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SÉANCE  DU  MARDI    7   MAI    1907 


1.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

2.  —  Annonce  du  décès  de  M.  Jean  Judet,  dé- 
puté de  la  Creuse. 

3.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  d'un  projet  de  loi 
établissant  des  délégués-adjoints  à  1  inspec- 
tion du  travail  dans  Tindustrie. 

4.  —  Communication  d'un  décret  portant  retrait 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des 
députés  le  21  juin  1906  et  tendant  à  autoriser 
rhospice  de  Pontorson  (Manche)  à  contracter 
un  emprunt  de  70,000  fr. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Labori,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  réforme  judiciaire,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  portant  suppression 
des  conseils  de  guerre  permanents  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer  et  des  tribunaux 
maritimes,  et  portant  suppression  des  éta- 
blissements pénitentiaires  militaires. 

Dépôt,  par  M.  Klotz,  au  nom  de  la  commis- 
sion de  Tarmée,  d'un  avis  5ur  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents. 

Dépôt,  par  M.  Armez,  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  marine,  d'un  avis  sur  le  même 
projet  de  loi. 

6.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux. 

7.  —  Communication  de  demandes  d'interpel- 
lation : 

1«  De  M.  Francis  de  Pressensé,  sur  les  in  s* 
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120  De  M.  de  Rosanbo,  sur  les  mesures  prises 
récemment  par  le  ministre  de  la  guerre  et 
desquelles  il  résulte  qu'il  s'attribue  le  droit 
de  faire  rechercher  par  le  pouvoir  militaire 
des  hommes  appartenant  à  la  réserve  ou  A 
l'armée  territoriale  pour  des  actes  accomplis 
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président  du  conselli  ministre  de  l'intérieur  j 
Alexandre-Blanc.  -»  Jonction    des    diverses 
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interpellatioilsr.^^p*  la  politique  générale  du 
Gouvorneiri^ni*et  l'exercice  du  droit  syndical 
—   rUscussioh  immédiate  :  MM.  Alexandre- 
Blanc!'Albert-Poulain,  Gauthier  (de  Clagnv). 
.  ".      *• 
8./-*,Rxeûse  et  demande  do  congé. 

•9..%-^'  IlepHse  de  la  discussion  des  interpella- 
•tîons  sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
"  ment  et  l'exercice  du  droit  syndical:  MM.  Ar- 
thur Uozier,  Ferdinand  Buisson. 

10.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  de  TEstourbeillon  sur  l'acte 
arbitraire  par  lequel  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  suspendu  deleurs  fonctions  pi usidura 
officiers  du  If  corps  d'armée.  ^  Fixation  de 
la  discussion  au  vendredi  ^  mai. 

11.  —  Motion  d'ordre. 

12.  —  Règlement  de  Tordre  du  jour. 

13.  —  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  de  trois  projets  de  loi 
concernant  : 

Le  l*»*  et  le  2«,  des  impositions  extraordi- 
naires sur  les  communes  de  Grandvals  et  de 
Saint-Jean-de-Paracol  ; 

Le  3",  un  emprunt  par  la  ville  de  Paris. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de 
deux  projets  de  loi  concernant  : 

Le  l«^  un  échange  d'immeubles  entre  l'Etat 
et  M.  Béjot; 


Le  2<',  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  M.  Bonnet. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de 
quatre  projets  d#  loi  coDcernant  les  octrois 
de  Trégunc,  RoicoiT,  Saint-Pierre-QuUbignon 
et  Ploaré. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 
projet  de  loi  portant  fixation  du  taux  de  la 
taxe  de  fabrication  sur  l9s  alcools  d'origine 
industrielle  pour  Tannée  1908. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, d'un  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
1907,  d'un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr. 
pour  l'installation  mobilière  do  Tambassade 
de  la  République  &  Vienne. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  colonies,  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions contracté  par  le  protectorat  de  TAnnam- 
Tonkin. 

14.  —  Dépôt,  par  M.  Aimond,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  des  travaux  publics 
sur  le  projet  de  loi  concernant  Tétablissement 
de  deux  réseaux  de  chemins  de  fer  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise. 

15.  —  Dépôt,  par  M.  Louis-Dreyfus,  d'une  pro- 
position de  loi  relative  à  la  clause  compro- 
missoire  en  matière  commerciale. 


Dépôt,  par  M.  Siegfried,  d'une  proposition 
de  loi  sur  l'autonomie  des  ports  de  com- 
merce. 

Dépôt,  par  MM.  Emmanuel  Brousse,  Bon- 
niard  et  Héron,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  l'assimilation  des  préposes  commu- 
naux des  eaux  et  forêts  aux  préposés  mixtes 
des  eaux  et  forôts. 

Dépôt,  par  MM.  Razimbaud,  Emmanuel 
Brousse,  Bénézech  et  Pujade,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture  un  crédit  de  1  million  destiné  à 
assurer  le  fonctionnement  du  service  des 
laboratoires  et  des  prélèvements  d'échan- 
tillons organisé  par  le  décret  du  31  juillet  190C 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  !•»  août  i9(fô. 

Dépôt,  par  M.  Simonet,  d'une  proposition  de 
loi  sur  l'organisation  des  Justices  de  paix. 

Dépôt,  par  M.  Charles  Benoist,  d'une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  instituer  une  cour  su- 
prême pour  connaître  des  atteintes  portées 
aux  droits  et  aux  libertés  des  citoyens. 

Dépôt,  par  M.  Cazeneuve,  d'une  proposition 
'de  loi  tendant  à  décerner  un  certain  nombre  de 
décorations  dans  Tordre  national  de  la  Légion 
d'honneur  à  Toccasion  de  la  célébration  du 
cinquantenaire  de  la  Société  chimique  de 
France. 

16.  —  Congés. 


PUKSIDKNCK    DE    M.    HENRI    BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Sabaterie,  Cun  des  secrétaires ^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
jeudi  28  mars. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1 .  —    EXCUSES  ET    DEMANDES   DE    CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Fleurent,  Dior  et 
llauet  ft'ex«usent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Chautard,  de  FontainoB,  Chenavaz, 
Buyat  et  de  Dion  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour,  ni  à  celle  de 
demain. 

MM.  d'Alsace  prince  d'Honin,Couyba  et  de 
Moustier  s'excusent  de  ne  pouvoir,  pendant 
quelques  jours,  assister  aux  séances  de  la 
Cliambre. 

MM.  François  Arago,  Henri  Roy,  Etienne, 
do  Pins,  Albin  Rozet,  Villiers,  Pastre,  Heau- 
quier,  Lesage,  Pierre  Baudin,  Favre,  P6- 
chadre,  Evesque,Mougeût,MesBimy,  Gabriel 
Baron  et  Braud  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  lu  séance  de  ce  jour  et  deman- 
dent des  congés,  ' 

Los  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

2.  —  DÉCÈS  d'un  DÉPUTÉ 

M.  le  président.  Messieurs  et  chers  col- 
lègues, j'ai  le  regret  d'annoncer  à  la  Cham- 
bre qu'au  moment  môme  où  elle  se  réunis- 
sait j'ai  reçu  la  nouvelle  do  la  mort  de 
notre  collègue  M.Jean  Judet,  député  du  dé- 


partenient  de  la  Creuse  pour  l'arrondisse- 
ment de  Boussac. 

Agriculteur,  voué  toute  sa  vie  au  travail 
de  la  terre,  il  disait,  dans  sa  profession  de 
foi  :  «  Je  connais  le  dur  labeur,  la  persévé- 
rance tenace  et  l'économie  qu'il  faut  aux 
paysans  pour  n'être  pas  plus  pauvres  à  la 
fm  de  Tannée  qu'au  commencement.  » 

Successivement  maire  de  sa  commune, 
conseiller  d'arrondissement,  conseiller  géné- 
ral, député,  il  nous  offrait  un  des  plus  purs 
exemples  de  cette  lente  et  paisible  ascen- 
sion due  à  l'estime  croissante  de  ceux  qui 
vous  environnent,  fondée  par  de  longs  ser- 
vices rendus  à  la  petite  patrie  locale  et  dont 
la  grande  profite.  {Applaudissements.) 

Honorons,  messieurs,  ces  existences  à  la 
fois  modestes  et  nobles,  nobles  par  la  cons- 
tance de  l'effort  et  l'unité  de  la  vie  ! 

La  Chambre  adresse  à  la  famille  et  aux 
concitoyens  de  M.  Judet  l'expression  sincère 
de  SOS  profonds  regrKs.  {Applaudissements.) 

Les  obsèques  de  notre  regretté  collègue 
ne  devant  pas  avoir  lieu  à  Paris,  il  ne  sera 
pas  procédé  au  tirage  au  sort  d'une  dépu- 
tation, 

3 .  —  PRÉSENTATION  d'uN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale pour  déposer  un  projet  de  loi. 

M.  René  Vlriani,  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  établissant  des  délégués  ad- 
joints à  l'inspection  du  travail  dans  l'indus- 
trie. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  du  travail. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 


imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  du  tra- 
vail. {Assentiment.) 

4.  —  RETRAIT  d'un  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
ampliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
w  Sur  le  rapport  du  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  retiré  le  projet  de  loi 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
21  juin  1006  et  tendant  à  autoriser  l'hospice 
de  Ponlorson  (Manche)  à  contracter  un  em- 
prunt de  70,000  fr. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décreL 

«  Fait  à  Paris,  le  21  novembre  1906. 

«  A.  FALLIÈRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  président  du  conseil, 
ministre  de  Vintérieur, 
«  o.  glembngbau.  » 

Acte  est  donné  de  ce  retrait.  Le  décret  sera 
inséré  au  procès-verbal  de  la  séance  de  ce 
jour  et  déposé  aux  archives. 

6.  —  dépôt  d'un    RAPPORT 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
bori  pour  le  dépôt  d'un  rapport 

M.  Labori.  Au  nom  de  la  commission  de 
la  réforme  judiciaire,  j'ai  l'honneur  de  dé-, 
poser  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  rap- 
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port  sur  le  projet  de  loi  portant  suppres* 
sion  des  conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  et  des 
tribunaux  maritimes,  et  portant  suppression 
des  établissements  pénitentiaires  militaires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distrinué. 
La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  J'ai  riionneur,  au  nom  de  la 
commission  de  l'armée,  de  déposer  Tavis  de 
ladite  commission  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant suppression  des  conseils  de  guerre  per- 
manents. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Armez 
l'avis  de  la  commission  de  la  marine  sur  le 
même  projet. 

Les  avis  seront  imprimés  et  distribués. 

6.  —  TIRAGE  AU  SOHT  DBS  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

7.    —    DISCUSSION    DE    PLUSIEURS 
INTERPELLATIONS 

If.  le  président.  Je  fais  connaître  à  la 
Chambre  les  nouvelles  demandes  d'inter- 
pellation qui  sont  parvenues  à  la  présidence 
depuis  la  dernière  séance  : 

9  avril  1907.  —  Interpellation  de  M.  Fran- 
cis de  l^ressensé  sur  les  instructions  que  le 
Gouvernement  de  la  République  oompte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  h  la  confé- 
rence de  la  Haye  ; 

10  avril  —  Interpellation  de  M.  Alexandre- 
Blanc  sur  l'attitude  prise  par  le  Gouverne- 
ment contre  les  syndicats  d'instituteurs  qui, 
se  sont  constitués  en  vertu  de  la  loi  de  1884  ; 

13  avril.  —  Interpellation  de  M.  La- 
cliaud  sur  les  mesures  que  le  ministre  de  la 
guerre  compte  prendre  pour  améliorer  les 
casernements  et  pour  apporter  les  réformes 
indispensables  à  la  répression  des  abus  qui 
se  commettent  dans  les  manutentions  et 
dans  les  régiments  ; 

16  avril  —  Interpellation  de  M.  Lasies 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  ma- 
gistrats de  Nîmes  ont  été  traduits  devant 
le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  et 
sur  le  résultat  de  cette  mesure: 

17  avril.  —  Interpellation  de  M.  Albert- 
Poulain  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement ; 

23  avril.  —  Interpellation  de  M.  Gau- 
thier (de  Clagny)  sur  la  politique  générale 
du  Gouvernement; 

26  avril  —  Interpellation  de  M.  Arthur 
Hozier  sur  la  révocation  de  M.  Janvion,  com- 
mis au  service  technique  des  eaux  et  as- 
sainissements ; 

27  avril.  —  Interpellation  de  M.  Ferdi- 
nand Buisson  sur  le  caractère  et  la  portée 
que  le  Gouvernement  entend  attribuer  à 
l'un  des  griefs  relevés  contre  certains  agents 
et  sous-agents  des  services  publics  ; 

30  avril.  —  interpellation  de  M.  Edouard 


Vaillant  sur  la  méconnaissance  et  la  viola- 
tion par  le  Gouvernement  du  droit  syndical 
des  ouvriers  et  des  fonctionnaires; 

3  mai.  —  Interpellation  de  M.  Steeg 
sur  les  dispositions  prises  pour  garantir  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  contre  les  mesures 
arbitraires  qui  pourraient  les  frapper; 

5  mai.  —  Interpellation  de  M.  Massa- 
buau  sur  les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
nement, à  Paris,  contre  de  petits  fonction- 
naires, en  ce  qui  concerne  la  revendication 
du  droit  syndical; 

7  mai.  —  Interpellation  de  M.  de  Ro- 
sanbo  sur  les  mesures  prises  récemment 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  desquelles  il 
résulte  qu'il  s'attribue  le  droit  de  faire  re- 
cliercher  par  le  pouvoir  militaire  des  hom- 
mes appartenant  à  la  réserve  ou  à  l'armée 
territoriale  pour  des  actes  accomplis  par 
eux  comme  citoyens  et  dans  la  plénitude  de 
leurs  droits  civiques  ; 

7  mai.  —  Interpellation  de  M.  Paul 
Deschanel  sur  la  poHtique  syndicaliste  du 
Gouvernement  ; 

7  mai,  —  Interpellation  de  M.  AUe- 
mane  sur  le  fonctionnement  et  les  attribu- 
tions des  conseils  de  discipline  ; 

7  mai.  —  Interpellation  de  M.  Willm 
sur  les  arrestations  préventives  en  matière 
de  délits  d'opinion  ; 

7  mai.  —  Interpellation  de  M.  Jaurès 
sur  l'attitude  du  Gouvernement  envers  les 
organisations  syndicales  et  sur  l'ensemble 
de  sa  politique  sociale  ; 

7  mai.  —  Interpellation  de  M.  Sem- 
bat  sur  'a  contradiction  qui  existe  entre  les 
actes  ministériels  et  les  déclarations  des 
ministres  avant  leur  arrivée  au  pouvoir. 

La  Chambre  a  remarqué  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  interpellations  portent  gurla 
politique  générale  et  sur  l'exercice  du  droit 
syndical 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose  -t-il 
pour  la  discussion  de  ces  interpellations? 

M.  Georges  Clemenceau,  f  résident  du 
conseil^  ministre  de  l'intérieur.  Le  Gouverne- 
ment est  aux  ordres  de  la  Chambre  ;  il  lui 
semble  cependant  que,  pour  hâter  la  reprise 
des  travaux  législatifs,  il  serait  intéressant 
de  fondre  en  une  seule  toutes  les  interpel- 
lations visant  la  politique  générale  et  le 
droit  syndical. 

Le  Gouvernement  s'en  rapporte,  du  reste, 
à  la  décision  de  la  Chambre. 

M.  Alexandre  Blanc.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre Blanc. 

M.  Alexandre  Blanc.  Je  ne  vois  pas 
d'inconvénient  à  ce  que  les  interpellations 
soient  jointes;  mais  je  désire  conserver 
mon  rîvng  d'inscription  ainsi  que  le  droit  de 
déposer  un  ordre  du  jour  particulier  sur  la 
question  spéciale  que  je  me  propose  de 
traiter. 

M.  le  président.  Lorsque  plusieurs  inter- 
pellations sont  jointes,  la  Chambre  a  tou- 
jours admis  qu*oii  pût  déposer  des  ordres 
du  jour  distincts. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  la  jonction  des 


interpellations  concernant  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement  et  l'exercice  du  droit 
syndical?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

La  parole  est  à  M.  Alexandre  Blanc  pour 
développer  son  interpellation. 

M.  Alexandre  Blanc.  Messieurs,  dans  ce 
débat  provoqué  par  les  manifestations  syn- 
dicalistes de  fonctionnaires  et  surtout  d'ins- 
tituteurs, vous  trouverez  naturel  qu'un  ins- 
tituteur d'hier  intervienne  en  faveur  de  ses 
camarades.  Je  le  fais  d'autant  plus  volon- 
tiers que  si,  aux  yeux  de  certains  d'entre 
vous,  leur  attitude  est  illégale,  il  apparaîtra, 
du  moins,  aux  yeux  de  tous  que  cette  atti- 
tude est  courageuse  et  digne. 

Mais  est-elle  véritablement  illégale?  Rien, 
dans  la  loi  de  1884,  ne  justiQe  cette  opi-' 
nion. 

M.  Massabuau.  Parfaitement  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  A  l'abri  de  cette 
loi}  les  salariés  de  l'Etat  veulent  se  syndi- 
quer comme  les  autres  salariés.  Ce  n'est 
pas  pour  constituer  une  bureaucratie,  mais, 
au  contraire,  pour  se  libérer  d'une  bureau- 
cratie oisive  et  tracassière  ;  ce  n'est  pas 
pour  s'imposer  aux  pouvoirs  pubhcs,  mais 
pour  discuter  librement  avec  eux  des  inté- 
rêts corporatifs  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  être  opposés  aux  intérêts  géné- 
raux ;  c'est  surtout  pour  éviter  le  favori- 
tisme, pour  éviter  ces  sollicitations  dont 
nous  sommes  assaillis  journellement  ;  c'est 
pour  éviter  ces  nominations  scandaleuses 
qui  jettent  le  découragement  dans  le  per^ 
sonnel,  {Applaudissements  à  V  extrême 
gauche») 

Je  suis  persuadé  que  les  contribuables 
eux-mêmes  auront  tout  à  y  gagner,  car  les 
employés  de  l'Etat  feront  mieux  leur  ser- 
vice quand  ils  seront  certains  que  leur  avan- 
cement dépend  du  mérite,  du  mérite  seul 
et  non  pas  du  caprice  d'un  chef  ou  de  l'in- 
fluence d'un  homme  pohtique.  {Applaudis- 
sements à  r extrême  gauche,} 

Quand  le  Gouvernement  nous  soumeilra 
son  projet  de  loi  sur  les  associations  de 
fonctionnaires,  mes  amis  du  groupe  socia- 
liste et  moi  nous  le  combattrons;  nous 
opposerons  à  sa  thèse  notre  thèse,  qui  est 
seule  en  harmonie  avec  les  idées  démocra- 
tiques. {Interruptions  à  gauche.)  Aujour- 
d'iuii  jo  me  bornerai  à  commenter  la  ré- 
ponse faite  par  M.  le  président  du  con- 
seil ou  mémoire  des  instituteurs,  et  en- 
suite la  mesure  qui  a  été  prise  contre  l'un 
d'eux.  Je  le  ferai  très  brièvement,  car  je  sais 
que  la  Chambre  a  hâte  d'entendre  d'autres 
orateurs.  (Parlez  !  parlez  î) 

Tout  d'abord  il  y  a  une  lacune  dans  cette 
réponse  de  M.  le  président  du  conseil.  Lo 
mémoire  des  instituteurs  a  revendiqué  des 
situations  de  fait.  Il  rappelait,  par  exemple, 
qu'un  syndicat  des  membres  de  renseigne- 
ment pubhc  existe  depuis  de  longues  an- 
nées, est  adhérent  à  la  bourse  du  travail, 
ayant  à  sa  tête  comme  secrétaires  un  insti- 
tuteur et  une  institutrice.  Un  autre  syndicat 
d'employés  municipaux,  dont  la  dissolution 
a  été  prononcée  par  l;i  voie  de  la  cour  de 
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cassation,  a  son  local  à  la  bourse  du  travail. 
Le  syndicat  des  instituteurs  de  la  Seine  a 
adhéré  il  y  a  un  an  à  Tunion  des  syndicats. 

D'autre  part,  au  moment  même  où 
MM.  Clemenceau  et  Briand  refusaient  de 
recevoir  des  instituteurs  comme  délégués 
de  syndicats,  M.  le  ministre  du  travail 
envoyait  une  circulaire  au  syndicat  des  ins- 
tituteurs des  I^yrénées-Orientales  î  C'est  là 
au  moins  une  contradiction  surprenante 
dans  un  cabinet  dont  les  membres  parais- 
sent d'habitude  si  bien  d\accord. 

Que  reproche-t-on  aux  syndicats  d'insti- 
tuteurs? C'est  d'abord  de  vouloir  adhérer 
aux  bourses  du  travail. 

Dans  le  village,  l'instituteur  est  pour  tous 
un  ami  et  un  conseiller.  Mais,  dans  les  villes, 
ces  deux  flls  du  peuple  que  sont  Tinstitu- 
teur  et  l'ouvrier  ont  vécu  trop  longtemps 
éloignés  l'un  de  l'autre,  dans  une  sorte 
d'iiostilité  l'un  à  l'égard  de  l'autre.  Aujour- 
d'hui les  instituteurs  viennent  dans  -les 
milieux  ouvriers  ;  quoi  de  plus  naturel 
que,  le  soir,  ils  s'entretiennent  de  leurs 
intérêts  communs  avec  les  parents  dont  ils 
ont  instruit  les  flls  pendant  la  journée?  [Ap- 
plaudissemenis  à  Vexlréme  gauche.) 

De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  vous  con- 
sidérez les  bourses  du  travail  comme  des 
foyers  de  révolution,  d'insurrection,  et  vous 
calomniez  cette  classe  ouvrière  à  laquelle 
vous  reconnaissez  tant  de  qualités  le  jour 
des  élections  {Rires  sur  divers  bancs),  ou 
bien  les  bourses  du  travail  sont  des  mi- 
lieux ouvriers  sérieux,  et,  dans  ces  condi- 
tions, je  ne  vois  pas  quel  danger  il  y  aurait 
à  y  laisser  pénétrer  les  fonctionnaires. 

M.  Viviani  lui-même  écrivait,  l'année  der- 
nière, dans  un  grand  quotidien  du  Midi  : 

«  Ce  qui  épouvante  la  plupart  des  hom- 
mes qui  refusent  d'accorder  le  droit  syndi- 
cal, c'est  que,  une  fois  formé,  le  syndicat 
des  fonctionnaires  demandera  peut-être  son 
inscription  à  la  bourse  du  travail;  je  de- 
mande en  quoi  l'exercice  de  ce  droit  pourra 
les  gêner.  L'adhésion  à  la  Bourse  du  travail 
des  fonctionnaires  aura  bien  des  avan- 
tages. » 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Très  bien  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  Je  ne  sais  si  l'opi- 
nion de  M.  Viviani  est  encore  la  môme. 
Tout  à  riieure  sans  doute,  ou  demain,  le 
Gouvernement  agitera  devant  vous  le  spectre 
rouge  ou  noir  de  la  confédération  générale 
du  travail  ;  il  vous  dira  :  Pensez-vous  qu'il 
soit  possible  de  laisser  des  fonctionnaires 
s'introduire  dans  cette  confédération  ? 

Mais,  messieurs,  si  vous  aviez  lu  le  rap- 
port très  lumineux  et  très  complet  de  mon 
collègue  Désirât  au  congrès  de  Nantes,  rap- 
port dont  les  conclusions  ont  été  adoptées 
à  l'unanimité,  vous  verriez  que  l'on  a  fait 
des  réserves  qui  sans  doute  devraient  vous 
rassurer.  Voici  ce  qu'on  peut  lire  dans  ce 
rapport  : 

((  La  confédération  générale  du  travail  est- 
elle  une  assemblée  dictatoriale  ?  Non.  Les 
résolutions  de  la  confédération  générale  du 
travail  n'ont  pas  un  caractère  impératif. 
Exemple  :  le  congrès  de  Bourges  décide  la 


conquête  de  la  journée  de  huit  heures  ;  les 
typographes  veulent  s'en  tenir  à  la  journée 
de  neuf  heures  ;  ils  le  disent  et  ils  le  font 
Sont-ils  pour  cela  exclus  de  la  confédértion 
générale  du  travail  ?  Non.  Donc  la  confédé- 
ration générale  du  travail  est  un  organisme 
de  liberté.  » 

Et  plus  loin  :  «  Nous  accepterions,  dit-on, 
ainsi  les  théories  antipatriotiques  des  diri- 
geants actuels  de  la  confédération  ainsi  que 
l'engagement  de  nous  associer  à  la  grève 
générale  qu'ils  préparent.  Ces  objections 
sont  inexactes.  A  la  confédération  générale 
du  travail,  chacun  reste  libre  de  sa  concep- 
tion et  de  sa  méthode.  » 

Et  enfln,  dans  l'ordre  du  jour  qui  a  été 
voté,  il  est  bien  dit  qu'en  adhérant  à  la  con- 
fédération générale  du  travîiil  «  ils  —les  ins- 
tituteurs —  accomplissent  leur  devoir  de 
solidarité  ouvrière  et  restent  libres  de  leurs 
méthodes  et  de  leurs  doctrines.  ^(Très  bienî 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Que  reproche  .M.  Clemenceau  aux  bourses 
du  travail  dans  leur  ensemble?  Leur  repro- 
che-t-il  d'exhiber  le  drapeau  rouge,  le  dra- 
peau qu'avaient  vos  électeurs  et  les  pères 
de  vos  électeurs,  monsieur  Clemenceau, 
les  républicains  du  Var,  en  1851,  quand  ils 
combattaient  larmée  de  Bonaparte?  [Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche.) 

Ah  !  je  sais  :  vous  considérez  ces  hommes 
comme  des  ennemis  de  la  société,  vous 
avez  dit  «  comme  des  démolisseurs  de  la 
société  ». 

Pour  répondre  à  M.  Clemenceau,  j'userai 
d'un  moyen  qui,  certes,  n'est  pas  original  : 
je  citerai  M.  Clemenceau  lui-même,  le  Cle- 
menceau de  1879. 

A  ce  moment-là,  monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  demandiez  que  l'amnistie 
s'étendît  aux  admirables  défenseurs  de  la 
Commune  et  vous  disiez  : 

«  Je  demande  à  quoi,  à  quels  signes,  à 
quel  critérium  on  reconnaît  un  ennemi  de 
la  société  ;  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  ne 
soit  pour  quelqu'un  un  ennemi  de  la  société; 
M.  le  garde  des  sceaux...  »  —  c'était,  je 
crois,  M.  Le  Royer  —  «...  est  un  ennemi  de 
la  société  aux  yeux  de  M.  de  Broglie  ;  M.  le 
duc  de  Broglie  est  un  ennemi  de  la  société 
aux  yeux  de  M.  de  Baudry  d'Asson;  et  moi, 
je  tiens  M.  de  Baudry  d'Asson  pour  un  en- 
nemi de  la  société.  Nous  sommes  ainsi 
trente-six  millions  d'ennemis  de  la  société 
qui  sommes  condamnés  à  vivre  dans  la 
même  société.»  (Très  bien!  très  bien! et  rires 
à  l'extrême  gauche.) 

Et  M.  Clemenceau  aurait  pu  ajouter  que  lui 
aussi  il  était,  aux  yeux  de  M.  Jules  Ferry,  un 
ennemi  de  la  société,  un  démolisseur  de  la 
société.  11  est  vrai,  messieurs,  que  son  rôle 
de  démolisseur  se  bornait  à  démolir  des 
ministères,  et  j'ignore  si  celui  qu'il  préside 
sera  le  dernier  qu'il  démolira.  {Applaudisse- 
ments et  rires  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil, ministre  deVintèrieur.  C'est  le  secret 
de  la  Providence. 

M.  Alexandre  Blanc.  S'il  y  a  dans  cette 


Chambre  un  homme  qui  ne  devrait  pas 
avoir  le  droit  d'attaquer  ainsi  les  membres 
de  la  confédération  générale  du  travail,  les 
ouvriers  des  bourses  du  travail,  c'est  M.  Cle- 
menceau. Il  y  a  dix  ans,  à  propos  d'une 
affaire  que  personne  n  a  oubliée,  au  moment 
où,  dans  les  rues  de  Paris,  les  nationalistes 
brûlaient  le  journal  de  M.  Clemenceau,  avec 
le  regret  de  ne  pouvoir  brûler  M.  Clemen- 
ceau lui-même...  [Interruptions  sur  di- 
vers bancs.)  ...au  moment  où  une  crise 
d'épilepsie  militariste  et  religieuse  avait 
failli  emporter  la  République,  quels  étaient 
ceux  qui  défendaient  la  République,  quels 
étaient  ceux  dont  les  poitrines  cou? 
vraient  la  poitrine  de  M.  Clemenceau? 
C'étaient  les  ouvriers  socialistes  des  bourses 
du  travail.  [Applaudissements  à. Vextréme 
gauche.)  A  ce  moment,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  c'étaient  vos  amis,  et  au- 
jourd'hui vous  les  reniez;  vous  n'avez 
plus  besoin  d'eux,  vous  avez  d'autres  appuis. 
[Xouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.)  Vous  avez  l'appui  de  tous  les  partis 
de  conservation. . . 

M.  de  Oailhard-Bancel.  Pas  le  nôtre,  en 
tous  cas. 

M.  Alexandre  Blanc. . .  et  vous  avez  re- 
jeté ces  amis  de  la  veille.  Le  geste  peut  ne 
pas  manquer  d'élégance,  mais  il  manque, 
à  coup  sûr,  de  gratitude.  [Applaudmements 
à  Vextréme  gauche.) 

Si  l'on  reproche  encore  aux  instituteurs 
d'être  des  révolutionnaires,  que  direz-vous, 
messieurs,  de  ces  paroles  prononcées,  il  y  a 
quelques  années,  par  un  homme  considéra- 
ble, qui  jouit  d'une  très  grande  sympa- 
thie dans  les  milieux  de  nos  adversaires  les 
radicaux  [Interruptions  à  gauche,  —  Rires  à 
droite  et  sur  divers  bancs  au  centre)  et  d'une 
sympathie  encore  plus  grande  chez  nos  en- 
nemis de  la  droite  et  du  centre?  [Mouve- 
rnents  divers  à  gauche.) 

M.  Sénac.  Nous,  vos  ennemis  ? 

M.  Alexandre  Blanc.  Vous  êtes  nos  ad- 
versaires ;  nos  ennemis  sont  à  droite,  je 
l'ai  dit. 

Voici  comment  s'exprimait  celui  dont  je 
parle  : 

«  Allez  à  la  bataille  avec  le  bulletin  de 
vote  si  vous  le  jugez  bon,  je  n'y  vois  rien  à 
redire.  J'y  suis  allé,  moi,  comme  électeur  ; 
j'y  suis  allé  comme  candidat  et  j'y  re- 
tournerai sans  doute  demain.  AUez-y 
avec  des  piques,  des  sabres,  des  pisto- 
lets, des  fusils;  loin  de  vous  désapprouver, 
je  me  ferai  un  devoir,  le  cas  échéant,  de 
prendre  une  place  dans  vos  rangs.  » 

J'espère  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique... 

M.  Aristide  Briand,  ministre  de  Vinstruc- 
tion  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Vous  savez  bien  qu'en  isolant  cette  phrase 
vous  no  lui  donnez  pas  sa  véritable  signifl- 
cation. 

M.  Alexandre  Blanc.  J'espère  que  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  voudra 
bien  relire  ces  paroles  prononcées  il  y  a 
quelques  années  par  M.  Aristide  Briand. 
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M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 

Je  vous  répète  que  cette  phrase,  isolée,  n'a 
plus  le  même  caractère. . . 

M.  Maurice  Allard.  Comme  celle  de 
Bousquet. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
Vous  ne  pouvez  pas  ignorer,  monsieur  Blanc 
—  vous  qui  êtes  un  instituteur,  un  homme 
éclairé,  et  qui  connaissez  la  portée  et  la  va- 
leur des  mots  --  qu'en  prenant  cette  phrase 
et  en  Fisolant  du  reste  de  mon  discours, 
vous  lui  donnez  une  signification  qu'elle 
n'avait  pas  dans  ma  bouche  au  moment  où 
je  l'ai  prononcée.  Vous  savez  très  bien  que, 
dans  la  circonstance  à  laquelle  vous  faites 
allusion,  j'exposais  une  doctrine  basée  sur 
l'organisation  syndicale  des  travailleurs... 
[Interrupliom  à  V extrême  gauche,) 

M.  Gustave  Rouanel  Oui,  la  grève  gé- 
nérale. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ce  faisant,  j'opposais  l'action  des  travail- 
leurs organisés,  basée  tout  entière  sur  la 
légalité... 

M.  Paul  Constans.  Et  la  grève  des  sol- 
dats, est-elle  basée  sur  la  légalité? 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. ...aux  procédés  anarchiques  de  révo- 
lution qu'en  réalité  je  condamnais,  que  je 
dénonçais  comme  puérils  et  dangereux.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.] 

M.  Alexandre  Blanc.  M.  Briand  disait,  en 
effet,  que  la  grève  générale  valait  mieux 
pour  l'émancipation  du  prolétariat  que  la 
révolution  violente;  mais  il  ajoutait  que, 
si  toutefois  ses  camarades  voulaient  faire 
cette  révolution  et  descendre  dans  la  rue,  il 
y  descendrait  avec  eux. 

Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Vous  l'avez 
dit,  monsieur  Briand,  parce  que  vous  étiez 
dans  un  milieu  socialiste  et  qu'à  ce  moment- 
là,  vous  étiez  socialiste. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  le  suis  encore,  monsieur  Blanc  (  Vives  m- 
terruplions  à  Vextrême  gauche),  mais,  mes- 
sieurs, je  ne  suis  pas  anarchiste,  ni  disposé 
à  le  devenir  !  [Applaudissements  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  au  centre,) 

M.  Durre.  Vous  étiez  anarchiste  à  ce  mo- 
ment-là. 

M.Pugliesi-Conti.  Et  vous  proposiez  de 
tirer  sur  les  officiers.  (Bruit,) 

M.  Alexandre  Blanc.  Si  vous  relisez  ce 
passage,  j'espère  que  cette  lecture  vous  ins- 
pirera, pour  les  membres  de  l'enseigne- 
ment, ime  mansuétude  que  vous  n'avez  ja- 
mais marchandée  aux  membres  du  clergé. 
J'examine  un  secondgrief — non  le  moins 
important  —  que  l'on  fait  aux  instituteurs 
syndiqués.  On  leur  dit:  Mais  vous  allez 
décréter  la  grève;  comment  peut-on  ad- 
mettre que  des  fonctionnaires  comme 
vous  cessent  leur  travail  du  jour  au  len- 
demain? 

Messieurs,  si  les  instituteurs    voulaient 

faire  grève,  croyez-vous  qu'il  leur   serait 

indispensable,  pour  cela,  d'être  syndiqués  ? 

M  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  Ils  ont  aujourd'hui 

des  associations    fortes,   disciplinées;    ils 


pourraient,  demain,  faire  la  grève  s'ils  la 
jugeaient  nécessaire,  s'ils  ne  comprenaient 
pas  que  cette  mesure  présenterait  pour 
eux,  pour  eux  surtout,  le  plus  grand  des 
dangers. 

E^t  puis,  voyez-vous  cette  grève  dans  les 
campagnes?  Voyez-vous  l'instituteur  com- 
munal se  croisant  les  bras,  lui  tout  seul, 
dans  la  commune,  au  milieu  des  paysans 
qui  travailleraient  ?  Mais  vous  prêtez  là  aux 
instituteurs  une  mentalité  que  leur  a  si 
bénévolement  donnée  M.  Maurice  Barrés 
dans  ses  discours  académicides.  (Rires.) 
L'instituteur  des  campagnes  n'est  pas  un 
sot. 

Et  dans  les  villes,  si,  demain,  les  bourses 
du  travail  décrétaient  la  grève  générale,  les 
ouvriers  seraient  les  premiers  à  dire  aux 
maîtres  d'école  :  Nous  ne  voulons  pas  que 
vous  désertiez  la  classe,  nous  voulons  que 
vous  gardiez  nos  enfants.  Tout  à  l'heure, 
dans  la  rue,  nous  allons  offrir  nos  poitrines 
aux  jeunes  gens  qui  besognaient,  hier,  avec 
nous  et  que  M.  le  général  Picquart  met  au- 
jourd'hui contre  nous  au  service  des  pré; 
fets  de  M.  Clemenceau.  Gardez  nos  enfants- 
nous  ne  voulons  pas  que,  comme  nous,  ils 
s'exposent  à  être  frappés,  à  être  assassinés. 
(Rumeurs  à  gauche  et  sur  divers  baltes,  — 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  ce  que  les  ouvriers  conseilleraient 
aux  instituteurs. 

Vous  dites  encore  :  Ils  sont  à  peine  un 
millier. 

Qu'importe  le  nombre!  il  n'a  jamais  cons- 
titué le  droit.  Ils  n'étalent  que  quelques-uns, 
les  instituteurs  qui,  autrefois,  entraient 
dans  les  amicales  ;  on  peut  dire  qu'aujour- 
d'hui l'unanimité  du  personnel  enseignant 
en  fait  partie,  et  la  plupart  des  instituteurs 
considèrent  la  fédération  des  amicales 
comme  le  berceau  du  syndicalisme  univer- 
sitaire. (Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
C*est  inexact. 

M.  Alexandre  Blanc.  Pour  les  effrayer, 
vous  avez,  à  propos  d'une  affiche,  d'une 
plainte  adressée  à  M.  le  président  du  con- 
seil, choisi,  parmi  les  associations,  un  cer- 
tain nombre  d'associations,  et  parmi  les 
signataires  de  l'affiche,  un  certain  nombre 
de  signataires  ;  les  facteurs  et  l'instituteur 
choisis,  vous  les  avez  livrés  à  la  colère  du 
conseil  de  discipline  et  du  conseil  départe- 
mental; vous  les  avez  déférés  à  ces  juri- 
dictions non  parce  qu'ils  sont  adhérents  à 
la  confédération  générale  du  travail  —  ni 
les  uns,  ni  les  autres  n  ont  encore  donné 
leur  adhésion  à  la  confédération  générale 
du  travail  —  vous  les  avez  punis  pour  un 
délit  d'opinion,  parce  qu'ils  ont  osé  trouver 
mauvais  non  pas  une  loi,  mais  un  simple 
projet  de  loi  ;  vous  les  avez  punis  pour  in- 
discipline parce  que,  dans  leur  lettre  à  M.  le 
président  du  conseil,  ils  ont  eu  l'audace 
d'employer  des  expressions  qui  ont  été 
autrefois  employées  par  M.  le  président  du 
conseil.  Vous  avez  commis  une  faute  en 
déférant  l'instituteur  Nègre  au  conseil  dé- 


partemental; M.  le  préfet  de  la  Seine  en  a 
commis  une  plus  grave  en  révoquant  cet 
instituteur  après  que  le  conseil  départe- 
mental l'avait  acquitté.  (Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche,} 

M.  Steeg  doit  traiter,  au  cours  de  cette 
séance,  la  question  du  conseil  départemen- 
tal et  de  la  valeur  de  ses  jugements;  mais 
en  admettant  même  qu'en  fait  l'avis  motivé 
de  ce  conseil  ne  lie  pas  forcément  le  préfet, 
en  admettant  qu'il  n'engage  pas  nécessai- 
rement sa  manière  d'agir,  je  dis  qu'au  point 
de  vue  moral  il  le  lie  et  l'engage. 

Comment  !  Vous  allez  traduire  un  institu- 
teur devant  un  conseil  départemental,  vous 
allez  réunir  quatorze  ou  quinze  membres  — 
trente-cinq  dans  le  département  de  la  Seine 
—  qui  discuteront  pendant  des  heures;  on 
entendra  l'intéressé  ;  chacun  cherchera  à 
faire  pénétrer  dans  l'esprit  de  ses  collè- 
gues son  opinion,  et  tout  cela  ne  servira 
à  rien  !  Avant  môme  l'ouverture  des  débats, 
le  préfet  dira  :  «  Quelle  que  soit  votre  dé- 
ci6ion,  je  révoque  l'instituteur.  »  C'est  une 
comédie!  (Applaudissements  à  l'extrême 
-gauche.) 

11  n'y  a  plus  de  garanties  pour  les  insti- 
tuteurs. Vous  disiez  qu'il  y  avait  peu  d'ins- 
tituteurs syndicalistes  ;  désormais,  il  y  en 
aura  davantage,  et  c'est  vous  qui  en  ferez 
des  instituteurs  syndicaHstes.  (Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Certes,  un  grand  nombre  jusqu'à  présent 
boudaient  au  syndicalisme;  ils  estimaient 
que  c'était  un  moyen  révolutionnaire  ;  ils 
croyaient  qu'il  y  avait  encore  des  garanties 
pour  eux  ;  mais  aujourd'hi  votre  attitude 
leur  démontre  que  ces  garanties  vous  les 
foulez  de  plus  en  plus  aux  pieds,  et  c'est 
pourquoi  ils  se  syndiquent. 

J'ignore  ce  que  fera  le  Gouvernement  à 
l'égard  de  l'instituteur  Nègre.    . 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Monsieur  Blanc,  pour  vous  permettre  de 
développer  votre  interpellation  d'une  façon 
complète  et  de  produire  à  la  tribune  tous 
vos  arguments,  je  tiens  à  vous  faire  savoir 
que  ma  décision  est  prise  à  l'égard  de  l'ins- 
tituteur Nègre  :  j'ai  confirmé  celle  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine.  (Vifs  applaudisements  à 
gauche.—  Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Alexandre  Blanc.  Votre  décision  ne 
me  surprend  pas. 

J'ignore  si  la  majorité  de  la  Chambre  sui- 
vra le  Gouvernement  dans  cette  voie  d'in- 
justice et  de  réaction,  mais  si  la  sympathie 
de  la  Chambre  faisait  défaut  aux  institu- 
teurs syndiqués,  ceux-ci  pourraient  se  con- 
soler en  apprenant  qu'ils  peuvent  compter 
sur  la  sympathie  de  la  classe  ouvrière  or- 
ganisée. (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Chaque  jour,  et  de  tous  côtés,  des  témoi- 
gnages d'affectueuse  estime  leur  sont  adres- 
sés par  les  bourses  du  travail,  par  les  grou- 
pes d'études  sociales,  par  des  groupes  de 
libres  penseurs,  par  la  ligue  des  droits  de 
l'homme  ou  simplement  par  des  groupes 
répubhcains.  C'est  là  un  exemple  de  la 
solidarité  qui  unit  désormais  le  prolétariat 
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des  campagnes  et  deff  usines  au  prolétariat 
de  renseignement  (ApplauditsemenU  à  l^ex- 
iréme  gaucke.) 

l^our  ma  part,  me  souvenant  que  j'ai  été 
instituteur  et  que,  demain  peut*étre,  Je  re* 
prendrai  mon  poste,  je  salue  avec  joie  et 
avea  fierté  cet  admirable  élan  syndicaliste 
contre  lequel  se  briseront  toutes  les  rigueurs 
gouvernementales.  {Vif 9  applaudi$9€meni$ 
4  restréme  gauche.) 

M.  !•  prétident.  La  parole  est  à  M.  Albert- 
Poulain  pour  développer  son  interpella- 
tion. 

M.  Albert-Poulaift.  Messieurs,  en  dépo- 
sant ui^e  demande  d'interpellation  sur  la 
politique  générale,  je  me  proposais  de 
demander  au  Gouvernement  quels  moyens 
11  comptait  employer  pour  appliquer  le  pro- 
gramme de  réformes  qu'il  nous  a  exposé  il 
y  a  huit  mois  et  qui,  depuis,  n'a  guère  fait 
de  progrès. 

M.  Férou.  La  paix,  d'abord. 

K.  Albert-Poulain,  La  paix,  nous  çn 
parlerons  ;  nous  verrons  de  quel  côté  on  la 
trouble  et  comment  elle  doit  être  assurée,. 
Vous  le  savez  mieux  que  personne,  nous 
voulons  la  paix  entre  les  natluns;  c'est  vous 
indiquer  que  nous  la  voulons  surtout  entre 
les  hommes  et  les  partis.  {Applaudissements 
à  Vexlrême  gauche,) 

Permettez-moi  d'abord  un  court  regard 
sur  le  pass^.  Aux  débuts  du  ipintstère  Cle- 
uienceaUi  j'avoue  que  je  ne  partageais  pas 
rentliousiasme  général. . . 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  J'étais  comme 
vous,  (Rires.) 

M.  Albept-Peulaln.  . .  .mats,  fidèle  à  ma 
vieille  habitude  de  faire  crédit  à  toutes  les 
bonnes  volontés,  j'ai  accordé,  comme  tous 
mes  amis,  un  large  crédit  d'attente  au  nou- 
veau ministère. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  le  dire  sans 
trop  faire  de  personnalités,  si  je  n'avais  pas 
grande  confiance  dans  M.  Clemenceau,  c'est 
que  je  me  souvenais  du  passé.  Avec  mon 
expérience  dutravail,  je  me  disais  que  quand 
on  a  été  démolisseur  pendant  quarante  et 
quelques  années,  ce  n'est  pas  à  soixante 
ans  qu'on  devient  un  maçon.  [On  rit.) 

Cette  opinion  a  peut-être  sa  valeur,  car 
après  des  journées  de  travail  quelque- 
fois très  lourdes,  j'ai  fait  mon  apprentis- 
sage politique  eu  lisant  les  articles  de 
M.  Clemenceau  et  ceux  de  quelques-uns  des 
hommes  politiques  qui  sont  à  côté  de  lui, 
de  mes  amis  Briand  et  Viviani.  J'ai  mené  la 
lutte  avec  eux  et  j'étais  en  droit  d'attendre 
d'eux,  quand  ils  prendraient  le  pouvoir,  un 
peu  plus  de  cohésion  et  de  direction  répu- 
blicaines dans  la  politique. 

Malheureusement,  mes  inquiétudes  se 
sont  justifiées  sous  différentes  formes,  et  je 
suis  à  cette  tribune  pour  demander  compte 
au  riouvernement  de  son  attitude,  do  ses 
actes,  surtout  de  l'incohérence  et  en  quelque 
sorte  de  l'impatience  qu'il  y  a  dans  tous 
les  rangs  vé\}\ih\\^ïm^  [Déïxégaliom  à  gau- 
cho), oui,  dans  tous  les  rangs  républicains, 

M.  Lasies.  Parfaitement.  (On  rit.) 


M.  Alberl-Poulaia.  J'ai  dit  :  impatience 
et  incohérence. 

Quand  M.  Clemenceau  prit  le  pouvoir,  je 
me  dis  :  Enfin  on  va  travailler.  En  effet,  son 
premier  geste  fut  un  geste  terrible  contre 
certains  fonctionnaires  du  ministère  de 
l'intérieur;  il  leur  dit  avec  un  regard  sévère  ! 
Maintenant,  c'est  moi  qui  suis  là  et  il  faut 
être  à  l'heure.  Je  m'imaginais  que  cette 
vigueur  allait  se  manifester  sur  toute  la 
politique.  Malheureusement  j'ai  constaté  que 
si  M.  Clemenceau  avait  beaucoup  d'aptitudes 
pour  démolir  les  ministères,  autrefois,  s'il 
avait  également  beaucoup  de  goût  pour  que 
la  presse  s'occupe  de  ses  gestes  et  parle  de 
lui,  et  il  mettait  peu  d'empressement  à  acti- 
ver le  travail  de  la  Chambre.  Il  est  resté  à  peu 
près  étranger  au  travail  des  commissions. 
Aussi  voyons-nous  que  dans  l'autre  Assem- 
blée il  n'y  a  presque  rien  à  l'ordre  du  jour. 
Dans  celle-ci  c'est  à  peine  si  les  commis- 
sions sont  organisées...  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  contester  mes 
paroles.  C'est  à  peine  si  les  rapports  des 
projets  déposés  sont  prêts. 

J'ai  le  souvenir  d'une  politique  claire  et 
nette  que  nous  avons  soutenue  ;  je  veux 
parler  de  la  politique  suivie  par  les  cabinets 
Waldeck-Rousseau  et  Combes. 

M.  Lasles.  11  ne  s'agissait  alors  que  de 
taper  sur  les  curés;  c'était  plus  facile. 

M.  Albert-Poulain.  Le  Gouvernement 
d'alors,  qui  tenait  à  réaliser  les  réformes  ins- 
crites dans  son  programme,  savait  se  dé- 
ranger et  donner  un  coup  de  fouet  d'en- 
traînement à  la  Chambre  et  au  Sénat.  (Mou- 
vements divers.) 

Etant  donné  que  nous  sommes  arrivés,  au 
bout  do  près  d'un  an,  avec  si  peu  de  ré- 
formes accomplies,  j'ai  éprouvé  de  grandes 
inquiétudes,  et  j'ai  considéré  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  demander  au  Gouvernement 
ce  qu'il  entend  faire. 

En  effet,  je  ne  vois  pas,  dans  la  prépara- 
tion du  budget  de  1908,  l'une  des  grosses 
questions  qu'un  Gouvernement  désireux 
de  faire  aboutir  des  réformes  doit  avoir  à 
l'esprit  :  la  question  des  retraites  ouvrières. 

Le  pays  attend  ces  retraites  depuis  long- 
temps ;  il  a  poussé  un  soupir  de  satisfaction 
quand  il  a  vu  le  projet  voté  enfin  par  la 
Chambre  après  do  longues  années  d'études, 
et  porté  au  Sénat,  Croyoa-vous  qu'il  n'at- 
tende pas  ces  retraites  avec  impatience  et 
qu'il  ne  se  rende  pas  compte  du  temps 
perdu? 

M.  MauYlce-Binder.  Le  pays  pousse  un 
soupir  de  soulagement  quai\d  il  nous  voit 
partir  en  vacances.  (Mouvements  divers.) 

M.  Albert-Poulain.  Libre  à  vous  d'y  re- 
tourner, mon  cher  collègue.  (On  rit.) 

Les  travailleurs  de  la  ville  et  des  champs 
ne  sont  point  sans  faire  des  remarques  ;  ils 
ne  sont  point  sans  constater  que  si  l'on  veut 
véritablement  instituer  les  retraites  ou- 
vrières, pour  faire  aboutir  celte  réforme  il 
faut  s'occuper  de  la  question  financière. 
Or,  que  se  passe-t-il  actuellement?  Dans 
le  projet  du    Gouvernement,  on   ne  voit 


rien  qui  fasse  prévoir  même  la  possibi- 
lité d'appliquer  les  reiraitei  ouvrières. 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrémê  gauche.) 
Et  on  a  le  droit  de  se  demander  :  Mais  à 
quoi  pense  donc  le  Gouvernement? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  A  ne  pas 
tomber  ! 

M.  Albert-Foulaia.  Comment!  voici  une 
réforme  que  tout  le  pays  attend,  que  tous 
les  élus  du  peuple  ont  promise  au  pays  et 
en  face  de  laquelle  le  Gouvernement  sem- 
ble ne  pas  bouger,  dont  il  ne  s'occupe 
plus!  Je  sais  qu'elle  est  inscrite  à  l'ordre 
du  jour  du  Sénat... 

M.  Sénae.  Demandez  la  suppression  du 
Sénat!  (Onrit.^ 

M.  Maurice  Allard.  Cette  suppression 
était  inscrite  au  programme  du  parti  ra- 
dicaL 

M.  AlbertrPoulain.  Je  sais  ce  que  Ton  va 
me  répondre.  On  me  dira  :  le  Sénat  a  de- 
mandé un  délai. 

Qu'a-t-on  fait  contre  cette  possibilité  de 
délai  ?  Est-ce  que  la  Chambre  n'avait  pas 
pris  un  délai  pour  envoyer  un  questionnaire 
à  toutes  les  sociétés,  à  toutes  les  associa- 
tions françaises  ? 

Un  Gouvernement  soucieux  de  sa  ligne 
de  conduite,  un  Gouvernement  qui  veut 
aboutir,  n'aurait-il  pas  dû  tout  au  moins 
formuler  une  protestation  et  faire  en  sorte 
que  le  Sénat  n'imposât  pas  ce  délai  ? 
Sans  doute,  le  Sénat  a  cru  bon  de  le  de- 
mander. .Mais  un  travail  de  longue  haleine 
avait  été  fait  dans  cette  Chambre,  et  toutes 
les  difficultés  pouvaient  être  résolues  grâce 
aux  éléments  qu'il  fournissait. 

Le  Gouvernement  a  laissé  faire  :  les  re- 
traites ouvrières  peuvent  attendre.  Les 
travailleurs,  eux,  prétendent  que  non,  et 
aujourd'hui,  je  viens  demander  au  Gouver- 
nement quels  sont  les  moyens  financiers 
qu'il  a  prévus,  quelles  sont,  pour  tout  dire 
d'un  mot,  ses  idées  d'application  en  vue  de 
la  réalisation  de  cette  réforme  si  longtemps 
attendue. 

Messieurs,  je  me  suis  aussi,  à  côté  de 
ces  faits,  préoccupé  de  la  tendance  poli- 
tique manifestée  par  M.  le  président  du 
conseil. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  m^attendais  pas 
h  voir  M.  Clemenceau,  l'auteur  de  tant 
d'articles  -  j'en  ai  plusieurs  sous  les 
yeux,  mais  je  n'ai  pas  besoin  d'en  donner 
lecture  ;  mon  ami  M.  lUanc  en  a  cité  quelques 
extraits  suffisamment  significatifs  —  je  ne 
m'attendais  pas,  dis-je,  à  voir  M.  Clemenceau 
déchirer  de  main  de  maître,  d'une  main 
complètement  désinvolte,  ce  qui  était  le 
programme  républicain,  c'est-à-dire  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'iiomme  et  du  ci- 
toyen. (Applaudisments  à  V extrême  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

Vous  avez  d'abord  essayé,  monsieur  le 
président  du  conseil,  détourner  vos  regards 
vers  Textrème  gauciie,  qui  a  pourtant  donné 
des  marques  d'abnégation  et  des  preuves 
de  courage  dans  la  bataille,  mais  vous  l'a- 
vez fait  avec  défiance,  sous  lo  prétexte,  très 
facile  à  exploiter,  qu'il  existe  parmi  certai- 
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nés  organisations  ouvrières  dont  nous  dé- 
fendons le  principe,  Torganisation  et  le  tra- 
vail, des  théories,  des  impatiences  et 
des  exaspérations.  Vous  entourez,  sous  ce 
prétexte,  tout  le  parti  socialiste  d'une  sorte 
de  suspicion,  et,  en  vous  retournant  contre 
lui,  vous  dites  à  tous  les  républicains  :  C'est 
contre  ceux  là  qu'il  faut  aller  à  la  bataille. 

A  Tappui  de  mes  paroles,  il  me  suffit  de 
faire  appel  aux  discours  récents  prononcés 
par  dos  ministres  et  sous-secrétaires  d'Etat 
dans  différentes  circonstances,  cesjours  der- 
niers. (ApptaudissemenU  à  V extrême  gau- 
che.) Croyee-vous  que  nous  pouvons,  nous 
qui  avons  tant  fait  pour  la  République, 
comme  le  rappelait  M.  Blanc,  nous  qui 
avons  tant  espéré  dans  une  politique  de 
réformes,  comme  je  l'indiquais,  pensez- 
vous,  dis-je,  qu'on  peut  considérer  que  ces 
actes  soient  des  actes  républicains? 

Je  disais,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, que  vous  aviez  tourné  vos  regards 
d*une  façon  plus  particulièrement  défiante 
vers  mon  parfl.  J'ajoute  que  vous  vous  êtes 
Iiftté  d'agir  en  prenant  comme  prétexte  la 
lettre  ouverte  des  sous-agents  et  des  em- 
ployés de  l'Etat,  lettre  ouverte  à  vous 
adressée  par  ces  travailleurs,  qui,  selon 
leur  droit,  critiquaient  un  statut  qu'ils  n'ap- 
prouvaient pas.  La  libre  critique  appartient 
à  tout  citoyen,  et  ce  droit,  inscrit  dans  tous 
les  programmes  républicains,  nul  ne  peut 
le  contester. 

Vous  avez  pris  prétexte  de  cette  lettre  ou- 
verte pour  continuer  votre  tactique  contre 
l'organisation  ouvrière  et  contre  l'œuvre 
socialiste.  Ah  !  quand  j'ai  lu  que  vous  vous 
prétendiez  socialiste,  j'ai  largement  souri. 
SI  vous  étiez  vraiment  socialiste,  vous  com- 
menceriez par  rechercher  la  cause  de  la 
protestation  qu'ont  fait  entendre  les  sous- 
agents  des  postes  et  tous  les  autres  petits 
fonctionnaires.  Où  est-elle,  cette  cause? 
C'est  la  même  qui  pousse  les  travailleurs  à 
se  grouper  contre  l'exploitation  patronale. 

Certains  patrons,  trop  peu  nombreux  mal- 
lieureusement,  laissent  grandir  à  côté  de 
leurs  usines  les  syndicats  ouvriers, parce  que, 
pleins  de  justice  et  de  bonté,  ils  savent 
n'avoir  rien  à  craindre  de  ces  travailleurs 
groupés.  SI  vous,  monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  étiez  quelque  peu  socialiste,  si 
vous  ne  reniiez  pas  tout  ce  que  vous  avez 
écrit,  vous  auriez  examiné  la  cause  de  ces 
protestations, la  cause  de  ce  mouvement  syn- 
dical :  vous  ne  vous  seriez  pas  borné  à  l'en- 
trevoir à  travers  quelques  exaspérations; 
vous  l'auriez  regardée  d'un  œil  tranquille 
et  clair,  vous  auriez,  en  un  mot,  examiné 
dans  quelles  conditions  vous  pouviez  ré- 
pondre à  ces  sous-agents  et  fonctionnaires. 

Mais  non  î  votre  réponse  a  été  une  décla- 
ration de  guerre.  Vous  avez  choisi  vos  vic- 
times. Je  laisse  de  côté  les  faits  particuliers 
qui  seront  traités  les  uns  après  les  autres 
par  quelques-uns  de  mes  amis  qui  se  sont 
inscrits  à  cet  effet;  je  veux  seulement  carac- 
tériser votre  œuvre.  SI,  dans  votre  geste 
violent,  vous  aviez  eu  un  peu  de  courage, 
vous  auriez  poursuivi  non  seulement  tous 


les  signataires  de  l'affiche  contre  laquelle 
vous  vous  êtes  élevé,  mais  encore  tous 
ceux  qui  sont  syndiqués. 

Je  ne  traiterai  pas  à  fond  la  question  syn- 
dicale qui,  je  l'espère,  fera  bientôt  l'objet 
d'un  débat  spécial  ;  je  conclurai  seulement 
sur  ce  point  en  disant  que  ce  n'est  pas  par 
la  violence,  ce  n'est  pas  en  refusant  un  droit 
que  la  loi  de  1884  a  reconnu  à  tous  les  ci- 
toyens, que  vous  obtiendrez  la  sympathie 
de  la  classe  ouvrière  et  la  confiance  des  tra- 
vailleurs; vous  y  parviendrez,  au  contraire, 
en  examinant  dans  un  esprit  de  sympathie 
les  plaintes  de  la  classe  ouvrière  ;  ces  plain- 
tes sont  Justifiées.  Les  travailleurs  fonction- 
naires, les  petits  employés  demandent 
surtout  de  la  justice  contre  le  favoritisme; 
en  examinant  la  cause  du  mouvement 
syndicaliste  chez  les  fonctionnaires,  vous 
n'aviez  qu'à  établir  un  règlement  qui  garan- 
tît à  tous  les  travailleurs  de  l'Etat  l'acces- 
sion nette,  précise  et  facile,  selon  leurs 
capacités  et  leur  ancienneté,  à  la  jouissance 
d'une  rémunération  supérieure. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  avez 
raison  ! 

M.  Aibert-Ponlaia.  Mais  non  ;  vous  avez 
mieux  aimé  faire  voir  à  l'esprit  bourgeois 
arriéré  que  vous  étiez  M.  Clemenceau,  le 
ministre  à  poigne  ;  et,  continuant  ainsi  votre 
œuvre,  vous  avez  procédé  à  des  arrestations. 

Ici,  je  me  permets  de  faire  remarquer  à 
la  Chambre,  à  tous  mes  collègues  sans  dis- 
tinction de  parti,  combien  le  Gouvernement, 
à  propos  d'incidents  de  réunions  publiques, 
a  agi  avec  sans  gêne  et  violence  tout  à  la 
fois,  sous  le  couvert  du  fameux  article  de  la 
loi  de  1881,  pour  faire  arrêter  des  citoyens. 

Comment  !  des  hommes  sont  Inculpés  à 
tort  ou  à  raison  —  à  tort  selon  mol,  car 
vous  savez  ce  que  valent  les  rapports  des 
mouchards  de  réunions  publiques  —  et,  Im- 
médiatement, sans  que  l'inculpation  soit 
davantage  examinée,  un  honnête  homme, 
un  bon  père  de  famille  se  trouve  arraché 
à  son  foyer  et  à  son  travail  !  {Applaudiêie- 
menls  sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche,) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  un 
effroyable  régime. 

M.  Albert-Poulain.  Il  suffit  que  le  Gou- 
vernement ait  peur  de  quelques  paroles 
prononcées  à  la  confédération  générale  du 
travail  et  aussi  de  quelques  plaintes  bour- 
geoises et  arriérées,  pour  que  la  justice  soit 
immédiatement  mise  en  mouvement,  pour 
que  la  police  fasse  aussitôt  des  perquisi- 
tions et  que  des  travailleurs,  qui  n'ont  ja- 
mais eu  qu'une  vie  de  militants  et  à  l'hon- 
nêteté desquels  rendent  hommage  tous 
ceux  qui  les  connaissent,  soient  mis  en  pri- 
son. On  ne  s'occupe  plus  ni  de  leur  famille, 
ni  de  leur  situation. 

Si  j'insiste  sur  ce  point,  c'est  que  je  veux 
mettre  en  lumière  la  contradiction  qui 
existe  entre  la  sévérité  et  la  violence  du 
geste  gouvernemental  en  ce  qui  concerne, 
d'une  part,  les  travailleurs  qui,  suivant  la 
thèse  du  Gouvernement,  auraient  commis 
le  crime  de  penser  librement  et,  d'autre 
part,  l'attitude  du  Gouvernement,  je  puis 


même  dire  des  gouvernants,  quand  11  s'agit 
des  syndicats  d'accapareurs  et  de  trusteurs 
[Très  bien  !  très  bien!  à  droUe\dQê  syndicats 
financiers  qui  sont  embusqués  à  la  bourse 
financière  pour«  rafler»  quotidiennement  les 
économies  des  petits  épargnistes.  Ah  !  pour 
ceux-là,  le  Gouvernement  ne  fait  pas  preuve 
d'autant  de  sévérité  I  Ses  regards  ne  se  por- 
tent guère  de  ce  côté.  Ceux-là,  on  peut  les 
laisser;  on  trouve  presque  légales  les  misères 
qu'Us  sèment  autour  d'eux  !  Vous  connais- 
sez leurs  agissements,  mais  vous  aimez 
mieux  frapper  des  travailleurs  qui  ont  sim- 
plement commis  le  crime  de  penser  après 
vous,  d'avoir  suivi  souvent  vos  conseils 
(Applaudiêsements  à  Vextrême  gauche),  et 
qui  n'ont  pas  le  même  talent  que  vous 
pour  exprimer  la  pensée  qu'ils  vous  ont 
prise,  qu'ils  ne  font  souvent  que  répéter. 
Ah!  vous  faites  un  geste  contre  les  révo- 
lutionnaires, monsieur  le  président  du  con- 
seil I  Permettez-moi  de  rappeler  Ici,  et  tout 
le  monde  le  reconnaîtra  avec  mol,  que  rien 
dans  l'histoire  ne  condamne  les  révolution- 
naires. Il  y  a  toujours  eu  des  gouvernants 
qui,  par  abus  des  mauvaises  lois,  par  peur 
basse  et  vile,  ont  traqué  les  révolution- 
naires; mais,  de  tous  temps  les  révolu- 
tionnaires travaillant  pour  l'éducation  des 
foules ,  pour  le  progrès,  se  livrant  quelque- 
fois même  à  des  excès  de  langage,  ont 
laissé  dans  l'histoire  un  souvenir  de  respect 
et  d'admiration.  {Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche,) 

C'est  contre  ceux-là,  parce  que  ce  sont 
des  travailleurs,  que  vous  lancez  toutes  vos 
foudres,  toute  votre  police,  que  vous  mobi- 
lisez toute  la  justice.  Eh  bien!  monsieur  le 
président  du  conseil,  je  suis  fondé  à  croire 
qu'en  présence  de  pareils  agissements,  de 
pareils  actes,  la  République  n'a  guère  à  at- 
tendre de  vous. 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir  nous  dire  ce 
que  vous  pensez  de  vos  écrits  d'antan  et 
particulièrement  d'un  écrit  que  j'ai  choisi 
parce  qu'il  se  rapporte  à  un  incident  qui 
montre  bien  votre  volonté  de  froisser  les 
républicains  avancés. 

Cet  article  a  trait  au  drapeau  rouge.  SI  je 
le  rappelle,  c'est  parce  que  vous  avez 
affirmé  votre  politique  de  lutte  contre  le 
parti  des  travailleurs  et  contre  leur  orga- 
nisation en  envoyant  aux  préfets  et  à  tous 
les  fonctionnaires  une  circulaire  leur  inti- 
mant l'ordre  de  ne  pas  paraître  dans  les 
cérémonies  publiques  où  serait  déployé  le 
drapeau  rouge. 

Que  les  temps  sont  changés,  monsieur  le 
président  du  conseil  !  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche,) 

11  fut  un  temps  où  un  homme  avait  su 
réunir  par  sa  haute  valeur,  son  grand  ta- 
lent et  ses  vues  très  précises  en  politique, 
les  hommes  de  bonne  volonté  de  tous  les 
partis  de  gauche  en  disant  :  «  Laissez  sortir 
les  emblèmes  des  travailleurs,  pourvu  qu'ils 
portent  simplement  la  marque  de  leur  orga- 
nisation. Ce  n'est  pas  par  eux  que  la  paix 
sociale  sera  troublé.  »  Vous-même,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  vous  avez 
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exprimé  à  peu  près   la  même  idée  dans 
Y  Aurore  du  22  novembre  1899  : 

»  Les  représentants  du  peuple  français, 
disiez-vous,  ont  préféré  se  perdre  en  discus- 
sion sur  la  couleur  du  calicot  qu'il  est  per- 
mis de  mettre  au  bout  d'un  bâton.  Les  vrais 
royalistes  le  voudraient  blanc  ;  les  révolu- 
tionnaires proclament  que  le  sang  du  peu- 
ple a  rougi  leur  emblème.  Peut-il  être  per- 
mis aux  citoyens  d^arborer  sur  la  voie  pu- 
blique tout  emblème  qui  ne  fait  point  ou- 
trage aux  mœurs? 

u  Les  Anglais,  monarchistes,  pensent  ainsi; 
et  lord  Salisbury  peut  croiser  dans  Londres 
autant  de  drapeaux  rouges  qu'on  en  vou- 
dra sortir,  sans  croire  pour  cela  l'Angleterre 
en  périL  Chez  nous,  il  n'en  va  pas  de 
même  ;  un  tas  de  Méline,  sectateurs  de  tou- 
tes les  réactions,  républicaines  ou  monar- 
chistes, mais  toujours  cléricales,  escortés 
de  certains  hommes  que  j'ai  vus,  de  mes 
yeux,  servir  le  drapeau  rouge  en  1871,  re- 
prochent à  M.  Waldeck-Rousseau  de  no  s'ê- 
tre pas  montré  moins  libéral  que  lord  Salis- 
bury. 

«  Je  prends  la  liberté  de  trouver  ces  dis- 
cussions un  peu  humiliantes;  en  sommes- 
nous  toujours  à  discuter  des  symboles, 
quand  la  réalité  nous  sollicite  de  toutes 
parts  ?  Moins  de  discours  sur  les  chiffons 
aux  fenêtres,  et  quelques  dégrèvements. 
Supprimez  seulement  l'octroi;  pennettez, 
s'il  vous  plaît,  au  drapeau  blanc  de  se  dé- 
ployer dans  la  rue.  On  n'a  point  demandé  à 
M.  Waldeck  de  sévir  contre  le  drapeau 
blanc;  mais  le  drapeau  rouge,  c'est  une 
autre  affaire  :  le  Gouvernement  n'ayant 
point  fait  assommer  ceux  qui  le  portaient, 
il  faut  renverser  le  Gouvernement  !  M.  Mé- 
line a  tenté  l'aventure;  M.  Méline  a  été  ra- 
mené avec  entrain  dans  ses  lignes  par  une 
majorité  résolue  de  KX)  voix.  Ce  n'est  pas 
que  M.  Waldeck-Rousseau  eût  fait  preuve 
en  la  circonstance  du  libéralisme  d'un  con- 
servateur anglais  :  il  a  cru  devoir  tout  sim- 
plement faire  la  part  des  bœufs  de  sa  ma- 
jorité, qui  allaient  d'instinct  vers  l'écarlate. 
Il  avîiit  confisqué  deux  ou  trois  emblèmes 
rouges  pour  le  principe  et  puis  il  s'en  est 
allé.  Ce  n'est  pas  d'un  héros,  c'est  d'un  sage. 
Quand  un  chef  de  gouvernement  montre 
quelque  sagesse,  ce  n'est  pas  l'heure  de 
l'en  blâmer.  » 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  jour-là,  je 
ne  démolissais  pas  le  Gouvernement. 

M.  Gustave  Rouanet.  C'est  quelques 
jours  après,  seulement. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
combattu  M.  Waldeck-Rousseau. 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  avez  repro- 
ché aux  socialistes  d'avoir  voté  pour  lui. 

M.  le  président  du  conseil.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire?  Vous  m'apporterez  les 
textes. 

M.  Albert-Poulain.  On  pourra  vous  en 
apporter  beaucoup,  monsieur  le  président 
du  conseil 

M.  le  président  du  conseil.  Ne  vous 
gênez  pas. 

M.  Albert-Poulain.  M.  le  président  du 


conseil,  oubliant  en  partie  ce  qu'il  écrivait, 
a  envoyé  la  circulaire  dont  je  parlais. 

Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  vous  infligez  aux  travailleurs  des  frois- 
sements bien  inutiles. 

Je  me  souviens  que  notre  ami  Baudin,  qui 
était  alors  ministre  des  travaux  publics, 
lorsqu'il  est  venu  dans  les  Ardennes,  fut 
reçu  par  des  municipalités  et  des  groupes 
ouvriers  dont  les  uns  avaient  pour  emblème 
des  drapeaux  tricolores  et  les  autres  des 
drapeaux  rouges.  Je  vous  assure,  en  toute 
sincérité,  que  personne  n'a  fait  la  grimace; 
le  drapeau  rouge  et  le  drapeau  tricolore 
s'agitaient  tranquillement  sous  la  même 
brise,  et  aucun  fonctionnaire  n'en  est 
tombé  malade  ! 

Sans  aller  aussi  loin,  M.  Doumerguenousa 
fait  le  plaisir  de  venir  à  Charlevîile  au  mois 
d'octobre  dernier;  il  fut  reçu  parles  orga- 
nisations ouvrières  et  par  toutes  les  sociétés 
locales.  Les  unes  étaient  munies  du  dra- 
peau tricolore,  les  autres  du  drapeau  rouge 
avec  des  inscriptions,  et  toute  la  population 
criait  :  «  Vive  la  République!  vive  la  so- 
ciale !  »  11  ne  s'est  produit  aucun  tumulte  et 
personne  ne  s'est  senti  gêné. 

Votre  circulaire,  monsieur  le  président  du 
conseil,  indique  bien  votre  idée  maîtresse, 
qui  est  de  froisser  et  de  taquiner  les  gens. 
l*ourquoi  vouloir  empêcher  que  le  drapeau 
rouge  paraisse  dans  les  manifestations  où 
peuvent  et  doivent  être  les  travailleurs?  Ils 
ont  leur  emblème.  Vous  n'aviez  pas  à  les 
poursuivre.  Rappelez-vous  seulement  vos 
écrits. 

Vous  avez  vu  les  journaux  à  l'annonce  du 
1"  maL  Aies  lire,i*aris  était  en  révolution, la 
République  et  la  France  étaient  perdues.  Nous 
avons  assisté  au  fort  coup  de  poing  politi- 
que de  M.  Clemenceau.  J  indiquais  tout  à 
l'heure  les  arrestations  qui  furent  faites,  le 
maintien  en  prison  des  personnes  airêtées. 
Ce  n'était  pas  suffisant.  Il  a  fallu  que  Paris, 
le  1"  mai,  fût  traversé  par  des  troupes  de 
cuirassiers,  de  policiers,  de  soldats,  comme 
s'il  y  avait  eu  un  réel  danger!  Là  encore 
vous  avez  voulu,  monsieur  le  président  du 
conseil,  faire  ressortir  la  force  de  votre 
main;  c'est  votre  manœuvre  habituelle. 
Vous  avez  voulu  avoir  Fair  de  sauver  la 
société.  ■ 

Je  viens  vous  demander,  moi,  ce  qui  a 
bien  pu  vous  déterminer  à  faire  sortir 
toutes  ces  troupes,  à  effaroucher  ainsi  la 
population  ? 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Le 
souci  du  maintien  de  l'ordre  ! 

M.  Albert-Poulain.  Le  maintien  de  l'or- 
dre !  Je  voudrais  bien  savoir  où  l'ordre  était 
menacé? 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  SMl  n'a 
pas  été  troublé,  c'est  grâce  aux  mesures 
prises  l 

M.  Albert-Poulain.  L'on  dit  que  ces  me- 
sures ont  été  prises  pour  maintenir  l'ordre. 
Or  tous  ceux  qui  sont  à  même  de  voir  ce 
qui  se  passe  dans  les  syndicats  et  dans  les 
organisations  ouvrières  savaient  très  bien 
qu'il  n'y  aurait  rien  le  1"  mai. 


Il  ne  faut  pas  envoyer  dans  les  réunions 
publiques  des  mouchards  qui  inventent. 
{Très  bien!  très  bien!  à  Vexiréme  gauche,) 

Aucune  violence  n'éUiit  organisée  ni  pré- 
parée ;  dans  la  crainte^iue  quelque  trouble 
ne  se  produisit,  vous  avez,  comme  je  l'in- 
diquais tout  à  l'heure,  violé  le  droit  des 
gens.  Vous  avez  fait  opérer  des  arrestations 
à  l'aide  des  lois  scélérates,  sous  prétexte 
que  certaines  paroles  auraient  été  pronon- 
cées en  réunion  publique. 

Permettez-moi,  messieurs,  d  apporter  ici 
un  souvenir  personnel;  -^  il  est  tel  que  M.  le 
président  du  conseil  doit  en  compter  beau- 
coup de  semblables  à  son  actif  ou  à  celui 
de  ses  amis. 

J'ai  été  moi-môme  poursuivi  en  vertu  de 
la  loi  de  1881  ;  à  cette  époque,  être  socialiste, 
c'était  être  anarchiste  :  on  fait  si  facilement 
ces  confusions —  quand  on  le  veut!  De- 
vant le  tribunal  correctionnel  j'avais  amené 
neuf  témoins  —  tous  choisis  parmi  mes  ad- 
versaires. Ils  sont  venus  prouver  que  je 
n'avais  pas  tenu  le  langage  qui  m'était  at- 
tribué par  un  commissaire  de  police  et  par 
un  agent. 

En  présence  de  ces  témoignages,  le  pré- 
sident du  tribunal  dit  au  commissaire  de 
police  —  agent  assermenté  :  «  Mais,  enfin, 
voilà  des  gens  connus  comme  étant  des  ad- 
versaires de  M.  Poulain.  Je  ne  puis  imaginer 
comment  vous  vous  trouvez  en  face  de 
pareilles  contradictions.  » 

On  avait  affirmé  que  le  commissaire  de 
police  n'avait  rien  écrit  pendant  la  réu- 
nion ;  tous  les  témoins  étaient  unanimes . 
Le  commissaire  de  police  répondit  au  pré- 
sident du  tribunal  :  «  Monsieur  le  prési- 
dent, il  y  a  longtemps  que  je  me  suis  exercé 
à  faire  de  la  sténographie  dans  ma  poche 
(On  rii);  de  cette  façon,  je  puis  écrire  sans 
qu'on  s'en  aperçoive.  »  (Xouveaua:  rires.) 

Voilà  les  moyens  employés  fréquemment 
pour  poursuivre  des  hommes  sous  le  pré- 
texte qu'ils  ont  prononcé  certaines  paroles 
violentes  en  réunion  publique. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Et  dire  que 
le  pays  tolère  un  régime  semblable  î  [BruiL) 

M.  Albert-Poulain.  De  ces  faits  il  ressort 
nettement  que  le  Gouvernement,  bien  loin 
de  continuer  l'œuvre  féconde  commencée 
par  MM.  Waldeclt-Rousseau  et  Combes,  bien 
loin  de  suivre  la  politique  d'entente  et  de 
réforme,  s'évertue  à  creuser  un  fossé  entre 
les  partis,  entre  la  classe  ouvrière  et  lui- 
môme.  Il  ne  faut  pas  vous  imaginer,  mon- 
sieur le  président  du  conseil  —  ce  ne  sont 
point  là  des  menaces,  c'est  une  simple 
constatation  —  qu'en  frappant  trois  ou 
quatre  secrétaires  de  syndicats,  qui  n'en 
peuvent  mais  ,  en  les  maintenant  en  prison 
contre  tout  droit,  vous  allez  entraver  le 
mouvement  syndicaliste. 

M.  Meslier.  Il  l'accélère,  au  contraire  ! 

M.  Albert-Poulain.  Parfaitement.  Vous 
ne  faites  ainsi  qu'exaspérer  davantage  les 
impatiences  ouvrières  et  vous  favorisez 
la  propagande  des  théoriciens  delà  violence. 
(Mouvements  divers.)  Oui  !  vous  leur  donnez 
des  armes.  (Àpplaudiêsenientg  à  Vejclrême 
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gauche.)  Toute  Voire  politique,  toUfl  Vos 
actes  sont  dirigeas  contre  Ife  parti  socialiste. 
{Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gaUtke.}  Je 
ne  commettrai  pias  la  gtosse  faute  de  dire 
que  vous  vous  êtes  fait  le  toinplice  de  tet- 
tains  anarchistes  et  deâ  propagandistes  du 
sabotage;  mais,  enfin,  il  y  a  ici  un  parti,  des 
lionimes,  qUi  ont  prouvé  qu'ils  attendaient 
de  la  lutte  quotidienne  des  Idées,  les  té- 
formes,  le  mouvement  eh  avafit,  le  progrès, 
en  un  mot.  Ces  hommes-lâ  se  livrent  à  une 
propagande  qui  déplaît  à  certains  d'enti*e 
vous,  c'est  possible;  mais  il  la  font  sanâ 
se  préoccuper  des  questions  de  personnes, 
uniquement  pour  leur  paHl  et  pour  leurs 
idées.  Èh  bien!  ils  troUvetit  en  face  d'eux 
derf  gens  qui  leui*  disent  :  «  Vous,  les  so- 
cialistes parlementaires,  Vous  n'êtes  que 
des  réactionnaires.  Regardez  donc  Briand, 
Viviani,  Clemeticeau!  »  Et,  dans  les  réu- 
nions, ils  ne  cUent  pas  seulement  des  cou- 
pures, ce  qui  est  très  facile  quand  il  ô'agit 
d'iiommes  qui  ont  beaucoup  écfit  et  beau- 
coup travaillé  comme  l'ont  fait  lés  ti'ols 
personnages  que  Je  viens  de  citer  ;  et  moi- 
môme  Je  me  garderai  de  pi*0céder  pal*  cou- 
pures. En  effet,  il  est  facile,  sans  faire  de 
coupures,  de  citer  des  articles  dans  les  réu- 
nions puliliques. 

Et  alors,  ceux-là  que  voUs  voulez  combat- 
tre, monsieur  le  président  du  conseil,  ceux 
que  vous  appelez  les  agents  de  Tanarclile  et 
de  la  théorie  du  sabotage,  se  retournent  vers 
les  trîivallleUl*s  et  disent  :  «  Regarde:^  les 
socialistes  parlementaires  !  Mais  ce  sont  des 
réactionnaires  !  La  preuve,  c'est  qu^ils  sont 
impuissants,  et  aussitôt  que  l'un  d'eux  pai*- 
vient  au  pouvoir,  il  tourne  et  va  contre 
tout  ce  qu'il  a  écrit.  »  {Mouvements  divers.) 

Oli  !  les  arguments  ne  manquent  pas,  et 
je  vous  assure  que  quand  on  se  trouve  en 
face  de  thôofies  semblables,  on  est  assez 
embarrassé.  Nous  autres,  nous  pouvons 
encore  répondre  à  cela,  en  prenant  les 
faits  les  Uns  apfès  les  autres  et  en  mon- 
trant qu'à  la  rigueur,  si  un  homme  fai- 
blit, il  n'en  résulte  pas  une  tare  pour  un 
parti.  Mais  les  travailleurs  qui  écoutent  ces 
théories,  appuyées  d'arguments  de  Cette 
nature^  impatientés  d'attendre  on  vain  des 
réformes  si  longtemps  promises,  se  disent  t 
u  Ceux-là  ont  peut-être  raison.  » 

Si  J'insiste  sur  ce  points  messieurs,  c'est 
pour  bien  démontrer  que  votre  œuvre,  que 
votre  rancune  contre  le  parti  socialiste, 
loin  d'alîaiblir  les  gens  que  vous  voulez 
combattre^  ne  font  que  servir  la  cause  des 
exaspérés  et  des  partisans  de  la  violencei 

J'ai  prononcé,  il  y  a  un  instant,  le  mot  de 
«  sabotage  ».  Je  ne  voudrais  pas  être  trop 
agiressif  —  fce  n'est  pas  dans  mes  habitudes 
—  mais  11  y  a  un  homme  ici  qui  montre  au 
pralétarial  comment  on  peut  être  et  rester 
un  sabotent*. 

M.  le  président  du  conseil  a  «  Saboté  »  au 
commencement  de  sa  vie  politique  tous  les 
ministères.  (Exclamations  et  rires.) 

M.  de  l'Estourbeillon.  C'est  le  premier 
des  saboteurs!    {Bruit  à  gauche.) 
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M.  Albert-Pmdaln.  Ofl  peut  dire  qu*en 
dehors  de  son  grand  talent  de  polémiste 
c*est  toute  son  (tuvre  politique,  il  con- 
tinue en  sabotant  le  partenientarisnie.. . 
{Mouvements  diters.) 

*r.  Lasieâ.  très  bien  !  [On  rit.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Le  pafle- 
mentaflsme  l'y  aide  joliment  ! 

M.  Albert-Poulain.  ...en  faisant  Une 
politique  d'incohérence,  d'Imprévoyance,  et 
aUssl  de  provocation. 

Eh  bien  !  J'estime  pour  ma  part  que  le 
crédit  que  j'avais  donné  largement  et  loya- 
lement au  (jouvemement  a  assez  duré; 
J'estime  que  le  pays  attend  autre  chose 
qu'une  politique  de  chapeau  sur  l'oreille  et 
de  jeux  de  mots  pour  la  presse  et  la  galerie  ; 
J'estime  qu'en  faisant  les  élections  que  vous 
savez,  tésultat  de  l'œuVre  politique  que  Je 
signalais  tout  â  l'heure  —  élections  fonciè- 
rement et  incontestablement  tournées  vers 
la  gauche  —  le  pays  a  réclamé  hort  pas  des 
paroles,  non  pas  des  circulaires  lancées  à  tort 
et  à  travers,  mais  surtout  des  réformes;  j'es- 
time enfin  que  le  Gouvernement,  par  ce  qu'il 
adonné  jusqu'à  présent,par  ses  tentatives  et 
ses  actes  réactionnaires  contre  les  travail- 
leurs et  contre  les  organisations  ouvrières, 
a  manqué  à  tous  ses  devoirs  et  que  par 
conséquent  les  républicains  ne  peuvent  plus 
lui  donner  leur  confiance.  11  a  mécontenté 
tout  le  monde.  Qu'il  laisse  place  à  d'autres  î 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gau- 
thier (de  Clagny). 

M.  Qauthier  (de  Clagny).  Messieurs^  je 
n'aurais  pas  pris  l'initiative  de  déposer  une 
interpellation  sur  la  politique  générale  si 
je  n*avais  été  précédé  dans  cette  voie  par 
notre  collègue  M.  Poulain.  En  effet,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  m'accuser  de  faire  à 
cette  tribune  le  jeu  de  M.  Clemenceau,  et 
pour  rien  au  monde  je  n'aurais  voulu  en- 
courir ce  reproclie. 

D'ailleurs,  je  tiens  à  déclarer  que  je  n'at- 
tends de  cette  discussion  aucune  sanction 
parlementaire.  Je  n'éprouve  contre  le  pré- 
sident du  conseil  et  ses  collaborateurs  au- 
cune animosité  particulière)  pas  plus  que 
je  n'éprouve  de  sympathie  spéciale  à  l'é- 
gard de  ses  successeurs  éventuels.  (liires  au 
centre  et  à  droite.) 

J'ai  déjà  déclaré,  souvent,  que  la  plupart 
dos  politiciens  de  la  majorité  ne  m'inspirent 
qu'une  confiance  et  une  admiration  médio- 
cres. A  mon  avis,  tous,  par  des  voies  diffé- 
rentes» avec  plus  ou  moins  de  rapidité, 
selon  leur  degré  de  scepticisme,  leur  fai- 
blesse ou  leur  insuffisance  {Mouvements 
divers)^  nous  conduisent,  je  le  crains,  vers 
une  crise  redoutable.  {Applaudissements  à 
droite*) 

Je  ne  viens  donc  pas  faire  Ici  le  procès 
d'un  homme,  ni  de  quelques  hommes  ;  je 
vais  essayer  de  faire  le  procès  d'un  système 
de  gouvernement  —  qui,  selon  mol,  a  trop 
duré  —  qui  consiste  à  livrer  toutes  les  ave- 
nues du  pouvoir  aux  révolutionnaires. (Jiow- 
vemenls  divers.) 


Je  viens  à  mon  tour,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  faire  Un  inventaire  :  je 
Viens  dresser  le  bilan  de  la  majorité  parle- 
mentaire. 

MessieufS,  Vous  êtes  élus  depuis  un  an  ; 
J'ai  le  droit  de  vous  demander  ce  que  vous 
avez  fait... 

M.  Villejeftn.  Et  vous? 

Bt.  le  génétBl  tkéfitiêj^  Nous,  nous  som- 
mes la  mlnoflté! 

M.  Gauthief  (de  Clagtty).  . . .  pour  Justi- 
fier la  confiance  que  les  électeurs  avalent 
mise  en  vous. 

M.  le  marquis  de  ROfianbd.  Us  ont  porté 
nos  appointements  à  15,000  fr. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Au  mois  de  mal 
dernier,  les  électeurs,  séduits  par  vos  pro- 
messes, trompés  par  les  calomnies  que  vous 
dirigiez  contre  nous,  terrorisés  par  le  fa- 
meux complot  découvert  dans  les  cartons 
de  la  sûreté  générale,  embrigadés  par  toute 
l'armée  des  fonctionnaires  qui  les  entraînait 
au  scrutin,  Vous  ont  accordé  la  majorité  et 
ont  écrasé  l'opposition. 

J'ai  bien  le  droit,  je  pense,  au  bout  d*un 
an,  de  vous  demander,  alors  que  vous  aviez 
salué  votre  victoire  par  des  chants  de 
triomphe  éclatants,  alors  que  vous  annon- 
ciejs  que,  désormais,  allait  s'ouvrir  pour  la 
République,  pour  la  démocratie,  une  ère  de 
prospérité  inconnue,  j'ai  bien  le  droit  de 
demander  quels  progrès,  quelles  réformes 
vous  avez  réalisés,  et  j'ai  bien  aussi  le 
droit  de  constater  après  cet  examsn  quo 
tous  ces  progrès  se  réduisent  à  rien. 

Je  ne  pense  pas,  en  effet,  que  vous  ayez 
l'Intention  de  porter  à  votre  actif,  comme 
une  réforme  féconde,  la  loi  sur  le  .repos 
hebdomadaire  que  nous  avons  votée  sans 
discussion,  sans  examen,  qui  soulève  de  si 
vives  protestations,  et  qui  présente  telle- 
ment d'imperfections  que  votre  ministre  du 
travail  est  lui-même  obligé  de  reconnaître 
qu'il  faudra  la  remettre,  en  entier,  sur  le 
chantier* 

Quant  à  vous,  monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  êtes  au  gouvernement  depuis 
quinze  mois.  Déjà,  en  effet,  dans  le  cabinet 
Sarrien  vous  aviez  une  action  prépondérante, 
et  vous  êtes  le  chef  du  Gouvernement  depuis 
six  mois.  Vous  reconnaîtrez,  je  pense,  avec 
moi,  que  vous  avez  pris  le  pouvoir  dans 
des  conditions  particulièrement  favorables. 

Tous  vos  partisans  étaient  enthousiastes. 
Ils  se  plaisaient  à  vanter  vos  mérites,  vos 
vertus,  votre  activité,  votre  énergie,  et  ils 
vous  représentaient,  sans  que  personne 
protestât,  comme  un  réformateur  de  pre- 
mier ordre  qui  allait  étonner  le  monde  par 
l'audace  de  son  action  politique. 

Quant  à  vos  adversaires,  les  uns,  un  peu 
las  de  la  lutte  dans  laquelle  ils  avaient  été 
défaits,  les  autres  sinon,  par  bienveillance, 
du  moins  par  curiosité,  pour  juger  ce  que 
vous  alliez  faire  au  gouvernement,  vous 
ouvraient  un  large  crédit.  Eu  effet,  les  uns, 
se  souvenant  des  luttes  que  vous  aviez  jadis 
soutenues  en  faveur  de  la  liberté,  espéraient 
que  vous  leur  donneriez  un  Gouvernement 
généreux,  tolérant,  hbéral.  Les  autres  se 
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nnnp'iipnf  la  cimpagiie  que  vous  aviez 
fu.ie  au  uioriient  des  incidents  du  Maroc, 
et  ils  étaient  décidés  à  vous  laisser  sans  obs- 
tacle développer  Faction  de  votre  diploma- 
tie. D'autres  enfin,  connaissant  votre  éner- 
gie personnelle,  s'imaginaient,  je  ne  sais 
pourquoi,  que  vous  seriez  homme  à  tenter 
contre  les  révolutionnaires  quelque  coup 
d'audace.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  situation 
vous  rendait  la  tûclie  facile,  car  vous  n'aviez 
plus  d'opposition  devant  vous. 

Il  faut  reconnaître  que,  depuis  cette  épo- 
que, vos  adversaires,  comme  vos  partisans, 
ont  été  un  peu  dé(:us. 

Quand  je  vais  avoir  examiné  votre  œuvre, 
il  me  sera  permis  d'affirmer  que  vous  n'au- 
rez pas  laissé  une  trace  bien  profonde  de 
votre  passage  au  pouvoir.  {Rires  et  mouce- 
vipfits  divers  à  droite  et  sur  divers  bancs  au 
centre,) 

Un  membre  au  centre,  Mîiis,  c'est  une  orai- 
son funèbre  que  vous  faites  là  !  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  11  me  semble 
que  je  suis  au  I>ère-Lachaise.  {On  rit.) 

M.  Gauthier  (do  Clagny;.  Voulez-vous 
me  permettre,  monsieur  le  président  du 
conseil,  de  vous  rappeler  votre  déclaration 
ministérielle  du  5  novembre  1906?  Elle 
se  terminait  par  des  paroles  qui  m'avaient 
frappé,  parce  que  j'espérais  qu'elles  se- 
raient suivies  de  quelque  résultat.  Vous 
nous  disiez  :  «  Nous  avons  parlé.  Si  votre 
confiance  nous  en  fournit  le  moyen,  nous 
agirons.  » 

Depuis  cette  époque  j'ai  bien  entendu  de 
votre  part  de  beaux  discours.  Vous  avez 
aussi  écrit,  beaucoup  écrit,  au  gré  même  de 
quelques-uns  de  vos  amis  un  peu  trop 
écrit;  mais  nous  attendons  encore  vos 
actes.  Le  Parlement  vous  a  donné  sa  con- 
fiance sans  marchander,  et  il  m'apparaît 
que, comme  beaucoup  de  vos  prédécesseurs 
pour  lesquels  vous  vous  montriez  jadis  un 
peu  sévère,  vous  avez,  vous  aussi,  borné 
votre  ambition  à  vivre,  à  prolonger  votre 
existence  ministérielle  beaucoup  plus  qu'à 
réaliser  les  réformes  annoncées  dans  votre 
déclaration. 

Voulez-vous  me  permettre,  messieurs  — 
et  la  lecture  n'en  sera  pas  trop  longue  —  de 
placerions  vos  yeux  les  réformes  que  nous 
promettait  M.  le  président  du  conseil? 

En  voici  l'énumération  : 

Une  loi  sur  les  cadres  et  les  effectifs; 
une  loi  sur  l'avancement  des  officiers;  la 
suppression  des  conseils  de  guerre...  —  cette 
réforme  semblait  urgente  à  cette  époque  et 
tout  devait  céder  devant  sa  réalisation. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet  est 
déposé  :  je  ne  puis  pas  le  voter  à  moi  tout 
seul! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  répondrai 
tout  à  l'heure  à  cette  observation. 

...  la  réorganisation  administrative  par 
une  extension  nouvelle  d'attributions  aux 
pouvoirs  régionaux;  l'élargissement  du 
mode  de  scrutin  dans  les  élections  législa- 
latives... 
M.  Charles  Benoist.  Ce  sera  fait  sans  lui. 


M.  le  président  du  conseil.  Et  pas  par 

vous  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny  j  . . .  une  loi 
pour  la  sauvegarde  des  droits  inalinéables 
attachés  à  la  personne  humaine.  {Applau- 
dissements et  rires  ironiques  à  droite  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  du  conseil  Le  projet  est 
déposé. 

M.  Gauthier  (de  Clagny;.  Quelques-unes 
des  victimes  de  vos  lettres  de  cachet  regret- 
teront sans  doute  que  vous  ayez  borné  votre 
action  au  dépôt  d'un  projet. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
dit  que  je  laisserais  violer  les  lois  î  Vous 
me  demandez  de  faire  ce  qui  est  impossi- 
ble à  tout  gouvernement! 

M.  Gauthier  (de  Clagnyj.  Je  vous  donne 
l'assurance  que  je  n'apporte  à  cette  tribune 
ni  passion  ni  mauvaise  humeur. 

Vous  aviez  également  promis  l'abrogation 
de  la  loi  Falloux... 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet  est 
déposé  ! 

M.  Gauthier  ;de  Clagny). . .  .la revision  de 
la  loi  de  1820  sur  les  mines,  la  réduction  à 
dix  heures  de  la  journée  de  travail,  une  loi 
sur  le  contrat  collectif  de  travail. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  estdépo- 
sée. 

M.Gauthier  de  Clagny).  . .  .l'extension de 
la  loi  des  accidents  du  travail  aux  ouvriers 
agricoles.. . 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet  est 
déposé. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...l'extension 
de  la  capacité  des  syndicats  professionnels. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet  est 
également  déposé. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Tous  ces  pro- 
jets sont  déposés,  mais  permettez-moi  de 
vous  faire  remarquer  qu'aucun  n'est  (»ncore 
à  l'état  de  rapport,  qu'aucun  ne  figure  à 
l'ordre  du  jour  à  l'heure  où  nous  parlons. 

J'entends  bien  :  vous  allez  me  dire  —  et 
peut-être  avez-vous  raison  sur  ce  point  — 
que  les  projets  dont  je  viens  de  faire  l'énu- 
mération étaient  à  vos  yeux  des  projets 
siM-ondaires,  que  vous  réserviez  toute  votre 
énergie  gouvernementale  pour  demander  à 
la  Chambre  d'user  de  toute  son  activité 
parlementaire  en  vue  de  faire  aboutir  d'au- 
tres réformes  plus  importantes  qui  vous 
tenaient  plus  particulièrement  au  cœur. 

En  effet,  dans  votre  déclaration  figurent 
d'autres  réformes  qui  semblaient  soulever 
des  passions  plus  vives.  Vous  nous  aviez 
promis  le  rachat  de  l'Ouest. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  projet 
est  devant  le  Sénat. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vous-même,  à 
plusieurs  reprises,  répondant  à  ceux  qui 
vous  reprochaient  de  ne  pas  avoir  fait  grand' 
chose,  vous  disiez  :  J'ai  fait  voter  le  rachat 
de  rOuesf. 

M  le  président  du  conseil.  Oui,  à  la 
Chambre. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Je  me  rappelle 
qu'en  décembre  dernier,  M.  le  ministre  des 
travaux  puhhcs  disait  à  celte   tribune  que 


cette  réforme  devait  être  votée,  sous  peine 
de  la  rendre  plus  difficile,  avant  le  i*"*^  jan- 
vier 1907. 

A  l'heure  actuelle,  la  réforme  est  pen- 
dante devant  le  Sénat,  mais  je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  conserver  beaucoup  d'il- 
lusions sur  son  succès. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vous  de- 
mande pardon. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Si  je  ne  me 
trompe,  c'est  peut-être  là  où  vos  adversaires 
vous  attendent  dans  l'autre  Assemblée  pour 
vous  renverser.  {On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil  ils  me  trou- 
veront Je  défendrai  le  vote  de  la  Chambre. 

M.  Gauthier  ^de  Clagny).  Vous  nous  avez 
promis  aussi  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est 
la  plateforme  du  parti  radical  depuis  tantôt 
vingt  ans. 

Votre  ministre  des  finances  a  déposé  un 
projet  de  loi  en  ce  sens,  il  est  vrai.  Ce  projet, 
qui  était  dû  d'ailleurs  à  son  labeur  assidu 
et  à  la  collaboration,  parait-il,  de  notre  col- 
lègue M.  Jaurès. . .  {On  rit,) 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
Monsieur  Gauthier  (de  Clagny),  voulez-vous 
me  faire  l'honneur  de  croire  que  je  suis 
capable  de  rédiger  moi-même  un  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  ?  {Bruit  à  droite.  ^ 

M.  Jaurès.  Laissez-moi  bénéficier  un  peu 
de  celte  illusion,  monsieur  le  ministre  des 
finances.  [Applaudissements  et  rires,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  vous 
aviez  bien  voulu  vous  donner  la  peine,  que 
je  reconnais  inutile,  de  lire  ce  que  j'ai  écrit 
à  bien  des  reprises  sur  la  niîitière,  vous  au- 
riez vu  dans  mon  projet  de  loi  l'expres- 
sion des  idées  que  je  soutiens  depuis  long- 
temps. {Bruit  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  .Même  lorsque 
vous  condamniez  l'impôt  sur  le  revenu? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  le  droit  de 
constater  cependant  que  le  projet  déposé 
par  .M.  le  ministre  des  finances  a  eu  cetti' 
rare  fortune  de  réunir  contre  lui  à  peu  pW*s 
l'unanimité  des  critiques  dans  tous  les 
partis.  {Rires.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  eu 
plaignez-vous  ? 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  11  en  résulte, 
messieurs,  que  vous  allez  vous  trouver, 
dans  quelques  jours  à  peine,  dans  la  situa- 
tion douloureuse  d'être  obligés  de  voter,  à  la 
demande  même  du  Gouvernement,  pour 
une  année  nouvelle,  les  quatre  vieilles  con- 
tributions directes  et  d'ajourner  à  des  jours 
meilleurs  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. 

Que  se  passera-t-il  ensuite?  Selon  toute 
vraisemblance,  monsieur  le  président  du 
conseil,  le  cabinet  auquel  vous  appartenez, 
qui  ne  peut  pas  être  immortel  —  vous  me 
permettrez  de  faire  comme  Bossuet  de- 
vant Louis  XIV  et  de  prévoir  votre  mort 
{Rires  à  droite)  —  le  cabinet,  dis-je,  dont 
vous  faites  partie,  ayant  disparu  comme 
taiit  d'autres,  un  nouveau  ministre  des  fi- 
nances déposera  un  nouveau  projet  de  loi, 
qui  sera  soumis  à  un  nouvel  examen  de 
la  commission  et  la  Chambre  se  sépan^ra 
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dans  trois  ans  sans  avoir, enfin, mis  surpied 
cette  réforme  qui  constituait  autrefois  la 
base  des  programmes  radicaux. 

D'ailleurs,  vous  n'ignorez  pas  que  lorsque 
vous  voulez  établir  l'impôt  sur  le  revenu, 
vous  vous  beurtez  à  des  résistances  redou- 
tables, parce  que  vous  mettez  en  révolte 
contre  vous  tous  les  intérêts  de  la  haute 
finance,  de  la  haute  banque,  des  riches  ca- 
pitalistes qui,  quoi  que  l'on  en  puisse  pen- 
ser, sont  encore,  même  dans  un  Parlement 
aussi  avancé  que  le  nôtre,  trop  souvent  pré- 
pondérants. (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Vous  aviez  également  promis  de  faire 
aboutir  la  loi  des  retraites  ouvrières.  Tout 
à  riieure  on  vous  disait  qu'elle  n'avait  pas 
fait  un  pas  en  avant.  La  commission  du 
Sonat  l'examine  avec  une  sage  lenteur  qui 
fait  prévoir  pour  cette  malheureuse  réforme 
un  enterrement  de  1"  classe. 

Et,  du  reste,  lorsque  deux  membres  de 
votre  Gouvernement,  M.  Caillaux  et  M.  Vi- 
viani,  se  sont  présentés  devant  la  commis- 
sion pour  essayer  d'obtenir  une  solution 
plus  rapide,  ils  avaient  oublié,  hélas  !  de  se 
mettre  d'accord  sur  le  chiffre  des  dépenses 
que  devait  entraîner  la  réforme,  et  l'écart 
entre  les  appréciations  de  leurs  deux  mi- 
nistères était  tellement  considérable  que  la 
commission  du  Sénat  a  immédiatement 
trouvé  un  dérivatif  pour  écarter  —  pour 
longtemps  sans  doute  —  l'examen  du  projet 
de  loi. 

Cependant,  messieurs,  il  y  a  longtemps  que, 
sur  tous  les  bancs  de  cette  Chambre,  aussi 
bien  parles  plus  modérés  d'entre  nous  que 
par  les  plus  ardents  démocrates,  cette  ré- 
forme est  promise  aux  travailleurs.  Je 
me  rappelle  que  lorsque,  pour  la  pre* 
mière  fois,  en  1889,  je  suis  entré  dans  cette 
Chambre,  c'était  M.  Constans,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  déposait,  au  nom 
du  Gouvernement,  un  projet  de  loi  sur  les 
retraites  ouvrières.  Depuis  cette  époque, 
chaque  fois  qu'un  Gouvernement  nouveau 
a  pris  le  pouvoir,  le  président  du  conseil  a 
annoncé  qu  au  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations il  plaçait  la  réforme  des  retraites 
ouvrières,  et,  cependant,  nous  en  sommes, 
au  bout  de  vingt  ans,  toujours  au  même 
point  ! 

Quelquefois,  j'entends  autour  de  moi  s'é 
tonner  que  des  impatiences  et  des  révoltes 
grondent  dans  le  peuple,  dans  les  milieux 
ouvriers.  Ce  qui  m'étonne,  moi,  encore  plus, 
c'est  l'inaltérable  patience  de  ces  braves 
gens  que  l'on  trompe  depuis  vingt  ans, 
auxquels  on  fait  sans  cesse  des  promesses 
qui  ne  sont  jamais  tenues.  (Mouveyneyits 
divers.) 

Vous  avez  également  promis,  monsieur  le 
président  du  conseil  —  et  c'est  là  un  pro- 
blème particulièrement  délicat  —  de  faire 
aboutir  la  question  des  syndicats  de  fonc- 
tionnJiires.Oh!  je  reconnais  qu'elle  présente 
les  plus  grosses  difficultés.  A  l'heure  ac- 
tuelle, il  est  incontestable,  d'après  la  loi  et 
d'après  l'interprétation  que  la  jurispru- 
dence en  a  donnée,  que  les  fonctionnaires 


ne  peuvent  pas  se  syndiquer.  Cependant  — 
vous  le  savez  mieux  que  moi  —  depuis 
quelques  années,  par  suite  de  la  tolérance 
de  vos  prédécesseurs,  des  syndicats  de 
fonctionnaires  se  sont  créés  partout,  les 
uns  tolérés,  les  autres  ignorés,  d'autres, 
au  contraire,  ouvertement  encouragés  par 
les  différents  ministres  qui  se  sont  succédé 
au  pouvoir.  Vos  prédécesseurs  ont  fermé 
les  yeux,  en  sorte  que  quand  les  fonction- 
naires vous  ont  vu  arriver  au  ministère, 
quand  ils  vous  ont  vu  appeler  dans  les  con- 
seils du  Gouvernement  des  hommes,  comme 
M.  Briand  et  M.  Viviani,  placés  autrefois  à 
l'avant-garde  du  parti  socialiste,  ils  ont  cru, 
—  ils  ont  eu  tort  —  mais  enfin  ils  ont  cru 
qu'on  allait  enfin  leur  donner  les  satis- 
factions qu'ils  réclamaient.  Qu'elles  soient 
légitimes  ou  non,  je  ne  l'examine  pas; 
mais  ils  avaient  le  droit  de  penser  que  la 
tolérance  allait  prendre  un  caractère  légal, 
et  que  la  loi  dont  vous  annonciez  le  dépôt 
allait  leur  donner  toutes  ces  satisfactions, 
les  replacer  dans  le  droit  commun,  leur  per- 
mettre de  constituer  des  syndicats,  d'entrer 
dans  les  bourses  du  travail,  et  même,  le  cas 
échéant,  pour  quelques-uns  plus  ardents,  de 
s'affilier  à  cette  grande  organisation  ou- 
vrière, la  confédération  générale  du  travail. 

Aussi  le  jour  où  le  Gouvernement  actuel 
a  déposé  son  projet  de  loi  sur  les  syndicats 
de  fonctionnaires,  y  a-t-il  eu,  parmi  eux,  à 
la  fois  stupéfaction  et  révolte. 

Je  reconnais,  monsieur  le  président  du 
conseil  —  car  je  ne  veux  pas  être  un  cri- 
tique de  mauvaise  foi  —  je  reconnais  que  la 
situation  est  extrêmement  délicate  ;  mais 
rien  n'est  plus  dangereux  que  des  espé- 
rances données  qui  ne  se  réalisentpas,  que  des 
hésitations  perpétuelles,  des  incertitudes 
quotidiennes,  dans  un  sujet  aussi  grave.  Il 
faut  que  le  Gouvernement  sache  très  nette- 
ment quelle  limite  il  veut  tracer  entre  le 
droit  et  le  devoir  des  fonctionnaires  (Très 
bien  !  très  bien  !  à  droite  et  au  centre)  ;  il  faut 
qu'il  le  sache  et  qu'il  le  dise  très  haute- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  l'a  dit  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  énuméré  les 
réformes  que  vous  aviez  promises  et  j'ai 
constaté,  hélas  !  qu'aucune  ne  figure  même 
à  l'état  de  rapport,  aucune  n'est  encore  mise 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président  du  conseil  C'est  une 
erreur  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  J'ai  donc  le  droit 
de  dire  que,  malgré  l'appui  de  votre  majo- 
rité compacte,  qui  devait  bouleverser  le 
monde  par  la  hardiesse  de  ses  réformes,  il 
n'y  a  encore  rien  de  fait. 

Je  ne  voudrais  froisser  aucun  de  mes  col- 
lègues ;  ils  savent  qu'à  cette  tribune  j'ap- 
porte presque  toujours  la  plus  grande  cour- 
toisie (Sourires);  mais  j'ai  le  droit  de  cons- 
tater que  le  parti  radical  a  fait  une  véritable 
faillite.  (Interruptions  à  gauche.  —  Très 
bien!  très  bien!  à  droite.)  Ne  prenez  pas, 
messieurs,  ce  que  je  vais  dire  on  mauvaise 
part  :  je  veux  faire  une  simple  constatation, 
sans  apprécier  votre  conduite.  La  seule  ré- 


forme que  vous  <ivez  ou  que  nous  avons 
faite,  a  consisté  dans  l'augmentation  de  nos 
appointements.  (Rires  au  centre  et  à  droite.) 
Eh  bien!  vraiment,  lorsqu'un  Parlement, 
composé  comme  l'est  celui-ci,  ne  peut  offrir, 
au  bout  d'un  an,  au  peuple  souverain  qui 
attend  avec  impatience  la  réalisation  des 
réformes  promises,  que  cette  augmentation 
de  6,000  fr.  pour  chacun  de  ses  membres, 
laissez-moi  vous  dire  que  cela  semble  tout 
à  fait  insuffisant.  (Très  bien!  et  rires  sur  les 
mêmes  bancs.  —  Interruptions  à  gauche.) 

Cette  impuissance  gouvernementale,  cette 
faillite  de  la  majorité  sont  cette  fois  sans 
excuse. 

Dans  les  législatures  précédentes,  lorsque 
nous  reprocliions  aux  Gouvernements  l'in- 
accomplissement  des  promesses  faites,  ils 
nous  répondaient  :  «  C'est  votre  faute  si 
le  Gouvernement  n'a  rien  fait.  Harcelés 
par  une  opposition  puissante,  ardente, 
nous  passons  notre  temps  à  nous  défen- 
dre pied  à  pied;  comment  voulez- vous  que 
la  démocratie  puisse  voir  se  réaliser  les  ré- 
formes espérées  et  que  le  Parlement  puisse 
travailler  en  paix  avec  des  gens  tels  que 
vous  et  vos  amis?  » 

Mais  aux  élections  dernières,  messieurs, 
vous  vous  êtes  débarrassés  de  la  plupart  de 
nos  amis;  quant  aux  quelques  rares  survi- 
vants, dont  je  suis,  ils  ont  cru,  à  tort  ou  à 
raison,  plus  habile  de  s'effacer  complètement 
devant  la  majorité,  de  ne  plus  paraître  à  la 
tribune  ;  par  une  tactique  que,  pour  ma  part, 
j'approuve  pleinement,  ils  ont  préféré  vous 
laisser  le  champ  libre.  Depuis  un  an,  ni  le 
(Gouvernement,  ni  la  majorité  ne  trouvent 
devant  eux  d'opposition  parlementaire. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  aujourd'hui  que 
l'expérience  est  faite,  et  que  le  parti  radical 
que  vous  avez  incarné,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  que  vous  Incarnez  encore, 
dont  vous  êtes  le  chef  incontesté  et  brillant, 
que  le  parti  radical,  dis-je,  quand  il  n'a 
plus  ni  moines  ni  curés  à  combattre,  n'est 
bon  à  rien.  (Très  bien!  et  rires  à  droite.) 

Tout  à  l'heure,  monsieur  le  président  du 
conseil,  vous  m'interrompiez  avec  beau- 
coup de  courtoisie,  pour  me  dire  :  Mais  tous 
ces  projets  de  loi  que  le  Gouvernement  a 
promis  de  faire  aboutir,  le  Gouvernement 
les  a  déposés,  et,  par  conséquent,  il  a  tenu 
ses  promesses;  s'il  y  a  un  coupable,  si 
quelqu'un  mérite  des  critiques,  ce  n'est  pas 
le  Gouvernement,  c'est  la  majorité. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
dit  cela.  La  majorité  ne  peut  pas  faire  des 
miracles;  il  lui  faut  du  temps  pour  tra- 
vailler. Nous  ne  sommes  au  pouvoir  que 
depuis  sept  mois! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Vn  gouverne- 
ment qui  a  une  haute  conception  des  de- 
voirs qui  lui  incombent  ne  doit  pas  borner 
son  action  à  des  dépôts  platoniques;  il  doit 
guider  la  majorité  qui  le  suit,  lui  montrer 
la  voie,  le  but  à  atteindre,  le  chemin  à  par- 
courir. Ce  gouvernement  ne  fait  pas  tout 
son  devoir,  lorsqu'il  se  borne  à  se  débar- 
rasser des  promesses  qu'il  a  faites,  en  dépo- 
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saut  des  projets  dont  il  se  dôsintéresse  une 
fois  qull  les  ^  dôpotéSt 

Je  le  stiis,  monsieur  le  président  du  con- 
seil, vous  pourriez  me  dire  ^vec  plus  de  rai- 
son que  rinstrument  parlementaire  dont 
vous  disposez  est  teUemept  imparfait  que 
vous  vous  reconnaissez,  comme  vos  prédé- 
cesseurs, impuissant  à  rien  faire  pour  le 
bien  du  pays  et  de  la  Képubliqu0.  Je  crois, 
connaissant  tout  votre  passé  politique,  Tac- 
tivitéde  votpe  intalligence  et  l'énergie  de 
vos  conceptions,  que  vous  souffrez  plus 
que  tout  autre  de  cette  impuissance  et  de 
cette  incapacité.  {Atouvements  divers.) 

Vous  avez,  sans  doute,  l'ambition  légftiioe 
de  laisser  après  vous  quelque  oeuvre  mar- 
quant la  trace  de  votre  passage  au  pouvoir» 
et  vous  reconnaissez  que  le  régime  parle- 
mentaire, tel  qu'il  a  éi6  organisé  par  l'As- 
semblée nationale,  est  un  régime  de  véri- 
table impuissance. 

Autrefois,  les  radicaux  réclamaient,  comme 
nous-mêmes,  la  revision  de  la  Constitution. 
[Exclamations  à  gauche.—  Très  bien!  1res 
bien!  sur  divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 
Ils  ont  abandonné  cette  partie  de  leur  pro- 
gramme. Vous  devez  plus  que  jcomais  le 
regretter  aujourd'hui. 

Je  me  rappelle  qu'étant  à  cette  tribune,  il 
y  a  quelques  mois  —  car  j'y  ai  souvent 
traité  cette  question  —  je  disais  à  la  ma- 
jorité d'alors:  Faites  attention!  Un  jour 
prochain,  vous  serez  amenés  à  choisir  entre 
la  revision  et  la  révolution. 

La  revision  ne  s'est  pas  faite  ;  mais  sans 
doute  ne  nierez-vous  pas,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  que  la  révolution  n'est 
pas  loin  de  frapper  à  notre  porte.  [Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  je  viens  de  démontrer  que 
l'œuvre  législative  de  la  Chambre,  que 
l'œuvre  législative  du  Gouvernement  est 
nulle;  je  vais  essayer  de  démontrer  très 
brièvement  que  l'action  gouvernementale 
n'a  pas  été  plus  féconde. 

A  i'he«re  actuelle,  pour  tous  les  hommes 
d'Etat  qui  se  préoccupent  de  la  situation  de 
ce  pays,  trois  problèmes  essentiels  se  posent, 
qui  doivent  être  résolus  rapidement,  sous 
peine  d'aboutir  à  des  conflits  et  à  des  crises 
dîUïgiereu&es  :  c'est  la  question  de  la  défense 
nationaie  qu'il  faut  assurer,  la  pacification 
religieuse  qu'il  faut  établir,  et  la  paix  so- 
ciale qu'il  faut  garantir.  Examinons  à  ce 
triple  point  de  v^e  l'action  gouvernementale 
du  cabinet. 

En  ce  qui  concerne  la  défense  nationale, 
quand  vous  avez  pris  le  pouvoir,  monsieur 
le  prosiilent  du  conseil,  yous  avez  dit  et 
nous  ivyons  applaudi  à  vos  paroles  :  «  Ay^at 
de  philosopher,  il  faut  vivre  ;  et  pour  viv?re, 
il  faut  à  la  République  une  armée  natioi^ale 
forte  ol  discipliné.e.  » 

\om  aviez  raison.  J'espère  que  vous  avez 
entendu  et  je  suis  certain  que  yous  avez 
compris  les  paroles  prononcées,  il  y  a 
quelques  jours,  à  la  tribune  du  lieichs.tag 
par  le  général  von  Eineni.  Alors  que  vous 
ave^  mis  en  disgrilce  le  général  l^ailloud, 
pour  avoir,  dans  un  ordre  du  jowr  qui  n'était 


pas  destiné  à  la  publicité,  fait  allusion  h 
l'éventualité  d'une  guerre  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  le  ministre  de  la  guerre  alle- 
mand n'a  pas  Ipésité,  ^achani  qu'il  serait 
entendu  du  monde  entier,  à  parler  d'un 
conflit  entre  les  deupc  pays  comm»  d'un 
événement,  non  pas  peut-ètro  probable, 
mais  du  moins  possible,  n'a  pas  hésité  h 
faire  appel  au  patriotism^  de  toute  la  nation 
pour  obtenir  toutes  les  ressources  néces- 
saires en  vue  do  faire  faee  au¥  danger^ 
qui  allalâDt  naître. 

M' U  wréeiitoAl  4^  ctn^BéH  C'est  comme 
ministre  qu'il  parlait. 

A  droUe.  Justement'.  C'est  encore  plus 
grave. 

If.  Qa^thiêw  (de  Clagny).  Vous  ne  d^ye? 
pas  méconnaître,  monsieur  le  président  du 
conseil,  qu'il  nous  faMt  avoir  plus  de  vigi- 
lance que  jamais  ;  vous  ne  devex  pas  igao- 
rer  que  de  l'aujbre  cèié  de  la  frontière  on 
nous  déclare  chaque  jour  que  si,  par  suite 
de  circonstances  fatales,  un  conflit  vient  à 
éclater  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  la 
France  ne  pourra  pas,  quelle  que  soit  sa  vp- 
lonté  de  rester  pacitlque,  échapper  à  la  ïié- 
cessité  de  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre 
des  belligérants. 

Oans  ces  conditions,  sans  vouloir  pousser 
Les  ciioses  au  tragique,  sans  nous  alarmer 
inutilement,  il  est  nécessaire  que  nous 
ayons  tous  conscience  des  réalités  de 
l'heure  présente:  il  est  néc^essaire  que  plus 
que  jainais  le  Gouverneanent  yeiUe  à  as- 
surer complètement  la  déf/iMjse  nationale. 
(  Triés  bien  1 1res  bien  !) 

M.  le  président  du  GonMil.  Assuré- 
ment! 

M.  dautMar  (de  Clagny).  Je  ne  suis  pas, 
vous  voudrez  bien  me  rendre  cette  justice, 
un  pessimiste  ;  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
croient  remplir  leur  devoir  en  jetant  inuti- 
tilement  des  cris  d'alarme.  Au  contraire,  si  un 
conflit  —  que  pour  ma  partj(»  souliaite  de 
ne  pas  voir  éclater  —  si  un  conflit  venait  à 
surgir,  j'estime  que  la  France  ferait  encore 
bonne  et  glorieuse  figure  sur  les  champs 
de  bataille  du  monde.  {Applaudissements.) 

Ceux  qui  croient  avoir  le  droit  de  jeter 
je  ne  sais  quel  cri  do  désespérance  et  s'a- 
vouer vaincus  avant  la  lutte,  ceux-là  font, 
malgré  eux,  j'en  suis  convaincu,  une  be- 
sogne qui  ne  vaut  pas  beaucoup  mieux  que 
celle  des  ant  in  ni  i  tari  s  tes.  {Applaudissr- 
menls  sur  divers  t>ancs  au  centre  et  à  droîtc) 

Je  proteste  doiic  contre  cette  tiiéorle  pe.'^- 
sinnste;  mais  il  m  faudrait  pas,  par  contre, 
se  laii^ser  endormir  par  l'optimiste  peut- 
être  exjcessif  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  M.  le  général  Ficquart  croit  que 
dans  l'armée  qu'il  commande  tout  est  bien, 
tout  marche  à  merveille  ;  il  ae  voit  à 
reprocher  à  personne  aucun  acte  coi^traire 
à  la  disciplin^^  si  ce  n'est  peut-être  à  qujel- 
ques  officiers  qui  ne  se  plient  pas  avec  as- 
sez d'enth,ousiasme  à  l'accomplissement  d(î 
certaines  besogne^  pour  lesquelles  ils  n'a- 
vaient pas  reçu  d"instruc4^ions  spéciales  à 
l'école  miU taire  {Très  bien i  et  rires  sur  di- 
vers hancs  au  rentre  fil  ù  droite)  et  que  les 


réglementa  militaires  n'avaient  jamais  pu 
prévoir* 

Etes-vous  certain,  nfiensieup  le  ministre 
d^  la  guerre,  que  de  la  propagande  antimi- 
litariste, qui  se  fait  publiquement,  au  grand 
jour  et  dont  l'activité  re4ouble,  riei)  n'a 
pénétré  dans  les  rangs  de  notre  arniée  ? 

|f .  le  g^^iiéval  picqififft,  ministre  de  la 
guerre.  Non,  jusqu'ici  rien  n'a  pénétré. 
[Bruil  4  droite.) 

M.  a«mtMar  (de  Clagny).  Bien?  dites- 
V0U9-  Je  ne  veux  pas  ^appeler  }c$  faits, 
bêlas  !  trop  f^ombreux,  que  la  presse  a  déjà 
signalés  ;  il  est  inutile  de  porter  ces  ques- 
tions à  notre  tribune.  {Très  bieni  très  bipn!) 

Mais  enfin  l'opinion  publique  s'émeut  de 
certains  faits  qu'elle  connaît;  elle  s'émeut 
diivantage  encore  des  i/icj dents  douloureux 
qui  se  répètent  périodiquei^ient  4ans  notre 
niarine  :  tantôt  ce  sont  des  croiseurs  qui 
échouent,  tantôt  ce  sojit  deç  torpilleurs  qui 
sombrent,  tantôt  ce  spqt  des  sous-marjns 
qui  ne  remontent  pUis  à  la  surface  ;  avant- 
hier  c'étaitreflfroyabje  catastrophe  de  Vlnm  ; 
hier,  c'était  rineçplicable  incendie  de  l'ar- 
senal de  Toulon.  Faut-il  attribyer  ces  dé- 
sastres i  la  pialveiflance,  à  l'inertie  de  quel- 
ques-uns de  ceux  qm  coroma^,dent,  .à  l'in- 
discipline .df»  quelques-ims  ,d.e  ceux  qui 
doivent  obéir?  Je  l'ignore.  Dans  tous  le:? 
cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  f'.opinion 
publique  a  le  droit,  ejfi  présence  de  ces 
catasiroplues,  ^e  se  montrer  ïji(p^}j^f.(},  ^q 
demander  au  président  du  conseil  s'il  a 
complètement  tenu  la  promes.*^e  (ju'il  avait 
faite  «•  de  niaii^tenir  nos  forces  militairei? 
en  état  (le  faire  face  s|i  toutes  les  éventua- 
lités ». 

M.  |[;^aa^i^  Thomson,  îninistrc  ie  la  ma- 
rine. l*;^rfaitement  I  Nous  ayons  fait  prendre 
des  ^iiesures  importantes. 

|f .  )^  préaj4^At  dlu  fi07^$^.  Nous  ^vons 
fait  tout  c^  qu'on  pouvait  faire- 

M.  0authiar  (<lâ  Clagny).  J'arrive  à  la 
question  de  la  pacifi.cation  religij($u.se. 

Avez-vous  solutionné,  myonsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  {&&  problèmes  si  délicats 
qiuî  soulevait  le  conflit  engagé  entre  l'Eglise 
catholique  et  le  Gouvernem,ent  dje  la  Répu- 
blique î 

Certes,  je  vous  sais  politique  trop  avisé, 
esprit  trop  délicat  pour  croire  que  vous  bor- 
nez votre  ambition  à  la  poi)Ujcalion  des 
papiers  Montagnini  ou  ^  la  la'icis^ion  de 
Jeanne-d'Ar.c.  {Rires  sur  divers  bancs.)  Je 
crois  que  ce  sont  là  des  artifices  de  gouver- 
nemjcnt,  jies  satisfactions  un  peu  grossières 
que  vous  donnez  à  quelques  politicieiis  qui 
vous  liarcèlent. 

Je  suis  convaincu  que  vous  comprendrez 
mieux  que  quiconque  que  la  paix  des  cons- 
ciences, que  la  pacification  reUgieus,e  sont 
des  J}iens  essentiels  pour  un  pays,  et  des 
conditions  nécessaires  pour  assurer  l'unioa 
des  citoyens,  l'unité  nationale  et  la  pros- 
périté de  la  patrie.  (Très  bj^n!  très  bien!  à 
droite  et  sur  divers  baJic$,) 

Où  en  étes-vous  ?  Oh  {  je  s^is  bien  ;  le 
Gouvernjement  a  fait  voter  parle  Parlement 
deux  lois  de  circonstance  pour  faire  face 
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aux  difflcuUés  qui  se  préçenfiiipnt  gou^  ^es 
pas  et  qu'aucuft  4e  ïwu«,  4'4Htenrs,  a'^viiit 
i>u  prévoir  ;  ^eu^  loi9  opt  été  votée»  dont 
vous  avez  tous,  piessjegiFSl,  poji^ervé  le 
souvenir  ;  p^ais  je  ne  crois  pas  que,  grâce 
à  ce  vote,  npus  soyons  sortis  de  l'incohé- 
rence où  M.  Glemei^ceau  a  déclaré  que  nous 
étions  plongés.  {Très  bien!  trè^  bien  !  ni  fi- 
reifSî^r  les  mêm{is  bfiHcs.) 

Un  effet,  mQnsiemr  J^  pirés|4ei)t  An  con- 
seil, vous  p>veï  p{^  cpnunemcé,  k  rj«jure 
où  je  parl^,  la  diéyplnHop  4e9  bfefts  ecclé- 
siastiqu.es,  et  vpji^s  ne  pftuveif  pas  encore 
définir  d'4ne  façon  légale  la  situation  des 
prêtres  dans  les  édlAces  où  ils  exercent  le 
auUe.  Vous  p'avez  donné  aucune  solution 
au  problème  sf  gr.^ve  de  la  réparation  des 
édifices  religieux,  en  sorte  que  demain, 
dans  quelques  jours  assurément,  des  difA- 
cuU.és  sans  nombre  vont  renaître;  des 
obstacles  vont  se  présenter  à  .chaque  pa$ 
sous  les  pieds  4^ /^ouverpemeut,et  vojus, 
ou  vos  successeurs,  vous  aurez  d'autant 
plus  .de  peine  à  résoudre  ce^  difflcult.es, 
qu(i  yous  aurez  tard,é  phis  longtemps  à  leur 
donner  june  solution  satisfaisante. 

Ave^-vous  w  moins  garanti  la  paix  sq- 
ciale  ?  U  est  incontestable  qu.e  le  (Jouverne- 
ment  doit  avoir  pour  préoccupatijon  cons- 
tante d'assurer  l'ordre  matériel,  la  paix  so- 
ciale. 

Oh!  j'entends  bien.  M.  le  président  du 
conseil  m^  dira  :  De  quoi  vous  plaignez- 
vous?  L'ordre  public  a-t-il  été  troublé? 
Les  impôts  ne  rentrent-ils  pas  régulière- 
ment dans  le»  caisses  de  l'Etat?  Les  ren- 
tiers ne  toji^fient-41s  pas  .cba/)Uje  tflip^sjtre 
leurs  coifPiQ{^d.e rente?  ^eç  propriétaires  ne 
cpntinue^t-ils  pas  à  recevoir  leurs  fer- 
mages e)t  lejurs  loyers  ?  Pouvez-vous  pne  pi- 
ler ufx  se^l  ;cas  4  incendie,  4^  pillage  d  une 
propriété  particulier^? 

iS'on,  monsieur  Le  président  du  conseil. 
Mais  lorsque  l'ordre  public  n'est  piiaintenu 
qaà  JU  condition  de  mobiliser  pérlodique- 
mjent  une  partie  de  notre  armée  nationale, 
j  ai  le  droit  de  dire  que  le  Oouvernenfuent  ne 
fait  pas  tout  son  devoir.  (ApplaudissemenU 
à  droite.) 

lie  le  sais,  vous  avez  appelé  dans  l^aris 
dos  troupes  en  quantité  suffisante  pour 
éviter  une  émeute  sanglante  au  l''^  mai,  et 
personne  sans  doute  ne  vous  en  fera  grief, 
mais  il  eût  été  meilleur  de  ne  pas  être  dans 
l'objigatipn  4e  pecourif  aux  baXonn.ejtte^  et 
aux  cap/^f^  pour  garantir  la  paix  sociafe. 
(Applautlissemenls  à  droite,) 

Vous  m  mé.eonnaiitrez  pas  qu'il  règne 
da^^  le  pay^  une  inquiétude  légitime,  que 
beaucoup  4'ipi^f^^s  ^e  sentent  m,enacés, 
que  Ja  f.éyph^on  ^'organi^e  avec  i'aid.e  d'un 
certaîQ  mn^e  4es  n^embres  les  plus  li/ic^e^ 
(le  votre  majorilLé,  qu'une  partie  de  vos 
f  onctioûnair;es  ^e  j»,ettent  en  jrévoUe  ouverte 
contre  vous. 

Ce  matin  même,  un  des  membres  les  plus 
distingués  du  parti  radical-socialiste,  M.  Ser- 
vais, écrivait,  c^nupe  c^ouclusion  de  son  ar- 
ticle :  ('  Si  nous  avons  uu  Gouvernement, 


où  est-il?  S'il  n'y  en  a  pas,  il  faut  en  faire 
un  à  tout  prix.  » 

K .  1#  préfiiitoQt  i^  ponstô.  Qu'il  le  fasse  ! 

if.  ûauthfpr  (de  Clagny).  Je  suis  obligé 
de  constater  que,  sur  ce  terrjfin,  le  Gouver- 
nement liésite  ;  tantôt  il  avance  et  tantôt  il 
recule  ;  jl  ne  semble  pas  avoir  de  direction 
maîtresse,  et  le  pays  ne  sent  pas  le  but  vers 
lequel  il  le  conduit.  Vous  annonciez,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  ou  vous  lais- 
siez annoncer  hier  par  la  presse  que  yous 
alliez  déposer  un  projet  de  loi  pour  répri- 
mer certaines  infractions  commises  par  la 
confédération  générale  4u  travail  ;  ce  matin 
tout  le  monde  apprend  avec  étonnement 
que  ce  projet  est  abandonné  sous  la  pres- 
sion de  vos  collègues,  MM.  Briand  et  yivianl. 

Vous  allez  me  répondre  :  Que  pouvais-je 
faire?  J'ai  révoqué  les  fonctionnaires  en 
révolte,  j'ai  emprisonné  quelques  meneurs... 

M.  Maurice  ulUar4.  Vous  trouvez  que 
cela  n'est  pas  suffisant  ? 

M.  (îauthier  (de  Clagny).  ...quelques  an- 
timilitaristes. 

Si  vous  aviez  pris  ces  mesures  pour  éviter 
l'effusion  du  sang,  nous  serions  peut-être 
nombreux  à  vous  pardonner  leur  arbitraire, 
l^our  ma  part,  je  crois  cependant  que  le 
Gouvernement  eût  agi  plus  sagement  en  re- 
courant au  moyen  légal  qu'il  avait  à  sa  dis- 
position, à  des  poursuites  judiciaires  contre 
les  syndicats  illégaux. 

Il  ne  Ta  pas  fait.  Je  ne  discute  pas  sur  ce 
point.  Mais  ceux  qui  viennent  d'être  frappés 
ont  aujourd'hui  le  droit  de  s'étonner  que  ce 
soit  ce  (iouvernen^ent  qui  ait  eu  recours 
contre  eux  à  ces  ipesures  violentes.  Upplau- 
dissenienls  à  droite.)  Car,  en  réalité,  mon- 
sieur le  préslientdu  conseil,  ces  antimili- 
taristes que  vous  emprisonne?:  se  rappel- 
lent qM'iin  ^e  vQs  cpllaborateurs,  et  non 
des  moindres,  a  été  le  d,éfej?seur  ardent 
et  passionné  de  Gi^stave  Hervé  devant  les 
trib.ùnaux.  JCes  partisane  de  l'action  directe 
et  du  sab.otage,  que  vous  avez  arrêtes  pour 
assurer  l'ordre,  le  jour  du  1"  m.ai,  onjt  Iç 
droijt  4c  yQ.u5  réppndre  que  queiqjiies-ifjw 
de  vos  collègues  ont  tenu  un  langage  au- 
trement révolutionnaire  et  autrement  dan- 
gereux que  celui  qu'ils  tiennent  eux-mêmes 
aujourd'hui.  (Applaudissements  sur  les  mê- 
7ne$  hqfics.)  .CLes  foi^ctionnaire?  ej?  pévo^te, 
contre  lesquels  vous  vous  montrez  inipi- 
toyable,  ont  le  droit  de  yous  répondre  que, 
s'ils  sont  entrés  dans  les  syndicats,  c'est  au 
vu  et  au  su  de  tous  ceux  qui  nous  gouver- 
nent depuis  quelques  années,  et  que  la 
plupart  de  vos  collaborateurs  correspon- 
dent officiellement  avec  '  les  syndicats 
ainsi  coustitujés.  Ils  ont  donc  le  droijt 
de  s'exaspérer  un  peu  de  vous.  eiUcndre 
tenir  aujourd'hui  un  langage  au^si  contraire 
aux  promesses  que  vous  faisiez,  que  vos 
collaborateurs  faisaient  hier. 

Je  ne  crois  pas,  monsieur  le  président  du 
conseil,  que  les  mesures  que  vous  avez 
prises  soient  suffisantes  po.u.r  ^rrête^  le  jftal 
et  en  empêcher  le  retour.  Il  faudrait,  pour 
résister  au  ftojt  révolutionnaire  qui  vous 
menace  et  dont  yous  èjes  le  premier  à  vous 


inquiéter,  j'en  suis  ^flr,  il  faudrait  un  gou- 
vernement ayant  une  vojnnté  ferme,  une 
action  politique  continue,  ne  donnant  pas 
l'exemple  que  vous  offrez  à  l'iieure  ac- 
tuelle, d'incertitudes  et  de  tâtonnements 
lamentables... 

M.Lagasse.  L'Action  libjé^^le,Barexj^fflple  l 

If.  j[j4ut}iiei:  (4e  CJagny).  prpyez-r^ioi,  le 
pays  demande  ^^^  solutipu.  ]\  ypi^t  qfie  l'on 
mefte  up  terme  à  un  état  4'î^n«^pchi,e  ^i  dan- 
gereux pour  la  sécurité  pul^lique. 

Je  reconnais  volontiers  que  M.  le  préçid.enj; 
du  (cpnsejl  u'e^t  p^s  çe]ijl  resppnsajile  de  cet 
état  d'anarchie  ;  ses  prédécesseurs  ont  inau- 
guré une  politique  qui  devait  nécessaire- 
ment aboutir  à  la  confusion  dans  laquelle 
nous  nous  débattons  actuellement.  [Applau- 
dissements à  droite.) 

Sous  prétexte  de  défendre  la  République, 
en  réalité  pour  défendre  leur  existence 'mi- 
nistérielle, ils  ont  cru  prudent,  ils  ont  cru 
habile  de  faire  appel  au  concours  des  repré- 
sentants les  plus  ardents  de  la  révolution 
sociale... 

M.  Pubpi*.  Et  du  tp^vail. 

Af .  Gaijthi^r  (de  Clagny).  pi^ns  le  P<^rle7 
m.cnl,  ils  .q^t  dû,  paf  suite  de  l^  politique 
fm'ils  avaiept  inaugur.ée,  péder .chaque  j.ou|r 
dc^vantage  ^x  exigences  du  parti  colie.c- 
tiviste,  et,  dans  la  rue,  ils  put  été  pbligéç  dp 
laisser  troi^bler  trpp  souvept  l'ordre  pi^ljp 
par  les  syndicats  r^éyplutipi^paires,  .auxq.u.eli| 
ils  faisaient  app.ej  pour  assurer  1^  majorité 
des  cô^didat^.qfficiejs.  (Très  bien  !  (rès  l^ienl 
à  droi^p.) 

pn  réalité,  la  politique  dp  Bloc  donne  le^ 
r.ésultat§  i^éces^aires,  inéyitables,  qu'elle 
devait  donpef.  Les  révji^lutionnajres  spnt 
devenu?,  pu  ont  été  trop  longtep:?ps  le$  ins- 
pififteprs  d^L  GouyernepieQt.  Monsijeuj:  ]^ 
président  du  consejl,  vous  vou^  i^perceye^ 
du  danger  .aujourd'hui,  vf\^.\&  }1  ne  semble 
pa.s  que  vous  ayez  l'énergie^  ou  t.Qut  au 
moips  la  ppssibilité  d'y  faipc  fa.ce. 

L'opinion  publique  s'inquiète  avec  r/^ison; 
le.s  jntérê.ts  paiçn<]tcés  réclament  des  pouvoirs 
publics  une  protectipp  plus  efficace.  y9us- 
mème  comprenez  qfie  cette  situatioij  n,o 
peut  se  prolonger. 

Cependant  ypus  n'osez  pa.s  prendre,  un 
partj  .définitif.  Vous  voudriez  bien,  je  le 
s^ts,  je  le  crois  tout  a,u  pjoins,  déplacer 
l'qixe  de  votre  piajorité;  vous  voudriez 
vo.u^s  séparer  de  vos  collaborât e^;:s  trop  exi- 
geants, .comproipettants  en  tout  cas  devant 
l,e  corps  électo^^al,  et  les  remplacer  dan§ 
cette  majorité... 

4  V extrême  (janche.  Par  la  drpjte. 

M.  Dejeaixte.  Par  vous  ! 

M.  Gauthier  (de' Clagny).  . .  .par  des  ré- 
publicains progressistes  plus  sages  et  plug 
ççpples  h  manier. 

^.  Ay^9fd.  .Ohl  plus  souples!  ...(nire§ 
et  applaudissements  au  centre.  Pt  à  droite.) 
Vous  nous  verrez  dans  nos  exercices  de 
souplesse.  {Xoi^veau^  rires.) 

^.  firautlûer  (de  Clagny).  ^Jais,  en  même 
tenips,vpus  avez  la  prétention  tout  à  (ait 
sjuguli.ère  —  et  votre  politique  est  vrai- 
ment .contr9..dictpife  —  de  ne  (aire   ou  do 


14 


ANNALES  DE  LA  CHAMBHE  DES  DÉPUTÉS 


ne  vouloir  faire  en  apparence  aucune  con- 
cession de  principes  à  ceux-là  mêmes  dont 
vous  réclamez  le  concours  et  qui  estiment 
que  la  situation  actuelle  ne  peut  se  pro- 
longer. 

M.  le  président  du  conseil.  Quand  ai- je 
réclamé  leur  concours  ? 

M.  Lasies.  Vous  Tavez  accepté  toutes  les 
fois  quMls  vous  Font  donné. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Ce  n'est  évi- 
demment pas  à  la  tribune  que  cela  se 
passe.. . 

M.  le  président  du  conseil.  Ni  ailleurs. 

M.  Gauthier  (de  Clagnyj.  Cela  se  passe 
dans  les  couloirs. 

M.  Paul  Gonstans.  Que  vous  faut-il  donc? 
Les  cours  martiales  et  le  peloton  d'exécu- 
tion, sans  doute  ? 

M.  Allemane.  Le  coup  d'Etat. 

M.  Paul  Gonstans.  C'est  probablement 
ce  que  vous  demandez  au  président  du 
conseil.  Il  vous  donnera  satisfaction  un  de 
ces  jours.  {Bruit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Monsieur  Cons- 
tans,  nous  sommes  depuis  trop  longtemps 
collègues,  pour  que  vous  me  supposiez  ca- 
pable de  faire  appel  à  je  ne  sais  quel  Fruc- 
tidor ou  à  je  ne  sais  quel  IH  Brumaire. 
Vous  savez  que  je  ne  réclame  ni  exécutions, 
ni  coup  d'Etat,  ni  violences.  Mais  j'ai  bien 
le  droit  de  constater,  sans  sortir  du  rôle  très 
modéré  que  je  me  suis  tracé  et  dont  je  ne 
veux  pas  m'écarter,  qu'il  règne  dans  ce 
pays  un  sentiment  d'inquiétude  légitime,  et 
qu'en  présence  des  hésitations,  des  incohé- 
rences gouvernementales,  un  certain  nom- 
bre de  républicains  très  avancés  —  vous  en 
comptez  même  parmi  ceux  qui  vous  don- 
nent la  main  sur  ces  bancs  —  estiment  qu'il 
y  a  quelque  chose  à  faire  et  qui  réclament. 

A  l'extrême  gauche.  Que  réclament-ils? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Ils  diront  : 
A  bas  la  République  î  {BruH  à  l\xtrâme 
gauche.) 

C'est  dans  vos  journaux,  messieurs,  qu'on 
lit  cela  ;  c'est  M.  Hervé  qui  l'écrit  :  «  A  bas 
la  République  !  »  C'est  la  seule  solution  ! 
[Bruit.) 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  Monsieur  le 
président  du  conseil,  vous  caressez,  je  crois, 
un  espoir  chimérique,  parce  que  ceux  de  vos 
partisans  qui  vous  suivront  dans  l'évolu- 
tion nouvelle  que  vous  tentez,  s'aperce- 
vront bien  Vite  que  si,  dans  le  Parlement, 
cette  tactique  ne  manque  pas  d'habileté  et 
procure  même  quelques  avantages,  il  n'en 
est  pas  de  même  devant  le  suffrage  univer- 
sel. En  efTet,  ceux  qui  ont  été  élus  avec  le 
concours  des  collectivistes  et  des  sociahstes 
révolutionnaires  ne  pourront  perdre  le  béné- 
lice  de  cet  appoint  de  voix  qu'à  la  condition 
de  retrouver  demain  des  électeurs  pour  rem- 
placer ceux  qui  les  auront  abandonnés  ;  ils 
seront  alors  obligés  de  faire  appel  au  con- 
cours des  républicains  progressistes  dont  ils 
demanderont  les  voix.  Ce  concours  ne  leur 
sera  fourni  qu'à  la  condition  que  le  Gouver- 
nement ait  donné  lui-même  l'impression 
qu'il  va  suivre  une  orientation  nouvelle. 


M.  le  président  du  conseil.  Nous  ne  don- 
nerons pas  cette  impression  ! 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  En  réalité,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  il  apparaît 
de  plus  en  plus  à  tous  qu'il  n'y  a  que 
deux  politique»  à  suivre,  que  deux  voies  à 
prendre  :  -ou  bien  poursuivre  la  poHtique 
d*i  bloc,  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  péril  à 
gauche  et  que  les  véritables  républicains 
doivent  continuer  à  donner  la  main  à  tous 
ceux  qui  siègent  de  ce  côté  (l'extrême  gau- 
che), quelle  que  soit  l'exagération  de  leurs 
revendications  politiques  ou  sociales;  ou 
bien,  au  contraire,  proclamer  l'erreur  com- 
mise depuis  quelques  années,  dénoncer  le 
péril  qui  éclate  à  tous  les  yeux,  engager 
énergiquement  la  lutte  contre  la  révolution 
sociale,  contre  les  agitateurs  de  grève.. . 

.A  V extrême  gauche.  Il  faut  revenir  à  Mîic- 
Mahon. 

M.  Gauthier  (de  Clagny).  ...  contre  les 
partisans  de  l'action  directe  et  du  sabotage, 
contre  les  antimilitaristes  et  les  négateurs 
de  l'idée  de  patrie,  et  s'appuyer,  pour  cette 
œuvre  sur  tous  les  éléments  de  conserva- 
tion sociale  que  compte  encore  la  Répu- 
blique {hiterruplions  à  gauche  et  à  Vex- 
trême  gauche),  aûn  d'organiser  un  gouver- 
nement d'ordre,  un  gouvernement  d'auto- 
rité qui  seul  peut  empêcher  la  France  de 
déchner  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Entre  ces  deux  voies,  entre  ces  deux  poli- 
tiques, monsieur  le  président  du  conseil, 
choisissez  !  (  Vifs  applaudissements  à  droite 
et  au  centre), 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ar- 
thur Rozier  pour  développer  son  interpel- 
lation. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  On  demande  une  sus- 
pension de  séance. 

Je  consulte  laChambre. 

(La  Chambre,  après  une  épreuve  dou- 
teuse, se  prononce  pour  la  suspension. 
—  La  séance,  suspendue  à  cinq  heures 
moins  vingt  minutes ,  est  reprise  à  cinq 
heures.) 

8.    —    EXCUSE  ET  DE.MANDE    DE  CONGÉ 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

M.  Paschal  Grousset  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  fln  de  la  présente  séance 
et  demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

9.  —  UEPUISE  DE  LA  DISCISSIOX  DES  INTER- 
PELLATIONS SLll  LA  rOÎ.ITIQUE  GÉNÉRALE 
DU  GOUVERNEMENT  ET  L'eXERCICE  DU  DROIT 
SYNDICAL 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ar- 
thur Rozier. 

M.  Arthur  Rozier.  Messieurs,  j'ai  fait 
inscrire*  à  l'ordre  du  jour  une  interpellation 
adressée  à  M.  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  à  propos  de  la  révoca- 


tion par  M.  le  préfet  de  la  Seine  d'un  fonc- 
tionnaire municipal  pour  fait  syndical. 

M.  Janvion,  qui  appartenait,  depuis  de  lon- 
gues années  déjà,  aux  services  municipaux 
et  qui  n'y  avait  que  de  bonnes  notes  profes- 
sionnelles, est  bien  connu  de  l'honorable 
président  du  conseil  des  ministres.  M.  Jan- 
vion  a  été  à  VAurore  le  collaborateur  de 
M.  Clemenceau,  et  c'est  peut-être  parce  que 
M.  le  président  du  conseil  a  craint  d'être 
accusé  de  ménager  un  ancien  ami,  que  M.  le 
préfet  de  la  Seine  s'est  montré  aussi  sévère, 
car  y  avait-il  dans  le  fait  reproché  àM.  Janvion 
matière,  justification  à  révocation?  Toute  la 
question  est  là.  Or  M.  Janvion  a  été  révoqué 
pour  avoir,  comme  délégué  de  la  fédération 
des  travailleurs  municipaux  à  la  confédéra- 
tion générale  du  travail,  signé  un  manifeste 
de  cette  confédération. 

La  fédération  des  travailleurs  munici- 
paux existe  depuis  1893.  Elle  n'a  jamais 
été  administrativement  inquiétée;  elle  a 
librement  adiiéré  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail.  Aucun  des  ministères 
qui  ont  précédé  celui  qui  est  sur  ces 
bancs  n'est  intervenu  pour  faire  entendre 
à  la  fédération  des  travailleurs  munici- 
paux qu'elle  excédait  son  droit.  M.  Janvion 
a  été,  après  beaucoup  d'autres,  choisi 
comme  délégué  à  la  confédération  générale 
du  travail  et,  à  ce  titre,  appelé  à  participer 
à  la  vie  active  de  cette  confédération.  Or, 
tout  à  coup,  le  Gouvernement  aperçoit  un 
danger  là  où  les  gouvernements  précédents 
n'en  avaient  pas  vu.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Tout  à  coup  on  s'aperçoit  que  la  loi  de 
188i  sur  les  syndicats  professionnels  n'a- 
vait plus  la  portée,  le  sens  qu'on  lui  accor- 
dait jusqu'ici.  On  restreint  la  signification 
de  la  loi  de  1884;  on  entend  en  enlever  le 
bénéfice  aux  travailleurs  municipaux,  aux 
travailleurs  de  l'Etat,  aux  instituteurs.  Or, 
faut-il  rappeler  qu'à  plusieurs  reprises*  les 
ministères  successifs  ont  reçu  des  di^léga- 
tions  officielles  de  syndicats  d'agents  des  ad- 
ministrations publiques,  qu'ils  ont  par  con- 
séquent régularisé,  pour  ainsi  dire,  légalisé 
l'existence  de  ces  syndicats,  et  que  c'est  à 
bon  droit  qu'aujourd'hui  ces  syndicats  s'é- 
tonnent de  la  violente  hostilité  qu'ils  ren- 
contrent dans  les  avenues  du  pouvoir  dont 
on  parlait  tout  à  l'iieure?  {7>ès  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

Comment  M.  Janvion  a-t-il  été  frappé?  A 
la  préfecture  de  la  Seine  fonctionne  un  con- 
seil de  discipline. 

J'écoutais  avec  intérêt  l'énumération  des 
réformes  promises  à  l'origine  de  ce  minis- 
tère et  j'entendais  avec  plaisir  que  le  (îou- 
vernement  avait  la  volonté  de  poursuivre 
la  suppression  des  conseils  de  guerre,  en 
temps  de  paix  tout  au  moins. 

Je  me  permettrai  de  signaler  à  .M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  un  conseil  de 
giierre  dont  la  procédure  off're  infiniment 
moins  de  garantie  aux  accusés  que  les 
conseils  de  gueiTe  proprement  dits  (7Vcvs* 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  â  V extrême 
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gauche),  je  veux  parler  des  conseils  de 
discipline  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Il  y  a,  messieurs,  pour  les  instituteurs, 
un  conseil  départemental  dans  lequel  les 
instituteurs  sont  représentés,  et  à  la  déci- 
sion que  le  conseil  départemental  de  la  Seine 
a  prise  à  l'égard  du  cas  de  l'instituteur  Nè- 
gre, on  sent  immédiatement  quelle  impor- 
tance a  pour  les  fonctionnaires  leur  repré- 
sentation dans  le  conseil  qui  doit  les  juger. 

Il  y  a  aussi  pour  l'administration  des 
postes  un  conseil  de  discipline;  mais  ici 
encore  les  fonctionnaires  qui  sont  assujettis 
à  cette  juridiction  sont  également  repré- 
sentés. 

A  la  préfecture  de  la  Seine,  rien  de  cela 
n'existe  ;  le  conseil  de  discipline  est  com- 
posé des  directeurs  d'un  certain  nombre 
d'administrations  qui  jugent  à  huis  clos 
sans  entendre  l'accusé  ni,  a  foriiori,  un  dé- 
fenseur quelconque,  et  qui  prennent  une 
décision  sans  être  tenus  de  la  motiver  ni  de 
la  justifier.  {Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs  à  V extrême  gauche,) 

C'est  dans  ces  conditions  que  M.  Janvion 
a  été  révoqué.  Il  avait,  sous  de  précédents 
ministères,  dirigé  un  journal  d'individua- 
lisme suraigu,  selon  sa  propre  expression, 
intitulé  V Ennemi  du  peuple,  M.  Clemen- 
ceau s'en  souvient  peut-être.  Or,  il  n'a  ja- 
mais été  inquiété.  11  n'a  commencé  à  être 
inquiété  —  et  ceci  sera  peut-être  pour  les 
travailleurs  une  indication  sur  ce  qu'ils 
peuvent  faire  de  plus  utile  à  leur  propre 
cause  —  il  n'a  commencé  à  être  inquiété 
que  le  jour  où  il  est  entré,  pour  y  partici- 
per, dans  le  mouvement  syndical. 

Son  premier  avertissement  date  d'une 
époque  où,  délégué  par  ses  camarades,  il 
s'était  rendu  avec  un  certain  nombre  d'entre 
eux  devant  un  groupe  de  députés  après,  la 
veille,  avoir  pris  la  liberté  de  consulter 
M.  le  président  du  conseil  Clemenceau,  avec 
qui  il  était  en  relations. 

Cependant  le  préfet  de  la  Seine  lui  infli- 
geait un  avertissement,  que,  bien  qu'il  soit 
dîité  de  1906,  M.  Janvion  n'a  connu  qu'au 
mois  d'avril  1907.  Je  vous  rappelle  que  dans 
l'échelle  des  peines  administratives  cette 
peine  s'appelle  «  avertissement  ».  Or,  il  n'a 
connu  cet  avertissement  qu'un  an  après.  [Ap- 
plauilissements  à  Vexlrème  gauche.) 

A  Vexlrème  gauche.  C'est  exact  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Un  homme  averti  en 
vaut  deux.  (Rires,) 

M.  Arthur  Rozier.  Eh  bien!  j'estime 
que  Janvion  a  été  victime  d'une  mesure 
arbitraire  et  j'espère  encore  que  M.  le  prési- 
dent du  conseil  ne  couvrira  pas  cette  me- 
sure de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  qu'il  de- 
mandera des  éclaircissements  et  que,  dans 
sa  justice,  il  rapportera  une  mesure  exces- 
sive à  tous  égards. 

Vous  me  permettrez  de  m'adresser  à 
la  majorité  de  cette  Chambre  et  de  dire 
que  les  fonctionnaires  étaient  bien  ad- 
mis, en  effet,  à  considérer  qu'ils  pou- 
vaient participer  à  la  vie  syndicale.  Il  y  a  eu, 
le  22  mai  J894,  devant  cette  Chambre,  un 
débat  qui  avait  laissé   quelque    souvenir 


dans  l'esprit  des  travailleurs  de  toute  caté- 
gorie. C'était  M.  Casimir-Perier  qui  occupait 
votre  place,  monsieur  Clemenceau.  Il  était 
interpellé  ce  jour-là  à  propos  des  menaces 
dirigées  par  le  Gouvernement  contre  l'orga- 
nisation syndicale  de  certaines  catégories 
de  travailleurs  de  l'Etat,  et  notamment  des 
chemins  de  fer,  et  le  débat  se  terminait  par 
le  vote  de  Tordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  employés  des  exploita- 
tions de  l'Etat  aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'in- 
dustrie privée,  invite  le  Gouvernement  à  la 
respecter  et  à  en  faciliter  l'exécution.  » 

M.  Lasies.  C'était  alors  une  Cli^mbre  mo- 
dérée. Les  radicaux  n'étaient  pas  encore  ar- 
rivés. 

Un  membre  à  gauche.  Il  s'agissait  des  ex- 
ploitations. 

M.  Arthur  Rozier.  J'entends  un  de  mes 
collègues  me  faire  remarquer  qu'il  s'agis- 
sait des  exploitations.  Je  crois  bien,  mon 
cher  collègue,  que  le  service  des  postes  et 
celui  des  télégraphes  constituent  eux  aussi 
une  exploitation.  [Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Rappellerai  je  qu'en  1902  M.  Pelletan, 
alors  ministre  de  la  marine,  invitait,  par 
une  circulaire,  les  amiraux  à  entrer  en  re- 
lations avec  les  syndicats  professionnels 
correspondants  à  son  administration? 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  de  quel 
droit  s'étonner,  alors  qu'une  doctrine  n'est 
pas  fixée  dans  votre  esprit,  alors  que  l'in- 
terprétation de  la  loi  de  1884  donne  lieu 
dans  nos  rangs  à  des  discussions  passion- 
nées et  aux  aperçus  les  plus  contradic- 
toires, comment  s'étonner  que  des  fonction- 
naires aient  pu  prendre  au  pied  de  la  lettre 
la  loi  de  1884  et  considérer  qu'elle  leur  était 
applicable,  etcommentsurtout  admettre  que, 
dans  cet  état  d'imprécision  des  opinions, 
alors  que  l'accord  n'est  peut-être  pas  fait 
au  banc  des  ministres,  comment  admettre 
que  dans  des  conditions  pareilles,  on  frappe 
au  hasard,  impitoyablement,  les  employés 
qui  s'en  sont  servis?  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche,) 

Monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
avez  entendu  un  appel  sur  lequel,  puis- 
qu'il a  plu  à  la  Chambre  de  bloquer 
les  interpellations  dans  une  interpel- 
lation générale  sur  la  politique  du  Gouver- 
nement, la  Chambre  me  pennettra  bien  de 
lire  un  mot. 

Vous  avez  entendu  un  appel  vous  con- 
viant à  une  politique  de  droite. . .  (Protesta- 
tions sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  Rudelle.  Jamais  M.  Gauthier  n'a  dit 
cela;  il  ne  faut  pas  lui  prêter. un  langage 
qu'il  n'a  pas  tenu. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Nous  en  serions 
d'ailleurs  désolés. 

M.  Marcel  Sembat.  11  ne  conviait  cepen- 
dant pas  le  Gouvernement  à  une  politique 
d'extrême  gauche? 

M.  Maurice  Allard.  Il  ne  le  conviait  pas 
à  la  révolution,  il  le  conviait  à  la  réaction. 

M.  Lasies.  Il  ne  faudrait  pas  nous  con- 
fondre avec  les  réactionnaires!    Nous    ne 


sommes  pas  des  radicaux,  nous  î  (Rire.s  à 
droite,) 

M.  Arthur  Rozier.  Messieurs,  je  ne  sais 
pas  si  j'ai  entendu  exactement  les  paroles 
de  M.Gauthier  (de  Clagny)  ou  si  j'ai  bien 
interprété  sa  pensée;  mais  il  m'avait  semblé 
l'entendre  dire  que  le  Gouvernement  avait 
à  opter  entre  deux  politiques  :  une  politique 
qui  pouvait  donner  à  la  démocratie  républi- 
caine et  socialiste  une  orientation  dans  le 
sens  des  réformes  et  du  progrès  social,  e; 
une  autre  politique,  qui  est  de  conserva- 
tion sociale . . . 

Un  membre  à  Vextrême  gauche.  C'est  le 
mot  qui  a  été  prononcé. 

M.  Arthur  Rozier.  ...celle  qu'a  jadis 
pratiquée  M.  Méline.  C'est  entre  ces  deux 
politiques,  je  le  reconnais  avec  M.  Gauthier 
(de  Clagny),  que  le  Gouvernement  a  aujour- 
d'hui à  choisir... 

A  Vextrême  gauche.  C'est  fait  ! 

M.  Arthur  Rozier.  ...encore  que  l'on 
soit  autorisé  à  penser  que,  par  certains  actes, 
par  certaines  déclarations,  le  Gouvernement 
s'est  déjà  engagé  —  et  trop  engagé,  à  notre 
sens,  — dans  la  poli  tique  de  droite  et  de  réac- 
tion. (Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

C'est  en  effet  le  dilemme  posé,  à  l'heure 
actuelle,  à  la  Chambre  des  députés  :  ou  une 
politique  génératrice  de  progrès,  ou  une 
politique  de  réaction.  Se  tenir  entre  les 
deux  est  une  utopie  pure.  Les  ministères 
dont  la  majorité  républicaine  peut  s'enor- 
gueillir, les  seuls  qui  aient  produit  quel- 
que chose  d'utile  au  point  de  vue  républi- 
cain, ont  été  des  ministères  comme  ceux  de 
M.  Bourgeois, de  M.  Brisson,  de  M.  Waldeck- 
Rousseau,  de  M.  Combes. 

Je  rappelle  que  dans  ces  circonstances 
l'aile  gauche  de  cette  Assemblée  soutenait 
de  tout  son  appui  le  Gouvernement  qui, 
alors,  méritait  et  justifiait  les  attaques  de 
la  réaction.  Aujourd'hui  celle-ci  observe 
un  silence,  une  neutralité  que  vous  me  per- 
mettrez de  trouyer  singulièrement  bien- 
veillants pour  le  Gouvernement. 

Au  contraire,  un  Gouvernement  a  pu  pas- 
ser pour  un  Gouvernement  de  conservation 
sociale,  de  stagnation  politique,  c'est  celui  de 
M.  Moline.  Rappellerai- je  que  la  seule  fa(:on 
pour  lui  de  vivre  a  été  de  s'appuyer  cons- 
tamment, du  commencement  à  la  fin  de 
son  existence,  sur  l'aile  droite  de  celte 
Assemblée  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Le  jour  où  le 
Gouvernement  aura  la  majorité,  grâce  à  une 
seule  voix  de  la  droite,  il  s'en  ira. 

M.  Francis  de  Pressensé.  M.  Houvier  en 
disait  autant. 

M.  Arthur  Rozier.  Vous  vous  rappelez  à 
merveille,  monsieur  le  président  du  conseil, 
que  certains  gouvernements  ont  essayé  de 
gouverner  sans  l'aile  gauche  ni  l'aile  droite  ; 
vous  leur  avez  prouvé,  à  bien  des  reprises, 
qu'ils  ne  le  pouvaient  pas,  en  les  renversant. 
(Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Le  Gouvernement  doit  montrer  aujour- 
d'hui à  la  majorité  républicaine  qu'il  reste 
fidèle  à  ses  origines,  qu'il  est  décidé  à  ac- 
complir une  politique  de  réformes  et  de 
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progrès  j  11  doit  déclarer  notatnmc^nt  que  les 
poursuites  engagées  contre  les  militdlits 
des  syndicats  ouvriers,  les  tiiesureé  t)rl8es 
contre  des  fonctionnaires  qui  poiiVAieiit  à 
bon  droit  croire  avoir  le  droit  de  s'organlsel' 
syndicaloment  seront  abandonnées  et  rap- 
portées. (Trèë  bien!  très  bien!  ù  teX'lr&me 
gauche) 

J\ii  la  conviction  que  le  Gouvernement 
républicain  ne  voudra  pas  démériter  de  lu 
confiance  que  lui  a  donnée  la  majorité  et 
que  nous,  les  socialistes,  qui  n^aspirons  qu*ft 
une  politique  de  reformes  et  de  progrès, 
nous  pourrons  retourner  auprès  de  nos 
électeurs  en  disant  que  nous  avons  aidé  la 
majorité  républicaine  à  sortir  de  Torniêre 
de  réaction  où  Font  engagée  quelques 
fautes  du  Gouvernement  actuel.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  Vexiréme  gauche,) 

Permettez-moi,  messieurs,  avant  de  termi* 
ner,  de  signaler  à  M.  le  président  dû  conseil 
la  nécessité  de  préciser  à  cette  tribune  les 
droits  du  préfet  de  la  Beine  &  regard  du 
fonctionnaire  qui  fait  l'objet  de  mon  inter- 
pellation. Je  voudrais  notamment  savoir 
Topinion  de  Mi  le  président  du  conseil  sur 
les  conseils  de  discipline  par  lesquels  et 
grâce  auxquels  M.  Janvlon  a  pu  être  si  injus- 
tement, si  brutalement  et  si  arbitrairement 
frappé.  (Applaudissements  â  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  Id  j^résiddnt.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
dinand Buisson^  pour  développer  son  In- 
terpellation. 

M.  Fei'dinand  fiuiâsôii.  J'espère  que 
la  Giiambfe  voudra  bien  nie  permettre, 
après  la  discussion  très  ample  et  très  élevée 
de  politique  générale  à  laquelle  elle  a  prêté 
im  si  vif  intérêt,  de  revenir  à  l'objet  parti- 
culier d'une  des  interpellations  qu'elle  a 
jugé  à  propos  de  joindre  tout  à  l'heure. 

Ce  n'est  pas,  du  teste,  le  moindre  inconvé  - 
nient  pour  ceux  dont  je  viens  présenter  ici 
la  défense,  que  leur  cause  se  trouve  ainsi 
noyée  avec  les  plus  grands  et  les  plus 
passionnants  problèmes  d^ordre  politique. 
Mais  puisqu'il  en  est  ainsi,  j'en  appelle  à 
l'équité  delà  Chambre  tout  entière. 

Ce  que  je  me  propose  de  lui  exposer,  si 
elle  veut  bien  me  permettre  de  le  faire,  ce 
sont  les  considérations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soum(îttre  à  M.  le  président  du  con- 
seil en  lui  annonçant  mon  intention  d'in- 
terpeUer. 

M.  le  président  du  conseil,  en  recevant  un 
certain  nombre  d'entre  nous,  qui  venions 
l'entretenir  de  la  révocation  dont  étaient 
menacés  un  instituteur  et  cinq  agents  et 
spus-agents  des  postes,  a  bien  voulu  nous 
(lire  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  croire  au 
pays  que  ces  rigueurs  ou  plutôt  que  ces 
poursuites  -  car  on  n'en  était  alors  qu'aux 
poursuites,  et  je  voudrais  bien  qu'on  on  fût 
encore  là  —  que  ces  poursuites  fussent  mo- 
tivées par  le  délit  syndical,  qu'elles  fussent 
liées  au  fait  d'avoir  mené  une  propagande 
plus  ou  moins  intense  en  faveur  du  syndi- 
calisme. Non,  a  dit  M.  le  président  du  con- 
seil, ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  Il  ajou- 
tait même  que  fi  par  hasard  ce  grief  avait 


été  invoqué,  il  n'avait  pas  été  retenu  et  que 
pour  dâ  part  il  ne  l'avait  jatnais  considéré 
comme  existant. 

Aujourd'hui  nous  sommes  en  pré^enct*j 
non  plus  des  interprétations,  des  appré- 
ciations de  M.  le  président  du  conseil,  que 
nul  ne  respecte  plus  que  moi,  mais  en 
présence  de  faits,  de  décisions  prises,  et 
maintenant  nous  pouvons  voir  de  quoi  il 
s'agit.  Le  fait  est  celui-ci  :  on  a  frappé 
indûment,  illégalement  et  contrairement  â 
l'équité  —  je  ne  veux  rien  dire  de  plus  — 
des  fonctionnaires  qui  n'avaient  pas  mérité 
ces  rigueurs.  (Applaudissements  ù  Cextrême 
gauche,)     . 

Voilà  le  point  précis  que  je  voudrais  sou- 
mettre à  la  Chambre.  J'entends  bien  —  et  je 
l'ai  dit  à  l'avance  —  que  mon  interpellation 
ne  peut  porter  que  sur  un  certain  nombre 
de  menus  faits  qUi,  difflcilement  peut-être, 
retiendront  l'attention  de  la  Chambre  en  ce 
moment*  Cependant  la  Cliambre  se  doit  à 
elle-même,  puisque  tout  ft  l'heure  nous 
avons  appris  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  qu'il  venait  de  prendre  une 
décision  qui,  hier  encore,  n'était  pas  con- 
nue^  noUs  sommes  tenus  de  nous  rendre 
compte  de  ces  faits  avec  tout  le  détail  né- 
cessaire. Je  ne  dis  pas  que  nous  soyons  des 
juges  d'appel... 

M.  le  préëidetti  du  conseil,  ât  !  vous  êtes 
des  juges  d'appel. 

M.  Fei^dinând  Êulssoil.  . .  .noUs  sotnmes 
des  hommes  politiques  devant  qui  le  Gou- 
vernement s'exphque,  en  bous  demandant 
de  nous  associer  à  lui  pour  prendre  des  res- 
ponsabilités. 

Aussi  n'ai-je  pas  ici  à  parler  au  point  de 
vue  d'un  parti.  Je  ne  m'a'dresse  pas  aux 
hommes  de  parti  ;  je  m'adresse  à  tous  mes 
collègues  comme  lionunes,  je  ne  fais  appel 
qu'à  leur  conscience.  (Applaudissements  à 
V extrême  gaucfie.) 

Que  s'est-il  passé? 

Si  j'insiste  presque  exclusivement  sur  le 
cas  de  l'instituteur  Nègre,  ce  n'est  pas  que 
j'oublie  les  cinq  autres  révocations;  c'est 
parce  que  M.  Nègre  *5tant  de  beaucoup  le 
plus  coupable  aux  yeux  de  l'administration, 
étant  celui  sur  lequel  on  a  accumulé  toutes 
les  charges  et  tous  les  griefs,  si  je  prouve 
que  celui-là  a  été  injustement  frappé,  â  plus 
forte  raison  en  sera-t-il  de  môme  des  pos- 
tiers, qui  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  res- 
ponsabUités.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

Il  faut,  messieurs,  que  vous  ayez  la  pa- 
tience de  remonter  à  quelques  mois  en 
arrière. 

Au  milieu 'de  l'année  1905,  il  s'est  produit 
dans  le  monde  des  instituteurs  un  mouve- 
ment assez  considérable  tendant  à  transfor- 
mer ce  qu'on  appelait  les  «  amicales  »  en 
syndicats. 

Je  pourrais  remonter  plus  haut  et  vous 
faire  l'histoire  des  amicales  que  peut-être 
quelques-uns  d'entre  vous  connaissent  déjà, 
car  la  question  s'est  posée  à  la  Chambre  dès 
1896.  11  y  a  une  douzaine  d'années,  les 
amicales   inspiraient  à  l'administration  la 


même  horreur  que  lui  inspirent  aujour- 
d'hui les  syndicats. 

Depuis,  l'esprit  républicain,  malgré  totit, 
s'est  répandu  jusque  dans  les  pays  où 
roppositlon  était  la  plus  vive,  et,  peu  à  peu, 
les  amicales,  qui  étaient  d'abord  de  très 
petites,  de  très  humbles  sociétés,  â  peine  te- 
connues  oU  tolérées  —  c'est  le  ministre  de 
rirtstruction  publique  actuel  qui  Ta  lui- 
même  rappelé  — qui  «  étaient  traitées  déjà 
par  anticipation  comme  des  syndicats  »,  ces 
amicales  se  sont  développées  à  un  tel 
point  qu'il  est  arrivé  un  moment  où  les  mi- 
nistres de  l'instruction  publique  ont  jUgé  à 
propos  d'autoriser  leurs  congrès.  M.  Leygues 
fut  un  des  premiers,  sinon  le  premier,  à 
l'oser. 

C'était  là  Un  événement  nouveau  qui  a 
vivement  inquiété  les  bons  esprits  d'alors. 

Los  amicales  ont  si  bien  grandi  qu'au 
mois  de  juin  1905  M.  Bienvenu-Martin,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique,  envoyait 
à  tous  les  préfets  Une  circulaire  dont  je 
vous  lirai  simplement  un  paragraphe  : 

«  Je  suis  informé  que  l'association  ami- 
cale des  instituteurs  de » -- ici,lenoin 

est  eh  blanc,  ce  qui  prouve  qu'on  en  prc'.- 
voy ait  beaucoup  —  u  . .  .a  Tintention  de 
s'organiser  en  syndicat  professionnel. . .  » 

Puis  le  ministre  rappelle  que  la  doctrine 
reconnue  jusqu'alors  comme  seule  ortho- 
doxe par  application  de  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation  ne  permet  pas  d'ap- 
pHquer  la  loi  de  1884  aux  fonctionnaires. 

«  Dans  ces  conditions,  ajoutet-il,  la  for- 
mation d'un  syndicat  par  les  instituteurs 
publics  aurait  le  graVe  Inconvénient  de  les 
exposer  à  se  placer  dans  une  situation  illé- 
gale. 

«  J'ajoute  »,  —  notez  cette  invitation, 
l'importance  eh  est  capitale,— «  qu'il  est  loi- 
sible aux  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic de  former  entre  eux,  sous  le  couvert 
de  la  loi  du  !«•'  juillet  1901,  des  associations 
régulières  qui,  une  fois  déclarées,  présen- 
tent sensiblement  les  mômes  avantages 
que  les  syndicats  professionnels.  >i  (Mouve- 
ments divers.) 

Au  centre.  Eh  bien  !  alors  1 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  approuvez? 
J'approuve  aussi  ;  je  ne  demande  que  cela. 
Mais  nous  verrons  si  vous  l'accordez  et  si  le 
Gouvernement  l'accorde.  J'en  suis  réduit 
aujourd'hui  â  demander  purement  et  sim- 
plement qu'on  nous  accorde  ce  que  la  circu- 
laire de  M.  Bienvenu-Martin  indiquait,  aVec 
beaucoup  de  courtoisie  dans  la  forme, 
comme  le  minimum  dont  il  fallait  se  con- 
tenter. 

A  la  suite  de  cette  circulaire,  le  13  juillet 
de  la  même  année  1905,  une  association 
d'instituteurs,  qui  existait  à  Paris  depuis  de 
longues  années  et  qui  s'appelait  «  TEmanci- 
pation  »,  société  qui  avait  des  sections  en 
province  et  à  Paris,  association  déclarée 
d'après  le  type  de  la  loi  de  1901,  décida  que 
ses  sections  deviendraient  des  syndicats  et 
qu'elle-même  prendrait  le  nom  de  Fédéra- 
tion nationale  des  syndicats  des  institu- 
teurs. Elle  faisait,  vous  le  voyez,  précisé- 
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ment  C6  qu6  quelques  autres  associations 
avaient  déjà  fait,  ce  que  plusieurs  proje- 
taient, ce  qui  avait  inquiété  le  ministre  de 
rinstruction  publique. 

C'était  le  quatrième  syndicat  reconnu.  U 
y  en  avait  déjà  trois  régulièrement  enre- 
gistrés, dont  la  déclaration  avait  été  reçue, 
ceux  du  Morbihan,  du  Var  et  des  Pyrénées- 
Orientales. 

Vu  ce  petit  noijibre,  il  fut  convenu  d*un 
commun  accord  entre  tous  les  instituteurs 
syndicalistes  —  j'emploie  ce  nom  pour 
abréger  ^  qu'on  en  parlerait  au  prochain 
congrès  des  amicales  qui  devait  se  tenir 
au  mois  d'août  à  Lille  et  qui  a  eu  lieu,  on 
effet,  en  présence  du  directeur  de  l'ensei- 
gnement primaire,  l'honorable  M.  Gasquet. 

A  ce  congrès,  entre  beaucoup  d'autres 
^rès  intéressants  débats,  fut  discutée  con- 
tradictoirement  la  théorie  du  syndicat  et 
de  l'amicale.  La  majorité  des  membres  du 
congrès  penchait  évidemment  pour  le  syn- 
dicat ;  mais  il  n'y  avait  encore  rien  de  fait. 

Les  vacances  terminées,  à  la  rentrée, 
«  TEmancipation  »  dépose  ses  statuts  de 
syndicat.  C'était  le  11  octobre.  Le  préfet  lui 
refuse  le  récépissé.  La  ligue  des  Droits  de 
l'homme  intervient;  elle  proteste  contre 
riUégalltéde  Tacte  par  lequel  le  préfet  pré- 
tendait se  faire  juge  de  la  délivrance  ou  du 
refus  du  récépissé. 

A  la  suite  de  cette  protestation,  il  y  eut 
des  pourparlers  ;  le  ministère  finit  par  re- 
connaître que  la  loi  ne  permettait  pas  de 
refuser  le  récépissé  ;  qu'elle  permettait  seu- 
lement de  poursuivre  ceux  qui  avaient  fait 
la  déclaration,  et  de  considérer  leur  syn- 
dicat comme  Illégal  C'est  ce  que  fit  le  Gou- 
vernement. 

Messieurs,  la  question  est  venue  devant 
vous  dans  la  séance  du  7  novembre,  M.  Bien- 
venu Martin  ayant  fait  savoir  que  le  Gou- 
vernement poursuivait  les  quarante  Insti- 
tuteurs ;  l'un  d'eux  était  M.  Nègre.  L'  «  Eman- 
cipation »  avait,  en  effet,  supprimé  l'ancien 
poste  de  président,  elle  n'avait  plus  qu'un 
secrétaire  ou  secrétaire  général,  qui  fut 
M.  Nègre. 

Ce  n'est  donc  pas  la  première  fois  que 
M.  Nègre  paraît  devant  la  Chambre,  mais  à 
ce  moment  il  paraissait  devant  elle  en  com- 
pagnie de  ses  trente  et  quelques  collègues, 

Vous  savez,  messieurs,  quel  fut  le  résul- 
tat de  cette  séance.  Un  premier  ordre  du 
jour  fut  proposé  par  M.  Puech.  Notre  col- 
lègue demandait  à  la  Chambre  de  confir- 
mer l'ordi'e  du  jour  VQté  le  22  mai  1894, 
ordre  du  jour  bien  connu  par  lequel  une 
Chambre  précédente  avait  renversé  le  ca- 
binet Casimir-Perier,  parce  que  M.  Jonnart 
avait  refusé  d'accepter  que  la  loi  de  1884 
fût  applicable  à  tous  les  agents,  employés 
et  ouvriers  des  exploitations  de  l'Etat 

L'ordre  du  jour  de  M.  Puech  rappelait  ce 
vote;  Il  proposait  de  décider  la  prochaine 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission  du  travail  pré- 
senté par  M.  Barthou  sur  la  loi  de  1884;  en- 
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fin  11  demandait,  en  attendant,  au  Gouver- 
nement de  surseoir  aux  poursuites. 

C'était  donc  la  confirmation  de  la  doc- 
trine qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  est  la  doc- 
trine de  la  Chambre.  Car  nous  sommes  dans 
cette  situation  singuHère  que,  depuis  1894, 
oous  vivons  sous  un  régime  d'attente,  do- 
miné par  un  ordre  du  jour  tout  à  fait  impé- 
ratif exigeant  que  la  ]oi  de  1884  soU  t<  appli-^ 
quéeaux  employés  et  aux  ouvriers  des  ex- 
ploitations de  l'Etat  comme  h  ceux  des  in- 
dustries privées  ».  On  attend,  depuis  lors, 
que  vienne  en  discussion  le  projet  de  modi- 
fication de  la  loi  de  1884  dont  M.  Barthou  a 
rédigé  le  très  Intéressant  et  très  remarqua- 
ble rapport. 

H.  Burthou,  minuit re  de»  travaux  pu- 
blics, des  postes  et  des  télégraphes.  Voulez- 
vous  me  permettre  un  mot,  puisque  vous 
venez  de  me  mettre  en  cause  ? 

M.  Fardinand  Buiison.  Très  volontiers. 

M.  le  mixûttva  des  travaux  pubUos,  dos 
postas  et  de»  télégraphes.  Vous  commettez 
une  Inexactitude... 

M.  Ferdinand  Buisaon,  Je  ne  le  crois 
pas. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  J'en 
suis  tout  à  fait  certain. 

L'ordre  du  jour  voté  par  la  Chambre  en 
1894  était  la  conclusion  d'un  débat  sur  le 
droit  syndical  relatif  aux  ouvriers  et  em- 
ployés de  chemins  de  fer, . . 

M.  Gustave  Rouanat.  Il  visait  tous  les 
agents  de  l'Etat. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
. .  .mais  à  aucun  moment  11  n'a  été  question 
d'étendre<le  bénéfice  de  la  loi  de  1884  aux 
fonctionnaires, 

M.  Francis  de  Pressensé.  Aux  fonction- 
naires «  d'autorité  »  ! 

M.  Jaurès.  Sauf  dans  votre  rapport,  mon- 
sieur Barthou  î 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Et 
puisque  vous,  et  en  même  temps  M.  Jaurès, 
vous  me  mettez  en  cause  et  faites  allusion 
à  mon  rapport,  une  précision  me  suffira. 

J'ai  dit,  au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail, dans  les  termes  les  plus  catégoiiques, 
que  le  droit  syndical  ne  pouvait  pas  être 
étendu  aux  fonctionnaires.  J'ai  rappelé  que 
tous  les  Gouvernements  s'étaient  refusés  à 
leur  reconnaître  ce  droit,  et  pour  en  donner 
un  exemple  j'ai  cité  les  circulaires  de  tous 
les  ministres  de  l'instruction  publique,  sans 
exception,  qui,  depuis  1884,  ont  dénié  aux 
instituteurs  le  droit  de  se  syndiquer. 

Par  conséquent,  ni  en  1894,  ni  dans  les 
conclusions  de  mon  rapport,  il  n'a  été  dit 
que  la  loi  de  1884  s'appliquait  aux  fonction- 
naires. C'est  le  contraire  qui  a  été  établi. 
[applaudissements  à  gauche,) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  remercie  M.  le 
ministre  d'avoir  anticipé,  il  vaut  mieux  que 
la  Chambre  entende  faire  cet  exposé  par  lui 
que  par  mol;  sa  voix  a  plus  d'autorité; 
mais  j'avais  prévenu  la  Chambre  que  je  lui 
demandais  son  indulgence  et  sa  bienveil- 
lance pour  faire  passer  sous  ses  yeux  un 
certain  nombre  de  faits  indispensables  à 


noter  pour  apprécier  la  conduite  des  insti^ 
tuteurs  et  des  postiers. 

Au  moment  où  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  m'a  interrompu,  Je  rappelais  que, 
le  22  mai  1604,  dans  une  séance  mémorable, 
la  Chambre  a  voté  cet  ordre  du  jour  : 

<<  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés 
des  exploitations  de  l'Etat  aussi  bien  qu'à 
ceux  des  Industries  privées,  invite  le  Gou- 
vernement &  la  respecter  et  h  en  faciliter 
l'exécution.  »  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers bancs  à  gauche  et  à  Vextréme  gauche,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  texte  dit 
«  exploitations  ». 

M.  Ferdinand  Buisson.  Nous  sommes 
d'accord.  M.  Barthou  me  connaît  bien  mal 
s'il  peut  croire  que  j'aie  l'Intention  de  tor- 
turer des  textes  et  de  faire  dire  à  un  ordre 
du  jour  que  j'ai  sous  les  yeux  autre  chose 
que  ce  qu'il  veut  dire;  mais  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  me  permettra  bien  de 
le  citer  lui-même.  Je  ne  citerai  pas  tel  ou  tel 
passage  de  son  rapport  — '  document  de 
grande  valeur,  je  le  répète,  que  nous  avons 
tous  Intérêt  à  lire  —  mais  le  texte  même  de 
l'article  de  loi  qu'il  a  proposé  à  la  Chambre 
de  voter  à  la  fin  de  son  rapport. 

Voici  ce  texte,  et  vous  allez  voir  vous- 
mêmes,  messieurs,  si  j'en  al  abusé. 

L'article  2,  §  3,  dans  la  rédaction  nouvelle 
proposée  par  M.  Barthou,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  >>  —  celle  de  1884  —  «  est 
applicable  aux  professions  libérales  et  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  qui  ne  détiennent  aucune 
portion  de  la  puissance  publique,  »  [Ap- 
plaudissements à  gauche,) 

M .  le  ministre  des  travaux  publics.  Et  le 

commentaire  ? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Faites  bien  at- 
tention, mes  chers  collègues,  qu'en  applau- 
dissant ce  texte  vous  me  comblez  d'aise  et 
vous  m'assurez  d'avance  le  triomphe.  Je  ne 
demande  pas  autre  cliose,  et  les  Instituteurs 
et  les  postiers  dont  je  parle  ne  demandent 
pas  autre  chose.  Us  vous  prient  de  re- 
connaître que  tels  étaient  les  te](tes  sous 
l'empire  desquels  nous  vivions,  que  telles 
étalent  les  promesses  de  la  Chambre,  les 
promesses  du  Gouvernement,  et  que  tel 
était  le  texte  du  fameux  rapport  Barthou 
qui,  durant  des  mois  et  des  années,  a  été 
leur  grande  espérance,  {\ouveaux  applaur 
dissements,) 

.  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Mon- 
sieur Buisson,  vous  pouvez  avoir  la  certi- 
tude que  je  n'ai  pas  songé  un  seul  Instant 
à  mettre  en  doute  votre  loyauté.  Je  sais 
qu'il  n'est  ni  dans  vos  Intentions,  ni  dans 
vos  habitudes  de  torturer  les  textes  ;  mais 
je  ne  puis  pas  laisser  se  produire  à  la  tri- 
bune une  équivoque  contre  laquelle  pro- 
testent les  termes  formels  de  mon  rapport. 
En  effet,  vous  avez  lu  le  texte  de  l'ar- 
ticle 2  du  projet;  seulement  vous  avez 
omis  de  répondre  à  la  question  précise  que 
je  vous  ai  posée,  et  de  relever  le  commen- 
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taire  qu'au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail j'ai  donné  de  cet  article  2. 

J'ai  dit  —  et,  s'il  le  faut,  j'établirai  ces 
faits  à  la  tribune... 

M.  Ferdinand  Buisson.  Fort  bien  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
...de  telle  façon  qu'il  ne  pourra  plus  y 
avoir  place,  dans  l'esprit  d'aucun  homme  de 
bonne  foi,  pour  la  moindre  incertitude  — 
j'ai  dit  que  ce  texte  ne  pouvait  pas  et  ne  de- 
vait pas  s'appliquer  à  des  fonctionnaires . . . 

M.  Francis  de  Pressensé.  «  D'autorité  », 
avez-vous  dit. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
. .  .j'ai  ajouté  qu'il  était  impossible  que  des 
hommes  revêtus  d'une  portion  de  la  puis- 
sance publique  pussent  retourner  contre 
l'Etat  l'fiutorité  dont  il  les  avait  investis. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  el  au  centre.) 

A  V extrême  gauche.  Les  gendarmes?  Les 
commissaires  de  police  ?  (Bruit.) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Et 
comme  vous  pourriez  me  répondre  que  je 
suis  resté  dans  des  généralités  qui  prêtent 
à  des  malentendus  ou  à  des  équivoques,  je 
répète  que,  pour  montrer  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  de  1884  ne  s'appliquent  pas 
aux  fonctionnaires,  j'ai  précisément  ciU» 
l'exemple  des  instituteurs. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Et  les  fac- 
teurs ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Aussi  bien,  ils  ne  s'y  sont  pas  mépris. 
J'ai  donc  le  droit  de  vous  dire  que  vous 
commettez  une  inexactitude  en  séparant  le 
texte  de  son  commentaire.  Le  texte  est  clair, 
et  le  commentaire  n'est  pas  moins  formel  ; 
seulement  il  a,  à  vos  yeux,  un  tort,  c'est 
celui  de  ne  pas  vous  donner  raison.  (Ap- 
piaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vraiment,  mes- 
sieurs, je  ne  comprends  pas  l'exigence 
de  M.  le  ministre.  Il  ne  peut  pas  supposer 
que  je  vais  lire  tout  le  commentaire  qu'il 
a  fait  à  l'appui  de  son  dispositif!  (Inter- 
ruptions  à  gauche  et  au  centre.) 

Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  l'objet  du  dé- 
bat !  [Parlez!  parlez  !)  Tout  ce  que  je  cherche 
à  obtenir  de  vous  tous,  messieurs,  c'est  que 
vous  vous  mettiez  à  la  place  des  institu- 
teurs et  des  postiers  frappés.  Vous  iivez  à 
juger  si  vous  approuvez  leur  révocation. 
Ce  sont  des  hommes  qui  ont  pu  se  tromper 
—  lourdement,  si  vous  voulez  —  je  vous 
l'accorde  d'avance,  mais  je  vous  demande 
de  faire  effort  pour  comprendre  au  moins 
comment  ils  ont  pu  se  tromper  de  très 
bonne  foi.  La  question  est  assez  délicate 
Dour  mériter  un  peu  d'attention  et  d'indul- 
yeïiCQ.(Applaudis$ements  à  V extrême  gauche.) 
.  Je  vous  disais  que  nous  —  car  enfin  c'est 
de  nous  et  de  notre  responsabilité  qu'il  faut 
parler  —  nous  nous  sommes  divisés  le  7  no- 
vembre 1905.  L'ordre  du  jour  de  M.  Puech, 
soutenu  par  249  voix  —  républicaines  à  une 
dizaine  près  —  maintenait  le  vote  de  1894, 
que  je  viens  de  vous  relire.  Nous  avons  été 
battus,  et  avec  nous,  je  n'ai  pas  besoin  de 
le  rappeler,  plusieurs  des  membres  du  ca- 


binet actuel.  (Mouvements  divers).  M.  Bar- 
thou  s'était  abstenu. 

Mais  contre  nous  a  été  voté  l'ordre  du 
jour  de  MM.  Grosdidier  et  Germain  Perier, 
dont  voici  le  texte.  (Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  ne  rappelle  pas  cela  pour  le 
plaisir  de  le  raconter,  mais  bien  parce  qu'il 
y  va,  au  plus  iiaut  degré,  de  l'intérêt  de 
ceux  dont  je  parle. 

Voici  cet  ordre  du  jour  :  «  La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  Gouverne- 
ment, décide  de  discuter  à  l'une  de  ses 
plus  prochaines  séances  les  modifications 
proposées  à  la  loi  sur  les  syndicats  profes- 
sionnels. » 

«  A  l'une  de  ses  plus  prochaines  séances  !  » 
Jugez,  messieurs,  quelles  espérances  éveille 
un  engagement  à  si  bref  délai  î 

Quelques  jours  après,  M.  Cruppi  déposait 
son  rapport  concluant  à  l'amnistie  en  faveur 
des  instituteurs  poursuivis  ;  les  poursuites 
étaient  par  là  même  annihilées.  A  partir  de 
ce  moment,  nous  sommes  sous  le  régime 
qui  avait  été  défini  par  M.  le  ministre  lui- 
même,  c'est-à-dire  le  statu  quo^  sans  rien  en 
plus  ou  en  moins. 

C'est  une  première  période  qui  correspond 
au  ministère  Rouvier.  Nous  y  voyons  régner 
une  tolérance  à  laquelle  nous  sommes  obli- 
gés de  rendre  liomraage. 

M.  Gustave  Rouanet.  Et  que  nous  som- 
mes contraints  de  regretter  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Pendant  cette 
période,  les  instituteurs  syndicalistes  ne 
sont  pas  inquiétés.  J'ai  sous  les  yeux  les 
dates  —  je  ne  fatiguerai  pas  la  Chambre  par 
leur  énumération  —  des  récépis«és  remis 
par  des  préfets  à  des  syndicats  qui  étaient 
en  instance  depuis  assez  longtemps  et 
auxquels  on  refusait  la  régularisation.  On 
la  leur  accorde.  Le  ministère  Rouvier  laisse 
ainsi  instituer,  au  mois  de  novembre,  les 
syndicats  des  Deux-Sèvres  et  des  Bouches- 
du-Rhône  ;  en  décembre,  ceux  de  la  Loire- 
Inférieure  et  de  Maine-et-Loire  ;  en  jan- 
vier, celui  du  Nord  et  en  février,  ceux  de  la 
Marne  et  du  Rhône. 

Naturellement  le  petit  groupe  d'institu- 
teurs qui  s'est  mis  à  la  tête  de  ce  mouve- 
ment déploie  une  très  grande  activité.  Us  se 
trouvaient  mis  en  demeure  de  prouver  si 
oui  ou  non  leur  syndicalisme  avait  de  la 
vitalité,  si  c'était  une  fantaisie  passagère 
ou  si  au  contraire  il  renfermait  une  idée  à 
laquelle  était  véritablement  attaché  l'ave- 
nir des  instituteurs  et  de  l'enseignement 
primaire.  Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

C'est  à  ce  moment  que  les  instituteurs 
syndicalistes  ont  fait  un  effort  que,  pour  ma 
part,  je  considère  comme  tout  à  l'honneur 
du  corps  enseignant.  (Nouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.)  Ils  ont  agi  au 
grand  jour.  Il  s'est  trouvé  133  membres  des 
conseils  départementaux  —  membres  élus 
par  leurs  collègues  instituteurs  et  institu- 
trices —  pour  donner  leurs  noms  et  leurs 
titres  et  pour  signer  le  manifeste  qu'on  a 
appelé  «  le  manifeste  des  133  ». 

Ces  instituteur.s  appartenant  à  toutes  les 


régions  de  la  France  indiquent  dans  ce  do- 
cument ce  qu'ils  entendent  faire  par  le  syn- 
dicalisme. Je  ne  vous  le  lirai  pas  en  entier, 
afin  d'épargner  votre  temps. . . 

A  l'extrême  gauche.  Lisez-le  ! 

M.  Ferdiiiflnd  Buisson.  Je  serai  obligé 
de  fatiguer  votre  attention  par  la  lecture  de 
trop  de  documents,  pour  insister  sur  celui- 
ci  ;  je  cite  cependant  un  passage  qu'il  est 
nécessaire  de  vous  faire  entendre. 

Ce  document  rappelait  d'abord  leur  pré- 
tention erronée  —  erronée  selon  vous,  mon- 
sieur le  ministre  des  travaux  publics,  c'est 
entendu  —  que  la  loi  de  1884  pouvait  s'ap- 
pliquer même  aux  instituteurs,  et  il  conti- 
nuait ainsi  : 

«  Considérant  qu'il  est  étabU  qu'aucun 
texte  de  loi  ne  dénie  formellement  aux  ins- 
tituteurs le  droit  de  former  des  syndicats  ; 

«  Considérant  que  si  la  loi,  ni  la  juris- 
prudence n'interdisent  aux  associations 
d'instituteurs  la  forme  syndicale,  elles  ne 
la  leur  reconnaissent  pas  formellement  non 
plus  et  qu'il  appartient  dès  lors  au  pouvoir 
législatif  d'eh  décider; 

»t  Considérant  qu'un  projet  de  loi  ayant 
cet  objet...  »  —  c'est  de  votre  rapport,  mon- 
sieur BartlioUt  qu'il  s'agit  —  «  ...est  en  ins- 
tance devant  le  Parlement  et  qu'il  doit  venir 
prochainement  en  discussion...  >»  —  tou- 
jours les  illusions!  —  «  ...les  instituteurs 
croient  devoir»  dans  le  but  d'éclairer  l'opi- 
nion publique  et  le  pouvoir  législatif  sur 
ce  qu'ils  se  proposent  en  recherchant  la 
forme  syndicale,  faire  la  déclaration  sui- 
vante ...» 

Cette  déclaration,  c'est  qu'ils  préfèrent 
la  forme  syndicale  parce  qu'elle  les  met 
plus  que  tout  autre  en  rapport,  en  contact 
intime  avec  la  classe  ouvrière,  avec  le 
peuple.  (Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che.) 

11  ne  faut  pas  chercher  à  équivoquer  au 
sujet  de  cette  déclaration. 

On  a  dit  —  et  je  tiens  à  relever  cette  im- 
putation comme  elle  le  mérite  —  on  a  dit 
que  les  instituteurs  ne  rêvaient  syndicat 
que  pour  mieux  défendre  leurs  propres  in- 
térêts. Ceux  qui  sont  susceptibles  de  croire 
les  instituteurs  capables  de  ces  moyens-là  no 
méritent  pas  l'estime  des  instituteurs.  (Tri's 
bien!  trH  bien!  à  V  extrême  gauche.  —  Brxiil 
à  gauche,)  On  juge  les  autres  par  soi-même, 
en  général.  (Applaudissements  à  V extrême, 
gauche.) 

Us  disent  tout  autre  chose,  bien  pis,  au 
dire  de  certains.  Ils  veulent  <«  la  forme  syn- 
dicale connue  convenant  seule  à  l'organisa- 
tion démocratique  de  l'enseignement  pri- 
maire ».  Ils  ajoutent  : 

«  C'est  pour  des  raisons  morales  de  l'or- 
dre le  plus  élevé  que  les  instituteurs  récla- 
ment le  droit  de  se  constituer  en  syndicats. 
Ils  veulent  entrer  dans  les  bourses  du  tra- 
vail; ils  veulent  appartenir  à  la  confédéra- 
tion générale  du  travail.  Par  leur  origine, 
par  la  simplicité  de  leur  vie,  les  instituteurs 
appartiennent  au  peuple.  Ils  lui  appartien- 
nent par  les  enfants  du  peuple  qu'ils  sont 
chargés  d'enseigner;  Nous  instruisons  les 
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enfants  du  peuple  le  jour.  Quoi  de  plus  natu- 
rel que  nous  sooglons  à  nous  retrouver 
avec  les  hommei  du  peuple  le  soir?  » 

Je  ne  cherche  pas,  vous  le  voyez,  mes- 
sieurs, à  conciltor  aux  instituteurs  la  bien- 
veillance de  rAssemblée;  je  lis  précisé- 
ment le  paaiage  qui  peut  le  plus  vous 
déplaire,  parc^  que  ce  manifeste  des  institu- 
teurs a  été  lancé  dans  toute  la  France  le 
25  novembre  1905,  et  qu'il  contient  déjà 
expressément  les  phrases  que,  dix-huit  mois 
après,  on  relèvera  à  la  charge  de  M.  Nègre.  Ce 
texte  soug  les  yeux—  j'en  appelle  à  la  bonne 
foi  de  tout  le  monde  —  est-il  possible  de  dire 
que  c*e«t  M.  Nègre  qui  tout  à  coup,  l'autre 
jour,  a  eu  Fidée  de  vouloir  adhérer  à  la  con- 
fédération générale  du  travail?  La  question 
eit  là.  Elle  n'est  pas  ailleurs. 

Au  fond,  les  instituteurs  ont-ils  eu  tort 
d'écrire  ce  manifeste?  Je  veux  bien  vous  rac- 
corder; mais,  une  fois  cette  profession  de 
foi  lancée,  le  ministre  d'alors  pouvait  leur 
adresser  un  avertissement,  faire  une  circu- 
laire —  on  en  a  fait  tant  d'autres  î  —  men- 
tionner Ténormité  de  ces  propositions. 

Or,  pouvez-vous  citer  une  circulaire  quel- 
conque ayant  averti  ces  133  instituteurs, 
leur  ayant  enjoint  de  retirer  leurs  signa- 
tures? Non;  on  n'a  rien  fait! 

Je  vous  demande  pardon  si  je  me  mets 
en  cause,  mais  je  suis  obligé  d'avouer  que 
c'est  encore  moi  qui  me  suis  montré  le  plus 
dur  pour  les  instituteurs.  Car  au  moment 
même  où  a  paru  ce  manifeste  dont  j'ai  fait 
l'éloge  qu'il  méritait,  et  alors  que  le  ministre 
ne  disait  rien,  j'ai  écrit  dans  le  petit  jour- 
nal que  je  rédige  à  leur  usage  maint  article 
où  je  leur  dis  ce  que  vous  pensez  et  ce  que 
je  pense  sur  les  dangers  de  leur  proposi- 
tion. 
Je  disais  par  exemple  : 
w  Les  instituteurs   syndicalistes  parlent 
avec  enthousiasme  des  bourses  du  travail 
telles  qu'elles  seront  peut-être  un  jour.  Ils 
paraissent  perdre  de  vue  qu'en  maints  en- 
droits elles  ont  été  occupées,  parfois  assez 
bruyamment,  par  de  très  petits  groupes  qui 
sont  tout  autre  chose  que  l'image  fidèle  de 
la  population  ouvrière.  Le  syndicalisme  ré- 
.  volutionnaire  n'est  pas  adéquat  au  syndica- 
lisme ouvrier.  Il  en  est  tout  au  plus  la  frac- 
tion extrême,  l'avant-garde  impétueuse.  Il 
peut  en  être  quelquefois  une  déformation 
inquiétante.  >*  {Applaudisseinents  à  gauche,) 
Vous  le  voyez,  je  n'avais  pas  méconnu  le 
danger  ;  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  j'aie 
tlatté  les  instituteurs,  puisque  tout  en  ren- 
dant justice  à  leur  idée,  je  leur  en  montrais 
les  périls  dès  décembre  1905. 

Je  continuais  :  «  Les  instituteurs  vont-ils, 
sur  la  seule  foi  d'un  très  beau  titre  comme 
celui  de  confédération  générale  du  travail, 
se  jeter  dans  les  bras  du  premier  groupe 
venu  d'anarchistes  partisans  de  l'action  di- 
recte [Applaudissements  à  gauche)^  de  vio- 
lents enfin  ou  de  déments,  car  il  y  a  des 
violents  et  des  déments,  il  y  en  a  dans 
tous  les  partis.  » 

Vous  voyez  donc  bien  que,  si  j'approu- 
vais le  mouvement  syndicaliste,  je,  n'en  ai 


pas  ignoré  les  égarements  possibles.  Je 
tiens  seulement  à  constater  que  si  les  ins- 
tituteurs ont  été  avertis  par  mol,  ils  auraient 
pu  l'être  plus  utilement  par  le  ministre. 

Je  reprends  mon  histoire,  car  cette  his- 
toire est  la  grande  excuse  do  ceux  que  je 
défends. 

Les  instituteurs  syndicaHstes,  à  la  suite 
de  ce  manifeste,  qui  certainement  a  ap- 
pelé l'attention  sur  eux,  ont  résolu  de 
s'organiser  à  la  fois  pour  la  propagande  et 
pour  la  défense.  Pour  la  défense  d'abord. 
Oh  !  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas  :  ils 
savaient  très  bien  que  c'était  un  jeu  dange- 
reux qu'ils  jouaient,  qu'il  y  avait  de  gros 
risques  pour  des  fonctionnaires,  instituteurs 
ou  autres,  à  se  lancer  dans  cette  entreprise 
hardie,  nouvelle  et  à  certains  égards  témé- 
raire, n'étant  pas  suivis  par  la  grande  masse 
de  leurs  collègues.  Alors  qu'est-ce  qu'ils  fi- 
rent? Le  5  décembre,  ils  se  ser\irent,  non  de 
la  loi  de  1884  sur  les  syndicats,  puisqu'on 
leur  en  contestait  le  droit  ;  ils  se  servirent 
de  la  loi  de  1901  ;  car  il  ne  faut  pas  oublier 
cette  loi  qui  s'applique  à  tous  les  Français, 
même  aux  instituteirs  comme  aux  fac- 
teurs et  aux  égoutiers.  (Mouvements  divers.) 

Le  5  décembre,  donc,  ils  organisèrent  ce 
qu'ils  appelèrent  «  le  comité  central  pour  la 
défense  du  droit  syndical  des  salariés  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  services  publics  ».  Le  titre  est  un  peu 
long.  Mais  vous  voyez  l'innovation  ;  elle  est 
considérable.  Us  entreprennent  de  fédérer 
ensemble  les  groupes  de  petits  employés, 
de  petits  agents,  de  petits  fonctionnaires, 
y  compris  les  instituteurs. 

Trois  sortes  de  sociétés  se  trouvent  ainsi 
agglomérées.  D'abord,  les  syndicats  recon- 
nus —  car  on  en  a  reconnu,  je  ne  sais  pas 
pourquoi,  dans  plusieurs  ministères  — 
l'union  fédérative  des  travailleurs  de  la 
marine,  les  travailleurs  municipaux,  les 
travailleurs  des  tabacs,  les  allumettiers,  les 
ouvriers  des  postes  et  des  télégraphes  — 
oui,  cette  faculté,  non  accordée  aux  fac- 
teurs, on  l'a  accordée  aux  ouvriers  des 
postes  —  les  ouvriers  des  monnaies  et  mé- 
dailles. Puis,  en  second  lieu,  les  syndicats 
tolérés,  comme  ceux  des  instituteurs. 

Enfin  se  trouvèrent  agglomérées  des 
amicales,  de  simples  réunions  de  so- 
ciétés fraternelles,  mutuelles,  etc.,  qui 
avaient  une  certaine  intention  de  soutenir 
éventuellement  le  droit  syndical  pour  tous 
les  fonctionnaires. 

Us  lancent  un  manifeste,  ils  organisent 
une  soixantaine  de  meetings  dans  la  fin  de 
janvier;  enfin  ils  publient  un  document 
qui  a  une  certaine  importance  et  dans 
lequel  ils  demiindent  —  c'est  leur  seul 
desideratum  —  que  la  Chambre  aborde  le 
plus  tôt  possible  la  discussion  du  rapport 
Barthou.  C'est  jusque-là  qu'allait  leur  esprit 
insurrectionnel  î 

J'ajoute  que,  pour  préciser  leurs  vues,  ils 
indiquaient  eux-mêmes  quelles  étaient  les 
réformes  qu'ils  suggéraient  à  M.  le  rappor- 
teur. 
Us  désiraient  qu'au  lieu  de  dire  que  les 


syndicats  seraient  uniquement  afTectés  *<  à 
la  défense  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels et  agricoles  »,  on  indiquât  qu'ils  se- 
raient affectés  «  à  la  défense  des  intérêts 
professionnels,  économiques  et  sociaux  ». 

Vous  voyez  qu'ils  jouaient  cartes  sur 
table,  qu'ils  ne  dissimulaient  aucune  de 
leurs  ambitions,  qu'ils  avouaient  sans 
détour  à  quoi  tendaient  les  modifications 
demandées. 

Au  cours  de  ce  mouvement  dont  je  ra- 
conte l'histoire  —  peu  connue,  mais  qui 
mérite,  je  crois,  d'être  signalée  à  la  Cham- 
bre pour  le  jugement  qu'elle  est  appelée  à 
porter  —  au  cours  de  ce  mouvement  et 
pendant  toute  cette  période,  M.  Nègre  figure 
parmi  les  signataires  et  les  militants  ;  mais 
l'homme  qui  à  ce  moment-là  est  tout  à  fait 
à  la  tête  de  ses  camarades  instituteurs,  c'est 
un  jeune  homme  très  distingué,  très  hardi, 
très  convaincu,  un  esprit  des  plus  vifs,  un 
instituteur  remarquable,  M.  Dufrenne. 

M.  Dufrenne  était  le  premier  des  élus  au 
conseil  départemental  de  la  Seine,  et  son 
nom  est  le  premier  sur  la  liste,  à  raison 
même  de  cette  circonstance. 

Lui  et  ses  coUôgues  prennent  l'initiative 
d'un  nouvel  appel  à  l'opinion,  et  cette  fois 
ils  convoquent,  pour  le  22  février,  un  grand 
meeting  qu'ils  appellent  «  conférence  d'édu- 
cation syndicale  »  sous  la  présidence  d'Ana- 
tole France.  Nous  y  fûmes  convoqués,  mes 
coUègues  Jaurès,  Renoult,  quelques  autres 
et  moi-même. 

Nous  y  entendîmes  un  beau  discours  de 
M.  Jaurès,  mais  nous  entendîmes  aussi 
M.  Dufrenne  qui  rappela  exactement  et  en 
détail  son  programme.  Il  ne  dissimula  rien, 
pas  plus  l'affiliation  aux  bourses  et  à  la  con- 
fédération du  travail  que  le  reste.  Tout 
cela  s'est  fait  au  grand  jour  !  [Applaudisse- 
ments à  Vexlrême  gauche,) 

Des  comptes  rendus  en  furent  publiés  le 
lendemain  dans  les  journaux. . . 

M.  Jaurès.  Les  discours  ont  été  sténo- 
graphiés. 

M.  Ferdinand  Buisson.  . . .  non  seule- 
ment dans  V Humanité,  mais  dans  un  jour- 
nal dont  M.  Dufrenne  était  le  principal  col- 
laborateur. 

M.  Jaurès.  C'est  abominable  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  Dufrenne 
était  le  principal  coUaborateur,  le  bras  droit 
de  cette  petite  Revue  de  Censeignemenl  pri- 
maire, dont  M.  Hervé  était  le  principal  ré- 
dacteur avant  M.  Jaurès. 

Voilà  les  faits.  Avouez  au  moins  (jue 
tout  cela  n'a  rien  d'un  complot,  d'opérations 
faites  en  cachette,  dans  une  cave,  pour  se 
soustraire  au  contrôle  de  l'administration. 

Ayant  ainsi  constitué  leur  publicité,  les 
intéressés  poursuivent  ce  qu'ils  considèrent 
comme  le  but  de  leur  organisation  syndi- 
cale. Pourquoi  avoir  une  organisation,  di- 
sent-ils, sinon,  quand  elle  est  constituée, 
pour  avoir  le  droit  de  faire  des  congrès 
sans  demander  de  permission  à  personne  ? 
Nous  avons  eu  déjà  un  ou  deux  congrès  d'ami- 
cales et  nous  avions  adressé  des  remercie- 
\  ments  au  ministre  qui  avait  bien  voulu  les 
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permettre  ;  mais  le  monde  a  marché  ;  nous 
pouvons  maintenant  tenir  un  congrès  syn^ 
dical  sans  demander  aucune  permission. 

C'était  une  manière  devoir;  je  la  livre  à 
vos  méditations)  messieurs,  en  répétant  que 
ce  projet  est  publiquement  annoncé.  Dès  le 
22  février,  les  intéressés  annoncent  qUe  la 
fédération  nationale  est  fondée,  qu'elle  conv 
prend  dès  maintenant  douze  ou  quinze  syn-* 
dicats  d'instituteurs,  reconnus  ou  tolérés,  e^ 
qu'elle  tiendra  son  premier  congrès  dans  la 
semaine  de  Pftques,  le  12  avril. 

Une  seconde  période  s'ouvre  avec  l'avè- 
nement du  cabinet  Sarrlen,  formé  le 
14  mars.  Le  17,  le  comité  central  pour  la 
défense  du  droit  syndical,  sous  forme  de  ré- 
solution, Invite  la  Chambre  à  faire,  malgré 
l'époque  tardive,  un  dernier  effort  pour  que 
le  rapport  Darthou  —  Vous  voyez,  monsieur 
le  ministre,  à  quel  point  on  y  tenait  —  pour 
que  le  rapport  Darthou  vienne  en  discus- 
sion avant  la  fin  de  la  législature.  Il  était 
peut-être  très  hardi  de  la  part  de  ces  grou- 
pes d'employés  d'émettre  un  vœu,  mais  ils 
l'émettent  ;  Us  l'affichent  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  prolétariat  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes  a  cons- 
cience qu'en  revendiquant  le  droit  d'exercer 
les  prérogatives  syndicales  au  même  titre 
que  les  travailleurs  de  l'industrie  privée, 
il  tend  à  substituer  à  l'anarchie  adminis- 
trative actuelle,  une  organisation  plus  ra- 
tionnelle et  plus  parfaite  des  services  pu- 
blics et  Iqu'il  défend,  en  même  temps  que 
ses  intérêts  propres,  les  intérêts  généraux 
du  pays...  >»  {ApplaudissemeniH  à  V extrême 
gauche.) 

.fe  ne  sais  pas  s'il  y  a  là  quelque  chose  de 
séditieux,  mais  cette  langue  n'est  pas  d'un 
mauvais  accent.  Et  cela  ne  rcssemMe  pas  aux 
propos  de  gons  qui  ne  penseraient  qu'à  intri- 
guer pour  faire  améliorer  leurs  traite  monts. 
C'est  tout  autre  cliose.  C'est  peut-être  plus 
dangereux,  mais  c'est  autre  chose. 

Il  se  tient  en  effet,  le  jeudi  saint  12  avril, 
ce  congrès  syndical  des  instituteurs,  le 
premier  qui  ait  eu  Heu  en  France,  j'allais 
dire  en  Europe,  car  s'il  y  en  a  eu  d'analo- 
gues c'est  en  Amérique. 

Vous  croyez  peut-être,  messieurs,  que  j'ai 
perdu  de  vue  l'Instituteur  dont  je  prends 
la  défense  devant  vous?  Nullement;  ce 
n'est  pas  ma  faute  s'il  n'appaiait  pas 
encore.  Mais  je  vous  i)rie  d'accorder  l'atten- 
tion d'un  juge  impartial  aux  lignes  que  je 
vais  mettre  sous  vos  yeux.  A  la  fin  du 
compte  rendu  de  cette  assemblée  contenant 
les  discours  et  les  votes,  vous  arrivez  au 
numéro  9  de  l'ordre  du  jour  qui  comporte 
une  question  ainsi  posée  :  «  La  fédération 
des  instituteurs  doit-elle  adhérer  à  la  con- 
fédération générale  du  travail?  » 

Le  compte-rendu  ajoute  : 

«  En  principe,  cette  adhésion  ne  rencontre 
aucune  opposition  ;  le  rapporteur  >•  —  ce 
n'était  pas  M.  Nègre  —  «  fait  un  rapide  exposé 
de  la  situation  actuelle  et  propose  de  réser- 
ver cette  question  pour  la  mettre  à  l'ordre 
du  Jour  d'un  prochain  congrès.  La  fédéra- 
tion, dit-il,  sera  cependant  nyWée  indirecte- 


ment déjà  à  la  confédération  générale  du 
travail,  puisque  l'union  fédératlve  dont  elle 
fait  partie  y  a  donné  son  adhésion.  Le  con- 
grès ratifie  les  conclusions  du  rapport.  »» 

Messieurs,  veuillez  remarquer  que  ces  dé- 
cisions, elles  non  plus,  ne  passent  pas  ina- 
perçues. La  plus  large  publicité  leur  est 
donnée.  Notamment  tout  le  monde  est  pré- 
venu que  l'adhésion  aux  bourses  et  à  la 
confédération  du  travail  est  renvoyée,  pour 
vote  définitif,  au  congrès  do  l'année  suivante. 
Et  la  fédération  organise  un  référendum 
pour  arrêter  les  questions  qui  seront  trai- 
tées :  celle-là  est  la  première. 

Prétendra-t-on  que  tout  cela  fût  ignoré 
du  ministère?  Le  nouveau  ministre,  l'ho- 
norable M.  IJriand,  prononça  le  7  avril, 
au  Sénat,  un  très  beau  discours  dans 
lequel  il  se  montra  à  la  fois  aussi  com- 
plètement que  possible  —  trop  peut-être 
à  mon  goût,  mais  je  lui  rçnds  complète- 
ment hommage— homme  de  gouvernement 
et  d'autorité,  en  môme  temps  que  très  ré- 
publicain, très  libéral,  très  large. 

M.  !•  ministre  de  l'instruction  publique. 
Très  libéral!  dites-vous?  Je  n'ai  pas  changé. 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  le  ministre 
promet  sans  doute  —  et  il  a  tenu  parole  —  de 
s'opposer  énergiquement  à  la  fonnation  de 
tout  nouveau  syndicat,  mais  il  déclare  «  inad- 
missible »  toute  poursuite  contre  ceux  qui 
existent.  Je  ne  crois  pas  trahir  sa  pensée  en 
résumant  ainsi  très  sommairement  ses  dé- 
clarations au  Sénat 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

C'est  exact. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Ceci,  messieurs, 
se  passait  le  7  avril.  Le  congrès  des  institu- 
teurs, qui  affiche  ce  syndicalisme  à  ou- 
trance, a  lieu  le  12  avril.  Savez-vous  com- 
ment il  se  termine?  Les  congressistes  ap- 
prennent avec  une  joie  sans  mélange  que 
M.  Dufronno  vient  d'être  nommé  par  le  nou- 
veau ministre  inspecteur  primaire.  (Applnu- 
diêsements  à  Vexiréme  gauche.) 

Je  no  vous  en  ferai,  monsieur  le  ministre, 
ni  un  éloge,  ni  un  reproche.  Mais  je  prie  la 
Chambre  de  se  mettre  à  la  place  de  ces 
Instituteurs.  Voilà  des  hommes  qui  viennent 
de  voter  l'adhésion  à  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  qui  viennent  de  rédiger  des 
manifestes  plus  violemment,  plus  complè- 
tement, plus  ardemment  syndicalistes,  plus 
socialistes  —  si  vous  voulez  me  permettre 
d'employer  familièrement  ce  mot — que  tous 
ceux  qui  ont  paru  depuis  et  pour  lesquels 
on  prétend  sévir  aujourd'hui.  Et  à  celte 
heure  même,  l'auteur  principal,  je  ne  dirai 
pas  de  ce  méfait,  mais  de  cette  bonne  action 
(Applaudissemejits  à  Vextrême  gauche)  est 
distingué  par  le  ministre.  C'est  cet  institu- 
teur qu'il  choisit  dans  le  personnel  parisien 
pour  en  faire  un  Inspecteur  ;  c'est  la  pre- 
mière nomination  qu'il  fait.  Dès  lors,  les 
instituteurs  n'ont  pas  pu  s'empêcher  de 
penser  :  «<  C'est  maintenant  un  nouveau  mi- 
nistre, un  ministre  socialiste  qui  nomme 
des  fonctionnaires  à  qui  il  permet  toute 
liberté  d'opinion  et  de  parole!  » 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Cela  prouve  que  je  me  suis  montré  très 
impartial  et  que  j*al  su  reconnaître  les  qua- 
lités personnelles  du  fonctionnaire  dont 
vous  parlez  !  [Bruit  à  Vexlréme  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Cela  prouve  aussi, 
monsieur  le  ministre,  que  lés  instituteurs, 
voyant  récompenser  ainsi  l'auteur  de  tels 
manifestes  et  do  tels  écrits,  ne  pouvaient 
pas  s'attendre  à  vous  voir,  quelques  mois 
après,  traduire  devant  \t  conseil  départe- 
mental, pour  un  acte  infiniment  moins 
grave,  un  homme  qui  n'a  pas  le  dixième  de 
la  responsabilité  qu'avait  celui  que  vous 
avez  distingué.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.)  Dans  tous  les  cas  je  soumets  le 
fait  au  jugement  de  la  Chambre. 

Mais  continuons. 

Nous  sommes  au  lendemain  du  congrès 
de  Pâques  1906.  Et  c'est  à  celui  de  l'année 
suivante  qu'est  renvoyée  la  question  de 
l'adhésion  à  la  confédération  générale  du 
travail. 

Il  semblerait  que,  quand  un  ministère  a 
un  an  devant  lui  pour  avertir  des  fonction- 
naires qu'ils  se  trompent,  il  a  des  moyens  de 
les  saisir  et  de  leur  signaler  le  mal,  s'il  y 
en  a.  Le  ministre  n'adresse  aux  instituteurs 
aucune  communication  ni  impérative,  ni 
comminatoire.  Une  se  produit  aucune  inter- 
vention qui  mette  un  terme  à  cette  propa- 
gande. Aussi  se  continue-t-elle  normale- 
ment, comme  elle  avait  commencé  et  avec 
d'autant  plus  de  confiance  qu'entre  temps 
arrive  aux  ail'aires  le  cabinet  Clemenceau. 

Alors,  pendfint  plusieurs  mois,  vous  voyez 
ces  instituteurs,  tout  à  l'heure  si  ardents,  si 
impatients,  attendre,  pleins  de  confiance, 
avec  la  conviction  que  ce  n'est  plus  qu'une 
afTaire  de  jours  ;  ils  pensent  qu'enfin  va  venir 
en  discussion  le  rapport  IJarthou,  avec  ou 
sans  modifications,  rapport  concluant  au 
droit  syndical,  non  pas  pour  les  «  fonction- 
naires )»,  mais  pour  «  les  ouvriers  et  em- 
ployés qui  ne  détiennent  pas  une  parcelle 
de  la  puissance  publique  ». 

C'est  ici  que  Je  dois,  si  vous  me  le  per- 
mettez, messieurs,  parler  en  toute  franchise. 
La  faute  est  à  nous  et  non  aux  institu- 
teurs, aux  petits  fonctionnaires,  qui  ont  été 
trop  impatients,  alors  que  nous  nous  sommes 
montrés  peut-être  trop  peu  pressés. 

Us  n*ont  pas  su  attendre^  mais  nous  les 
avonsfait  vraiment  attendre  trop  longtemps  ; 
et  nous  devrions,  avant  do  les  frapper  pour 
avoir  péché  par  excès,  nous  demander  si 
nous  n'avons  pas  péclié,  nous,  par  défaut, 
si  ce  n'est  pas  un  peu  de  nous  que  vient  le 
tort  qu'aujourd'hui  on  nous  demande  de 
réprimer  si  rigoureusement  chez  eux.  [Ap- 
piandissemenh  à  l>xlréme  gauche.) 

Il  faut  le  dire,  à  ce  moment  tout  le 
monde  croyait,  et  le  syndicat,  la  fédération 
môme,  dont  je  parle,  croyaient  et  disaient 
que  le  Gouvernement  s'en  tiendrait  aux 
termes  du  rapport  Barthou.  Encore  une 
fois  je  n'entends  pas  tirer  de  ce  rapport  des 
conclusions  qu'il  ne  renferme  pas  ;  mais  les 
instituteurs  étaient  fondés  à  croire,  puisque 
la  déclaration  ministérieUe  le  permettait, 
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qu'en  ce  qui  concerne  les  syndicats  profes- 
sionnels «seraient  introduites  dans  la  loi  du 
21  mars  1884  les  améliorations  dont  Texpé- 
rlence  a  démontré  la  nécessité).  Ce  sont 
les  termes  mêmes  employés.  Cela  veut-11 
dire  que  cette  concession  va  être  faite  aux 
«  fonctionnaires»)  ?  Je  ne  le  prétends  pas, 
mais  l'important  est  qu'on  aborde  l'examen 
des  améliorations  et  des  extensions.  11  n'est 
pas  défendu  aux  instituteurs  d'espérer  qu'il 
s'en  trouvera  quelques-unes  dont  Ils  auront 
à  se  féliciter. 

Je  n'ignore  pas  que  dans  le  paragraphe 
suivant  M.  le  président  du  conseil  ajoutait: 

«  En  même  temps,  le  Gouvernement  vous 
soumettra,  pour  régler  le  statut  des  fonction- 
naires, un  projet  de  loi  qui  en  leur  assurant 
la  liberté  d'association  professionnelle  et 
les  garantissant  contre  l'arbitraire,  les  main- 
tiendra dans  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs envers  l'Etat  responsable  des  services 
publics.  )) 

Vous  voyez  que  je  ne  dissimule  aucune 
partie  de  la  vérité.  Vous  me  direz;  mais 
après  avoir  lu  cette  phrase,  comment  les 
instituteurs  ont-ils  pu  avoir  encore  conflance 
et  croire  que  les  pouvoirs  publics  allaient 
leur  donner  satisfaction? 

Cette  conviction  était  fort  légitime,  et  je 
ne  veux  en  donner  qu'une  raison  aisér- 
ment  compréhensible  :  c'est  que  le  nou- 
veau projet  de  loi  devait  être  déposé  par 
l'honorable  M.  Guyot-Dessaigne.  Or,  l'hono- 
rable M.  Guyot-Dessaigne  avait  trois  fois  de 
suite,  dans  trois  occasions  de  la  dernière 
gravité,  voté  avec  les  plus  syndicalistes 
d'entre  nous.  Il  avait  voté  en  1894  contre  la 
proposition  de  M.  Jonnart,  parce  qu'il  refu- 
sait le  droit  syndical  aux  agents  commis- 
sionnés.  M.  Guyot-Dessaigne  avait  eu  la 
ijiéme  attitude  en  1896;  après  la  fameuse 
discussion,  i\  laquelle  plusieurs  d'entre  vous 
ont  pris  part,  sur  la  liberté  d'association  des 
fonctionnaires,  11  avait  voté  contre  M.  Méline 
et  M.  Rambaud,  avec  la  minorité,  d'ailleurs. 
Enfln,  dans  la  séance  du  7  novembre  1905,  il 
avait  voté  l'ordre  du  jour  de  M.  Puech,  avec 
deux  cent  trente-cinq  membres  de  la  gauche. 

Il  était  donc  permis  de  supposer  que  le 
projet  relatif  au  statut  des  instituteur»  et  des 
fonctionnaires  se  ressentirait  des  opinions 
bien  connues  et  du  vieux  républicanisme  de 
son  auteur.  (Interruptions  sur  divers  bancs 
nu  centre.) 

Je  vous  ai  demandé  la  permission,  mes- 
sieurs, de  parler  en  toute  franchise;  je  le 
fais. 

La  déception  a  été  cruelle  ;  elle  a  été  déchi- 
rante ;  elle  ne  pouvait  pas  ne  pas  l'être.  Je  ne 
veiLX  pas  examiner  en  ce  moment  le  projet 
dont  nous  aborderons  plus  tard  la  discussion- 
Je  n'y  fais  allusion  que  parce  que,  si  je  ne 
vous  disais  pas  l'effet  qu'il  a  produit  sur 
les  Instituteurs,  les  postiers  et  autres  mem- 
bres du  groupe  syndicaliste,  à  quel  point  il 
les  a  remués,  tourmentés,  jetés  dans  l'affo- 
lement, vous  ne  seriez  pas  à  même  de  juger 
leur  conduite. 

Ils  ont  consldi5ré  que  ce  projet  était  inac- 
ct^ptable  ;  Us  ont  dit  :  •<  Mais  on  nous  promet 


depuis  1894  le  remaniement  de  la  loi  de  1884; 
et  quelle  est  la  première  chose  qu'on  fait? 
C'est  de  n'en  plus  parler  !  On  retire  le  rap- 
port Barthou  ;  le  rapport  Barthou  n'existe 
plus  ;  11  disparaît  ;  11  reste  à  la  commission 
du  travail,  et  on  apporte  un  projet  nouveau 
qui,  au  lieu  d'être  renvoyé  à  la  commission 
du  trfivail,  au  lieu  d'être  rattaché  à  la  loi  de 
1884  et  de  faire  corps  avec  elle,  est  ren- 
voyé à  une  autre  commission  qui  n'a  pas 
de  précédents,  qui  n'a  pas  de  points  de  re- 
père dans  son  passé,  qui  ne  peut  nous 
donner,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  garan- 
ties. (Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Première  cause  de  méfiance  et  d'inquié- 
tude ! 

Parcourons-le  pourtant,  se  disent-ils. 

La  première  chose  qu'ils  voient,  c'est  que 
ce  projet  a  pour  effet  de  leur  retirer  le  bé- 
néfice de  la  loi  de  1884  sous  prétexte  qu'ils 
ont  la  loi  de  1901  et  de  leur  retirer  le  béné- 
fice de  la  loi  de  1901  sous  prétexte  qu'ils  ont 
celle  de  1884.  [Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

Je  suis  certain  que  telle  n'est  pas  l'in- 
tention du  Gouvernement.  Quand  ce  projet 
viendra  en  discussion,  on  verra,  j'en  suis 
convaincu,  que  s'il  a  un  peu  cet  air  rébar- 
batif et  vraiment  révoltant  —  je  parle  le 
langage  des  ouvriers  :  c'est  pour  eux  que 
j'interviens  —  il  n'y  a  là  qu'une  appa- 
rence; je  crois  que  nous  nous  mettrons 
d'accord,  parce  qu'il  est  impossible  qu'il  y 
ait  eu  dans  le  ministère  présent  une  en- 
tente pour  laisser  à  la  discrétion  de  l'admi- 
nistration la  faculté  d'appeler  «  fonction- 
naires »  qui  bon  lui  semblera. 

Actuellement  la  définition  n'est  pas  faite  par 
la  loi,  et  chacun  garde  le  droit  d'essayer  d'éta- 
blir qu'il  est  un  agent  de  simple  gestion  et 
non  pas  un  agent  d'autorité.  Le  projet  tranclie 
la  question  et  dénomme  fonctionnaire  qui- 
conque est  employé,  agent  ou  sous-agent 
permanent  d'un  service  quelconque  de 
l'Etat. 

Prenez  garde  !  Je  suis  bien  persuadé  qu'il 
ne  se  trouvera  pas  ici  une  majorité  pour 
retirer  ce  droit  syndical  à  des  agents  ou 
sous-agents  qui  actuellement  le  possèdent. 
Aussi  suis-je  bien  persuadé  que  le  Gouver- 
nement lui-même  amendera  son  texte  sur  ce 
point. 

Mais  placez-vous  au  point  de  vue  de  ces 
agents,  des  membres  de  ces  quinze  ou  seize 
associations  dont  je  viens  de  parler,  dont 
les  délégués  composent  le  comité  central 
Ils  disent  :  «  Nous  sommes  frustrés,  on  re- 
vient en  arrière,  on  remet  en  question  le 
droit  syndical  que  nous  avons  depuis  cinq, 
huit,  dix  ans  !  »  Il  est  possible  qu'ils  se  trom- 
pent ;  mais  11  est  naturel  que  ces  Inquiétu- 
des les  étrelgnent. 

Ce  n'est  pas  tout.  Après  avoir  mis  cette 
règle  dans  la  loi,  que  la  loi  de  1884  ainsi 
modifiée  s'appliquera  seule  aux  fonction- 
naires, rem«irquez  les  deux  énormes  res- 
trictions que  ce  projet  de  loi  semble  appor 
ter.  Je  dis  :  semble,  parce  que  je  ne  peux 
pas  projuger  les  éclaircissements  qui  résul- 
teront de  la  discussion. 


La  première,  c'est  qu'il  est  interdit  à  des 
employés  d'une  administration  quelconque 
de  s'unir  pour  un  autre  objet  que  leurs  in- 
térêts propres,  professionnels  et  économi- 
ques ;  11  est  Interdit  à  des  unions  de  traiter 
d'autre  chose  que  des  «  Intérêts  communs  ». 
On  pourra  toujours  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'Inté- 
rêts communs  entre  ceux  qu'on  voudra  tenir 
divisés.  En  d'autres  termes,  ce  texte  paraît 
donner  satisfaction  ft  la  thèse  que  professent 
des  économistes  et  des  juristes  qui,  depuis 
douze  ans,  nous  ressassent  que  la  loi  de 
1884  recèle  le  plus  grand  des  périls,  si  on 
en  tolère  l'extension  au  delà  des  comparti- 
ments de  chaque  profession,  de  chaque  mé- 
tier et  surtout  si  on  permet  aux  syndiqués 
appartenant  à  des  professions  différentes 
de  communiquer  entre  eux.  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.)  Le  projet  du 
Gouvernement  a  Pair  d'accorder  cette  satis- 
faction au  Journal  des  Débats.  (Applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.)  Véritablement, 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  ce  recul  par 
trop  significatif. 

fl  y  a  pire  encore. 

Le  projet  oublie  de  mentionner  que  les 
fonctionnaires  ont  droit  à  l'apphcation  pure 
et  simple  de  la  loi  de  1901.  Je  dis  ;  il  oublie, 
je  me  trompe  ;  il  le  nie,  car  il  dit  que  la 
seule  association  qui  sera  permise  aux  fonc- 
tionnaires est  l'association  définie  par  la 
présente  loi.  En  d'autres  termes,  c'est  un 
groupe  do  trois  ou  quatre  cent  mille  citoyens 
que  vous  frustrez  du  droit  commun  (Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche)  et  aux- 
quels vous  faites  un  statut  particulier. 

Ah  !  11  est  beau,  ce  statut  des  fonction- 
naires! C'est  un  statut  les  emprisonnant 
dans  leurs  spécialités  respectives.  Il  y  a  là 
une  restriction  inadmissible  du  droit  d'asso- 
ciation. {Nouveaux  applaudissemenls  sur  tes 
mêmes  bancs.) 

M.  Babaud-Laorose.NuI  n'est  forcé  d'être 
fonctionnaire. 

M.  Oermain  Périar.  Qu'ils  ne  restent 
pas  fonctionnaires  I  Qu'Us  donnent  leur  dé* 
mission!  (Exclamations  à  Vextrême  gauche.) 
Nos  travailleurs  sont  plus  intéressants 
qu'eux;  et  ceux  qui  prétendent  défendre 
les  ouvriers  devraient  être  de  cet  avis. 

M.  Ferdinand  Boisson.  J'ai  prié  la  Cham- 
bre par  avance  de  m'excuser  si  je  semblals 
entrer  dans  le  fond  du  débat  sur  ce  projet. 

Encore  un  coup,  je  crois  que  le  projet  de 
.M.  Guyot-Dessaigne  est  bien  différent  d'in- 
tention, qu'au  surplus  il  sera  modifié. 
Mais  je  suis  pourtant  obligé  de  déclarer 
qu'un  simple  facteur,  égoutîer,  allumettler 
ou  autre,  qui  lit  ce  projet,  reproduit  dans 
tous  les  journaux,  ne  peut  pas  ne  pas  s'a- 
percevoir de  ce  que  je  viens  de  dire,  à  sa- 
voir que  désormais  on  pourra  l'appeler 
fonctionnaire,  s'il  plaît  à  Padministration  de 
le  dire  fonctionnaire,  que  c'est  l'adminis- 
tration qui  est  seule  juge,  qu'enfin  Pas- 
sociatlon  n'est  plus  permise  qu'entre  des 
groupements  non  pas  seulement  d'un 
même  ministore,  mais  du  même  service 
ministériel,  de  sorte  qu'un  instituteur  n(3 
pourra  plus  communiquer  avec  un  répéti- 


22 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


teur.  [Exclamations  au  centre.  —  Applaudis- 
sements à  V extrême  gauche,) 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  une  atteinte  à  la 
solidarité. 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'était  là  une 
atteinte  directe  aux  idées  du  comité  central, 
et  voyez  combien  les  membres  de  ce  co- 
mité, pour  de  simples  Instituteurs  qu'ils 
étaient,  avaient  été  prévoyants.  Ils  avalent 
bien  aperçules  mesures  qu'il  fallait  prendre 
pour  porter  TefTort  là  où  se  porterait  l'atta- 
que :  ils  se  sont  syndiqués,  fédérés,  coalisés 
entre  agents  des  divers  ministères  parce 
qu'ils  ont  pensé  que  la  première  chose 
qu'on  allait  faire,  ce  serait  de  les  empêcher 
de  pratiquer  tous  ensemble  la  large  soli- 
darité professionnelle  et  Interprofession- 
nelle qui  constituerait  leur  force.  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.)  L'événement 
montrait  qu'ils  avaient  raison. 

Nous  arrivons  enfin  au  dernier  acte  de 
cette  petite  tragédie,  si  on  peut  l'appeler 
ainsi.  Nous  touchons  à  l'époque  fixée  pour.le 
congrès  de  1907.  Les  instituteurs  n'ont  pas 
le  choix  des  dates  ;  c'est  toujours  dans  la 
semaine  de  Pâques  qu'Us  tiennent  leur 
congrès. 

Ce  second  congrès  était  annoncé  ;  on  sa- 
vait d'avance  ce  qu'il  serait,  où  11  se  tien- 
drait. On  savait  exactement  quels  seraient 
les  sujets  traités  et  quels  seraient  les  rap- 
porteurs. Ah!  Ici  nous  approchons  de 
M.  Nègre;  Il  faut  espérer  que  nous  allons  le 
trouver  en  cause. 

Le  congrès  se  tient  à  Nantes  les  28,  20, 
30  mars  1907. 

M.  Qermain  Périer.  Us  n'ont  donc  pas 
grand'chose  à  faire  chez  eux,  ces  gens-là  ? 
[Exclamations  à  Vextrême  gauche,) 
M.  Jaurès.  C'est  admirable  ! 
M.  Ferdinand  Buisson.  Les  journaux^ 
notamment  le  journal  de  la  fédéraUon, 
V Emancipation,  Indiquaient  depuis  deux 
mois  le  nom  du  rapporteur  :  ce  n'était  pas 
M.  Nègre,  c'était  .M.  Cottet.  M.  Cottet  est  ma- 
lade au  dernier  moment.  C'est  un  de  ses 
coUègues  de  Paris  qui  est  chargé  de  faire 
le  rapport.  Ce  rapport  est  publié,  Il  est  Im- 
primé, j'en  al  là  des  exemplaires  ;  il  est 
signé  de  M.  Désirât.  M.  Blanc,  tout  à  l'heure, 
en  a  lu  quelques  passages,  je  n'y  reviens 
pas.  Je  mentionne  simplement  un  fait  que 
je  signale  à  la  bonne  fol  de  tous. 

On  nous  a  dit,  M.  le  président  du  conseil 
a  dit  avec  plus  de  force  que  personne  :  «  Ce 
que  je  vols  de  coupable  là-dedans,  c'est 
l'adhésion  à  une  associaUon  qui  professe 
des  doctrines  abominables  et  qui  pousse  à 
des  pratiques  encore  plus  abominables  :  des 
Instituteurs  semblent  se  mettre  en  relaUon 
et  en  confraternité  avec  \me  entreprise  di- 
rigée contre  la  société,  contre  Tordre,  la  U- 
berté,  la  République.  »  Voilà  ce  que  M.  le 
président  du  conseU  et  beaucoup  do  répu- 
blicains ont  cru. 

On  nous  a  fait  alors  un  raisonnement  qui 
m'est  famUier  parce  que  je  l'ai  entendu 
souvent  :  Comment  voulez-vous  que  les 
Instituteurs  aiUent  frayer  avec  une  société 
qui  professe  l'antipatriotisme  ? 


Après  ce  que  j'ai  dit  moi-même  contre  la 
confédération  du  travail,  je  suis  d'avis  qu'il 
ne  faut  pas  y  entrer  sans  des  précautions 
Infinies.  [Exclamations  ironiques  au  centre.) 
Oui,  je  l'ai  dit  et  sans  attendre  que  vous  le 
disiez;  raison  de  plus  pour  que  je  ne  laisse 
pas  accuser  les  Instituteurs  de  ce  dont  Us 
ne  sont  pas  coupables. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  M.  Désirât, 
le  rapporteur,  avait  formellement  et  sponta- 
nément pris  les  précautions  qu'il  croyait 
suffisantes,  que  vous  avez  parfaitement  le 
droit  de  ne  pas  trouver  telles,  mais  il  les 
a  prises.  11  serait  de  la  dernière  mau- 
vaise foi  d'accuser  ces  instituteurs  d'avoir 
fait  un  acte  d'antipatrioUsme  à  l'iieure 
même  où,adliérant  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail  idéale  telle  qu'Us  se  la 
représentent  avec  des  illusions  juvéniles 
[Rires  sur  divrrs  bancs),  ils  prennent  la  pré- 
caution de  dire  :  Nous  avons  fait  venir  le 
secrétaire  général  de  la  confédération,  et 
nous  lui  avons  demandé  s'il  est  bien  en- 
tendu qu'en  adhérant  à  la  confédéraUon 
nous  n'adhérons  nullement  et  nous  ne 
sommes  nullement  obUgés  d'adhérer  ni  à 
l'antipatriotisme,  ni  à  la  doctrine  de  la 
grève  générale,  ni  à  la  doctrine  de  l'action 
directe.  [Exclamations au  centre.) 

Messieurs,  vous  ne  devez  pourtant  pas 
être  plus  simplistes  que  les  Instituteurs.  Eh 
bien  !  eux,  ils  ont  bien  su  démêler  entre  ce 
qu'ils  appellent  —  Us  le  disent  en  toutes 
lettres  —  «  les  théories  antipatriotes  des 
dirigeants  actuels  »  et  la  conception  ou  l'i- 
déal, si  vous  voulez,  de  la  confédération 
générale  du  travail,  c'est-à-dire  de  l'unité 
ouvrière  organisée. 

Us  ont  fait  cette  distinction.  Et  messieurs, 
elle  n'est  pas  si  difficile  qu'au  fond  de  vos 
consciences  chacun  de  vous  ne  la  fasse, 
vous  la  comprenez  très  bien. 

Vous  savez  de  quoi  il  retourne  et  quelle 
est  la  question  en  jeu.  Cette  question,  la 
voici.  Nous  sommes  des  instituteurs,  vous 
disent-ils,  nous  sommes  des  gens  du  peu- 
ple, des  enfants  du  peuple,  des  serviteurs 
du  peuple.  Nous  voulons  prendre  sa  cause, 
aller  avec  lui;  et  si  un  jour  ou  l'autre  des 
circonstances  se  produisent  où  nous  devrons 
corporalivement,  collectivement,  avoir  un 
avis,  une  attitude,  nous  manifester  devant 
le  pays,  peser  de  quelque  poids  sur 
l'opinion  publique  par  nos  opinions,  par  nos 
actes,  par  nos  exemples,  nous  voulons  que 
ce  soit  du  côté  du  peuple  et  non  pasdu  côté 
de  la  bourgeoisie.  [Vifs  applaudissements 
à  C extrême  gauche.) 

C'est  une  conduite  coupable,  il  est  vrai, 
aux  yeux  de  la  vieille  politique  conserva- 
trice qui  posait,  comme  base  de  tout,  la 
conservation  de  l'ordre  social.  Dites,  si  vous 
le  voulez,  que  les  instituteurs  ne  sont  plus 
les  gardiens  de  l'ordre  ainsi  entendu.  Ceux 
de  la  fédéraUon  tout  haut  et  des  miUiers 
d'autres  tout  bas  en  conviennent. 

Mais  revenons  à  Nègre.  Où  est-il,  Nègre, 
dans  tout  cela?  Qu'est-ce  qu'U  a  fait?  Vous 
dites  :  il  était  à  Nantes. 

Sans  doute,  maintenant  que  l'on  n'appar- 


tient plus  à  tous  ces  milieux-là,  on  peut 
avoir  tout  oublié.  Cependant,  Il  y  a  peut- 
être  encore  des  gens  Ici  qui  se  rappellent 
quelle  est  l'organisation  de  ces  groupements 
socialistes... 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  me  la  rappelle,  monsieur  Buisson.  Je 
tiens  à  le  dire,  si  c'est  à  moi  que  vous  faites 
allusion. 

M.  Camille  Pelletan.  Vous  n'avez  pas 
encore  eu  le  temps  de  l'oublier. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Monsieur  le  mi- 
nistre, je  ne  pensais  pas  à  vous  en  ce  mo- 
ment, et  vous  allez  voir  pourquoi. 

Je  dis  qu'il  peut  se  trouver  encore  au- 
jourd'hui des  personnes  qui  se  rappellent 
que  l'organisation  socialiste  tient  des  con- 
grès composés  exclusivement  de  délégués. 
Or  M.  Nègre,  bien  loin  d'être  un  délégué, 
et  par  conséquent  de  pouvoir  voter,  loin  de 
pouvoir  être  l'auteur  de  ce  rapport,  qui  est 
signé  par  un  autre,  qui  est  déposé  par  un 
autre  —  et  le  procès-verbal  publié  le  len- 
demain par  tous  les  journaux,  notamment 
par  ï Humanité,  en  fait  foi. . . 

M.  Allemane.  C'est  exact. 

M.  Ferdinand  Buisson. . .  bien  loin,  dis- 
je,  d'être  un  délégué,  M.  Nègre  n'avait  pas  le 
droit  de  vote,  attendu  qu'il  était  membre 
de  la  commission  executive  sortante. 

Dans  ce  papier  même  se  trouve  le  rap- 
port où  il  rend  ses  comptes  et  attend  le  ju- 
gement du  congrès.  Mais  cet  efifacement 
forcé,  ce  n'est  pas,  monsieur  le  président 
du  conseil,  une  manière  pour  lui  de  se  dé- 
rober, d'éviter  les  foudres  de  l'administra- 
tlon,  U  ne  faudrait  pas  le  croire. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  l'ai  p^^^ 
dit. 

M.  Ferdinand  Buisson.  J'avaU  mal  in- 
terprété votre  geste. 

M.  Nègre  était  le  seul  que  vous  ne  puissiez 
pas  poursuivre  (Très  bifnl  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche)  attendu  qu'il  n'a  pu  ni  faire  un 
rapport,  ni  voter,  ni  avoir  une  responsabi- 
lité quelconque  et  que  vous  avez,  non  seu- 
lement par  les  Indices  Indirects,  mais  par 
les  témoignages  directs  les  plus  indéniables, 
la  preuve  matérielle  que  c'est  un  autre  qui 
fit  ce  rapport  et  qui  le  fit  voter  et  que  cet 
autre,  M.  Désirât,  est  instituteur  tout  comme 
M.  Nègre,  signataire  comme  lui  de  toutes 
les  pièces  dont  je  viens  de  vous  faire  pas- 
ser la  liste  sous  les  yeux. 

M.  le  président  du  conseil.  Demandez- 
vous  qu'on  le  poursuive  ? 

M.  Ferdinand  Buisson.  Non,  je  ne  vous 
demande  pas  de  poursuivre  M.  Désirât.  Mais, 
si  vous  pensiez  avoir  le  droit  de  poursuivre 
quelqu'un  —  ce  que  je  nie  pour  ma  part  — 
c'était  .M.  Désirât  qu'U  fallait  poursuivre; 
dans  aiîcun  cas  vous  n'aviez  le  droit  d'agir 
contre  M.  Nègre. 

Je  vous  demande,  et  je  demande  à  cette 
Chambre  comment  on  a  pu  poursuivre  ce 
dernier.  M.  le  président  du  conseU  a  bien 
voulu  nous  dire  :  <(  Ne  parlez  pas  de  syndi- 
calisme ;  ce  n'est  pas  moi  qui  poursuivrais 
des  agents  pour  un  délit  d'opinion  et  en  par- 
ticulier pour  un  déUt  d'opinion  syndicale  >•• 
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Oui,  M.  le  président  du  conseil  Ta  dit  et  le 
conseil  départemental  Ta  dit  aussi. 

Le  conseil  départemental  n'a  pas  hésité  un 
moment  et  ne  pouvait  pas  hésiter.  Les  con- 
sidérants par  lesquels  il  a  motivé  son  arrêt 
sont  d'une  limpidité  telle  que  je  ne  sais  pas 
s'il  y  a,  dans  les  annales  des  conseils  dépar- 
tementaux, un  jugement  à  la  fois  plus  sûr, 
plus  ferme  et  plus  clair  que  celui-là.  Néan- 
moins M.  le  préfet  de  la  Seine  révoque 
M.  Nègre,  et  en  le  révoquant  il  donne  un 
démenti  formel  à  l'afftrmation  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  NuUement  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  J'entends  bien 
que  les  habiles  et  les  complaisants  espèrent 
trouv^  un  autre  grief  à  la  charge  de  M.  Nè- 
gre. Mais  M.  le  préfet  de  la  Seine  qui  a  as- 
sisté aux  débats,  qui  sait  ce  qui  s'est  passé 
et  qui  ne  peut  pas  aller,  d'une  manière  di- 
recte, contre  l'évidence  flagrante,  dit  la  vé- 
rité toute  crue.  îl  dtt  -—  voici  son  texte  : 

«  M.  Nègre,  instituteur  public,  en  exer» 
çant  les  fonctions  de  secrétaire  général  de 
la  fédération  des  syndicats  d'instituteurs,... 
a  manqué  gravement  à  ses  devoirs  et  s'est 
rendu  incapable  d'exercer  ses  fonctions.  » 
[Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Ainsi,  avoir  exercé  les  fonctions  de  secré- 
taire d'une  fédération  à  laquelle  on  reproche 
certains  votes,  voilà  son  crime  ;  il  n'en  a  pas 
commis  un  autre  !  Il  est  puni  pour  les  votes 
de  sa  fédération.  Tournez  la  question 
comme  vous  voudrez,  M.  Nègre  n'est  cou- 
pable que  d'une  chose  :  depuis  le  13  juillet 
1905  il  est  secrétaire  de  cette  fédération  qui 
a  pris  l'initiative  du  groupement  du  comité 
central  pour  la  défense  du  droit  syndical;  il 
en  est  un  des  membres  non  pas  plus  mar- 
quant qu'un  autre,  mais  enfin  un  membre 
agissant,  qui  a  accepté  des  fonctions  admi- 
nistratives. 

Est-ce  un  acte  personnel  sous  une  forme 
quelconque  que  le  préfet  vise?  Non,  c'est  la 
participation  à  un  délit  collectif,  dont  M.  Nè- 
gre seul  est  puni.  11  est  puni  parce  que 
loyalement  il  consent  à  vous  dire  :  «  J'en 
accepte  la  responsabilité,  quoique  je  n'en 
sois  pas  l'auteur.  » 

On  cherche  à  faire  dévier  le  débat,  à  trou- 
ver d'autres  prétextes,  et  ces  prétextes  — 
je  l'avoue  —  me  font  de  la  peine  aussi  bien 
pour  notre  administration  que  pour  le  corps 
enseignant. 

On  dit  :  M.  Nègre  n'est  pas  poursuivi  pour 
ses  agissements  syndicalistes,  mais  parce 
qu'il  a  commis  un  acte  d'indiscipline.  Il  ne 
s'agit  que  d'une  question  d'ordre  intérieur 
et  administratif;  M.  Nègre  est  frappé  pour 
insubordination. 

On  l'a  dit  également,  et  avec  quelle  du- 
reté injuste,  pour  les  agents  et  les  sous- 
agents  des  postes  révoqués.  On  ne  pouvait 
pas,  ceux-là,  les  accuser  d'adhérer  à  la 
confédération  générale  du  travail  ni  aux 
bourses  du  travail;  on  les  a  poursuivis 
pour  indiscipline. 

M.  Lagasse.  Un  crime  de  lèse-majesté  ! 

M;  Marcel  Sembat.  Pour  crime  de  corres* 


dance  publique  avec  M.  le  président  du  con- 
seil! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  le  dis  très 
franchement,  j'affaiblis  peut-être  ma  cause 
en  disant  cela,  monsieur  le  président  du 
conseil  et  monsieur  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  vous  pouvez  en  prendre  acte  : 
s'il  était  vrai  que  M.  Nègre  ou  tout  autre 
des  fonctionnaires  frappés  eût,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  d'une  manière  qui 
l'engage,  lui  personnellement,  manqué  de 
respect  en  actes  ou  en  paroles,  par  des 
grossièretés  ou  des  inconvenances,  par  une 
attitude  injurieuse,  irrévérencieuse,  à  ses 
chefs  hiérarchiques  ou  au  Gouvernement, 
quelque  regret  que  j'en  eiAe,  je  dirais  : 
«  M.  le  président  du  conseir  nous  affirme 
que  nous  sommes  à  une  heure  où  il  importe 
à  tout  prix  de  restaurer  le  principe  d'auto- 
rité, car  l'ordre  et  la  République  ont  be- 
soin d'actes  d'énergie ,  l'anarchie  nous  me- 
nace, soit  donc  :  frappez-le  1  »  Mais  j'at- 
tends et  la  Chambre  tout  entière  attend  avec 
moi  qu'on  apporte  les  preuves  de  la  culpa- 
bilité de  M.  Nègre.  [Applaudissements  à  Vcx- 
trême  gauche.) 

Vous  ne  retenez  contre  lui,  monsieur  le 
président  du  conseil,  qu'un  chef  de  culpa- 
bilité, le  chef  d'indiscipline.  Or,  en  matière 
d'indiscipline,  il  y  a  précisément  im  tribu- 
nal disciplinaire.  Vous  aviez  à  choisir  entre 
plusieurs  peines  disciplinaires  :  vous  pouviez 
lui  adresser  la  réprimande,  la  censure,  l'a- 
vertissement, personne  n'avait  d'objections 
à  faire  à  cet  égard.  Pas  du  tout  ;  vous  avez 
cru  devoir  —  et  je  ne  puis  que  vous  en 
louer  ~  le  traduire  devant  le  conseil  dépar- 
temental, y  renvoyer  l'examen  de  la  ques- 
tion entière,  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
avait  eu  indiscipline  ou  non.  Ce  n'est,  en 
effet,  pas  vous  qui  êtes  le  juge,  l'exami- 
nateur, l'appréciateur  de  la  gravité  des  faits 
[Applaudissements  à  Vextrâme  gauche.)  c'est 
le  conseil  départemental. 

Ah  !  je  comprends  très  bien  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  y  a  ici  un  intérêt  gouverne- 
mental, un  intérêt  supérieur  de  la  Républi- 
que; il  faut  frapper,  disent-ils,  parce  c'est  le 
syndicalisme  révolutionnaire  qui  se  remue 
et  qui  nous  enlace. 

J'admettrais  que  le  Gouvernement  dît  cela  ; 
je  ne  lui  donnerais  pas  ma  voix,  mais  la 
Chambre  lui  donnerait  raison,  c'est  certain. 
[Rires  au  centre.) 

Mais  vous  vous  êtes  retiré  ce  moyen-là  : 
vous  vous  le  deviez  à  vous-même.  Vous 
dites  :  «  Je  ne  retiens  qu'un  fait  :  l'indisci- 
pline ».  Mais,  monsieur  le  ministre,  le  corps 
chargé  d'en  connaître  en  a  connu.  Et  il  a 
affirmé,  sans  la  moindre  hésitation,  qu'il 
n'y  avait  pas  trace  d'indiscipline  ni  d'insu- 
bordination, qu'on  ne  pouvait  relever  aucun 
mot  injurieux,  aucune  parole  outrageante 
dans  le  document  placardé  le  30  mars  et 
qui  est  tout  le  corps  du  délit  :  la  Lettre 
ouverte  à  M.  Clemenceau. 

Avez-vous  remarqué,  messieurs,  que  le 
texte  de  la  Lettre  ouverte  est  une  rareté?  Les 
collectionneurs  offrent  un  bon  prix  à  qui  en 
apportera  le  texte  complet;  il  n'a  paru  que 


par  morceaux  dans  différents  journaux.  Et 
ce  n'est  pjis  très  extraordinaire;  ce  n'est  pas 
un  chef-d'œuvre,  il  est  un  peu  long,  et  n'est 
pas  très  intéressant.  J'en  ai  une  copie;  je  ne 
la  lirai  pas  parce  que  je  craindrais  de  fati- 
guer la  Chambre,  mais  voici  ce  que  je  sou- 
mets à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. J'offre  à  la  Chambre  de  lui  lire  le 
document  entier,  et  si  M.  le  ministre  ou  la 
Chambre,  plus  habile  que  le  conseil  dépar- 
temental, croit  pouvoir  y  découvrir  un 
outrage,  une  injure,  on  n'a  qu'à  m'arrôter 
au  premier  mot  :  je  m'engage  à  descendre 
immédiatement  de  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  dirai  demain  ce  que  j'y  ai  décou- 
vert. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  n'êtes  pas 
l'homme  chargé  de  découvrir,  monsieur  le 
ministre  ;  vous  êtes  le  magistrat  suprême 
qui  n'a  pas  le  droit  de  casser  une  procédure 
régulièrement  faite,  sans  des  raisons  excep- 
tionnellement graves. 

M. le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  vous  les  donnerai. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Soit,  'mais  je 
donne  pour  ma  part  les  raisons  qui  parais- 
sent s'opposer  à  la  conflrmation  de  la  peine. 

On  a  dit  et  on  a  écrit,  dans  de  nombreux 
articles,  que  le  droit  du  ministre  et  le  droit 
du  préfet  sont  entiers  de  passer  outre  à 
l'avis  du  conseil  départemental;  c'est  une* 
question  juridique  de  très  peu  d'intérêt. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  ' 
Vous  dites  que  la  question  de  savoir  si,  après 
avis  du  conseil  départemental,  le  droit  du 
préfet  et  celui  du  ministre  restent  entiers 
est  une  question  juridique  de  peu  d'im- 
portance. C'est,  dans  tous  les  cas,  une  ques- 
tion sur  laquelle  vous  devez  avoir,  vous, 
monsieur  Buisson,  des  idées  très  nettes, 
car  c'est  sous  votre  direction,  je  dirais 
presque  sous  votre  signature  que  cette 
jurisprudence  a  été  établie.  (  Vifs  applau- 
dissements au  centre  et  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Permettez-moi  de 
vous  dire  avec  tout  le  respect  que  je  vous 
dois,  monsieur  le  ministre,  que  je  vous  en- 
tends avec  peine  formuler  un  pareil  argu- 
ment. 

Voilà  une  législation  qui  était  nouvelle  et 
liardie  il  y  a  vingt-deux  ans,  qui  tranchait 
avec  tous  les  précédents  de  l'empire  et  de 
l'ordre  moral;  voilà  une  législation  que 
Jules  Ferry  a  faite  aussi  avancée  qu'il  a  pu 
la  faire  accepter  par  le  Parlement  d'abord  ; 
dans  l'opinion,  devant  le  conseil  supérieur  de 
l'Université,  il  a  été  obligé  de  la  défendre 
pied  à  pied,  avec  tant  de  peine,  que  lors- 
qu'on lui  a  parlé  pour  la  première  fois,  non 
pas  d'une  association,  mais  d'une  simple 
réunion  d'instituteurs,  les  plus  hautes  au- 
torités de  l'Université  de  Paris  —  je  pour- 
rais vous  citer  des  noms  que  vous  respectez 
comme  moi  —  sont  venues  lui  dire  :  Il  y  a 
danger,  il  y  a  péril  !  Il  a  fallu  que  j'inter- 
vinsse, moi,  simple  directeur,  de  toute  ma 
force  pour  obtenir  qu'ait  lieu  le  premier 
congrès  des  instituteurs  à  la  Sorbonne.  Et 
vous  vous  étonnez  qu'à  ce  moment  il  ait 
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fallu  commencer  palier  par  palier,  à  fran- 
chir péniblement  et  à  gravir  très  lentement 
la  voie  de  la  liberté  ?  Et  c'est  vous  qui  me 
reprocliez  d'avoir,  il  y  a  vingt  ans,  conquis 
les  premières  et  très  rudimentaires  libertés 
dont  le  développement  s'est  fait  depuis  et 
a  abouti  aux  syndicats  ? 

M.  le  ministre  de  rinstaruction  publique. 
Ce  n'est  pas  la  question. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  vous  trom* 
pez,  c'est  exactement  la  même  cbose.  La 
question  de  Tindépendance  des  conseils 
départementaux  et  de  leur  dignité  est  inti^ 
memcnt  liée  à  celle  de  l'indépendance  des 
instituteurs  et  de  leur  dignité.  Et  si  aujour- 
d'iiui  vous  portez  atteinte  h  l'autorité  morale 
des  conseils  départementaux  en  cassant  le 
mieux  motivé  de  tous  leurs  arrêts,  vous  rui- 
nez l'Institution  et  vous  la  frappez  de  dis- 
crédit. (Applaudissements  à  Cej^trême 
gauche,) 

Vous  donnez  un  signal  que  les  institu- 
teurs comprendront. 

Vous  me  direz  qu'ils  comprendront  mal, 
qu'ils  ne  saisiront  pas  les  nuances  qui  vous 
ont  guiéié.  C'est  possible  ;  mais  U  y  a  une 
chose  qu'ils  comprendront  très  bien,  c'est 
que  parmi  les  jugements,  les  avis  motivés 
des  conseils  départementaux,  il  n'en  est  pas 
un  sur  mille  qui  ait  été  annulé  dans  les  con- 
ditions où  vous  annulez  celui-ci. 

Vous  créez  un  précédent;  craignez  qu'il 
ne  se  retourne  et  contre  l'Université  et 
contre  la  République.  [Applaudissements  à 
Vexlrême  yauche,) 

A  supposer  que  M.  Nègre  fût  coupable, 
après  avoir  été  acquitté  par  un  conseil  dé- 
partemental, dans  les  conditions  que  je 
viens  de  dire,  il  était  innocent  pour  vous, 
vous  n'aviez  pas  le  droit  de  le  frapper,  car 
vous  ne  pouvez  le  frapper  sans  remettre  en 
question  toute  notre  législation  scolaire, 
toutes  nos  libertés  universitaires  et  toutes 
les  garanties  tant  promises  aux  institu- 
teurs. {Nouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs  à  l'extrême  gauche,) 

M.  XiAsies.  Je  crois  que  vous  avez  raison 
sur  le  cas  de  M,  Nègre  ;  mais  pourquoi,  mon- 
sieur Buisson,  avez-vous  laissé  établir  des 
précédents  fâcheux  pour  le  succès  de  votre 
cause?  Pendant  longtemps  j'ai  défendu  des 
offtciers  avec  les  mêmes  arguments  que 
vous  invoquez  aujourd'hui.  Ces  offtciers 
avaient  été  acquittés  par  des  conseils  de 
guerre  réguliers,  et  alors  nous  vous  avons 
vus,  vous  et  vos  amis,  à  la  tribune,  crier 
au  scandale  et  sommer  le  ministre  de  la 
guerre  de  traiter  mes  camarades  comme 
M.  Rriand  a  traité  M.  Nègre.  Regrettez- vous 
enûn  d'avoir  eu  deux  poids  et  deux  me- 
sures? (Vifs  applaudissements  à  droite,) 

M.  Paul  Goustans.  Ne  vous  laissez  pas 
détourner  de  la  question,  monsieur  Puisson, 
Continuez. 

M.  Lenglr.  Les  conseils  de  guerre  ne  sont 
pas  composés  de  la  même  façon  que  les 
conseils  départementaux. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Puisque  vous  par- 
lez des  conseils  de  guerre  et  que  M.  Rozier  a 
justement  fait  tout  à  l'heure  une  assimilation 


qui  vous  a  frappé,  je  la  retiens  et  je  la  relève 
pour  prévenir  la  Chambre  que  je  déposerai 
un  projet  de  résolution  ayant  pour  objet, 
&  propos  de  tous  les  ministères,  d'inviter 
le  Gouvernement  à  supprimer  les  coni' 
missions  ou  conseils  de  discipline  tels  qu'ils 
fonctionnent  dans  ces  ministères  et  à  les 
remplacer  par  de  véritables  conseils  où 
entrent  des  employés  de  tout  grade  et  où 
soient  respectées  les  garanties  de  la  procès 
dure  régulière.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche,)  Nous  n'aurons  plus  alors  des 
exemples  comme  celui  de  la  condamnation 
des  agents  et  sous-agents  des  postes,  sur 
lesquels  il  y  aurait  tant  à  dire, 

Mais  je  doifi  conclure. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  d'avoir 
abusé  de  sa  patience  (Xonl  non!)  mais  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  consentir  à  s'enfer- 
mer dans  l'humble  objet  du  débat.  U  est 
très  humble,  messieurs,  mais  permettez- 
moi  de  dire  qu'il  est  très  grave  pour  nos 
consciences,  car  enfin  la  politique  est  une 
très  grande  chose,  qui  impose  des  devoirs, 
mais  la  conscience  en  impose  d'autres  qu'il 
n'est  pas  permis  de  sacrifier  aux  premiers, 
Il  n'y  a  pas  un  droit  souverain  de  la  politi- 
que qui  nous  permette  de  fouler  aux  pieds 
les  droits  élémentaires  de  la  liberté.  {Très 
bieni  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

M.  I^asiss.  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Messieurs,  si  on 
a  rattaclié  —  je  ne  dis  pas  que  ce  soit  une 
habileté,  c'est  un  malheur  —  la  grande 
question  de  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement h  une  misérable  question  de 
personnes,  si  l'on  fait  de  la  condamnation 
de  MM.  Nègre,  Clavier,  Grangier,  la  rançon 
en  quelque  sorte  de  notre  vote  politique,  en 
prétendant  qu'il  faut  lier  ces  deux  choses  si 
dissemblables,  on  nous  fait  faire  une  dép.lo- 
rable  confusion.  On  vou»  empêche,  mes* 
sieurs,  sans  que  vous  le  vouliez!  et  sans 
qu'on  le  veuille,  déjuger  en  véritables  juges 
en  votre  ême  et  conscience,  en  toute  liberté. 
Au  lieu  de  regarder  scrupuleusement  si 
ces  cinq  ou  six  employés  sont  coupables, 
vous  êtes  dominés  par  un  souci  pohtique, 
vous  avez  peur,  en  votant  ce  que,  au  fond 
de  votre  conscience,  vous  trouvez  juste, 
de  faire  un  acte  4e  mauvaise  politique. 
Vous  avez  peur  de  créer  une  difficulté,  un 
désordre,  un  non-sens,  une  incohérence  de 
plus.  (Applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

Eli  bien!  je  vous  en  prie,  malgré  tout, 
messieurs,  essayez  de  faire  abstraction  de 
la  question  politique  quand  il  s'agit  d'une 
question  d'équjté,  j'allais  dire  de  probité. 

Eu  toute  probité,  il  n'y  a  pas  un  honnête 
homme,  examinant  les  pièces  du  procès  de 
Nègre  devant  le  conseil  dôpartemental,qui 
puisse  soutenir  que  la  condamnation  est 
justifiée  ;  elle  ne  l'est  p^s.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
J'ai  examiné  les  pièces  du  dossier. . . 

M.  Oustave  Bouan«t.  Pepuis  hier  ! 

M.  lo  ministre  de  l'instruction  publique. 
Oui,  monsieur  Rouanet,  depuis  hier;  mais 
j'ai  pris  le  temps  de  les  examiner  ;  et  moi. 


qui  crois  ôtre  un  honnête  homme,  monsieur 
Buisson,  j'ai  maintenu  la  décision  du  préfet 
de  la  Seine.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
et  au  centre,) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  voudrais 
pas  laisser  croire  à  un  propos  inconvenant 
de  ma  part  ;  si  par  un  défaut  de  langage,  j'ai 
commis  une  incorrection  à  l'égard  de  M.  le 
ministre  de  l'inatruction  publique,  je  la  re- 
tire. 

J'ai  voulu  dire  et  je  maintiens  qu'il  n'est 
pas  un  honnête  homme  qui,  en  examinant 
le  dossier,  puisse  dire  qu'il  y  trouve,  qu'il  y 
a  trouvé  les  preuves  d'une  culpabilité  di- 
recte et  personnelle  de  M.  Nègre. 

Je  sais  bien  que  vous  pouvez  impliquer 
M.  Nègre,  en  tant  que  secrétaire  général,  dans 
les  votes,  actes  ou  opinions  de  sa  fédéra- 
tion. Soit,  mais  comme  vous  avez  déclaré 
que  ce  n'est  pas  cela  qui  a  dicté  votre  déci- 
sion, je  suis  bien  obligé  de  dire  que  c'est 
un  acte  de  Nègre  que  vous  frappez, 
.  Où  est  l'acte  personnel  par  lequel  Nègre  a 
fait  autre  chose  que  ses  trente-neuf  cosigna- 
taires de  1905,  que  les  cinquante  autres 
membres  de  son  conseil  et  que  les  300,000  ou 
400,000  adhérenU  h  la  fédération  générale 
des  associations  adhérentes  au  comité  cen- 
tral, dont  U  est  membre  ? 

Voilà  la  question.  J'attends  la  réponse  du 
ministre  sur  ce  point  particulier,  Il  n'est  pas 
possible  en  effet  qu'un  homme  soit  con- 
damné à  titre  personnel  pour  la  part  qu'il  a 
prise  aux  décisions  d'une  collectivité  que 
l'on  ne  songe  môme  pas  à  poursuivre,  que 
l'on  n'a  même  pas  avertie  qu'elle  fût  en 
faute  depuis  deux  ans  qu'elle  opère  au  grand 
jour. 

Au  nom  de  quel  droit  nouveau  et  inédit 
prétendrait-on  choisir  arbitrairement  et 
frapper  tout  seul  un  homme  à  l'exclusion 
des  autres,  en  particulier  à  l'exclusion  des 
autres  auteurs  qui  se  déclarent  respon- 
sables, solidaires,  à  l'exclusion  de  son  col- 
lègue qui  se  présente  avec  son  rapport  im- 
primé et  qui  vous  dit  :  «  C'est  moi  qui  ai 
fait  le  rapport,  qui  Tai  soutenu,  qui  l'ai  fait 
voter,  c'est  moi  qui  réclame  d'être  pour- 
suivi? » 

Vous  répondez  à  celui-ci  :  Non,  on  ne 
vous  poursuit  pas,  et  on  ne  vous  poursuivra 
pas  ! 

C'est  l'arbitraire  enfantin,  puéril  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche)^  Tarbi traire 
de  ces  vieux  moyens  et  de  ces  misérables 
artifices  auxquels  je  croyais  que  l'adminis- 
tration républicaine  avait  définitivement 
renoncé.  J'espère  qu'enfin  elle  y  renoncera. 
{Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

Sur  divers  bancs,  A  demain! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  la  discussion  à  demain. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  »^ 
demain. 

10.  —   DEMANDE    D'INTERPELLATION 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  l'Es- 
tourbeillon   une  demande  d'interpellation 
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sur  Tacte  arbitraire  par  lequel  M.  le  ministre 
de  la  guerre  a  suspendu  de  leurs  fonctions 
plusieurs  officiers  du  il*  corps  d'armée. 

M.  de  TEstourbeillon  m\a  fait  connaître 
cjuil  était  d'accord  avec  M.  le  ministre  de 
la  guerre  pour  fixer  la  discussion  de  son 
interpellation  au  vendredi  24  mai. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

11.  —  MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  M.  Lachaud  m'a  fait  con- 
naître qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  la  guerre  pour  fixer  au  vendredi  14  juin 
la  discussion  de  son  interpellation  sur  les 
mesures  que  le  ministre  de  la  guerre 
compte  prendre  pour  améliorer  les  caserne- 
ments et  pour  apporter  les  réformes  indis- 
pensables à  la  répression  des  abus  qui  se 
commettent  dans  les  manutentions  et  dans 
les  régiments. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

I  2.  —    RÈGLEMENT  DE  L'ORDRK    DU  JOUR 

M.le  président.  Demain,  mercredi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement 
et  l'exercice  du  droit  syndical. 

II  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

1  3.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  trois 
projets  de  loi  : 

Le  1*%  tendant  à  établir  d'office  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune  de 
Grandvals  (Lozère)  ; 

Le  2«,  tendant  à  établir  d  office  une  impo- 
sition extraordinaire  sur  la  commune  de 
Saint-Jean-de-Paracol  (Aude)  ; 

Le  3«^  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris 
à  emprunter  une  somme  de  31  millions  de 
francs. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
deux  projets  de  loi  concernant  : 

Le  !•',  un  échange  d'immeubles  entre 
l'Etat  et  M.  Béjot  ; 

Le  2«,  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
M.  Bonnet 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et  renvoyés  à  la  commission  d'inté- 
rêt local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
quatre  projets  de  loi  : 

Le  !•%  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Trégunc 
(Finistère)  ; 


Le  2**,  autorisant  la  prorogation  d'une  sur. 
taxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Roscoff  (Finis- 
tère) ; 

Le  3",  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Sainl-Pierre- 
Quilbignon  (Finistère)  ; 

Le  4«,  autorisant  la  perception  d'une  sur- 
taxe sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Ploaré  (Finis- 
tère). 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  octrois.  {Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  portant  fixation  du  taux  de  la 
taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'origine 
industrielle  pour  l'année  1908.  • 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  afl'aires 
étrangères  un  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  l'exercice  1907,  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  300,000  fr.  pour  l'installation  mo- 
bilière de  l'ambassade  de  la  République  à 
Vienne. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  colonies 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de 
80  millions  contracté  par  le  protectorat  de 
TAnnam-Tonkin. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyés 
à  la  commission  du  budget.  (Assentiment.) 

14.  —  DÉPÔT    d'un    RAPPORT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Aimond 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  travaux  publics  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publi- 
que l'établissement  de  deux  réseaux  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  nor- 
male, dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

15.  —DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis- 
Dreyfus  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
clause  compromissoire  en  matière  commer- 
ciale. 

J'ai  reçu  de  M.  Siegfried  une  proposition 
de  loi  sur  l'autonomie  des  ports  de  com- 
merce. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  MM.  Emmanuel  Brousse,  Bon- 
niard  et  Néron,  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  l'assimilation  des  préposés  commu- 
naux des  eaux  et  forêts  aux  préposés  mixtes 
des  eaux  et  forêts. 

J'ai  reçu  de  MM.  Razimbaud,  Emmanuel 


Brousse,  Bénézoch  et  Pujade,  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture  un  crédit  de  1  million  destiné 
à  assurer  le  fonctionnement  du  service  des 
laboratoires  et  des  prélèvements  d'échan- 
tillons, organisé  par  le  décret  du  31  juillet 
1906  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'application  de  la  loi  du 
l"août  1905. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  budget.  (As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Simonet  une  proposition 
de  loi  sur  l'organisation  des  justices  de 
paix. 

J'ai  reçu  de  M.  Charles  Benoist  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  instituer  une  cour 
suprême  pour  connaître  des  atteintes  por- 
tées aux  droits  et  aux  libertés  des  citoyens. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire  et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Cazeneuve  une  proposition 
de  loi  tendant  à  décerner  un  certain  nombre 
de  décorations  dans  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  à  l'occasion  de  la  célébra- 
tion du  cinquantenaire  de  la  Société  chimi- 
que de  France. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'enseignement 
et  des  beaux- arts.  (Assentiment,) 

16. —  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  MM.  de  Pins,  Albin  Rozet,  Beauquier, 
Mougeot,  Messimy  et  Péchadre  un  congé  de 
quelques  jours; 

A  M.  Braud,  un  congé  jusqu'au  11  mai  ; 

A  MM.  Pastre  et  Gabriel  Baron,  un  congé 
jusqu'au  15  mai; 

A  MM.  François  Arago  et  Favre,  un  congé 
jusqu'au  17  mai  ; 

A  M.  Henri  Roy,  un  congé  jusqu'au 
20  mai; 

A  MM.  Villiers,  Lesage  et  Paschal  Grousset, 
un  congé  jusqu'au  22  mai; 

A  M.  Pierre  Baudin,  un  congé  jusqu'au 
28  mai; 

A  M.  Etienne,  un  congé  jusqu'au  31  mai. 

A  M.  Evesque,  un  congé  jusqu'au  7  juin. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures.) 

Le  Chef  du  service  sténographigue 

de  La  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 
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8.  —  Congé. 


PRESIDENCE  DE  M.  HENRI    BRI8S0N 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


1. 


PROCES-VERBAL 


M.  Villault-Duclidsiiois,  Cun  det  secré- 
fnirt's,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  U  prétidenl  Ln  parole  est  à  M.  Du* 
douyt  sur  le  procès-verbal. 

M.  DudLoujTt.  C'est  par  erreur  que  j'ai  élô 
porté  au  Journal  officiel  comme  m'étant 
excusé  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
d'hier.  J'étais  présent  à  la  séance  de  rentrée 
et  j'ai  seulement  prié  M.  le  président  de 
bien  vouloir  excuser  mon  collègue  ot  ami 
M.  Dior,  retenu  par  un  deuil  de  famille  (i)^ 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès- verbal?. . . 

Le  procès- verbal  est  adopté. 


1;  1^  rectification  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


2.  —  EXCUSES   ET  DEMANDE    DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Fernand  Rabier  et 
Ilauet  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 

M.  Slreyjol  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés, 

3.   —   DKCLS   d'i'N   DKPUTl': 

M.  le  président.  Messieurs  ot  chers  col- 
lègues, la  mort  vient  encore  de  frapper  un 
des  nôtres;  nous  avons  perdu  notre  excel- 
lent collèj^uc  M.  François  Hugues,  député  de 
la  {^  circonscription  de  Salnt-Quentln. 

M.  Hugues  avait  fait  la  campagne  de  1870- 
1871  comme  capitaine  de  la  compagnie  fran- 
che de  Saint-Quentin;  sa  courageuse  con- 
duite lui  avait  valu  l'estime  do  ses  conci- 
toyens. Devenu  maire  de  cette  ville  impor- 
tante, il  avait  clé  envoyé  parmi  nous  en 


1893  et,  depuis  lors,  ses  concitoyens  l'a- 
vaient toujours  réélu. 

Membre  des  commissions  de  Tassurance 
et  de  la  prévoyance  sociales,  des  chemins 
de  fer  et  de  l'armée,  il  avait  pris  une  part 
active  à  la  préparation  de  divers  projets  de 
loi  et  notamment  de  la  loi  sur  l'assistance 
aux  vieillards  et  aux  Incurables.  Manufactu- 
rier émlnent,  il  avait  su  défendre  ici  avec 
énergie  les  intérêts  de  sa  région.  Vivement 
préoccupé  de  toutes  les  grandes  questions, 
il  s'était  fait  entendre  «\  la  tribune  sur  le 
transit  International  par  chemins  de  for, 
sur  les  travaux  publics,  sur  les  impôts,  sur 
rinstructlon  publique. 

Nous  perdons  en  lui  un  collègue  labo- 
rieux, compétent,  dévoué  au  progrès,  d'un 
esprit  ouvert  et  j^énéreux.  Les  regrets  una- 
nimes de  la  Cliambre  se  joindront  à  ceux 
des  siens  et  des  populations  qui  l'avaient 
élu.  [Applaudissements.) 

Les  obsèques  de  notre  regretté  collègue 
ne  devant  pas  avoir  lieu  à  Paris,  il  ne  sera  pas 
procédé  au  tirage  au  sort  d'une  députation. 
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4.  —  PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

« 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  afTaires  étrangères,  pour  le 
dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Stéphen  Pichon,  minislre des  affaires 
éimngères.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  traité  conclu  le  23  mars 
1907  entre  le  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  et  le  gouvernement  de  S.  M. 
le  roi  de  Siam. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y.  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies. 
{Assentimeul.) 

5.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  INTERPEL- 
liATIOXS  CONCERNANT  LA  POLITIQUE  GÉNÉ- 
RALE DU  GOUVERNEMENT  lîT  i/EXERCICE 
DU   DROIT   SYNDICAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  delà  discussion  des  interpellations  : 
1°  de  M.  Alexandre-Blanc  sur  l'attitude  prise 
parle  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qui  se  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  de  188i  ;  2°  de  M.  Albert-I^ou- 
lain  sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment ;  3"  de  M.  (iauthier  (de  Clagny)  sur  la 
politique  générale  du  Gouvernement  ;  4«  de 
M.  Artliur  Rozier  sur  la  révocation  de 
M.  Janvion,  commis  au  service  technique 
des  eaux  et  assainissements  ;  5°  de  .M.  Fer- 
dinand Buisson  sur  le  caractère  et  la  portée 
que  le  Gouvernement  entend  attribuer  à 
l'un  des  griefs  relevés  contre  certains  agents 
(»t  sous-agents  des  services  publics  ;  6°  de 
M.  Edouard  Vaillant  sur  la  méconnaissance 
et  la  violation  par  le  Gouvernement  du 
droit  syndical  des  ouvriers  (^t  des  fonction- 
naires ;  7°  de  M.  Steeg  sur  les  disposi- 
tions prises  pour  garantir  les  fonction- 
naires de  l'Etat  contre  les  mesures  arbi- 
traires qui  pourraient  les  frapper;  8"  de 
M.  Massabuau  sur  les  mesures  prises  par  le 
Gouvernement  à  Paris  contre  de  petits  fonc- 
tionnaires en  ce  qui  concerde  la  revendica- 
tion du  droit  syndical  ;  9"  de  M.  Paul  Des- 
chanel  sur  la  politique  syndicaliste  du 
Gouvernement  ;  10«  de  M.  Allemane  sur  le 
fonctionnement  et  les  attributions  des  con- 
seils de  discipline  ;  il°  de  M.  WiUm  sur  les 
arrestations  préventives  en  matière  de  dé- 
lits d'opinion;  12«  de  M.  Jaurès  sur  l'attitude 
du  Gouvernement  envers  les  organisations 
syndicales  et  sur  l'ensemble  de  sa  politique 
sociale:  13°  de  M.  Marcel  Sembat  sur  la  con- 
tradiction qui  existe  entre  les  actes  minis- 
tériels et  les  déclarations  des  ministres 
avant  leur  arrivée  au  pouvoir. 

La  parole  est  à  M.  Edouard  Vaillant  pour 
développer  son  interpellation. 

M.  Edouard  Vaillant.  Messieurs,  il  y  a 
un  an,  dans  des  conditions  semblables,  les 
députés  socialistes  interpellaient  M.  Cle- 
menceau. Depuis  cette  époque,  le  parti  so- 
cialiste a  gardé  ses  positions,  il  les  a  mora- 


j  lernont  fortifiées,  et  il  a  vu  de  plus,  encore 
une  fois,  démontrée,  par  l'association  de 
MM.  Briand  et  Viviani  à  M.  Clemenceau  dans 
une  même  impuissance  et  une  même  réac- 
tion, l'impossibilité  de  la  participation  so- 
cialiste au  pouvoir. 

Il  y  a  un  an  M.  Clemenceau  arrivait  au 
ministère  de  l'intérieur  à  la  tête  d'une  ma- 
jorité  qui  lui  était  toute  dévouée  et  qui  le 
portait,  quelques  mois  plus  tard,  à  la  prési- 
dence du  conseil.  11  annonçait  triompliale- 
ment  un  programme  de  réformes.  Il  faisait 
à  sa  majorité  la  promesse  de  la  mener  le 
plus  rapidement  possible  à  la  réalisation  du 
programme  radical. 

Aucune  des  promesses  qu'il  a  faites  n'a 
été  tenue  ;  toutes  ces  réformes  se  sont  éva- 
nouies et  le  gros  de  cette  majorité  s'est  ral- 
lié à  son  gouvernement  pour  une  même  ré- 
sistance. 

En  effet,  nous  avons  vu  cette  majorité 
ruiner  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  à  la 
Chambre  ;  nous  la  voyons,  au  Sénat,  s'op- 
poser à  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et 
faire  tous  ses  efforts  pour  que  cette  loi  ne 
soit  pas  votée. 

Nous  pouvons  donc  dire  qu'aucune  légis- 
lature, après  tant  de  promesses,  ne  sera 
aussi  vide  de  résultats  que  celle-ci,  si  elle 
continue  dans  la  même  voie. 

M.  Féron.  Vous  prenez  vos  désirs  pour 
la  réalité. 

M.  Edouard  'Vaillant.  M.  Clemenceau  a 
tenu  une  seule  promesse,  c'est  celle  qu'il  a 
faite  dans  son  discours  de  Lyon  où  il  dé- 
clarait la  guerre  à  la  fois  au  syndicalisme 
et  au  socialisme.  Cette  promesse-là,  il  a 
fait  mieux  que  la  tenir,  il  a  de  beaucoup 
dépassé  ce  qu'il  avait  annoncé.  Si  l'on  veut 
recherclier  la  cause  de  la  stérilité  parle- 
mentaire et  gouvernementale,  que  j'accuse 
en  ce  moment,  on  peut  dire  que  c'est  la 
volonté  de  combattre,  de  toutes  façons,  à  la 
fois  le  parti  socialiste,  les  associations  syn- 
dicales et  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. {Applaudissements  à  Vexlrême  gauche.) 

Pour  cela  et  vers  cela,  se  sont  tournés 
tous  les  efforts  du  Gouvernement.  Nous 
avons  vu  le  Gouvernement  déclarer  hier 
encore,  comme  Napoléon  III,  qu'il  répondait 
de  l'ordre. 

M.  Lasies.  Oui,  mais  moins  bien!  [On 
rit.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  agit  de  la 
même  façon  ;  il  ne  recule  devant  rien,  pas 
môme  devant  ces  opérations  de  police  un 
peu  rudes  dont  parlait  M.  de  Vogiié  et  dont 
il  nous  a  donné,  à  une  échelle  réduite,  il  est 
vrai,  le  spectacle,  le  1"  mai  1906  et,  tout 
récemment,  le  i*"^  mai  1907. 

Non  seulement  il  a  agi  par  la  violence 
contre  les  syndicalistes  et  les  socialistes, 
mais  il  a,  en  même  temps,  recherché  tous 
les  moyens  de  répression  et  de  provocation 
dont  des  gouvernements  précédents,  qui 
n'aVfTient  pas  la  prétention  de  se  dire  aussi 
avancés,  ne  s'étaient  pas  servi.  Nous  avons 
vu  réapparaître,  avec  une  force  qu'elle 
n'avait  jamais  eue,  l'appHcation  des  lois 
scélérates,  systématisée  par  la  circulaire  de 


M.  (iuyot-Dessaigne  contre  la  liberté  de 
réunion.  Nous  avons  déjà  assisté  aux  pre- 
mières arrestations  pour  délits  d'opinion- 
Nous  avons  vu  mettre  en  œuvre  toutes  les 
mesures  arbitraires  possibles  et  imaginables, 
prises  dans  des  conditions  telles  que  les  vé- 
ritables motifs,  prétendus  légaux,  n'étaient 
que  le  prétexte  d'une  action  incessante 
contre  les  grèves  et  les  syndicats,  contre  le 
droit  de  coalition  et  le  droit  syndicaL  Pour 
diminuer  la  manifestation  du  i«'  mai,  pour 
faire  échec  aux  grèves  des  électriciens  et 
des  boulangers,  on  arrêtait  des  militants  de 
la  confédération  du  travail  et  des  secrétaires 
de  syndicats;  .on  fournissait  des  soldats 
comme  ouvriers  aux  patrons  des  grévistes. 

En  somme,  c'était,  avec  ou  sans  loi,  l'ar- 
bitraire en  exercice  pour  contrecarrer  le 
mouvement  syndical  et  le  mouvement  so- 
cialiste. Le  Gouvernement  voulait  simple- 
ment désarmer,  désorganiser  et  intimider 
les  syndicats,  faire  échec  à  leurs  revendi- 
cations, à  leur  action. 

C'est  au  point  qu'un  des  organes  princi- 
paux de  la  politique  réactionnaire,  soi-di- 
sant républicaine,  le  Temps,  félicitait  M. 
Clemenceau  de  cette  méthode  préventive. 

La  méthode  préventive,  à  son  gré,  était  la 
meilleure  de  toutes,  puisqu'elle  prévenait 
tout  danger  et,  au  besoin,  supprimait  l'ad- 
versaire avant  qu'il  ait  pu  agir,  en  le  mettant 
préventivement  en  prison. 

C'est  la  méthode  policière  pratiquée  aussi 
contre  les  fonctionnaires,  instituteurs,  pos- 
tiers et  autres,  arbitrairement  mis  en  cause 
et  illégalement  révoqués. 

Nous  avons  vu  le  gouvernement  de  M.  Cle- 
menceau devenir  ainsi  un  gouvernement  de 
police,  un  gouveniement  de  sergent  de 
ville.  D'ailleurs  M.  Clemenceau  lui-même 
s'en  est  glorifié  ;  il  s'est  déclaré  le  «  pre- 
mier des  flics  »  et  il  nous  montre  que  cette 
qualiflcation  qu'il  a  prise  est  certainement 
la  mieux  méritée  par  lui,  car  elle  carac- 
térise toute  sa  politique  antiouvrière  et 
antisocialiste. 

Il  n'a  cessé  ainsi,  pendant  tout  le  cours  de 
son  ministère,  de  démentir  au  jour  le  jour 
toutes  ses  affirmations  du  temps  où  il  était 
dans  l'opposition  et  où  il  critiquait  les  gou- 
vernements qu'il  jetait  les  uns  après  les 
autres  à  terre.  Sans  doute  par  habitude, 
mais  sans  le  vouloir  cette  fois,  il  ruine  aussi 
son  propre  ministère. 

M.  Lasies.  Tant  qu'on  nous  attaquait, 
vous  trouviez  cela  très  bien,  mon  cher  col- 
lègue. Moi,  je  trouve  très  mal  qu'on  s'en 
prenne  à  vous  maintenant. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  ne  nous  plai- 
gnons pas;  nous  répondons  à  l'attaque.  Ua 
combat  d'importance  vitale  est  engagé  con- 
tre la  classe  ouvrière,  et  ce  combat,  nous  le 
mènerons  avec  elle  jusqu'au  bout. 

Ce  n'est  pas  qu'en  agissant  ainsi  M.  Cle- 
menceau nous  ait  fait  autant,  de  mal  qu'il  le 
croit.  Nous  pensons  au  contraire  qu'en  posant 
la  question  sur  ce  terrain  de  combat,  il  Ta 
posée  sur  son  véritable  terrain  et  en  pleine 
clarté . 

Par  le  fait  même  qu'il  a  porté  son  action 
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tout  entière  contre  les  socialistes  et  les  syn- 
dicalistes, il  a  fait  la  propagande  du  syndi- 
calisme et  du  socialisme  plus  qu'aucun  au- 
tre gouvernement,  il  a  montré  à  la  classe 
ouvrière  que  le  syndicalisme  et  le  socia- 
lisme sont  ses  seuls  représentants,  ses  seuls 
défenseurs,  et  que  le  gouvernement,  même 
radical,  est  tout  à  la  dévotion  de  ses  enne- 
mis, de  la  classe  dirigeante. 

M.  le  vicomte  de  ViUebois-MareuiL 
Alors,  gardez-le  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  La 'personne  des 
ministres  nous  est  tout  à  fait  indifférente  ; 
leur  politique  seule  nous  importe,  et  le  sort 
ministériel  de  M.  Clemenceau  ne  nous  inté- 
resse que  dans  la  mesure  où  il  intéresse  ac- 
tuellement le  droit  syndical.  Dans  l'inter- 
pellation dont  je  parlais,  développée  il  y  a 
un  an,  nous  annoncions  que  nous  ne  nous 
faisions  aucune  illusion  sur  l'action  du  radi- 
calisme au  pouvoir. 

A  droite.  Nous  non  plus. 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  ciurions  été 
lieureux,  il  est  vrai,  qull  pût  accomplir  les 
quelques  réformes  qull  avait  inscrites  à 
son  programme,  parce  que  ces  réformes, 
du  fait  même  du  progrès  qu'elles  impli- 
quaient, auraient  favorisé  le  développe- 
ment de  la  République  et  du  socialisme. 
Mais  nous  lui  disions  en  même  temps  que 
certainement  il  arriverait  bientôt  au  bout 
de  cette  politique  réformiste,  dès  qu'elle  pa- 
raîtrait menacer  Tordre  social  actuel,  parce 
que  les  hommes  au  pouvoir  reconnaîtraient, 
comme  tous  les  autres,  qu'ils  avaient  une 
mission  première,  celle  de  défendre  le  pri- 
vilège de  la  bourgeoisie,  do  la  classe  possé- 
dante, la  mission  de  défendre  leur  posses- 
sion du  pouvoir.  Ainsi,  disions-nous,  tôt  ou 
tard  M.  Clemenceau  arrivera  à  reconnaître 
quïl  est  avant  tout  un  défenseur  de  Tordre 
actuel. 

Ce  que  nous  supposions  devoir  se  pro- 
duire au  bout  d'un  certain  temps  et  après 
certaines  réformes  sVst  produit  sans  tarder. 
Cette  reconnaissance  de  son  devoir  de  dé- 
fenseur de  Tordre  social,  M.  Clemenceau 
Ta  appliquée  tout  de  suite;  et  nous  sommes 
en  pleine  bataille  contre  lui,  contre  son 
(iouvernement,  contre  le  parti  qui  le  suit, 
nous  avons  à  discuter  aujourd'hui  non  plus 
sur  des  réformes  dont  il  n'est  plus  ques- 
tion, mais  seulement  sur  le  point  de  savoir 
si  la  République  se  développera,  ou,  par  la 
volonté  du  Gouvernement  et  de  sa  majorité, 
restera  dans  le  slafu  quo,  ou  enfin  reculera 
av(»c  ses  gouvernants. 

C'est  dans  et  par  la  question  syndicale 
que  cette  alternative  se  pose  devant  vous. 
F>ar  le  fait  du  Gouvernement  et  du  progrès 
ouvrier,  la  question  syndicale  est  devenue 
toute  la  question  politique,  et  pour  vous, 
pour  la  République,  la  question  du  recul  ou 
du  progrès.  Ceux  qui  se  déclareront  dans  ce 
débat  et  ultérieurement  contre  Torganisa- 
tion  et  le  droit  des  syndicats  et,  par  consé- 
quent, contre  le  socialisme,  ceux-là  luttent 
pour  la  réaction;  au  contraire,  ceux  qui 
veulent  le  libre  développement  des  libertés 
syndicales  sont  pour  le  progrès  républicain, 


pour  le  progrès  socialiste,  pour  le  progrès 
tout  entier. 

Je  n'entrerai  pas  dans  Texamen  des  faits 
particuliers  qui,  en  cette  discussion,  ont 
rapport  au  droit  syndical,  tant  des  ouvriers 
que  des  fonctionnaires,  méconnu  et  violé 
par  le  Gouvernement.  Hier,  mes  amis  Blanc, 
Poulain,  Rozier,  l'ont  fait  excellemment  et 
je  n'ai  rien  à  ajouter.  Avec  M.  Buisson,  ils 
ont  démontré  admirablement  que  la  loi 
avait  été  violée,  que  le  droit  syndical  avait 
été  violé  dans  la  personne  du  citoyen  Nègre 
et  des  agents  et  sous-agents  des  postes  qui 
ont  été  révoqués.  Je  veux  simplement  con- 
clure au  point  de  vue  politique. 

Je  sais  qu'en  dehors  des  socialistes,  peu 
de  députés  seront  d'accord  avec  nous.  Dans 
ces  questions  qui  présentent  tant  d'intérêt 
pour  la  République,  nous  ne  sommes  guère 
sûrs  de  rencontrer,  en  deliors  des  socialis- 
tes, que  quelques  fermes  républicains 
comme  M.  Buisson.  (7rès  bien!  très  bien!  à 
Vcxtrême  gauche.)  Je  veux  simplement  résu- 
mer les  quelques  faits  qui  ont  montré  la 
mise  en  pratique  de  cette  politique  de  pré- 
vention, de  police,  qui  est  la  politique  de 
M.  Clemenceau. 

Au  l**"  mai  de  cette  année,  nous  avons  vu 
se  reproduire  ce  qui  s'était  passé  au  1"  mai 
de  Tannée  dernière  ;  c'est  la  police  de  Paris 
tout  entière,  c'est  Tarmée  de  Paris  dans  les 
rues.  Ce  sont  les  mêmes  provocations  et  les 
mômes  violences  qu'au  1"  mai  1906,  dans  des 
proportions  moindres,  il  est  vrai  ;  mais  en- 
fin c'est  la  même  politique.  Sans  aucune 
raison,  au  lieu  du  complot  de  Tan  dernier, 
on  trouve  de  nouveaux  prétextes  et  on  ar- 
rête les  syndicalistes  dont  on  connaît  l'in- 
fluence sur  les  grévistes. 

On  arrête  avant  le  1"  mai  des  citoyens 
pour  des  discours  prétendus  antimilita- 
ristes ;  plus  tard,  on  arrête  d'autres  citoyens 
pour  avoir  signé  une  affiche  antimilitariste 
dans  laquelle  on  lit  ce  qui  a  été  dit  par  nous 
toujours,  ce  que  déclare  ce  matin  le  mani- 
feste du  parti  socialiste  :  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  que  des  fils  d'ouvriers,  parce 
qu'ils  sont  revêtus  d'un  costume  militaire, 
tirent  par  ordre  sur  des  grévistes,  qui 
appartiennent  comme  eux  à  la  classe  ou- 
vrière. {Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che,) 

D'autre  part,  les  citoyens  Bousquet,  Lévy, 
Delalé,  secrétaires  de  leurs  syndicats,  ont 
été  arrêtés  pour  des  discours  prononcés  à 
la  bourse  du  travail,  dans  des  réunions  cor- 
poratives, donc  en  réalité  privées,  pour  des 
phrases  qui  ont  été  non  pas  constatées  par 
un  procès-verbal,  non  pas  entendues  par 
des  citoyens,  mais  imaginées  par  des  agents 
secrets  et  souvent  provocateurs,  répandus 
dans  les  milieux  ouvriers  et  socialistes  pour 
le  service  de  la  police  du  Gouvernement, 
et  qui  fournissent  au  besoin  les  déclara- 
tions plus  ou  moins  vraies  qui  donnent 
prétexte  à  des  poursuites. 

M.  Lasies.  Là,  vous  avez  raison. 

M.Edouard  Vaillant.  On  n'avait  pas  vu 
cela  depuis  de  longues  années. 

M.  Lasies.  Depuis  la  Haute  Cour. 


M.  Edouard  Vaillant.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  n'avait  pas  poursuivi  cette  politique 
de  prévention  ou  de  police  que  poursuit 
aujourd'hui  M.  Clemenceau. 

La  question  se  pose  donc  très  nettement; 
les  journaux  qui  applaudissaient  M.  Cle- 
menceau dans  l'exercice  de  cette  politique 
de  prévention  et  de  police  Tinvitent  à  con- 
tinuer; ils  déclarent  qu'iln'yaqu'unechoseà 
faire  :  frapper  les  syndicats  dans  la  confé- 
dération générale  dùtravail,c'est-à-dire  dans 
un  organisme  représentant  Tunité  ouvrière 
corporativement  organisée. 

C'est  contre  cette  classe  ouvrière,  que 
M.  Clemenceau  prétendait  n'avoir  jamais 
rencontrée,  mais  qu'il  rencontre  ici  visible, 
certaine,  sous  cette  forme  d'organisation 
corporative,  qu'on  l'invite  à  marcher  sans 
s'arrêter,  jusqu'au  bout. 

Il  s'est  cependant  arrêté  faute  de  pouvoir 
aller  jusque-là,  parce  que  la  confédération 
générale  du  travail,  contrairement  à  ce  que 
disent  les  organes  qui  engagent  le  Gouverne- 
ment à  la  frapper,  est  purement  et  simple- 
ment organisée  3omme  la  corrélation,  la 
mise  en  rapport  des  divers  syndicats  ou- 
vriers. Elle  n'est  pas  une  organisation  de 
parti,  elle  n'a  ni  centralisation  ni  direction 
quelconque;  c'est  la  confédération  de  tous 
les  syndicats  et  de  toutes  leurs  unions, 
chacun  autonome  et  seul  responsable  de 
ses  actes.  Simple  coordination  de  ces  syn- 
dicats, la  confédération  générale  du  tra- 
vail n'a  pas  à  répondre  pour  eux.  De  plus, 
elle  est  absolument  d'accord  avec  la  loi. 
Les  hommes  très  intelligents,  qui  sont  se- 
crétaires de  la  confédération  ou  secrétaires 
des  syndicats  et  nullement  dirigeants  de  ce 
mouvement  si  considérable  et  sans  aucun 
équivalent,  n'auraient  jamais  commis  la 
bévue  de  ne  pas  accomplir  les  formalités 
simples  et  nécessaires  pour  se  mettre  d'ac- 
cord avec  la  loi  et  de  ne  pas  faire  les  décla- 
rations requises  pour  que  le  mouvement  se 
pût  développer  librement.  Le  fond  plus  que 
la  forme  leur  importe. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  l'accomplissement 
de  ces  conditions  légales  particulières  qui 
donne  ou  ôte  à  la  confédération  générale 
du  travail  sa  valeur  et  son  développement, 
c'est  la  conscience  même  que,  de  plus  en 
plus,  ont  les  ouvriers  de  ia  nécessité  pour 
eux  de  s'organiser  corporativement,  de  réa- 
liser Tunité  corporative  ouvrière,  au  même 
titre  que  Tunité  politique  du  prolétariat 
dans  le  parti  socialiste.  C'est  sous  cette 
formation  corporative  ouvrière  dans  sa  ten- 
dance syndicale,  et  en  même  temps  éman- 
cipatrice,  donc  révolutionnaire,  que  la  confé- 
fédération  générale  du  travail  s'est  consti- 
tuée et  a  rencontré  le  parti  socialiste,  les  deux 
organismes  se  complétant^Tun  Tautre,  mais, 
dans  leurs  fonctions  distinctes,  restant  en- 
tièrement indépendants  l'un  de  Tautre  et 
marchant  au  même  but.  Elle  représente  véri- 
tablement le  mouvement  syndical,  le.  mou- 
vement conscient  d'organisation  du  proléta- 
riat pour  sa  lutte  syndicale,  comme  le  parti 
socialiste  représente  son  mouvement  poli- 
tique pour  son  émancipation.  Voilà  pourquoi 
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nous  la  dt^fendons  avec  le  droit  d'organisa- 
tion syndicale,  comme  nous  défendrions  le 
parti  socialiste  lui-môme.  Pour  nous,  en 
effet,  l'organisation  syndicale  est  de  même 
nécessité  et  valeur  que  l'organisation  socia- 
liste dont  elle  est  une  condition  d'existence, 
c'est  pour  nous  une  question  de  vie  et  de 
mort,  et  nous  tenons  pour  criminel  qui  ose- 
rait y  toucher.  [Très  bien  !  très  bien  !  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  Mulac.  Et  le  sabotage,  n'est-U  pas 
criminel? 

M.  Edouard  Vaillant.  Certaines  per- 
sonnes, comme  vous,  monsieur  Mulac,  se 
servent  de  telles  ou  telles  déclarations,  no- 
tamment de  celles  relatives  au  sabotage, 
dans  un  sens  autre  que  celui  employé  par 
des  syndicalistes.  Nous  pourrions  discuter  à 
cet  égard,  mais  je  ne  veux  pas  allonger  et 
faire  dévier  le  débat.  Qu'il  me  suffise,  à 
propos  de  sabotage,  de  citer  le  sabotage 
parlementaire  de  la  loi  du  repos  hebdoma- 
daire... (TVès  bienl  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  Lasids.  Et  le  sabotage  de  la  liberté, 
le  sabotage  du  droit? 

M.  Edouard  Vaillant.  ...  le  sabotage  des 
industries  alimentaires. . . 

M.  BouverL  Le  sabotage  des  farines  î 

M.  Edouard  Vaillant.  ...  le  sabotage 
des  farines,  comme  dit  mon  collègue 
M.  Bouveri,  et  tant  d'autres. 

M.  Lasies.  C'est  mol  qui  ai  dénoncé  le 
premier  les  fraudes  sur  les  farines. 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  pourrais  aussi, 
à  ce  propos,  montrer  la  différence  qu'il  y  a 
entre  les  ouvriers  qui  défendent  leur  salaire 
et  leur  organisation  et  ceux  qui,  au  contraire, 
les  commandent  et  les  dominent,  qui  n'ont 
qu'à  défendre  leurs  bénéfices  et  recher- 
dient,  par  la  fraude,  les  gains  illicites. 

Dans  une  discussion  précédente,  M.  Cle- 
menceau a  parlé  et  peut-être  les  ministres 
chercheront-ils  à  en  tirer  argument,  de 
telles  ou  telles  déclarations,  de  telles  ou 
telles  paroles  qui,  pour  eux,  sont  coupables. 
Nous  n'avons  pas  à  prendre  telle  ou  telle 
expression  d'opinion  de  tel  ou  tel  membre 
soit  du  parti  socialiste,  soit  de  la  confédéra- 
tion générale  du  travail,  comme  l'expression 
de  la  pensée  du  parti  socialiste  ou  de  la 
confédération. 

Dans  la  confédération  générale  du  travail 
comme  dans  le  parti  socialiste,  la  pensée, 
les  opinions  sont  libres,  et  comme  le  Cle- 
menceau d'autrefois,  nous  discutons  ces 
opinions,  nous  ne  voulons  pas  les  réprimer. 
Par  conséquent,  tous  ceux  qui,  dans  la  con- 
fédération du  travail,  comme  dans  le  parti 
socialiste,  expriment  sur  telle  ou  telle  ques- 
tion, par  exemple  surraritimilitarisnie,  leurs 
opinions  particulières,  n'engagent  qu'eux 
jusqu'à  ce  que  l'organisation  elle-même  à 
qui  ils  appartiennent  les  ait  adoptées^ 
Les  manifestes  et  les  résolutions  de  nos 
congrès,  soit  de  la  confédération,  soit  du 
parli  socialislr,  formulent  seuls  notre  doc- 
trine, notre  lacUque,  la  direction  di*  notre 
action,  notre  politique.  Quant  aux  membres 
dt^  la  confédération    vi  du   parti,   >ls  sont 


lilires  de  chorclier  à  les  modifier  en  leur 
sens  par  la  propagande  et  la  discussion. 

11  n'y  a  de  véritables  déclarations,  repré- 
sentant les  opinions  de  l'ensemble  des  syn- 
dicats comme  de  l'ensemble  des  fédérations 
et  duparti,  que  les  déclarations  des  congrès. 
C'est  de  ces  déclarations  seulement  que 
nous  sommes  responsables,  que  la  confédé- 
ration et  le  parti  socialiste  sont  responsa- 
bles, chacun  pour  leur  compte. 

Dans  une  discussion  précédente,  M.  Cle- 
menceau voulait  opposer  au  parti  socialiste 
les  déclarations  de  quelques  syndicalistes. 
Cette  question  n'a  pas  de  raison  d'être.  11 
a  pu  se  produire  quelques  frottements  à 
l'origine  entre  la  confédération  générale  du 
travail  et  le  parti  socialiste,  mais  si  le  fait 
a  pu  se  produire  et  si  partiellement  et  loca- 
lement Il  a  pu  en  subsister  quelque  chose, 
cela  n'a  qu'une  importance  secondaire,  cela 
n'a  plus  d'importance  actuelle.  La  naissance 
de  la  confédération  générale  du  travail, 
ardemment  désirée  et  secondée  par  nous, 
a  mis  fin  à  toute  Ingérence  politique  dans 
les  syndicats.  Mais  il  était  tout  naturel  qu'à 
l'origine  le  souvenir  de  ces  ingérences  pas- 
sées produisît  quelque  défiance,  et  par  suite 
quelques  difficultés  avec  le  parti  socialiste 
qui  n'était  pas  encore  unifié  ;  mais  ce  sont 
là  choses  du  passé  et  11  n'y  a  plus  à  parler 
de  division,  de  conflit  après  les  congrès 
tenus  à  Amiens  par  la  confédération  générale 
du  travail  et,  à  Limoges,  par  le  parti  socia- 
liste. 11  n'y  a  plus  à  parler  de  conflit  entre 
deux  organisations  qui,  dans  leur  indépen- 
dance absolue  et  dans  leurs  rôles  corpora- 
tif et  politique  distincts,  sont  des  organismes 
complémentaires  de  la  classe  ouvrière,  pour 
son  action  totale,  qui  deviendra,  par  la  force 
des  choses,  de  mieux  en  mieux  coordonnée, 
l'une,  représentant  l'unité  corporative,  l'au- 
tre l'unité  politique  du  prolétariat  français. 

Mais,  par  le  fait  même  des  actes  anti- 
ouvriers du  Gouvernement,  par  le  fait  même 
du  progrès  des  syndicats,  organisant  tous 
les  employés  et  ouvriers  des  services  privés 
et  publics,  la  question  du  droit  syndical 
devient  la  question  politique  première  de 
l'époque  présente,  la  plus  importante  qui 
se  soit  agitée  dans  la  Hépubhque  depuis 
de  longues  années.  C'est  pour  l'envisager 
rapidement  que  je  prends  maintenant 
la  parole,  puisque  nos  collègues,  je  le 
répète,  ont  admirablement  démontré  dans 
la  dernière  séance  l'Illégalité,  l'Iniquité  des 
mesures  prises  contre  les  fonctionnaires  en 
qui  on  a  méconnu,  frappé  le  droit  syndical 
dont  on  a  prétendu  empôclier  l'exercice 
dans  les  services  de  l'Etat.  L'exercice  de 
ce  droit  est  pourtant  de  première  urgence 
pour  le  bon  fonctionnement  des  services  et 
la  sécurité  du  droit  des  fonctionnaires. 

Le  Parlement  a  des  responsabihlés  à 
prendre  à  ce  sujet.  Il  a  pour  devoir  d'exiger 
en  faveur  des  ouvriers  et  des  fonction- 
naires que  les  mesures  si  arbitraires,  si  illé- 
gîiles  soient  rapportées,  et  non  seulennuit 
que  les  syndicalistes  et  socialistes  qui  ont 
été  arrêtés  soient  mis  en  liberté,  mais  plus 
encore    que    les    foncliomiaires    révoqués 


soient  replacés,  conformément  à  la  justice, 
dans  les  fonctions  qu'ils  occupaient  anté- 
rieurement. (Trê^Wen/  très  bien!  à  r^^xtrAmn 
gauche.) 

Je  reviens  à  la  question  syndicale  en  tant 
que  question  politique.  11  ne  s'agit  pas  de  la 
résoudre  Ici  ;  11  s'agit  pour  vous  de  dire  si 
vous  reconnaissez  ou  si  vous  méconnaissez 
le  droit  d'organisation  syndicale  et  de  dire 
ainsi,  en  ce  cas  et  ce  moment,  de  quel  ccMé 
de  la  barricade  vous  êtes.  [Très  bien!  trèx 
bien!  à  l'extrême  gauche.  —  Mouvements 
divers  au  centre  et  à  gauche.)  Car  votre  ré- 
ponse a  la  même  valeur  pour"  le  dévelop- 
pement même  de  la  République;  elle  vous 
fait  vous  prononcer  dans  le  sens  du  progrès 
ou  dans  le  sens  du  recul.  C'est  le  moment 
pour  la  majorité  de  se  décider. 

Quant  à  nous,  nous  sommes  sans  inquié- 
tude, non  pas  sur  l'issue  du  débat  —  c'est 
une  question  trop  importante  pour  qu'un 
seul  débat  parlementaire  la  tranche  —  mais 
nous  sommes  sûrs  de  la  victoire  définitive 
et  certainement  prochaine,  parce  que  toute 
la  classe  ouvrière,  de  plus  en  plus  cons- 
ciente, est  avec  nous  dans  un  combat  qui 
intéresse  sa  vie  même  et  qui  n'intéresse 
pas  moins  le  développement  de  la  Répu- 
blique. (Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
ce  qu'il  faudrait  démontrer. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  s'agit  en  effet 
de  savoir  si  l'Etat  conservera  les  formes,  la 
constitution  monarchiques,  impériales  et 
centralisées  d'autrefois. . . 

M.  U  marquis  de  Rosanbo.  Ce  serait  une 
bien  grande  anomalie. 

M.  Edouard  Vaillant.  ...  ou  bien  s'il 
prendra  des  formes  républicaines  et  démo- 
cratiques qui  l'achemineront  d'une  façon 
certaine  vers  les  formes  sociales  dans  les- 
quelles il  se  résoudra. 

C'est  là,  messieurs,  la  grosse  question,  la 
plus  importante  des  questions  politiques 
qui  aient  jamais  été  posées  dans  un  F»arlc- 
ment.  C'est  sur  cette  question  qu'il  faudra 
vous  prononcer. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  La  réponse 
est  toute  faite. 

M.  Edouard  Vaillant.  Or,  de  même  que 
dans  le  développement  du  mode  de  produc- 
tion capitaliste  s'engendrent  les  forces  de 
transformation  qui  amènent  et  amèneront 
la  substitution,  à  la  production  et  à  la  pro- 
priété capitalistes,  de  la  production"  et  de  la 
propriété  sociales,  de  même,  et  d'une  façon 
correspondante,  connue  conséquence,  se 
produisent  dans  les  institutions  poUtiqucs 
les  forces  et  formes  de  transformation  so- 
ciale qui  substitueront...  (Bruit  sur  divers 
bancs  à  gauclie.) 

M.  Lasies.  Monsieur  le  président,  de- 
mandez à  la  réaction  radicale  d'écouter  l'o- 
rateur. 

M.  le  président.  Monsieur  Lasies,  veuilles 
garder  le  silence. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  n'êtes  pas  le 
(îouvernenient,  monsieur  Lasies. 
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M.  Alexandre  Blanc.  Vous  n'êtes  encore 
que  le  collaborateur  du  Gouvernement. 

M.  Laaies.  Je  me  borne  à  rôclamcr  le  si- 
leuce. 

M.  le  président.  Oui,  mais  voua  faites 
plus  de  bruit,  en  réclamant  le  silence,  que 
(M»ux  auxquels  vous  reprochez  de  ne  pas 
écouter.  (Très  bien!  1res  bien  I) 

M.  Edouard  Vaillant.  ...de  môme^disals-je, 
que  dans  la  société  capitaliste,  dans  le  mode 
de  production  capitaliste  se  développent  les 
forces  économiques  qui  transforment  et  qui 
transformerontle  mode  de  production  capita- 
liste, la  propriété  capitaliste  en  production  et 
en  propriété  sociale,  de  môme  se  développent 
politiquement  les  forces  de  transformation 
qui  substitueront  aux  formes  do  l'Etat  cen- 
tralisé, monarchique  et  impérial  les  formes 
rt'publicaines  et  démocratiques,  évoluant 
nécessairement  vers  les  formes  sociales. 
Dans  cette  société  nouvelle,  sans  Etat,  ni 
classes,  sera  enfin  constituée  une  libre 
société  de  travailleurs  égaux  et  associés. 
C(»  sera  Taboutissant  normal  du  développe- 
ment d'une  société  où  la  domination  et 
subordination  des  classes  est  encore  main- 
tenue par  l'Etat. 

Il  s'agit  et  c'est  la  question  politique  qui 
se  pose  pour  vous,  il  s'agit  de  savoir  si 
vous  voulez  que  ce  développement  se  fasse 
normalement  ou  au  contraire  contre  vos  ré- 
sistances. Votre  réponse  à  la  question  syn- 
dicale, votre  décisiou  pour  ou  contre  le 
droit  syndical  le  dira. 

Le  syndicat  est,  en  efl'et,  l'élément  géné- 
rateur qui  dans  la  société  transformée  de- 
viendi*a  cette  société  ou  l'association  des 
producteurs,  et  ce  syndicat  ouvrier  est 
actuellement,  en  se  fédérant  librement,  l'or- 
ganisation qui  réalise  la  force  corporative 
du  prolétariat  luttant  avec  sa  force  politi- 
que, avec  son  parti  socialiste  pour  son  dé- 
veloppement, pour  son  émancipation. 

I\ir  le  développement  de  ces  associations 
syndicales,  de  cette  unité  ouvrière  corpora- 
tive se  forment  donc  les  cadres  de  la  société 
nouvelle  conduite  à  son  émancipation 
des  jougs  de  l'Etat  et  du  capitalisme,  sous 
l'influence  et  sous  Teflort  du  sociahsme  qui 
lui  montre  la  voie  de  rémancipation  et  qui, 
constitué  comme  parti,  combat  pour  cette 
émancipation. 

Voilà,  messieurs,la  question.  Quoi  que  vous 
fassiez,  la  force  des  choses,  le  parti  socia- 
Uste  aidant  et  l'organisation  syndicale  pro- 
gressant, malgré  tous  les  obstacles  transfor- 
mera la  société  capitaliste  en  société  socia- 
liste de  producteurs  associés,  où  une  admi- 
nistration non  plus  liée  au  sol  mais  profes- 
sionnelle, une  administration  des  choses, 
comme  l'a  depuis  longtemps  dit  le  socia- 
lisme, remplacera  l'Etat,  l'Etat  de  classe. 

L'Etat,  en  effet,  et  sous  des  formes  diver- 
ses depuis  son  origine,  n'a  été  jusqu'Ici 
que  le  pouvoir  de  coercition  des  classes 
dominantes  maintenant  dans  la  subordi- 
nation les  classes  dominées.  Il  a  été,  pour  le 
lïiaintien  du  privilège  économique  et  poli- 
tique des  classes  dominantes,  le  pouvoir  de 
coercition  subordonnant  les  classes  dépos- 


sédées et  divisant  ainsi  la  société  contre 
elle-même.  Mais,  dans  notre  société  ac- 
tuelle, au  fur  et  à  mesure  que  la  démo- 
cratie s'est  développée  et  sous  l'influence 
ouvrière  et  sociahste,  l'Etat  a  été  obligé 
d'assumer  des  fonctions  sociales  où  il  repré- 
sentait l'ensemble  "de  la  société.  Il  a  dû 
assumer,  en  les  socialisant,  certaines  fonc- 
tions et  c'est  le  commencement  de  la  socia- 
lisation totale  de  ses  fonctions  qui  le  sup- 
primera, dans  la  société  nouvelle  de  pro- 
ducteurs égaux  associés. 

C'est  ainsi  que,  par  une  socialisation  pre- 
mière de  certaines  de  ses  fonctions  actuelles 
l'Etat  devient  instituteur,  postier,  télégra- 
phiste, directeur  de  chemins  de  fer,  direc- 
teur de  services  publics.  Malheureusement, 
dans  ce  progrès  incontestable,  l'Etat  garde 
ses  mœurs  autoritaires  ;  l'Etat  veut  maintenir 
dans  ses  services  publics,  l'ancien  régime 
monarchique  et  centralisateur  d'autorité,  au 
lieu  d'y  adapter  une  organisation  vraiment 
sociale  dont  l'organisation  syndicale  fournit 
l'indication,  en  y  associant  tous  les  partici- 
pants actifs  pour  leur  gestion.  Au  lieu  de 
cela,  l'Etat  veut  tenir  sous  sa  direction  ca- 
pitaliste et  à  sa  discrétion,  dans  leurs  con- 
ditions de  travail  et  de  liberté,  ses  em- 
ployés, qui  sont  pour  lui  des  sujets. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Il  est  extraor- 
dinaire qu'après  trente-cinq  ans  de  Répu- 
blique on  en  soit  encore  là. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  ainsi  que 
conmience  déjà,  dans  les  faits,  cette  socia- 
lisation des  fonctions  de  l'Etat,  mais  sous 
les  formes  qui  lui  conviennent,  avec  le  refus 
pour  les  ouvriers  et  employés  du  droit 
syndical  qui  est  leur  première  et  légitime 
revendication.  Et  il  importe,  non  seule- 
ment à  la  classe  ouvrière  mais  à  toute  la 
société,  qu'ils  le  fassent  prévaloir;  car, 
ainsi  seulement.  Us  pourront  défendre  leur 
indépendance,  leur  liberté  et  participer  de 
plus  en  plus  à  une  gestion  toute  d'intéjôt 
public  et  prouvant  au  public  que  l'intérêt 
ainsi  compris  des  fonctionnaires  et  le  sien 
sont  identiques. 

L'Etat  non  seulement  n'en  a  pas  cons- 
cience, mais  résiste  ;  c'est  le  pouvoir  de  la 
bourgeoisie  qu'il  veut  maintenir  dans  ses 
formes  anciennes,  c'est  son  autorité  qu'il 
veut  maintenir  sur  ses  fonctionnaires  dits  de 
gestion  aussi  bien  que  sur  ceux  dits  d'autorité 
et  qui, par  le  droit  syndical  conquis,  grâce  au 
concours  de  la  classe  ouvrière,  deviendront 
les  agents  les  plus  actifs  de  la  soclalisîition 
des  fonctions  de  l'Etat,  de  sa  démocratisa- 
tion progressive  et  enfin  de  sa  transforma- 
tion sociale  concordant  avec  la  transfor- 
mation sociale  de  la  production  et  de  la  pro- 
priété. La  force  des  choses  y  contribuera 
par  le  progrès  inévitable  de  la  concen- 
tration capitaliste  aboutissant  nécessaire- 
ment à  la  concentration  supérieure  résul- 
tant de  la  création  des  services  pubUcs. 
Four  l'efficacité  môme  de  ces  services  et  par 
l'etret  concordant  des  nécessités  de  la  concur- 
rence économique  et  de  l'action  syndicale 
de  leurs  employés  et  ouvriers,  les  formes 
autoritaires  feront  de  plus  en  plus  place  aux 


formes  d'association  productrice  et  de  ges- 
tion réalisées  par  l'association  des  ouvriers 
et  employés,  garantis  ainsi  contre  l'arbi- 
traire de  leurs  chefs  et  gérant  de  façon  de 
plus  en  plus  autonome  le  service  public, 
tout  à  l'avantage  de  la  société. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  ces  services  qui 
sont,  je  le  répète,  un  commencement  de 
socialisation  des  fonctions  de  l'Etat  dans  la 
société  future,  se  rapprochent  de  plus  en 
plus  des  fonctions  sociales,  et  que,  par  con- 
séquent, l'esprit  d'autorité  disparaisse  de 
plus  en  plus. 

C'est  bien  la  conception  des  fonction- 
naires qui  vous  réclament  le  droit  syndical 
et  qui,  au  Heu  de  rester  à  la  discrétion  de 
leurs  chefs,  veulent  en  user  pour  se  garantir 
et  améliorer  avec  leur  situation  le  fonction- 
nement de  services  publics,  qui  seulement 
ainsi  peuvent,  en  se  démocratisant,  pros- 
pérer. 

Voilà  la  pensée  consciente  qui  commence 
à  pénétrer  de  plus  en  plus  parmi  les  em- 
ployés de  ces  services  publics;  aussi  le  syn- 
dicalisme ne  s'est  pas  arrêté  aux  services 
d'Etat,  mais  les  a  pénétrés  ;  ces  syndicats  do 
fonctionnaires  sont  une  nécessité  du  pré- 
sent et  de  l'avenir  aussi  grande  que  les 
syndicats  d'ouvriers  et  d'employés  de  l'in- 
dustrie privée,  et  nécessaires  à  la  formation 
de  l'unité  organisée  de  la  classe  ouvrière. 

Pour  nous,  cela  a  une  importance  d'au- 
tant plus  grande  que  si  les  hommes  qui 
sont  au  service  de  l'Etat  restaient  les  agents 
de  l'autorité  de  l'Etat  actuel,  de  cet  Etat 
centralisé  et  d'autorité  armé  contre  la  classe 
ouvrière,  si  les  agents,  dans  ces  services 
publics  devenaient  les  agents  de  cette  auto- 
rité contre  eux-mêmes,  contre  leur  classe, 
nous  aurions  à  craindre  que  les  résistances 
du  pouvoir  fussent  beaucoup  plus  longues 
et  beaucoup  plus  difficiles  à  vaincre.  Mais  il 
n'en  est  plus  ainsi;  il  n'est  plus  maintenant 
de  fonctionnaire  intelligent  qui  ne  sache 
que  les  fonctions  qu'il  exerce,  il  devrait 
les  exercer  dans  des  conditions  d'auto- 
nomie personnelle  et  collective  en  même 
temps  que  d'intérêt  public,  et  que  son  pre- 
mier devoir  est,  à  cet  effet,  do  rallier  les 
rangs  de  la  classe  ouvrière  organisée  et  de 
contribuer  à  son  unité. 

Voilà  pourquoi  la  formation  des  syndi- 
cats de  fonctionnaires  est  un  des  éléments 
nécessaires  du  développement  syndical 
que  vous  ne  pouvez  arrêter  et  que  l'intérêt 
du  développement  normal  de  la  République 
dominant  pour  vous  Tintérêt  de  classe 
devrait  vous  faire  favoriser.  Leur  efTort  de 
constitution  et  de  développement  se  trouve 
conforme  à  la  force  des  choses  et  agit  dans 
le  sens  d'une  évolution  irrésistible  et  que 
tous  vos  efforts  d'ailleurs  ne  pourront  pas 
arrêter. 

Si  le  souci  du  développement  de  la  Ré- 
publique guidait  vos  votes,  vous  feriez  place 
nette,  vous  inviteriez  à  se  retirer,  en  le  blâ- 
mant de  ses  excès  de  pouvoir  et  d'illéga- 
lités, un  gouvernement  dont  tout  l'efTort  se 
dirige  contre  la  constitution  syndicale  de  la 
France    ouvrière.  .Mais  si  regrettable  que 
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soit,  sMl  est  n(^gatif,  votre  vote  d'aujour- 
d'hui, ce  ne  sera  pour  uous  que  réeliec  d'un 
premier  engagement.  Si  ce  n'est  pas  avec 
votre  concours  que  seront  renversées  les 
premières  barrières  que  le  Gouvernement 
cherche  à  dresser  devant  l'organisation  syn- 
dicale qui  est  le  complément  de  l'action 
socialiste,  si  vous  voulez  on  élever  d'autres 
plus  fortes,  malgré  vous  et  contre  vous 
elles  seront  renversées  les  unes  après  les 
autres.  Et  avec  le  prolétariat  tout  entier, 
avec  le  prolétariat  des  fonctionnaires  comme 
avec  le  prolétariat  de  l'industrie  privée,  syn- 
dicalement  organisé  et  uni  dans  la  confédé- 
ration générale  du  travail,  avec  le  parti  so- 
cialiste tout  entier,  nous  soutiendrons  et 
nous  mènerons  de  toute  notre  énergie  la 
lutte  jusqu'à  la  victoire  qui  assurera  la 
liberté  syndicale  ouvrière  et  le  développe- 
ment socialiste  de  la  République.  (Vifs  ap- 
plandissei7ients  à  l'extrême  gauche.] 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Steeg 
pour  développer  son  interpellation. 

M.  Steeg.  Messieurs,  les  discours  que 
vous  avez  entendus  me  permettent  d'abré- 
ger les  observations  que  je  comptais  pré- 
senter ;  les  discours  que  vous  attendez  m'y 
obligent. 

Je  ne  suivrai  pas  l'exemple  d'un  certain 
nombre  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à 
cette  tribune.  Ils  ont  attaqué,  sinon  avec  vic- 
lence,  au  moins  avec  vivacité,  le  Gouverne- 
ment. Ils  lui  ont  reproché,  les  uns,  sa  longue 
faiblesse,  les  autres  sa  brusque  brutalité. 
Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  injustice  à 
rendre  le  Gouvernement,  et  le  Gouverne- 
ment seul,  responsable  d'une  situation  qu'il 
n'a  pas  améliorée,  mais  que  très  certainement 
il  n'a  pas  créée.  Déjà,  sous  le  ministère  Rou- 
vier,  la  question  qui  nous  préoccupe  s'était 
posée.  Elle  existait  aussi  sous  le  ministère 
de  l'honorable  M.  Sarrien.  M.  Rouvier, 
comme  M.  Sarrien,  avait  espéré  que  le 
temps  aplanirait  les  difficultés.  C'est  ce  qui 
se  serait  très  certainement  produit,  si 
ces  difficultés  tenaient  simplement  à  des 
causes  passagères,  accidentelles. 

Elles  se  sont  au  contraire  accrues,  le  ma- 
laise s'est  fait  plus  vif.  Pourquoi?  Parce 
qu'il  tenait  à  des  causes  beaucoup  plus  pro- 
fondes. Le  mouvement  de  syndicalisme  chez 
les  fonctionnaires  n'est  pas  dû  simplement 
aux  excitations  subversives  d'un  certain 
nombre  de  membres  de  la  confédération 
générale  du  travail.  Il  ne  tient  pas  non  plus 
uniquement  aux  manœuvres  intéressées  de 
ceux  qui  voudraient  en  tirer  un  profit  élec- 
toral pour  un  parti.  Celte  agitation,  ce  mou- 
vement sont  dus  au  développement  excessif 
et  parfois  scandaleux  du  favoritisme  dans 
nos  administrations.  (Applaudissements  à 
gauche  el  au  centre.) 

Ce  que  je  dis  là  —  la  Chambre  voudra  bien 
me  rendre  ce  témoignage  —  ne  m'est  ins- 
piré ni  par  les  circonstances  actuelles,  ni 
par  une  opposition  môme  momentanée  au 
Gouvernement.  Permettez-moi  de  vous  rap- 
peler, messieurs,  que  l'année  dernière,  lors 
de  la  discussion  des  crédits  du  ministère  de 
rintérieur,  je  vous  signalais  d'une  fa^on 


très  pressante  le  mouvement  de  ces  asso- 
ciations qui  allaient  se  faire  de  plus  en  plus 
nombreuses,  de  plus  en  plus  actives  et  de 
plus  en  plus  indiscrètes,  qui  ne  se  conten- 
teraient pas  d'unir  la  force  de  leurs  mem- 
bres, mais  qui  essayeraient  même  de  se  relier 
les  unes  aux  autres  pour  défendre,  avec  une 
autorité  accrue,  des  droits  incontestables  et 
qui  malheureusement  ne  se  défendaient  pas 
tout  seuls.  (Très  bien!  très  bien!) 

M'adressant  au  ministre  de  l'intérieur 
d'alors,  je  lui  disais  : 

«  Si  ce  mouvement  syndical  vous  inquiète 
ou  inquiète  quelques-uns  de  vos  collègues, 
il  y  a  un  moyen  très  simple  de  le  prévenir; 
vous  pouvez  l'empêcher  de  devenir  dange- 
reux en  le  rendant  tout  à  fait  inutile.  Assu- 
rez à  tous  les  fonctionnaires  les  garanties 
sérieuses  et  durables  que  je  vous  demande 
pour  leur  nomination  et  pour  leur  avance- 
ment. » 

Ce  mouvement  d'association  s'est  produit 
d'abord  dans  les  administrations  centrales, 
car  c'est  d'abord  dans  les  hautes  sphères 
que  l'on  a  constaté  ce  favoritisme. 

Mais  il  descend,  par  une  contagion  fâ- 
cheuse et  par  une  sorte  de  cascade  rapide, 
du  haut  en  bas,  du  ministère  au  départe- 
ment et  du  département  à  la  comnmne. 
(Très  bien  !  très  bien!) 

Et,  messieurs,  permettez-moi  d'insister 
sur  ce  point,  si  disgracieuse  que  mon  insis- 
tance puisse  paraître  à  quelques-uns,  si 
désagréable  qu'elle  me  soit  à  moi-même, 
puisque  je  risque  de  froisser  des  hommes 
qui  sont  parfois  victimes  d'un  mal  qu'ils 
n'ont  pas  créé.  Je  crois  cependant  utile  de 
le  faire,  au  moment  précis  où  le  Gouver- 
nement frappe  avec  une  extrême  sévérité 
des  fonctionnaires  qui,  en  des  termes  que 
je  n'approuve  pas  et  dans  des  circonstances 
que  je  n'ai  pas  à  examiner  en  détail,  se 
sont  livrés  à  des  manifestations  qui  ont  pu 
lui  déplaire. 

Je  dis  qu'il  y  a  pour  eux  des  circonstan- 
ces très  atténuantes.  Je  crois  que  jamais 
occasion  ne  fut  plus  favorable  à  l'indul- 
gence. Jamais  il  ne  fut  plus  facile  de  cons- 
tater que  la  responsabilité  engagée  n'est 
pas  seulement  celle  des  fonctionnaires 
qu'on  a  frappés.  Jamais  il  ne  fut  plus  loyal 
de  reconnaître  que  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  aussi  sont  pour  beaucoup  dans 
l'attitude  qu'ont  eue  ces  fonctionnaires  ré- 
voqués. (Très  bien!  très  bien  !  .sur  dicers 
bancs.) 

La  question  qui  se  pose  à  nous  ne  peut 
être  résolue  par  des  circulaires,  par  des 
poursuites  ou  des  condamnations.  Ce  n'est 
pas  une  affaire  de  police,  c'est  une  difficulté 
d'ordre  politique.  Il  faut  que  nous  tenions 
la  promesse  faite  dès  le  ministère  de  M.  Rou- 
vier. Il  faut  que  nous  donnions  à  tous  les 
fonctionnaires  un  statut  légal  et  régulier 
qui  leur  dise  très  exactement  et  ce  qu'ils 
peuvent  et  ce  qu'ils  doivent,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  leur  arrive  plus  désormais  d'être 
frappés  sans  avoir  été  avertis. 

Jamais,  messieurs,  cette  question  syndi- 
cale n'aurait  ému  l'innuense  majorité  des 


employés  de  l'Etat,  surtout  soucieux  de  vie 
calme,  de  tranquillité  obscure,  de  labeur 
régulier,  d'avancement  modeste  mais  as- 
suré, s'ils  n'avaient  cru  deviner  que  le  syn- 
dicat pouvait  devenir  un  moyen  de  lutter 
contre  des  procédés  qui  profitent  à  quel- 
ques privilégiés,  mais  qui  nuisent  aux  in- 
térêts du  plus  grand  nombre  des  employés 
publics  et  qui  surtout  —  et  c'est  ce  qui  mr* 
touche  le  plus  —  compromettent  grave- 
ment le  bon  fonctionnement  des  services 
de  l'Etat.  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche,  à  gauche  et  sur  dirers  bancs.) 

M.  Massabuau.  C'est  un  mal  que  j'ai  dé- 
noncé. 

M.  Steeg.  Le  mal  existe.  Nul  ne  le  con- 
teste. Tout  le  monde  reconnaît  qu'il  décou- 
rage tout  eCTort,  paralyse  toute  bonne  vo- 
lonté et  crée  dans  nos  administrations  d«'s 
habitudes  d'inertie  et  des  sentiments  de 
mécontentement.  Vous  n'avez  pas  oublia 
que  dans  la  déclaration  ministérielle  que 
l'honorable  M.  Sarrien  lisait  à  cette  tribune, 
il  nous  disait  : 

«  Nous  sommes  résolus  à  donner  aux 
fonctionnaires  toutes  les  garanties  néces- 
saires contre  l'arbitraire  et  le  favori- 
tisme. » 

Et  l'honorable  M.  Clemenceau,  à  son  tour, 
insistait  : 

«  Nous  vous  proposerons  de  donner  aux 
fonctionnaires  des  g«irantles  contre  l'arbi- 
traire par  un  statut  régulier.  » 

Messieurs,  qu'a-t-on  fait  pour  remédier  à 
ce  mal,  qu'a-t-on  fait  pour  l'atténuer,  qu'a- 
t-on  fait  pour  le  supprimer  ?  Je  crois  que  ce 
qui  existait,  il  y  a  un  an,  existe  encore  au- 
jourd'hui. 

La  plupart  des  hauts  emplois  de  Tadmi- 
nistration,  en  tout  cas  ceux  qui  fatiguent 
le  moins  et  rapportent  le  plus,  ne  sont  don- 
nés aujourd'hui  comme  hier,  ni  aux  fonc- 
tionnaires les  plus  anciens  —  ce  qui  n'est 
qu'un  demi  mal  —  ni,  ce  qui  est  plus  grav«^ 
à  ceux  qui  ont  fait  preuve  d'intelligence, 
d'activité  et  de  compétence  dans  leurs  car- 
rière. Ils  reviennent  à  de  jeunes  attachés 
qui  après  avoir  fait  le  gracieux  ornement  de 
l'antichambre  ministérielle  vont  occuper 
les  meilleurs  postes  dans  l'administration 
et  dans  les  sous-préfectures.  La  précocité  de 
leur  génie,  la  fréquentation  des  ministres 
d'hier  et  de  demain  semblent  leur  conférer 
un  droit  de  domination  sur  les  hommes 
assez  maladroits  pour  demander  l'amélio- 
ration de  leur  sort  non  pas  à  leurs  relations 
mais  à  leur  travail.  (Très  bien!  très  bien!) 

Tandis  que  le  plus  grand  nombre  sta- 
tionne, piétine,  attendant  avec  énervement, 
parfois  avec  colère,  leur  tour,  les  privilégiés 
passent,  brûlent  les  étapes.  Ils  ont  un 
coupe-file.  (Rires.) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  citer  ici  de 
noms  propres,  je  ne  veux  pas  me  laisser 
aller  à  faire  des  individualités,  car  ma  pen- 
sée n'est  pas  de  faire  le  moindre  scandale  ; 
je  n'ai  pas  à  dresser  devant  la  Chambre  ce 
qu'on  pourrait  appeler  le  «  Gotha  de  l'arri- 
visme »  (Rires.).  Ce  que  je  veux,  c'est  atti- 
rer sur  ce  point  l'attention  du  Gouverne- 
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ment  et  du  Parlement  pour  leur  demander 
s'ils  ne  pensent  pas  que  les  avantages  qu*on 
a  donnés  si  généreusement  aux  uns  n'excu- 
seraient nas  une  mesure  d'indulgence  et  de 
bienveillance  en  faveur  des  autres.  Vous  ne 
pouvez  pas  penser  et  vous  ne  voudrez  pas 
dire,  messieurs,  que  l'arbitraire  dans  la 
faveur  doit  avoir  pour  compensation  l'arbi- 
traire dans  la  sévérité.  {Applaudissements 
à  r extrême  gauche  et  sur  divers  bancf,) 

Messieurs,  je  ne  passerai  pas  en  revue  les 
grandes  administrations  de  l'Etat  Je  ne 
vous  reparlerai  pas  longuement  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  l'ayant  déjà  fait  l'an 
passé.  S'il  est  admis  que  préfets  et  sous- 
préfets  dépendent  uniquement  de  l'autorité 
du  ministre,  il  n'y  a  là  ni  conditions  de  no- 
mination, ni  conditions  d'avancement.  Ne 
pensez-vous  pas  cependant  que  lorsqu'un 
sous-préfet  extrêmement  jeune  vient  rem- 
placer un  homme  qui  était  arrivé  tardive- 
ment à  cette  situation,  il  n'y  a  pas  là  un 
exemple  démoralisant  pour  le  public,  démo- 
ralisant aussi  pour  les  autres  fonctionnaires 
qui  se  disent  qu'il  vaut  mieux  séjourner 
quelques  semaines  dans  l'antichambre  du 
ministre  que  de  faire  pendant  des  années 
preuve  de  zèle  professionnel,  d'intelligence 
et  de  dévouement?  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Ceux  qui  cependant,  ont  quelque  ambi- 
tion légitime,  que  font-ils?  Ils  se  disent 
que  l'essentiel  n'est  pas  de  travailler,  mais 
d'avoir  d'avantageuses  relations.  Qu'arrive- 
t-il  alors?  C'est  que  certains  caractères 
s'abaissent,  alors  que  d'autres  caractères 
s'aigrissent.  (Très  bien!  très  bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  il  n'y  a 
pas  de  cela  très  longtemps,  que  le  conseil 
d'Etat  était  amené  à  casser  un  certain  nom- 
bre de  nominations  irrégulières  et  illégales. 
Il  en  est  quelques-unes  particulièrement  qui 
avaient  été  si  grossièrement  Irrégulières 
qu'il  faillit  y  avoir,  vous  le  savez,  une  plainte 
pour  faux  en  écriture  publique. 

Je  n'insiste  pas  sur  tous  les  faits  qui  sont 
connus.  Je  puis  cependant  remarquer  qu'il 
persiste,  malgré  tout,  quelque  chose  des 
anciens  abus.  A  l'administration  centrale 
du  ministère  de  l'intérieur,  alors  que  l'avan- 
cement a  été  extrêmement  ralenti  par  une 
heureuse  réorganisation  opérée  par  l'hono- 
rable ministre  de  l'intérieur,  les  deux  seuls 
postes  d'avancement  qui  aient  été  accordés 
depuis  quelques  mois  l'ont  été  à  deux  se- 
crétaires de  ministres. 

Je  remarquerai  aussi  —  et  le  cas  n'est  pas 
unique—  que  tel  fonctionnaire,  à  vingt- 
huit  ans,  est  nommé  commissaire  du  Gou- 
vernement près  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  puis,  quelques  mois  après,  con- 
seiller de  préfecture  de  la  Seine,  emploi  de 
10,000  fr.,  généralement  réservé  à  d'anciens 
préfets. 

Dans  l'administration  des  finances  --  je 
vais  passer  très  rapidement  —  il  en  est 
exactement  de  même.  Tous  les  directeurs 
généraux  ou  directeurs  du  ministère  des 
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finances,  depuis  quelques  années  ont  été 
nommés  à  l'âge  de  trente  ans,  de  trente- 
deux  ans  et  demi,  de  trente-quatre  ans.  Si  je 
signale  ce  fait,  ce  n'est  pas  pour  m'en 
prendre  à  ces  directeurs  dont  je  ne  veux  pas 
contester  la  valeur;  mais  parce  que  ces  di- 
recteurs devraient  comprendre  que  ceux  qui 
ont  été  leurs  camarades,  que  ceux  qui  ont 
passé  les  mêmes  concours  qu'eux  et  qui  se 
voient  distancés  à  ce  point,  puisque  c'est  à 
peine  si,  à  trente-huit  ou  quarante  ans,  ils 
occupent  des  postes  avec  un  traitement  de 
3,500  ou  de  4,000  fr.,  en  éprouvent  véritable- 
ment quelque  rancœur.  11  n'est  personne  qui 
ne  comprenne  un  tel  sentiment.  (Nouveaux 
applaudissements ,  ) 

Et,  vraiment,  il  est  une  chose,  messieurs, 
qui  m'étonne  encore  :  c'est  que  le  loyalisme 
républicain,  la  coquetterie  professionnelle 
subsistent  avec  tant  de  vigueur  dans  nos 
administrations  et  que  l'on  n'y  rencontre 
pas  un  plus  grand  nombre  de  révoltés  ou 
de  réactionnaires.  Il  ne  faudrait  cependant 
pas  abuser  de  leur  modération. 

La  cour  des  comptes  est  le  refuge  accueil* 
lant,  on  peut  le  dire,  de  l'élite  élégante  des 
cabinets  ministériels.  {On  rit.) 

Et  il  n'est  pas  rare  de  voir  tel  chef  adjoint 
ou  sous-chef  de  cabinet  appelé  d'emblée 
au  poste  de  conseiller  référendaire  à  la 
cour  des  comptes,  à  l'âge  de  trente  ans,  de 
vingt-neuf  ans  ou  même  de  ving^-sept  ans. 
(Exclamations  et  mouvements  divers.)  Et 
c'est  ainsi  que  l'on  assiste  à  ce  spectacle 
étrange  —  je  le  soumets  à  la  bonne  foi  de 
tous  —  d'un  candidat  refusé  à  l'examen  de 
l'auditoriat  à  la  cour  des  comptes  et  nommé 
quelques  années  après  conseiller  référen- 
daire à  cette  même  cour,  avec  dix  ans  d'a- 
vance sur  celui  qui  a  été  reçu  premier  au 
concours  où  lui-même  était  refusé.  (Nou- 
velles exclamations.) 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Il  y  a  des  can- 
didats malheureux. 

M.  Henry  Ferrette.  Et  le  chef  de  cabinet 
de  M.  Caillaux? 

M.  Steeg.  Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir 
quel  était  l'heureux  privilégié.  Je  dois  même 
dire  que  M.  Caillaux  s'est  efforcé  d'établir 
dans  son  département  des  règlements  pré- 
cis. Je  ne  fais  ici,  messieurs,  à  aucun  minis- 
tre une  querelle  personnelle.  J'essaye  en  ce 
moment  de  vous  montrer  tout  simplement 
comment  il  peut  y  avoir  quelquefois  un 
mouvement  d'impatience,  d'inquiétude,  de 
colère,  peut-être  même  de  révolte,  chez 
ceux  qui  voient  ce  qui  se  passe  et  qui  ne 
bénéficient  pas  des  mêmes  faveurs. 

M.  Magnaud.  Vous  pouvez  parler  aussi 
des  magistrats. 

M.  Steeg.  Vous  y  tenez,  mon  cher  col- 
lègue, j'y  viens.  Au  ministère  de  la  justice  — 
on  l'a  souvent  signalé  à  la  tribune  —  existent 
les  mêmes  errements.  Au  conseil  d'Etat  il 
est  avantageux  de  ne  point  passer  par  les 
concours.  On  peut  alors,  à  vingt-sept  ou 
vingt-huit  ans,  occuper  la  situation  de 
maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat.  Ceux 
qui  ont  consacré  des  efforts  réels  à  subir 
des  épreuves  difficiles  ne  peuvent  y  arriver 


avant  trente-cinq  ou  quarante  ans,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fait  un  profitable  séjour  dans 
cette  région  bénie  des  cabinets  ministé- 
riels. (Très  bien!  très  bieti !) 

Voulez-vous  parcourir  la  liste  des  der- 
nières nominations  de  conseillers  à  la  cour 
de  cassation?  Vous  verrez  que  sur  sept  nomi- 
nations, cinq  ont  été  accordées  à  d'anciens 
directeurs  des  cabinets  ministériels.  Ceux 
qui  arrivent  par  l'antichambre  du  ministre 
entrent  à  la  cour  de  cassation  à  l'âge  de 
quarante-deux,  de  quarante-neuf  ou  de  cin- 
quante ans,  ceux  qui,  au  contraire,  ont  suivi 
étape  par  étape  la  carrière  de  la  magistra- 
ture, sont  nommés  à  soixante  et  un  ans, 
soixante-cinq  ans  ou  soixante-sept  ans. 

Au  ministère  des  colonies,  mêmes  faits 
peut-être  un  peu  plus  surprenants  encore  ; 
nous  voyons  des  nominations  de  secrétaires 
généraux  àmoins  de  trente  ans,  alors  que  ceux 
qui  ont  passé  les  concours  de  l'école  colo- 
niale, quand  les  circonstances  leur  ont  été  très 
favorables,  quand  ils  ont  séjourné  pendant 
quinze  ou  vingt  ans  dans  les  colonies,  n'ar- 
rivent aux  mêmes  emplois  qu'à  trente-luiit 
ou  à  trente-neuf  ans.  Je  ne  parle  pas  des 
nombreux  gouverneurs  payés  sur  le  budget 
des  colonies,  qui  vivent  à  Paris  et  qui  con- 
naissent par  ouï-dire  la  colonie  qu'ils  de- 
vraient habiter  et  administrer.  (Exclama- 
tions et  rires  à  gauche.) 

Les  règlements  devraient  être  tutélaires, 
ils  devraient  protéger  les  fonctionnaires  des 
administrations  de  l'Etat,  ils  ne  sont  pas 
observés.  Permettez-moi  de  citer  rapidement 
l'exemple  suivant  : 

Au  ministère  des  affaires  étrangères,  un 
décret  portant  la  date  du  29  mai  1902,  dé- 
cide que  (c  les  vice-consuls  de  3*"  classe  sont 
nommés  par  décrets  parmi  les  élèves  vice- 
consuls  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans  >». 

Or  une  nomination  du  mois  de  novembre 
1905  appelle  au  poste  de  vice-consul  —  non 
pas  de  2«,  mais  de  1"  classe  —  un  jeune 
homme  qui  avait  à  ce  moment-là,  vingt- 
quatre  ans.  Il  s'agit  ici  vous  le  voyez  d'une 
nomination  doublement  irrégulière,  puis- 
que le  fonctionnaire  n'avait  pas  l'âge  voulu 
et  qu'il  n'avait  pas  en  outre  accompli,  dans 
la  2*  classe,  le  stage  réglementaire  de  trois 
années. 

Jusqu'à  présent,  messieurs,  l'Université 
avait  été  à  l'abri  de  cette  pression  exté- 
rieure exercée  parles  influences  politiques; 
elle  avait  été  protégée  par  ses  concours,  par 
ses  règlements,  par  la  haute  autorité  morale 
et  intellectuelle  de  ses  chefs.  Or,  en  «ivril 
dernier,  les  professeurs  des  lycées  et  col- 
lèges de  France,  réunis  en  congrès,  votaient 
à  l'unanimité  le  vœu  suivant  : 

«  Le  congrès  émet  le  vœu, 

«  Que  le  ministre  choisisse  les  inspec- 
teurs généraux  parmi  les  universitaires  les 
plus  qualifiés  par  leur  compétence  scienti- 
fique et  professionnelle.  » 

Quand  on  connaît  la  tenue,  la  discrétion 
et  la  modération  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  on  est  amené  à  penser 
qu'ils  ont  dû  éprouver  une  émotion  bien 
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vive  pour  se  laisser  aller  à  une  manifesta- 
tion de  ce  genre. 

En  effet,  au  mois  d*a\Til  de  cette  même 
année,  un  homme  que  je  ne  connais  pas  et 
que  je  me  garde  d'incriminer  —  il  est  na- 
turel qu'il  saisisse  Theureuse  occasion  que 
les  circonstances  lui  offrent  —  mais  qui,  il 
y  a  deux  ans,  n'était  pas  encore  licencié  es 
lettres,  se  voit,  tout  d'un  coup,  appelé  au 
poste  élevé  d'inspecteur  général  de  l'ins- 
truction publique  pour  les  économats.  [Ap- 
plaudissements à  gauche,) 

M.  Aristide  Briand,  ministre  de  Lins- 
tniction  publique^  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Après  vingt-sept  années  de  services  univer- 
sitaires! 

M.  Steeg.  M.  le  ministre  me  fait  obser- 
ver que  le  fonctionnaire  qu'il  a  appelé  à 
cette  haute'  fonction  avait  vingt-sept  années 
de  services  universitaires,et  sans  doute  il  me 
dira  qu'en  appelant  à  cet  emploi  un  profes- 
seur de  collège,  un  modeste  serviteur  de 
l'Université,  il  a  accompli  un  acte  généreux 
et  démocratique.  Ce  serait  vrai  si  l'organi- 
sation de  l'Université  n'était  pas  profondé- 
ment et  essentiellement  démocratique. 

Dans  l'Université,  celui  qui  aime  son  mé- 
tier, qui  aime  l'étude  et  qui  est  intelligent 
peut  être  appelé  aux  plus  hauts  postes, 
parce  qu'il  peut  accéder  aux  plus  hauts 
grades;  personne  n'est  empêché  de  passer 
les  concours  et  les  examens  et,  dans  le  cas 
particulier  que  je  signale,  monsieur  le  mi- 
nistre, le  fonctionnaire  qui  n'a  conquis  sa  li- 
cence qu'en  1905,  était  déjà  boursier  do  li- 
cence en  1881. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
C'est  à  son  honneur. 

M.  Steeg.  Oui,  mais  il  n'a  été  licencié 
qu'en  1905!  Je  ne  veux  pas  insister  davan- 
tage sur  ce  point,  monsieur  le  ministre. 
En  ce  moment,  je  vous  assure  que  sans  acri- 
monie et  sans  liostilité  —  et  tous  mes  col- 
lègues qui  sont  ici  et  qui  appartiennent  à 
l'Université  pourront  vous  le  dire  —  je  suis 
l'interprète  très  modeste,  très  maladroit 
peut-être,  mais  très  sincère,  de  l'émotion 
profonde  qu'a  éprouvée  l'Université  répu- 
blicaine quand  cette  nomination  lui  fut 
connue.  (  Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Encore  un  mot  sur  une  des  nominations 
faites  au  ministère  de  l'instruction  publique. 

11  y  a  quelques  mois,  on  nommait  comme 
inspecteur  adjoint  des  monuments  histo- 
riques un  jeune  homme  qui  n'est  pas  en- 
core majeur.  {Exclamations  et  rires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Lagasse.  Place  aux  jeunes  ! 

M.  Steeg.  Nous  avions  autrefois  des  gé- 
néraux de  quinze  ans;  nous  avons  mainte- 
nant des  inspecteurs  de  vingt  ans!  (Xou- 
veaux  rires,) 

V'oici  pourquoi  j'ai  cité  ces  faits,  mon- 
sieur le  ministre  :  vous  avez  su  montrer  un 
cœur  trôs  bon  vis-à-vis  d'Iiommes  auxquels 
vous  vous  intéressez.  Montrez  un  peu  de 
cette  indulgence,  de  cette  bienveillance 
vis-à-vis  d'autres  hommes  qui  n'ont  peut- 
être  pas  (Hé  do  très  bons  courtisans,  mais 


qui  ont  été  de  bons  camarades.  Ils  se  sont 
engagés  pour  leurs  camarades,  ils  ont  peut- 
être  été  plus  loin  qu'ils  ne  le  devaient,  mais 
comment  pouvaient-ils  savoir  quelles  étaient 
exactement  leurs  obligations,  puisque  ja- 
mais vous  ne  les  leur  avez  indiquées  d'une 
façon  précise?  Vous  ne  les  en  avez  pas 
moins  frappés  sans  leur  avoir  adressé  de 
blâme  préalable  ou  d'avertissement.  Vous 
avez  eu  tant  de  générosité  pour  les  privilé- 
giés que  je  vous  demande  un  peu  d'huma- 
nité pour  les  révoqués.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche  et  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

Si  j'ai  signalé  quelques  faits  —  vous  savez 
tous  qu'il  ne  serait  pas  difficile  de  dévelop- 
per assez  longuement  le  tableau  que  très 
rapidement  j'ai  mis  sous  vos  yeux.. . 

M.  Clemenceau,  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur.  Faites  donc  ! 

M.  Steeg.  . .  .J'ai  dit  ce  que  je  croyais 
devoir  dire. 

...  Ce  n'est  pas  le  moins  du  monde 
pour  contrister  les  heureux  bénéficiaires  de 
ces  générosités  ministérielles,  ce  n'est  pas 
non  plus  pour  embarrasser  les  ministres 
d'aujourd'hui  ou  les  ministres  d'hier.  Ce 
que  j'ai  voulu  très  simplement,  c'est  essayer 
de  vous  montrer  combien  il  y  avait  de  cir- 
constances atténuantes,  sérieuses,  très  sé- 
rieuses, pour  ceux  qui  se  laissent  aller  à 
certains  moments  à  des  mouvements  mala- 
droits, déplaisants,  répréhensibles,  même,  si 
vous  le  voulez  je  le  veux  avec  vous,  d'in- 
correcte irritation. 

Je  vous  demande  d'être  indulgents,  et  cela 
pour  plusieurs  raisons.  D'abord  parce  que 
si  ces  fonctionnaires  ont  été  aux  syndicats, 
c'est  que  pendant  longtemps  on  l'a  toléré, 
c'est  que  des  ministres  d'aujourd'hui  —  je 
ne  crois  rien  dire  ici  qui  puisse  être  con- 
testé —  les  y  ont  encouragés  avec  les 
mêmes  arguments  que  ceux  dont  je  me  suis 
servi. 

Permettez-moi  de  faire  une  citation,  je 
n'en  abuserai  pas,  monsieur  le  président  du 
conseil.  Lorsqu'on  a,  comme  vous,  pendant 
une  longue  et  belle  carrière,  écrit  tous  les 
jours  et  que  l'on  a  fixé  dans  les  journaux 
ou  entre  les  livres  sa  pensée  mobile  sur  les 
incidents  changeants  de  notre  vie  politique, 
il  est  facile  de  constater  quelques  différen- 
ces dans  les  formules  dont  vous  vous  êtes 
jadis  servies  et  celles  que  vous  emploieriez 
aujourd'luii. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  citer  ce 
passage  dans  lequel  vous  disiez  : 

«  Que  deviendrions-nous  si,  au  lieu  d'avoir 
affaire  à  des  individus  isolés,  instruments 
dociles  ou  brisables  à  volonté,  il  nous  fal- 
lait compter  avec  la  force  de  résistance  dont 
leurs  groupements  ou  sociétés  armeraient 
nos  sous-ordres? 

«  Plus  d'arbitraire,  plus  de  favoritisme, 
plus  d'indifférence  ou  de  dédain  pour  les 
légitimes  revendications  des  fonction- 
naires !  » 

M.  le  président  du  conseil.  Très  bien  ! 
Demandez  donc  aux  fonctionnaires  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  s'ils  ont  à  se  plaindre 


que  j'aie  violé  les  règlements  et  demandez- 
leur  donc,  quand  cela  est  arrivé,  comment 
je  leur  ai  donné  satisfaction.  Trouvez-en  un 
qui  se  lève  contre  moi  ! 

M.  Steeg  les  connaît  C'est  par  eux  qu'il 
est  renseigné.  Qu'il  le  fasse  ! 

M.  Steeg.  Je  ne  voudrais  pas  que  Ton 
vint  dire  que  les  renseignements  que  j'ap- 
porte . . . 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
un  mystère. 

M.  Steeg.  ...  je  les  ai  par  des  indiscré- 
tion de  ceux-ci  ou  de  ceux-là.  Il  suffit,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  pour  avoir 
ces  renseignements  de  consulter  l'annuaire 
des  différents  ministères... 

Un  membre  au  centre.  Et  de  lire  le  Journal 
officiel. 

M.  Steeg.  ...d'aujourd'hui  même. 

L'honorable  M.  Viviani  disait  lui  aussi  : 

«  C'est  le  favoritisme  abominable  dont  sont 
victimes  tous  les  fonctionnaires  non  pro- 
tégés par  les  dieux  influents  du  parlemen- 
tarisme qui  a  déterminé  l'élan  vers  le  syn- 
dicat chez  certains  fonctionnaires  qui,  sans 
cela  peut-être,  n'y  auraient  pas  songé.  >» 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  n'avez 
peut-être  jamais  recommandé  personne? 

M.  Steeg.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, vous  me  faites  une  objection  person- 
nelle. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  la  fais  à 
tout  le  monde  et  à  moi-même. 

M.  Steeg.  Vous  me  demandez  si  je  n'ai 
jamais  recommandé  personne.  Comment 
voulez-vous  que  je  puisse  faire  autrement  ? 
{Applaudissements  sur  u)i  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  admi- 
rable ! 

M.  Charles  Benoist.  C'est  tout  le  ré- 
gime ! 

M.  Steeg.  L'objection  de  M.  le  président 
du  conseil  ne  m'émeut  pas  plus  qu'elle  ne 
m'étonne. 

Lorsque  j'ai  dénoncé  les  mêmes  abus 
l'année  dernière,  j'ai  rencontré  les  encoura- 
gements d'un  certain  nombre  d'hommes  qui 
sont  maintenant  sur  ces  bancs.  .M.  le  général 
Picquart  notamment,  dans  un  article  paru 
dans  V Aurore,  m'approuvait  et  signalait  de 
son  côtelés  mêmes  regrettables  usages  dans 
l'armée. 

Aujourd'hui  on  ne  m'approuve  plus  et 
M.  le  président  du  conseil  croit  me  con- 
fondre en  me  disant:  «  N'avez-vous  donc 
jamais  recommandé  personne  ?  »>  Mais, 
monsieur  le  président  du  conseil,  je  n'ai  pas 
pu  faire  autrement,  pour  cette  raison  que 
ces  recommandations  étaient  destinées  à  en 
contrebalancer  d'autres.  {Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Si,  monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
pouvez  me  citer  un  cas,  un  seul,  où  je  sois 
venu  chez  vous  ou  chez  un  autre  ministre 
pour  vous  demander  une  mesure  contraire 
à  des  droits  acquis  ou  à  des  règlements  éta- 
blis, je  suis  prêt  à  descendre  immédiatement 
de  la  tribune.  {Très  bien!  très  bien!) 

Oui,  sans  doute,  nous  avons  pu,  nous  pou- 
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vons  et  nous  devons  intervenir.  Mais  c'est 
qu'en  matière  de  recommandation,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  il  en  est 
comme  en  matière  de  désarmement,  il  fau- 
drait que  tout  le  monde  désarmât  à  la  fois. 
(  Vifs  applaudissemefUs  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs,) 

M.  Lades.  Très  bien  !  voilà  une  bonne 
idée. 

M.  Steeg.  Et  précisément  si,  pour  mon 
compte  personnel,  et  malgré  les  résistances 
que  je  rencontre  chez  un  très  grand  nom- 
bre de  mes  amis,  je  suis  partisan  résolu 
d'une  organisation  très  solide  et  très  forte 
des  associations  et  des  groupements  de 
fonctionnaires,  c'est  pour  qu'ils  vous  protè- 
gent vous-même  et  pour  qu'ils  nous  protè- 
gent aussi  {Très  bien!  très  bien!) 

C'est  pour  qu'ils  nous  permettent  d'em- 
ployer une  grande  partie  de  notre  temps  à 
d'autres  besognes  que  celles  où  nous  appor- 
tons du  dévouement,  du  zèle,  mais  forcé- 
ment parfois  une.  insuffisante  compétence. 

Je  m'excuse,  monsieur  le  président  du 
conseil,  de  répondre  si  longuement  à  l'ob- 
jection que  vous  m'avez  adressée  ;  cepen- 
dant je  crois  être  ici  en  plein  dans  la  ques- 
tion qui  nous  préoccupe.  C'est  à  ce  point 
de  vue,  et  à  ce  point  de  vue  précis,  que 
j'entendais  me  placer  en  parlant  des  garan- 
ties à  donner  aux  fonctionnaires. 

I*uisque  tout  à  l'heure  je  faisais  des  cita- 
tions, voulez-vous  me  permettre  de  vous 
lire  encore  le  passage  d'un  discours  qui  fut 
prononcé  à  un  congrès  par  un  des  plus 
hauts  fonctionnaires  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique?  Vous  allez  voir  que 
l'aveu  vient  non  pas  d'un  député,  non  pas 
d'un  ministre,  mais  d'un  des  directeurs  de 
l'administration. 

«  Quelle  que  soit,  disait-il,  la  conscience 
professionnelle  de  la  plupart  de  nos  inspec- 
teurs d'académie,  quel  que  soit  leur  cou- 
rage, il  y  a  cependant  une  limite  où  la 
possibilité,  la  faculté  de  résistance  adminis- 
trative est  obligée  de  fléchir.  » 

Voilà  ce  que  dit  à  des  instituteurs  le  di- 
recteur de  renseignement  primaire  au  mi- 
nistère de  rinstruction  publique  ! 

De  son  côté,  le  très  distingué  directeur 
du  cabinet  de  M.  Viviani,  l'honorable  M . 
Paul  Boncour,  a  signalé  ces  syndicats  de 
fonctionn«iires  comme  le  moyen  «  de  réali- 
ser un  peu  d'ordre  dans  l'anarchie  adminis- 
trative »,  lorsqu'il  a  dit,  dans  une  formule 
extrêmement  saisissante,  qu'  «  il  faut,  par 
les  syndicats  de  fonctionnaires,  faire  cesser 
cette  contradiction  d'une  bureaucratie  na- 
poléonienne dans  une  constitution  républi- 
caine. »  {Applaudissements  à  l'extrême  gauche 
et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Pouvez-vous  être  surpris,  alors,  que  les 
instituteurs  répondent  à  ces  appels,  enre- 
gistrent ces  aveux  et  se  groupent  pour  se 
défendre?  Pouvez-vous  être  surpris  de  voir 
que,  dans  leur  effort  d'organisation, ils  soient 
gauches,  inexpérimentés,  brutaux  peut-être 
et  franchissent  une  limite  qu'ils  auraient 
sans  doute  respectée,  si  on  leur  avait  dit  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  et  ce  qu'ils  devaient 


éviter?  Ils  auraient  payé  en  modération  la 
confiance  qu'on  leur  aurait  témoignée. 

Messieurs,  on  me  dira  —  et  M.  le  prési- 
dent du  conseil  le  disait  à  l'instant  même: 
il  existe  des  règlements  tutélaires,  qui 
protègent  les  fonctionnaires  des  adminis- 
trations de  l'Etat  contre  les  influences'  que 
je  signalais.  Oui,  mais  ces  règlements  ont 
des  mailles  très  lâches  à  travers  lesquelles 
on  peut  passer  :  quelquefois  on  les  tourne 
avec  cynisme.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  M.  le 
président  du  conseil,  mais  il  sait  lui-même 
qu'il  y  a  eu  telle  nomination  signée  par 
quelqu'un  de  ses  prédécesseurs,  que  le  con- 
seil d'Etat  a  dû  impitoyablement  annuler. 

Mais,  pensez-vous,  messieurs,  que  ceux  qui 
prennent  aujourd'hui  l'initiative  de  se  pour- 
voir, qui  dénoncent  ces  irrégularité  ou  illé- 
galité, pensez-vous  qu'ils  soient  assurés  de 
rencontrer  ensuite  la  bienveillance,  la  sym- 
pathie de  leurs  chefs?  Ne  craignez-vous  pas 
qu'ils  aient  à  expier  l'héroïque  acte  d'indé- 
pendance qu'ils  ont  manifestée  ?  Ne  se  sont- 
ils  pas  exposés,  pour  avoir  dénoncé  un  avan- 
cement scandaleux,  à  être  privés  d'un  avan- 
cement légitime?  {2"rès  bien!  très  bien!) 

D'autre  part,  les  règlements,  messieurs 
les  ministres,  c'est  vous  qui  les  faites,  mais 
c'est  vous  aussi  qui  les  défaites.  Il  suffit 
qu'à  un  moment  donné  un  règlement  vous 
gêne  pour  que  vous  l'abolissiez  ou  le  modi- 
fiiez pour  l'adapter  à  la  taille  du  candidat 
que  vous  voulez  choisir  ou  qu'on  vous 
oblige  à  choisir.  Ne  me  dites  pas  que  c'est 
là  une  hypothèse,  une  supposition  qui  ne 
s'est  jamais  réalisée. 

Il  suffit  d'ouvrir  le  Journal  officiel  de 
1905... 

M.  Lasies.  Il  en  est  de  même  des  tableaux 
d'avancement  de  l'armée.  {Exclamations  à 
l'extrême,  gauche.) 

C'est  évident  ;  il  faut  que  la  justice  existe 
pour  tous  ;  nous  la  défendons  pour  nous 
comme  pour  vous.  Les  officiers  ont  droit  à 
l'avancement  comme  les  fonctionnaires. 
{Bruit  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Steeg.  Mon  cher  collègue,  j'aimerais 
tant  que  vous  suiviez  ce  débat  sans  m'in- 
terrompre  ! 

M.  Lasies.  Je  vous  écoute  avec  beau- 
coup d'attention,  mon  cher  collègue.  Je 
vous  demande  pardon  de  vous  avoir  inter- 
rompu. Mais  il  est  bon  de  dire  ces  petites 
vérités  de  temps  en  temps.  {Bntii  à  V ex- 
trême gauche.) 

M.  Steeg.  Messieurs,  je  vous  ai  donné 
tous  les  exemples  qui  précèdent  afin  de  jus- 
tifier la  thèse  très  impersonnelle  que  j'ap- 
porte ici. 

Il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  déter- 
miner la  situation  des  fonctionnaires  non 
par  des  règlements  complaisants  et  pré- 
caires, mais  par  des  lois,  car,  encore  une  fois, 
le  ministre  ne  peut  pas  toujours  assurer 
qu'à  certains  moments  il  ne  sera  pas  gêné 
par  le  règlement  existant.  M.  le  président 
du  conseil  n'est  pas  un  homme  à  tourner,  à 
biaiser,  à  essayer  de  s'évader  à  travers  les 
toiles  d'araignée  des  règlements;  il  y  va 
plus  carrément  que  cela.  Quand  le   règle- 


ment est  par  trop  gênant,  il  le  change. 
{Rires  à  Vexirême  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Dans  quel 
cas? 

M.  Steeg.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, voici  un  exemple  :  dans  le  Journal  offi- 
ciel du  5  juin  1906  —  et  à  la  même  page,  ce 
qui  montre  bien  que]  vous  n'aviez  pas  à 
rougir  de  ce  que  vous  faisiez,  —  on  trouve 
deux  décrets:  l'un  qui  modifie  les  conditions 
de  nomination  des  inspecteurs  généraux  des 
services  administratifs,  l'autre  qui  nomme 
un  inspecteur  général  des  services  adminis- 
tratifs qui,  je  le  crois  volontiers,  est  un 
homme  extrêmement  distingué,  mais  qui 
ne  remplissait  pas  auparavant  les  condi- 
tions voulues  pour  être  nommé  à  cet  em- 
ploi. 

J'ajoute  que  cet  inspecteur  général  des 
services  administratifs  était  chef-adjoint  du 
cabinet  d'un  ancien  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Qui  est-ce  ? 

M.  Steeg.  Je  me  suis  promis  de  ne  pas 
donner  de  noms  propres  à  cette  tribune. 
Cela  changerait  le  caractère  de  mon  dis- 
cours. 

M.  le  président  du  conseil.  Alors  vous 
auriez  dû  m'avertir  et  j'aurais  pu  vous  ré- 
pondre. 

M.  Steeg.  M.  le  président  du  conseil  me 
dit  que  j'aurais  dû  l'avertir.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  fût  de  mon  devoir  de  le  faire,  et  pour 
une  raison  très  simple,  c'est  que  je  ne  lui 
cherche  pas  une  querelle  sur  ce  fait  parti- 
culier. 

M.  le  président  du  conseil.  Au  contraire  ! 

M.  Steeg.  Mais  non!  J'essaye  de  vous 
montrer,  monsieur  le  président  du  conseil 
—  je  le  fais  peut-être  sans  habileté,  mais  je 
le  fais  de  mon  mieux  —  j'essaye  de  vous 
montrer  que  les  règlements  ne  suffisent  pas, 
que  vous  êtes  amené  à  certains  moments  à 
tourner  ces  règlement  ou  à  les  supprimer, 
et  que  par  conséquent  il  faudrait  régler  la 
situation  des  fonctionnaires  à  l'aide  des  lois. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Mais,  si  vous  le  voulez,  monsieur  le  pré- 
sident du  conseil,  voici  un  autre  exemple, 
qui,  d'ailleurs,  ne  vous  touche  pas,  car  il 
remonte  à  un  ministère  précédent  :  au  mi- 
nistère des  colonies  —  j'ajoute  que  le  fait 
n'intéresse  en  rien  l'iionorable  M.  Doumer- 
gue,  que  je  vois  devant  moi. . . 

M.  Milliès-Lacroix,  ministre  des  colon if*s. 
Est-ce  qu'il  m'intéresse,  moi? 

M.  Steeg.  Non,  monsieur  le  ministre,  car 
j'ai  eu  personnellement  l'honneur  de  colla- 
borer avec  vous  l'an  passé  pour  prévenir 
certains  abus. 

M.  Alexandre  Blanc.  Les  règlements  du 
ministère  des  colonies  ont  été  violés.  J'en  al 
la  preuve.  J'ai  écrit  au  ministre  des  colonies 
il  y  a  trois  mois  ;  il  ne  m'a  pas  encore  ré- 
pondu. (Bruit.) 

M.  Steeg.  Messieurs,  sous  un  ministère 
précédent,  au  ministère  des  colonies,  un 
règlement  a  été  suspendu  pendant  un  mois  ; 
on  l'a  aboli,  on  en  a  fait  un  autre,  qui  a 
permis  de  nommer  le  c^indidat  que  l'on  vou- 
lait placer  ;  puis,  une  fois  que  ce  candidat 
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a  été  placé,  on  a  repris  Tancien  règlement 
(Mouvements  divers.) 

Et  ainsi,  on  a  nommé  secrétaire  général 
des  colonies  un  jeune  liomme  de  moins  de 
trente  ans.  (Exclamations  à  Vextrême  gauche 
et  sur  divers  bancs,) 

Mais  si  les  règlements  ne  protègent  pas 
les  fonctionnaires  des  diverses  administra- 
tions, il  semble  que  les  lois  doivent  exercer 
à  cet  égard  une  action  tout  à  fait  tutélaire 
et  décisive. 

J'ai  regretté  vivement  —  je  ne  revien- 
drai pas  sur  ce  point  que  mon  énilnent 
ami  M.  Buisson  a  traité  avec  une  compé* 
tence  et  une  chaleur  particulières  —  j'ai 
regretté  vivement  que  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  ne  se  soit  pas  con- 
formé au  jugement  du  conseil  départemen- 
tal. C'est  qu'en  efTet,  monsieur  le  ministre 
de  rinstruction  publique,  vous  aviez  un 
argument  décisif  à  opposer  à  Tagitation 
syndicaliste  des  fonctionnaires.  Au  mo- 
ment où  ils  se  plaignaient  que  le  Gou- 
vernement ne  leur  donnait  pas  toutes  les 
garanties  qu'ils  pouvaient  désirer,  vous 
aviez  le  droit  de  leur  dire  :  «  Comment! 
voici  un  fonctionnaire  que  je  défère  devant 
un  conseil  départemental  composé  d'hom- 
mes qui  ne  seront  évidemment  pas  les  ins- 
truments dociles  de  la  volonté  administra- 
tive. Ce  conseil,  bien  qu'il  devine  sans 
doute  que  je  préfère  la  condamnation,  pro- 
nonce racquittement.  Pouvez-vous  vous 
plaindre?  I*ouvez-vous  dire  que  vous  ne 
jouissez  pas  de  toutes  les  garanties  que 
vous  confère  la  loi  républicaine?  >»  (AppLau- 
dissemenis  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Monsieur  le  ministre,  je  n'entrerai  pas 
dans  la  discussion  juridique  de  la  loi  de 
1886,  parce  que  je  suis  tout  à  fait  convaincu 
que  vous  n'auriez  pas  de  peine  à  me  ré- 
pondre. Vous  êtes  extrèment  habile. . . 

M.  !•  ministre  d«  l'inttruotioa  publique 
et  des  beaux-arts.  Je  voudrais  savoir 
ce  que  que  signifie  ce  mot  dans  votre 
bouclie. 

M.  Steeg.  Oh!  rien  qui  ne  soit  un  hom- 
mage à  votre  très  grand  talent,  que  toute  la 
Chambre  admire. 

Je  n'entrerai  pas,  disais-je,  dans  cette  dis- 
cussion juridique  parce  que  vous  ôtes  un 
juriste,  maître  à  la  barre  comme  à  la  tri- 
bune. Cela  suffirait.  La  loi  de  1886  n'a  pas 
dit,  sans  doute,  que  le  préfet  fût  tenu  par 
ravis  du  conseil  départemental  On  a  voulu 
cependant  le  lui  faire  dire,  et  je  pourrais 
vous  signaler  ce  fait  qu'un  certain  nombre 
de  membres  de  la  Chambre,  en  1884,  au- 
raient voulu  que  l'avis  du  conseil  départe- 
mental liât  le  préfet.  Ils  pensaient  ainsi 
donner  aux  instituteurs  qui  sont  encore 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1853,  c'est-à- 
dire  soumis  à  la  nomination  par  les  préfets, 
la  pleine  garantie  qu'ils  pouvaient  demander- 
Un  amendement  en  ce  sens  fut  déposé 
par  l'honorable  Barodet,  et  s'il  m'en  souvient 
M.  Clemenceau,  aujourd  hui  préaident  du 
conseil  le  vota.  Par  conséquent  nous  au- 


rions été  lieureux  que  l'honorable  M.  Cle- 
menceau . . . 

M.  le  président  du  conseil.  L'événement 
m'a  démontré  que  j'ai  eu  tortl  (Exclama- 
tions  ironiques  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Steeg,  Aujourd'hui? 

M.-  le  président  du  conseil.  A  ce  mo- 
ment-là. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  avez  eu  tort 
pendant  soixante  ans.  (On  rit.) 

M.  Steeg.  M.  le  président  du  conseil  es- 
time qu'il  s'est  trompé  en  1884. . . 

M.  le  président  du  conseiL  Ne  vous  êtes 
vous  jamais  trompé,  monsieur  Steeg? 

M.  Steeg.  Je  n'ai  certes  pas  cette  pré- 
tention. 

M.  le  président  du  conseil.  Eti  bien, 
alors? 

M.  Steeg.  Mais  vous  me  permettrez  de 
penser  que  ce  n'est  pas  en  1884,  mais  bien 
aujourd'hui  que  vous  avez  eu  tort,  et  vous 
avouerez  que  j'ai  le  droit  de  n'être  pas 
honteux  d'avoir  aujourd'hui  l'opinion  que 
vous  aviez  vous-même  en  i88i;  je  désirerais 
même  posséder  en  plus  un  peu  du  talent 
que  vous  mettiez  à  la  défendre;  croyez 
bien  que  j'en  serais  extrêmement  heu- 
reux. 

Au  moment  de  la  discussion  de  cette  loi, 
en  1884,  on  avait  déjà  cependant  le  désir  de 
donner  aux  instituteurs  le  maximum  de 
garanties.  Ecoutez  ce  que  pensaient  les  ré- 
publicains les  plus  autorisés. 

Le 7  mars  188i,  M.  Fallières,  alors  ministre 
de  l'Instruction  publique,  disait  :  «  iNous  ne 
sommes  plus  au  temps  où,  conmie  certains 
instituteurs,  bien  d'autres  fonctionnaires 
furent  obligés  ou  de  courber  la  tête  ou  de 
sacrifier  leur  situation  à  leur  indépen- 
dance. » 

Et  l'honorable  M.  Fallières  regrettait  de 
conserver  la  nomination  des  instituteurs 
aux  soins  des  préfets.  Il  le  faisait  exclusi- 
vement, disait-il,  parce  que  la  majorité  iHait 
hostile  à  la  nomination  par  les  inspecteurs 
d'académie. 

Et  Paul  Bert,  dont  on  a,  ces  jours-ci,  rap- 
pelé les  paroles,  déclarait  lui-même  qu'il 
faudrait  des  événements  bien  extraordi- 
naires pour  qu'on  pût  ne  pas  tenir  compte 
du  jugement  des  conseils  départementaux. 
Paul  Bert  écrivait  notamment  ceci  :  «  Le  ré- 
gime des  jugements  va  remplacer  celui  des 
ukases.  » 

Monsieur  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, assisterions-nous  à  ce  retour  singu- 
lier que  le  régime  des  jugements  qui  a  été 
appliqué  pendant  de  nombreuses  années 
soit  aujourd'hui  remplacé  par  le  régime  des 
ukeLBes}  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  méconnu  la 
lettre  de  la  loi,  mais  je  crois  très  sincère- 
ment et  je  crois  pouvoir  dire  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  inspiré  de  son  esprit. 

Messieurs,  si  j'ai  trop  longuement  insisté 
sur  ces  faits,  c'est  parce  qu'il  me  semble 
que  jamais,  plus  que  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  des  fonctionnaires  n'ont  eu  rtroit  à 
une  large  indulgence. 


Oui  I  ils  ont  droit  à  votre  indulgence. 
Ne  pouvaient-ils  pas  se  croire  protégés  par 
les  décisions  successives  des  divers  gou- 
vernements qui  avaient  déclaré  que  la  ques- 
tion syndicale  se  traiterait  par  une  loi?  Ne 
devaient-ils  pas  se  croire  protégés  par  le 
jugement  du  conseil  départemental?  lU 
pouvaient  aussi  se  croire  protégés,  parce 
que,  parmi  les  signataires  de  l'affiche  incri- 
minée, on  on  a  poursuivi  quatre  ou  cinq 
tandis  que  cinq  ou  six  ne  l'ont  pas  été. 
Vraiment,  s  il  y  a  eu,  dans  le  fait  de  signer 
cette  affiche,  une  atteinte  aux  lois,  au  droit, 
à  la  discipline,  je  ne  vois  pas  comment  on 
pourrait  dire  que  l'acte  a  été  répréhensible 
cliez  les  uns  et  qu'il  ne  Ta  pas  été  chez  les 
îiutres  !  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) Enfin  ces  fonctionnaires  pouvaient  se 
croire  protégés  parce  que  plusieurs  mem- 
bres du  (jouvernement  n'ont  pas  hésité  à 
professer  des  opinions  syndicalistes. 

Ils  devaient  surtout  se  croire  défendus, 
parce  qu'ils  connaissaient  le  libéralime  im- 
pénitent de  M.  le  président  du  conseiL 

Permettez-moi  de  vous  le  rappeler,  mon- 
sieur le  président  du  conseil  —  ces  souve- 
nirs, j  en  suis  convaincu,lai8seront  dans  votre 
mémoire  une  impression  plus  douce  que 
celle  de  la  révocation  de  l'instituteur  M.  Nègre 
—  il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  vous 
meniez  avec  le  talent  devant  lequel  nous 
nous  inclinons  respectueusement,  une  ar- 
dente campagne  contre  Tarbitraire,  contre 
lillégalitc  et  contre  l'injustice.  A  votre  ap- 
pel, sous  l'influence  des  nobles  et  profondes 
I  émotions  que  vous  aviez  suscitées  en  eux, 
I  un  certain  nombre  de  jeunes  liommes  ont 
I  répondu  ;  ils  se  sont  lancés  dans  la  bataille 
j  avec  une  ardeur,  un  enthousiasme,    une 
I  fougue  qui   les    a   fréquemment   amenés, 
I  croyez-moi,  à  prononcer  des  paroles,  à  écrire 
!  des  articles,  à  signer  même  des  affiches  qui 
:  étaient  certainement  aussi  vives,  qui  étaient 
I  peut-être  aussi  irrégulières  que  celle  qui 
I  vous  a  tant  ému.  A  ce  moment-là,  le  minis- 
I  tère  Méline,  le  ministère  Dupuy  ne  nous 
I  ont  pas  poursuivis;  ils  ne  nous  ont  pas 
I  frappés. 

I     M.  le  président  du  oonseil.  Allez  les 
:  chercher! 

M.  Steeg.    Non.  Nous  ne  voulons  pas 
;  d'eux.  Mais  demeurez   vous-même.    Nous 
I  avions  d'ailleurs  la  satisfaction  de  nous  dire 
I  que  s'ils  avaient  essayé  de  nous  toucher, 
I  vous  auriez  été  là  pour  nous   défendre. 
I  i Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 
!     €es  émotions,  ces  souvenirs,  certainement 
I  vous  ne  pouvez  les  avoir  oubliés.  Aussi  je 
m'adresse  à  vous,  monsieur  le  président  du 
conseil,  je  m'adresse  à  mes  amis  de  la  ma- 
jorité républicaine  et  je  leur  demande  de  se 
joindre  à  moi  pour  solliciler  du  Gouverne- 
,  ment  une  mesure  de  clémence. 
!     Une  fois   que  la  mesure  aura  été  prise, 
I  nous  ne  serons  plus  troublés  par  l'écho  de 
la  douleur  des  fonctionnaires  frappés  et  qui, 
I  vous  le  savez,  sont  pour  la  plupart  admira- 
I  blement  notés  au  point  de  vue  professlon- 
I  nel.  Nous  n'aurons  pas  l'image  angoissante 
!  des  soulîrances  produites  autour  d'eux,  chez 


cuXf  parles  mesures  qui  les  atteignent  Nous 
pourrons  alors  nous  mettre  en  toute  sérénité 
et  en  plein  calme  k  Tétude  de  cette  loi  qui 
doit  régler  la  situation  des  fonctionnaires. 
J'espère  qu'à  ce  moment-là  nous  ferons  une 
loi  de  liberté  et  ce  n'est  certainement  pas 
M.  le  président  du  conseil  qui  s'y  oppo- 
sera. 

^1  Vexlréme  gauche.  Au  contraire  ! 

M.  Maurice  Allard.  Il  n'y  a  qu'à  voir  son 
projet  î 

M.  Steeg.  M.  le  président  du  conseil  n'est 
pas  de  ces  maîtres  despotiques  qui  croient 
que  le  monde  entier  est  en  danger  de  disso- 
lution dès  qu'on  essaye  d'arracher  de  leurs 
doigts  un  peu  de  Tautorité  jalouse  qu'ils 
tiennent  dans  léiirs  mains  contractées.  Non, 
M.  le  président  du  conseil  a  toujours  été  un 
ami  de  la  liberté  et  il  le  sera  encore.  Il  veut 
la  liberté  avec  la  loi  ;  nous  la  voulons  comme 
lui  et  nous  demandons,  nous,  à  nos  amis 
républicains  de  ne  pas  s'associer  à  une  po- 
litique de  panique  qui  a  été  imaginée  par 
la  presse  conservatrice.  (Exclamalions  à 
(iroile,  —  Applaudissements  à  l  extrême  gau- 
che.) 

M.  IiMies.  Où  avez-vous  vu  cela  ? 

M.  Steeg.  Lisez  vos  journaux. 

M.  Lasies.  Mais  non,  lisez  les  vôtres;  ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  jeté  la  panique. 

M.  Steeg.  Cette  politique  imaginée  par 
une  certaine  presse,  a  naturellement  ac- 
cueilli avec  une  joie  profonde  la  mesure 
prise  par  le  Gouvernement,  car  elle  semblait 
conllrmer  l'inquiétude  que  quelques-uns 
avaient  voulu  répandre. 

Et  vous  ne  m'objecterez  pas  que  vous 
avez  peur  des  difficultés  auxquelles  vous 
vous  heurtez.  11  est  incontestable  que  c'est 
l'honneur  et  la  charge  d'un  grand  parti  de 
se  trouver  toujours  en  présence  de  diffi- 
cultés renaissantes.  Pouvez-vous  vraiment 
vous  imaginer  qu'après  avoir  accompli  une 
réforme  vous  n'aurez  plus  qu'à  vous  immo- 
biliser dans  la  contemplation  de  votre 
cpuvre"?  Non,  et  le  progrès  môme  que  vous 
dites  aimer  exige  chaque  jour  de  nouveaux 
efforts  pour  de  nouvelles  améliorations. 
A  mesure  que  nous  nous  acquittons  mieux 
de  notre  tâche,  elle  devient  plus  compli- 
quée. (Applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

A  mesure  que  les  citoyens  de  la  Répu- 
blique acquièrent  des  droits  politiques  plus 
efficaces,  une  instruction  plus  développée, 
une  existence  matérielle  moins  précaire,  des 
loisirs  plus  réguliers,  ils  deviennent  plus 
exigeants.  Le  désir  se  manifeste  en  eux  de 
plus  en  plus  intense,  et  parfois  tumul- 
tueux, d'une  vie  plus  libre,  plus  haute  et 
plus  digne.  Comment  voulez-vous  que  des 
citoyens  que  l'on  a  appelés  à  s'occuper  des 
affaires  de  la  cité  ne  cherchent  pas  à  dé- 
fendre leurs  intérêts  professionnels  collec- 
tifs ?  Ils  doivent  se  prononcer  sur  des  pro- 
blèmes singulièrement  délicats,  soit  direc- 
tement soit  par  l'intermédiaire  de  leurs  re- 
pr^^sentants.  Pourraient-ils  demeurer  in- 
'lifférenls  à  leur  situation  personnelle  ? 
l*ourraient-ils  ne  pas  voir,  ne  pas  signaler 
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les  imperfections  de  services  qu'ils  connais- 
sent puisqu'ils  y  travaillent? 

Pensez-vous  que  les  mœurs  de  libre  dis* 
ousflion,  de  critique  vive,  quelquefois  im- 
pertinente, ne  pénètrent  pas  malgré  tout 
dans  vos  administrations  que  vous  ne  pour- 
rez, malgré  tout,  jamais  fermer  aux  bruits, 
aux  émotions,  aux  palpitations  de  la  vie 
extérieure?  (Applaudissevuents  à  gauche,) 

Non,  messieurs,  cela  n'est  pas  possible. 
Nous  avons  voulu  un  régime  démocratique. 
Acceptons-en  l'honneur  sans  doute,  mais 
acceptons-en  aussi  la  responsabilité  et  les 
risques.  {Xouveaux  npplaudissemenst  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Que  ce  besoin,  que  ce  désir  d'indépen- 
dance et  d'association  soit  légitime,  nul  ne 
le  contestera.  Qu'il  ait  ses  limites,  je  le 
crois.  Mais  qui  les  tracera? 

Ce  n'est  pas  moi,  ce  n'est  pas  vous,  c'est 
la  loi  qui  doit  le  faire  avec  l'autorité  dont 
elle  seule  dispose.  Ces  limites,  je  suis  con- 
vaincu que  nous  les  tracerons,  moins  loin 
certainement  que  vous  qui  m'applaudissiez 
tout  à  l'heure.  (L'orateur  désigne  Vextrême 
gauche.) 

11  ne  s'agit  pas  en  effet  pour  nous  d'insti- 
tuer, dans  notre  pays,  je  ne  sais  quel  man- 
darinat administratif,  irresponsable  et  tout 
puissant.  Je  n'admettrai  jamais  que  la  loi 
puisse  autoriser  les  fonctionnaires  à  entrer 
dans  une  organisation  qui  à  un  moment 
donné  les  opposerait  àd'/iutres  lois.  Les  ins- 
tituteurs qui  enseignent  au  nom  de  la  cons- 
cience collective  ne  peuvent  pas  accepter 
une  solidarité  quelconque  avec  des  provo- 
cations à  des  actes  que  la  conscience  du  pays 
condamne  ou  flétrit.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

L'autorité  doit  appartenir  au  suffrage  uni- 
versel et  à  ses  représentants.  Aucun  répu- 
blicain ne  saurait  soutenir  le  contraire.  Mais 
cette  autorité  doit  exercer  son  action  non 
par  des  sollicitations,  non  par  des  recom- 
mandations, non  pîir  des  circulaires  ou  par 
des  mesures  de  police;  elle  doit  l'exercer 
par  des  lois  qui  assurent  à  tous  les  citoyens, 
môme  aux  fonctionnaires,  le  respect  de  leurs 
droits  et  qui,  par  la  collaboration  de  toutes 
les  compétences,  servent  l'intérêt  public 
pour  le  plus  grand  bien  de  la  prospérité  na- 
tionale. 

C'est  cette  loi  que  nous  aurons  à  voter  ; 
que  nous  allons  même  bientôt  étudier,  puis- 
que M.  le  président  du  conseil  a  bien  voulu 
hâter  les  travaux  de  la  commission.  Mais, 
croyez-moi,  nous  étudierons  cette  loi  avec 
d'autant  plus  de  calme  et  de  sang-froid  que 
nous  n'aurons  pas,  derrière  nous,  pour 
nous  poursuivre,  nous  agiter,  nous  troubler, 
les  effets  des  brusques  mesures  qui  ont  été 
prises  et  qui,  vous  le  savez  bien,  jettent 
parmi  la  majorité  républicaine  —  qui  déjà 
vous  a  suivi  et  qui  voudrait  toujours  vous 
suivre  —  un  ferment  de  désunion. 

Et  c'est  pour  cela,  monsieur  le  président 
du  conseil,  que  je  vous  demande  de  nous 
mettre  en  état  d'étudier  avec  le  calme  indls- 
pensaJïle,  le  grave  problème*  que  nous  de- 
vons résoudre. 
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Nous  voulons  le  faire,  avec  vous,  par 
la  loi,  par  son  action  méthodique,  géné- 
reuse et  pacifique.  Nous  hâterons  ainsi, 
avec  vous,  les  évolutions  légitimes  qui  ren- 
dront toute  révolution  inutile  et  toute  réac- 
tion impossible. 

Mais,  messieurs,  si  le  Gouvernement  veut 
nous  associer  à  lui  pour  cette  œuvre,  qui 
est  une  œuvre  de  liberté  et  de  justice,  que, 
résolument,  généreusement,  il  donne  à  la 
loi  prochaine,  comme  préface  joyeuse,  un 
geste  de  bienveillance  et  d'équité.  (Vifs 
applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  à 
gauche,  —  L'orateur^  en  regagnant  son  banc, 
est  félicité  par  ses  collègues.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mas- 
sabuau  pour  développer  son  interpellation. 

M.  Masflabuau.  Bien  qu'il  paraisse  témé- 
raire d'intervenir  dans  cette  question  après 
de  si  nombreux  orateurs,  la  Chambre  m'ex- 
cusera d'aborder  la  tribune.  J'y  suis  encou- 
ragé par  l'attention  avec  laquelle  elle  a 
suivi  ce  débat  et  qui  montre  la  grosse  hn- 
portance  qu'elle  attache  à  la  question  qui 
se  discute  devant  elle. 

A  l'heure  actuelle  la  question  de  politique 
générale  parait  absolument  sans  intérêt  et 
nul  ne  doute  qu*elle  se  résoudra  par  un 
gros  succès  pour  M.  le  président  du  conseil 
et  son  ministère. 

Mais  la  Chambre  l'a  remarqué  dès  le  dé- 
but par  l'attention  avec  laquelle  elle  a  suivi 
la  discussion,  la  question  particulière  qui 
n'a  cessé  de  dominer  le  débat  et  qui  a  été 
si  bien  précisée  à  cette  tribune  par  l'hono- 
rable M.  Buisson,  c'est  celle  de  la  révocation 
de  M.  Nègre  et  de  trois  fonctionnaires  du 
ministère  des  postes.  (Mouvements  divers,) 
Ce  modeste  incident  révèle  une  très  grave 
situation  dont  je  voudrais  rechercher  la 
cause  essentielle.  La  violence  et  le  parti  pris 
n'ont  jamais  supprimé  les  solutions  néces- 
saires ;  elles  n'ont  fait  que  les  ajourner  et 
j'estime,  comme  tous  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune,  que  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  une  solution  serait  d'abord 
une  large  mesure  de  clémence  et  au  plus 
tôt  la  modification  de  la  loi  sur  les  syndicats 
en  ce  qui  concerne  leur  fédération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  actuelle  il  y 
a  ce  que  Ton  pourrait  appeler  l'affaire  Nègre, 
et  maintenant  dans  le  Parlement  il  faut 
être  et  savoir  être  pour  ou  contre. 

Au  risque  d'étonner  ici  beaucoup  de  gens, 
je  déclare  hautement  que  je  suis  pour 
M.  Nègre  et  pour  les  fonctionnaires  syndi- 
qués qui  ont  été  frappés.  (Interruptions,) 
Et,  en  cela,  répondant  à  la  demande  de 
M.  Buisson  qui  nous  engageait  à  cesser  ici 
de  faire  de  la  politique  pour  faire  de  la 
justice,  Je  dirai  qu'il  faut  au  contraire  faire 
de  la  bonne  politique  en  faisant  de  la  saine 
justice. 

Les  coupables,  on  vous  Ta  déjà  dit  et  je 
le  répète,  ce  ne  sont  pas,  dans  l'espèce,  les 
syndiqués;  le  coupable  c'est  le  Gouverne- 
ment. 

M.  Arthur  Orouisier.  Très  bien  ! 

M.  Massabuau.  Et  je  ne  dirai  pas  que 
c'est  le  Gouvernement  d'aujourd'hui,  quo 
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le  ministère  présidé  par  M.  Clemenceau  a 
seul  toute  la  responsabilité  ;  loin  de  là.  Ce 
sont  tous  les  Gouvernements  qui  se  sont 
suivis  depuis  bientôt  vingt  ans  qui  sont 
responsables  de  l'état  de  choses  que  le  mo- 
deste incident  qui  vient  de  se  dérouler  n'a 
fait  que  préciser.  (Mouvements  divers,) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  En  d'autres 
termes,  c'est  la  République  que  vous  accusez 
puisque  vous  accusez  tous  les  Gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  trente 
ans? 

M.  Massabuau.  Monsieur  de  Rosanbo, 
veuillez  me  laisser  poursuivre  mon  dis- 
cours. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  ne  vous 
contredis  pas;  au  contraire,  je  vous  soutiens 
et  je  vous  approuve.  Je  trouve,  comme  vous, 
que  c'est  la  République  qui  est  reponsable. 

M.  Massabuau.  S'il  y  a  des  syndiqués, 
c'est  qu'apparemment  certains  citoyens  ont 
éprouvé  le  besoin  de  se  syndiquer.  Croyez- 
vous  donc  que  si  jamais  il  n'y  avait  eu  à  la 
tète  des  industries  diverses  que  d'excel- 
lents patrons  s'occupant  de  leurs  ouvTiers 
et  s'intéressant  à  eux  comme  le  faisaient 
autrefois  les  patrons  mêlés  à  la  vie  fami- 
liale du  personnel  de  leurs  usines  ;  si,  au 
lieu  de  ces  vastes  sociétés  anonymes  et  de 
ces  lalifundia,  dans  lesquels  l'ouvrier  n'est 
qu'un  numéro,  un  Inconnu,  la  plupart  du 
temps,  il  y  avait  encore  le  patron  d'autre- 
fois, vous  auriez  jamais  vu  les  syndicats 
ouvriers  ? 

Certes,  non,  parce  que  les  ouvriers  n'au- 
raient jamais  éprouvé  la  nécessité  d'en  for- 
mer. De  même,  si,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  très  judicieusement  M.  Steeg,  l'Etat 
s'était  toujours  montré  juste  et  équitable 
envers  les  fonctionnaires,  les  fonction- 
naires n'auraient  jamais  demandé  à  se  syn- 
diquer. 

La  question  est  donc  plus  haute  qu^une 
simple  question  de  discipline  de  fonction- 
naires. La  question  qui  s'agite  à  cette  heure 
et  que  vous  aurez  à  résoudre  prochaine- 
ment, la  question  vivante  qui  vous  étreint 
de  plus  en  plus  tous  les  jours  —  alors  que 
les  questions  cléricales,  que  vous  agitiez 
pour  vous  dispenser  de  résoudre  les  autres, 
disparaissent  —  c'est  celle  de  savoir  si  l'é- 
tatlsme,  qui  dispose  des  gouvernés  au  profit 
des  gouvernants,  autrement  dit  le  régime 
autocratique  que  nous  subissons,  même 
aujourd'hui,  sous  le  nom  de  République, 
persistera  à  arrêter  dans  son  essor  la  libre 
association  des  gouvernés  se  gouvernant 
eux-mêmes,  qu'on  appelle  la  démocratie. 

A  quoi  jusqu'ici  l'Etat  a-t-il  surtout  em- 
ployé ses  fonctionnaires,  et,  en  particulier, 
les  instituteurs?  Ah!  nous  le  savons  fort 
bien,  nous  qui  avons  été  dans  l'opposition 
et  qui  avons  vu  l'intérêt  que  retiraient  des 
diverses  associations  de  fonctionnaires  les 
gouvernements  successifs,  pour  nous  com- 
battre plus  facilement. 

Lorsque,  dans  chaque  paroisse,  dans  cha- 
que commune  on  a  dressé  en  face  du  clocher 
l'instituteur  comme  défenseur  du  libre  exa- 
men, de  la  raison  pure,  qu'on  lui  a  persuadé 


qu'il  devait  être  l'intellectuel  émancipé  de 
tout  et  qu'on  s'est  servi  de  lui,  et  de  tous  les 
autres  fonctionnaires  d'ailleurs,  comme 
vous  le  disait  à  demi-mot  M.  Steeg,  pour 
marcher  au  profit  de  la  cause  de  Dreyfus,  à 
ce  moment-là  vous  avez  trouvé  que  les  syn- 
dicats et  les  associations  avaient  du  bon. 
Aujourd'hui  vous  vous  étonnez  que  ces 
hommes  à  qui  vous  avez  donné  des  idées 
d'indépendance,  ces  hommes  à  qui  vous 
avez  parlé  de  libre  examen  et  d'émancipa- 
tion, vous  aient  dépassés,  et  s'émancipant 
bien  plus  que  vous  ne  le  vouliez,  s'émanci- 
pent même  de  vous. 

Ces  hommes,  vous  pensiez  pouvoir  les 
tenir  en  laisse  ;  ces  hommes  vous  pensiez 
pouvoir  les  faire  se  mouvoir  dans  un  cercle 
d'émancipation  restreinte,  qui  serait  le  vôtre 
et  dont  ils  ne  seraient  pas  sortis;  vous 
vouHez  donner  pour  limite  à  leur  cer- 
veau, la  limite  de  votre  propre  cerveau.  Us 
vous  ont  dépassés.  Ils  ont  poussé  jusqu'au 
bout  les  conséquences  de  vos  principes.  Et 
aujourd'hui,  à  ces  hommes,  vous  dites  : 
Comment!  vous,  instituteurs,  vous,  fonc- 
tionnaires, dont  le  Gouvernement  a  amé- 
lioré la  situation,  dont  le  Gouvernement  a 
fovorisé  la  vie  matérielle,  vous  n'avez  nulle 
reconnaissance  envers  ceux  qui  ont  tant 
fait  pour  vous  ! 

Mais  eux,  qui  ont  eu  le  temps  de  ré- 
fléchir, eux  qui  ont  réfléchi  et  pensé,  vous 
disent  à  leur  tour  :  Comment!  vous  nou^ 
reprochez  à  nous,  fonctionnaires,  ce  qu/e 
vous  avez  fait  pour  nous  et  vous  oubliez 
que  si  vous  êtes  quelque  chose,  c'est  grâce 
à  nous  !  Rappelez-vous  que  c'est  nous  fonc- 
tionnaires, c'est  nous  instituteurs  qui  vous 
avons  fait  ce  que  vous  êtes  !  Vous  oubliez 
que  nous  avons  été  les  militants  dans  cha- 
que commune,  que  nous  avons  été  vos 
agents  les  plus  ardents  ;  vous  oubliez  que, 
sans  nous,  vous  n'auriez  pas  gravi  les  éche- 
lons du  pouvoir. 

Comme  le  disait  hier  M.  Blanc,  cette  lutte 
entre  l'instituteur,  le  fonctionnaire  qui  veut 
s'affranchir  et  l'homme  politique,  j'allais 
dire  le  politicien,  qui  veut  maintenir  ce 
fonctionnaire  sous  son  gouvernement,  cette 
lutte  compliquée  du  favoritisme  que  dénon- 
çait M.  Steeg,  a  été  la  cause  du  mouvement 
syndical  dans  lequel  les  fonctionnaires  ont 
cherché  un  refuge,  mouvement  syndical 
qu'aujourd'hui  le  Gouvernement  veut  com- 
battre. Pourquoi?  Parce  que,  dit  le  Gouver- 
nement, les  instituteurs  et  les  agents  des 
postes  syndiqués  violent  la  loi.  Quelle  loi? 
Jusqu'ici  personne  n'a  traité  cette  question, 
je  voudrais  en  dire  quelques  mots. 

La  loi  de  1884  sur  les  syndicats  interdit, 
dit-on,  les  syndicats  aux  fonctionnaires. 
Mais  la  loi  de  1884,  peut-on  dire  aussi,  a  été 
interprétée  de  façon  si  restrictive  qu'à  l'ori- 
gine elle  interdisait  les  syndicats  à  bien 
d'autres  personnes  qu'aux  fonctionnaires; 
elle  avait  même  la  prétention  d'empêcher 
toutes  les  professions  libérales  de  jouir  de 
ses  avantages.  L'iionorable  M.  Barthou,  dans 
son  rapport  sur  la  revision  de  la  loi  des 
syndicats  professionnels  appliquée  aux  fonc- 


tionnaires, a  très  bien  fait  remarquer  que 
depuis  une  certaine  époque,  cette  extens  oq 
de  la  loi  même  aux  professions  libérales 
avait  fait  son  chemin  et  que  désormais  elle 
n'était  plus  discutée. 

Quant  aux  fonctionufilres,  M.  Clemenceau 
disait  aux  instituteurs,  dans  sa  lettre,  que  la 
loi  sur  les  syndicats  professionnels  m» 
pourrait  jamais  leur  être  appliquée;  et  il 
citait  à  l'appui  un  arrôt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  28  février  1902,  arrêt  qui  précisé- 
ment décidait  que  la  faculté  de  constituer 
des  syndicats  était  limitée  soit  aux  patrons, 
soit  aux  ouvriers,  soit  aux  salariés  apparte- 
nant à  l'industrie,  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce, à  l'exclusion  de  toutes  autres  per- 
sonnes et  de  toutes  autres  professions. 

J'ai  le  regret  dB  dire  à  M .  le  président  du 
conseil  qu'il  s'est  trompé.  Comme  je  le  rap- 
pelais, M.  Bartbou  avait  remarqué  que  la 
jurisprudence  était  revenue  sur  sa  pre- 
mière décision  et  qu'aujourd'hui,  sans  avoir 
parlé  des  fonctionnaires,  des  arrêts  de  jus- 
tice de  plus  en  plus  fréquents,  reconnais- 
saient la  qualité  d'associations  régulière- 
ment constituées  aax  syndicats  de  profes- 
sions libérales,  notamment  le  jugement  de 
Provins  du  8  avril  1897  qui  reconnaît  la  va- 
Udité  d'un  syndicat  de  géomètres. 

Quant  au  droit  syndical  des  fonctionnaires 
ceux  qui  prétendent  que  les  articles  123 
et  126  du  code  pénal  en  refusent  le  bénéfice 
à  tous  les  fonctionnaires,  soutiennent  une 
opinion  très  hasardée  ;  car  si  l'on  consulte 
les  auteurs  qui  ont  étudié  la  question,  on 
remarque  au  contraire  qu'il  y  a  une  grande 
différence  entre  l'interprétation  des  auteurs 
et  ce  qu'on  prétend  faire  dire  aux  articles 
123  et  126  du  code  pénal. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  citations.  Je 
remarquerai  simplement  que  Dareste  el 
Perriquet  n'admettent  comme  fonctionnaires 
ayant  un  contrat  sui  generis  avec  l'Etat  que 
les  fonctionnaires  auxquels  l'Etat  commu- 
nique une  parcelle  de  son  pouvoir;  mais  ils 
reconnaissent  que  tous  les  autres  fonction- 
naires sans  exception  contractent  avec 
l'Etat  un  véritable  contrat  de  louage. 

Dalloz,  dans  son  répertoire  —  1879,  2' par- 
tie, n«  161  —,  distingue  entre  les  fonction- 
naires ceux  qui  ont  le  droit  de  conunander 
et  de  prendre  des  décisions  en  vertu  d'une 
délégation  de  l'autorité  publique,  ayant  été 
nommés  par  un  acte  de  la  puissance  publi- 
qud,  et  les  employés,  commis  de  bureaux 
des  chemins  de  fer,  des  postes,  professeurs 
—  par  conséquent  instituteurs  —  ingénieurs 
et  archivistes,  qu'il  dit  être  simplement  lié» 
par  un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Quant  à  M.  Bourguin,  professeur  agrégé  à 
la  faculté  de  droit  de  Paris  dont  tout  le 
monde  connaît  l'autorité  et  le  talent,  il  dis- 
tingue deux  catégories  de  fonctionnaires  : 
d'abord  les  agents  qui  exercent  la  puissance 
publique,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  reçu  par 
délégation  une  parcelle  quelconque  de  l'au- 
torité publique  et  qui  ont  qualité  pour  exer- 
cer un  pouvoir  de  contrainte  ou  de  com- 
mandement. Ce  ne  sont  ni  les  instituteurs, 
ni  les  employés  des  postes  et  des  télégrapli^s, 
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ni  les  divers  employés.  11  distingue  ensuite 
les  agents  de  gestion  qui  ne  détiennent  pas 
une  parcelle  de  la  puissance  publique,  qui 
n'ont  nullement  qualité  pour  exercer  sur  les 
citoyens  un  pouvoir  de  contrainte  mais 
ont  simplement  pour  fonction  de  gérer  les 
services  publics. 

a  Ainsi  donc,  dit  M.  Bartliou  qui  com- 
mente M.  Bourguin  dans  son  rapport,  depuis 
que  la  loi  de  1884  est  entrée  en  application 
les  pouvoirs  publics  se  sont  trouvés  d'ac- 
cord, dans  une  tradition  ininterrompue, 
pour  refuser  Texercice  du  droit  syndical  à 
ceux  qui  détiennent  une  portion  de  la  puis- 
sance publique.  » 

Et,  hier,  M.  Barthou  a  répété  de  son  banc 
à  M.  Buisson,  alors  qu'il  était  à  la  tri- 
bune ; 

u  11  est  inadmisssible  que  des  hommes  re- 
vêtus d'une  portion  de  la  puissance  publique 
puissent  retourner  contre  FEtat  l'autorité 
dont  il  les  avait  investis.  »  . 

Et,  après  ces  paroles,  le  Journal  officiel 
indique  le  mouvement:  «  Très  bien!  très 
bien  !  à  gauche  et  au  centre.  » 

Cela  est  vrai  pour  les  citoyens  investis  de 
la  puissance  publique  ;  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  iM.  Bourguin  sur  ce  point  ;  mais 
ni  les  instituteurs,  ni  les  facteurs,  ni  les 
agents  des  postes  ne  sont  investis  d'une 
parcelle  de  la  puissance  publique.  M.  Bour- 
guin ajoute  : 

i<  S'il  s'agit  d'agents  d'autorité,  les  rela- 
tions qui  existent  entre  eux  et  l'Etat  ne  sont 
pas  de  relations  contractuelles,  ce  sont  des 
relations  de  souveraineté.  » 

C'est  entendu;  c'est  toujours  la  même 
tlièse. 

«  S'il  s'agit  d'agents  de  gestion  n'ayant 
aucune  participation  à  la  puissance  pu- 
blique, ils  sont  liés  à  l'Etat  par  un  véritable 
contrat  de  louage  de  services.  Leurs  rap- 
ports avec  l'Etat  me  paraissent  ôtre  de 
uième  nature  que  celui  d'un  ouvrier  ou 
employé  ordinaire  avec  son  patron.  Je 
n'aperçois  aucune  raison  puisée  dans  les 
textes  et  dans  les  principes  généraux  pour 
leur  refuser  le  droit  ordinaire  des  citoyens 
le  droit  de  défendre  leurs  intérêts  vis-à-vis 
(le  l'Etat  au  moyen  d'associations  profes- 
sionnelles. » 

«  11  n'est  pas  douteux,  ajoute  M.  Barthou 
dans  son  rapport,  que  cette  doctrine  con- 
duira à  des  applications  autrement  larges 
que  celles  auxquelles  on  s'est  tenu  jusqu'ici 
dans  la  pratique  et  dans  la  tolérance  admi- 
nistrative. » 

A  l'appui  de  tout  cela  j'ai  encore  un  do- 
cument beaucoup  plus  intéressant  que  je 
signale  à  ceux  de  mes  collègues  qui  s'inté- 
ressent aux  libertés  syndicales  :  c'est  le  tra- 
vail de  M.  Fontaine,  directeur  du  travail  au 
ministère  du  commerce,  par  conséquent 
Imut  fonctionnaire  de  l'Etat. 

M.  Fontaine  reconnaît  formellement  dans 
son  ouvrage  que  les  employés  ou  préposés 
des  manufactures  de  tabac  et  d'allumettes, 
les  employés  commissionnés  ou  non  des 

poudres  et  salpêtres,  les  employés  civils 

d«'s  magasins  do  la  guerre,  des  ateliers  de 


dessinateurs,  les  écrivains  comptables  du 
génie,  le  personnel  de  la  construction  et  de 
l'entretien  des  postes,  des  télégraphes  et 
des  téléphores  ont  le  droit  de  se  syndi- 
quer. 

«  Par  conséquent,  dit-il,  les  ouvriers  et 
employés  des  exploitations  industrielles  de 
l'Etat,  d'une  façon  générale  tous  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  visés  par  les  articles 
123  et  126  du  code  pénal  rentrent  dans  le 
droit  commun  au  point  de  vue  des  coali- 
tions et  des  grèves  ;  seuls  les  articles  414  et 
415  du  code  pénal  leur  sont  applicables. 

«  L'article  126,  dit-il  avec  raison,  s'inter- 
prète a  contrario  dans  le  sens  le  plus  res- 
treint ainsi,  d'ailleurs,  que  le  commandent 
les  textes.  » 

La  loi  sur  les  syndicats  ne  s'applique 
donc  pas,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  à  tous  les 
fonctionnaires;  elle  s'applique  seulement 
aux  fonctionnaires  d'autorité,  tels  que  les 
préfets,  les  commissaires  de  police,  les 
agents  civils  de  la  force  publique,  tous  les 
agents  qui  sont  définis  par  l'article  9  du 
code  d'instruction  criminelle,  et  les  autres 
agents  d'autorité,  assermentés,  pouvant  agir 
et  exercer  une  contrainte  quelconque.  xMais 
tous  les  autres  agents,  d'après  toute  la  doc- 
trine, peuvent  jouir  de  tous  les  droits  de 
ceux  qui  font  un  contrat  de  louage,  puisque 
leur  engagement  avec  l'Etat  repose  sur  un 
contrat  de  louage,  et  par  suite  peuvent  se 
syndiquer. 

En  pratique,  que  s'est-il  passé?  M.  Buis- 
son l'a  longuement  expliqué  hier  en  dé- 
montrant surabondamment  que  des  pré- 
fets eux-mêmes  avaient  reçu  des  déclara- 
tions syndicales  des  agents  des  postes  et 
des  télégraphes,  des  déclarations  de  syn- 
dicats d'instituteurs.  Les  parquets  eux- 
mêmes  ont  si  bien  compris,  quand  on 
a  voulu  leur  faire  intenter  des  poursuites 
contre  certains  fonctionnaires  syndiqués, 
qu'ils  n'avaient  aucune  action,  que  c'est  [à 
leur  demande  qu'a  été  déposé  ce  projet  de 
loi  sur  les  syndicats.  Ce  projet,  comme 
vous  le  disait  encore  hier  M.  Buisson,  a,  de  la 
part  du  Gouvernement,  unbut  bien  évident  : 
c'est  de  faire  désormais  obstacle  à  tous  les 
droits  acquis  des  fonctionnaires  au  droit 
syndical,  en  donnant  une  telle  déHnition  du 
fonctionnaire  que  le  Gouvernement  pourra 
englober  dans  cette  formule,  quand  il  le 
voudra,  tous  ceux  qui  le  gêneront. 

Pour  ce  qui  est  du  passé,  les  fonction- 
naires qui  ont  cru  avoir  le  droit  de  signer 
des  affiches  en  vertu  d'une  certaine  tolé- 
rance dont  l'effet  devait  durer  au  moins 
jusqu'au  vote  du  projet  de  loi  déposé,  ne 
sont  pas  aussi  coupables  qu'on  semble  le 
dire,  et  la  seule  mesure  qui  s'impose,  c'est 
une  large  bienveillance,  une  large  indul- 
gence à  leur  égard. 

Mais  si  on  a  eu  le  tort  de  sévir  si  sévère- 
ment contre  eux  dans  le  passé,  que  faut-il 
faire  pour  l'avenir?  Je  voudrais,  fidèle  à  la 
doctrine  que  je  viens  d'exprimer,  accorder 
à  tous  les  fonctionnaires  le  droit  syndical. 
Quels   inconvénients   peut-on   y  voir?   La 


grève  ?  C'est  une  véritable  utopie  de  la  part 
d'un  Gouvernement  de  croire  qu'il  empê- 
chera une  grève  de  fonctionnaires  en  met- 
tant dans  un  texte  qu'ils  ne  pourront  plus 
faire  grève. 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  certain  ! 

M.  Massabuau.  Avant  la  loi  de  1864,  alors 
que  la  coalition  était  un  délit,  il  y  avait 
constamment  des  grèves,  et  jamais  l'em- 
pire n'a  eu  la  prétention  de  mettre  en  pri- 
son tous  les  ouvriers  qui  faisaient  grève . 
Si  on  a  fait  la  loi  de  1864  et  plus  tard  la  loi 
sur  les  syndicats,  c'est  parce  qu'il  y  avait 
eu  des  grèves.  Si  vous  ne  donnez  pas  le 
droit  de  grève  aux  instituteurs,  il  leur  sera 
bien  facile  de  le  prendre  le  jour  où  ils  le 
voudront.  On  a  parlé  de  sabotage.'Le  sabo- 
tage qu'ils  pourront  faire  n'exigera  pas  de 
grands  efforts;  le  jour  des  élections,  ils 
n'auront  qu'à  vous  abandonner,  messieurs 
de  la  gauche,  et  à  se  tourner  vers  les  socia- 
listes, ce  que  vous  paraissez  redouter  singu- 
lièrement; vous  ne  reviendrez  pas  très 
nombreux  ici,  croyez-le  bien. 

Mais  votre  moyen  d'entraver  le  droit  de 
grève  est  absolument  illusoire. 

L'intérêt  de  l'Etat,  dira-t-on,  s'oppose  à  la 
formation  des  syndicats  de  fonctionnaires. 
Ici,  je  voudrais  attirer  particulièrement  l'at- 
tention de  M.  le  président  du  conseil  et  lui 
poser  une  question. 

Le  Gouvernement  prétend  que  l'intérêt 
de  l'Etat  exige  que  certains  fonctionnaires 
ne  puissent  pas  se  mettre  en  grève.  C'est 
entendu;  mais  si  on  mesure  l'intérêt  de  l'Etat 
à  empêcher  une  grève  de  fonctionnaires  à 
l'importance  de  la  fonction  que  ceux-ci  ac- 
complissent, pourquoi  donc  M.  le  ministre  de 
a  marine,  qui  est  à  son  banc,  n'interdit-il 
pas  la  grève  aux  ouvriers  et  employés  des 
arsenaux  qui  se  mettent  en  grève  autant 
qu'ils  le  veulent,  et  dont  pourtant  la  grèvtï 
peut,  à  un  moment  donné,  compromettre 
au  plus  haut  point  la  sécurité  nationale  ? 
Pourquoi  interdire  la  grève,  par  exemple,  à 
de  modestes  facteurs  dont  la  mise  en  grève 
est  beaucoup  moins  dangereuse  que  la  mise 
en  grève  simultanée  des  employés  et  ou- 
vriers civils  de  nos  cinq  grands  ports  mili- 
taires ? 

On  n'a  jamais  répondu  à  cette  question  et 
je  crois  qu'on  n'y  répondra  jamais.  Si  l'on 
veut  supprimer  le  droit  de  grève  pour  les 
facteurs,  pour  les  employés  des  postes  et 
pour  les  instituteurs  par  laraison  supérieure 
de  l'intérêt  de  l'Etat,  il  faut  immédiatement 
le  supprimer  pour  les  employés  et  ouvriers 
des  arsenaux  de  la  marine.  La  question  est 
encore  plus  grave  et  plus  pressante  parce 
que  l'intérêt  vital  de  la  nation  est  en  jeu. 

On  nous  dira  ensuite,  et  cette  raison  est 
plus  sérieuse  à  mon  sens  :  Nous  voulons 
empêcher  le  droit  de  grève,  le  droit  syndi- 
cal des  fonctionnaires  pour  éviter  qu'ils 
adhèrent  à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. La  confédération  générale  du  travail  est 
la  grande  préoccupation  du  Gouvernement, 
et  ici  je  suis  d'accord  avec  M.  le  président 
du  conseiL 
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M.  le  président  du  confiell,  dans  sa  lettre 
aux  instituteurs,  leur  disait  : 

«  Votre  place  n'est  pas  davantage  à  la 
confédération  générale  du  travail,  elle  y  est 
d'autant  moins  qu'il  s'y  tient  un  langage 
auquel  l'éducateur  ne  peut  apporter  son 
adhésion.  L'apologie  du  sabotage, de  l'action 
directe,  la  provocation  à  la  liaine  entre  les 
citoyens,  l'appui  à  la  désertion  ou  à  la 
trahison  sont  des  doctrines  que  vous  devez 
à  votre  mission,  à  l'école  laïque,  à  l'idée 
républicaine  comme  à  votre  pays  de  com- 
battre avec  la  suprême  énergie.  » 

M.  le  président  du  conseil  a  prononcé, 
dans  le  style  merveilleusement  clair  qui  lui 
est  particulier,  des  paroles  excellentes  que 
j'approuve  formellement  et  que  tout  le 
monde  devrait  approuver  ici  dans  l'intérêt 
supérieur  du  pays. 

Mais  à  ce  qu'a  dit  M.  le  président  du  con- 
seil on  a  fait  une  réponse  du  tac  au  tac. 
C'est  notre  collègue  M.  Blanc  qui  hier  a  ri- 
posté par  ce  dilemme  :  de  deux  choses 
l'une,  ou  les  bourses  du  travail  sont  un 
foyer  d'insurrection  et  il  faut  les  interdire 
à  tous,  même  aux  ouvriers;  ou  bien  ce 
sont  des  groupements  sérieux,  et  alors  quel 
danger  y  a-t-il  à  y  laisser  pénétrer  les  ins- 
tituteurs ? 

Ce  langage  est  absolument  sensé.  Si  les 
bourses  sont  dangereuses,  si  la  confédéra- 
tion générale  du  travail  est  un  péril  pour 
les  travailleurs  et  pour  le  pays,  que  le  Gou- 
vernement les  supprime. 

M.  Blanc  voulait  employer  un  argument  a 
contrario.  Je  ne  Timiterai  pas.  Je  le  dis  à 
M.  le  président  du  conseil  et  à  tous  ceux 
qui  se  préoccupent  des  intérêts  vitaux  du 
pays  ;  voilà  la  véritable  question.  Le  mal, 
c'est  la  confédération  générale  du  travail, 
ce  sont  les  bourses  du  travail  Supprimez 
donc  la  confédération  générale  du  travail. 
Quand  vous  l'aurez  supprimée,  il  n*y  aura 
plus  aucune  difficulté,  aucun  péril  à  laisser 
les  fonctionnaires  se  syndiquer. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  un  grand 
juriste,  mais  je  crois  bien  que  si  la  confédé- 
ration générale  du  travail  et  tous  ses  incon- 
vénients, si  les  bourses  du  travail  et  tous 
leurs  ennuis  sont  survenus,  c'est  un  peu  par 
l'imprudence  et  Tinattention  du  législateur 
qui  a  fait  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats.  J'ai 
eu  la  curiosité  de  rechercher  la  genèse  de 
cotte  loi,  M.  le  président  du  conseil  était 
alors  député,  il  doit  se  rappeler  que  beau- 
coup de  ses  collègues  ne  voulaient  pas  auto- 
riser les  unions  de  syndicats.  Le  principe  du 
syndicat  professionnel,  c'est  l'association 
d'intérêts  professionnels  analogues  qui  se 
ramifleiit  les  uns  aux  autres  ;  ce  principe 
est  si  essentiel  que  si,  dans  un  syndicat  do 
mille  syndiqués,  il  y  en  a  seulement  un  qui 
n'ait  pas  avec  les  autres  un  même  intérêt 
direct  professionnel,  tout  le  syndicat  est  nul 
de  par  la  loi. 

Chose  extraordinaire,  alors  qu'un  cordon- 
nier, un  tailleur,  un  serrurier  ne  peuvent 
pas  s'associer  dans  le  même  syndicat,  trois 
syndicats  distincts  de  cordonniers,  de  tail- 
leurs et  de  serruriers  peuvent  faire  une 


union  syndicale.  Cette  anomalie  nous  con« 
duit  à  la  situation  actuelle  dont  nous  souf- 
ftrons  tous,  aux  bourses  du  travail  et  à  la 
confédération  générale  du  travail.  Autant  11 
était  rationnel  de  laisser  les  divers  syndicats 
former  des  unions,  autant  il  le  serait  d'exiger 
que  les  unions  syndicales  ne  puissent  se 
composer  que  de  syndicats  professionnels 
représentant  les  mêmes  intérêts  profession- 
nels. Un  syndicat  de  maçons  ne  pourrait  for- 
mer une  même  union  qu'avec  un  ou  plu- 
sieurs autres  syndicats  de  maçons,  un  syn- 
dicat de  médecins  ne  pourrait  former  une 
union  qu'avec  d'autres  syndicats  de  méde- 
cins, un  syndicat  de  pharmaciens  qu'avec 
d'autres  syndicats  de  pharmaciens,  les  ou- 
vriers de  telle  industrie  textile  ne  pour- 
raient constituer  une  union  qu'avec  les  ou- 
vriers de  la  même  industrie. 

De  cette  façon  vous  n'auriez  pas  la  confé- 
dération générale  du  travail;  c'est  une 
monstruosité  qui  ne  peut  pas  subsister,  dans 
un  pays,  d'accord  avec  la  paix  publique. 

J'en  appelle  à  tous  ceux  qui  sentent  l'in- 
térêt du  pays,  autant  on  doit  admettre  le 
droit  syndical  le  plus  large  pour  tout  le 
monde,  même  pour  les  fonctionnaires,  au- 
tant on  doit  combattre  la  confédération 
générale  du  travail. 

On  a  parlé,  dans  d'autres  discussions,  de 
ceux  qui  formaient  un  Etat  dans  l'Etat.  On  a 
reproché  à  l'Eglise  romaine  d'être  l'Etat  dans 
l'Etat,  de  menacer  la  sécurité  de  TEtat  Or, 
qu'est-ce  que  la  confédération  générale  du 
travail?  C'est  un  Etat  dans  l'Etat,  un  Etat 
révolutionnaire  et  un  Etat  qui  peut  nous 
amener  aux  pires  catastrophes. 
•  Quand  on  a  fait  la  loi  sur  les  syndicats, 
qu*a-t-on  voulu  faire  ?  On  a  voulu  défendre 
des  intérêts  professionnels,  si  bien  qu'un  syn- 
dicatnonprofessionnelestunsyndicat  inexis- 
tant au  regard  de  la  loi.  Or,  des  syndicats 
purement  professionnels  ne  doivent  pou- 
voir former  entre  eux  que  des  unions  pro- 
fessionnelles, c'est  la  logique  même.  11  faut 
donc  au  plus  tôt,  si  l'on  veut  faire  œuvre  sé- 
rieuse, raisonnéeet  logique,  non  pas  élaborer 
une  loi  pour  interdire  les  syndicats'de  fonc- 
tionnaires, mais  modifier  l'article  5  de  la  loi 
de  188i,  ou  du  moins  le  rendre  plus  expli- 
cite. Car  si  la  jurisprudence  l'avait  appliquée 
dans  son  sens,  on  n'aurait  jamais  toléré 
la  confédération  générale  du  travail;  si 
vos  prédécesseurs,  monsieur  le  président, 
du  conseil,  avalent  tenu  la  main  à  ce  que 
la  jurisprudence  interprétât  cet  article 
comme  il  devait  être  interprété,  jamais 
vous  n'auriez  vu  se  former  la  confédération 
générale  du  travail,  jamais  vous  ne  vous 
seriez  heurté  aux  difficultés  dans  lesquelles 
vous  vous  débattez  aujourd'hui. 

L'article  5  de  la  loi  de  1884  porte  : 

«  Les  syndicats  professionnels  régulière- 
ment constitués,  d'après  les  prescriptions 
de  la  présente  loi,  pourront  librement  se 
concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  leurs 
intérêts  économiques,  industriels,  commer- 
ciaux et  agricoles...  » 

La  loi  ne  dit  pas  «  des  intérêts  économi- 
ques généraux  »,  elle  dit  «  de  leurs  intérêts 


économiques  >».  Or,  des  syndicats  qui  sp 
réunissent  ne  peuvent  avoir  en  vue  que 
leurs  intérêts  économiques  particuliers.  Il 
faudrait  dire  :  «  leurs  intérêts  économiques 
de  même  nature,  industriels,  commerciaux 
et  agricoles.  »  Le  jour  où  vous  auriez  fait 
cette  modification  au  texte  de  Tarticle  :>, 
la  confédération  générale  du  travail  serait 
iUégaie,  et  les  syndicats  rentreraient  dans 
leur  rôle,  qui  est  de  s'occuper  des  ques- 
tions industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles, en  un  mot  des  intérêts  prof  esslonnei<. 
et  non  de  révolution.  Car  la  bourse  du  tra- 
vail, nous  savons  tous  ce  que  c'est  :  c  est 
un  centre  d'agitation  révolutionnaire  en 
permanence;  à  la  bourse  du  travail,  il  y  a 
des  syndicats,  mais  il  y  a  aussi  des  gens 
qui  ne  sont  ni  syndiqués  ni  syndicable^, 
qui  sont  simplement  des  ferments  de  révo- 
lution. Le  gouvernement  quiUiendra  à  l'ap- 
probation de  ceux  qui  veulent  Tordre  et  la 
tranquillité  dans  ce  pays,  qui  sera  désireux 
de  faire  une  œuvre  saine,  devra  faire  modi- 
fier .d'ui^ence  l'article  5  de  la  loi  de  188^, 
pour  mettre  un  terme  à  l'existence  de  cetl»- 
nouvelle  internationale,  constituant  un  Etat 
dans  l'Etat  et  qui,  si  l'on  ne  met  pas  un 
frein  à  son  action,  nous  mènera  à  la  révo- 
lution sociale. 

Quant  aux  syndicats,  je  vous  avoue 
qu'une  fols  la  confédération  générale  du 
travail  supprimée,  une  fois  cette  union  ill«^- 
gale  des  syndicats  rendue  impossible,  je  ne 
vols  pas  avec  terreur  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires ;  j'en  suis  plutôt  l'un  des  plus 
chauds  partisans.  C'est  le  seul  moyen  de 
nous  tirer  du  gâchis  dans  lequel  nous  nous 
débattons  depuis  dix  ans.  Le  pays  est  abso- 
lument mené,  les  fonctionnaires  sont  abso- 
lument tenus  et  gouvernés  par  Tadministra- 
tion  et,  comme  l'a  dit  un  parlementaire 
dans  la  presse,  c'est  grâce  à  l'épaisseur  de 
vos  fonctionnaires  que,  dans  plusieurs  élec- 
tions, vous  avez  fait  pencher  la  balance  de 
votre  côté. 

Ces  fonctionnaires,  qui  sont  des  instru- 
ments dans  votre  main,  peuvent  être,  au 
contraire,  pour  la  démocratie  un  instrument 
de  libération.  Je  souhaite  que  tous  les  fonc- 
tionnaires soient  syndiqués,  parce  que,  I»' 
jour  où  ils  l'î  seront,  ils  défendront  leur  in- 
dépendance. Comme  l'a  dit  M.  Steog,  ils  ne 
sont  pas  séparés  de  la  société  par  une  cloi- 
son étanche  :  Us  pensent  et  ils  vivent,  il^ 
aiment  leur  pays.  Us  s'intéressent  à  ses 
afTfaires  et  Us  ont,  à  cet  égard,  le  droit  de 
donner  leur  avis.  Quand  il  s'est  acquiltt^ 
de  ses  fonctions,  quand  il  a  donné  le  tra- 
vail que  vous  lui  demandez  en  échange 
des  appointements  que  vous  lui  versez,  le 
fonctionnaire  est  libre  de  penser  et  d'agir  à 
sa  guise  ;  il  ne  doit  pas  être  à  la  discrétion 
du  préfet,  du  sous-préfet  ou  d'un  homme 
politique,  en  dehors  de  son  service.  (Tr^s 
bieni  très  bien!  à  droite,) 

Le  jour  où  les  fonctionnaires  seront  in- 
dépendants, et  ils  le  seront  véritablement 
par  le  syndicat,  car  lorsqu'on  saura  que, 
si  l'on  touclie  à  un  seul  d'entre  eux,  c'est 
à  tous  qu'on   touchera,  on  ne  commettra 
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pas  toutes  les  petites  vilenies  qui  sont 
commises  aujourd'hui,  lorsque,  dis-je,  les 
fonctionnaires  seront  indépendants,  ils  sau- 
ront se  faire  respecter  grâce  à  l'action  de 
leur  syndicat,  ils  pourront  eux  aussi  se  dire 
mécontents  de  certaines  situations,  repro- 
clier  au  Gouvernement,  à  certains  minis- 
tres, de  mal  gérer  les  affaires  du  pays  ;  au 
lieu  d'être  le  poids  mort,  qui  fera  pencher 
la  balance  de  votre  côté,  ils  seront  le  poids 
viviflcateur  qui  la  fera  relever  de  l'autre, 
et  ils  feront  triompher  les  véritables  inté- 
rêts du  pays.  Voilà  pourquoi  nous  sommes 
partisans  des  syndicats  des  fonctionnaires, 
d'abord  pour  leur  intérêt,  ensuite  dans  l'inté- 
rêt de  tous. 

Si  le  Gouvernement  veut  faire  œuvre 
saine  et  démocratique,  au  lieu  d'essayer  de 
retenir  cet  élan  des  fonctionnaires  vers  les 
idées  syndicales,  il  donnera  à  ceux  d'entre 
eux  qui  peuvent  se  syndiquer,  non  à  tous, 
non  aux  agents  d'autorité  qui  sont,  d'ailleurs, 
le  petit  nombre,  mais  aux  agents  de  gestion, 
le  droit  intégral  comme  à  tous  les  autres  ci- 
toyens. 

Mais,  pour  empêcher  l'abus  des  syndi- 
cats, abus  qui  se  manifeste  non  par  l'exis- 
tence des  syndicats  mais  par  la  confédéra- 
tion générale  du  travail,  le  Gouvernement 
fera  œuvre  saine  et  œuvre  sage  en  deman- 
dant à  la  Chambre  de  modifier  l'article  5  de 
la  loi  de  1884  et  de  supprimer,  de  mettre  à 
néîint  rinfluence  désastreuse  de  la  confédé- 
ration générale  du  travail.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Deschanel  pour  développer  son  interpella- 
tion. 

M.  Paul  Desohanel.  Messieurs,  la  lutte 
est  engagée  entre  le  syndicalisme  légal  et 
le  syndicalisme  révolutionnaire. 

Quelle  doit  être,  dans  cette  lutte,  l'atti- 
tude des  pouvoirs  publics?  Telle  est  la  ques- 
tion qui  se  pose  devant  nous. 

Et  d'abord,  qu'est-ce  que  le  syndicalisme 
révolutionnaire?  Quelle  est  au  juste  sa 
force?  Quels  sont  ses  principes,  ses  moyens 
d'action,  son  but  ? 

Il  faut  savoir  exactement  ce  que  nous 
avons  devant  nous,  sans  rien  exagérer  ni 
dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  autant  pour  ne 
pas  nous  laisser  entraîner  à  des  mesures 
de  réaction  inconsidérées  et  à  des  vexations 
inutiles  ou  arbitraires,  que  pour  assurer  le 
respect  de  la  loi. 

Je  ne  suis  ni  avec  ceux  qui  font  peur,  ni 
avec  ceyx  qui  ont  peur. 

Il  y  a  en  France  plus  de  12  millions  de 
travailleurs  manuels.  Le  nombre  des  syn- 
diqués ne  s'élève  pas  à  1  million.  Parmi  eux, 
200,000  environ  sont  affiliés  nominalement 
à  la  confédération  générale  du  travail.  Je  dis 
affiliés  nominalement,  car  il  faut  avoir  soin 
de  distinguer  entre  ceux  qui  figurent  sur  le 
papier  et  ceux  qui  payent  leur  cotisation. 
[Très  bien!  très  bien!) 

La  confédération  générale  du  travail,  qui 
se  compose,  vous  le  savez,  de  deux  sections 
reliées  par  un  bureau,  la  section  des  fédé- 

1W7.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  •—  ANNALES,  T.  II; 
(NOUV.  SKRIB^  ANNALES,  T;  82.) 


rations  corporatives  —  il  y  en  a  61  —  et  la 
section  des  bourses  du  travail  —  il  y  en  a 
135,  comprenant  1,609  syndicats  —  mais  ce 
sont  les  mêmes  syndicats  qui  font  partie 
des  deux  sections  —  la  confédération  gé- 
nérale du  travail  renferme  à  la  fois  des  élé- 
ments révolutionnaires  et  des  éléments  ré- 
formistes, tels  que  la  fédération  du  livre, 
par  exemple.  Comme,  dans  ses  congrès, 
on  vote,  non  par  tète,  mais  par  syndicat, 
les  fédérations  les  plus  nombreuses  ayant 
en  général  plus  de  tendance  à  la  modéra- 
tion, il  en  résulte  que  ce  sont  des  violents 
qui  sont  élus  membres  du  bureau  dirigeant. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche  et  au  centre,) 

De  ce  premier  aperçu,  nous  pouvons  con- 
clure que,  dans  l'ensemble  des  travailleurs 
français,  les  révolutionnaires  sont  une  mi- 
norité très  restreinte;  qu'ils  n'ont  pas  le 
droit  de  parler  au  nom  de  la  masse  des  tra- 
vailleurs ;  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  le  droit 
de  parler  au  nom  de  la  masse  des  syndi- 
qués. {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs,)  Mais  comme  ils  se  trouvent  placés 
%  la  tête  de  la  confédération  générale,  ils  y 
exercent  une  grande  influence  ;  et,  de  même 
qu'une  association  professionnelle,  une  coo- 
pérative, une  société  de  secours  mutuels 
ont  une  vertu  éducative  et  agissent,  non 
seulement  sur  leurs  membres,  mais  aussi 
sur  les  autres,  de  même  un  syndicat  révolu- 
tionnaire —  à  plus  forte  raison  un  groupe- 
ment de  ces  syndicats  —  exerce,  par  la 
contagion  de  l'exemple,  une  influence  mo- 
rale qui  s'étend  bien  au  delà  de  sa  force 
numérique.  [Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Jules  Coûtant  C'est  comme  à  la  Cham- 
bre !  {Mouvements  divers,} 

M.  Paul  Deschanel.  Voyons  maintenant 
leurs  principes;  voyons  ce  qu'ils  pensent, 
ce  qu'ils  veulent;  ici,  le  mieux  est  de  les 
laisser  parler. 

Le  caractère  essentiel  du  syndicalisme 
révolutionnaire,  l'idée  maîtresse  qui  do- 
mine les  méthodes  et  les  écrits  de  ses  théo- 
riciens et  de  ses  chefs,  —  car  ils  ont  une 
littérature  très  abondante,  très  curieuse,  que 
j'ai  suivie  avec  le  plus  grand  soin,  —  c'est 
l'opposition  absolue,  radicale,  entre  le  syn- 
dicalisme révolutionnaire  et  la  démocratie. 

«  La  théorie,  la  tactique  et  les  méthodes 
d'action  de  notre  parti,  dit  M.  Emile  Pouget, 
membre  du  bureau  confédéral...,  loin  de 
s'inspirer  des  idées  démocratiques,  en  sont 
la  négation... 

«  ...  Les  méthodes  d'action  syndicales 
ne  sont  point  l'expression  du  consentement 
des  majorités  se  manifestant  par  le  procédé 
empirique  du  suffrage  universel  »  (1). 

«  La  théorie  syndicaliste  dédaigne  l'opinion 
des  inconscients  ;  ce  sont  des  zéros  hu- 
mains qui  s'ajoutent  à  la  droite  des  unités 
conscientes...  {Rires  et  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre,} 

«...  Cette  manière  de  voir  est  la  néga- 
tion des  théories  démocratiques,  qui  pro- 

(1)  Le  Parti  du  travail,  p.  2G. 


clament  l'égalité  des  droits  pour  tous  les 
hommes  et  enseignent  que  la  souveraineté 
populaire  se  dégage  grâce  au  suffrage  uni- 
versel. »  (1) 

Et  encore  : 

«  Le  droit  démocratique  est  l'expression 
des  majorités  Inconscientes  qui  font  bloc 
pour  étoufl'er  les  minorités  conscientes... 
Le  droit  syndical  est  tout  l'opposé.  Les  tra- 
vailleurs n'attendent  pas,  pour  manifester 
leur  volonté,  l'assentiment  de  la  totalité  de 
leur  corporation.  Us  pensent  et  agissent  en 
son  nom  tout  comme  si  leur  bloc  était  réel- 
lement composé  de  cette  majorité.  Par  ex- 
tension logique,  ils  sont  amenés  à  penser  et 
à  ajgir  comme  s'ils  étaient  la  totahlé  de  la 
classe  ouvrière,  le  peuple  entier.  »  (2)  {lUres 
sur  les  mêmes  bancs  !) 

C'est,  vous  le  voyez,  le  principe  de  l'abso- 
lutisme, et,  comme  l'a  dit  un  socialiste, 
M.  Gabriel  De  ville... 

A  i extrême  gauche.  Il  est  consul  ! 

M.  Alexandre  Zévaès.  Ce  n'en  est  pas 
moins  un  socialiste. 

M.  Jean  Godet.  C'est  un  excellent  répu- 
blicain. 

M.  Paul  Deschanel.  J'entends  dire  que 
M.  Gabriel  Deville  n'est  plus  socialiste, 
parce  qu'il  est  ministre  plénipotentiaire. 
{On  rit,) 

Comme  l'a  dit  un  ancien  socialiste... 
Rires.) 

M.  Alezandre  Zévaès.  C'est  un  socialiste 
qui  a  été  victime  de  l'indiscipline  républi- 
caine. 

M.  César  Trouin.  De  l'indiscipline  socia- 
liste. 

M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  affaires 
étrangères.  On  pourrait  ajouter  que  c'est 
une  désignation  que  j'ai  faite  avec  le  plus 
grand  plaisir.  {Applaudissements  sur  vn 
grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Justin  Auge.  C'est  simplement  uu 
socialiste  non  unifié! 

M.Paul  Deschanel.  Comme  l'a  dit  M. 
Gabriel  Deville,  c'est,  au  sens  propre  du 
terme,  l'idée  aristocratique. 

«  Us  se  considèrent,  dit  notre  ancien  col- 
lègue, comme  supérieurs  à  la  masse  et  arri- 
vant à  constituer  une  aristocratie...  Ils  veu- 
lent conduire  par  la  lisière  les  travailleurs 
dans  leur  intérêt,  et  n'attendent  pas  qti'ils 
s'afl'ranchissent  eux-mêmes.  La  minorité 
s'attribue  le  devoir  d'imposer  à  la  majorité 
un  bonheur  à  sa  façon.  » 

Aussi  repoussent-ils  tout  contact  avec  les 
partis  politiques  quels  qu'ils  soient.  Pour 
eux,  la  «  tare  »  des  partis  —  c'est  huir  mot 
—  de  tous  les  partis  démocratiques,  y  com- 
pris le  parti  socialiste,  c'est  le  mélange  des 
classes,  —  prolétaires,  ouvriers,  bourgeois, 
avocats,  journalistes,  intellectuels,  rentiers, 
capitalistes,  etc.  {On  rit.) 

Us  considèrent  tout  homme  politique, 
quelle  que  soit  sa  nuance— je  cite  leurs  pro- 

fl)  Les  bases  du  syndicalisme,  p.  21. 
(2)  Les  bases  du  syndicalisme  y  p.  22. 
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près  expressions,.—  comme  «  un  prêtre  qui 
vit  (le  spéculation  sur  les  croyances  »  (1). 
{On  rit.) 

Ils  ont  toujours  attaque  la  loi  de  1884 
comme  une  loi  de  réaction  et  de  police,  et 
ils  combattent  Textension  que  nous  voulons 
donner  à  cette  loi  et  tous  les  progrès  qui 
didvent  sortir  de  ses  développements 
futurs* 

Ils  no  se  mettent  pas  seulement  hors  des 
partis  politiques,  ils  se  mettent  iiors  de 
IKtal.  Ce  n'est  plus,  comme  dans  l'antiquité 
et  au  moyen  Age,  la  lutte  des  riches  et  des 
pauvres  dans  la  cité  ;  c'est  la  destruction  de 
la  cité  par  des  hommes  qui  se  mettent  hors 
la  loi. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  disant  que, 
même  du  point  de  vue  socialiste,  ces  idées 
sont  inadmissibles,  car  l'hypothèse  d'une 
organisation  collectiviste  suppose  une  cul- 
ture assez  avancée  de  la  classe  ouvrière, 
devenue  capable  de  prendre  en  mains  la 
direction  économique,  l'organisation  de  la 
production.  Or,  est-ce  que  celte  coneentpa- 
tion  de  ractivité  dirigeante  aux  mains  de 
quelques  hommes  qui  se  considèrent  comme 
au-dessus  des  autres  et  qui  ont  le  senti- 
ment do  leur  infaillibilité,  est-ce  que  cette 
conception  an tiégali taire  est  de  nature  à 
préparer  les  masses  au  rôle  qu'on  voudrait 
l(Hir  faire  jouer  dans  la  société  future  ?(  Vifs 
fipplaudisseiHcnis  a  gauche  et  au  centre,) 

Us  éliminent  de  leurs  conceptions  tout  ce 
qui  n'est  pas  le  travail  manuel.  Mais  est-ce 
que  le  progrès  humain  ne  se  fait  pas  autan* 
dans  le  laboratoire  du  savant  et  dans  le 
cabinet  du  pliilosophe  que  dans  l'atelier  ou 
dans  l'usine?  Est-ce  que  la  civilisation  n'est 
pas  l'œuvre  commune  du  travail  intellec- 
tuel et  du  travail  manuel?  (Xoitvraux  np- 
plnudisstements  sur  lex  mômca  bnnrx.)  La 
science  est  une,  comme  tous  les  modes  de 
travail  sont  solidaires.  Cette  conception  du 
travail  manuel  ne  voyant  que  lui  seul, 
mené  par  quelques  télés  qui  se  croient 
plus  fortes  que  les  autres,  n'est  pas  seule- 
ment, comme  ils  le  proclament,  le  contre- 
pied  de  la  démocratie,  elle  est  le  contre- 
pied  de  la  science.  (  Vifs  applaudiêsementsA 

Voilà  les  principes  ;  voici  la  tactique. 

La  tactique  c'est  l'action  directe.  Mais  on 
met  sous  ce  mot  des  choses  très  ditlérenles, 
qu'il  importe  de  distinguer. 

C'est  d'abord  —  et  ceci  n'a  rien  que  de 
légitime  —  l'etlort  de  défense  et  de  lutte  du 
I)rolétariat,  la  classe  ouvrière  luttant,  en 
dehors  de  l'action  politique,  sans  l'interven- 
tion de  la  loi,  pour  son  émancipation. 

C'est  ensuite  la  grève  générale. . .  {Inter- 
ruptions ironiques  à  Vejctrème  gauche.) 

M.  Aristide  Briand,  ministre  de  V instruc- 
tion publique^  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Je  ne  suis  pas  gêné  du  tout! 

M.  Paul  DesChaneL  Je  no  comprends 
])as  ces  rires. 

C'est  la  grève  générale  qui,  en  189'*,  au 
congrès  de  Nantes,  a  triomphé  de  la  théorie 
d(î  la  conquête  des  pouvoirs  publics  par  le 

(1}  Pougot,  Le  Parti  du  traçait,  p.  2. 


sufTrage  universel,  défendue  par  M.  Jules 
Guesde  et  ses  partisans,  la  grève  générale 
qui  est  devenue  le  grand  dessein,  le  drapeau 
de  la  confédération  générale  du  travail,  la 
cessation  concertée  du  travail  soit  dans  une 
région,  soit  dans  le  pays  tout  entier,  soit 
internationalement. 

u  De  l'action  directe,  dit  M.  Pouget,  dé- 
coulent tous  les  modes  de  l'activité  syndi- 
cale. Grève,  boycottage,  sabotage  ne  sont 
que  des  modalités  de  l'action  directe  »  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  grève  dos 
bras  croisés  n^est  point  l'idéal  que  se  pro- 
posent les  chefs  de  la  confédération  géné- 
rale du  travail.  Il  ne  suffit  pas  d'empêcher 
la  société  actuelle  de  vivre  ;  il  faut,  du  chaos^ 
en  faire  surgir  une  autre. 

(^est  ce  que  dit  expressément  la  confédé- 
ration générale  du  travail  par  l'organe  de  sa 
commission  dite  des  grèves  et  de  la  grève 
générale  :  «  11  ne  s'agit  pas  seulement  de  la 
cessation  du  travail,  il  s'agit  de  la  prise  de 
possession  de  l'outillage  nationaL  »  «  La 
bourse  du  travail  se  substituera  à  la  muni- 
cipalité et  deviendra  un  foyer  communistti,^ 
qui  éliminera  le  centre  municipal,  Tiiôtel 
de  ville.  >»  (2) 

Vne  autre  brochure,  lancée  à  des  niiUiers 
d'exemplaires  par  le  comité  de  la  grève  gé- 
nérale, notanunent  pendant  les  grèv(»s  de 
Marseille,  trace  le  tableau  suivant  : 

«  La  grève  générale  consiste  à  suspendre 
la  production  dans  toutes  les  branches  du 
travail,  et  cela  pendant  les  quelques  jours 
qui  seront  nécessaires  pour  permettre  aux 
prolétaires  de  prendre  possession  de  la 
terre,  des  mines,  des  habitations,  ma- 
cldnes,  etc.,  en  un  mot  tout  ce  qui  sert  à  la 
production  de  la  richesse. 

u  Si  les  ouvriers  veulent  leur  émancipa- 
tion, il  faudra  agir  révolutionnairoment, 
c'est-à-dire  user  de  la  force,  car  ce  serait  le 
comble  de  lincoliérence,  voulant  mettre  en 
commun  tous  les  instruments  de  produc- 
tion, de  ne  pas  s'en  emparer  immédiate- 
ment, et  il  serait  ridicule,  s'attaquant  à  la 
propriété  individuelle,  de  ne  pas  la  faire 
disparaître. . . 

u  La  grève  générale  ne  peut  être  pcacifi- 
que.  Arrière  la  vieille  théorie  des  bras  croi- 
sés... 

«  Pour  la  réalisation  de  ct^  plan  osé,  il 
faudra  d'abord  mettre  les  machines  dans 
l'impossibilité  de  nuire,  arrêter  la  circula- 
tion des  chemins  de  fer,  encourager  les  sol- 
dats à  lever  la  crosse  en  l'air. 

i<  Knlln,  il  se  produira  des  actes  indivi- 
duels qui,  pour  être  exécutés  dans  l'ombre, 
ne  stîront  que  plus  terribles  et  achèveront 
de  démoraliser  la  classe  bourgeoise,  par 
suite  de  la  multiplicité  de  ces  actes  et  de 
rimposKibilité  matérielle  de  les  empê- 
cher. » 

(Comité  de  propagande  de  la  grève  géné- 
rale. Lire  et  faire  circuler.  La  grèm  géné- 
rale. —  Sun  but,  ses  moyen*.  —  Lendemain 
de  grève  générale).  (3) 

(1)  Le  Parti  du  travail,  p.  20. 

(2)  Pouget,  le  Syndicat,  p.  21. 

^3}  imprimerie  nouvelio,  il,  rue  Cadot,  1901. 


Dans  un  autre  écrit,  intitulé  :  Qu'étire  que 
la  grève  générale?  édité  par  les  «oins  de 
certains  sous-comités  dn  la  grève  générale 
—  car  la  «  commission  de  la  grève  géné- 
rale »»,  partout  où  elle  le  peut,  crée  d»*s 
sous-comités  dans  les  départements  —  : 
«  Les  insurgés  ne  seront  pas  assez  bêtes 
pour  se  porter  en  masse  sur  deux  ou  trois 
points  centraux...  Chacun  d'eux  restera 
dans  son  quartier  et  y  opérera  sa  prise  de 
possession,  au  début  des  petits  ateliers,  des 
boulangeries,  puis  des  ateliers  plus  impor- 
tants, et  enfin,  mais  seulement  après  la  vic- 
toire, des  grands  établissements  industriels. 
La  prise  de  possession  des  instruments  de 
production  devra  s'opérer  par  quartier,  par 
rue,  par  maison,  pour  ainsi  dire. 

«  Mettre  les  soldats,  non  pas  en  face  d'une 
révolution  générale,  comme  autrefois,  mais 
d'une  révolution  qui  ne  soit  partout  et  nulle 
part,  qu'on  ne  puisse  prendre  corps  à  corps. 
La  grève  générale,  c'est  plus  de  points  de 
mire,  ou,  si  vous  aimez  mieux,  c'est  tant  d»» 
points  de  mire  que  le  tireur,  comme  une 
nuée  de  canards  envolés,  ne  sache  plus  sur 
qui  braquer  son  arme. . .  »  (i).  [Mouvements 
divers,) 

M.  Jaurès.  Ce  sont  des  oies  ! 

M.  Paul  DeschaneL  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle «  la  révolution  décentralisée  ». 

Le  corollaire  direct  de  la  grève  générahs 
c'est  l'antimilitarisme.  Il  s'agit  de  tuer  la 
discipline  dans  l'armée. 

Au  congrès  d'Amiens,  en  octobre  dernier, 
M.  Gautier,  de  Saint-Nazalre,  avait  dépose 
l'ordre  du  jour  suivant: 

«  . .  .Considérant  l'emploi  de  plus  en  plus 
constant  de  l'armée  dans  les  grèves  comme 
force  oppressive  du  capital  et  du  patronat 
contre  les  travailleurs,  confirme  les  déci- 
sions antérieures  des  congrès  de  la  confé- 
dération générale  adoptant  rantimilitarismc 
conune  un  moyen  de  propagande  et  do 
lutte  économique  pour  la  suppression  du 
salariat.  » 

M.  Yvetot,  membre  du  bureau  confédéral 
dit: 

«  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  un  contht 
européen...  «  —  il  ne  s'agit  plus  ici  de  la 
grève,  vous  le  voyez,  il  s'agit  de  la  défense 
nationale—  «...  les  ouvriers  seraient  dé- 
cidés à  faire  leur  devoir  et  refuseraient  de 
prendre  les  armes.  » 

Et  il  propose  l'ordre  du  jour  suivant  : 

(«  Le  congrès  comprend  que  les  ouvriers 
organisés  de  la  France  ont  suffisamment 
démontré  leur  approbation  de  la  propagande 
antimilitariste  et  antipatriotique. 

«  Cependant,  le  congrès  affirme  que  la 
propagande  antimiUtariste  et  antipatriotique 
doit  devenir  toujours  plus  intense  et  tou- 
jours plus  audacieuse. 

«  Il  approuve  et  préconise  toute  action 
de  propagande  antimilitariste  et  antipatrio- 
tique qui  peut  seule.compromettre  la  situa- 

(1)  8ous-comité  de  la  grève  générale  de  Bour- 
ges. 


tion  des  arrives  et  des  arrivistes  de  toute» 
classes  et  de  toutes  écoles  politiques.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  voté  par  488  voix 
contre  310,  49  bulletins  blancs  et  23  nuls. 

Immédiatement  après,  le  président  donne 
lecture  de  ta  communication  suivante, 
faite  au  nom  d'une  vingtaine  d'autres  orga- 
nisations : 

c(  Les  soussignés,  délégués  au  congrès, 
qui  ont  voté  contre  la  proposition  Yvetot 
ou  80  sont  abstenus,  tiennent  à  affirmer  que 
les  organisations  qu'ils  représentent,  ainsi 
qu'eux-mêmes,  ont  le  sentiment  très  net 
que  l'antimilitarisme  fait  partie  intégrante 
de  l'action  et  de  la  propagande  syndicales 
et  que,  ne  possédant  rien  dans  leur  patrie, 
misérables  et  exploités  dans  toutes,  con- 
duits à  la  boucherie  au  nom  des  patries 
elles-mêmes,  les  travailleurs  de  tous  pays 
ne  sauraient  se  sacrifler  pour  elles  (1)  ». 

La  fédération  des  bourses  du  travail  ré- 
pand par  milliers  le  Manuel  du  soldat  et  le 
Xouveau  manuel  du  soldai. 

«  L'armée,  dit  l'un,  n'est  pas  seulement 
récole  du  crime,  elle  est  encore  l'école  du 
vice,  récole  de  la  fourberie,  de  la  paresse, 
de  riiypocrisle  et  de  la  lâcheté.  >» 

L'autre  donne  aux  conscrits  les  conseils 
suivante  : 

i<  Jeunes  hommes,  réfléchissez  à  ce  que 
vous  devez  faire  !  Ayez  une  volonté  ! 

i<  Si  vous  croyez  ne  pouvoir  supporter  les 
vexations,  les  insultes,  les  imbécillités,  les 
punitions  et  toutes  les  turpitudes  qui  vous 
attendent  à  la  caserne  :  désertez  !  cela  vaut 
encore  mieux  que  de  servir  d'amusement 
aux  bourreaux  alcooliques  et  fous  furieux 
qui  prendraient  soin  de  vous  dans  les  bagnes 
militaires  ; 

«  Si  vous  croyez  qu'il  n'y  ait  pas  une  pro- 
pagande de  révolte  à  faire  à  la  caserne,  si 
vous  croyez  que  cette  propagande  ne  vaut 
pas  les  risques  que  vous  courriez  à  la  faire  ; 
et  si  vous  croyez  qu'il  vous  serait  impossi- 
ble d'y  passer  trois  années  sans  faire  cette 
propagande  que  vous  jugez  Inféconde  et 
néfaste  pour  vous  :  désertez  ! 

«  Par  vos  syndicats,  par  vos  coopératives, 
par  votre  bourse  du  travail,  il  sera  fait  tout 
le  possible  pour  que  vous  ayez  un  appui 
moral  etpécuniaiire.  De  leur  part,  vous  serez 
re(;us  fraternellement  à  Télranger  et  vous 
apprendrez  ainsi  que  la  patrie  est  partout 
où  il  y  a  des  hommes  qui  luttent,  pensent, 
souffrent,  travaillent,  espèrent  et  se  révol- 
tent contre  les  injustices  sociales...  ^i^). 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Je  le 

crois  bien! 

M.  Paul  DescliaiieL  La  brochure  se  ter- 
mine par  la  note  suivante  : 

«  Cette  brochure  a  été  faite  conformément 
à  la  décision  prise  au  congrès  des  bourses  du 
travail,  tenu  à  Alger,  du  15  au  19  septembre 
1902.  Elle  a  été  tirée  une  première  fois  à 
20,000  exemplaires  ;  une  deuxième,  10,000; 

(1)  15"  congrès  national,  tenu  ù.  Amiens  du 
8  au  IG  octobre  IDOG,  compte  rendu,  pagos  175 
à  178. 

(2)  Souvenu  manuel  du  soldat^  12»  édit,  p.  30. 
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une  troisième,  10,000;  une  quatrième,  10,000; 
une  cinquième,  15,000;  une  sixième,  10,000; 
une  septième,  10,000;  une  huitième,  15,000; 
une  neuvième,  10,000;  une  dixième,  10,000; 
une  onzième,  15,000  et  cette  douzième, 
10,000. 
«  Pour  le  comité  fédéral  : 

«  Le  secrétaire^ 

«  GEORGES  YVETOT.  » 

M.  Willm.  J'ajoute  que,  poursuivi,  il  a 
été  acquitté  et  que  le  ministère  d'alors  ne 
l'avait  pas  arrêté  préventivement  pour  délit 
d'opinion.  {ApplaudissemetUs  à  iextrême 
gauche.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsaa.  Ajoutez 
donc  aussi  que  vous  l'approuvez.  Dites-le  ! 

Vous  n'osez  dire  ni  oui,  ni  non.  Je  le 
constate. 

M.  Marcel  Sembat.  Vous'  savez,  mon- 
sieur Deschanel,  qu'il  est  actuellement  en 
prison. 

M.  WUlm.  Le  jury  Ta  acquitté,  et  il  a  eu 
raison. 

On  n'arrêtait  pas  préventivement  à  ce 
moment-là. 

M.Toumade.  Approuvez- vous  ceschoses- 
là,  oui  ou  non? 

M.  Paul  DesohaneL  II  ne  s'agit  donc  pas 
ici  d'opinion  Individuelle,  do  cas  exception- 
nels, isolés  :  il  s'agit  d'une  organisation 
méthodique,  générale,  qui  s'étend  à  toute  la 
surface  du  territoire. 

D'autre  part,  dans  son  rapport  sur  le 
journal  la  Voix  du  peuple,  organe  officiel 
de  la  confédération  générale  lu  travail, 
M.  Pouget  dit  : 

c<  Il  suffira,  pour  se  rendre  compte  de  son 
influence  (du  journal),  de  rappeler  que  son 
action  s'est  manifestée,  outre  sa  périodicité 
normale,  par  des  numéros  antimilitaristes 
publiés  chacun  à  une  trentaine  de  mille 
exemplaires  et  par  des  numéfos  qui  furent 
tirés,  celui  du  1"  mai  1905  à  85,000  exem- 
plaires, et  celui  du  !«'  mai  190(5  à  70,000 
exemplaires  (1). 

Le  compte  rendu  du  congrès  d'Amiens  re- 
late la  rupture  des  relations  entre  la  confé- 
dération générale  du  travail  et  le  secréta- 
riat International  siégeant  à  Berlin,  parce 
que  celui-ci  avait  refusé  de  mettre  à  l'ordre 
du  jour  d'un  congrès  international  la  grève 
générale  etrantimilitarisme. 

M.  'Varenixe.  Il  s'agissait  d'un  congrès 
ouvrier. 

M.Paul  DeschaneL  Soit!  j")  recueillerai 
avec  plaisir  vos  observations.  Je  discute 
sans  passion  et,  vous  le  savez,  avec  une 
entière  bonne  foi. 

Le  compte  rendu  du  congrès  d'Amiens 
relate  également  le  voyage  de  M.firiffuëlhos 
à  Berlin  au  moment  de  l'affaire  du  Maroc. 

M.  Grifruellios,  vous  le  savez,  était  allé  ti 
Berlin  avec  mandat  du  comité  confédéral  de 
s'aboucher  avec  le  comité  directeur  des  syn- 
dicats allemands  pour  organiser  simultané- 
ment à  Berlin  et  à  Paris  une  manifestation 

(!'.  XV*'  congrès,  compte  rendu,  p.  02. 
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contre  la  guerre.    {Très  bienî  très  bien!  à 
r extrême  gauche.) 

M*  Lasies.  On  l'a  mis  à  la  porte.  (On 
rit.) 

M.PaulDeBobanel.  M,  Griffuelhes  «  fut 

accueilli  par  un  refus  formel  »  (1).    . 

On  lui  demanda  s'il  avait  un  mandat  du 
parti  socialiste  français  et,  sur  sa  réponse 
négative,  après  des  pourparlers  avec  Bebei 
et  Singer,  on  lui  déclara  que  le  comité 
confédéral  «  devrait  s'aboucher  avec  le  parti 
socialiste  de  France  ». 

Et  M.  Griffuelhes  ajoute  qu'il  garde  de 
son  séjour  à  Berlin  «  un  souvenir  plutôt 
mauvais,  car  il  ne  rencontra  pas  cette  cour- 
toisie prévenante  qui  facilite  les  rapports  et 
atténue  les  difficultés.  »  (Rires,)  En  formulant 
des  regrets,  il  désire  que  nul  délégué  ne  les 
transforme  en  plaintes,  leur  laissant  ce  qu'il 
leur  donne  lui-même,  un  caractère  documen- 
taire, «  permettant  d'apprécier  exactement 
la  nature  et  la  valeur  des  rapports  Interna- 
tionaux (2).  ))  (Nouveaux  rires,) 

En  effet,  messieurs,  vous  connaissez  les 
déclarations  réitérées  des  congrès  socia- 
listes allemands.  Vous  savez  que  Bebel  a 
appelé  la  grève  militaire  en  cas  de  déclara- 
tion de  guerre  «  une  monstruosité  enfan- 
tine »,  et  vous  vous  rappelez  les  déclara- 
tions qu'il  renouvelait  encore  il  y  a  quel- 
ques jours  : 

«  Si  un  membre  du  parti  socialiste  alle- 
mand propageait  des  idées  analogues  h 
celles  d'Hervé,  on  serait  en  droit  de  se  de- 
mander, en  vertu  du  programme  du  parti 
socialiste  :  ce  membre  appartient-il  encore 
à  notre  parti?  Le  parti  socialiste  ne  peut 
pas  admettre  une  propagande  qui  va  direc- 
tement à  rencontre  de  son  programme,  qui 
cause  au  parti  le  plus  grave  dommage  et 
dont  les  exigences,  étant  donné  l'état  de 
choses  actuel,  sont  irréalisables,  parce 
qu'elles  sont  contraires  à  l'intérêt  même  de 
notre  pays.  » 

Au  centre.  Quelle  leçon! 

M.  Paul  DeschaneL  M.  Gustave  Horvc 
appartient  au  conseil  national  du  parti  so- 
cialiste uniflé.  Que  la  France  compare  !  (  Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  César  Trouin.  Je  constate  que  per- 
soimo  ne  proteste. 

M.  Paul  DeschaneL  Les  ouvriers  égaivs 
par  ces  doctrines  disent  qu'il  leur  est  indllTé- 
rent  d'être  nés  en  France  ou  en  Allemagne. 
Mais  qu'ils  relisent  la  loi  allemande  sur  les 
syndicats.  En  Allemagne,  un  organisme  tel 
que  la  confédération  générale  du  travail 
serait  impossible.  {Mouvements  à  Vexlrâme 
gauche.) 

Tels  sont  les  principes,  les  moyens  d'ac- 
tion et  le  but  du  syndicalisme  révolution- 
naire. 

Tout  cela  — le  journal  les  T^mps  nouvpfiu  c... 

M.  Varenne.  Ce  n'est  pas  un  journal  so- 
cialiste, celui-là. 

(1)  IS»-  congrès,  compte  rendu,  p.  î)7. 
2}  IS»-  congrès,  compto  rendu,  p.  î)h. 
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M.  Paul  DeschaneL  Non,  c'est  un  journal 
anarchiste. 

A  Vexlrême  gauche.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose. 

M.  Paul  Deschanel.  Bien  entendu  ! 

M.  Jaurès.  Cela  ne  fait  rien.  Nous  avons 
entendu  tout  cela  en  1894  et  nous  en  sommes 
sortis  très  bien. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Cela 
ne  vous  a  pas  profilé. 

M.  Paul  DeschaneL  Tout  cela,  disais-je 
—  le  journal  les  Temps  nouveaux  le  cons- 
tatait récemment  non  sans  une  pointe  d'or- 
jçueil  —  est  d'origine  essentiellement  liber- 
taire. L'évolution  syndicale  actuelle  dans  le 
sens  révolutionnaire  s'est  accomplie  en 
grande  partie  sous  l'influence  dé  militants 
venus  de  l'anarchie.  Voici  ce  que  disaient 
les  Temps  nouveaux  des  13  et  17  avril  der- 
nier : 

«  Pelloutier,  secrétaire  de  la  fédération 
des  bourses,  se  déclarait  ouvertement  anar- 
chiste (i),  et  c'est  à  son  action  qu'on  doit  la 
direction  prise  par  le  mouvement  syndical 
en  France.  C'est  grâce  à  lui  que  les  syndi- 
cats prirent  conscience  de  leurs  tendances.  » 

Et,  parlant  de  l'action  directe  : 

«  11  est  remarquable  que  son  parrain  a  été 
justement  le  camarade  Pouget,  l'ancien  ré- 
dacteur du  Père  Peinard.  Le  sabotage,  le 
boycottage,  la  grève?  générale  sont  les  pra- 
tiques que  seuls  autrefois  préconisaient  les 
anarcliistes. 

«  Les  anarchistes,  en  entrant  dans  les  syn- 
dicats, ont  donné  à  la  masse  ouvrière  leurs 
idées  et  leurs  tendances. 

<t  Toutes  les  conceptions  actuelles  qui 
sont  l'expression  même  du  syndicalisme 
révolutionnaire  ont  été  propagées  surtout 
par  des  camarades  anarcliistes  qui,  sans  se 
mettre  en  vedette,  ont  su  faire  grande  be 
sogne.  Les  anarchistes  ont  toujours  préco- 
nisé ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  l'action 
directe  :  agir  sans  s'occuper  de  la  légalité.  » 

Et  maintenant,  messieurs,  relisons  les 
articles  3  et  5  de  la  loi  de  1884  : 

«  Art.  3.  —  Les  syndicats  professionnels 
ont  exclusivement  pour  objet  l'étude  et  la 
défcMisc  des  intérêts  économiques,  indus- 
triels, commerciaux  et  agricoles,  » 

«  Art.  f).  —  Les  syndicats  professionnels 
régulièrement  constitués  d'après  les  pres- 
criptions de  la  présente  loi,  peuvent  libre- 
ment se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense 
de  leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles,  » 

La  confédération  générale  du  travail  est 
légale  par  sa  composition,  en  ce  sens  que  les 
unions  prévues  à  l'article  5  ne  doivent  pas, 
cemme  les  syndicats,  être  composées  for- 
cément de  personnes  exerçant  la  même  pro- 
fession; mais,  à  mon  sens,  et  dans  l'opinion 
de  jurisconsultes  qui  ne  sauraient  vous  être 
suspects,  tels  que  .M.  Pic,  par  exemple,  le 
savant  professeur  de  législation  ouvrière  à 
l'université  de   Lyon,  dans  son   Traité  de 


il)  Lettre  aux  anarchistes,  Stock,  1900, 


législation  industrielle  et  ouvrière,  elle  ne 
l'est  point  par  son  objet  ni  par  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  l'atteindre.  (Applau- 
dissements  à  gauche  et  au  centre,) 

Et  elle  ne  pourrait,  non  plus,  invoquer  la 
loi  de  1901,  car  elle  tomberait  sous  l'ar- 
ticle 3  :  objet  illicite. 

Nous  ne  voulons  nullement  faire  obstacle 
à  la  confédération  générale  du  travail  en 
tant  qu'organisation  ouvrière  corporative, 
en  tant  que  fédération  générale.  Que,  de- 
main, elle  se  conforme  aux  lois,  et  il  n'y 
aura  plus  de  débat.  Ce  que  nous  visons, 
c'est  l'insurrection  contre  la  loi.  (Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.  —  Inter- 
ruption à  Vexlrême  gauche,) 

M.  Jules  Coûtant.  Lisez  donc  la  circulaire 
de  M.  Waldeciv-Rousseau  î 

M.  Paul  Deschanel.  D'ailleurs,  les  syndi- 
calistes eux-mêmes  le  reconnaissent. 

Au  congrès  d'Amiens,  M.  Renard,  des 
industries  textiles,  disait  : 

«  Quand  vous  dites  qu'outre  la  défense 
des  intérêts  professionnels,  le  syndicat  est 
apte  à  accomplir  la  transformation  sociale, 
vous  en  faites  un  groupe  d'études  sociales, 
vous  suspendez  sur  lui  Tépée  de  Damoclès 
de  la  loi.  » 

Et  M.  Pouget  écrivait  dans  le  Mouvement 
socialiste  du  mois  de  janvier  :  «  La  loi  de 
1884  ne  porte  pas  ombrage  aux  syndicats  ; 
ils  ne  se  préoccupent  pas  d'(»lle  et  vont 
droit  leur  chemin  (1)  ». 

A  ces  illégalités,  à  ces  violences,  à  ces 
conceptions  régressives  et  barbares. . .  (Ex- 
clamalions  à  Vexlrême  gauche.  -—  Vifs  applau- 
dissements à  gauche,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Marcel  Sembat.  Les  civilisés  vous 
applaudissent  î 

M.  Paul  Deschanel.  ...  à  cet  orgueil 
antiégalitaire  et  antidémocratique,  nous 
opposons,  nous,  le  programme  syndical  dé- 
mocratique et  la  politique  de  la  solidarité. 

Loin  de  vouloir,  comme  on  le  prétend, 
«  comprimer  le  mouvement  ouvrier  »,  loin 
de  vouloir  «  empêcher  le  prolétariat  de 
s'organiser  »,  nous  voulons,  au  contraire, 
nous  qui  savons  tout  ce  qu'il  y  a  de  cou- 
rage, d'intelligence,  de  désintéressement, 
de  dévouement  chez  nos  ouvriers  français 
{Applaudissements  à  gauche  et  au  centre), 
nous  qui  savons  qu'il  y  a  là,  dans  les  con- 
ciles profondes  du  peuple,  des  trésors  de 
vaillance  et  de  foi,  des  hommes  admirables, 
de  véritables  apôtres,  qui  donnent  toute 
leur  vie  à  la  vie  ouvrière  collective,  nous 
voudrions  les  arracher  à  l'anarchie  et  les 
aider  à  s'organiser.  Loin  de  chercher  à  les 
affaiblir,  nous  voudrions  centupler  leur  puis- 
sance et  leur  hberté  en  faisant  du  syndicat 
professionnel  un  générateur  d'œuvres  et 
d'institututions  nouvelles  et  multiples,  dé- 
fendant le  travail  contre  l'oppression  et  lui 
ouvrant  un  accès  de  plus  en  plus  facile  et 
de  plus  en  plus  large  au  capital  et  à  la 
propriété.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche 
cl  au  centre.) 


(1)  Mouvement  soc iaf isCe,  i'dny'ier  1U07,  p.  32. 


Ali  !  je  sais  bien,  c'est  là  ce  qu'ils  appel- 
lent un  <'  programme  bourgeois  !  »  Eh  bien, 
si  j'étais  un  patron  borné,  égoïste  et  cupide, 
je  redouterais  bien  plus  un  organisateur 
comme  Keufer,  qu'un  anarchiste  comme 
Yvetot  !  (\ouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Les  syndicîits  anglais  et  américains  ont 
passé  avant  nous  par  des  désordres  autre- 
ment graves.  Nous  sortirons,  nous  aussi,  de 
cette  période  chaotique,  et  par  les  mêmes 
moyens. 

S'il  arrive  parfois  aux  ouvriers  de  voir 
des  pièges  dans  les  lois  que  nous  faisons 
pour  eux,  s'ils  paraissent  douter  de  nos  in- 
tentions les  plus  droites,  il  ne  faut  pas  nous 
en  étonner,  il  ne  faut  pas  nous  en  irriter  • 
c'est  le  legs  des  longues  défiances  [Applau- 
dissements à  Vexlrême  gauche),  amasséesdans 
leur  âme  par  des  iniquités  séculaires.  [Xou- 
veaux  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs  . 
Nous  devons  répondre  à  la  défiance  par  la 
confiance.  (  Vifs  applaudissements  sur  grand 
nombre  de  bancs.) 

Et  si  nous  ne  pouvons  épargner  à  ceux 
qui  portent  le  poids  du  jour  les  souffrances 
qu'engendrent  les  lois  naturelles,  efforçons- 
nous  du  moins  de  combattre  les  misères 
que  provoquent  les  vices  de  la  législation  et 
les  injustices  de  la  société.  [Xouveaux  ap- 
plaudissements à  gauche  et  à  Vexlrême 
gauche.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  le  moment  de  dis- 
cuter à  fond  la  question  des  syndicats  de 
fonctionnaires,  puisque  le  Gouvernement  a 
déposé  un  projet  de  loi;  mais  je  voudrais, 
si  vous  le  permettez,  ajouter  quelques  mots 
aux  observations  si  intéressantes  et  si  élo- 
quentes qui  ont  été  présentées  hier  et  au- 
jourd'hui sur  ce  sujet  (Parlez!  parlez  !) 

Mon  honorable  ami  M.  Steeg  disait  vrai 
tout  à  l'heure,  lorsqu'il  assignait  pour  prin- 
cipale cause  à  la  formation  des  syndicats  de 
fonctionnaires  le  favoritisme  .cynique  {Très 
bien I  très  bien!)  le  népotisme  effréné  qui 
est  une  des  plaies  de  ce  régime.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Et  je  comprends  les  sentiments  de  M.Fer- 
dinand Buisson  et  ses  amis,  lorsqu'ils  ont 
vu  frapper  des  instituteurs  dont  on  avait 
non  seulement  toléré,  mais  encouragé  les 
groupements.  {Applaudissements  à  Vexlrême 
gauche.)  Seule  l'autorité  de  la  loi  peut  tran- 
cher une  telle  situation. 

M.  Ferdinand  lUiisson,  parlant  du  projet 
du  Gouveniement  et  des  impressions  que 
ce  projet  avait  produites  sur  l'esprit  des 
instituteurs,  disait  : 

<«  La  première  chose  qu'ils  voient,  c\»st 
que  ce  projet  a  pour  effet  de  leur  retirer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1884  sous  prétextt» 
qu'ils  ont  la  loi  de  1901  et  de  leur  retirer 
celui  de  la  loi  de  1901  sous  prétexte  qu'ils 
ont  celle  de  1884.  » 

Mais  l'honorable  orateur  ajouta  aussi- 
tôt : 

«  Je  suis  persuadé  que,  quand  le  projet 
viendra  en  discussion,  on  verra  qu'il  n'y  a 
là  qu'une  apparence.  » 

En  effet,  ce  projet  accorde  aux  fonction- 


naires,  sauf  quelques  différences  insigni- 
flcantes,  les  mêmes  avantages  que  la  loi  de 
188i. 

Au  point  de  vue  de  la  lutte  contre 
Tarbitraire  administratif,  il  donne  à  leurs 
associations  le  droit  de  présenter  directe- 
ment des  vœux  au  ministre,  le  droit  d'ester 
en  justice  sans  autorisation  et  de  poui'sui- 
vre  l'annulation  des  mesures  contraires  aux 
règlements  et  aux  lois  (art.  3). 

La  question  du  droit  de  grève  ne  nous 
divise  pas,  et  d'ailleurs  les  articles  123  et 
suivants  du  code  pénal  interdisent  les  coali- 
tions de  fonctionnaires. 

La  seule  question  qui  nous  divise  est 
celle-ci  :  les  fonctionnaires  pourront-ils 
s'unir  aux  syndicats  ouvriers  et  s'affilier 
aux  bourses  du  travail  ? 

Eli  bien,  comment  ne  pas  voir,  entre  tant 
d'autres  raisons,  que  les  fonctionnaires  ont 
envers  le  public,  envers  l'ensemble  des  con- 
tribuables, des  citoyens,  des  devoirs,  des 
obligations  que  n'ont  pas  les  autres  tra- 
vailleurs ? 

M.  Marcel  Sembat.  Un  facteur  est-il  un 
fonctionnaire?  Toute  la  question,  c'est  la 
définition  du  fonctionnaire. 

M.  Paul  DeschaneL  Et  quant  à  l'affilia- 
tion à  la  confédération  générale  du  travail, 
on  nous  dit  que  c'est  là  un  fait  particulier, 
que  nous  ne  devons  pas  faire  des  lois  de 
circonstance...  Mais  c'est  un  cas  particulier 
qui  date  de  1895,  du  congrès  de  Limoges  ; 
c'est  une  «  circonstance  »  qui  dure  depuis 
douze  ans  ! 

On  veut  que  les  agents  de  l'Etat,  que  les 
maîtres  de  l'enfance  puissent  se  mêler  au 
peuple,  vivre  de  sa  vie,  partager  ses  luttes. 
Mais  est-il  besoin,  pour  cela,  de  les  pousser 
vers  les  professeurs  d'anarchie  et  de  déser- 
tion? 

ils  n'ont  qu'à  regarder  autour  d'eux  !  ils 
n'ont  qu'à  regarder  tous  ces  braves  gens  au 
milieu  desquels  ils  vivent,  les  pères,  les 
mères  des  enfants  qu'ils  élèvent,  ces  pay- 
sans, ces  ouvriers,  ce  peuple  honnête,  sage, 
laborieux,  qui  déteste  de  toute  son  âme  — 
comme  nous  —  ceux  qui  crient  :  «  A  bas  la 
patrie  î  A  bas  la  République  !  A  bas  le  dra- 
peau !  »  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  el 
au  centre.) 

Un  collaborateur  de  M.  le  ministre  du  tra- 
vail, M.  Paul  Boncour,  a  développé  cette 
thèse,  que  la  question  des  syndicats  de  fonc- 
tionnaires présente  un  intérêt  vital  pour  le 
parti  socialiste,  parce  que,  en  préparant  la 
décentralisation  des  services  publics  et  en 
faisant  intervenir  dans  la  gestion  de  ces 
services  l'intérêt  individuel  des  fonction- 
naires, ces  associations  sont  en  quelque 
sorte  les  cadres  de  la  société  future. . . 

A  V extrême  gauche.  Bien  entendu! 

M.  Paul  DeschaneL  «  Quel  intérêt,  dit-il, 
peuvent  avoir  à  la  bonne  gestion  d'un  ser- 
vice public  des  fonctionnaires  dont  la  situa- 
tion ne  varie  pas  avec  le  •rendement  de  l'in- 
dustrie qu'ils  exploitent?  Aucun.  »> 

Mais  charger  les  fonctionnaires  de  régler 
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les  conditions  de  leur  travail,  c'est  les  char- 
ger de  faire  la  loi  ! . . . 

A  Vextrême  gauche.  On  peut  leur  donner 
le  droit  de  discuter. 

M.  Paul  DeschaneL  ...  c'est  leur  attri- 
buer un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'au  lé- 
gislateur. (Exclamations  à  Vextrême  gauche. 
—  Vifs  (applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Jaurès.  M.  Ribot  a  dit  le  contraire 
comme  président  du  conseil 

M.  Ribot.  Vous  voudrez  bien  me  rafraî- 
chir la  mémoire.  Je  vous  répondrai. 

M.Jaurès.  Si  je  vous  ai  provoqué,  je  m'en 
félicite. 

M.  Ribot.  Mais,  monsieur  Jaurès,  vous 
traitiez  les  fonctionnaires,  à  ce  moment,  de 
«  vermine  qu'il  fallait  écraser».  (  Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Jaurès.  Ceux  que  j'ai  appelés  «  ver- 
mine »  ce  sont  les  policiers  et  les  juges 
qui  nous  frappaient  en  violant  toutes  les 
lois  ;  et  ceux-là,  monsieur  Ribot,  ils  sont 
syndiqués  en  permanence.  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.  —  Humeurs  au 
centre.) 

M.  Marcel  Sembat.  Monsieur  Deschanel, 
qui  appelez-vous  «  fonctionnaires  »?  C'est  le 
principal  point  du  débat. 

M.  Paul  DeschaneL  Monsieur  Jaurès, 
je  pourrais  invoquer,  à  l'appui  de  l'opinion 
que  je  viens  d'émettre  et  qui  a  provoqué 
votre  interruption,  l'autorité  de  juriscon- 
sultes éminents,  que  vous  ne  récuseriez  pas  : 
par  exemple  M.  Berthélemy,  le  savant  pro- 
fesseur à  l'université  de  Paris. 

Et  n'est-il  pas  à  craindre  que  les  fonction- 
naires syndiqués  ne  considèrent  les  fonc- 
tions comme  leur  bien   {Rires  approbalifs 
ur  divers  bancs)  et  n'arrivent  à  se  persuader 
que  l'école  est  faite  pour  les  instituteurs... 
Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 
M.   Ferdinand   Buisson.   C'est  précisé- 
ment pour  couper  court  à  cette  crainte  que 
les  instituteurs  ont  demandé  à  unir  leur 
syndicat  à   ceux  des   ouvriers,  répudiant 
ainsi  le  particularisme  égoïste  qu'on  leur 
attribue  et  demandant  à  être  contrôlés  par 
ces  juges  sévères  :  les  ouvriers. 

M.  Paul  DeschaneL  ...le  bureau  de  poste 
pour  les  employés  des  postes,  les  arsenaux 
de  l'Etat  pour  .les  ouvriers  des  arsenaux,  et 
qu'ils  oublient  que  tout  cela  est  fait  pour  le 
public? 

M.  Alexandre  Zevaès.  Les  patrons  ne 
croient-ils  pas  que  la  grande  industrie  est 
faite  pour  eux?  (Biniil.) 

M.  Paul  Deschanel.  Voilà  le  sophisme 
qui  est  au  fond  de  toutes  ces  controverses. 
L'administration  n'est  pas  la  chose  des  fonc- 
tionnaires, elle  est  la  chose  de  tous.  {Très 
bien  !  très  bien!)  Les  fonctionnaires  doivent 
pouvoir  s'associer  librement  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  droits,  jus- 
qu'au point  où  leur  coalition  pourrait 
nuire  aux  services  publics,  à  l'ensemble 
des  citoyens.  \Vifs  applaudissements.)  Et 
lorsqu'il  y  a  conflit  entre  un  intérêt  particu- 
lier et  l'intérêt  général,  c'est  l'intérêt  gé- 
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néral  qui  doit  primer  l'intérêt  particulier. 
(  Vifs  applaudissements  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  AUemane.  C'est  la  condamnation  de 
la  société  actuelle! 

Au  centre.  C'est  la  doctrine  de  la  Révo- 
lution. 

M.  Paul  Deschanel.  Enfin,  on  allègue 
l'exemple  des  syndicats  de  fonctionnaires 
anglais. 

En  Angleterre,  l'esprit  du  trade-unionisme 
est  tel,  le  parti  du  travail  répugne  tellement 
à  toute  action  révolutionnaire,  qu'il  n'y  a 
point  de  gi'èves  parmi  les  ouvriers  de  l'Etat, 
même  dans  les  arsenaux;  et  d'ailleurs, 
la  loi  de  «  conspiracy  »  frappe  de  peines 
tellement  dures  toute  atteinte  au  droit  des 
personnes  et  à  la  propriété,  toute  affiliation 
à  une  organisation  révolutionnaire,  qu'un 
phénomène  social  tel  que  la  confédération 
du  travail  serait  aussi  impossible  en  Angle- 
terre qu'en  Allemagne. 

Au  surplus,  tout  cela  est  bien  moins  une 
question  de  législation  et  d'administration 
qu'une  question  de  gouvernement.  Le  mal 
n'est  pas  seulement  dans  une  poignée  d'agi- 
tateurs, il  est  ici. 

Je  me  rappelle  qu'en  1892,  au  mois  de  no- 
vembre —  il  y  a  quinze  ans  —  m'adressant, 
du  haut  de  cette  tribune,  à  M.  aemenceau, 
qui  n'était  pas  alors  ministre,  mais  qui  était, 
comme  aujourd'hui,  un  des  chefs  éminents 
du  parti  radical,  je  lui  disais  :  «  Voici  le 
socialisme  révolutionnaire  qui  vient  d'ap- 
paraître dans  le  Parlement  français  ;  qu'al- 
lez-vous faire  ?  L'heure  est  décisive.  Allez- 
vous  nous  aider  à  combattre  les  idées  révo- 
lutionnaires, non  par  des  poursuites  disci- 
plinaires, non  par  des  mesures  de  police, 
mais  par  la  raison  et  par  le  courage  ?  » 
[Interruptions  à  Vextrême  gauche.) 

Ah  !  je  crois  que,  si  cet  appel  avait  été 
écouté,  bien  des  malentendus  entre  nous, 
bien  des  conflits  inutiles  eussent  été  évités, 
et  je  crois  que  vous  n'en  seriez  pas  réduits 
aujourd'hui  à  recourir  à  ces  poursuites  dis- 
ciplinaires et  à  ces  mesures  de  police  î 

Et  plus  tard,  de  1894  à  1897,  lorsque  je 
discutais  ici,  à  armes  courtoises  et  loyales, 
avec  M.  Jaurès,  avec  M.  Jules  Guesde,  on 
me  disait  :  «  Quoi!  vous  attachez  de  l'impor- 
tance à  ces  choses?  Mais  le  collectivisme  ne 
compte  pas  î  Ce  sont  là  des  débats  académi- 
ques! »  Aujourd'hui,  les  idées  ont  passé 
dans  les  faits,  les  théories  sont  devenues 
des  actes. 

Et  plus  tard  encore,  lorsque  je  pus  re- 
monter à  cette  tribune,  mon  premier  acte 
fut  de  dire  :  «  Il  y  a  ici  des  éléments  incon- 
ciliables, des  hommes  qui  ne  s'entendent 
sur  rien,  qui  sont  divisés  sur  tout  !  » 

Et  tout  récemment,  quand  je  posai  à 
M .  Jaurès  cette  simple  question  :  «  Voulez- 
vous  dire  ici,  sur  la  question  du  devoir  mi- 
litaire, sur  cette  question  vitale  de  la  disci- 
pline militaire,  ce  que  Bebel  dit  au  delà  des 
Vosges,  »  oh  !  je  ne  veux  pas  rappeler  ce 
qui  s'est  passé,  mais  je  puis  bien  dire  que 
je  vis  se  lever  contre  moi  dos  hommes  qui 
auraient  dû  me  soutenir! 


My 
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Oui!  on  a  systématlquemont  encourage^ 
ceux  qui  se  refusaient  à  r^^pudior  les  th(''o- 
ries  que  j'ai  fait  passer  tout  à  l'heure  sous 
vos  yeux,  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  pac- 
tiser avec  les  propagateurs  de  ces  idées»  et 
l'on  a  gystématiquement  découragé  ceux 
qui  les  combattaient. 

[Pourquoi?  Pouvait-on  dire  qu'ils  étaient 
des  bonapartistes,  des  nationalistes,  des  cé- 
sariens?  Non  :  quand  le  général  Boulanger 
fut  mis  à  la  tôte  do  Tarmée,  ils  furent  les 
premiers  à  signaler  le  péril  au  parti  répu- 
blicain. 

Pouvait-on  dire  qu'ils  étaient  des  cléri 
eaux?  Non  :  ils  avaient  voté,  au  début  de 
leur  carrière,  les  lois  de  laïcité  scolaire,  et 
vingt  ans  après,  ils  votaient  la  séparation 
des  Eglises  et  de  TEtat. 

Pouvait-on  dire  que  leur  progriimme  so- 
cial était  trop  timoré, trop  rétrograde?  Non  : 
le  programme  que  nous  opposions  aux  col- 
lectivistes —  eux-mêmes  le  reconnaissent 
-—  allait  bien  plus  au  fond  des  choses  que 
celui  que  nous  a  apporté  au  mois  de  juin 
M.  lo  président  du  conseil  et  qui,  sous  de 
spirituelles  saillies  et  Téclat  du  talent, 
n'était  en  somme  que  la  doctrine  individua- 
liste du  radicalisme  d  il  y  a  trente  ans,  le 
vieil  homo  œconomicus^  auquel  il  a  soudé 
artiflciellement  les  monopoles  d'Etat. 

Non  I  la  vraie  raison,  c'est  que,  dans  cette 
lutte  contre  les  idées  révolutionnaires, 
naturellement  ils  étaient  applaudis  de  ce  côté 
(la  droite),  et  chacun  sait  qu'il  faut  plus 
de  courage  pour  encourir  les  applaudisse- 
ments de  la  droite  que  pour  affronter  les 
colères  de  l'extrême  gauche.  (Cesl  vrai! 
très  bien!  sur  divers  batrcs,)  Et  alors,  ceux 
qui  auraient  dû  nous  soutenir,  sachant  bien 
que  les  arguments  valent  par  eux-mêmes, 
indépendamment  des  manifestations  qui  les 
accueillent,  ceux-là  au  contraire  mîirchaient 
contre  nous.  C'est  ce  que  j'appelais  alors, 
c'est  ce  que  j'appelle  encore  aujourd'hui  le 
mal  honteux  des  démocraties,  qui  les  gan- 
grène et  qui  les  tue  :  la  peur  de  ne  pas  pa- 
raîtrez assez  avancé .  (  Vifs  applaudissements 
sur  un  (jrand  nombre  de  bancs,) 

Ah  !  si  vous  vous  regardez  vous-mémesf 
si  vous  descendez  dans  vos  consciences, 
vous  devez  vous  dire  que  le  pouvoir  vous  a 
singulièrement  changés  !  Et  vous  devez 
vous  dire  aussi  que  vous  avez  été  parfois 
sévères  pour  dos  hommes  qui  n'ont  eu  qu'un 
tort,  celui  de  signaler  avant  vous  des  périls 
que  vous  apercevez  aujourd'hui  un  peu 
tard! 

M.  le  président  du  oonBeil.  Je  suis  prêt 
à  vous  céder  la  place. 

M.  Paul  Deschanel.  Etrange  pays,  où  la 
folie  vous  pousse  en  haut,  où  la  répudiation 
de  la  folie  vous  y  maintient,  où  l'on  pro- 
voque d'abord  par  ses  excès  l'enthousiasme 
des  violents,  où  Ton  gagne  ensuite,  par  son 
repentir,  l'applaudissement  des  sages!  (  Vifs 
applaudisscmrnts  sur  un  grand  nombre  dr 
bancs.) 

M.  le  président  du  conseil.  Pourriez-vous 
me  dire,  monsieur  Deschanel,  à  quel  mo- 
ment j'ai  manifesté  mou  repentir  ? 


A  VcTtri'ini*  {fauche.  Vous  l'avez  manifesté 
par  vos  actes. 

M.  Paul  DeschaneL  En  recourant  aux 
lois  sur  les  menées  anarchistes,  l Applaudis- 
semetits  à  Vexirême  gauche.) 

M.  le  président  dn  conseil  C(z  que  vous 
dites^là  est  matériellement  inexact.  Je  vous 
le  prouverai. 

M.  Paul  Deschanel.  Vous  le  montrerez. 
J'enregistre  votre  déclaration. 

Oui,  étrange  pays,  où  les  principes  trop 
fermes  sont  aussi  trop  lourds,  et  où  les  opi- 
nions successives  vous  aident  à  monter,  de 
degré  en  degré,  jusqu'au  faite  î 

Si  au  moins,  la  leçon  pouvait  profiter  à  ce 
peuple  !  Car  il  me  semble  que  ces  ouvriers, 
que  vous  avez  fait  arrêter,  doivent  préférer 
cent  fois  les  hommes  qui  ne  leur  ont  jamais 
promis  ce  qu'ils  savaient  ne  pas  pouvoir 
tenir,  à  ceux  qui,  après  les  avoir  excités, 
leur  mettent  la  main  au  collet  !  (Applaudis- 
sements vifs  ei  répétés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

En  tout  cas,  il  n'est  pas  de  sophisme,  il 
n'est  pas  de  subtilité,  il  n'est  pas  d'artiQce 
de  parole  ou  de  pensée  qui  puisse  aller 
contre  ceci  :  La  France  veut  vivre,  elle  doit 
vivre  pour  le  progrès,  pour  la  civilisation, 
pour  le  droit.  Donc  tout  ce  qui  l'affaiblit, 
tout  ce  qui  diminue  sa  discipline  nécessaire 
vacontre  la  raison, contre  l'humanité, contre 
la  justice. 

Eh  bien  î  je  viens  vous  demander  si  vous 
voulez,  oui  on  non,  «n  finir  «ivec  cotte  si- 
tuation que  je  ne  crains  pas  d'appeler  mons- 
•trueuse,  au  point  de  vue  politique  et  au 
point  do  vue  moral  :  des  honmies  qui  veu- 
lent détruire  une  société,  mais  qui,  en  atten 
dant,  ont  avec  eux  toutes  les  forces  gouver- 
nenientales  et  administratives  (V7/^s'  applau- 
dissements à  gauche)  \  qui  se  donnent  ainsi 
tous  les  avantages  de  l'opposition  et  tous 
les  bénéfices  du  pouvoir,  et  qui  préludent 
au  collectivisme  par  le  partage  des  hon- 
neurs et  des  places.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre.  —  Inteiruptions  à 
Vextnhne  gauche.) 

Je  vous  demande  si  vous  voulez  en  finir 
avec  cette  anarciile  en  imposant  à  tous  le 
respect  de  la  loi,  et  j'attends  votre  réponse. 

On  a  dit  longtemps  qu'on  ne  pouvait  rom- 
pre avec  les  révolutionnaires  sans  tomber 
aux  bras  de  la  droite.  Non  î  II  y  a  Ici  une 
majorité  nettement  républicaine»,  démocra- 
tique, réformatrice  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  au  centre],  résolue  à  combattre 
à  la  fois  l'anarchie  et  la  réaction.  C'est  à  elle 
que  nous  faisons  appel,  pour  défendre  les 
lois,  la  République  et  la  patrie.  (Applaudis- 
sements répétés  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre.  —  L'orateur,  en  retournant  à  son 
banc,  reçoit  les  félicitations  d'un  grand  notn- 
bre  de  ses  collègues.) 

M.  Alexandre  ZéTaès.  Vous  vous  ofl'rez 
à  la  diriger! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  AUe- 
mane  pour  développer  son  interpellaticm. 

Sur  dicers  bancs.  \  vendn.Mli  ! 

M.  le  président,  .rentends  demander  la 


remise  de  la  suite  de  la  discussion  k  une 
prochaine  séance,  ((hti!  —  \on  !) 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée, décide  que  ladi.<- 
cussion  continue.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  .\lle- 
mane  pour  développer  son  interpellation 
sur  le  fonctionnement  et  les  attributions  des 
conseils  de  discipline. 

M.  Allemane.  Messieurs,  malgré  mon 
désir  très  grand  de  répondre  en  quelques 
mots  au  discours  de  M.  Deschanel,  je  (ToIn 
cependant  que  nous  devons  remettre  ciAW 
réponse  à  plus  tard  parce  que  le  présent 
débat  me  paraît  revêtir  un  tout  autre  carac- 
tère que  la  lutte  entre  deux  opinions.  On 
répondra  alors,  comme  déjà  à  différentr^s 
époques  on  a  répondu,  aux  théories  exposées 
ici  avec  talent,  je  sais  le  reconnaître,  par 
M.  Deschanel  :  mais  le  présent  débat  n'est 
pas  là  ;  il  a  un  tout  autre  caractère. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  de  savoir  si  1h 
parti  socialiste  et  si  un  autre  parti  ont  des 
affinités.  La  démocratie  ouvrière  n'attiMid 
pas  que  nous  lui  indiquions  une  opinion  sur 
telle  ou  telle  doctrine  ;  elle  attend  do  sa- 
voir si  le  (iouvernement  républicain  est 
avec  elle  pour  son  développement  normal 
ou  si,  au  contraire,  le  Oouvernement  actuel 
est  contre  le  peuple,  contre  la  classe  ouvrîèn» 
organisée.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vexlréme 
gauche.) 

M.  M^cel  Sembat.  La  question  est  très 
bi(»n  posée.  On  ne  saurait  mieux  dire. 

M.  Allemane.  Voilà  où  est  le  débat,  et  il 
n'est  pas  ailleurs. 

Nous  avons  donc  à  examiner  comme 
d'autres  collègues  l'ont  déjà  fait,  si  le 
fiouvernement  actuel  a  répondu  à  l'attente 
de  la  classe  ouvrière,  ou  s'il  y  a  fait  défaut  ; 
si  les  hommes  du  Couvernement,  ceux  <ini 
indiquent  à  leurs  collègues  comment  la 
politique  doit  être  menée  actuellement,  ont 
accompli,  au  regard  de  leur  passé,  des  pro- 
messes cent  fols  faites,  des  engagements 
cent  fois  pris,  si,  en  un  mot,  ils  ont  accompli 
leur  devoir. 

Nous  ne  sommes  pas  les  premiers,  nrms, 
les  socialistes,  à  déclarer  que  les  fonction- 
naires de  tout  ordre,  de  gestion  comme 
d'autorité,  ont  le  droit  de  se  syndiquer  :  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  la  loi  est  muette 
sur  ce  point  et  ne  dit  rien  qui  indique  qu'ils 
ne  l'ont  pas.  Il  est,  en  effet,  de  jurispru- 
dence, il  est  de  règle  —  c'est  un  axiome 
contre  lequel  mil  ici  ne  peut  s'élever  ~  que 
tout  ce  qui  n'est  pas  interdit  est  permis- 
[Mouvements  divers.)  Or,  messieurs,  si  l'on 
veut  être  loyal,  rien,  dans  la  loi,  n'interdl 
sant  h  aucun  salarié  de  se  syndiquer,  de 
se  fédérer  et  de  se  confédérer,  où  allez- 
vous  chercher  le  droit  de  frapper  des  hom- 
mes qui  n'ont  commis  aucun  délit  ? 

Voilîi  un  .principe  établi,  et,  jusqu'à  ce  que 
des  lois  contraires  aient  été  votées,  11  en 
doit  être  connue  je  le  dis. 

La  loi  est  niuette  quant  à  la  défense  de  se 
syndiquer  qu'on  peut  opposer  aux  salariés 
(l(\s  conununcs,  des  départements  et  de 
l'Etat,  (^est  n('t,  c'est  catégorique. 


La  raison  de  ce»  syndicats  de  fonction- 
naires, on  l'a,  à  diverses  reprises,  Indiquée 
à  cette  tribune,  est  que  justice  ne  leur  est 
pas  rendue,  que  l'arbitraire  administratif 
s'oppose  à  la  régularité  aussi  bien  du  ser- 
vice que  de  ravancement,  qu'un  tel  est  favo- 
risé dune  façon  outrée  et  que  tel  autre  reste 
pendant  des  années  dans  une  situation  in- 
férieure. A-  cette  situation  anormale  est  dû 
lo  mouvement  syndical  parmi  les  fonction- 
naires. 

Mais  est-ce  que,  par  hasard,  les  hommes 
(jui  sont  au  Gouvernement. . . 

M.  Matuice  Allard.  11  ne  reste  qu'un  seul 
ministre  au  banc  du  Gouvernement. 

M.  Allemane.  Qu'importe!  j*espère  que 
bientôt  M.  le  président  du  conseil  et  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  seront 
présents  de  nouveau.  Mais  qu'ils  soient 
absents  ou  présents,  j'essayerai  de  démon- 
trer à  tous  les  hommes  n'obéissant  pas  à  un 
parti  pris  que,  légalement  et  moralement, 
nombreux  sont  les  ministres,  anciens  et  pré- 
sents, qui  ont  encouragé  le  mouvement  syn- 
dical. (Très  bie?}  !  très  bien!  à  Vextrémo  gaxi- 

La  Chambre  me  permettra  de  rappeler 
(luelques  souvenirs  personnels.  Je  fus  un 
jour  invité  à  assister  à  un  banquet  de  pos- 
tiers. Il  y  avait  là  un  ministre  et  un  sous- 
secrétaîre  d'Etat.  Je  puis  affirmer,  et  nul 
ici  ne  pourra  s'élever  contre  mon  affir- 
mation, que  le  ministre  aussi  bien  que 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  après  avoir  rendu 
Iiommage  au  grand  souci  qu'ont  les  mo- 
destes fonctionnaires  de  remplir  convena- 
blement leurs  devoirs,  déclarèrent  l'un  et 
Taulre  voir  avec  une  égale  satisfaction  s'or- 
ganiser, se  développer  rassoclation  des  pos- 
tiers. Ils  reconnaissaient  —  j'ai  le  texte  de 
leurs  allocutions  sous  les  yeux  —  qiie,  de- 
puis la  création  de  cette  association  de  pos- 
tiers, le  service  était  mieux  fait,  que  de  plus 
grands  efforts  étaient  dépensés,  surtout  par 
les  hommes  appartenant  à  l'association  gé- 
nérale. 

Eh  bien,  messieurs,  si  les  chefs  de  cette 
administration  très  importante  de  nos  ser- 
vices publics  reconnaissaient  cette  vaillance 
dans  le  devoir  et  s'ils  déclaraient  que,  grâce 
précisément  à  cet  entraînement  moral,  cha- 
cun avait  conscience  que,  pour  réclamer  les 
droits,  il  faut  accomplir  son  devoir,  il 
appert  pour  tout  le  monde  que  l'association, 
que  le  syndicat  moralisent. 

M.  Deschanel,  parlant  des  deux  tactiques, 
a  dit  :  «  Si  J'étais  patron  cupide,  égoïste, 
aveugle,  Je  redouterais  plus  la  besogne  de 
M.  Kettfer  que  celle  que  veulent  accomplir 
M.  Yvetot  ou  M.  Pouget.  » 

Je  n'ai  pas  à  me  prononcer,  mais  mol, 
vieux  syndiqué,  syndiqué  depuis  1861,  je 
sais  pertinemment  que,  si  j'ai  eu  quelque 
valeur  comme  ouvrier,  comme  citoyen,  j'en 
suis  redevable  aux  syndicats,  à  l'éducation 
virile  que  j'y  ai  puisée;  si  j'ai  compris  les 
devoirs  de  solidarité,  c'est  encore  aux  syn- 
dicats que  je  le  dois.  Si  je  suis  socialiste  et 
révolutionnaire,  je  suis  aussi  un  homme 
appartenant  entièrement  à  l'organisation  ou- 
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vrière  syndicale.  {Très  bieni  très  bien!  à 
Vextrême  gauche.) 

J'ai  traversé  des  crises  économiques,  j'ai 
vécu  sous  l'empire  —  et  je  regrette,  en  le 
rappelant,  l'absence  de  MM.  Clemenceau  et 
Briand,  mais  ils  nous  reviendront  et  je  re- 
prendrai cette  partie  de  mes  observations. 
Je  m'adresse  à  tout  le  Gouvernement,  mais 
on  le  comprendra,  mes  critiques,  par  la  force 
des  choses,  s'adressent  d'une  façon  toute 
particulière  à  ces  deux  membres  du  Gou- 
vernement. Aussi  je  regrette  de  ne  pas  les 
voir  en  face  de  moi.' 

M.  Betoulle.  Demandez  une  suspension 
de  séance! 

M.  Allemane.  Je  ne  parle  pas  pour  le 
seul  Journal  officiel)  j'ai  une  tout  autre 
mentalité.  Je  parle  pour  que,  s'il  est  pos- 
sible, certains  de  nos  collègues  quoique 
très  éloignés  de  notre  façon  de  voir,  surtout 
au  point  de  vue  économique,  examinent 
sans  parti  pris  la  tactique  suivie  par  le  Gou- 
vernement actuel  au  regard  de  la  classe 
ouvrière.  [Républicain,  je  souffre  réellement 
de  la  capitulation  dos  républicains,  capitu- 
lation qui  remet  en  question  le  régime  répu- 
blicain lui-môme.  [TrèH  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche,) 

Je  ne  veux  ^as  faire  d'effet  de  tribune  ; 
mais  il  me  sera  bien  permis  de  rappeler 
que  j'ai,  pendant  ces  vacances,  parcouru 
des  gros  bourgs  comme  des  villages  et  des 
villes  plus  ou  moins  importantes.  En  toute 
conscience,  je  vous  le  déclare,  j'ai  vu  toutes 
sortes  de  populations  et  toutes  ou  presque 
toutes  m'ont  exprimé  d'abord  leur  étonne- 
ment  et  quelques-unes  leur  dégoût.  Com- 
ment I  disait-on,  une  fois  de  plus,  après  les 
leçons  du  boulangisme  et  du  nationalisme, 
après  tant  et  tant  de  sacrifices,  c'est  encore 
une  trahison  de  la  part  du  parti  républi- 
cain? C'est  à  désespérer  !  (Applaudissements 
à  r extrême  gauche.) 

Quant  à  nous,  vieux  pionniers  de  la 
Répubhque,  nous  ne  sommes  pas  allés  à  la 
République  à  l'heure  où  on  en  profitait. 
[Tî'ès  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  devien- 
nent républicains  pour  se  placer  du  côté  des 
plus  forts.  Tout  à  l'heure,  en  étudiant  l'at- 
titude de  cette  Chambre,  j'avais  l'impres- 
sion qu'elle  serait  encore  capable  d'applau- 
dir M.  Cavaignac  et  d'afficher  son  discours. 
{Applaudissejnents  à  l  extrême  gauche,  — 
Bruit.) 

Voilàpourquoi  je  disais  que  je  souffrais  mo- 
ralement. Oui,  je  me  rappelle  ces  luttes  bru- 
tales dans  les  rues  de  Paris,  en  banUeue,  en 
province.  Je  me  rappelle  ces  coups  échangés, 
ces  injures,  ces  diffamations,  ces  calomnies 
épouvantables.  Nous  avons  passé  par  là  ;  et 
beaucoup  qni  proclament  ici  qu'ils  sont  ré- 
publicains, étaient  alors  dans  les  bandes 
césariennes.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
trême gauche.)  S'ils  étaient  venus  loyale- 
ment à  la  République,  s'ils  avaient  reconnu 
loyalement  leur  erreur,  s'ils  faisaient  leur 
possible  pour  faire  aimer  la  République,  je 
leur  tendrais  une  main  secourable  et  j'es- 
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sayerais  d'oublier  toutes  les  luttes  d'antan. 
Hélas I  c'est  le  contraire  qui  se  passe  ici. 

Avec  M.  Clemenceau,  que  j'ai  le  plaisir  de 
revoir  de  nouveau  à  son  banc,  avec  M.  Cle- 
menceau, vers  les  années  1867,  1868,  nous 
rêvions  d'une  République  secourable,  d'une 
République  de  justice,  de  rapprochement 
entre  les  hommes.  Nous  avons  eu  cette  Ré- 
publique et  vous  save?  à  quel  prix,  mes- 
sieurs. Quelque  temps  après,  quelques-uns 
et  moi-même  nous  allions  dans  des  lieux 
maudits  souffrir  mille  morts  morales;  j'y 
ai  laissé  les  deux  tiers  de  mes  compagnons 
de  captivité;  ils  étaient  aussi  coupables  que 
moi;  nous  étions  de  grands  coupables,  nous 
aimions  trop  la  justice  et  la  République. 
(7Vès  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche). 

11  y  a  quarante-sept  ans  que  je  mène  cette 
lutte;  j'ai  le  droit  de  parler,  et  j'ai  le  droit 
aussi  de  m'élever  contre  ceux  qui,  après 
quelques  années  de  militantisme  ardent,  se 
sentent  déjà  très  fatigués. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
n'étantpas  là  (/îtres  à  l  extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  droite),  je  vais  causer  de 
nouveau  avec  M.  Clemenceau.  M.  Clemen- 
ceau, il  ne  peut  le  nier,  voulut,  à  une  cer- 
taine époque,  c'était  alors  la  mode  pour 
tout  homme  politique  de  quelque  enver- 
gure, avoir  un  sabre  à  ses  côtés  ;  mais  un 
sabre  porté,  bien  entendu,  par  un  homme 
qu'on  appelle  un  général  {On  rit.) 

M.  Dior.  Comme  à  l'enterrement  de  Marl- 
borough. 

M.  Allemane.  Oui,  comme  à  l'enterre- 
ment de  Marlborough,  et  cela  faillit  être 
l'enterrement  de  la  République. 

Ce  sabre  était  celui  d'un  général  qui  s'ap- 
pelait Boulanger.  Au  lieu  de  demeurer  fi- 
dèle à  l'amitié  ou  à  un  pacte  conclu  sans 
doute  entre  lui  et  M.  Clemenceau,  le  général 
—  l'appétit  vient  en  mangeant  —  étant  de- 
venu d'abord  ministre  de  la  guerre,  etc.. 
[Exclamations)  mîiis  oui^  et  cœtera!  ...de- 
vint ensuite  prétendant  à  son  tour;  il  fut 
caressé  par  la  réaction  ;  et  M.  Clemenceau, 
c'est  à  son  honneur,  voyant  le  danger,  vint  à 
nous  et  mena  en  notre  compagnie,  et  nous 
en  la  sienne,  la  bataille  contre  le  général 
Boulanger. 

Et  là,  pendant  des  mois,  je  dois  le  recon- 
naître, avec  une  vigueur  à  laquelle  je  rends 
hommage,  M.  Clemenceau  fit  son  devoir  de 
militant.  En  nos  réunions  du  comité  de 
la  première  ligue  des  droits  de  l'homme,  il 
reconnaissait  très  loyalement  que  c'était  la 
trahison  du  parti  républicain  qui  était  la 
cause  de  la  situation  grave  que  traversait  le 
régime. 

Vous  savez  ce  qu'il  advint  du  boulan- 
gisme. Plus  tard,  nous  eûmes  l'affaire  Drey- 
fus. 

L'affaire  Dreyfus  parut  d'abord  peu  im- 
portante. Un  mouvement  se  dessinait,  fort 
modeste;  on  faisait  de  la  démagogie  bien 
triste.  Un  homme  avait  écrit  un  gros  vo- 
lume, la  France  juive. 

M.  lias^ei.  Vous  pourriez  dire  qu'il  avait 
du  talent.  [On  rit.) 

M,  Allemane.  Attendez,  mon  ami  (Aom- 
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veaux  rires),  vous  serez  servi.  Il  y  en  a  pour 
vous  autant  que  pour  d'autres.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Je  vous  remercie  d'avance, 
mais  j'ai  quelque  monnaie  pour  vous  ren- 
dre. 

M.  Allemane.  Je  verrai  si  c'est  de  la 
monnaie  du  pape.  (Bires.) 

M.  Lasies.  Adressez-vous  à  M.  Clemenceau 
qui  a  fait  perquisitionner  à  la  nonciature. 

M.  Allemane.  L'affaire  Dreyfus,  avec  la 
Libre  Parole  et  avec  certains  comités,  prit 
un  caractère  que  vous  n'îivez  pas  pu  oublier. 
Là  encore,  je  dois  reconnaître  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  se  rallia  aux  protestataires 
et,  après  quelques  hésitations  —  cela  le 
regarde  —  prit  part  au  mouvement  dreyfu- 
sard. Nous  pûmes  arriver  ainsi,  après  cette 
dépense  d'énergie,  au  moment  où  nous  espé- 
rions avoir  changé  la  mentalité  de  nom- 
breux hommes  politiques.  . .  [Interruptions  à 
gauche)  ...oui,  nous  avions  cet  pspoir,  comme 
au  lendemain  du  boulangisme  ;  celte  leçon 
venant  s'ajouter  à  d'autres,  nous  avons 
espéré  que  le  parti  républicain  tiendrait  à 
honneur  de  mériter  la  confiance  du  pays  et 
éviterait  avec  un  soin  jaloux  tout  ce  qui,  de 
près  ou  de  loin,  pourrait  amoindrir  la  Répu- 
blique. 

Nous  eûmes  quelques  ministères  qui  vin- 
rent augmenter  cette  confiance,  la  renfor- 
cer. Ce  n'étaient  pas  des  ministères  socia- 
listes, ce  n'étaient  pas  des  ministères  révo- 
lutionnaires, c'étaient  des  ministères  répu- 
blicains, mais  ils  menaient  bonne  besogne. 

M.Lasies.  Cela  dépend  des  goûts. 

M.  Allemane.  Mais,  messieurs,  vous  en 
êtes  témoins,  est-ce  que,  à  ces  époques,  le 
parti  socialiste  ne  fit  pas  vaillamment  son 
devoir?  .\  différentes  reprises,  à  cliacurte  de 
ces  crises,  l'homme  qui  parle  à  cette  tribune 
n'hésita  pas,  très  souvent  malgré  la  volonté 
de  ses  compagnons  de  lutte,  de  ses  cama- 
rades socialistes,  à  se  présenter  l'un  des  pre- 
miers devant  l'ennemi.  On  me  disait  dans 
Taffaire  Dreyfus  :  «  Allons  donc  !  un  offi- 
cier, un  millionnaire  !  est-ce  que  cela  nous 
regarde  ?  » 

M.Lasies.  Il  est  certain  que,  si  c'eût  été 
un  pauvre  diable,  on  l'aurait  laissé  manger 
par  les  crabes. 

M.  Allemane.  C'est  possible. 

M.  Lasies.  Si  on  vous  avait  envoyé  à  l'île 
du  Diable,  on  vous  y  aurait  laissé. 

M.  Allemane.  Cliacun  voit,  monsieur 
Lasies,  comme  sa  mentalité  lui  permet  de 
voir.  Quant  à  moi,  je  considère  que,  quel 
que  soit  l'homme,  quand,  au  détriment  de 
cet  liomme,  une  injustice  est  commise,  tous 
les  honnêtes  gens  doivent  prendre  sa  dé- 
fense. 

M.  Lasies.  Vous  avez  raison,  mon  cher 
collègue,  mais  on  a  reconnu  l'innocence 
d'un  malheureux  forçat  qui  avait  déjà  fait 
vingt  ans  de  travaux  forcés;  il  demandait  sa 
réhabilitation,  et  vous  l'avez  laissé  mourir 
sans  même»  lui  avoir  rendu  l'tionneur  du 
nom.  Ce  n'était  qu'un  pauvre  diable  ! 

M.  Allemane.  Je  suis  très  à  l'aise  pour 
répondre  à  notre  collègue... 


M.  Lasies.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  vous 
personnellement,  je  dis  cela  pour  la  ligue 
des  Droits  de  l'homme. 

M.  Allemane.  ...que,  si  je  me  suis  occupé, 
par  la  force  des  circonstances,  de  l'officier 
Dreyfus,  que  je  n'ai  jamsiis  vu,  avec  le- 
quel je  n'ai  jamais  échangé  une  parole,  que 
je  ne  connais  donc  pas  autrement  que  par 
certaines  illustrations,  c'est  bien,  vous  le 
voyez,  contre  l'injustice  que  je  me  suis 
levé  et  que  mes  camarades,  avec  moi,  se 
sont  levés. 

Quant  aux  forçats,  il  n'en  est  pas  un,  qu'il 
s'agisse  de  condamnés  politiques  ou  de  mal- 
lieureux  condamnés  pour  un  crime  de  droit 
commun  qu'ils  n'avaient  pas  commis,  il  n'en 
est  pas  un,  vous  m'entendez  bien,  dont  je 
n'aie  examiné  les  revendications  et  que  je 
n'aie  pas  défendu. 

Voilà,  certes,  une  loi  que  l'on  aurait  dû 
faire  dt'puis  longtemps.  Il  faudrait  que, 
quand  la  société  a  frappé  un  innocent,  elle 
eût  au  moins  la  pudeur  de  réparer  son  in- 
justice. Cette  loi  de  répjiration,  nous  l'atten- 
dons encore.  Nous  avons  une  magistrature 
qui  ne  veut  pas  se  reconnaître  faillible,  et 
nous  avons  des  législateurs  qui  n'ont  pas 
pensé  encore  à  lui  déclarer  qu'elle  l'est  ce- 
pendant, comme  tout  est  faillible  dans  le 
monde.  Oui!  une  proposition  de  loi  en  ce 
sens  serait  très  bien  placée,  et  je  la  préfé- 
rerais à  l'arrestation  et  à  la  révocation  de 
braves  et  honnêtes  gens. 

Mais  le  débat  ne  doit  pas  dévier  et  il  ne 
saurait  dévier. 

Donc  nous  avons  vu  M.  Clemenceau  pren- 
dre le  pouvoir  et,  à  côté  de  lui,  M.  Rriand, 
qui,  pendant  quinze  années,  a  collaboré,  en 
ma  compagnie,  pour  former,  pour  fortifier 
des  organisations  ouvrières  de  toute  nature, 
pour  se  faire,  à  un  moment,  comme  le  pro- 
pagandiste le  plus  en  vue  de  ce  nioyen  de 
combat  et  de  transformation  sociale  qui  s'ap- 
pelle la  grève  générale. 

Cet  homme  nous  quitta,  puisque  nous 
considérons,  à  tort  ou  à  raison  —  je  crois 
bien  que  c'est  à  raison  —  qu'un  socialiste 
ne  doit  pas  entrer  au  Gouvernement... 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Allemane.  . . .  parce  qu'il  lui  est  im- 
possible de  demeurer  réellement  socialiste, 
obligé  qu'il  est  de  défendre  des  intérêts  qui 
hurlent  avec  le  socialisme.  (Très  bien!  très 
bien  !  à  V extrême  gauche.)  Certains  de  nos 
camarades  pensaient  —  ils  doivent  aujour- 
d'hui s'en  repentir  —  qu'il  ne  fallait  pas 
désespérer  de  ceux  qui  veulent  se  jeter  à 
l'eau.  Entendez  par  là  qu'entrer  dans  un 
ministère,  c'est  se  jeter  à  l'eau  sans  savoir 
si  on  sait  assez  nager.  L'un  de  nos  cama- 
rades est  déjà  bien  noyé. 

M.  Lasies.  Lequel  ? 

M.  Allemane.  Il  s'appelle  Briand. 

L'autre,  avec  une  petite  bouée  de  sauve- 
tage, pourra  peut-être  échapper  à  l'abîme. 
Je  n'en  suis  pas  sûr,  mais  une  longue  expé- 
rience nous  a  appris  à  ne  jamais  désespérer. 

M.  Lasies.  C'est  la  doctrine  chrétienne. 

M.  Allemane.  C'est  surtout  ce  deuxième 
collaborateur  de  M.  Clemenceau  que  nous 


voulons  prendi'e  à  partie.  M.  Clemenceau  n'a 
jamais  été  socialiste. 
M.  Ferdinand  Bongère.  Si  !  si  !  il  Ta  dit 

au  Sénat. 

M. Allemane.  Il  n'est  pas  socialiste;  il  est 
bien  trop  individualiste.  Je  ne  dis  pas  qu'il 
est  anarchiste  ;  non  !  il  est  simpleuK^nt 
bourgeois  et  c'est  suffisant. 

M.  Lucien  Millevoye.  Pourquoi  avez- 
vous  marché  avec  lui  ? 

M.  Allemane.  C'est  que,  même  p<arniî 
les  bourgeois,  il  en  est  qui  valent  quelque 
chose.  (Rires  au  centre.)  L'histoire  de  nos 
luttes  est  là  pour  affirmer  avec  moi  qu'il 
est  des  bourgeois  qui  vallent  réellement 
quelque  chose. 

M  Dudaux-Monteil.  Qu'est-ce  qu'un 
bourgeois  ? 

M.  Allemane.  C'est  un  homme  qui  a 
reçu  une  éducation  spéciale. . . 

M.  Lasies.  Et  soignée  ! 

M.  Allemane.  . . .  qui  ne  s'est  p^vs  donné 
la  peine  d'examiner  ce  qu'est  réellement  un 
travailleur.  Un  bourgeois,  c'est  un  h(>min«* 
qui  ne  s'est  pas  non  plus  rendu  compte  d»* 
la  somme  de  justice  que  réclame  le  corj>s 
social,  qui  ne  s'est  jamais  demandé  quelles 
réformes  il  conviendrait  tout  au  moins  d'a- 
morcer pour  faire  disparaître  la  plupart  des 
misères  humaines,  c'est  un  homme  qui 
pense  trop  à  lui  et  pas  assez  aux  autres. 
Voilà  ce  que  c'est  qu'un  bourgeois.  {Applau- 
dissements à  Vextrâme  gauche^) 

Etes-vous  fi.xé,  mon  cher  collègue? 

M.  Duclaux-Monteil.  Je  suis  parfaite- 
ment fiyiô, 

M.  Allemane.  Tant  mieux,  sinon  je  vous 
aurais  invité  à  venir  à  notre  groupe  d'études 
où  on  vous  en  dirait  davantage. 

Nous  avons  donc  vu  arriver  au  pouvoir 
un  homme  qui  s'était  mêlé  très  ardemment 
à  nos  luttes  civiques,  qui  avait  écrit  cer- 
taines phrases  de  nature  à  nous  donner,  en 
psirtie,  satisfaction  et  à  nous  faire  espérer 
qu'au  pouvoir  il  essayerait,  autant  qu'il  lui 
serait  possible,  d'améliorer  la  situation  de  la 
classe  ouvrière  et  de  mettre  le  marché  en 
mains  à  ses  amis  du  parti  radical  et  du  parti 
radical-socialiste,  si  ceux-ci  lui  refusaient 
leur  concours. 

J'avais  cette  conviction  que  M.  Clemen- 
ceau prendrait  cette  allure,  qu'il  entraî- 
nerait son  parti  -—  je  ne  veux  pas  dire 
avec  un  fouet;  moi,  je  ne  les  aime  pas,  les 
fouets  —  mais  à  l'aide  de  la  persuasion,  de 
l'entraînement,  de  la  bonne  volonté  et  aussi 
grâce  à  son  passé  de  lutte  pour  la  Républi- 
que, et  qu'il  dirait  à  cette  majorité  radicale 
et  radidale-socialiste  :  Messieurs,  il  faut 
prouver  que  nous  n'îivons  pas  peur  de  cer- 
taines réalisations;  il  faut  avec  moi  aller 
de  l'avant,  ne  pas  redouter  cette  marche  en 
avant. 

Nous  pensions  que,  conformément  à  ce 
qu'il  a  souvent  écrit,  il  déclarerait  qu'il 
était  avec  l'organisation  des  travailleurs, 
qu'il  réprimerait  les  îibus  regrettables  qui 
se  sont  glissés  dans  les  services  publics. 
Vous  le  voyez,  je  n'emploie  pas  d'expres- 
sions malsonnantes,  vous   m'en    tiendrez 
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compte  ;  c'est  M.  Deschanel  qui  doit  en 
être  la  cause. 

M.  Lasies.  M.  Deschanel  a  été  plus  vio- 
lent que  vous. 

M.  Allemane.  Et  nous  croyions  que 
M.  Clemenceau  sachant  pertinemment  que, 
dans  les  services  publics  fourmillaient  les 
injustices  et  Tarbitraire,  il  allait  donner 
une  leçon  de  choses  qui  ferait  la  joie  des 
républicains  de  ce  pays,  qu'on  allait  cons- 
tituer dans  chacun  de  nos  départements 
ministériels  un  comité  de  direction  où  tous 
les  collaborateurs,  depuis  le  plus  humble 
jusqu'au  ministre,  examineraient  les  divers 
services  et  y  réaliseraient  des  réformes 
que  depuis  plus  de  trente  ans  attend  la  dé- 
mocratie administrative. 

Qu'avez-vous  fait?  Vous  avez  fait  un 
geste.  Dans  votre  département  en  particu- 
lier, vous  avez  voulu  faire  apposer  des 
signatures  sur  des  feuilles  de  présence  ; 
vous  avez  voulu  qu'on  travaillât  pour  l'ar- 
gent qu'on  recevait. 

A  gauche.  C'est  déjà  quelque  chose. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  aussi 
augmenté  les  appointements  '  des  petits 
fonctionnaires  et  j'ai  trouvé  moyen  de 
réaliser  une  économie  de  50,000  fr. 

M.  Allemane.  Vous  avez  bien  fait,  mais 
j'aurais  voulu  que  vos  collègues  vous  imi- 
tassent. Ils  ne  vous  ont  pas  imité,  tant  pis  ! 

En  1901,  si  j'ai  bonne  mémoire,  M.  Cail- 
laux  était  déjà  ministre  des  fmances  et  une 
discussion  assez  vive  s'engagea  avec  les 
ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  qui 
formulaient  certaines  revendications.  Ces 
ouvrières  et  ouvriers  ne  gagnaient  pas  leur 
vie  parce  qu'on  livrait  à  l'Etat  de  mauvaise 
marchandise. 

M.  Lasies.  Et  l'Etat  la  livrait  aux  contri- 
buables. 

M.  Allemane.  Fatalement  les  consomma- 
teurs étaient  à  leur  tour  victimes  de  cet  état 
de  choses. 

Je  disais  à  ce  moment  d'une  façon  très 
rapide,  par  une  interruption,  à  M.  Caillaux  : 
.Mais  vous  ne  pouvez  pas  tout  savoir,  per- 
sonne ne  sait  tout.  Pourquoi  n'appelez-vous 
pas  les  ouvrières  et  les  ouvriers  de  tous  vos 
services,  îiussi  bien  des  tabacs  que  des  au- 
tres services,  pour  vous  renseigner?  Pour- 
quoi ne  les  consultez-vous  pas?  Pourquoi 
n'ont-ils  pas  voix  au  chapitre  ? 

Le  langage  que  je  tenais  en  1901  était  le 
langage  de  la  démocratie,  le  langage  que 
tous  les  ministres  républicains  devraient 
tenir  s'ils  voulaient  faire  leur  devoir. 

Que  faites-vous  à  l'heure  actuelle  ?  Vous 
nous  replongez  dans  l'arbitraire  impérial. 
Qu'avez-vous  fait,  monsieur  Clemenceau, 
vous,  un  homme  de  liberté,  un  homme  de 
libre  discussion,  qui  l'avez  écrit,  qui  l'avez 
dit  mille  fois?  Vous  avez  fait  une  chose 
monstrueuse,  vous  avez  commencé  par  dire 
que  vous  poursuiviez  parce  que  des  hom- 
mes se  syndiquaient,  puis  vous  avez  dit 
que  ce  n'était  pas  pour  cette  raison.  On  a 
pensé  que  c'était  pour  la  lettre  ouverte,  vous 
avez  répondu   que  non.    Alors  pourquoi? 
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Est-ce  pour  satisfaire  un  besoin  d'autorité, 
un  besoin  de  frapper,  de  montrer  que  là- 
haut  il  y  a  des  hommes  qui  ont  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  les  autres  ? 

Monsieur  Sarraut,  vous  faites  des  signes 
de  dénégation. .. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etal 
de  Vinlérieur,  Monsieur  Allemane,  vous  me 
permettrez  de  faire  un  geste  de  dénégation 
légitime  lorsque  vous  prétendez  que  nous 
avons  le  droit  de  mort  sur  nos  fonction- 
naires. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  leur  enlevez 
leurs  maigres  appointements,  vous  les 
faites  mourir  de  faim. 

M.  Allemane.  Comment  !  voilà  un  homme 
qui,  pendant  de  longues  années,  a  été  au 
service  de  l'Etat;  il  est  père  de  famille  et 
ses  émoluments  ne  lui  permettaient  pas  de 
se  ménager  des  ressources  de  nature  à  pou- 
voir se  rire  des  menaces  gouvernementales 
et  administratives.  Vous  mettez  cet  homme 
dehors,  et  vous  dites  que  vous  ne  le  con- 
damnez pas  à  mort?  Vous  ne  savez  pas  à 
quoi  vous  le  condamnez  ! 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  V intérieur.  Vous  nous  adressez  ce  repro- 
che, alors  que  nous,  les  premiers,  nous 
avons  fortifié  toutes  les  garanties  mises  à  la 
disposition  des  fonctionnaires  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  le&  victimes  de  l^rbitraire  î 
{Interruptions  à  V extrême  gauche.) 

VL  Allemane.  Les  conseils  de  discipline 
qui  ont  l'air  d'être  un  progrès,  que  sont-ils  en 
réalité  ?  Sur  les  onze  membres  qui  consti- 
tuent le  conseil  de  discipline  des  postes  et 
des  télégraphes,  il  y  a  neuf  administrateurs  î 
Vous  le  savez  bien,  je  n'exagère  rien,  je  dis 
la  simple  vérité  ;  deux  employés  modestes 
y  représentent  la  grande  masse  des  fonc- 
tionnaires de  ce  service  ;  quand  aux  neuf 
administrateurs  —  personne  n'en  doute  ici 
—  ils  sont  pleinement  dans  la  main  du  chef 
suprême  de  ce  service. 

C'est  un  manquement  aux  principes  ré- 
publicains. Est-ce  que  vous  ne  devriez  pas 
modifier  ces  juridictions  après  la  condam- 
nation des  conseils  de  guerre  ?  Est-ce 
que  vous  auriez  dû  laisser  debout  une 
institution  pire  que  les  conseils  de  guerre? 

M.  Lasies.  Qu'y  a-t-il  de  pire  que  les  con- 
seils de  guerre? 

M.  Allemane.  Monsieur  Lasies,  ce  sont  les 
conseils  de  discipline. 

M.  Lasies.  Je  l'ignorais  ! 

M.  Allemane.  Je  ne  veux  pas  mettre  des 
personnes  enjeu  ;  nous  sommes  des  hommes 
politiques,  et  seuls  les  hommes  politiques 
peuvent  être  attaqués  ici,  s'il  y  a  lieu,  parce 
qu'ils  sont  présents  et  peuvent  se  défendre. 
J'ai  les  noms  des  neuf  prétendus  juges  ;  je 
connais  leur  situation  administrative  ;  je  sais 
comment  ils  sont  parvenus  à  leurs  grades 
administratifs;  je  connais  les  services  qu'ils 
ont  ou  n'ont  pas  rendus;  je  sais  aussi  que 
d'autres  qui  en  ont  rendu  de  plus  essen- 
tiels sont  encore  dans  les  grades  infé- 
rieurs. Je  ne  nommerai  donc  pas  ces  neuf 
membres  du  conseil  de  discipline;  tant 
pis  pour  eux;  ils  sont  assez  malheureux 


moralement,  malgré  leurs  liants  traite- 
ments, ils  sont  assez  malheureux  d'avoir 
sur  la  conscience  le  crime  qu'ils  ont  com- 
mis, car  c'est  un  crûne,  et  je  vais  vous  le 
démontrer.  [Exclamations  et  bruit.) 

Oui,  monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat 
des  postes  et  des  télégraphes,  hier  je  vous 
ai  posé  la  question  très  gentiment.  (Mou- 
vements divers.)  Je  parle  pour  moi. 

M.  Simyan,  sous-secrétaire  d'Etal  des 
postes  et  des  télégraphes.  Tout  le  monde  n'a 
pas  suivi  votre  exemple. 

M.  Allemane.  Vous  m'avez  dit  :  C'est  le 
conseil  de  discipline  qui  les  a  condamnés. 
Je  commence  par  vous  déclarer  que  ce 
conseil  de  discipline  ne  tient  pas  morale- 
ment, il  est  antirépublicain,  c'est  une  mons- 
truosité juridique. 

Mais,  il  y  a  autre  chose  de  plus  délicat  et 
qui  vous  concerne  :  vous  ne  pouviez  ignorer, 
en  supposant  même  que  les  autres  eussent 
commis  un  crime  abominable,  qu'un  homme 
complètement  innocent  avait  été  frappé  par 
ce  conseil  de  discipline.  Et  vous  me  répon- 
dez :  «  J'ai  respecté  la  décision  du  conseil 
de  discipline  »  ?  Voyons,  il  est  entre  vos 
mains,  ce  conseil  de  discipline  ;  c'est  vous 
qui  parlez  par  sa  bouche. 

M.  le  sous-secrétaire  d  Etat  des  postas 
et  des  télégraphes.  Comment  cela? 

M.  Allemane.  Si  ce  n'est  pas  vous,  c'est 
M.  Barthou,  puisqu'il  y  a  là  neuf  hommes  qui 
sont  à  votre  entière  dévotion. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Us  le  sont  si  peu  que 
la  décision  n'a  pas  été  prise  à  l'unanimité 
de  neuf  membres. 

M.  Allemane.  Avec  votre  permission 
nous  irons  aux  renseignements  tous  les 
deux. 

Vous  m'avez  répondu  très  vivement  hier 
soir  :  «  Mais  le  conseil  de  discipline  a  con- 
damné, et  je  me  suis  incliné  ».  Et  alors  je 
vous  ai  répliqué  :  «  Comment,  vous  vous 
inclinez  aux  postes  et  télégraphes,  et  on  ne 
s'incline  pas  à  l'instruction  publique  ?  » 
Quand  la  juridiction  du  conseil  départe- 
mental, insuffisamment  démocratique,  mais 
beaucoup  plus  démocratique  que  le  conseil 
de  discipline  —  je  sais  apprécier  et  j'ap- 
précie en  toute  conscience  —  eût  acquitté 
qu'avez-vous  fait,  messieurs  du  Gouver- 
nement ?  Vous  avez  permis  à  un  préfet  de 
révoquer  l'homme  qui  avait  été  absous;  et 
hier,  à  la  lionte  du  gouvernement  répu- 
blicain, j'ai  vu,  avec  un  pénible  serrement 
de  cœur,  Briand,  mon  collaborateur  de 
quinze  années,  un  homme  qui  allait  à  tra- 
vers toute  la  France  ouvrière  proclamer  le 
droit  imprescriptible  de  s'organiser  à  tous 
les  ouvriers  et  à  tous  les  salariés,  je  l'ai 
vu  déclarer  qu'il  avait  ratifié  la  décision  du 
préfet  de  la  Seine  î 

J'ai  éprouvé, .je  le  répète,  monsieur 
Simyan,  un  pénible  serrement  de  cœur. 
Qu'est-ce  que  vous  voulez,  je  suis  un  naïf, 
je  ne  suis  pas  un  cynique,  moi.  [Applau- 
dissements à  Vexirême  gauche.)  Je  suis  un 
peu  de  la  race  à  laquelle  appartient  notre 
honorable  ami  M.  Buisson.  Hier,  il  a  peut- 
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être  brûlé  ses  vaisseaux  ininistoriels  ;  il  a 
été  le  porte-parole  do  la  justice  et  de  la 
vérité  (Tr^s  bien!  très  bien!  à  r extrême 
gauche)  et  on  ne  lui  pardonnera  jamais, 
parce  qu'il  faut  mentir  pour  mériter  votre 
confiance,  et  la  prouve,  c'est  que,  quand  cet 
homme  parlait  de  justice,  même  de  clé- 
mence, cinq  ou  six  seulement  de  cotte  tra- 
vée applaudissaient.  Ici,  les  mains  étaient  à 
la  couture  du  pantalon  {On  rit),  ainsi  qu'il 
appartient  à  ceux  qui  se  sont  volontaire- 
ment disciplinés  pour  défendre  envers  et 
contre  tous  les  privilèges  dont  ils  usent  et 
mésusent.  Seuls,  MM.  de  Textrôme  gauche 
ont  marqué  par  de  loyaux  et  d'unanimes 
applaudissements  les  phrases  justicières, 
les  paroles  républicaines  de  notre  collègue 
M.  Buisson. 

.le  ne  fais  que  rendre  hommage  à  la  vé- 
rité en  disant  cela  ;  je  ne  flatte  personne, 
on  le  sait  ;  je  dis  simplement  ce  qu'on  a  le 
droit  do  dire  quand  on  est  honnête.  Cela 
démontre  une  fois  de  plus  que  les  législa- 
tures changent,  que  l'esprit  reste. 

Je  disais  que  si  M.  Cavaignac  était  encore 
vivant  et  ministre  de  la  guerre,  on  voterait 
l'affichage  de  ses  discours.  Si  encore  le  sé- 
nateur très  honorable  qui  répond  au  nom 
de  Mercier  possédait  le  pouvoir  de  juger  et 
de  frapper  les  honnêtes  officiers,  il  y  aurait 
une  majorité  pour  applaudir  encore  l'acte 
de  Mercier.  iAfoureinoNts  cliveras,) 

M.  le  président.  Vous  oubliez,  monsieur 
Allemane,  les  deux  lois  que  le  Gouverne- 
ment qui  est  sur  ces  bancs  a  proposées  et 
qu(î   la  Chambre    a  votées.    {Applaudissp' 

HlffllS.) 

M.  AUemano.  Je  n'oublie  rien,  monsieur 
le  président.  J'ai  dit  que  la  majc^rité  se  pla- 
çait toujours  du  C(Mé  du  manche».  (Prolrsla- 
thiis  à  fjdurh**,) 

Voilîl  la  preuve  que  je  n'oiibhe  rien. 

M.  Lasies.  Seulement,  on  se  sert  du 
manche  pour  taper  sur  vous  maintenant. 
JUrfu.)  Chacun  son  tour. 

M.  Allemane.  Messieurs ,  revenons  un 
peu  aux  conseils  de  discipline. 

Puisque  M.  Simyan  est  là,  il  faut  bien 
que  je  lui  parle,  faute  de  pouvoir  m'adresser 
à  mon  ex-ami  Briand.  Je  parle  à  M.  Simyan, 
([ue  je  n'ai  pas  injurié,  et  je  lui  dis:  Et  Qui- 
lici?  Je  me  place  à  votre  point  de  vue,  que 
jt»  considère  injuste,  ukUs  enfin  je  m'y 
place  et  je  veux  bien  avec  vous  reconnaître 
qu'Amalric,  que  Clavier  ont  pu,  à  vos  yeux, 
commetlre  un  acte  monstrueux,  et  que  vous 
pouviez  par  consé(iUiînt  les  révocjuer.  Mais 
Quilici,  qui  n'est  pas  là,  qui  est  en  congé 
régulier,  contre  lequel  votre  administration 
n'a  jamais  pu  formuler  un  blâme  quel- 
conque au  point  de  vue  professionnel?  Voilà 
un  employé  modèle,  un  homme  ayant  cons- 
cience de  sa  dignité  connue  il  convient. 
On  n'est  pas  un  employa  modèle  quand 
o?i  n'a  pas  conscience  de  sa  dignité,  ou 
est  une  loque.  On  ne  fait  bien  sa  besogne 
que  quand  on  sent  la  responsabilité  qui 
vous  incombe.  Eli  bien!  Quihci  est  un 
de  ces  hommes;  c'est  un  honorable  ci- 
toyen qui  a  été  absolument  étranger  à  la 


«  Lettre  ouverte  »,  étranger  à  la  confédéra- 
tion génénile  du  travail.  Du  reste,  en  ce  qui 
concerne  la  confédération  générale,  on  peut 
bien  renoncer  à  poursuivre  les  postiers,  car 
ils  n'y  ont  jamais  adliéré;  il  est  bien  diffi- 
cile de  les  poursuivre  de  ce  dief. 

Quilici,  donc, est  innocent;  il  est  en  congé 
régulier,  à  des  centaines  de  kilomètres  de 
Paris.  Ce  n'est  que  très  loin,  dans  le  Midi  — 
à  Nîmes,  je  crois  —  qu'il  voit  une  affiche 
apposée  sur  un  mur  et  qu'il  lit,  avec  quelque 
étonnemont,  la  «  Lettre  ouverte  à  M.  Cle- 
menceau ». 

On  l'a  frappé,  on  l'a  révoqué,  on  n'a  pas 
voulu  l'entendre,  on  n'a  pas  voulu  se  rendre 
compte  do  l'abominable  sentence  que  l'on 
rendait  contre  un  employé  modèle.  Et  vous 
voudriez  que  nous  souscrivions,  nous,  à  des 
actes  de  cette  nature?  Mais  nous  serions  les 
derniers  des  lâches  !  [Applaudissements  à 
V extrême  gauche.) 

Permettez-moi,  ici,  de  faire  une  déclara- 
tion ;  j'ose  espérer  que  nos  camarades  des 
syndicats  et  des  associations  administra- 
tiv(»s  ne  m'en  voudront  pas  d'avoir  défendu 
ici  leur  dignité  corporative. 

Je  salue  et  je  remercie  M.  Sleeg,  notre 
honorable  collègue,  pour  son  appel  aux 
membres  du  Gouvernement.  .Mais  je  dis  à 
M.  Sleeg,  comme  je  le  dis  à  la  Chambre,  et 
d'une  façon  très  catégorique  ;  Nous  ne  de- 
mandons pas  de  clémence.  Nous  demandons 
la  justice.  [Très  bien!  très  bien!  à  l  extrême 
gauclie,)  Nous  n'avons  rien  fait  de  blâmable. 

S'il  y  a  ici  quelqu'un  qui  doit  parler  de 
clémence,  ce  sont  les  hommes  qui  sont  sur 
ces  bancs.  {L'orateur  désigne  les  bancs  du 
Gomernement.) 

Oli  !  monsieur  Sarraut,  vous  et  vos  col- 
lègues, vous  pouvez  lever  la  tète  et  faire 
les  fiers,  vous  êtes  frappés  moralement. 
Tant  pis  pour  vous,  si  vous  ne  le  sentez 
pas.  (Très  bien!  très  bien!  à  l  extrême  gau- 
che.} 

J'aurais  cru  que  vous  étiez  encore  assez 
jeune  pour  comprendre  mes  raisons. . . 

M.  Albert  Sarraut,  sous-srcr(^taire  d'Etat 
de  l'intérieur.  Je  comprends  admirablement, 
monsieur  Allemane,  mais  ce  dont  j'ai  hor- 
reur, c'est  do  l'hypocrisie  et  du  cliarlata- 
nisme. 

M.  Allemane.  Chez  qui,  l'hypocrisie? 
Chez  moi?...  Mais,  malheureux  jeune 
homme...  (Exclamations  et  rires  à  ganclie, 
au  centre  et  à  droite.  —  Applaudissements  à 
Vertrème  gauche.) 

Les  voilà  les  profiteurs  de  la  HépubUque  î 
(Xouvcnux  applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) 

M.  Malvy.  Comment  I  vous  appelez  pro- 
fiteurs de  la  République  ceux  qui  lui  con- 
sacrent leurs  forces  et  leur  vie? 

M.  Allemane.  Allez  vous  renseigner  à 
l'administration  pénitentiaire!...  Je  vous 
ferai  envoyer  les  chaînes  de  for(;at  que  j'ai 
portées.  C'est  pour  cela,  pour  mon  hypo- 
crisie, que  j'ai  été  for<;at  pendant  neuf  ans! 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauclie.  — 
Mouvements  divers.) 


M.  le  80U8-86crétaire  d  Btat  de  Imté- 
rieur.  Je  n'ai  pas  parlé  de  vous  et  il  es! 
inutile  de  faire  ici  des  efl^ets  de  tribune. 
J'ai  voulu  dire  que  membre  d'un  Gouvenn*- 
ment,à  ma  place,  je  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  ménageries  uns  ou  les  autres;  je  pr«'nd> 
toutes  mes  responsabilités  avec  ceux  av»*» 
qui  je  collabore.  [Applaudissements.; 

M.  Allemane.  liéglez  cela  avec  votre 
conscience. 

M.  le  sous-secrétaire  dEtat  Parfaite- 
ment! Ma  conscienc(i  est  tranquille  ! 

M.  Allemane.  Eh  bien,  tant  pis  pour 
elle! 

M.  le  président  Je  vous  prie,  monsieur 
Allemane,  de  ne  pas  tenir  un  pareil  lan- 
gage... 

M.  Allemane.  Monsieur  le  président.  j<' 
suis  convaincu  de  n'avoir  pas  excédé  nuui 
droit. 

M.  le  président. . .  je  ne  le  permettrai  à 
«aucun  de  vos  collègues.  Vous  n'avez  pas  le 
droit,  lorsqu'un  de  vos  collègues  vous  dit 
que  sa  conscience  est  tranquille,  de  lui 
répondre:  tant  pisi  Je  vous  rappelle  for- 
mellement à  l'ordre  pour  cette  parole.  .1;»- 
plaudis.se  ment  s.) 

M.  Allemane.  J'ai  subi  bien  d'autres  rap- 
pels à  Tordre  et  d'autres  choses  encore,  t-t 
cela  ne  m'a  jamais  empêché  de  faire  uh-n 
devoir. 

Je  disais  et  j(;  répète,  au  nom  de  nu^ 
camarades  des  services  publics,  que  nous 
repoussons  toute  clémence,  nous  n'i-u 
avuns  pas  besoin  ;  il  nous  suffit  de  ré- 
chuner  la  ju.stice  et  d'avoir  aussi  resi)oir 
indestructible  que  nous  l'obtiendrons  avec 
vous  ou  contre  vous.  {Applaudissements  à 
Vexlrême  gaurhe\ 

Comment,  voilîi  un  homme  qui  est  à  des 
centaines  de  kilomètres,  qui  ignore  actuel- 
lement les  actes  que  vous  considérrz 
comme  répréhensibles  et  vous  le  laissez 
(exécuter,  en  vous  retirant  courageusement, 
en  vous  abritant,  avec  une  vaillance  qui 
vous  honore,  derrière  la  décision  du  conseil 
de  discipline! 

M.  Gustave  Rouanet.  La  chose  est 
jugée! 

M.  Allemane.  Vous  dites  :  a  Ils  Font  con- 
damné ».  Mais  il  y  en  a  un  autre  qui  avait 
été  précisément  parmi  les  condamnés,  c'(»st 
Quilici. 

En  m(î  plai;ant  au  point  de  vue  gouverne- 
mental, en  tenant  compte  de  tout  votre  be- 
soin d'autorilé,en  rentrant  dans  votre  façon 
devoir  —  qui  n\a  rien  de  démocratique, 
mais  enfin  c'est  une  façon  de  voir  —  sous 
Bonaparte  elle  était  comprise  par  tout  le 
monde . . . 

M.  Lasies.  F*as  du  tout!  C'était  le  con- 
traire î 

M.  Allemane.  . . .  même  en  me  plaçant  à 
ce  point  de  vue  très  étroit  et  très  regretta- 
ble, Quilici  est  innocent  ;  et  vous  le  laissez 
frapper,  vous  le  révoquez  comme  ses  cama- 
rades que  vous  pouvez  considérer  comme 
coupables!  {Bruit  au  centre,) K\\\  mais,  mes- 
sieurs, c'est  absolument  exact;  Quilici  était 
en  congé  régulier. 


M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  Non  ;  d'abord,  il  était 
un  voyage  ;  mais  il  avait  assisté  à  la  réu- 
nion dans  laquelle  on  avait  rédigé  l'affiche 
connue  sous  le  nom  de  «  Lettre  ouverte  à 
GleuK^nceau  »  et  il  a  déclaré,  devant  moi  et 
(levant  le  conseil  de  discipline,  qu'il  en  pre- 
nait rentière  responsabilité.  [Inierruplious 
à  l  extrême  gauche,) 

M.  Allemane.  Voilà,  messieurs,  comment 
un  Gouvernement  écrit  Thistoire  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  des  postes 
et  des  télégraphes.  C'est  vous  qui  l'écrivez 
à  voire  fa(;on  î 

M.  Allemane.  Attendiez,  monsieur  Si- 
niyanî  Vous  avez  posé  à  Quilici  des  ques- 
tions. Je  sais  comment  on  les  pose,  les  ques- 
tions! [Exclamnliom  à  gnuchr.)  Vous  lui 
avez  demandé  —  et  11  a  bien  fait  de  ré- 
pondre comme  il  Ta  fait  —  s'il  prenait  sa 
part  de  responsabilité  dans  l'attitude  de  ses 
camarades.  11  n'avait  qu'à  répondre  affirma- 
tivement; en  le  faisant,  il  est  digne  de  notre 
t^sllme.  [Applaudissemefils  à  VexMmp.  tjau- 
rfie.)  Il  n'a  pas  voulu  se  séparer  de  ses  ca- 
marades ;  il  a  accompli  son  devoir  do  soli- 
darité ;  Il  aÔiên  fait.  Je  le  salue.  {Applaudis- 
srment^  à  iextrâme  gauche.) 

Voilà  pour  Quilici. 

Maintenant,  passons  à  une  autre  juridic- 
tion. 

Le  conseil  départemental  rend  un  arrêt.  Il 
acquitte.  Que  fait-on?  Je  l'ai  dit  et  on  le  ré- 
pétera, ici  encore  on  a  pu  poser  à  Nègre  des 
questions.  On  lui  a  demandé  :  Partagez- 
vous  la  responsabilité  des  actes  accomplis 
pur  vos  camarades  ?  Nègre  était  dans  l'obli- 
gation étroite,  à  moins  de  faillir  à  son  devoir 
de  solidarité,  de  répondre  affirmativement. 
Mais  cela  n'excuse  pas  la  mesure  qui  a  été 
prise. 

Il  s'agit  do  savoir  si  nous  voulons  agir  en 
républicains,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  al- 
lons passer  condamnation,  si  la  majorité 
qui  s'est  engagée  vis-à-vis  du  pays  —  elle 
ne  peut  l'oublier  •—  à  faire  œuvre  républl- 
ciilne  et  vraiment  démocratique,  il  s'agit  de 
savoir  si  vous  vouleic  vous  aclieminer  vers 
cet  aboutissant  ou  si,  contrairement  aux 
vœux,  au  désir,  à  la  volonté  du  pays,  vous 
voulez  tourner  le  dos  aux  principes  répu- 
blicains et  faire  tout  le  mal  que  vous  pour- 
rez faire  à  la  classe  ouvrière. 

C'est  le  langage  que  tous  les  partis  de 
réaction  ont  constamment  tenu  ;  il  faut 
maintenir  le  peuple  dans  l'obéissance;  et, 
([uelque  imagé  qu'ait  été  le  langage  dci 
M.  Deschanel,  c'est  toujours  la  même  an- 
tii^nne.  Toute  notre  Iiistoire  parlementaire 
est  pleine  de  ctis  discours  :  on  adore  la 
classe  ouvrière,  on  l'aime  à  la  folie;  et  cela 
se  termine  par  des  fusillades  et  des  dépor- 
tations! 

La  classe  ouvrière  ne  veut  pas  être  aimée 
de  cette  fa(:on.  Vous  l'aimez  trop,  elle  s'en 
plaint. 

M.  de  Boury.  Et  vous,  vous  l'aimez  mal. 

M.  Allemane.  Je  suis  un  bien  grand  cou- 
pable, mon  collègue;  je  l'aime  autant  qut^ 
jo  lo  peiix,    mais  je  crois  qu'en    ralmant 


SKANGE    DU    8    M. M     190t 

comme  je  l'aime,  je  l'aime  connue  il  appar- 
tient. 

Oui  !  Je  suis  un  des  hommes  qui  ont  à  leur 
actif  le  plus  de  syndicats;  j'en  peux  reven- 
diquer trois  cents  au  moins  pour  ma  part. 
Vous  voyez  que  j'organise  du  mieux  qu'il 
m'est  possible  la  classe  ouvrière  et  mon 
organisation  ne  tend  pas  à  autre  chose  qu'à 
lui  faire  prendre  conscience  de  sa  valeur 
humaine,  de  sa  responsabilité,  aussi  bien  de 
son  devoir  que  de  ses  droits.  Nous  n'avons 
jamais  fait  d'autre  besogne. 

Moi  qui  vous  parle,  partisan  de  la  grève 
générale,  je  n'ai  jamais  amené  une  grève 
par  ma  parole.  Si  j'ai  participé  à  des  grèves, 
c'est  dans  ma  corporation,  en  défendant 
avec  mes  camarades  ma  dignité  et  mon  sa- 
laire; mais  jamais  —  et  j'ai  fait  quelques 
conférences  —  jamais  un  mot  n'a  été  par 
mol  prononcé  pour  dire  à  des  ouvriers  : 
«  Mettez -vous  en  grève!  »  parce  que  je 
connais  les  conséquences  des  grèves.  [Àp- 
piaiufhsemrnis  à  Vexlrême  gauche,) 

On  nous  mêle  à  des  mouvements,  et 
vous  n'êtes  pas  très  fâchés  qu'ils  se  pro- 
duisent. Si  ces  hommes  n'existaient  pas,  vous 
les  créeriez  de  toutes  pièces.  Vous  avez  un 
besoin  étrange  de  ces  hommes-là.  Vous 
savez  que  Romleu  en  parlait  vers  1850.  11 
vous  le  faut,  le  petit  spectre  ou  le  grand 
(c  spectre  rouge  ».  Vous  allez  toujours  dans 
le  magasin  aux  accessoires  voir  s'il  y  a  un 
modèle  qui  puisse  vous  servir. 

M.  Lasies.  Autrefois,  c'était  la  soutane  ! 

M.  AUemane.  Aujourd'hui,  c'est  la  con- 
fédération générale  du  travail.  La  connais- 
sez-vous? Etes-yous  allés  dans  son  milieu? 
Avez-vous  causé  avec  les  organisations  qui 
comptent?  Vous  ôtes-vous  donné  cette 
peine,  messieurs,  avant  de  prononcer,  de 
savoir  ce  qu'est  exactement  ce  monde  ou- 
vrier organisé?  Non.. . 

M.  Dior.  M.  Deschanel  vient  de  nous  ren- 
seigner à  cet  égard. 

M.  Allemane.  . . .  sinon  par  les  Drbats^ 
par  le  Temps,  par  le  Soleil^  par  quehiues 
articles  de  journaux.  Et  voilà  le  grand 
spectre  rouge  î  .Mais  cela  ne  prend  pas  du 
tout.  En  tout  cas,  ici,  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'associations  ou  de  syndicats 
administratifs.  Vous  les  avez  fait  juger  : 
1°  par  leur  conseil  de  discipline  ;  2«  par  le 
conseil  départemental,  (^es  deux  juridic- 
tions ont  prononcé  deux  décisions  con- 
traires. r.(»lle  qui  était  douce,  celle  qui  absol- 
vait, vous  l'avez  brisée  ;  au  contraire,  celle 
qui  frappait,  parce  que  les  houuues  appelés 
à  juger  étalent  entre  les  mains  des  pou- 
voirs pubUcs  (Trèsf)ieiil  très  ùietf!  à  C ex- 
trême gauche),  vous  avez  trouvé  (jue  c'était 
une  bonne  décision.  C'est  un  jugement  par 
ordre  I 

Mais  cela  ne  se  passera  pas  connue  vous 
l'espériez.  Que  vaudra  notre  campagne?  En 
tout  cas,  nous  en  avons  entrepris  dîuis 
des  conditions  autrement  fàdieuses.  Il  y  a 
ici  quelques  camarades  de  combat  de  la 
première  heure  ;  nous  mènerons  cette  cam- 
pagnt*  à  travers  le  pays.  [Très  bien  !  lrè$  bien! 
d  f^ertrème  gnnehe.^ 


Nous  verrons  où  se  trouvera  Ja  niajoritc:''. 
Votez  avec  le  Gouvernement;  n'hésitez  pas. 
Il  y  aura  des  récompenses  au  bout.  {Rires  à 
V extrême  gauche.) 

M.  Waiter.  Il  y  en  a  déjà  eu  î 

M.  Allemane.  Mais  nous  vous  attendons 
au  détour.  Aujourd'hui  vous  laissez  assu- 
mer aux  gouvernants  actuels  toute  la  res- 
ponsabilité d'une  situation  très  grave;  vous 
les  laissez  se  diminuer;  et  puis,  lorsque 
vous  aurez  émis  ce  vote  qui  rassurera  cer- 
tains intérêts,  qui  calmera  certaines  alar- 
mes dont  je  ne  connais  pas  la  cause,  vous 
direz  bien  haut  aux  capitalistes,  aux  privi- 
légiés :  «  Ali  !  nous  les  avons  mis  au  pas, 
les  ouvriers!  nous  avons  accordé  à  M.  Cle- 
menceau et  à  ses  collègues  toute  là  con- 
fiance dont  il  avait  besoin  pour  briser  les 
organisations  ouvrières  ou  môme  pour 
mijoter  des  petits  complots.»  [Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

Mais  aussitôt  que,  par  le  fait  d'autres  évé- 
nements, la  situation  s'améliorera,  alors, 
gare  à  la  pelure  d'orange!  Vous  (Mes  tous 
prêts  —  sinon  tous,'  du  moins  un  grand 
nombre  d'entre  vous  —  à  ramasser  les  ma- 
roquins !  {Mouvements  (!ive7\s.) 

Et  là  je  vous  attends  encore,  messieurs. 

Hier  Briand,  d'une  fa(;on  tout  à  fait 
malheureuse,  a  consommé  la  ruine  de  son 
passé  de  militant  ;  il  a  rompu  violennnent 
et  d'une  façon  tout  à  fait  déplorable  avec 
ses  anciens  camarades.  Cet  homme  dont 
le  langage  était  des  plus  ardents  parmi  les 
ardents,  c^t  honmie  qui  n'a  reculé  devant 
aucune  expression,  qui  a  prêché  toute 
l'énergie  révolutionnaire,  cet  homme  s'est 
levé  et  il  a  dit  à  Blanc,  qui  défendait  son 
collègue  comme  il  appartenait  à  un  institu- 
teur de  défendre  un  instituteur  :  u  Vous 
pouvez  développer  votre  înteri)ellation, 
monsieur  Blanc,  j\ii,  moi  aussi,  ratifié  l'acle 
mauvais  du  préfet  de' la  Seine  ».  Je  n'en  dis 
pas  plus. 

.1  gauche.  Il  n'a  pas  dît  cela. 

M.  Allemane.  Il  n'a  pas  dit  r<'la,  je  le 
sais,  il  a  eu  Faîr  de  din;  que  cet  arte  était 
lH)norable.  Mais,  si  Je  vous  lisais  ce  que 
j'ai  là...  [Linez!  lisez!) 

Ah!  messieurs,  comme  un  autre  homme 
politique  dont  le  souvenir  n'est  pas  eoni- 
pîètement  éteint,  vous  pouvez  aussi  d'un 
cœur  léger  rire  de  ce  renoncement,  de  ces 
actes  fâcheux,  malheureux,  mais  moi,  je  ne, 
ris  pas.  Je  disque  Briand  a  donné  l'exeniplo 
le  plus  fAcheux  qu'on  puisse  donner  dans 
nue  démr>cratieî  [Très  bien!  très  bien!  à 
l'extrême  gauche.) 

Ail!  vous  pouviez  l'applaudir.  Qtiant  à 
mol,  j'ai  ressenti  quelque  chose  d'épouvan- 
table. Comment  !  un  homme  dont  j'ai  serré 
la  main  des  années  et  des  années  cet 
homme  a  fait  un  geste  dictatorial!  [Krcta- 
mations  nu  rentre  et  à  gauche.) 

(Uii,  il  s'est  couuuls  un  acte  infAme  qu'il 
pouvait  réparer;  au  lieu  de  le  réparer,  il 
s'est  associé  à  l'infamii»  du  préfet  de'  la 
Seine.  (Appfnuffisseinents  à  Vevtrêmrqnurhe. 
-  -  lirait.) 

i)\w  h'  règlement  me  frap|>e,  peu  in'iin- 
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porte  1  Vous  avez  voulu  que  je  dise  ce  que 
je  penscais,  je  viens  de  vous  le  dire  :  Tucte 
est  Infâme  î  {\ouveaux  applaudisseinenls  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Allemane, 
vous  appelez  vous-même  le  règlement;  c'est 
donc  que  vous  sentez... 

M.  Allemane.  Monsieur  le  président,  je 
n'ai  senti  que  de  Tindignation. 

M.  le  président.  ...que  vous  violez  le 
règlement  et  les  convenances  parlemen- 
taires. Je  ne  veux  pas  vous  appliquer  de 
nouveau  le  règlement  ;  mais  vos  collègues, 
dans  leur  grande  majorité,  blâment  assuré- 
ment un  langage  d'une  telle  violence.  [Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Allemane.  Ali  !  messieurs,  ce  n'est  pas 
mon  langage  qui  est  à  regretter,  c'est  l'ac- 
tion commise  :  elle  fait  beaucoup  plus  de 
mal  à  la  République  que  l'intempérance  de 
mon  langage.  [Très  bien!  très  bien!  à  l'ex- 
trême gauche.) 

Assurément  j'irai  à  Saint-Etienne,  et  ce 
n'est  pas  une  menace;  j'irai  éclairer  ma 
conscience,  comme  vous  devriez  aller  à  la 
confédération  générale  du  travail  et  à  la 
bouse  du  travail,  au  lieu  de  voir  superflciel- 
lement  les  choses. 

On  a  parlé  de  la  fédération  du  livre. 
Vous  pouvez  îiller  rue  de  Savoie  et  causer 
avec  mes  camarades  de  celte  fédération. 
Vous  pouvez  aller  voir  aussi  mes  camara- 
des des  ciiemins  de  fer,  ceux  que  j'ai  parmiles 
mouleurs,  parmi  les  mécaniciens;  vous  ver- 
rez alors  que  le  danger  dont  vaus  parlez 
n'existe  pas.  C'est  vous  qui  faites  naître  ce 
danger;  ce  sont  vos  mesures  draconniennes, 
ce  sont  vos  injustices  accumulées,  ce  sont 
vos  méfiances  voulues.  Oui!  vous  voulez 
(lu'il  y  ait  un  danger  dans  la  confédération. 
Cela  sert  votre  politique,  votre  mauvaise 
politique. 

M.  Charles  Dumont  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot? 

M.  Allemane.  Volontiers. 

M.  Charles  Dumont.  Vous  parliez  à  l'ins- 
tant, mon  cher  collègue,  de  la  fédération 
du  livre.  J'y  ai  travaillé  autrefois,  au  com- 
mencement de  ma  carrière  parlementaire, 
pour  faire  la  commandite  à  l'imprimerie  na- 
tionale. Je  lis  la  Voix  du  peuple  chaque  se- 
maine et  j'y  vois  les  attaques  les  plus  vélaé- 
mentes  de  M.  Reufer  contre  la  confédéra- 
tion générale  du  travail. 

M.  Maurice  Allard.  (^est  l'éloge  de  la 
confédération. 

M.  Arthur  Rozier.  C'est  la  condamnation 
du  discours  de  M.  Deschanel. 

M.  Allemane.  Mais  qu'est-ce  que  cela  peut 
faire,  monsieur  Dumont?  C'est  le  jeu  de  la 
libre  discussion,  et  je  sais  que  vous  en  êtes 
partisan.  Je  vous  rends  justice  à  cet  égard. 
Mais  vous  devez  aussi  reconnaître  avec  moi 
que  le  parti  cauquel  vous  appartenez  fait 
une  mauvaise  politique;  vous  devez  avec 
moi  protester  contre  l'attitude  de  votre 
parti  ;  vous  devez  le  faire  pour  sauvegarder 
le  Dumont  que  noiis  connaissons,  le  Du- 
mont qui  a  su  défendre  la  justice  et  la  vé- 
rité; vous  devez  dire  à  vos  collègues  :  11  ne 


faut  pas  laisser  passer  des  choses  de  cette 
nature. 

Messieurs,  je  vois  revenir  à  son  banc  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  mon 
ancien  camarade  de  lutte,  qui,  comme  cet 
ancien  général  romain,  a  franchi  le  Rubicon, 
(Mouvements  divers.  —  On  rit.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Il  ne  faut  pas  exagérer. 

M.  Allemane.  Il  a  franchi  le  Rubicon,  il 
est  maintenant  classé  dans  les  conser- 
vateurs autoritaires.  {Mouvements  divers.j 
L'acte  qui,  à  vos  yeux,  doit  être  le  plus  mé- 
ritoire, c'est  celui  qu'il  vient  d'accomplir  en 
frappant  d'une  façon  injuste,  sans  raison 
aucune,  pour  donner  des  gages  à  sa  nou- 
velle société,  à  ses  nouvelles  relations, 
politiques  et  autres.  (Bruit.) 

Il  a  donc  brûlé  ses  vaisseaux  —  grand 
bien  lui  fasse  !  —  et  il  a  accompli  ce  geste 
au  lendemain  même  d'une  dernière  circu- 
laire à  MM.  les  préfets,  dans  laquelle  il  les 
invite  à  ne  pas  trop  chagriner  les  hommes 
qui  ont  été  «  séparés  »,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure.  (Sourires.)  Oui,  il  dit  aux 
préfets  d'avoir  la  main  douce,  de  ne  pas 
trop  chagriner  MM.  les  curés  et  les  évè- 
ques.   (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  vicomte  de  'Villebois-Mareuil . 
Cela  vous  ennuie  ? 

M.  le  général  Jacquey.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  n'avait  parlé  des  curés  î 

M.  Allemane.  Mon  ancien  ami,  M.  Hriand, 
est  un  homme  qui  a  une  main  gantée  de  fer 
pour  frapper  ses  anciens  amis  (Mouvements 
divers)  —  hé  oui  !  il  l'a  dit  lui-même  ;  l'autre 
gantée  de  velours  violet  pour  caresser  ses 
anciens  adversaires.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  r extrême  gauche.) 

Hier,  je  l'écoutais,  et  avec  quel  étonne- 
ment  !  Pourquoi  n'a-t-il  pas  dit  —  il  a  fait 
bien  d'autres  déclarations  !  —  pourquoi 
n'a-t-il  pas  dit  :  Eh  bien!  oui,  j'étais  d'ac- 
cord avec  les  révolutionnaires,  j'étais  parti- 
san déterminé  de  la  grève  générale,  je  vou- 
lais la  transformation  à  tout  prix  de  la 
société  capitaliste  actuelle.  J'étais  de  ces 
hommes  qui  vont  à  lavant-garde  et  qui 
essaient  d'entraîner  derrière  eux  ou  à  côté 
d'eux  tout  le  prolétariat. . . 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  vont  à  la 
réaction. 

M.  Allemane.  M.  Hriand  n'ignore  pas,  il 
ne  peut  pas  ignorer  combien  j'avais  d'ami- 
tié pour  lui,  combien  je  le  défendais,  ([nter- 
ruptions  à  gauche.)  Aujourd'hui,  je  le  paye 
très  cher,  je  suis  un  des  plus  frappés. 

M.  FemandDavid.  Vous  insistez  cruelle- 
ment sur  votre  ancienne  amitié. 
.     M.  Allemane.  Je  suis  de  ceux  qui  souf- 
frent le  plus  de  la  façon  dont  M.  Hriand  se 
comporte  à  l'égard  de  la  classe  ouvrière. 

M.  Lucien  Millevoye.  La  tribune  n'est 
pas  un  calvaire  ! 

M.  Allemane.  Oh!  le  calvaire,  j'en  ai  vu 
d'autres,  monsieur  Millevoye,  qui  sont  igno- 
rés de  vous.  Je  ne  vous  répondrai  pas,  car 
j'aurais  trop  à  dire  !  Je  n'ai  jamais  fait  votre 


profession  de  jugeur,  j'ai  été  jugé  toute  ma 
vie. 

M.  Lucien  MilleToye.  Qu'est-ce  que  cela 
veut  dire?  C'est  idiot!  (Bruit.) 

M.  Allemane.  11  y  en  a  pour  tout  le 
monde.  Vous  en  avez  assez  gros  sur  la  con- 
science ! 

M.  Lucien  MilleToye.  Mais  je  ne  vous 
pennets  pas  du  tout  de  dire  cela!  Ma  cons- 
cience ne  dépend  pas  de  vos  paroles  et  de 
vos  appréciations.  Vous  ôtes  im  insolent  et 
un  imbécile.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Millevoye.  je 
vous  rappelle  formellement  à  l'ordre. 

M.  Allemane.  Je  demande  Tindulgenco 
de  M.  le  président.  Nous  avons  échangé 
ensemble  d'autres  aménités,  monsieur  Mille- 
voye ;  vous  devez  vous  en  souvenir  ? 

En  tout  cas,  je  déclare  ici,  au  nom  de  mes 
camarades,  les  postiers  et  les  instituteurs. 
au  nom  du  prolétariat  administratif  tout  en- 
tier, que  nous  repoussons  tout  acte  de  clé- 
mence ;  nous  réclamons  justice.  Nous  affir- 
mons également,  d'une  façon  catégorique,  le 
droitincontestable  pour  tous  les  salariés  des 
communes,  des  départements  ^l  de  l'Etat, 
de  se  syndiquer,  de  se  fédérer,  de  se  con- 
fédérer  nationalement  et  internationale- 
ment. (  Très  bien  !  très  bien  !  à  t^xlrme 
gauche.) 

Jo  m'excuse  d'avoir  été  trop  long  ;  mais 
vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  j'ai  fait 
l'économie  d'une  lecture  de  documents; 
je  la  considère  comme  inutile.  Les  pe- 
tites brochures  courent  les  cheminî^,  il 
vous  est  facile  de  vous  les  procurer;  vous 
verrez  le  langage  de  jadis,  vous  le  compa- 
rerez avec  le  langage  de  Flieure  actuelle,  et 
je  suis  convaincu  que  beaucoup,  parmi 
vous,  porteront  in  petto  le  même  jugement 
que  le  citoyen  Allemane  sur  l'attitude  de 
mon  ey-ami  Briand.  Et  vous  regretterez 
aussi,  si  véritablement  vous  êtes  revenus  à 
la  République  —  je  m'adresse  à  ceux  d'entre 
vous  qui  s'en  sont  tenus  éloignés  assez 
longtemps  —  que  M.  Clemenceau  ne  nous 
ait  pas  accordé  cette  grande  joie  de  vous 
faire  évoluer  vers  l'avenir,  c'est-à-dire  vers 
Tunion  de  tous  les  liommes  de  bonne  vo- 
lonté (Très  bien!  très  bien  !  à  C extrême  gau- 
che) vers  la  liberté  et  vers  la  justice  répu- 
blicaine. M.  Deschanel  a  dit  tout  à  l'iieure  : 
«  J'entends  crier  à  bas  ceci  !  à  bas  cela  !  • 
Je  bii  réponds  que  nous  avons  défendu  la 
République  alors  que  M.  Deschaneln'y peu- 
sait  môme  pas.  (Mouvements  divers.) 

Je  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  de 
1884  s'applique  aux  ouvriers  et  employés  de 
l'Etat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries 
privées,  invite  le  Gouvernement  à  la  respec 
ter  et  à  en  faciliter  l'e.xécution.  »  (Appl(i^- 
dissemcnts  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  Chambre  entend  sans 
doute  renvoyer  à  la  prochaine  séanee  la 
suite  de  la  discussion  ?  (Assentimrnl.) 

Il  en  est  ainsi  décidé. 
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6.  —  RÈGLEMENT  DE  L*ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Après-demain,  vendredi, 
à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1°  de  M.  Alexandre  Blanc  sur  l'attitude  prise 
par  le  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qui  se  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  de  1884;  2»  de  M.  Albert- 
Poulain  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement; 3«  de  M.Gauthier  (de  Clagny) 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement; 
1°  de  M.  Arthur  Rozier  sur  la  révocation  de 
M.  lanvion,  commis  au  service  technique 
des  3aux  et  assainissements;  S'»  de  M.  Fer- 
<l»'!;and  Buisson  sur  le  caractère  et  la  portée 
<iue  le  Gouvernement  entend  attribuer  à 
l'un  des  griefs  relevés  contre  certains  agents 
et  sous-agents  des  services  publics;  6°  de 
W.  Edouard  Vaillant  sur  la  méconnaissance 
et  la  violation  parle  Gouvernement  du  droit 
syndical  des  ouvriers  et  des  fonctionnaires  ; 
7»  de  M.  Steeg  sur  les  dispositions  prises 
pour  garantir  les  fonctionnaires  de  FEtat 
contre  les  mesures  arbitraires  qui  pour- 
raient les  frapper;  8*»  de  M.  Massabuau  sur 


les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  à 
Paris  contre  de  petits  fonctionnaires  en  ce 
qui  concerne  la  revendication  du  droit  syn- 
dical; 9«  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la  poli- 
tique syndicaliste  du  Gouvernement;  10«de 
M.  Allemane  sur  le  fonctionnement  et  les 
attributions  des  conseils  de  discipline; 
11®  de  M.  Willm  sur  les  arrestations  préven- 
tives en  matière  de  délits  d'opinion;  12<»  de 
M.  Jaurès  sur  l'attitude  du  Gouvernement 
envers  les  organisations  syndicales  et  sur 
l'ensemble  de  sa  politique  sociale  ;  13**  de 
M.  Marcel  Sembat  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  actes  ministériels  et  les  dé- 
clarations des  ministres  avant  leur  arrivée 
au  pouvoir. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.   —  DÉPÔT  DE   PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Paul 
Bignon  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste 
et  la  réduction  du  nombre  des  membres  de 
la  Chambre  des  députés. 


La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  suffrage  univer- 
seL  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Henri  Michel  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  rela- 
tive à  l'apprentissage. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  travail.  {Assen- 
timent.) 


8. 


CONGE 


La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder à  M.  Sireyjol  un  congé  jusqu'au 
20  mal. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  dix 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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5.  —  Transmission  d'une  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  adoptée 
avec  modifications  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  plusieurs  dispositions  légales  rela- 
tives au  mariage. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  concernant  l'établis- 


sement  d'un   chemin    de    fer    de    Vichy  à 
Cusset. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  Jacques  Ghaumié,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  de  la  ma- 
rine sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Colin  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet 
de  régulariser,  la  situation  des  inscrits  mari- 
times d'origine  étrangère  au  point  de  vue  de 
l'obtention  de  la  pension  de  demi-solde. 

Dépôt,  par  M.  Lucien  Hubert,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur 
les  budgets  looaux  des  colonies. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  Georges  Berry,  d'une  propo- 
sition de  loi  portant  amnistie  pleine  et  en> 
tière  en  faveur  des  fabricants,  commerçants 
et  dépositaires  de  boissons  apôritives  qui  ont 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'article  15  de 
la  loi  de  finances  de  1907. 

Dépôt,  par  M.  Defontaino,  d'une  proposition 
de  loi  ayant  pour  but  do  compléter  la  loi  du 
8  août  1893  sur  la  protection  du  travail  na- 
tional. 

9.  —  Congés. 


PUKSIÛBNCB  DK  M.  HENRI   BUISSON 

La  sranco  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PUOCÈS-VKRBAL 

M.  Louis  Marin,  Cun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  mercredi  dernier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ferdi- 
nand Buisson  sur  le  procès- verbal. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Le  Journal  offi- 
dd  m'attribue  une  interruption  qui  est 
inexactement  reproduite  et  que  je  tiens  h 
rétablir. 

M.  Deschanel  venait  de  dire  :  «  N  est-il  pas 
à  craindre  que  les  fonctionnaires  syndiqués 
w  considèrent  les  fonctions  comme  leur 
l»i»'n  et  n'arrivent  à  se  persuader  que  l'école 
*'sl  faite  pour  les  instituteurs?  »  Je  me  suis 


permis  de  lui  répondre  :  «  C'est  précisément 
pour  couper  court  à  cette  crainte  que  les 
instituteurs  ont  demandé  à  unir  leur  syn- 
dicat à  ceux  des  ouvriers,  répudiant  ainsi  le 
particularisme  égoïste  qu'on  leur  attribue 
et  demandant  à  être  contrôlés  par  ces  juges 
sévères  :  les  ouvriers.  »  (1; 

M.  le  président  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Amodru  et  de  La 
Batut  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

MM.  Leffot  et  Ilennessy  s'excusent  de  ne 
pouvoir,  pondant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

(1)  La  rectlflcation  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


MM.  de  Dion  et  Schmidt  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

8.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  INTERPEL- 
LATIONS RELATIVES  A  LA  POLITIQUE  GÉNÉ- 
RALE DU  GOUVERNEMENT  ET  A  LKXKRCICE 
DU  DROIT  SYNDICAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appolI(> 
la  suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1°  de  M.  Alexandre  Blanc  sur  lattitude  prise 
parle  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qui  se  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  de  1884  ;  2°  de  M.  Albert- 
Poulain  sur  la  politique  générale  du 
(Jouvornenient  ;  3°  de  .M.  Gauthier  (de 
Clagny)  sur  la  politique  générales  du  Gou- 
vernement;  4"  do  M.Arthur  Rozier  sur  la 
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révocition  de  M.  Janvion,  commis  au  ser- 
vice technique  des  eaux  et  assainissements; 
5*»  de  M.  Ferdinand  Buisson  sur  le  caractère 
et  la  portée  que  le  Gouvernement  entend 
attribuera  Tun  des  griefs  relevés  contre 
certains  agents  et  sous-agents  des  services 
publics  ;  6«  de  M.  Edouard  Vaillant  sur  la 
méconnaissance  et  la  violation  par  le  Gou- 
vernement du  droit  syndical  des  ouvriers 
et  des  fonctionnaires;  7°  de  M.  Steeg  sur 
les  dispositions  prises  pour  garantir  les 
fonctionnaires  de  TEtat  contre  les  mesures 
arbitraires  qui  pourraient  les  frapper; 
8^  de  M.  Massabuau  sur  les  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  à  Paris  contre  de 
petits  fonctionnaires  en  ce  qui  concerne 
la  revendication  du  droit  syndical  ;  9°  de 
M.  Paul  Deschanel  sur  la  politique  syndi- 
caliste du  Gouvernement;  10°  de  M.  Alle- 
mane  sur  le  fonctionnement  et  les  attribu- 
tions des  .  conseils  de  discipline  ;  11°  de 
M.Willm  sur  les  arrestations  préventives  en 
matière  de  délits  d'opinion  ;  12"  de  M.  Jaurès 
sur  l'attitude  du  Gouvernement  envers  les 
organisations  syndicales  et  sur  l'ensemble 
de  sa  politique  sociale  ;  13°  de  M.  Marcel 
Sembat  sur  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  actes  ministériels  et  les  déclarations  des 
ministres  avant  leur  arrivée  au  pouvoir. 

La  parole  est  à  M.  Willm  pour  développer 
son  interpellation. 

M.  Albert  Willm.  En  prenant  la  parole 
dans  la  discussion  de  ces  diverses  interpel- 
lations, je  tiens  à  déclarer  tout  de  suite  à  la 
Chambre  que  mon  principal  but  est  de  dis- 
siper une  équivoque  qui  ne  doit  pas  subsis- 
ter plus  longtemps.  On  a  apporté  bien  des 
affirmations  à  cette  tribune;  on  a  mêlé  au 
débat  relatif  aux  actes  du  Gouvernement  la 
question  de  la  grève  et  la  question  de  la 
confédération  générale  du  travaiL  Je  tiens  à 
dire  qu'il  ne  s'agit  pas,  à  l'heure  présente, 
de  se  prononcer  sur  le  droit  de  grève,  sur  la 
question  de  savoir  si  ce  droit  existe  au 
profit  de  tout  syndiqué  :  tout  cela  est  hors 
du  débat. 

Messieurs,  vous  savez  fort  bien,  vous 
tous  qui  avez  suivi  celte  discussion,  que  le 
droit  de  grève,  de  cessation  concertée  du 
travail,  n'est  pas  hé  à  la  question  syndicale. 
{Trèa  bien!  très  bien!  à  Vexlrème  gauche,) 
Il  y  a  mieux  ;  lorsqu'on  se  penche,  pour  les 
examiner,  sur  ces  problèmes  économiques 
qui,  depuis  plusieurs  mois  —  je  pourrais 
dire  depuis  plusieurs  années  —  préoccupent 
tous  les  esprits  généreux,  on  s'aperçoit  que 
c'est  là  où  l'organisation  syndicale  s'est  le 
moins  développée  que  se  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  grèves  chaotiques  et  mal 
organisées. 

La  question  de  la  confédération  générale 
du  travail  n'est  pas  en  jeu  non  plus.  La  con- 
fédération générale  du  travail  est  l'unité 
ouvrière  du  parti  des  travailleurs  sur  le 
terrain  économique,  comme  le  parti  socia- 
Uste  en  est  l'unité  sur  le  terrain  pohtique, 
et  elle  n'a  rien  à  voir  dans  la  discussion 
actuelle.  11  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  savoir  si 
Nègre,  Grangier,  Simonnet,  et  tous  ceux  que 
vous  avez  injustement  frappés  ont  été,  oui 


ou  non,  des  partisans  de  la  coufédératiou 
générale  du  travail.  La  question  ne  se  pose 
même  pas,  car  vous  ne  pouvez  pas  ignorer, 
vous  qui  êtes  au  banc  des  ministres,  qu  au- 
cun de  ceux  que  vous  avez  poursuivis 
n'adhérait,  en  fait,  à  la  confédération  géné- 
rale du  travail.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vex- 
lrème gauche.) 

Seulement,  il  est  évident  que,  pour  qui- 
conque veut  réfléchir,  nous  assistons,  à 
une  année  de  distance  à  peine,  à  la  même 
manœuvre  que  nous  avons  vue  se  dévelop- 
per devant  la  Chambre  au  mois  de  juin 
dernier.  A  ce  moment-là,  des  mesures  de 
répression  avaient  été  également  prises  par 
le  Gouvernement,  grâce  à  la  campagne  de 
frayeur  engagée  dans  certains  journaux. 

Oui,  on  essaye  —  et  voilà  pourquoi  je 
voudrais  que  mes  collègues  m'écoutent 
avec  attention  —  on  essaye  de  détourner 
vos  esprits  du  véritable  problème,  on  essaie 
de  vous  amener  à  voter  sous  l'impression 
d'une  terreur  qui  n'a  rien  à  voir  dans  le  dé- 
bat actuel.  [Très  bien!  1res  bien  !  à  Vexlrème 
gauche.)  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner  si  la 
confédération  générale  du  travail  poursuit 
avec  ses  propres  moyens  une  campagne 
qui  doit  être  approuvée  ou  désapprouvée  : 
ce  n'est  pas  là  la  question.  Il  serait  trop 
facile  —  et  le  moment  viendra  où  l'on  s'ex- 
pUquera  sur  ce  point  —  de  montrer  à  M.  Des- 
chanel qu'on  ne  juge  pas  une  campagne 
aussi  large,  aussi  belle,  aussi  féconde  que 
celle  de  la  confédération  générale  du  travail 
en  apportant  à  cette  tribune  quelques 
extraits  habilement  choisis  dans  des  mil- 
liers de  brochures  et  d'articles  de  jour- 
naux. Nous  pourrions  établir  facilement, 
à  cette  môme  tribune,  que,  dans  la  con- 
fédération générale  du  travail  comme 
partout  ailleurs,  la  liberté  d'opinion  et  de 
discussion  existe,  que  chacun  a  le  droit  de 
défendre,  comme  il  lui  plaît,  avec  ses  res- 
sources et  son  talent,  les  idées  qui  lui  pa- 
raissent les  meilleures. 

J'ai  dans  mon  dossier  un  article  paru,  il 
y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  la  Voix 
du  peuple,  organe  officiel  de  la  confédéra- 
tion, où  Keiifer,  très  estimé  dans  les  milieux 
syndicalistes,  parce  qu'il  y  milite  depuis  de 
longues  années  et  parce  qu'il  y  défend,  avec 
conviction  et  sincérité,  des  idées  que  ne 
partagent  pas  tous  les  syndiqués,  expose 
pourquoi  il  est  opposé  à  la  grève  géné- 
rale. 11  termine  en  disant  :  «  Il  est  néces- 
saire et  naturel  que  cette  controverse  ait 
lieu  dans  la  \oix  du  peuple,  qui  est  l'or- 
gane de  tous  les  confédérés,  car  c'est  là 
que  l'on  peut  instituer  des  débats  aussi 
féconds  et  îiussi  nécessaires  pour  l'activité 
ouvrière.  »  [Très  bien  !  très  bien!  à  Vexlrème 
gauche.) 

Voilà  ce  que  vous  devez  retenir  de  cette 
discussion  et  de  ces  controverses.  La  con- 
fédération générale  du  travail  n'est  pas 
plus  représentée  par  les  idées  personnelles 
de  Pouget,  de  Griffuelhes,  de  Merrheim,  de 
Latapie,  que  le  parti  socialiste  n'est  repré- 
senté par  les  idées  d'un  seul  d'entre  nous 
sur  telle  ou  telle  qiiostion  de  tactique.  C'ef*t 


l'ensemble  des  organisations  ouvrières  qui 
dicte  à  la  confédération  générale  du  travail 
son  attitude,  sa  ligne  de  conduite  ;  l'impul- 
sion ne  vient  pas  d'en  haut,  elle  vient  des 
syndicats;  de  même,  pour  le  parti  socia- 
liste, la  vie  du  parti  n'est  pas  dans  la  tète, 
comme  souvent  vous  croyez  Fy  voir;  elle 
est  dans  l'ensemble  du  parti,  dans  la  foule 
anonyme  des  militants  qui  luttent  pour 
l'idéal  qui  nous  est  cher  et  que  toutes  vos 
manœuvres  et  toutes  vos  menaces  n'arrê- 
teront pas  dans  son  essor.  {Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche.) 

Ces  déclarations  étaient  nécessaires  au 
début  de  cette  discussion.  Je  voudrais  main- 
tenant ramener  le  débat  sur  son  véritable 
terrain. 

J'ai  demandé  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  des  actes  précis.  Je  m'excuse, 
messieurs,  d'avoir  été  amené  à  prononcer 
ces  quelques  paroles  avant  d'examiner  des 
faits  dont  vous  connaissez  déjà  une  partie 
et  dont  quelques-uns  n'ont  pas  encore  été 
apportés  à  cette  tribune. 

Nous  protestons  pour  une  raison  qui  na 
certainement  pas  échappé  à  la  sagacité  de 
M.  le  président  du  conseil,  parce  que  nous 
ne  sommes  pas  convaincus  que  le  prétexte 
invoqué  contre  ceux  qui  ont  été  poursuivis 
et  frappés  soit  la  véritable  raison  de  l'atti- 
tude implacable  qui  a  été  prise  à  leur  en- 
droit. Je  veux  très  rapidement  démontrer  à 
la  Chambre  qu'en  réalité,  c'est  tout  un  com- 
plot, tout  un  ensemble  d'actes  contre  le 
droit  syndical,  contre  l'organisation  syndi- 
cale et  ouvrière,  unie  en  parti  de  classe  sur 
le  terrain  économique,  qui  a  été  perpétré 
par  le  Gouvernement. 

En  effet,  tous  ceux  qui  ont  été  frappés  — 
ce  n'est  pas  le  hasard  qui  fait  ces  choses-là 
—  étaient  connus  comme  des  militants  syn- 
dicahstes  ;  ils  n'ont  été  retenus  que  parce 
qu'ils  occupaient  soit  dans  les  associations, 
soit  dans  les  syndicats,  une  place  impor- 
tante, prépondérante. 

Ainsi  Janvion,  par  exemple,  Janvion  qui  a 
été  jadis,  au  Journal  du  peuple,  le  collabo- 
rateur de  certain  ministre  d'aujourd'hui, 
qui,  plus  tard,  a  rencontré  à  l'Aurore  M.  Cle- 
menceau, avec  lequel  il  entretenait  les  re- 
lations les  plus  cordiales,  Janvion,  dans  une 
bataille  que  M.  Clemenceau  ne  peut  pas  avoir 
oubliée,  car  ce  sera  toujours  l'honneur  de 
sa  vie,  était  au  premier  rang  de  ceux  qui 
luttaient  à  ses  côtés.  Alors  aussi,  il  y  avait 
des  tribunaux  d'exception,  qui  avaient 
frappé  sans  mesure  et  sans  pitié.  On  ne  ces- 
sait de  nous  dire  :  <(  Pourquoi  cet  enthou- 
siasme ?  Pourquoi  ce  mouvement  d'opinion 
quand  les  tribunaux  ont  jugé?  Il  faut  s'in- 
cliner devant  la  chose  jugée.  » 

Et  nous  ripostions  :  «  Les  jugements 
à  huis  clos,  rendus  par  des  juges  d'excep- 
tion, pour  nous,  cela  ne  compte  pas.  »  Et 
nous  sommes  arrivés  à  remuer  l'opinion 
pubhque  et  à  faire  casser  par  elle  des  juge- 
ments que  d'autres  affirmaient  bien  et  sai- 
nement rendus.  [Applaudissements  à  /'<îJC* 
trème  gauche.) 
Janvion  n'a  eu  qu'un  tort  :   c'est  d'avoir 
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cru  que  cette  liataille  pour  les  idées,  poUf 
la  liberté,  pour  tout  ce  qa*il  y  a  de  géné- 
reux en  nous,  n'était  pas  close  par  la  libé- 
ration d'un  capitaine  Juif  et  millionnaire  ot 
qirelle  continuait  contre  les  conseils  de 
guerre,  contre  Tiniquité  permanente.  Il 
est  resté  identique  k  lui-même,  il  est  resté, 
comme  employé  à  la  préfecture  de  la 
Seine,  ce  qu'il  avait  toujours  été  jusque-là, 
l*homme  qui  croit  avoir  le  droit  de  tout 
discuter  et  de  tout  dire,  du  moment  qu'on 
n'a  rien  à  lui  reprocher  dans  son  service 
car  Janvioni  au  point  de  vue  professionnel, 
a  d'excellentes  notes.  D'ailleurs,  de  tous  ces 
lionimes  qu'on  a  révoqués  si  brutalement, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  soit  noté  d'une 
façon  exceptionnelle  au  point  de  vue  de  son 
service* 

Ce  qui  s'est  passé  pour  Janvion  est 
encore  pis  que  ce  qui  s*est  passé  pour 
Nègre,  pour  Simonnet,  ou  pour  Quilici.  Jan** 
vion  avait  déjà  été  Tobjet,  paraît-il,  d'un 
avertissement  ;  il  a  fallu  l'affaire  actuelle 
pour  qu'il  en  eût  connaissance.  Vous  avoue- 
rez que  c'est  là  une  singulière  façon  d'avertir. 
N'en  Boyex  pas  étonnés,  d'ailleurs;  le  préfet 
de  la  8eine  avertit  les  gens  quand  il  les 
frappe  à  nouveau,  à  la  deuxième  ou  troi- 
sienne  fois.  Janvion  ignorait  donc  l'avertiS'^ 
sèment  qui  figurait  à  son  dossier;  personne 
ne  lui  en  avait  fait  part.  M.  le  préfet  de  la 
Seine,  couvert  par  le  Gouvernement,  a  des 
façons  extraordinaires  de  comprendre  la  si- 
tuation particulière  qu'il  occupe  dans  la 
lilérarchie  :  il  devrait  ôtre,  il  me  semble, 
le  protecteur  de  ses  employés,  le  défenseur 
de  ceux  que  les  nécessités  de  la  vie  ont 
placés  sous  ses  ordres;  pas  du  tout!  11  est 
Tautocrate  tout  puissant  qui  refusait  de 
donner  lecture  aux  membres  du  conseil  dé- 
partemental, institués  juges  de  l'instituteur 
>'t>gre,  de  la  lettre  qu'il  avait  reçue  du  mi- 
nistre de  rinstrucllon  publique  ;  11  pensait  : 
*i  C'est  moi,  cela  suffit  !  C'est  tout.  »  C'est 
une  façon,  évidemment,  de  comprendre  la 
justice. 

Pour  Janvion  on  a  procédé,  comme  Je 
rindiquais  tout  à  l'heure,  avec  une  brutalité 
inouïe,  car  le  conseil  de  dlâci|)llne  devant 
lequel  11  a  été  déféré  ne  l'a  même  pas  fait 
comparaître  devant  lui.  La  Veille,  on  Tinlpr- 
roge.  On  lui  dit  :  Voilà  pourquoi  vous  serez 
déféré  demain  au  conseil  de  discipline.  On 
recueille  ses  ejtplications  ;  et  le  lendemain 
le  conseil  de  discipline  se  réunit,  statue  à 
huis  clos,  hors  la  présence  de  l'inculpé, 
sans  entendre  ses  raisons,  sans  qu'il  puisse 
se  faire  assister  d'un  défenseur.  Vingt-qua- 
tre heures  après,  Janvion  était  jeté  sur  le 
pavé,  sans  indemnité,  sans  qu'on  se  préoc- 
cupàt  de  savoir  ce  qu'il  allait  devenir. 

Voilà  le  cas  Janvion.  Vous  êtes  libres, 
messieurs,  d'accepter  avec  légèreté  un 
pareil  procédé  ;  quant  à  moi,  je  ne  crois  pas 
que  des  ministres  qui  se  disent  républi- 
cains puissent  laisser  traiter  de  cette  façon 
un  personnel  vraiment  digne  d'intérêt. 
(Trti  bien!  très  bien!  à  C extrême  gauche  et 
sur  divers  bancs.) 

1007.  —  DKP,,  SES.SION  ORD.  —  ANN.\LES,  T.  U. 

(nouv.  série,  annales,  t.  82). 


Four  Clavier,  pour  Quilici,  poui*  Amalric^ 
j'ai  à  peine  besoin  d'insister  :  ce  sont  des 
agents  admirablement  notés.  L'un  d'eux* 
Quilici,  n'est  même  pas  à  Paris  au  moment 
où  on  discute,  où  on  rédige  et  où  on  affiche 
la  fameuse  lettre  à  M.  le  président  du  conseil. 
D'ailleurs  —  et  c'est  ici  que  je  vous  de- 
mande de  m'écouter  avec  attention  —  si 
vous  voulez  suivre  M.  le  président  du  Conseil 
dans  la  voie  où  11  s'engage,  si  vous  voulez 
véritablement  restaurer  le  principe  d'ordre 
et  de  liberté  tel  que  le  conçoit  M.  le  prési^ 
dent  du  conseil  à  l'heure  actuelle,  soyez 
logiques  ;  s'il  y  a  des  charrettes,  que  tous 
y  montent  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche\  que  tous  prennent  le  chemin  du 
conseil  de  discipline  ou  du  tribunal  d'exep- 
ction  chargés  d'apprécier  les  faits. 

Mais  non.  L^association  générale  des 
agents  et  employés  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones,  avait  cinq  délégués  au  fa- 
meux comité  central  chargé  de  la  défense 
des  intérêts  syndicaux  des  fonctionnaires 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes. Parmi  ces  cinq,  on  en  retient  trois, 
et  sur  ces  trois,  on  prend,  par  une  singu- 
lière ironlCj  l'un  de  ceux  qui  n'assistaient 
même  pas  à  la  réunion  où  l'affiche  a  été 
discutée  et  rédigée. 

Ah  !  l'entends  bien  que  Quilici,  une  fois 
rentré  à  Paris,  une  fois  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  l'inculpation  spéciale  qu'on  faisait 
peser  sur  lui,  a  agi  en  honnête  homme,  il  ne 
lui  plaisait  pas  d'invoquer  je  ne  sais  quel 
subterfuge  pour  l'opposer  à  ceux  qui  vou- 
laient le  condamner  et  qui  l'avaient  con- 
damné d'avance. 

Il  a  dit  très  loyalement  et  très  nettement: 
Ce  jour-là,  j'étais  à  Lyon.  Et  vous  ne  pouvez 
pas  ignorer  qu'il  était  à  Lyon,  puisqu'il  y 
était  en  service  commandé.  En  effet,  mon 
collègue  et  ami  AUemane  a  commis  une 
légère  erreur  en  déclarant  que  le  congé  de 
Quilici  partait  du  23.  En  réalité,  il  n'a  été  en 
congé  que  vingt^quatre  heures  après.  Le  jour 
de  la  réunion,  monsieur  le  président  du 
conseil)  il  travaillait  à  Lyon,  à  votre  service. 
Vous  ne  pouvez  pas  l'ignorer.  Lorsqu'on 
lui  dit  :  Approuvez- vous  l'affiche?  il  répond 
ce  que  pas  un  d  entre  nous  n'aurait  manqué 
de  répondre  à  sa  place  :  «  Mais  oui  ;  investi 
de  la  confiance  de  mes  camarades,  je  me 
solidarise  avec  eux  et  j'accepte  la  respon^ 
sabililé  de  l'affiche.  »  (Applaudissements  à 
Vextrûme  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'est  une  ques- 
tion d'honneur. 

M.  Albert  Willm.  Vous  le  frappez,  et  ce 
n'est  pas  seulement  lui  qui  est  à  l'heure  ac- 
tuelle révoqué.  A  côté  de  lui.  Clavier  et 
Amalrlc,  poursuivis  comme  lui,  le  sont  égale- 
ment. Pourquoi?  Je  fais  appel  ici  à  tous  mes 
collègues  sans  distinction  d'opinion.  11  y  a 
longtemps  qu'un  principe  a  prévalu  dans 
notre  droit  moderne  :  c'est  la  personnalité 
des  responsabilités  en  matière  pénale,  dès 
qu'il  s'agit  d'une  faUte  pouvant  amener  une 
peine  de  nature  à  entraver  la  carrière,  à 
entacher  l'honorabilité  de  l'individu  pour- 
suivi. On  ne  peut  pas  admettre  qu'on  soit 


frappé  pour  des  faits  qui  vous  sont  totale- 
ment étrangers»  Il  n'est  pas  un  tribunal  qui 
accepterait  de  substituer  au  délit  indivi- 
duel le  délit  coUectif. 

M.  Marcel  Sembat.  C'est  évident! 

M.  Albert  Willm.  Sur  ce  terrain-là,  pre- 
nez garde.  Vous  préparez  des  armes  ter- 
ribles à  ceux  qui  un  jour  se  retourneront 
contre  vous.  (Applaudissemenls  à  Vexirême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  droite.)  Ce  qu'il 
y  a  de  pénible  dans  la  situation  actuelle, 
c'est  que  tous  les  gouvernements  qui  suc- 
céderont au  vôtre,  s'ils  sont  entraînés  dans 
je  ne  sais  quelle  folie  de  réaction,  frapperont 
par  avance  de  stérilité  vos  protestations  de 
demain;  c'est  dans  vos  propres  actes  qu'on 
trouvera  tous  les  précédents  qui  permet- 
tront de  piétiner  les  droits  sacrés  de  la  li- 
berté individuelle.  (Vifs  applaudissements 
sur  les  mêmes  bancs») 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publicst  des  postes  et  des  télégraphes.  Vou- 
lez-vous me  permettre  une  observation?. . . 

M.  Albert  Willm.  Vous  ne  savez  pas  ce 
que  je  vais  dire! 

M.  le  mimstre  des  travaux  publics, 
des  postes  et  des  télégraphes.  Assurément, 
mais  je  sais  à  merveille  ce  que  vous  avez 
dit,  car  vous  parlez  très  clairement. 

Je  voudrais  donc  compléter  les  rensei- 
gnements, exacts  seulement  en  partie,  que 
vous  avez  fournis  à  la  Chambre. 

On  s'efforce  de  créer  dans  l'affaire  de  l'a- 
gent Quilici  une  équivoque  qu'il  me  pa- 
raît très  facile  de  dissiper.  On  confond,  en 
effet,  entre  le  comité  central  constitué  pour 
la  défense  du  droit  syndical  des  fonction- 
naires, et  l'association  générale  des  agents 
des  postes  et  des  télégraphes. 

L'association  générale  des  agents  des  pos- 
tes et  des  télégraphes  fait  partie  du  comité 
central  ;  elle  a  signé  l'affiche  à  l'occasion  de 
laquelle  un  certain  nombre  d'agents  et  de 
sous-agents  ont  été  poursuivis.  Il  est  exact 
qu'au  moment  où  l'affiche  a  été  rédigée,  au 
comité  cenlral  pour  la  défense  du  droit  syn- 
dical, M.  Quilici  était  à  Lyon,  en  service. 
Mais  il  n'est  pas  moins  exact  qu'il  a  formel- 
lement déclaré,  d'abord  devant  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat,  ensuite  devant  le  con- 
seil de  discipline,  qu'il  était  présent  au  mo- 
ment où  le  conseil  d'administration  de  l'as- 
sociation générale  dont  il  fait  partie  a  voté 
les  fonds  nécessaires  pour  l'affichage  de  la 
lettre  ouverte  à  M.  Clemenceau  (Exclama- 
tions et  applaudissements  ironiques  à  Vex- 
irême gauche)  et  qu'il  les  a  votés  lui-même. 

11  est  également  exact,  selon  sa  réponse 
formelle,  que  M.  Quilici  avait  donné  mandat 
à  ceux  de  ses  camarades  qui  comme  lui 
étaient  délégués  au  comité  central,  de  voter 
en  son  nom  l'affichage  de  la  lettre.  Enfin 
M.  Quilici  a  ajouté  qu'il  prenait  la  responsa- 
bilité de  la  lettre  affichée. 

M.  Walter.  M.  Quilici  n'est  pas  un  lâche  ! 

M.  Maurice  Allard,  Alors,  vous  lui  re- 
prochez, monsieur  le  ministre,  de  ne  pas 
avoir  agi  en  lâche  ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes.  Ce  ne  sont  pas 
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des  paroles  violentes  qui  m'arrêteront  {Ex- 
clamalions  à  V extrême  gauche)  ;  elles  m'ar- 
rôteront  d'autant  moins  que  vous  les  pro- 
noncez au  moment  où  je  vais,  comme  chef 
de  Fadministration  des  postes,  engager  toute 
ma  responsabilité  devant  la  Chambre.  Je  ne 
me  dérobe  donc  pas,  je  ne  m'abrite  pas  der- 
rière la  décision  du  conseil  de  discipline;  je 
ne  m'abrite  pas  davantage  derrière  l'atti- 
tude si  loyale  que  M.  Simyan,  sous-secré- 
taire d'Etat,  a  prise  ici  à  la  dernière  séance  ; 
j'affirme  ma  responsabilité  de  ministre  dans 
cette  affaire,  comme  dans  toutes  les  autres  ; 
je  l'engage  devant  la  Chambre.  La  Chambre 
se  prononcera.  (Applaudissements  à  gauche 
elsnr  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Jaurès.  Pourquoi  M.  Barthou  n'a-t-ll 
jms  poursuivi  tout  le  conseil  d'administra- 
tion? 

M.  Albert  Willm.  C'est  ce  que  j'allais 
lui  demander  ! 

Je  suis  très  heureux  de  l'interruption  de 
M.  le  ministre  des  travaux  publics,  mais 
lorsqu'il  fournira  à  la  Chambre  des  explica- 
tions, je  m'engage  à  ne  pas  l'interrompre. 
Je  n'interromps  d'ailleurs  que  très  rarement; 
toutefois,  je  me  félicite,  pour  une  fois,  d'avoir 
été  interrompu,  car  M.  le  ministre  a  souligné 
dune  façon  particulièrement  scandaleuse 
l'arbitraire  de  sa  décision.  [Applaudissements 
à  r extrême  gauche.) 

Comment!  M.  Quilici  a  été  choisi  par  vous, 
monsieur  le  ministre,  comme  victime,  alors 
que  vous  le  saviez  absent  au  moment  de  la 
rédaction  et  de  l'adoption  du  texte  de  l'afft- 
che  incriminée!  Bien  mieux, vous  lui  repro- 
chez d'avoir  assisté  à  une  réunion  des 
membres  du  conseil  d'administration  ;  mais 
alors  pourquoi  n'avez-vous  pas  poursuivi  les 
autres  membres  du  môme  conseil  d'adminis- 
tration ?  {Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  droite.)  Est-ce 
M.  Quilici,  l'absent,  ou  les  autres  membres 
du  conseil  d'administration  qu'il  fallait 
poursuivre?  Vous  manquez  de  taille,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  pour  jouer  ce 
rôle  ;  quand  on  veut  agir  par  la  force  et  par 
la  brutalité,  quand  on  veut  mobiliser  des 
charrettes,  on  y  fait  monter  tout  le  monde. 
{Xouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Vous  avez  fait  votre  choix  arbitrairement, 
et  vous  n'avez  pas  répondu  à  mon  argumen- 
tation sur  ce  point.  Non  seulement  vous 
n'avez  pas  poursuivi  tous  les  membres  du 
conseil  d'administration,  mais  vous  n'avez 
même  point  poursuivi  tous  ceux  qui  appar- 
tenaient au  comité  central  de  l'association 
générale  des  postes  et  des  télégraphes.  Vous 
n'ignoriez  pas  qu'ils  étaient  cinq;  et  vous 
en  avez  pris  trois,  dont  un  était  absent  ce 
jour-là. 

Quand  on  arrive  à  un  tel  degré  d'arbi- 
traire, lors  même  qu'il  se  trouverait  une 
nhambre  pour  vous  suivre  et  vous  approu- 
ver, vous  devriez  rencontrer  aussi  devant 
vous  des  protestations  indignées  et  éner- 
j^iques.  (Applaudissements  à  V  extrême 
gauche.) 

Ce  que  vous  avez  fait  pour  l'association 


générale  des  postes  et  des  télégraphes,  vous 
l'avez  fait  également  pour  les  syndicats  des 
sous-agents  des  postes  et  des  télégraphes. 
Vous  avez  mis  en  cause  M.  Grangier  !  Est-ce 
pur  hasard  si  vous  l'avez  choisi  ?  Non  !  Telle 
était  la  ligne  de  conduite  générale  du  Gou- 
vernement qu'il  voulait  atteindre,  à  cotte 
époque  de  l'année,  à  la  veille  du  1"  mai, 
toutes  les  organisations  syndicales,  principa- 
lement toutes  les  personnes  qui  jouent  un 
rôle  important  dans  l'organisation  et  la  pro- 
pagande syndicales.  Vous  avez  poursuivi  M. 
Grangier  uniquement  parce  qu'il  était  secré- 
taire général  du  syndidat  national  des  sous- 
agents  des  postes  et  des  télégraphes.  (Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  connaissiez  fort  bien  cette  qualité, 
car  dans  votre  dossier  figure  un  rapport 
établi  Tau  dernier  par  M.  Joyeux,  l'un  de 
vos  hauts  fonctionnaires,  pour  lequel  certai- 
nement vous  avez  beaucoup  d'estime. 

Ce  rapport  reconnaît  qu'il  y  a  un  an,  ému 
de  voir  l'agitation  qui  se  faisait  autour  du 
syndicat,  M.  Joyeux  lit  venir  dans  son  bu- 
reau M.  Grangier  et  lui  dit  :  «  Prenez  garde  ! 
il  y  a  là  une  agitation  qui,  à  un  certain  mo- 
ment, peut  apporter  de  la  perturbation  dans 
le  service.  Cette  agitation  nuit  à  vos  propres 
camarades  et  à  vous-même.  »  M.  Grangier 
répondit  :  «  Au  contraire,  nous  essayons  de 
discipliner  l'action  de  nos  camarades. . .  » 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  cela  !  Très 
bien  ! 

M.  Albert  Willm.  «...Nous  ne  les  pous- 
sons pas  du  tout  à  des  actes  de  révolte  ;  notre 
syndicat  a  pour  effet  d'associer  dans  une 
même  propagande  les  intérêts  des  employés 
et  des  ouvriers.  « 

Que  répond  M.  Joyeux?  J'ai  le  rapport 
sous  les  yeux;  il  ne  sera  pas  contesté. 
M.  Joyeux  répond  à  M.  Grangier  :  «  Du  mo- 
ment que  c'est  ainsi  que  vous  entendez 
votre  propagande,  du  moment  que  vous 
voulez  poursuivre  la  reconnaissance  légale 
de  votre  syndicat,  je  n'y  fais  aucun  obs- 
tacle. » 

.\insi  voilà  un  chef  de  service  qui,  il  y  a  un 
an,  déclarait  à  M.  Grangier  :  Du  moment  que 
sur  le  terrain  légal  vous  voulez  faire  recon- 
naître votre  syndicat  et  lui  faire  attribuer 
tous  les  droits,  toutes  les  qualités  des  syn- 
dicats constitués  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1884,  nous  n'empêcherons  pas  votre  propa- 
gande. 

Et  quelques  mois  après,  vous  le  déférez 
au  conseil  de  discipline  !  Pour  un  acte  indi- 
viduel? Non!  Il  n'y  a  pas  une  signature  au 
bas  de  l'affiche. 

Voici  cette  affiche  ;  elle  pourrait  couvrir 
cette  tribune  par  ses  dimensions.  Vous  n'y 
trouverez  pas  un  seul  nom,  une  seule  signa- 
ture. Mais  il  y  a  mieux  :  dix-sept  organisations 
l'ont  signée,  et  toutes  sont  des  organisations 
ressortissant  à  l'Etat,  aux  départements, 
aux  communes.  Or  vous  n'en  poursuivez 
que  quatre  !  Voilà  votre  justice  distributive. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Vous  en  poursuivez  quatre  et  vous  choi- 
sissez des  hommes  qui  ne  peuvent  pas 
être   inculpés    pour    un    acte    individuel  ; 


vous  les  inculpez  parce  qu'ils  ont  agi 
sous  le  mandat  de  leur  organisation.  Ils 
vous  ont  tous  répondu,  aussi  bien  à  vous, 
monsieur  le  ministre,  qu'à  votre  sous-secré- 
taire d'Etat,  qu'ils  prenaient  la  responsabi- 
lité, non  pas  à  titre  individuel,  car  à  titre 
individuel  ils  n'avaieni  pas  été  appelés  à 
collaborer  à  cette  affiche,  mais  qu'ils  en 
prenaient  la  responsabilité  en  tant  que 
mandataires,  en  tant  que  délégués  de  leurs 
organisations. 

lUais  ils  n'étaient,  pas  les  seuls.  Il  fallait 
donc,  ou  poursuivre  tous  ceux  qui  avaient 
pris  une  part  de  responsabilité  collective 
dans  la  rédaction  de  cette  affiche,  ou  ne 
poursuivre  personne.  Par  un  hasard  malen- 
contreux, non  seulement  vous  poursuivez 
des  hommes  connus  pour  leurs  opinions 
syndicalistes,  non  seulement  vous  les  pour- 
suivez afin  d'arrêter  dans  son  essor  l'orga- 
nisation syndicale  qu'ils  ont  contribué  à 
fonder  et  à  défendre,  mais  vous  frappez  des 
agents  —  et  je  vous  défie  d'établir  le  con- 
traire à  cette  tribune  —  qui  sont  adiiiira- 
blement  notés  au  point  de  vue  profession- 
nel. Et  ce  fait  me  permettra  de  justifier 
une  observation  que  j'ai  à  présenter. 

Je  prends  le  dossier  de  M.  Grangier.  Sa 
feuille  signalétique  pour  Tannée  courante 
porte  la  mention  suivante  de  son  chef  im- 
médiat :  «  Très  bon  sous-agent,  d'excellente 
tenue  et  très  intelligent.  »  Note  de  l'inspec- 
teur :  «  Comme  facteur,  M.  Grangier  s'ac- 
quitte très  bien  de  ses  fonctions  au  bureau; 
ne  s'occupe  que  de  son  service.  »  Note  du 
directeur  :  «  Très  bon  sous-agent.  » 

Voilà  l'homme  que  vous  frappez.  (Applau- 
dissements à   Vextrème  gauche,) 

Ces  notes  mêmes  indiquent  que  vous  ne 
deviez  pas  le  frapper;  car,  ou  bien  vos 
conseils  de  discipline  sont  simplement  des 
chambres  d'exécution  prêtes  à  s'incliner  de- 
vant vos  volontés  dictatoriales,  ou  bien  elles 
ont  uniquement  pour  but  et  pour  raison  d'être 
de  statuer  sur  des  faits  de  discipline  rela- 
tifs aux  fonctions  ou  à  l'exercice  des  fonc- 
tions. 

Je  prétends,  moi,  que  les  conseils  de  dis- 
cipline n'avaient  même  pas  à  statuer  sur 
les  faits  que  vous  leur  avez  signalés.  J'ai- 
mais mieux  votre  attitude  de  tout  à  l'heure, 
monsieur  le  ministre  des  travaux  publics  ; 
vous  aviez  raison  de  dire,  de  votre  banc, 
que  vous  preniez  l'entière  responsabihté  de 
vos  décisions.  Mais  n'essayez  pas  de  vous 
abriter  derrière  les  conseils  de  discipline. 

D'ailleurs,  malgré  la  situation  de  ceux  qui 
en  composent  la  majorité,  malgré  ce  fait 
que,  sur  onze  membres,  deux  seulement  re- 
présentent des  ouvriers  et  employés  et  neuf 
sont  directeurs  de  votre  administration,  il 
s'est  trouvé  cependant  cinq  personnes  qui 
n'ont  pas  voulu  s'associer  à  cette  mesure  do 
révocation.  De  telle  sorte  que  si  vous  aviez 
déféré  ces  agents  à  un  conseil  de  guerre  — 
monsieur  Clemenceau,  réfléchissez  bien  à 
cet  argument  —  MM.  Grangier,  Simonnct  et 
les  autres  auraient  été  acquittés  au  bénéfice 
de  la  minorité  de  faveur.  (Applmidissnncnts 
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à  Vexlrême  gauche  et  sur  divers   bancs  à 
droite,) 

M.  OustaTe  Rouanet.  C'est  le  moment  de 
crier  :  Vive  Tarmée  ! 

M.  Albert  WillnLCeux  que  vous  avez 
frappés  ont  obtenu  moins  de  garanties  d'une 
administration  républicaine  que  vous  dé- 
fendez qu'ils  n'en  auraient  obtenu  d'une  ad- 
ministration militaire  que  vous  avez  tou- 
jours combattue.  (Souveaux  applaudisse- 
mmts  sur  les  mêmes  bancs,) 

M.  Anthime-Ménard.  C'est  Taffaire  Drey- 
fus retournée  î 

.1  l  extrême  gauche.  Aggravée  ! 

M.  Albert  "Willm.  Je  ne  veux  en  quoi  que 
ce,  soit  passionner  ce  débat,  et  je  n'apporte 
autant  que  possible,  vous  voudrez  bien 
tous  me  rendre  cette  justice,  que  des 
faits  àl\ippui  de  ma  thèse.  Lorsque  je  serai 
arrivé  à  la  deuxième  partie  de  mon  argu- 
iiientiition,  la  Chambre  reconnaîtra  sans 
diUite  qu'elle  intéresse  tous  les  hommes  po- 
litiques qui  défendent  avec  loyauté  et  éner- 
gie leurs  opinions  et  leurs  idées. 

Quel  prétexte  a-t-on  pris  pour  déférer  ces 
agents  à  un  conseil  de  discipline,  chargé  de 
par  sa  constitution  même,  de  par  son  orga- 
nisation, de  par  sa  raison  d'être,  de  ne  sta- 
tuer que  sur  des  actes  commis  à  l'occasion 
(les  fonctions  ?  Une  lettre  ouverte  à  M.  le 
président  du  conseil  î 

Je  ne  sais  quel  journal,  faisant  allusion  à 
cette  lettre  ouverte,  rappelait  Gessler  obli- 
geant les  sujets  suisses  à  se  décou\Tir  de- 
vant son  chapeau.  Certes,  je  suis  persuadé 
que  jamais  vous  n'avez  eu  l'intention  de 
faire  revivre  un  telprécédent;  mais  pourquoi 
poursuivre  pour  indiscipline  des  hommes 
qui,  en  dehors  de  leur  service,  en  tant  que 
citoyens,  rentrés  chez  eux,  ont  le  droit  de  se 
préoccuper  de  la  chose  publique,  de  discuter 
(le  leurs  intérêts  comme  il  leur  plaît?  Ce 
ne  sont  pas  des  parias  !  Us  sont  même 
souvent  sollicités,  au  cours  de  nos  luttes 
politiques,  de  devenir  les  collaborateurs  les 
plus  immédiats  de  ceux  qui  aujourd'hui 
paraissent  vouloir  les  abandonner.  {Applau- 
dissements à  Vextrême  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  droite,) 

M.  le  baron  Xavier  Reille.  Vous  en  sa- 
vez quelque  chose  ! 

M.  Albert  Willm.  Je  ne  m'attendais  vrai- 
ment pas,  monsieur  le  ministre,  à  vous  voir 
clioisir  un  pareil  prétexte  pour  déférer  à  des 
conseils  de  discipline  d'exceHents  agents, 
admirablement  notés.  Je  ne  voudrais  pas 
donner  à  ce  débat  un  caractère  personnel  ; 
mais  lorsqu'on  se  rappelle  la  violence  de 
certaines  controverses,  les  accusations  nettes 
et  précises  portées  contre  des  hommes  qui 
occupaient  une  très  haute  situation  dans  ce 
pays  et  devant  lesquels  s'inclinaient  tous 
ceux  qui  ont  le  goût  de  l'autorité,  lorsqu'on 
se  rappelle  comment  furent  saisis  à  la  gorge, 
à  travers  certaines  polémiques,  des  hommes 
qui  (Haient  chargés  de  galons  et  de  décora- 
tions ou  d'autres  qui  occupaient,  dans  la 
politique,  des  places  prépondérantes,  lors- 
qu'on voit  un  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  ces 
polémiques  particulièrement  ardentes  re- 


procher à  des  agents  de  ne  l'avoir  pas  traité 
avec  assez  de  respect,  on  éprouve  quelque 
surprise.  (Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  à  droite,) 

Permettez-moi  de  dire  que  la  comparaison 
n'est  pas  à  l'avantage  du  Gouvernement. 
Qu'y  a-t-il  d'ailleurs  dans  cette  lettre  ou- 
verte ?  Rien  qui  puisse  prêter  à  la  moindre 
poursuite.  Je  vais  le  démontrer. 

Ce  que  je  critique  le  plus  dans  votre  action 
et  dans  celle  de  vos  collaborateurs,  c'est 
d'avoir  saisi  de  cette  quesyon  les  conseils 
de  discipline.  Si  l'afache  était  réellement 
injurieuse  ou  diffama toire  pour  qui  que  ce 
soit,  si  elle  portait  une  atteinte  quelconque 
à  des  droits  reconnus  par  la  loi,  c'était  aux 
magistrats  de  droit  conunun,  chargés  de  se 
prononcer  sur  ces  infractions,  qu'elle  devait 
être  déférée.  (7'rè«  ôtew/  très  bien!  à  Vex- 
trême gauche.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Parfaite- 
ment ! 

M.  Albert  Willm.  Vous  n'avez  pas  le  droit 
de  soustraire  arbitrairement  à  ses  juges  na- 
turels un  homme  parce  qu'il  est  employé  de 
l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  et 
pour  une  action  commise  en  dehors  de  ses 
fonctions  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  d'em- 
ployer contre  lui  le  procédé  oblique  du  con- 
seil de  discipline,  d'autant  plus  que  dans 
cette  lettre  on  ne  pouvait  rien  relever  contre 
les  signataires,  et  pour  cause. 

Qu'est-elle,  en  effet,  cette  lettre  ?  11  est 
facile  de  l'analyser.  Elle  contient  la  critique 
de  quoi  ?  D'un  projet  de  loi,  par  conséquent 
d'un  papier  qui  n'a  aucune  valeur  légale, 
qui  ne  s'impose  à  l'obéissance  de  personne, 
qui  ne  doit  être  respecté  par  qui  que  ce 
soit,  qu'on  a  le  droit  de  discuter,  d'autant 
plus  que  personne,  à  l'heure  présente,  même 
le  Gouvernement,  ne  peut  savoir  si  ce  pro- 
jet de  loi  viendra  jamais  en  discussion  de- 
vant la  Chambre,  et  s'il  vient  en  discussion, 
je  défie  le  Gouvernement  de  me  dire  à 
l'heure  actuelle  ce  que  sera  la  loi  de  de- 
main. 

Ah  !  s'il  s'était  agi  d'une  loi  votée,  vous 
auriez  peut-être  pu  prétendre  que  les  em- 
ployés des  administrations  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes  doivent 
plus  que  les  autres,  en  raison  de  leur  situa- 
tion, respecter  la  loi  écrite,  votée,  promul- 
guée. Mais  un  projet  de  loi  î  II  est  l'objet 
de  notre  libre  discussion  et,  à  moins  de 
supprimer  le  suffrage  universel  et  la  hberté 
de  discussion,  base  même  de  notre  consti- 
tution républicaine,  vous  ne  pouvez  pas  re- 
procher à  des  citoyens  de  s'assembler  pour 
analyser  et  apprécier  comme  il  leur  con- 
convient  ce  projet  de  loi.  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

11  y  avait  simplement,  dans  cette  affiche, 
trois  membres  de  phrase  qui  se  distin- 
guaient du  texte  général  par  une  certaine 
violence.  L'un  de  ces  membres  de  phrase 
disait  que  M.  Hriand  avait  défendu  la  grève 
générale  avant  d'être  ministre  ;  or,  ce  n'est 
pas  vous,  monsieur  le  président  du  conseil, 
qui  donnerez  un  démenti  k  cette  affirmation  ; 
personne  ne  peut  la  contester. 


Un  autre  membre  de  phrase  disait  que 
M.  Viviani  avait,  sur  la  question  syndicale, 
une  opinion  autre  avant  les  dernières  élec- 
tions qu'après.  J'ai  dans  mon  dossier  l'ar- 
ticle par  lequel  M.  Viviani,  à  la  veille  des 
élections,  disait  dans  le  Petit  Provençal  :  «  Il 
faut  que  tout  le  monde  ait  le  droit  de  se 
syndiquer.  11  est  humiliant  de  paraître  re- 
fuser aux  fonctionnaires  le  droit  au  syn- 
dicat. >» 

Et  savez-vous  quel  argument  donnait 
M.  Viviani?  11  disait  :  J'entends  bien;  on 
craint  que  les  fonctionnaires  n'entrent  dans 
les  bourses  du  travail.  Et  pourquoi?  Au 
contraire,  disait  M.  Viviani,  il  faut  que  les 
fonctionnaires  aillent  dans  les  bourses  du 
travail  (Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che, parce  que  là  ils  apporteront  leurs  habi- 
tudes d'ordre,  de  méthode,  de  libre  discus- 
sion ;  ils  élèveront  en  quelque  sorte  le  ni- 
veau moral  des  discussions.  Et  Tarticle  se 
terminait  par  ces  mots  :  «  Qui  donc  aurait 
quelque  chose  à  y  perdre  ?  »  {Xouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs,) 

11  y  avait  encore,  il  est  vrai,  une  phrase 
plus  longue,  celle-là,  où  l'Etat  était  assez 
maltraité.  Il  était  représenté  comme  chargé 
de  meurtres,  de  boue,  comme  n*ayant  ja- 
mais commis  qu'une  série  d'infamies,  comme 
responsable  devant  l'histoire  de  tous  les 
crimes  qui  ont  été  commis,  et  évidemment, 
en  lisant  cette  phrase,  M.  le  président  du 
conseil  a  dû  se  dire  :  Moi,  président  du  con- 
seil et  mes  collaborateurs,  nous  sommes 
l'Etat,  donc  c'est  moi,  c'est  nous  qu'on 
charge  de  crimes,  de  meurtres  et  de  sang. 

11  n'y  avait  qu'un  malheur,  c'est  que  cette 
phrase  était  empruntée  à  un  discours  de 
M.  Clemenceau  au  Sénat.  (Applaudissements 
et  rires  à  Vextrême  gauche.) 

Véritablement,  peut-on  poursuivre  devant 
un  conseil  de  discipline,  pour  de  pareils 
actes  commis  en  dehors  de  leurs  fonctions, 
non  pas  à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  des 
hommes  qui  n'ont  fait  que  constater  des 
faits  que  tout  le  monde  connaît,  qui  ont  usé 
de  leurs  droits  de  citoyens  en  discutant, 
comme  il  leur  plait,*  un  projet  de  loi  qui  ne 
s'impose  à  personne  ? 

Ils  avaient,  d'ailleurs,  d'autres  raisons 
pour  penser  qu'ils  pouvaient  en  toute 
sincérité  et  en  toute  liberté  discuter  leur 
droit  syndical.  Ils  avaient  reçu  de  pré- 
cieux encouragements  ;  ils  avaient  lu  l'ou- 
vrage de  M.  Paul  Boncour,  mon  excellent 
confrère  et  ami  dont  chacun  connut  la 
valeur  au  point  de  vue  intellectuel  et 
moral  {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che), le  caractère  élevé  et  qui  est  aussi 
bon  écrivain  qu'excellent  orateur.  Eh  bien  ! 
M.  Paul  Honcour  a  dit  dans  un  ouvrage  très 
bien  écrit,  très  bien  conçu  et  très  bien  do- 
cumenté, que  l'intérêt  du  parti  républicain 
tout  entier  était  do  permettre  les  syndicats 
de  fonctionnaires.  Bien  mieux,  il  emprunte 
à  M.  Lavy,  l'un  des  collaborateurs  immé- 
diats et  les  plus  écoutés  de  M.  Millerand, 
lorsque  notre  honorable  collègue  était  mi- 
nistre du  commerce,  le  passage  suivant, 
démontrant  que  depuis  longtemps  les  fonc- 
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tionnaires  avaient  lo  droit  de  compter  sur 
la  bienveillance  de  ceux  qui  étaient  cliargés 
do  diriger  leurs  destinées  professionnelles  : 
«  Durant  tout  son  passage  au  pouvoir, 
M.  Mlllerand  ne  leur  marchanda  Jamais  son 
appui  et  ses  encouragements. 

«  Le  27  décembre  1809,11  favorisait  la  créa- 
tion du  syndicat  des  ouvriers  des  postes,  des 
télégraphes  et  téléphones  qui,  quelques  se« 
maines  après  la  fondation,  comptait  déjà 
2,000  membres  ;  vers  la  fin  de  1900,  r  Ab«o- 
ciation  générale  des  sous-agents  des  postes 
ot  télégraphes  qui,  six  mois  après,  comptait 
5,500  membres,  TAssociation  générale  des 
agents  et  TAssociation  fraternelle  des  rece- 
veuses  et  des  damés  employées  se  consti- 
tuèrent avec  Tappui  hautement  affirmé  du 
ministre.  » 
Ecoutei  bien  ceci,  monsieur  le  ministre  : 
«  Or,  tous  ces  groupements,  bien  qu*ils 
n'aient  pas  encore  osé  prendre  la  forme 
syndicale,  étalent  déjà,  dans  la  pensée  du 
ministre,  comme  dans  celle  de  leurs  fonda- 
teurs, de  véritables  groupements  de  défense 
professionnelle  et  non  de  simples  mutua- 
lités: ils  se  proposaient  expressément  de 
poursuivre,  auprès  des  pouvoirs  publics,  le 
vote  des  lois  économiques  et  sociales  inté- 
ressant leurs  professions,  comme  aussi  de 
faire  valoir  leurs  revendications  auprès  de 
leurs  chefs  hiérarchiques.  » 

Lorsqu*on  parcourt  cet  ouvrage,  on  cons- 
tate que  M.  Paul  Boncour  discute  le  rapport 
de  M.  Barthou  et  Topinion  de  M.  BerthéU^my, 
professeur  de  droit,  pour  arriver  à  cette  con- 
clusion que  rien  dans  la  loi  n'interdit  à 
rheure  présente  aux  fonctionnaires,  insti- 
tuteurs, sous-agents  des  postes  et  des  télé- 
graphes, de  se  syndiquer. 

Connaissant  tous  ces  documents  môme 
mieux  que  ceux  qui  les  ont  lus  et  appréciés, 
vous  no  dévie*  pas  frapper  des  hommes 
qui  avaient  derrière  eux,  pour  couvrir  leurs 
actes,  de  pareilles  autorités.  (Applaudisseh 
menés  d  Vexiréme  gauche,) 

Ce  n'est  pas  seulement  de  ce  côté  qu'ils 
avaient  trouvé  des  encouragements.  Ils  en 
recevaient  tous  les  jours  des  journaux.  Je 
lisais  dernièrement,  dans  le  Midi,  un  article 
de  la  Jh/ipérke  de  Tùuiouse  oti  M.  '  Camille 
Pelletan,  par  avance,  considérait  comme 
une  loi  de  régression  et  comme  une  loi  de 
repression  votre  projet  de  loi  sur  le  statut 
des  fonctionnaires,  et  je  crois  pouvoir 
affirmer  que  si  M.  I^Uetan  y  mettait  sans 
«loute  phis  de  forme,  dans  le  fond  il  était 
plu»  acerbe  dan»  sa  critique  que  ne  le  fu- 
rent, dans  leur  affiche,  les  innocents  que 
vous  avez  frapi^s.  ;  AfkfUnuUissements  à  iej^ 
trA^e  t^uehe.) 

Ils  avalent  encore  d'autres  raisons  pour 
persévérer  dans  leur  attitude. 

Jusqu'à  présent,  on  s'est  battu  autour  de 
cette  question  du  droit  syndical  pour  les 
fonctionnaires,  sans  définir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  fonctionnaire. 

Qu'est-ce  qu'un  fonctionnaire  ?  Où  com- 
mence le  foncMonnaire '.»  où  flmt-il?  où 
commence,  où  finit  le  salarié,  lui  qui  n'ap- 
porte en  somme  à  l'Etat,  aux  départements 


ou  aux  conununes  que  son  efl'ort  cérébral 
ou  son  etfort  intellectuel  en  échange  d'une 
rétribution  souvent  misérable  ? 

Quelle  est  donc  la  ligne  de  démarcation 
entre  le  prolétariat  des  usines,  des  ateliers, 
des  bureaux  et  des  banques,  et  le  proléta- 
riat des  communes,  des  départements  et  de 
rEtat? 

Permette2«moi  de  dire  que  les  instituteurs 
et  les  agents  des  postes  ont  quelque  droit 
de  penser  qu'en  cette  matière  M.  Fontaine, 
directeur  du  tra^il  au  ministère  du  com- 
merce, a  qualité,  autant  que  qui  que  ce  soit, 
pour  apprécier  ce  qu^est  le  fonctionnaire.  11 
le  voit  à  l'œuvre  de  plus  près  que  vous  et 
depuis  plus  longtemps  que  vous.  (Bruit.) 
M.  Jaurès.  C'est  la  vraie  question. 
M.  Albert  WlUin.  11  parait  que  pour  cer- 
tains de  nos  collègues,  ee  n'est  pas  la  ques- 
tion. 

M.  Henry  Farrotte,  On  voua  écoute  avec 
attention. 

M.  Albert  WiUm,  Je  ne  me  suis  pas  plaint 
de  l'inattention  de  la  Chambre, 

Je  dis  que  les  sous-agents  des  postes, 
que  les  fonctionnaires  employés  de  TËtat, 
des  départements  et  des  communes,  et  les 
instituteurs,  avaient  le  droit  de  considérer 
comme  fondée  la  définition  suivante  que 
donne  M.  Fontaine,  directeiir  du  travail  au 
ministère  du  commerça  : 

«  Les  fonctionnaires  sont  les  agents  de 
l'Etat  qui  ont  une  part  de  l'autorité  pu- 
blique, c'est«à-dire  qui  ont  le  droit  de  oom* 
mander  et  de  prendre  des  décisions  en 
vertu  d'une  délégation  de  l'autorité  pu- 
blique, Les  employés  sont  ceux  qui  accom- 
plissent des  besognes  purement  cxécu^ 
toires  ou  teclmiques  ;  les  eniployés  de 
bureau,  les  commis,  les  employés  de  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, les  professeurs,  les  ingénieurs,  »> 
(Api^iau^mevixenU  à  Vexlrêine  gauche.) 

M.  Varemie.  Dans  votre  rapport,  mon- 
sieur le  ministre  des  travaux  publics,  vous 
citez  le  passage  que  notre  collègue  WiUoi 
vient  de  lire,  et  vous  dites  que  M.  Fontaine 
définit  la  chose  en  termes  très  heureux. 

M.  Louis  Barthon,  ministre  des  travaux 
puhlien,  de$  pwtêes  el  des  lëléijraphes .  M. 
Willm  demande  qu'on  ne  interrompe  pas  ; 
mais  il  est  inadmissible  d'être  personnelle- 
ment et  injustement  mis  en  cause  sans  avoir 
le  droit  de  répondre,  et  c'est  à  M.  Varenne 
que  je  réponds. 

J'ai  cité  le  passage  do  M.  Fontaine,  dont 
M.  Willm  a  donné  lecture,  mais  je  ne  sau- 
rais trop  répéter  que,  dans  mon  rapport,  j'ai 
déclaras  à  phisieurs  reprises,  (ie  la  manière 
la  plus  nette,  que  lo  droit  de  se  syndiquer 
doit  être  interdit  aux  fonctionnaires.  Je  me 
suis  expliqué  dans  les  termes  les  phis  caté- 
goriques en  ee  qui  concerne  les  Instituteurs. 
Je  n'ai  pas  envisagé  spécialement  la  situa- 
tion des  agents  et  des  sous-agents  des 
postes.  Mais,  dès  que  i'aî  eu  à  me  pro- 
noncer sur  la  question,  il  y  a  plus  d'im 
an,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j'ai  indiqué 
pour  quelle  raison  j'acceptais  formelle- 
ment  Topinion  de  M.  Bubief  et  de  M.  MiK 


lerand,  qui  feur  avaient  dénié  le  droit 
de  se  syndiquer.  Il  est  d'ailleurs  étrange 
que  M.  Willm  ait  paru  s'appuyer  sur  l'opi- 
nion de  M.  Millerand  pour  reconnaître  ce 
droit  aux  agents  et  sous-agents  des  postes. 
Il  y  a,  tout  au  contraire,  une  consultation 
juridique  extrêmement  remarquable  et  pré- 
cise de  notre  collègue,  dans  laquelle  il  fait 
valoir  les  raisons  les  plus  décisives  contre 
cette  thèse.  Et  voici  ma  réponse  précise  à 
l'observation  de  M.  Varenne  :  M.  Millerand 
dans  les  dernières  lignes  de  sa  consultation, 
invoque  précisément  les  termes  de  mon 
rapport  pour  ajouter  un  argument  de  plus 
à  tous  ceux  qu'il  donne  afin  do  refuser  aux 
agents  et  sous-agents  des  postes  le  droit  de 
former  un  syndicat.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Albert  Willm.  Puisque  j'ai  été  mis 
indirectement  en  cause  à  propos  d'une  in- 
terruption de  mon  collègue  Varenne  à  la- 
quelle je  suis  étranger,  je  dirai  que  vérita- 
blement je  crains  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  suive  pas  avec  assez 
d'attention  ce  que  je  dis  —ou  peut-être  neme 
suis-je  pas  suffisamment  fait  comprendn\ 

Il  serait  assez  facile,  monsieur  le  ministre, 
d'établir  que  sur  cette  question-là  vous  n'a- 
vez pas  toujours  eu  tout  à  fait  la  même 
opinion  {Très  bien!  très  bien!  à  Cextrême 
gauche);  permettez-moi,  par  conséquent,  de 
dire  que  j'aime  mieux  m'en  référer  à  votre 
opinion  quand  c'est  une  opinion  de  libéra- 
lité que  lorsque  c'est  une  opinion  d'au- 
torité. 

J'ajouterai  que  je  n'ai  pas  à  discuter  la 
consultation  juridique  de  M.  MUlerandqiii 
ne  constitue,  à  tout  prendre,  qu'une  opinion 
personnelle,  rermettez-moi  aussi  de  vous 
dire  que  vous-même  vous  ne  vous  êtes  pas 
incliné  devant  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion, que  vous  avez  discuté  avec  beaucoup 
de  talent,  en  déclarant  que  vous  estimiez 
que  cet  arrêt  de  la  cour  de  cassation  n'inter- 
prétait pas  la  loi  de  1881  connme  elle  devait 
l'être  dans  son  texte  et  dans  son  esprit.  El 
vous,  qui  avez,  en  sonune,  fait  éctiec  - 
comme  c'était  votre  droit  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  votre  devoir  —  à  un  arrêt  de  la 
cour  suprême,  vous  Jetez  dans  le  débat,  pour 
écarter  mon  interprétation,  l'opinion  isolée 
de  M.  liillerand!  Eh  bien!  Je  voua  renvoie  à 
Tarrèt  de  la  cour  de  cassation  et  je  vous  dis 
que,  de  môme  que  la  cour  suprême  »  est 
trompée,  M.  Millerand  a  très  bien  pu  ^^ 
tromper. 

D'autant  plus  que  j'ai  cité  simplement  «n 
résumé  de  l'œuvre  de  M.  Millerand  au  mi- 
nistère, résumé  établi  par  M.  Lavy,  qui  con- 
naissait probablement  très  bien  la  pensée 
de  l'ancien  ministre  du  eommerce  puisqu'il 
fut  son  eollaborateur  très  zélé  et  très  ôdèle. 
Ce  n  eat  pas  à  moi  quil  faudrait  répondre 
coRune  vous  venez  de  le  faire;  c'est  à  M.  Bon- 
cour,  à  son  argumentation  qui  reste  tout 
entière,  malgn^  vos  dénégations. 

M.  le  ministre  des  traTau  piibli<)s, 
des  postes  et  des  télégrapJbes.  Vous  ma* 
vlea  demandé  de  ne  pas  vous  interrompi^i 
monsieur  Willm,  et  vous  aviez  tout  à  fft" 


SÉANCE    DU    iO    MAI    1907 


61 


raison.  Je  n'ai  pas,  on  effet,  l'habitude  d'in- 
torvenir  dans  le  discours  d'un  orateur;  seu- 
lement il  y  a  une  interruption  qui  a  été 
jetée  dans  le  débat,  que  j'ai  entendue,  et 
comme  elle  reposait  sur  une  Inexactitude, 
on  eût  pu  être  surpris  demain  de  la  voir 
figurer  au  Journal  officiel  sans  une  protes- 
tation immédiate  de  ma  part.  Ce  n'est  pas  à 
vous,  monsieur Willm,  que  j'ai  répondu; 
j'ai  cru  devoir  relever  et  rectifier  une  in- 
erruption  de  M.  Varenne. 

A  Vexiréme  gauche.  Les  interruptions  ne 
figurent  pas  toutes  au  Journal  officiel. 

M.  Albert  WiUm.  On  supprime  surtout 
celles  de  Textrême  gauclie  qui  gênent  le 
plus!  {Mouvements  divers,) 

Mais  ceci  ne  doit  pas  me  faire  perdre  de 
vue  que  Je  me  suis  préoccupé  dans  mon 
inteiT)ellation  de  traiter  d'une  façon  parti- 
culière un  point  spécial. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  m'amène 
maintenant  à  démontrer  comment,  si  le 
Gouvernement,  en  présence  de  l'action  syn- 
dicale et  à  l'occasion  de  l'intervention  des 
syndicats  dans  les  conflits  économiques, 
a  frappé  arbitrairement  des  hommes  choisis 
au  hasard,  exécutés  par  des  conseils  de 
discipline  jugeant  dans  des  conditions  par- 
ttculières,  tout  cela  n'était  que  la  première 
partie  d'un  plan  concerté. 

Pour  atteindre  d'une  façon  plus  directe, 
plus  vive  l'organisation  syndicale,  il  n'a  pas 
suffi  de  frapper  Janvion,  Quilici,  Simonnet^ 
Grangier,  Clavier,  Nègre  et  Amalric;  on  a 
voulu  aller  plus  loin,  et  c'est  ici  que  j'appelle 
toutevotre  attention. 

£n  même  temps  --  et  ceci  constitue  un 
acte  plus  grave  encore  —  on  inaugurait  un 
précédent  que  jusqu'à  présent  les  minis- 
tères qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  n'a- 
vaient guère  utilisé. 

On  était  à  l'époque  du  premier  mal  ;  il 
fallait  atteindre  dans  ses  forces  vives  l'orga- 
nisation ouvrière  et  ne  pas  lui  permettre  de 
manifester  soua  la  forme  qu'elle  avait  déli- 
bérément choisie,  en  soutenant  ceux  de  ses 
membres  qui  étaient  engagés  dans  des  con- 
flits économiques^aussi  importants  que  uom- 
breux.Que  fait-on?  On  arrête  préventivement 
pour  délit  d'opinion,  pour  délit  de  parole, 
pour  délit  de  presse,  des  liommea  qui  n'a- 
vaient d'autre  tort  que  de  combattre  lacUon 
économique  du  (touvernement  actuel.  On 
arrête  Marck  à  l^aris,  on  arrête  Yvetot  à 
Nantes,  au  moment  où  il  soutenait  une  grève 
dont  il  a  été  question  ik  cette  tribune  et  à 
prikpus  de  laquelle  mon  collègue  et  ami  Al- 
lemane  a  été  amené  à  intf'rvenir. 

Ou  arrête  Marek  à  Paris  pour  des  paroles 
prononcés  à  Nantes  quinze  jours  aupara- 
vant 

Vous  admettrez  apparemment  que  tons 
l»»s  procédés  sont  bons  du  moment  qu*on 
attaque  des  adversaires.  Il  y  en  a  peut- 
♦^tre  qui  demain  s'associeront  à  celte  poli- 
tique et  qui,  il  y  a  quelques  années,  avaient 
une  opinion  contraire;  il  y  en  a  même  dont 
la  fortune  politique  date  du  jour  où  l'on  a 
i»ru  nécessaire  de  les  emprisonner  pour  délit 


d'opinion.    [Applaudissements    sur    divers 
bancs.) 

Marck  et  Yvetot  sont  donc  en  prison  pour 
des  discours  prononcés  plusieurs  jours 
avant  leur  arrestation. 

Mais  Marck  et  Yvetot  ne  vous  suffisent  pas. 
il  fallait  frapper  un  grand  coup  à  Paris. 
Vous  choisissez  l'instant  où  une  affiche  est 
placardée  sur  les  murs.  J'appelle  votre 
attention,  messieurs,  sur  ce  point  :  l'affiche 
ne  contenait  en  réalité  aucune  des  vio- 
lences qu'on  avait  lues  dans  une  affiche  de 
même  nature,  l'affiche  aux  conscrits,  pour- 
suivie 11  y  a  plus  d'un  an.  On  arrête  les 
signataires,  on  les  met  en  prison,  on  les 
empêche  de  préparer  leur  défense.  Qu'y 
avait-il  pourtant  dans  cette  affiche?  Rien 
d'autre  que  la  recommandation  que  le 
parti  socialiste  adressait,  lui,  à  ses  militants 
lorsque,  prévoyant  l'étatde  grève,  11  affir- 
mait que  le  soldat  ne  doit  pas  se  trans- 
former en  meurtrier  de  ceux  qui  Ja  veille 
étaient  ses  frères  de  travail.  [Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 

11  fut  un  temps  où  tous  les  partis,  à  la 
Chambre  comme  au  Sénat,  se  sont  honorés 
en  protestant  contre  l'envoi  de  troupes  en 
cas  de  grève.  Gomment  s'étonner  dès  lors 
d'une  protestation  ipdignée  et  renouvelée 
contre  le  danger  que  présente  la  présence 
des  troupes  sur  les  champs  de  grève  ? 

M.  Femaud  de  Ramel.  Vous  ne  protes- 
tiez pas  lorsqu'il  s'agissait  de  les  employer 
contre  les  religieux  1 

M.  Albert  Wilbn.  Cependant  vous  ar- 
rêtez des  hommes  parce  qu'ils  se  contentent 
de  donner  un  conseil  aussi  sage,  aussi 
utile,  ils  ne  parlent  pas  de  tirer  sur  les 
officiers,  ils  ne  parlent  pas  de  déserter,  ils 
ne  donnent  aucune  indication  de  cette  na- 
ture. Ils  disent  simplement  aux  travail- 
leurs :  Si  on  vous  envoie  demain  sur  les 
champs  de  grève  et  si  on  vous  donne  Tordre 
de  tirer  sur  des  ouvriers,  sur  vos  frères  de 
misère,  crosse  en  l'air  et  rompez  les  rangs  ! 

Voilà  toute  l'affiche.  [ApplawHsse:iuenis  à 
Vexiréme  gauche.  —  interruptions  à  di-oite») 

M.  Femaiid  de  Ramel.  Quand  on  leur 
ordonnait  de  tirer  sur  les  femmes,  vous 
n'avez  pas  protesté. 

M.  le  bait>n  Xarier  Reille.  Vous  n'êtes 
plus  qualifié,  monsieur  WlDm,  pour  parler 
ainsi  aujourd'hui. 

M.  Lasies.  Vous  avez  protesté  h)rsquc 
les  conseils  de  guerre  ont  acquitté  les 
officiers  qui  n'avaient  pas  voulu  marcher  à 
roi'casîou  des  învontaîros. 

M.  Albert  Willm.  Permettez,  mon  cher 
collègue.  J'apporte  ici  des  faits  que  je 
connais, 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Ek  vous 
oubliez  les  autres  I 

M.  Albert  Willm.  Vous  êtes  libres  d'ap- 
porter également  à  cette  tribune  votre  pro- 
testation et  vous  verrez  alors  quelle  sera 
mon  attitude.  Mais  actuellement,  laissez- 
moi  discuter,  en  toute  liberté,  la  politique 
du  riouvernement. 
I     M.  le  marquis  de  Rosenbo.  Vous  avez 


peut-être    raison    aujourd'hui,  mais  vous 
avez  eu  tort  autrefois. 

M.  Albert  Willm.  Je  vous  en  prie,  mon 
cher  collègue,  permettez-moi  de  continuer. 

Je  disais  que  vous  les  avez  emprisonnés 
préventivement,  créant  ainsi  un  précédent 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  menace  tous 
les  orateurs,  tous  les  propagandistes  de 
n'importe  quelle  idée.  Car  si  vous  permettez 
d'arrêter  pour  déht  de  parole,  pour  déht 
d'opinion,  un  homme  qui  est  de  l'opposi- 
tion, demain  on  arrêtera  tous  ceux  qui 
feront  de  l'opposition,' quels  quïls  soient. 
(Très  bien!  très  bien  t  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

M.  Femand  de  Ramel.  On  ne  fait  que 
cela  depuis  dix  ans.  La  Haute  Cour  n'a  pas 
été  autre  chose. 

M.  Albert  Willm.  Ah  !  permettez;  votro 
attitude  varie  suivant  les  circonstances. 

Il  y  a  quelques  jours  comparaissait  égale- 
ment devant  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine  l'abbé  Jouin,  que  vous  aviez  pour-^ 
suivi  pour  un  délit  de  parole,  parce  que, 
paraît-il,  ce  procès  était  nécessaire  à  la  jus- 
tification de  la  saisie  des  papiers  Monta- 
gnini.  Vous  l'avez  poursuivi,  mais  vous 
l'avez  laissé  comparaître  libre,  et  vous  avez 
eu  raison.  Si,  pour  un  délit  de  parole,  vous 
l'aviez  arrêté,  j'aurais  protesté  ici  contre 
cette  arrestation,  comme  je  le  fais  aujour^ 
d'hui  pour  les  signataires  de  l'affiche  anti- 
militariste. [Très  bieni  très  bienl  à  V extrême 
gauche.) 

Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ? 
Pourquoi  ne  pas  reconnaître  que  le  délit 
d'opinion  ne  doit  pas  être  assimilé  aux  dé- 
lits de  droit  commun  ?  Pourquoi  ne  pas  re* 
connaître  qu'il  y  a  une  diflérence  entre  un 
criminel  de  droit  commun  et  un  homme 
qui,  même  lorsqu'il  dépasse  lès  limites  de 
son  droit,  lorsqu'il  va  trop  loin  dans  l'ex- 
pression de  sa  pensée,  accomplit  [cependant 
un  devoir,  s'il  combat  loyalement^  libre- 
ment, les  atteintes  à  ce  qu'il  croit  être  la 
vérité,  à  ce  qui  est  le  fond  de  sa  pensée  ? 
iAptplaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  Lasiee.  Très  bien  !  Mais  vous  avez 
mis  du  temps  à  vous  convertir.  (Héclama- 
Hon$  à  i'extrétne  gauche.) 

Quand  nous  avons  soutenu  de  notre  c6té 
les  mêmes  théories,  vous  ne  saviez,  vous 
autres,  que  vous  récrier. 

Ceci  ne  s'adresse  pas  à  l'ous,  monsieur 
Willm,  qui,  je  le  reconnais,  hier  encore  pro- 
testiez noblement  contre  la  violation  de  la 
liberté  individuelle. 

M.  Alt>ert  Willm.  Lorsque  vous  commet- 
tez ces  actes,  ne  vous  étonnez  pas  de  m'en- 
tendre  vous  dire  que,  véritablement,  vous 
vous  engagez  dans  une  voie  où  jamais  vous 
n'auriez  dû  entrer;  Comment!  vous  avez 
privé  ces  hommes  de  la  liberté  parce  qu'ils 
ont  signé  une  affiche,  exprimé  une  idée, 
défendu  une  pensée  qui  est  la  leur,  et  en 
même  temps,  le  même  gouvernement  don- 
nait —  sur  ce  point  je  l'approuverai  —  des 
instructions  recommandant  d'être  très  lar- 
ges au  point  de  vue  de  la  mise  en  liberté 
provisoire,  lorsqu'il  s'aprft  de  délits  de  droit 
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commun  !  Ainsi,  nous  assistons  à  ce  specta- 
cle étrange  qu'à  l'heure  présente  quiconque 
commet  un  délit  de  droit  commun  peut 
être  plus  facilement  remis  en  liberté  que 
quiconque  est  poursuivi  pour  un  délit 
d'opinion.  Est-ce  républicain,  cela?(Apjo^aM- 
dissemenls  à  Vexlrême  gauche,) 

Votre  administration  pénitentiaire  a  si 
bien  compris  la  voie  réactionnaire  âans 
laquelle  vous  paraissiez  vous  engager,  que 
lorsque  votre  Gouvernement  a  donné  l'or- 
dre d'arrêter  les  signataires  de  l'afficlie, 
qu'a-t-elle  fait?  Elle  les  a  mis  au  régime  du 
droit  commun.  Il  a  fallu  la  protestation  de 
leurs  défenseurs  pour  que  ces  liommes, 
détenus  pour  délit  d'opinion,  fussent  traités 
en  prison  comme  des  détenus  politiques. 

Je  m'empresse  de  dire,  d'ailleurs,—  car  je 
ne  veux  pas  qu'on  puisse  me  reprocher  une 
seule  parole  inexacte  —  qu'aussitôt  saisi  de 
notre  protestation,  vous  avez  donné  l'ordre 
de  les  placer  au  régime  politique.  Mais 
n'est-ce  pas  déjà  trop  que  nous  soyons 
obligés  de  vous  le  rappeler,  à  vous,  vieux 
journaliste  (Rires),  qui  avez  passé  votre 
temps  à  être  un  démolisseur,  et  qui,  si  vous 
aviez  été  dans  les  mêmes  conditions,  pour- 
suivi pour  vos  polémiques  violentes, 
auriez  été  souvent  en  prison,  pour  peu  que 
les  gouvernements  d'alors  se  fussent  servis 
des  armes  que  vous  employez  aujourd'hui. 
(Appiaudissemenls  à  Vexlrême  gauche.) 

Laissez-moi  vous  rappeler  le  passé.  Vous 
auriez  dû  vous  souvenir  des  difficultés  qu'on 
a  déjà  éprouvées,  lorsqu'il  s'est  agi  d'accli- 
mater quelque  liberté  dans  ce  pays.  S'il  y 
en  a  une  à  laquelle  nous  tenons,  c'est  bien 
la  liberté  d'opinion.  [Très  bien!  très  bien!) 
Je  rappelais  tout  à  l'heure  que  les  signa- 
taires de  la  première  affiche  n'avaient  pas 
été  incarcérés.  M.  Deschanel,  dans  un  dis- 
cours que  je  trouve  très  beau  dans  la 
forme,  mais  que  je  n'approuve  pas,  bien 
entendu,  quand  au  fond,  vous  Usait  des  pas- 
sages du  Manuel  du  soldat.  Vous  admettrez 
qu'il  n'y  a  aucune  comparaison  à  établir 
entre  les  citations  empruntées  par  M.  Des- 
chanel à  ce  Manuel  du  soldat  et  les  termes 
de  l'affiche  poursuivie.  Cependant  Yvetot  a 
comparu  libre  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  il  a  pu  sb  défendre  librement  et  il  a 
été  acquitté  par  le  jury. 

Quelle  est  donc  votre  situation  à  vous  qui, 
plus  que  tout  autre,  devriez  défendre  la  li- 
berté individuelle  ?  (  Très  bien  !  très  bien  !  à 
Vextrême  gauche.)  Que  direz-vous  ai,  dans 
quelques  semaines  ou  dans  quelques  mois 
peut-être, ces  liommes  sont  acquittés?  J'ai, en 
elTet,  assez  de  confiance  dans  le  bon  sens  du 
jury  parisien  pour  être  persuadé  qu'il  ne  les 
condamnera  pîis.  Vous  les  aurez  maintenus 
en  prison  pendant  des  semaines  et  pendant 
des  mois,  sans  vous  occuper  de  leur  situa- 
tion, sans  vous  rappeler  qu'ils  sont  des  tra- 
vailleurs manuels,  que  la  plupart  ont, 
derrière  eux,  des  femmes  et  des  enfants  qui 
n'ont  pour  vivre  que  le  produit  du  travail 
de  ceux  que  vous  avez  emprisonnés.  Vous 
les  aurez  mis  en  prison  préventivement  et, 
lorsqu'ils  auront  été  acquittés  par  le  jury, 


vous  leur  tirerez  votre  révérence,  vous 
esquisserez  une  de  ces  pirouettes  élégantes 
dans  lesquelles  vous  excellez,  et  vous  esti- 
merez que  tout  est  pour  le  mieux.  [Applau- 
dissements à  V extrême  gauche,) 

Je  rappelle  que,  dans  les  mêmes  conditions, 
Yvetot  a  comparu  libre  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Loire-Inférieure  et  devant 
celle  de  la  Seine-Inférieure.  Bien  mieux,  le 
Pioupiou  de  V  Yonne  a  été  poursuivi  quatre 
fois  pour  une  campagne  antimilitariste 
excessivement  ardente;  un  de  vos  collabo- 
rateurs les  plus  intimes  de  l'iieure  présente, 
M.  Briand,  votre  ministre  actuel.  Fa  fait  ac- 
quitter trois  fois.  A  ce  moment  on  ne  songeait 
pas  à  arrêter  préventivement  les  rédacteurs 
du  Pioupiou  de  V  Yonne;  on  les  laissait  venir 
libres  devant  le  jury  et  vous  auriez  été  le 
premier  à  protester  contre  toute  détention 
préventive,  car,  à  ce  moment  là,  vous 
n'aviez  pas  un  maroquin  sous  le  bras,  vous 
aviez  une  plume  au  bout  de  vos  doigts; 
je  préfère  l'usage  que  vous  faisiez  de 
votre  plume  à  celui  que  vous  faites  actuel- 
lement de  votre  portefeuillle.  [Applaudisse- 
ments à  Vexlrêine  gauche.) 

Puisque  vous  arrêtez  préventivement  les 
signataires  de  l'affiche  aux  soldats,  puisque 
vous  «irrêtez  ceux  qui  n'ont,  en  somme, 
commis  d'autre  délit  que  de  répéter,  après 
bien  d'autres,  ce  que  beaucoup  de  ceux  qui 
siègent  sur  ces  bancs  ont  écrit  et  signé, 
pourquoi  ne  nous  poursuivez-vous  pas  ?  Si 
vous  étiez  logique,  vous  devriez  poursuivre 
tous  ceux  qui,  parmi  nous,  ont  exprimé 
la  même  idée  et  nous  irions  bien  volon- 
tiers expliquer  devant  les  jurés  pourquoi 
nous  ne  voulons  pas  que  les  soldats  tirent 
sur  les  grévistes.  Mais  vous  vous  gardez 
bien  de  nous  poursuivre,  et  pour  cause! 
[Nouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  n'est  pas  tout.  En  même  temps,  vous 
faisiez  arrêter  préventivement  pour  un  au- 
tre délit  d'opinion,  à  la  veille  du  i"  mai, 
trois  orateurs  qui  avaient  tenu,  paraît-il, 
dans  une  réunion  du  25  avril,  des  propos  ju- 
gés subversifs:  MM.  Bousquet,  Delalé  et 
Lévy. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  en  pré- 
sence de  cet  acte  d'autorité  et  de  bruta- 
lité vous  ne  vous  étonnerez  pas  si  des 
hommes  comme  Bousquet  arrivent  à  se  de- 
mander quelle  est  la  mentalité  de  ceux  qui 
nous  gouvernent. 

Bousquet  prononce  le  24  avril  un  discours 
à  la  bourse  du  travail  ;  il  y  a  près  de  trois 
semaines  que,  chaque  jour,  il  prononce  des 
discours  dans  diverses  salles  de  réunion, 
tant  à  la  bourse  du  travail  qu'à  l'annexe  de 
cet  établissement,  et  il  les  prononce  avec 
cette  circonstance  particulière  qu'ils  sont 
destinés  uniquement  aux  ouvriers  des 
corporations  de  l'alimentation  en  grève. 
Pas  une  poursuite,  pas  un  procès-verbal 
suivi  d'effet.  Le  25  avril,  par  hasard,  Bous- 
quet va  prendre  la  parole  dans  une  réunion 
où  il  n'y  a  pas  de  grévistes;  c'est  une  réu- 
nion d'employés,  appartenant  au  syndicat 
des    employés    qui    avait   déclaré    ne  pas 


adliérer  au  mouvement  dégrève,  U  est  donc 
vraisemblable  que,  dans  cette  réunion,  où 
toute  violence  aurait  été  inexpUcable,  Bous- 
quet, au  contraire,  a  tenu  un  langage  d'au- 
tant plus  châtié  et  modéré. 

Quatre  mouchards  sont  dans  la  salle.  Ils 
ont  été  envoyés  à  la  bourse  du  travail  avec, 
bien  entendu,  la  mission  d'établir  un  rap- 
port. Ils  sont  allés  là  parce  qu'on  voulait 
poursuivre,  parce  qu'il  fallait  trouver  quel- 
que chose. 

Comment  ont  été  recueillies  les  phrases 
incriminées,  phrases  tronquées,  séparées  de 
celles  qui  les  suivent  et  de  celles  qui  les 
précèdent  ?  Elles  ont  été  recueillies  par  des 
agents  qui  reconnaissent  ignorer  la  sténo- 
grapliie  et  qui  avouent  avoir  mal  entendu, 
en  raison  du  bruit  de  la  salle  et  de  la  néces- 
sité où  ils  étaient  de  prendre  des  notes. 

Malgré  cela,  ils  relèvent  à  l'actif  de  cha- 
cun des  prévenus,  de  Bousquet,  de  Delalé 
et  de  Lévy,  une  phrase  séparée  de  tout  l'en- 
semble du  discours,  venant  là  ou  ne  sait 
comment,  n'ayant  d'autre  garantie  que  la 
mémoire  des  policiers  envoyés  là  comme 
agents  provocateurs,  par  conséquent  mé- 
moire suspecte  a  priori  pour  tout  honune 
qui  a  encore  souci  de  l^insiice.  {Applaudis- 
sements à  r extrême  gauche.) 

Or,  ces  trois  militants  non  seulement  sont 
l'objet  d'une  information,  mais  ils  sont,  eux 
aussi,  arrêtés  préventivement,  retenus  en 
prison,  séparés  de  leurs  familles  et  de  leurs 
amis. 

Les  discours  incriminés  sont  du  25  avril 
—  retenez  bien  les  dates,  messieurs. 

Le  27  avril,  Bousquet  et  une  délégation 
de  ses  camarades  se  présentent  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  Us  sont  reçus  par  M.  Cle- 
menceau qui  leur  fait  l'accueil  d'urbanité 
auquel  il  habitue  ses  visiteurs.  Non  seule- 
ment l'entretien  a  été  des  plus  cordiaux, 
mais,  au  cours  de  la  conversation,  M.  Cle- 
menceau félicite  Bousquet  de  la  modération 
dont  les  grévistes  avaient  fait  preuve,  no- 
tamment lors  d'une  promenade  au  bois  de 
Boulogne  qui  avait  eu  lieu  la  veille  ou 
r  avant-veille. 

Bousquet  part  enchanté,  il  est  presque 
conquis.  Il  se  dit:  «  Décidément  j'avais 
mauvaise  opinion  de  M.  Clemenceau!  je 
m'étais  laissé  dire,  dans  les  milieux  syndi- 
calistes et  ouvriers,  qu'il  ne  fallait  pas  se 
lier  à  M.  Clemenceau,  que,  sous  les  couleurs 
d'un  très  grand  libéralisme,  au  fond  «  le 
premier  flic  de  France  »,  comme  il  s'est  in- 
titulé lui-même,  sommeillait  toujours.  Ce 
n'est  pas  vrai.  J'ai  reçu  un  accueil  char- 
mant. Il  n'y  a  qu'un  homme  que  j'aurais 
préféré  ne  pas  rencontrer  au  ministère.  » 

Cet  homme,  monsieur  le  président  du 
conseil,  était  un  de  vos  collaborateurs  qui 
jadis,  paraît-il,  avait  enseigné  à  Bousquet  la 
grève  générale,  et  ce  sont  de  ces  souvenirs 
qui,  dans  les  circonstances  présentes,  pro- 
voquent dans  son  esprit  une  certaine  amer- 
tume. 

Donc,  Bousquet  s'en  va  enchanté  de  l'ac- 
cueil reçu.  Toutefois,  le  lendemain  28  avril, 
Bousquet  qui  lit  les  journaux  est  quelque 
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peu  perplexe  ;  il  y  voit  en  efTet  que  ce  jour- 
là,  qui  est  un  dimanche,  il  y  a  eu  une  con- 
férence chez  M.  Guyot-Dessaigne.  A  cette 
conft^rence  assistaient  le  procureur  général 
et  le  procureur  de  la  République.  Bousquet) 
liomme  d*expérience,  se  dit:  «  Qu'est-ce 
quon  mijote  encore?  Certainement  voilà 
Clemenceau  mauvaise  manière  qui  se  ré- 
veille. » 

11  ne  s'était  pas  trompé.  Le  lendemain  29, 
monsieur  le  président  du  conseil,  cet  homme 
que  vous  aviez  si  bien  reçu  Tavant-veille, 
vous  le  faites  arrêter  pour  délit  d'opinion  ! 
Cet  homme  que  vous  aviez  félicité  de  Theu- 
reuse  influence  qu'il  avait  exercée  sur  les 
grévistes,  en  les  empêchant  de  se  livrer  à 
d'inutiles  violences,  vous  l'arrêtez,  brutale- 
ment chez  lui,  ainsi  que  Delalé  et  Lévy  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Que  pense- 
t-il  du  président  du  conseil  aujourd'hui  ? 

M.  Albert  Willm.  Permettez-moi  de 
vous  dire  que  ce  que  je  trouve  de  plus  re- 
grettable dans  la  poursuite,  ce  n'est  pas 
seulement  les  arrestations  pratiquées  dans 
ces  conditions-là,  c'est  la  manœuvre  contre 
laquelle  je  proteste  énergiquement,  et  qui 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  sembler  justifier 
ces  arrestations. 

Qu'a-t-on  fait?  Afin  d'invoquer,  à  l'appui 
des  poursuites,  les  termes  de  l'article  23  de 
la  loi  de  juillet  1881,  qui  prévoit  la  provo- 
cation suivie  d'effet,  on  a  joint  au  dossier 
un  rapport  du  préfet  de  police,  prétendant 
établir  que  dans  la  nuit  des  26,  27  et  28  avril, 
Il  y  aurait  eu,  à  Paris,  un  certain  nombre 
d'actes  de  violence  commis  par  des  boulan- 
gers et  par  des  bouchers. 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  dire, 
monsieur  le  président  du  conseil,  que  ceux 
qui  vous  conseillent  vous  conseillent  fort 
mal,  car  s'ils  avaient  parcouru  simplement 
le  dossier,  ils  auraient  vu  que  les  provoca- 
tions —  si  provocations  il  y  a  eu  —  ne  peu- 
vent pas  s'appliquer  à  ces  actes  de  violences. 
Pourquoi?  Parce  que  Bousquet  est  pour- 
suivi, non  pas  pour  le  discours  qu'il  a  pro- 
noncé devant  des  adhérents  à  la  fédération 
de  ralimentation,  mais  pour  un  discours 
prononcé  devant  des  employés  qui  ne  se 
sont  pas  mis  en  grève,  dans  une  réunion  à 
laquelle  n'assistait  aucun  membre  des  cor- 
porations en  grève.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche,) 

De  telle  sorte  que,  pour  corser  votre  in- 
culpation, pour  paraître  justifier  votre  pour- 
suite, vous  en  êtes  réduit  à  dénaturer  les 
faits  et  à  voir  un  délit  là  où  il  ne  peut  y  en 
avoir,  parce  que  les  discours  de  Bousquet, 
de  Delalé  et  de  Lévy  n'ont  pas  été  pronon- 
cés dans  les  meetings  des  corporations  qui 
ont  donné  lieu  au  rapport  préfectoral  du 
20  avril. 

Avais-je  raison  de  vous  dire  que  lorsque 
laffaire  viendra  à  l'audience,  que  lorsqu'on 
discutera  ces  inculpations  devant  les  juges 
dt^fmitifs,  vous  serez  peut-être  amené  à  re- 
gretter ce  que  vous  avez  fait  ? 

Ah!  si  je  voyais  à  son  banc  l'honorable 
ministre  de  l'instruction  publique,  j'aurais 
le  droit  de  lui  dire  qu'il  devrait  se  joindre 


à  moi  pour  protester  et  que  son  attitude 
d' avant-hier  devrait  l'y  pousser.  Comment  ! 
lorsque  notre  excellent  collègue  et  ami  Blanc 
citait  à  cette  tribune  u;i  passage  d'un  dis- 
cours prononcé  par  M.  Briand  er>  1899,  à  la 
salle  Japy,  M.  Briand,  indigné,  s'est  dressé 
à  son  banc  et  a  dit  :  «  Vous  ne  devriez  pas 
ignorer,  monsieur  Blanc,  vous  qui  avez  été 
instituteur,  qu'en  prenant  une  phrase,  qu'en 
l'isolant  du  reste  de  mon  discours,  vous  lui 
donnez  une  signification  qu'elle  n'avait  pas 
dans  ma  bouche,  au  moment  où  je  l'ai  pro- 
noncée ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  con- 
naître l'opinion  qui  se  dégage  de  l'ensemble 
d'un  discours.  » 

Qu'avez-vous  donc  fait  pour  Lévy,  Delalé 
et  Bousquet?  C'est  sur  des  phrases  tron- 
quées, rapportées  par  vos  agents  de  police^ 
que  vous  avez  ordonné  l'arrestation.  [Très 
bien  !  très  bien  I  à  VexLrême  (jauche.) 

Mettez-vous  donc  d'accord,  et  si  vous  pro- 
testez contre  des  phrases  tronquées,  recon- 
naissez alors  que  l'on  ne  doit  pas  poursuivre, 
sur  un  rapport  d'agents  de  police,  des  hom- 
mes auxquels  vous  ne  pouvez  justement 
reprocher  que  des  phrases  séparées  de  l'en- 
semble de  leurs  paroles.  Vous  les  avez 
cependant  arrêtés  sans  tenir  compte  même 
des  erreurs,  volontaires  ou  involontaires, 
que  peut  renfermer  un  rapport  de  poli- 
ciers. 

M.  Briand,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, a  su  et  sait  combien,  lorsque  l'on 
veut  forger  un  dossier  contre  des  militants 
socialistes  ou  syndicalistes,  il  est  facile  à 
un  agent  de  police  de  torturer  les  textes,  de 
dénaturer  le  sens  des  phrases,  de  tronquer 
insidieusement  les  discours. 

Vous  arrêtez  préventivement  ces  hom- 
mes, sans  même  vous  demander  si  vos  pro- 
pres collègues,  dans  votre  ministère,  ne 
seront  pas  amenés  à  protester  contre  cette 
violation  de  la  liberté  d'opinion,  sans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  véritablement  de  liberté 
dans  un  pays.  [Applaudissements  à  V extrême 
gauche,) 

Si,  dans  cette  Chambre,  nos  collègues 
voulaient  s'intéresser  à  ce  débat  sans  écou- 
ter la  voix  des  partis,  sans  se  laisser  gui- 
der par  des  intérêts  de  groupes  ou  de 
coteries,  ils  devraient  joindre  leur  prote&- 
tation  à  la  mienne. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  ce  que 
nous  faisons  ! 

M.  Albert  Willm.  En  effet,  l'arrestation 
préventive  est  d'autant  plus  un  danger  que 
vous  créez  ainsi,  au  détriment  do  ceux  que 
vous  poursuivez,  une  situation  inférieure  à 
celle  qui  est  réservée  aux  criminels  pour- 
suivis pour  crimes  ou  délits  de  droit  com 
mun. 

M.  Lucien  Millevoye.  Nous  demanderons 
môme  l'abrogation  de  la  loi  qui  permet  des 
choses  pareilles. 

M.  Albert-Poulain.  Nous  l'avons  de- 
mandée assez  souvent  ! 

M.  Albert  Willm.  Vous  faites  pis  :  vous 
créez  un  précédent  qui  permettra  à  un  gou- 
v-ernement  de  poursuivre  demain,  d'un 
bout  du  pays  à  l'autre   —  car  n'importe 


quel  parquet  pourra  suivre  la  tradition  que 
vous  inaugurez  —  les  orateurs,  les  propa- 
gandistes qui,  rentrés  à  Paris  ou  dans  leur 
ville  d'origine,  seront  ramenés,  pour  y  être 
incarcérés,  au  siège  du  parquet  qui  aura 
pris  l'initiative  de  la  poursuite;  vous  les 
supprimerez  par  ce  coup  de  force,  vous  les 
tiendrez  à  votre  merci,  vous  les  arracherez 
ainsi,  pendant  des  semaines  et  des  mois,  à 
la  propagande  qu'ils  avaient  entreprise. 

Vous  atteignez,  sans  recours  possible, 
tous  les  moyens  et  toutes  les  possibilités 
de  propagande;  vous  arrivez  à  briser  toutes 
les  oppositions,  et  vous  le  faites  en  torturant 
les  textes  de  loi,  parce  que  vous  avez,  pour 
ceux  qui  défendent  librement  une  opinion 
contraire  à  la  vôtre,  plus  de  dureté  que  pour 
ceux  qui  commettent  des  actes  véritable- 
ment répréhensibles. 

Et  permettez-moi  de  vous  dire  que  tout 
ce  que  vous  faites  là  est  nul  et  vain.  Vous 
ne  vous  joindrez  pas  à  notre  protestation; 
vous  oublierez  votre  passé  ;  vous  justifierez 
ceux  qui,  sur  des  rapports  mensongers,  ont 
procédé  à  ces  arrestations;  vous  essaierez 
de  démontrer  à  cette  tribune  que  vous  aviez 
d'excellents  motifs  pour  maintenir  en  prison 
des  hommes  poursuivis  pour  leurs  opi- 
nions; qu'importe!  il  y  a  une  chose  que 
vous  ne  ferez  pas,  et  c'est  par  là  que  je 
termine. 

Si  vous  êtes  insensibles  à  ce  que  je  viens 
de  dire,  si  vous  ne  comprenez  pas  que  tous 
les  partis  dans  cette  Chambre  devraient 
s'élever  contre  une  politique  qui  devient 
une  menace  pour  eux  tous  sans  distinction 
—  car  elle  sera  mise  à  profit  demain  par  des 
adversaires  qui  retourneront  cette  arme 
contre  vos  amis  d'aujourd'hui  —  si  per- 
sonne ne  veut  comprendre  qu'en  défendant 
la  liberté  individuelle,  outragée  par  ces 
arrestations  préventives,  je  sers  la  cause  la 
plus  noble  et  la  plus  généreuse,  celle  qui 
intéresse  tous  ceux  qui  se  dévouent  pour  le 
triomphe  de  leurs  opinions,  de  leurs  prin- 
cipes politiques,  économiques  ou  philoso- 
phiques; si  personne  ne  s'aperçoit  qu'en 
vous  approuvant  aujourd'hui  on  excuse  les 
arrestations  de  demain  et  les  chîirrettes  que 
d'autres  préparent  dans  l'ombre  (Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche)  et  où  peut- 
être  un  jour  vous  monterez  vous-mêmes; 
si  on  veut  rester  insensible  à  tous  ces 
sentiments,  si  on  ne  veut  pas  entendre  les 
arguments  que  j'apporte  à  cette  tribune, 
laissez-moi  vous  le  dire  :  malgré  ces  indif- 
férences, ces  abdications  et  ces  complicités, 
tout  ce  que  vous  faites  est  par  avance 
frappé  de  stérilité.  Vous  poursuivez  des 
hommes  pour  atteindre  une  idée,  pour 
«  museler  »  le  verbe.  Le  verbe  et  l'idée  ne  se 
laissent  pas  enchaîner.  Vous  pouvez  arrêter 
des  hommes,  l'idée  fera  son  chemin  malgré 
vous  et  contre  vous.  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche.) 

De  plus  en  plus  les  travailleurs  compren- 
nent qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  que  d'eux- 
mêmes  et  que  c'est  dans  leur  organisation 
économique  et  politique  que  se  forge  le 
véritable  outil  de  leur  émancipation,  que 
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0  est  par  la  lutte  de  clasBes  qui  s'affirme 
touB  les  jours  et  parleur  organisation  inter- 
nationale en  parti  de  classe  qu'ils  prépare- 
ront leur  émancipation  déflnitivo. 

Tant  pis  pour  oeux,  dans  cette  Chambre, 
qui  ne  veulent  rien  entendre  ni  rien  appren- 
dre !  Nous,  nous  sommes  de  ceux  qui  sau- 
ront se  souvenir.  {Vifs  applaudissemenU  à 
V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M<  Jaurès 
pour  développer  son  interpellation  sur  l'at- 
titude du  Gouvernement  envers  les  orga- 
nisations syndicales  et  sur  l'ensemble  de  sa 
politique  sociale. 

M.  Jaugés.  Messieurs,  dans  l'état  de  pas- 
sion oii  des  événements  récents  ont  jeté 
tous  les  esprits,  je  n'ai  pas  l'espérance  de 
ramener  la  plupart  de  nos  collègues  do 
gauche  à  la  notion  plus  exacte  de  certains 
faits  qu'ils  me  paraissent  ne  connaître 
qu'imparfaitement;  mais  c*est  d'abord  notre 
devoir  do  démontrer  ici,  de  condamner  ici 
la  faute  grave,  la  lourde  iniquité  que,  dans 
la  question  des  fonctionnaires,  le  Gouver- 
nement a  commise.  Ce  devoir,  nous  le  rem- 
plissons, mes  amis  et  moi,  avec  la  double 
certitude  d'une  immédiate  défaite  et  d*une 
revanclie  prochaine.  [Très  bien!  très  bien  là 
V extrême  gaurhe.  —  Mouvements  divers.) 

Mais  je  voudrais  aussi  rechercher  au  delà 
de  la  tourmente  d'aujourd'hui  comment, 
dans  quelles  conditions  pourra  être  reprise, 
accentuée,  élargie  l'admirable  politique  de 
progrès  républicain  et  social  qui  se  déve- 
lo|)pait  depuis  sept  années. 

Entre  nous  socialistes  et  le  parti  radical 
il  y  a,  sur  une  question  fondamentale,  la 
question  de  la  propriété,  un  conflit  essen- 
tiel, et  à  mesure  que  se  développent  les 
événements,  à  mesure  que  le  progrès  répu- 
blicain, déblayant  les  questions  d'approche, 
nous  conduira  à  la  question  dominante  et 
essentielle,  ce  conflit  ira  se  précisant;  je  ne 
ne  le  nie  pas,  je  n'ai  jamais  cherché  à  le 
dissimuler  ou  à  l'atténuer  même  quand  je 
coopérais  le  plus  étroitement  avec  nos  col- 
lègues radicaux;  mais  depuis  quelques 
mois  ce  conflit  s'aggrave,  s'obscurcit  de 
malentendus  passagers  et  secondaires  que 
je  veux  contribuer  à  dissiper. 

L'inévitable  et  profonde  lutte  des  classes 
peut  prendre,  dans  une  démocratie  vrai- 
ment libre,  des  formes  ordonnées  et  hu- 
maines. Le  nécessaire  antagonisme  de  la 
propriété  oligarchique,  qui  est,  et  de  la  pro- 
priété sociale,  qui  doit  être,  peut  se  résou- 
dre, non  pas  par  des  équivoques,  non  pas 
par  des  compromis  indignes  de  vous  et  de 
nous,  mais  par  une  série  de  transforma- 
tions ordonnées,  sans  qu'aucun  élément  du 
patrimoine  humain  et  de  la  civilisation  lui- 
maine  soit  mis  en  ^érih  [Mouvements  divers.) 

Messieurs,  je  n'ai  pas  l'outrecuidance  de 
dicter  des  conditions  à  la  classe  ouvrière  ; 
aucun  socialiste  n'a  la  prétention  de  sou- 
mettre à  ses  formules,  aux  convenances  de 
sa  raison,  le  droit  révolutionnaire  supé- 
rieur d'une  classe  opprimée  et  exploitée,  qui 
croit  qu'en  s'afl'ranchissant  elle  affranclilra 
.  tous  les  liommes,  et  qu'elle  porte  en  elle 


l'avenir  humain*  Mais,  o'est  mon  vœu  pro'^ 
fond,  je  souhaite,  de  toutes  les  forces  de  ma 
conioience  et  de  ma  raison,  que,  dans  la 
démocratie  et  par  \a  démocratie,  dans  la 
République  et  par  la  République,  dans  la 
patrie  sauvegardée  et  transfigurée  le  prolé- 
tarla  mette  au  service  de  son  idéal  révolu- 
tionnaire une  force  organique  d'évolution 
légale.  Travailler  à  cette  œuvre  dans  mon 
parti,  avec  lui,  modestement  et  assidûment, 
voilà  mon  ambition,  voilà  l'ambition  de  ma 
vie  de  citoyen  ;  je  n'en  al  pas  d'autre.  {Ap^ 
plaudissements  à  Vextréme  gauche.) 

Messieurs,  d'où  vient  la  complication, 
d'où  vient  aussi  la  gravité  du  débat  engagé 
devant  nous?  Il  est  ou  il  risque  d'être  d'une 
confusion  presque  inextricable  par  la  faute 
du  Gouvernement  lui-même. 

C'est  le  Gouvernement  qui,  après  avoir 
promis  que  les .  fonctionnaires  ne  seraient 
pas  inquiétés  pour  raison  de  syndicalisme 
avant  que  le  Parlement  souverain  ait  réglé 
définitivement  leur  statut,  c'est  lui  qui  les  a 
frappés.  Je  veux  bien  qu'on  allègue  que 
c'est  simplement  pour  l'Incorrection  de  la 
lettre  ouverte  ;  mais,  messieurs,  on  ne  peut 
prétendre  que  leur  affiliation  à  des  syndi- 
cats soit  étrangère  aux  mesures  qui  ont  été 
prises.  Et  ainsi  cette  question  du  syndicat 
des  fonctionnaires,  cette  question  de  l'orga- 
nisation des  syndicats  des  agents  de  l'Etat, 
qui  aurait  dû  être  posée  devant  vous  droite- 
ment,  largement,  elle  est  posée  de  biais, 
par  un  acte  hfttlf  de  brutalité  gouverne- 
mentale. (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

Messieurs,  nous  sommes  obligés  dé  dis- 
cuter l'esprit  d*une  loi  avant  de  pouvoir 
en  discuter  le  texte.  La  discussion  du 
texte  viendra.  Il  nous  sera  possible,  11  nous 
sera  facile  de  montrer  alors  toutes  les  vio- 
lences ouvertes  ou  cacliées  du  projet  gou- 
vernemental. Aujourd'hui,  je  ne  puis  retenir 
ce  projet  que  comme  un  symbole  de  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement,  et  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  toutes  les  questions 
sont  ainsi  posées  à  la  fols  devant  nous  obli- 
quement, confusément;  ce  n'est  pas  ma 
faute  si  je  suis  obligé  de  discuter  tout  en- 
semble et  la  grève  des  fonctionnaires,  et  les 
syndicats,  et  les  métliodes,  et  les  doctrines 
de  la  confédération  générale  du  travail  que 
M.  Desclianel  est  venu  accuser  à  celte  tri- 
bune; non,  messieurs,  c'est  la  faute  même 
des  conditions  dans  lesquelles  le  débat  se 
présente  devant  vous  et  devant  le  pays  —  et 
je  m'excuse  d'avance  si  je  suis  obligé,  pour 
répondre  à  tous  ces  problèmes,  d'imposer  à 
la  Chambre  une  trop  longue  et  trop  patiente 
attention. 

SI  je  la  lui  demande,  ce  n'est  pas,  je  vous 
l'affirme,  par  une  vaine  coquetterie  oratoire 
qui  est  bien  loin  de  mes  habitudes  et  de 
ma  pensée  ;  c'est  pour  garder  la  force  phy- 
sique de  m'expllquer  à  fond  et  jusqu'au 
bout  sur  des  questions  où  11  importe  qu'il  n'y 
ait  entre  nous  ni  incertitude  ni  ambiguïté. 

Pourquoi  donc  le  Gouvernement  a-t-il 
peur  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat  ne  se 
syndiquent  et,  en  se  syndiquant,  se  ratta- 


chent à  l'organisation  générale  des  ouvriers 
groupés  ?  On  noua  dit  d'abord  t  <c  C'est  à  cause 
de  la  grève  ;  Il  est  impossibla  de  permettre 
que  les  serviteurs  de  l'Etat  se  coalistent 
contre  lui,  fassent  grève  contre  lui.  » 

Messieurs,  je  pourrais  répondre  qu'en  ce 
sens  le  Gouvernement  fait  trop  ou  trop  peu. 
Si  les  fonctionnaires  de  l'Etat  doivent  être 
acculés  à  la  grève,  s'ils  croient,  s'ils  sont 
amenés  à  croire,  par  un  malheur  qu'il  dé- 
pend de  nous  de  prévoir  et  de  prévenir, 
qu'ils  n'ont  d'autre  ressource  que  ce  moyen 
extrême,  croyez-vous  qu'ils  ne  pourront 
pas  se  concentrer  pour  la  grève  sous  la 
forme  d'associations  aussi  bien  que  sous  la 
forme  de  syndicats? 

Dans  votre  projet,  qui  est,  laissez-moi 
vous  le  dire,  un  monument  disparate  où  les 
dispositions  les  plus  dangereusement  rétro- 
grades voisinent  avec  certaines  facilités, 
vous  permettez  aux  assooiations  de  fonc- 
tionnaires de  se  fédérer,  de  former  une  fé- 
dération unique.  Ce  n'est  pas  encore  la 
confédération  du  travail,  mais  c'est  la  con- 
fédération des  salariés  de  l'Etat. 

Ainsi,  les  600,000  salariés  de  l'Etat,  des  de- 
partements  et  des  communes  pourront  se 
grouper,  pourront  se  masser  ;  ils  pourront, 
par  des  délégués  communs,  adresser  des 
demandes  aux  pouvoirs  publics  ;  ils  pour- 
ront envoyer  des  représentants  au  nom  de 
cette  fédération  totale  ;  et  si,  par  une  hypo- 
thèse qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisera  pas, 
mais  dont  aucun  de  vous  ne  peut  pro« 
damer  d'avance  l'impossibilité,  si  ces  fonc- 
tionnaires, ainsi  fédérés  d'un  bout  à  l'autre 
du  pays,  constatent,  à  la  suite  de  leurs  dé- 
marches collectives  auprès  des  pouvoirs 
publics,  que  satisfaction  leur  est  refusée  dé- 
libérément, obstinément,  et  si,  cédant  aux 
suggestions  de  l'Impatience,  ils  s'imaginent 
qu'il  leur  sera  expédient  de  recourir  au  pro- 
cédé de  la  grève,  en  quoi,  je  voua  prie,  le 
refus  que  vous  leur  faites  de  la  liberté 
ouvertement  syndicale,  en  quoi  même  l'in- 
terdiction que  vous  leur  opposez  de  s'unir 
aux  ouvriers  syndiqués  de  l'ensemble  du 
pays,  en  quoi  ces  vaines  précautions  les 
empêcheraient-elles  de  décréter  cette  coah- 
tlon  générale  pour  la  grève  des  fonction- 
naires? [Mouvements  divers.) 

De  la  grève  des  fonctionnaires  je  crois 
qu'on  peut  dire  ceci  :  c'est  qu'elle  est  aussi 
impossible  à  prohiber  par  la  loi  qu'il  serait 
difficile  aux  fonctionnaires  de  la  pratiquer, 
môme  s'ils  y  étaient  explicitement  autorisés 
par  la  loi.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche.  —  Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Supposez,  encore  une  fols,  que  l'esprit  de 
mécontentement,  de  proteslation  soit  ré- 
pandu parmi  les  fonctionnaires;  supposez  que 
la  haute  bureaucratie,  qui  a  souvent  de  grands 
mérites  que  je  ne  méconnais  pas,  mais  qui 
a  aussi  ses  tares  :  l'habitude  de  ne  conce- 
voir l'autorité  ci  le  progrès  même  que  sous 
des  formes  purement  hiérarchiques,  suppo- 
sez que  cette  haute  bureaucratie  ait  blessé 
la  multitude  des  petits  fonctionnaires  ;  sup- 
posez que  le  Parlement  distrait,  absorbé, 
agité  par  mille  soucis  de  tout  ordre,  ne  se 
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soit  pas  suffisamment  préoccupé  des  garan- 
ties à  donner  à  ces  innombrables  fonction- 
naires publics  —  ce  n'est  pas,  messieurs, 
une  hypothèse  invraisemblable. 

H  y  a  dans  ce  débat  un  discours,  celui  de 
M.  Steeg,  qui  a  eu  un  grand  retentissement 
dans  cette  Assemblée,  mais  qui  a  eu,  j'ose 
le  dire,  un  retentissement  plus  grand  en- 
core dans  le  pays. 

Et  pourquoi  les  choses  en  sont-elles  arri- 
vées à  ce  point  que  rénumération,  à  cette 
tribune,  de  quelques  actes  répétés  de  favo- 
ritisme, d'arbitraire  —  oh  !  messieurs,  je 
n'îiccuse  personne  ;  dans  nos  mœurs  électo- 
rales et  parlementaires,  je  prends  ma  part 
de  lii  faute  commune  {Applaudissements 
ù  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  au  retitre).,, 

A  gauche.  Réformez  la  loi. 

M.  Jaurès.  . . .  mais  je  dis  :  plus  vous 
constaterez  que  ces  interventions  abusives, 
aboutissant  à  des  décisions  arbitraires,  sont 
successivement,  et  quelquefois,  simultané- 
ment le  fait  de  tous  les  partis;  plus  vous  en- 
gagerez ainsi  la  responsabilité  collective  de 
Cl»  Parlement  qui  est  le  patron  des  fonction- 
tionnaires,  plus  Vous  justifierez  les  fonc- 
tionnaires d'organiser  un  mouvement  de 
protestation. 

Messieurs,  c'est  une  chose  remarquable  : 
M.  Steeg  avait  déjà  prononcé  l'an  dernier  à 
peu  près  le  môme  discours.  11  a  eu  hier  un 
rt»tentissement  immense  ;  il  y  a  un  an,  il 
était  passé  presque  inaperçu  !  Pourquoi  ? 
Parce  que,  depuis  un  an,  l'agitation  syndi- 
caliste grandissante  nous  a  tous  obligés  à 
ouvrir  les  yeux,  les  oreilles,  l'esprit.  Et  c'est 
nous  qui  apprenons  aux  fonctionnaires  que 
s'ils  veulent  être  écoutés  des  pouvoirs  pu- 
blics et  recevoir  justice  de  l'Etat,  il  faut  que, 
en  s'org«inisant,  ils  se  rendent  capables  de 
se  défendre  eux-mêmes.  {Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.  —  Mouvements  divers  à 
gauche.) 

Eh  bien,  si  au  bout  de  ce  mouvement  il  y 
avait  une  pensée,  une  explosion  de  grève  ; 
si  des  millieis  de  fonctionnaires  suspen- 
daient le  travail  à  la  fois,  que  feriez- 
vous?  (Interruptions  à  gauche.) 

M.  Sénac.  Nous  les  remplacerions  ;  il  ne 
manque  pas  de  candidats.  (  Mouvements 
divers.) 

M.  Jaurès.  J'essaye  de  discuter  de  bonne 
foi  et  avec  méthode,  et  je  ne  répondrai  aux 
interruptions  dont  on  me  fera  l'honneur  de 
supposer  que  j'ai  pu  prévoir  le  sens  général 
qiie  lorsqu'elles  prendront  naturellement 
place  dans  la  suite  de  mon  exposé. 

Eh  bien!  je  dis,  messieurs  :  Supposez 
qu'ainsi  acculés,  poussés  à  bout,  cédant,  si 
vous  le  voulez,  aune  suggestion  déplorable, 
les  fonctionnaires  par  milliers  et  par  mil- 
liers se  mettent  en  grève.  Les  frapper  tous, 
les  révoquer  tous,  les  remplacer  définitive- 
ment tous,  c'est  là  une  de  ces  mesures  aux- 
quelles on  peut  bien,  par  une  interruption, 
inviter  un  gouvernement,  mais  qu'il  est 
plus  difficile  d'appliquer. 

M.  Sénac.  Ils  ne  s'y  hasarderont  pas, 
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M.  Jaurès.  Non,  vous  ne  pourriez  pas  les 
frapperions;  vous  seriez, comme  vous  l'êtes 
déjà  dans  les  mesures  que  vous  prenez 
contre  les  fonctionnaires  syndiqués,  réduits 
à  en  frapper  quelques-uns  arbitrairement 
élus,  et  vous  ajouteriez  le  scandale  d'une 
répression  partielle  et  arbitraire  à  l'impuis- 
sance d'une  politique  de  répression.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

Quand  un  délit  est  de  telle  sorte  qu'à 
un  moment  de  l'évolution  sociale  il  peut 
apparaître  à  des  multitudes  d'hommes, 
qui  sont  d'ailleurs  des  hommes  d'honneur 
et  de  probité,  comme  un  licite  moyen  de 
défense,  dès  ce  moment  ce  délit  trop  vaste 
n'est  plus,  ne  peut  plus  pratiquement  être 
un  délit;  c'est  un  fait  social  avec  lequel  tous 
les  pouvoirs  doivent  compter.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

Donc,  si  les  fonctionnaireîTToulaient  s'en- 
gager dans  la  voie  de  la  grève,  ce  ne  sont 
pas  les  prohibitions  légales,  ce  ne  sont  pas 
les  interdictions  gouvernementales  qui  pour- 
raient les  en  empêcher. 

J'entends  dans  les  propos  qu'échangent  à 
demi-voix  MM.  les  ministres  [On  rit)  :  j'en- 
tends que  M.  le  président  du  conseil,  avec 
son  habituelle  ingéniosité  d'esprit,  suggère 
contre  moi  à  M.  le  ministre  des  finances . . . 

M.  Aristide  Briand,  ministre  de  Vinstruc- 
tion  publique^  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Nous  faisions  un  calembour  î  (Hilarité.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  vous  assure 
qu'il  n'y  a  en  moi  aucune  manie  de  la  per- 
sécution ni  aucune  habitude  ombrageuse  ; 
vous  allez  le  voir;  car  le  propos  que  j'avais 
cru  entendre  ne  se  référait  pas  à  moi  et  ne 
contenait  rien  qui  pût,  tel  que  je  l'avais  en- 
tendu, me  blesser  ou  m'inquiéter. 

J'avais  cru  percevoir  une  objection,  et, 
permettez-moi  de  vous  le  dire  —  cela  ar- 
rive quelquefois  —c'est  peut-être  parce  que 
tout  bas  je  me  la  faisais  à  moi-même! 
(On  lit.) 

J'avais  donc  cru,  messieurs  —  et  si  M.  le 
président  du  conseil  trouve  que  l'objection 
est  indigne  de  lui  il  voudra  bien  m'en  excu- 
ser —  j'avais  cru  comprendre  qu'il  disait  à 
M.  le  ministre  des  finances  :  «  Mais,  alors, 
si  des  iniliers  de  contribuables  se  donnaient 
le  mot  pour  ne  pas  payer  l'impôt,  cela  donc 
cesserait  d'être  un  délit?»  Oui,  j'avais  cru 
l'entendre. 

M.  Justin  Auge.  Us  ne  feraient  pas  mal 
de  se  syndiquer.  D'ailleurs,  ils  y  pensent. 

M.  Jaurès.  J'avais  eu  raison  de  l'enten- 
dre... 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil,  ministre  de  V intérieur.  Il  a  été  parlé 
entre  nous  de  contribuables,  mais  non  dans 
ces  termes-là. 

M.  Jaurès.  L'objection  subsisterait;  mais 
voici  ma  réponse.  C'est  que  le  jour  en  effet 
où  il  apparaîtrait  à  600,000  contribuables, 
comme  il  y  a  600,000  fonctionnaires,  que 
leur  seule  réserve,  leur  seul  recours,  quels 
que  fussent  les  risques,  quoi  qu'il  pût  leur 
advenir,  ce  serait  do  refuser  l'impôt,  vous 
ne  pourriez  pas,  ceux-là  non  plus,  les  frap- 
per; vous  seriez  obligés  de  recliercher  et 


de  guérir  les  causes  profondes  de  leur  pro- 
testation. (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche  et  sur  quelques  bancs  à  droite.  —  Ex- 
clamations  à  gauche  et  au  centre.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

M.  Lasies.  Très  bien!  très  bien! 

M.  Cachet.  Les  viticulteurs  vont  vous 
entendre  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  incon- 
testable ;  les  viticulteurs  vont  peut-être 
vous  entendre  ;  ils  ont  d'aussi  bonnes  oreil- 
les que  vous  ;  mais  les  catholiques  ne  vous 
entendront  pas,  parce  qu'ils  sont  sourds. 
(Bruit.) 

M.  Jaurès.  Non,  messieurs,  théorique- 
ment et  politiquement,  ce  n'est  pas  par  des 
interdictions  légales,  ce  n'est  pas  en  orga- 
nisant des  procédures  de  répression,  ce 
n'est  pas  en  empêchant  les  associations  de 
fonctionnaires  de  prendre  la  forme  du  syn- 
dicat que  vous  mettrez  obstacle  à  la  grève 
des  fonctionnaires  ;  c'est  à  des  difficultés 
d'un  autre  ordre  que  la  grève  des  fonction- 
naires se  heurterait  ;  c'est  par  des  moyens 
d'un  autre  ordre  qu'il  faut  la  rendre  prati- 
quement et  moralement  impossible. 

La  grève  des  fonctionnaires  se  heurterait 
d'abord,  passez-moi  le  mot,  à  une  difficulté 
d'ordre  psychologique.  Plus  la  condition 
des  salariés  est  constante,  plus  leur  travail 
est  continu,  plus  leur  rémunération,  au  lieu 
d'être  calculée  au  hasard  de  la  journée,  est 
établie  par  périodes  assez  longues,  et  plus 
il  leur  est,  en  dehors  de  toute  interdiction 
légale,  psychologiquement  difficile  de  sus- 
pendre le  travail. 

Les  ouvriers  de  la  grande  industrie  en- 
trent facilement  dans  la  grève,  parce  que 
leur  existence  normale  est  faite  d'incerti- 
tude... (5rM«ï  au  centre  et  à  gauche.  — 
Très  bien  !  très  bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Plissonnier.  C'est  excessif. 

M.  Butin.  Il  ne  faut  rien  exagérer;  les 
industriels  ne  renvoient  pas  ainsi  leurs 
ouvriers. 

M.  Jaurès. . .  .de  chômages  imprévus.  Ils 
ne  savent  presque  jamais  avec  certitude» 
au  commencement  de  la  semaine,  s'ils  tra- 
vailleront à  la  fin  de  la  semaine,  dans  le 
même  atelier  (Bruit  à  gauche),  ou  même 
dans  aucun  atelier;  la  grève  ne  fait  qu'ajou- 
ter une  incertitude  de  plus,  une  forme  nou- 
velle de  l'imprévu  à  une  existence  déjà 
accoutumée  à  toutes  les  variations  et  aux 
vicissitudes  les  plus  brusques. 

De  plus,  la  grève  est  d'autant  plus  difficile 
que  les  travailleurs  sont  disséminés  sur  de 
plus  vastes  étendues  ;  elle  leur  est  plus  dif- 
ficile encore  lorsque  chacun  d'eux,  ayant  un 
champ  déterminé  de  travail,  une  responsa- 
bilité spéciale,  sent  que,  par  sa  décision 
propre,  il  modifie,  il  bouleverse  tout  un  en- 
semble. Cette  difficulté  psychologique,  qui 
pèse  sur  les  employés  et  les  agents  de  cer- 
tains grands  services  s'accroît,  messieurs,  à 
mesure  même  que  l'effet  de  la  grève  proje- 
tée apparaît  plus  redoutable. 

J'en  puis  donner  un  exemple  saisissant. 
Parmi  toutes  les  corporations  de  France, 
quelle  est  celle,  malgré  ses  revendications 
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répétées,  malgré  l'opposition  que  nous  îwons 
fftito  à  plusieurs  de  ses  demandes,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  bénéficié  encore,  pour  sa 
part»  de  la  loi  du  repos  hebdomadaire  que 
vous  avoz  donnée  aux  autres,  quoiqu'elle 
ait  ou  depuis  longtemps  un  syndicat  puis- 
sant, quelle  est  la  corporation  où  il  a  été  le 
plus  difllcile  de  déterminer  la  grève?  C/est 
la  corporation  des  chemins  do  fer,  parce 
que  là,  avec  les  agents  commissionnés,  il  y 
a  une  part  de  stabilité  plus  grande,  parce 
que  là,  quoique  l'Industrie  soit  concentrée, 
le  champ  de  l'industrie  est  très  vaste,  et 
parce  que  là  chaque  aiguilleur  à  son 
aiguille,  cliaque  conducteur  à  sa  locomo- 
tive, a  le  sentiment  d'une  responsabiUté 
personnelle  et  définie  dans  un  immense 
mécanisme  collectif. 

Eh  bien!  messieurs  —je  fais  effort  pour 
que,  derrière  les  mots,  nous  regardions  les 
réalités  et  les  choses  —  ces  difficultés 
de  fait,  difficultés  morales,  difficultés  psy- 
chologiques, difficultés  techniques,  rendent 
'  infiniment  difficile  la  grève  des  fonction- 
naires dans  nos  grands  services  i)uhlics. 

Je  ne  parle  même  pas  des  instituteurs. 
l»(jur  les  instituteurs,  la  question  ne  peut 
méuie  pas  en  fait  être  posée,  d'abord  parce 
qu'ils  aflirmenl  eux-mêmes  avec  une  loyauté 
que  la  francliise  et  la  vaillance  de  leur  atti- 
tude ne  permettent  à  personne  de  mettre 
en  doute,  qu'ils  sont  absolument  résolus  à 
s'int(*rdire  la  grève,  et  ensuite  parce  que  ce 
serait  vraiment,  pour  les  instituteurs  du 
P'juple  organisés  en  syndicats  et  rejoignant 
la  classe  ouvrière  pour  établir  entre  elle  et 
eux  une  communication  de  pensée  et  d'es- 
pérmce,  ce  serait  une  singulière  façon  de 
servir  la  classe  ouvrière  en  lutte  que  de 
jiUer  au  hasard  do  la  rue  les  enfants  du 
pcHiple,  au  lieu  de  leur  donner  l'enseigne- 
ment quotidien.  (Applaudissemeuts  à  Cex~ 
Inhiie,  gaucho,) 

Supposez  un  instant  que  des  médecins 
constatant  tous  les  jours,  dans  le  peuple 
qu  ils  soignent,  que  la  maladie  procède  bien 
souvent  de  l'excès  de  misère  et  que  le  trai- 
tement individuel  du  malade  doit  s'accom- 
pagner d'une  grande  hygiène  sociale  appli- 
quée à  toute  la  classe  dos  misérables;  sup- 
posez que  ces  médecins,  pour  afîirmer  la 
nécessité  sociale  de  ces  lois  d'iiygiène, 
diminution  de  la  journée  de  travail,  salu- 
brité des  ateliers,  destruction  des  logements 
insalubres,  supposez  que,  se  groupant  en 
syndicats,  ils  adhèrent  aux  fédérations  des 
ouvriers  organisés  pour  marquer  la  néces- 
sité de  cette  œuvre  d'hygiène  sociale,  est- 
ce  que  par  liasard  ils  s'obligeront  par  là  à 
suspendre  leurs  soins  et  à  organiser  la 
grève  des  médecins?  C'est  aussi  impossible, 
aux  instituteurs.  {Applaudissements  à  Vex- 
Iréine  gauche,  —  Mouvements  divers,) 

Messieurs,  vous  allez  voir  que  c'est  en 
toute  loyauté  que  je  veux  examiner  de  face 
ces  problèmes.  Je  ne  prétends  pas  que  les 
raisons  que  j'ai  dites  suffijrot  pleinement  à 
vous  rassurer  contre  toutjj^entualité  d'une 
grève  de  fonctionnairesjjf  vous  ne  l'inter- 
disez pas  par  la  loi.  A  ce?  raison»  s'en  ajou- 


tent naturellement  d'autres  que  je  veux  rap- 
peler aussi  pour  avertir  les  fonctionnaires, 
et  je  veux  les  indiquer  avec  la  même  net- 
teté. C'est  notre  devoir  de  dire  à  tous,  aux 
salariés  de  l'Etat  comme  aux  salariés  de 
l'industrie,  et?  que  c'est  que  la  grève. 

La  grève  n'est  pas,  elle  ne  peut  pas  être 
un  acte  do  souveraineté  ;  même  la  grève 
générale  no  peut  pas  être  pour  le  prolétariat 
l'exercice  d'iin  acte  de  souveraineté.  S'il 
suffisait,  pour  affranchir  décidértient  le  tra- 
vail, de  le  suspendre,  la  chose  serait  trop 
commode.  La  grève  peut  être  et  elle  est,  non 
pas  un  acte  de  souveraineté,  mais  un  moyen 
de  combat,  et  qui  dit  combat  dit  tiaturelle- 
ment  conflit  de  deux  combattants  dont 
chacun,  s'il  cherclie  à  porter  des  coups,  est 
exposé  à  en  recevoir. 

Eh  bien!  messieurs,  nou^,  nous  deman- 
dons pour  les  salariés  de  TEtat,  comme  pour 
les  salariés  de  l'industrie,  conformément  au 
projet  sur  le  contrat  collectif  que  pour  ceu?c- 
ci  a  déposé  le  Gouvernement,  nous  demati- 
dons  que  la  grève  ne  soit  pas  considérée  on 
ello-mêuie  comme  la  rupture,  mais  seule- 
ment connue  la  suspension  du  coîitrat  de 
travail. 

M.  Séuac.  Ah!  non! 

M.  Jaurès.  Elle  n'aboutit  donc  pas,  et, 
selon  nous,  en  droit,  elle  ne  peut  pas  abou- 
tir, par  le  seul  fait  qu'elle  est  déclarée,  à  la 
révocation  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé. 

Mais,  messieurs,  dans  la  période  de  lutte 
marquée  non  pas  par  la  rupture<  mais  par 
la  suspension  du  contrat  de  travail,  les  ou- 
vriers savent  bien  qu'en  fait,  dans  l'état 
chaotique  actuel,  le  patronat  trouve  aisé- 
ment une  uiain-d'œuvre  de  rechange  passa- 
gère, et  M,  Sénac  disait  tout  à  l'heure  qu'il 
en  serait  ainsi  pour  l'Etat. 

Ainsi,  môme,  je  le  répète,  s'il  n'y  a  là 
qu'une  substitution  passagère  de  person- 
nel, s'il  n'y  a  pas  rupture  de  contrat,  si  donc, 
comme  nous  le  demandons,  il  n'y  a  pas 
droit  de  révocation^  11  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  employés  d(<  l'Etat,  en  dé- 
chaînant des  grèves  dont  l'opinion  pu- 
blique elle-même  n'aurait  pas  reconnu  là, 
légitimité,  s'exposeraient  à  voir  l'Etat  patron 
introduire  provisoirement  d'abord,  et  en- 
suite, aux  prefnières  vacances^  définitive- 
ment des  hommes  qui,  ayant  accepté  même 
provisoirement  de  se  substituer  aux  em- 
ployés en  grève,  constitueraient  ensuite 
dans  l'ensemble  du  corps  des  fonctionnai- 
res un  élément  hétérogène  et  hostile,  qtli 
affaiblirait  la  puissance  des  revendications 
communes. 

Voilà,  indépendamment  de  toute  me- 
nace légale,  de  toute  restriction  e:t  pro- 
hibition légales,  voilà  les  raisons  de  sen- 
timent, les  raisons  de  fait,  qui  rendent 
infiniment  difflcile  la  grève  concertée  des 
fonctionnaires.  Dans  ces  conditions,  pour 
supposer  qu'elle  se  produirait  de  façon  à 
Inquiéter  l'Etat  et  à  troubler  gravement  les 
services  pubHcs,  il  faudrait  admettre  que 
les  fonctionnaires  auraient  été  conduits  à 
un  tel  état  de  colère,  de  révolte  contre  les 


injustices  et  les  abus^  qu'ils  recourraient 
même  à  un  moyen  désespéré. 

La  vraie  sanction^  le  vrai  recours,  c'est  de 
les  organiser  de  telle  sorte  que  la  certitude 
des  garanties  légales  les  dispense  de  recou- 
rir à  ces  moyens  de  désespoir  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche),  et  que  la  grève 
ne  reste  pour  eux  que  comme  un  de  cos 
droits  théoriques,  réserve  suprême  de  la 
dignité  humaine  menacée. 

Messieurs,  appelea-les  périodiquement  de- 
vant vous,  devant  vos  commissions  du  bud- 
get et  du  travail^  permetteB^ieur  d'y  en- 
voyer les  délégués  de  leurs  associations  de- 
venues franchement  et  ouvertement  des  syn- 
dicats. (Très  bien!  très  bien  l  à  V extrême 
gauche,) 

De  même  que  vous  appelez  maintenant  par 
des  projets  de  loides  travailleurs  des  usines  à 
collaborer  avec  le  patronat  à  l'établissement 
des  règlements  d'atelier,  appelez  vos  fonc- 
tionnaires à  collaborer,  à  coopérer  avec 
vous.  Etat  souverain,  mais  Etat  de  démocra- 
tie, pour  l'établissement  des  règles  commu- 
nes et  des  garanties  communes  d'avance- 
ment. Appelez  les  syndicats,  appelez  les  re- 
présentants syndiqués  dos  fonctionnaires 
dans  tous  vos  conseils  de  discipline. 

Ali!  messieurs,  le  spectacle  auquel  nous 
assistons,  la  contradiction  que  nous  consta- 
tons aujourd'hui  est  étrange.-  Le  Gouverne- 
ment ou  ceux  qui  au  dehors  traduisent  et 
défendent  la  thèse  gouvernementale  disent  : 
Il  ne  faut  pas  de  syndicats  de  fonction- 
naires, parce  qu'il  ne  faut  pas  de  grèves  do 
fonctionnaires  ;  mais  donnons  aux  fonction- 
naires dos  garanties  légales. 

C'est  ce  que  disait  M.  Poincaré.  Et  au  mo- 
meiit  où  tous  les  gouvernements,  celui 
d'aujourd'liui,  celui  d'iiier,  celui  peut-être 
do  demain,  s'entendent  pour  refuser  aux 
fonctionnaires  le  droit  de  grève,  le  droit  de 
syndicat  et  pour  leur  promettre  des  garan- 
ties légales,  que  voyons-nous?  Le  Gouver- 
nement retirer,  en  fait,  aux  mêmes  fonc- 
tionnaires les  garanties  légales  dont  ils  dis- 
posaient encore  aujourd'hui.  {Mouvements 
divers,) 

Si  quelque  chose  pouvait  pousser  les 
fonctionnaires  à  la  révolte  de  la  grève;  si 
quelque  chose,  par  exemple,  pouvait  exas- 
pérer vos  instituteurs  au  point  de  leur  faire 
considérer  qu'ils  n'ont  plus  sous  la  Répu- 
blique les  garanties  auxquelles  ils  oiït  droit 
{ïnlerruplions  sur  divers  bancs  à  gauche  et 
au  centré.  —  Applaudissements  à  Vexlrcme 
gauche),  si  quoique  chose  pouvait  les  exas- 
pérer, les  provoquer  à  ne  pas  se  contenter 
des  garanties  légales  et  réglementaires, 
c'est  la  destruction  de  fait  qui  vient  d'être 
consommée!  des  droits,  des  garanties  qu'ils 
aVàiérit  dans  leurs  conseils  supérieurs.  (Tr^^s 
bien  !  trf)s  bien  !  à  V extrême  gaiiche.) 

Vous  leur  disiez  :  Ne  soyez  pas  émus,  ne 
recourez  pas,  contre  l'arbitraire,  à  des 
moyens  extrêmes,  à  des  moyens  irrégu- 
liers; vous  êtes  protégés  par  la  loi,  c'est  la 
loi  qui  appelle  vos  représentants  élus  dans 
les  conseils  départementaux;  ce  sont  ces 
conseils  départementaux,  où  vous  êtes  qui 


décident  de  vous  ;  quelle  que  soit  rinterpr*)- 
tation  Juridique  de  la  loi,  il  e«t  morale- 
ment  difficile  de  révoquer  l'un  de  vous  lors-^ 
que  le  conseil  départemental  n'y  a  pas 
donné  un  avis  favorable. 

Voilà  ce  que  vous  leur  disiez.  Que  reste- 
t-il  maintenant,  pour  les  instituteurs,  des 
garanties  qu'ils  trouvaient  devant  le  conseil 
départemental?  {Applaudis^emenh  à  l'ex- 
trême gauche,) 

M.  Jaurès.  Au  n^oment  où  mi  Merlin, 
Cordelet,  Trarieux,  héjas  ! . . . 

Mr  Ribol.  Pourquoi  :  hélas? 

M.  Jauvès.  Pourquoi  :  hélas  !  monsieur 
Hibot?  Parce  qu'il  m'est  très  pénible  d'asso* 
cier  au  souvenir  douloureux  pour  nous 
d'une  loi  d'injustice  l'homme  dont  je  suis 
(1er  de  proclamer  la  noble  bataille  dans  une 
œuvre  do  justice.  (Applaudissemenis  à  Vex- 
Iréme  gauehe.) 

Eh  bien!  au  moment  où  ces  hommes  pro-- 
posaient  la  suppression  du  droit  de  grève 
pour  les  ouvriers  et  employés  do  chemins 
de  fer,  on  leur  disait  :  Choisissez,  du  moins; 
et  si  vous  voulez  refuser  le  droit  de  grève 
aux  ouvriers  et  employés  de  chemins  de 
fer,  donnez-leur  les  garanties  qu  ils  auraient 
dans  les  services  publics. 

Et  maintenant,  par  vous,  monsieur  le  pai- 
nistre  de  l'insiFucUon  publique,  par  vous» 
messieurs  les  ministres,  responsables  soli- 
dairement do  cette  œuvrQ  (Trèt  bieni  très 
bien  I  à  V extrême  gauche),  les  instituteurs 
auxquels  vous  prétendez  refuser  même  in- 
définiment Ib  recours  à  la  coalition  seront 
privés  do  la  garantie  de  démocratie,  de  la 
garantia  de  République  qu'ils  avalent  trou- 
vées jusqu'ici  dans  la  loi^  %\  vous  entriez 
dans  cette  voie,  c'est  vous  qui  créeriez  en 
ce  pays  un  état  d'agitation  (Très  bim  !  très 
bien  I  à  Vextréme  gauche)  d'où  la  greva  des 
fomstioanaires  sortirait  nécessairement . 
{Interruptions  à  gouch»  et  au  centre,  —  4p- 
plaudiMsementi  à  l'extrême  gauche.) 

En  vérité,  je  compremto  mal  les  résis- 
tances que  je  rencontre  lorsque  je  me  borne 
à  dire  aux  républicains  :  Si  vous  ne  voulesç 
pas  que  les  salariés  de  l'Ëtat  soient  entraînée 
un  jour  à  recourir  aux  moyens  extrêmes  de 
revendication  et  de  combat  employés  par  les 
ouvriers  de  rindusirie,  donnez  largement, 
généreusement  aux  fonctionnaires  de  l'gtat 
tiiutes  lee  garanties  légales  4e  lij^erté  et  de 
dignité. 

C'est  dana  ce  0ehs,  et  non  pas  dans  un 
sens  de  restriction  et  de  prohlbiU/m  que 
nous  devons  légiférer  ensemble.  {Applau- 
dissements  à  l'extrême  gauche,) 

Ainsi,  nous  pouvons  écarter  de  ce  débat, 
il  faut  en  écarter  le  fantôme  de  la  grève 
dee  fonctionnaires.  Alors  une  question  se 
pose  :  If  aie,  nous  dites-voue,  si  les  fonc- 
tionoaires  ne  tiennent  pas  k  re.couHr  h  la 
grève,  si  vous  reconnaissez  voua-mièmes 
que  ce  reaours  à  la  grève  no  pourrait 
être  qu'un  moyen  extrto»e,  presque 
impossible  pratiquement,  i>ourqu/ii  donc 
veuient-ila  se  syndiquer,  et  pourquoi  la 
fonne  propre  d'association  qu'ils  pratiquent 
*iàik   sous     ie    nom  d'associaUons    ami- 
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calas,  et  que  le  Gouvernement  propose  de 
consolider,  avec  addition  do  quelques  mois 
ou  de  quelques  années  de  prison,  pourquoi 
cette  forme  d'association  ne  leur  suffit-elle 
pas? 

Messieurs,  c'est  quUls  ont  le  plus  grand 
intérêt,  en  donnant  k  leurs  associations  la 
forme  syndicale,  employée  par  Tensemblo 
des  travailleurs,  ils  ont  le  plus  grand  inté- 
rêt à  marquer  leur  communication,  leur 
sympathie  avec  l'ensemble  du  monde  du 
travail.  (Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che,) 

Ils  on  ont  besoin,  d'abord  pour  maintenir 
dans  leurs  associations  mêmes  cet  esprit  de 
mâle  liberté,  parfaitement  compatible  avec 
la  rigoureuse  discipline  professionnelle. 
L'Etat  est  une  grande  force,  et  s'il  ne  fut 
pas  toujours  la  monstrueuse  idole,  le  mo- 
loch  boueux  et  sanglant  qu'a  évoqué  un 
jour  la  vive  parole  de  M.  le  président  du 
conseil,  il  a  été,  en  tout  cas,  dans  notre  pays 
centralisé,  une  force  qui  n'avait  pas  seule* 
ment  la  puissance  du  fait,  qui  avait  en 
même  temps  je  ne  sais  quel  prestige  où  se 
combinait  le  souvenir  des  grandeurs  tradi- 
tionnelles de  la  monarchie  et  de  l'énergie 
dictatoriale  de  la  Révolution. 

Eh  bien  !  des  associations  de  fonctionr 
naires,  des  associations  de  salariés,  si  vous 
les  laissez  toutes  seules  en  face  de  cet  Etat 
souverain  et  accablant,  oui,  h  la  longue  cet 
esprit  d'obséquiosité,  qui  n'est  pas  le  res- 
pect... 
M.  Gustave  Rouanet.  Très  bien! 
M.  Jaurès.  . . .  peut  se  glisser  dans  ces 
associations  mômes  ;  et,  laissez-moi  le  dire, 
une  autre  forme  du  favoritisme  peut  s'y 
glisser  aussi.  Prenez  garde  !  si  vous  ne  per- 
ipettez  pas  aux  associations  de  fonction- 
naires de  chercher  dans  le  contact  régulier 
et  avoué  avec  les  libres  organisations  ou- 
vrières, à  la  fois  l'esprit  de  liberté  et  le 
contrôle,  vous  risquez,  encore  une  fois,  do 
voir  l'esprit  do  servitude  obséquieuse  se 
glisser  dans  ces  associations  et  vous  ris- 
quez de  voir  cette  corporation-là  corrom^- 
pue  comme  peut  l'être  une  autre,  par  les 
faveurs  gouvernementales  opportunément 
distribuées.  (Très  bien!  très  bien  î  à  V ex- 
trême gauche.) 

La  garantie,  le  remède,  c'est  que  les  tra- 
vailleurs de  l'Etat  puissent  librement,  publi- 
quement communiquer  avec  l'ensemble 
des  salariés.  Entre  les  uns  et  les  autres,  il 
y  a  identité,  communauté  d'intértVts.  Est-ce 
que,  par  hasard,  il  n'y  a  pas  onlre  le  sa- 
laire public  de  vos  fonctionnaires  et  le 
salaire  des  travailleurs  de  l'industrie  privée 
une  sorte  d'équivalence,  une  sorte  d'in- 
fluence réciproque  ?  Il  est  impossible  de 
baisser  les  salaires  de  l'Etat  sans  inciter 
parla  même  lo  patronat  à  baisser  les  siens. 
Lorsque  les  salaires  do  l'industrie  privée 
se  relèvent,  il  est  plus  malaisé  à  l'Etat 
de  recruter  ses  serviteurs  à  des  salaires 
trop  luimiliés. 

La  loi  que  vous  avez  faite,  la  loi  ilu  ivpos 
hebdomadaire,  est-ce  qu'il  serait  tolérable 
que  l'Etat  la  promulguât  pour  les  autn?s 
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industries  et  no  l'appliquât  pas  pour  la 
sienne?  Ainsi,  messieurs,  il  y  a  des  objets 
sans  nombre  pour  lesquels  les  salariés 
de  l'Etat  doivent  lutter  et  revendiquer 
comme  les  salariés  de  l'industrie  privée. 
Et  pourquoi  voulez-vous  refuser  aux  uns 
et  aux  autres  le  surcroît  de  force  qu'ils 
trouveront  dans  TafArmation  éclatante  de 
leur  solidarité  ?  Ils  sonj,  accablé»,  ils  sont 
écrasés,  le  poids  du  capital  est  sur  eux  ;  or, 
à  l'heure  ou  ils  luttent  et  où  ils  revendiquent, 
c'est  une  grande  chose  pour  les  travailleurs 
do  tous  ordres,  travailleurs  des  mines, 
travailleurs  des  usines,  travailleurs  dos 
chantiers,  travailleurs  des  champs,  tra- 
vailleurs des  comptoirs,  travailleurs  des 
services  publics,  c'est  une  grande  chose 
de  se  dire  d'un  bout  à  l'autre  du  pays, 
non  seulement  par  les  innombrables  sym- 
pathies individuelles,  disséminées  et  obs- 
cures, mais  par  les  sympathies  affirmées, 
éclatantes,  organisées  :  les  travailleurs  do 
tous  ordres  sont  d'accord,  ils  se  soutiennent, 
ils  font  des  vœux  les  uns  pour  les  autres. 
C'est  cela  que  veulent  affirmer  ensemble  les 
travailleurs  de  l'Etat  et  les  travailleurs  de 
l'industrie.  (Applaudissements  à  Vexlrême 
gauche,) 

Enfin,  lorsque  vous  voulez  les  séparer, 
lorsqu'au  moment  même  où  vous  donnez 
aux  fonctionnaires,  sous  des  pénaUtés  redou- 
tables, le  droit  de  s'associer,  lorsqu'à  ce 
moment  même  vous  prétendez  parquer  les 
fonctionnaires  de  l'Etat  dans  uqe  association 
spéciale,  dans  une  forme  particulière,  dans 
un  statut  restreint,  lorsque  vous  les  mettoz 
en  dehors  du  droit  commun  de  l'association 
syndicale,  vous  allez  coutre  le  inouvemont 
môme,  contre  la  force  même  des  choses» 
(Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  prt^sidont  du  conseil,  dans  la  ré- 
ponse qu'il  a  faite  aux  instituteurs,  aux  fonc- 
tionnaires, pour  leur  refuser  le  droit  syndi- 
cal, leur  a  dit  ;  Mais  vous  ue  pouvejj  pas 
prétendre  aux  niême^  moyens  do  revendi- 
cation que  les  ouvriers  do  l'industrie  pri- 
vée; vous  avez  dos  garanties  que  l<;s  ou- 
vriers de  rindusirie  privée  n'ont  pas;  vous 
n'avez  pas  à  craindre  le  cjjômage;  vous 
avez,  daus  votre  vieillesse,  une  retraite  as- 
surée. 

Messieurs,  la  répouijo  est  élrau^^o;  car  si 
pur  là  vous  voulez  ruliror  ou  refuser 
aux  fonctionnaires  lo  droit  au  syndicat, 
vous  allez  ètro  amenés  bientôt,  par  lo 
progros  fie  la  législation,  à  lo  refuser  aux 
ouvriers  (nix-mèmes.  A  l'ordre  du  jour 
(lu  Parlomont,  ou  plutôt  dans  vos  coui- 
niissions  sont  inscrites  deux  grandes  lois, 
dont  Tune,  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières, donne  un.o  n^traito  do  vi(Mllesse  à 
tous  les  travailleurs,  non  pas,  vous  m'en- 
tendez-bien,  en  vertu  d'un  a 'le  d'initiative 
personnelle  accouïidi  par  eux,  mais  eu 
vertu  d'une  obligation  lé^'ale  identique  à 
l'obligation  et  à  la  garantie  que  vous  avez 
édictées  pour  les  fonitiozinaires  ;  et,  eu 
mémo  tiMups,  à  roniro  dji  jour  (le  votre 
conseil  supérieur  du  travail,  un  jour,  sau.s 
aucun  doute,  devant    votn»   l»arh>meut,    }>o 
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posera  la  grande  question  vitalo,  la  plus 
grande,  je  crois,  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent d'ici  longtemps  se  poser  devant  vous, 
la  question  de  Tassurance  sociale  contre  le 
chômage,  contre  1b  plus  terrible  fléau  de  la 
vie  ouvrière. 

Ainsi,  messieurs,  il  se  produit  en  ce  mo- 
ment dans  le  monde  des  fonctionnaires  et 
dans  le  monde  des  ouviiers  de  l'industrie 
privée,  un  double  efTort  convergent  qui  tend 
h  les  rapproclier,  à  les  confondre  dans  un 
ensemble  de  garanties  sociîiles. 

Jusqu'ici  la  garantie  sociale  était  comme 
coupée  en  deux.  Les  fonctionnaires  avaient 
une  certaine  sécurité  sans  liberté,  les  ou- 
vriers avaient  une  certaine  liberté  sans  sé- 
curité. Tout  le  progrès  social  auquel  nous 
travaillons  consiste  à  rapprocher,  à  réunir 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  cette  double 
garantie,  à  donner  aux  ouvriers  qui  avaient 
un  peu  de  liberté,  la  sécurité  ;  à  donner  aux 
fonctionnaires  qui  avaient  un  peu  de  sécu- 
rité, la  liberté.  [Applaudisseinenls  à  Vexlrême 
gauche.) 

Ainsi  c'est  vous-mêmes  qui  préparez, 
dans  la  garantie  sociale,  l'unité,  la  comnui- 
nauté  du  monde  du  travail  et  vous  êtes  en 
contradiction  avec  vous-môines,  en  contra- 
diction avec  tout  le  mouvement  social,  avec 
tout  l'effort  de  la  législation  sociale,  lorsque 
vous  persistez  à  couper  en  deux,  dans  le 
statut  d'association,  ce  monde  du  travail 
que  l'ensemble  des  garanties  sociales  tend 
à  réunir.  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Ce  sont  vos  instituteurs  surtout,  ce  sont 
surtout  les  éducateurs  du  peuple  qui  ont 
intérêt  à  fraterniser,  à  communiquer  ouver- 
tement, légalement,  avec  le  peuple  ouvrier 
organisé. 

Messieurs,  permettez-moi  de  faire  un  ins- 
tant réserve  de  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tri- 
bune de  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. Je  ne  refuse  pas  ce  débat  ;  je  l'abor- 
derai sans  réserve  aucune,  mais  d'abord  il 
y  a  une  question  plus  générale  et  plus 
liante  :  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  bon  pour 
les  instituteurs  du  peuple,  pour  les  éduca- 
teurs du  prolétariat  d'entrer  en  communi- 
cation avec  la  force  ouvrière  organisée. 

Cela  est  nécessaire  aujourd'liui  pour  vos 
instituteurs,  pour  vos  éducateurs.  Dans 
cette  communication  avec  l'organisation 
ouvrière,  avec  le  prolétariat  groupé,  ils 
trouveront  deux  choses  dont  ils  ont  besoin  ; 
ils  apporteront  au  peuple  des  biens  nou- 
veaux :  ils  apporteront,  par  leur  présence 
dans  les  bourses  du  travail,  le  rappel  in- 
cessant d'idéalisme 

Vous  vous  plaignez. . . 

M.  Farjon.  Nous  nous  plaignons  de  ne 
pas  comprendre.  {Mouvements  divers.) 

M.  Jaurès.  Je  disais  --  et  c'est  une  grande 
douleur  et  une  grande  humiUation  pour 
moi  qu'il  se  trouve  un  de  nos  collègues 
qui  ne  m'ait  pas  compris  sur  ce  point 
—  je  disais  que  la  collaboration  publi- 
que, ouverte,  légale,  des  instituteurs  orga- 
nisés  à  l'œuvre    d'émancipation  ouvrière  , 


aurait  la  signification  d'un  rappel  de  tous  à 
l'idéalisme. 

Vous  vous  plaignez  très  souvent,  à  tort, 
messieurs,  mais  vous  vous  plaignez  que  le 
prolétariat  ne  poursuive  dans  ses  revendi- 
cations que  des  fins  matérielles.  Je  le  ré- 
pète, vous  vous  trompez:  une  meilleure 
justice  dans  l'ordre  des  faits  est  la  condi- 
tion même  d'un  essor  plus  haut  de  la  mora- 
lité et  de  l'esprit,  mais  c'est  une  bonne 
chose  que  les  instituteurs  chargés  d'ensei- 
gner les  enfants  du  peuple  aillent  par  leur 
présence  même  rappeler  aux  travailleurs 
que  l'œuvre  d'éducation  même  après  l'école 
n'est  jamais  close.  {Très  bien!  1res  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

Vous  avez  invité  les  instituteurs  à  multi- 
plier, à  prodiguer  les  œuvres  post-scolaires, 
à  continuer  pour  les  adultes  l'éducation 
qu'ils  ont  conunencée  pour  les  enfants. 
Eh  bien!  la  plus  grande  éducation  qu'ils 
puissent  leur  donner  c'est  de  leur  rappeler 
sans  cesse  que  leurs  revendications  ont  une 
fin  d'idéal,  c'est  de  rappeler  sans  cesse  au 
pays  que  lorsque  les  travailleurs  deman- 
dent, que  lorsque  la  République  demande 
pour  eux  des  journées  de  travail  moins 
longues  et  moins  accablantes,  un  périodique 
repos,  ce  n'est  pas  seulement  pour  qu'ils 
puissent  refaire  leurs  nerfs  et  leurs  muscles 
ou  se  détendre  dans  la  facilité  des  plai- 
sirs matériels,  mats  c'est  pour  chercher  une 
vie  plus  haute  de  l'esprit.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

Voilà  ce  que  signifie,  ce  que  signifiera 
la  collaboration  ouverte  du  syndicalisme 
des  instituteurs  avec  le  syndicahsme  des 
ouvriers.  Mais  si  je  vois  ce  qu'en  ce  sens 
les  instituteurs  apportent  au  prolétariat , 
laissez-moi  vous  le  dire,  je  vois  mieux 
encore  ce  qu'ils  en  recevront.  Et  d'abord 
ils  y  apprendront,  messieurs,  une  chose 
dont  ils  ont  besoin  :  la  mesure  de  l'esprit, 
la  modestie  de  la  pensée.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

Pour  les  instituteurs  d'élite,  pour  ceux 
qui,  tout  en  accomplissant  exactement  leur 
devoir  professionnel,  ont  la  fierté  d'eux- 
mêmes,  quel  est  le  péril  ?  Le  péril,  c'est 
une  tentation  d'orgueil  anarchique.  L'insti- 
tuteur qui,  tout  seul,  dans  son  école,  for- 
mule, endoctrine,  régente  des  enfîints,  qui 
est  obligé  aujourd'Imi  par  vos  programmes 
de  savoir  bien  des  choses,  je  dirai  presque 
de  savoir  toutes  choses  et  qui  ne  peut 
les  connaître  que  dans  ces  résumés  qui 
suggèrent  inévitablement  à  l'esprit  l'illu- 
sion et  l'orgueil  d'une  philosophie  uni- 
verselle {Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche),  c'est  une  leçon  nécessaire  pour  lui 
d'entrer  en  communication  avec  ce  peuple 
du  travail  qui  a  infiniment  moins  de  science 
livresque,  qui  a  intérêt  à  recevoir  de  l'insti- 
tuteur des  lumières  et  des  clartés,  mais  qui 
a  de  la  vie  réelle,  de  la  vie  sociale,  de  ses 
compHcations,  de  ses  difficultés,  de  ses  vi- 
cissitudes une  science  bien  plus  profonde 
et  bien  plus  vraie  que  celle  des  maîtres. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

L'instituteur  le  plus  mod'»ré  est  plus  dog- 


matique, il  est  plus  doctrinaire  que  l'ou- 
vrier en  apparence  le  plus  intransigeant  et 
le  plus  révolutionnaire.  {Trèsbien!  très  bien!) 
L'ouvrier  adopte  des  formules  de  révolution 
dans  lesquelles  se  résume  sa  propre  expé- 
rience, mais  il  ne  s'y  obstine  pas  par  pé- 
dantisme  et  par  étroitesse.. .  {Mouvements 
divers.) 

M.  Lemire.  La  Fontaine  a  dit  que  le  plus 
dangereux  animal,  c'est  le  pédant. 

M.  Jaurès.  ...  et,  lorsque  son  expérience 
se  dévelopj)e  ou  se  renouvelle,  lorsque  le 
mouvement  de  la  vie  lui  apporte  d'autres 
leçons,  il  ne  s'immobilise  pas,  il  ne  pédan- 
tise  pas: 

Voulez-vous,  messieurs,  me  permettre  un 
souvenir  personnel,  un  de  mes  premiers 
actes,  un  de  mes  premiers  souvenirs  de  mi- 
litant socialiste,  nouvellement  arrivé,  non 
pas  à  l'idée  —  très  ancienne  chez  moi  — 
mais  au  parti?  C'était  en  1893  ;  j'assistais,  à 
Bruxelles,  à  une  délibération  des  socialistes 
belges  sur  la  méthode,  sur  Tattitude  du 
parti  et  j'entendais  la  controverse  de  jeunes 
socialistes,  sortis,  tout  fervents  et  tout 
enflammés  d'idéal,  de  l'Université,  et  de 
mihtants  ouvriers,  encore  dans  les  ateliers, 
encore  dans  les  syndicats,  encore  dans  les 
coopératives.  Quels  étaient  ceux  qui  se 
prêtaient  le  mieux  aux  accommodements  ? 
C'étaient  les  ouvriers  mêlés  à  la  bataille. 
La  sagesse  d'un  parti,  sa  grandeur  intellec- 
tuelle et  morale,  vient  non  pas  de  la  pré- 
dominance, non  pas  de  la  primauté  absor- 
bante de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux 
forces,  mais  de  l'équilibre,  de  la  fusion,  de 
la  correction  mutuelle  de  l'idéal  abstrai- 
tement entrevu  par  les  uns,  et  de  la  leçon 
de  combat  que  la  vie  enseigne  aux  autres. 

Eh  bien!  c'est  cette  vie  complète,  c'est 
cette  plénitude  de  la  pensée,  de  l'action,  que 
V  JUS  réaliserez  dans  ce  pays  ;  c'est  cet  équi- 
libre à  la  fois  hardi  et  sage  que  vous  insti- 
tuerez, lorsque  vous  permettrez  aux  maîtres 
d3  vos  écoles,  aux  maîtres  de  vos  lycées, 
aux  maîtres  de  vos  universités,  s'ils  le 
veulent,  syndicalement  organisés,  d'entrer 
comme  des  égaux  qui  ont  beaucoup  à  donner, 
qui  ont  beaucoup  à  recevoir  dans  les  orga- 
nisations de  tout  le  prolétariat.  Les  institu- 
teurs, dans  cette  communication  avec  le 
peuple  ouvrier  organisé,  avec  la  vie  d'au- 
jourd'hui, y  apprendront  le  secret  de  la  vie 
du  passé.  Il  est  impossible  aux  hommes  de 
comprendre  vraiment  le  passé  avec  ses 
grandeurs  et  ses  luttes,  s'ils  ne  sont  pas 
mêlés  à  la  vie  de  leur  temps,  à  ses  gran- 
deurs, à  ses  batailles,  à  ses  misères. 

Trois  forces,  messieurs,  ont  mis,  tout  au 
long  de  Ihistoire,  l'humanité  en  mouve- 
ment. Il  y  a  d'abord  la  force  vitale,  la  force 
spontanée  de  révolte  et  de  joie  qui  est  dans 
les  plus  accablés,  dans  les  plus  humiliés  : 
les  pauvres  vieux  ouvriers  de  la  vieille 
Kgypte,  les  esclaves  de  Rome,  les  serfs  du 
moyen  âge,  ah!  il  y  avait  wi  eux  une  fer- 
mentation, une  protestation,  une  révolte  ; 
ils  aspiraient  au  bonheur  avant  môme 
d'avoir  une  idée  claire  des  transformations 
possibles  et,  en  attendant,  jusqu'au  fond  de 


leur  misère  ils  guettaient,  ils  accueillaient 
le  furtif  rayon  de  plaisir  et  de  joie  que  leur 
envoyait,  par  intervalles,  la  bienveillance 
des  choses;  c'est  cette  perpétuelle  révolte 
dos  écrasés,  c'est  cette  facilité  éternelle  à 
la  joie  qui  a  empêché  qu'une  prescription 
se  formât  contre  le  bonheur  universel. 

Messieurs,  cette  force  vitale  n'a  pas  suffi  ; 
toutes  les  classes,  toutes  les  fractions  de 
rhunianité  qui  ont  grandi  ont  été  sou- 
levées par  cette  force  spontanée  ;  mais  elles 
n'ont  révolutionné  le  monde  que  lorsqu'elles 
ont  eu  la  force  claire  d'une  idée,  la  force 
réfléchie  d'une  croyance,  d'une  conception, 
d'un  système.  Et  cela  ne  suffit  pas  encore. 
11  faut,  pour  qu'une  civilisation  nouvelle 
s'établisse,  qu'à  cette  force  élémentaire  de 
l'instinct  de  révolte  et  de  bonheur,  qu'à  la 
force  de  l'idée  réfléchie  se  joigne  la  persé- 
vérance de  la  réalisation  technique,  qui  fait 
passer  peu  à  peu  dans  les  œuvres,  dans  les 
institutions,  dans  les  lois  —  démocratie 
attiénienne,  civilisation  chrétienne,  démo- 
cratie moderne,  demain  dans  le  socialisme 
—  l'esprit  dont  un  peuple  nouveau  est 
animé. 

Kh  bien  î  les  trois  forces  génératrices  du 
mouvement  humain,  et  sans  l'intelligence 
desquelles  on  ne  peut  pas  comprendre 
l'histoire  des  hommes,  s'affirment  à  un  de- 
gré incomparable,  depuis  cent  vingt  ans, 
dans  le  prolétariat  de  France.  En  lui,  en 
1789,  en  1793,  en  1830,  en  1848,  bien  avant 
même  que  son  heure  fût  venue,  il  y  avait 
une  puissance  admirable  de  vie  spontanée, 
une  puissance  de  bataille,  une  puissance  de 
curiosité,  une  puissance  de  révolte  et  de 
bonheur. 

Et  mainten<'int  c'est  dans  la  plus  grande 
idée  qui  soit  apparue  au  monde  depuis  l'ori- 
gine des  temps,  c'est  dans  l'idée  d'une 
humanité  où  le  travail  sera  souverain,  où 
tous  les  hommes  seront  égaux,  non  pas  de 
fonnule,  mais  de  fait,  c'est  dans  cette  idée, 
la  plus  grande  et  la  plus  noble  de  toutes, 
que  monte  la  sève  de  la  force  prolétarienne. 
Et,  en  même  temps,  cette  idée  où  il  a  mis  sa 
force,  le  peuple,  par  ses  syndicats,  par  ses 
coopératives,  par  les  lambeaux  de  législa- 
tion sociale  que  ses  délégués  politiques 
arrachent  aiuc  dirigeants,  il  la  réalise,  il 
travaille  à  la  réaliser.  Et  lorsque  les  insti- 
tuteurs seront  en  communication  avec  ce 
foyer  ardent  au  triple  rayon,  ils  auront  le 
secret  vivant,  ils  auront  le  secret  de  la  vie 
moderne  et  par  elle,  de  proche  en  proche, 
le  secret  de  la  longue  histoire  humaine. 

Pourquoi  Augustin  Thierry  a-t-il  été 
un  grand  historien?  Parce  que  l'avène- 
lïîent  du  Tiers-Etat  au  pouvoir  moderne 
lui  a  appris  la  valeur  des  longs  efforts 
de  préparation  et  de  combat  que  le  Tiers- 
Etat  avait  accomplis  dans  le  passé.  Pour- 
quoi Michelet  a-t-il  deviné  de  siècle  en 
siècle  dans  le  passé  les  tressaillements  se- 
crets des  souffrances  et  des  multitudes? 
Parce  que  l'esprit  nouveau  de  la  démocratie 
répubhcaine  et  révolutionnaire  était  passé 
sur  son  esprit,  l'avait  fait  frissonner,  et  par 
ce  frisson  lui  avait  révélé  la  profondeur  de 
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révolte  et  de  souffrance  du  peuple  dans  le 
passé.  {Très  bien!  très  bien!) 

Pour  moi,  messieurs,  si  vous  permettez, 
après  ces  grands  noms,  l'aveu  de  mon  hum- 
ble expérience,  c'est  surtout  depuis  que  je 
suis  dans  la  bataille,  dans  la  mêlée  sociale, 
que  je  comprends  mieux,  que  j'aime  mieux 
le  passé  profond  de  la  France,  et  il  me  sem- 
ble que  je  perçois  mieux,  d'époque  en  épo- 
que, les  palpitations  de  la  grande  exis- 
tence collective  dont  il  me  semble  que  la 
France  de  la  justice  sociale  sera  le  suprême 
et  magnifique  épanouissement. 

Quiconque  ne  comprend  pas  la  vie  ar- 
dente du  présent  ne  peut  pas  saisir  la 
vie  profonde  du  passé.  Pour  moi ,  toutes 
les  fois  que  je  me  retourne  vers  les 
œuvres  des  siècles  lointains,  quand  j'y 
trouve  un  grand  fait,  une  grande  idée,  une 
grande  émotion,  je  me  souviens  que  les 
œuvres  de  l'esprit  humain,  à  mesure  qu'elles 
se  communiquent  à  des  âmes  nouvelles, 
à  des  esprits  nouveaux,  en  reçoivent  plus 
d'éclat,  plus  de  chaleur  et  un  nouveau  sens, 
et  je  me  dis  que  les  grandes  œuvres  de 
l'esprit  humain  dans  le  passé  n'auront 
toute  leur  valeur,  tout  leur  sens,  toutes 
leurs  vibrations  que  lorsque  nous  aurons 
créé  une  humanité,  une  France  capable  tout 
entière  de  les  comprendre  dans  leur  no- 
blesse et  de  les  ressentir  dans  leur  émo- 
tion. 

Il  me  semble  que  les  œuvres  de  l'esprit 
humain  sont  comme  de  merveilleuses  fleurs 
à  demi  endormies  sur  leurs  tiges  et  qui  at- 
tendent une  plus  haute  température  de  jus- 
tice sociale,  un  renouveau  plus  ardent  et 
plus  vaste  d'humanité  pour  livrer  tous  leurs 
parfums . 

C'est  ce  qu'a  bien  compris  le  poète  anti- 
que au  cœur  profond  lorsque,  pour  traduire 
la  douleur  de  l'homme  abandonné  par  la 
femme  si  belle  qu'il  aimait,  il  lui  fait  dire  : 
«  Je  ne  retrouve  plus  aux  statues  de  marbre 
de  mon  palais  leur  sourire  accoutumé.  » 

Eh  bien  !  pour  quiconque  est  déserté  par 
la  beauté  vivante  de  l'idéal  d'aujourd'hui, 
les  ébauches  d'idéal  que  le  passé  avait  faites 
avec  son  âme  ne  sont  plus  qu'une  statue  de 
pierre  qui  a  perdu  son  sourire.  Il  n'y  a  que 
le  reflet  de  la  flamme  de  l'idéal  vivant  qui 
puisse  éclairer  dans  le  passé  les  efforts 
humains.  { Applaudissemods  à  Vexirême 
gauche.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  cependant  que  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  vous  ne  sont  pas  des 
admirateurs  du  passé. 

M.  Jaurès.  Voilà  pourquoi  je  vous  dis  :  Si 
vous  voulez  que  vos  éducateurs  du  peuple 
aient  à  la  fois  la  sagesse  et  la  flamme,  la 
mesure  et  l'enthousiasme,  permettez-leur  de 
communiquer  avec  la  grande  force  popu- 
laire, avec  la  grande  force  ouvrière  organi- 
sée. Vous  ferez  par  là,  non  pas  œuvre  de 
béotisme  abject,  comme  vous  l'a  dit  le  plus 
altique  de  nos  ministres,  mais  vous  ferez 
œuvre  d'éducation  et  de  civihsation. 

Messieurs,  avant  d'aborder  la  partie  plus 
directement  politique  de  ma  tâche,  je  vous 
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demande  et  je  vous  accorde  un  moment  de 
repos.  {Applaudissements  à  Vexirême  gau- 
che.) 

M. le  président.  La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  dix 
minutes,  est  reprise  à  six  heures  moins  dix.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès  pour  continuer 
son  discours. 

Notre  collègue  est  à  la  disposition  de  la 
Cliambre;  mais  il  préférerait  remettre  la 
suite  de  sa  discussion  à  demain. 

Sur  divers  bancs.  Oui!  à  demain!  —  A 
lundi! 

M.  le  président.  Un  certain  nombre  de 
nos  collègues  demandent  le  renvoi  à  demain 
samedi,  d'autres  proposent  le  renvoi  à  lundi. 

La  tenue  d'une  séance  demain  samedi 
étant  une  exception  à  notre  règle,  c'est  sur 
le  renvoi  à  'demain  samedi  que  je  consulte 
la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
I  le  renvoi  à  demain.) 

4.  —  RÈGLEMKNT  DE  L'ORDUE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain,  samedi,  à  deux 
;  heures,  séance  publique  : 
I     Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
I  sur  la  politique  générale  du  Gouvernement 
:  et  l'exercice  du  droit  syndical. 
!      Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
I     L'ordre  du  jour  est  ainsi  flxé. 

1  5.  — TRANSMISSION  d'uNE  PROPOSITION  DE  LOI 
I  ADOPTÉE   PAR  LE  SÉNAT 

I 

j  M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
j  dent  du  Sénat  la  communication  suivante  : 

I  «  Paris,  le  10  mai  1907. 

1 

I         «  Monsieur  le  président, 

I  «  Dans  ses  séances  du  8  février  et  du 
;  7  mai  1907,  le  Sénat  a  adopté,  avec  modifica- 
I  lions,  une  proposition  de  loi,  adoptée  par  la 
;  Chambre  des  députés,  tendant  à  modifler 
i  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au 
j  mariage. 

1  «  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
I  ticle  126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition 
authentique  de  cette  proposition,  dont  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre 
des  députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  récep- 
tion de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  Le  président  du  Sénat, 

«  ANTONIN  DUBOST.  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. [Assentiment.) 
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6.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  I.OI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  d/âolarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérôt  général,  rétabllBsement  d'un 
chemin  de  fer  da  Vichy  h  Cuffsat  et  d'ap- 
prouver une  convention  provisoire  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
P^ris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la 
concession  de  cette  ligne. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  h  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che» 
mins  de  fer.  {AssentimenL) 

7.  —  DHPÔT  DB  RAPPOHTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jacques 
Chaumié  un  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission de  la  marine  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Colin  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ayant  pour  objet  de  régulariser  la  situa- 


tion des  inscrits  maritimes  d'origine  étran- 
gère au  point  do  vue  do  l'obtention  de  la 
pension  de  demi-solde. 

J'ai  reçu  de  M.  Lucien  Hubert  un  rapport 
fait  au  nom  de  \^  commission  du  budget  sur 
les  budgets  locaux  des  colonies. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

S.  —  DÉPÔT  DB  PROPOSITIONS  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Georges 
Berry  une  proposition  de  loi  portant  am- 
nistie pleine  et  entière  en  faveur  des  fabri- 
cants, commerçants  et  dépositaires  de  bois- 
sons apéritives,  qui  ont  contrevenu  aux 
dispositions  de  Tarticle  15  de  la  loi  de 
finances  de  1907. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. {AssenUrnevl,) 


J'ai  reçu  de  M.  Defontaine  une  proposition 
de  loi  ayant  poiu*  but  de  compléter  la  loi  du 
S  août  1893  sur  la  protection  du  travail  na- 
tional. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  travalL  (Assen- 
iimetU.) 

9.  —  ooMois 

Mt  le  président,  La  commission  des  cou- 
gés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  de  pion,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  ^hmidt,  un  congé  jusqu'au  17  mai. 

Il  n'y  a  pas  d  opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  Chef  du  tervice  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 
Alexandre  Gaudet. 
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PttÉSIbBNCB  DE  M.  HfiNhl  BRIS80H 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  d'iiiàrt  d'IStohepato,  Vun  des  àecrë- 
taireu,  donne  lecture  du  prôbès-terbal  de  la 
si-ance  d'hiel*. 

Le  procès-Vëfbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Jules  Pasquier  et 
Jules  Desjafdiflfl  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

2.  —    DÉChEt    DÊStCiNANf    Vfi    COMMISSAIRE 
DÛ    60tVËIl!ïÈMËNt 

M.  iB  pté^âén%.  rai  re|?u  dé  M.  le  mi' 
nlslfe  ddft  fltiancee  amplîation  du  décret 
suivant  : 

u  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  des 
ûnanced, 

u  Vu  Farticle  6,  paragraphe  2  de  la  loi 


constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  leë 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé  ; 

«  Décrète  : 

e<  Art.  1".—  M;Delaiiney,  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  directeur  général 
des  douanes,  est  désigné,  eu  qualité  de  com- 
missaire du  GouverneiUenti  pour  assister  le 
ministre  des  flnaticos,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  la  discussion  des  propositions 
de  loi  ayaht  pour  objet  de  modifier  le  tarif 
général  des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les 
graines  et  fruits  oléagineux  et  les  huiles 
végétales; 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chai'gé  de  l'exécution  dU  présent  décreti 

«  Fait  à  Paris,  le  8  mal  19(77. 

«  A.   FALLlfenES. 
«  Par  le  Président  de  la  République: 
«  Le  minisire  des  finances^ 

u  J.  CAILLAUX.   » 


Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  joUr  et  déposé  aux  archives. 


3 .  —  PRÉSENtATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

Mi  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M.  Joseph  CaillaUx,  ministre  des  financées. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  général  de  l'exercice  1908.  {Ap- 
plaudissements.) * 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  aux  bu- 
reaux. 

M.  le  président.   L6  projet  de  loi  Sera, 
imprimé,  distribué  et    rerivoyé   aux   bu- 
reaux. 

La  Chambre  fixera  ultérleUrëinent  la  date 
de  la  nomination  de  la  commissioh  du  bud- 
get. 
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4.  —  SriTK  DE  LA  DISCUSSION  DES  INTER- 
PELLATIONS RELATIVES  A  LA  POLITIQUE 
GÉNÉRALE  DU  GOUVERNEMENT  ET  A  L'EXER- 
CICE  DU   DROIT  SYNDICAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1»  de  M.  Alexandre  Blanc  sur  Tattitude  prise 
par  le  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qui  se  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  de  1884;  2°  de  M.Albert- 
Poulain  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement; 3«  de  M.  Gautliier  (de  Clagny) 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement  ; 
/**»  de  M.  Arthur  Rozier  sur  la  révocation  de 
M.  Janvion,  commis  au  service  technique 
des  eaux  et  assainissements  ;  5°  de  M.  Fer- 
dinand Buisson  sur  le  caractère  et  la  portée 
que  le  Gouvernement  entend  attribuer  à 
Tun  des  griefs  relevés  contre  certains  agents 
et  sous-agents  des  services  publics  ;  6"  de 
M.  Edouard  Vaillant  sur  la  méconnaissance 
et  la  violation  par  le  Gouvernement  du 
droit  syndical  des  ouvriers  et  des  fonction- 
naires; 7°  de  M.  Steeg  sur  les  dispositions 
prises  pour  garantir  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  contre  les  mesures  arbitraires  qui 
pourraient  les  frapper;  8°  de  M.  Massabuau 
sur  les  mesures  prises  par  le  Gouveniement 
à  Paris  contre  de  petits  fonctionnaires  en 
ce  qui  concerne  la  revendication  du  droit 
syndical  ;  9°  de  M.  Paul  Deschanel  sur  la 
politique  syndicaliste  du  Gouvernement  ; 
10»  de  M.  AUemane  sur  le  fonctionnement  et 
les  attributions  des  conseils  de  discipline  ; 
li«  de  M.  Willm  sur  les  arrestations  pré- 
ventives en  matière  de  délits  d'opinion  ; 
12<»  de  M.  Jaurès  sur  l'attitude  du  Gouver- 
nement envers  les  organisations  syndicales 
et  sur  Fensemble  de  sa  politique  sociale  ; 
la*»  de  M.  Marcel  Sembat  sur  la  contradiction 
qui  existe  entre  les  actes  ministériels  et  les 
déclarations  des  ministres  avant  leur  arrivée 
au  pouvoir. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès  pour  continuer 
son  discours. . 

M.  Jaurès.  Je  remercie  tout  d'abord  la 
Chambre  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle 
elle  a  bien  vouhi  consentir  î\  l'ajourneinent 
d*'  la  discussion  à  aujourd'hui. 

M.  Duclauz-Monteil.  C'était  tout  naturel 

M.  Jaurès.  J'ai  essayé  de  démontrer  hier 
qu'il  serait  équitable,  qu'il  serait  sage  de 
permettre  aux  associations  de  fonction- 
naires de  se  constituer  sous  la  forme  syn- 
dicale et  d'adliérer  à  l'ensemble  du  mouve- 
ment ouvrier  syndical. 

Jieaucoup  contestent  à  fond  cette  tliose; 
d'autres,  excellents  républicains,  comme 
M.  Aulard,  dans  la  controverse  récente  que 
j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec  lui,  nous 
disent  :  Soit  î  nous  acceptons  que  les  fonc- 
tionnaires se  syndiquent,  nous  acceptons 
'que  leurs  syndicats  rejoignent  Tensemble 
de  l'organisation  ouvrière  ;  mais  à  condition 
que  cette  organisation  générale  du  proléta- 
riat n'ait  ni  les  doctrines,  ni  les  méthodes, 
ni  l'esprit  de  la  confédération  générale  du 
travail. 


En  sorte  que  ces  messieurs  acceptent  que 
la  classe  ouvrière  s'organise,  mais  ils  n'ac- 
ceptent pas  l'organisation  que  la  classe 
ouvrière  se  donne. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  la  confédération 
générale  du  travail?  J'observe  tout  d'abord 
que  les  ministres  qui  la  jugent  ne  pèsent 
pas  tous  les  événements  dans  la  môme 
balance.  Tout  récemment,  dans  cette  ville 
de  Lyon,  d'où  le  Gouvernement  nous  fou- 
droie périodiquement,  M.  Albert  Sarraut, 
parlant  avec  une  autorité  qui  dépasse  déjà 
celle  d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  a  annoncé 
qu'il  défendrait,  que  le  Gouvernement  dé- 
fendrait la  République  contre  l'anarchie,  le 
suffrage  universel  contre  l'action  directe.  Il 
a  flétri  ces  ouvriers  qui,  tout  entiers  à  la 
basse  reclierche  des  intérêts  matériels,  pa- 
raissaient se  désintéresser  de  la  forme  ré- 
pubhcaine. 

Or,  au  moment  où  M.  Albert  Sarraut  te- 
nait ce  langage,  que  faisaient,  dans  le  Midi, 
les  électeurs,  les  mandants  de  M.  Albert 
Sarraut?  Us  organisaient  l'action  directe! 
Ils  distribuaient  par  milliers,  dans  toute  la 
région  méridionale,  un  manifeste  où,  pour 
consoler  leur  élu  du  béotisme  abject  de  la 
classe  ouvrière,  ils  recouraient  aux  expres- 
sions raffinées  du  père  Duchesne,  Us  di- 
saient :  «  Nous  sommes  ceux  qui  aiment  la 
République,  ceux  qui  la  détestent,  ceux  qui 
s'en  foutent.  »>  {Mauveinenls  divers.) 

M.  Lasies.  Très  bien!  très  bien!  (On  rit.) 
C'est  l'expression  de  tout  le  pays,  là-bas. 

M.  Jaurès.  Nous  avons  des  opinions  parce 
que  nous  avons  notre  jugeotte;  mais  nous 
avons  un  ventre  et  ce  ventre  crie  famine. 

Et  pour  apaiser  ce  cri  de  famine  des  ven- 
tres méridionaux  que  propose  le  Midi? 
Est-ce  l'appel  réguher  et  légal  à  l'opi- 
nion et  aux  pouvoirs  publics?  Certes,  si  ja- 
mais population  put  compter  sur  la  bien- 
veillance des  pouvoirs  politiques,  c'est  bien 
celle-là  :  c'est  un  vigneron  qui  est  à  l'Ely- 
sée; le  Midi,  par  ses  journaux,  par  ses 
hommes  poliUques,  par  ses  gascons  intré- 
pides et  aventureux,  exerce  sur  la  poli- 
tique une  action  peut-être  disproportionnée 
{Sourires);  et,  malgré  ce  privilège,  les  ci- 
toyens du  Midi  ne  comptent  pas,  ne  pa- 
raissent pas  compter  sur  la  seule  puissance 
de  la  légaHté.  Ils  annoncent  publiquement, 
dans  des  meetings  formidables  de  60,000 
hommes,  qui  dépassent  de  beaucoup  les 
plus  vastes  rassemblements  ouvriers,  que 
s'ils  n'ont  pas,  dans  un  bref  délai,  obtenu 
satisfaction  par  les  pouvoirs  légaux.  Us  au- 
ront recours  aux  moyens  iUégaux  ;  ils  s'or- 
ganisent dès  maintenant  pour  l'action  di- 
recte par  deux  grèves,  la  grève  de  l'impôt 
et  la  grève  du  suffrage. 

M.  Femand  de  Ramel.  On  ne  les  a  pas 
entendus  ;  ils  parlent  plus  fort  ! 

M.  Jaurès.  Monsieur  de  Ramel,  je  m'é- 
tonne de  votre  interrupUon... 

M.  Femand  de  Ramel.  Elle  n'est  pas  sur- 
prenante :  ils  se  plaignent  depuis  longtemps 
et  on  ne  les  écoute  pas  ! 

M.  Jaurès.  Vous  entendez  bien  que  je  ne 
critique  pas,  que  je  ne  condamne  pas  l'agi- 


tation du  Midi;  elle  démontre  que  le  suf- 
frage universel  a  besoin  parfois  d'être  sti- 
mulé, d'être  averti.  Mais  je  dis  au  Gouver- 
nement :  alors  qu'il  tolère,  qu'il  couvre, 
qu'U  protège,  que,  par  plusieurs  de  ses 
amis,  il  glorifle  l'action  directe  exercée 
par  la  propriété,  pourquoi  est-U  si  terrible 
pour  l'action  directe  exercée  par  les  ou- 
vriers? {Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che.) 

M.  Lasies.  Les  ouvriers  sont  avec  les  pro- 
priétaires, dans  l'agitation  du  xMidi. 

M.  Jaurès.  Je  sais  bien  qu'ouvriers  et 
propriétaires  sont  mêlés  dans  le  mouve- 
ment; et  je  félicite  les  ouvriers  du  Midi 
d'être  couveits,  dans  les  pratiques  d'action 
directe,  par  le  voisinage  des  représentants 
de  la  propri.'té. 

Là  s'organisent  deux  grèves  :  d'abord,  la 
grève  des  contribuables.  Et  je  retrouve  ici  la 
question  que  j 'avais  cru  percevoir  sous  forme 
de  murmure  au  banc  du  Gouvernement.  Des 
communes  ont  décrété,  décidé  la  grève  de 
l'impôt.  Et  non  seulement  cette  grève  a  été 
annoncée,  mais  on  commence  à  la  pratiquer. 
Les  contribuables,  dans  le  Midi,  commen- 
cent à  vous  refuser  l'impôt.  Quand  vous  Ihs 
saisissez,  quand  vous  prenez  leurs  meubles 
au  nom  de  la  loi  et  que  ces  meubles 
sont  traînés  sur  la  place  du  village,  per- 
sonne ne  se  présente  pour  la  vente  ;  et  si 
le  lise  essaye  de  les  enlever  pour  les  porter 
sur  le  marché  lointain  d'une  grande  ville,  la 
population  s'ameute  et  empêche  vos  agents 
d'emporter  le  mobilier  saisi.  Vous  avez 
cédé,  vous  avez  capitulé;  et  si  c'est  là  l'a- 
narchie, si  c'est  là  le  désordre,  si  c'est  là 
l'abaissement  de  la  République,  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  (Applaudissements  à  Vextrâme 
gauche.) 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  grève  de 
l'impôt,  la  grève  des  contribuables  :  c'est  la 
grève  du  suffrage,  c'est  la  grève  des  élec- 
teurs. A  l'heure  où  je  parle,  dans  plusieurs 
communes  du  Midi  où  des  élections  doi- 
vent avoir  lieu,  dans  des  communes  rurales 
et  aussi  à  Narbonne,  tous  les  partis  ont  dé- 
cidé de  faire  grève,  de  ne  pas  procéder  au 
scrutin.  L'autre  jour,  dans  la  grande  maui- 
festation  de  Narbonne,  les  citoyens  d'une 
commune  qui  avaient  abandonné  le  vote 
pour  assister  au  meeting  ont  été  acclamés. 
L'engagement  a  été  pris  de  suivre  leur 
exemple,  11  va  l'être  à  Narbonne  dimanche 
prochain. 

Si  jamais  il  y  a  eu  action  directe  non  seu- 
lement annoncée,  mais  pratiquée,  si  jamais 
il  y  a  eu  tentaUve  pour  forcer  la  main  aux 
pouvoirs  publics  par  le  recours  à  la  menace 
d'emploi  des  moyens  illégaux,  par  la  pratique 
de  ces  deuj^  illégaUtés,  grève  des  contribua- 
bles, grève  des  citoyens,  c'est  bien  dans  la  ré- 
gion que  représente, avec  autorité,  au  Gouver- 
nement, M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Et  lors- 
qu'à vient,  au  nom  du  Gouvernement,  au 
nom  de  M.  Clemenceau,  justifier  les  abomi- 
nables mesures  de  révocation  et  de  répres- 
sion dont  les  militants  ouvriers  ont  été  vic- 
times, par  la  nécessité  de  frapper  Tanarchie 
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et  raction  directe,  j'ai  le  droit  de  dire,  de- 
vant la  eontradietion  intolérable  entre  cette 
attitude  et  ce  qui  se  passe  dans  le  Midi, 
qu'il  n'y  a  U  qu'un  prétexte.  {Applaudme- 
rnmis  à  V extrême  gauche.) 

Et  maintenant,  de  même  qu'en  IBOâ  et 
1894,  quand  nous  étions,  nous  socialistes, 
ious  le  coup  d  une  réaction  qui  a  mené 
la  République  très  loin,  nou^  déuou- 
çions  la  puérilité  du  système  de  cita- 
tions par  lequel  on  essayait  de  nous  accabler, 
do  môme  je  veux  d'un  mot  signaler  aujour« 
d'hui  renfantillage  do  ce  môme  système  de 
citations  qui  est  appliqué  par  nos  adver^ 
saires,  qui  a  été  appliqué  Tautre  jour  par 
M.  DescUanel  k  la  confédération  générale  du 
travail. 

Ab  :  prendre  quelques  phrases,  quelques 
extraits  de  brochures  pour  Juger  un  vaste 
mouvenient  ouvrier,  c'est  rabaisser  singu- 
lièrement la  question. 

Môme  quand  vous  apportes  ici  un  ordre 
du  jour  in  exh^enm,  voté  en  fin  do  séance 
dans  UB  congrès,  vo\is  oubliez  que  déjà 
le  mouvement  ouvrier  s'est  parlementarisé} 
il  est  devenu  assez  parlementaire  pour  qu'il 
ne  soit  plus  possible  de  chercher  dans  des 
ordres  du  jour  l'expression  exacte  de  sa 
pensée.  (Ti*è$  bien!  Irèi  bieni  à  Vejotréim 
gauche.  —  Hirei  ironiques  au  centre.) 

M.  Cli«rl«s  Benoût  G  est  bien  vrai. 

M.  FaqI  Oemsiun,  C'est  comme  h  la 
Chambre. 

M.  Jaurès.  SI  je  voulais,  contre  tous  les 
mouvements  d'idées  qui  ont  soulevé  dans 
notre  pays  des  passions  à  la  fols  généreuses 
et  brutales,  employer  ce  prooédé  de  polémi- 
que, si  Je  voulalsjugep  la  philosophie  du 
dix-hultiètne  siècle,  d'où  la  Révolution  est 
sortie,  en  apportant  ici  les  abominables 
morceaux  de  Voltaire  sur  la  Pucelle,  ou  les 
aveux  humiliants  des  misères  physiologi- 
ques de  Jean-Jacques,  ou  le  mot  de  l'en- 
cyclopédiste proposant  d'étrangler  le  der- 
nier des  rois  avec  le  boyau  du  dernier 
des  prêtres,  si  je  vous  apportais  tontes 
les  douceurs,  toutes  les  gentillesses  du 
langage  de  la  Révolution  bourgeoise,  même 
dans  les  périodes  relativement  calmes; 
si  je  reproduisais  non  seulement  les  gros- 
sièretés et  les  violences  de  rhébertlsme 
qui  fait  pourtant,  selon  M.  le  président 
du  conseil,  partie  du  bloc  de  la  Révolu- 
tion (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche)^  mais  si  Je  vous  opposais  même 
le  langage  du  modéré  Barnave  deman- 
dant, au  lendemain  du  massacre  de  plu- 
sieurs citoyens  :  «  Après  tout,  le  sang 
qui  a  coulé  était-il  donc  si  pur?»;  si  je 
rappelais  que,  dans  notre  grande  fête  fra- 
ternelle de  la  Fédération,  les  ouvriers 
qui  préludaient  au  monde  nouveau  d'hu- 
manité travaillaient  au  refrain  :  «  Les  aris- 
tocrates à  la  lanterne!  Les  aristocrates, 
on  les  pendra  !  >»  ;  et  si  vous  prétendiez 
par  ces  extraits,  par  ces  violences,  par  ces 
grossièretés,  par  ces  efTervescences,  juger 
tout  le  mouvement  de  pensée  du  dix- 
huitième  siècle  [Très  bien  !  très  bien  !  à  Cex- 
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tréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche)  et 
tout  le  mouvement  social  de  la  Révolution  ; 
si,  pareil  aux  chauvins  allemands,  j'invo-^ 
quais  contrôle  patriotisme  allemand,  si  pro- 
fond pourtant  sous  la  cruauté  des  ironies 
apparentes,  de  Henri  Heine,  la  cruelle  bon» 
tade  de  sa  signature  «  Henri  Heine,  Prus- 
sien libéré  »,  si  je  confrontais  avec  un  vers 
de  V Internationale  que  vous  prohibez  main^ 
tenant  par  vos  préfet8,le  discours  de  Victor 
Hugo  disant  :  «  Les  généraux  ne  sont  que 
des  bouchers»;  si  je  voulais  juger  tous  ces 
grands  mouvements  par  ces  paroles,  est-^oe 
que  je  ferais  acte  d'historien,  acte  de  politi- 
que? Non;  j'abaisserais  le  débat  au  niveau 
où  le  Gouvernement  veut  le  faire  descendre. 
(  Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche. 
—  Interruptions  au  centre.) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut  juger  ces  mou- 
vements aussi  vastes  ;  c'est  d'ensemble  et 
de  haut  qu'il  faut  les  regarder  et  les  com- 
prendre . 

Eh  bien,  vue  ainsi,  qu'est-ce  que  la  confé- 
dération générale  du  travail?  C'est  le  premier 
effort  persévérant  des  ouvriers  de  ce  pays 
pour  s'organiser,  non  pas  par  catégories, 
non  pas  par  fragments,  mais  par  le  rappro- 
chement, par  la  fédération  de  toutes  leurs 
forces  syndicales,  de  façon  que  l'unité  vi- 
vante du  prolétariat  apparaisse  dans  sa 
diversité.  Voilà  ce  qu'est  la  confédération 
générale  du  travail;  un  effort  nécessaire 
vers  l'unité,  mais  non  pas  un  effort  uni- 
forme, non  pas  un  effort  Immobile  et  ftgô. 
La  confédération  générale  du  travail  est 
à  la  fois  infiniment  complexe  et  infiniment 
mouvante,  Lorsque  vous  prétendez  la  juger 
en  caractérisant  tel  ou  tel  de  ses  éléments, 
tel  ou  tel  de  ses  moments,  vous  oubliez 
qu'elle  est  une  force  complexe  et  mouvante. 
Ce  n'est  pas  une  unité  de  caserne,  ce  n'est 
pas  une  unité  d'embrigadement  et  de  disci- 
pline aveugle;  comme  le  dit  le  mot  même, 
c'est  une  confédération,  c'est-à-dire  la  co- 
ordination de  libres  activités  [Très  bien! 
très  bien!  à  Vextrême  (/ai/c/ie),  réunies  par 
un  esprit  commun,  mais  réservant  la  liberté 
de  leurs  méthodes,  la  liberté  de  leur  pensée. 

Et  c'est  ainsi  qu'à  côté  des  anciens  liber- 
taires ou  des  libertaires  partisans  de  cette 
grève  générale  révolutionnaire  qui,  pour  le 
Gouvernement,  suffit  à  disqualifier  tout  le 
monde,  excepté  les  membres  du  Gouverne- 
ment (Applaudissements  à  Vextrême  gaudie)^ 
à  côté  de  ces  libertaires  il  y  a  des  positivis- 
tes, des  réformistes,  des  opportunistes,  des 
modérés.  Et,  entre  toutes  ces  tendances, 
qu'est-ce  qui  prévaut,  qu'est-ce  qui  fait  le 
partage?  Est-ce  une  organisation  d'autorité^ 
Xon  ;  c'est  la  classe  ouvrière  elle-même, 
périodiquement  convoquée,  délibérant  dans 
ses  congrès. 

Ah!  messieurs,  c'est  là  un  spectacle  émou- 
vant, j'ose  le  dire,  et  qui  devrait  passionner 
vos  esprits  :  pour  la  première  fois, la  classe 
ouvrière  de  France  essaie  d'agir  et  de  pen- 
ser par  elle-même,  en  deiiors  de  toute 
tutelle  et  de  toute  ingérence. 

Que  de  fois  nous  avez-vous  reproché,  à 
nous  que  vous  appelez  les   politiciens   so- 


cialistes, de  nous  faire  les  instigateurs,  les 
excitateurs,  les  corrupteurs  du  mouvement 
ouvrier!  Que  de  fois  avea-vous  déploré 
que  les  ouvriers,  au  lieu  de  s^organiser 
eux-mêmes,  de  se  discipliner  eux-mêmes, 
de  ae  guider  eux-mêmes,  aient  recours  où  à 
la  protection  des  classes  dirigeantes  d'au- 
trefois ou  aux  conseils  des  bourgeois  du 
socialisme  parlementaire  !  Eh  bien  !  pour 
la  première  fois  depuis  qu'il  y  a  une 
iilstoire  de  France,  pour  la  première  fois 
depuis  qu'il  y  a  une  histoire  des  hommes» 
les  plus  humbles  des  travailleurs,  les  plus 
accablés,  ceux  qui  sont  au  bas  du  système 
social  et  qui  en  portent  tout  le  poids,  ont  la 
fierté  de  dire  :  Nous  nous  organiserons  tout 
seuls,  nous  penserons  tout  seuls,  nous  agi- 
rons tout  seuls;  et  parce  que,  dans  ces 
actes,  dans  ces  iiudaces  de  la  libre  pensée 
ouvrière,  il  peut  se  mêler  des  égarements, 
des  excès,  des  tÂtonnements,  vous  ne  voyez 
pas  la  grandeur  de  ee  mouvement!  (Applau- 
disser^ents  à  Vextrême  gauche.) 

Si,  messieurs,  il  est  très  grand  et  j'a- 
joute que,  par  ses  caractéristiques,  il  est  très 
français.  Vous  dites  aux  ouvriers  bien  sou- 
vent :  «  Faites  donc  besogne  pratique.  Ah! 
si  vous  voahez  vous  enfermer  dans  l'étude 
stricte  de  vos  intérêts  professionnels  î  Mais 
quoi  !  vous  vous  laissez  égarer  par  les  chi- 
mères. » 

Eh  bien  !  monsieur  le  président  du  con- 
seil, cette  faculté  d^aller  au  delà  des  intérêts 
immédiats  et  particuliers,  au  delà  des  inté- 
rêts professionnels,  au  delà  des  comparti- 
ments corporatifs,  cette  faculté  de  subor- 
donner tous  les  détails  de  la  conduite  aune 
idée  générale,c'est  la  faculté  maîtresse  du 
génie  français. 

Ah  !  je  sais  bien  que  cela  fait  nos  périls, 
cela  fait  nos  orages  ;  cela  a  fait  le  danger 
de  nos  grandes  expériences  politiques  et  so- 
ciales ;  mais  ce  fut  aussi  notre  honneur,  notre 
grandeur.  C'est  le  Irait  de  notre  physiono- 
mie nationale  ;  c'est  le  trait  de  cette  France 
qui  s'est  déclarée  au  moyen  âge  l'ouvrière 
de  Dieu,  au  dij^-hultième  siècle  l'ouvrière  du 
droit  et,  aujourd'hui,  daps  le  moude,  l'ou- . 
vrière  de  l'idée  liumaluOt 

C*eat  là  sa  grandeur,  et  lorsque  les  ou- 
vriers de  France,  réunis  dfms  leurs  cou-r 
grès,  discutent  leurs  intérêts  immédiat^}, 
leurs  intérêts  professionnels,  mais  s'élè- 
vent eu  mémo  temps  à  la  pleine  concep- 
tion de  ce  qui  leur  apparaît  comme  h  j^is- 
tice  sociale,  ils  gardent,  ils  prolongent,  ils 
incorporent  d'avance  à  l'avenir  la  grandeur 
de  la  tradition  nationale,  {ApplaudissementH 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  4 
gauche.) 

Et  alors,  messieurs,  si  vous  le  jugée  ainsi, 
si  les  choses  sont  ainsi,  que  signifient  les 
querelles  que  vous  nous  faites  pour  quel- 
ques formules  passagères  et  accidentelles  ? 
Ah!  vous  croyez...  Mais  pouvez-vous  croire 
que  vraiment,  dans  le  fond  de  leur  cons- 
clencis  les  prolétaires  de  France  soient 
prêts  à  livrer  la  patrie?  L'autre  .jour, 
M.  Deschanel,  avec  une  discrétion  pleine  de 
miséricorde  pour  moi,  a  rappelé  qu'il  y 
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avait  quelques  ruois  il  m'avait  interrogé  en 
vain,  du  haut  de  cette  tribune,  sur  un  pas- 
sage du  Manuel  du  soldat,  relatif  aux  déser- 
teurs. Oui,  je  ne  Tai  pas  oublié... 

M.  PaulDeschanel.  Je  vous  ai  interrogé 
sur  la  présence  de  M.  (iustave  Hervé  avec 
vous  dans  le  conseil  national  du  parti  socia- 
liste. 

M.  Jaurès.  C'est  entendu,  monsieur  Des- 
chanel.  Tout  à  Vheure  je  parlerai  de 
M.  Hervé.  Je  veux  parler  de  tout.  (Mouve- 
ments divers.  —  Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche,) 

M.  Clemenceau,  président  du  conseil^  mi- 
nistre de  Vintêrieur,  Nous  sommes  très  loin 
de  nous  en  plaindre. 

M.  Jaurès.  Seulement,  voulant  parler  de 
tout,  je  n'ai  pas  encore  trouvé  le  secret  de 
parler  de  tout  à  la  fois. 

Donc,  du  liaut  de  cette  tribune,  M.  Des- 
clianel  me  disait  il  y  a  un  an,  dramatique- 
ment, les  bras  croisés  :  Voici  le  passage  du 
Manuel  du  soldat.  Monsieur  Jaurès,  Tapprou- 
vez-vous,  oui  ou  non  ? 

Et  M.  Deschanel  attendait  ma  réponse 
dans  une  attitude  où  le  suprême  de  Fart  se 
perdait  dans  une  apparence  d'improvisa- 
tion. {Applaudissements  et  rires  à  Vexlrème 
gaucne.) 

M.  Ribot.  Ce  jour-là,  vous  n'avez  pas  im- 
provisé non  plus!  (Rires  au  centre.) 

M.  Jaurès.  £h  bien,  messieurs,  puisqu'il 
n'a  pas  compris  tout  seul  la  pudeur  qui  m'a 
empêché  de  lui  répondre  (Exclamations  au 
centre),  je  veux  lui  expliquer  tout  de  suite 
que,  si  je  ne  lui  ai  pas  répondu,  c'est  parce 
qu'il  ne  me  convenait  pas  de  tenir  le  rôle 
(l'utilité  qu'il  me  destinait  dans  sa  mise  en 
scène  oratoire.  (Applaudissements  à  r ex- 
trême gauche.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Prache.  Bebel  n'avait  pas  encore 
parlé  ! 

M.  Jaurès.  Maintenant  que  cet  incident 
est  réglé  entre  nous. . . 

M.  Paul  Deschanel.  Comment  réglé? 
(On  rit.) 

M.  Jaurès.  . .  .si  vous  désirez  de  moi  une 
parole  plus  claire,  maintenant  que  la  partie 
dramatique  de  cet  incident  est  réglée  et  que 
le  triple  acquittement  du  Manuel  du  soldat 
par  des  jurys  divers  me  permet  de  m'ex- 
pliquer  sans  fournir  des  armes  à  des  procès 
de  tendance  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche),  je  réponds  pour  M.  Desclianel,  je 
réponds  pour  la  Chambre,  ce  que  j'ai  maintes 
fois  dit,  bien  avant  cette  intervention  de 
M.  Bebel  dont  charitablement  noire  collègue 
me  parlait  tout  à  l'heure,  ce  que  vous  trou- 
verez notamment  dans  les  procès-verbaux 
sténograpliîques  de  nos  congrès,  c'est  que 
la  propagande  de  désertion  me  parait  aussi 
détestable  qu'elle  est  heureusement  ineffi- 
cace. (Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

Elle  est  détestable,  car  le  déserteur  s'in- 
terdit à  lui-même  d'accomplir  le  devoir 
essentiel  de  tout  citoyen,  qui  est  de  défen- 
dre, contre  toute  agression,  ce  que  notre 
programme  socialiste  appelle  la  liberté 
inviolable  de  la  nation.  Le  déserteur  s'in- 
terdit en  outre  d'agir  comme  citoyen  dans 


la  seule  communauté  sociale  où  il  puisse 
exercer  une  action  réelle  et,  pour  avoir  pré- 
tendu s'affranchir  misérablement  en  se 
dérobant  aux  conditions  de  l'action  coUec- 
tive,  il  n'est  plus  qu'un  pauvre  grain  de 
poussière  sur  les  chemins  de  l'étranger. 
(Applaudissements .  ) 

Et  bien!  messieurs,  j'ai  dit  cela,  et  nos 
amis  l'ont  répété  et  nous  n'avons  jam<ais 
demandé  au  Gouvernement  que  d'avoir  assez 
de  confiance  dans  la  raison  du  peuple  ou- 
vrier pour  penser  qu'il  saurait  lui-même,  par 
la  réflexion,  se  préserver  de  ces  propagandes 
sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir  à  d'im- 
pos.sibles  et  injustes  moyens  de  répres- 
sion et  do  prévention  :  hnpossibles,  parce 
que  la  limite  ne  peut  pas  être  marquée  de 
ce  qui  est  aventure  et  théorie  ou  propa- 
gande funeste;  impossibles,  parce  que,  pé- 
nétrés encore  du  vieux  préjugé  aristocrati- 
que qui  faisait  édicter  autrefois  une  législa- 
tion spéciale  pour  les  livres  et  une  législa- 
tion plus  sévère  pour  la  presse  parce  que  le 
livre  ne  s'adressait  qu'à  la  bourgeoisie  qui, 
elle,  ne  peut  pas  être  contaminée,  pénétrés 
encore  de  cette  tradition  aristocratique, 
vous  ne  pouvez  pas,  vous  n'osez  pas,  vous 
n'oserez  pas  poursuivre  dans  les  livres  les 
théories  que  vous  êtes  parfois  tentés  de 
poursuivre  dans  les  brochures  et  dans  les 
journaux. 

Pour  moi,  je  ne  demande  de  répression 
pour  personne,  mais  je  trouve  la  théorie 
de  la  désertion  ou  du  refus  de  toute  activité 
militaire,  du  refus  des  conscrits  d'obéir  à 
l'appel,  je  la  trouve  aussi  dangereuse  dans 
les  livres  de  Tolstoï,  glorifiés  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  que  dans  le  Manuel  du 
soldat  de  l^ouget.  (Applaudissements  à  Vex- 
trême gauche.) 

Les  choses  étant  ainsi,  je  renouvelle  ma 
question,  la  vraie  question,  la  seule  :  est-ce 
que  vous,  gouvernants  de  la  République, 
vous  croyez  vraiment;  que  la  classe  ou- 
vrière, malgré  quelques  formules,  malgré 
quelques  paradoxes,  consente,  est  tentée  de 
consentir  à  livrer  la  patrie  ? 

Si  vous  le  croyez,  si  vous  croyez  que  c'est 
là  le  sentiment  profond  de  la  classe  ou- 
vrière et  qu'à  mesure  qu'elle  entrera  dans 
une  grande  organisation  fédérative,  elle  y 
apportera  ce  renoncement  de  la  patrie,  si 
vous  le  croyez,  je  dirai  avec  vous  doulou- 
reusement :  «  Finis  GalUœ  »,  et  il  n'y  au- 
rait qu'à  ramener  sur  les  yeux  clos  de  la 
France  et  sur  son  cœur  éteint  le  voile  de 
l'agonie. 

Mais  je  ne  le  crois  pas,  je  suis  silr  du  con- 
traire, je  sais  que,  si  la  pïitrie  était  menacée 
dans  son  indépendance,  c'est  du  prolétariat 
lui-même... 

M.  Allemane.  Comme  toujours. 

M.  Jaurès.  . .  .que  jailliraient  pour  la  dé- 
fendre des  forces  incalculables.  (Applaudis- 
sements.) 

La  France  a  été  blessée,  elle  est  mal  gué- 
rie de  sa  blessure,  elle  ne  pourrait  pas  sans 
périr  permettre  que  le  glaive  approchât 
encore  de  son  cœur,  et,  si  noir  que  puisse 
devenir  le  monde,  il  ne  verra  jamais  cette 


cliose  impossible  et  monstrueuse,  la  mort 
de  la  France.  (Vifs  applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Gast.  C'est  la  condamnation  de  vos 
tliéories. 

M.  Jaurès.  C'est  la  condamnation  non  pas 
de  nos  théories,  mais  de  ceux  qui  ont  systé- 
matiquement dénaturé  nos  théories  et  qui 
continueront  demain,  vous  l'entendez  bien. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

La  seule  question  qui  pourrait  se  poser  et 
qu'il  faut  rappeler  sans  cesse,  parce  qu'elle 
est  de  nature  à  faire  réfléchir  les  gouverne- 
ments d'imprudence  et  d'aventure  qui  dé- 
chaîneraient témérairement  les  conflits,  la 
seule  question  qui  se  poserait  dans  la  tem- 
pête des  guerres  prochaines,  comme  elle 
s'est  posée  dans  tous  les  grands  drames  de 
la  vie  nationale,  en  1792,  eu  1870  et  1871, 
c'est  de  savoir  si  la  direction  de  l'indépen- 
d<ince  nationale,  si  la  direction  de  la  défense 
nationale  serait  oligarchique  et  bourgeoise 
ou  socialiste,  ouvrière  et  révolutionnaire 
(Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche,  — 
Mouvements  divers)  et,  si  elle  l'était,  ce  se- 
rait un  péril  de  phis  pour  l'agresseur. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  ne  pouvez  pas 
supposer  un  instant,  je  le  répète,  que  le 
prolétariat  de  France  veuille  livrer  la  patrie. 
Et  alors,  s'il  n'y  a  à  la  surface  du  mouve- 
ment ouvrier  que  quelques  formules  d'ou- 
trance et  de  paradoxe,  qui  procèdent  non  pas 
de  la  condamnation  de  la  patrie,  mais  de  la 
condamnation  de  l'abus  qui  a  été  fait  si 
souvent  de  l'idée  et  du  mot  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  Vextrême  gauche)^ 
s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  prenez-vous  texte 
de  quelques  fragments  de  brochures,  même 
de  quelques  formules  de  congrès  pour  dis- 
soudre, pour  menacer  la  seule  organisa- 
tion générale  que  péniblement  le  proléta- 
riat se  soit  donnée  jusqu'ici  ? 

Voulez-vous  que  je  vous  dise  toute  ma 
pensée  ?  Les  déclamations  contre  la  patrie 
ne  sont  pas  un  itéril  pour  la  patrie  ;  elles 
ne  sont  un  péril  que  pour  le  prolétariat 
lui-même  (Très  bien  !  très  bien  !  à  Vextrême 
gauche),  car  elles  le.  détournent  de  son  ac- 
tion nécessaire  et  elles  masquent  à  ses  yeux 
les  vraies  responsabilités,  elles  lui  cachent 
ses  responsabilités  propres.  Ceux  qui  dé- 
clament contre  la  patrie  disent  aux  prolé- 
taires :  Ce  n'est  pas  votre  patrie,  c'est  la  pa- 
trie des  privilégiés.  Et  pourquoi  donc  n'est-ce 
pas  la  patrie  des  prolétaires  !  S'ils  le  veu- 
lent, étant  le  nombre,  ayant,  par  les  libertés 
légales  de  la  République,  si  incomplètes 
qu'elles  soient,  les  moyens  de  conquérir 
des  libertés  plus  larges,  ahî  ils  sont  le 
nombre,  ils  peuvent,  s'ils  le  veulent,  avoir 
la  puissance  légale,  faire  que  la  patrie  soit 
leur  patrie,  la  patrie  du  travail,  la  patrie  de 
tous,  et,  au  lieu  de  déclamer  paresseuse- 
ment contre  la  patrie,  qu'ils  se  mettent 
donc  à  la  conquérir  I  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Voilà,  sur  ce  point,  ce  que  j'avais  à  vous 
dire. 

Maintenant,  voulez-vous  que  nous  rame- 
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nions  à  de  justes  proportions,  à  des  propor- 
tions de  bon  sens  cette  querelle  ?  {Mouve- 
ments divers,) 

Je  ne  puis  dire  à  la  Chambre  à  quel  point 
je  lui  sais  gré  de  la  bienveillante  attention 
qu  elle  me  marque,  mais  si  elle  savait 
contre  quelle  lassitude  je  lutte  pour  accom- 
plir ce  que  je  considère  comme  ma  tâche, 
elle  m'épargnerait  —  je  lui  en  demande 
bien  pardon  —  môme  la  fatigue  de  ces  mou- 
vements de  séance. 

M.  le  président.  Ils  ne  témoignent  que  de 
Fintonsité  avec  laquelle   on  vous  écoute. 
Très  bien  I  très  bien  !) 

M.  Jaurès.  Monsieur  le  président,  je  re- 
mercie respectueusement  la  Chambre  et  je 
lui  demande  de  redoubler  de  bienveil- 
Lince. . .  (Parlez  !  parlez  !) 

Voulez-vous  que  nous  ramenions  à  de 
justes  proportions,  à  des  proportions  de 
bon  sens  cette  grosse  question  de  sabotage 
qu'on  s'est  plu  à  enfler  et  à  dramatiser? 
Que  M.  Maujan  me  permette  de  lui  recom- 
mander la  lecture  d'un  article  spirituel  et 
charmant,  signé  :  Un  Parisien  et  qui  a  paru 
dans  son  journal.  Cet  article  dit  que  vrai- 
ment c'est  une  mauvaise  plaisanterie  de 
parler  aujourd'hui  avec  effarement  de  sabo- 
tage à  propos  de  ces  petits  incidents,  aussi 
vieux  (Mouvements  diver^s),..  oh!  mes- 
sieurs, aussi  vieux  que  le  monde  de  la  vie 
ouvrière. 

.\h  !  s'il  s'agit  de  la  propagande  systéma- 
tique, méthodique  du  sabotage,  au  risque 
d'être  encore  taxé  par  vous  d'un  optimisme 
où  il  entrerait  quelque  complaisance  pour 
nous-mêmes,  je  ne  crains  pas  qu'elle  aille 
bien  loin.  Elle  répugne  à  toute  la  nature,  à 
toutes  les  tendances  de  Touvrier.  Ce  n'est  ni 
Tanarchisine  sauvage,  mais  grandiose,  qui 
détruit,  qui  frappe,  qui  épouvante,  en  expo- 
sant le  meurtrier  aux  mêmes  périls  que  les 
victimes.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'action  col- 
lective et  organisée  des  travailleurs  ayant 
pris  conscience  de  leur  force  générale.  C'est 
une  sorte  de  petite  révolte  occulte,  humi- 
liée, un  peu  sournoise,  q.ui  ne  peut  qu'abou- 
tir à  des  délits  caractérisés,  si  elle  produit 
des  dommages  sérieux,  ou,  si  elle  s'en  abs- 
tient, à  des  combinaisons  enfantines  et  inef- 
ficaces. 

Le  sabotage  répugne  à  la  valeur  techni- 
que de  Touvrier. 

M.  Edouard  VaiUant.  Très  bien! 

M.  Jaurès.  La  valeur  technique  do  l'ou- 
vrier, c'est  sa  \Taie  richesse  ;  et  voilà  pour- 
quoi le  théoricien,  le  métaphysicien  du 
syndicalisme,  M.  Sorel,  déclare  que,  accor- 
dàt-on  au  syndicalisme  tous  les  moyens 
possibles,  il  en  est  un  qu'il  doit  s'interdire 
à  lui-même  ;  c'est  celui  qui  risquerait  de 
déprécier,  d'humilier  dans  l'ouvrier  cette 
valeur  professionnelle  qui  n'est  pas  seule- 
ment sa  richesse  précaire  d'aujourd'hui, 
mais  qui  est  son  titrfe  pour  sa  souveraineté 
dans  le  monde  de  demain.  [AppUtudUsemenis 
à  rextrême  gauche.) 

En  fait,  est-ce  que  ce  sont  les  ouvriers 
qui  sabotent?  {Souveauv  appfaudfssemfints 


sur  les  mêmes   bancs  à  Vexiréme  gauche,  — 
Rumeurs  à  gauche.) 

Oui,  il  arrive  —  et  ce  sabotage-là,  ce 
n'est  pas  par  des  répressions,  mais  par  de 
bonnes  lois  sociales  et  par  l'organisation 
ouvrière  que  vous  la  guérirez  —  il  arrive 
qu'instinctivement  au  mauvais  salaire,  in- 
suffisant réparateur  des  forces,  insuffisant 
stimulateur  des  énergies,  correspond  par- 
fois un  travail  languissant.  Mais  d'habitude 
pour  un  fait  minuscule  ou  accidentel  de 
sabotage,  pratiqué  par  quelque  ouvrier  en 
révolte,  il  y  a  dans  la  production  capitale  et 
marchande  d'aujourd'hui  un  sabotage  chro- 
nique. 

Ah  !  messieurs,  j'oubliais  un  sabotage  ou- 
vrier, celui  qu'ont  essayé  les  ouvriers  de 
cuisine.  Et  savez-vous  en  quoi  consistait  ce 
sabotage?  A  faire  les  plats  correctement. 
(On  rit.)  Les  patrons  leur  ont  tellement 
donné  la  consigne...  (Mouvements  divers.) 

Vous  en  doutez,  messieurs?...  (Applaudis- 
sements à  l'extrême  gauche.)  Croyez-vous 
donc  qu'il  y  a  plus  de  sincérité  dans  les 
plats  que  dans  les  programmes  ?(-ipp^au^/w- 
sements  et  rires.) 

Non,  beaucoup  d'hôtels,  beaucoup  de  res- 
taurants, par  des  substitutions  frauduleuses 
et  habiles,  sabotent  les  plats.  Eh  bien  !  les 
cuisiniers,  comme  moyen  de  défense  contre 
le  patronat,  avaient  imaginé,  au  bénéfice  du 
public,  de  cuisiner  loyalement  les  plats. 
(Xouveaux  applaudissements  et  rires).  Et, 
en  regard  de  ces  pratiques  ouvrières,  mettez 
sérieusement  le  perpétuel  système  de 
fraude  qui,  dans  la  plupart  des  produits  dé 
bités  par  les  classes  possédantes  et  mar- 
ciiandes...  (Mouvements  divers.)  —  com- 
ment, messieurs  !  vous  le  contestez  !  -- 
l'adultération  des  vins. . . 

M.  Dior.  11  faut  les  poursuivre  î 

M.  Jaurès.  ...l'adultération des  engrais... 

M.  Dior.  On  la  poursuit  aussi. 

M.  Jaurès.  ...  la  falsification  des  vins, 
depuis  des  années  dans  le  Sud-Ouest,  par 
l'immixtion  du  plâtre  dans  les  farines,  la 
falsification  du  pain,  de  l'aliment  quotidien 
du  pays!  (Applaudissements  à  V extrême 
gauche.) 

On  me  dit  qu'on  les  poursuit. 

J'entends  bien,  de  loin  en  loin,  quand  le 
scandale  est  trop  violent.  Mais  si  la  presse, 
qui  a  ses  raisons  d'être  loquace  pour  les 
uns  et  discrète  pour  les  autres,  (Très  bien! 
très  bien  !  à  Vexlrême  gauche),  au  lieu  de  faire 
tumulte  d'un  cas  do  sabotage  —  un  pain 
avec  du  cambouis  dans  toute  la  grève  de  la 
boulangerie  —  si  la  presse,  au  lieu  de  se  dé- 
chaîner sur  ces  cas  infinies  de  sabotage 
ouvrier,  signalait  avec  une  persévérance 
égale  à  celle  du  délit,  le  perpétuel  sabotage 
du  patronat  (Applaudissements  à  Vcrtrême 
gauche),  ah!  la  loyauté  publique  serait 
mieux  gardée  et  il  y  aurait  moins  de  place 
dans  les  journaux  pour  y  dresser  tous  les 
fantômes,  tous  les  épouvantails  d'anarchie 
qui  vous  précipitent  maintenant,  messieurs, 
vers  la  réaction.  (Souvenux  applnurlisse- 
menfs  sur  frs  mémos  bancs.) 

Cessons  donc  ces  querelles  :  cessez  de  ju- 


ger sur  ces  incidents,  sur  ces  misères,  le 
grand  mouvement  ouvrier,  à  peine  ébauché 
encore,  je  le  reconnais,  mais  le  grand  mouve- 
ment ouvrier  qui  s'organise  !  Etudiez-le  de 
plus  près.  Regardez  non  pas  les  mots,  mais 
les  faits,  mais  les  choses.  A  quel  moment 
le  Gouvernement  est-il  tenté  de  frapper, 
d'inquiéter  la  confédération  du  travail?  Au 
moment  précis  où,  sans  qu'elle  l'avoue, 
peut-être  à  son  insu,  mais  par  la  force  même 
des  choses,  elle  est  obligée  tous  les  jours 
davantage  de  s'adapter  aux  conditions 
d'existence  d'un  grand  organisme  dans  no- 
tre démocratie. 

Regardez  sa  méthode.  Ah  !  certes,  elle  ne 
renonce  pas  à  présenter  aux  ouvriers  la 
grève  générale  comme  le  suprême  effort 
d'émancipation  et  de  combat  par  lequel  les 
travailleurs,  en  se  refusant,  feront  crouler 
enfin  le  système  capitaliste  de  production. 
Non,  elle  n'abandonne  pas  cette  pensée. 
Qu'il  y  ait  ou  non  dans  cette  espérance  et 
dans  ce  système  une  part  d'illusion. . . 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  un 
fameux  aveu  ! 

M.  Jaurès.  ...  les  ouvriers  organisés,  les 
ouvriers  syndiqués  sont  invinciblement  con- 
duits à  penser,  puisque;  des  syndicats  par- 
tiels peuvent  conduire  des  grèves  partielles 
pour  des  revendications  partielles,  que  l'en- 
semble des  syndicats  peut,  dans  une  période 
de  revendication  décisive,  décider  un  mouve- 
ment de  grève  générale  pour  une  revendi- 
cation générale. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  Jaurès.  Quoi  que  vous  fassiez,  mes- 
sieurs, et  à  moins  d'interdire  les  syndicats 
eux-mêmes,  de  les  disséminer,  de  les  pulvé- 
riser —  et  je  vous  en  défie  bien  —  vous 
n'empêcherez  pas  que  d'une  organisation 
générale  et  unitaire  du  prolétariat  sorte, 
naisse  pour  lui  la  pensée  d'une  action  géné- 
rale et  unitaire.  (Très  bien!  très  bien!  à  l  ex- 
trême gauche.) 

Je  ne  veux  pas,  je  vous  assure,  m'attarder 
à  des  polémiques  de  personnes;  la  Chambre 
voit  quelle  faible  place  elles  tiennent  jus- 
qu'ici dans  ma  discussion;  mais  enfin,  si 
cette  notion  de  la  grève  générale  était  dé- 
noncée comme  im  péril,  comme  une  utopie, 
comme  une  chimère,  je  laisserais  vraiment 
à  un  autre  le  soin  de  persuader  là-dessus 
ses  voisins  du  Gouvernement. 

Donc  la  confédération  du  travail,  la  classe 
ouvrière  organisée  économiquement  ne  re- 
nonce pas,  ne  peut  pas  renoncer  à  son  mode 
d'action  suprême,  qui  est  la  grève  géné- 
rale. Mais  remarquez  bien  qu'au  lieu  de  la 
proposer  au  prolétariat  comme  un  effort 
immédiat  actuelleuient  possible,  comme 
une  explosion  soudaine,  tous  les  jours,  plus 
nettement,  la  confédération  du  travail  —  et 
vous  n'avez  qu'à  relire  et  qu'à  méditer  la 
dernière  affiche  de  cette  confédération  à 
propos  du  f'  mai  —  toujours  plus  claire- 
ment, la  confédération  du  travail  rappelle 
aux  travailleurs  que  la  grève  générale  ne 
peut  être  qu'un  effort  suprême  de  revendi- 
cations, préparé  par  une  série  d'efforts  pré- 
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cis  portant  sur  des  questions  précises»  Et 
c'est  ainsi  qu'avec  un  opportunisme  de  mé- 
thode qui  devrait  bien  régler  ici  nos  pro- 
pres travaux,  c'est  d'abord  sur  la  seule 
question  de  la  limitation  de  la  journée  du 
travail  qu'elle  appelle  l'elTort  de  revendica-' 
tiens  des  prolétaires. 

Et  là,  encore»  elle  ne  propose  pas  une  for- 
mule  uniforme  et  intangible»  Elle  rappelle 
aux  ouvriers  que  la  formule  *»  journée  de 
huit  heures  »  a  une  valeuï  symbolique, 
qu'elle  Indique  l'effort  varié  des  corpora- 
tions pour  se  rapprocher  de  ce  terme  iné- 
galement, selon  l'inégalité  des  moyens  et  la 
diversité  des  conditions  techniques.  En 
sorte  que  cette  classe  ouvrière,  en  même 
temps  qu'elle  est  animée  par  cette  grande 
idée  d'une  coalition  finale  des  travailleurs 
imposant  enfin  leurs  conditions  d'ensemble 
le  jour  où  ils  auront  une  force  d'ensemble, 
elle  ne  s'immobilise  pas,  elle  ne  fait  pas 
une  politique  de  tout  ou  rien,  mais,  métho- 
diquement, elle  organise  les  forces  ou- 
vrières pour  des  conquêtes  graduées» 

Vous  dites  aux  ouvriers  français  :  «  Pre- 
nez l'esprit  des  ouvriers  anglais  >>.  Eh  bien! 
ils  en  prennent  ce  qui  importe,  l'esprit  de 
méliiode;  et,  s'ils  le^  fécondent,  s'ils  l'exab 
tent  par  l'idéalisme  de  notre  race,  encore 
une  fois  ce  n'est  pas  vous  qui  avez  le  droit 
de  vous  en  plaindre.  (Très  bien  l  trèâ  bien  !  à 
V extrême  gauche.) 

De  môme,  une  transformation  se  fait  à  la 
confédération  du  travail  dans  l'idée  de  la 
loi. 

M.  Deschanel  a  dit  que  les  anarcliistes  se 
glorifiaient  d'avoir  fondé  et  organisé  la  con- 
fédération du  travail. 

M.  Paul  Deschanel.  Non!  j'ai  dît  quHls 
se  glorifiaient  de  s'y  être  introduits  et  d'y 
avoir  fait  prévaloir  certaines  idées. 

M.  Jauirès.  Vous  étiez  alors  plus  modéré 
que  je  ne  le  supposais.  Je  m'en  doutais. 

Vous  avez  donc  dit  que  les  anarcliistes  se 
glorifiaient  d'avoir  joué,  presque  dès  l'ori- 
gine, dans  la  confédération  gt^nérale  du  tra- 
vail, lin  rôle  prépondérant. 

Je  ne  conteste  pas  le  rôle  qu'ils  ont  pu  y 
jouer.  (Ml!  nh!  au  centre.)  Cela  tient  à  bien 
des  causes. 

Ils  n'y  ont  pas  eii  la  part  ou  exclusive  ou 
prépondérante  que  vous  dites,  et  ce  ne  sont 
pas  eux  qui  ont  fondé  les  grands  syndicats 
qui  sont  les  pièces  les  plus  résistantes  de 
l'organisme  de  la  confédération.  {Très  bien! 
très  bien!  à  Vexlrthne  gauche.) 

M.  Paul  Deschanel.  Je  n'ai  pas  dit  le 
contraire.  Voyez  c(î  (|ue  j'ai  dit  du  mode  de 
votation. 

M.  Jaurès.  Nous  y  viendrons. 

Mais  je  ne  conteste  pas  qu'ils  y  sont 
entrés.  Pourquoi  ?  Mais  d'abord  parce  que  la 
la  confédération  du  travail,  voulant  être  un 
organisme  purement  économique,  n'ayant 
avec  aucune  organisation  politique  des  rap- 
ports spéciaux,  ne  demande  à  ceux  qui  y 
rentrent  comme  ouvriers  syndiqués  aucune 
profession  de  foi  ou  religieuse  ou  politique; 
et  il  était  tout  naturel  que  les  anarchistes, 
qui,  par  définition,  sont  des  antiparlemen- 


taires, opposés  à  l'action  électorale  et  ne  dé- 
pensant pas,  par  conséquent»  dans  cette  ac- 
tion la  moindre  partie  de  leurs  forces  et  de 
leur  temps,  il  était  tout  naturel  qu'ils  en- 
trassent dans  les  associations  syndicales» 
conmie  les  socialistes,  comme  les  positi- 
vistes, comme  les  purs  syndicalistes. 

Mais  est-ce  que  leur  action  est  dirigeante 
au  point  que  vous  dites  1  Pouget  lui-même 
rappelait  l'autre  jour  que  les  libertaires, 
dont  il  est,  avaient  abandonné  la  vieille 
métaphysique  anarchiste  au  sujet  de  la  loi. 
Vous  savez  que,  pour  l'anarchisme  clas- 
sique, la  loi,  comme  loi,  quelle  qu'elle  fût, 
était  l'ennemi  ;  c'était  le  symbole  de  l'au- 
torité et  de  l'oppression  et  toute  loi  devait 
être  ou  combattue  ou  ignorée  par  le  seul 
fait  qu'elle  était  une  loi» 

Eh  bien,  aujourd'hui  je  ne  dis  pas  que  les 
libertaires  de  la  confédération  soient  deve- 
nus des  légalistes 

M.  Lasiës.  Cela  viendra  1 

M.  Jatirèii.  ...ils  me  désavoueraient,  et 
ils  auraient  raison  de  me  désavouer,  mais 
je  dis  qu'ils  sont  des  esprits  positifs  qui, 
au  lieu  d'opposer  à  la  loi  Utio  négation 
iTlélapliysique,  la  prennent  comtne  un  fait 
et  l'utilisent  comme  tel  pour  les  progl-i^B  de 
la  classe  ouvrière.  (Très  bien!  très  bien!  à 
Vexlrêmê  gauche.) 

C'est  ainsi  que  le  mêine  libertaire  Pouget 
a  abrité  récemment  la  confédération  der- 
rière la  loi  de  1884,  et  môme,  messieurs  — 
ô  comble  d'horreur  !  —  derrière  une  circu- 
laire de  M.  Waldeck-Rousseau.  (SûuiHres.) 

En  sorte  que  s'il  est  vrai  que  môme  le 
Gouvernement  ait  été  tenté  de  dissoudre  la 
confédération  générale  du  travail,  c'étaient 
les  libertaires  de  la  confédération  qui  étalent 
les  légahstes  et  c'était  le  Gouvernement  qui 
était  l'anarchiste.  (Apptauâissemenh  et  rires 
à  Vexirème  gauche.  ) 

Mais  qu'est-ce  à  dire,  messieurs?  Du 
moment  que  môme  les  Ubertaires  recon- 
naissent la  loi  comme  un  fait  dont  il  faut 
faire  usage  pour  les  progrès  du  prolétariat, 
la  conséquence,  sinon  avouée,  au  moine  né- 
cessaire, est  que  le  prolétariat  doit  con- 
quérir le  plus  possible  des  lois  de  garantie^ 
des  lois  d'émancipation,  des  lois  d'organi- 
sation. Et  voilà  comment,  par  la  seule  force 
de  l'évolution,  la  confédération  générale  du 
travail  s'harmonise  nécessairement  À  relTorl 
même  des  législations  sociales. 

Ce  n'est  pas  tout...  —  et  je  vais  me  hâter 
le  plus  que  je  pourrai  (P^/r/rz.'  parlez!)  — 
je  veux  vous  signaler  quelques  symptômes 
frappants  de  ce  travail  des  esprits. 

C'est  d'abord,  dans  beaucoup  de  grande 
syndicats,  le  relèvement  des  cotisations,  — 
fait  social  d'une  importance  capitale. 

Lorsque  les  syndicats  n'ont  que  des  cotisa^ 
tlons  très  faibles,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pae 
constituer,  en  vue  des  grèves,  la  moindre 
réserve,  le  moindre  fonds  de  résistance,  ils 
arrivent  à  la  grève  tout  nus,  si  j'ose  dire,  et, 
dans  l'exaltation  de  la  misère  qui  survient 
presque  aussitôt,  l'excitation  des  violences 
individuelles  peut  se  substituer  à  la  longue 
résistance  collective  et  organisée.  Au  con- 


traire, quand  les  caisses  de  grève  sont  bien 
munies  —  et  elles  ne  peuvent  Tetra  que  par 
des  cotisations  élevées  —  la  résistance  régu- 
lière, la  résistance  persévérante  et  pacifique 
est  possible  ;  et  ainsi,  par  le  relèvement  des 
cotisations,  les  syndicats  contribuent  tout 
ensemble  à  accroître  la  puissance  de  lutte 
de  la  classe  ouvrière  et  les  chances  que 
cette  lutte  s'accomplisse  dans  des  conditions 
pacifiques  qui  ne  bouleversent  pas  l'ordre 
public. 

Messieurs,  c'est  par  un  effet  de  ce  même 
esprit  que  les  bourses  du  travail  commen- 
cent à  parer  —  oh  !  bien  faiblement  encore, 
bien  misérablement  —  aux  risques  de  chô- 
mage, parla  création  d'un  fonds  de  secours 
destiné  auîc  ouvriers  qui  sont  obligés  de  se 
déplacer  poUr  aller  chercher  du  travail 
ailleurs  et  qu'ils  appellent,  de  son  Vrai  nom 
romain,  le  viaficum. 

Mais,  messieurs,  preiiez-y  bien  garde, 
tout  efïort  d'organisation  contre  le  chômage, 
c'est  à  la  fois  la  force  de  combat  de  la 
classe  ouvrière  centuplée,  mais  c'est  aussi 
la  chance  accrue  que  ce  combat  s'exerce, 
non  pas  par  des  moyens  de  violence,  mais 
par  dos  moyens  d'évolution.  Cd  sont  les 
chômeurs  qui  font  sombrer  les  grèves. 
Pourquoi  les  boulangers  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextréme  gauche),  les  cuiétniers,  les 
garçons  de  restaurant  de  Paris  n*ont-ils  eu 
dans  leurs  grèves  qu'un  demi-succès?  —  Je 
dis  «  un  demi-succès  »  ;  ils  n'ont  pas  eu  un 
échec  total  ;  c'est  déjà  une  victoire  incom- 
parable pour  cette  corporation  jusque-là 
éloignée  du  mouvement,  dispersée,  désor- 
ganisée, d'aVoir  pu  créer  un  mouvement 
d'ensemble.  (Àpplaudissemenls  à  Vextréme 
gaUche.)  Mais  pourquoi  a-t-elle  finalement  été 
vaincue?  Parce  qu'il  a  été  trop  facile  au  pa- 
tronat do  remplacer  les  ouvriers  par  les  in- 
nombrables chômeurs  exténués  par  une 
longue  misère  et  qui  attendaient  avide- 
ment les  vacances  qui  pouvaient  s'ouvrir. 
(  Très  bien  !  très  bipu  !  à  Vextrâme  gaurfic.) 
Cause  d'échec  pour  les  grèves,  cause  d'ir- 
ritation et  d'exaspération  pour  les  gré- 
YÎsles  qui  se  trouvent  privés  de  leur 
travail  pour  avoir  voulu  en  relever  un  peu 
la  condition!  Le  jour  où  l'assurance  ou- 
vrière et  sociale  contre  le  chômage  serait 
instituée,  le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  cette 
réserve  de  misérables  sans  travail,  men- 
diant à  la  porte  des  usines  et  attendant  que 
leurs  camarades  en  sortent  pour  la  bataille 
afin  d'y  entrer,  eux,  pour  un  morceau  de 
pain  humilié,  le  jour  où  ces  cliômeurs  au- 
ront des  secours  permanents  —  secours 
d'argent  ou  secours  de  travail  —  ce  jour-là, 
ils  ne  pourront  plus  remplacer  les  ou- 
vriers en  grève  (Applaudigsements  à  Vex- 
tréme gauche.  —  Interruptions  au  centre); 
la  lutte  ouvrière  sera  plus  forte,  et  en  même 
temps  elle  sera  plus  réglée,  plus  maîtresse 
d'elle-même,  moins  tentée  de  se  laisser 
aller  aux  inévitables  révoltes  de  l'extrême 
souffrance  ;  et  lorsque  les  bourses  dU  tra- 
vail, par  le  viaticum,  entrent  dans  celle 
voie,  elles  ouvrent  un  large  chemin  de  pro- 
grès régulier  et  d'évolution  sociale. 
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VouIcB-voufl  me  permettre  sur  ce  point 
un  dernier  mot? 

Il  y  a  quelques  années,  quand  vous  avio2 
commencé  ici  à  voter  les  retraites  ouvrières, 
le  vole  fut  interrompu  par  une  demande 
d'enquête.  Dans  cette  enquête,  les  Rymll- 
cats  ouvriers  furent  entendus,  et  la  confé- 
dération générale  du  travail,  tout  entière 
alors,  en  cette  question»  à  des  vues  intran- 
sigeantes, protesta,  entraîna  la  majorité  de 
ses  syndicats  à  protester  contre  toutes  les 
dispositions  de  la  loi»  non  seulement  contre 
la  capitalisation,  mais  contrôle  prélèvement 
de  2  p.  100  sur  le  salaire  des  ouvriers.  Ëh 
bien,  messieurs,  vous  avez  persisté,  vous 
avez  fait  à  ces  revendications  des  ouvriers 
une  part  en  accroissant  dans  votre  projet 
la  part  de  la  répartition,  que  nous  pourrons 
accroître  encore.  Votre  pi*ojet  est  au  Sénat; 
il  y  est  accueilli  un  peu  froidement,  et,  de 
même  que  vous  aviez  voté  une  enquête,  le 
Sénat  —  mais  peut-être  avec  des  intentions 
moins  bienveillantes  pour  la  loi  —  a,  lui  aussi, 
décidé  la  sienne  ;  et,  se  rappelant  la  réponse 
des  syndicats,  des  bourses  du  travail,  de  la 
ronfédération  générale  du  travail,  ces  sub- 
til conservat«nirs  se  disaient  :  «  Bonne  af- 
faire !  tant  que  les  patrons  seront  seuls  h 
protester  contre  la  loi,  11  sera  difficile  de  ne 
pas  la  voter  ;  mais  si  nous  avons  la  bonne 
fortune,  que  le  précédent  de  1000  nous  per- 
met d'espérer,  que  les  organisations  ou- 
vrières rejettent  brutalement  la  loi,  ohî 
alors,  ce  n*est  pas  dans  Tintérèt  des  patrons, 
c'est  dans  Tintérêt  des  ouvriers  que  nous 
allons  rejeter  les  retraites  ouvrières.  » 

Messieurs,  la  confédération  générale  du 
travail,  quoique  vous  lui  donniez  de  la  be- 
sogne.... 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Elle  nous  en  donne  encore  da- 
vantage ! 

M.  Jaurès.  ...na  pas  perdu  son  sang- 
froid  et  sa  lucidité.  Elle  a  vu  le  piège,  elle  a 
i'U  de  la  loi  un  souci  que  je  prie  le  Gouver- 
nement d'égaler,  et  dans  la  protestation  très 
mesurée  qu'elle  a  fait  entendre,  dans  les 
protestations  qu'ont  envoyées  les  syndicats, 
oh!  le  système  de  la  répartiUon  est  bien 
préféré  encore  au  système  de  la  capitalisa- 
tion, mats  il  n'y  a  même  plus  la  moindre 
protestation  directe  contre  le  prélèvement 
sur  les  sîilaires.  îl  n'y  a  rien  dans  les  docu- 
miMils  ouvriers  qui  permette  au  Sénat  d*uli- 
lîser  les  réponses  syndicales  contre  le  pro- 
jet de  loi,  et  par  lii  le  syndicalisme  se  fait  le 
<!«dlaboraleur  intelligent  dans  l'œuvre  de 
réforme. 

El  vous  allez  lui  répondre,  messieurs,  en 
le  violentant  et  en  le  brutalisant! 

Eh  bien  î  laissez-moi  vous  le  dire,  si  vous 
croyez  que  la  classe  ouvrière  française  est 
incapable  d'une  action  intelligente,  oh! 
alors  brisez-la,  mais  renoncez  non  seule- 
ment à  toute  justice  sociale,  mais  à  tout 
développement  national. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Si  vous  croyez  qu'elle  est  ca- 
pable d'une  action  inteUigente,  d'une  évolu- 
tion régulièrt»  et  puissante,  au  lieu  de  la 


vexer,  tiu  lieu  de  la  menacer,  au  lieu  d'op- 
primer en  elle  par  vos  persécutions  les  élé~ 
ments  même  que  vous  redoutez  le  plus  — 
ou  que  vous  paraissez  redouter  le  plus  — 
permettez  lui  de  se  recruter  le  plus  large- 
ment possible;  que  les  grands  syndicats  qui 
sont  encore  en  marge  do  la  confédération 
y  pénètrent  à  bmr  tour.  (Applaudisnementê 
à  Vexiréme  gauche.) 

Il  y  a  dans  la  confédération  générale  du  ira. 
vall  liberté  pour  tous,  et  notre  collègue 
M.  Dumont  et  notre  ami  Wlllm  rappelaient 
l'autre  Jour  que  le  positiviste  modéré,  l'évolu- 
tionniste  Keufer,  qui  non  seulement  n'est 
pas  un  révolutionnaire,  mais  qui  n'est  pas  un 
socialiste,  qui  est  opposé  à  la  propriété  col- 
lective, jouit  dans  la  confédération  générale 
du  travail  —  oh  !  à  travers  des  controverses 
que  nous  ne  nous  épargnons  pas  ici,  j'ima- 
gine, les  uns  aux  autres  — d'une  liberté,  d'une 
autorité  morale  très  grandes.  Hli  bien,  je  le 
répète,  que  les  syndicats  y  pénètrent;  plus 
ils  y  seront  puissants,  plus  ils  y  seront  nom- 
breux, plus  marquée,  par  conséquent,  sera 
au  soin  d'une  même  confédération  la  diver- 
sité des  conditions  ouvrières,  plus  il  faudra 
que  la  confédération,  tout  en  adoptant  une 
direction  générale  dans  l'ensemble,  tienne 
compte  de  ces  diversités,  discute,  délibère, 
transige  avec  elle-même  ;  et  quand  il  y  a 
délibération,  transaction,  démocratie,  il 
y  a  évolution,  sagesse,  fécondité  légale 
du  prolétariat.  (Applaudissements  à  Vex* 
tréme  gatlche.) 

Ëh  bien  !  messieurs,  laissez  donc  aussi 
Vos  fonctionnaires  syndiqués  y  pénétrer 
comme  le  font  les  autres  pays.  (rré«6tc«/ 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Ah!  je  voudrais  que  nous  ne  fussions  pas 
des  combattants  ;  je  voudrais  qu'il  n'y  eût 
pas,  quels  que  soient  nos  griefs  contre  le 
Gouvernement,  une  question  ministérielle 
en  jeu  au  bout  de  ce  débat;  je  voudrais 
qu'il  me  fût  simplement  possible  à  moi,  ci- 
toyen du  commencement  du  vingtième  siè- 
cle, de  parler  à  un  aulre  citoyen  français 
qui  est  une  des  gloires  de  notre  pays,  (lui  a 
été  mêlé  à  toutes  les  batailles  républicaines 
et  je  voudrais  qu'en  dehors  de  tout  parti 
pris,  de  tout  combat  de  parole  et  de  parti, 
nous  pussions  examiner  tranquillement  cette 
question  :  Pourquoi  TEtat  français  ne  peut-il 
pas  donner  à 'ses  fonctionnaires  publics  les 
conditions  de  liberté,  les  modes  d'organisa- 
tion que  leur  donnent  la  ri^publique  améri- 
caine et  rKtat  monarchique  llhéral  anglais? 
(Très  bionl  iri^s  bien!  à  V(*xtrfime  gnuchp.^ 

Messieurs,  à  Chicago  et  dans  beaucotip 
d'Etats  ainérlcalns,  il  y  avait,  vous  le  savez, 
un  abominable  marchandage  de  fonctions 
publiques  auprès  duquel  nos  péchés  parle- 
mentaires ne  sont,  je  l'avoue,  que  pecca- 
dilles. Èh  bien,  les  instituteurs  écœurés  et 
exaspérés  de  ce  régime,  se  sont  constitués 
en  syndicat  pour  y  mettre  un  terme  ;  mais 
ils  ont  compris  tout  de  suUe  que,  syndicat 
isolé*  ils  n'auraient  aucune  puissance,  et 
ils  se  sont  Inscrits  dans  la  confédération 
générale  des  syndicats  ouvriers  américains 
et  aucim  des  représentants  des  Etats  parti- 


culiers et  aucun  représentant  de  l'Etat 
commun  n'a  élevé  la  moind)*e  protestation. 
Et  pourtant,  â  l'heure  même  oti  nous  dis- 
cutons, il  y  a  entre  les  syndicats  ouvriers 
américains  et  M.  Roosevelt,  président  des 
Etats-Unis,  une  controverse  violente.  Les 
syndicats  ouvriers,  pour  répondre  à  des  pro- 
pos de  M.  Roosevelt,  ont  formulé  une  pro- 
testation vigoureuse,  ils  ont  réuni  des 
meetings,  développé  des  cortèges,  voté  à 
M.  Roosevelt  des  blâmes  véhc^ments.  Le  ton 
qu'ils  ont  pris  envers  le  président  de  la 
république  *  américaine  est  beaucoup  plus 
âpre  que  le  ton  qu'ont  pris  nos  syndicats  de 
fonctionnaires  à  l'égard  du  ttouVernement 
de  la  République  française.  Et,  cependant, 
aucun  des  syndicats  de  fonctionnaires  in- 
corporés à  cette  grande  conféd(?ration  du  tra- 
vail qui  est  en  lutte  directe  et  brutale  avec 
le  premier  magistrat  de  la  république  amé- 
ricaine, aucun  n'a  été  frappé.  (Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche.) 

M.  Lasies.  C'est  une  vraie  république  on 
Amérique . 

M.  Jaurèft.  En  .Angleterre  même...  Aht 
allez-vous  me  dire:  ce  qui  convient  à  l'An- 
gleterre ne  convient  pas  à  la  France.  C'est 
l'argument  qu'on  ressasse  contre  le  projet 
d'impôt  de  M.  Caillaux,  et  il  serait  piquant 
de  voir  le  Gouvernement  le  reprendre  k  son 
compte  contre  les  syndicats  de  fonctionnai- 
res. (Applaudissements  à  V extrême  gau^ 
che.) 

Messieurs,  pas  plus  en  Angleterre  qu'ail- 
leurs, il  n'y  a  de  liberté  toute  faite.  La 
liberté,  en  Angleterre,  ne  naît  pas  du  sol  et 
du  climat,  elle  naît  de  la  lutte  et  de  l'effort 
des  hommes.  Longtemps,  les  fonctionnaires 
ont  été  privés  en  Angleterre,  comme  vous 
voulez  les  priver  en  France,  de  la  liberté 
de  se  syndiquer  ;  mais  ils  l'ont  conquise. 
Aux  élections  dernières,  le  chef  du  service 
des  postes  anglais,  qui  avait  Interdit  à 
ses  employés  de  se  syndiquer  et  de  se 
joindre  aux  irades  unions,  et  qui  faisait 
valoir  pour  cela  exactetnent  les  arguments 
d'ordre  public  que  vous  opposez,  ce  mi- 
nistre conservateur  était  heureusement  sou- 
mis à  réélection  ;  et  les  employés  des  postes 
l'ont,  par  leurs  délégués,  ouvertement  et 
publiquement  combattu  comme  un  ennemi 
de  l'organisation  ouvrière,  et  il  a  été  battu. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 
A  l'annonce  de  sa  défaite,  communiquée 
de  bureau  en  bureau  par  la  télégraphie  de 
l'Etat,  tous  les  employés,  à  la  même  minute, 
ont  salué  par  un  triple  hourra  la  chute  de 
leur  chef  de  service.  (Rires  et  applaudisse- 
ments à  Cexirême  gauche.) 

Quel  scandale  si  une  manifestation  de  cet 
ordre  se  produisait  dans  les  bureaux  de 
l'Etat  français  ! 

Le  gouvernement  libéral  anglais  a  compris 
la  leçon  des  choses  et  lia  accueilli  la  demande 
de  ses  employés  des  postes.  Le  nouveau 
ministre  M.  Buxton,  dès  le  lendemain  de  son 
entrée  en  fonction,  a  déclaré  qu'il  consen- 
tait à  laisser  tous  les  employés  de  son  ad- 
ministration    s'organiser  en    syndicats  et 
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entrer   dans   la   fédération    générale   des 
trades  unions  anglaises. 

Par  une  coïncidence  admirable,  au  mo- 
ment même  où  nous  discutons  ici  le  pro- 
blème, avant-hier,  les  conservateurs  por- 
taient une  pointe  au  ministre  libéral  des 
postes  ;  ils  lui  reprochaient  d'avoir  désorga- 
nisé les  services  publics  par  sa  faiblesse 
pour  le  syndicalisme. 

Et  qu'a  répondu  le  ministre?  Avec  des 
preuves,  il  a  répondu  qu'au  point  de  vue 
moral,  social,  teciinique,  il  n'avait  qu'à  se 
féliciter  d'avoir  admis  tous  ces  travailleurs 
à  l'organisation  générale  du  travail.  {Ap- 
plaudissements à  Vexirême  gauche.) 

Messieurs,  est-ce  à  dire  que  les  ouvriers 
anglais  sont  des  anges,  et  qu'on  peut  en 
Angleterre  permettre  aux  fonctionnaires 
de  voisiner  avec  les  ouvriers  sans  scan- 
dale et  sans  risques,  parce  qu'ils  sont 
d'une  tranquillité,  d'une  modération,  d'un 
esprit  pratique  admirables?  Oui,  messieurs, 
ils  sont  modérés,  parce  qu'ils  ont  conquis  la 
liberté  ;  mais  ils  ont  été  très  violents  pour 
la  conquérir,  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  vio- 
lences de  classes,  de  violences  de  destruc- 
tion, bris  des  machines,  incendie  des  usi- 
nes, perpétuelles  conspirations,  compara- 
ble à  l'effort  des  ouvriers  anglais  pendant 
trois  quarts  de  siècle  pour  conquérir  l'ac- 
tion syndicale. 

Longtemps  le  patronat,  les  gouverne- 
ments conservateurs  de  toutes  nuances  ont 
pris  peur  de  ces  mouvements,  ils  ont  refusé 
d'accepter  les  syndicats.  Tant  qu'ils  ont 
résisté,  c'était  le  désordre,  c'était  la  bataille. 
Ils  ont  cédé,  c'est  l'action  vigoureuse  et 
robuste,  mais  légale,  ferme  et  sage.  Voilà 
ce  que  vous  ne  voulez  pas  pour  les  fonc- 
tionnaires de  notre  pays'.  [Applaudisse- 
ments à  Vexlréme  gauche.) 

Me  direz-vous  que  ces  ouvriers  anglais 
organisés  ne  défendent  que  des  intérêts 
professionnels,  que  ce  sont  des  corpora- 
tifs, des  loyalistes?  Le  président  du  der- 
nier congrès  des  trades  unions,  où  était 
représenté  le  syndicat  des  employés  des 
postes,  a  fait  au  nom  de  ses  camarades  une 
déclaration  républicaine  et  aucun  des  mi- 
nistres de  la  royauté  anglaise  n'a  songé  à 
frapper  ces  employés  d'Etat  [Applaudisse- 
vienis  à  Vexirême  gauche)  coopérant  à  une 
manifestation  républicaine.  [InlerrupUons  à 
droite.) 

M.  Lasies.  Si  un  fonctionnaire  faisait  à 
un  congrès  une  déclaration  bonapartiste  et 
que  le  Gouvernement  français  fût  aussi 
libéral  que  le  gouvernement  anglais,  quels 
cris  vous  pousseriez!  [Hruit.) 

M.  Jaurès.  Serait-il  donc  vrai  que  ces 
ouvriers  anglais  s'abstiennent  de  l'action 
poh  tique? 

Mais  les  trades  unions  anglaises  comme 
telles,  vous  m'entendez  bien,  sont  entrées 
dans  le  parti  du  travail  qui  est  un  parti 
politi(iue,  un  parti  électoral,  qui  a  ses  can- 
didats aux  élections  ;  et  c'est  avec  les  coti- 
sations syndicales  que  sont  payées  les  agi- 
tations électorales  et  que  les  députés  ou- 
vriers sont  indemnisés  au  Parlement.  Et, 


enfin,  l'ensemble  des  trades  unions  a  ntdhéré, 
au  principe,  tout  au  moins,  du  socialisme. 

Et,  messieurs,  dans  l'action  corporative 
quelle  vigueur  et  quelles  exigences!  Vous 
dites  ici  que  les  syndicats  ouvriers  français 
sont  tyranniques,  qu'ils  ne  se  contentent 
pas  d'exercer  leurs  droits,  qu'ils  veulent 
opprimer  les  non  syndiqués.  Mais  regardez 
donc  l'action  des  syndicats  anglais!  Pour 
le  syndiqué  anglais,  le  non  syndiqué  est  un 
ennemi,  un  parasite  qui  profite  de  l'effort 
d'argent,  de  l'effort  de  courage  fait  par  les 
ouvriers  organisés  sans  vouloir  y  contribuer 
pour  sa  part.  Et  ils  le  détestent,  et  ils  le  dé- 
noncent, et  ils  usent  de  leur  puissance  pour 
obliger  les  non  syndiqués  à  s'inscrire.  La 
grande  grève  des  ouvriers  mineurs  dure 
depuis  deux  ans  dans  la  principauté  de 
Galles,  depuis  un  an  dans  le  Yorkshire. 
Savez-vous  quel  est  le  but  de  cette  grève  ? 
Les  ouvriers  mineurs  de  la  principauté  de 
Galles,  syndiqués  dans  une  proportion,  je 
crois,  de  70  p.  100. . . 

M.  Ooniauz.  90  p.  100. 

M.  Jaurès.  90  p.  iOO,  soit;  les  ouvriers 
anglais  ont  jugé  intolérable  qu'il  restât 
même  10  p.  100  d'ouvriers  non  syndiqués 
vivant  aux  dépens  de  l'effort  commun.  Et 
savez-vous  ce  qu'ils  ont  demandé  aux  com- 
pagnies par  la  grève  ?  Qu'elles  n'employas- 
sent que  des  ouvriers  syndiqués,  et  non  pas 
simplement  syndiqués  de  nom,  mais  syndi- 
qués de  fait. 

M.  Rudelle.  Vous  appelez  cela  la  li- 
berté? 

M.Jaurès.  Ah!  messieurs,  comme  il  est 
difficile,  entre  liommes  éduqués  que  nous 
sommes  pourtant,  de  suivre  avec  quelque 
logique  un  raisonnement  !  .\u  moment 
où  je  vous  expose  cet  effort  de  contrainte 
syndicale  des  ouvriers  anglais,  au]  mo- 
ment où  je  vous  dis  que,  malgré  cette 
contrainte  que  les  ouvriers  exercent  sur 
les  non  syndiqués,  le  Gouvernement  ne 
se  croit  pas  tenu  de  les  boycotter,  d'in- 
terdire à  ses  propres  agents  d'entrer  en 
communication  avec  eux,  au  moment  où 
je  vous  rappelle  que  les  mineurs  de  la 
principauté  de  Galles  ont  exigé  par  la  grève 
et  obtenu  que  les  compagnies  s'engagent 
à  n'employer  que  des  syndiqués,  versant 
régulièrement  leurs  cotisations,  un  esprit 
aussi  éclairé  que  celui  de  notre  collègue 
M.  Rudelle  me  dit  :  «  Vous  appelez  cela  la 
liberté  ?  »  (Exclamations  A  V extrême  gauche.) 

M.  Rudelle.  Et  je  maintiens  mon  obser- 
vation ! 

M.  Jaurès.  Mais  je  réponds  à  ceux  qui 
nous  opposent  l'exemple  de  l'Angleterre  et 
qui  nous  disent  :  «  Ah  !  si  les  ouvriers  fran- 
çais se  conduisaient  comme  les  ouvriers  an- 
glais !  »  [Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che.) Eh  bien,  moi,  je  vous  demande,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  d'avoir  con- 
fiance dans  les  fonctionnaires  français  et 
dans  les  ouvriers  français,  comme  l'Etat  an- 
glais a  confiance  dans  ses  propres  fonction- 
naires et  dans  ses  propres  ouvriers. 

Prenons  garde  où  nous  mènera  votre  po- 
Htique.  Ah!  vous  n'êtes  pas  tendre  pour 


beaucoup  de  choses  dans  ce  pays  î  Vous 
n'aimez  pas  l'Eglise  ;  vous  avez  été  heureux 
de  constater,  par  des  documents  récents, 
qu'elle  n'était  pas  en  voie  de  i)rogrès  diplo- 
matique et  intellectuel  [Sourires  à  gauche.) 
Vous  n'avez  pas  été  tendre  non  plus  pour 
cette  jeune  bourgeoisie  républicaine,  dont 
vous  avez  parlé  si  amèrement,  qui,  avez- 
vousdit,  sous  le  régime  du  suffrage  univer- 
sel, continue  la  curée  censitaire,  coureurs 
de  prébendes,  coureurs  de  dots,  coureurs 
de  portefeuilles.  Voilà  maintenant  que  vous 
vous  tournez  contre  la  classe  ouvrière  orga- 
nisée en  France  !  Vous  la  décrétez  de  sus- 
picion. 

Je  le  demande,  messieurs  :  lorsque  M.  Cle- 
menceau a  ainsi  passé  la  France  au  creuset, 
que  reste-t-il  de  la  France?  M.  Clemenceau! 
C'est  beaucoup;  ce  n'est  pas  assez.  [Applau- 
dissements vifs  et  prolongés  à  l'extrême  gau- 
che.) 

Sur  divers  bancs.  Reposez-vous! 

M.  le  président.  J'entends  demander  une 
suspension  de  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  {\on!  non!) 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  lieures 
cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures 
trente-cinq  minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  iM.  Jaurès  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  au  fond,  si  les  con- 
servateurs sociaux  de  toutes  nuances  vou- 
laient bien  s'interroger  eux-mêmes,  ils 
avoueraient  que  ce  qui  les  inquiète  dans  la 
confédération  générale  du  travail,  ce  ne 
sont  pas  les  excès  dont  ils  font  le  plus 
d'état,  c'est  l'organisation  elle-même.  J'ose 
même  dire  qu'ils  la  redouteraient  davantage, 
h)  jour  où  cette  organisation,  par  sa  force 
même  et  par  la  régularité  puissante  de  son 
action,leur  enlèverait  le  prétexte  trop  facile 
dont  ils  abusent.  [Applaudissements  à  Vex- 
irême gauche.) 

En  tout  cas,  messieurs,  à  ce  vaste  mou- 
vement ouvrier  dont  je  vous  ai  esquissé 
l'histoire,  qu'opposez-vous,  que  prétendez- 
vous  opposer?  Des  mesures  de  répression, 
des  mesures  de  brutahté  qui  frappent  quel- 
ques personnes.  Je  dis,  ptissez-moi  la  force 
du  mot  ~  je  n'abuserai  pas  d'expressions 
fortes  et  je  vous  assure  que  j'apporte  dans 
celte  partie  du  débat,  plus  de  tristesse  que 
de  colère  —  je  dis  que  l'attitude  du  Gou- 
vernement, en  toute  cette  question,  est 
aussi  immorale  qu'impolitique.  [Très  bien! 
très  bien!  à  Vexirême  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  si  d'autres  gouvernements, 
d'origine  et  de  traditions  vraiment  conserva- 
trices auraient  trouvé  dans  leurs  précédents 
le  droit  de  frapper  ainsi,  de  brutaliser  ainsi  ; 
mais  je  dis,  en  donnant  au  mot  son  sens 
plein,  que  les  ministres  d'aujourd'hui 
n'avaient  pas  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  ont 
fait.  [Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.^ 
Auucun  d'eux  n'en  a  le  droit,  et  même  si  la 
société  d'aujourd'hui,  pour  se  défendre, était 
tentée  de  recourir  à   des  moyens  de  cette 
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sorte,  c'est  par  d'autres  organes,  c'est  par 
d'autres  hommes,  c'est  par  un  autre  gou- 
vernement qu'elle  devrait  les  employer. 
\ouveaux  applaudissements  sur  les  mêmes 
bofics,  ) 

M.  le  président  du  conseil  s'émeut,  se 
scandalise,  au  nom  de  l'autorité,  d'une 
lettre  ouverte,  à  lui  adressée,  par  des  fonc- 
tionnaires. Nos  amis  lui  ont  rappelé  qu'il 
avait  été  un  journaliste  véliément,  critique, 
et  que,  s'il  avait  servi  jusqu'ici  le  principe 
d  autorité,  c  était  par  des  moyens  Inatten- 
dus. 

Mais  peut-être  n'a-t-on  pas  asse'^  dit  à 
M.  le  président  du  conseil  qu'au  pouvoir 
mt^me  il  était  resté  un  journaliste.  Oh  ! 
vous  entendez  bien  que  le  modeste  journa- 
liste que  je  suis  moi-même  ne  met  pas  en 
cette  parole  seulement  un  hlàme;  mais, 
monsieur  le  président  du  conseil,  comme 
i-hef  du  Gouvernement,  vous  avez  conti- 
nué à  polémiquer  et  à  donner  au  pays, 
à  voâ  subordonnés,  à  vos  administrés,  le 
perpétuel  exemple,  la  perpétuelle  tentation 
de  la  polémique.  A  peine  un  journal  vous 
efileurait-il,  vous  employiez  vos  loisirs  mi- 
nistériels, non  pas  à  accélérer  dans  les  com- 
missions et  au  Sénat  le  travail  des  réformes 
.Très  bien!  1res  bien!  à  r extrême  gauche)^ 
mais  à  rédiger  des  articles  excellents.  Ah  ! 
vous  n'avez  pas  perdu  au  pouvoir  votre 
verve  journalistique  ;  c'est  la  seule  chose 
de  votre  passé  que  vous  n'y  avez  pas  per- 
due. {Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,) 

Aux  employés  eux-mêmes  qui  vous  inter- 
rogeaient sur  la  limite  de  leurs  droits,  vous 
avez  répondu,  non  pas  avec  la  gravité  et  la 
mesure  d'un  chef  de  Gouvernement,  mais 
avec  l'ingéniosité  agressive  d'un  polémiste. 
A  ces  instituteurs  qui  vous  pressent  de 
leur  répondre,  de  définir  leur  statut,  vous 
écrivez  qu'il  ne  leur  sera  pas  loisil)le  de 
saboter  les  intelligences. 

Laissez  -  mol  vous  dire  qu'ils  ont  vu 
là  une  réponse  gouvernementale,  mais 
aussi  une  amorce  de  polémique  ;  et  lorsque 
vos  subordonnés,  avec  lesquels  vous  enga- 
gez rescrime  de  la  polémique,  vous  répon- 
dent du  même  jeu,  lorsqu'à  un  article  de 
journal  que  vous  publiez  contre  eux,  ils 
répondent  par  une  affiche  et  par  un  autre 
arliele  de  journal  où  ils  sont  respectueux 
«*t  réservés  malgré  tout,  vous  qui  avez 
ouvert  la  polémique,  vous  la  fermez  bruta- 
lement par  une  révocation.  Ce  n'est  pas  do 
jiMi.  {.Xjyplaudissrmcnta  à  Voxirême  (jauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Monsieur 
Jaurès,  savez-vous  que  l'affiche  est  anté- 
ritnire  ?  Cela  ne  vous  fait  rien,  n'est-ce  pas? 
Vous  n'y  attachez  pas  d'importance  ?  La  dis- 
cussion est  plus  facile. 

M.  Jaurès.  Non,  je  n'y  attache  aucune 
importance,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
de  vos  actes  de  Gouvernement,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  eu  une  seule  circonstance  de  votre 
vie  gouvernementale  où  votre  attitude,  vos 
réponses,  vos  discussions  n'aient  été  d'un 
journaliste  plus  que  d'un  homme  de  Gou- 
vernement. 

M.  le  président  du  conseil.  Alors  vous 


ne  me  donnerez  pas  mon  brevet  de  capa- 
cité? 

yl  Vextrême  gauche.  Vous  ne  le  méritez 
pas  non  plus. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  reconnais 
que  vous  avez  le  droit  de  les  distribuer  I 

M.  Jaurès.  Oh  !  monsieur  le  président  du 
conseil,  prenez  garde,  si  vous  êtes  «amer. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Moi  ? 

M.  Jaurès.  ...c'est  que  vous  êtes  touché. 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  avez 
énoncé  des  faits  dans  un  ordre  matérielle- 
ment inexact.  J'ai  pris  la  liljorté  de  vous 
montrer  que  vous  vous  trompiez.  Ce  que 
J'îii  dit,  je  le  maintiens,  et  cela  reste  contre 
vous, 

A  Vextrême  gauche.  Vous  le  prouverez. 

M.  Lasies.  N'envenimez  pas  le  débat!  [On 
Ht.) 

M.  Jaurès.  Vous  prétendez  que  si  vous 
avez  adressé  aux  instituteurs  cette  réponse 
de  polémique,  c'est  parce  qu'eux  d'abord 
vous  avaient  envoyé  une  lettre  ouverte. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
dit  cela  ;  j'ai  dit  que  vous  aviez  interverti 
les  dates. 

M.  Jaurès.  Vous  l'avez  dit,  et  vous  recti- 
fiez, j'en  prends  acte. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  ne  pre- 
nez acte  de  rien  du  tout.  {Exclamations  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Vous  n'aimez 
pourtant  pas  à  être  interrompu. 

M.  Jaurès.  Lorsque  vous  êtes  à  la  tribune, 
vous  vous  plaignez  volontiers  quand  on 
vous  interrompt... 

M.  le  président  du  conseil.  Je  ne  dirai 
plus  rien. 

M.  Jaiurès.  ...je  vous  prie  devons  en  tenir 
là  et  je  dis  ceci  :  vous  mo  rappelez  que  vo- 
tre article,  que  j'appelle,  moi,  un  article  de 
polémique  contre  les  Instituteurs,  celui 
où  vous  leur  disiez  :  «  Il  no  vous  sera  pas 
loisible  de  saboter  les  intelligences  »,  a  non 
pas  précédé,  comme  je  l'avais  dit,  mais  suivi 
l'affiche.  Je  prends  acte  de  votre  rectification. 
Laissez-moi  vous  dire  que  votre  réponse 
ajoute  à  la  force  de  mon  grief.  Car  il  est 
étrange  que  vous  ayez  songé  à  cumuler  à 
la  fois  contre  les  instituteurs,  auxquels  vous 
répondiez,  les  ressources  de  la  polémique  et 
de  la  moquerie  du  journaliste  et  les  res- 
sources du  chef  du  Gouvernement  qui  ré- 
prime. (Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

C'est  entendu,  et  les  fonctionnaires  le 
savent  :  il  n'est  pas  commode  de  dia- 
loguer avec  M.  le  président  du  conseil, 
et  il  défend  jalousement  en  sa  personne 
l'autorité  et  la  majesté  de  l'Etat.  {lUres  à 
Vextrême  gauche.)  On  ne  peut  pas  le  criti- 
quer, on  ne  peut  pas  critiquer  sans  péril 
les  projets  de  loi  que  son  gouvernement 
élabore.  Eh  bien,  je  vous  demande  si  c'est 
pour  restituer  ainsi,  en  la  personne  d'un 
ministre,  pour  les  projets  de  loi  qui  éma- 
nent d'eux,  le  principe  de  l'autorité  indiscu- 
table que  nous  avons  livré  ensemble  la  ba- 
taille que  vous  savez.  (Trf^s  bien!  très  bien! 
à  Vcxlréme  gauche.) 


Ah  !  vous  ne  les  avez  pas  oubliés,  je  ne 
les  ai  pas  oubUés  non  plus  ces  jours 
d'orage,  ces  jours  tragiques  où  vous  étiez 
un  des  défenseurs  de  Zola  et  où  j'avais 
l'honneur  d'être  un  de  ses  témoins.  C'est 
sous  les  huées  et  sous  les  menaces  que 
nous  avons  livré  cette  bataille.  Mais  savez- 
vous  bien  que,  parmi  ceux  qui  nous  détes- 
taient, qui  nous  haïssaient,  qui  nous  outra- 
geaient, ah  !  certes,  il  y  avait  des  criminels 
qui  redoutaient  de  voir  démasquer  et  châ- 
tier leur  crime,  mais  il  y  avait  aussi  de 
bonnes  âmes  naïves  qui  s'imaginaient  que 
discuter  l'autorité,  même  dans  ses  erreurs, 
même  dans  ses  crimes,  c'était  ébranler  la 
hiérarchie,  sauvegarde  nécessaire  de  la  pa- 
trie. 

Nous  avons  passé  outre  à  ces  craintes  — 
et  c'est  notre  honneur  —  et  quoique  Finsti- 
tution  qui  était  en  jeu  fût  précisément  celle 
qui  réclame  des  citoyens  le  plus  d'autorité 
et  de  déférence,  quoique  ce  fût  celle  qui 
prétend  qu'il  est  plus  dangereux  de  la  dis- 
cuter que  toute  autre,  non  seulement  nous 
l'avons  discutée,  non  seulement  vous  avez 
glorifié  Zola  qui  avait  jeté  son  magnifique 
cri  d'accusation,  mais  vous  avez  glorifié  le 
glorieux  et  courageux  soldat  qui,  après  avoir 
essayé  en  vain  de  sauver  la  justice  par  la 
hiérarchie,  voyant  que  la  hiérarchie  con- 
firmait l'erreur  et  le  crime,  a,  contre  la 
hiérarchie,  contre  l'autorité,  réclamé  le 
droit  supérieur  de  la  vérité  et  de  la  cons- 
cience qui  a  pour  garantie  nécessaire  le 
droit  de  critique.  Et  c'est  vous  qui  venez 
maintenant,  quand  il  s'applique  à  votre 
personne,  paralyser  ce  droit?  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche,) 

Ce  n'est  pas  possible. . . 

M.  Labiés.  Tout  cela  évidemment  ne  nous 
gêne  pas.  Ce  sont  les  «affaires  de  famille  ; 
arrangez-vous  î 

M.  Jaurès.  Est-ce  M.  Barthou  qui  est  qua- 
lifié pour  porter  contre  les  agents  des  postes 
les  mesures  de  répression,  de  révocation  qui 
les  ont  frappés?  Ces  c^gents  —  soyons 
francs  —  ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'ils 
avaient  signé  la  lettre  qu'on  les  a  frappés, 
c'est  parce  qu'ils  avaient  mis  on  mouve- 
ment à  ce  sujet  l'organisation  syndicale 
dont  ils  sont,  et  la  mesure  a  frappé  au 
moins  autant  l'acte  syndicaliste  que  l'acte 
môme  qui  parjiissait  ])lus  directement  visé. 
[Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauchr.) 
C'est  l'évidence  même  des  faits. 

Eh  bien,  pour  que  vous  en  ayez  le  droit, 
pour  que  vous  en  eussiez  le  droit,  il  aurait 
fallu  que,  sans  ambages  possibles,  sans 
obscurité  possible,  vous  eussiez  fait  enten- 
dre à  ces  agents  que,  dans  votre  pensée, 
dans  les  termes  et  dans  l'esprit  du  rapport 
signé  de  vous,  le  droit  de  se  syndiquer  leur 
était  refusé.  C'est  sur  ce  point,  monsieur  le 
ministre,  qu'il  s'est  établi  entre  quelques-uns 
de  mes  amis,  entre  M.  Buisson  aussi  et  vous, 
une  controverse.  Laissez  moi  vous  dire  que 
vos  explications  ne  m'ont  pas  convaincu  ; 
la  seule  chose  que  vous  ayez  le  droit  de 
prétendre,  c'est  que  votre  rapport  est  obscur. 
(jyès  bien  !  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 
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Je  ne  prôteuds  pai  que  vous  aye?  dit 
dans  le  rapport  avec  une  netteté  brutale 
qu'aux  agents  des  postes  et  des  télégraphes 
lo  droit  syndical  était  refusé.  Vous  aves  dit 
Yous-môme  que  de  ces  agents  vous  n'aviez 
pas,  dans  votre  rapport,  particulièrement 
parlé  et  voua  vous  êtes  borné  è^  rappeler 
que,  pour  les  instituteurs,  vous  aviez  indi- 
qué toutes  les  réserves,  toutes  les  déoi- 
sions  contraires  au  droit  syndical  qui  avaient 
été  prises  par  les  gouvernements  anté^ 
rieurs. 

Mais,  monsieur  le  ministre,  quand  je  Us 
votre  rapport  —  et  je  l'ai  lu  et  relu  —  je 
constate  qu'en  maintes  pages,  et  notam- 
ment dans  les  parties  les  plus  délicates  de 
votre  exposé,  il  est  impossible  de  savoir 
avec  certitude  si  vous  vous  bornez  à  déve- 
lopper les  objections  des  autres  ou  si,  per- 
sonnellement, vous  les  prenez  à  votre 
compte,  (TrèH  bien!  très  bieni  ù  V extrême 
gauche,) 

Je  vois  bien  que,  pour  les  instituteurs, 
vous  mentionnez  toute  la  série  des  déclara- 
tions antérieures.  Mais  en  ce  qui  touche  les 
fonctionnaires  de  gestion,  en  ce  qui  touche 
par  conséquent  les  instituteurs  eux-mêmes, 
en  ce  qui  touche  dans  tous  les  cas  expres- 
sément les  employés  des  postes  et  des  télé- 
graphes,  que  faites-vous  du  texte  même  de 
votre  loi  accordant  le  droit  syndical  aux 
ouvriers  et  employés  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  qui  ne  détiennent  aucune 
portion  de  la  puissance  publique?  Qu'en 
faites-vous  ? 

Il  y  a  un  homme  qui  a  commenté  ces 
paroles,  qui  a  commenté  ce  texte,  qui  a 
commenté  cette  distinction  entre  les  agents 
qui  représentent  et  ceux  qui  ne  représen- 
tent pas  Tautorité  publique,  la  puissance 
publique.  Cet  homme,  c'est  M.  Arthur  Fon- 
taine, directeur  du  travail,  et  M,  Arthur 
Fontaine  comprend  parmi  les  agents  qui 
rentrent  dans  la  formule  de  votre  loi  les 
employés  des  postes  et  des  télégraphes  et 
les  professeurs  de  tout  ordre.  Lorsque,  donc, 
vos  employés  des  postes  et  des  télégraphes 
lisent,  dans  le  texte  de  votre  loi,  que  le  droit 
syndical  sera  accordé  à  tous  les  employés  de 
l'Etat  qui  ne  détiennent  pas  une  part  de  la 
puissance  publique,  et  lorsqu'ils  voient  un 
homme  aussi  autorisé  dans  les  questions  du 
travail  que  l'est  M.  Arthur  Fontaine  préciser 
que,  sous  cette  rubrique,  il  entend  compren- 
dre les  instituteurs  et  les  employés  des  postes 
et  des  télégraphes,  je  ne  vous  dis  pas  qu'ils 
ne  se  trompent  pas  en  interprétant  qu'ils 
ont  le  droit  de  se  syndiquer,  mais  je  vous 
dis  qu'il  leur  est  impossible  de  ne  pas  se 
tromper.  (Applaudissements  à  r extrême 
gauche,) 

Cela  leur  est  d'autant  plus  difflcile,  ils 
sont  d'autant  plus  voués  par  vous  à  une 
erreur  inévitable  d'interprétation,  que  ce 
commentateur,  M.  Arthur  Fontaine,  qui  fait 
entrer  dans  la  rubrique  de  votre  texte  les 
instituteurs  et  les  employés  des  postes  et 
des  télégraphes,  c'est  vous-même,  dans 
votre  rapport,  qui  lui  donnez  autorité  ;  c'est 


vous-même  —  et  je  supplie  la  Chambre  de 
noter  la  gravité  décisive  de  ce  fait,  — 

M.  Bdooard  VaiUani  Très  bien  i . . . 

M.  Jaurès.  . .  .c'est  M.  Barthou  lui-même 
qui  dit  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre  : 
La  formule  générale  que  J'emploie  «<  faculté 
aux  employés  de  l'Etat  de  se  syndiquer 
quand  ils  ne  détiennent  pas  une  part  de  la 
puissance  publique  »»,  cette  formule  pour- 
rait être  obscure  et  sujette  h  des  interpré- 
tations diverses  ;  mais  il  y  a  un  commenta- 
teur autorisé,  un  commentateur  qui  fait  foi, 
c'est  h  lui  que  je  vous  renvoie,  c'est  lui  que 
vous  devez  consulter. 

Voici,  messieurs,  après  avoir  cité  la  for- 
mule même  de  son  texte,  voici  ce  qu'ajoute  ^ 
M.  Barthou  dans  son  rapport  : 

«  M.  Fontaine,  au  travail  duquel  il  faut 
toujours  revenir  pour  apporter  quelque 
clarté  dans  ces  questions  complexes,  a  ainsi 
posé  le  point  de  départ  de  cette  distinc- 
tion. »(App^aurfw«ewe»/«  à  l'extrême  of^^he, 
—  Mouvements  divers,) 

Ainsi  M.  Arthur  Fontaine  devient,  dans 
votre  rapport,  avec  indication  de  la  source 
même,  avec  indication  du  livre  môme  où 
l'on  doit  se  reporter,  votre  commentateur 
officiel,  votre  commentateur  investi;  il  de- 
vient d'avance  l'interprète  de  la  loi.  Vous 
dites  aux  fonctionnaires  ;  s'il  y  a  quelque 
obscurité,  c'est  M.  Arthur  Fontaine  qui  la 
dissipera;  si  vous  ne  saisissez  pas  bien  le 
texte. . ,  {Bruit  sur  divers  bancs.) 

Comment!  messieurs,  est-ce  que  vous 
contestez  la  sincérité  de  ma  lecture? 

M.Paul  Gomitims.  M,  Barthou  n'était  pas 
ministre  alors  ! 

if.  Jaurès.  LaChambre  reconnaîtra  que  je 
ne  dépasse  pas,  dans  ma  discussion,  ce  qui 
est  licite,  {Xonl  non!) 

M,  Jules  Roclie»  Vous  posez  bien  la  ques- 
tion. 

M.  Jaurès.  Encore  une  fois  —  M.  Jules 
Hoche  traduit  très  exactement  ma  pensée  — 
je  ne  prétends  pas  que,  légalement.  Juridi- 
quement, constitutionnellement,  il  sufllse 
que  M.  Artlmr  Fontaine  ait  été  délégué  par 
M.  Bartiiou,  rapporteur,  à  l'interprétation 
officielle  du  rapport,  pour  que  cette  inter- 
prétation fasse  loi.  Je  ne  dis  pas  cela.  Je  dis 
qu'en  vérité  les  fonctionnaires  qui  lisaient 
votre  rapport  étaient  autorisés  à  penser, 
quand  vous  les  invitiez  h  se  reporter  au 
commentaire  de  M.  Arthur  Fontaine,  qu'en 
l'acceptant  ils  étaient  couverts.  (Applaudis^ 
semenls  à  Vexlrême  gauche,) 

M.  Jules  Roobe.  Ils  étaient  de  bonne  foi. 

M.  Jaurès.  Et  lorsque  la  bonne  fol  de  ces 
agents  est  aussi  évidente,  quand  elle  est 
aussi  démontrée,  par  quelle  subtilité,  je 
dirai  aussi  par  quelle  audace  M.  Barthou 
ose-t-il  les  rendre  responsables  d'une  inter- 
prétation qui,  ou  n'est  pas  une  erreur,  ou,  si 
elle  est  une  erreur,  leur  a  été  suggérée  par 
M.  Barthou  lui-même?  (Applaudissements  à 
L'extrême  gauche,) 

Voilà  comment  se  pose  le  problème. 

On  vous  a  dit  j  Vous  êtes  l'Etat-patron, 
les  employés  n'ont  pas  besoin  de  se  rebeller, 
ils  ont  auprès  de  vous,  pouvoirs  publics, 


une  garantie,  lisent  la  garantie  delà  loyauté 
nationale  représentée  par  le  Parlement, 

Eh  bien,  messieurs,  supposez  une  minute, 
vous  tous,  sur  quelques  bancs  que  vous 
siégiez,  qu'il  s'agisse,  non  pas  de  l'Etàt-pa- 
tron,  qu'on  présente  comme  un  patron  mo- 
dèle, mais  d'un  grand  patron  individuel, 
Supposez  que  ce  patron  ait  promulgué,  dans 
son  usine,  un  règlement  dont  le  texte  peut 
être  obscur,  mais  qu  il  ait  ajouta  au  bas  de  ce 
règlement  :  «Ouvriers,  si  vous  ne  saisissez 
pas  bien  ce  texte,  je  vous  désigne  le  com- 
mentateur qui  vous  réclairera.  »  Les  ouvriers 
vont  trouver  le  commentateur,  il  leur  donne 
le  sens  de  l'article,  c'est  dans  ce  sens  quolos 
ouvriers  le  comprennent  et  l'appliquent  ;  et 
ensuite  le  même  patron  vient  leur  dire: 
«  Il  y  a  maldonne,  ce  n'est  pas  ainsi  que  je 
le  comprends,  je  vous  chasse  !  »  Si  un  pa- 
tron individuel  agissait  ainsi,  il  y  aurait 
une  révolte.  (  Vifs  applaudiêsernents  à  iex- 
tréme  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

M.  la  marquis  de  Roaanbo.  Cela  prouve 
que  l'Etat  est  un  bien  mauvais  patron. 

M.  Jaurès.  Et  c'est  pourtant  ce  que  vous 
faites,  c'est  ce  que  vous  avez  fait.  Si  vous 
n'en  éprouvez  aucun  trouble,  je  le  d<^- 
plore  ;  et  s!  vous  êtes  troublé  de  la  consé- 
quence à  laquelle  vous  vous  êtes  laissé  con- 
duire, sachez  bien  qu'il  n'est  pas  d'un  homme 
de  Gouvernement  de  s*obstiner  par  amour- 
propre  dans  l'erreur  commise.  {Nouveaux 
applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

Ah!  vraiment  c'est  trop  facile  et  nous 
avons  ici  des  procédés  singuliers  !  Toutes 
les  fois  qu'un  procédé  critiquable  est  si- 
gnalé, le  ministre  se  lève,  comme  l'a  fait 
l'autre  jour  M.  Barthou,  et  il  dit  :  «  Je  no 
suis  pas  de  ceux  qui  reculent  devant  leur 
responsabilité  ;  ce  qu'ont  fait  nos  collègues, 
ce  qu'a  fait  mon  sous-secrétaire  d'Etat,  ce 
qu'ont  fait  les  chefs  de  la  hiérarchie,  je 
l'approuve,  je  le  couvre,  je  mets  en  Jeu  ma 
responsabilité.  »  Et  les  Chambres,  d'iiabi- 
tude,  trouvent  à  ce  langage,  d'autant  moins 
courageux  au  fond  qu'il  est  le  plus  liabilc 
pour  avoir  des  majorités  (Applaudissements 
à  V extrême  gauche),  \q^  Chambres  trouvent 
à  ce  langage  je  ne  sais  quelle  allure  de  fran- 
chise qui  les  séduit.  Ah  î  voilà  un  homme  I 
Et  alors,  sans  risque,  avec  cette  facilité  de 
courage,  on  consacre  définitivement  une  ini- 
quité. (Applaudissements  sur  les  viémcs 
bancs.) 

Le  vrai  courage  pour  le  Parlement,  pour 
les  gouvernants,  le  courage  dont  a  manqut^ 
un  certain  état-major  que  vous  savez  bien, 
le  vrai  courage,  c'est  de  reconnaître  à  temps 
l'erreur  qui  a  été  commise,  la  faute  qui  a 
été  commise.  (Xouveaux  applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

En  toute  loyauté,  en  toute  conscience,  le 
ministre  des  postes  n'avait  pas  le  droit  de 
frapper.  Je  dis  :  «  n'avait  pas  le  droit  »>. 
Ou  les  mots  n'ont  plus  de  sens,  ou  ce  qu'on 
appelle  la  conscience  n'est  qu'une  dérision, 
ou  les  règles  de  loyauté  applicables  entre 
particuliers  perdent  toute  slgniflcation  et 
toute  valeur  quand  c'est  l'Etat  qui  est  en 
jeu,  ou  bien  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
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frapper  des  hommes  qui  sont  victimes 
d'une  InjUBtiGe.  Et  ce  qui  doit  clore  ce  débat> 
ce  n'est  pas  un  vote  de  blâme  pour  le  Gou- 
vernement, qui  peut  se  glorifier  en  recon- 
naissant Terreur  commise,  ce  sera  un  vote 
de  réparation  pour  les  victimes  d'une  ini^ 
quité.  (Xouveaux  appiaudùsemenU  sur  les 
tnémes  6anc<.) 

Et  voyes,  si  Je  ne  me  trompe^  à  quelles 
conséquences  vous  ailes  être  entraînés  peu 
à  peu  par  cette  politique  de  résistance. 

Vous  sentez  bien  que  la  façon  dont  ces 
agents  ont  été  frappés  inquiète  la  cons- 
cience publique.  Vous  senteK  bien  qu'elle 
émeut  même  ceux  de  vos  agents  qui  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  syndicats  et  vous  cral- 
gnei  que  même  les  associations  qui  n'ont 
pas  pris  encore  le  caractère  syndical  fassent 
entendre  auprès  de  vous  une  protestation 
qui  vous  effraie. 

Aussi,  depuis  que  la  controverse  est  ou- 
verte sur  cette  question,  ce  n'est  pas  seule- 
ment dans  Tadministration  des  postes  que 
le  syndicat  est  suspecté  et  violenté  ;  l'as- 
sociation postale  elle-même,  qui  nest  pas 
syndicat,  a  formulé,  pendant  toutes  ces  se- 
maines, des  demandes  d'audience  pour  en- 
tretenir le  Gouvernement  de  questions  de 
service.  On  n*a  pas  reçu  ses  représentants, 
on  a  refusé  de  les  recevoir  et  déjà,  par  une 
pente  inévitable,  la  politique  d'hostilité  en- 
gagée contre  le  syndicat,  comme  tel,  s'étend 
à  Tassoclation,  comme  telle»  et  c'est  une 
politique  de  recul  implacable  qui  com^ 
mence.  (Applaudis$ements  ù  l'extrême  gau-' 
cke). 

C'était  le  rôle  des  deux  hommes  qui  ont 
été  mêlés  à  la  bataille  socialiste  d'avertir 
de  ces  fautes,  de  ces  erreurs,  de  la  vole  fu- 
neste où  l'on  s'engageait,  leurs  collègues  du 
Gouvernement.  Eux  aussi,  Viviani  et  Briand... 
(Exclamation*  et  mouvements  divers.)  Que 
signifient  ces  signes  d'impatience?  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche).  Je  veux 
dire  :  ost-ce  que  vous  vous  imaginez  que  la 
querelle  politique  entre  des  hommes  qui 
ont  mené  le  même  combat,  qui  ont  été  long- 
temps des  amis  personnels  en  même  temps 
que  des  compagnons  de  lutte,  est-ce  que 
vous  vous  im*aginez  que  cette  querelle  peut 
être  une  matière  à  spectacle  ?  Four  ma  part, 
je  remplis  envers  eux,  contre  eux,  le  même 
devoir  que  contre  leurs  collègues  du  minis- 
tère. Mais  je  sais,  quels  que  soient  les  évé- 
nements qui  dansla  vie  séparent  les  hommes 
et  rompent  les  solidarités,  qu'on  ne  peut  pas 
blesser  les  amis  d'hier  de  certaine  manière 
sans  se  blesser  soi-même.  [Applaudisse- 
ments a  Vextrême  gauche  et  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche,)  Je  veux  seulement  les  in- 
viter eux-mêmes  à  réfiéchir  sur  leur  res- 
ponsabilité. 

EUe  est  double,  d'abord  parce  qu'ils  ont 
appartenu  à  un  mouvement  d'idées  dont  le 
syndicalisme  des  fonctionnaires  procède, 
et  ensuite  parce  qu'en  ces  questions  syndi- 
cales ils  ont  fait  eux-mêmes  des  déclara- 
tions d'une  particulière  netteté  ;  elles  sont 
si  nettes,  elles  ont  si  bien  poussé  les  agents 
1907.  —  dAp.,  session  ord.  —  annales  t.  II. 
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dans  la  vole  où  ceux-ci  ont  trouvé  l'exécu- 
tion, que^  s'ils  n'exigent  pas  la  réparation^ 
ils  pourront  être  accusés  par  l'avenir  d'avoir 
tendu  un  piège  à  la  classe  ouvrière.  (Ap- 
plaudissemefHs  prolongés  à  Vexirême  gau- 
che. —  Mouvement.) 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Ce  serait  un 
guet-apens. 

M.  Jaurès.  Voilà  Viviani.  Ce  n'est  pas 
seulement  pour  les  articles  écrits  par  lui, 
presque  à  la  veille  de  son  entrée  au  pou- 
voir, qu'il  encourageait  les  serviteurs  de 
TEtatàse  syndiquer  d'abord,  et  à  entrer 
ensuite,  comme  syndicats,  dans  les  bourses 
du  travail,  lesquelles  sont  un  élément  de  la 
confédération  générale  du  travail;  lorsque 
pour  l'assister  dans  le  foncMonnemeni  de 
ce  minislère  nouveau  du  lravail,ll  a  choisi  dé- 
libérément, comme  chef  de  cabinet,  M.  Paul 
Boncour,  théoricien,  propagandiste  de  l'or- 
ganisation syndicale  des  fonctionnaires, 
lorsqu'il  a  chargé  M.  Paul  BoncoUr  de  re- 
cevoir au  nom  du  ministre,  comme  re- 
présentant du  ministre,  toutes  les  déléga- 
tions des  ouvriers  et  des  fonctionnaires,  je 
dis,  messieurs,  que  les  fonctionnaires  se- 
raient des  fous  et  des  niais  s'ils  n'avalent 
pas  compris  que  le  ministre  du  travail  leui^ 
offrait,  leur  suggérait,  leur  imposait  l'orga- 
nisation syndicale.  {Vifs  applaudissements 
sur  de  nombreux  bancs,) 

M.  Paul  Constans  (Ailler).  C'est  la  vé- 
rité! 

M.  Jaurès.  Messieurs,  les  journaux  ont 
dit  —  je  ne  sais  pas  s.'ils  ont  dit  vrai  — 
qu'àuti  projet  dirigé  contre  la  confédération 
générale  du  travail,  destiné  à  la  dissoudre 
ou  à  porter  contre  elle  et  ses  dirigeants  des 
pénalités  redoutables  si  elle  excédait  le 
cadre  fictif  d'attributions  que  le  Gouverne- 
ment lui  aurait  assigné,  les  journaux  ont 
dit  qu'à  ce  projet  élaboré  et  qui  était  sur  le 
point  d'être  discuté  en  conseil  des  minis- 
tres M.  le  ministre  du  travail  s'est  opposé.  Je 
ne  sais  pas  si  la  chose  est  exacte  et  s'il  est 
vrai  que  le  Gouvernement  ait  été  si  avant 
dîins  la  tentation  de  violence  légale  contre  les 
organisations  ouvrières  et  que  l'échec  d'un 
projet  de  violence  qu'aucun  gouvernement 
antérieur  n'avait  osé  proposer  n'ait  été  dû 
à  la  dernière  minute  qu'à  l'opposition  d'un 
seul  ministre,  à  sa  menace  de  démission,  et 
que,  seule,  la  peur  de  se  disloquer  ait  empê- 
ché le  ministère  de  maintenir  ce  projet. 
(  Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 
Je  ne  sais  si  cela  est  vrai  ;  mais  si  cela  est 
vrai,  que  Viviani  me  permette  de  lui  dire 
que  devant  la  classe  ouvrière  et  devant  sa 
propre  conscience  cela  ne  suffit  pas  à  le 
couvrir.  U  fait  beaucoup  plus  de  mal  à  l'or- 
ganisation syndicale  en  couvrant  de  sa  soli- 
darité les  violences  commises  contre  les 
militants  loyaux  du  syndicalisme  qu'il  ne 
leur  rend  ser\ice  en  empôcliant  d'aboutir 
un  projet  mort-né  qui  n'aurait  pas  dû 
venir  à  la  lumière.  {Nouveaux  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  cer- 
tain. 

M.  Jaurès.  U  parait  que  c'est  parce  qu'ils 


ont  eu  la  témérité  d'approcher  d'une  confé- 
dération où  la  grève  générale  est  recom- 
mandée comme  la  méthode  souveraine  et 
où  cette  grève  générale  s'accompagne  de 
quelques  commentaires  un  peu  vifs,  il  paraît 
que  c'est  pour  cela  que  les  syndiqués  sont 
suspects,  que  les  fonctionnaires  sont  frap- 
pés ? 

Ëh  bien  !  sans  animosité^  sans  violence  de 
langage,  je  voudrais  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  {Mouvements 
divers.  —  Parlez! parlez!)  quelle  diff'érence 
il  y  a  entre  la  conception  de  la  grève  géné- 
rale qu'il  a  prèchée  et  la  conception  de  la 
grève  générale  qui  rend  à  ce  point  suspecte 
et  criminelle  la  confédération  générale  du 
travail  que  rien  qu'à  s'en  approcher  on  est 
frappé  de  mort  par  le  Gouvernement?  {Ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche,) 

Je  pose  cette  question  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  il  me  répondra. 

M.  Aristide  Briand^  ministre  de  l'instruc- 
tion publique^  des  beaux-arts  et  des  cultes, 
Ouil  je  vous  répondrai  complètement. 

M.  Jaurès.  Oh  I  j'entends  bien.  Je  l'espère 
bien.  Mais  pour  que  vous  puissies  me  ré- 
pondre complètement,  il  faut  que  complè- 
tement aussi  et  clairement  je  pose  la  ques- 
tion. 

L'autre  jour,  lorsque  mon  collègue  i . . 

M.  Paul  DussAUBSOy.  Et  ami  ! 

M.  Jaurès.  Oui  !..  .et  ami  Alexandre  Blanc 
vous  a  cité  une  phrase  de  votre  discours 
du  congrès  de  i900)  vous  lui  avez  dit  :  «  C'est 
une  phrase  isolée,  c'est  une  phrase  tron- 
quée; vous  n'aves  pas  saisi  et  vous  n'avex 
pas  donné  à  la  Chambre  le  sens  exact  de 
mon  intervention.  » 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  que  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique  ait  changé  au- 
tant qu'on  le  dit.  Le  plus  souvent  ce  ne 
sont  pas  les  hommes  qui  changent,  c'est 
ridée  qu'on  s'en  fait.  {Sourires.)  Déjà,  autre- 
fois, lorsqu'il  a  tout  d'abord  rencontré  sur 
son  chemin,  avec  la  curiosité  de  son  es- 
prit* des  compagnons  anarcliistes,  ils  ont 
plu  à  M.  Briand  par  leur  individualité  aven- 
tureuse, et  aussi  parce  qu'il  s'est  aperçu 
que  ces  âmes  farouches  et  enfantines  pou- 
vaient être  maniées  par  de  menus  ressorts 
d'amour-propre,  de  camaraderie;  et,  en  les 
disciplinant^  en  les  amadouant,  en  les  ame- 
nant à  abandonner  la  marmite  et  la  bombe 
à  courte  mèche  pour  la  grève  générale^  ex- 
ploslble  aussi,  mais  à  plus  longue  distance, 
il  s'essayait  déjà  à  ses  facultés  d'homme  de 
Gouvernement.  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche,  —  On  rit.) 

Puis,  il  est  très  vrai  qu'en  prècliant  la 
grève  générale,  il  ne  s'est  interdit,  ni  à  lui, 
ni  à  son  parti,  aucun  des  autres  moyens 
d'action,  et  il  peut  dire  qu'il  ne  se  contredit 
pas  lui-même  lorsqu'à  la  pratique,  à  la  pré- 
paration de  la  grève  générale,  il  joint  la 
méthode  d'évolution  légale  et  parlemen- 
taire. 

Sur  ce  point,  il  sait  mon  sentiment;  il  sait 
que,  môme  au  temps  du  ministère  Mille- 
rand,  je  disais  toujours,  après  la  surprise 
de  cet  événement  exceptionnel,  que  si,  un 
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jour,  des  socialistes  devaient  être  appelés 
de  nouveau  à  participer  au  pouvoir,  ce  ne 
pourrait  être,  en  tout  cas,  que  comme  délé- 
gués et  sous  le  contrôle  de  leur  parti  orga- 
nisé. {Mouvements  divers,  —  Applaudisse- 
ments à  V extrême  gauche.) 

Messieurs,  il  y  a  des  socialistes  qui  ont 
pensé  que  la  République  ne  pouvait  pas 
attendre  ;  mais  du  moins  lorsque  j'ai  vu 
M.  Briand  arriver  au  pouvoir,  je  me  suis 
souvenu  de  Thabileté  avec  laquelle,  dans 
nos  congrès,  il  combinait  et  équilibrait  la 
grève  générale  révolutionnaire  et  la  mé- 
thode parlementaire  et  ministérialiste,  et  je 
me  disais  qu'il  aurait,  du  moins,  au  pouvoir 
cette  coquetterie,  cette  fierté  de  lui-même, 
de  sa  propre  pensée,  de  son  propre  passé,  je 
dirais  presque  ce  respect  de  sa  propre  ha- 
bileté, de  ne  pas  rejeter  son  bagage  de 
grève  générale  au  moment  où  il  entrait  au 
pouvoir  ministériel,  ou  tout  au  moins  de 
tolérer  que  la  propagande  qu'il  abandonnait 
fût  continuée  par  d'autres,  celle  de  ne  pas 
tourner  les  foudres  du  pouvoir  gouverne- 
mental contre  ceux  qui  n'ont  commis  d'au- 
tre crime  que  de  s'inspirer  de  sa  pensée . 
{Vifs  applaudissements  à  V extrême  gauche. 
—  Réclamations  à  gauche.) 

A  V extrême  gauche.  C'est  la  vérité! 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  termine,  je  ne 
demande  plus  à  la  Chambre  que  quelques 
minutes  d'attention.  {Parlez!  parlez!  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  tiens  à  dire,  avant  de  descendre  de  cette 
tribune,  que  si  je  suis  obligé,  par  maf  atigue  et 
par  la  vôtre,  de  réserver  des  questions,  que 
je  voulais,  que  je  devais  en  un  certain  sens 
essayer  d'élucider  ici,  j'y  reviendrai  peut- 
être,  si  mes  forces  me  le  permettent,  en  ré- 
ponse au  Gouvernement  avant  la  fin  de  ce 
débat.  Si  je  fais  cette  déclaration,  c'est  pour 
que  personne  ici  —  puisque  j'ai  parlé  et  de 
la  question  d'Hervé  et  d'autres  —  ne  puisse 
penser  qu'il  y  a  ici  un  seul  socialiste  qui, 
sur  aucune  question,  élude  tout  ce  qu'il  y  a 
à  dire.  C'est  la  crainte  de  paraître  éluder  un 
seul  problème  qui  m'a  entraîné  à  des  déve- 
loppements démesurés,  dont  je  m'excuse.  Je 
suis  obligé  de  mettre  un  terme  à  mes  expli- 
cations, avant  d'avoir  pu,  en  effet,  épuiser 
mon  sujet.  Mais  la  bataille  que  vous  avez 
ouverte  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la 
plus  durable  qui  se  soit  engagée  depuis  des 
années  et  nous  nous  retrouverons  sur  ces 
questions.  Cependant  je  ne  veux  pas  des- 
cendre de  la  tribune  sans  avoir  terminé  au 
moins  l'examen  précis  des  responsabilités 
gouvernementales  engagées  dans  le  pro- 
blème, et  je  veux,  à  nouveau,  serrer  de  près 
la  question  que  j'adressais  à  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique. 

11  a  dit  à  Alexandre  Blanc  qu'on  avait 
mal  compris  sa  pensée,  et  il  semblait  ré- 
sulter des  explications  du  ministre  qu'il 
avait  été  toujours  un  légalitaire,  qu'il  n'avait 
invoqué  la  grève  générale  que  comme  un 
moyen  d'action  légal  après  tout,  qu'il  oppo- 
sait au  romantisme  révolutionnaire  des  bar- 
ricades. 

Je  ne  sais  pas  si  M.  Briand,  de  bonne  foi, 


s'imagine  que  ce  fut  là  sa  pensée  ;  s'il  le 
croit,  il  cède  à  l'illusion  rétrospective  qui, 
d'après  la  légende,  faisait  dire  à  Fouché  de- 
venu ministre  et  anobU  par  l'empire  :  «  Ro- 
bespierre me  disait:  Duc  d'Otrante...  » 
{Hilarité.) 

M.  Lasies.  L'histoire  est  un  perpétuel 
recommencement,  monsieur  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Eh  bien  !  non  î  c'est  une  er- 
reur de  date.  Voici  ce  que  disait  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

Il  ne  disait  pas  aux  travailleurs  :  Emanci- 
pez-vous par  l'action  légale  ;  il  leur  disait  : 
Emancipez-vous  par  la  révolution  violente  ; 
seulement,  il  y  a  deux  modes  de  révo- 
lution violente  :  un  mode  romantique, 
suranné,  c'est  la  violence  des  barricades. 
Cela,  disait  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  oh  !  je  ne  vous  l'interdis  pas, 
parce  que  moi  je  suis  un  révolutionnaire 
éclectique  {On  rit)  ;  je  n'interdis,  je  ne 
repousse  aucune  forme  de  révolution  ; 
si  vous  voulez  prendre  le  fusil,  le  sabre 
et  descendre  armés  dans  la  rue  comme 
le  firent  les  insurgés  de  1830,  de  1848  ou  les 
révolutionnaires  de  1871,  je  suis  avec  vous, 
toujours  avec  vous,  avec  toutes  les  formes 
de  la  révolution  violente  {Xouveaux  rii^es)  ; 
mais  je  vous  conseille,  en  ami,  la  forme  de 
violence  la  plus  expédiente,  la  plus  efficace, 
la  plus  habile,  la  plus  moderne,  et  cette 
forme  de  violence,  de  révolution  violente  la 
plus  habile,  la  plus  moderne,  la  plus  scien- 
tifique, c'est  la  grève  générale.  Elle  a  sur 
l'autre  forme  classique  ou  romantique  de 
révolution  —  car  tout  cela  se  mêle  —  un 
double  avantage. 

D'abord  l'ancienne  révolution  n'opérait 
guère  que  sur  quelques  points,  à  P»iris,  à 
Lyon,  et  le  pouvoir  averti  d'avance  des 
centres  particuliers  où  la  révolution  parti- 
cularisait son  effort,  pouvait  se  préparer  à 
écraser  ainsi  la  révolution  dans  les  murs  de 
ces  deux  villes. 

Au  contraire,  la  grève  générale  se  produit 
partout  où  il  y  a  des  ateliers,  partout  où  il 
y  a  des  usines;  c'est  une  révolte  disséminée 
et  elle  est  si  vaste,  elle  s'étend  sur  un 
champ  si  large  que  le  pouvoir  ne  sait  plus 
où  entendre,  qu'il  est  obligé  lui  aussi 
d'éparpiller  ses  soldats  pour  répondre  à 
l'éparpillement  de  la  révolution,  et  il  est 
beaucoiip  plus  facile  d'avoir  raison  de  l'ar- 
mée par  petits  paquets  que  lorsqu'on  la 
rencontre  tout  entière  devant  soi.  {Mouve- 
ments divers.) 

Voilà  la  très  habile  leçon  de  tactique  ré- 
volutionnaire que  donnait  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  il  ajoutait  avec 
l'admirable  connaissance  psychologique 
qu'il  a  de  la  médiocrité  des  âmes  contem- 
poraines {Rires)  :  la  grève  générale  a 
encore  un  avantage,  que,  quand  il  faut 
prendre  son  fusil  pour  une  insurrection, 
pour  aller  à  la  barricade,  à  la  minute 
même  où  on  le  décroche,  on  sait  que  ce 
sera  grave,  on  sait  que  c'est  pour  une 
opération  de  combat,  avec  ses  aléas,  avec 
ses  risques;  et  la  netteté  même  du  des- 
sein peut   faire   hésiter   les    volontés    un 


peu  molles.  Au  contraire,  la  grève  géné- 
rale a  cette  particularité  admirable  qu'au 
commencement,  quand  on  la  déclare  sim- 
plement par  cessation  du  travail  dans  les 
ateliers,  elle  est  légale,  et  ceux  qui  y 
entrent  peuvent  s'imaginer  qu'ils  chemi- 
neront longtemps  à  l'abri  de  la  légalité. 
C'est  une  illusion.  Et  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  prévenait  bien  les  ou- 
vriers qu'au  bout  de  cette  période  légale, 
il  y  aurait  certainement  la  révolution.  Il 
disait  en  termes  express  :  Oui,  la  grève  gé- 
nérale, ce  sera  la  révolution...  mais  pas 
tout  de  suite.  C'était  l'art  des  préparations 
déjà!  (Vifs  applaudissements  et  rires  à 
Vextrême  gauche.) 

Voilà  ce  que  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  disait  aux  ouvriers. 

M.  le  Yicomte  de  Villebois-Mareuil.  11 
les  instruisait. 

M.  Jaurès.  Et  s'il  prétend  qu'il  n'a  pas 
conseillé  par  là  la  grève  des  fonctionnaires, 
l'interruption  des  services  publics,  ah  î  par 
quel  prodige  les  fonctionnaires  seraient-ils 
restés  un  îlot  de  tranquillité  et  de  légalité 
dans  ce  débordement  de  la  révolution  uni- 
verselle ! 

Mais  M.  Briand  oublie  qu'il  y  a,  dans  son 
discours  du  congrès,  des  fonctionnaires 
dont  il  parle  expressément;  ce  sont  précisé- 
ment les  fonctionnaires  qui  sont  le  plus 
tenus  à  la  stricte  discipline,  ce  sont  les 
fonctionnaires  en  uniforme,  ce  sont  les  sol- 
dats. Et  il  serait  un  peu  paradoxal  à  vous 
de  prétendre  que  vous  n'avez  pas  excité  à 
la  grève  les  fonctionnaires  par  respect  poul- 
ies services  publics,  alors  que  vous  y  exci- 
tiez les  soldats  eux-mêmes.  (  Vifs  applau- 
dissements à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  évident. 

M.  Jaurès.  Vous  dites  en  effet  expressé- 
ment —  et  si  le  débat  s'engageait  ainsi  sur 
des  textes,  si  on  m'apportait  des  dénéga- 
tions, il  y  a  un  procédé  que  respectueuse- 
ment je  veux  soumettre  à  la  Chambre.  Je  ne 
sais  pas  s'il  est  régulier  ou  non  et,  s'il  n'est 
pas  régulier,  je  le  retire  tout  de  suite;  c'est 
une  suggestion  qui  me  vient  en  parlant  Je 
voudrais  que  M.  le  président  ne  vît  pas  là 
un  manque  de  déférence;  je 'ne  veux  pas 
le  mêler  à  nos  batailles;  mais  s'il  y  a  un 
dissentiment  quelconque  sur  ce  texte,  je 
prierai  M.  le  président  ou  un  secrétaire 
désigné  par  lui  de  donner  lecture  intégrale 
à  la  Chambre  du  discours  prononcé  au 
congrès  par  M.  Briand.  [Applaudissements  à 
Vextrême  gauche.) 

Il  a  dit  que  l'agitation  pour  la  grève  géné- 
rale avait  pour  effet  nécessaire  de  s'étendre 
dans  l'armée;  préparer  la  grève  générale 
suppose  qu'on  prépare  en  même  temps  la 
grève  des  soldats  ;  et  la  grève  des  soldats, 
elle  sera,  d'après  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  d'autant  plus  facile  à  réaliser 
que  le  champ  des  opérations  sera  plus 
étendu.  Dans  une  grève  partielle  où  quel- 
ques soldats  seulement  sont  engagés,  ils  se 
sentent  encore  sous  l'emprise  du  pouvoir 
intact  de  l'Etat;  mais  lorsque  l'autorité  se 
dissout  dans  lu  révolution  préparée  par  la 


J 


gr{»ve  générale,  alors  partout  les  soldats  so 
sentent  aussi  libérés. 

Et  vous  disiez  —  il  ne  faut  pas  oublier 
ces  paroles  à  la  minute  où,  au  nom  du 
(jouvemement  dont  vous  faites  partie,  des 
antimilitaristes  sont  poursuivis,  vous  di- 
siez :  «  Le  soldat  saura  qu'il  a  en  face  de  lui 
des  ouvriers,  des  camarades;  qu'ailleurs, 
dans  une  autre  région,  ce  sont  ses  frères, 
ses  cousins,  ses  neveux,  qui  sont  aux  pri- 
ses avec  Tannée.  Cela  fera  hésiter  les  sol- 
dats ;  et  lorsque  leur  esprit  sera  envahi  par 
ces  préoccupations,  si  Tofflcier,  tenace, 
s  obstine  à  donner  Tordre  de  tirer,  les  fusils 
partiront  sans  doute,  mais  ce  ne  sera  pas 
dans  la  direction  souhaitée.  »  (  Vifs  ap- 
plaudissements à  l'extrême  gauche»  —  Mou- 
vements divers  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  exact. 
Je  me  le  rappelle  très  bien. 

M.  Jaurès.  L'affiche  antimilitariste  qui 
est  poursuivie  ne  va  pas  jusque-là;  elle 
se  borne  à  dire  aux  soldats  :  «  Si  l'ouvrier 
vous  ordonne  de  tirer  sur  vos  frères,  ne 
tirez  pas  î  »  Elle  n'insinue  pas  ;  elle  ne 
conseille  pas,  même  par  voie  d'insinuation, 
<le  tirer  sur  les  officiers.  Ce  conseil,  par  in- 
sinuation, cette  prévision,  tout  au  moins, 
c'est  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique qui  Tavait  formulée.  Quand  il  a 
pris  possession  du  pouvoir,  il  a  dit,  le  pre- 
mier jour,  de  son  banc  :  «  J'arrive  ici  avec 
toutes  mes  idées  ;  je  n'en  désavoue  aucune.  » 

C'est  donc  au  nom  de  ce  langage  qu'il 
guaverne  encore  aujourd'liui!  Et  c'est  lui  qui 
ose  frapper  !  (  Vifs  applaudissements  à  Vex- 
Iréme  gauche.) 
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Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  résu- 
mer toute  cette  politique  :  ou  pas  ça!  ou  pas 
vous  !  (  Vifs  applaudissements  à  l'extrême 
gauche.  —  L'orateur  de  retour  à  son  hanc, 
est  félicité  par  ses  amis.) 

Voix  nombreuses.  A  lundi  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  au 
renvoi  de  la  discussion  à  lundi?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

5.  —  RÈGLEMENT  DE   l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  interpella- 
tions :  i°  de  M.  Alexandre  Blanc  sur  Tatli- 
tude  prise  par  le  Gouvernement  contre 
les  syndicats  d'instituteurs  qui  se  sont 
constitués  en  vertu  de  la  loi  de  1884;  2»  de 
M.  Albert-Poulain  sur  la  politique  générale 
du  Gouvernement;  3<>  de  M.  Gauthier  (de 
Clagny)  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vernement ;  4°  de  M.  Arthur  Rozier  sur  la 
révocîition  de  M.  Janvion,  commis  au  ser- 
vice tecimique  des  eaux  et  assainissements; 
5«  de  M.  Ferdinand  Buisson  sur  le  caractère 
et  la  portée  que  le  Gouvernement  entend 
attribuer  à  Tun  des  griefs  relevés  contre 
certains  agents  et  sous-agents  des  services 
publics  ;  6<»  de  M .  Edouard  Vaillant  sur  la 
méconnaissance  et  la  violation  par  le 
Gouvernement  du  droit  syndical  des  ou- 
vriers et  des  fonctionnaires  ;  7<»  de  M.  Steeg 
sur  les  dispositions  prises  pour  garantir 
les  fonctionnaires  de  TEtat  contre  les  me- 
sures arbitraires  qui  pourraient  les  frap- 
per; 8°  de  m:  Massabuau  sur  les  mesures 
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prises  par  le  Gouvernement  à  Paris  contre 
de  petits  fonctionnaires  en  ce  qui  concerne 
la  revendication  du  droit  syndical  ;  9«  de 
M.  «Paul  Deschanel  sur  la  politique  syndi- 
caliste du  Gouvernement;  10«  de  M.  Alle- 
mane  sur  le  fonctionnement  et  les  attribu- 
tions des  conseils  de  discipline;  11°  de 
M.  Willm  sur  les  arrestations  préventives  en 
matière  de  délits  d'opinion;  12«de  M.Jaurès 
sur  Tattitude  du  Gouvernement  envers  les 
organisations  syndicales  et  sur  l'ensemble 
de  sa  politique  sociale  ;  13°  de  M.  Marcel 
Sembat  sur  la  contradiction  qui  existe  entre 
les  actes  ministériels  et  les  déclarations  des 
ministres  avant  leur  arrivée  au  pouvoir.  >» 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

6.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Bourrât 
et  Pujade  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
de  2  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  connnission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députes, 

Alexandre  Gacdet. 
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t.  —  Excuses  el  demandes  de  oongé. 

9.  —  Suite  de  U  discussion  des  interpellations  : 
1»  de  M-  Alexandre  Blanc  sur  l'attitude  prise 
par  le  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qut  se  sont  constitués  en  yertu 
de  la  loi  de  1884  ;  2°  de  M.  Albert-Poulain  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement; 
:^  de  M.  Gauthier  (de  Glagny)  sur  la  politique 
générale  du  Gouvernement;  4«  de  M.  Arthur 
Rozier  sur  U  réyoeation  de  M.  Jauvion^  oonv* 
mis  au  service  technique  des  eaux  et  assai- 
nissements; 50  de  M.  Ferdinand  Buisson  sur 
le  caractère  et  la  portée  que  le  Gouvernement 
entend  attribuera  Vun  des  griefs  relevés  con- 
tre eertains  agents  et  sous^agents  des  services 
publics;  G:*  de  M.  Edouard  YaiUant  sur  la 
méconnaissance  et  la  violation  par  le  Gou- 
vernement du  droit  syndical  des  ouvriers 
et  des  fonctionnaires;  1^  de  II.  âteeg  sur  les 
dispositions  prises  paur  garantir  les  fpno- 
tiannaires  de  VEXa\  contre  les  mesures  arbi- 
traires qui  pourraient  les  frapper  ;  S»  de 
M.  Massabuau  sur  les  mesures  prises  par  le 
Gouverneoient  k  Paris  contre  de  peUts  fono- 


tionnaires  en  oe  qui  concerne  la  revendica- 
tion du  droit  syndical  ;  d^  de  M.  Paul  Deschanel 
sur  la  politique  syndicaliste  du  Gouverne* 
ment  ;  10»  de  M.  Allemane  sur  le  fonctionne- 
ment et  les  attributions  des  conseils  de  disci- 
pline ;  il»  de  M.  Willm  sur  les  arrestations 
préventives  en  matière  de  délits  d'opinion  ; 
i2«  de  M.  Jaurès  sur  1  attitude  du  Gouverne- 
ment envers  les  organisations  syndicales  ^i 
sur  l'ensemble  de  sa  politique  sociale  ;  13°  de 
M.  Mareel  Sembat  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  actes  ministériels  et  les  dé- 
clarations des  ministres  avant  leur  arrivée  au 
pouvoir  :  MM.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes;  Lhopl- 
teau,  Emile  Chauvin,  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes;  Jules 
Coûtant  \8eine),  Jaurès.  —Ordres  du  jour  mo- 
tivés :  !<>  de  M.  VaiUau^  ;  ^*  de  M.  Alexandre 
Blanc  ;  3^  de  M-  VVlllm  ;  4»  de  M.  Steeg  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues;  5<^  de  M.  Gast  ;  6«  de 
MM.  Gôrault-Rlohard,  Hihière  et  Astier;  7«  de 
M.  Sembat  ;  ^  de  M.  Allemane  et  plusieurs  de 
ses  collègues;  y»  de  M.  Guillemet;  to>  de 
MM.  Messimy,  Charles  Deloncle  et  Chautard; 


110  de  M.  Jean  Godet  ;  !«•  de  M,  Rihat.  -  aen- 
vQi  À  demain  de  la  suite  de  la  discussion. 

a.  ««  Gommunioation  d'une  danutnde  d'inter- 
pellation de  M.  Lasies  sur  l'impossibilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  populations  viticolos 
du  Midi  de  faire  face  aux  exigences  de  Timpôt. 
^  Sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discussion  : 
MM.  le  ministre  des  ûnanees,  Lasies,  Chaua- 
sier,  Auge,  Hazimbaud,  Felisse,  le  vicomte  de 
Villebois-Mareuil^  Fernand  de  HameU  Jaurès, 
Lafferre.  Fixation  éventuelle  entre  le  25  et  le 
ao  mai. 

4.  --  Règlement  de  Tordre  du  jour. 

5.  —  P6pôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d  un  projet  de  loi  portant  prorogation  du  droit 
d'oetroi  de  banlieue  sur  l'alcool  dans  le  dé- 
paiiement  de  la  Seine. 

6.  —  Dépôt,  par  MM.  Louis  Martin,  Guernier  et 
Robert  Sureouf,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant A  la  suppression  du  grade  de  maître  mé- 

canieÀen  des  (^uipages  de  la  Qotleu 

t.  «-  Congés. 


?HÉ«D«NG«  DE  M-  WS^l   BRISSON 

La  séance  est  ouverte  ^  deux  heures. 

|ff.  YUUtulVltuaheaitpia,  l'un  des  secré- 
taires^ donne  lecture  du  pxocès-\  erbal  4e  la 
séance  de  samedi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

il.  M  luréiMtot.  M.  Ceeealcii  s^excuse  de 
Ue  pouvoir  aiaistoi*  k  la  séan^  de  ce  j|ou?. 

M.M.  Pradet-Balade,  Bozonet,  Edouard  loc- 
kroy  et  Plissonnier  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  de- 
mandent des  congé». 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
inission  des  congés. 


2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  INTER- 
PELLATIONS RELATIVES  A  LA  POLITIQUE 
GÉNÉRALE  DU  GOUVERNEMENT  ET  A  L*EXER- 
CICE  DU  DROIT  SYNDICAL 

M.  le  présidaRt.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  :  1°  de  M.  Alexandre 
manc  sur  V«ittitu(le  prise  par  le  tiouver- 
nement  contre  les  syndicats  d'instituteurs 
qui  se  sont  constitués  en  vertu  de  la  loi  de 
1884  ;  2«  de  M-  Albert-Poulain  sur  la  poli- 
tique générale  du  Uonverueiuent  ;  3<»  de 
M.  Gauthier  (de  Claguy)  sur  la  politique 
générale  du  Gouveyneineftt  ;  4**  de  M^  Arthur 
Hozier  aui*  la  révocaUcui  de  M.  JanvloA» 
commis  au  service  technique  des  eaux  et 
assainissements;  5<»  de  M.  Ferdinand  Buisson 
sur  le  caractère  et  la  portée  que  le  Gouver- 
nement entend  attribuer  à  l'un,  des  griefs 
relevés  contre  certains  agents  et  sous-agents 
des  services  publics  ;  6«  de  M.  Edouard 
Vaillant  sur  la  méconnaissance  et  la  viola-  I 


tîon  par  le  Gouvernement  du  droit  syndical 
des  ouvriers  et  des  fonctionnaires  ;  7»  de 
M.  Steeg  sur  les  dispositions  prises  pour 
garentir  les  fonctionnaires  de  l'Etat  contre 
les  mesures  arbitraires  qui  pourraient  les 
frapper;  S*  de  M.  Massabuau  sur  les  me- 
sures prises  par  le  Gouvernement  à  Paris 
contre  de  petits  fonctionnaires  en  ce 
qui  concerne  la  revendication  du  droit 
syndical;  î>*  (h>>  M.  Paul  Deschanel  sur  la 
politique  syndicaliste  du  Gouvernement; 
lO»  de  M.  Allemane  sur  le  fonctionnement 
et  les  attributions  des  conseils  de  disci- 
pline; iP»  de  M.  Wilhu  sur  les  arrestations 
préventives  en  matière  de  délits  d'opinion  ; 
12°  de  M.  Jaurès  sur  l'attitude  du  Gouverne- 
ment envers  les  organisations  syndicales  et 
sur  l'ensemble  de  sa  politique  sociale; 
Ï3^  de  M.  Marcel  Senibat  sur  la  contradic- 
tion qui  existe  entre  les  actes  ministériels 
et  les  déclarations  des  ministres  avant  leur 
arrivée  au  pouvoir. 
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La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  Aristide  Briand,  minisire  de  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Messieurs,  je  viens  répondre  aux  divers 
interpellateurs  qui  m*ont  demandé  compte 
des  actes  accomplis  par  moi,  sous  ma  res- 
ponsabilité personnelle  et  en  pleine  solida- 
rité avec  mes  collègues  du  Gouvernement. 

Dans  la  première  partie  de  son  discours 
M.  Jaurès  a  prononcé  une  phrase  que  j'ai 
retenue  et  que  je  demande  la  permission  de 
vous  rappeler.  Il  a  dit:  «  Derrière  les  mots, 
ce  qu'il  faut  voir  surtout,  c'est  la  réalité  des 
faits  et  des  choses.  » 

C'est  une  formule  excellente  dans  sa  sim- 
plicité. C'est,  en  effet,  cette  réalité  mouvante 
des  faits  et  des  choses  qui  doit  servir  de 
guide  à  un  homme  quand  il  a  assumé  la 
charge  du  pouvoir;  c'est  sur  cette  réalité 
qu'il  doit  régler  son  attitude  et  ses  actes. 
Placé  en  face  des  événements,  il  est  obligé 
de  tenir  compte  de  toutes  les  difficultés  que 
lui  suscite  la  vie  de  chaque  jour  et  de  les 
résoudre  en  acceptant  les  responsabilités 
qu'entraînent  les  solutions  adoptées . 

Messieurs,  lorsque  je  suis  arrivé  au  pou- 
voir, dans  des  conditions  que  vous  n'avez 
pas  oubliées,  n'ayant  pas  sollicité  cet  hon- 
neur, me  trouvant  poussé  à  l'accepter  par 
le  hasard  des  circonstances  qui  avaient  fait 
de  moi  l'artisan  d'une  réforme  importante, 
un  membre  de  cette  Chambre  est  monté  à 
la  tribune  pour  me  rappeler  mon  passé. 

Ce  n'était  pas  un  ami.  Il  s'est  cru  obligé 
d'être  courtois,  ce  dont  je  l'ai  remercié.  Il 
m'a  dit  qui  j'étais,  qui  j'avais  été,  quelles 
idées  j'avais  défendues,  et  il  a  conclu  par 
cette  phrase  :  «  Nous  ne  vous  demandons 
pas  d'où  vous  venez;  nous  vous  demandons 
où  vous  allez  ». 

J'aurais  dû,  a  dit  M.  Jaurès,  marquer 
l'évolution  de  mon  esprit;  j'aurais  dû  faire 
litière  de  mon  passé,  établir  le  départ  entre 
certaines  idées  que  j'ai  soutenues  et  cer- 
taines idées  que  j'entendais  représenter  au 
pouvoir. 

Il  y  a  des  postures  humiliées,  monsieur 
Jaurès,  qu'il  convient  de  ne  pas  prendre  ; 
et  de  môme  qu'il  vous  a  plu,  à  vous,  de 
ne  pas  répondre  à  une  sommation  de  M.  Des- 
clianel,  j'ai  cru  qu'il  était  de  ma  dignité,  à 
moi,  d'arriver  au  pouvoir  tout  entier,  de- 
mandant aux  représentants  du  pays  do  ne 
pas  me  juger  sur  des  discours,  sur  des  arti- 
cles de  propagandiste,  mais  sur  mon  atti- 
tude et  sur  mes  actes  au  Gouvernement. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre,} 

J'ai  dit  alors  qu'en  acceptant  le  pouvoir 
j'avais  mesuré  l'étendue  des  responsabilités 
qu'il  pouvait  faire  peser  sur  moi,  que  je  les 
acceptais  tout  entières,  dans  un  plein  esprit 
de  solidarité  avec  mes  collègues  du  Gou- 
vernement. 

Oh!  messieurs,  c'est  chose  facile  que  la 
participation  au  pouvoir  dans  les  conditions 
où  M.  Jaurès  l'envisageait  samedi...  M.  Jau- 
rès d'aujourd'Jmi.  [Vifs  applaudissements  à 
(jawhe  ol  nu  rentre)  Du  pouvoir  un  homme 
politique  pt'ut  accepttu-  tous  les  avantages. 


tout  ce  qui  sert  ses  idées  personnelles, 
toutes  les  satisfactions  d'amour- propre; 
mais  quand  le  jeu  des  événements,  quand 
les  conséquences  de  certaines  idées  le  pla- 
cent en  face  d'une  responsabilité  souvent 
difficile  et  souvent  douloureuse,  alors  il 
doit  esquiver  les  difficultés  de  sa  tâche  I 
Il  faut  qu'il  s'en  aille  î  Le  courage,  pour  lui, 
est,  à  l'heure  du  combat,  de  déserter  son 
poste  î  IXouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs,) 

Ce  n'est  pas  ainsi,  monsieur  Jaurès,  que 
j'ai  interprété  mon  devoir.  Oui,  j'entends 
bien,  vous  avez  essayé  de  flétrir  cette  sorte 
de  courage  qui  porte  certains  hommes,  res- 
tant au  Gouvernement,  à  accomplir  des 
actes  qui  sont,  en  apparence  au  moins, 
contradictoires  avec  leur  passé.  Quand  on 
est  au  Gouvernement,  monsieur  Jaurès,  ce 
n'est  pas  pour  faire  de  la  popularité  ;  et  il  y  a 
souvent  plus  de  courage  à  provoquer  cer- 
tains sifflets,  certaines  invectives,  cer- 
taines flétrissures  pénibles,  qu'à  conquérir 
les  applaudissements  faciles  de  la  déma- 
gogie. {Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Certes,  j'aurais  aimé  que  la  discussion 
restât  dans  les  limites  mêmes  de  l'inter- 
pellation, et  je  me  serais  fait,  moi  aussi,  un 
devoir  de  ne  pas  les  outrepasser;  mais 
ce  débat  a  pris  une  tournure  fâcheuse- 
ment personnelle.  Je  ne  voudrais  pas  in- 
sister sur  ce  côté  pénible  de  la  discussion  ; 
mais,  tout  de  même,  messieurs,  vous  com- 
prendrez qu'il  est  des  attaques  qu'on  n'a 
pas  le  droit  de  ne  pas  relever.  Celle  qui 
m'est  venue  de  M.  Jaurès  m'a  véritablement 
affligé  ;  d'un  autre  que  lui  je  l'aurais  com- 
prise, d'un  autre  que  lui  je  ne  l'aurais  pas 
relevée. 

Oh!  je  le  sais,  nous  ne  sommes  pas  ici 
pour  faire  du  sentiment.  M.  Jaurès  ne  me 
doit  rien  de  semblable  ;  mais,  malgré  tout, 
le  souvenir  de  certaines  intimités,  de  cer- 
taines luttes  menées  en  commun  aurait  pu 
lui  faire  comprendre  qu'il  y  a  des  besognes 
qu'il  n'était  pas  qualifié  pour  accomplir. 
[Vifs  applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  f)ancs  au  centre.) 

M.  Jaurès,  à  cette  tribune,  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  discours,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  semblait  un  peu  embarrassé 
et  comme  cherchant  sa  voie  [Rires  et  ap- 
plaudissements sur  1rs  mêmes  bancs);  mais 
avec  (luelle  force,  avec  quelle  violence,  avec 
quel  beau  courage  civique  il  m'a  traité, 
lorsqu'une  fois  cette  voie  fut  trouvée!  Et 
j'en  suis  à  me  demander  maintenant  si  tout 
son  discours  n'a  pas  été  préparé  pour  ce 
résultat. 

Oh  !  monsieur  Jaurès,  la  partie  de  votre 
discours  qui  m'était  destinée  est  certaine- 
ment ce  que  vous  avez  fait  de  mieux.  [Rires 
et  applaudissements  à  gauche.)  Vous  y  avez 
déployé  un  art,  une  habileté  oratoire  vrai- 
ment merveilleuse. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Aussi  bien, 
l'occasion  étcait  bonne.  [Bruit  au  cent  ne.) 

M. le  ministre  de  rinstruction  publique. 
J'avais  peine  à  me  retenir  de  vous  applau- 
dir, et  je  me  disais  en  moi-même  qu'une 


amitié  finissante,  c'est  encore  quelque  chose 
de  précieux  et  qui  vous  rend  service,  car 
vous  y  trouvez  prétexte  et  occasion  pour  de- 
venir supérieur  à  vous-même.  (Xouvenux 
rires  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Ce  discours,  il  est  beau,  il  est  très  beau. 
Je  ne  sais  pourtant  pas  si  c'est  le  plus  no- 
ble et  le  plus  généreux  qu«  vous  ayez  pro- 
noncé, et  quand  vous  le  relirez  plus  tard, 
l'émotion  et  les  passions  de  ces  séances  une 
fois  calmées  en  vous,  je  me  demande  si  vous 
aurez  lieu  d'en  éprouver  beaucoup  de  fierté. 

La  façon  dont  vous  avez  interprété  cer- 
tain discours  —  oh!  vous  ne  Va\ez  pas  lu... 

M.  Paul  Deschanel.  M.  Jaurès  n'aime 
pas  les  citations.  {Très  bien!  très  bien!  au 
centre,) 

M.  le  ministre.  ...  et  vous  avez  bien  fait, 
car  vous  en  avez  tiré  ainsi  un  meilleur 
parti.  Vous  l'avez  distillé,  vous  l'avez  joué, 
vous  l'avez  mimé  avec  des  Inflexions  cares- 
santes dans  la  voix,  avec  une  éloquence  de 
gestes  véritablement  prodigieuse.  (Sou- 
rires.) Vous  avez  fait  de  moi  l'excitateur 
de  la  classe  ouvrière,  l'homme  qui  a  dé- 
chaîné tous  les  mouvements  anarchistes  de 
ce  pays,  et  vous  m'avez  dit  :  Quelle  dif- 
férence y  a-t-il  entre  votre  conception 
d'alors  et  celle  de  la  confédération  générale 
du  travail  ? 

Vous  la  connaissez  bien,  la  différence, 
monsieur  Jaurès.  Vous  savez  bien  que, 
même  sur  c(î  terrain,  j'ai  toujours  été  com- 
battu par  les  anarchistes  qui  dirigent  la 
confédération  générale  du  travail  {Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  el  au  centre)  et 
qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  ma  con- 
ception et  la  leur.  Vous  savez  bien  que 
la  confédération  générale  du  travail  pro- 
pose la  grève  générale  comme  un  but  et 
qu'elle  s'efforce  d'entraîner  la  classe  ou- 
vrière dans  les  grèves  accompagnées  de 
violences,  d'actes  de  terrorisme  individuels, 
tandis  que  toujours  j'ai  condamné  ces  vio- 
lences, que  toujours  j'ai  fait  effort  pour 
assagir  la  classe  ouvrière,  pour  l'appeler  à 
une  méthode  raisonnée,  pour  l'amener  à 
une  collaboration  efficace  avec  les  partis  de 
démocratie,  pour  l'organiser  dans  son  en- 
semble afin  d'assurer  l'amélioration  de 
son  sort  et,  dans  la  mesure  du  possible, 
son  émancipation. 

Ce  discours  même,  vous  l'avez  isolé  des 
circonstances  et  des  conditions  dans  les- 
quelles il  a  été  prononcé  ;  vous  savez  pour- 
tant quelles  elles  furent. 

Le  parti  socialiste  arrivait  au  moment  le 
plus  critique  de  son  existence.  Notre  ami 
M.  Millerand  était  entré  au  pouvoir;  il 
s'était  produit,  à  cette  occasion,  une  cer- 
taine émotion,  une  certaine  effervescence 
dans  le  parti  socialiste  ;  on  s'y  laissait  en- 
traîner —  et  cet  entraînement  n'y  est  que 
trop  fréquent  —  à  des  condamnations,  à  des 
flétrissures;  on  dressaitdéjà  des  piloris;  e 
vous,  vous  compreniez  que  le  parti  socia- 
liste devait  s'assagir,  résolument  entrer 
dans  les  voies  de  l'évolution  légale  et  de  la 
réf«)rmo.  Dans  le  congrès  où  fut  prononc 
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le  discours  que  vous  avez  rappelé,  c'est  à  vos 
côtés  que  je  combattais.  Contre  nous,  dans 
l'autre  fraction,  il  y  avait  vos  amis  d'aujour- 
d'iiui,  MM.  Guesde  et  Vaillant;  et  c'est,  mes- 
sieurs, non  pas,  dans  une  réunion  publique, 
devant  la  foule,  mais  dans  un  congrès  de 
délégués  de  comités,  d'hommes  avisés, 
avertis,  ayant  une  opinion  faite  et  un  parti 
pris,  que  j'ai  développé  ma  thèse  dans  ce 
discours  prononcé  à  votre  service  {Applau- 
dissements à  gauche)  ;  c'était  un  effort  de 
tactique  destiné  à  jeter  le  désordre  dans  les 
rangs  de  vos  adversaires,  des  amis,  des  par- 
tisans, de  MM.  Guesde  et  Vaillant.  (Applau- 
dissements ironiques  sur  divers  bancs  à  Vex- 
trhne  gauche.)  C'était  pour  vous  permettre 
de  recruter  la  majorité,  de  constituer  le 
parti  dont  vous  aviez  besoin  pour  faire  la 
politique  de  réformes  que  nous  avons  con- 
tinuée dans  les  années  suivantes.  Vraiment, 
étant  douées  les  circonstances  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ce  discours  fut 
prononcé,  ce  n'était  pas  à  vous,  mon- 
sieur Jaurès,  à  en  faire  usage  contre  moi. 

En  tout  cas,  ce  congrès  marquait  déjà 
une  profonde  évolution  dans  ma  pensée. 
Cette  évolution,  elle  s'est  poursuivie  dans 
les  années  suivantes  et  c'est  grâce  à  vous, 
Jaurès,  c'est  à  vos  côtés,  c'est  sur  vos  con- 
seils, presque  sous  votre  direction,  que  je 
suis  devenu  l'homme  que  je  suis. 

Dans  cette  Chambre,  lorsque  j'y  suis 
entré,  quelle  politique  avons-nous  faite  en- 
semble ?  La  politique  de  collaboration  des 
socialistes  avec  les  républicains.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.)  Et  sous  le  ministère 
Waldeck-Rousseau?  Ah  î  monsieur  Jaurès, 
si  j'avais  le  goût  d'employer  certains  pro- 
cédés pour  mettre  un  homme  en  contradic- 
tions avec  ses  écrits,  je  n'aurais  qu'à  cher- 
cher, à  fouiller  dans  votre  passé  d'avant- 
liier,  d'hier,  les  articles  que  vous  avez 
écrits,  les  discours  que  vous  avez  pronon- 
cés, je  n'aurais  qu'à  les  rapprocher  de  votre 
altitude  d'aujourd'hui  et  véritablement  vous 
seriez  dans  une  posture  difficile.  C'est  un 
petit  jeu  auquel  je  ne  veux  pas  me  livrer. 
[Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Mais  cette  attitude,  personne  ne  l'a  ou- 
bliée. Quelle  ingéniosité  d'esprit  vous  dé- 
pensiez sous  le  ministère  Waldeck-Rousseau 
pour  faire  comprendre  à  la  classe  ouvrière 
la  nécessité,  pour  ses  représentants,  de  par- 
ticiper même  au  pouvoir,  et  de  collaborer 
avec  tous  les  éléments  du  parti  républicain  î 
Et  comme  vous  alliez  au-devant  des  excu- 
ses quand  les  circonstances  avaient  imposé 
au  Gouvernement  certains  actes  que  ne  sup- 
portait pas  sans  impatience  la  classe  ou- 
vrière encore  mal  éduquée  ! 

Et  vous-même,  monsieur  Jaurès,  après 
avoir  été  le  directeur,  le  conducteur  du 
parti  républicain  dans  la  dernière  législa- 
ture, quand  vous  êtes  devenu  vice-président 
de  la  Chambre,  avec  quelle  facilité  d'adap- 
tation à  vos  fonctions  nouvelles,  vous  en 
avez  accepté  toutes  les  obligations  ! 

Ost  entendu,  aujourd'hui  vous  n'y  pen- 
sez plus.  {Rires  et  applaudissements  à  gau- 
che et  au  centre.) 


Mais  à  ce  moment-là,  quand  les  invectives 
et  les  outrages  pleuvaient  sur  vous,  quand 
vous  étiez,  vous  aussi,  un  renégat,  un 
traître,  un  vendu,  un  corrupteur  de  la 
classe  ouvrière,  à  ce  moment-là  vous  écri- 
viez des  articles  pour  appeler  la  classe 
ouvrière  à  réfléchir  sur  les  responsabilités 
du  pouvoir  et  d'une  fonction  publique. 

Vous  disiez  :  Mais  il  ne  faut  pas  s'émou- 
voir; il  ne  faut  pas  être  fiévreux.  Quand  un 
homme  assume  une  fonction,  c'est  avec 
toutes  ses  conséquences.  Il  est  obligé  de 
faire  son  devoir  jusqu'au  bout,  de  prendre 
toutes  les  responsabilités. 

Et  quand  vous  voyiez,  quand  vous  sen- 
tiez la  difficulté  de  faire  pénétrer  ce  raison- 
nement dans  des  milieux  encore  mal  orga- 
nisés, n'ayant  pas  encore  conscience  de 
leurs  intérêts  véritables,  de  tous  leurs  droits 
et  aussi  de  tous  leurs  devoirs,  alors  vous 
étiez  découragé,  et  à  vos  amis  les  plus  pro- 
ches, à  Viviani,  à  moi,  vous  disiez  :  Je  suis 
écœuré  à  la  seule  pensée  de  retourner  dans 
l'opposition  irréductible.  {Rires  et  applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Vous  voulez 
nous  amener  à  penser  que  M.  Jaurès  et 
vous,  vous  faites  la  paire  ?  {Bruit.) 

M.  le  ministre.  Eh  bien  !  monsieur  Jaurès, 
moi,  j'ai  persisté  dans  la  voie  où  vous 
m'aviez  engagé;  et,  aujourd'lmi,  ce  que  je 
demande  à  la  Chambre,  à  la  majorité  républi- 
caine de  la  Chambre,  c'est  de  me  juger 
sur  mes  actes.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  gauche.) 

Oh!  messieurs,  je  sais  qu'on  me  re- 
proche —  comme  à  mes  collègues  du  Gou- 
vernement —  de  faire  un  effort  pour  déli- 
vrer ce  pays  de  la  situation  confuse  et 
grave  où  il  se  trouve.  {Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

J'entends  qu'on  dit  déjà  :  Pardon  !  pour 
cette  besogne  de  fermeté,  il  y  a  des  hommes 
qualifiés  ailleurs  qu'à  l'extrême  gauche  du 
parti  républicain. 

En  vérité,  je  ne  comprends  pas  ce  re- 
proche ;  il  est  bien  injuste.  Cette  situation, 
est-ce  nous  qui  l'avons  créée? 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  Oui  ! 
Oui! 

M.  le  ministre.  Elle  est  le  résultat  et 
l'aboutissant  de  l'imprévoyance  que  pen- 
dant dix  années  on  a  montrée,  au  point  de 
vue  qui  nous  préoccupe.  (Applaudissements 
à  droite  et  au  centre.  —  Rires  ironiques  sur 
divers  bancs  à  l" extrême  gauche.) 

M.  Marcel  Sembat.  Cela,  c'est  le  comble  ! 

M.  Pugliesi-Conti  Dix  années  d'impré- 
voyance et  d'encouragement  ! 

M.  le  ministre.  Des  hommes  très  modé- 
rés ont  été  au  pouvoir,  dont  c'aurait  été  le 
devoir  de  faire  obstacle  à  cet  état  de  choses. 
Ils  ne  l'ont  pas  fait.  Alors,  nous,  messieurs, 
nous  nous  sommes  trouvés  subitement  en 
face  d'une  situation  difficile.  Nous  avons 
pris  le  sens  exact  de  nos  responsabilités, 
et  nous  avons  accompli  les  actes  néces- 
saires pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses. 

M.  Paul  Constans.  Et  sauver  la  société. 
{Exclamations  sur  divers  bnnrs  au  centre.) 


M.  le  ministre.  Monsieur  Constans,  vous 
vous  imaginez  que  c'est  un  grand  élément 
de  progrès  pour  une  société  d'être  travaillée 
par  le  désordre  et  l'anarchie?  Ce  n'est  pas  • 
mon  avis.  {Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre.) 

Dès  qu'on  nous  a  vus,  faisant  face  aux 
difficultés  de  notre  tâche,  accomplir  les  actes 
de  fermeté  dont  nous  avons  à  répondre  ici, 
on  a  crié  à  la  réaction.  C'est  une  besogne  de 
réactiOii  que  vous  faites,  nous  a  dit  M.  Jau- 
rès, et,  pour  cette  besogne-là,  il  faut  d'au- 
tres hommes  que  vous. 

Je  comprends  votre  attitude,  à  l'extrême 
gauche  de  la  Chambre;  vous  ne  pouvez 
plus  en  avoir  une  autre,  et  ce  que  vous 
nous  disiez  révèle  l'état  de  trouble  où 
vous  êtes.  Vous  avez  besoin  de  dénoncer 
la  réaction  dans  le  parti  républicain;  vous 
ne  pouvez  pas  tolérer,  qu'au  pouvoir,  des 
républicains  avancés  fassent  œuvre  de  ré- 
forme, parce  qu'alors  vous  seriez  isolés 
dans  la  nation  ;  votre  attitude  ne  se  com- 
prendrait pas  {Applaudissements  à  gauche), 
votre  tactique  ne  pourrait  plus  se  justifier. 
Vous  avez  eu  déjà  de  la  peine  à  la  faire  ac- 
cepter aux  dernières  élections. 

Vous  avez,  pendant  tout  le  début  de  la 
dernière  législature,  monsieur  Jaurès,  parti- 
cipé au  pouvoir.  Oh  !  vous  n'en  aviez  pas  les 
responsabilités  directes,  c'est  entendu  (/?i>^5 
à  gauche)  ;  vous  n'aviez  pas  un  portefeuille 
de  ministi*e  sous  le  bras  ;  votre  tâche  était 
plus  commode;  mais  c'est  vous  qui  don- 
niez la  direction  ;  le  parti  républicain  vous 
avait  fait  confiance;  il  marchait  avec  vous  et 
derrière  vous;  vous  le  compromettiez  môme 
à  certains  points  de  vue  par  toutes  les  con- 
cessions qu'il  vous  faisait  dans  certaines 
circonstances.  (Applaudissements  à  gauclie.) 
Et  voilà  qu'à  la  veille  des  élections,  à 
l'heure  de  la  bataille,  au  lieu  de  le 
soutenir  comme  vous  le  deviez,  comme  le 
devaient  vos  amis,  parce  que  le  parti  avait 
changé  de  tactique,  vous  en  avez  changé 
aussi  et  vous  avez  permis  que,  dans  ce  pays, 
dans  toutes  les  circonscriptions,  vos  amis 
traitassent  les  républicains  comme  des 
réactionnaires.  (  Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  Justin  Auge.  Plus  mal,  quelquefois  ! 

M.  le  ministre.  Il  y  a  des  hommes  qui 
n'ont  pas  voulu  se  prêter  à  cette  besogne, 
parce  que  d'abord  ils  ne  la  considéraient 
pas  comme  très  loyale,  et  parce  que,  ensuite, 
ils  la  jugeaient  néfaste. 

Je  n'ai  pas  attendu  d'être  au  pouvoir  pour 
faire  entendre  des  paroles  décisives  à  cet 
égard.  J'ai  cru  devoir  à  Saint-Etienne,  alors 
que  je  n'étais  pas  député,  alors  que  je  n'étais 
pas  ministre,  alors  que  —  oh  !  on  me  dé- 
mentira sans  doute,  mais  je  le  dis  tout  de 
même  —  je  ne  pouvais  pas  prévoir  que  les 
circonstances  m'amèneraient  au  ministère, 
j'ai  cru  devoir,  à  ce  moment,  déclarer  que 
le  parti  socialiste,  en  prenant  une  pareille 
attitude,  commettait  une  mauvaise  action. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  lorsqu'on  a  pendant  trois  an- 
nées collaboré   avec    le  parti  républicain, 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


quand  on  a  dit  au  pays  que  là  était  la  condi- 
tion esBentiellc  des  réformes,  on  n'a  pas  le 
droit,  à  la  veille  d'une  grande  bataille,  sous 
les  coups  de  Fenneini,  de  renier  ses  amis 
de  la  veille.  {Très  bien!  1res  bien!  à  gauche,) 

Mais  aujourd'liui,  vous  êtes  entraîné  encore 
plus  loin  dans  cette  vole  ;  vous  ne  pouvez 
plus  vous  retenir,  vous  le  savez  bien  ;  les 
directions  de  votre  parti  vous  échappent 
de  plus  en  plus.  {Exclamations  ironiques  à 
Vextrêtne  gauche,) 

Ces  âmes  puériles  d'anarchistes  que 
j'avais  séduites  par  mon  sourire  et  par  ma 
grâce  (Rires)^  ces  âmes  puériles,  monsieur 
Jaurès,  elles  vous  dominent  à  Theure  ac- 
tuelle. (Applaudissements  à  gauche»)  Ohl 
vous  en  souffrez,  vous  en  êtes  inquiet  ;  vous 
n'avez  pas  renoncé  au  désir  de  ramener  le 
parti  socialiste  dans  la  voie  où  vous  l'aviez 
engagé.  Mais  ce  beau  courage  que  vous  avez 
à  la  tribune  quand  il  s'agit  d'abaisser  un 
ami,  vous  auriez  dû  l'employer  contre  ses 
ennemis.  [Vifs  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Mais  non  1  Au  lieu  de  cela,  vous  leur  ou- 
vrez les  portes  sous  prétexte  de  liberté  de 
discussion,  disant  que  c'est  un  honneur 
pour  un  parti  de  permettre  à  toutes  les  opi- 
nions de  s'affirmer.  Il  est  arrivé  ceci, 
qu'une  poignée  de  gens  audacieux  ont  af- 
firmé les  Jeurs  avec  netteté,  avec  brutalité, 
devant  vous  qui  n'osez  affirmer  que  la 
moitié  des  vôtres.  (Applaudissements  à  gau- 
che,) Oui,  c'est  entendu!  l'antipatriotisme, 
vous  le  répudiez.  Je  vous  connais  trop 
pour  ne  pas  savoir  que  dès  la  première 
heure  11  y  eut  en  vous  un  mouvement  de 
réprobation  contre  ces  doctrines.  Vous  le 
désapprouvez,  mais  comment?  Au  premier 
moment,  au  lieu  de  discuter  avec  des  si,  des 
mais,  des  parce  que,  avec  des  demi-désap- 
probations qui  sont  souvent  pires  que  des 
approbations,  il  fallait  vous  dresser  crâne- 
ment et  fermement  devant  l'homme  qui 
jetait  dans  le  pays  cette  doctrine  néfaste  et 
lui  dire  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  être  des 
nôtres*.  »  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre .  ) 

M.Franoift  dû  Pretsensé.  Qui  a  défendu 
Hervé? 

M.  lu  ministre.  L'autre  jour  encore,  mon- 
sieur Jaurès,  vous  avez  désapprouvé  le  fond 
de  cette  doctrine,  mais  malgré  tout  il  y  avait 
dans  vos  paroles  une  réserve  qu'il  aurait 
mieux  valu  ne  pas  y  mettre.  Vous  faisiez  une 
distinction  très  habile.  Bebel  qui  est  un  bon 
socialiste  aussi,  ne  l'a  pas  faite,  lui,  car  il 
sait  bien  qu'en  réalité  elle  est  impossible. 
Vous  avez  parlé  de  la  guerre  défensive 
éventuelle,  l'opposant  à  la  guerre  olTensive, 
mais  on  ne  sait  souvent  qu'après  la  défaite 
si  la  guerre  était  offensive  ou  défensive  ; 
on  n'en  sait  rien  à  l'avance. 

Vous  avez  dit  aussi  que  dans  ces  circons- 
tances il  faudrait  se  demandera  qui  seraient 
confiées  les  directions.  On  réunira  des 
congrès  pour  délibérer  sur  ce  point;  il  y 
aura  discussion  sur  la  question  de  la  guerre, 
à  un  moment  où  le  résultat  dépend  de 
Tesprit  de  décision.  Eli  bien  !  cela,  c'est  une 


de  ces  demi-désapprobations  que  je  consi- 
dère comme  néfastes. 

Vous  avez  aussi  désapprouvé  les  directions 
anarchistes  de  la  confédération  générale  du 
travail.  Mais  les  hommes  les  plus  qualifiés 
pour  les  donner,  ces  directions,  ont  été  appe- 
lés à  côté  de  vous  ;  ils  vous  ont  dit,  eux,  avec 
brutalité,  ce  qu'ils  pensent  de  vous,  car 
vous  êtes  pour  eux  un  politicien  comme 
moi,  ni  plus  ni  moins.  (Applaudissements  et 
rires  à  gauche,) 

Ils  ont  dit  sous  l'autorité  de  votre  nom, 
dans  les  colonnes  de  votre  journal,  que  le 
suffrage  universel,  la  démocratie,  les  ré- 
formes, les  députés,  les  sénateurs  et  les  mi- 
nistres, tout  cela  c'était  un  piège  à  ouvriers. 
Et  à  côté  d'eux  je  cherche  vainement  des 
contradictions  aussi  nettes  et  aussi  catégo- 
riques. Vous  redoutez  de  les  fâcher,  de  les 
dresser  contre  vous.  Ils  vous  ont  presque 
exclu  des  délibérations  ouvrières.  Dans  la 
grande  salle  de  la  bourse  du  travail  où  vous 
auriez  pu  faire  œuvre  d'éducation,  vous 
n'avez  que  des  demi-entrées,  avec  leur 
permission.  (On  rit,)  Ce  sont  eux  qui,  par 
conséquent,  peu  à  peu  s'emparent  de  la  di- 
rection des  syndicats.  Voyons  !  vous  le  sa- 
vez bien,  vous  savez  bien  que  tous  les  syn- 
dicats ouvriers  français  ne  sont  pas  repré- 
sentés à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. 

N'ayez  pas  peur,  monsieur  Jaurès*  Je  ne 
vais  pas  dans  la  voie  de  la  réaction  ;  je  dis 
les  choses  vraies  qu'il  faut  dire,  pour  la 
classe  ouvrière  elle-même,  qu'on  compro- 
met et  qui  finira  bien  par  protester.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre,) 

L'immense  majorité  des  syndicats  et  les 
syndicats  les  plus  importants,  les  plus  sé- 
rieux, ne  peuvent  pas  faire  entendre  leurs 
raisons  dans  les  directions  de  la  confédéra- 
tion générale  du  travail  Vous  savez  très 
bien  comment  les  anarchistes  s'en  sont  ren- 
dus maîtres,  par  quels  moyens  artificiels, 
par  quels  trucs  de  mandats  de  syndicats 
constitués  avec  quatre  ou  cinq  membres. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche.)  Vous 
savez  très  bien  qu'un  syndicat  de  60,000 
membres  n'y  a  qu'une  voix,  tout  comme 
un  syndicat  de  cinq  membres,  et  vous 
savez  aussi  que  depuis  que  les  directeurs 
de  la  confédération  se  sont  emparés  du 
mouvement  par  le  moyen  des  suppléants, 
par  la  détention  de  la  correspondance,  la 
possibilité  de  s'adresser  à  la  province,  de 
désigner  des  camarades  militants  de  Paris 
ils  ont  fini  par  avoir  entre  leurs  mains  la 
totalité  des  mandats.  De  sorte  que  lors- 
qu'on entend  certains  discours,  lorsqu'on 
lit  certains  manifestes,  on  s'imagine  que 
c'est  la  classe  ouvrière  de  ce  pays  qui 
parle.  Eh  bien  !  ce  n'est  pas  vrai.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

C'est  une  tyrannie  que  subit  cette  classe 
ouvrière,  contre  laquelle  elle  proteste  tout 
bas,  et  c'eût  été  peut-être,  messieurs,  votre 
devoir  de  l'aider  à  la  secouer. 

Vous  la  connaissez,  cette  tyrannie,  vous 
l'avez    dénoncée  ;  j'ai   là  des  paroles  de 


M.  Houanet  au  congrès  de  Saint-Etienne, 
qui  sont  très  nettes,  très  significatives  à  ce 
point  de  vue.  11  ne  trouvera  pas  mauvais,  je 
l'espère,  que  je  les  cite  à  la  Chambre. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  ministre  ;  je  ne  regrette  qu'une 
chose  :  c'est  que  jamais,  ni  à  VHumaniié^m 
dans  les  congrès,  vous  n'ayez  été  à  côté  de 
moi  pour  faire  triompher  ces  idées.  (Très 
bien!  très  bienl  à  V extrême  gauche») 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  Rouanet;  il  m'est,  au  contraire, 
arrivé  très  fréquemment  —  et  je  suis  un 
des  rares  socialistes  qui  l'ont  osé  —  de  mo 
rencontrer  en  contradiction  sur  ces  points, 
dans  les  réunions  publiques,  avec  des  anar- 
chistes; et  je  puis  dire  qu'en  1902  j'ai  été 
particulièrement  malmené  par  eux  au  cours 
de  ma  campagne  électorale. 

Voici  vos  paroles  : 

((  En  effet,  nous  savons  comment  fonc- 
tionne la  bourse  du  travail  de  Paris  ;  nous 
savons  quels  sont  les  éléments  acquis  à 
l'action  directe,  à  la  lutte  de  classes  sur  le 
terrain  exclusivement  économique  et  cor- 
poratif. Est-ce  que  les  syndicats  des  omni- 
bus, du  livre,  des  égoutiers,  est-ce  que  les 
syndicats  de  tous  les  autres  travailleurs  de 
la  ville  de  Paris  participent  à  ce  mouve- 
ment? Non,  citoyens,  ils  n'y  participent  pas; 
ils  sont  tyrannisés  par  des  minorités  (Mou- 
vements) qui,  grâce  à  certaines  intrigues  de 
couloirs  —  car  il  n'y  a  pas  de  couloirs  seu- 
lement à  la  Chambre,  mais  aussi  dans  notre 
parti  (Sourires)  et  même  jusqu'à  la  bourse 
du  travail  —  qui  par  certaines  intrigues 
sont  parvenus  à  s'emparer  de  l'administra- 
tion et  à  parler  au  nom  de  la  classe  ou- 
vrière. 

«  Eh  bien  !  citoyens  —  concluait  M.  Roua- 
net —  ce  serait  pour  le  parti  socialiste 
français  à  la  fois  une  faute  irréparable  qu'il 
commettrait,  et  en  même  temps,  je  le  dis 
tout  haut,  une  lâcheté,  s'il  se  croyait  tenu 
de  capituler  devant  les  exigences,  les  in- 
jures et  la  campagne  systématique  de  ca- 
lomnies par  lesquelles  on  nous  traitait  de 
«  jaunes  »  hier  et  par  lesquelles  on  conti- 
nuera à  nous  traiter  de  «  jaunes  »  demain 
même  quand  votre  compréhension  de  la 
lutte  de  classes,  qui  s'est  rapprochée  si  sin- 
gulièrement de  la  leur,  deviendrait  la  ligne 
directrice  du  parti.  »  (Applaudiss**ments  à 
gauche.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  n'ai  jamais  de- 
mandé la  prison  pour  eux. 

M.  le  ministre.  Ce  sont  ces  hommes  qui 
se  sont  emparés  des  directions  de  la  confé- 
dération générale  du  travail  et  qui  déjà 
commençaient  à  faire  des  ravages  dans 
votre  parti. 

Hier  encore,  M.  Hervé,  qui  est  à  la  tête  de 
votre  parti...  (Exclamations  à  l'extrême 
gauche.  —Applaudissements  iwniques  à  gau- 
che etaucentre.) 

M.  Varenne.  C'est  vous  qui  nous  l'avez 
donné. 

M.  le  ministre. . . .  poussait  le  cri  de  :  «  A 
bas  la  République  !  »  Vous  l'avez  désap- 
prouvé ;  je  vous  connais  assez  pour  savoir 
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que  vous  êtes  de  fermes  et  de  bons  républi- 
cains. 

Mais,  monsieur  Jaurès,  ce  n'était  peut- 
être  pas  Tarticle  que  vous  avez  écrit  qui 
convenait  dans  cette  circonstance.  Oui^  vous 
Tavez  désapprouvé,  mais  toujours  de  la 
même  manière,  avec  Tinquiétude  de  trop 
lui  déplaire.  Vous  avez  considéré  que  c'était 
un  cri  intempestif  et  maladroit,  qu'il  ne 
fallait  pas  pousser  ,  puis  vous  avez  essayé 
d'expliquer  que  pour  lui,  Hervé,  il  signifiait 
autre  chose  que  ce  qu'on  pouvait  croire. 
Eh  bien!  non,  cela  n'est  pas  vrai. 

n  y  a  des  hommes  pour  qui  la  forme  répu- 
blicaine n'existe  pas  ;  ils  n'y  attachent  au- 
cune importance  et  ils  essaient  de  démontrer 
à  la  classe  ouvrière  qu'elle  n'a  pas  d'impor- 
tance. Eh  bien  !  ces  hommes-là,  ce  sont  les 
pires  réacteurs,  et  contre  eux  vous  devriez 
vous  dresser  avec  ces  mesures  d'expulsion 
et  de  flétrissure  que  vous  ne  ménagez  pas  à 
vos  amis.  {Vifs  applaudiseements  à  gauche,) 

Ah  î  vous  qui  m'appelez  transfuge  et  re- 
négat, vous  y  avez  mis  moins  de  formes 
pour  moi.  Mes  services  dans  les  rangs  du 
socialisme  n'ont  pas  compté  beaucoup 
à  vos  yeux;  vous  n'avez  pas  discuté  avec 
moi.  Un  jour  —  c'était  au  moment  des 
pourparlers  pour  la  constitution  du  cabi- 
net qui  a  précédé  celui-ci  et  dans  lequel  je 
suis  entré  —  le  parti  socialiste  se  réunis- 
sait. On  me  disait  qu'on  comprenait  bien 
que  ma  .situation  était  particulièrement  dif- 
ficile et  qu'ayant  amené  le  parti  républicain 
à  la  réforme  que  vous  savez,  le  voyant  aux 
prises  avec  les  difficultés,  j'aurais  été 
véritablement  un  lâche  si,  ayant  fait  voter 
une  loi,  alors  qu'on  m'ofl'rait  de  l'appliquer, 
j'avais  répondu  :  Débrouillez-vous  tout 
seuls  !  {Applaudùssemenls  à  gauche,) 

Je  n'étais  pas  homme  à  faire  cela.  Et 
vous  conveniez  vous-même,  causant  avec 
moi  d'homme  à  homme,  que  ma  situation 
était  particulièrement  pénible.  Vous  me  di- 
siez :  Oh  !  on  la  comprendra  ;  vous  pourrez 
donner  votre  démission.  On  me  disait  :  11  y 
a  un  congrès  du  parti,  une  réunion  du  con- 
seil national,  dimanche.  Venez-y  donc.  Cela 
fera  plaisir  aux  amis.  (Rires,)  Cela  évitera 
des  choses  fâcheuses. 

J'y  suis  allé,  car  moi,  je  suis  un  homme 
qui  ne  fuis  pas  la  bataille.  [Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

Je  me  doutais,  je  supposais  qu'on  éprou- 
verait le  besoin  de  me  traduire  à  la  barre 
de  justice  —  c'est  un  milieu  dans  lequel  on 
aime  ce  genre  d'opération.  (  Vifs  applaudis- 
sèment  s  et  rires  à  gauche.) 

Quand,  sur  l'affiche,  on  annonce  les  jeux 
du  cirque... 

M.  Paul  CoMtans.  C'est  un  mot  sinistre. 

M.  le  ministre.  ...quand  on  fait  croire 
qu^il  y  aura  du  sang  et  de  la  chair  pante- 
lante, alors  les  beaux  appétits  se  réveillent. 
Oh  !  monsieur  Jaurès,  nous  nous  sommes 
trouvés  souvent  tous  les  deux  aux  prises 
avec  ces  belles  passions;  vous  les  avez 
connues,  s'exerçant  contre  vous,  et  je  vous 
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ai  vu  soufl'rir  dans  ces  milieux. . .  {Xouveaux 
applaudissements.  ) 

M.  Jaurès.  Même  quand  je  souffre,  je 

reste  avec    mon  parti!  {Applaudissements 

à  Vextrême  gauche.  —  Mouvements  divers,) 

A    gauche  et   au    centre.  Lequel?  Celui 

d'Hervé? 

M.  le  ministre.  Ce  jour-là,  j'ai  pu  croire, 
en  arrivant  au  milieu  de  mes  amis,  qu'il  ne 
se  passerait  là  rien  de  pénible  ni  de  fâcheux. 
J'en  suis  parti  avec  vous,  monsieur  Jaurès, 
et  vous  m'avez  dit  :  Le  comité  n'est  saisi 
d'aucune  demande  de  flétrissure  ou  d'expul- 
sion contre  vous.  Alors  je  suis  parti  tout 
étonné,  me  disant  :  Mais  que  se  passe-t-il? 

Le  soir,  lorsque  j'eus  le  dos  tourné,  on 
livra  ma  personne  au  comité,  et  l'on  consi- 
déra, sans  m'avoir  entendu,  sans  avoir 
même  essayé  de  m'entendre . . . 

M.  Simyan,  sous-secrétaire  d'Etat  des 
postes  ot  télégraphes.  C'est  plus  facile  ! 

M.  le  ministre.  ...  dans  un  esprit  de 
justice  admirable  (Applaudissements  à  gau- 
che)^  que  je  n'étais  plus  digne  du  socialisme 
parce  qu'il  avait  été  question  de  m'ofi'rir  im 
portefeuille!  (Applaudissements  et  rires  à 
gauche.) 

Eh  bien  !  je  trouve  audacieux  que  vous 
veniez  me  demander  des  comptes,  aujour- 
d'hui, sur  le  ton  que  vous  avez  pris,  et  je 
trouve  surprenant  qu'étant  données  les 
évolutions  si  souples,  si  fréquentes  et  dans 
tous  les  sens,  de  M.  Jaurès  (  Vifs  applaudis- 
sements à  gauche^  au  centre  et  à  droite),  ce 
soit  lui  qui  ait  essayé  de  prononcer  le  ré- 
quisitoire. (Nouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  Francis  de  Pressénsé.  Il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir! 

M.  le  ministre.  Monsieur  de  Pressensé, 
je  sais  que  vous  avez  une  belle  et  haute 
conscience...  (Applaudissements  et  rires  à 
gauche,—  Mouvements  divers.) 

M.  Varenne.  Elle  supporterait  la  compa- 
raison. 

M.  le  ministre.  ...  je  sais  qu'elle  est 
pleine  de  sévérité  à  l'égard  de  vos  contem- 
porains... 

M.  Francis  de  Pressensé.  Si  vous  croyez 
me  faire  peur,  vous  vous  trompez  ! 

M.  le  ministre.  . .  .et  je  vous  demande  la 
permission  de  m'expliquer. . . 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  m'en  expli- 
querai aussi. 

M.  le  ministre.  ...j'en  ai  bien  le  droit, 
étant  donnée  la  façon  dont  j'ai  été  traité. 

Ce  n'est  pas  ma  faute,  si  le  débat'  a  pris 
cette  tournure.  11  faut  s'expliquer  nettement 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Vous  m'avez  demandé  compte  de  mes 
actes,  vous  m'avez  demandé  compte  de 
mon  évolution.  Je  vous  l'ai  rendu,  ce 
compte,  et  je  vous  ai  «lit  sur  quels  conseils, 
sous  quelle  direction,  sous  l'influence  de 
quelle  méthode  et  par  crainte  de  quels 
excès  je  suis  devenu  l'homme  que  je  suis- 
Je  prétends  que  l'homme  que  je  suis  ser- 
vira mieux  que  vous  les  intérêts  de  la 
classe  ouvrière,  de  la  démocratie  (Applau- 
dissements à  gauche),  et  c'est  parce  que  j'ai 


ce  sentiment  très  net  et  très  fort,  que  je 
n'ai  pas  hésité  à  prendre  toutes  les  respon- 
sabilités que  vous  me  reprochez.  Ah!  vous 
en  avez  fait  quelque  chose  d'énorme,  des 
mesures  de  réaction;  nous  sommes,  selon 
vous,  partis  en  pleine  réaction.  Vous  ne 
pouvezpas  direautre  chose,  monsieur  Jaurès; 
vous  avez  besoin  d'avoir  devant  vous  un 
gouvernement  de  réaction  et  une  majorité  de 
réaction  pour  justifier  votre  politique  devant 
le  pays  républicain;  vous  êtes  appelé  à 
essayer  de  frapper  d'impuissance  et  de  sus- 
picion tous  les  efforts  de  la  majorité  répu- 
blicaine, parce  que  vous  ne  pouvez  plus  col- 
laborer avec  elle.  (Applaudissements  à  gau- 
che.) Hier,  ces  efforts  étaient  bons;  vous 
vous  contentiez  de  peu,  même  à  ce  point  de 
vue.  (Xouveaux  applaudissements.)  Je  me 
rappelle  que,  sous  le  ministère  Waldeck- 
Rousseau,  vous  expliquiez  très  bien  au  parti 
socialiste  et  à  la  classe  ouvrière  que  les  so  ■ 
cialistes  aient  cru  devoir,  à  la  Chambre, 
pour  soutenir  le  Gouvernement,  voter  une 
motion  qui  réprouvait  les  doctrines  collec- 
tivistes. Vous  disiez  :  C'est  dur;  il  y  a 
comme  cela  des  moments  pénibles  à  passer- 
(Rires  sur  divers  bancs,)  11  faut  les  passer. 
L'estomac  n'avale  pas  que  des -sucreries; 
on  y  met  aussi  quelquefois  des  couleuvres; 
les  bons  estomacs  les  digèrent.  (Nouveaux 
rires,) 

Dans  maintes  autres  circonstances  vous 
avez  tenu  le  même  raisonnement  Aujour- 
d'hui, vous  ne  pouvez  plus  le  tenir.  Et  alors, 
comment  expliquer  au  pays  que  vous  aurez 
des  candidats  contre  tous  les  républicains, 
même  les  meiUeurs?comment  justifier  votre 
opposition  brutale  aux  candidatures  répu- 
blicaines, si  vous  n'avez  pas  la  possibilité 
d'établir  que  le  parti  répujblicain,  que  la 
démocratie  ont  fait  faillite  et  qu'il  n'y  a  au 
pouvoir  que  des  gouvernements  de  réac- 
tion? 

En  présence  d'un  ministère  où  je  siégeais 
avec  Viviani,  avec  Clemenceau,  avec  tant 
d'autres  de  nos  amis  dont  le  passé  répondait 
pour  tous,  vous  avez  senti  qu'il  vous  était 
difficile  de  soutenir  cette  thèse.  Alors  vous 
vous  êtes  dit  :  Ceux  qui  sont  le  mieux  connus 
dans  le  miheu  socialiste,  ceux  qui  y  ont  en- 
core des  sympathies  et  des  amitiés,  ce  sont 
ceux-là  qu'il  faut  terrasser;  il  faut  les  met- 
tre en  posture  de  réaction,  jeter  sur  eux 
cette  démagogie  flétrissante.  (Applaudisse- 
ments à  gauche,) 

Oui,  voilà  ce  que  vous  avez  fait;  et,  pen- 
dant que  vous  étiez  ici,  mon  ami  Rouanet 
était  à  Saint-Etienne,  dans  ma  circonscrip- 
tion, dénonçant  mes  actes. . . 

M.  Gustave  Rouanet.  J'étais  désigné... 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  ministre.  . .  .essayant  de  me  vouer 
à  ces  invectives,  à  ces  violences  que  nous 
avons  subies  en  commun,  mon  pauvre 
Rouanet...  (Rires.) 

M.  Gustave  Rouanet.  Soyez  tranquille, 
vous  n'irez  pas  en  prison  pour  cela  î 

M.  le  ministre.  ...et  que  vous  subirez 
demain,  soyez-en  sûr.  Et,  par  un  juste  re- 
tour des  choses  d'ici-bas,  je  ne  désespère 
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pas  de  vous  voir  reettlirlr  ft  itioh  dlsëoiM 
poui*  justifier  Une  itouvelle  i^Tolutloh.(.Vr)!J- 
ventix  rireê.) 

MessiHirs,  je  m'excuse  de  vous  avoir  rete- 
nus si  longtemps.  (Xon  !  )wfi  !  —  Piirtpz  !} 
J'arrive  maintenant  aux  raisons  pour  les- 
quelles le  OoUVernpmënt  a  accompli  les 
actes  qui  lUi  sont  reproeiii^s. 

On  Vous  ft  dit  qiie  le  syiidicillisiiië  deë 
fonctionnaires  était  une  réfohiiëi  Uti  pi'Ogfôs 
qui  s'imposaient. 

A  entendre  M.  Blanci  a  entendre  M.  JaU- 
rès,  il  y  aurait  sur  ce  point  unanimité  de 
vues  dans  les  tnilieux  socialistes  et  les  mi- 
lieux ouvriers. 

Mais  non,  monsieur  Jaurôs  !  Ce  n'est  pas 
Un  article  dd  foi.  Il  y  d.  beaucoup  de  syndi- 
calistes ouvriers  et  beaucoup  de  socialistes, 
môme  révolutionnaires,  (lUl  ne  pensent  pas 
connne  voUs  ft  cet  égard  et  qui  l'ont  dU,  et 
qui  l'ont  écrit.  U  y  a  beaucoup  de  socialistes 
et  d'oUvrîeî's  (jui  pensent,  au  contraire,  qu'à 
tnélanget*  ces  deux  actions  11  iie  pourrait  y 
avoir  que  duperie  à  la  fois  poUr  les  ouvriers 
et  poUr  les  fonctionnalises. 

Voici,  liar  exemple^  une  consultation  d'Un 
socialiste  qui  ne  vous  paraîtra  pas  rtlodété; 
fe'est  Un  s^'hdicaliste  révoiutiohnaite.  Son 
opinion  se  rapproche  beaucoup  de  celle  des 
dirigeants  de  la  confédération  généhale  du 
travail  :  c'est  celle  d'un  socialiste  italien, 
Artlmr  Lflbridla;  {Exvinmntiofi^  à  VeX'Mme 
fjtiUrhf\) 

Vous  dites  :  Ah  !  bien  entendu  !  Mais 
enfin,  ce  rt'est  pas  un  réacteUr  !...  î*as  encore  ! 
{On  riL) 

Il  a  une  certaine  autorité  dans  les  milieux 
sociaHsteSi  et  en  tout  cas  il  essaye:  de  jus- 
tifier son  opinion.  Eh  bien!  Voilà  ce  qU'U  a 
écrit.  Je  fais  toutes  l'éserx'es  sur  sa  nlaniere 
de  juget*  les  fonctionnaires  qu'il  appelle  des 
A  bul'eaucratt^s  ».  Je  la  trouve  excessive  bt 
injuste.  Je  fais  aussi  toutes  réserves  §ut* 
ses  appréciations  relatives  ft  l'action  de 
MM.  Turati  et  Eni*ico  Ferri,  qui  sont  ses 
advei'saiî'ës  et  qu'il  combat. 

Voici  son  opinion  : 

«  Le  liarti  socialiste  ayant  Vu  Sa  torce 
s'accroitl'e  et  étant  devenu  tUi  pai'll  de  gou- 
vernement ,  les  bUi^eaUcral(^s  pensf^-ent 
à  en  profiler  poub  aluélioret*  leur  propre  si- 
tuation. t)es  ligues  tl'eniployés  des  espèces 
les  plus  variéesseconstituôrent,  qui,  toutes, 
plus  ou  moins,  se  mirent  sous  la  pi*otGctidn 
du  socialisme  réformiste  et  reconnurent  en 
iMUlippo  TuhUi  le  ptotecteur  officiel  de 
leurs  intérêts.  Ce  fUreUt  d'aboM  les  em- 
ployés des  postes  et  des  télégraphes,  des 
plus  humbles  aux  plus  élevés,  ensuite 
les  professeurs  des  enseignements  primaire 
et  secondaire,  puis  les  employés  dt*  l'ordre 
judiciaire.  Les  employés  des  Chemins  de  fer 
avaient  déjà  donU5  1  exemple.  Et  Iouj^,  au 
nom  de  la  démoC^atie,  de  la  civilisation  et 
du  socialisme  réclamèrent  une  augmenta- 
tion d'appoihtements,  une  ditUihUtloh  de 
travail.  [lUm.) 

«  U  faudrait  que  les  contribuables,  c'est- 
ft-dire  la  classe  ouvrière,  se  dépouillent  et 
se  sacrifiant  plutôt  pour  rendre  plus  facile 


et  commode  Ift  Vie  de  MM.  les  bureaucrates 
qui,  comme  on  le  sait,  travaillent  tant  ! 

«  L'ignot-ahce  déë  socialistes  italiens, 
ajoute-t-il,  est  si  épaisse,  que  personne  ne 
se  demanda  s'il  était  compatible  avec  le 
ptogbahnne  et  avec  Ids  intérêts  du  socia- 
hsme  prolétarien  de  soutenir  les  intérêts  du 
pfirasitistnô  bureaucratique.  » 

VoilA  rdpihioU  de  M.  LabHoia; 

VoUs  voVëÉ  (Jue  éUf  ce  point  du  syndlca- 
llSrtie  des  foritîtidhridires  Labriola  n'est  paë 
de  votre  avis. 

Mfiis,  ft  la  confédération  générale  du  tra- 
vail mêihe,  M.  Delesalle,  qui  est  un  dirigeant^ 
avait  formulé  une  opinion  analogue,  de  sorte 
que  vous  n'apporte^  pas  ft  la  tribune, 
qUand  VoUs  parlez  du  syndicalisme  des 
foUctiontiaires,  un  principe  absolu  et  qui 
s'impose,  et  je  doriSidère  (lUe  ce  syndica- 
lisme Serait  ft  la  fois  néfaste  pour  les  ou- 
vriers et  pour  les  fonctionnaires. 

D'abdM  —  puisque  c'est  Une  (luestiori  de 
principe  (Jui  s'est  posée,  nous  pouvons  bien 
la  discuter  —  est-ce  qu'il  y  a  une  assimila- 
tion possible  entre  le  sort  des  fonction- 
naires et  celui  des  ouvriers,  ehtte  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  uns  et  les  autres 
exercent  lëUi*  profession?  Est-ce  qu'ils  ont 
eh  face  d'eUx  des  intérêts  du  même  genre^ 
et  peut-oh  les  mettre  sur  le  même  plan  et 
les  défendre  par  UUe  dction  commune? 

Un  ouvrier  a  en  face  de  lui  un  Individu  ; 
son  intérêt  particulier  s'oppose  à  un  intérêt 
particulier.  Le  patron  est  maître  de  sçn 
budget  •  il  peut  le  régler  comme  U  l'entend. 

Oh  !  j'entends  bien  que  sa  fantaisie  ne  va 
pas  très  loin  et  qu'il  est  obUgé  de  tenlt* 
compte  des  nécessités  de  son  industrie; 
mais  enfin  il  est  maître,  et  l'ouvrier  est  sdu- 
rUis  ft  toutes  les  fluctudtions  du  milieu  éco- 
nomique; exposé  ft  des  cliômages,  exposé  à 
tous  les  inconvénients  de  l'IndivlduaUsme 
industriel. 

Le  fonctionnàite  a  son  sort,  ses  appointe- 
ments, sa  vieillesse  réglés  par  la  loi,  pat*  les 
représentants  du  pays,  et  qtiand  il  dit  : 
«  Âiîlis  i'ttat  est  patron  j>,  nous  polivons  lui 
demander  ce  qu'il  entend  par  l'Etat.  L^Etat, 
dans  Un  régime  déniorratlttUe,  oU  est-il? 
J'attends  encore  qlfoU  md  dise  oU  oh  peut 
le  rencontrer.  Sont -ce  les  membres  du 
Gouvernement?  Mais  les  membres  du  (JoU- 
vernelnent  ne  sont  tiue  des  agents  d'exécu- 
tion dont  l'iniUative  est  limitée  [lar  le  bud- 
get que  vous  leur  votez.  De  sorte  que,  lors- 
qu'on essaye  de  faire  pression  sur  eux,  on 
ne  peut  pas  rencontrer  en  eux  l'élasticité 
qui  existe  dans  l'Initiative  du  patron. 

Si  les  fonctionnaires  passent  outre,  qui 
donc  ont-ils  en  face  d'eux  ?  Ils  ont  en  face 
d'eux  les  représentants  du  paysj  c'est-à- 
dire  la  nation  elle-même.  C'est  contre  le 
payS}  contre  la  nation  qu'ils  se  révoltent. 

Vous  dites  i  C'est  le  droit  du  citoyen^  C'est 
ici  qu'est  le  sophisme.  Le  citdyen,  fonction- 
naire ou  autre,  agissant  Uidividueilement, 
avec  ses  seules  forces  et  ses  Seuls  moyens^ 
a  ses  droits  réglés  dans  les  libertés  publi- 
ques; il  a  son  opinion,  qu'il  peut  essayer  de 
faire  triomplier  par  le  suffrage  universel. 


Il  a  usé  de  cette  liberté  dans  des  condi- 
tions véritablement  très  larges.  Que  de 
fonctionnaires  candidats  aux  dernières  élec- 
tions b*gislatlves  !  J'en  al  eu  un  dans  mon 
département,  comme  concurrent,  Uii  profes- 
seur, qui  venait  dans  les  réunions^  qui  dis- 
cutait avec  moi  sur  le  pied  de  la  plus  par- 
faite ëgalUé  \  je  n'ai  pas  songé  ft  l'inquiéter. 
Voilft  le  citoyen. 

Mais  dans  rassociàtlon  profesBionneUe,qui 
est  constituée  à  raison  de  la  fonction  et  avec 
l'autorité  de  la  fonction^  ce  n'est  plUs  le  ci- 
toyen qui  agit^  c'est  le  fonctionnaire.  Et  com- 
ment admettre  que  cette  autorité  qu'il  tient 
d'une  fonction  qui  ne  lui  appartient  pas,  qui 
lui  est  donnée  par  la  nation^  comment  ad- 
mettre qu'il  puisse  la  retourner  contre  la 
nation  eUe-même?  (Applaudissemenls  sur 
un  grand  nombre  de  bancs,) 

Est-ce  que  e'est  un  raisonnement  tolé- 
rable?  Est-ce  que  c'est  un  raisonnement 
possible? 

Messieurs,  il  faut  bien  le  dire  du  haut  de 
cette  tribune,  l'espèce  de  confusion  qui 
règne  dans  certains  milieux,  qu'on  essaye 
d'entretenir  et  d'aggraver,  elle  est  à  l'heuro 
actuelle  limitée  à  quelques  égarés. 

Vous  parlez  toujours  de  mes  actes  vis-à-vis 
des  instituteurs  syndicalistes  et  vous  avez 
l'air  de  parler  de  tous  les  instituteurs,  quand 
vous  portez  vos  critiques  à  la  tribune.  Mais 
savez-vous  combien  ils  sont,  vos  instituteurs 
syndicalistes?  Ils  sont  700  ou  800  sur  118,000 
instituteurs  et  institutrices!  {Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

M.  Alexandre  Bliyae.  Ils  sont  2,000. 

M.  lé  ministtfe.  Et  la  même  proporUou 
existe  dans  toutes  les  catégories  de  fonction- 
naires. 

Voulez-vous  connaître  le  véritable  étal 
d'esprit  des  instituteurs^  des  membres  de 
l'enseignement  et,  il  faut  le  dire,  de  l'ensem- 
ble des  fonctionnaires?  C'est  l'inquiétude. 
Ils  demandent  que  le  Gouvernement  les 
fasse  sortir  de  cet  état  d'anarchie  ;  Us  en 
sentent  le  danger  pour  eux;  ils  compren- 
nent qni)  s'ils  passaient,  aux  yeux  du  pays, 
pour  partager  les  théories  invraisemblables 
(le  quelques  égarés^ils  encourraient  la  désaf- 
fection du  pays.  { Vifs  applaudissemenls  ù 
gaucke  cl  au  centre.) 

L'instituteur,  l'insUtuteur  surtout,  parmi 
les  fonctionnaires,  est  investi  d'une  autorité 
toute  particulière. 

Cominentî  m'ossieUrs,  rihslitUteur  so 
dresserait  contre  l'Etat  républicain  î  Com- 
ment !  l'instituteur  se  plaindrait  qu'on 
l'ait  négligé  !  l'insUtuteur  dirait  ^ue  la  Ré- 
publique n'a  pas  fait  tous  ses  efforts  pour 
améliorer  son  sort,  pour  lui  donner  de  meil- 
leures conditions  morales  et  matérielles 
d'existence  !  Est-il  juste  de  dire  cela? 

Il  suffit  d'examiner  les  budgets  do  la 
République  depuis  trente  ans.pour  se  ren- 
dre compte  des  elTdrts  qu'elle  a  faits  dans 
l'intérêt  des  fonctionnaires  et  tout  particu- 
lièrement dans  l'intérêt  des  instituteurs. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Et  dés  lors,  messieurs,  comment  admet- 
tre, quand  il  s'agit  non  plus  seulement  du 
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syndicalUaie  au  point  de  vua  cle^  citoyûn^i 
Gonuueut  adjnetipe  quQ  cl08  |é4érations  de 
fonctionnaires»  et  plus  spéalaiement  d'instir- 
tuteurs,  puissent  «'apéger  à  438  groupe- 
ments çomma  la  confédération  générnle  du 
travail  ?  Vous  faites  des  réserves  en  parlant 
de  Ja  grève  des  fonetionnaires  et  vous  di- 
tes î  V  Les  fonctionnaires  ne  veulent  pas  la 
^roy6  générale,  et  du  reste  ils  ne  ppurraieut 
pas  la  faire,  »  Nous  sommes  parlai temeut 
U'ocoord.  Ils  ne  pourraient  pasi  la  faire  pt  je 
n'ai  pas  d'illusion  Burc3  point.  Mais  les  ten- 
tatives que  guelques-uuQ  pourraient  ^^iro 
«'iuraient  pour  conséquence  inévitable  de 
créer  un  désordre,  une  confusion  telle  dau^ 
1b  pays  qu'il  en  résulterait  un  état  4'auar- 
cU\&^  monsieur  Jaurès,  très  peu  propice 
aux  réformes  et  très  peu  favorable  auxinté- 
rèts  de  la  République.  (Applamlii$emenU  à 
gauche  et  afi  centre.) 

Lorsque  je  suis  arrivé  au  ministère  de 
l'instruction  publique,  j'ai  trouvé  une  situa- 
tion tpès  embarrassante.  Les  instituteurs, 
en  ce  qui  concernait  les  syndicats  déjà  for- 
més, bénéficiaient  d'une  sorte  de  régime 
ile  tolérance  qui  leur  avait  été  accordé  par 
lin  vote  de  la  Chambre. 

Il  avait  été  dit  que,  tant  que  le  Parlement 
no  serait  pas  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  le 
statbt  d'association  des  fonctionnaires,  on 
respecterait  Tétat  de  choses  existant,  qu'pn 
ni'  poursuivrait,  qu'on  ne  dissoudrait 
aucun  syndicat  de  fonctionnaires,  mais 
qu'on  no  permettrait  pas  à  cette  situation  de 
s'aggraver,  de  s'élargir.  Eh  bienl  j'ai  res- 
pecté CQ  statu  quo  et  ma  situation  n'était  pas 
facile. 

Monsieur  Buisson,  votre  parole  a  une  au- 
torité tout^  particulière,  car  vous  avez  été 
directeur  de  Renseignement  primaire  ;  cest 
vous  qui  avez  eu  Tlionneur  do  l'organiser  ; 
[lar  conséquent  dans  les  milieux  de  l'ensei- 
^Ui^inent  primaire  on  a  pour  vops  une  atfec- 
tion  et. un  respect  tout  particuliers.  C'est  ce 
qui  fait  que,  pour  éviter  dans  ces  milieux 
des  répercussions  trop  profondes  du  dis- 
cours que  vous  avez  prononcé,  je  le  discu- 
terai d'une  manière  toute  spéciale. 

L'affiliation  à  la  confédération  générale 
du  travail,  il  n'en  était  pas  question  aiprs, 
mais  on  essiiyait  de  m^Hipli^r  les  syndi- 
cats; M.  Buisson  a  dit  :  u  C'était  naturel. 
Il  y  avait  une  sorte  de  tolérance  qui  n'a  pas 
(Hé  rompue  par  M.  Hriand  ;  les  instituteurs 
tint  pu  croire  qu'ils  avaient  le  droit  de  mul- 
tiplier les  syndicats,  d'adhérer  aux  boqrses 
du  travail,  à  la  conféib^ ration  générale  du 
travail,  ai  coq^me  on  ne  leur  4^>nnait  pas 
d'avis  pour  les  mu  euapèclippi  \U  ï^e  pou- 
vaient' P^  croire  quB,  ce  faisant,  ils  coiUr 
mettaient  des  actes  4'ip4i<ipiplii^e  et  4'insn- 
bordination.  » 

y.U  bien!  G^  n'est  pas  axact,  mm]s}euF 
Uuisspn,  Je  n'Ai  iaissp  p^ser  aucune  teptaT 
tive  4e  ce  gempe  sans  interveuir  avec  ^^tietp, 
avei^  fernieté.  Lea  }Rstltnteuis  ont  toujours 
«Hé  prévenus,  à  lelHifJune  4e  leurtj  teutalives, 
diis  4angers  auxquels  ils  s'^xpoôaieat. 

pn  youtoz-vpus  la  ppeuveV  Je  la  trouve 
dans  la  bouc(je  même  4e  ^1-  N^'gre,  qui  e^t 


plus  particulièreiueut  en  cause.  Ecoutez  co 
qu'il  disait  récemment  dani?  une  réunion  du 
comité  fédéral  de  l'association  dont  il  est  le 
secrétaire,  et  vous  allez  voir  si  j'ai  fa(Ui  à 
ma  tâche,  malgré  les  difficultés  qu'elle  pie 
suscitait. 

i<  Le  secrétaire  général  fait  ressortir  toute 
l'importance  de  la  question  qui  se  trouve 
posée  par  le  cas  du  syndical  du  Hbône.  Il 
rappelle  qu'au  régime  4e  la  tolérance,  telle 
qu'elle  a  été  prajiquéa  au  lendemain  des 
pour^uites  popirp  le  syndicat  4^  la'Seine 
sous  le  ministère  Houyler,  régime  très  large 
et  vraiment  libéral  qui  permettait  aux  syn- 
dicats 4'iustituteurs  de  se  développer  lil)r6- 
ment,  4'^diiérer  aux  bourses  du  travail,  *a 
succédé,  avec  l'arrivée  au  pouvoir  4e 
M.  Briand,  une  guerre  sournoise  contre  les 
syndicats  d'instituteurs.  IL  i^ri^ud  ne  tolé- 
rera pas,  dit-il,  la  constitution  de  pouveaux 
syndicats;  il  empêchera  Tadhésion  4^  ^^^^ 
syn4icats  au)(^  bourses  du  travail^  Par  ces 
mesures  de  réaction,  M.  griand  espère  arri- 
ver ft  arrêter  net  notre  développement  et  en- 
traver, en  isolant  nos  syndicats  des  autres 
syndicats  ouvriers,  Ip  mouvement  qui  porte 
les  instituteurs  à  fraterpiser  avec  les  autres 
travailleurs  organisés.  C'est  pu  somme  la 
rupture  du  statu  q\ÂQ  se  traduisant  par  une 
restriction  des  droite  qu'il  cqnçiacre.  C'est 
une  régression,  up  pas  eu  an-jère  daus  la 
voie  des  libertés  cpuquises. 

t(  Déj^,  à  4pux  reprises,  4an8  l'adaire  du 
syn4ipat  4e  la  Somu^e  et  4aus  pelle  du  syn- 
dicat du  Finistère,  le  ministre  Briand  a,  par 
la  m^ft^ce  et  rintimidatjQp,  r^U^si  à  entra- 
ver notre  m^rpbe,  C'est  une  troisième  tpp- 
tatiyp  im\  commence  j  cette  fois-cj,  pile  pp 
PfiuQsira  Pfts-  Nos  camarades  du  RijApe  ne 
câpifnleropt  pas,  et,  qpanJ  k  pous,  no^s 
saurons  Ips  sQulepir. 

i»  Le  secrétaire  pfppp^M,  en  poqîiéqueuce, 
au  cpputé  fédéral  de  se  splidar^er  enl[ùfe- 
mepl,  mP^'^il^'uiept  e(  pécupiaireuient,  ayec 
le  syndicat  du  Hhone.  » 

Vpilà,  umfisi^^ur  Buisspu,  rptat  d'esprit  de 
4isGipline  (O/i/7/)  4ans  leque}  M.  Nègre  et 
ses  Gpliègue^  4u  syndicat  ont  agi;  vo^s 
voyez  que  vous  p'aviez  pas  raisop  quand 
vous  me  rPRPJ^lde?  fie  j|'ayoir  pas  fait  ep- 
tppdrP  iPS  paroles  d'uvertjsspment  uéces- 
saire§.  Il  n'est  p^^  uue  tentative,  je  ypus  le 
répète,  qui  n'ait  Hé  spivie  d'uiie  circulaire 
de  pioi,  (l'une  jnvitjUjop  foi-fuelle,  et  soii- 
vept  d'upp  souiuu4iPU- 

Et  pujs  est  arrivé  le  fait  du  ccuigrès  4<î 
NaptjL^s,  el  Je  fait  de  rafficlio.  K|i  |)ij?n  !  il 
n'était  pQs  possible  d'QJl'T  pl^i»  loin,  et  vous, 
muusieiir  Janr.es,  et  V(MiS,  nipnsieur  I3uis- 
sou,  si  YQUS  ypus  .étiez  trouvés  à  mi*  place, 
à  moji^s  de  déserter  votre  4eYPir  {lUuneurs 
à  Ve:flréii}C  (.im^f^he)  vous  n'î^uriez  pas  fait 
autre  chose  qpp  ce  que  j'ai  fait.  {Applaudi^' 
setnrtils  vif^  rt  n*pôlt*s  à  (jnucfir  et  un  cciiliy.) 

Vuiv  iionihreii$e$.  IJeposez-vousî 

M.  le  p^ési(lent.  On  deu)ande  une  sus- 
pension de  séance? 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  [Xon  !  Vnn  !) 

l^a  séance  est  suspendue. 

(La   séance,  suspendue    à   trois    heures 


Irente-clnq  minutes,  est  reprise  >i  quatre 
Ueures.) 

M.  la  présidant.  La  séance  est  reprise. 
La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  pour  continuer  son  discours. 

M:  le  ministre  de  VinstructÎQn  publique. 

Af pssieurs,  j'ai  dit  que  si  les  revendications 
de  certains  fonctionnaires,  qui  demandent  le 
droit  de  se  syndiquer,  étaient  accueillies  fa- 
vorablement, il  n'en  pourrait  résulter  que 
duperie  à  la  fois  pour  les  fonctionnaires 
bénéilciaires  de  ce  régime  et  pour  les  ou- 
vriers. 

Les  fonctionnaires  —  car  enfin  il  faut 
savoir  s'ils  demandent  le  mot  on  la  chose  — 
ppus  disent  :  Nous  voulons  la  liberté  de 
nous  associer  pour  défen4re  nos  intérêts  qui 
sont,  nous  le  reconnaissons,  spéciaux,  pour 
porter  nos  réclamations  à  nos  chefs,  aux  mi- 
nistres mêmes,  et  pour  les  faire  valoir  devant 
eux.  Quant  au  droit  de  grève,  nous  ne  le  récla- 
mons pas  ;  nous  savons  bien  qu'ayant  accepté 
la  charge  d'assurer  des  services  publics,  nous 
ne  pouvons  pas  même  penser  à  recourir  à  la 
grève;  carcétte  grève,  nous  la  ferions  con- 
tre la  nation  elle-même,  en  violation  de 
notre  contrat  formel.  Nous  ne  demandons 
pas  non  plus  le  droit  de  participer  à  toutes 
les  solidarités  que  peut  assumer  un  grou- 
pement ouvrier,  soit  dans  les  bourses  du 
travail,  soit  à  la  copfédération  générale  du 
travail. 

l^es  fonctiounaires  sentent  aussi  qu'Us 
4oivent  faire  certaines  réserves;  ils  disent 
par  e^^emple  :  Nous  enlrops  à  la  confédéra- 
tion générale  du  travail,  piais  nous  réprou- 
vons l'antipatriotismp,  npus  réprouvons  le 
sabotage,  nous  réprouvons  la  grève;  nous 
gardons  notre  autonomie  au  sein  de  cette 
institution. 

Messieurs,  ou  bien  les  fonctiopuaires  qui 
réclauuipt  ce  droit  4'af(iliation  sont  sin- 
cères et  loyaux,  et  alors  quel  rôle  jouerait  la 
classe  ouvrière  dans  cette  association?  Klle 
prêterait  Ja  forpe  de  ses  organisations  aux 
fonctionnaires  qui  jouissent  déjà  d'une 
grande  autorité  aqprès  des  pouvoirs  pub)ics, 
et  Ips  fppctionnaipps  s'en  serviraient  pour 
aruélif)rer  leur  sprt;  ppis,  lorsqu'il  s'agirait  de 
rovendjcatipps  ouvrières  poussant  Ips  tra. 
vailleurs  jusqu'à  la  l^ataiUe,  ce  jour-là  —  au 
montent  précis  oii  la  loyauté  exigerait  la 
pleine  solidarité  -  les  fonctionnaires  tire- 
raient leurs  chapeaux  et  diraient  :  l^ardunî 
nous  pe  pouvons  pas  ajhu»  jusque-là  dans 
là  voie  des  solidarités! 

Vpjjà  le  rôle  que  vous  voudriez  faire  jouer 
aux  organisations  oqvrières. 

Ûp  l}ien  il  y  a  une  arrière-pensée;  et 
alors  les  fopctipppaires  qui  déclarent  repon- 
cpr  au  droit  de  grève  et  qui  font  des  réserves 
opt  la  yoloptpde  passer  outre  à  ces  réserves 
le  mompnt  venu. 

Mais  qui  pserait  soutenir  un  pareil  sys- 
tème à  cefte  trihune  ?  Qui  ne  llétrirait  pas 
dps  arrière-pensées  aussi  malsaines?  Qui 
aiLîcppterait  de  s'en  fa're  le  défenseur?  I*er- 
spnne  ! 

Quant  aux  fouctionnipr*'^ ,   p'ont-ils  pas 
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lieu  d'être  surpris  de  cette  sympatliie  que, 
dans  les  milieux  de  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  on  leur  témoigne  subite- 
ment? Ah  !  messieurs,  si,  il  y  a  seulement 
deux  ans,  un  malheureux  délégué,  dans  un 
congrès  des  syndicats  ouvriers  français, 
avait  eu  l'idée  malencontreuse  de  proposer 
d'ouvrir  la  confédération  générale  du  travail 
aux  syndicats  de  fonctionnaires  qui  pour- 
raient se  former,  comment  eût-il  été  ac- 
cueilli !  Par  quelles  huées  sa  proposition 
n'eût-elle  pas  été  reçue  ! 

Subitement  Fétat  d'esprit  s'est  modifié  ;  et 
pourquoi  ?  Par  désir  des  dirigeants  de  la 
confédération  générale  du  travail  de  favori- 
ser les  revendications  des  fonctionnaires 
dans  les  conditions  où  les  fonctionnaires 
viennent  à  eux?  Non,  messieurs  ;  les  diri- 
geants de  la  confédération  générale  du  tra- 
vail ont  un  esprit  de  suite,  une  forte  mé- 
thode ;  ils  savent  très  bien  ce  qu'ils  veulent 
et  ils  le  veulent  fermement. 

Ils  poursuivent  naïvement  une  transfor- 
mation sociale  qu'ils  s'imaginent  pouvoir 
faire  naître  un  jour  donné  selon  .leur  gré  et 
leur  fantaisie,  sans  tenir  compte  du  degré 
d'évolution  de  la  classe  ouvrière.  Il  n'y 
a  pas  une  grève  à  laquelle  ils  n'essayent 
de  faire  prendre  les  proportions  et  les 
allures  d'une  révolution  et  alors,  comme 
ils  pratiquent  le  procédé  anarchiste,  comme 
ils  essayent  de  se  développer,  de  progresser 
dans  la  confusion  et  dans  le  désordre, 
couune  c'est  toute  leur  méthode,  ils  espè- 
rent affaiblir  les  directions  du  pays,  les 
forces  gouvernementales  en  jetant  le  trouble 
et  la  confusion  dans  l'esprit  des  fonction- 
naires, en  y  détruisant  toute  idée  de  disci- 
pline et  en  airaiblissanl,  entre  les  mains  des 
représentants  du  pays  et  de  leurs  manda- 
taires au  pouvoir,  toute  espèce  d'autorité. 
Voilà  le  but  qu'ils  poursuivent. 
Ce  n'est  pas  —  il  faut  le  dire  franchement 
et  vous  le  savez  bien  —  par  un  effet  de 
sympatliie  que  les  syndicats  d'instituteurs 
trouvent  accueil  à  la  confédération  générale 
du  travail. 

Et,  vraiment,  comment  ne  répugne-t-il 
pas  aux  instituteurs  d'employer  l'argument 
que  j'entendais  développer  à  cette  tribune? 
Ce  sont,  disait-on,  les  éducateurs  des  luim- 
bles,  des  enfants  des  travailleurs  ;  ils  veu- 
lent pénétrer  dans  les  bourses  du  travail 
pour  s'approclier  des  ouvriers,  pour  se 
mêler  à  leur  vie,  pour  la  mieux  connaître. 
Voyons,  messieurs  !  Mais  ce  sont  eux  qui 
les  forment,  ces  travailleurs;  ils  les  ont 
tout  enfants  entre  les  mains,  et  la  meilleure 
manière  d'en  faire  des  hommes  ce  n'est  pas 
de  leur  donner  l'exemple  que  certains  veu- 
lent leur  donner  [Très  bien!  très  bien!  à 
if  anche),  c'est  d'accomplir  leur  mission  dans 
les  conditions  où  elle  leur  a  été  confiée  par 
la  nation.  L'instituteur  n'est  pas  le  pro- 
priétaire de  son  école  ni  de  sa  fonction. 
(Applaudissemenls  à  gauche  et  au  centre.) 
II  n'a  pas  le  droit  —  car  il  ne  les  tient  pas 
de  lui,  il  les  tient  de  la  nation  —  il  n'a  pas 
le  droit  de  les  mettre  au  service  de  sa  pro- 
pagande personnelle.  {Applaudissements  à 


gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs  à 
droite.)  Il  n'a  pas  le  droit  d'en  faire  un  pié- 
destal pour  se  dresser  au-dessus  de  ses 
chefs  et  au-dessus  de  la  nation  elle-même. 
11  doit  jouer  le  rôle  modeste,  très  honorable 
et  très  suffisant  pour  sa  dignité,  que  lui  a 
confié  le  pays.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  noble 
dans  ce  rôle,  c'est  précisément  de  garder 
devant  ces  enfants  et  leurs  familles  l'attitude 
digne  et  réservée  qui  convient  à  un  fonction- 
naire de  l'Etat.  {Applaudissements  à  gauche,) 

Et  SI  ces  instituteurs  ont  le  désir  de  se  rap- 
procher des  travailleurs  quand  leurs  élèves 
sont  devenus  hommes,  est-ce  que  les  occa- 
sions et  les  facilités  leur  manquent?  Est-ce 
qu'ils  ne  les  rencontrent  pas  à  tous  les  mo- 
ments de  la  vie  ?  Est-ce  qu'ils  ne  peuvent 
pas  aller  discuter  avec  eux  dans  des  grou- 
pements, tels  que  les  universités  populaires? 
Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  mille  occasions  — 
c'est  leur  devoir  de  les  faire  naître  par  des 
œuvres  postscolaires  —  de  suivre  l'enfant 
dans  la  vie,  de  continuer  à  Tinstruire  quand 
il  est  îidulte,  de  le  conseiller  quand  il  est 
homme  et  de  recevoir  aussi  de  ces  travail- 
leurs qui  ont  certaines  expériences  qui 
manquent  à  l'instituteur,  les  leçons  dont 
celui-ci  a  besoin?  {Nouveaux  applaudisse- 
ments sur  les  mêmes  bancs.)  Pourquoi  serait-il 
nécessaire  à  l'instituteur  d'aller  à  la  confé- 
dération générale  du  travail?  Est-ce  que 
cette  solidarité  est  possible  ?  J'attends  que 
vous  me  l'expliquiez  par  des  arguments,  je 
ne  dis  pas  décisifs,  mais  seulement  accep- 
tables ! 

La  confédération  générale  dû  travail  n'est 
pas  une  institution  fantaisiste.  Elle  a  un 
but  défini  par  ses  statuts.  Elle  est  composée 
de  citoyens  libres  qui,  dans  la  bataille  de  la 
vie,  n'ont  aucune  fonction,  aucun  mandat 
spécial,  qui  n'ont  aucun  engagement  vis- 
à-vis  du  pays,  qui  sont  maîtres  de  leurs  ac- 
tions dans  la  mesure  où  elles  ne  dépassent 
pas  les  limites  de  la  légalité.  {Très  bien! 
très  bien  !  au  centre.) 

Us  agissent  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, à  leurs  risques  et  périls  ;  ils  se 
sont  donné  comme  tâche  d'exécuter  les  dé- 
cisions des  congrès  syndicaux. 

Quelles  sont  ces  décisions?  On  en  connaît 
quelques-unes.  Il  y  en  a  une  notamment 
qui  préconise  le  sabotage,  une  autre  qui 
préconise  l'antipatriotisme.  La  confédéra- 
tion générale  du  travail,  représentant  ces 
résolutions,  parlant  au  nom  des  syndicats 
qui  lui  sont  adhérents  —  car  c'est  là  le 
régime  des  majorités  qui  existe  —  publie 
des  manifestes,  et  vous  savez  bien  lesquels. 
Vous  savez  qu'on  n'y  mesure  pas  les  expres- 
sions ;  vous  savez  comment  on  vous  y  traite, 
comment  on  y  traite  les  membres  du  Gou- 
vernement. Rien  n'oblige  des  ouvriers  à 
une  réserve  plus  grande,  sinon  peut-être 
leur  intérêt,  qui  serait  mieux  servi  par  un 
langage  un  peu  moins  violent  souvent  et 
moins  grossier  que  celui  qu'ils  emploient. 

Demain  donc,  si  les  fonctionnaires  en- 
traient à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail avec  leurs  associations,  on  verrait 
apposés  sur  les  murailles  les  manifestes  que 


vous  savez,  non  pas  seulement  au  nom  de 
groupements  d'ouvriers  libres,  de  citoyens 
libres,  mais  sous  l'autorité  de  la  fonction 
d'instituteurs,  d'agents  de  TEtat!  Cette  auto- 
rité que  la  nation  leur  a  donnée,  ils  la  prête- 
raient à  cette  association,  au  service  des 
résolutions  qu'elle  est  chargée  de  faire  exé- 
cuter. Estrce  possible,  cela?  Est-ce  une  thèse 
soutenable,  admissible?  De  telles  solida- 
rités sont-elles  acceptables,  en  dehors  de 
toute  question  de  savoir  si  on  permettra 
la  création  des  syndicats  ou  si  on  ne  la 
permettra  pas?  L'affiliation  des  fonction- 
naires à  la  confédération  serait  une  chose 
inouïe,  une  chose  monstrueuse  ! 

Mais  vous  (l'orateur  désigne  Vextréme 
gauche),  qui  pour  réaliser  vos  idées  avez 
plus  besoin  que  quiconque  de  discipline  et 
d'ordre,  est-ce  que  vous  permettriez  à  vos 
agents  qu'ils  eussent  une  semblable  atti- 
tude dans  le  régime  que  vous  voulez  ins- 
taurer? 

Oh!  je  suis  bien  rassuré  sur  ce  point;  ce 
n'est  pas  dans  votre  parti  qu'on  manque 
d'énergie  et  de  fermeté  {Applaudissements 
à  gauche  et  au  centre)  ;  car  la  discipline 
y  est  certainement  plus  fortement  imposée 
que  dans  la  société  actuelle.  On  n'y  permet 
pas  les  écarts,  vous  le  savez  très  bien  ;  on 
les  réprime  durement  et  souvent  raftme 
injustement  {Applaudissements  sur  les  mê- 
mes bancs,) 

Si  c'est  seulement  la  liberté  d'association 
que  veulent  les  fonctionnaires,  et  si,  lorsque 
l'affiliation  à  la  confédération  générale  du 
travail  entraine  au  droit  de  grève,  ils  re- 
connaissent eux-mêmes  qu'on  ne  peut  pas 
la  leur  accorder,  il  n'y  a  donc  plus  en  jeu 
que  la  question  de  savoir  dans  quelle  me- 
sure on  leur  accordera  la  liberté  d'associa- 
tion. 

Eh  bien  !  sur  cette  question  nous  avons 
déposé  un  projet.  Oh!  M.  Jaurès,  je  le 
sais  bien,  a  fait  de  ce  projet  une  menace 
pour  la  liberté  des  fonctionnaires.  Pas  d'exa- 
gération! 11  n'y  a  pas  que  M.  Buisson"  et 
M.  Jaurès  qui  l'aient  examiné  et  qui  aient 
conclu  sur  ce  projet  ;  il  a  été  apprécié  par  des 
intéressés.  Un  homme  qui  n'est  pas  suspect 
au  point  de  vue  syndicaliste  —  il  a  été  le 
fondateur  d'un  des  premiers  syndicats  de 
France,  il  est  resté  dans  ce  syndicat,  il  a  tou- 
jours fait  une  campagne  syndicaliste,  — 
M.  3ain,  a  écrit  un  article  sur  ce  projet.  Son 
opinion  est  intéressante  à  connaître.  Vous 
me  permettrez  de  l'opposer  à  celle  de 
M.  Jaurès  et  à  celle  de  M.  Buisson. 

Voici  ce  qu'il  dit  de  ce  projet,  de  cet  «  at- 
tentat monstrueux  »  que  nous  voulons, 
nous,  «  hommes  de  réaction  »,  commettre 
contre  la  liberté  ouvrière  : 

«  Ces  réserves  faites,  je  ne  puis  par- 
tager pour  le  projet  de  loi  visant  le  sta- 
tut des  fonctionnaires  le  dépit  et  l'horreur 
que  professent  pour  lui  certains  camarades 
fonctionnaires.  Osera-t-on  nier  que  ce  projet 
constitue  sur  la  législation  existante  un 
progrès  considérable  ?  Voyons  !  ne  jouons 
pas  sur  les  mots.  Nous  voulions  une  forme 
d'association  supérieure  à  celle  des  ami- 
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cales,  ayant  la  capacité  civile,  juridique  ;  le 
projet  du  Gouvernement  nous  raccorde. 
Nous  demandions  le  pouvoir  de  former 
librement  des  associations  légales  et  des 
unions  d'associations;  le  projet  nous  Tac- 
corde.  Nous  demandions  le  droit  de  tenir 
librement  nos  congrès  et  d'étudier  les  ques- 
tions qui  nous  plairaient;  le  projet  nous 
raccorde.  Eu  un  mot,  on  nous  reconnaîtra 
prochainement  le  droit  de  nous  associer, 
de  nous  fédérer,  d'avoir  des  locaux  à  notre 
disposition,  de  recevoir  des  dons,  de  gérer 
des  cotisations,  de  tenir  librement  des  con- 
grès dont  nous  fixerons  nous-mêmes  Tordre 
du  jour,  le  droit  de  défendre  devant  les  tri- 
bunaux les  associations  qui  y  seraient  tra- 
duites, le  droit  de  déposer  devant  la  juridic- 
tion compétente  les  règlements  qui  nous 
paraîtraient  illégaux,  abusifs,  le  droit  enûn, 
of ftciellement  reconnu,  d'intervenir  auprès 
des  chefs  pour  faire  aboutir  les  vœux  de  la 
corporation. 

«  Ces  avantages  sont-ils  donc  tous  illu- 
soires et  sans  valeur?  Personnellement  je 
ne  le  pense  pas!  »  (Interruptions  à  Vex- 
trémr  gauche.) 

M.  Camand.  M.  Ribot  ne  votera  pas  ce 
projet  comme  trop  libéral! 

M.  Ribot.  Je  suis  plus  libéral  que  vous, 
monsieur  Carnaud! 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  pourriez 
lire  la  suite  de  cette  lettre  :  on  verrait  ce 
que  réclame  cet  instituteur  pour  accepter  ce 
projet. 

M.  le  ministre.  Voilà  pour  le  principe 
du  projet,  de  ce  projet  qui  a  été  dénoncé 
coHHiie  une  entreprise  de  réaction  et  que 
j'ai  le  droit  de  défendre. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Mais  nous,  nous 
avons  bien  le  droit  de  le  critiquer.  Ce  n'est 
qu'un  projet. 

M.  le  ministre.  Vous  avez  le  droit  de  le 
discuter;  vous  en  avez  usé  largement;  c'est 
mon  tour  de  le  défendre.  (Applaudissements 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre,)  Sur 
ce  point,  monsieur  Buisson,  sur  le  droit  de 
sf  syndiquer,  il  y  a  au  moins  une  période 
de  votre  vie  où  vous  avez  été  d'accord  avec 
moi;  vous  ne  Tignorez  pas.  Vous  avez  évolué 
depuis. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Pas  sur  ce  point. 

M.  le  ministre.  J'admets  Tévolution  ;  je  ne 
suis  pas  du  tout  de  ceux  qui  nient  la  possi- 
bilité et  même  la  nécessité  pour  les  liommes 
d'évoluer.  Tous  les  hommes  évoluent;  tout 
évolue  dans  la  nature,  rien  ne  reste  immua- 
ble ;  même  les  rocs  de  pur  granit  évoluent 
sous  le  mouvement  des  flots. 

Eh  bien!  vous  avez  été  du  même  avis  que 
moi  ;  et  vous  savez  qu'une  circulaire  con- 
tresignée par  vous  traça  les  devoirs  des 
fonctionnaires  à  ce  point  de  vue.  (Mouve- 
ments divers). 

Oh!  je  ne  vous  reproche  rien.  A  ce  mo- 
ment vous  aviez  charge  d'aménager  la  loi 
de  1886;  et  on  avait  pleine  confiance  en 
vous.  Vous  étiez  dans  la  situation  où  je  suis 
nifu-même;  vous  étiez  à  la  tête  d'une  admi- 
nistration difficile  à  gérer,  et,  avec  la  respon- 
sîd)ilité  de  cette  gestion,  vous  mesuriez  vos 


opinions  et  vos  actes  ;  vous  sentiez  cette 
responsabilité  peser  sur  vous.  J'ai  donc  le 
droit  de  croire  qu'à  ce  moment-là  vos  opi- 
nions étaient  fortes,  solides. 

L'homme  le  plus  prompt  à  évoluer, 
mis  en  face  de  certaines  responsabilités,, 
devient  réfléchi  et  pondéré.  L'opinion  qu'il 
manifeste  alors  a  une  importance  considé- 
rable parce  qu'elle  pose  des  problèmes 
graves  devant  sa  conscience  ;  et  quand  il 
apporte  une  solution,  elle  vaut  d'être  en- 
tendue. L'opinion  des  hommes  politiques, 
elle  aussi,  est  souvent  réfléchie;  elle  les  met 
aux  prises  avec  des  responsabilités  moin- 
dres, ils  subissent  des  influences  d'un  ordre 
particulier.  Si  donc  M.  Buisson  me  le  per- 
met, je  prendrai  plus  sérieusement  son  opi- 
nion comme  directeur  de  l'enseignement 
primaire  que  celle  qu'il  a  produite  à  la  tri- 
bune, dans  la  liberté  de  son  mandat.  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Eh  bien  !  tous  les  principes  sur  lesquels 
se  sont  appuyés  mes  actes,  je  les  ai  trou- 
vés, monsieur  Buisson,  à  votre  ancienne  Di- 
rection ;  j'y  ai  relevé  la  trace  de  votre  pensée. 
C'est  d'eux  que  je  me  suis  inspiré  pour  mes 
actes.  Je  Texpliquerai  tout  à  Theure  ;  c'est 
nécessaire  parce  que  votre  discours  a  pu 
faire  de  grands  ravages  dans  les  rangs  des 
instituteurs  et  des  institutrices  et  il  im- 
porte qu'ils  entendent  ces  paroles.  (Ap- 
plaudissements à  gauche  et  au  centre.)  Vous 
me  dites  :  Les  fonctionnaires  font  des  réser- 
ves sur  le  projet  du  Gouvernement  au  point 
de  vue  de  certaines  pénalités  et  de  certai- 
nes facilités  qui  leur  sont  refusées.  Mais 
nous  n'avons  pas  déposé  un  projet  immua- 
ble ! 

M.  Ferdinand  Buisson.  En  attendant, 
vous  poursuivez  un  houune  pour  l'avoir  cri- 
tiqué. 

M.  le  ministre.  Non,  monsieur  Buisson  ; 
je  vous  dirai  pourquoi  je  Tai  poursuivi  et  je 
vous  demanderai  de  répondre  à  mes  raisons 
quand  je  les  aurai  données.  Je  vous  en 
saurai  même  gré. 

Sur  les  points  de  détail  nous  discuterons. 
Mais  il  y  a  deux  questions  sur  lesquelles 
nous  ne  transigerons  pas  :  nous  n'accorde- 
rons aux  fonctionnaires  ni  le  droit  de  grève, 
ni  le  droit  de  s'affilier  à  te  confédération 
générale  du  travail.  (  Vifs  applaudissements 
à  gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite.)  Le  droit  de  grève  est  incompatible 
avec  Texercice  de  leurs  fonctions,  et  l'affi- 
liation à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail leur  imposerait  des  solidivrités  qui  les 
rendraient  inaptes  à  Texercice  de  ces  fonc- 
tions. (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche  et  sur 
divers  bancs.) 

Quant  aux  points  de  détail,  nous  les  exa- 
minerons. Je  le  répète,  il  s'agit  de  savoir  ce 
que  les  instituteurs  réclament  :  le  mot  ou 
la  chos&?  Nous  discuterons  à  ce  moment-là. 
J'arrive  maintenant  au  fait  précis  qui  a 
motivé  les  interpellations,  le  cas  Nègre. 

Le  cas  Nègre  !  on  a  voulu  en  faire  une 
sorte  d'afl'aire  Dreyfus!  Dans  les  couloirs, 
Tindignation  se  répandait  à  flots.  J'avais 
commis  un  acte  d'iniquité,  une  injustice 


efiFroyable.  J'avais  victime  un  homme  dans 
des  conditions  qui,  véritablement,  faisaient 
de  moi  un  insupportable  bourreau.  Eh  bien! 
examinons  de  près  le  cas  Nègre. 

Messieurs,  une  grave  question  se  pose 
devant  vous.  J'ai  pris  mes  responsabilités 
comme  ministre,  -—  non  point  sans  une  cer- 
taine tristesse;  il  y  a  des  actes  qu'on  ne 
fait  pas  de  gaieté  de  cœur,  soyez-en  sûrs.  Je 
les  ai  prises  dans  la  sérénité  de  ma  cons- 
cience. Ce  serait  à  refaire,  je  le  referais  ;  et 
cette  décision,  je  la  maintiens.  (Applaudis- 
sements à  gauche  et  au  centre.)  Et  je  ne  dis 
pas  que  si  les  circonstances  l'exigeaient, 
cette  mesure  sera  la  dernière  du  même 
ordre.  (Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.  —  Exclamations  à  Vextréme  gauche.) 

Je  suis  logique  et  conséquent  avec 
moi-même.  La  mesure  que  j'ai  prise  m'a 
été  imposée  par  la  nécessité  de  mettre 
fin  à  un  état  de  choses  dangereux  et  qui 
était  de  nature,  non  seulement  à  compro- 
mettre les  intérêts  des  instituteurs,  mais 
aussi  à  mettre  en  péril  les  principes  sur 
lesquels  reposent  les  institutions  républi- 
caines. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  La 
question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
si,  là  où  il  y  a  la  responsabilité,  il  y  aura 
aussi  l'autorité  ;  c'est  celle  de  savoir  si  vous 
allez  laisser  se  former,  parmi  les  agents  de 
l'Etat,  des  corporations  anonymes  (Très 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  centre)  qui 
parleront  au  pays  sur  le  ton  que  vous  sa- 
vez, par-dessus  vos  têtes  à  vous,  représen- 
tants responsables  de  la  nation  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite)^  qui  se  dresseront  contre 
leurs  chefs  et  qui,  sous  prétexte  de  liberté, 
se  croiront  obligées  de  multiplier  les  défis 
et  les  provocations  à  ceux  qui,  répondant 
de  leurs  actes,  ont  le  droit  d'exiger  d'eux  le 
respect  et  la  discipline.  (Xouveaux  applau- 
dissements.) 

11  n'y  a  aucune  atteinte  portée  à  la  dignité 
et  à  l'honneur  de  l'homme  et  du  citoyen, 
quand  il  est  fonctionnaire,  dans  ce  fait  qu'é- 
tant entré  dans  une  hiérarchie,  il  doit  en 
subir  les  conséquences. 

La  nation  n'a  pas  de  peine  à  recruter  ses 
fonctionnaires. 

Voix  nombreuses.  Oh  !  non  ! 

M.  le  ministre.  Elle  leur  doit  la  sécurité, 
elle  leur  doit  un  sort  raisonnable,  elle  leur 
doit  une  certaine  dignité  morale,  mais  elle 
ne  leur  doit  pas  le  droit  de  se  dresser  or- 
gueilleux et  insolents  contre  leurs  chefs. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  au  centre  ol  à  droite.) 

On  nous  parle  de  délits  d'opinion,  de 
crimes  de  lèse-majesté.  Quand  on  vise  le 
manifeste  qui  motiva  ces  poursuites  disci- 
plinaires, on  dit  :  Alors,  M.  Clemenceau, 
c'est  l'empereur?  le  Gouvernement,  on  n'a 
plus  le  droit  de  parler  librement  de  lui? 

Pardon  !  messieurs.  Il  est  déjà  bien  dif- 
ficile de  séparer,  pour  le  même  homme,  le 
citoyen  et  le  fonctionnaire.  La  fonction 
donne  une  singulière  autorité  aux  paroles 
du  citoyen,  mais  enfin  le  fonctionnaire  jouit 
des  libertés  reconnues  à  tous  et  il  en  use. 
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Parlant  comme  Individu,  comme  particu- 
lier, s'il  exagère,  c'est  à  son  détriment  ;  le 
public  pourra  ramener  les  choses  h  des  pro- 
portions raisonnables  ;  mais  quand  il  parle 
Boui  le  couvert  de  sa  fonction,  avec  l'auto- 
rité que  lui  donne  sa  fonction,  le  cas  de- 
vient singulièrement  différent  :  ce  n'est  plus 
le  citoyen,  c'est  le  fonctionnaire  qui  se 
dresse  en  face  de  ses  chefs.  Alors  vous 
admettrez  quo  désormais,  par  des  lettres 
ouvertes,  affichées  sur  les  murailles  des 
principales  villes  de  France,  les  fonction- 
naires affirment,  sur  un  ton  comminatoire, 
leurs  revendications,  discutent  les  mesures 
prises  par  leurs  cliefs,  ne  se  donnant  même 
pas  la  peine  de  formuler  leurs  revendica- 
tions par  la  voie  liiérarchique  ?  C'est  en 
regardant  les  murs  qu'on  les  connaîtra,  for- 
mulées sur  le  ton  que  vous  savez  ?  Voilà 
ce  que  vous  considérez  comme  un  droit 
essentiel  pour  les  fonctionnaires?  (AppLau- 
(fUnemenl»  à  gauche  pI  au  rentre.) 

L'exagération  conduit  souvent  à  l'absur- 
dité. Ce  manifeste,  on  ne  l'a  sans  doute  pas 
lu  ;  on  a  dit  :  «  Il  n'est  pas  injurieux,  il  ne 
contient  ni  injures  ni  outrages.  »  Messieurs, 
il  faut  le  lire  pour  l'apprécier.  D'abord,  je 
le  répète,  c'est  une  lettre  ouverte  ;  ce  pro- 
cédé c'est  déjà  un  acte  d'indiscipline.  Si 
vous  admettez  ce -système,  si  vous  croyez 
que  demain  tous  les  fonctionnaires  de  la 
liépublique  puissent  couvrir  les  murailles 
de  lettres  ouvertes,  dites-le  !  {Applaudisse- 
menU  à  gauche  et  au  centre.) 

M  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  ce  sont 
des  actes  très  peu  propices,  très  peu  favo- 
rables à  la  défense  dos  Intérêts  des  fonc- 
tionnaires, li  ne  faut  pas  croire  que  le  pro- 
cédé employé  par  quelques-uns  d'entre  eux 
les  mène  à  la  popularité  dans  le  pays, 
ils  sont  dans  une  mauvaise  voie  [Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche)  ;  ils  feront  bien  de  s'ar- 
rêter pondant  qu'il  en  est  temps  encore. 
iApptaudi$8ement$  à  gauche  et  au  rentre.) 

C'est  justement  parce  que  nous  considé- 
rons que  ce  serait  une  injustice  de  faire 
porter  par  l'immense  majorité  de  braves 
gens  et  de  bons  fonctionnaires  dévoués 
aux  institutions  républicaines  et  déférents 
vis-à-vis  de  leurs  cliefs,  le  poids  de  res- 
ponsabilités encourues  par  une  poignée 
(Vi-vgUos,.. 

M.  Paul  Con^tAns-  Oue  vous  avez  pous- 
sés en  1905  4  Siûnt-Etienno.  [li-irlamalions 
à  gaurhe.) 

Mt  le  ministre.  Vous  connaissez  le  clie- 
min  de  la  tribune,  vous  le  prendrez  tout  à 
l'heure. 

Jiî  vûi|s  répète  qu'ici  ce  n'est  plus  une 
question  de  syndicat,  c'est  une  question  de 
discipline  qut  se  pose.  Même  si  les  fonc- 
tionumrP'S  étaient  dans  des  syndicats,  nous 
ne  pourrions  pas  admettre  ce  système  de 
lettres  ouvertes  affichées  sur  les  murailles, 
ces  manifestes  de  fonctionnaires  passant 
par-dessus  la  tête  des  représentants  du  pays 
et  négligeant  leurs  chefs.  Je  vous  dis  que 
c/est  iinp<>ssible. 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'est  le  droit  de 
pétitionneinent  collectif  que  vous  leur  refu- 


sez. (Applaudisnemcnts  a  Vextrâme  gauche, 
—  Exclamations  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  le  ministre.  Je  m'excuse  auprès  de  la 
Chambre,  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire 
do  s'expliquer  à  fond  sur  toutes  ces  ques- 
tions et  c'est  pourquoi  je  donne  à  mes  ex- 
plications toute  l'étendue  que  comporte  la 
gravité  du  sujet.  (Parlez!  parlez!) 

Je  vais  lire  à  la  Chambre  certains  passages 
de  ce  manifeste  ;  c'est  une  pièce  du  procès 
qu'elle  a  à  juger.  Il  est  donc  nécessaire 
qu'elle  connaisse  ce  manifeste  que  les  fonc- 
tionnaires devraient,  selon  M.  Buisson,  ancien 
directeur  de  l'enseignement  primaire,  pou- 
voir afficher  sur  les  murailles  de  France,  en 
vertu  de  l'exercice  du  droit  de  pétitionne- 
nient.  [Rires  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  Vous  oubliez, 
monsieur  le  ministre,  qu'il  n'y  a  pas  un  seul 
nom  dd  fonctionnaire  au  bas  do  cette 
affiche. 

M.  le  ministre. 

«  Lettre  ouverte  à  M,  Clemenceau^  pré- 
sident du  conseil  des  ministres. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Le  comité  central  pour  la  défense  du 
droit  syndical  des  salariés  de  l'Etat,  des 
départements,  des  communes  et  des  ser- 
vices publics,  comité  comprenant  les  grou- 
pements suivants...  »  Ici  vient  l'énuméra- 
tion  de  ces  groupements  et,  au  milieu,  la 
fédération  nationale  des  syndicats  d'institu- 
teurs. 

C'est  donc  bien  h  raison  de  la  fonction, 
sous  son  couvert,  avec  raulorité  qu'elle  con- 
fère, que  l'on  parle,  que  Ton  agit.  Vous 
avez  prétendu  que  les  instituteurs  ne  ré- 
clamaient pas  le  droit  de  grève,  qu'ils 
ne  formulaient  pas  une  telle  absurdité. 
Écoutez. 

«  On  nous  enlève  lo  droit  de  grève 
parce  que  tout  fonctionnaire  a  conclu  un 
contrat  qui  lui  assure  une  retraite  à  \^, 
fin  de  sa  carrière,  en  écliange  de  son  enga- 
gement à  concourir  aux  services  publics.  Il 
ne  peut  songer  h  aucun  moment  h  arrètev 
par  la  grève  la  marche  de  la  machine  gou- 
vernementale. Sa  situation  privilégiée  sur 
certains  points  Implique  l'aliénation  totale 
de  sa  liberté  soumise  à  des  restrictions. 

«  Le  cabinet  maintient  le  mur  qui  existe 
entre  les  syndicats  ouvriers  et  les  associa- 
tions de  fonctionnaires.  Il  ne  \'eut  pas  ad- 
int*ttre  ((ue  l'on  puisso  occuper  un  emploi 
public  et  sortir  de.  son  rôle  officiel  en  en- 
trant dans  une  bourse  du  travail  où  les  con- 
ditions de  l'organisation  sociale  sont  sou- 
vent débattues. 

(c  Mais,  n'en  déplaise  à  M.  Briand,  ancien 
protagoniste  de  la  grève  générale...  »  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

Je  lis  tout,  (fhi  rit.) 

«  ...ancien  champion  du  syndicalisme 
révolutionnaire,  (d  à  M.  Viviani,  qui  publiait 
avant  les  dernières  élections  des  articles 
chaleureux  en  faveur  du  droit  syndical, 
nous  ne  souscrirons  jauiais  à  cette  thèse, 
nous  n'admettrons  jamais  la  vahdité  ti'un 


contrat  d'où  résulte  l'aliénation  de  notre 
liberté.  » 

M.  Sdeoavd  'Vaillant.  Très  bien!  très 
bien! 

M.  le  ministre.  C'est  la  pevendioation  du 
droit  de  grève. 

«  Or,  notre  droit  est  formel.  Poumons, 
ridée  de  contrat  est  exclusive  de  celle  d'au- 
torité et  de  gouvernement.  Nous  ne  som- 
mes pas  des  délégués  du  pouvoir  central, 
des  agents  de  la  force  répressive  et  poli- 
cière, mais  des  travailleurs,  des  producteurs 
ordinaires,  et  nous  voulons  être  traités 
comme  tels.  Vous  nous  parlez  politique, 
raison  d'Etat,  monsieur  le  président  du 
conseil;  nous  vous  parlons  industrie.  » 
(Hires  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Ferdinand  Boisson.  Vous  vous  éton- 
nez qu'ils  parlent  industrie!  Mais  ce  ma- 
nifeste  est  signé  par  les  associations  des 
allumettiers,  des  ouvriers  des  monnaies  et 
médailles,  des  tabacs,  de  la  main  d'oeuvre 
des  postes.  Ce  sont  des  ouvriers  régulière- 
ment constitués  en  syndicats  reconnus  par 
l'administration. 

M.  le  ministre.  Monsieur  Buisson,  je 
parle  des  instituteurs. 

M.  Ferdinand  BuisBoa.  Monsieur  le  mi- 
nistre, il  y  a  dix-sept  associations  profes- 
sionnelles, dont  une  douzaine  sans  conteste 
ont  le  droit  de  grève. 

M.  le  Biinistee.  Je  vous  serai  obligé  do 
me  laisser  continuer  mon  discours. 

Je  parle  des  instituteurs  au  nom  desquels 
a  été  signée  la  lettre  ouverte  adressée  par 
voie  d'affiche  à  M.  le  président  du  conseil. 
Ils  ne  veulent  pas  qu'on  leur  parle  poli- 
tique, ni  raison  d'Etat  ;  eux,  ils  parlent  in- 
dustrie. Comprenez-vous?  (On  vit.)- 

«...  Nous  vous  parlons  industrie.  Pour 
nous,  l'Etat  est  un  patron  comme  un  autre, 
11  doit  y  avoir  entre  nous  et  lui  simple 
écliange  de  services,  rien  de  plus  ;  il  nous 
paye  un  salaire,  nous  lui  vendons  notre  tra- 
vail et  nous  voulons  gardor  notre  libertc, 
notre  indépendance,  rester  maîtres  de  notre 
force  de  travail,  notre  unique,  notre  seule 
propriété.  (Très  bien  I  très  bien  I  à  l'extrême 
gauche.) 

El  maintenant,  au  tour  do  l'Etat.  Ils  se 
tournent  vers  l'Etat;  ils  Ip  inp^lix^ènent,  eux, 
ses  fonctionnaires,  payés  par  lui. 

«  L'arbitrainî  de  Hiilat  s'ajoute  au  privi- 
lège du  patron;  on  nous  lueuace  non  seule- 
ment de  révocation,  de  renvoi,  mais  on  veut 
encore  nous  infliger  des  amendes  et  do  la 
pris(m.  Quelle  ironie!  l'Etat  devient  de  plus 
en  plus  iuiplacable;  sa  tynmfiie  devient  de 
plus  en  plus  odieuse,  et  on  nous  parle  tous 
les  jours  de  progrès  ! . . .  » 

M.  Edouard  V^ttlftnt,  Très  l)ien!  très 
IMen  î 

M.  le  ministre.  Et  alors,  à  la  fln,  le  cri  : 
.\  basl'ptatî 

«  Quant  i\  pous,  travailleurs,  nous  luttc- 
rojas  contre  le  Moloch  insatiable.  »  [Mouve- 
nimls  (lier m.) 

M.  Vmû  Constans.  C'était  la  phrase  do 
M.  Clenieniuaul 

M.  le  mimstre.  Attendez  !  Comme  vous 
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êtes  impatient^  monsieui^Gonst^s!  Je  n'on- 
tends  rien  esquiver;  vous  allez  avoir  toute 
satisfaction. 

«...  nous  lutterons  cohtre  le  Moloch  in- 
satiable, le  monstre  tyrannique  et  sangui- 
naire. Nous  lutterons  pour  le  droit,  etc.  » 

C'est  une  ptirase  de  M.  Clemenceau,  oui. 
M.  Clemenceau  envisageait  le  rôle  deTEtaten 
homme  politique  ;  il  le  critiquait  comme  ci- 
toyen, comme  journaliste;  M.  Clemenceau 
n  était  pas  un  fonctionnaire.  (Exclamations 
ironiques  à  L  extrême  gauche,) 

Et  si  vous  croyez,  messieurs,  qu'il  y  a  une 
assimilation  possible,  c*est  que  vôritablc- 
nu»nt  vous  vous  contentez  d'arguments  fa- 
ciles. 

Il  est  impossible  d'admettre  que  des  fonc- 
tionnaires, par  voie  d'affiches  sur  les  mu- 
railles, agissant  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires, crient  :  «  A  bas  VElatî  »  C'est  ithpos- 
sible  et  inadm4sBlble. 

D'abord,  comment  donc  est  alimetitétî  la 
caisse  qui  paye  les  fonctionnaires?  Avec  les 
sacrifices  faits  par  \eé  citoyens  sur  leur 
budget  pai-ticulier,  c'est  le  public  rtui  do- 
vii'ut  le  moloch  insatiable,  le  monstre  san- 
guinaire. 

M.  le  mâî^iiië  de  tîosanbô;  C'est  vous 
qui  dirigeÉce  publlc;  (Bruii,) 

M.  le  mlBifttre.  Véritablement^  messieurs, 
esl-ll  possible  d'admettre  une  pareille  pro- 
cédure et  ne  constitue-t-elle  pas  un  acte 
grave  d'indiscipline  et  d'insubordination 
que  le  Gouvernement  ne  pouValt  laisser 
passer  sans  le  réprlmei''f 

Il  y  a  des  clriionstances  où  de  tels  actes 
peuvent  passer  Inaperçus,  peuvent  même 
être  tolérés.  Mais,  qUahd  ils  s'accumulent, 
ils  finissent  par  créer  une  situation  cotnme 
celle  que  nolis  voyons  et  dont  on  fait  grief 
aux  minisltes  qui  ont  usé  de  cette  tolérance. 

Moi,  ministre  de  l'instruction  publique, 
responsable  des  actes  de  mes  subordonnés 
devant  Vous,  je  n'ai  pas  cru  pouvoir  laisser 
passer  un  tel  fait  sans  le  déférer  à  la  juri- 
diction disciplinaire. 

M.  AUemàne.  Elle  est  jolie! 

M.  le  ministre.  Ce  fait  h'était  pas  le  pi*e- 
mit»r;  il  était  le  point  ciiltninailt  d'tlhe 
série  de  tentatives  d'insuboMitiatloti. 

J'ai  prouvé  que  les  instituteurs  qui  s'etl- 
gageaient  dans  cette  voie  avaient  été  avertis 
par  moi  à  tous  les  moments.  M;  Buisson  a 
essayé  d*expliquer  leur  état  d'esprit;  il  a  dit  : 
Vous  aveu  nommé  inspecteur  primaire  un 
instituteur,  M.  Dufrenne^  qui  avait  f(.it  une 
propagande  syndicaliste  et  qui  proposait  de 
prendre  en  considération  le  principe  de  l'af- 
niiation  à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. Vous  savçB,  monsieur  Buisson,  com- 
ment a  été  faite  cette  nomination;  vous 
savez  que  je  ne  pouvais  pas,  moralement,  ne 
pas  la  faire.  Je  demande  à  la  Ciiambre  la 
permission  de  m'expliquer. 

Déjà,  sous  mon  prédécesseur,  le  dossier 
de  nomination  était  tout  prêt.  M.  Duf renne 
avait  été  admis  à  concourir  pour  la  fonc- 
tion d'inspecteur  primaire  et  vous  savez 
que  cette  admission  au  concours  crée  des 
droits;  il  avait  été  revu  dans  des  conditions 


exceptionnelles  :  il  avait  un  très  bon  rang. 
Son  tour  était  venu;  Pouvait-on  ne  pas  le 
nommer?  Mon  prédécesseur  s'en  était  beau- 
coup préocciupé.  11  faut  dire  qu'entre  temps 
M.  Dufrenne  avait  témoigné  de  sentiments 
si  honorables,  si  respectables  que  vérita- 
blement, si  l'on  n'avait  pas  fait  la  nomi- 
nation, on  aurait  commis  un  acte  grave 
d'arbitraire  que  M.  Buisson  sei'ait  venu  sans 
doute  me  reprocher. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'état  d'esprit 
des  instituteurs  syndicalistes  a  été  celui 
que  j'ai  dit.  Il  les  portait  à  la  révolte  sys- 
tématique. C'était  Une  cliose  combinée  quand 
l'affiliation  a  été  votée  au  congrès  de  Nantes. 
U  faut  voir  dans  quelles  conditions  ce  vote 
est  intervenu.  Ce  fut  comme  un  défi  au  Gou- 
vernement, comme  un  acte  de  provocation 
véritable:  Je  vous  ai  lu  le  discours  de 
Nègre  au  conseil  fédéral  :  i<  Ah!  disait-il,  le 
ministre  Interdit  au  syndicat  du  Hhône 
d'adhérer  à  la  bourse  du  travail  I  Nous  allons 
relever  ce  défi;  nous  allons  noUs  dresser 
contre  lui  ;  nous  allons  bien  voir.  Nous  al- 
lons continuer  ;  nous  irons  plus  loin.  » 

Voici  en  quels  termes  l'adhésion  est  pro- 
posée : 

«  Nous  n'avons,  en  adhérant  à  la  confédé- 
ration générale  du  travail,  qu'à  affirmer  que 
nous  ne  reculons  pas,  que  nous  ne  cédons 
pas  aux  menaces  du  Gouvernement,  que 
nous  ne  nous  laissons  pas  prendre  au  piège 
que  celui-ci  nous  a  tendu  par  le  dépôt  de 
soh  projet  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 
Adhérer  à  la  C.  G.  T.,  c'est  exister,  c'est  s'af- 
firmer. Le  moment  est  on  ne  peut  plus  fa- 
vorable. Le  Gouvernement)  moralement 
impuissant,  par  suite  des  votes  récents  de 
la  Chambre,  ne  saurait  que  se  disqualifier 
complètement  en  prenant  des  mesures  coer- 
citives  contre  nous.  »  [fnterruptions  à  Vet- 
trême  gauche.) 

M.  ^aul  Consians.  Ils  ont  fait  comme  les 
agents  anglais. 

M.  le  miiiistre.  «  De  plus,  le  comité  cen- 
ti*al  pour  la  défense  du  droit  syndical  vient 
de  décider  d'entreprendre  une  campagne...  » 
—  vous  voyez,  tout  ôelasc  i-elie—  «  ...coiltre 
le  projet  gouvernemental  sur  le  statut  dds 
fonctionnaires,  et  notre  adhésion,  au  mo- 
ment de  cette  campagne,  ferait  réfléchir  le 
Gouvernement  devant  l'éventualité  d'avoir 
devant  lui  tolis  les  fonctlohnaires,  tout  le 
prolétariat  administratif. 

a  Enfin,  le  moment  est  favorable  {)arce 
que  cela  prouvera  au  Gouvcrnehiènt  qu'il 
ferait  bien  d^  retirer  son  projet  de  loi,  que 
nous  ne  sommes  pas  disposés  à  accepter. 

«  Notre  adliésion  immédiate  à  la  confédé- 
ration générale  du  travail  serît  une  réponse 
à  ses  provocations,  un  acte  de  force  cons- 
ciente; et  si,  demain,  il  prétend,  après  le 
vote  éventuel  de  ce  projet  de  loi,  dissoudre 
nos  syndicats,  la  confédération  générale  du 
travail  tout  entière  sera  à  nos  côtés  pour 
nous  défendre.  » 

Voilà  donc  le  plan  poursuivi.  La  confédé- 
ration générale  du  travail,  on  y  va  avec  l'es- 
poir de  la  solidariser  aVec  les  intérêts  des 
fonctionnaires. .. 


M.  Edouard  Vftillaiit.  Très  bien! 

M.  le  miiiistre.  ...mais  on  la  prévient 
d'avahce  que,  Ibrsqu'elle  aura  besoin  de  la 
môthe  sohdarlté  de  la  part  des  fonction- 
naires, elle  n'ait  pas  à  compter  sur  eux. 
Voilà  le  marché  honteux  qu'on  prétend 
passer  ! 

M.AUémaiiô.  Cela  les  regarde. 

i/L,  le  tninistre.  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  y 
a  eu  erreur  sur  les  intentions  du  Gouvcr- 
neineht.  Mohsieur  Buisson,  vous  avez  l'es- 
pHt  porté  à  l'indulgence,  à  la  bienveillance; 
c'est  une  qualité.  Je  voUs  assure  que  je  ne 
suis  pas  un  tyran,  moi  non  plus,  et  que  je 
préfère  voir  les  choses  du  bon  côté.  Mais, 
là,  vraiment,  il  n'y  avait  pas  moyen;  non, 
il  n'y  avait  pas  moyen  ! 

C'était  toute  une  série  d'actes  qui  mar- 
quaient la  volonté  systématique  de  se  dres- 
ser contre  le  chef,  de  lui  porter  des  défis  et 
des  provocations.  Eh  bien!  moi,  monsieur 
Buisson,  je  prends  mes  responsabihtés  au 
sérieux.  Je  suis  responsable  devant  vous  ; 
vous  pouvez  m'interpeller  sur  les  actes  de 
mes  subordonnés.  Mais,  du  moment  que 
vous  avez  ce  droit,  moi,  j'ai  le  droit  d'exi- 
ger de  vous,  par  voie  de  logique,  que  vous 
il'alfalblissiez  pas  en  moi  le  principe  d'au- 
torité. {Applaudis aeinents  à  gauche  et  au 
centre.) 

Et  c'est  par  des  considérations  de  cette 
nature  que  j'en  suis  arrivé,  je  puis  bien  le 
dire,  presque  à  mon  corps  défendant,  à 
passer  outre,  comme  M.  le  préfet,  à  la  déci- 
sion de  l'avis  du  conseil  départemental. 

C'est  ici,  messieurs,  que  je  sollicite  par- 
ticuhèrement  votre  attention. 

M.  Buisson  a  dit  :  Vous  n'auriez  pas  dû 
passer  outre.  Vous  enlevez  les  garanties  aux 
instituteurs.  Les  conseils  départementaux 
n^existent  plus. 

M.  Buisson  sait  très  bien  quel  est  le  rôle 
des  conseils  départementaux;  il  a  contribué 
à  établir  la  jurisprudence  sur  l'interpréta- 
tion à  donner  à  la  loi  de  i886. 

Le  conseil  départemental  a  un  double 
rôle  :  il  donne  un  avis,  il  est  là  sur  le  ter- 
rain administratif,  le  terrain  de  la  respon- 
sabilité et  de  l'autorité.  Cet  avis  engage-t-il 
le  préfet?  Engage-t-il  le  ministre?  Vous 
savez  que  non.  C'est  un  avis  purement  con- 
sultât!/. 

Je  reconnais  avec  vous  que,  dans  la  plu- 
part des  cas,  il  engage  le  préfet  et  le  minis- 
tre. Dans  tous  les  cas  de  faute  profession- 
nelle ne  dépassant  pas  l'individu,  il  serait 
vraiment  exorbitant  qu'on  ne  tînt  pas 
compte  de  l'avis  du  conseil  départemental . 
mais  dans  un  cas  comme  celui-ci,  qui  dé- 
borde la  personnalité  de  l'instituteur  en 
cause,  qui  a  des  répercussions  dans  le 
monde  de  l'enseignement  tout  entier,  qui 
pose  la  question  des  responsabihtés  poli- 
tiques, il  n'en  est  pas  de  même.  Le  mi- 
nistre a  le  devoir  d'examiner  de  très  près 
l'avis  du  conseil  départemental,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  a  été  donné.  Ma  dé- 
cision, elle  n'en  fait  pas  litière,  elle  s'ap- 
puie sur  cet  avis  même  et  je  vous  dirai 
comment. 
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Le  second  rôle  du  conseil  département.il, 
le  plus  Important»  c'est  celui  qiïii  joue 
comme  juridiction,  quand  il  est  saisi  du  cas 
d'un  instituteur  qui  peut  être  frappé  d'in- 
terdiction de  fonctions.  Là,  il  juge,  il  pro- 
nonce, et  rappel,  cette  fois,  ne  va  plus 
devant  le  ministre,  mais  devant  le  conâeil 
supérieur  de  l'instruction  publique.  Il  est 
donc  à  la  fois  juridiction  et  conseil  de  dis- 
cipline. 

Dans  l'affaire  qui  nous  occupe,  il  agissait 
comme  conseil  de  discipline.  Je  ne  devrais 
pas  être  obligé  de  faire  effort  pour  démon- 
trer que  la  loi  donne  au-préfet  le  droit  de 
passer  outre  ;  c'est  une  question  qui  ne  de- 
vrait même  pas  se  discuter.  Elle  a  été  tran- 
chée en  188i  ;  les  conclusions  du  rappor- 
teur, Paul  Bert,  sont  absolument  formelles 
sur  ce  point. 

Il  s'agissait  d'un  amendement  de  M.  Baro- 
det,  tendant  à  substituer  aux  mots  «  avis 
motivé  »  les  mots  «  avis  conforme  ». 

Paul  Bert  —  et  je  suis  heureux  de  m'abri- 
ter  derrière  son  autorité  —  a  été  très  net 
sur  ce  point.  Je  ne  veux  pas  lire  ses  pa- 
roles, mais  c'est  en  réalité  sa  doctrine  que 
j'ai  indiquée  tout  à  l'heure.  Il  disait  :  «  Là 
où  il  y  a  la  responsabilité,  il  doit  y  avoir 
l'autorité;  c'est  là  que  doit  être  prononcé  le 
dernier  mot.  » 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
des  instituteurs  que  le  mot  «  motivé  »  a  été 
introduit  dans  la  loi  ;  c'est  aussi  dans  l'inté- 
rêt du  préfet  et  du  ministre.  On  a  voulu 
que  les  avis  des  conseils  départementaux 
ne  fussent  pas  si  sommaires  que  leurs  mem- 
bres pussent  se  croire  dispensés  d'en  jus- 
tifier les  conclusions. 

J'ai  lu  l'avis  du  conseil  départemental  et 
j'y  ai  trouvé  une  telle  contrariété  de  motifs 
que  je  n'ai  pas  pu  accepter  cette  décision. 
Je  vous  demande  la  permission  d'appeler 
votre  attention  sur  cette  contrariété  de 
motifs. 

Le  conseil  départemental  dit  en  subs- 
tance :  «  Il  est  regrettable...  »  —  et  c'est  le 
principe  de  la  faute  reconnu  —  «  . .  .que  le 
syndicat  des  instituteurs  ait  adhéré  à  la  con- 
fédération générale  du  travail,  étant  donné 
le  but  de  subversion  socicale  que  se  propose 
ce  groupement.  » 

On  pouvait  croire  que  le  principe  de  la 
faute  étant  af Qrmé,  les  conclusions  seraient 
dans  le  sens  de  la  peine.  Pas  du  tout.  Immé- 
diatement après,  le  conseil  départemental 
conclut  à  l'acquittement  parce  que,  dit-il, 
l'instituteur  Nègre  agissait  en  vertu  d'un 
mandat  et  que  sa  responsabilité  était  cou- 
verte par  celle  de  son  association. 

C'est  un  point  sur  lequel  le  conseil  dépar- 
temental n'avait  pas  à  donner  son  avis.  C'est 
un  point  qui  a  été  posé  ici  en  discussion.  Mais 
je  me  permets  de  vous  dire  ceci  :  lorsqu'on 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  admissible,  dans 
l'état  actuel  de  la  confédération  générale  du 
travail  —  pour  employer  les  termes  mômes 
de  l'avis  —  pour  un  syndicat  d'instituteurs 
d'adhérer  à  ce  groupement  qui  poursuit  un 
but  contraire  aux  lois  du  pays,  i  l  n'est  pas  ad- 
missible que  la  faute  étant   ainsi  reconnne 


il  n'y  ait  pas  répression.  Comment!  comme 
ministre  de  l'instruction  publique  je  pour- 
rais demander  la  fermeture  d'une  école 
privée  parce  que  l'enseignement  y  est  con- 
traire aux  lois  du  pays,  mais  je  ne  pourrais 
pas  révoquer  un  instituteur  parce  qu'il  se 
solidarise  avec  une  association  qui  a  des 
doctrines  subversives  de  l'ordre  social?  (Ap- 
plaudmements  à  gauche,) 

Vraiment  si  l'on  admettait  un  pareil  sys- 
tème, une  pareille  tlièse,  vous  n'auriez  plus 
aucune  question,  aucune  interpellation  à 
adresser  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Il  vous  répondrait,  quand  vous  lui 
signaleriez  un  acte  de  l'un  de  ses  subor- 
donnés qui  vous  paraîtrait  un  peu  excessif 
et  dépassant  la  mesure  de  ce  droit  de  péti- 
tlonnement  auquel  faisait  allusion  M.  Buis- 
son {On  rit),  il  vous  répondrait  :  Qu'est-ce 
que  vous  voulez?  je  ne  me  sens  plus  la 
force  de  prendre  des  responsabilités  devant 
vous;  puisque  je  ne  suis  plus  celui  qui  peut 
appliquer  les  sanctions,  comment  pourrez- 
vous  me  considérer  comme  celui  qui  est 
responsable? 

Messieurs,  sur  ce  point  je  suis  pleine- 
ment d'accord  avec  M.  Buisson. 

Mais,  monsieur  Jaurès,  je  vous  dis  alors  ; 
Je  me  trouve  en  présence  de  lois  spé- 
ciales de  mon  département  que  j'applique, 
que  je  ne  fais  pas.  Que  la  loi  m'ait  laissé  le 
droit  de  passer  outre,  voilà  la  question  qui 
se  pose. 

Si  je  n'avais  pas  ce  droit,  j'ai  commis  un 
acte  d'arbitraire,  et  alors  je  dois  en  ré- 
pondre devant  la  Cliambre;  la  Chambre 
doit  me  le  reproclier.  Mais  si  j'avais  ce  droit, 
je  justifie  madécisionpar  la  nécessité  impé- 
rieuse où  j'étais,  pour  enrayer  le  mal  que  je 
vous  ai  dénoncé,  de  faire  un  exemple,  de 
prendre  une  mesure  de  fermeté. 

Vous  direz  si  j'ai  bien  ou  mal  fait;  vous 
prendrez,  vous  aussi,  la  responsabilité  de 
votre  vote  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche), 
et  vous  en  mesurerez  les  conséquences. 

A  Vextrênie  gauche.  Nous  sommes  là  pour 
cela! 

M.  le  ministre.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  d'accord  avec  M.  Buisson.  Quand 
il  était  à  la  direction  de  l'enseignement 
primaire,  il  a  été  signalé  des  cas  du  même 
genre.  Les  préfets  de  certains  départements 
hésitaient  à  poursuivre  ;  ils  disaient  :  «  Nous 
sommes  dans  une  région  difficile;  le  conseil 
départemental  est  mal  composé  ;  l'esprit 
politique  agit  sur  les  conseils  départemen- 
taux »  —  vous  le  savez  bien,  monsieur 
Buisson  —  «  alors,  si  je  poursuis  et  que 
le  conseil  départemental  acquitte,  mon 
autorité  va  subir  une  atteinte,  la  faute 
n'aura  pas  été  réprimée.  »  Et  dans  les 
services  de  M.  Buisson  on  répondait  nette- 
ment, en  marge  :  «  Pas  du  tout;  vous  n'êtes 
pas  obligé  de  tenir  compte  de  l'avis  du 
conseil  départemental.  »  {Applaudissemenls 
et  inres  à  gauche.) 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  le  ministre 
n'ignore  pas  les  attributions  de  ceux  qui 
sont  placés  sous  ses  ordres  au  ministère, 
depuis  le  dernier  enipl  )yé  jusqu'aux  direc- 


teurs ;  il  ne  prétendra  pas  un  instant, 
puisque  tout  à  l'heure  il  l'a  rappelé  lui- 
même,  que  la  jurisprudence  soit  faite  par 
les  employés,  quel  que  soit  leur  grade. 

Dans  le  cas  dont  vous  parlez,  monsieur  le 
ministre,  comme  dans  celui  que  vous  avez 
rappelé  tout  à  l'heure  à  propos  de  la  circu- 
laire de  M.  Spuller,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  remarquer  que,  suivant  ma  fonction, 
je  tenais  la  plume,  et  que  le  ministre  dictait. 
{Exclamations  à  gauche  et  sur  divers  bancs 
au  centre.) 

Vous  demandez  que  la  responsabilité  soit 
là  où  est  l'autorité.  Eh  bien!  il  n'y  a  qu'une 
autorité,  celle  du  ministre.  Et  quand  une 
jurisprudence  a  été  établie  par  la  décision 
souveraine  du  ministre  responsable,  c'est  le 
devoir  du  directeur  de  s'y  conformer. 
I  Le  fonctionnaire  qui  est  placé  sous  les 
ordres  du  ministre  ne  peut  pas  agir  comme 
s'il  était  l'auteur  responsable  des  circulaires 
qu'il  présente  à  la  signature  du  ministre. 
C'est  une  vérité  élémentaire  en  administra- 
tion, que  le  directeur  propose  et  le  ministre 
dispose. 

Je  n'ai  jamais  contesté,  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'hier,  le  droit  du  ministre  de  passer 
outre  à  un  avis  du  conseil  départemental. 
Cette  jurisprudence  date  des  premiers  jours, 
elle  n'a  pas  varié.  Je  n'ai  jamais  dit  que 
vous  ne  pouviez  pas  passer  outre  ;  j'ai  dit 
que  vous  ne  le  deviez  pas. 

En  d'autres  circonstances,  par  exemple  à 
l'époque  du  boulangisme,  j'ai  pu  signaler 
des  avis  de  certaines  assemblées  dominées 
par  les  passions  d'alors,  des  déhbérations 
dans  lesquelles  la  politique  avait  joué  un 
rôle  néfaste  ;  j'ai  pu,  par  suite,  proposer  au 
ministre  d'user  d'un  droit  exceptionnel  que 
je  ne  contestais  pas  alors  et  que  je  ne  con- 
teste pas  davantage  aujourd'hui.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  ministre.  Si  j'ai  bien  compris  l'ho- 
norable M.  Buisson,  ses  explications  sont 
doubles.  Il  a  dit  d'abord  que  je  savais  bien 
que  dans  le  ministère  môme  le  directeur 
d'un  service  est  sous  les  ordres  du  ministre 
et  qu'il  tient  la  plume. . . 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  11  pouvait  la 
briser! 

M.  le  ministre.  ...mais  je  ne  faisais 
pas  allusion  au  cas  visé  par  l'honorable 
M.  Buisson  ;  je  faisais  allusion  à  un  cas  à 
propos  duquel  le  ministre  s'adressait  à 
M.  Buisson  pour  avoir  son  opinion  person- 
nelle. {Exclamations  et  rires  au  centre  et  à 
droite) 

Dans  la  circonstance  ce  n'était  donc  pas 
M.  Buisson  qui  tenait  la  plume.  Le  ministre 
attendait  pour  la  prendre  que  M.  Buisson 
eût  fait  connaître  son  interprétation  et  l'on 
disait  au  ministre  :  Les  documents  ci-joints 
—  et  alors  toute  une  énumération  pour  bien 
montrer  que  l'interprétation  était  docu- 
mentée et  réfléchie  —  établissent  péremp- 
toirement que  le  préfet  a  le  droit,  contraire- 
ment à  l'avis  du  conseil  départemental,  de 
révoquer  un  instituteur. 

C'est  simple  et  c'est  net.  (Rires.) 
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M.  FMrdiaaad  BuîMon.  Je  ne  le  nie  pas* 
J()  ne  rai  jamato  nié»  Personne  ne  le  nie» 

M.  It'  ndaiitn.  Je  ne  demande  plus  à  la 
Chambre  que  quelques  minutes  d'altenlion. 
[Parlez  !  paHezi) 

Il  est  asse«  surprenant  que  ce  s<>it  aujour- 
d'hui M.  Buisson  qui  me  reproche,  avec  la 
véhémence  qu'il  n  mise  dans  ses  paroles, 
d'avoir  suivi  le*  voies  qu'il  avait  ouvertes. 

Il  a  dit  ;  Oh  î  c'est  une  affaire  de  circous- 
lance.  11  y  a  des  cas  où  la  politique  exige 
certains  actes,  monsieur  Buisson  î  La  poll- 
llqno  peut  influencer  les  décisions  du  mi- 
nistre ;  selon  les  circonstances,  il  tiendra 
compte  ou  il  ne  tiendra  pas  compte  de  Tavis 
du  conseil  départemental. 

Sous  le  boulangisme,  prétendez^vous,  il 
était  très  bon  de  ne  pas  en  tenir  compte  ; 
mais  maintenant,  pour  une  question  dépure 
discipline,  de  subordination,  il  faut  en  tenir 
compte.  {Ritves  à  df*oiie.)  Vraiment,  je  laisse 
la  Chambre  Juge  de  votre  argumentation. 
[Applaudissernentg  à  gauche  et  au  cenfj'c.) 

Moi,  j*ai  cru  devoir  prendre  la  mesure 
que,  je  le  répète,  à  ma  place,  M.  Buisson, 
sans  doute,  aurait  prise,  et,  messieurs,  je 
vous  demande  maintenant  de  la  juger. 

Il  y  a  aussi  la  question,  posée  par  M.  Buis- 
son, de  savoir  si  M.  Nègre  était  responsable. 
M.  Nègre  a  reconnu  avoir  collaboré  à  la 
«<  lettre  ouverte  ».  Il  était  Tagent  d'exécu- 
tion de  la  fédération  des  instituteurs  —  le 
plus  responsable. 

Mais  quelle  est  cette  singulière  théorie 
proposée  par  Tavls  du  conseil  départe- 
mental? Comment!  Je  devrais  renoncer  à 
r(''primer  un  acte  blâmable  parce  que  le  se- 
cnUaire  de  rassociation,  ayant  agi  comme 
délégué,  n'est  pas  personnellement  respon- 
sable? Et  vous  me  dites  :  Vous  auriez  dû 
poursuivre  tout  le  monde. 

Mais  «  tout  le  monde  »,  vous  savez  bien 
que  je  suis  dans  rtmpossibilité  de  le  con- 
naître. Les  syndicats  représentés  au  con- 
grès de  Namtes!  on  ne  eonnaft  pAs  leurs 
membres;  la  loi  ne  le^  oblige  pas  ft  les  faire 
connaître.  De  sorte  que  si  j'avais  poursuivi 
chaque  secrétaire  de  syndicat,  ils  auraient 
pu  me  répondre  ce  que  Nègre,  comme  se- 
crétaire de  la  fédération»  a  répondu  : 

'<  Moi?  Je  ne  ftuis  pas  coupable!  Je  suis 
un  simple  agent  d'exécution.  J*Ai  reçu  un 
mandat.  »  De  sorte  que,  messieurs,  la  res- 
ponsabilité de  raete  resterait  au  minis- 
tre et  lorsqu'il  voudrait  en  rechercher 
l'auteur.  Il  n'y  aurait  plus  personne.  Tou- 
tps  ces  corporation^,  toutes  ces  associa- 
tions donneraient  des  mandats,  impose- 
raient des  ordres  et  les  agents  d*exécution 
pourraient  dire  :  Nous  n'avons  aucune  res- 
ponsabilité. 

Vous  aurlee  alors,  messieurs,  laissé  péri- 
cliter les  droits  et  les  devoirs  que  la  nation 
vous  a  confiés^  à  vous,  représentants  du 
pays;  voun  auriez  détruit,  dans  ce  ministre, 
responsable  devant  vous,  tout  principe  d'au- 
torité et  les  responsabilités  n'existeraient 
plus  nulle  part. 

Si  c'est  là  que  vous  voulez  conduire  la 
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Hépublique  et  la  démocratie,  je  ne  suis  pas 
votre  homme»  {ApptaudisêemPtHH  ù  gauche,) 

M.  le  mârquia  de  ROBaabo.  Mais  c'est 
cela,  la  République  ! 

M.  Id  ministre.  Au  Gouvernement,  nous 
nous  sommes  inspirés  de  la  gravité  des 
circonstances,  de  la  nécessité  de  mettre  fin 
à  cet  état  de  choses  fâcheux,  et  je  suis  sûr 
que  nous  avons  avec  nous  l'immense  majo* 
rite  des  fonctionnaires.  Ce  qu'ils  deman- 
dent, ce  sont  des  choses  raisonnables,  le 
droit  de  diHcndre  leurs  intt^rôts  et,  aussi, 
qu'on  les  mette  à  l'abri  de  certaines  me- 
sures causant  quelque  émotion  dans  leurs 
rangs. 

M.  Steeg  m'a  fait  un  reproche  auquel  j*al 
été  très  sensible  et  auquel  je  veux  ré- 
pondre 

il  a  soutenu  une  thèse,  que  j'approuve 
pleinement  dans  son  principe ,  contre 
le  favoritisme.  Mais  quand  on  soutient 
une  tliôse  comme  celle-là  et  qu'on  veut  la 
faire  triomplier,  il  faut  l'illustrer  d'exem- 
ples soUdes. 

M.  Steeg  est  un  ami  politique,  11  Venait 
souvent  à  mon  cabinet,  il  y  a  toujours  été 
reçu  d'une  façon  cordiale  et  tous  les  rensel^ 
gnements  qu'il  m'a  demandés,  je  les  lui  ai 
donnés  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir  de 
les  lui  fournir.  £h  bieni  je  crois  que  ce  nest 
pas  un  excellent  procédé  que  d'apporter  à 
la  tribune  des  fait*  comme  oeux-là,  sans  en 
avoir  avisé  le  ministre  responsable  et  sans 
lui  avoir  demandé  les  raisons  de  la  décision 
qu'il  a  prise  et  qu'on  se  propose  de  critir 
quer.  (Très  bien!  très  bien  l) 

Je  crois,  monsieur  Steeg,  que  vous  deviez 
me  prévenir.  (Afouvements  divers,}  C'est  une 
question  intéressante  ;  il  s'agit  d'un  fonction- 
naire à  propos  duquel  on  a  dit  des  clioses 
que  je  veux  relever. 

Si  M.  Steeg  m'avait  prévenu,  je  lui  aurais 
dit  que  la  nomination  en  question  ne  consti- 
tuait pas  un  acte  de  favoritisme,  qu'elle  avait 
été  faite  conformément  à  la  loi  et  qu'elle 
était  parfaitement  justifiée.  J'ajoute  que  ses 
critiques  sont  un  acte  peu  juste  à  l'égard  du 
fonctionnaire  en  question. 

On  a  vu,  je  le  sais,  dans  les  journaux,  que 
ce  fonctionnalise  était  chef  de  mon  cabinet  ; 
et  on  en  a  conclu  que  c'était  probablement 
un  très  jeune  homme  et  que  tout  de  suite 
je  l'avais  élevé  aux  plus  hautes  fonctions  de 
l'Université  ! 

Je  n'ai  pas  fait  cet  acte-là,  monsieur  Steeg. 

Quand  j'ai  constitué  mon  cabinet,  j'ai  tenu 
à  avoir  à  mes  cotés,  pour  me  renseigner, 
des  professionnels,  des  hommes  pris  dans 
les  diverses  catégories  de  l'enseignement 
et,  pour  la  première  fois,  j'ai  choisi  des  pe- 
tits. J'ai  voulu  avoir,  attaché  à  mon  cabinet, 
un  répétiteur.  J'ai  pris  un  professeur  de 
collège,  un  Imnible  fonctionnaire  de  l'Uni- 
versité. Je  ne  l'ai  pas  pris  arbitrairement. 
Je  l'avais  connu  autrefois,  U  y  a  une  quin- 
zaine d'années.  Il  n'était  même  pas  de  mon 
intimité.  Je  l'avais  connu  professeur,  plein 
d'initiative,  organisant  autour  du  collège, 
en  exerçant  sa  modeste  fonction,  une  bi- 
bliothèque, un  musée,  créant  une  société 


de  géograpliie.  Je  n'étais  pas  SQilIcIté  par 
la  reconnaissance  pour  ses  services  politi^ 
ques.  11  était  républicain  et,  mes  opinions 
lui  paraissant  probablement  exeetsives,  je 
suis  à  peu  près  certain  qu'il  ne  votait  pat 
pour  moi.  [On  riL)  Je  dis  la  vérité» 

Lorsque  j'ai  éu  à  choisir  un  chef  de  eH'^ 
binet,  j'ai  éru  pouvoir  donner  ce  témoignage 
de  sympathie  au  personnel  des  eollègee,  ot 
j*ai  choisi  ce  professeur.  Je  me  SUIS  apercil, 
au3t  services  qu'il  m'a  rendus^  que  j*avnis 
bien  fait 

Alors  la  question  s'est  posée  de  savoir  qui 
l'on  nommerait  à  l'inôpectlon  générale  des 
économats. 

Remarque«  que  l'un  des  premiers  inspec- 
teurs de  cet  ordre  qui  fut  nommé  fut  un 
secrétaire  de  la  commission  du  budget  do 
la  Chambre,  qui  n'avait  jamais  appartenu 
à  l'Université. 

D'autres  personnes,  ayant  des  titres  moln" 
dres  que  ceux  de  M.  Etienne  Port,  ont  été 
nommées,  et  quand  elles  ont  été  nommées, 
monsieur  Steeg,  il  y  a  eu  scandale,  oh  a 
crié  ;  pourtant  on  a  eu  raison  de  les  nommer 
et  on  a  eu  lieu  de  se  féliciter  de  leur  choix. 
M.  Fort  avait  vingt-sept  ans  de  services  util* 
versitalres  et  11  avait  fait  —  on  le  lui  a  re- 
proché! —  à  quarante-quatre  ans,  après 
s'être  livré  pendant  de  longues  années  à  des 
études  beaucoup  plus  élevées  que  celles 
qu'exige  la  licence,  (îet  effort  de  se  remettre 
aux  travaux  scolaires  et  de  conquérir  sa 
licence.  Je  trouve  que  c'est  un  exemple 
admirable  {Applaudissements  à  gauche)  et  je 
me  demande  en  quoi  j'ai  commis  un  acte 
de  favoritisme  en  le  nommant  à  l'inspection 
générale  des  économats. 

Je  dis  cette  chose  parce  qu'elle  a  un  lien 
avec  le  débat.  M.  Steeg  l'y  a  reliée.  U  a  dit  î 
«  Si  les  instituteurs  se  révoltent,  c'est  que 
vous  leur  avez  donné  un  mauvais  exem- 
ple. » 

Je  tiens  à  justifier  cette  nomination. 

M.  Port  a  posé  sa  candidature  :  il  y  eu 
avait  d'autres.  On  avait  considéré  que  ce 
poste  était  une  espèce  de  retraite  pour  les 
vieux  économes  ou  les  vieux  proviseurs. 
J'ai  pensé  que  c'était  un  poste  d'activité  et 
je  voulais  un  homme  jeune,  énergique  et 
plein  d'initiative. 

Ai-je  accueilli  immédiatement  la  candida- 
ture de  mon  chef  de  cabinet?  Non;  j'ai  fait 
solliciter  deux  inspecteurs  d'académie,  et 
cela  d  une  manière  pressante,  pour  obtenir 
d'eux  qu'ils  posassent  leur  candidature  ;  et 
c'est  parce  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  que,  me 
trouvant  en  face  des  candidatures  que  je 
viens  de  vous  dire  et  de  celle  de  M.  Port, 
j'ai  nommé  celui-ci. 

Vraiment,  je  me  croyais  à  l'abri  d'un  re- 
proche du  genre  de  celui  que  .M.  Steeg  m'a 
fait  pour  illustrer  sa  thèse.  Je  proteste 
contre  ce  reproche.  11  n'était  pas  juste,  à 
moins  que  vous  ne  me  critiquiez  pouravoir 
choisi  un  inspecteur  général  dans  une  caté- 
gorie modeste  du  personnel  de  l'Université. 
Ce  serait  dire  alors  qu'à  l'avenir  il  faudrait 
choisir  seulement  à  la  tête.  Mais  si  vous  re- 
connaissez que  les  petits  pouvaient  accéder 

13 


93 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


à  cette  fonction,  vous  devez  approuver  mon 
choix,  car  parmi  les  petits  j*ai  choisi  un 
homme  particulièrement  méritant. 

Par  conséquent,  je  n'avais  donné  au  per- 
sonnel de  renseignement  aucune  raison  de 
se  révolter  contre  son  chef.  Je  dois  dire 
même  que  je  lui  avais  donné  toute  raison 
d'avoir  confiance  en  lui.  Je  suis  même  peut- 
être  allé  trop  loin  dans  cette  voie  —  on  me 
l'a  reproché. 

Par  une  circulaire  sur  les  déplacements 
d'office,  j'ai  multiplié  les  garanties  pour  les 
instituteurs,  afin  de  les  mettre  à  l'abri  de 
l'arbitraire.  (Très  bien!  très  bien!)  Toutes 
les  associations  amicales  m'en  ont  remer- 
cié. Elles  ont  reconnu  que  cette  circulaire  a 
produit  les  meilleurs  effets  pour  le  person- 
nel enseignant. 

•  Donc  j'ai  conscience  de  n'avoir  commis 
aucun  acte  qui  pût  susciter  le  mécontente- 
ment, créer  un  mouvement  de  méfiance 
parmi  les  membres  de  l'enseignement  pri- 
maire. Leur  attitude  de  défi  et  de  provoca- 
tion était  donc  absolument  injustifiée.  Elle 
faisait  partie  d'un  système  auquel  la  tolé- 
rance du  Gouvernement  ne  pouvait  pas 
continuer  plus  longtemps  à  donner  son 
appui.  J'ai  arrêté  ce  mouvement  dans  les 
conditions  que  je  viens  de  dire. 

Vous  apprécierez,  messieurs.  Mais  je  me 
tourne  vers  vous  et  je  vous  dis  :  Prenez 
fçarde!  Vous  êtes  à  un  moment  où  vous 
devez  faire  montre  à  la  fois  d'esprit  de 
réforme,  d'esprit  démocratique  et  de  fermeté. 

Les  actes  de  fermeté  que  le  Gouverne- 
ment accomplira,  on  s'efforcera  do  les 
exagérer,  de  les  dénaturer:  ce  sera  de  la 
réaction!  Les  réformes  qu'il  vous  présen- 
tera, ce  seront  des  réformes  insuffisantes 
ou  des  réformes  de  réaction  aussi.  On  a  pris 
pour  système  de  rendre  cette  Chambre  im- 
puissante pour  la  discréditer  devant  le  pays. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche,) 

Voilà  ce  que  politiquement  on  fait.  Et,  sur 
le  terrain  économique,  certaines  directions 
anarchiques  s'emploient,  dans  un  but  de 
révolution,  à  créer  la  confusion,  le  désordre, 
le  trouble,  l'anarchie  parmi  les  agents  de 
l'Etat.  Lorsqu'on  aura  mis  ce  pays  dans  une 
situation  aussi  déplorable,  quand  on  lui 
aura  fait  perdre  la  confiance  dans  ses  repré- 
sentants républicains,  quand  on  aura 
émoussé  son  autorité,  quand  on  aura  dressé 
contre  lui  les  fonctionnaires  de  toute  caté- 
gorie, que  ferez-vous  alors,  messieurs? 
Quelle  réforme  pourrez-vous  aborder  avec 
chance  de  la  faire  aboutir?  [Applaudisse- 
ments à  gauche.)  Moi,  je  crois  qu'il  est  im- 
possible de  réformer  profondément  dans 
un  pays  où  règne  l'anarchie,  où  régnent  le 
trouble  et  la  confusion  ;  il  faut  de  l'ordre, 
de  la  discipline  et  de  la  paix.  [Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  «  Vive  le 
roi  !  »  pendant  que  vous  y  êtes  ! 

M.  le  ministre.  Nous  ne  vous  appelons 
pas,  messieurs,  à  une  œuvre  de  régression 
sociale.  Je  crois  fermement  que  ce  n'est 
pas  dans  la  rigueur,  dans  la  répression, 
(ju'on  peut  troiver  les  voies  vers  le  pro- 


grès, vers  l'amélioration  ;  c'est  dans  la  ré- 
forme. Mais  cette  réforme  n'est  possible 
qu'à  la  condition  que  certains  excès  soient 
réprimés.  [Très  bien!  très  bien!) 

Le  Gouvernement  n'a  pas  voulu  aller  au 
delà  des  mesures  immédiatement  néces- 
saires. Elles  ont  suffi  ;  nous  nous  en  félici- 
tons ;  nous  vous  demandons  de  les  approu- 
ver; et  véritablement  ceux  d'entre  vous  qui 
ne  les  approuveraient  pas  manqueraient  de 
courage. 

Nous  avions  une  tàclie  difficile;  vous  de- 
vez vous  féliciter  de  ce  que  nous  l'ayons 
remplie  sans  faiblesse.  Vous  devez,  vous 
républicains,  vous  en  féliciter;  et  le  pays  ne 
comprendrait  pas  qu'en  ce  moment  où  nous 
posons  nettement  les  questions,  où  nous 
prenons  nettement  nos  responsabiUtés,  vous 
n'ayez  pas  la  fermeté  de  prendre  les  vôtres. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

Il  faut  envisager  les  conditions  dans  les- 
quelles nous  assurerons  demain  la  majorité 
nécessaire  à  l'œuvre  de  réforme  que  ce  Gou- 
vernement a  entreprise  et  contre  laquelle 
on  a  été  bien  injuste. 

Ah!  monsieur  Jaurès,  vous  vous  êtes  con- 
tenté de  ministères  qui  vous  apportaient 
des  réformes  moindres.  (Sourires.)  Vous 
êtes  loyal;  examinez  notre  programme, 
voyez  celui  de  certains  ministères  que  vouS 
avez  défendus  avec  une  complaisance  in- 
finie et  demandez-vous  si,  quand  vous  nous 
taxez  de  réaction,  vous  ne  commettez  pas 
une  injustice.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  en- 
traînons dans  cette  voie  ;  peut-être  même 
trouverez-vous  nos  conceptions  trop  har- 
dies. En  tout  cas,  quel  que  soit  notre  pro- 
gramme, quelles  que  soient  les  réformes 
que  vous  abordiez  demain,  sur  le  terrain 
des  libertés  syndicales,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  donner 
de  la  vie  à  ces  organisations,  c'est  les 
remplir  d'activité.  Elles  sont  comme  ces 
tout  petits  enfants  qui  veulent  accompUr 
un  acte  disproportionné  avec  leurs  forces  : 
ils  ne  peuvent  réaliser  leur  effort  et  alors, 
prenant  subitement  conscience  de  leur  fai- 
blesse, ils  se  roulent  dans  des  convulsions 
Impuissantes.  [Applaudissements  ù  gauche 
et  au  centre.) 

De  même  la  classe  ouvrière,  avec  un  idéal 
généreux,  est  mal  dirigée,  mal  orientée  ;  la 
loi  est  insuffisante,  elle  a  mal  réglé  le  statut 
des  unions  de  groupements;  elle  n'a  pas 
d'éléments  pour  occuper  cette  activité  bouil- 
lonnante. Donnez-en  à  la  classe  ouvrière  ! 
Donnez-lui  la  faculté  de  gérer  les  grands 
intérêts  collectifs  !  Appelez-la  à  la  propriété, 
et  vous  l'assagirez  !  (  Vifs  applaudissements 
à  gaudic,  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jules  Delahaye.  Vous  le  dites,  mais 
vous  ne  le  faites  pas. 

M.  Femand  de  Ramel.  Nous  le  deman- 
dons depuis  quinze  ans:  donnez-lui  le  droit 
de  propriété  ! 

M.  le  ministre.  Facilitez-lui  les  pouvoirs 
d'administration,   et    vous   verrez   ce   que 


deviendront  ces  syndicats  ;  vous  verrez  ce 
qu'ils  seront  au  service  de  la  démocratie. 

Mais  c'est  une  œuvre  de  progrès  qui  n'est 
pas  possible  dans  le  désordre.  EUe  n'est 
possible  que  dans  l'ordre  et  dans  la  paix. 
Nous  avons  pris  des  mesures  de  fermeté, 
d'aucuns  diront  de  rigueur,  pour  établir  cet 
état  de  clioses;  nous  vous  demandons  de 
nous  aider,  de  nous  approuver  de  votre 
vote,  de  faire  que  demain  l'autorité  gouver- 
nementale —  la  vôtre,  puisque  les  mem- 
bres du  Gouvernement  sont  responsables 
devant  vous  —  ne  soit  pas  afifaiblie.  En  le 
faisant,  vous  aurez  accompli  une  œuvre 
profondément  républicaine,  profondément 
démocratique. 

Si  vous  laissiez  s'aggraver  la  situation  à 
laquelle  nous  avons  voulu  porter  remède, 
prenez  garde  ! 

Je  dis  «  prenez  garde  !  »  non  pas  seule- 
ment pour  vous,  mais  pour  les  socialistes 
qui  sont  sur  ces  bancs.  (  Interruptions  à 
l  extrême  gauche.) 

Vous  murmurez,  messieurs  ?  Vos  respon- 
sabilités naîtront  demain. 

La  situation  actuelle  vous  impose  des  so- 
lidarités qui  poseront  devant  vos  con- 
sciences, devant  le  pays,  des  problèmes  re- 
doutables pour  vous.  (Bruit  sur  les  mêmes 
bancs.)  Oui,  je  sais  !  o«  n'y  attache  pas 
d'importance;  puis,  un  jour,  on  se  ré- 
veille en  présence  d'un  événement  grave, 
d'un  excès  commis  par  la  classe  ouvrière 
dans  un  moment  de  fureur,  d'incompréhen- 
sion des  choses.  Alors  on  est  pris  de  peur; 
mais  la  panique  a  gagné  l'opinion;  c'est 
alors  que  la  réaction  commence  dans  le 
pays.  Je  ne  veux  pas  y  aller.  (  Vifs  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs  à 
gauche  et  au  centre.  — M.  le  ministre,  on  re- 
venant au  banc  du  Gouvernement,  reçoit  les 
félicitations  de  ses  collègues.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lho- 
piteau. 

M.  QustaTe  Lhopiteau.  Messieurs,  je  n'ai 
que  quelques  mots  à  dire  et  je  vous  demande 
la  permission  de  les  dire  de  ma  place. 

Je  m'étais  fait  inscrire  pour  provoquer  de 
la  part  du  Gouvernement  des  déclarations, 
des  engagements  plutôt,  nets  et  précis. 

Les  déclarations  très  catégoriques. . . 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  réaction- 
naires ! 

M.  Gustaye  Lhopiteau.  . .  .qui  viennent 
d'être  apportées  à  la  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  me  donnent 
satisfaction.  Mais  j'espère  qu'elles  ne  reste- 
ront pas  platoniques  et  que  le  Gouverne- 
ment va  se  décider  à  mettre  un  terme  aux 
ménagements,  aux  incertitudes  et  aux  fluc- 
tuations qui  ont  causé  le  malaise  dont  nous 
souffrons  à  l'heure  actuelle.  J'espère  que  le 
Gouvernement  va  gouverner  (Mouvements 
divers),  oui,  gouverner. . . 

M.  Edouard  Vaillant  Par  une  politique 
de  réaction. 

M.  Gustave  Lhopiteau.  . . .  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés  à  la 
tribune  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 
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M.  Jules  Delahaye.  Si  vous  prenez  cela 
pour  de  Targeat  comptant,  vous  êtes  bien 
naïf. 

M.  austave  Lhopiteau.  C'est  parce  que 
j*ai  cette  espérance  que  je  donnerai  au 
Gouvemeoient  mon  appui  et  ma  confiance. 
(  Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs,  A  demain  ! 

M.  le  présidenl  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

Je  consulte  la  Cliambre. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  que  la 
discussion  continue.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Jules 
Delahaye. 

M.  Jules  Delahaye.  Je  renonce  à  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  alors  à 
M.  Emile  Chauvin: 

M.  Emile  Ohauvin.  Messieurs,  à  Theure 
où  vient  ce  débat  je  veux  simplement  solli- 
citer de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
et  des  postes  une  explication  précise  et 
claire  sur  un  seul  point  :  je  veux  parler  des 
considérations  qui  Font  déterminé  à  frapper 
les  trois  postiers  Amalric,  Clavier  et  Quilici. 
[Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche, 
—  BruU,) 

Messieurs,  j'ai  commencé  par  vous  dire 
que  ma  question  serait  extrêmement  brève  ; 
je  vous  demande  la  permission  de  la  poser 
îiussi  nettement  que  possible.  [Parlez! 
parlez  !) 

Nous  sommes,  je  crois,  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  où  était  Tagent  Quilici  lorsque,  le 
22  mars,  Faf  fiche  a  été  rédigée  par  le  comité 
central. 

Nous  sommes  d'accord  aussi  pour  recon- 
naître que  les  agents  Clavier  et  Amalric  ont 
toujours  été  excellemment  notés  et  n'ont  pas 
eu  dans  le  cours  de  leur  longue  carrière  une 
seule  réprimande. 

Et  alors  je  signale  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  que,  jusqu'à  présent,  dans 
notre  droit  pénal  on  n'était  responsable  que 
de  son  fait  personnel,  et  que  l'article  463  qui 
accorde  des  circonstances  atténuantes  à 
tout  coupable  qui  les  mérite  n'était  pas 
abrogé. 

Or  Quilici  a  été  frappé,  monsieur  le  mi- 
nistre, pour  un  fait  que  vous  reconnaissez 
qu'il  n'a  pas  commis  personnellement.  Vous 
ne  lui  reprochez  qu'une  chose,  c'est  de 
s'être  solidarisé  après  coup  avec  ses  cama- 
rades. Eh  bien!  cela,  dans  notre  droit  pénal, 
c'est  un  acte  qui  ne  peut  pas  être  poursuivi. 
11  n'est  pas  possible  de  frapper  un  homme 
pour  un  fait  qui  a  été  accompli  par  autrui^ 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  sympathies 
que  cet  homme  manifeste  ensuite  pour 
le  fait  accompli. 

Voilà,  monsieur  le  ministre,  la  question 
que  je  me  permets  do  vous  poser,  il  m'ap- 
parait  malheureusement  que  votre  seule 
réponse  sera  celle-ci:  qu'il  s'agit  de  juri- 
diction disciplinaire  et  non  pas  de  justice 
pénale. 

Eli  bien!  si  c'est  là  votre  réponse  —  et  je 
redoute  quelle  soit  telle  —  j'aurai  le  regret 


de  constater  que  nous  sommes  encore  une 
fois  en  présence  de  la  formule  trop  connue  : 
«  Votre  justice  n'est  pas  la  nôtre.  » 

J'espère,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
nous  donnerez  une  autre  réponse  que  celle- 
là;  j'espère  que  vous  nous  direz  pourquoi 
vous  n'avez  tenu  aucun  compte  des  antécé- 
dents et  des  états  de  services  des  trois  agents 
que  vous  avez  frappés,  pourquoi  vous  leur 
avez  donné  du  premier  coup  le  maximum 
de  la  peine,  et  j'attends  cette  explication 
avec  une  certaine  inquiétude.  {Applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  Barthon,  ininistre  des  travaux  publics 
des  postes  et  des  télégraphes.  Messieurs,  ma 
réponse  sera  aussi  brève  que  la  question  de 
M.  Chauvin. 

Notre  collègue  m'a  demandé  pourquoi 
j'avais  révoqué,  il  aurait  dû  dire  pourquoi 
le  Gouvernement  tout  entier,  qui  est  devant 
la  Chambre  également  solidaire  et  respon- 
sable, a  décide  de  frapper  cinq  agents  et 
sous-agents  des  postes  et  des  télégraphes. 

M.  Emile  Chauvin.  Je  n'ai  parlé  que  de 
trois  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes.  Ils  ont  été  frap- 
pés à  l'occasion  de  l'affiche  sur  laquelle 
mon  collègue  M.  Briand  vient  de  s'expliquer  ; 
je  n'ai  rien,  absolument  rien  à  ajouter  à  la 
force  décisive  des  explications  qu'il  a  four- 
nies à  la  Chambre. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  particulier  de 
M.  Quilici,  j'ai  déjà  fourni  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires.  J'ai  affirmé  —  sans 
que  ce  fait  ait  pu  être  contesté  —  que  s'il 
était  absent  au  moment  où  l'affiche  a  été 
rédigée  au  comité  central,  M.  Quilici,  délé- 
gué de  l'association  générale  à  ce  comité, 
était  présent  au  moment  où  l'association 
générale  a  décidé  de  s'associer  à  l'affichage 
de  la  lettre,  et  qu'il  a  lui-même  voté  les 
fonds  nécessaires  à  cet  affichage. 

M.  Emile  Chauvin.  Ce  sont  deux  faits 
tout  à  fait  différents  ! 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  ajouter,  pour  montrer  à  la  Chambre 
comment  M.  Chauvin  est  renseigné  et  la 
renseigne  : 

M.  Chauvin  dit  que  j'ai  frappé  des  sous- 
agents  qui  n'avaient  jamais  été  l'objet  d'au- 
cune l'éprimande.  Je  me  borne  à  constater 
que  deux  d'entre  eux,  le  facteur  Simonnet 
et  le  facteur  Grangier. . . 

M.  Emile  Chauvin.  Je  n'ai  parlé  ni  de 
Simonnet,  ni  de  Grangier. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
postes  et  des  télégraphes.  . .  .ont  été  révo- 
qués conune  promoteurs  de  la  grève  de 
1906.  Je  ne  sais  pas  si  cette  attitude  est  de 
nature  à  leur  concilier  les  sympathies  de 
M.  Chauvin,  mais  j'estime,  pour  mo,  part, 
qu'elle  donne  une  raison  de  plus  aux  me- 
sures que  j'ai  prises  avec  le  Gouvernement 
et  dont  j'assume  la  responsabilité,  {Applau- 
dissements à  gauche  et  au  centre,) 

Plusieurs  metnbres,  A  demahi  î 


M.  le  président.  Plusieurs  de  nos  collè- 
gues demandent  le  renvoi  à  demain  de  la 
suite  de  la  discussion. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre  se  prononce  contre  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Jules 
Coûtant. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Au  moment  où 
les  questions  ouvrières  sont  mises  en  dis- 
cussion dans  cette  Assemblée,  je  demande  à 
mes  collègues  de  bien  vouloir  entendre  un 
ancien  ouvrier.  {Parlez! parlez!) 

Messieurs,  si  nous  sommes  quelquefois 
divisés  sur  le  terrain  politique,  il  arrive 
souvent  que  nos  cœurs  battent  à  l'unisson 
quand  il  s'agit  de  faire  des  réformes  ou- 
vrières. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  vous 
avez  contribué  à  faire  la  République,  et 
c'est  tout  à  votre  honneur.  Je  vous  connais 
depuis  trente-cinq  ans.  Permettez-moi  de 
vous  dire  —  et  les  travailleurs  le  savent  — 
que  vous  avez  laissé  subsister  dans  l'ordre 
politique  et  dans  l'ordre  économique  une 
intolérable  contradiction. 

Dans  l'ordre  politique  les  travailleurs  sont 
souverains,  mais  dans  l'ordre  économique 
ils  sont  soumis  à  une  sorte  d'oligarchie 
financière.  {Bruit  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Le  travailleur  essaye  aujourd'hui,  sous  la 
forme  syndicale,  d'améliorer  sa  triste  situa- 
tion. Il  sait  que  s'il  veut  exercer  son  droit 
légal  de  coalition  pour  défendre  son  salaire 
menacé,  il  peut  se  voir  refuser  tout  travail, 
tout  moyen  d'existence.  Grâce  à  la  Répu- 
blique à  laquelle  vous  avez  collaboré  pour 
une  large  part,  je  le  reconnais,  monsieur  le 
président  du  conseil,  le  travailleur  sait 
que  si,  dans  l'ordre  politique,  il  n'a  plus 
une  liste  civile  de  plusieurs  millions  à 
payer  aux  autocrates,  aux  despotes,  il  a, 
dans  l'ordre  économique,  à  payer  une  liste 
civile  de  plusieurs  milliards  aux  oligarchies 
qui  détiennent  entre  leurs  mains  le  travail 
nationaL  {Très  bien!  très  bien!  à  T extrême 
gauclie,) 

Aujourd'hui  le  travailleur  sait,  quand  il 
entre  dans  ce  monde,  dans  cette  royauté 
théorique  nouvelle,  proclamée,  sanctionnée 
par  le  suffrage  universel,  qu'il  a  besoin 
qu'on  lui  vienne  en  aide,  pour  qu'il  puisse 
subvenir  à  ses  nécessités  physiques.  Le 
travailleur  ne  veut  plus,  après  trente- 
sept  ans  passés  sous  la  troisième  Répu- 
blique, être  encore  le  damné  étemel,  un 
objet  qu'on  achète,  qu'on  revend,  qui  naît,, 
produit  et  meurt  uniquement  au  profit  de 
l'ordre  capitaliste.  Non,  le  travailleur  ne 
veut  plus  être  une  simple  unité  mécanique 
dans  l'engrenage  delà  fabrication,  une  sorte 
d'appendice  de  la  machine  à  viqieur.  {Très 
bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.) 

Où  sont  donc  les  réformes  promises  aux 
travailleurs?  Où  est  votre  caisse  des  retrai- 
tes ouvrières  ?  Où  est  le  projet  qui  étend  la 
juridiction  des  prud'hommes  aux  travail- 
leurs agricoles  et  aux  employés?  {Mouve^ 
ments  divers  et  bruit  sur  divers  bancs.) 
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Monsieur  le  président  du  contoU,  je  vois 
que  riieure  n'est  pas  aux  discours  (JPaW^s  / 
pariez  !)  ;  je  me  borne  donc  à  vous  adresser 
un  simple  appeL 

A  l'heure  actuelle,  vous  pouves  certes 
essayer  d'arrêter  la  poussée  des  hommes 
et  des  choses;  vous  pouvex  pdAser  qu'après 
tout  il  sera  glorieux  pour  vous,  dans  votre 
vie  républicaine, d'avoir  lutté  contre  le  mou- 
vement socialiste  jet  contre  l'action  syndi- 
cale. Mais,  je  vou9  demande  à  laquelle  de 
ces  deux  hypothèses  vous  vous  rallierez. 
[Bruit.)  Oh  !  ce  n'est  pas  là,  n^essleurs,  une 
vaine  question  de  philosophie  sociale.  {Mou- 
vements divers.) 

Croyez-moi,  monsieur  le  président  du 
conseil,  quand  vous  aurez  traqué  et  que 
vous  croirez  avoir  abattu  le  prolétariat  sur 
un  point,  il  se  relèvera  sur  un  autre  ;  quand 
vous  croirez  Tavoir  dompté  partout,  il  se 
recueillera  ailn  de  prendre  des  forcef^  pour 
de  nouvelles  affirmations  et  de  nouvelles 
revendications. 

Non,  vous  n'aurez  pas  la  paix  :  le  temps 
travaillera  contre  vous  et  achèvera  de  jeter 
dans  les  bras  du  prolétariat  cette  petite 
bourgeoisie  derrière  laquelle  vous  vous 
abritez  encore  aujourd'hui. 

Que  demandent  donc  les  travailleurs  ? 

M.  Deschanel  parlait,  l'autre  jour,  des 
trades  unions.  Je  les  connais  quelque  peu, 
car  je  suis  allé  en  Angleterre  étudier  les 
questions  ouvrières. 

Monsieur  le  président  du  conseil,  en  An- 
gleterre le  gouvernement  intervient  non 
pas  pour  exciter  les  travailleurs  à  la  ré- 
volte, mais  pour  amener  une  trêve  honora- 
ble, susceptible  de  maintenir  quelque  har- 
monie dans  la  société. 

On  a  parlé  de  révocations  ;  je  vous 
demande,  mol,  de  quel  droit  vous  arrêtez 
périodiquement  des  travailleurs  Inno- 
cents. 

On  ne  peut  plus  manifester  le  !•'  mai,  ni 
réclamer  le  droit  syndical  de  grève,  sans 
voir  dans  les  grandes  villes  de  France  or-* 
ganlser,  eonmie  on  l'a  dit  très  justement, 
un  véritable  état  de  siège. 

U  n'y  a  pas,  à  mon  avis,  de  délit  poli- 
tique; les  travailleurs  ont  le  droit  d'expri- 
mer leur  sentimeni  {Appiaudissemenis  à 
Vtxh^ie  gauche,  —  iHterrupiions  à  gauche 
o<  au  centre,) 

En  présence  de  la  fatigue  très  compré- 
heiMi^le  de  ia  Chambre,  je  me  borne  tout 
simpiamant  à  demander  à  M.  le  président 
du  cofuieil  d'abandonner  l'espoir  d'arrêter 
à  un  moment  denné  la  mouvement  syndi* 
eaUsle  et  h  16  prier  d'entrer  dans  la  vole 
d4»0  réfermes  soeiales.  S'il  agit  ainsi,  je  l'en 
assure,  le  prolétariat  tout  entier  sera  avec 
lui  {Applaudiiêemmtë  à  Vextréme  gauehe.) 

M.  lÂ  pvétidaal  Personne  n'est  plus  ins- 
crit dans  la  dlscusalon  générale. 

J^.  Smln  Cfl^»tt7ij».  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  répondre  à  M.  le  ministre  d0s  tra- 
vaux publics. 

M.  U  présidmsfc.  La  parole  eit  à  M.  Ghau^ 
<)n. 

M.  Emile  Chauvin,  .le  voulais  simplement 


répondre  à  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics que  ce  n'était  pas  mol  qui  étals  mal 
renseigné  et  qui  renseignais  mal  la 
Chambre. 

En  effet,  j'ai  là,  sous  les  yeux,  les  notes 
des  trois  agents  des  postes  dont  on  a  parlé 
et,  si  la  Chambre  le  désire,  je  vais  les  lui 
lire  ;  elles  sont  toutes  excellentes  et  je  ne 
comprends  pas  pourquoi  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  a  cité  des  peines  discipli- 
naires qui  s'appliquaient  à  d'autres  per- 
sonnes alors  que  je  n'ai  parlé  que  de  Cla- 
vier, d'Amalrlc  et  de  Qullîcl.  (Applaudisse- 
ments à  Vextréme  gauche.) 

A  gauche,  La  clôture  ! 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  PArol», 

|tf.l«  préaident.  La  parole  est  à  M.  Jaurès, 

M.  Jaurès.  Je  ne  combats  pas  la  clôture  ; 
je  veux  simplement  soumettre  à  la  Chambre 
une  observation. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  a  prononcé  un  très  important 
discours.  Ce  discours  est  composé  de  deux 
parties,  dont  l'une  est  une  sorte  de  contro- 
verse à  demi-personnelle  entre  lui  et  moi. 
Or,  la  Chambre  comprend  que,  sur  ce  point, 
je  tienne  en  quelques  mots  très  rapides  à 
rectifler  certaines  allégations  qui  me  sem- 
blent Inexactes. 

Mais  le  débat  a  une  portée  beaucoup  plus 
générale  et  beaucoup  plus  vaste  que  celle 
d'un  échange  de  récriminations  entre  deux 
hommes  ayant  appartenu  au  même  parti,  et 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
après  la  partie  polémique  de  son  œuvre, 
a  esquissé  toute  une  politique  générale  où 
il  semblait  parler  au  nom  du  Gouvernement 
tout  entier,  et  cela  d'autant  plus  que,  jus-. 
qu'Ici,  le  chef  du  Gouvernement  a  gardé  le 
silence. 

Nous  avons  donc  un  très  grand  Intérêt, 
avant  de  poursuivre  le  débat,  à  savoir  quelle 
est  exactement  la  portée  des  déclarations  ml^ 
nlstérlelles  qui  ont  été  déjà  faites.  Au  point  où 
nous  sommes,  11  me  semble  que  c'est  surtout 
par  la  formulation  des  ordres  du  Jour,  par  le 
choix  que  le  Gouvernement  proposera  entre 
ces  ordres  du  Jour,  que  le  débat  pourra 
prendre  une  précision  absolue.  Nous  accep- 
tons très  volontiers,  pour  notre  part,  et  nou-s 
prions  même  la  Chambre,  dans  un  intérêt  de 
clarté,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  redttes  fas- 
tidieuses, d'ajourner  la  suite  du  débat,  mais 
en  réservant  aux  divers  partis,  sur  les  or- 
dres du  j our  qui  seront  sotunls,  et  à  propos  de 
l'ordre  du  jour  qui  serait  accepté  par  le 
Gouvernement  comme  définissant  exacte- 
ment sa  pensée,  le  droit  de  demander  des 
explications  nécessaires.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  11  n*y  a  pas  d'opposition 
à  la  clôture  de  la  discussion  générale?, . . 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  douze  ordres 
du  jour  motivés. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  ! 

M.  le  président.  La  Chambre  me  per- 
mettra au  moins  de  donner  lecture  de  ces 
ordres  du  jour  afin  qu'elle  en  ait  connais- 
sance dès  à  présent.  [Assentimenl.) 


Voici  ces  douze  ordres  du  jour.  Je  les  lis 
dans  l'ordre  où  Ils  ont  été  déposés.  La 
priorité  a  été  demandée  pour  chacun  deux. 

Le  premier  ordre  du  jour  est  de  M.  Vail- 
lant. Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  affirmant  le  droit  syndical 
des  ouvriers  et  des  fonctionnaires,  et  blâ- 
mant le  Gouvernement  qui  le  méconnaît  et 
le  viole,  passe  à  l'ordre  du  jour.  « 

Le  second  est  de  M.  Alexandre  Blanc  : 

«  La  Chambre  tlâme  la  révocation  pro- 
noncée contre  un  Instituteur  malgré  l'avis 
du  conseil  départemental,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour.  » 

Le  troisième  est  de  M.  Albert  Willm  : 

«  La  Chambre,  décidée  à  ne  pas  laisser 
toucher  à  la  liberté  d'opinion,  proteste  con- 
tre les  arrestations  préventives  et  invite  le 
Gouvernement  à  ordonner  la  mise  en  liberté 
immédiate  des  prévenus  incarcérés  pour 
délits  da  presse  ou  de  parold,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

La  quatrième,  déposé  par  MM.  Stseg, 
Charles  Dumont,  René  Renoult  et  Charles 
Lebouoq,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  défandre  contre 
rari)ltralre  et  le  favoritisme  les  intérêts  lé-* 
gltimes  des  fonctionnaires  dfi  l'Etat,  invite 
le  Gouvernement  à  user  de  bienveillance  à 
l'égftrd  de  eeux  qu'il  a  frappés  sans  les 
avoir  instruits  des  limites  légales  de  leurs 
droits,  et  passe  à  Tordra  du  jour.  » 

Le  cinquième,  de  M.  Edmond  Uast,  est 
ainsi  conçu  : 

M  La  Chambre,  oonflante  dans  la  Gouver- 
nement pour  sauvegarder  les  libertés  syn- 
dicales, telles  que  les  a  instituées  1»  loi  de 
1884,  en  limitant  l'objet  de  chaque  syndicat 
ou  de  chaque  union  de  syndicats  à  leurs 
intérèta  professionnels  ;  pour  pépriipdr  les 
menées  i^volutionnaires  ou  internationalis- 
tes d'od  qu'elles  viennent  ;  pour  rappeler 
au  devoir  les  fonctionnaires  qui  s'^n  écar» 
tant,  repoussant  toute  addittoq,  passe  à 
Tordre  du  jour,  h 

La  sixièfloa,  diipoié  par  Mlf*  Oérault- 
Hiahard>  Hibièro  et  Astlar.  est  ainal  een^u  : 

c<  La  Gbaiobre,  déoidée  à  maintenir  dans 
leur  intéfralité  tes  liberté»  déjà  aaquises, 
tant  syndicales  que  politiques  ;  convdincuû» 
d'autre  part,4U0 1^  République  ne  réalisera 
son  ouvro  49  progrès  déutfxaratique  ai  d0 
ré{o^n^s  sociales  que  dans  l'ordre  et  la 
paix,  approuva  les  déalaratims  du  Gouverr 
nemont,  ainsi  qu9  les  mpsur^s  prisai  en 
YUd  d»  garaatir  ifi  {mctionnemMt  normal 
d9s  «(»rvio0s  publias  et  09  réprûiu»r  las  a^tas 
attontatoiresà)^  défense  natiopala  et  à  la 
séaurit^  daa  oitoytna,  repousse  toutd  addi^ 
tion  et  passe  à  Tordre  du  jour^  » 

Le  septième,  de  M.  Sembat,  est  ainsi 
conçu  : 

(ï  La  Chambre,  persuadée  que  Tintérêt 
publie  exige  que  les  actes  des  ministres  ne 
soient  pas  en  contradiction  flagrante  avec 
leurs  déclarations  antérieures,  passe  h  Tor- 
dre du  jour.  » 

Le  huitième  a  été  déposé  par  MM.  Allemane, 
Aldy,  Allard,  Basly,  Bedouce,  Bénéxech,  Bc- 
touUe,  Blanc,  Bouveri,  Breton,  Brousse,  Ga- 


deaat,  Carlier,  Chauvièpo,  P.Constans,  J.  Coû- 
tant, Dejeliiite,  Delory,  Devèze,  Dubois,  Du* 
four,  Durre,  Perrero,  Fiévet,  F.  Pournier, 
Franeonie,  Ghesqulère,  Qoniaux,  Grouiiler, 
<;ue8de,  Jaurès,  Lamendin,  Lassalle,  Léan- 
dre  Nicolas,  Marietton,  Mélln,  Meslier,  Pas- 
tre,  Poulain,  de  Ppossensé,  Roblin,  Rouanet, 
Roiier,  Selle,  Sembat,  Thivrier,  Ed.  Vaillant, 
\'arenne,  Veber,  Vigne,  Waltep  et  Willm.  Il 
est  ainsi  conçu  : 

"  La  Chambre,  considérant  que  la  loi  do 
1884  8\ippliciue  aux  ouvriers  et  employés 
d^»  l'Etat  aussi  bien  qu'à  ceux  des  industries 
privées,  invite  le  Gouvernement  à  la  res- 
pecter et  à  en  faciliter  l'exécution,  et  passe 
à  i'ortlre  du  Jour.  >» 

le  neuvième  ordre  du  jour  est  sigué  de 
M.  Guillemet  : 

H  La  GUambre,  approuvant  las  déclarMions 
du  (jQuvernement  et  comptant  sur  aPH 
énergie  pour  poursuivre  une  politique  très 
neltement  républicaine  et  anticléricale, 
passe  à  Tordre  du  jour,  »  {Applaudissements 
ironUfuei  à  droi(e,) 

Le  dixième  ordre  du  jour,  déposé  par 
MM.  Messimy,  Charles  Dôlonole  et  Chauiard, 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  réprouvant  énergiquenient 
\eê  menées  anarchistes  et  antipatriotiques 
s'engage  k  faire  promplement  aboutir  le 
vote  d'une  loi  étendant  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1884  aux  fonctionnaires,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  droits  de  l'Etat  et  la 
régularité  des  services  publics  ;  compte  sur 
It*  Gouvernement  pour  user  de  bienveil- 
lance et  d'équité  à  Tégard  de  fonctionnaires 
révoqués  sans  avoir  connu  l'étendue  de 
leurs  droits  et  toute  la  portée  de  leurs 
actes  ;  repousse  toute  addition  et  passe  à 
Tordre  du  jour.  » 

Le  onzième  est  de  M.  Codet  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  poursuivre,  dans 
l'ordre  et  dans  la  paix,  son  œuvre  de  ré- 
formes laïques  et  sociales,  à  maintenir  inté^ 
graleinent  les  libertés  syndicales  et  à  pro- 
téger les  fonctionnaires  contre  l'arbitraire 
el  le  favoritisme,  approuve  les  déelarations 
du  Gouvernement  et  les  mesures  pH«es  par 
lui  pour  réprimer  les  menées  anarchistes 
e(  antimilitaristes  de  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  ainsi  que  les  manquements 
des  fonctionnaires  au  respect  des  lois  et  de 
leurs  chef<i,  repousse  toute  addition  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  douzième  est  de  M.  Rlbot  : 

«  L*  ÇUamhpe,  aouvaincue  qu'une  pi)li- 
tique  de  fermeté  soutenue  d^ns  rapplicd- 
tiun  derj  lois  am»a  I'ç^Isûu  des  agitations  duut 
1«  paj  :*  s'inquiète,  p^s»P  à  rordrp  du  jour,  » 

M.  ^ftwiN».  il  mau^up  le  plus  gi'os,  oolui 
de  la  4élôgatiQfi  cIms  g^ucU^s,  {Mouoeit^eiUii 
dicer^.] 

Voix  nombreuMeê.  A  demain  ! 

M,  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discussion. 

in  consulte  la  Chambre. 

^La  Chambre,  consultée,  «e  prononce  pour 
le  renvoi.) 


SÉANCE     DU    13    MAI    1907 

3.—  DEMANDE  d'INTEUPELLATION 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Lasies 
une  demande  d'interpellation  sur  Fimpossi- 
bilité  dans  laquelle  se  trouvent  les  popula- 
tions viticoles  du  Midi  de  faire  face  aux 
exigences  de  l'impôt. 

Quel  Jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Joseph  CsJïismsi,  ministre  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances, 

M*  Joseph  PaiUaux,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  Gouvernement  H  déjà  tén^oigné 
du  très  ardant  désir  qu'il  a  de  venir  en  aide 
auic  populations  méridionales  éprouvées 
par  le  fléau  que  Von  sait. 

Il  a  été  convenu  entre  les  représentants 
du  Gouvernement  et  M.  le  président  de  la 
commission  d'enquête  spécialement  dési- 
gnée par  la  Clianabre  à  cet  effet,  que,  dès 
que  cette  commission  serait  en  mesure  de 
fîiire  connaître  ses  conclusions,  le  Gouver-^ 
nement  s'entendrait  avec  elle  pour  la  fUa- 
tion,  à  un  jour  très  prochain,  de  la  discus- 
sion des  projets  de  lof  qu'il  prépare.  {MQ\i- 
vemenls  divers.) 

Af .  {«aaies.  Je  demande  la  parole, 

il,  le  mûiiRtre  des  finances.  L'action  du 
Gouvernement  ne  peut  s'exercer  que  par  le 
dépôt  de  projets  de  loi  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Ces  projets  de  loi,  je  le  répète, 
sont  en  préparation  et  seront  déposés  aus- 
sitôt que  possible.  Il  paraît  au  Gouverne- 
n^ent  que  rinterpell^tion  de  M.  Lasies  pour- 
rait être  utilen^ent  jointe  à  1^  discussiou  de 
ces  projets. 

M.  U  pvés^dWt  La  paro}e  est  à  M.  La^ 
sies. 

M.  Lasies.  Je  suis  vraiment  étonné  et 
peiné  d'entendre  M.  le  ministre  des  finances 
contrairement  à  ce  qu'on  m'avait  fait  espé- 
rer, proposer  d'ajourner  sine  die  l'interpel- 
lation si  importante  que  je  viens  de  dépo- 
ser sur  le  bui»eau  de  la  Chambre. 

W.  Ohaussier.  Je  demande  la  parole. 

If.  Lasies.  Il  semble  vraiinent  que  les 
échus  de  ce  qui  se  passe  parmi  les  popula- 
tions si  éprouvées  du  Midi  ne  parvieunent 
pas  jusqu'aux  oreilles  du  GouverneaieiU. 
U  semble  qu'on  n'ait  pas  assisté,  hier  eur 
core,  à  des  manifest£^tiou#  iiiaposantes,  1} 
faudra  cependant  bien  en  tenir  compte. 

U  n'est  pas  possil^le  que  nous  attendions 
le  rapport  de  la  commission  d'enquête,  qu| 
est  chargée  d'une  œuvre  si  difficile,  si  déli- 
cate et  si  longue^ 

fd  propose  que  nmn  interpellation  sQjt 
discutée  immédiatement  après  les  interpelr 
lattong  ^ur  la  politique  générîile  du  Gouver- 
nement, En  adressant  cette  demande  4  la 
Chambre,  j'aciiompUs  up  devoir  :  je  passe- 
rais auprès  de  mes  commettants  pour  man- 
quer 4  ce  devoir  si  jo  gardais  le  silence 
lorsque  de  partout  s'élève  la  plainte  de  la 
viticulture. 

Je  m'adresse  au  Gouvernement,  je  m'a- 
dresse^ M,  CaittauK,  le  imnlslre  le  plus 


101 

intéressé  dans  cette' (fiîpftVQn  ;  ignorent-ils 
.quelles  inscriptions  flûttâtepi sur  les  ban- 
nières apportées  par  les  sy*ndîwts  dans  la 
manifestation  de  Béziers?  Ce^brâ^-^eB  ins- 
criptions doivent  être  pour  eux«l]j>{»  grande 
leçon.  L'une  d'elles  était  ainsi  conçue  : 
«  Mieux  vaut  mourir  une  fois  que  *naûiit>r 
tous  les  jours.  »  D'autres  disaient  :  »  i^pi. 
payerons  l'impôt  quand  les  fripons  et  l*es~: 
voleurs  seront  punis.  »  (Bruit.) 

Les  viticulteurs  ne  refusent  pas  de  payer 
l'impôt  ;  quand  on  le  dit,  on  emploie  une 
expression  impropre  :  il  n'y  a  pas  refus, 
mais  bien  impossibilité  de  payer  l'impôt. 

M.  OuisUin.  Si  le  Midi  ne  paye  pas  d'im- 
pôts, le  Nord  n'en  payera  pas  non  plusl 

M.  Iliasies.  Cette  situation  grave  justiûe 
bien  un  débat  devant  la  Chambre.  Il  y  a  des 
sanctions  à  prendre,  des  lois  à  proposer. 

Mais  des  mesures  immédiates  s'imposent, 
monsieur  le  ministre.  Si  l'agitation,  demain 
peut-être,  arrive  à  son  comble,  amenant  dea 
excès  que  vous  serei  le  premier  à  regretter^ 
si  elle  en  vient  à  ce  point  que  vous  ne  pouirea 
pas  l'arrêter,  c'est  que  les  mesures  néces* 
saires  n'ont  pas  été  prises.  Je  vous  ai 
dit  que  si  les  travailleurs  se  soulèvent, 
c'est  que,  mourant  de  faim  sur  leurs  ohan«< 
tiers,  ils  voient  Impunis  les  coquins  et  les 
fripons  qui  les  ruinent.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Albert  Willm.  C'est  le  triomphe  de 
l'action  directe,  ils  auront  bien  raison  1 

M.  Lasies.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
fixer  la  discussion  de  mon  Interpellation 
immédiatement  après  les  interpellations  en 
cours. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances .  Le  Gou- 
vernement est,  cela  va  de  soi,  à  la  dispo- 
sition de  la  Chambre  pour  discuter  l'in- 
terpellation le  jour  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos de  fixer.  Il  se  permet  simplement  de 
faire  remarquer  qu'il  n'apercojt  pas  ce  que 
les  explicatipns  qu'il  pourrait  être  amené  h 
donner  aujourd'hui  ajouteraient  ^  celles 
très  précises  et  très  complètes  qu'il  a  déjà 
fournies  au;^  cours  d'une  interpellation  à 
peu  près  semblable,  il  y  a  quelques  mois. 
Le  Gouvernement  a  déclaré  h  ce  momept, 
par  l'organe  du  garde  des  sceauic  et  du  mi- 
nistre des  fmanpes,  qu'il  réprimerait  toutes 
les  fraudes.  Je  ne  sapUe  pas  qu'il  se  soit 
produit  do  nouveaux  faits  de  fraude  4  pro- 
pos desquels  on  puisse  nous  accuser  de 
n'avoir  pas  fait  ônergiquement  notre  de- 
voir. 

On  peut  se  deuiander  si  le  Gouverne- 
ment a  beaucoup  d'açtioi]  sur  une  crise 
dont  les  origines  lui  échappent;  il  se  rend 
compte  cependant  que  la  Chambre  peut  ré- 
clamer d'autres  remèdes  plus  généraux  et 
plus  importants  que  ceuK  déjà  proposés  1  il 
en  fera  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui  sera 
déposé  aussitôt  que  possible,  qui  serait 
peut-être  déjà  déposé  si,  par  déférence  vis- 
à-v56  d'une  décision  de  la  Chambre  nom^ 
mant  une  coitimission  d'enquête,  le  Gou- 
vernement n'avait  jugé  à  propos  d'attendre 
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le  retour  de  la  .«pn^ofHsslon  et  le  dépôt  de 
ses  conclusioo»,  fîvis  bien!  très  bien!  sur 
divers  banc^jf\/; 

M.  liS^è^^'léîi  commission  d'enquête  est 
en  ^gérl^.'Mais  le  danger  est  immédiat  et 
la  mfs^re  n'attend  pas  ! 
.'M»  JjnÂtin  Auge.  La  commission  des  bois- 
,9^l|i[!s*a  statué  sur  un  point  précis. 
.  «Je  demande  la  parole. 
•     M.  Chaussier.  Voulez-vous  me  permettre 
une  observation,  monsieur  le  ministre? 

M.  le  ministre  des  finances.  Volontiers. 

M.  Chaussier.  Comme  vice-président  de 
la  commission  d'enquête  sur  la  crise  viti- 
cole,  je  puis  renseigner  mes  collègues  sur 
l'état  des  travaux  de  cette  commission. 

Je  tiens  à  déclarer  qu'elle  n'a  pus  perdu 
de  temps;  elle  s'est  livrée  à  des  efforts  vé- 
ritablement surhumains  pour  accomplir  son 
travail.  Actuellement  une  sous-commission 
est  en- Algérie  ;  elle  va  rentrer  en  France 
très  prochainement. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  néces- 
sité d'aboutir  le  plus  rapidement  possible  ; 
à  la  fin  du  mois  ou  dans  les  premiers  jours 
de  juin,  la  commission  aura  statué.  Nous  au- 
rons alors  des  éléments  complets  d'infor- 
mation qui  nous  permettront  d'examiner 
les  articles  du  projet  de  loi  en  préparation 
et  de  discuter  les  remèdes  que  compte 
proposer  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la 
commission.  {7'rès  bien  !  très  bien!), 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Cliambre 
a  le  choix  entre  deux  méthodes  :  ou  bien 
attendre  le  projet  de  loi  que  le*  Gouverne- 
ment déposera  incessamment  et  au  sujet 
duquel  la  plus  large  discussion  pourra  s'en- 
gager; ou  bien  instituer  une  fois  de  plus 
un  débat  purement  platonique . . . 

M.  Lasies.  Mais  non,  monsieur  le  mi- 
nistre. 

M.  le  ministre  des  finances.  . .  .dont  je 
n'aperçois  pas  l'efficacité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auge. 

M.  Auge.  A  côté  de  la  commission  d'en- 
quête fonctionne  une  commission  perma- 
nente des  boissons.  Cette  commission  a 
tranché  une  question  sur  laquelle  tous  les 
viticulteurs  sont  d'accord,  la  question  du 
sucrage. 

Je  demande  à  M.  Krantz,  président  de 
cette  commission,  de  la  convoquer  de  nou- 
veau. Nous  pouvons,  dès  demain,  appor- 
ter un  texte  à  la  Chambre  ;  si  cette  ques- 
tion du  sucrage  est  résolue,  je  suis  sûr 
que  nous  ferons  taire  les  justes  impatiences 
de  la  viticulture  indignée.  (Très  bien  !  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ra- 
zinibaud  sur  la  date. 

M.Jules  Razimbaud.  Messieurs,  j'ai  été 
très  péniblement  impressionné  par  les  pa- 
roles que  vient  de  prononcer  M.  le  ministre 
des  finances. 

Je  croyais  que  les  justes  revendications 
du  Midi  viticole,  les  manifestations  gran- 
dioses qui  sont  dues  à  la  famine  des  viti- 
culteurs, et  qui  ont  groupé  hier  encore  à 
Bé7âers  dans  le  plus  grand  calme  plus  de 


150,000 paysans.. .  [Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Delaunay.  Il  y  a  là  dedans  un  peu 
d'exagération  méridionale. 

M.  Guislain.  11  y  a  trois  mois,  pareil  fait 
s'est  passé  dans  le  Nord. 

M.  Joies  Razimbaud.  ...  je  croyais 
que  ce  cri  de  détresse,  jeté  par  ces  popu- 
lations acculées  à  la  famine,  n'aurait 
pas  trouvé  dans  le  Gouvernement  et  sur- 
tout dans  le  ministre  des  finances,  princi- 
pal intéressé,  un  cœur  absolument  insen- 
sible. {Exclamations  sur  divers  bancs.  — 
Ti^ès  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  proteste, 
monsieur  Razimbaud. 

M.  le  président.  Monsieur  Razimbaud, 
cette  expression  a  dépassé  votre  pensée. 

M.  Jules  Razimbaud.  Il  y  a  sept  ans 
qu'on  nous  promet  toujours  des  réformes, 
des  lois.  La  Chambre  vote  sans  cesse  des 
réformes  et  des  lois.  Que  deviennent-elles? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Elles  sont 
toutes  plus  mauvaises  les  unes  que  les 
autres. 

M.  Jules  Razimbaud.  Ces  lois  restent 
absolument  lettre  morte.  Elles  ne  sont  pas 
appliquées,  et  je  puis  le  prouver  en  me  ser- 
vant d'un  exemple  récent. 

Le  5  mai,  l'avant-veille  de  la  rentrée  du 
Parlement,  dans  un  grand  journal  du  Midi, 
la  Dépêche,  M.  le  ministre  de  Tagriculture, 
dans  une  interview  de  plus  de  quatre  co- 
lonnes, s'expliquait  sur  les  causes  delà  crise 
viticole.  [Bruit  sur  divers  bancs.  —  Parlez  ! 
parlez  !)  M.  le  ministre  de  l'agriculture  dit 
textuellement  —  et  jetions  à  ce  que  ses  pa- 
roles soient  répétées  du  haut  de  cette  tri- 
bune, parce  que  la  Chambre  en  comprendra 
toute  la  gravité  :  «  Jusqu'au  !•"  janvier 
1907. . .  »,  retenez  bien  cette  date. . . 

Sur  divers  bancs.  Parlez  de  la  date  de 
l'interpellation. 

M.  Jules  Razimbaud.  «  ...  l'Etat  était 
absaUiment  impuissant  i\  réprimer  les 
fraudes.  » 

Ainsi  donc,  depuis  1901,  tous  les  repré- 
sentants du  Midi  se  sont  succédé  à  cette 
tribune  pour  demander  la  répression  des 
fraudes,  pour  réclamer  des  armes  contre 
les  fraudeurs;  la  Chambre  a  voté  des  lois  et 
donné  des  armes  au  Gouvernement,  quelque- 
fois malgré  lui,  et  aujourd'liui  Ton  vient  nous 
dire,  îiprès  sept  ans  de  souffrances,  qu'au 
\^v  janvier  1007  l'Etat-était  absolument  dé- 
sarmé pour  réprimer  la  fraude.  Il  est  de 
mon  devoir  de  représentant  d'un  pays  viti- 
cole de  protester  contre  de  pareilles  pa- 
roles. [Très  bien!  très  bien!) 

Et  M.  le  ministre  ajoutait  que  la  loi  du 
l*""  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes, 
qui  était  restée  pendant  plus  de  dix  ans  en 
gestation  devant  le  Parlement....  [Intorrup- 
tions .  ) 

Voix  nombreuses.  La  date  !  la  date  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Razimbaud, 
vous  n'avez  la  parole  que  sur  la  date  et 
c'est  la  seule  question  dont  vous  ne  parliez 
pas.  [Très  bien!  très  bien!. 

M.  Jules  Razimbaud.  .Mais,  monsieur  le 


président,  je  suis  pourtant  dans  l'obligation 
de  démontrer  à  tous  mes  collègues,  par  des 
faits  précis  et  pour  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre qui  a  demandé  le  renvoi  sine  die  de 
la  discussion  de  l'interpellation  sur  la  crise 
viticole,  l'urgence  que  présente  la  discus- 
sion immédiate  de  cette  interpellation. 

Je  disais  donc  que  la  loi  du  1*"'  août  19(6 
n'est  pas  appliquée  à  cette  heure,  d'après 
l'aveu  même  de  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, parce  qu'il  a  été  absolument  impos- 
sible de  distraire,  sur  un  budget  de  près 
de  4  milliards,  le  million  nécessaire  pour  la 
répression  des  fraudes. 

Pourquoi  donc  la  Chambre  n'a-t-elle  pas 
été  depuis  longtemps  saisie  par  le  Gouver- 
nement d'une  demande  de  crédit  ?  C'est  la 
question  que  je  pose. 

J'ajouje,  monsieur  le  ministre  des  finan- 
ces, que  vous  n'avez  pas  besoin,  pour  agir, 
d'attendre  le  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête; il  y  a  des  lois  existantes,  des  lois 
votées  qui  restent  absolument  lettre  morte 
et  qui  sont  cependant  suffisantes  pour  ré- 
primer les  fraudes  et  poursuivre  les  falsifi- 
cateurs. 

Vous  n'avez  qu'à  faire  un  geste  pour  faire 
appliquer  ces  lois.  C'est  ce  geste  que  je  vous 
prie  de  faire  aujourd'hui,  dès  ce  soir.  Le 
code  pénal  &e\û,  à  la  rigueur,  vous  suffirait 
pour  faire  respecter  le  vin  naturel. 

Vous  n'avez  donc  pas  besoin  de  remettre 
toujours  à  plus  tard  des  solutions  que  la 
viticulture  ne  peut  plus  attendre. 

Xu  nom  des  viticulteurs  du  iMidi  qui,  hier 
à  Béziers,  au  nombre  de  150,000,  criaient  fa- 
mine, je  vous  demande,  je  vous  conjure 
d'agir  dès  ce  soir.  [Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Une  fois  de 
plus  je  rappellerai  à  la  Chambre  que  le 
Gouvernement  est  à  son  entière  disposition 
pour  discuter  l'interpellation  qu'un  certîiin 
nombre  de  nos  collègues  entendent  dépo- 
ser, mais  il  a  le  très  vif  souci  d'apporter  des 
remèdes  précis  et  efficaces. 

M.  Jaurès.  Quand? 

M.  le  ministre.  11  donne  rendez-vous  à 
la  Chambre  dans  quelques  jours,  dans  quel- 
ques semaines  au  plus  tard  ;  avant  la  fin 
du  mois,  monsieur  Jaurès,  il  déposera  un 
projet  de  loi  dont  la  discussion  pourra 
prendre  toute  l'ampleur  désirable. . . 

M.  LasieF.  Trop  tard,  monsieur  le  mi- 
nistre !  La  misère  n'attend  pas. 

M.  le  ministre.  ...et  je  veux  saisir  cette 
occasion  —  au  risque  de  sortir  peut-être  un 
peu  du  cadre  de  la  discussion  qui  devrait  être 
limitée  àla  fixation  de  la  date— je  veux  saisir 
cette  occasion  de  dire  que  le  Gouvernement 
sait  combien  sont  profondes  les  souffrances 
qui  îiflligent  nos  admirables  populations 
viticoles.  [Mouvements  divers.) 

M.  de  Kerguôzec.  11  y  a  des  souffrances 
ailleurs,  monsieur  le  ministre,  et  qui  ne  font 
pas  tant  de  bruit. 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement  est 
d'avis  que  la  discussion  gagnera  en  clarté, 


en  étendue,  quand  on  pourra  se  prononcer 
sur  son  projet  appuyé  par  les  conclusions 
de  la  commission  d'enquête, donlles  travaux 
seront  incessamment  terminés.  Il  prie  la 
Chambre,  tout  en  déclarant  qu'il  est  prêt  à 
s'incliner  devant  sa  décision,  de  vouloir 
adopter  cette  méthode  de  travail.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  Ferxiand  de  RameL  Le  Gouvernement 
n'a  pas  su  réprimer  la  fraude,  bien  qu'il 
se  prétendit  assez  armé.  Poiu'quoi  attendre 
ces  projets  de  loi? 

M.  Justin  Auge.  La  commission  des 
boissons  peut  déposer  demain  son  rapport 
si  elle  le  veut. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M  Pe- 
lisse. 

M.  Pelisse.  Je  n'entends  prononcer  que 
quelques  paroles.  Nous  sommes  saisis  de 
deux  propositions  bien  distinctes  :  la  pre- 
mièn^  est  celle  de  notre  collègue  M.  Lasies, 
qui  demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
et  propose  de  fixer  la  discussion  de  son  in- 
terpellation à  la  date  la  plus  prochaine  pos- 
sible. 

En  opposition  avec  la  proposition  de 
M.  Lasies,  M.  le  ministre  des  finances  nous 
dit  :  L'interpellation  est  un  moyen  plato- 
nique de  résoudre  une  question;  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  renvoyer  sine  die 
la  discussion  de  cette  interpellation. . . 

M.  Chaussier.  Non  !  dans  un  mois. 

M.  Pelisse.  . .  .et  je  m'engage  à  déposer, 
immédiatement  après  le  dépôt  des  conclu- 
sions de  la  commission  d'enquête  sur  la  vi- 
ticulture, un  projet  de  loi  très* précis. 

M.  Femand  de  Ramel.  Qu'il  commence 
par  réprimer  la  fraude.  11  n'a  pas  besoin  de 
loi  nouvelle  pour  cela. 

M.  Pelisse.  J'ai  le  regret  de  dire  que 
je  ne  suis  pas  plus  partisan  de  Tinterpella- 
lion  de  M.  Lasies  que  je  ne  le  suis  delà  pro- 
position de  M.  le  ministre  des  finances,  ten- 
dant à  renvoyer  la  discussion  de  l'interpel- 
lation... 

Voix  nombreuses.  Alors? 

M.  Justin  Auge.  Il  y  autre  chose  ! 

M.  Pelisse.  . . .  parce  qu'il  est  absolu- 
ment certain  que  la  réalisation  des  reven- 
dications viticoles  ne  peut  pas  résulter  du 
vole  d'un  ordre  du  jour  qui  clôturera  une 
interpellation. 

D'autre  part,  je  ne  veux  pas  lier  le  sort 
des  viticulteurs  au  dépôt  plus  ou  moins  pro- 
che ou  lointain  des  conclusions  de  la  com- 
mission d'enquête .. . 

M.  Chaussier.  Ce  dépôt  est  très  prochain. 

M.  Pelisse.  Voilà  pourquoi,  messieurs,  je 
demande  à  M.  le  ministre  des  finances  de 
prendre  un  engagement  encore  plus  précis 
et  plus  formeL  Nous  serons  d'accord  avec 
lui  s'il  veut  nous  promettre  que,  d'ici  la 
clôture  de  la  session,  un  projet  de  loi  don- 
nant satisfaction  aux  revendications  expri- 
mées sera  voté  par  la  Chambre  et  par  le 
S(mat. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  viens  de 
m'y  engager. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de  Vil- 
Hols-MareuiL 
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M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole  sur  la 
date. 

M.   le   vicomte    de    Villebois-Mareuil. 

Il  me  semble  qu'il  y  aurait  tout  intérêt,  car 
on  ne  peut  pas  méconnaître  la  grande  agi- 
tation et  la  légitime  émotion  du  Midi,  à 
ce  que  la  Chambre  décidât  que  si  la  com- 
mission d'enquête  n'a  pas  déposé  son  rap- 
port avant  le  30  mai  prochain,  l'interpella- 
tion de  M.  Lasies  aura  lieu  à  cette  date. 
A  ces  gens  qui  vous  demandent  très  cor- 
rectement de  leur  répondre  avant  le  10  juin 
prochain  j'estime  que  le  Parlement  n'a  pas 
le  droit  de  dire,  comme  vient  de  le  faire 
M.  le  ministre  des  finances  :  «  Nous  verrons 
cela  dans  quelques  semaines.  »  Ce  n'est  pas 
dans  quelques  semaines  qu'il  convient  de 
leur  répondre,  c'est  avant  la  fin  du  mois. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
me  permettre,  monsieur  do  Villebois-Ma- 
reuil,  de  vous  dire  que  vous  n'avez  pas  bien 
entendu  mes  paroles  ou  que  je  me  suis 
bien  mal  expliqué  ? 

J'ai  voulu  dire  que  la  discussion  d'une  in- 
terpellation, telle  que  ceUe  qui  est  présentée, 
ne  pouvait  avoir  de  portée  ni  de  sanctions 
efficaces,  et  j'ai  demandé  à  la  Chambre  de 
discuter  le  plus  tôt  possible  le  projet  de  loi 
que  le  Gouvernement  déposera. 

Pour  préciser  davantage  —  et  j'entre  ici 
dans  l'ordre  d'idées  qui  vous  est  commun 
avec  M.  Pelisse  —  je  déclare  que,  quel  que 
soit  le  résultat  des  travaux  de  la  commission 
d'enquête,  un  projet  de  loi  sera  déposé  avant 
la  flitdu  mois.  Seulement,  que  mes  collègues 
veuilientbien  comprendre  que  j'ai  été  retenu 
par  un  devoir  de  courtoisie  vis-à-vis  de  la 
commission  d'enquête,  émanation  de  la 
Chambre  tout  entière,  et  que  je  dois,  dans 
la  mesure  compatible  avec  les  nécessités 
du  Gouvernement,  m'inspirer  de  ses  conclu- 
sions. 

Mais,  je  le  répète,  afin  que  tout  soit  clair 
et  précis  dans  ce  débat,  si  la  commission 
d'enquête  —  ce  que  je  ne  crois  pas  —  ne  fait 
pas  connaître  le  résultat  de  ses  travaux 
avant  la  fin  du  mois,  un  projet  sera  déposé. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  veux  apporter  ici  un  nouvel 
argument  et  dire  qu'il  faut  absolument  que 
cette  interpellation  soit  discutée  avant 
l'échéance  fixée  par  M.  le  ministre  des 
finances. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  dit  :  Une 
discussion  est  inutile  ;  à  quoi  cela  va-t-il 
servir?  Eh  bien!  mais,  monsieur  le  ministre 
des  finances,  puisque  vous  m'obligez  à  vous 
dire  à  quoi  va  servir  l'interpellation,  je  vais 
l'esqulBser  d'une  phrase,  d'un  mot. 

Je  vous  ai  dît  tout  à  Fheiu'e  la  cause  de 
la  colère  qui  s'était  emparée  de  nos  popula- 
tions :  c'est  l'impunité  dans  laquelle  on 
laisse  les  fraudeurs,  principaux  artisans  de 
la  ruine,  de  la  misère  qui  désole  nos  con- 
trées. 

Il  y  a  quelque  chose  à  faire  —  et  c'est  là 
le  but  de  mon  intervention  —  pour  aider  le 
Gouvernement  à  prendre  ces  mesures  qu'il 
hésite  peut-être  à  prendre. 

La  c<)inmission  d'enquête,  monsieur  le 
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ministre  des  finances,  a  déjà  fait  des  tra- 
vaux considérables  avec  un  zèle,  une  cons- 
cience, une  sincérité  auxquels  j'ai  rendu 
hommcige  et  vous  devez  savoir,  vous,  mi- 
nistre des  finances,  que  dans  ses  rapports, 
elle  aurait  déjà  donné  matière  à  acte  de 
gouvernement. 

Est-ce  que  dans  une  ville  du  Sud-Ouest 
—  je  regrette  que  les  membres  de  la  com- 
mission qui  ont  opéré  ce  jour-là  ne  soient 
pas  ici  —  est-ce  que  dans  une  ville  du  Sud- 
Ouest  la  commission  n'a  pas  appris  qu'on 
avait  découvert  15,000  hectolitres  de  vin 
gâté,  rectifié  avec  ce  poison  violent  qui  s'ap- 
pelle l'acide  fluorhydrique? 

On  recherche  qui  a  passé  ce  marché  de 
vin  gâté  et  empoisonné.  Eh  bien  !  savez-vous 
à  qui  ont  été  vendus  ces  15,000  hectolitres 
de  poison?  A  l'assistance  publique  de  Paris! 
(Mouvement.) 

M.Delaunay.  Quelle  est  cette  histoire? 

M.  Lasies.  Je  ne  parle  pas  sans  savoir  ce 
que  je  dis.  Déjà  M.  Simonet  m'avait  fait  la 
même  interruption  en  ce  qui  concerne  les 
magistrats  de  Nîmes  que  je  dénonçais.  Il 
disait  :  «  Ce  n'est  pas  possible  ;  ce  sont  des 
racontars.  » 

Le  fait  que  je  raconte  doit  être  connu  du 
Gouvernement.  Du  vin  gâté,  pourri,  rectifié, 
redressé  avec  du  poison,  est  vendu  comme 
vin  vieux  à  l'assistance  publique  de  Paris, 
et  vous  savez  bien,  monsieur  le  ministre 
des  finances,  que  malgré  les  efforts  de  la 
commission  d'enquête  il  est  impossible  de 
mobiliser  la  justice  pour  prendre  le  fraudeur 
qui  s'est  rendu  coupable  de  ce  crime.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

Il  me  semble  cependant  qu'il  vaudrait  la 
peine  de  discuter  sur  le  scandile  que  nous 
vous  dénonçons. 

M.  Alexandre  Zéyaès.  Voilà  du  sabotage 
capitaliste. 

M.  Lucien  Millevoye.  Ils  ont  eu  l'impu- 
nité :  c'est  du  sabotage  judiciaire. 

M.  Lasies.  Je  ne  sais  pas  si  c'est  un  sabo- 
tage capitaliste,  mais,  dans  tous  les  cas,  per- 
mettez-moi do  m'étonner  Je  l'interruption 
que  vous  me  faites.  Si  elle  s'adresse  à 
moi... 

M.  Alexandre  Zévaès.  Non  ;  je  constate 
que  c'est  un  acte  de  sabotage  qui  reste  im- 
puni. 

M.  Lasies.  M.  le  président  du  conseil  doit 
savoir,  si  M.  le  ministre  des  finances  l'ignore, 
que  tout  le  mécontentement  qui  gronde 
déjà  depuis  longtemps  dans  nos  popula- 
tions vient  surtout  do  cette  impunité  laissée 
aux  fraudeiu's.  Vous  le  savez  bien,  monsieur 
le  président  du  conseil.  Et  ces  populations, 
pas  faciles  à  manier,  je  vous  h»  promets,  en 
ce  moment-ci  restent  calmes  ;  leurs  mani- 
festations sont  imposantes  par  leur  calme 
et  par  leur  dignité  !  [Applaudissements  à 
droite.) 

Je  demande  qu'on  discute  rinterpellation- 
Nous  prendrons  alors  des  mesures  pour 
obliger  le  Gouvernement,  s'il  n'en  a  pas  les 
moyens  suffisants,  à  poursuivre  ceux  qui 
sont  une  cause  do  ruine.  Nous  n'avons  pas 
besoin  d'attendre  le  travail  complet  do  la 
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eonimissloa  d'en<iuète.  Nou§  avons  lufû- 
sammeni  apporté  de  ren^elgnemenUàcette 
tribune  pour  que  la  Ghainbre  prenne,  une 
décision.  Je  vous  l'ai  dit  dans  une  interrup- 
tion :  11  ne  faut  pas  négliger  ce  mouvement 
des  travailleurs  qui  se  produit  dans  nos  con- 
trées. II  va  sV' tendre,  il  va  gagner  et,  pour  ma 
part,  sachant  les  responsabilités  qui  m'in- 
comberaient si  le  mouvement  venait  à  se 
propager  dans  ma  région,  je  suis  obligé  de 
lutter  pour  prêcher  le  calme  Ja  sagesse  et  la 
résignation  ;  mais  déjà  je  me  sens  débordé. 
Souvener-vous  que  Je  suis  voisin  limitro- 
plie  du  département  des  Landes  où  tous  ces 
jours-ci  il  s'est  produit  des  grèves  violen- 
tes, des  réunions  qui  ont  nécessité  renvoi 
de  la  force  armée.  Si  vous  laissiez  le  mouve- 
ment s'étendre,  vous  légitimeriez  toutes  les 
protestations  et  toutes  les  colères  ;  si  vous 
persistiez  à  ajourner  un  débat  que  je  crois 
utile,  que  je  veux  faire  sans  passioni  mais 
que  je  veux  instituer^  parce  que  Je  pré- 
tends qu  il  est  indispensable  et  que  nous 
manquerions  tous  à  notre  devoir  si  nous 
n'exigions  pas  une  discussion  immédiate, 
prenez-y  garde!  il  ne  faut  pas  négliger  ces 
réclamations  ;  la  misère  n'attend  pas,  mon- 
sieur le  ministre,  et  elle  est  méchante  con- 
seillère. 

Je  vous  l'ai  dit  :  on  ne  refuse  pas  de 
payer  l'impôt,  on  ne  peut  pas  le  payer.  Là 
où  il  n'y  a  rien,  la  République,  comme  le 
roi,  perd  ses  droits.  (Applaudis$ement$  sur 
ftivrrs  banc  t.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Hamel. 

M.  Femand  de  EameL  Je  m'associe  à 
M.  Lasies  pour  demander  la  fixation  de  son 
int(»rpellation  à  une  date  très  prochaîne. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  Gouverne- 
ment a  déclaré  qu'il  était  assez  armé  pour 
réprimer  les  fraudes.  Eh  bien  î  ces  fraudes 
se  continuent,  indignent  les  viticulteurs  qui 
commencent  à  faire  entendre  leur  voix  et 
manifestent  d*une  façon  grandiose. 

Le  Gouvernement  nous  expliquera,  lors 
de  cette  interpellation,  comment,  étant 
armé,  il  reste  impuissant.  {Applaudisse- 
monts.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Auge. 

M.  Justin  Auge.  Je  ne  retiendrai  pas  long- 
temps l'attention  de  la  Ghambre. 

M.  le  ministre  disait  —  et  Je  suis  de  son 
avis  —  qu'une  interpellation  ne  pourrait 
pas  solutionner  la  crise  viticole.  Je  Fai  tou- 
jours pensé  et,  depuis  1900,  si  j'ai  prévu  la 
crise  qui  arrive,  si  j'en  ai  averti  la  Chambre 
et  le  (jouvernement,  je  n'ai  jamais  procédé 
par   voie    d'interpellation. 

Aujourd'hui  M.  le  ministre  nous  dit  : 
u  Mieux  vaut  une  loi.  Je  vais  vous  en 
apporter  une  à  la  fin  du  mois  de  mai.  » 
Eh  bien  !  M.  le  ministre  peut-il  nous  ré- 
pondre qu'en  nous  soumettant  un  projet  fin 
mai,  ce  projet  nous  satisfera,  d'abord,  et 
qu'ensuite  il  sera  voté  par  la  Chambre  et 
par  le  Sénat  avant  les  vacances  ?  11  ne  peut 
pas  prendre  cet  engagement.  Mais  s'il  est 
rempli  do  tant  de  bienveillance  qu'il  le  dit 


pour  les  commissions  nommées  par  la 
Chambre,  je  lui  répète  ce  que  j'ai  dit  de 
mon  banc  :  A  côté  de  la  commission  qui 
cherche  encore  les  causes  d'une  crise  si 
connue,  hélas!  il  y  a  à  la  Ghambre... 
(Btniil.) 

M.  ChaustUr.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jttstttt  Attgé.  Je  vous  en  prie,  mon 
cher  ami  Chaussier,  Je  dis  ce  que  je  pente, 
ce  qui,  de  plus,  est  la  vérité  matérielle. 
Pour  ma  part  j'ai  refusé,  dans  mon  bureau, 
de  faire  partie  de  cette  commission  d'en- 
quête dans  laquelle  Je  n'aurais  rien  pu 
apprendre,  n'ayant  rien  à  apprendre  d'une 
crise  que  J'ai  mathématiquement  prévue  et 
signalée  il  y  a  beau  temps  à  la  Ghambre  et 
au  pays,  de  même  que  j'ai  Indiqué  les  re- 
mèdes à  y  apporter,  acceptés  enfin  par  tout 
le  monde^  ou  à  peu  près,  aujourd'hui. . . 

If.  Oermain  Perler.  C'est  la  seule  com- 
mission qui  ait  travaillé! 

M.  Jiutin  Attgé. . ..et  je  suis  enchanté  que 
d'autres  soient  allés  enquêter  à  ma  place. 
Mais  je  répète  ce  que  je  disais  toutàTheore 
de  mon  banc  :  à  l'heure  qu'il  est,  il  y  a  une 
commissiqn  permanente  des  boissons,  nom- 
mée par  la  Ghambre,  qui  fonctionne  et  qui 
déjà)  avant  notre  séparation,  s'était  pro- 
noncée sur  un  point  capital  stu*  lequel  tout 
le  monde  est  d'accord,  tous  ceux  du  moins 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  puisse  frauder. 

La  commission  des  boissons,  dont  l'hono- 
rable M.  Krantz  est  président  et  dont  Je  fais 
partie,  a  dit  :  «  Plus  de  sucrage  !  » 

Nul  ne  peut  contester  que  le  sucre  est 
l'inévitable  facteur  de  la  plupart  des  fraudes. 

Je  réponds  à  M.  le  ministre  :  la  commission 
a  régulièrement  décidé  que  le  sucre  payerait 
le  droit  sur  l'alcool,  que  le  sucre  serait  suivi 
d'un  acquit-à-caution.  J'ai  demandé  humble- 
ment à  M.  le  président  de  réunir  la  com- 
mission, de  faire  nommer  un  rapporteur  sur 
ce  point  capital  qui  est  acquis  ;  s'il  le  veut, 
demain  cette  commission  peut  se  réunir, 
elle  peut  après-demain  déposer  un  rapport 
sur  le  bureau  de  la  Ghambre. 

Vous  pourrez  nous  dire  alors  sans  délai, 
monsieur  le  ministre,  si  oe  projet,  qui 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  homme  ni  d'une 
région,  mais  l'œuvre  de  la  commission  offi- 
cielle des  boissons  de  la  Ghambre,  vous 
pourrez  nous  dire  si  ce  projet  a  votre  agré- 
ment et  la  Chambre  pourra  le  voter  ou  le 
repousser. 

Voilà  ce  que  je  vous  demande. 

M.  Kranta.  Je  demande  la  parole. 

M.  Justin  Auge.  Je  sais  bien  que 
M.  Krantz  nous  répondra  que  la  question 
n'est  pas  à  l'ordre  du  jour^  que  d'autres 
articles  seront  discutés  par  la  commission. 
Mais  on  peut  ne  pas  se  mettre  d'accord 
sur  les  autres  points,  qui  sont  des  points 
de  détail  à  côté  de  la  question  capitale  du 
sucrage,  et  si  vous  voulez  réellement  attein- 
dre la  fraude,  vous  pouvez  l'atteindre  en 
atteignant  le  sucrage.  La  commission  s'est 
prononcée.  Qu'attendez- vous? 

Il  dépend  de  la  commission  dont  vous 
êtes  le  président,  monsieur  Krantz,  d'appor^ 
ter  ici,  immédiatement,  demain  si  vous  le 


voulez,  tout  ou  partie  de  la  solution  à  la 
crise  viticole.  (Applaudisêemenit  suv  divm 
bancs.) 
Mi  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  voudrais  soumettre  d'un 
mot  à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  des 
finances  les  raisons  pour  lesquelles  Urne 
semble  qu'il  y  aurait  le  plus  grand  Intérêt  à 
ce  que  l'interpellation  générale  sur  la  cris»? 
viticole  du  Midi  fût  discutée  d'urgence. 

Vous  êtes,  messieurs,  en  face  d'une  si- 
tuation exceptionnelle.  Je  ne  crois  pas  qu*il 
faille  grossir  Tagitation  du  Midi.. . 

M.  Pelisse.  Elle  est  réelle. 

M.Jaurè8.  ...mais  pour  qu'un  pays  qui  était 
aussi  profondément  divisé  que  l'était  le 
Midi  depuis  des  années  par  la  politique  de 
parti  qui  avait  abouti  à  la  politique  la  plus 
étroite  de  classe,  pour  que  ce  pays  oublie  ks 
haines  les  plus  violentes  pour  faire  un  mou- 
vement collectif,  discipliné,  dont  l'ampleur 
s'accroît  tous  les  jours  et  dont  le  ton  s'élèvu 
tous  les  jours,  il  faut  qu'il  y  ait  des  faits 
extraordinaires  de  misère. 

M.  Duclanx-Monteil.  Il  a  même  oublié 
de  voter.  (0»»  riL) 

M.  Jaurèa.  Vous  êtes  en  face  de  cetle 
situation.  Le  Midi  ne  nous  dit  pas  :  «  Votez 
tel  ou  tel  projet.  »  Le  Midi,  par  ses  ma- 
nifestations, nous  dit  :  Je  souffre,  je  suis 
acculé  à  cette  extrémité  de  misère  où  le  dé- 
sespoir commence;  J'appelle  à  l'aide;  je  ne 
sais  pas  moi-même  quel  est  le  remède  qui 
peut  me  sauver.  Explorez,  examinez  et  sau- 
vez-moi. » 

M.  Peliaeé.  Nous  préférons  un  projet  de 
loi  à  une  interpellation. 

M.  Jaurèa.  Je  demande  si,  dans  cet  état 
d'esprit,  il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  ce  que 
dès  maintenant,  et  avant  le  dépôt  des  textes 
que  prépare  M  le  ministre  des  ûnances,  il 
s'instituât  un  débat  au  cours  duquel  se 
feraient  jour  les  diverses  solutions  généra- 
les, les  diverses  tendances  de  solution  qui 
ont  déjà  été  examinées. 

Voilà,  par  exemple,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances qui  a  communiqué  par  des  inter- 
views très  intéressantes  à  de  grands  jour- 
naux du  Midi  les  vues  générales  qui  rani- 
ment Ne  eroit-il  pas  qu'au  lieu  de  les  don- 
ner ainsi  par  voie  d'interviews,  il  y  au- 
rait un  bien  plus  grand  i  ntérèt  moral  à 
les  donner,  à  les  indiquer  à  la  Ghambre  du 
haut  même  do  cette  tribune,  à  provoquer 
les  observations,  les  commentaires,  les  ad- 
ditions quelles  qu'elles  fussent,  de  telle 
sorte  que  lorsque  le  Gouvernement  aura  à 
formuler  des  textes  dans  le  délai  le  plus  ra- 
pide, il  puisse  s'inspirer  des  idées  qui  au- 
ront été  ici  agitées  par  ceux  qui  pourront 
avoir  à  dire  quelque  chose  d'utile  f 

11  importe  au  plus  haut  degré  que  vous 
fassiez  sentir  à  ces  populations  que  vous 
voulez  vous  occuper  d'elles  d'une  façon  ef- 
fective  

M.  Justin  Auge.  Et  efficace. 

M.  Jaurès.  . .  .et  que  vous  leur  Indiquiez 
ou  bien  que  vous  êtes  en  mesure  de  les 
soulager  efficacement,  ou,  si  vous  ne  le 
pouvez  pas,  si  vous  ne  pouvez  leur  apporter 
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que  des  palliatifs,  que  vous  calmiez  préci- 
sément, par  la  vérité  très  nettement  for- 
mulée, la  fièvre  d'espérance  démesurée  qui 
pout-ètre  s'empare  de  toute  la  misère  de 
CCS  populations. 

Je  dis  que  le  pire  serait  do  laisser  se  con- 
tinuer Fétat  d'agitation  dans  le  vide,  sans 
projet,  sans  précision,  qui  se  développe  en 
ce  moment. 

Voilà  pourquoi,  aussi  bien  pour  aboutir  à 
des  solutions  étudiées  que  pour  ramener  le 
plus  possible  le  calme  dan 3  ces  régions,  je 
demande  au  Gouvernement  de  se  prêter  à 
la  discussion  la  plus  immédiate,  la  plus 
rapide  possible,  à  un  débat  où  tous  ceux 
qui  ont  quelque  chose  à  proposer  pour  la 
viticulture,  ou  même  ceux  qui  croient  qu'il 
n'y  a  rien  à  proposer,  puissent  formuler 
très  nettement  leurs  conceptions.  {Applau- 
flhsnnetUs  sur  divers  bancs,) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  désire  ré- 
pondre en  deux  mots  à  M.  Jaurès  que  le 
Gouvernement  n'entend  nullement  se  sous- 
traire au  débat  très  large  que  notre  collègue 
n^clame  avec  raison.  La  seule  observation 
que  j'aie  à  présenter  à  la  Chambre  est  celle- 
ci  :  Une  interpellation  ne  saurait  avoir  la 
même  portée  que  la  discussion  d'un  projet 
de  loi.  Vous  pourrez,  à  l'occasion  de  ce  pro- 
jet, donner  au  débat  qui  sera  institué  toute 
l'ampleur  nécessaire. 

Le  Gouvernement  entend  bien  que  toutes 
les  raisons  de  la  crise  soient  complètement 
exposées,  et  le  ministre  des  finances  qui 
vous  parle  en  ce  moment  y  trouvera  l'occa- 
sion de  développer,  une  fois  de  plus,  les 
vues  qu'il  a  déjà  fait  connaître  en  maintes 
autres  circonstances. 

La  Chambre  en  juge-t-elle  autrement? 
Pcnse-t-elle  qu'une  interpellation  soit  dési- 
rable? Le  Gouvernement  s'inclinera  devant 
sa  décision.  Il  voulait  uniquement  indiquer 
les  motifs  de  ses  préférences. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Laf- 
ferre. 

M.  Lafferre.  J'avais  demandé  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  vouloir  bien  ac- 
cepter une  question  dès  la  prochaine 
séance,  et  iM.le  ministre  avait  accepté  d'y 
répondre. 

Je  veux  faire  une  simple  déclaration.- 
Je  ne  crois  pas,  moi  non  plus,  qu'une  inter- 


pellation puisse  avoir  une  sanction  utile  à 
l'heure  actuelle. 

M.  Lasies.  Mais  si! 

M.  Lafferre.  Voilà  deux  fois,  en  six  mois, 
qu'une  interpellation  est  développée  à  cette 
tribune.  A  quoi  avons-nous  abouti?  Au  dépôt 
d'un  ordre  du  jour  très  énergique  en  faveur 
de  la  viticulture.  Ce  que  la  viticulture  vous 
demande,  ce  n'est  pas  d'exposer  ici  des  vues 
générales  ou  de  constater  vos  bonnes  inten- 
tions ou  votre  impuissance. . . 

M.  Justin  Auge.  Elle  demande  des  actes. 

M.  Pelisse.  Des  articles  de  loi. 

M.  Lafferre.  ...ce  qu'elle  vous  demande, 
c'est  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  sur  une 
question  capitale,  contre  la  fraude  et  contre 
le  sucrage.  Allez  àBéziers,  allez  à  Narbonne. 
Partout  la  manifestation  viticole  n'a  qu'une 
formule... 

M.  Justin  Auge.  Pas  de  sucre  ! 

M.  Lafferre.  . . .  Sus  iiux  fraudeurs  !  Sus 
au  sucrage  ! 

C'est  à  cela  que  je  vous  demande  de  ré- 
pondre. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Vous  n'êtes 
pas  en  présence  d'un  mouvement  négligea- 
ble. C'est  tout  le  Midi  qui  est  debout;  c'est 
la  levée  en  masse  de  toute  la  viticulture 
méridionale,  qui  ne  veut  pas  mourir; 
elle  veut  s'aider  elle-même,  mais  elle  veut 
aussi  que  vous  veniez  à  son  secours  dans 
la  mesure  où  vous  le  pouvez.  Vous  savez 
que  vous  pouvez  beaucoup.  On  ne  vous 
demande  pas  l'impossible.  On  vous  demande 
de  seconder  les  efforts  de  l'organisation  du 
Midi  en  le  préservant  de  la  concurrence 
ruineuse  des  fraudeurs  et  des  sucreurs. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  aurait 
peut-être  un  moyen  de  s'entendre.  Si  le 
projet  de  loi  préparé  par  le  Gouvernement 
ne  pouvait  venir  utilement  en  discussion 
avant  la  fin  du  mois,  le  Gouvernement  ac- 
cepterait, entre  le  25  et  le  30,  de  répondre  à 
une  interpellation.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  ce 
qu'on  vous  demande  depuis  trois  quarts 
d'heure. 

M.  Justin  Auge.  Que  le  Gouvernement 
demande  plutôt  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  le  sucrage,  adopté  par  la  commis- 
sion des  boissons  ! 


M.le  président.  Personne  ne  s'oppose  à 
la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
finances  ?... 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

4.  —  HKOLEMEXT  DE  L'ORDUE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  d(*ux 
heures,  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement 
et  l'exercice  du  droit  syndical. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

5.  —  DÉPÔT  d'un  projet  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  revu  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  un  projet  de  loi  portant 
prorogation  du  droit  d'octroi  de  banlieue 
sur  l'alcool  dans  le  département  de  la  Seine. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  octrois.  (Assentiment.) 


ô. 


DÉPÔT  d'une    proposition  DE  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Louis 
Martin,  Guernier  et  Robert  Surcouf  une 
proposition  de  loi  tendant  à  la  suppression 
du  grade  de  maître  mécanicien  des  équi- 
pages de  la  fiotte. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  de  la  marine. 
(Assentiment.) 

7.  —  CONGES 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  MM.  Pradet-Balade  et  Plissonnier,  un 
congé  de  quelques  jours; 

A  M.  Bozonet,  un  congé  jusqu'au  31  mai  ; 

A  M.  Lockroy,  un  congé  jusqu'au  3  juin. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


lOTiT.  —  DÈp.,  sRflsioN  onn.  —  axnales,  t.  ii. 

XOITV.  SÉRIF,    ANN'ALK.S.  T.    >^^2.) 
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du  droit  syndical;  9»  de  M.  Paul  Deschanel 
sur  la  politique  syndicaliste  du  Gouverne- 
ment; 10>  de  M.  Allema^e  sur  le  /onction ne- 
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inent  envers  les  organisations  syndicales  et 
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M.  Marcel  Sembat  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  actes  ministériels  et  les  dé- 
clarations des  ministres  avant  leur  arrivée  au 
pouvoir.  —  Nouveaux  ordres  du  jour  mo- 
tivés :  130  de  MM.  Emile  Chauvin  et  Willm  ; 
H*»  de  MM.  Astier,  Honoré  l4eygue  et  Modeste 
Leroy.  —  Nouvel  ordre  du  jour  de  MM.  Mau- 
jan,  Géraull-Rlchard,  Gouzy,  Dessoye,  Chau- 
met  et  Marc  lléville.  —  M.  Bibot.  —  15^  ordre 
du  jour  motivé,  de  M.  Chastenet.  — 
MM»  Sembat,  Jaurès,  le  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur.  —  Nouveaux 
ordres  du  jour  motivés  :  16«  de  M. M.  Ga- 
muzct  et  Ribiére  ;  17°  de  M.  Lagasse  ;  18»  de 
M.  Fernand-Brun.  —  Demande,  par  M.  Mau- 
jan,  de  renvoi  de  la  suite  do  la  discussion 
au  lendemain,  ilejet,  au  scrutin.  —  MM. 
Ilené  Renoult,  le  ministre  de  Tinstruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes  ;  Fer- 
dinand Buisson,  Alexandre  Blaae,  Maujan.  — 
Clôture  de  la  discussion  générale.  —  Rejet, 
au  scrutin,  de  la  priorité  en  faveur  do  l'ordre 
du  jour  de  M.  Vaillant.  —  Rejet,  au  scrutin, 
de  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
de  M.  Alexandre  Blanc.  —  Sur  la  priorité 
en  faveur  de  Tordre  du  jour  de  M.  Willm  : 
M.  Willm.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  la  priorité 
en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Steeg  et 
plusieurs  de  ses  collègues  :  M.  le  marquis  de 
Rosanbo.  Rejet,  au  scrutin.  —  Sur  l'ordre  du 
jour,  au  fond,  de  M. M.  Maujan,  Gérault-Ri- 
chard,  Gouzy,  Dessoye,  Chaumet  et  Marc  Ré- 
ville :  MM.  Charles  Dumont,  Chaumet,  Astier. 

—  Denaande  de  division  :  M.  Charles  Dumont. 

—  Adoption,  au  scrutin,  de  la  f*'  partie  de 


l'ordre  du  jour,  —  Sur  la  2»  partie  :  MM.  Char- 
les Dumont,  le  président.  Adoption,  au  scru- 
tin. —  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  de 
l'ordre  du  jour. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour.  —  l'iXiaUon 
de  la  prochaine  séance  au  mardi  21  mai. 

4.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travauip  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  do 
déclarer  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Morbihan,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  de 
Hurzur  A  Pori-Navalo. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  alTaires  étran- 
gères, d'un  projet  de  loi  portant  approji>aiioa 
d'une  convention  signée  à  Paris,  le  8  avril 
iy<)7,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue 
de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  litté- 
raires. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Jean  Morel,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  douanes 
sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  de  commerce  et  de  navigation, 
signée  à  Belgrade  le  23  décembre  19i)6-5  jan- 
vier 11K)7,  entre  la  France  et  la  Serbie. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  ChaUley,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  modiner  l'article  12  de  la  loi 
du  29  décembre  1905  sur  la  caisse  de  pré- 
voyance des  marins  français. 

DépcM,  par  MM.  Cloarec  et  Dubuisson,  d'uno 
proposition  de  loi  concernant  les  pensions 
civiles. 


rRKSIDENCK  DE  M.  IIKNRI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  P^tftjftan,  ItjLii  de%  $wrélaive%,  donne 
If  <  ture  du  proâè^-^erbal  de  La  iéaaca  d'hier. 
\y  proc^s-viHrbal  est  adopU^. 

1.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Le  Gonidec  de  Trais- 
^an  s'excuse  de  ne  pimvoir  assister  à  la 
séance  de  ce  jour. 


8.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DES  INTEJiPEI.- 
LATIONS  RELATIVES  A  LA  POLITIQUE  GÉNÉ- 
EALE  X^M  GOUVERNEMENT  ET  A  L  EXERCICE 
or  UROIT  SYNDICAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  interpellations  : 
1*»  de  M.  Alexandre  Blanc  sur  l'attitude  prise 
par  le  Gouvernement  contre  les  syndicats 
d'instituteurs  qui  se  sont  constitués  en 
vertu  de  la  loi  de  1884;  2°  de  M.  Albert - 
Poulain  sur  la  politique  générale  du  dou- 
verneuient;3°  de  M.  Gauthier  (de  Chigny- 


sur  la  politique  générale  du  (iouvemement  ; 
4°  de  M.  Artiiur  Rozier  sur  la  révocation  de 
M.  Janvlon,  commis  au  service  technique 
des  eaux  et  assainissements;  5"  de  M.  Fer- 
dinand Buisson  sur  le  caractère  et  la  portée 
que  le  Gouvernement  entend  attribuer  à 
l'un  des  griefs  relevés  contre  certains  agents 
et  sous-agents  des  se^^•ices  publies;  (5«  de 
M.  Edouard  Vaillant  sur  la  méconnaissance 
et  la  violatiim  parle  Gouvernement  du  droit 
syndical  des  ouvriers  et  des  fonctionnaires  ; 
7"  de  M.  Steefç  sur  les  dispositions  prises 
pour  garantir  les   fonctionnaires  delEtat 
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contre  les  mesures  arbitraires  qui  pour- 
raient les  frapper;  8°  de  M.  Massabuausur 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  à 
Paris  contre  de  petits  fonctionnaires  en  ce 
qui  concerne  la  revendication  du  droit  syn- 
dical; 9»  de  M.  Paul  Deschanelsur  la  poli^ 
tique  syndicaliste  du  Gouvernement;  10»  de 
M.  Allomane  sur  le  fonctionnement  et  les 
attributions  des  conseils  de  discipline; 
1  i«  de  M.  Willm  sur  les  arrestations  préven- 
tives en  matit^re  de  délits  d'opinion;  12«  de 
M.  Jaurès  sur  Tattitude  du  Gouvernement 
envers  les  organisations  syndicales  et  sur 
l'ensemble  de  sa  politique  sociale;  13°  de 
M.  Marcel  Sembat  aur  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  actes  ministériels  et  les 
déclarations  des  ministres  avant  leur  ar- 
rivée au  pouvoir. 

La  Chambre  a  prononcé  liier  la  clôture 
de  la  discussion  générale  des  interpellations, 
et  y  ai  donné  lecture  des  douze  ordres  du 
jour  qui  îivaient  été  déposés. 

J'ai  reçu  depuis  un  treizième  et  un  qua- 
torzi^me  ordre  du  jour. 

Le  treizième,  signé  par  MM.  Emile  Chau- 
vin et  Willm,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  protestant  contre  l'ingé- 
rence des  conseils  de  discipline  dans  des 
questions  étrangères  au  service  et  regret- 
tant de  voir  le  ministre  des  travaux  publics 
oublier  les  principes  de  la  personnalité  dés 
fautes  et  des  circonstances  atténuantes,  in- 
vite le  Gouvernement  à  rapporter  les  révo- 
cations prononcées  contre  les  employés  et 
agents  des  postes,  et  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Le  quatorzième,  signé  par  MM.  Astier, 
Honoré  Leygue  et  Modeste  Leroy,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  actes  elles 
déclarations  du  Gouvernement,  et  repous- 
sant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Il  a  été  substitué  au  sixième  ordre  du 
jour,  de  M.  G érault- Richard,  un  ordre  du 
jour  signé  de  MM.Maujan,  Gérault-Richard, 
(louzy,  Dessoye,  Chaumet  et  Marc  Réville, 
ainsi  conçu  : 

<(  La  Cliambre,  approuvant  les  actes  et  les 
déclarations  du  Gouvernement,  repoussant 
toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  •> 
(MimcPiiiPut^  (livers.) 

La  parole  est  à  M.  Hibot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  quand  j'ai  déposé 
l'ordre  du  jour  dont  M.  le  président  a  donné 
lecture  liier,  je  n'avais  pas  entendu  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. J'ai  applaudi  sincèrement  à  son  lan- 
gage, comme  tous  mes  collègues  du  centre. 
(yVès  bien!  1res  bien!  à  C extrême  gauche) 

M.  Betoulle.  Il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. 

M.  Ribot.  J'ai  applaudi  au  langage  de 
M.  Rriand.  Il  a  eu  le  courage  de  dire  que, 
depuis  quelques  aimées,  une  politique  d'im- 
prévoyanc(î  et  de  laisser-aller  nous  avait 
conduits  en  face  des  difficultés  sérieuses 
(jue  nous  éprouvons.  Je  lui  sais  gré  de  cette 
déclaration.  (AppLandissenienis  ironiques  à 
Vodtrême  ^aurhr.) 


M.  Aristide  Briand,  jninistre  de  l  instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Elle  n'avait  ni  le  sens  ni  la  portée  que 
vous  lui  donnez.  (Afouvements  divers.) 

M.  Ribot.  Je  prends  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  le  sens  qu'il  y  a  donné  ;  ce  n'était  pas, 
évidemment,  dans  sa  pensée,  la  condamna- 
tion de  toute  la  politique  qui  s'est  faite 
dans  ces  dernières  années.  Je  ne  lui  de- 
mande pas  de  dire  cela,  et  je  ne  cherche  pas 
du  tout  à  triompher  d'une  parole  prononcée 
à  cette  tribune.  Je  la  prends  telle  qu'elle  a 
été  dite  ;  elle  est  à  votre  honneur,  mon- 
sieur le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Vous  avez  eu  le  courage  assez  rare,  qu'au- 
cun ministre,  n'a  eu  dans  ces  dernières 
années,  de  dire  que  c'était  une  politique 
d'imprévoyance,  sur  ce  point  tout  au  moins, 
qui  avait  amené  les  difficultés  de  l'heure 
présente. 

Vous  avez  ajouté  que  la  situation  devant 
laquelle  nous  nous  trouvons  est  grave. 
Je  ne  veux  pas,  quant  à  moi,  exagérer  les 
difficultés  avec  lesquelles  nous  sommes  aux 
prises.  Je  l'ai  dit  dans  l'ordre  du  jour  que 
nous  vous  soumettons,  ces  difficultés,  vous 
en  aurez  raison  aisément,  si  vous  voulez 
avoir  une  politique  de  fermeté  soutenue 
dans  l'application  des  lois. 

Je  ne  vous  demande  pas  autre  cliose  : 
Etes-vous capable  de  faire  cette  politique? 
Vous  verrez  alors  s'évanouir  ces  dangers  et 
ces  difficultés. 

La  situation  ne  sera  grave  que  si  l'on  peut 
supposer,  à  tort  ou  à  raison,  que  le  minis- 
tère n'est  pas  en  état,  soit  par  ses  divisions, 
soit  pour  toute  autre  raison,  de  pratiquer 
cette  politique  qui  n'est  pas  faite  d'à-coups, 
d'essais  timides  de  réaction,  qui  consiste 
simplement  dans  l'accomplissement  du  de- 
voir du  Gouvernement,  dans  l'application 
calme,  tranquille,  des  lois,  de  toutes  les  lois. 
Et  le  danger  disparaîtra  si  l'on  ne  suppose 
pjis  qu'il  se  manifeste  sur  les  bancs  du  Gou- 
vernement de  la  faiblesse  et  de  l'incohé- 
rence. {Applaudissements  au  centre.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
parlé  hier  de  la  question  des  fonctionnaires. 
C'est,  en  efîet,  dans  notre  pays  surtout, 
une  question  qui  peut  devenir  grave.  Si 
l'indiscipline  des  fonctionnaires  était  en- 
couragée par  la  pusillanimité  générale,  le 
mal  •  pourrait  devenir  grave  parce  que 
dans  notre  France  les  fonctionnaires  tien- 
nent une  place  qu'ils  n'occupent  peut- 
être  dans  aucun  pays  du  monde.  Us  ont 
leurs  grandes  qualités  ;  ils  ont  rendu  à  la 
nation,  à  des  époques  difficiles,  de  grands 
services,  le  service  notamment  de  l'aider 
à  traverser  des  crises  sans  tomber  dans 
l'anarcliie;  ils  soutenaient  la  France;  ils  la 
servaient  avec  désintéressement,  avec  pro- 
bité et  avec  discipline. 

Ils  ont  aussi  leurs  défauts;  ils  ont  com- 
muniqué peut-être  au  caractère  français 
quelques-uns  de  ces  défauts.  Mais  envi- 
sagée dans  son  ensemble,  cette  armée, 
faite  par  le  travail  de  plusieurs  siècles,  est 
une   armée  admirable,  admirable  par  ses 


vertus  modestes,  admirable  par  ce  senti- 
ment de  l'obéissance  qui  fait  sa  force  et 
qui  fait  la  force  de  l'Etat  français. 

Si  vous  laissez  l'anarchie  pénétrer  dans 
cette  armée,  si  ceux  qui  sont  chargés  de 
nous  protéger  contre  l'anarchie  deviennent 
eux-mêmes  les  fauteurs  et  les  victimes  de 
l'anarchie,  où  irons-nous,  que  deviendra  la 
France?  C'est  la  question  que  se  posait 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  îivec 
sa  haute  raison.  Il  tenait  hier,  à  cette  tri- 
bune, le  langage  qu'ont  tenu  tous  ses  prédé- 
cesseurs, tous  les  hommes  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  gouverner  ce  pays.  Il  disait  que  la 
fonction  n'est  pas  faite  pour  le  fonction- 
naire ;  les  serviteurs  de  la  nation  n'ont  pas 
le  droit  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  re- 
présentants de  la  souveraineté  nationale. 

Et  ce  qu'on  poursuit  aujourd'hui,  c'est 
la  destruction  de  l'œuvre  de  la  Révolution 
française.  Oui,  on  veut  détruire  cette  grande 
réalité,  cette  réalité  bienfaisante  que  la  Ré- 
vohition  française  a  définitivement  installée 
dans  ce  pays,  en  proclamant  que  la  souve- 
raineté nationale  est  au-dessus  de  toutes 
les  corporations,  de  tous  les  syndicats,  de 
toutes  les  coalitions  d'intérêts  particuliers. 
{Très  bien  !  très  bien!  au  centre.^ 

Le  jour  où  tout  un  corps  de  fonctionnai- 
res aurait  la  prétention  de  confisquer  à  son 
profit  une  partie  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  représen- 
tants légitimes  de  la  France,  c'est-à-dire 
avec  le  Gouvernement  et  avec  vous,  mes- 
sieurs, ce  serait  la  confusion,  ce  serait  le 
désor Jre,  ce  serait  l'anarchie.  {Applaudisse- 
ments au  centime  et  sur  divers  bancs  à  gauche]. 

C'est  cette  œuvre  que  l'on  poursuit  de 
deux  côtés  à  la  fois,  par  deux  chemins  pa- 
rallèles. On  veut  persuader,  d'une  part,  aux 
ouvriers  qu'ils  doivent  s'emparer  de  toutes 
les  directions  économiques  de  ce  pays  ;  on 
veut  en  môme  temps  persuader  aux  fonc- 
tionnaires qu'ils  doivent,  à  QÔté  de  la 
confédération  générale  du  travail,  créer 
de  toutes  pièces  la  confédération  géné- 
rale des  fonctionnaires.  Le  jour  où  cette 
œuvre  sera  accomplie,  que  restera-t-il  de 
la  France,  de  l'Etat  français,  de  la  puis- 
sance publique?  Quel  besoin  aurons-nous 
encore  de  faire  des  élections  et  d'apporter 
ici  un  simulacre  d'indépendance,  si  nous 
avons  eu  la  faiblesse  de  céder  devant  des 
sommations  qu'il  faut  écarter,  non  pas  dé- 
daigneusement, mais  avec  une  fermeté  iné- 
branlable? Voilà  \ii\éT\ié.{ApplaudissemnUs 
au  centre.) 

Les  prétextes  que  l'on  invoque  ne  tien- 
nent pas.  On  a  parlé  de  favoritisme,  de 
l'esprit  de  révolte  engendré  parmi  les 
fonctionnaires  par  des  abus.  Ah  I  certes,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  nierai,  je  ne  contes- 
terai pas  que  la  République  malheureuse- 
ment, depuis  quelques  années  surtout,  se 
laisse  glisser  à  des  mœurs  qui  ne  sont  pas 
des  mœurs  républicaines,  qui  ne  sont  pas 
ce  que  nous  avions  rêvé  autrefois  quand 
elle  a  été  fondée.  Oui,  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  est  vrai,  et  l'on  sera  peut-être  encore 
au-dessous  de  la' vérité  en  montrant  ces 
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mœurs  si  tristes,  si  dégradantes, permettez- 
iiu>i  de  le  dire,  non  pas  seulement  pour  le 
fonctionnaire,  mais  pour  vous,  messieurs, 
cfui  êtes  les  victimes,  les  esclaves  de  pra- 
tiques détestables,  abominables,  et  pour  les 
ministres  qui  sont  obligés  de  marchander 
le  pouvoir  au  moyen  de  concessions,  de  ca- 
pitulations qui  ne  laissent  place  ni  à  la 
dignité,  ni  à  l'indépendance,  ni  à  Tautorité 
<lu  ministère.  {Applaudissements  au  centre.) 
Mais  la  vraie  cause,  je  le  disais,  c'est 
la  prétention  que  l'on  a,  de  ce  côté  de  la 
Chambre  [V extrême  gauche)  de  vouloir  dé- 
truire Tœuvre  de  la  Révolution  française, 
de  substituer  à  l'Etat  tel  que  nous  le 
voyons,  tel  que  nous  le  représentons,  je 
ne  sais  quelle  cité  future. 

Vous  avez  le  droit  de  penser  à  la  cité  fu- 
ture, vous  avez  le  droit  de  prolonger  vos  mé- 
ditations, monsieur  Jaurès,  vous  qui  nous 
avez  promis  de  nous  apporter  le  plan  détaillé 
de  cette  cité.  {Très  bien!  très  bien!  et  rires 
au  centre  et  à  gauche,) 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  digne  de  vous, 
monsieur  Ribot. 

M.  Ribot.  Nous  ne  l'avons  pas  encore  vu. 
Uèvez,  si  vous  voulez,  à  la  cité  future.  Mais 
les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  char 
gés  de  faire  des  ébauches  de  société  nou- 
velle; ils  sont  chargés  d'administrer  le 
mieux  possible  et  de  défendre  au  besoin  la 
cité  qui  nous  abrite.  Tel  est  leur  devoir. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  j'aie 
applaudi  très  sincèrement,  au  risque  de  le 
compromettre  (Sourire»),  au  langage  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  examinerons  dans  Tesprit  le  plus  libé- 
ral le  projet  du  Gouvernement.  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  donner  des  garanties  aux 
fonctionnaires,  leur  permettre  d'exprimer 
leurs  vœux  et  leurs  griefs,  s'ils  le  font  res- 
pectueusement, avec  le  sentiment  de  leur 
devoir  vis-à-vis  du  Gouvernement.  Nous 
sommes  tout  prêts  à  examiner  et  à  voter 
des  dispositions  libérales,  mais  à  condition 
pourtant  de  prendre  quelques  précautions. 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
donné  hier  des  raisons  que  nous  n'aurions 
pas  besoin  de  presser  pour  les  faire  porter 
bien  au  delà  des  syndicats,  qui  attein- 
draient même  les  associations  de  fonction- 
naires. 11  disait  que  les  fonctionnaires  ont 
le  droit,  en  tant  que  fonctionnaires,  d'al- 
ler dans  des  associations,  d'y  défendre 
leurs  idées  personnelles;  mais,  dans  ces 
associations,  ils  ne  doivent  pas  retourner 
contre  la  puissance  publique  une  par- 
celle de  l'autorité  dont  ils  sont  déposi- 
taires, et  il  ne  faut  pas  les  mettre  en  état 
de  pouvoir  le  faire.  Cela  pourrait  aller  loin. 
(Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 
M.  Marcel  Sembat.  Cela  va  loin  en  efTet. 
M.  Ribot.  Cela  pourrait  aller  peut-être 
au  delà  de  la  thèse  que  M.  le  ministre  a  ap- 
portée à  cette  tribune. 

Mais,  je  le  répète,  nous  sommes  disposés 
à  examiner  le  projet  dans  un  esprit  très 
large.  Cependant,  je  fais  tout  de  suite  mes 
réserves    en  ce  qui  concerne   l'idée   qu'a 


eue  le  Gouvernement  d'autoriser  d'avance 
la  confédération  de  toutes  les  associations 
de  fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  tracer  les 
cadres  d'une  confédération  générale  des 
fonctionnaires  français. 

Je  ne  me  place  pas  au  point  de  vue  des 
grèves;  je  ne  pense  pas  que  les  fonction- 
naires soient  très  disposés  à  faire  des  grè- 
ves. Non,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  qui  a 
été  exprimé  à  cette  tribune.  Mais  il  y  a 
autre  chose  que  des  grèves  ;  nous  commen- 
çons déjà  à  nous  en  apercevoir.  11  y  a  des 
pressions  illégitimes,  par  des  moyens  illé- 
gitimes, exercées  par  le  Gouvernement,  et 
souvent  par  l'intermédiaire  des  députés  ou 
des  commissions  de  la  Chambre. 

On  a  déjà  beaucoup  de  peine  aujourd'hui 
à  résister  à  ces  pressions,  et  je  demande  à 
M.  le  président  du  conseil  ce  que  deviendra, 
un  jour  où,  peut-être,  il  ne  sera  plus  au  banc 
du  Gouvernement,  ce  que  deviendra  cette 
confédération  générale  des  fonctionnaires, 
si  elle  se  fondo,  lorsque  ses  délégués,  inves- 
tis d'un  mandat  au  nom  d'une  véritable 
armée,  viendront,  à  la  veille  peut-être  d'une 
élection,  présenter  certaines  demandes  sur 
le  ton  qui  convient  à  une  armée  ainsi  orga- 
nisée. S'il  y  a,  à  ce  moment,  un  ministère 
un  peu  débile,  une  Cliambre  soumise  aux 
hasards  d'une  réélection,  ne  se  heurtera-t-on 
pas  à  certaines  difficultés,  à  certains  dan 
gers  qui  peuvent  devenir  redoutables  ?  Je 
fais  donc  toutes  réserves  sur  cette  partie  du 
projet. 

Du  reste,  telle  n'est  pas  la  question  que 
je  voulais  poser  à  M.  le  président  du  conseil. 
Je  veuxlui  adresser  une  question  très  précise. 
Nous  sommes  dans  une  situation  qui  ne  peut 
pas  durer,  qui  n'est  digne  pour  personne,  qui 
n'est  pas  bonne  pour  les  fonctionnaires, 
puisqu'ils  ne  savent  pas  exactement  quelle 
est  la  limite  de  leurs  droits,  qui  n'est  pas 
bonne  surtout  pour  le  Gouvernement  qui 
est  exposé  à  des  rebuffades,  à  des  désobéis- 
sances, quelquefois  à  des  injures  de  la  part 
de  ses  propres  fonctionnaires.  Cela  ne  peut 
pas  durer. 

On  a  bien  déclaré  les  syndicats  illégaux, 
on  l'a  déclaré  sur  tous  les  tons,  avec  la  cour 
de  cassation,  avec  tous  les  ministres  qui  se 
sont  succédé  sur  ces  bancs,  depuis  M.  Mil- 
lerand  jusqu'à  M.  Léon  Bourgeois  et  M.Jules 
Roche.  Mais  on  a  dit,  en  même  temps,  qu'on 
maintiendrait  le  statu  quo  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  eût  été  saisie  d'un  projet  de  loi. 
C'est  le  refuge  des  gouvernements  em- 
barrassés, qui  n'osent  pas  prendre  une  res- 
ponsabilité, de  recourir  à  la  loi,  môme  quand 
elle  est  inutile. 

La  loi  était  inutile  puisque,  si  l'on  voulait 
reconnaître  aux  fonctionnaires  le  droit  de 
s'associer  en  vertu  de  la  loi  de  1901,  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  l'écripe  ;  les  fonction- 
naires ont  évidemment  le  droit  de  former 
des  associations.  Les  sous-officiers,  les  mi- 
litaires pourraient  eux-mêmes,  en  vertu  de 
la  loi  de  1901,  faire  des  associations. . . 

.1  gauche.  Parfaitement. 

M.  Ribot.  ...et ce  n'est  pas  en  vertu  de 
la  loi  de  1901  que  vous  pourriez  les  pour- 


suivre ;  vous  les  dissoudriez  au  nom  de  la 
disciphne,  en  vertu  du  pouvoir  de  comman- 
dement, de  Vimperium  qui  est  dans  les  mains 
du  Gouvernement.  Pour  cela,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'une  loi.  Que  faut-il?  Un  Gouverne- 
ment qui  sache  ce  qu'il  veut  et  qui  impose 
son  autorité.  [Très  bien!  très  bien!) 

Mais  enfin  on  a  déclaré  qu'il  fallait  une 
loi,  on  a  déclaré  que,  pendant  cette  période 
d'attente,  jusqu'à  ce  que  nous  fussions  sai- 
sis, on  maintiendrait  le  statu  quo.  Le  Gou- 
vernement et  certaines  associations  de  fonc- 
tionnaires sont  comme  deux  armées  en 
présence,  dont  l'une  ne  peut  avancer  et 
l'autre  ne  doit  pas  reculer.  Je  ne  sais  pas  si 
cette  attitude  est  bien  digne  de  la  part  du 
Gouvernement  ;  je  ne  discute  pas,  la  Cham- 
bre précédente  en  a  ainsi  décidé,  mais  un  tel 
état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  M.  Briand 
a  dit  hier  que  cet  arrangement,  que  je  ne 
veux  pas  qualifier  autrement,  durerait  jus- 
qu'à ce  que  le  Parlement  ait  été  saisi  d'un 
projet  de  loL 

Le  Parlement  est  maintenant  saisi.  Qu'al- 
lez-vous faire  aujourd'hui,  demain  ?  Pou- 
vez-vous  prolonger  la  situation  actuelle? 
Vous  avez  frappé  .M.  Nègre  ;  il  a  été  frappé 
justement... 

A  Vextrême  gauche.  Nous  verrons  cela. 

M.  Ribot.  . .  .pour  avoir  engagé,  sur  les 
murs  de  Paris,  une  polémique  avec  M.  le 
président  du  conseil,  toujours  friand  des 
discussions  politiques.  Il  ne  les  provoque 
pas  toujours,  mais  il  ne  manque  ja- 
mais de  répondre.  {Sourires,)  Pourtant 
M.  Nègre  avait  quelques  circonstances 
atténuantes  dans  ce  fait  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ne  se  refusait  pas  à 
dialoguer  avec  les  fonctionnaires.  {Très 
bien!  très  bien!  à  r extrême  gauche,)  Mais 
aujourd'hui  qu'une  décision  disciplinaire  a 
été  prise,  qu'elle  a  été  prise  légalement, 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
n"est-il  pas  plus  grave  de  supporter  que  des 
syndicats  d'instituteurs,  par  exemple,  vien- 
nent déclarer  qu'on  a  commis  un  acte  abo- 
minable et  ajoutent  à  cette  déclaration  des 
aménités  à  l'endroit  des  ministres  et  à 
l'endroit  du  sous-secrétaire  d'Etat,  de  M.  Sar- 
raut,  qui  est  allé  récemment  à  Lyon  faire 
un  discours  auquel  nous  avons  applaudi? 
N'est-ce  pas  plus  grave  que  le  cas  de 
.M.  Nègre  ?  N'est-ce  pas  là  la  rébellion  ca- 
ractérisée? Est-ce  que  vous  pourrez  la  tolé- 
rer? (A/^pZûMrfmepit'w/s  au  centre  et  sur  (ii- 
vors  bancs  à  gauche,) 

M.  Briand  a  dit  hier  —  et  j'ai  trouvé 
que  c'était  un  peu  faible  —  qu'il  avait  fait 
des  circulaires.  Mais  si  les  circulaires  ne 
sont  pas  .obéies,  si  les  avertissements  ne 
sont  pas  écoutés,  quelle  sera  la  situation  du 
ministère,  du  Gouvernement,  et  combien  de 
temps  cela  durera-t-il?  C'est  la  question  que 
je  pose. 

Puisque  vous  avez  pris  votre  parti,  puis- 
que vous  avez  condamné  à  cette  tribune 
aussi  formellement,  aussi  énergiquement 
qu'il  est  possible  la  formation  des  syndicats 
de  fonctionnaires,  puisque  vous  avez  dé- 
claré qu'ils  sont  illégau.x,  et  que  la  Chambre 
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8ur  oc  point  est  prête»  à  vous  donner  une 
énorme  majorité  (Exclamai ions  à  V extrême 
gauche),  puisque  vous  avez  pris  votre  parti, 
qu'attendez- vous? 

M.  le  ministre  de  Finstruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes.  Tous  les  actes 
d'indiscipline  seront  ri^prlmés,  monsieur 
Hibot. 

M.  Ribot.  Les  actes  d'indiscipline  seront 
n^primés.  Eh  bien»  je  prends  toutes  ces  dé- 
libérations publiques  des  syndicats  d'insti- 
tuteurs. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Je  les  considère  comme  des  actes  d'indisci- 
pline. [Exclamations  à  Vextrême  gauche.  — 
Vifs  applaudissements  à  gauche  et  av  centre.) 

M.Jaurès.  Profitez-en,  monsieur  Ribot! 

M.  Albert-Poulain.  C'est  un  Gouverne- 
ment de  votre  choix  ! 

M.  Allemane.  Préparez  les  charrettes  ! 

M.  Ribot.  Je  prends  acte  de  la  déclaration 
(le  M.  le  ministre.  Au  lieu  de  ces  révocations, 
de  ces  mesures  pénibles  à  prendre,  j'aime- 
rais mieux,  pour  ma  part,  qu'on  fit  trancher 
la  question  une  fois  pour  toutes  par  la  jus- 
tice. On  semble  avoir  peur  de  la  justi<-e  : 
nous  allons  le  voir,  tout  à  l'heure,  à  propos 
de  la  confédération  générale  du  travail. 

On  veut  bien  de  l'arbitraire  —  de  l'arbi- 
traire ministériel  —  et  je  n'emploie  pas  ce 
mot  dans  un  sens  défavorable  ;  on  ne  veut 
pas  de  la  justice.  Et  cependant,  dans  toute 
société  réf,'léx»,  quelle  est  la  sauvegarde  de 
tous,  des  Intérêts  particuliers  et  aussi  de 
rintérèt  public,  sinon  le  recours  à  la  jus- 
tice qui  dit  le  droit  et  qui,  lorsqu'elle  a  dit 
le  droit,  doit  exiger  qu'on  lui  obéisse? 
Pourquoi  ne  faites-vous  pas  appel  à  la 
justice  ?  Quelle  fausse  pudeur  vous  em- 
pè<lie  de  saisir  les  tribunaux?  Pourquoi 
vous  condamner  vous-même  à  cette  exé- 
cution par  des  mesures  disciplinaires  indi- 
viduelles? Pourquoi,  encore  une  fois,  ne 
pas  saisir  la  justice?  Telle  est  la  question 
que  je  vous  pose. 

J'en  ai  une  seconde,  également  précise  et 
également  grave  —  plus  grave  peut-être  ~ 
à  vous  poser.  Klle  concerne  la  confédération 
générale  du  travail. 

Nous  sommes  assez  anciens  dans  les 
Chambres  pour  nous  rappeler,  M.  le  prési- 
<lent  du  conseil  et  moi,  des  souvenirs  qui 
datent  de  vingt-cinq  ans.  Nous  avons  dis; 
cuté  ici  la  loi  des  syndicats  en  1881,  en  1882, 
avant  que  Waldeck-Rousseau  la  prît  en 
mains  pour  la  porter  une  seconde  fois  au 
Sénat  et  la  faire  triompher,  grâce  à  son  in- 
comparable talent,  des  objections  qu'on  éle- 
vait et  sur  l'abrogation  de  l'article  416  et  sur 
le  droit  de  créer  des  unions  de  syndicats. 
Ce  sont  de  vieux  souvenirs  et  je  me  les 
rappelle  sans  déplaisir.  Je  puis  dire  sans 
aucun  regret  qiu*  j'ai  été  parmi  ceux  qui 
ont  soutenu  à  cette  tribune  et  ont  essayé 
de  consacrer,  de  la  manière  la  plus  loyale, 
la  plus  franche  et  la  plus  large,  la  liberté 
des  syndicats.  Je  n'ai  pas  eu  peur  de  deman- 
der à  la  Chambre  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 410,  dont  la  suppression  soulevait  à  ce 
moment  tant  d'objections. 


Je  l'ai  obtenue  de  la  Chambre.  J'avais  de- 
mandé que  les  syndicats  ne  fussent  pas 
même  obligés  de  déclarer  leur  état  civil, 
s'ils  ne  demandaient  pas  la  personnalité  ci- 
vile. J'ai  voté  pour  la  faculté  de  créer  des 
unions  de  syndicats;  je  ne  le  regrette  pas; 
je  ne  m'en  repens  pas. 

Je  sais  qu*on  charge  les  syndicats  de 
beaucoup  de  griefs  dont  quelques-uns  sont 
vrais,  ('ela  est  possible.  Nous  aurions  été  des 
hommes  d'Etat  bien  imprévoyants  si  nous 
n'avions  pas  pensé  que  rinaucruration  d'une 
liberté,  et  surtout  de  cette  liberté-là,  pou- 
vait entraîner  des  inconvénients,  des  diffi- 
cultés et  même  des  dangers. 

iNous  avons  eu  confiance  dans  les  ou- 
vriers, nous  avons  été  des  libéraux,  c'est- 
à-dire  des  optimistes;  car  le  hbéralisme 
est  un  acte  de  foi  dans  la  raison  humaine, 
un  acte  de  foi  dans  la  dignité  humaine. 
(Applaudissements  au  centre.)  Nous  avons 
voulu  faire  appel  à  ce  sentiment  de  la  li- 
berté, à  ce  sentiment  de  sagesse  qui  est  au 
fond  de  toute  conscience  humaine,  quand 
il  n'est  pas  obscurci  par  des  déclamations, 
par  des  sophlsmes,  par  des  excitations  cri- 
minelles. 

Nous  avons  fait  cela.  Je  ne  regrette  rien  ; 
car  lorsque  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  vrais  syndicats,  où  l'on  rencontre 
les  ouvriers,  les  vrais  travailleurs,  quand 
ils  ne  se  composent  pas  uniquement  d'un 
petit  étal-major  de  gens  qui  n'ont  que  le 
titre  d'ouvriers... 

M.  Paul  Constans.  Comme  l'avocat  ma- 
nuel! i /lires  à  iexiréme  gauche.) 

M.  Bibot.  Oui  !  —  . . .  quand  ce  ne  sont 
pas  des  états-majors  de  révolution  et  quel- 
((uefois  d'émeute,  quand  ce  sont,  au  con- 
traire, de  véritables  ouvriers,  nous  avons 
alors  devant  nous  des  associations  sérieuses 
qui  contribuent  dans  une  mesure  assez  large 
au  maintien  de  la  paix  publique,  parce 
qu'elles  fournissent  un  moyen  de  transac- 
tion et  de  conversation;  au  lieu  d'être  livrés 
à  toutes  les  fantaisi(>s  de  l'intérêt  indivi- 
duel, au  lieu  d'avoir  une  poussière  humaine 
devant  soi,  on  a  un  corps  organisé  où  le 
sentiment  de  la  res])on8abilité  est  d'autant 
plus  dév<doppé  qm»  les  intérêts  réunis  sont 
plus  grands,  que  le  nombre  des  collabora- 
teurs est  plus  important. 

C'est  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui 
dans  tous  les  grands  syndicats.  Je  ne  re- 
grette donc  rien;  je  suis  resté  Adèle  à  ces 
sentiments  de  notre  jeunesse  poHtique,  et 
à  cette  heure  encore  je  dis  :  il  faut  interpré- 
hT  la  loi  de  1884  dans  le  sens  le  plus  large. 

Il  ne  faut  pas  ruser  avec  la  liberté  des 
syndicats  ;  il  faut  la  resj)ectcr,  comme  on  la 
respecte  en  Angleterre  ;  il  ne  faut  pas  lu- 
ttM'préter  trop  servilement,  trop  étroitement 
cet  article  de  la  loi  de  1884  qui  limite  le 
rôle  ries  syndicats  à  la  défense  exclusive 
dos  Intérêts  Industriels  et  commerciaux. 

VA  pourquoi  ?  Parce  que  les  ouvriers  sont 
juges  après  tout  de  la  manière  dont  ils  doi- 
vent défendre  leurs  intérêts  (Très  bien! 
très  bien!  et  que  la  politique  est  mêlée  aux 


Intérêts  économiques  comme  elle  est  mêlée 
à  la  vie  tout  entière.  J'admets  cela. 

En  Angleterre,  nous  voyons  ces  syndi- 
cats fédérés,  avec  un  comité  paiiementaire, 
suivre  de  près  des  discussions  qui  ne  tou- 
chent que  d'assez  loin  cependant  à  l'intérêt 
des  ouvriers,  même  des  questions  de  ré- 
forme Judiciaire  ;  et  si  on  nous  avait  aidé  à 
faire  aboutir  certaines  réformes  démocra- 
tiques qui  attendent  au  vestibule  de  cette 
Chambre  depuis  quelque  trente  ans,  c'eût 
été  peut-être  une  bonne  chose  et  un  pro- 
grès. J'admets  tout  cela. 

Mais  il  y  a  ime  Hmite,  il  y  en  a  une  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1884  ont  posée,  c'est 
que  plus  la  liberté  est  grande  et  plus  il  faut 
condamner,  repousser  toute  violence  et 
toute  excitation  à  la  violence. 

Ah  !  messieurs,  nous  avons  dans  notre 
pays,  aujourd'hui,  des  mœurs  bien  dange- 
reuses et  nous  travaillons,  inconsciemment 
quelquefois,  à  affaiblir  encore  le  sentiment 
que  la  justice  est  chargée  de  réprimer  les 
violences,  de  ne  les  tolérer  à  aucun  prix. 

Nous  apportons,  dans  ces  questions  qui 
touchent  au  travail,  non  pas  seulement  des 
préoccupations  de  politique  électorale,  mais 
aussi  je  ne  sais  quelle  sentimentalité  qui 
est  le  contraire  de  l'esprit  d'un  homme  po- 
litique ayant  conscience  de  ses  devoirs. 

Qu'est-c^  que  la  justice  maintenant  en 
France  en  matière  de  grève,  voulez-vous  me 
le  dire?  Oui, quelques  condamnations  contre 
de  pauvres  gens>  qui  ont  été  entraînés 
par  des  excitations  de  forcenés  et  qu'on  con- 
damne à  la  prison  ;-mais  ils  savent  bien  que 
le  Lendemain  il  y  aura  une  amnistie,  une 
amnistie  où  maintenant  on  voit  figurer  les 
crimes,  les  crimes  !  pourvu  qu'ils  aient  un 
Ifen  de  eonnexité  quelconque  avec  les  faits 
de  grève.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'on  n'a 
plus  le  sentiment  de  la  justice  chez  nous, 
ce  sentiment  qui  est  si  fort  en  Anglet4»rre 
et  qui  vaut  à  hii  seul  une  armée.  A  quoi  êtes- 
vous  acculé  ?  Vous  le  savez  bien,  monsieur 
le  président  du  conseil  ;  vous  êtes  acculé  à 
dégarnir  la  frontière  de  l'Est  et  à  faire  ve- 
nir "près  de  deux  corps  d'armée  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  une  grève. 

C'<»st  là  un  régime  qui  ne  peut  pas  durer 
t  ou  joins.  Votre  armée  de  deux  ans  n'est  pas 
faite  pour  être  ainsi  tout  entière  mobilisée 
sur  les  cliamps  de  grève.  [TrH  Ifien  !  tcèi 
bien!) 

Comment,  en  Angleterre,  se  passe-t-on  de 
ces  déploiements  de  force?  On  s'en  passe 
parce  qu'au  lieu  de  l'armée  il  y  a  la  loi,  la 
loi  qui  est  debout,  la  loi  qu'on  n'a  pas 
ébranlée,  que  Jous  les  partis  se  sont  atta- 
chés à  faire  plus  grande,  plus  noble,  plus 
durable. 

Il  y  a  la  loi  et  II  y  a  le  sentiment  général 
que  la  violence  est  interdite.  Tâchons  d'imi- 
ter ce  pays. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
que  la  violence  de  quelques  malheureux, 
c'est  l'excitation  systématique  qui  vient 
d'ailleurs;  de  même  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grave  qu'un  fait  isolé  de  désertion, 
c'est  l'excitation  à  rantimihtarisme,  à  la  dé- 
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sertioii,  à  la  désobéitfsance  à  rauiorilé  nù- 
liiaire.  (Trè$  bien  !  irè$  bien!) 

Esl'ce  que  les  auteurs  delà  loi  de  1884 ont 
accepté  ces  excitations  violentes  comme 
Texercicc  normal  de  la  liberté  dans  un  grand 
pays?  Ah  !  ils  n'avaient  pas  prévu  Tanti- 
patriotisme.  A  celte  époque,  en  i88S,  il  n'y. 
avait  qu'un  cœur,  on  peut  le  dire,  parmi 
tous  les  Français  ;  nous  étions  encore  assez 
près  des  jours  inoubliables  de  1871  et  à  ce 
moment  nous  n  avions  même  pas  prévu 
toutes  ces  théories  abominables,  j'allais 
dire  toutes  ces  pitreries,  que  M.  Jaurès  a 
mis  un  an  à  désavouer  publiquement. 

M.  Varenne.  M.  Briand  a  dit  le  contraire. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  Favons 
dit  dans  nos  congrès.  (Rumeurs  au  centre  et 
à  tjauche.) 

M.  Ribot  Mais  nous  avions  prévu  la  vio- 
lence, Texcitatlon  systématique  à  la  vio- 
lence, et  je  puis  dire  qu'aucun  des  auteurs 
de  la  loi  de  1884  ne  Ta  d'avance  légitimée 
ni  amnistiée. 

Messieurs,  nous  avons  entendu  îiier  ce 
que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
a  dit  de  la  confédération  du  travail.  Je  dé- 
sespérerais d'être  plus  éloquent  et  plus 
énergique  qu'il  n'a  été  dans  sa  concision.  Il 
a  dit  que  la  confédération  du  travail  s'était 
donné  pour  but  rantlmilitarlsirie,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  l'encouragement  au  sabo- 
tage, c'est-à-dire  à  la  violence  la  plus  carac- 
térisée. Il  a  ajouté  que  cette  confédération 
transformait  chaque  grève  en  une  véritable 
révolution,  il  voulait  dire  en  une  tentative 
do  révolution. 

Après  cela  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  C'est  le 
réquisitoire  le  plus  formel,  le  plus  éclatant 
contre  cette  association  qui  s'est  donné  la 
tâche  de  pousser  les -autres  à  la  violence  et 
qui  s'abrite  aujourd'hui  dans  une  quasi- 
impunité.  Est-ce  vrai,  monsieur  le  président 
du  conseil?  La  condamnation  a-t-elle  été 
fomuilée  hier? 

M.  (Georges  Clemenceau,  prêsidcNt  du 
conseil  j  minisirr  de  tin  té  rieur.  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  :  «  quasi-impunité  >»  lorsqu'un 
certain  nombre  de  ses  membres  sont  sous 
les  verrous. 

M.  Ribot.  Nous  allons  voii^  Est-ce  vrai 
que  cette  confédération,  au  lieu  d'être  un 
groupement  fédératif  d'ouvriers,  est  devenue 
tout  autre  chose? 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  l'est 
encore. 

M.  Ribot.  Elle  l'est?  Vous  nen  êtes  pas 
sûr  •• 

M.  le  président  du  conseU.  Oii  si! 

M.  Ribot.  . .  .car  vous  avez  eu  la  pensée 
de  la  poursuivre  et  de  la  dissoudre. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  m'expli- 
querai là -dessus. 

M.  Ribot.  Vous  vous  expliquerez.  Vous 
avez  regretté  votre  premier  mouvement  ; 
cette  fois  vous  avez  eu  tort. 

M.   le   président    du  conseil.    Pas    du 

tout  : 

M.  Ribot  Vous  étiez  dans  le  vrai. 

M.  le  président  du  conseil.  Qu'en  savez- 


vous?  Vous  ne  pouvez  cependant  pas  faire 
la  question  et  la  réponse. 

M.  Ribot.  La  confédération  du  travail  a 
peut-être  en  mains  en  ce  moment  le  projet 
de  loi  qui  avait  été  préparé  par  M.  Sarraut. 
(On  rit.)  Vous  vouliez  la  frapper.  Vous  décla- 
riez que  cela  était  intolérable.  Vous  le  pen- 
sez, vous  ne  direz  pas  le  contraire. 

M.  le  président  du  conseil.  Non,  je  ne  le 
dirai  pas. 

M.  Ribot.  Vous  ne  pourrez  pas  le  dire. 
Vous  sentez  bien  que  cela  est  intolérable  et 
que  la  loi  de  1884  ne  le  tolère  pas,  si  la  loi 
est  appliquée. 

Tout  cela  n'est  ni  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1884,  ni  non  plus  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1901,  qui  constitue  aujourd'hui  le  droit 
commun  en  matière  d'associations. 

Je  ne  crois  pas  que.  sur  ce  point,  il  puisse 
y  avoir  une  contestation  sérieuse  sur  un 
banc  quelconque  de  cette  Chambre. 

Pourquoi  vous  êtos-vous  arrêté?  Pour- 
quoi avez-vous  fait  ce  demi-geste?  Il  au- 
rait mieux  valu  ne  pas  le  faire,  si  vous 
étiez  décidé  à  laisser  retomber  le  bras  que 
vous  aviez  levé,  car  cette  impunité  accor- 
dée après  coup  à  la  suite  de  je  no  sais  quels 
conciHabules  ou  de  je  ne  sais  quelle  inter- 
vention, savez-vous  que  c'est  pire  que  Tin- 
différence  et  l'oubli  ?  Rien  n'est  plus  de  na- 
ture à  accroître  l'audace  de  cette  association. 
Elle  se  croira  au-dessus  des  lois. 

Quelle  est  votre  raison  ?  Vous  avez  dit,  on 
a  dit  autour  de  vous  que  la  loi  de  1884  était 
mal  faite  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sanction 
pour  la  dissolution  de  la  confédération  du 
travail.  Est-ce  vrai  ?  On  prétend  que  le  pro- 
cureur général  aurait  été  de  cet  avis.  C'est 
possible.  Je  discuterai  son  rapport  s'il  nous 
est  communiqué. 

Mais,  enfin,  je  crois  que  parmi  les  juris- 
consultes de  cette  Chambre,  qui  sont  assez 
nombreux,  beaucoup  vous  croient  très  suf- 
fisamment armé. 

Messieurs,  la  question  a  été  posée  au 
Sénat  à  M.  VValdeck-Housseau  quand  il  a  été 
question  de  légaliser  les  fédérations  des 
syndicats.  Les  sénateurs,  et  quelques-uns 
de  mes  meilleurs  amis,  se  sont  effrayés  ;  ils 
ont  dit  :  «  Mais  vous  organisez  la  guerre 
sociale  ;  et  que  ferez-vous  si  ces  fédérations, 
au  lieu  de  s'enfermer  dans  le  cercle  tracé 
par  la  loi  de  1884,  versent  dans  la  politique 
et  dans  la  pire  des  politiques,  dans  la  poli- 
tique de  guerre  civile?  Qu'est-ce  que  vous 
ferez?» 

Voici  ce  que  répondait  M.  Waldeck- 
Rousseau  ;  j'ai  là  son  discours  du  29  jan- 
vier 1884  : 

(t  J'ai  entendu  dire,  pendant  que  do  pré- 
cédents orateurs  étaient  à  cette  tribune  : 
«  Mais  enfin,  vous  faites  une  loi  dans  la- 
quelle, avec  une  ctîrtaine  prudence,  vous 
imposez  des  obligations  déterminées  ;  et  ce- 
pendant il  n'y  a  pas  de  peines,  il  n'y  a  pas 
de  sanction,  il  n'y  a  pas,  dit-on,  dans  la  loi 
dont  le  Sénat  est  saisi,  une  pénalité  pro- 
noncée et  c'est  l'impunité  absolue  pour 
ceux  qui  viendraient  à  violer  les  disposi- 
tions que  nous  aurons  votées.  » 


»  Je  crois,  messieurs,  que  cela  n'est  pas 
exact  le  moins  du  monde,  que  cette  appré- 
hension n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
la  rédaction  de  l'article  1"  que  vous  avez 
voté.  Qu'est-il  dit  dans  cet  article? 

«  Aujourd'hui,  le  régime  légal  des  asso- 
ciations, ce  sont  les  articles  291  et  suivants  ; 
ils  portent  des  peines  d'une  grande  sévérité. 
Quelle  est  l'économie  du  projet  de  loi?  On 
fait  une  brèche  aux  articles  291  et  suivants  : 
on  ne  les  fait  pas  disparaître  du  code  pénal. 
On  dit  que  les  syndicats  professionnels, 
avec  les  conditions  qu'ils  devront  observer, 
ne  tomberont  pas  sous  l'application  de  ces 
articles;  mais  11  est  évident,  par  le  texte 
même  et  par  l'esprit  certain  de  la  loi,  que 
les  articles  291  et  suivants  ne  sont  pas 
abrogés  pour  les  associations  qui  ne 
sont  pas  des  syndicats  professionnels, 
qui,  en  d'autres  termes,  ne  se  conforme- 
raient pas  dans  le  cadre  très  précis  qui 
est  tracé  par  le  projet  en  discussion. 

Et  comme  conclusion,  il  ajoutait  :  «  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  je  demande  au 
Sénat  de  voter  l'article  5,  sous  la  réserve 
que  j'indiquais,  à  savoir  que  l'article  5 
prescrit  des  conditions  et  que  nous  n'ad- 
mettons pas  que,  quand  11  aura  été  violé, 
l'article  291  et  suivants  de  la  loi  pénale  ne 
seront  pas  applicables  aux  délinquants.  » 

Si  une  association  ou  une  union  de  syn- 
dicats ne  remplit  pas  toutes  les  conditions 
qui  ont  été  imposées  à  son  fonctionnement 
par  la  loi  de  privilège  qu'était  et  qu'est  (mi- 
core  la  loi  de  1884,  c'est  le  droit  commun 
qui  s'empare  de  cette  association. 

Est-ce  que  la  loi  de  1901,  qui  a  remplacé 
les  articles  291  et  suivants  du  code  pénal,  a 
permis  à  toutes  les  associations  de  se  for- 
mer, de  vivre,  même  à  celles  qui  poursui- 
vent un  but  illicite,  comme  l'excitation  à  la 
guerre  civile  et  à  la  violence  sous  toutes 
ses  formes  ? 

La  question  a  été  posée  ici  par  notre  arri 
M.  Perreau,  que  nous  regrettons  de  ne  plus 
voir  sur  ces  bancs,  et  qui  a  demandé  si  la 
provocation,  par  des  moyens  violents,  à  la 
destruction  de  la  propriété,  ne  constituerait 
pas  le  caractère  illicite  d'une  association 
dans  les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1901  et  si  on  n'était  pas  armé  pour  la  dis- 
soudre ? 

M.  Waldeck-Rousseau  a  répondu  que  la 
question  ne  faisait  pas  de  doute.  M.  Trouil- 
lot  abonde  dans  le  môme  sens  et  M.  Vallé, 
au  Sénat,  a  dit  que  si  une  association,  au 
lieu  de  se  livrer  à  des  discussions  plus  ou 
moHis  métaphysiques  sur  la  nature  du  droit 
de  propriété,  s'ingérait  dans  la  liberté  du 
travail  pour  la  détruire,  nul  doute,  elle 
tomberait  sous  le  coup  de  l'article  2  et  se- 
rait dissoute,  et  si  elle  se  reconstituait,  les 
membres  du  bureau  pourraient  être  pour- 
suivis et  condamnés  de  six  jours  à  un  an 
d'emprisonnement. 

Vous  devez  combiner  la  loi  de  1884  et  la 
loi  de  1901,  celle  de  1884  étant  la  loi  d'ex- 
ception et  de  privilège,  celle  de  1001   étant 
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contre  les  mesures  arbitraires  qui  pour- 
raient les  frapper;  8°  de  M.  Massabuau  sur 
les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  à 
I>aris  contre  de  petits  fonctionnaires  en  ce 
qui  concerne  la  revendication  du  droit  syn- 
dical; 9«  de  M.  Paul  Deschanelsur  là  poli7 
tique  syndicaliste  du  Gouvernement;  10»  de 
M.  Allomane  sur  le  fonctionnement  et  les 
attributions  des  'conseils  de  discipline; 
llo  de  M.  Willm  sur  les  arrestations  préven- 
tives en  matière  de  délits  d'opinion;  12°  de 
M.  Jaurès  sur  l'attitude  du  Gouvernement 
envers  les  organisations  syndicales  et  sur 
rensemble  de  sa  politique  sociale;  13°  de 
M.  Marcel  Sembat  sur  la  contradiction  qui 
existe  entre  les  actes  ministériels  et  les 
déclarations  des  ministres  avant  leur  ar- 
rivée au  pouvoir. 

La  Ciiambre  a  prononcé  hier  la  clôture 
de  la  discussion  générale  des  interpellations, 
et  j'ai  donné  lecture  des  douze  ordres  du 
jour  qui  avaient  été  déposés. 

.l'ai  reçu  depuis  un  treizième  et  un  qua- 
torzième ordre  du  jour. 

Le  treizième,  signé  par  MM.  Emile  Cliau- 
vin  et  Willm,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  protestant  contre  l'ingé- 
rence des  conseils  de  discipline  dans  des 
questions  étrangères  au  service  et  regret- 
tant de  voir  le  ministre  des  travaux  publics 
oublier  les  principes  de  la  personnalité  des 
fautes  et  des  circonstances  atténuantes,  in- 
vite le  Gouvernement  à  rapporter  les  révo- 
cations prononcées  contre  les  employés  et 
agents  des  postes,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  quatorzième,  signé  par  MM.  Astier, 
Honoré  Leygue  et  Modeste  Leroy,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  actes  et  les 
déclarations  du  Gouvernement,  et  repous- 
sant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

H  a  été  substitué  au  sixième  ordre  du 
jour,  de  M.  Gérault-Ricliard,  un  ordre  du 
jour  signé  de  MM.Maujan,  Gérault-Richard, 
Gouzy,  Dessoye,  Cliaumet  et  Marc  Réville, 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  actes  et  les 
déclarations  du  Gouvernement,  repoussant 
toute  addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »> 
{Mouvetnenla  clivers.) 

La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  quand  j'ai  déposé 
l'ordre  du  jour  dont  M.  le  président  a  donné 
lecture  hier,  je  n'avais  pas  entendu  le  dis- 
cours de  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique. J'ai  applaudi  sincèrement  à  son  lan- 
gage, comme  tous  mes  collègues  du  centre. 
(Très  bien!  très  bien!  à  C extrême  gauche.) 

M.  Betoulle.  U  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment. 

M.  Ribot.  J'ai  applaudi  au  langage  de 
M.  Briand.  Il  a  eu  le  courage  de  dire  que, 
depuis  quelques  années,  une  politique  d'im- 
prévoyance et  de  laisser-aUer  nous  avait 
conduits  en  face  des  difficultés  sérieuses 
(lue  nous  éprouvons.  Je  lui  sais  gré  de  cette 
déclaration.  {Applaudissements  ironiques  à 
Vextrême  fjaw:hr.) 


M.  Aristide  Briand,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 
Elle  n'avait  ni  le  sens  ni  la  portée  que 
vous  lui  donnez.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ribot.  Je  prends  la  déclaration  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
dans  le  sens  qu'il  y  a  donné  ;  ce  n'était  pas, 
évidemment,  dans  sa  pensée,  la  condamna- 
tion de  toute  la  politique  qui  s'est  faite 
dans  ces  dernières  années.  Je  ne  lui  de- 
mande pas  de  dire  cela,  et  je  ne  cherche  pas 
du  tout  à  triompher  d'une  parole  prononcée 
h  cette  tribune.  Je  la  prends  telle  qu'elle  a 
été  dite  ;  elle  est  à  votre  honneur,  mon- 
sieur le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Vous  avez  eu  le  courage  assez  rare,  qu'au- 
cun ministre,  n'a  eu  dans  ces  dernières 
années,  de  dire  que  c'était  une  politique 
d'imprévoyance,  sur  ce  point  tout  au  moins, 
qui  avait  amené  les  difficultés  de  l'heure 
présente. 

Vous  avez  ajouté  que  la  situation  devant 
laquelle  nous  nous  trouvons  est  grave. 
Je  ne  veux  pas,  quant  à  moi,  exagérer  les 
difficultés  avec  lesquelles  nous  sommes  aux 
prises.  Je  l'ai  dit  dans  Tordre  du  jour  que 
nous  vous  soumettons,  ces  difficultés,  vous 
en  aurez  raison  aisément,  si  vous  voulez 
avoir  une  politique  de  fermeté  soutenue 
dans  l'application  des  lois. 

Je  ne  vous  demande  pas  autre  ciiose  : 
Etes-vous capable  de  faire  cette  politique? 
Vous  verrez  alors  s'évanouir  ces  dangers  et 
ces  difficultés. 

La  situation  ne  sera  grave  que  si  Ton  peut 
supposer,  à  tort  ou  à  raison,  que  le  minis- 
tère n'est  pas  en  état,  soit  par  ses  divisions, 
soit  pour  toute  autre  raison,  de  pratiquer 
cette  politique  qui  n'est  pas  faite  d'à-coups, 
d'essais  timides  de  réaction,  qui  consiste 
simplement  dans  l'accomplissement  du  de- 
voir du  Gouvernement,  dans  l'application 
calme,  tranquille,  des  lois,  de  toutes  les  lois. 
Et  le  danger  disparaîtra  si  l'on  ne  suppose 
pas  qu'il  se  manifeste  sur  les  bancs  du  Gou- 
vernement de  la  faiblesse  et  de  l'incohé- 
rence. {Applaudissements  au  centre.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
parlé  hier  de  la  question  des  fonctionnaires. 
C'est,  en  effet,  dans  notre  pays  surtout, 
une  question  qui  peut  devenir  grave.  Si 
l'indiscipline  des  fonctionnaires  était  en- 
couragée par  la  pusiHanimité  générale,  le 
mal -pourrait  devenir  grave  parce  que 
dans  notre  France  les  fonctionnaires  tien- 
nent une  place  qu'ils  n'occupent  peut- 
être  dans  aucun  pays  du  monde.  Us  ont 
leurs  grandes  qualités  ;  ils  ont  rendu  à  la 
nation,  à  des  époques  difficiles,  de  grands 
services,  le  service  notamment  de  l'aider 
à  traverser  des  crises  sans  tomber  dans 
l'anarcliie;  ils  soutenaient  la  France;  ils  la 
servaient  avec  désintéressement,  avec  pro- 
bité et  avec  discipline. 

Us  ont  aussi  leurs  défauts  ;  ils  ont  com- 
muniqué peut-être  au  caractère  français 
quelques-uns  de  ces  défauts.  Mais  envi- 
sagée dans  son  ensemble,  cette  armée, 
faite  par  le  travail  de  plusieurs  siècles,  est 
une   armée  admirable,  admirable  par  ses 


vertus  modestes,  admirable  par  ce  senti- 
ment de  l'obéissance  qui  fait  sa  force  et 
qui  fait  la  force  de  l'Etat  français. 

Si  vous  laissez  l'anarchie  pénétrer  dans 
cette  armée,  si  ceux  qui  sont  chargés  de 
nous  protéger  contre  l'anarchie  deviennent 
eux-mêmes  les  fauteurs  et  les  victinnes  de 
l'anarcliie,  où  irons-nous,  que  deviendra  la 
France?  C'est  la  question  que  se  posait 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  avec 
sa  liaute  raison.  Il  tenait  hier,  à  cette  tri- 
bune, le  langage  qu'ont  tenu  tous  ses  prédé- 
cesseurs, tous  les  hommes  qui  ont  eu  l'hon- 
neur de  gouverner  ce  pays.  Il  disait  que  la 
fonction  n'est  pas  faite  pour  le  fonction- 
naire :  les  serviteurs  de  la  nation  n'ont  pas 
le  droit  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  re- 
présentants de  la  souveraineté  nationale. 

Et  ce  qu'on  poursuit  aujourd'hui,  c'est 
la  destruction  de  l'œuvre  de  la  Révolution 
française.  Oui,  on  veut  détruire  cette  grande 
réalité,  cette  réalité  bienfaisante  que  la  Ré- 
volution française  a  définitivement  installée 
dans  ce  pays,  en  proclamant  que  la  souve- 
raineté nationale  est  au-dessus  de  toutes 
les  corporations,  de  tous  les  syndicats,  de 
toutes  les  coalitions  d'intérêts  particuliers. 
{Très  bien  !  très  bien!  au  centre.) 

Le  jour  où  tout  un  corps  de  fonctionnai- 
res aurait  la  prétention  de  confisquer  à  son 
profit  une  partie  de  la  souveraineté  nationale 
et  de  traiter  d'égal  à  égal  avec  les  représen- 
tants légitimes  de  la  France,  c'est-à-dire 
avec  le  Gouvernement  et  avec  vous,  mes- 
sieurs, ce  serait  la  confusion,  ce  serait  le 
désorire,  ce  serait  l'anarchie.  (ApplaudU^p- 
ments  au  centime  et  sur  divers  bancs  à  gauche). 

C'est  cette  œuvre  que  l'on  poursuit  de 
deu.x  côtés  à  la  fois,  par  deux  chemins  pa- 
rallèles. On  veut  persuader,  d'une  part,  aiLx 
ouvriers  qu'ils  doivent  s'emparer  de  toute> 
les  directions  économiques  de  ce  pays  ;  on 
veut  en  même  temps  persuader  aux  fonc- 
tionnaires qu'ils  doivent,  à  côté  de  la 
confédération  générale  du  travail,  créer 
de  toutes  pièces  la  confédération  géné- 
rale des  fonctionnaires.  Le  jour  où  cette 
œuvre  sera  accomplie,  que  restera-t-il  de 
la  France,  de  l'Etat  français,  de  la  puis- 
sance publique  ?  Quel  besoin  aurons-nous 
encore  de  faire  des  élections  et  d'apporter 
ici  un  simulacre  d'indépendance,  si  nou;^ 
avons  eu  la  faiblesse  de  céder  devant  de> 
sommations  qu'il  faut  écarter,  non  pas  dé- 
daigneusement, mais  avec  une  fermeté  iné- 
branlable? Voilà  \a\6T\ié.{ApplaudLsseme»ls 
au  centre.) 

Les  prétextes  que  l'on  invoque  ne  tien- 
nent pas.  On  a  parlé  de  favoritisme,  de 
l'esprit  de  révolte  engendré  parmi  les 
fonctionnaires  par  des  abus.  Ah  I  certes,  ce 
n'est  pas  moi  qui  les  nierai,  je  ne  contes- 
terai pas  que  la  République  malheureuse- 
ment, depuis  quelques  <innées  surtout,  se 
laisse  glisser  à  des  mœurs  qui  ne  sont  pas 
des  mœurs  républicaines,  qui  ne  sont  pas 
ce  que  nous  avions  rêvé  autrefois  quand 
elle  a  été  fondée.  Oui,  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  est  vrai,  et  l'on  sera  peut-être  encore 
au-dessous  de  la  "vérité  en  montrant  ces 
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miTurs  si  tristes,  si  dégradantes,  permettez- 
moi  de  le  dire,  non  pas  seulement  pour  le 
fonctionnaire,  mais  pour  vous,  messieurs, 
qui  êtes  les  victim3s,  les  esclaves  de  pra- 
tiques détestables,  abominables,  et  pour  les 
ministres  qui  sont  obligés  de  marctiander 
le  pouvoir  au  moyen  de  concessions,  de  ca- 
pitulations qui  ne  laissent  place  ni  à  la 
dignité,  ni  à  l'indépendance,  ni  à  l'autorité 
(lu  ministère.  (Applaudissemeuis  au  centre,) 

Mais  la  vraie  cause,  je  le  disais,  c'est 
lu  prétention  que  Ton  a,  de  ce  côté  de  la 
Chambre  \V extrême  gauche)  de  vouloir  dé- 
truire l'œuvre  de  la  Révolution  française, 
di'  substituer  à  l'Etat  tel  que  nous  le 
voyons,  tel  que  nous  le  représentons,  je 
iH'  sais  quelle  cité  future. 

Vous  avez  le  droit  de  penser  à  la  cité  fu- 
ture, vous  avez  le  droit  de  prolonger  vos  mé- 
ditations, monsieur  Jaurès,  vous  qui  nous 
avez  promis  de  nous  apporter  le  plan  détaillé 
dj'  cette  cité.  (Très  bien!  très  bien!  et  rires 
au  centre  et  à  gauche,) 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  digne  de  vous, 
monsieur  Ribot. 

M.  Ribot  Nous  ne  l'avons  pas  encore  vu. 
Itèvez,  si  vous  voulez,  à  la  cité  future.  Mais 
les  fonctionnaires  publics  ne  sont  pas  char 
gés  de  faire  des  ébauches  de  société  nou- 
velle; ils  sont  chargés  d'administrer  le 
mieux  possible  et  de  défendre  au  besoin  la 
cité  qui  nous  abrite.  Tel  est  leur  devoir. 
•Très  bien!  très  bien!) 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  j'aie 
applaudi  trè  s  sincèrement,  au  risque  de  le 
compromettre  [Sourire»),  au  langage  de 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Nous  examinerons  dans  Tesprit  le  plus  libé- 
ral le  projet  du  Gouvernement.  Nous  pen- 
sons qu'il  faut  donner  des  garanties  aux 
fonctionnaires,  leur  permettre  d'exprimer 
leurs  vœux  et  leurs  griefs,  s'ils  le  font  res- 
pectueusement, avec  le  sentiment  de  leur 
devoir  vis-à-vis  du  Gouvernement.  Nous 
sommes  tout  prêts  à  examiner  et  à  voter 
des  dispositions  libérales,  mais  à  condition 
pourtant  de  prendre  quelques  précautions. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
dimné  hier  des  raisons  que  nous  n'aurions 
pas  besoin  de  presser  pour  les  faire  porter 
bien  au  delà  des  syndicats,  qui  attein- 
draient même  les  associations  de  fonction- 
naires. 11  disait  que  les  fonctionnaires  ont 
le  droit,  en  tant  que  fonctionnaires,  d'al- 
ler dans  des  associations,  d'y  défendre 
leurs  idées  personnelles;  mais,  dans  ces 
associations,  ils  ne  doivent  pas  retourner 
contre  la  puissance  publique  une  par- 
celle de  l'autorité  dont  ils  sont  déposi- 
taires, et  il  ne  faut  pas  les  mettre  en  état 
de  pouvoir  le  faire.  Cela  pourrait  aller  loin. 
'Très  bien!  très  bien!  à  V extrême  fjauche,) 

M.  Marcel  Sembat.  Cela  va  loin  en  eifet. 

M.  Ribot.  Cela  pourrait  aller  peut-être 
au  delà  de  la  thèse  que  M.  le  ministre  a  ap- 
portée à  cette  tribune. 

Mais,  je  le  répète,  nous  sonnnes  disposés 
à  examiner  le  projet  dans  un  esprit  très 
large.  Cependant,  je  fais  tout  de  suite  mes 
réserves   en  ce  qui  concerne   l'idée   qu'a 


eue  le  Gouvernement  d'autoriser  d'avance 
la  confédération  de  toutes  les  associations 
de  fonctionnaires,  c'est-à-dire  de  tracer  les 
cadres  d'une  confédération  générale  des 
fonctionnaires  français. 

Je  ne  me  place  pas  au  point  de  vue  des 
grèves;  je  ne  pense  pas  que  les  fonction- 
Uciires  soient  très  disposés  à  faire  des  grè- 
ves. Non,  je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  qui  a 
été  exprimé  à  cette  tribune.  .Mais  il  y  a 
autre  chose  que  des  grèves  ;  nous  commen- 
çons déjà  à  nous  en  apercevoir,  il  y  a  des 
pressions  illégitimes,  par  des  moyens  illé- 
gitimes, exercées  par  le  Gouvernement,  et 
souvent  par  l'intermédiaire  des  députés  ou 
des  commissions  de  la  Chambre. 

On  a  déjà  beaucoup  de  peine  aujourd'hui 
à  résister  à  ces  pressions,  et  je  demande  à 
M.  le  président  du  conseil  ce  que  deviendra, 
un  jour  où,  peul-ètre,  il  ne  sera  plus  au  banc 
du  Gouvernement,  ce  que  deviendra  cette 
confédération  générale  des  fonctionnaires, 
si  elle  se  fonde,  lorsque  ses  délégués,  inves- 
tis d'un  mandat  au  nom  d'une  véritable 
armée,  viendront,  à  la  veille  peut-être  d'une 
élection,  présenter  certaines  demandes  sur 
le  ton  qui  convient  à  une  armée  ainsi  orga- 
nisée. S'il  y  a,  à  ce  moment,  un  ministère 
un  peu  débile,  une  Chambre  soumise  aux 
hasards  d'une  réélection,  ne  se  heurtera-t-on 
pas  à  certaines  difficultés,  à  certains  dan 
gers  qui  peuvent  devenir  redoutables  ?  Je 
fais  donc  toutes  réserves  sur  cette  partie  du 
projet. 

Du  reste,  telle  n'est  pas  la  question  que 
je  voulais  poser  à  M.  le  président  du  conseil. 
Je  veux  lui  adresser  une  question  très  précise. 
Nous  sommes  dans  une  situation  qui  ne  peut 
pas  durer,  qui  n'est  digne  pour  personne,  qui 
n'est  pas  bonne  pour  les  fonctionnaires, 
puisqu'ils  ne  savent  pas  exactement  quelle 
est  la  Hmite  de  leurs  droits,  qui  n'est  pas 
bonne  surtout  pour  le  Gouvernement  qui 
est  exposé  à  des  rebuCFades,  à  des  désobéis- 
sances, quelquefois  à  des  injures  de  la  part 
de  ses  propres  fonctionnaires.  Cela  ne  peut 
pas  durer. 

On  a  bien  déclaré  les  syndicats  illégaux, 
on  l'a  déclaré  sur  tous  les  tons,  avec  la  cour 
de  cassation,  avec  tous  les  ministres  qui  se 
sont  succédé  sur  ces  bancs,  depuis  M.  Mil- 
lerand  jusqu'à  M.  Léon  Bourgeois  et  M.Jules 
Roche.  Mais  on  a  dit,  en  même  temps,  qu'on 
maintiendrait  le  statu  quo  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  eût  été  saisie  d'un  projet  de  loi. 
C'est  le  refuge  des  gouvernements  em- 
barrassés, qui  n'osent  pas  prendre  une  res- 
ponsabihté,de  recourir  à  la  loi,  môme  quand 
elle  est  inutile. 

La  loi  était  inutile  puisque,  si  l'on  voulait 
reconnaître  aux  fonctionnaires  le  droit  de 
s'associer  en  vertu  de  la  loi  de  1901,  il  n'y 
avait  pas  besoin  de  l'écripe  ;  les  fonction- 
naires ont  évidemment  le  droit  de  former 
des  associations.  Les  sous-offlciers,  les  mi- 
litaires pourraient  (Uix-mêmes,  en  vertu  de 
la  loi  de  1901,  faire  des  associations. . . 

.1  gauche.  Parfaitement. 

M.  Ribot.  . .  .et ce  n'est  pas  en  vertu  de 
la  loi  de  1901  que  vous  pourriez  les  pour- 


suivre ;  vous  les  dissoudriez  au  nom  de  la 
discipline,  en  vertu  du  pouvoir  de  comman- 
dement, de  Vimperium  qui  est  dans  les  mains 
du  Gouvernement,  l^our  cela,  il  n'y  a  pas 
besoin  d'une  loi.  Que  faut-il?  Un  Gouverne- 
ment qui  sache  ce  qu'il  veut  et  qui  impose 
son  autorité.  [Très  bien!  très  bien!) 

Mais  enfin  on  a  déclaré  qu'il  fallait  une 
loi,  on  a  déclaré  que,  pendant  cette  période 
d'attente,  jusqu'à  ce  que  nous  fussions  sai- 
sis, on  maintiendrait  le  statu  quo.  Le  Gou- 
vernement et  certaines  associations  de  fonc- 
tionnaires sont  comme  deux  armées  en 
présence,  dont  l'une  ne  peut  avancer  et 
l'autre  ne  doit  pas  reculer.  Je  ne  sais  pas  si 
cette  attitude  est  bien  digne  de  la  part  du 
Gouvernement  ;  je  ne  discute  pas,  la  Cham- 
bre précédente  en  a  ainsi  décidé,  mais  un  tel 
état  de  choses  ne  peut  pas  durer.  M.  Briand 
a  dit  hier  que  cet  arrangement,  que  je  ne 
veux  pas  qualifier  autrement,  durerait  jus- 
qu'à ce  que  le  Parlement  ait  été  saisi  d'un 
projet  de  loi. 

Le  Parlement  est  maintenant  saisi.  Qu'al- 
lez-vous faire  aujourd'hui,  demain?  I*ou- 
vez-vous  prolonger  la  situation  actuelle? 
Vous  avez  frappé  M.  Nègre  ;  il  a  été  frappé 
justement... 

A  V extrême  gauche.  Nous  verrons  cela. 

M.  Ribot.  ...pour  avoir  engagé,  sur  les 
murs  de  Paris,  une  polémique  avec  M.  le 
président  du  conseil,  toujours  friand  des 
discussions  politiques.  11  ne  les  provoque 
pas  toujours,  mais  il  ne  manque  ja- 
mais de  répondre.  (Sourires,)  Pourtant 
M.  Nègre  avait  quelques  circonstances 
atténuantes  dans  ce  fait  que  M.  le  pré- 
sident du  conseil  ne  se  refusait  pas  à 
dialoguer  avec  les  fonctionnaires.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche.)  Mais 
aujourd'hui  qu'une  décision  disciplinaire  a 
été  prise,  qu'elle  a  été  prise  légalement, 
suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
n'est-il  pas  plus  grave  de  supporter  que  des 
syndicats  d'instituteurs,  par  exemple,  vien- 
nent déclarer  qu'on  a  commis  un  acte  abo- 
minable et  ajoutent  à  cette  déclaration  des 
aménités  à  l'endroit  des  ministres  et  à 
l'endroit  du  sous-secrétaire  d'Etat,  de  M.  Sar- 
raut,  qui  est  allé  récemment  à  Lyon  faire 
un  discours  auquel  nous  avons  applaudi? 
N'est-ce  pas  plus  grave  que  le  cas  de 
M.  Nègre?  N'est-ce  pas  là  la  rébellion  ca- 
ractérisée? Est-ce  que  vous  pourrez  la  tolé- 
rer? (App/aM€/mewt'w/A-  au  centre  et  surdi- 
vers  bancs  à  gauche.) 

M.  Briand  a  dit  hier  —  et  j'ai  trouvé 
que  c'était  iin  peu  faible  —  qu'il  avait  fait 
des  circulaires.  Mais  si  les  circulaires  ne 
sont  pas  obéies,  si  les  avertissements  ne 
sont  pas  écoutés,  quelle  sera  la  situation  du 
ministère,  du  Gouvernement,  et  combien  de 
temps  cela  durera-t-il?  C'est  la  question  que 
je  pose. 

Puisque  vous  avez  pris  votre  parti,  puis- 
que vous  avez  condamné  à  cette  tribune 
aussi  formellement,  aussi  énergiquement 
qu'il  est  possible  la  formation  des  syndicats 
de  fonctionnaires,  puisque  vous  avez  dé- 
claré qu'ils  sont  illégaux,  et  que  la  Chambre 
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sur  ce  point  est  prête  à  vous  donner  une 
énorme  majorité  (Exclamations  à  C extrême 
gauche) j  puisque  vous  avez  pris  votre  parti, 
qu'attendez-vous  ? 

M.  le  ministre  de  rinstruotion  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes.  Tous  les  actes 
d'indiscipline  seront  réprimés,  monsieur 
Hibot. 

M.  Ribot.  Les  actes  d'indiscipline  seront 
réprimés.  Eti  bien,  je  prends  toutes  ces  dé- 
libérations publiques  des  syndicats  d'insti- 
tuteurs. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Je  les  considère  comme  des  actes  d'indisci- 
pline. [Exclamations  à  V extrême  gauche.  — 
Vifs  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Jaurès.  Prolltez-en,  monsieur  Ribot  ! 

M.  Albert-Poulain.  C'est  un  Gouverne- 
ment de  votre  choix  ! 

M.  AUemane.  Préparez  les  charrettes  ! 

M.  Ribot.  Je  prends  acte  de  la  déclaration 
de  M.  le  ministre.  Au  lieu  de  ces  révocations, 
do  ces  mesures  pénibles  à  prendre,  j'aime- 
rais mieux,  pour  ma  part,  qu'on  fit  trancher 
la  question  une  fois  pour  toutes  par  la  jus- 
tice. On  semble  avoir  peur  de  la  justice  : 
nous  allons  le  voir,  tout  à  l'heure,  à  propos 
de  la  confédération  générale  du  travail. 

On  veut  bien  de  l'arbitraire  —  de  l'arbi- 
traire ministériel  —  et  je  n'emploie  pas  ce 
mot  dans  un  sens  défavorable  :  on  ne  veut 
pas  de  la  justice.  Et  cependant,  dans  toute 
société  réglée,  quelle  est  la  sauvegarde  de 
tous,  des  intérêts  particuliers  et  aussi  de 
rintérêt  public,  sinon  le  recours  à  la  jus- 
tice qui  dit  le  droit  et  qui,  lorsqu'elle  a  dit 
le  droit,  doit  exiger  qu'on  lui  obéisse? 
Pourquoi  ne  faites-vous  pas  appel  à  la 
justice  ?  Quelle  fausse  pudeur  vous  em- 
pô<'he  de  saisir  les  tribunaux?  Pourquoi 
vous  condamner  vous-même  à  cette  exé- 
cution par  des  mesures  disciplinaires  indi- 
viduelles? Pourquoi,  encore  une  fois,  ne 
pas  saisir  la  justice?  Telle  est  la  question 
que  je  vous  pose. 

J'en  ai  une  seconde,  également  précise  et 
également  grave  —  plus  grave  peut-être  — 
à  vous  poser.  Elle  concerne  la  confédération 
générale  du  travail. 

Nous  sommes  assez  anciens  dans  les 
Cliambres  pour  nous  rappeler,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  et  moi,  des  souvenirs  qui 
datent  de  vingt-cinq  ans.  Nous  avcms  dis^- 
cuté  ici  la  loi  des  syndicats  en  1881,  en  1882, 
avant  que  VValdeck-Rousseau  la  prît  en 
mains  pour  la  porter  une  seconde  fois  au 
Sénat  et  la  faire  triompiier,  grâce  à  son  in- 
comparable talent,  des  objections  qu*on  éle- 
vait et  sur  l'abrogation  de  l'article  416  et  sur 
le  droit  de  créer  des  unions  de  syndicats. 
Ce  sont  de  vieux  souvenirs  et  je  me  les 
rappelle  saus  déplaisir.  Je  puis  dire  sans 
aucun  regret  que  j'ai  été  parmi  ceux  qui 
ont  soutenu  à  cette  tribune  et  ont  essayé 
de  consacrer,  de  la  manière  la  plus  loyale, 
la  plus  franche  et  la  plus  large,  la  liberté 
d4»s  syndicats.  Je  n'ai  pas  eu  peur  de  deman- 
der à  la  Cliambre  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 416,  dont  la  suppression  soult»vait  à  ce 
iiiomeut  tant  d'objections. 


Je  l'ai  obtenue  de  la  Chambre.  J'avais  de- 
mandé que  les  syndicats  ne  fussent  pas 
même  obligés  de  déclarer  leur  état  civil, 
s'ils  ne  demandaient  pas  la  personnalité  ci- 
vile. J'ai  voté  pour  la  faculté  de  créer  des 
unions  de  syndicats;  je  ne  le  regi*ette  pas; 
je  ne  m'en  repens  pas. 

Je  sais  qu'on  charge  les  syndicats  de 
beaucoup  de  griefs  dont  quelques-uns  sont 
vrais.  Cela  est  possible.  Nous  aurions  été  des 
hommes  d'Etat  bien  imprévoyants  si  nous 
n'avions  pas  pensé  que  Tinauffuration  d'une 
liberté,  et  surtout  de  cette  liberté-là,  pou- 
vait entraîner  des  inconvénients,  des  diffi- 
cultés et  même  des  dangers. 

Nous  avons  eu  confiance  dans  les  ou- 
vriers, nous  avons  été  des  libéraux,  c'est- 
à-dire  des  optimistes;  car  le  hbéralisme 
est  un  acte  de  foi  dans  la  raison  humaine, 
un  acte  de  foi  dans  la  dignité  humaine. 
(Applaudissements  au  centre.)  Nous  avons 
voulu  faire  appel  à  ce  sentiment  de  la  li- 
berté, à  ce  sentiment  de  sagesse  qui  est  au 
fond  de  toute  conscience  humaine,  quand 
il  n'est  pas  obscurci  par  des  déclamations, 
par  des  sophlsmes,  par  des  excitations  cri- 
minelles. 

Nous  avons  fait  cela.  Je  ne  regrette  rien  ; 
car  lorsque  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence de  vrais  syndicats,  où  l'on  rencontre 
les  ouvriers,  les  vrais  travailleurs,  quand 
ils  ne  se  composent  pas  uniquement  d'un 
petit  état-major  de  gens  qui  n'ont  que  le 
titre  d'ouvriers... 

M.  Paul  Constans.  Comuàe  l'avocat  ma- 
nuel !  [Hires  à  Vexlvéme  gauctie.) 

M.  Ribot.  Oui  !  —  . . .  quand  ce  ne  sont 
pas  des  états-majors  de  révolution  et  quel- 
quefois d'émeute,  quand  ce  sont,  au  con- 
traire, de  véritables  ouvriers,  nous  avons 
alors  devant  nous  des  associations  sérieuses 
qui  contribuent  dans  une  mesure  assez  large 
au  maintien  de  la  paix  publique,  parce 
qu'elles  fournissent  un  moyen  de  transac- 
tion et  de  conversation  ;  au  lieu  d'être  livrés 
à  toutes  les  fantaisies  de  l'intérêt  indivi- 
duel, au  lieu  d'avoir  une  poussière  humaine 
devant  soi,  on  a  un  corps  organisé  où  le 
sentiment  de  la  responsabilité  est  d'autant 
plus  développé  que  les  intérêts  réunis  sont 
plus  grands,  que  le  nombre  des  collabora- 
teurs est  plus  important. 

C'est  ce  que  nous  voyons  aujourd'lm! 
dans  tous  les  grands  syndicats.  Je  ne  re- 
grette donc  rien;  je  suis  resté  fidèle  à  ces 
sentiments  de  notre  jeunesse  poHtique,  et 
à  cette  heure  encore  je  dis  :  il  faut  interpré- 
ter la  loi  de  188 i  dans  le  sens  le  plus  large. 

Il  ne  faut  pas  ruser  avec  la  liberté  des 
syndicats  ;  il  faut  la  respecter,  comme  on  la 
respecte  en  Angjeterre;  il  ne  faut  pas  hi- 
terpréter  trop  servilement,  trop  étroitement 
cet  article  de  la  loi  de  1884  qui  limite  le 
rôle  des  syndicats  à  la  défense  exclusive 
dos  intérêts  industriels  et  commerciaux. 

Et  pourquoi  ?  Parce  que  les  ouvriers  sont 
juges  après  tout  de  la  manière  dont  ils  doi- 
vent défendre  leurs  intérêts  (Très  bien! 
très  bien!,  H  que  la  politique  est  mêlée  aux  , 


Intérêts  économiques  comme  elle  est  mêlre 
à  la  vie  tout  entière.  J'admets  cela. 

En  Angleterre,  nous  voyons  ces  syndi- 
cats fédérés,  avec  un  comité  parlementaire, 
suivre  de  près  des  discussions  qui  ne  tou- 
chent que  d'assez  loin  cependant  à  l'intérêt 
des  ouvriers,  même  des  questions  de  ré- 
forme judiciaire  ;  et  si  on  nous  avait  aid<^  à 
faire  aboutir  certaines  réformes  démocra- 
tiques qui  attendent  au  vestibule  de  cette 
Chambre  depuis  quelque  trente  ans,  c'eût 
été  peut-être  une  bonne  chose  et  un  pro- 
grès. J'admets  tout  cela. 

Mais  il  y  a  une  limite,  Il  y  en  a  une  que 
les  auteurs  de  la  loi  de  1884  ont  posée,  c'est 
que  plus  la  liberté  est  grande  et  plus  il  faut 
condamner,  repousser  toute  violence  et 
toute  excitation  à  la  violence. 

Ah  î  messieurs,  nous  avons  dan»  notre 
pays,  aujourd'hui,  des  mœurs  bien  dange- 
reuses et  nous  travaillons.  Inconsciemment 
quelquefois,  à  affaibUr  encore  le  sentiment 
que  la  justice  est  chargée  de  réprimer  les 
violences,  de  ne  les  tolérer  à  aucun  prix. 

Nous  apportons,  dans  ces  questions  qui 
touchent  au  travail,  non  pas  seulement  des 
préoccupations  de  politique  électorale,  mais 
aussi  je  ne  sais  quelle  sentimentalité  qui 
est  le  contraire  de  l'esprit  d'un  homme  po- 
litique ayant  conscience  de  ses  devoirs. 

Qu'est-ce  que  la  justice  maintenant  en 
France  en  matière  de  grève,  voulez-vous  me 
le  dire?  Oui, quelques  condamnations  contre 
de  pauvres  gens>  qui  ont  été  entraînas 
par  des  excitations  de  forcenés  et  qu'on  con- 
damne à  la  prison  ;-mais  ils  savent  bien  que 
le  lendemain  il  y  aura  une  amnistie,  une 
amnistie  où  maintenant  on  volt  figurer  les 
crimes,  les  crimes  !  pourvu  qu*ils  aient  un 
lien  de  connexité  quelconque  avec  les  faits 
de  grève.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'on  n'a 
plus  le  sentiment  de  la  justice  cliez  nous, 
ce  sentiment  qui  est  si  fort  en  Angleterre 
et  qui  vaut  à  lui  seul  une  armée.  A  quoi  êtes- 
vous  acculé  t  Vous  le  savez  bien,  monsieur 
le  président  du  conseil  ;  vous  êtes  acculé  à 
dégarnir  la  frontière  de  l'Est  et  à  faire  ve- 
nir "près  de  deux  corps  d'armée  pour  main- 
tenir l'ordre  dans  une  grève. 

C'est  là  un  régime  qui  ne  peut  pas  durer 
toujours.  Votre  armée  de  deux  ans  n'est  pas 
faite  pour  être  ainsi  tout  entière  mobilisée 
sur  les  champs  de  grève,  [Tr^s  Inen  !  très 
bien  !) 

Comment,  en  Angleterre,  se  passe-t-on  de 
ces  déploiements  de  force?  On  s'en  passe 
parce  qu'au  lieu  de  l'armée  il  y  a  la  loi,  la 
loi  qui  est  debout,  la  loi  qu'on  n'a  pas 
ébranlée,  que  {ous  les  partis  se  sont  atta- 
chés à  faire  plus  grande,  plus  noble,  plus 
durable. 

U  y  n  la  loi  et  il  y  a  le  sentiment  général 
que  la  violence  est  interdite.  Tâclions  d'imi- 
ter ce  pays. 

Mais  il  y  a  quelque  cliose  de  plus  grave 
que  la  violence  de  quelques  mallieureux, 
c'est  l'excitation  systématique  qui  vient 
d'ailleurs;  de  même  qu'il  y  a  quelque  chose 
de  plus  grave  qu'un  fait  isolé  de  désertion, 
c'est  l'excitation  à  l'antirnihiarisme,  à  la  dé- 
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^erliou,  à  la  désobéissance  à  Tautoriié  mi- 
Utaire.  (Très  bien!  IrPi  bien!) 

¥M<Q  que  les  auteurs  delà  loi  de  1884  ont 
accepté  ces  excitations  violentes  comme 
Toxercice  normal  de  la  liberté  dans  un  grand 
pays?  Ah  !  ils  n'avaient  pas  prévu  Tanti- 
patriotisme.  A  cette  époque,  en  1884,11  n'y. 
avait  qu'un  cœur,  on  peut  le  dire,  parnù 
tous  les  Français  ;  nous  étions  encore  assez 
près  des  jours  inoubliables  de  1871  et  à  ce 
moment  nous  n  avions  même  pas  prévu 
toutes  ces  théories  abominables,  j'allais 
dire  toutes  ces  pitreries,  que  M.  Jaurès  a 
mis  un  an  à  désavouer  publiquement. 

M.  Varenne.  M.  Briand  a  dit  le  contraire. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Nous  l'avons 
dit  dans  nos  congrès.  {Rumeurs  au  centre  et 
à  f/auche,) 

M.  Ribot.  Mais  nous  avions  prévu  la  vio- 
lence, Texcitation  systématique  à  la  vio- 
lence, et  je  puis  dire  qu'aucun  des  auteurs 
de  la  loi  de  1884  ne  Ta  d'avance  légitimée 
ni  amnistiée. 

Messieurs,  nous  avons  entendu  hier  ce 
que  M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique 
a  dit  de  la  confédération  du  travail.  Je  dé- 
sespérerais d'être  plus  éloquent  et  plus 
énergique  qu'il  n'a  été  dans  sa  concision.  Il 
a  dit  que  la  confédération  du  travail  s'était 
donné  pour  but  rantimilitarisme,  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  l'encouragement  au  sabo- 
tage, c'est-à-dire  à  la  violence  la  plus  carac- 
térisée. Il  a  ajouté  que  cette  confédération 
transformait  chaque  grève  en  une  véritable 
révolution,  il  voulait  dire  en  une  tentative 
de  révolution. 

Après  cela  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  C'est  le 
réquisitoire  le  plus  formel,  le  plus  éclatant 
contre  cette  association  qui  s'est  donné  la 
tAclie  de  pousser  les -autres  à  la  violence  et 
qui  s'abrite  aujourd'liui  dans  une  quasi- 
impunité.  Est-ce  vrai,  monsieur  le  président 
du  conseil?  La  condamnation  a-t-elle  été 
fommlée  hier? 

M.  (Georges  Clemenceau,  présuleni  du 
ronseil,  minisire  dr  Vinlérieur,  Vous  ne  pou- 
vez pas  dire  :  «  quasi-impunité  »  lorsqu'un 
certain  nombre  de  ses  membres  sont  sous 
les  verrous. 

M.  Ribot.  Nous  allons  voii;  Est-ce  vrai 
que  cette  confédération,  au  lieu  d'être  un 
groupement  fédératlf  d'ouvriers,  est  devenue 
tout  autre  chose  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  l'est 
encore. 

M.  Ribot.  Elle  l'est?  Vous  n'en  êtes  pas 
sûr  •• 

M.  le  président  du  conseil.  Oli  si! 

M.  RIbol  . .  .car  vous  avez  eu  la  pensée 
de  la  poursuivre  et  de  la  dissoudre. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  m'expli- 
querai là -dessus. 

M.  Ribot.  Vous  vous  expliquerez.  Vous 
avez  regretté  votre  premier  mouvement  ; 
cette  fois  vous  avez  eu  tort. 

M.   le  président    du  conseil.    Pas    du 

tout  î 

M.  Ribot.  Vous  étiez  dans  le  vrai. 

M.  le  président  du  conseil.  Qu'en  savez- 


vous?  Vous  ne  pouvez  cependant  pas  faire 
la  question  et  la  réponse. 

M.  Ribot.  La  confédération  du  travail  a 
peut-être  en  mains  en  ce  moment  le  projet 
de  loi  qui  avait  été  préparé  par  M.  Sarraut. 
[On  rit.)  Vous  vouliez  la  frapper.  Vous  décla- 
riez que  cela  était  intolérable.  Vous  le  pen- 
sez, vous  ne  direz  pas  le  contraire. 

M.  le  président  du  conseil.  Non,  je  ne  le 
dirai  pas. 

M.  Ribot.  Vous  ne  pourrez  pas  le  dire. 
Vous  sentez  bien  que  cela  est  intolérable  et 
que  la  loi  de  1884  ne  le  tolère  pas,  si  la  loi 
est  appliquée. 

Tout  cela  n'est  ni  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1884,  ni  non  plus  dans  le  cadre  de  la  loi 
de  1901,  qui  constitue  aujourd'hui  le  droit 
commun  en  matière  d'associations. 

Je  ne  crois  pas  que.  sur  ce  point,  il  puisse 
y  avoir  une  contestation  sérieuse  sur  un 
banc  quelconque  de  cette  Chambre. 

Pourquoi  vous  ôtes-vous  arrêté?  Pour- 
quoi avez-vous  fait  ce  demi-geste?  11  au- 
rait mieux  valu  ne  pas  le  faire,  si  vous 
étiez  décidé  à  laisser  retomber  le  bras  que 
vous  aviez  levé,  car  cette  impunité  accor- 
dée après  coup  à  la  suite  de  je  no  sais  quels 
conciliabules  ou  de  je  ne  sais  quelle  inter- 
vention, savez-vous  que  c'est  pire  que  l'in- 
différence et  l'oubli?  Rien  n'est  plus  de  na- 
ture à  accroître  l'audace  de  cette  association. 
Elle  se  croira  au-dessus  des  lois. 

Quelle  est  votre  raison  ?  Vous  avez  dit,  on 
a  dit  autour  de  vous  que  la  loi  de  1884  était 
mal  faite  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  sanction 
pour  la  dissolution  de  la  confédération  du 
travail.  Est-ce  vrai  ?  On  prétend  que  le  pro- 
cureur général  aurait  été  de  cet  avis.  C'est 
possible.  Je  discuterai  son  rapport  s'il  nous 
est  communiqué. 

Mais,  enlln,  je  crois  (lue  parmi  les  juris- 
consultes de  cette  Chambre,  qui  sont  assez 
nombreux,  beaucoup  vous  croient  très  suf- 
fisamment armé. 

Messieurs,  la  question  a  été  posée  au 
Sénat  à  M.  VValdeck-Uousseau  quand  il  a  été 
question  de  légaliser  les  fédérations  des 
syndicats.  Les  sénateurs,  et  quelques-uns 
de  mes  meilleurs  amis,  se  sont  effrayés  ;  ils 
ont  dit  :  «  Mais  vous  organisez  la  guerre 
sociale  ;  et  que  ferez-vous  si  ces  fédérations, 
au  lieu  de  s'enfermer  dans  le  cercle  tracé 
par  la  loi  de  1884,  versent  dans  la  politique 
et  dans  la  pire  des  politiques,  dans  la  poli- 
tique de  guerre  civile?  Qu'est-ce  que  vous 
ferez?» 

Voici  ce  que  répondait  M.  Waldeck- 
Rousseau  ;  j'ai  là  son  discours  du  29  jan- 
vier 1884  : 

«  J'ai  entendu  dire,  pendant  que  de  pré- 
cédents orateurs  étaient  à  cette  tribune  : 
«  Mais  enlin,  vous  faites  une  loi  dans  la- 
quelle, avec  une  certaine  prudenci^,  vous 
imposez  des  obligations  déterminées  ;  et  ce- 
pendant il  n'y  a  pas  de  peines,  il  n'y  a  pas 
de  sanction.  11  n'y  a  pas,  dit-on,  dans  la  loi 
dont  le  Sénat  est  saisi,  une  pénalité  pro- 
noncée et  c'est  l'impunité  absolue  pour 
ceux  qui  viendraient  à  violer  les  disposi- 
tions que  nous  aurons  votées.  » 


<^  Je  crois,  messieurs,  que  cela  n'est  pas 
exact  le  moins  du  monde,  que  cette  appré- 
hension n'est  pas  justifiée,  et  qu'il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  yeux  sur 
la  rédaction  de  l'article  1"  que  vous  avez 
voté.  Qu'est-il  dit  dans  cet  article? 

«  Aujourd'hui,  le  régime  légal  des  asso- 
ciations, ce  sont  les  articles  291  et  suivants  ; 
ils  portent  des  peines  d'une  grande  sévérité. 
Quelle  est  l'économie  du  projet  de  loi?  On 
fait  une  brèche  aux  ai'ticles  29i  et  suivants  : 
on  ne  les  fait  pas  disparaître  du  code  pénal. 
On  dit  que  les  syndicats  professionnels, 
avec  les  conditions  qu'ils  devront  observer, 
ne  tomberont  pas  sous  l'application  de  ces 
articles  ;  mais  11  est  évident,  par  le  texte 
même  et  par  l'esprit  certain  de  la  loi,  que 
les  articles  291  et  suivants  ne  sont  pas 
abrogés  pour  les  associations  qui  ne 
sont  pas  des  syndicats  professionnels, 
qui,  en  d'autres  termes,  ne  se  conforme- 
raient pas  dans  le  cadre  très  précis  qui 
est  tracé  par  le  projet  en  discussion. 

Et  comme  conclusion,  il  ajoutait  :  »  C'est 
dans  cet  ordre  d'idées  que  je  demande  au 
Sénat  de  voter  l'article  5,  sous  la  réserve 
que  j'indiquais,  à  savoir  que  l'article  r> 
prescrit  des  conditions  et  que  nous  n'ad- 
mettons pas  que,  quand  11  aura  été  violé, 
l'article  291  et  suivants  de  la  loi  pénale  ne 
seront  pas  applicables  aux  délinquants.  » 

Si  une  association  ou  une  union  de  syn- 
dicats ne  remplit  pas  toutes  les  conditions 
qui  ont  été  imposées  à  son  fonctionnement 
par  la  loi  de  privilège  qu'était  et  qu'est  en- 
core la  loi  de  1884,  c'est  le  droit  commun 
qui  s'empare  de  cette  association. 

Est-ce  que  la  loi  de  1901,  qui  a  remplacé 
les  articles  291  et  suivants  du  code  pénal,  a 
permis  à  toutes  les  associations  de  se  for- 
mer, de  vivre,  môme  à  colles  qui  poursui- 
vent un  but  illicite,  comme  l'excitation  à  la 
guerre  civile  et  à  la  violence  sous  toutes 
ses  formes  ? 

La  question  a  été  posée  ici  par  notre  arri 
xM.  Perreau,  que  nous  regrettons  de  ne  plus 
voir  sur  ces  bancs,  et  qui  a  demandé  si  la 
provocation,  par  des  moyens  violents,  à  la 
destruction  de  la  propriété,  ne  constituerait 
pas  le  caractère  illicite  d'une  association 
dans  les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  de 
1901  et  si  on  n'était  pas  armé  pour  la  dis- 
soudre ? 

M.  Waldeck-Rousseau  a  répondu  que  la 
question  ne  faisait  pas  de  doute.  M.  Trouil- 
lot  abonde  dans  le  même  sens  et  .M.  Vallé, 
au  Sénat,  a  dit  que  si  une  association,  au 
lieu  de  se  livrer  à  des  discussions  plus  ou 
moins  métaphysiques  sur  la  nature  du  droit 
de  propriété,  s'ingérait  dans  la  liberté  du 
travail  pour  la  détruire,  nul  doute,  elle 
tomberait  sous  le  coup  de  l'article  2  et  se- 
rait dissoute,  et  si  elle  se  reconstituait,  les 
membres  du  bureau  pourraient  être  pour- 
suivis et  condaumés  de  six  jours  à  un  au 
d'emprisonnement. 

Vous  devez  combiner  la  loi  de  1884  et  la 
loi  de  1901,  celle  de  1884  étant  la  loi  d'ex- 
ception et  de  privilège,  celle  de  1001   étant 


112 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


la  loi  générale.  Vous  êtes  donc  armôs.  Que 
vous  manque-t-il? 

Je  vais  pousser  TlndiscnHion  jusqu'à  vous 
le  demander.  (Soimres.)  Si  vous  voulez  in- 
terpréter ces- textes,  si  vous  croyez  qu'ils 
sont  vraiment  obscurs,  eli  bien  !  sortez 
donc  ce  petit  projet  que  vous  avez  rédigé, 
et  nous  verrons  bien.  Je  serais  heureux  de 
le  lire;  vous  ne  me  refuserez  pas  cette  sa- 
tisfaction :  montrez-le-moi.  (Rives.) 

Je  suis  sûr  que  ce  petit  projet  sera  voté 
tout  de  suite.  Ce  n'est  donc  pas  que  vous 
ayiez  peur  de  la  majorité  sur  cette  question. 
Mais  de  quoi  avez-vous  peur  ou  de  qui  ?  U 
faut  nous  le  dire,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
de  prendre  un  jour  des  mesures  énergiques, 
de  prononcer  quelques  révocations,  si  Ton 
n'a  pas  les  moyens  de  continuer  et  d'avoir 
ce  que  j'appellerai  une  politique  de  fermeté 
tranquille  !  Vous  êtes  visiblement  gêné.  Eh 
bien,  il  faut  s'expliquer.  Est-il  vrai  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  soit  pas  toujours 
maître  de  son  conseil...  [Rires  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Je  pense  qu'il  en  est  ainsi  dans 
tous  les  gouvernements. 

M.  Ribot.  Non,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  sur 
des  questions  comme  celle-là,  un  président 
du  conseil  ne  transige  pas,  monsieur  Cle- 
menceau. [Applaudissements  au  centre.) 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  ne 
savez  pas  si  j'ai  transigé;  vous  ne  savez 
pas  ce  que  j'ai  fait. 

M.  Ribot.  Vous  nous  l'expliquerez.  Je  suis 
à  la  tribune  pour  vous  demander  autre 
chose,  n'est-ce  pas,  que  des  vues  générales 
sur  la  liberté?  Je  vous  demande  une  ré- 
ponse très  précise  et  vous  me  permettrez 
bien  de  pousser  l'indiscrétion  jusqu'à  vous 
dire  que  tout  le  monde  sent  bien  qu'il  y  a 
une  volonté  qui  s'est  placée  à  côté  de  la 
vôtre. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une  er- 
reur. 

M.  Ribot.  Eh  bien ,  quand  nous  voyons 
certain  projet  de  loi  qu'on  apporte  ici  sans 
même  avoir  consulté  le  conseil  supérieur 
du  travail,  avec  une  hâte  extrême,  il  ne  faut 
pas  grand  effort  d'imagination  pour  com- 
prendre qu'il  a  peut-être  une  certaine  por- 
tée. Quand  on  voit  les  me'nîigements  extra- 
ordinaires qui  ont  été  apportés  dans  la  dis- 
cussion par  M.  Jaurès,  non  pas  à  l'égard  de 
M.  Briand,  ah!  non  !  [Rires]  mais  à  l'égard 
d'un  autre  ministre. . . 

M.  René  Viviani,  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  Vous  êtes  bien  ai- 
mable !  Je  voudrais  qu'on  en  dît  autant  de 
vous,  vous  n'appelleriez  peut-être  pas  cela 
un  ménagement. 

M.  Ribot.  Je  parle  avec  une  courtoisie 
'  extrême,  monsieur  le  ministre. 

M .  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Admettons  que  nous 
n'avons  pas  le  même  épiderme. 

M.  Ribot.  Je  pense  que  si  j'attaque  à  tort, 
vous  êtes  de  taille  à  vous  défendre,  avec 
votre  très  grand  talent.  Mais  est-il  vrai  que 
vous  avez  laissé  entendre  que  vous  donne- 
riez votre  démissi'Mi  sil'on  donnait  suite  au 


projet  que  M.  le  président  du  conseil  avait 
fait  sien  ?  Est-il  vrai  qu'hier,  dans  ces  pour- 
parlers qui  ont  eu  lieu,  auxquels  on  faisait 
allusion,  dans  ces  conciliabules  qui  ont  eu 
lieu  entre  des  membres  hnportant s  et  offi- 
ciels [Souinres;  de  la  majorité,  que  l'on  vous 
demandait  de  frapper  à  la  tête  cette  con- 
fédération? Est-il  vrai  que  vous  îivez  dû 
délibérer  deux  fois  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'y  a  pas 
eu  une  telle  délibération,  monsieur  Ribot. 
Voilà  la  seule  réponse  que  j'aie  à  vous  faire. 
[Mouvements  divers.) 

M.  Ribot.  Alors  tous  les  journaux  sont 
bien  mal  instruits  par  votre  cabinet. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  sont  des 
notes  faites  par  vos  amis  et  contre  moi. 

M.  Toumade.  On  ne  s'en  doutait  pas. 

M.  Ribot.  Je  respecte  la  pjirole  de  M.  le 
président  du  conseil. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  a  cent 
personnes  qui  peuvent  l'attester. 

M.  Ribot mais  il  n'empêchera  pas  qu'il 

subsiste  une  impression  qu'il  lui  faudra  dé- 
truire; il  n'empêchera  pas  qu'il  y  ait  une 
équivoque  au  fond  de  ce  débat. . . 

M.  le  président  du  conseil.  Dites  où  elle 
est. 

M.  Ribot.  ...et  que  l'on  ne  se  demande 
si,  pendant  que  nous  entendons  de  très 
beaux  discours  et  que  vous  faites  des  gestes 
très  énergiques,  il  n'y  a  pas  quelqu'un  qui 
s'est  donné  pour  mission  de  garder  les  ponls 
du  côté  de  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. Voilà  la  question  que  l'on  pose  —  que 
je  vous  pose. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  cabinet  a 
toujours  été  unanime  dans  ses  décisions. 

M.  Ribot.  Eh  bien  î  qu'il  soit  unanime 
pour  poursuivre  la  mise  en  œuvre  de  sa 
propre  pensée!  Je  le  lui  demande. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  ce  qu'il 
a  fait. 

M.  Ribot.  Qu'il  frappe  à  la  tête  cette  con- 
fédération générale  du  travail  î  Si,  vrai- 
ment —  c'est  ce  que  vous  nous  direz  tout  à 
l'heure  —  vous  ne  voulez  pas  la  frapper, 
s'il  est  vrai  que  vous  vouliez  poursuivre 
uniquement  des  individus,  voyons,  croyez- 
vous  que  c'est  la  même  chose  de  faire  dis- 
paraître ce  foyer  de  doctrines  et  d'actes 
criminels  ou  de  poursuivre  quelques  indi- 
vidus obscurs  qui  peut-être  demain  seront 
acquittés?  Car  on  ne  manquera  pas  de  plai- 
der ce  qu'on  a  dit  ici  à  propos  de  l'institu- 
teur Nègre,  que  ce  sont  des  individualités  ; 
et  que  si  le  Gouvernement  n'ose  pas  frap- 
per, soit  le  syndicat,  soit  la  confédération 
générale  du  travail,  il  n'y  a  pas  Heu  d'être  si 
sévère  pour  des  individus  tant  que  le  Cou- 
vernement  ne  remplira  pas  son  devoir  et 
n'aura  pas  l'énergie  nécessaire.  [Applau- 
dissemisnts  au  centre.) 

Voilà  ce  qu'on  dit,  voilà  ce  qu'on  dira.  Et, 
s'ils  sont  acquittés,  c'est  l'impunité  pour  la 
confédération  générale  du  travail  et  l'impos- 
sibilité pour  vous  de  la  poursuivre,  alors 
que  vous  avez  des  textes  qui  sont  clairs, 
impératifs,  qui  s'imposent  à  vous.  Vous 
poursuivez  quelques  indiviflus  pour  excita- 


tion de  militaires  à  la  désobéissance;  mais 
il  y  a  aujourd'hui  et  il  y  aura  demain 
encore  des  excitations  à  ce  qu'on  appelle  Ir 
sabotage,  c'est  à-dire  la  destruction  et  la 
dégradation  des  outils;  et  les  outils,  dans 
notre  industrie  moderne,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  varlope  d'autrefois  ou  le  rabot:  ce 
sont  les  grandes  machines  que  le  génie 
humain  a  construites;  et  les  conséquences 
du  sabotage  peuvent  être  très  graves.  Notre 
loi  ne  punit  pas  la  provocation  aux  crimes 
prévus  par  Ffirticle  443.  Le  sabotage  est  un 
délit  ou  un  crime;  mais  la  provocation  n'o.^t 
pas  punie. 

M.  le  président  du  conseil,  minisire  dfi 
l'intérieur.  Quand  elle  n'est  pas  suivie  d'ef- 
fet. 

M.  Ribot.  Mais  alors,  il  faut  attendre? 
[Rires  au  cenlre.)  Ah!  je  vous  retrouve  im- 
pénitent î  Je  retrouve  l'homme  qui  a  passr» 
au  Gouvernement,  qui  a  pris  des  idées  de 
gouvernementet  qui  quelquefois  les  applique 
avec  une  certaine  brutalité  même,  mais  qui 
reste  au  fond  le  môme. 

Oui  !  Jai  entendu  tout  cela  à  cette  tribune. 

C'était  en  1881  ;  je  disais  qu'on  ne  pou- 
vait pas  tolérer  les  provocations  aux  crimes 
et  aux  délits  les  plus  graves,  parce  qu'iuie 
excitation  qui  va  saisir  un  cerveau  obscur 
et  qui  le  jette  dans  la  voie  du  crime  est  un 
commencement  d'acte.  On  me  répondait  : 
Non  î  tout  cela,  c'est  la  liberté  d'opinion  ; 
ce  sont  des  conceptions.  Tant  que  la  maison 
n'a  pas  brûlé,  tant  que  l'homme  n'a  pas  été 
assassiné,  on  peut  impunément  exciter  le 
meurtrier,  lui  mettre  le  couteau  à  la  main, 
le  délit  d'opinion  ne  doit  pas  être  pour- 
suivi. 

Je  crois  qu'on  a  fait  justice  de  tout  cela. 
U  n'y  a  pas  un  pays  au  monde,  depuis  l'An- 
gleterre, qui  est  un  pays  libre,  jusqu'à  l'Ha- 
lie,  qui  a  le  beau  code  pénal  de  Zanar- 
delli,  où  Ton  ne  punisse  pas  l'excitation, 
surtout  l'excitation  systématique  au 
crime,  avec  une  sévérité  presque  égale 
à  celle  par  laquelle  on  punit  le  crime  lui- 
même  ;  parce  que,  si  l'auteur  matériel  du 
crime  est  certainement  coupable,  il  y  a 
quelqu'un  derrière  lui  qui  l'est  encore 
plus,  c'est  (!elui  qui,  ayant  plus  d'intelli- 
gence, poursuivant  un  but  systématique- 
ment [Ajyplaudissemenls  au  centre),  le  jette 
dans  la  voie  du  crime  et  se  retire  ensuite  et 
se  réfugie  dans  l'impunité.  Voilà  ce  qu'il 
faut  atteindre  et  ce  qu'il  faut  frapper!  Pour- 
quoi ne  le  faites-vous  pas?  Pourquoi  ne 
l'avez-vous  pas  fait?  Pourquoi,  à  cette 
heure,  n'avez-vous  pas  voulu  accepter  Tor- 
dre du  jour  qu'on  vous  proposait,  qui  répon- 
dait, j'en  suis  sûr,  au  sentiment  de  Inn- 
mense  majorité  de  cette  Chambre?  Pourquoi 
ne  l'avez-vous  pas  voulu?  Il  faut  nous  le 
dire  et  il  faut  le  dire  clairement,  franciie- 
ment. 

Je  crains  que  votre  réponse  ne  soit  pas 
de  nature  à  nous  rassurer  et  à  nous  satis- 
faire. Cependant  je  vous  demande  de  réflé- 
chir encore,  de  réfléchir  aux  responsabili- 
tés que  vous  prenez  et  à  l'efiTet  final  qii<' 
pnHluira  toute    cette   discussion,  où  Ton 
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verra,  à  côté  de  (rès  beaux  et  irH  éloqueuts 
(lii^rours,  auxquels  j  applaiidu  de  tout  cosur, 
I'iu6iifÛ8aii£e,  les  késitationis,  les  iu)ntradic- 
tiuns,  les  reculs  du  tiauvernenient,  ot  on  se 
(Ipuianderft  alors  ce  que  vous  voulez  réelle- 
ment: voulez-vous  simplement  échapper 
en  ce  moment  à  ce  mouvement  d'opinion 
qui  vous  enserrait,  qui  vous  obligeait  d'a- 
gir; voulez-vous,  au  contraire,  suivre  une 
politique  qui  soit  r.ella  d'un  liomnia  de  gou- 
vernement, exempte  de  toute  réaction,  de 
toute  violence,  de  tout  A-coup,  mais  ferme 
et  appuyée  sur  la  Loi?  RélléclUssez-y  et  ré- 
pondez. 

Je  veux  encore  espérer  que  nous  pour- 
rons accueillir  votre  réponse,  comme  nous 
avons  été  heureux  d'accueillir  hier  les  dé- 
clarations qui  sont  tombées  de  la  bouciie  de 
M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 

Vifs  applaudissemeuls  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  un  quinzième 
ordre  du  jour,  déposé  par  M.  Chastenet.  11 
est  ainsi  conçu  : 

»  La  Chambre,  résolue  h  maintenir  et  à 
d<^velopper  les  libertés  syndicales,  à  assu- 
rer aux  fonctionnaires  les  garanties  néces- 
saires contre  Tarbitraire  et  le  favoritisme, 
mais  à  exiger  d'eux  le  respect  de  la  disci- 
pline etèn^ettre  fln  aux  m*înées  révolution- 
naires de  la  copfji^dération  du  travail,  ap- 
prouve les  déclarations  et  les  actes  du  Gou- 
vernement, repousse  toute  addition  et  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

La  parole  ost  M.  Seml^at. 

M.  Maroel  Bembat.  Messieurs,  j'aurais 
bien  volontiers  attendu  encor^  avant  de 
montera  la  tribune,  pour  donner  le  temps  à 
M.  le  président  du  conseil  de  répondre  aux 
questions  posées  par  M.  Ribot  ;  mais  comme 
il  ne  dépend  ni  de  M.  Ribot,  ni  de  moi  de 
(lï^terminer  Theure  à  laquelle  M.  le  prési- 
dent du  conseil  croira  devoir  parler,  je 
monte  à  cette  tribune  malgré  l'évident  désir 
de  la  Chambre.  Je  veux  m'adresser  d'ail- 
leurs, non  à  M.  le  président  du  conseil,  qui 
n'a  pas  encore  parlé,  mais  à  M.  le  ministre 
de  1  instruction  publique,  au  sujet  de  son 
discours  d'hier. 

Son  discours  a  été  —  Tavis  est  unanime 
sur  ce  point  —  un  chef-d'œuvre  d'adresse 
oratoire  ;  mais  le  péril  de  tout  discours, 
l'est  que, après  ravoir  entendu,  on  le  lit;  et, 
lorsqu'on  le  lit  on  y  découvre  des  habiletés 
et  des  faiblesses  qui  avaient  échappé  aux 
auditeurs. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  a 
répondu  avec  véhémence  aux  questions  qu  î 
lui  avait  posées  notre  ami  Jaurès.  Oh  !  je  le 
sais  bien,  c'était  rinfaiUible  moyen  d'avoir 
du  succès.  Vous  aviez  toutes  les  chances  : 
d'abord,  vous  vous  défendiez,  c'était  tout 
naturel;  déplus,  vous  frappiez  sur  Jaurès. 
Or  nous  avons  connu  un  temps  où  il  suffi- 
sait que  notre  ami  Jaurès  montât  à  la  tri- 
bune, indépendamment  même  du  beau  ta- 
Init  d'orateur  que  personne  ne  lui  conteste» 
pour  que  toute  la  Chambre  l'acclamât,  tan- 
dis qu'à  l'heure  présente  il  suffit  de  lui  dire 
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des  clioses  désagréables  pour  être  applaudi 
par  toute  la  majorité  républicaine.  {Applau* 
itmemeftts  à  ierlrênw  gaudie,) 

Mais,  une  fois  le  succès  remporté,  que 
reste-t-il  ?  U  reste  cette  af  Armatlon  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  :  w  Si  j'ai 
défendu  des  idées  révolutionnaires,  notam- 
ment celle  d(3  la  grève  générale,  c'était  pour 
sauver  M.  Jaurès.  » 

Il  ne  faut  jamais  pousser  un  argument 
trop  loin.  Que  vous  ayez,  dans  certaines 
circonstances  dont  nous  avons  gardé  le  sou- 
venir, défendu  Jaurès  avec  énergie,  avec 
si^^cès,  nous  le  savons  tous.  Mais,  entre 
nous,  Jaurès  vous  l'a  quelquefois  rendu,  il 
n'y  a  même  pas  extrêmement  longtemps. 
Rires  à  l  extrême  gauclie. 

Je  ne  peux  pas  m'adresser  à  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  puisqij'il  a  provisoirement 
disparu,  mais  c'est  dans  noire  niémoire  à 
tous.  M.  le  président  du  conseil  est  un 
homme  dont  le  voisinage  est  parfois  dan- 
gereux, il  ne  laisse  pas  d'éclabousser  par- 
fois ceux  qui  sont  à  côté  de  lui,  et  vous  en 
avez  re(:u,  monsieur  Briand,  de  ces  éclabous- 
sures  î 

U  y  a  eu  un  jour  —  tout  ie  monde  s'en 
souvfent  —  où  vous  auriez  quitté  le  minis- 
tère si  Jaurès  ne  vous  y  avait  pas  ramené. 
(Applaudissements  à   'extrême  gauche.) 

M.  le  miiûalor^  de  1  iuatrupUon  pubU<|ue. 
Non! 

M.  Marcel  Sembat.  Je  renonce,  si  vous  le 
contestez,  à  insister  sur  ce  point  où  vous 
êtes  seul  renseigné;  mais  tous  les  témoins 
avaient  l'impression  que  vous  aviez  dû,  ce 
jour-là,  quelque  gratitude  à  M.  Jaurès. 

Je  vous  disais  donc  qu'il  ne  faut  jamais 
forcer  un  argument.  Je  reconnais  parfaite- 
ment —  j'en  ai  été  témoin,  comme  tous  mes 
amis  sociaUstes  —  les  services  que  Hriand 
a  rendus  h  Jaurès  ;  mais  c'est  une  plaisan- 
terie que  vouloir  tout  expliquer  par  le  désir 
de  rendre  service  à  Jaurès  !  .\  la  tribune, 
cela  fait  très  bien;  mais,  à  la  lecture  et  à  la 
réflexion,  cela  ne  tient  pas  !  Comment,  c'était 
uniquement  pour  porter  le  désordre  parmi 
les  amis  de  Quesde  et  de  Vaillant  que  vous 
souteniez  des  idées  comme  celle  de  la  grève 
générale  !  Ah  !  vous  vous  calomniez  vous- 
même.  {Applaudissements  à  Vextrêmc  gau- 
cfie.^ 

M.  le  ministre  de  l'instructioi»  pubUiiae. 
Je  n'ai  pas  dit  pela. 

M.  Mareel  Sembat.  Ne  nous  emportons 
pas,  nous  nous  en  porterons  mieux  !  [On  rit.) 

M.  Deschanel  disait  hier  que  Jaurès  n'aime 
pas  les  citations.  Voyons  à  le  satisfaire  !  Je 
lis  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  13  mal  1907,  page 
972,  2«  colonne  —  je  ne  compte  pas  les 
lignes,  mais  c'est  tout  en  haut  de  la  co 
lonne  : 

«  Contre  nous,  dans  l'autre  fraction,  il  y 
avait  vos  amis  d'aujourd'hui,  MM.  Guesde  et 
Vaillant;  et  c'est  là,  non  pas  même  dans 
une  réunion  publique,  devant  la  foule,  mais 
dans  un  congrès  do  délégués  de  comités...  » 

Ici  une  petite  réflexion.  C'était  dans  un 
congrès,  mais  sitôt  le  congrès  terminé,  si  je 


ne  me  trompe  pas,  le  comiii'^  de  la  grève 
générale  a  fait  imprimer  votre  discours  et 
l'a  fait  répandre,  non  plus  seulement  dans 
le  congrès,  mais  dans  le  pays  tout  entier. 

M.  Jaurès.  Le  congrès  était  public. 

M.  Marcel  Sembat.  Peu  importe!  Le  dis- 
cours a  donc  été  l'objet  d'une  propagande 
dans  tout  le  pays.  [Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.  —  Bruit  sur  divers  bancs.) 

Un  fait  a  été  contesté.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  le  rétablir. 

M.  le  ministre  me  dit  :  «  Ce  n'est  pas  ce 
que  j'ai  dit.  »  Je  cite  la  phrase  :  «  ...j'ai  dé- 
veloppé ma  thèse  dans  ce  discours  prononcé 
à  votre  service  ;  c'était  un  effort  de  tactique 
destiné  à  jeter  le  désordre  dans  les  rangs 
de  vos  adversaires.  » 

Je  n'ai  pas  dit  autre  chose,  et  revenant  à  ce 
que  je  disais,  permettez-moi  de  remarquer 
qu'assurément  cela  ne  peut  pas  avoir  été  la 
pensée  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
pubHque.  Je  vous  le  répète  :  Vous  vous  se- 
riez calomnié  vous-même,  attendu  qu'il  est 
impossible  de  se  servir,  simplement  par 
tactique,d'une  idée  comme  celle  de  la  grève 
générale. 

D'ailleurs  les  faits  sont  là  et  les  dates 
aussi  !  C'est  très  joli  de  dire  :  «  J'ai  fait  cela 
pour  sauver  Jaurès  !  »  Mais  au  congrès  de 
Marseille,  en  1892,  Jaurès  n'était  pas  on  pé- 
ril! (Mouvements  divers.) 

Je  vais  répondre  tout  de  suite  à  la  très 
légitime  préoccupation  que  je  sens  chez  un 
grand  nombre  de  nos  collègues,  qui  se  di- 
sent :  «  Qu'est-ce  que  cela  peut  bien  nous 
faire?  »  Eh  bien,  M.  Ribot  vous  l'a  dit;  il 
s'agit  de  savoir  si  le  (iouvernement,  qu'on 
approuve  ou  non  la  politique  de  répression, 
est  qualifié  pour  la  faire.  C'est  en  ce  sens 
que  je  développe  mon  ordre  du  jour. 

Mon  ordre  du  jour,  je  vous  le  rappelle, 
conclut  à  demander  à  la  Chambre  d(» 
déclarer  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que 
les  actes  des  ministres  ne  soient  pas  en 
contradiction  flagrante  avec  leurs  déclara- 
tions antérieures.  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche.)  Si  vous  négligez  ces  contra- 
dictions, vous  serez  vite  amenés  à  constater 
qu'elles  sont  plus  fortes  que  vos  votes. 

Je  ne  sais  si  vous  êtes  disposés  à  absou- 
dre ces  ministres,  révolutionnaires  de  ja- 
dis, qui  révoquent  des  instituteurs,  des  pos- 
tiers pour  un  langage  plus  modéré  que 
leurs  paroles  d'autrefois  ;  qui  font  arrêter 
préventivement  des  antimilitarlsmes,  des 
syndiqués,  des  secrétaires  de  fédérations 
ouvrières. 

Croyez-vous  qu'on  ait  le  droit  do  pour- 
suivre en  justice  ces  hommes  lorsqu'ils 
peuvent  prouver  que  les  idées  qu'ils  ont 
propagées  ont  été  d'abord  lancées  et  propa- 
gées dans  la  classe  ouvrière  par  un  homme 
qui  est  à  l'heure  actuelle  au  pouvoir? 
(Applaudissements  à  V extrême  gauche). 

Il  y  a  eu  un  congrès  d'organisations  ou- 
vrières à  Nantes  on  1894  ;  l'heure  était  grave 
pour  la  classe  ouvrière.  U  s'agissait  pour 
elle  de  choisir  une  direction,  une  tactique. 

Allait-elle  choisir  la  tactique  réformiste? 
Allait-elle  poursuivre  une   besogne  politi- 
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cienne?  Non;  elle  a  adopté  une  tactique 
spéciale  et  bien  déternfiinée  :  la  grève  géné- 
rale. Et  quel  était  le  rapporteur  de  la  ques- 
tion? C'était  M.  Briand,  aujourd'hui  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  Dans  le  dis- 
cours dont  Jaurès  et  lui  ont  parlé  hier,  quelle 
était  son  expression?  Il  revendiquait,  par 
rapport  à  la  grève  générale,  une  patemité  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vous  a  dit  qu'il  arrivait  au  pouvoir  complet 
et  tout  entier.  Eh  bien,  toutàl'heure,  quand 
vous  approuverez  les  déclarations  du  Gou- 
vernement, dont  tous  les  membres  sont  so- 
lidaires, il  s'agit  de  savoir, puisqu'il  y  aune 
mauvaise  grève  générale,  celle  de  la  confé- 
dération générale,  et  une  bonne,  celle  du 
ministre  de  l'instruction  publique,  il  s'agit 
de  savoir  laquelle  des  deux  grèves  géné- 
rales la  majorité  approuvera.  {Applaudisse- 
meuts  à  Vexiréme  gauche.) 

C'est  sur  ce  point  [ue  le  discours  de  xM.  le 
ministre  est  insuffisant.  Il  a  glissé  avec 
rJiabileté  d'un  patineur  qui  sent  la  glace  un 
peu  fragile  sous  ses  pieds  à  un  endroit 
périlleux.  Pour  toute  explictation,  il  s'est 
contenté  de  dire  à  M.  Jaurès  :  Vous  savez 
bien  en  quoi  ma  conception  de  la  grève  gé- 
nérale dilTére  de  celle  de  la  confédération 
générale  du  travail.  Eh  bien,  si  M.  Jaurès  le 
sait,  il  en  est  beaucoup  ici  qui  l'ignorent. 
L'essentiel,  je  le  répète,  pour  la  clarté  du 
débat,  c'est  que  la  majorité  soit  fixée  sur  ce 
point.  (Mouvemenls  divers.) 

Oui,  messieurs,  car  la  question  de  la  grève 
générale  n'est  pas  une  idée  accessoire,  c'est 
une  idée  principale  ;  c'est  contre  elle  que 
vous  faites  tourner  toute  votre  politique. 
Vous  ne  voulez  pas  que  les  fonctionnaires 
aillent  à  la  confédération  générale  du  tra- 
vail, pourquoi  ?  Parce  qu'ils  y  entendraient 
prêcher  la  grève  générale.  Il  faut  donc  que 
nous  sachions  s'il  y  a  une  grève  générale 
condamnable,  punissable,  et  s'il  y  a  une 
grève  générale  de  Gouvernement,  (Applau- 
dissements et  rires  à  r extrême  gauche.) 

11  est  indispensable  que  nous  soyons 
nettement  fixés  sur  ce  point.  Pour  ma  part, 
je  prétends  que  la  Chambre  ne  peut  pas  se 
désintéresser  du  point  de  savoir  si  les  hom- 
mes qui  sont  au  pouvoir  et  qui  veulent  y 
appliquer  la  politique  de  répression  sont, 
oui  ou  non,  qualifiés  pour  cela  par  leur 
passé. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Très  bien  ! 
C'est  l'évidence  môme. 

M.  Marcel  Sembat.  M.  Briand  vous  a  dit  : 
«  Ne  me  jugez  pas  sur  ma  |)ropagande  ; 
jugez-moi  sur  mes  actes  au  Gouverne- 
ment. » 

Et  je  suis  bien  certain  que  vous  avez 
pensé  :  «  Après  tout,  que  nous  importe  ce 
qu'il  a  dit  avant  d' «arriver  au  pouvoir.  La 
seule  chose  qui  nous  intéresse,  c'est  ce  qu'il 
y  fera.  »  (Très  bien!  très  bien!  à  jauche.) 

Cependant,  vous  voudrez  bien  remar- 
quer, messieurs,  que  même  ceux  qui  pen- 
sent que  la  politique  de  compression  —  dé- 
testable, selon  mol  —  est  aujourd'hui  néces- 
saire, ceux-là  mêmes  doivent  considérer 
qu'il  est  tout  à  fait  dangereux  delà  faire  ap- 


pliquer par  des  Iiommes  qui  jadis  ont 
poussé  la  classe  ouvrière  dans  la  direction 
où  maintenant  on  veut  l'arrêter.  (Très 
bien!  très  bien! à  V extrême  gauche.) 

M.  Modeste  Leroy.  Mais,  monsieur  Sem- 
bat, vous  savez  bien  que  les  meilleurs 
gardes-chasse  sont  les  anciens  braconniers! 
(Rires). 

M.  Marcel  Sembat.  L'honorable  .M.  Mo- 
deste Leroy  formule,  dans  ce  proverbe 
expressif,  la  réponse  qui  est  dans  votre 
esprit  à  presque  tous.  Les  anciens  bracon- 
niers, dit-il,  font  les  meilleurs  garde-chasse. 
(Applaudissements  et  rires  sur  divers  battes.) 

M.  Maurice  Allard.  Vautrin  eût  fait  un 
excellent  préfet  de  police  î  [Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Marcel  Sembat.  Je  crois  pourtant  que 
cette  devise  s'applique  mal  ici.  En  efTet, 
celui  qui  n'a  rien  à  se  faire  pardonner  —  un 
ministre  qui,  toute  sa  vie,  a  réclamé,  avant 
d'être  au  pouvoir,  des  mesures  de  rigueur 
et  de  répression,  —  celui-là,  dans  l'applica- 
tion même  de  ces  moyens,  n'est  pas  obligé 
d'aller  trop  loin. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Mais  l'autre  a  linéi- 
que chose  à  se  faire  pardonner!  11  a  son 
passé  :  chaque  fois  que  l'occasion  se  pré- 
sente . . . 

M.  le  général  Jacquey.  Il  cogne  ! 

M.  Marcel  Sembat il  est  obligé  de 

frapper  plus  fort. 

Cela  s'est  présenté  notamment  dans  le  cas 
de  l'instituteur  Nègre.  (Rumeurs  à  gauche. 

Non!  messieurs,  rassurez- vous,  je  n'en 
reparlerai  pas  longuement  ;  il  est  exécuté, 
vous  le  tenez  pour  enterré  et  vous  ne  vou- 
lez même  pas  qu'on  l'exhume.  (Applaudisse- 
ments à  Vexirême  gauche.) 
■  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  si 
le  ministre  de  l'instruction  publique  s'était 
appelé  Charles  Dupuy  ou  Georges  Leygues, 
Nègre  n'eût  pas  été  pris  au  piège  ;  il  aurait 
été  beaucoup  mieux  averti  qu'il  ne  l'a  été  le 
ministre  s'appelant  Briand,  parce  que  le  nom 
seul  du  ministre  et  son  passé  l'auraient 
averti  que,  s'il  commettait  certains  actes, 
il  était  assuré  d'en  être  durement  puni. 
(Très  bien  !  Très  bien  !  à  V extrême  gauche. 
—  Mouvements  divers.) 

C'est  évident  ! 

Tenez  î  messieurs,  voulez-vous  que  nous 
parlions  de  la  révocation  de  MM.  Clavier, 
Amalric  et  Quilici  ?  Voilà  encore  trois  noms, 
n'est-ce  pas,  que  vous  avez  bien  souvent 
entendus  !  Je  tiens  pourtant  à  vous  les  rap- 
peler encore;  mais  mon  excuse  est  que 
peut-être  beaucoup  d'entre  vous  ont  porté 
en  des  banquets  des  toasts  à  ce  brave  Cla- 
vier quand  il  était  secrétaire  général  de 
l'association  des  agents  des  postes.  (Applau- 
dissements et  rires  à  r  extrême  gauche.) 

Dans  tous  les  cas  un  bon  nombre  de  mi- 
nistres et  de  sous-secrétaires  d'Etat  ont 
félicité  Clavier  et  l'association  générale  des 
agents  des  postes.  Les  efi'usions  étaient  en- 
thousiastes. On  vantait  le  bon  esprit  de  l'as- 
sociation, ses  travaux,  le  dévouement  de 
son  conseil  d'administration.  Les  ministres 


étaient  tout  sucre  et  tout  miel  ;  ils  adres- 
saient à  Clavier,  à  Almaric,  à  Quilici,  les 
témoignages  les  plus  -flatteurs  et  les  plus 
justes.  J'ai  là  —  et  je  suis  sûr  de  n'être  pas 
contredit —  leurs  notes  de  services  de  vingt- 
cinq  années  :  «  Très  bien.  —  Hors  ligne.  - 
Conduite  excellente.  —  Agent  qui  donne 
toute  garantie.  »  Voilà  ce  qu'on  y  trouve  à 
toutes  les  hgnes. 

Je  dis,  messieurs,  que  plus  d'un  ministre 
à  poigne,  que  plus  d'un  gouvernement  de 
répression,  même  s'il  avait  frappé  Amalric, 
Cla\ier  et  Quilici,  le  lendemain,  se  souve- 
nant de  leur  passé  d'employés  modèles  et 
n'étant  pas  obligé  de  donner  des  gages, 
aurait  fait  l'acte  de  réparation  et  de  justice 
en  réintégrant  immédiatement  ces  em- 
ployés qu'on  a  tant  de  fois  félicités.  (Très 
bien!  très  bien!  à  r  extrême  gauche.—  Excla- 
mations à  gauche,) 

On  sent  très  bien  que  l'on  a  frappé  trop 
fort.  Devant  le  **,onseil  de  disciphne,  l'avo- 
cat rappelait  que,  quelques  semaines  aupa- 
ravant, il  avait  plaidé  contre  le  représen- 
tant du  sous-secrétaire  d'Etat  réclamant  la 
révocation  d'un  faussaire,  et  le  conseil  do 
discipline  refusa  la  révocation. 

M.  le  comte  du  Pérîer  de  Larsan.  Gom- 
ment !  pour  un  faussaire  ? 

M.  Marcel  Sembat.  Oui  !  on  a  été  plus 
indulgent  pour  le  faussaire  que  pour  le  se- 
crétaire d'association.  Lorsqu'il  s'est  agi 
d'hommes  qui  avaient  un  passé  intact,  de 
serviteurs  dévoués,  honorés  de  toutes  les 
marques  de  bienveillance  et  des  meilleures 
notes,  on  s'est  montré  impitoyable. 

Vous  estimerez,  messieurs,  j'en  suis  sûr, 
que  le  Gouvernement  est  allé  trop  loin, 
qu'il  est  dans  une  mauvaise  voie  où,  dans 
tous  les  cas,  il  ne  lui  est  pas  loisible  de  con- 
tinuer de  marcher.  Si  vous  voulez  marcher 
dans  cette  voie-là,  ce  ne  sont  pas  les  hom- 
mes qui  sont  au  pouvoir  qui  peuvent 
vous  y  mener.  M.  Briand  disait  hier  :  «  Je 
n'ai  pas  tendu  un  piège  à  la  classe  ou- 
vrière. »  Non  !  monsieur  le  ministre, 
vous  ne  lui  ayez  pas  dressé,  exprès  et 
par  pur  machiavélisme,  un  piège!  Pour- 
quoi lui  auriez-vous  préparé  ce  piège? 
Non,  par  le  seul  fait  que  vous  étiez  au  pou- 
voir, par  le  seul  fait  que  les  travailleurs 
avaient  lu  vos  discours,  ils  sont  tombés 
néanmoins  dfinsun  piège,  car  ils  se  croyaient 
à  l'abri  de  mesures  comme  celles  que  vous 
avez  prises.  Ils  ne  pouvfiient  pas  s'y  at- 
tendre. Rappelez-vous  qu'à  Saint-Etienne, 
vous  aviez  dit,  .dans  une  réunion  d'agents 
des  postes  :  «  Mais  qu'est-ce  que  vous  atten- 
dez? Syndiquez-vous,  groupez-vous?  Votre 
droit  d'association,  n'est  pas  suffisant,  il 
vous  faut  conquérir  le  syndicat.  »  (Mouve- 
ments divers.) 

Au  congrès  de  Tours,  vous  avez  fait  voter 
la  motion  Subra  et  Cabardos,  tendant  à  ré- 
clamer le  droit  au  syndicat  pour  les  fonc- 
tionnaires. [Applaudissements  à  Vextrèmo 
gauche.) 

Eh  bien  !  si,  dans  ces  conditions,  la  Cham- 
bre estime  que  tout  cela  ne  fait  rien,  que 
cela  n'a  pas  d'importance,  qu'il  suffit  du 


dire  :  «  Oli  î  vous  savez,  au  fond,  ce  n'était 
que  des  articles  de  propagande  !  Ne  vous  oc- 
cupez pas  de  cela,  c'était  de  la  politique  in- 
time de  parti;  je  voulais  sauver  Jaurès. . .  » 
Si  la  Chambre  croit  cela,  elle  se  trompe  pro- 
fondément. M.  le  ministre  sait  mieux  que 
vous,  messieurs,  il  sait  mieux  que  moi  que, 
non  pas  tel  ou  tel  acte  de  sa  vie,  tel  ou  tel 
discours,  mais  son  existence  entière  —  et 
ce  fut  jadis  son  honneur  —  a  été  une  exis- 
tence de  militant  et  de  propagandiste  ré- 
volutionnaire. Ce  n'est  pas  pour  sauver 
Jaurès  qu'il  était  le  collaborateur  de  Sébas- 
tien Faure  et  de  Janvion,  le  révoqué,  de 
Clemenceau,  au  Journal  du  Peuple!  [Ap- 
plauflissprnenls  à  C extrême  gauche.)  Ce  n'é- 
tait pas  pour  sauver  Jaurès  qu'il  a  été,  lui 
aussi,  au  début,  par  trois  fois,  l'avocat  du 
Pioupiou  de  r  Yonne,  qui  défendait  les  théo- 
ries d'Hervé.  (Mouvements  divers.  —  Ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche.) 

Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  seulement 
]a   paternité    de    la   grève   générale  qu'il 
peut  revendiquer,  dans  l'hervéisme  même 
nous  le   trouvons  dès  l'origine.  [Interrup- 
tions à  gauche.)  Oh!  j'entends  bien  que  dans 
une  Chambre  cela  n'a  pas  d'importance, 
mais  devant  un  jury?  Croyez-vous  sérieu- 
sement que  ces  citoyens  seront  condamnés 
par  le  jury  ?  Vous  savez  si  bien  que  non 
que  vous  les  emprisonnez  préventivement 
parce  que  c'est  votre  seule  façon  de  les 
détenir  en  prison.  Vous  êtes  tellement  sûrs 
qu'ils  seront  acquittés  que  Delalé,  Bousquet. 
Lévy,  comme  les  antimilitaristes,  comme 
Yvetot,  comme  Marck,  vous  les  avez  empri- 
sonnés préventivement,  au  lieu  que,  sous  les 
gouvernements  précédents,  ils  comparais- 
saient libres  devant  les  tribunaux.  Pourquoi? 
Parce  que  vous  savez  bien  qu'il  n'y  a  pas 
un  jury,  il  n'y  a  pas  un  tribunal  en  France 
qui,   lorsqu'on  lui  lira  les  articles  de  la 
Lanterne  dans  lesquels  le  ministre  actuel 
parlait  comme  les  antimilitaristes  aujour- 
d'hui   poursuivis,  consentira  à    les    con- 
damner. C'est  pourquoi,  dans  un  esprit  de 
persécution  contre  les  militants  ouvriers, 
vous  les  arrêtez  préventivement  pour  leur 
infliger,  de  votre  propre  autorité,  quelques 
semaines  de  prison. 

Je  le  répète,  ce  sont  là  des  thèses  qu'on 
peut  faire  triompher  devant  une  Chambre, 
mais  qui,  pratiquement,  ne  peuvent  pas 
triompher  devant  les  tribunaux;  elles  y 
rencontreront  le  dédain  qu'elles  méritent. 

Quand,  pendant  toute  sa  vie,  on  a,  comme 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
M.  le  président  du  conseil,  non  pas  défendu 
le  socialisme  modéré  contre  les  anarchistes, 
ainsi  qu'on  essayait  de  vous  le  faire  croire, 
mais  tout  au  contraire  voisiné  et  collaboré 
avec  les  anarchistes  et  les  libertaires,  on  ne 
peut  pas  ensuite  venir  requérir  devant  les 
tribunaux  la  condamnation  de  ceux  avec 
lesquels  on  a  marché.  [Très  bien!  tîx's  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

Je  sais  qu'aujourd'hui  cette  logique  ne 
vous  convaincra  pas  ;  mais  demain  les  faits 
se  chargeront  de  vous  prouver  de  quel  côté 
ét<»it  la  raison. 
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M.  le  président  du  conseil  disait  jadis, 
dans  une  citation  que  j'ai  là  :  «  Mais  c'est  le 
quatrième  Etat  qui  vient,  il  s'agit  de  savoir 
comment  vous  voulez  l'accueillir.  >>  Voulez- 
vous  repousser,  opprimer  ce  que  M.  Cle- 
menceau appelait  le  «  quatrième  Etat  »,  ce 
que  nous  appelons,  nous,  la  «  classe  ou- 
vrière »? 

M.  Clemenceau  nous  a  dit,  lors  des 
grèves  du  Nord,  qu'il  n'avait  jamais  ren- 
contré la  classe  ouvrière.  Dans  la  Dépêche 
de  Toulouse,  il  nous  expliquait  jadis  qu'il  y 
avait  «  une  classe  des  maîtres  »  ;  celle-là,  il 
la  connaissait  —  mais  la  classe  ouvrière, 
depuis  qu'il  est  au  pouvoir,  il  ne  la  connaît 
plus. 

Si  vous  voulez  faire  une  politique  li- 
bérale, je  comprends  que  vous  preniez  des 
hommes  qui  toute  leur  vie  ont  défendu  les 
idées  libérales  ou  même  libertaires;  mais 
quand  vous  voulez  faire  une  politique  de 
répression  et  de  compression,  n'ajoutez 
pas  à  cette  politique,  déjà  assez  dure  par 
elle-même,  la  rancune,  l'irritation  qui  s'y 
ajoutent  forcément  lorsque  ceux  qui  en 
sont  victimes  ont  l'impression  que  les  me- 
sures dirigées  contre  eux  sont  d'autant 
plus  injustes  qu'elles  sont  appliquées  par 
d'anciens  amis.  Il  y  a  là  comme  un  venin 
nouveau  dans  la  plaie,  comme  un  em- 
poisonnement supplémentaire  que  vous 
devez  leur  épargner.  [Très  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

Je  crois  en  outre  que  vous  êtes  dans  une 
erreur  profonde  en  voulant  exercer  votre 
tyrannie  contre  la  confédération  du  travail. 
On  vous  l'a  dépeinte  sous  de  fausses  cou- 
leurs... 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Ce 
sont  de  petits  Saint-Jean  ! 

M.  Marcel  Sembat.  Non,  ce  ne  sont  pas 
de  petits  Saint-Jean.  Vous  savez  bien, 
monsieur  du  Périer  de  Larsan,  que  je  n'ai 
pas  l'habitude  de  masquer  mes  idées.  Pour- 
quoi vous  présenterais-je  la  confédération 
générale  du  travail  comme  vous  deman- 
dant votre  bienveillance  et  attendant  votre 
protection?  L'attitude  de  la  confédération  — 
je  serais  désavoué  si  je  ne  le  disais  pas  — 
ce  n'est  pas  une  attitude  de  crainte  de- 
vant vos  mesures,  c'est  au  contraire  une 
attitude  de  défi  !  Elle  ne  redoute  pas  du 
tout  les  mesures  que  vous  prendrez  contre 
elle  ;  mais,  sachez-le,  quand  on  vient  vous 
dire  :  «  Vous  allez  délivrer  la  classe  ou- 
vrière des  libertaires  »»,  je  vous  garantis 
qu'en  frappant  les  libertaires  vous  ne  ferez 
que  leur  donner  crédit  dans  la  classe 
ouvrière.  [Applaudissements  à  Vextrême 
gauche.) 

Soyez  certain  qu'on  méconnaît  du  tout  au 
tout  le  caractère  de  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  qui  n'est,  comme  le  prouvent 
cinquante  articles  et  documents  que  j'ai  là, 
qu'un  organisme  de  correspondance,  de 
coordinition,  de  concert  entre  syndicats. 

On  vous  a  dit  :  «  11  y  a  des  meneurs  ». 
Tenez  !  messieurs,  la  question  de  la  journée 
de  huit  heures  était  grave;  elle  a  provo- 
qué une  grosse  agitationle  1"'*  mai.  L'agitation 
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pour  les  Imit  heures  avait  été  décidée  au 
congrès  de  Bourges,  deux  ans  auparavant. 
Or,  cette  fédération  dont  on  vous  parle 
toujours,  la  fédération  du  livre,  la  fédéra- 
tion de  Keufer,  se  réunit  et  elle  décide:  bien 
que  la  confédération  à  laquelle  nous  adhé- 
rons ait  décidé  de  demander  la  journée  de 
huit  heures,  nous  ne  voulons  pas,  nous 
autres,  le  faire;  nous  allons  lutter,  prati- 
quement, croyons-nous,  pour  la  journée  de 
neuf  heures. 

Que  fait  la  confédération?  Va-t-elle 
exclure  la  fédération  du  livre?  Dans  dix  ar- 
ticles que  j'ai  là,  signés  Pouget,  GrilTuelhes, 
la  confédération  discute.  Elle  n'ordonne  pas. 
Elle  n'exclut  pas.  Elle  répète,  toujours  par 
la  plume  de  ses  secrétaires,  qu'elle  n'est 
pas  constituée  comme  un  parti  politique  ; 
que  les  décisions  adoptées  dans  ses  con- 
grès ne  lient  les  syndicats  qu'à  titre  d'indi- 
cation, d'orientation,  non  pas  comme  une 
consigne,  ni  comme  un  mot  d'ordre. 

Les  votes  des  congrès  ouvriers  tracent  la 
voie.  Mais  les  syndicats  et  les  fédérations 
règlent  leur  pas  et  leur  marche  comme  il 
leur  convient.  A  la  base,  il  y  a  l'autonomie 
la  décentralisation.  ' 

Ainsi  il  apparaît  bien  que  cet  organisme, 
qu'on  vous  montre  comme  une  tête  à  frap- 
per, n'est  en  quelque  sorte,  qu'un  bureau 
téléphonique  central  [Mouvements  divers), 
qui  sert  aux  syndicats  à  correspondre  entre 
eux. 

Ah  î  je  le  sais  bien,  il  y  a  des  hommes 
influents.  M.  Briand  les  connaît  aussi  bien 
que  moi  ;  il  a  été  leur  ami,  comme  je  le  suis 
maintenant. 

Au  congrès  d'Amiens  même  -  et  c'est 
peut-être  de  cela  qu'on  punit  la  confédéra- 
tion générale  du  travail  -  il  essayait,  dans 
les  couloirs,  de  peser,  par  les  amis  qu'il 
avait  conservés,  sur  les  décisions  du  con- 
grès. Oui,  Briand  a  raison  ;  il  est  certain  que 
des  hommes  comme  Pouget,  comme  Grif- 
fuëlhes,  ont  une  influence  personnelle.  Elle 
est  due  à  leur  activité  et  à  leur  compétence. 
Messieurs,  est-ce  que  c'est  ici,  à  la  Cham- 
bre, que  nous  ignorerons  le  rôle  de  la  va- 
leur, de  l'énergie  d'un  individu?  Mais  rap- 
pelez-vous donc,  au  temps  du  ministère 
Waldeck  et  du  ministère  Combes  —  si  j'ose 
encore  parier  de  ces  ministères  impré- 
voyants [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che), au  temps  de  la  délégation  des  gauches 
nous  voyions  de  vieux  républicains  prome- 
ner leur  mélancolie  par  les  couloirs  et  dire  • 
«  Jaurès  nous  opprime  !  Jaurès  nous 
écrase!  » 

M.  Jaurès.  Ah  î  ils  sont  bien  délivrés  î 
M.  Marcel  Sembat.  Ehî  oui,  sans  doute 
quelquefois  il  faisait  sentir  son  ascendant.' 
Mais  il  n'existe  aucun  moyen,  messieurs 
pour  empêcher  un  liomme  qui  a  de  la  va' 
leur  de  manifester  cette  valeur  par  son 
influence  !  Et  voilà  pourquoi  Pouget  a  de 
l'influence  à  la  confédération  générale  du 
travail. 

Vous  allez  la  dissoudre?  Eh  bien  il  sera 
secrétaire  d'une  des  fédérations  do  syndic 
cals,  et  la  confédération  générale  du  travail 
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se  reconstituera  sous  une  autre  forme.  Ce 
n*est(|u'un  mécanisme  de  correspondance. 
Qu'est-ce  que  vous  roulez  ?  L'obliger  à  se 
transformer  en  loge  maçonnique  ?  {ApplaU' 
dissemenis  à  l'extrême  gauche.  —  Rires  et 
exclamations  au  centre  et  à  droite,) 

Je  vous  le  répète,  il  n'y  a  pas  de  moyens 
pour  empêcher  de  correspondre  des  syndi- 
cats qui  veulent  s'entendre,  causer  entre 
eux,  11  n'y  a  pas  de  moyens,  non  plus,  pour 
empèciier  des  fédérations  de  rester  en  re- 
lations réciproques.  Supprimer  la  confédéra- 
tion générale  du  travail?  Quel  projet  enfan- 
tin !  Vous  avez  fait  contre  elle  tout  ce  que 
vous  pouviez  faire,  en  la  chassant  de  la 
bourse  du  travail  C'est  un  petit  désagrément 
matériel  par  lequel  vous  espériez  la  gêner  ; 
maintenant  c'est  fini;  Je  vous  défie  de  faire 
davantage.  Vous  la  dissoudrez?  Elle  ne 
s'appellera  plus  confédération  générale  du 
travail,  elle  ne  s'appellera  plus  fédération 
(les  bourses,  elle  se  reformera  sous  tel  ou 
tel  nom  correspondant  à  sa  fonction  d'orga- 
nisme centralisateur.  Les  unités  qui  la  com- 
posent existeront  toujours. 

Croyez-vous  que  vous  les  empêcherez  de 
se  rencontrer  quelque  part,  sous  un  titre 
quelconque,  à  des  Jours  déterminés?  Qu'est- 
ce  que  vous  aurez  changé?  Vous  n'aurez 
même  pas  empêché  la  Voix  du  Peuple  de 
paraître  malgré  les  lois  scélérates  dont  vous 
disiez  à  M.  Deschanel  que  vous  ne  faisiez 
pas  application  et  dont  vous  avez  fait  appli- 
cation tout  de  même.  [Interruptions  au 
centre.) 

M.  Paul  DeschimeL  Oui,  de  la  loi  de  1893 
contre  les  menées  anarchistes. 

M.  Marcel  Sembat.  La  loi  contre  les 
menées  anarcliistes  comme  le  rappelle  M. 
Deschanel  contient  une  modification  de  la 
loi  sur  la  presse,  et  c'est  cette  modilication- 
là  qu'on  applique. 

Par  conséquent,  comme  je  vous  le  disais, 
vous  n'empêcherez  pas  la  Voix  du  Peuple 
de  paraître  ;  vous  n'empêcherez  pas  les  fé- 
dérations, ni  les  syndicats,  de  causer  entre 
eux.  Irez-vous  plus  avant,  et  comme  le  dit 
.M.  Ribot,  poursuivrez-vous  les  syndicats? 
On  disait  au  roi  Charles  X  :  «  Sire,  la  troupe 
refuse  de  tirer  î  »  «  Eh  bien,  qu'on  tire  aussi 
sur  la  troupe!  »  répondit-iL  { litres.) 

Mais  vous  n'allez  pourtant  pas  coflrer 
toute  la  France  ouvrière  !  Vous  savez  bien 
que  plus  vous  nous  persécuterez,  plus  vous 
consacrerez,  plus  vous  désignerez  à  la  con- 
fiance des  ouvriers  ceux  que  vous  attein- 
drez Applaudissements  à  f extrême  yauche}\ 
que  plus  vous  montrerez  que  vous  r(^doutez 
leur  action  et  plus  les  ouvriers  auront  con- 
fiance en  eux.  Et  ainsi,  loitt  d'avoir  préparé, 
comme  vous  le  croyez,  comme  vous  pré- 
tendez l'avoir  toujours  voulu,  évolution 
l)acifique,  vous  aurez  accéléré  la  révolution 
violente,  celle  que  jadis  vous  déclariez  iné- 
vitable. (Exclamations  à  gauche.) 

J'ai  là  les  textes  et  je  ne  les  lis  pas  uni- 
quement parce  que  la  majorité  déclare  que 
cela  lui  est  tout  à  fait  égal.  {Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

Eh  bien,  faites  cette  politique-là  si  vous 


le  voulez  ;  faites  la  poUtlque  de  compres- 
sion en  en  chargeant  des  hommes  qui  sont 
arrivés  par  la  révolution,  des  hommes  qui 
ont  conquis  Testime  publique,  qui  ont  créé 
derrière  eux  un  fort  courant  d'opinion  en 
prêchant  précisément  les  idées  que  vous 
déclarez  aujourd'hui  punlssaibles. 

Je  suis  d'autant  plus  rassuré  sur  l'issue 
de  cette  entreprise  que  je  crois  qu'au  début 
de  toute  entreprise  politique  il  faut  des 
principes  solides  et  que,  comme  c'est  ce 
dont  vous  manquez  le  plus,  vous  n'aboutirez 
pas.  [Applaudissements  à  r extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Bien  que  la  Chambre,  après  les 
questions  pressantss  et  précises  que  M.  Ri- 
bot a  posées  au  Gouvernement,  attende  la 
réponse  de  M.  le  président  du  conseil,  et  que 
tout  j)rolongement  d'une  sorte  de  contro- 
verse personnelle  entre  M.  Rriand  et  moi 
puisse  lui  paraître,  surtout  à  cette  heure, 
singuhèrement  mesquin,  elle  reconnaîtra 
cependant  qu'il  m'est  impossible  de  ne  pas 
rectifier  sur  quelques  points  certaines  des 
allégations  qu'a  portées  contre  mon  at- 
titude politique  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  (Mouvements  divers.) 

Quand  j'ai  demandé  à  M.  le  ministre, 
comme  la  fait  tout  à  l'heure  nxon  ami  Sem- 
bat,  s'il  croyait  avoir  qualité,  lui,  pour  faire 
une  politique  de  répression,  il  a  dit  deux 
choses.  Tout  d'abord,  s'adressant  à  la  Cham- 
bre, il  lui  a  dit  :  Jugez-moi,  non  sur  mes 
théories,  mes  paroles  ou  mes  pensées  d'au- 
trefois, mais  sur  mes  actes  d'aujourd'hui. 

M.  Briand  fait  bien  les  choses,  et  voilà  une 
vie  d'hounne  nettement  coupée  en  deux  ! 

Ce  qui  importait  cependant,  c'est  que  les 
fonctionnaires,  c'est  que  les  syndicats,  qui 
pouvaient  régler  leur  conduite  par  l'idée 
qu'ils  se  faisaient  de  la  pensée  du  ministre, 
fussent  préalablement  avertis.  C'est  cet  aver- 
lîssement  qui  leur  a  manqué. 

Sembat  rappelait  qu'à  une  date  récente, 
le  27  août  1905,  dans  l'ancienne  bourse  du 
travail  à  Saint-Etienne,  M.  l^riand,  non  pas 
ministre  encore,  mais  ayant  déjà  une 
grande  situation  parlementaire,  disait  dans 
un  meeting  des  employés  des  postes  et 
des  télégraphes  :  «  Si  vous  avez  pu  obte- 
nir du  Gouvernement  qu'il  prît  quelques 
mesures  pour  alléger  votre  effrayant  sur- 
menage, vous  le  devez  à  votre  action  concer- 
tée. Continuez,  unissez-vous.  Vous  n'avez...  » 
-  -  c'est  le  journal  ami  de  M.  Briand,  la  Tri- 
bune de  Saint-Etienne,  qui  reproduit  ces 
paroles  —  <«  ...vous  n'avez,  à  l'heure  actuelle, 
qu'un  rudiment  d'association;  il  faut  que 
votre  association  se  développe;  il  faut 
qu'elle  devienne  le  syndicat,  et  il  faut  que 
vous  puissiez  vous  associer  sous  la  forme 
commune  à  tous  les  travallletirs.  » 

Voilà  ce  que  rapporte  le  journal  de  Saint- 
Etienne  de  cette  date,  voilà  le  texte  qui  a 
été  reproduit,  sans  démenti  de  votre  part, 
dans  toutes  les  brochures  relatives  au  droit 
syndical 

Et,  messieurs,  Imaginez-vous  avec  quelle 
stupéfaction  les  agents  des  postes  et  des 
télégraphes  auront  lu  ce  matin  au  Journal 


officiel  la  démonstration  par  laquelle  .M.  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  parlant 
au  nom  du  Gouvernement,  refuse  à  eux  et 
à  tous  les  fonctionnaires  le  droit  de  se  syn- 
diquer! (Applaudissements  à  r  extrême  gau- 
che.) 

Messieurs,  parlementairement  M.  Briand  a 
eu  raison.  L'événement  démontre  que  sa 
tactique  est  liabile  ;  car  plus  il  a  mis  de  dé- 
sinvolture brutale  à  rejeter  le  fardeau  de 
tout  son  passé,  plus  il  a  été  acclamé  ici  par 
la  majorité  (Applaudissements  à  Vextrême 
gauche)  ;  mais  si  la  majorité  républicaine 
croit  que,  pour  les  fonctionnaires,  pour  les 
syndiqués,  elle  peut  ajouter  la  cruauté  de 
cette  ironi  )  et  la  meurtrissure  de  ce  scan- 
dale à  la  force  de  la  répression,  si  la  majo- 
rité républicaine  s'imagine  ainsi  assurer 
son  autorité  morale  dans  le  pays,  je  n'ai 
plus  rien  /  lui  dire  I  (Xouveaux  applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Briand  m'a  dit  encore  qu'il  appliquait, 
qu'il  continuait  au  pouvoir,  avec  un  cou- 
rage des  responsabilités  que  je  n'avais 
plus,  la  méthode  d'évolution  socialiste  qui 
avait  été  la  mienne  et  que  je  lui  avais  pres- 
que enseignée. 

Eh  bien,  M.  Briand  se  trompe  :  la  mé- 
thode d'évolution  socialiste,  la  méthode  de 
réforme,  la  méthode  de  réalisation  gra- 
duelle serait  perdue  s'il  dépendait  de  lui 
seul  de  la  discréditer  et  de  la  perdre.  (Très 
bien!  très  bien!  à  C extrême  gauche.)  A  cette 
méthode,  je  reste  pour  ma  part  profondé- 
ment fidèle.  (Applaudissements sur  lesmémn 
bancs.) 

Aujourd'hui  comme  hier,  je  suis  con- 
vaincu que  le  parti  socialiste  ne  peut  se 
désintéresser  d'aucune  des  luttes  pour  la 
liberté  républicaine  et  pour  la  liberté  de 
l'esprit;  aujourd'hui  comme  hier,  je  suis 
convaincu  que  le  premier  devoir  des  prolé- 
taires, c'est  de  conquérir, par  la  propagande 
de  l'idée,  le  suffrage  universel;  aujourd'liui 
comme  hier,  je  suis  convaincu  que  le  pre- 
mier intérêt,  que  le  premier  devoir  des  ou- 
vrierSjC'est  de  conquérir  par  un  effort paUent 
et  successif  toutes  les  réformes  qui  peuvent 
alléger  leurs  souffrances  et  accroître  leur 
puissance  d'action  (Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche)  ;  aujourd'hui  comme  hier,  je 
pense  qu'un  grand  parti,  engagé  coinm^ 
le  nôtre  dans  l'action  parlementaire,  doit 
en  accepter  les  lois.  Je  suis  prêt  à  dire 
qu'un  gouvernement  doit  être  jugé  sur  l'en- 
semble de  sa  politique  ;  que  si,  pour  avoir 
voulu  audacieusement  promouvoir  des  ré- 
formes contestées,  il  anime  contre  lui  les 
colères  de  la  réaction  politique  et  sociale,  si 
dans  cette  bataille  il  commet  contre  nous, 
socialistes,  des  fautes  graves,  mais  qui  n'im- 
pliquent pas  un  système  délibéré,  un  parti 
pris  dî  lutte  systématique  contre  la  classe 
ouvrière,  c'est  notre  devoir  de  ne  pas  per- 
mettre qu'avec  lui  succombent,  prises  entre 
deux  feux,  les  réformes  pour  lesquelles  il 
combat. 

Je  suis  prêt  à  dire  aussi  et  à  répéter 
que  notre  de^'olr,  lorsqu'une  œuvre  de  ré- 
forme est  soumise  au  Parlement,  même  si 
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♦•lie  ne  nous  donne  pas  In  pleine  satisfaction 
ri^clamée  par  nos  programmes,  notre  devoir 
est  de  ne  pas,  par  esprit  d*intransigeance 
cMi  de  surenchère,  en  faire  avorter  les  bien- 
faits possibles. 

Kt  s'il  nous  était  interdît,  si  par  une 
hypothèse  impossible,  il  ne  nous  était  plus 
licite  d'arracher  minute  à  minute,  heure  à 
lu/ure  toutes  les  réformes  successives  que 
nous  pouvons  conquérir,  messieurs,  j'irais 
porter  au  dehors,  dans  le  pays ,  tout  ce 
que  j'ai  de  force  pour  la  propagande,  mais 
je  sortirais  d'un  Parlement  où  je  ne  pour- 
rais plus  faire  œuvre  utile.  [Applaudisse- 
tnn/th  à  V extrême  gauche,) 

Voilà  quelle  est,  voilà  quelle  a  toujours 
été,  aujourd'hui  comme  hier,  ma  pensée  en 
ces  questions.  Mais  à  l'heure  même  où  j'af- 
tîniiaifl  le  plus  nettement,  où  je  pratiquais 
\o  plus  courageusement  —  car,  moi  aussi, 
jai  eu  mes  heures  où  j'ai  assumé  des 
rt'sponsabilités  —  au  moment  même  où  je 
pratiquais  le  plus  courageusement  cette 
politique,  j'ai  toujours  dit  que  jamais  nous 
nt*  demanderions  à  la  classe  ouvrière  dans 
c<at<*  lutte  immédiate  pour  la  liberté  répu- 
blicaine et  pour  la  hberté  de  Tesprit  pour 
la  laïcité  de  TËtat,  pour  les  réformes 
sot'ialc^^  de  transition,  que  jamais  nous  ne 
ihMiianderions  à  la  classe  ouvrière  d'aban- 
(ionner«  de  voiler  l'idéal  d'entière  trans- 
formation sociale  qui  est  le  sien  ;  j'ai  tou- 
jours dit  que  nous  ne  travaillions  à  Tœuvre 
do  réforme  qu'afin  de  rendre  plus  transpa- 
rent le  milieu  où  pourrait  se  propager  la 
pure  idée  du  socialisme. 

Cela,  messieurs,  dans  les  batailles  com* 
ifiunes  que  nous  livrons  ensemble,  Je  vous 
l'ai  toujours  dit,  je  vous  l'ai  toujours  ré- 
pétr»;  personne  n'a  le  droit  de  prétendre 
que  J'ai  surpris  la  bonne  foi  d'aucun  des 
républicains;  tous  mes  actes,  toutes  mes 
P(iroles,  tous  mes  écrits  en  déposent.  Et 
le  jour  où  viendra  pour  moi,  debout  dans 
la  lutte  ou  couché  dans  le  repos,  cette 
heure  de  justice  qui  sonne  enfin  pour  tout 
homme  sincère  au-dessus  des  clameurs 
de»  partis,  toute  la  démocratie  me  rendra 
cp  témoignage.  (Vifs  applaudi»$emenU  à 
iexlréme  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
f/aurhe.) 

Je  disais  autre  chose.  Quelles  que 
fussent  les  controverses  engagées  entre 
socialistes  sur  la  question  de  tactique, 
quelles  que  fussent  les  préférences  des  uns 
ou  des  autres  pour  telle  ou  telle  tactique 
particulière,  le  devoir  essentiel,  supérieur, 
commun  à  tous,  c'était  de  réaliser  l'unité 
socialiste,  l'unité  de  notre  parti.  { Applaudis- 
*emptHs  à  Vextrême  gauche.) 

Cela,  k  l'heure  des  plus  cruels  décliire- 
ments,  je  l'ai  toujours  affirmé.  Que  la  ma- 
V^T\\6  républicaine  me  permette  de  lui  dire 
qup  par  là  nous  servions  notre  parti,  non  seu- 
Ipînent  la  classe  ouvrière,  maïs,  par  l'cn- 
somble  d'organisation  que  nous  donnions» 
la  démocratie  tout  entière.  11  ne  peut  pas  y 
aT(»ir  de  vie  publique  réglée  et  féconde,  dans 
uiTpayft  de  suffrage  universel,  ô'il  n'y  a  pas 


des  partis  vraiment  et  fortement  organisés. 
{Très  bien  lires  bien!) 

Aussi  Je  me  félicite  qtie  le  congrès  radical- 
socialiste  se  préoccupe  d  organiser  plus  for- 
tement le  parti  radical.  Je  demande  à  nos 
collègues  si  un  des  vices,  un  des  périls  de 
la  situation  d'aujourd'hui,  si  une  des  incer- 
titudes qui,  aggravent  les  difficultés  et  les 
équivoques  ce  n'est  pas  précisément  celte 
insuffisance  d'organisation  où  est  encore 
leur  parti  (Rumeurs  à  gauche  —  Très  bien  ! 
très  bien  !  à  l'extrême  gauche)  et  qui  fait 
qu'à  l'heure  même  où  nous  avons  à  décider 
sur  la  question  du  syndicat  des  fonction- 
naires, ils  ont  été  obligés  de  remettre  après 
le  débat,  à  un  congrès  ultérieur,  leur  déci- 
sion sur  celte  question.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

Même  si,  pour  obtenir  celte  nécessaire 
unité  du  parti  socialiste,  nous  avions  dû  les 
uns  ou  les  autres  consentir  à  des  sacrifices 
d'opinion  sur  des  détails  de  tactique  c'eût 
été  notre  devoir  ;  mais  j'ai  le  droit  de  dire 
que,  depuis  la  constitution  de  l'unité  so- 
cialiste, ils  ne  peuvent  pas  reprocher  à 
notre  parti  d'aVoir  pratiqué  ici  un  politique 
d'obstruction,  une  politique  de  négation. 
M.  César  Trouin.  Mais  dans  le  pays? 
(Ëruil  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Ni  ici,  ni  dans  le  pays,  mon- 
sieur Trouin.  iNotre  parti,  le  parti  dont  j'ai 
riionneur  d'être,  a  été  liier,  à  cette  tribune, 
traduit  en  quelque  sorte  à  la  barre  devant 
vous.  Certes,  l'acte  d'accusation  était  par- 
faitement légitime  ;  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  avait  été  mis  nettement 
en  cause  par  nous,  et  c'était  pleinement 
son  droit  de  donner  à  son  plaidoyer  la 
forme  d'un  réquisitoire.  Je  ne  conteste  pas 
ce  droit.  Mais  toute  la  politique  d'un  parti, 
je  dirai  toute  la  continuité  de  la  vie  de 
riionnne  qui  vous  parle  a  été  accusée  de 
la  façon  la  plus  redoutable,  puisqu'elle  l'a 
été  par  un  liomme  qui,  hier  encore,  était 
précisément  de  notre  parti;  et  voilà  pour- 
quoi c'est  mon  droit  de  rétabUr  la  vérité. 
(Humeurs  à  gauche,  —  Applaudissements  à 
l'extrême  gauche,) 

Si  vous  voulez  que  le  débat  institué  au- 
jourd'imi  puisse  avoir  d'autres  conséquences 
qu'une  misérable  décision  portant  sur  des 
personnes,  il  importe  qu'entre  les  divers 
partis  de  gauche  11  y  ait  une  explication. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  dis,  répondant  à  l'accusation  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  qu'il 
n'est  pas  vrai  que,  depuis  l'unité  socia- 
hste,  nous  ayons  apporté  ici  une  poli- 
tique de  négation,  d'intransigeance  stérile 
et  d'obstruction,  et  je  rappelle  d'un  mot 
que,  dans  la  discussion  de  la  séparation,  où 
M.  le  ministre  no  me  reprochera  pas  d'avoir 
aggravé  les  difficultés  de  sa  tilche  par  des 
prétentions  intransigeantes,  je  rappclleque, 
dans  la  question  des  retraites  ouvrières  où 
j'ai  eu  le  courage  de  soutenir  à  cette  tri- 
bune le  prélèvement  de  2  p.  100  sur  les 
salaires  des  ouvriers,  je  rappelle  que,  dans 
toutes  les  questions,  nous  n'avons  eu 
qu'une  passion  :  celle  d'aboutir. 


M.  Louis  Ptiech.  C'est  très  jusid. 

M.  Jaurès.  Et,  puisque  M.  troUin  parle 
du  pays  et  des  élections,  oui,  à  la  ba- 
taille des  élections  dernières ,  les  socia- 
listes ont,  dans  plufl  do  300  circonscrip- 
tions, déployé  leur  drapeau  et  leur  pro- 
gramme comme  c'était  leur  droit;  mais  qui 
donc  ici  pourra  dire  qu'au  2''  tour  de 
scrutin... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Mol,  moiî 

M.  Jaurès  ...ils  n'ont  pas  pratiqué. «.« 
(Vives  interruptions  à  gauche,  -  Mouve- 
ments divers,) 

M.  Normand.  Vous  avez  à  votre  actif  la 
motion  Cambier. 

M.  Dauson.  Monsieur  Jaurès,  voulez- 
vous  me  permettre  de  répondre  ? 

M.  César  Trouin.  Je  ne  conteste  pas  que, 
dans  certains  cas,  vous  ayez  fait  votre  de- 
voir. Mais  ce  sur  quoi,  au  nom  de  tous  mes 
amis,  je  proteste...  (Bruit.) 

M.  la  président.  M.  Jaurès  entend  garder 
la  parole.  Je  ne  puis  pas  vous  permettre  de 
l'interrompre. 

M.  Oésar  Trouin.  Je  veux  répondre  d'un 
mot...  (EJtclamaiions  à  Vextrême  gauche.) 

M.  la  présidant.  Non,  monsieur  Trouin. 
M.  Jaurès  ne  le  permet  pas.  Vous  n'avez  pas 
la  parole. 

M.  Betoulle.  La  frontière  du  Maroc  n'est 
pas  menacée  en  ce  moment,  monsieur 
Trouin. 

M.DauBon.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner 
la  parole,  monsieur  Dauzon. 

M.  Dauzon.  Je  constate  que  M.  Jaurès 
pose  une  question  et  ne  veut  pas  qu'on  lui 
réponde.  (Très  bien!  très  bien  !  à  gauche,) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

Voici  les  noms  des  orateurs  inscrits  après 
M.  Jaurès  :  MM.  HoufTandeau,  de  Hosanboi 
Buisson,  Blanc,  Maujan,  Trouin  et  Dauzon. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès.  Je  prie  la  Cham- 
bre de  faire  silence. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  deman- 
der la  clôture  quand  Un  orateur  est  à  la  tri- 
bune, et  je  ne  la  mettrai  jamais  aux  voix 
dans  ces  conditions.  (Applaudissements.) 

M.  Grosdidier.  Personne  n'insiste  pour 
la  clôture! 

M.  Toumâde.  Nous  voulons  entendre 
M.  le  président  du  conseil  et  nous  ne  de- 
manderons pas  la  clôture  avant  qu'il  ait 
parlé. 

M.  Jaurès.  Je  disais,  messieurs,  et  je 
liens  à  répéter  qu'aux  élections  législatives... 
Exclamations  à  gauche.) 

M.  César  Trouin.  ;\h!  non;  alors  laissez- 
nous  répondre,  i Bruit  à  Vextrême  gauche,) 

M.  Jaurès.  Non,  messieurs. . .  {i\ouvelles 
exclamations  à  gauch**,^ 

M.  le  président.  Monsieur  Trouin,  vous 
êtes  inscrit.  Vous  répondrez  à  la  tribune. 

M.  Oésar  Trouin.  Nous  voulons  répondre 
tout  de  suite  î  (Bruit.) 

M.  Auge.  Permettez  à  M.  Trouin  de  ré- 
pondre, monsieur  Jaurès! 
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M.  Jaurès.  Vous  tenez  à  vous  expliquer, 
monsieur  Trouin  ?...  Parlez! 

M.  le  président.  Puisque  l'orateur  y  con- 
sent, monsieur  Troin,  vous  avez  la  parole. 

M.  César  Trouin.  Je  tiens  à  dire,  au  nom 
de  plusieurs  de  mes  amis,  que  jamais  nous 
n'avons  mis  en  doute  le  loyalisme  de  M.Jau- 
rès dans  la  tactique  politique  des  dernières 
élections  et  qu'il  a  été  un  des  éléments  de 
conciliation  entre  les  partis  de  gauche. 
Mais  nous  ne  pouvons  pas  laisser  passer 
les  théories  étranges  que  M.  Jaurès  apporte 
à  cette  tribune.  Il  dit  que  les  socialistes  ne 
nous  ont  pas  combattus . . . 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  César  Trouin.  Peut-être  ne  nous  ont- 
ils  pas  combattus  dans  cette  enceinte  ;  mais 
dans  le  pays,  à  tout  instant,  le  parti  socia- 
liste, depuis  qu'il  est  unifié,  ne  cesse  de  cla- 
mer dans  toutes  les  réunions,  dans  tous 
les  meetings,  la  faillite  du  parti  radical. 
{Rires  ironiques  au  centre  et  à  droite.)  Nous 
devons  d'autant  moins  laisser  s'accréditer 
une  pareille  assertion  que  M.  Jaurès  lui- 
même  sait  combien  elle  est  fausse,  puisqu'il 
a  collaboré  avec  nous  à  la  politique  de  ré- 
formes de  la  dernière  législsLime. (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Et  voilà,  messieurs,  le  secret 
de  la  politique  que  Ton  veut  vous  faire 
faire!  Ce  qu'on  nous  reproche,  M.  Trouin 
vient  de  l'avouer  avec  une  ingénuité  dont 
je  le  loue  (Applaudissements  à  Vcxtrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre  et  à 
droite),  ce  n'est  pas  d'avoir,  au  2'^  tour  de 
scrutin... 

Voix  nombreuses  à  gauche.  Si  !  si  ! 

M.  Dauzon.  Je  vous  le  reproche  î 

Voulez-vous  me  permettre  un  mot,  mon- 
sieur Jaurès? 

M.  Jaurès.  M.  Dauzon  me  demande  à  dire 
un  mot;  j'y  consens  très  volontiers  sous 
cette  seule  condition  que,  lorsque  j'aurai 
permis  aux  interrupteurs  de  m'interrompre, 
la  Chambre  me  permettra  de  leur  répondre. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Dauzon.  Tout  à  l'heure,  vous  avez, 
dans  un  mouvement  oratoire,  posé  cette 
question  :  Qui  donc  ici  pourrait  dire  qu'au 
2''  tour  de  scrutin  le  parti  socialiste  n'est 
pas  allé  vers  les  républicains  ?  Je  vous  ai 
répondu  :  Moi,  monsieur  Jîiurès  ;  et  je  vous 
ai  prié  de  m'autoriser  à  dire  un  mot  de  ma 
place.  J'use  donc  de  votre  courtoisie,  mon- 
sieur Jaurès.  Vous  êtes  assez  de  notre  région 
pour  ne  pas  ignorer  qu'à  Agen,  le  groupe 
socialiste,  qui  est  adhérent>u  parti  socia- 
liste unifié,  a  —  pour  le  2«  tour  de  scrutin 
en  1906  —  publié,  sous  la  signature  de  mon 
concurrent  socialiste,  mais  après  en  avoir 
délibéré  au  groupe,  une  déclaration  d'après 
laquelle,  entre  M.  de  Gaulejac,  candidat  de 
l'action  libérale  et  M.  Dauzon...  [Interrup- 
tions à  Vextrême  gauche.) 

M.  "Varenne.  Vous  étiez  dissident,  mon- 
sieur Dauzon  ! 

M.  Dauzon.  . .  .et  pour  répondre  à  M.  Va- 
renne,  j'ajoute  :  M.  Dauzon,  inscrit  au  groupe 
radical-socialiste  de  la  Chambre  et  apparte- 
nant à  ce  parti,  entre  nous  deux,  dis-je,  on 


ne  devait  faire  aucune  distinction,  parce  que 
M.  de  (laulejac  et  moi  nous  opposions  à 
l'avènement  de  la  politique  collectiviste  ;  et 
le  groupe  socialiste  d'Agen  engageait  à  voter 
indifféremment  soit  pour  l'un,  soit  pour 
l'autre.  Voilà  ma  réponse.  [Très  bien!  très 
bien!  à  gauche..) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  croyais  ne  pou- 
voir me  heurter  à  aucune  dénégation  lors- 
que je  rappelais  qu'il  y  a  un  an  les  organi- 
sations socialistes,  d'un  côté,  les  organisa- 
tions radicules,  de  l'autre,  après  avoir  livré 
loyalement  combat  au  premier  tour  de 
scrutin,  ont  fait  les  unes  et  les  autres  le 
plus  grand  effort  pour  obtenir  un  acte  com- 
mun et  réciproque  de  discipline  républi- 
caine au  2^  tour  de  scrutin. 

Si  pouvez  citer  quelques  cas  d'indisci- 
pline commis  malgré  nous  parles  nôtres. , . 

M.  Oafûer.  Parlez  de  la  politique  géné- 
rale ! 

M.  Jaurès.  Je  touche  en  ce  moment  au 
fond  même  de  la  politique  générale.  [Inter- 
ruptions et  bruit.} 

M.  le  président.  M.  Jaurès  est  seul  maî- 
tre de  la  direction  à  donner  à  son  discours. 
Veuillez  l'écouter.  Il  y  a  des  orateurs  ins- 
crits :  on  lui  répondra. 

M.  Aynard.  Vous  avez  parfaitement  rai- 
son. 

M.  Jaurès.  Donc,  messieurs,  quels  qu'aient 
pu  être  à  l'état  de  regrettable  et  d'infime 
exception  les  actes  d'indiscipline  commis 
par  les  uns  ou  par  les  autres,  si  vous  pou^ 
vez  m'en  opposer  quelques-uns,  je  pourrais 
moi  aussi  vous  en  opposer  quelques  autres. 
Mais  dans  la  règle,  dans  l'effort  commun 
des  partis,  vous  ne  pouvez  pas  contester  que 
l'accord  des  républicains  ait  été  recommandé 
et  pratiqué. 

Et,  s'il  était  besoin,  je  ferais  appel  aux 
souvenirs  et  à  la  loyauté  de  nos  collègues 
radicaux  et  radicaux-socialistes  de  la  Seine 
qui  se  rappellent  que  non  seulement  le 
parti  socialiste,  mais  moi  personnellement, 
au  prix  d'injures  et  d'outrages  que  m'adres- 
saient quelques  dissidents,  je  suis  intervenu 
pour  demander  l'observation  du  devoir  ré- 
publicain. (Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême 
gauche.) 

Ainsi,  messieurs,  lorsqu'on  nous  combat, 
lorsqu'on  se  prépare  à  toute  une  politique 
de  résistance  sous  prétexte  que  le  parti  so- 
cialiste organisé  et  unifié  a  pu  faire  la  be- 
sogne de  la  réaction,  j'ai  le  droit  de  dire 
que  ce  n'est  là  qu'un  prétexte,  et  la  véritable 
raison... 

M.  Oast.  Je  demande  à  dire  un  mot.  {Ré- 
clamations  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  J'y  consens. 

M.  Gast.  Je  dis  que  ces  questions  de  cui- 
sine politique  et  électorale  auxquelles  vous 
faites  allusion  sont  répugnantes.  (  Vivea  in- 
terruptions à  Vextrême  gauche.  —  Bruit.) 

M.  Jaurès.  Ah  !  messieurs,  j'ai  assez, 
moi  aussi,  l'expérience  des  assemblées  pour 
savoir  que  les  passions  seraient  moins 
vives  si  je  ne  touchais  pas  précisément  au 
cœur  du  problème.  (  Très  bien  !  très  bien  !  au 
centre  et  sur  divers  itnncs  à  droite.) 


Autant  que  j'ai  pu,  dans  le  tumulte,  saisir 
l'interruption  de  M.  Gast  —  et  je  m'excuse 
si  je  l'ai  mal  comprise... 

M.  Oast.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  la  répéter.  (Rires.  —  Parlez!  parlez!, 

M.  Jaurès.  Eh  bien  !  alors,  je  demande  à 
la  Chambre  de  faire  silence  pour  que 
M.  Gast  puisse  me  faire  entendre  son  inter- 
ruption. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Qast.  J'ai  dit  tout  simplement  que 
ces  questions  de  cuisine  électorale  aux- 
quelles vous  faites  allusion. . . 

M.  Alexandre  Zévaès.  Et  dont  vous  avez 
profité.  (Bniit.) 

M.  Oast.  . . .  quant  à  moi  me  répugnent. 
Je  trouve  que  la  question  est  plus  haute; 
il  faut  savoir  qui  nous  combattons  et  avec 
qui  nous  marchons. 

Je  dis  que  puisque  vous  vous  êtes  mis 
avec  les  anarchistes  depuis  le  programme 
des  socialistes  unifiés,  depuis  le  congrès  de 
Limoges,  il  nous  est  impossible,  à  nous  ré- 
publicains, de  marcher  avec  vous.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  Lasies.  Vous  êtes  un  ingrat!  [lUmà 
droite.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  j'ai  deux  choses  à 
répondre  à  M.  Gast;  la  première,  c'est  que 
nous  qui  sonmies  les  déh^gués  du  suffrage 
universel. . . 

A  gauche.  Et  nous  ! 

M.  Jaurès.  Mais  nous  tous,  messieurs! 

. .  .que  nous  tous,  qui  sommes  ici  les  re- 
présentants du  suffrage  universel... 

M.  Femand  Brun.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Exclamations  sur  de  nombreux  bancs. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. Veuillez  garder  le  silence,  monsieur 
Fernand  Brun.  M.  Jaurès  désire  continuer. 

M.  Toumade.  Est-ce  que  cela  va  durer 
longtemps? 

M.  Jaurès.  Oui!  oui!  aussi  longtemps 
qu'on  ne  m'aura  pas  permis  de  m'expli- 
quer  comme  c'est  mon  droit.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche  et  sur  quelqups 
bancs  à  droite.) 

Nous  ne  sommes  pas  de  ceux,  messieurs, 
dont  on  a  raison  par  la  violence.  (Xouceaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.)  Nous 
avons  soutenu  d'autres  batailles. 

Je  réponds  puisque  M.  Gast  m'interpelle 
par  voie  d'interruption. 

Un  membre  au  centre.  Non,  c'est  vous 
qui  avez  interpellé.  (Exclamations  à  l'es- 
trême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Je  voudrais  que  ces  interrup- 
tions figurassent  au  Journal  officiel  avec  le 
nom  de  leurs  auteurs.  Il  faut  qu'on  sache  à 
quel  degré  de  passion  aveugle  et  de  mau- 
vaise foi  on  est  aiTivé  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche),  il  faut  que  le  pays  voie 
quels  sont  ceux  de  ses  représentants  qui 
essayent,  contre  un  parti  qui  a  reçu  comme 
les  autres  un  mandat  législatif,  le  prélude 
de  la  politique  de  violence  qui  se  prépare. 
(  Vifs  applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 
11  faut  que  le  pays  sache  qu'au  moment  où, 
librement,  par  courtoisie,  je  permets  succes- 
sivement à  trois  ou  quatre  de  nos  col- 
lègues de  m'interrompre  et  de  m'arrèter,  et 
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où  je  ne  demande  qu'une  chose,  le  droit  de 
leur  répondre,  on  ose  prétendre  que  c'est 
inoî  qui  ai  provoqué  et  interpellé  M.  Gast. 
Applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

Bien  que  nous  soyons  ici  tous  repré- 
sentants, au  même  titre,  du  suffrage 
universel,  nous  n'avons  pas  le  droit,  sous 
prétexte  d'un  magnifique  dégoût  pour  ce 
qu'on  appelle  après  coup  la  cuisine  électo- 
rale, de  nous  désintéresser,  de  l'étude  des 
règles  qui  ont  présidé  aux  combinaisons 
politiques  dont  nous  émanons  ici. 

Voilà  ma  première  réponse  à  M.  Gast.  Mais 
il  me  dit  encore  :  11  me  suffit  que  vous, 
monsieur  Jaurès,  vous  marchiez  avec  les 
anarchistes  pour  que  je  ne  vous  connaisse 
plus.  Ah  !  vous  avez  oublié  bien  des  choses! 
[Vifs  applaudissements  à  Vexlrême  gauche 
et  ifur  divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.) 
M.  Edmond  Gast.  Je  demande  la  parole. 
M.  Jaurès.  Vous  avez  oublié,  monsieur 
Gast,  qu'à  l'heure  tragique  où  l'homme  que 
vous  aimez,  l'homme  dont  vous  êtes  l'allié, 
l'homme  pour  l'honneur  et  pour  la  vie 
même  duquel  vous  éprouviez  les  plus  terri- 
bles angoisses. .. 

M.  Edmond  Gast.  Je  n'ai  rien  oublié!  Je 
n'ai  rien  dit  de  pareil! 

M.  Jaurès.  ...  à  l'heure  où  cet  homme 
était  menacé, saisi  parle  pouvoir,  jeté  dans 
les  cachots  et  où  lui-même  croyait  pouvoir 
dire  :  «  Qu'on  sache  bien  au  moins  que  je 
ne  me  suiciderai  jamais!  »  Vous  oubliez 
qu'à  cette  heure,  quand  toutes  les  forces 
étaient  contre  lui,  contre  vous,  et  que  j'étais 
avec  vous,  je  n'y  étais  pas  seul,  il  y  avait 
Malato,  il  y  avait  Sébastien  Faure.  { Vifs  ap- 
plaudissements à  Vextrême  gauche^  au  centre 
Pi  à  droite.) 

M.  Edmond  Gast.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  répondre  un  seul  mot? 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  pas  fini [Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Edmond  Gast.  Permettez-moi  un  seul 
mot. 

M.  Jaurès.  C'est  entendu!  je  vous  écoute 
encore. 

M.  Edmond  Gast.  Monsieur  Jaurès,  vous 
vous  trompez,  je  n'ai  jamais  rien  oublié. 
Vous  avez,  avec  nous,  défendu  de  la  façon 
la  plus  belle  et  la  plus  généreuse  une 
grande  idée,  vous  avez  combattu  pour  elle 
et  nous  étions  avec  vous  et  vous  étiez  avec 
nous  à  ce  moment.  Nous  combattions  tous 
pour  une  idée  de  justice  et  de  vérité. 

Suis-je  condamné  pour  cela  à  être  collec- 
tiviste? 

Mais  je  dis  que  si  vos  amis  sont  venus 
dans  ces  combats  recliercher  un  profit  poli- 
tique, ils  sont  beîiucoup  moins  intéressants 
que  nous,  qui  n'avons  combattu  que  pour 
la  grandeur  de  l'idée.  {Ti^ès  bien!  très  bien! 
a  gauche.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  ce  n'est  pas  un 
certificat  personnel  que  je  demandais  à 
M.  (iast  Je  le  priais  seulement— et  la  Cham- 
bre juge  après  sa  réponse  s'il  a  rempli  ce 
mandat  ou  déféré  à  ce  désir  —  je  le  priais 
seulement  de  s'accorder  avec  lui-même  et 
i*?  lui  disais  que  lotsque,  pour  la  défense  du 


droit  menacé  en  la  personne  de  quelques 
individus,  il  a  accepté,  lui  et  les  siens,  la 
collaboration  de  ces  éléments  libertaires 
mêlés  alors  à  la  revendication  de  la  jus- 
tice, c'est  par  un  singulier  oubli  des  cho- 
ses qu'il  vient  dire  maintenant  aux  socia- 
listes qui  croient,  eux  aussi  —  faites-nous 
l'honneur  de  le  reconnaître  —  lutter  encore 
pour  le  droit,  non  plus  en  la  personne  de 
quelques  individus,  mais  en  la  personne 
de  millions  d'individus  {Vifs  applaudisse- 
ments à  l'extrême  gauche\  c'est  par  un  sin- 
gulier oubli  des  choses  qu'il  vient  dire 
maintenant  aux  socialistes  que,  parce  qu'il 
y  a  quelques  anarchistes  en  marge  de 
ce  mouvement,  nous  sommes  discrédités, 
disqualifiés.  Vous  nous  dites  que  vous  ne 
nous  connaissez  plus  ;  il  fallait  avoir  cette 
délicatesse  un  peu  plus  tôt.  [Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

M.  Pugliesi-Conti.  Il  n'était  pas  si  dé- 
goûté autrefois  ! 

M.  Jaurès.  Et,  maintenant,  je  dis  que  le 
vrai  mot  du  problème,  le  vrai  mot  de  l'é- 
nigme qui  s'agite  en  ce  moment  dans  l'As- 
semblée, c'est  M.  Trouin  qui  l'a  dit.  Oui, 
c'est  vous  qui  avez  dit  la  vérité,  mon  cher 
collègue.  (Mouvements  divers.) 

Ce  que  vous  nous  reprochez,  ce  que  nous 
reprochent,  non  pas  tous  vos  amis,  mais  trop 
de  vos  amis,  ce  n'est  pas  d'avoir  man- 
qué prétendument  au  2«  tour  de  scrutin  à 
la  discipline  républicaine,  —  vous  êtes  bien 
obligés  d'avouer  que  presque  partout  et  au- 
tant qu'il  dépendait  de  nous,  les  socialistes 
ont  sérieusement  observé  le  devoir  républi- 
cain, — ce  qui  vous  inquiète,  ce  qui  vous  exas- 
père, ce  qui  fait  que  maintenant  pour  nous 
compromettre,  pour  nous  perdre,  on  nous 
accuse  tantôt  de  réactionnarisme,  tantôt  d'a- 
narchisme,  ce  n'est  pas  que  nous  ayons 
manqué  à  notre  devoir  républicain  au 
2*  tour,  c'est  que  nous  ayons  au  l'^''  tour  de 
scrutin  livré  bataille  socialiste  ! 

M.  Maujan.  Jamais  de  la  vie! 

M.  Jaurès.  C'est  M.  Trouin  qui  l'a  dit. 
Notre  faute,  notre  crime,  c'est  qu'il  y  ait  des 
socialistes  qui  aillent  dire  dans  le  pays  cette 
chose  scandaleuse  que  le  parti  radical  a  fait 
faillite. 

M.  René  Renoult.  U  y  a  eu  le  congrès  de 
Limoges  depuis  les  dernières  élections. 

M.  Jaurès.  Vous  voulez  nous  punir  de  ce 
propos.  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  répondre, 
c'est  qu'en  effet  vous  ne  fassiez  pas  faillite. 
(Très  bien!  très   bien!  à  Vextrême  gaurlie.) 

Laissez-moi  vous  dire  — j'en  fais  la  preuve 
—  que  depuis  la  constitution  de  l'unité, 
en  se  développant,  le  parti  socialiste  n'avait 
pas  fait  l'œuvre  de  négation  et  d'intransi- 
geance que  vous  dites.  Mais  avec  le  minis- 
tère actuel,  M.  Briand  s'est  plaint  des  habi- 
tudes de  bourreau  du  parti  socialiste  unifié. 
11  paraît  qu'on  l'a  exécuté.  Eh  bien  î  M.  Briand 
sait  bien  pourtant  comment  se  sont  passées 
les  choses.  Notre  parti,  dans  son  ensemble, 
a  pensé  que  la  participation  du  pouvoir 
ministériel  dans  les  conditions  actuelles  im- 
posait au  parti  socialiste  des  responsabilités 
supérieure»?  à  sa  puissance  réelle,  à  sa  puis- 


sance effective,  et  il  a  fait  de  la  non-partici- 
pation de  ses  membres  au  pouvoir  gouver- 
nemental la  condition,  une  clause  de  sou 
pacte  d'unité.  M.  Briand  le  savait  bien,  puis- 
qu'il est  un  de  ceux  qui,  dans  la  commission 
de  préparation  de  l'unité,  en  ont  rédigé  la 
déclaration,  les  statuts.  M.  Briand  savait  donc 
qu'il  lui  suffisait  d'entrer  dans  un  gouverne- 
ment pour  se  mettre  lui-même  en  dehors 
des  cadres  de  l'organisation  socialiste.  Que 
j'aie  fait,  moi,  tous  mes  efforts  pour  adoucir 
cette  rupture,  pour  amortir  ce  choc,  c'est 
vrai.  11  est  surprenant  que  M.  Briand  songe  à 
me  le  reprocher  aujourd'hui.  Tout  ce  que  je 
peux  dire,  c'est  qu'un  parti  ne  fait  pas  acte 
de  violence,  qu'un  parti  ne  fait  pas  acte 
d'excommunication  lorsqu'il  demande  sim- 
plement à  ceux  qui  ont  souscrit  son  pacte 
fondamental  d'y  demeurer  fidèles  ;  et,  malgré 
cette  déplorable  infraction,  malgré  ce  déplo- 
rable çxemple,  est-ce  que  nous  avons  pris 
envers  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
je  dirai  est-ce  que  nous  avons  pris  envers 
le  Gouvernement  lui-même  cette  attitude 
d'intransigeance  dont  on  semblait  parler 
tout  à  l'heure?  (Mouvements  divers.) 

Eh!  oui,  monsieur  Thomson. . . 

M.  Gaston  Thomson,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  n'ai  rien  dit  ! 

M.  Jaurès. ...  librement,  lorsque  les  actes 
du  Gouvernement  nous  paraissaient  criti- 
quables, nous  les  avons  critiqués  ;  mais  nous 
n'avons  fait  ni  une  œuvre  de  coalition,  ni 
une  œuvre  de  surenchère,  ni  une  œuvre 
d'o'fstruction. 

Tout  à  l'heure  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  opposé  à  M.  Sembat  un  signe  de 
dénégation  que  je  retiens,  que  j'accepte, 
lorsque  notre  collègue  disait  que  c'était  mon 
intervention  dernièrement  qui  avait  empê- 
ché sa  retraite  du  ministère.  Eh  bien  !  non, 
il  serait  resté. 

(M.  Aristide  Briand,  ministre  de  Vinstruc- 
lion  publique  et  des  benux-arls,  fait  un  signe 
d'assentiment.) 

Oh  !  je  n'en  doute  plus.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche.) 

Mais  peut-être  n'ai-je  pas  fait  un  acte 
d'opposition  systématique  et  maligne  lors- 
que j'ai  aidé  son  pouvoir  à  se  continuer 
sous  la  manifestation  de  déférence  et  de 
sympathie  que  lui  a  faite  la  Chambre. 

Et  maintenant,  pourquoi  donc  sommes- 
nous  obligés  à  cette  «ittitude  de  combat? 
Est-ce  que  nous  l'avions  prise  dans  toutes 
les  questions  qui  vous  sont  soumises?  Est- 
ce  que,  au  moment  où  les  gouvernements 
ont  proposé  ici  et  ont  fait  voter  par  la  Cham- 
bre le  rachat  de  l'Ouest,  nous  avons  essayé 
d'élargir  ce  programme  de  rachat  pour  vous 
créer  des  difficultés?  Est-ce  que  c'est  nous 
qui,  dans  la  question  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu, essayons  d'entraver  l'action  gouver- 
nementale? (Très  bien!  très  bien!  ù  Vexlrême 
gauche.) 

J'en  appelle,  messieurs,  au  témoignage  et 
à  la  bonne  fois  de  tous  les  membres  de  la 
commission  des  réformes  fiscales,  et  je  re- 
mercie de  l'assentiment  qu'il  veut  bien  me 
donner  l'honorable  rapporteur;  mes   collé- 
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gués  socialistes  ot  moi  nous  a'avons  en- 
couru dans  la  copm^ission,  de  la  part  de 
plusieurs  de  nos  collègues  radicaux  et  jradi- 
caux-socialistes,  quuji  yeprpcjie,  cela}  de 
consentir  au  projet  gouveruemental  trop  4e 
concessions. 
M.  Lagasse.  C'est  parfaitement  ei^act! 
M.  Jaurès.  Je  sais  que  notre  tâche  n'est 
pas  facile. 
M.  le  présidant  4^  conseil.  I^i  la  mienne. 
If.  J^tqràs.  Oli  !  Ja  votre  non  plus,  mes- 
sieurs du  Gouvernement  ;  notre  tâcha  ^tous 
n'est  pas  facile. 

Mais  l'autre  jour,  j'ai  In  sou§  la  signature 
de  notre  collègue  M.  Ajam,  dans  une  étude 
sur  les  rapports  des  radicanx  et  des  socia- 
listes, que  je  n'avais  qu'une  pensée,  faire 
avorter  le  programme  du  Gouvernement, 
faire  avorter  la  politique  radicale  pour 
pouvoir  triompher  contre  le  radicalisme 
de  cet  j^vorteiTient,  et  que,  sachant  que  rien 
ne  pouvait  autant  compromettre  et  exposer 
à  tous  les  périls  le  projet  d'impôt  sur  le 
revenu  de  M.  Caillaux  que  mon  adliésion, 
j'affectais  de  donner  mon  adhésion  au 
projet,  afin  de  le  noyer  et  de  condamner 
ainsi  le  parti  radical  à  Timpulssance. 

Que  voulez-vous  ?  je  ne  sais  pas  cepen- 
dant ce  que  vous  attendez  de  nous  !  Si  nous 
combattons  vos  projets,  si  nous  demandons 
plus,  vous  nous  dites  :  «  Surenclière  !  c'est 
par  la  surenclière  que  vous  faites  échouer 
nos  projets.  »    Si  modestement,    voulant 
aboutir,  voulant  que  nous  aboutissions  tous 
(insemble,. . .  car,  croyez-le  bien,  quels  que 
soient  entre  le  parti  socialiste  et  le  parti 
radical  les  dissentiments  essentiels,  irré- 
ductibles, il  y  a  une  chose  qui  nous  est 
commune,  c'est  l'aboutissement  des  réfor- 
mes. Pour  elles,  nous  aurons  beau  combat- 
tre les  uns  contre  Ips  autres,  nous  monte- 
rons tous  ensemble,  et  c'est  aux  dépens  de 
la  réaction  que  nous  nous  développerons. 
(Applnudissemenls  à  Vextrêine  gauche,) 
A  gauche.  Il  fallait  dire  cela  au  pays. 
M.  Jaurès.  Nous  avons  ainsi  donné  lès 
preuves  multipliées  que  nous  n'abandon- 
nons rien  de  la  volonté  d'action,  de  la  vo- 
lonté de  réalisation,  de  la  volonté  de  ré- 
forme. Seulement  VQus  êtes  aux  prises  avec 
de   graves  difficultés  et  laissez-moi  vous 
parler  de  ces  graves  difficultés  avec  une 
entière  franchise.  Vous  cherchez  à  vous 
dégager  en  nous  accusant.  U  y  a,  dans  le 
parti  radical  —  et  ce  n'est  pas  votre  faute, 
c'est  la  suite  inévitable  des  événements   — 
un  malaise,  une  crise  intérieure  et  pro- 
fonde. I^ourquoi,  messieurs?  Parce  que,  à  son 
aile  gauche,  grandit  le  parti  socialiste,  et 
qu'à  mesure  que  ce  parti  socialiste  grandit 
et  que  grandit  l'organisation  de  la  classe 
ouvrière,  dans  votre  parti  vos  éléments  les 
plus  modérés    s'inquiètent,  s'émeuvent  ;  et 
vous  craignez  d'être  pris  entre  deux  feux, 
entre  les  socialistes,  qui  grandissent  à  votre 
giiuche,  et  l'esprit  de  conservation  qui,  à 
mesure  que   se  développent  les  réformes, 
pénètre  la  partie  la  plus  timorée,  la  plus 
conservatrice  de  votre  clientèle  politique. 
C'est  là  la  difficulté  essentielle,  fondamen- 


tale. Pour  en  sortir,  vous  ne  prenez  pas  le 
bon  chemin. 

Voua  vous  associe?  contre  nous  à  une 
campagne  de  panique  qui  ne  yous  ramè- 
nera pas  le  suffrage  universel,  qui  achèvera 
de  précipiter  bien  au  delà  de  vous,  dans 
une  réaction  que  vous  déploreriez  trop  tard, 
ces  éléments  encore  à  demi  modérés  que 
vous  essayez  jusqu'ici  de  retenir  parn^l 
vous. 
Vpilà,  messieurs,  la  faute  commise. 
Et  croye?-vouB  donc  que  c'est  par  une 
politique  de  timidité  (\\XQ  voi|s  éehapperesi  à 
la  difficulté  qui  vous  étreipt?  Oh!  les  con=- 
seilsne  vous  ont  pas  manqué  en  ce  sens. 
M.  Deschanel,  par  peur  qne  vous  ne  fassiez 
pas  vous-même  votre  acte  de  repentir,!'^ 
fait  en  votre  noip. 
M-  Paul  PesctiiM^»!.  Nqu  I  non  I 
M.  Jaurès.  Je  ne  (lis  pj^s  qu'il  ^vait  nian- 
dat  de  vous.  Je  dis  qu'il  s'est  hâté  de  le 
faire  pour  vous.  Et  que  propose-t-il,  mes- 
sieurs, pour  sortir  de  l'embarras?  Si  les 
choses  vont  mal,  si  le  pays  est  troublé,  si  le 
Parlement  est  dans  le  chaos,  c'est  parce  que 
depnis  quinze  ans  M.  Clemenceau  ne  répète 
pas  les  discours  de  M-  Peschanel.  Et  M.  Des- 
chanel vous  dit  :  «  Créons  un  parti  nouveau  ». 
Et  lequel,  messieurs?  Un  parti  qui  sera  com- 
posé de  tous  ceux  qui  n'ont  jamais  eu  un 
programme  de  réfornies  et  de  tous  ceux  qui, 
l'ayant  eu,  renoncent  4  l'appliquer.  (Très 
bien!  très  bieni  à  iexirênie  gauche.) 

Ce  sera  l'association  de  l'aveugle  et  du 
paralytique  {Jiires  à  Vexlrême  gauche  el  $ur 
divers  bancs)^  avec  cette  aggravation  qup 
c'est  le  paralytique  qui  sera  chargé  de  por- 
ter l'aveugle  et  l'aveugle  de  conduire  le  pa- 
ralytique. (No^vea^x  rires  el  applau4i^se' 
ments  4  Vextrême  gauche.) 

P'ailleurs  M.  Ribot,  en  d'autres  ternies  et 
avec  plus  de  précision  —  car  la  précjsion, 
au  moins  dans  les  questions,  est  une  des  fa- 
cultés ies  plus  redoutables  de  M.  Ribot  -- 
M.  Ribot  avait  indiqué,  lui  aussi,  une  autre 
issue  :  la  politique  des  poursuites,  non  plus 
contre  les  hommes,  niais  contre  les  collep- 
tivités,  contre  les  organisations."  M.  Ribot, 
qui  est  un  libéral,  M.  Rihot,  qui  s'afflige  que, 
dans  ce  pays,  l'Etat  omnipotent,  monstrueu- 
sement gonflé  de  puissance  et  de  préten- 
tions, n'ait  en  face  de  lui  que  des  individus 
dispersés,  M.  Ribot  n'a  qu'une  politique  : 
c'est  de  supprimer  les  collectivités  qui  s'ap- 
pellent syndicats  ouvriers,  lorsqu'ils  excè- 
dent le  cercle  tracé  par  la  loi  [Très  bien! 
au  centre),  mais  un  cercle  élastique  que 
M.  Ribot  pourra  resserrer  comme  il  lui 
plaira.  Son  souci,  c'est  de  briser  ces  orga- 
nisations intermédiaires... 
M.  Ribot.  C'est  tout  le  contraire. 
If.  Jaurès.  Eh  bien  !  messieurs,  laissez- 
moi  vous  le  dire  :  tout  cela  cela  ne  vous 
mènera  à  rien.  Vous  voulez  une  politique 
claire  :  ce  ne  pourra  être  qu'une  politique 
brutale  et  impuissante  —  oui,  impuissante, 
malgré  les  ressources  nouvelles  que  M. 
Briand  y  apportera. 

Ah  !  messieurs,  je  comprends  Faccueil  en- 
thousiaste que  lui  a  fait  une  partie  de  votre 


majorité.  C'est  une  recrue  précieuse.  Il  vous 
sert  doubiefuent.  Que  M,  le  ministre  ili- 
l'instruction  piibliqne  veuille,  bien  lire  un 
journal  qui  est  pour  lui  plein  de  ménuK^- 
ments  infinis... 

M  le  miaiitra  de  l'instractioii  publique. 
ironiquement.  V Humanité 'i 

M.  Jaurès. . .  c'est  le  journal  le  Temps. 

Depuis  quelques  jours  le  Temps  dit. 
Mais  pourquoi  donc  revenir  sur  ces  histoi- 
res du  temps  passé  ?  Et  il  demande  m^ 
amnistie,  mais  qui  ne  s'appliquerait  qu'à 
vous. 

Et  11  ajoute  :  Il  est  bon  que  l'expérienc*' 
démontre  au  pays  que  les  plus  révolution- 
naires, quand  ils  arrivent  au  pouvoir,  sont 
obligés  d'appliquer  rigoureusement  les  mé- 
thodes gouvernementales .  { Applaudisse' 
ments  au  centre  el  sur  divers  bancs.'  Vous 
applaudisse?,  messieurs?  c'est  charmant: 
et  vous  ne  voyez  pas  à  quel  rôle  vous  ré- 
duisez ici  votre  ministre,  celui  d'être  un 
parfait  modèle  de  ce  qu'il  ne  faut  pasètn* 
dans  le  passé. 

Messieurs,  prenez  garde  !  Je  ne  sais  p.u< 
si  M.  Briand  peut  être  flatté  de  l'utilisation 
que  l'on  veut  faire  de  lui. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  injurieux 
que  de  montrer  aux  foules  pour  leur  ensei- 
gnement des  ilotes  ivres,  c'est,  comme  le 
veut  le  Temps,  de  leur  montrer  des  ilotes 
dégrisés.  (Applaudissements  à  Foxirm^ 
gauche.  —  Vives  protestations  à  gauche,  nu 
centre  et  à  droite.  —  Mouvement  prolonge. 

M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  cetlt* 
expression  n'est  pas  digne  de  votre  talent, 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jaurès.  Je  dis,  messieurs,  que  c'est  là 
la  fonction  k  laquelle  la  bourgeoisie  du 
Temps  a  l'audace  de  préten4re  rabaisser  un 
des  n)inistres  de  la  République,  (licclmnn- 
lions  à  gauche  el  au  centre.) 

j'ajoute  qu'une  des  rajsons  désestables 
pour  lesquelles  plusieurs  ici  peuvent  être 
tentés  de  se  grouper  autour  de  gonvernant< 
ayant  un  passé  révolutionnaire,  c'est  qije  ci 
passé  sert  à  couvrir  pins  aisépaent  devant 
le  peuple  upe  politique  ^ptuelle  violente  de 
réaction  et  de  réprpssjon,  (Protesti^tionsn 
gauche.  —  Très  bien!  très  bien!  à  iexlrèuw 
gauche.) 

Eh  bien,  messieurs,  prenea  garde!  Nous 
devions  dire  ces  choses,  et  si  j'ai  une  faute 
à  me  reprocher,  c'est  de  ne  pas  l'avoir  dit 
assez  tôt,  c'est  d'avoir  contribué  à  prolonger 
l'illusion  possible  et  le  péril.  .Maintenant 
tous  les  voiles  sont  déchirés.  [Applaudif- 
sements  à  l'extrême  gauche.  —  Oui  /  ouil  " 
gauche.) 

Vous  savez  bien  ce  qu'on  vous  demande  : 
c'est  de  souscrire  à  la  politique  qui  a  laissé 
échappé  son  secret  en  des  paroles  qu'on 
peut  bien  atténuer  ou  raturer  à  demi,  ma»'' 
qui  étaient  destinées  hier  à  grouper  une 
majorité  de  combat.  Oui  !  ce  qu'on  vous  de- 
mande h  vous,  c'est  de  déclarer  que,  depuis 
dix  ans,  dans  le  vaste  appel  qui  a  été  fait 
aux  forces  populaires  pour  la  défense  de 
la  République  et  de  la  politique  de  réforme, 
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il  y  a  eu  imprévoyance,  erreur  et  qu'il  faut 
('•purer  ce  fleuve  bourbeux  et  fangeux. 

Voilà  à  quelle  politique  on  vous  convie 
sous  le  couvert  de  la  révolution  sociale  I 
ApplnudùisemenU  à  VexlrAmP  gauchr.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseily  ministre  de  Vintérieur.  Messieurs,  si 
je  n'éprouve  pas  les  sentiments  d'humilité 
qui  sont  convenables  à  ma  situation,  ce 
n'est  pas  que  mes  adversaires  aient  épargné 
leur  peine  à  me  les  inspirer.  Beaucoup  d'élo- 
quence, beaucoup  de  déclamations,  beau- 
coup d'indignation  à  froid,  beaucoup  de  ton- 
nerre... Les  excommunications  de  toutes 
les  Eglises  sont  aujourd'hui  de  même  va- 
leur, et  le  temps  a  mouillé  la  foudre  de  tous 
les  dieux. 

Je  vous  demande  la  permission  de  ne 
pas  être  terri ûé  et  de  parler  de  sang-froid. 
L heure  est  avancée;  je  ne  voudrais  pas 
prolonger  cette  discussion  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire,  et  je  désire  ne  retenir 
(les  débats  précédents  que  ce  qui  est  abso- 
lument indispensable  pour  fixer  la  situa- 
tion présente  du  Gouvernement  sur  laquelle 
vous  allez  tout  à  Theure  prononcer. 

Messieurs,  qu'avons-nous  fait?  Et  pour- 
quoi ce  déchaînement  de  colères? 

Nous  avons  révoqué  des  fonctionnaires 
qui  se  sont  mis  en  révolte  contre  la  loi, 
après  avoir  été  dûment  avertis.  Nous  avons 
poursuivi  des  hommes  qui  excitaient  aux 
violences,  au  meurtre  et  à  l'antipatrio- 
iisme. 

Voilà  notre  crime,  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 
Le  mot  c.  crime  »  est  de  M.  Jaurès. 

Cette  conduite  nous  a  valu  les  critiques 
que  vous  avez  entendues  pendant  cinq  jours  ; 
on  nous  a  dit,  avec  une  insistance  particu- 
lière, que  nous  étions  un  parti  de  tyrannie, 
un  parti  de  réaction  ;  et  M.  Jaurès,  il  y  a 
quelques  instants,  disait  encore  que  nous 
ouvrions  largement  la  voie  à  une  politique 
de  réaction. 

M.  Jaurès.  Vous,  rien  qu'à  moitié  !  Vous 
n'avez  pas  été  assez  révolutionnaire  pour 
être  maintenant  assez  réactionnaire.  (Mou- 
innents  divers.  —  On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Imtérieur.  Nous  verrons  cela  tout  à  l'heure. 

Ce  que  je  sais  très  bien,  c'est  qu'aujour- 
d'hui, au  lieu  de  discuter  des  questions  pu- 
rement personnelles  qui,  véritablement,  de- 
vraient commencer  à  fatiguer  la  Chambre 
Applaudissements  à  gauche  et  au  centre),  le 
moment  me  paraît  venu  d'expliquer  aussi 
simplement,  aussi  brièvement,  mais  aussi 
clairement  qu'il  me  sera  possible,  quelle  a 
été  l'attitude  du  Gouvernement;  et,  s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  je  ne  crois  vraiment  ^as 
que  ce  soit  là  la  question  principale;  je  crois 
que  la  question  capitale,  décisive,  qui  se 
pose  est  de  savoir  quelle  sera  l'attitude  de 
la  majorité. 

On  trouve  toujours  des  gouvernements... 
[On  rit)  l'expérience  l'a  démontré.  Et  si  le 
iiouvemement  qui  est  sur  ces  bancs  doit 
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disparaître  demain,  je  le  dis  bien  franche- 
ment, la  République  n'en  éprouvera  aucun 
dommage.  Mais  ce  qui  importe  surtout,  c'est 
de  savoir,  entre  ces  discussions  de  l'ex- 
trême gauche  et  de  l'extrême  droite  du 
parti  républicain,  s'il  y  a  ici  une  majorité 
de  gouvernement,  j'entends  par  là  une 
majorité  de  réformes, une  majorité  d'action. 
Voilà  ce  qu'il  faut  savoir.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

Pour  ma  part,  je  n'y  peux  contribuer  que 
d'une  seule  manière  :  c'est  en  vous  exposant 
clairement  ce  que  nous  avons  pensé,  senti, 
voulu  et  ce  que  nous  voulons  faire.  Quand 
nous  aurons  rempli  cette  partie  de  notre 
devoir,  je  crois  que  M.  Ribot  sera  le  premier 
à  reconnaître  que  nous  avons  rempli  notre 
tâche.  Il  ne  sera  pas  obligé  de  nous  approu- 
ver. . .  Il  me  permettra  même  de  dire  que 
j'espère  qu'il  ne  m'approuvera  pas.  (Rires.) 
Je  le  lui  dis  dans  le  sentiment  le  plus  cour- 
tois... 

M.  Ribot.  Parfaitement. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Nous  avons  peut-être  certaines 
conceptions  générales  analogues,  monsieur 
Ribot  ;  je  serais  donc  très  heureux  d'avoir 
votre  concours. . .  si  vous  vouliez  seulement 
évoluer  un  peu  de  mon  côté.  Je  n'en  deman- 
deras pas  davantage.  {Xouveaux  rires.) 

J'ai  résolu  pour  ma  part  de  ne  rien  lais- 
ser dans  l'ombre  des  opinions  du  Gouver- 
nement sur  les  faits  qui  ont  été  portés  à 
cette  tribune.  Je  remercie  M.  Ribot  de 
m'avoir  posé  courtoisement,  un  peu  vive- 
ment, sans  doute,  mais  d'une  façon  très 
agréable,  les  questions  qu'il  m'a  posées  et 
auxquelles  je  considère  que  je  suis  tenu  de 
répondre.  —  Je  m'engage  à  répondre  à 
toutes  les  questions  qui  me  seront  posées. 
Je  ne  veux  rien  cacher,  rien  dissimuler. 

Je  suis  un  vieux  républicain.  Vous  pouvez 
supposer  que  le  pouvoir  m'a  change;  moi, 
je  ne  le  sens  pas  et  je  ne  le  crois  pas.  Mais 
je  puis  vous  dire  que  les  responsabilités  du 
pouvoir  ne  sont  pas  un  vain  mot.  Non.  Quand 
un  homme  cherche  sincèrement  quel  est  son 
devoir  et  ce  que  commande  l'intérêtdu  pays, 
et  quand  un  pouvoir  lui  a  été  remis  dont  il 
est  si  facile  de  mésuser  à  certaines  heures, 
faute  d'un  jugement  toujours  droit  et  tou- 
jours prompt,  il  sent  cruellement  la  res- 
ponsabilité d'une  situation  qui,  pour  une 
faute  qui  serait  légère  dans  une  autre  cir- 
constance, peut  avoir  une  répercussion  fa- 
tale sur  le  pays  tout  entier.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

Ceci  n'est  pas  une  phrase.  Si  je  le  dis,  c'est 
parce  que,  pour  moi  et  mes  collègues,  depuis 
que  nous  sommes  au  pouvoir,  c'est  notre 
pensée  de  toutes  les  heures  et  de  tous  les 
instants. 

Nous  sommes  prêts  à  quitter  le  pouvoir 
tout  à  l'heure,  et  nous  le  quitterons  gaie- 
ment, je  vous  le  promets... 

M.  Lasies.  Et  les  autres  vous  rempla- 
ceront gaiement,  eux  aussi!  [On  rit.) 

M.  le  président  du  conseil.  . . .  vous  n'en- 
tendrez pas  une  récrimination  sortir  de  nos 
lèvres,  parce  qu'elle  ne  sera  pas  dans  notre 


cœur,  et  vous  nous  verrez  prendre  place  sur 
les  bancs  que  nous  occupions  auparavant 
et  reprendre  notre  action  commune  avpc 
les  républicains. 

Puisque  j'ai  résolu  de  faire  ma  confession 
politique,  je  vous  la  dois  complète. 

Quand  M.  le  Président  de  la  République 
m'a  appelé  à  l'honneur  redoutable  de  for- 
mer un  gouvernement,  j'ai  conçu  le  projet 
de  gouverner  avec  l'esprit  socialiste. 

Ce  n'était  pas  chez  moi  une  idée  nouvelle: 
votre  collègue  M.  Jules  Guesde,  que  je  vois 
sur  ces  bancs,  se  rappelle  peut-être  que 
dans  nos  antiques  disputes  au  cirque  Fer- 
nando —  il  y  a  de  cela  bien  longtemps  — 
car  il  faut  que  vous  sachiez,  monsieur 
Deschanel,  que  dès  ces  temps  éloignés  y) 
combattais  le  collectivisme  et  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  me  repentir  à  cet  égard  —  je 
lui  disais  :  «  Nous  n'avons  pas  les  mê- 
mes idées,  nous  ne  marchons  pas  vers 
le  même  but  —  en  ce  temps-là  la  Ré- 
publique était  beaucoup  plus  menacée 
qu'aujourd'hui  -  eh  bien!  il  y  a  des  ré- 
formes que  nous  pourrions  commencer  à 
réaliser  ensemble  ;  faisons-les  ;  après,  nous 
nous  séparerons  ».  Et  M.  Jules  Guesde  me 
répondait  —  c'était  son  droit  :  «  Non,  je  ne 
vous  connais  pas  ;  nous  n'avons  pas  les 
mêmes  principes,  nous  n'avons  pas  le  même 
but,  nous  n'allons  pas  vers  le  même 
idéal...  » 

M.  Jules  Guesde.  Je  vous  répondais  : 
«  Faites  les  réformes,  nous  considérons 
qu'elles  nous  achemineront  plus  rapide- 
ment à  la  transformation  générale  de  la  so- 
ciété; ne  les  faites  pas,  et  nous  vous  cloue- 
rons au  mur  comme  des  banqueroutiers.  » 
C'est  ce  que  nous  sommes  en  train  de  faire. 
{Applaudissements  à  l'extrême  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

M.  le  président  du  conseil.  !\lessieurs,  je 
ne  l'ai  pas  fait  dire  à  M.  Jules  Guesde,  mais 
je  suis  très  satisfait  qu'il  ait  bien  voulu  le 
dire  lui-même.  Ceci  précise  ma  situation 
en  ce  qui  le  concerne  et  à  l'égard  de  ses 
amis. 

Je  disais  donc  que  j'ai  voulu  former  un 
Gouvernement  animé  de  l'esprit  sociaUste. 
—  Je  ne  peux  rien  dire  de  plus,  je  ne  poux 
rien  dire  de  moins. 

J'ai  demandé  à  deux  socialistes  notoires, 
qui  n'ont  besoin  de  la  permission  de  per- 
sonne pour  être  socialistes  et  pour  le  de- 
meurer, de  bien  vouloir  faire  partie  du  mi- 
nistère; ils  y  ont  consenti.  Depuis  ce  jour, 
à  aucun  moment  il  n'y  a  eu  dans  le  Gou- 
vernement de  majorité  et  de  minorité, 
nous  avons  toujours  décidé  et  agi  à  l'unani- 
mité. —  Je  dis  ceci  pour  M.  Ribot  qui  m'a 
bien  surpris  tout  à  l'heure  quand  je  l'ai  vu 
ramasser  des  commérages  de  couloirs  pour 
me  demander  des  comptes  touchant  des 
matières  sur  lesquelles  je  ne  lui  en  dois  pas. 
Je  les  lui  donnerai  tout  de  même,  mais  je 
lui  ferai  observer  qu'il  n'est  pas  d'usage 
parlementaire  qu'on  demande  au  Gouverne- 
ment compte  de  ses  délibérations.  C'est  la 
première  fois,  je  crois,  que  le  fait  se  pro- 
duit. 
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M.  Ribot.  Quand  elles  se  font  quasi  publi- 
quement? 

M.  le  président  du  conseil.  Les  délibé- 
rations du  Gouvernement,  monsieur  Ribot, 
se  font  sous  la  présidence  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  ;  elles  n'ont  pas  lieu 
publiquement. 

M.  Ribot  11  y  a  des  conseils  de  cabinet 
le  soir! 

M.  le  président  du  conseil.  11  n'y  a  pas 
ou  do  conseils  de  cabinet;  j'en  suis  bien 
fAelié  pour  vous,  c/est  encore  une  inexac 
litude  à  mettre  h  votre  passif.  J'ai  convoqué 
.  nos  collègues  comme  c'était,  je  pense,  mon 
devoir  —  vous  ne  pouvez  pas  m'en  empê- 
cher —  et  la  lettre  de  convocation  indiquait 
([u'il  n'était  pas  question  d'un  conseil  de  ca- 
binet, mais  qu'il  s'agissait  de  préparer  les  ré- 
solutions qui  devaient  être  prises  le  lende- 
main en  conseil  des  ministres.  Je  vous  de- 
mande donc  de  vouloir  bien  laisser  de  côté 
tous  ces  commérages  qui  8(mt  sans  valeur, 
et  vous  me  permettrez  de  discuter  unique- 
ment le  fond  de  la  question  posée. 

Je  disais  que  nous  avions  révoqué  des 
fonctionnaires.  Je  neveux  pas  revenir  en 
détail  sur  cette  partie  de  la  discussion  qui 
est  à  peu  près  épuisée.  Cependant,  lorsque 
j'ai  entendu  M.  Buisson  nous  dire  que  les 
fonctionnaires  que  nous  avions  révoqués 
étaient  d'innocentes  personnes  qui  ne  son- 
geaient à  rien  d'autre  qu'à  défendre 
leurs  intérêts  professionnels,  que  je  ne  les 
avais  pas  avertis  qu'ils  n'avaient  pas  le 
droit  de  constituer  des  syndicats  et  que 
nous  les  avions  révoqués  hors  de  propos, 
je  n'ai  pu  m'empècher  de  penser  que  ces 
allégations  étaient  contraires  à  tous  les  faits 
connus.  Si  vous  le  voulez  bien,  je  vais  vous 
lire  le  fameux  manifeste  des  instituteurs; 
il  s'exprimait  ainsi  sur  les  revendications 
syndicales  : 

«  Les  syndicats  doivent  se  préparer  à 
constituer  les  cadres  des  futures  organisa- 
tions autonomes  auxquelles  l'Etat  remettra 
le  soin  d'assurer,  sous  son  contrôle  et  sous 
leur  contrôle  réciproque,  les  services  pro- 
gressivement socialisés.  « 

Il  ne  s'agissait  pas  là  de  constituer  des 
syndicats,  mais  bien  un  état  de  gouverne- 
ment construit  sur  un  modèle  diamétrale- 
ment opposé  au  modèle  de  la  République 
actuelle. 

A   Voxinme  gnuchn.  C'est   le   quatrième 

Etat  ! 

M.  le  président  du  conseil  Je  ne  fais  pas 
de  calembours;  j'ai  assez  à  faire  h  suivre 
ma  discussion,  qui  est  difficile,  pour  que  je 
puisse  vous  demander  de  m'épargner  des 
interruptions  qui  ne  seraient  pas  directe- 
ment appliquées  au  sujet  que  je  traite. 

Le  premier  manifeste  des  instituteurs, 
en  1905,  déclare  que  leurs  syndicats  sont 
un  connnencement  de  socialisation  des  ser- 
vices publics  ;  un  second  manifeste  vient 
(insuite  dire  la  même  chose,  et,  finalement, 
■  nous  avons  la  «  lettre  ouverte  »  conçue  dans 
les  mêmes  termes.  M.  Rriand  vous  a  cité  le 
passage,  et,  s'il  était  nécessaire,  je  vous  le 
citerais  de  nouveau;   la  phrase  du  mani- 


feste est  presque  textuellement  repro- 
duite dans  la  lettre  ouverte.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'erreur.  FI  ne  faut  pas  jouer  au  plus 
fin,  il  ne  faut  pas  vouloir  dérouter  l'opi- 
nion. Les  instituteurs  syndicalistes  avalent 
la  préttMition  d'inaugurer  —  c'est  répété 
partout  —  une  société  nouvelle.  C'est  leur 
droit,  comme  citoyens;  sur  ce  point,  je  n'ai 
rien  à  leur  dire.  Mais  quand  ils  agissent  en 
leur  quaHté  d'instituteurs,  moi,  que  le  hasard 
des  circonstances  a  mis  au  Gouvernement, 
je  suis  obligé  de  les  faire  rentrer,  dans  la 
mesure  do  mes  moyens,  dans  les  termes  de 
la  loi. 

Et  ce  n'est  pas  M.  Jaurès  qui  le  contes- 
tera, car  dans  un  article  de  VHumamlé  il 
appréciait  ainsi  ces  réclamations  des  insti- 
tuteurs : 

«  Au  fond,  M.  Clemenceau  ne  peut  invo- 
quer qu'une  raison,  et  il  aurait  dû  s'y  tenir  : 
c'est  que  l'affiliation  des  fonctionnaires  pu- 
blics au  mouvement  ouvrier,  à  la  lutte  pro- 
létarienne, est  un  fait  révolutionnaire.  Oui, 
c'est  un  acte  de  révolution  lorsque  les  ser- 
viteurs de  l'Etat  s'emploient  à  changer  la 
base  môme  do  l'ordre  social  dont  l'Etat  est 
l'expression  et  le  gardien.  » 

En  vérité,  on  ne  peut  pas  mieux  caracté- 
riser la  situation  devant  laquelle  nous  avons 
été  placés.  Vous  le  reconnaissez  vous-même: 
nous  nous  trouvons  en  face  de  fonction- 
naires qui  ont  la  prétention  d'inaugurer  une 
révolution  dans  l'administration. . . 

M.  Jaurès.  Légale  ! 

M.  le  oomte  du  Périer  de  Larsan.  Une 
révolution  n'est  pas  légale,  ou  alors  ce  n'est 
plus  une  révolution. 

M.  le  président  du  conseiL  C'est  la  ques- 
tion par  la  question. 

M.  Jaurès.  Je  l'ai  dit  dans  l'article. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  pouvez 
le  dire,  mais  le  fait  est  beaucoup  plus  fort 
que  vdTre  expression.  Vous  déclarez  qu'ils 
font  une  révolution.  Cette  r«^volution,  c'est 
la  négation  du  Gouvernement  qui  est  sur 
ces  bancs.  Le  Gouvernement  est  obligé  de 
leur  dire  :  Halte-là,  on  ne  passe  i)as  !  (Jp- 
plaudissemenls  à  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

Ce  mot,  nous  l'avons  dit,  et  un  instituteur 
a  été  frappé  dans  les  conditions  que  vous 
connaissez. 

La  question  des  fonctionnaires  est  une 
question  très  importante.  M.  Ribot  en  a 
parlé  en  termes  excellents  que  je  ne  puis 
qu'approuver.  Je  n'ai  point  de  mal  à  dire 
des  fonctionnaires.  Cependant,  dans  le  sen- 
timent de  la  citation  faite  hier  par  M.  Briand 
du  eocialisto  Labriola,  j(^  voudrais  retenir 
celte  parole  de  M.  Giolitti  :  «  Si  les  fonc- 
tionnaires travaillaient  comme  les  ouvriers 
de  l'industrie  privée,  il  nous  faudrait  un 
quart  de  moins  de  fonctionnaires.  »  {Mou- 
vements divers.) 

FI  est  certain  que  les  fonctionnaires  sont 
dans  une  situation  très  avantageuse  au  re- 
gard des  ouvriers  de  l'industrie  privée,  qu'ils 
sont  mieux  rémunérés,  et  que  laRépublique, 
notamment  pour  les  instituteurs,  a  fait  des 
efTorts  prodigieux. . .  (înterrnplions  à  V ex- 
trême f/nuche.) 


A  CexlrAme  gnurhe.^oixhnie'qnïnze  francs 
par  mois  ! 

M.  le  président  du  conseil.  ...  en  vue 
d'améliorer  leur  sort  à  des  moments  où  1p 
budget  parfois  menaçait  ruine. 

M.  "Varenne.  Moins  que  pour  les  cuiras- 
sés, monsieur  le  ministre!  (Exclamations au 
centre,) 

M.  le  président  du  conseiL  C'est  encore 
une  des  questions  sur  lesquelles  il  faut  nous 
séparer,  monsieur  Varenne. 

La  question  de  la  défense  nationale,  je  lt> 
dis  sans  aucun  chauvinisme,  à  mon  sens,  il 
faut  la  mettre  au  premier  plan  (Applaudis- 
sements sur  un  grand  nombre  de  bancs\ 
parce  que  pour  philosopher,  comme  dit  h 
vieux  proverbe,  11  faut  d'abord  vivre. 

('es  fonctionnaires,  je  me  suis  trouvé  aux 
prises  avec  eux,  moi  aussi,  dès  mon  "ar- 
rivée au  ministère.  J'en  ai  révoqué  un 
qui  n'était  pas  venu  à  son  bureau  depuis 
deux  ans  (Ow  rit),  sauf  les  jours  de  paye 
(\ouveaux  rires)  et  qui  n'a  pas  trouvé  suffi- 
sante la  somme,  cependant  assez  ronde,  que. 
bénévolement,  j'ai  cru  devoir  lui  accorder. 

J'ai  rencontré  beaucoup  de  résistances 
dans  mes  services  quand  j'ai  demandé  à 
mes  fonctionnaires  un  travail  de  sept  heu- 
res par  jour.  Il  a  fallu  appliquer  certaines 
peines  du  règlement  pour  obtenir  ce  résul- 
tat. Je  crois  que  j'y  suis  à  peu  près  arrivé. 
Mais,  cela  fait,  pendant  mes  vacances,  je  me 
suis  occupé  d'établir  un  règlement  nou- 
veau, pour  tâcher  d'introduire  plus  de 
justice  dans  l'administraiion,  dans  Tavan- 
cement.  Ce  règlement  a  été  fait;  il  a  été 
appliqué.  Le  résultat  a  été  que  tout  v\\ 
inscrivant  uue  économie  au  budget,  j'ai  pu 
augmenter  le  traitement  des  petits  fonc- 
tionnaires et  même  dans  une  certaine  part 
celui  de  quelques  fonctionnaires  plus  élevés 
en  grade,  parce  que  je  pense  que  le  traite- 
ment doit  être  toujours  proportionnel  au 
travail  etfectué  et  à  la  valeur  des  services 
rendus. 

Puis,  mon  nouveau  règlement  fonction- 
nant, il  y  a  huit  jours,  j'ai  vu  arriver  dan:^ 
mon  bureau  une  délégation  de  la  société 
amicale  des  employés  du  ministère  de  lïn- 
térieur,  qui  m'a  dit  :  «  Monsieur  le  ministre, 
vous  avez  violé  votre  propre  règlement  sur 
tel  et  tel  point  ;  vous  avcB  fait  des  nomina- 
tions qui  ne  sont  pas  conformes  aux  règles 
que  vous  avez  vous-même  promulguées.  » 

M.  Paul  Oonstans.  Ce  n'était  pas  un 
conseiller  référendaire  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
entendu  l'intorruption  et  je  crois  qu'il  vaut 
mieux  ne  pas  y  répondre;  je  ne  veux  pas 
prendre  trop  de  temps  à  la  Chambre;  jo  dé- 
sire pourtant  lui  donner  des  explications 
conjplètes  ;  si  vous  ne  mlnterrompeK  paSi 
j'aurai  plus  tôt  uni. 

Si  je  mentionne  le  fait  dont  j'ai  parkS 
c'est  pour  montrer  que  les  fonctionnaires 
n'ont  pas  besoin  de  l'association  syndicale 
pour  obtenir  le  redressement  de  leurs  torts. 

J'ai  donc  écouté  ces  délégués,  j'ai  reconnu 
qu'ils  avaient  raison  et  immédiatement  j'ai 
rapporté  tous   mes  arrêtés.    Cela  prouve 


SKANGE    DU    li    MAI    1007 


123 


qu'un  syndicat  comme  je  le  disais,  n'est 
pas  nécessaire  pour  faire  rendre  justice  aux 
fonctionnaires.  (Mouvements  divers,) 

M.  Marc«l  B«mbat  C'est  la  tlièse  du  bon 
tyran  I 

M,  le  président  du  coamU.  [Permettez- 
moi  maintenant  de  vous  dire  qu'il  me  sera 
impossible  d'accepter  l'ordre  du  jour  de 
riionorable  M.  Steeg  qui  me  demande  de 
mettre  un  au  favoritisme,  et  cela,  pour  une 
bonne  raison. 

M.  Steeg,  pendant  qu'il  me  demande  de 
prendre  un  engagement  dans  ce  sens,  s'est 
engagé  h  agir,  lui,  dans  un  sens  directement 
contraire .  Il  a  déclaré  qu'il  continuerait  à 
demander  des  faveurs  et  à  recommander 
«Jes  fonctionnaires 'qui  n'arriveraient  pas, 
croit-il,  par  le  mouvement  naturel  de  la 
fonction,  au  grade  qu'ils  ambitionnent.  Dans 
c«3  conditions,  il  me  parait  difficile  de  lui 
accorder  que  je  m'engage  à  refuser  de  ré- 
pondre favorablement  aux  recommanda- 
tions qu'il  pourra  me  faire.  [Mouvements 
divers,) 

Oui,  messieurs,  pour  juger  cette  question, 
il  faut  tenir  compte  de  ce  fait,  que  si  vous 
trouvei  un  ministre  qui  prenne  l'engage- 
ment contraire,  vous  pouvez  êlre  sûrs  qu'il 
ne  vous  dira  pas  la  vérité-  Moi,  je  vous 
montre  les  choses  comme  elles  sont. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  l'es- 
sence de  la  République  ! 

M.  le  prétident  du  oonsMi  Non,  vous 
savex  bien  que  la  faveur  des  cours  s'est  na- 
turellement démocratisée.  Les  faveurs  qui 
ne  profitaient  autrefois  qu'à  un  très  petit 
nombre  de  personnes,  devenant  menues  par 
ellos-mème»,  se  sont  répandues  sur  toute 
la  surface  du  pays.  C'est  un  fait  inévitable, 
et  quand  on  accorde  une  recette  buraliste 
à  un  ancien  soldat,  à  un  brave  homme  qui 
a  riMidu  de»  services  ft  l'Ktat,  on  ne  fait  pas 
un  acte  de  favoritisme  bien  scandaleux. 
Mouvementé  divers,) 

M.  le  marquis  de  Roeanbo.  Alors  ce 
n  était  pas  la  peine  de  ch^mger  de  Gouver- 
nement! 

M.  le  président  du  conseil.  La  vérité, 
c'est  (iue  ces  associations,  qui  se  sont  cons-^ 
lituées  pour  le  redressement  du  droit,  ont 
une  tendance  naturelle  à  abuser  de  la  force 
qirelles  possèdent  et  voilà  pourquoi  elles 
demandent  à  passer  du  rang  d'association  à 
celui  de  syndicat,  en  se  proposant  de  faire 
comme  syndicats  les  actes  dont  je  viens  de 
parler. 

Le»  associations  syndicales  que  nous 
avons  tolérées  ont  commis  des  actes  n'^pré- 
liensibles,  mais  Je  ne  suis  pas  cependant 
prêt  k  les  supprimer,  monsieur  Ribot, 
comme  vous  me  l'avez  demandé,  parce  que 
je  me  trouve  devant  une  résolution  de  la 
Chambre.  La  Chambre  a  décidé  que  les 
chose»  resteraient  dans  le  statu  quo. 

M.  Ribot.  Voulex-votis  une  résolution 
contraire  ?  Vous  rt'avess  qu'un  mot  à  dire. 

^pplaudiss€ments  au  centre.) 

M.  le  préeident  du  ooAseil.  Monsieur 
Kihot,  vous  n'êtes  pas  aimable  pour  la 
Chambre.  Même  s'il  était  en  mon  pouvoir 


de  dire  ce  mot,  je  no  le  ferais  pas  —  jeti^^ns 
à  vous  répondre  avec  une  entière  franchise 
—  je  ne  le  ferais  pas  parce  que  je  suis  tenu 
par  le  passé,  que  nous  sommes  tous  tenus 
par  le  passé.  [Mouvements  divers.) 

11  y  a  eu  une  tolérance;  j'entends  la  main- 
tenir jusqu'au  jour  où  la  Chambre,  dans  sa 
pleine  liberté,  aura  prononcé.  Ce  jour-là, 
c'est  le  pays  qui  aura  parlé,  et  les  syndi- 
qués, de  bonne  ou  mauvaise  grâce,  devront 
obéir,  se  soumettre  à  la  loi.  Jusque-là,  je 
n'entends  pas  les  soumettre  à  ma  volonté 
arbitraire. 

De  l'action  de  ces  syndicats,  je  ne  veux 
rien  dire  ;  j'aurais  cependant  bien  des  re- 
proches à  leur  faire.  Mais  je  veux  écarter 
du  débat  tout  ce  qui  n'est  pas  absolument 
indispensable  et  arriver  tout  de  suite  à  leur 
fameuse  affiliation  à  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  afm  d'aborder  le  point  vif 
du  débat  porté  à  cette  tribune  par  l'honora- 
ble M.  Ribot. 

L'honorable  M.  Ribot  m'a  posé  diverses 
questions  en  m'annonçant  qu'elles  seraient 
peut-être  beaucoup  plus  embarrassantes 
qu'il  ne  me  plairait  de  le  penser.  Eh  bien 
non,  sur  les  questions  qui  m'ont  été  posées 
j'ai  pris  mon  parti  depuis  longtemps. 

Four  ce  qui  est  de  la  répression,  j'ai  d'a- 
bord une  réponse  à  faire  à  M.  Ribot  et  à 
M.  Desohanel  en  même  temps  qu'à  l'extrême 
gauche.  Je  n'ai  pas  appliqué  les  lois  qu'on  a 
appelées  scélérates. 

M.  Paul  Deeohftnel.  Je  n'ai  pas  parlé  des 
lois  dites  «  scélérates  »,  qui  sont  de  1694,  j'ai 
parlé  des  lois  de  181)3  contre  les  menées 
anarchistes. 

M.  le  présideat  du  ooaseil.  Vous  avez  dit 
que  j'avais  manifesté  mon  repentir  en  ap- 
pHquant  les  lois  sur  l'anarchie. 

M.  Paul  Desobanel.  Les  lois  de  1893 
contre  les  menées  anarcliistes. 

M.  le  président  du  conseil.  11  y  a  deux 
lois  :  celle  qui  a  été  votée  après  l'attentat  de 
Vaillant  et  celle  qui  a  été  votée  après  l'atten- 
tat de  Caserio  ;  autrement  on  ne  pourrait  pas 
dire  «  les  lois  scélérates  »  parce  qu'il  n'y<en 
aurait  qu'une.  (Bruit.) 

M.  Duclaox-Monteil.  Il  n'y  a  pas  de  lois 
scélérates. 

M.  Delcassé.  Je  demande  respectueuse- 
ment à  M.  le  président. . . 

M.  le  président.  On  ne  devrait  pas 
emjJloyer  celle  expression.  J'ai  déjà  rap- 
pelé une  fois  à  la  Chambre  que  j'étais 
monté  sept  ou  huit  fuis  à  la  tribune  pour 
combattre  une  des  lois  auxquelles  on  fait 
allusion;  mais  qu  elles  étaient  devenues  les 
lois  de  l'Etat  [Applaudissements)  et  qu'il 
n'était  pas  permis  de  leur  appliquer  cette 
expression  de  «  lois  scélérates  ».  (Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Pemand  de  Ramel.  Nous  les  avons 
combattues  avec  vous,  monsieur  le  prési- 
dent . 

M.  Edouard  Vaillant.  Klles  n'i»n  sont  pas 
moins  scélérates. 

M.  le  président  du  conseil.  La  loi  de  1893 
contient,  en  effet,  un  paragraplie  qui  crée 
un  nouveau  déht  d'opinion  et  qui  cliunge  la 


juridiction.  Je  ne  m'en  suis  pas  servi;  je 
me  suis  servi  de  la  loi  sur  la  presse,  dont 
l'article  24  a  été  modifié  par  la  loi  de  1893 
en  ce  seul  sens  qu'elle  a  îiggravé  une  péna- 
lité. (Interruptions  à  Vextrème  gauche,) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence.  (A' j?c/ama/io;?«  sur  les  mêmes  bancs.) 

Comment  !  vous  vous  étonnez  que  le  pré- 
sident réclame  le  silence  et  quand  vos  ora- 
teurs sont  à  la  tribune,  vous  trouvez  ,malgré 
tous  ses  elforts,  qu'il  n'en  fait  jamais  assez  I 
[Applaudissements.) 

M.  le  président  du  conseil.  Allez-vous 
soutenir  que  je  doive  renoncer  à  me  servir 
de  la  loi  sur  la  presse  parce  qu'une  pénalité 
a  été  modiftée?  Vous  ne  pourriez  pas  le 
soutenir.  Par  conséquent,  vous  n'étiez  pas 
fondés  à  me  dire  que  je  m'étais  servi  d'une 
loi  sur  l'anarchie.  Je  me  suis  servi  de  la  loi 
sur  la  presse.  A  moins  que  vousn'en  deman- 
diez raboHtlon,  ce  que  vous  ne  faites  pas, 
vous  devez  reconnaître  que  votre  reproche 
ne  porte  pas.  Je  ne  pouvais  pas  faire  au- 
trement que  d'exercer  les  poursuites  en 
vertu  de  la  loi  sur  la  presse. 

Ceci  dit,  j'arrive  enfin  à  la  fameuse  ques- 
tion de  la  confédération  générale  du  travail 
à  laquelle  les  syndicats  ont  voulu  s'affilier. 

Messieurs,  il  faut  regarder  les  choses  de 
près  et  ne  pas  se  payer  de  mots.  Je  suis 
l'adversaire,  je  dirai  môme  l'ennemi  de  la 
confédération  générale  du  travail  en  tant 
qu'association  propageant  les  doctrines  de 
Tanarchie  et  de  l'antipatriotisme.  Ceci,  je 
n'avais  pas  besoin  de  le  dire. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  confédé- 
ration générale  du  travail  représente  une 
organisation  ouvrK're  à  laquelle  adhèrent 
plus  de  3,000  syndicats  qui  ne  partagent  pas 
du  tout  ses  opinions  sur  ce  point  ;  car  s'il 
y  avait  3,000  syndicats  anarchistes  en 
France,  nous  n'auriez  pas  eu  le  i**  mai 
paisible  que  vous  avez  constaté  dans  toute 
la  France. 

Non  ;  il  faut  voir  la  confédération  géné- 
rale du  travail  comme  elle  est,  avec  des 
chefs  qui  sont  anarchistes,  qui  se  sont  em- 
parés de  cette  organisation  ouvrière  par  les 
moyens  qu'on  voua  a  exposés  :  par  exemple, 
le  syndicat  du  livre,  qui  a  30,000  adhérents, 
n'est  représenté  dans  la  confédération  géné- 
rale (lu  travail  que  par  une  voix,  tandis 
qu'un  syndical  qui  a  12  ou  même  7  adhé- 
rents y  est  également  représenté  par  une 
voix. 

Il  faut  donc  distinguer;  Il  faut  donc  sa- 
voir ce  qu'il  y  a  dans  cette  association  de 
respectable  et  ce  qu'il  y  a  de  condamnable. 
(Mouvements  divers.) 

Vous  avez  rappelé  ici,  monsieur  Ribot 
l'histoire  d'un  projet  de  loi  que  j'avais  pré- 
paré et  que  j'aurais  retiré  sur  les  injonc- 
tions d'un  de  mes  collègues.  Qu'auriez- vous 
pt^nsé  de  moi  si, à  la  veille  de  me  présenter 
devant  vous  et  de  traiter  la  question  di*  la 
confédération  générale  du  travail,  je  n'avais 
pas  examiné  avec  le  plus  grand  soin  quelles 
étîiit  sa  situation  au  regard  de  la  légalité  ? 

J'ai  demandé  di»s  rapports  aux  autorités 
compétentes  ;  j'en  ai  demandé  à  .M.'lo  pru^x 
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cureur  général,  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  à 
M.  le  préfet  de  police.  J'ai  constitué  un  dos- 
sier. Ce  dossier  je  l'aurais  remis  à  M.  le 
ministre  du  travail  si,  à  ce  moment,  il  n'avait 
j)as  dû,  étant  malade,  partir  pour  le  Midi. 
J'avais  déjà  pris  soin  d'examiner  les  prin- 
cipales pièces  du  dossier;  je  lui  en  ai 
confié  un  certain  nombre  en  lui  faisant 
part  do  mes  idées,  à  savoir  qu'il  fallait  exa- 
miner, au  point  de  vue  légal,  la  situation 
faite  à  la  confédération  générale  du  travail, 
les  moyens  à  employer  pour  faire  cesser 
les  menées  anarchistes  et  antipatriotiques. 
Voilà  comment  le  problème  était  posé. 

De  retour  depuis  environ  une  quinzaine, 
M.  le  ministre  du  travail  est  venu  d'abord 
cliez  moi.  Je  lui  ai  soumis  le  travail  que 
j'avais  fait  pendant  qu'il  était  absent,  et  il 
m'a  soumis  de  son  côté  celui  ([u'il  avait 
préparé  dans  le  Midi. 

Vous  nous  demandiez  compte,  monsieur 
Hibot,  des  délibérations  qui  préparent  les 
séances  du  conseil  des  ministres  ;  je  vous 
les  apporte  ici.  Sans  discussion,  tout  de 
suite,  nous  avons  été  d'accord.  Je  dirai  tout 
à  l'heure  sur  quoi. 

Cet  accord  obtenu,  j'ai  prié  M.  Briand,  ap- 
paremment qualiûé  en  cette  matière,  de 
venir  s'entretenir  avec  nous.  Nous  avons 
délibéré  à  trois,  et  nous  avons  constaté, 
toutes  objections  présentées  de  part  et 
d'autre,  que  nous  étions  bien  d'accord. 

C'est  alors  que  j'ai  commis  le  crime  que 
vous  me  reprochez,  de  prier  les  autres  mi- 
nistres, qui  n'avaient  jamais  été  saisis  de  la 
qu(»stion,  qui  n'en  avaient  pas  entendu  par- 
ler, de  venir  au  ministère  de  l'intérieur  exa- 
miner à  leur  tour  la  question  et  se  préparer  à 
la  discussion  du  lendemain  au  conseil  des 
ministres.  Voilà  le  crime  que  j'ai  commis 
en  étudiant  la  question  de  la  confédération 
p:énérale  du  travail. 

On  a  dit  à  cette  occasion  que  j'avais  capi- 
tulé devant  M.  Viviani.  J'aurais  capitulé  de- 
vant de  bonnes  raisons  s'il  y  avait  eu  lieu 
et  je  m'en  serais  honoré  ;  mais  je  n'ai  pas 
eu  besoin  de  capituler  puisqu'il  n'y  a  pas 
eu  de  discussion  entre  nous. 

Ceci  dit,  comment  entendons-nous  traiter 
la  question  de  la  confédération  générale  du 
travail  ?  Voilà  bien  la  question.  C'est  là  le 
point  délicat  pour  la  Chambre;  il  n'y  a  pas 
à  s'y  tromper.  On  voit  partout  ces  mots  : 
confédération  générale  du  travail;  on  en- 
tend parler  des  délégués  de  la  confédéra- 
tion générale  du  travail  qui  prêchent  le 
sabotage,  l'anarchie,  l'antimihtarisme  et 
l'pn  dit  :  sus  à  la  confédération  générale  du 
travail. 

Pour  moi,  suivant  mon  premier  mouve- 
ment, je  n'ai  pas  à  en  faire  mystère,  j'aurais 
voulu,  en  effet,  m'attaquer  directement  à  la 
confédération  générale  du  travail  {Mouce- 
mmls  dwei*i,) 

J'ai  dit  que  je  ferais  ma  confession 
4'omplète,  monsieur  Ribot;  croyez-le,  il  n'y 
manquera  rien.  Mais  ce  premier  mouve- 
ment devait  être  soumis  au  contrôle  de  la 
ivflexioa,  vous  me  l'accorderez,  n'est-ce 
pas?  Et  voici  alors  ce  que  j'ai  vu. 


J'ai  reconnu  que  les  ouvriers  syndiqués 
avaient  mis  un  grand  espoir  dans  cette  union 
de  syndicats,  dans  ce  commencement  d'or- 
ganisation de  la  classe  ouvrière,  suivant  une 
parole  de  M.  Jaurès  queje  retiens  parce  que  je 
la  crois  juste  et  vraie.  J'ai  reçu  beaucoup  de 
ces  ouvriers  syndiqués.  Je  dois  dire  que  leur 
langage  est  bien  différent  de  celui  que 
parfois  on  leur  prête  de  ce  coté  de  la 
Chambre  [la  droite).  Ils  discutent  avec 
calme;  ils  ne  sont  pas  aussi  pressés  que 
leurs  députés. 

Ils  m'ont  dit  :  Monsieur  le  ministre,  nous 
sommes  des  républicains,  nous  sommes 
des  socialistes."  Nous  voulons  conquérir 
notre  émancipation  et  nous  voulons  tra- 
vailler à  l'émancipation  de  la  classe  ou- 
vrière. C'est  pour  cela  que  nous  avons  fondé 
des  syndicats.  C'est  bien  notre  droit,  n'est- 
ce  pas  ? 

Nous  avons  adhéré  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail,  mais  nous  ne  partageons  en 
rien  les  idées  de  ses  chefs.  Nous  sommes 
une  minorité,  mais  nous  sommes  une  mi- 
norité qui  prétend  conquérir  la  majorité  et 
qui  la  conquerra  si  vous  nous  laissez  faire. 
(Très  bien  !  irès  bien!  à  gauche.) 

Fallait-il  les  décourager?  Fallait-il  leur 
dire  :  «  Hors  d'ici  !  vous  êtes  associés  avec 
des  chenapans,  avec  des  bandits  et  je  vais 
agir  contre  la  confédération  générale  du 
travail?  » 

Je  ne  l'ai  pas  pensé.  Messieurs,  je  vous  fais 
assister  au  travail  de  mon  esprit.  {r?-ès  bien! 
1res  bien!)  Je  vous  dis  quelles  phases  de 
penséej'ai  traversées  pour  arrivera  l'opinion 
que  j'ai  aujourd'hui.  Alors  j'ai  examiné  la 
question  de  plus  près  encore  et  j'ai  reconnu 
que  telle  était  véritablement  la  situation  de 
la  confédération  générale  du  travail,  qu'elle 
avait  été  violentée,  au  moyen  de  procédés 
qui  sont  connus,  par  un  certain  nombre  d'a- 
narchistes, hommes  très  intelligents,  il  faut 
bien  le  constater,  très  audacieux,  très  habiles, 
qui  avaient  su  s'emparer  de  cette  union  de 
syndicats  pour  y  faire  la  détestable  beso- 
gne que  vous  connaissez. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  ce  qu'il 
fallait  faire  :  fallait-il  découragei' ces  gens  qui 
étaient  entrés  dans  la  lutte  et  qui  tous  les 
jours  prenaient  hardiment  part  aux  discus- 
sions ?  M.  Keufer,  par  exemple,  écrit  dans 
la  Voix  du  Peuple  ;  M.  Keufer  assiste  aux  réu- 
nions de  la  confédération  générale  du  travail  ; 
il  y  est  bafoué;  je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y 
soit  insulié.  {Dénégnlions  à  r extrême  gauche.) 
Soit  I  je  ne  le  dis  pas,  mais,  en  tout  cas,  il  y 
occupe  une  situation  extrêmement  désa- 
gréable, puisqu'il  y  est  en  bataille  contre 
des  gens  qui  n'aiment  pas  qu'on  les  contre- 
dise .  Il  y  lutte  courageusement,  bravement. 

Hier  encore,  le  syndicat  général  des  che- 
mins de  fer,  qui  compte  80,000  adhérents, 
s'est  réuni.  Ses  membres  sont  des  gens 
raisonnables  et  sages,  qui  tiennent  à  leur 
syndicat,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  proposerai 
de  le  leur  enlever.  Qu'ont-ils  décidé?  Qu'ils 
n'entreraient  pas  à  la  confédération  géné- 
rale du  travail,  uniquement  parce  que  leurs 
80,000  adhérents  n'y  auraient  qu'une  seule 


voix.  Mais  n'eût  été  cette  raison,  ils  y  se- 
raient entrés,  malgré  les  opinions  de  ses 
chefs,  qui  ne  sont  pas  celles  des  leurs. 

Ici,  nous  sommes  des  hommes  politiques  ; 
il  faut  prendre  les  problèmes  tels  qu'ils  se 
présentent  à  nous,  et  non  pas  avec  le  pri- 
mesaut  d'un  esprit  devant  lequel  on  fait 
flotter  dans  les  airs  une  banderolle  sur  la- 
quelle sont  inscrits  les  mots  «  confédération 
générale  du  travail  »),etqui  court  droit  surelle 
comme  le  taureau  sur  la  capa.  Non  !  je  ne 
ferai  pas  cette  politique.  Je  vous  dis  :  11  faut 
venir  à  bout  des  agissements  coupables  de 
la  confédération  générale  du  travail,  mais 
par  d'autres  moyens  que  ceux  que  vous  pro- 
posez. 

On  a  parlé  de  l'histofre  des  trades  unions 
anglaises.  Je  la  connais  un  peu,  moi  aussi, 
cette  histoire,  «assez  pour  pouvoir  dire  à 
M.  Jaurès  que  les  arguments  quMl  a  déve- 
loppés ici,  pour  nous  prouver  que  nous  re- 
fusions aux  fonctionnaires  des  libertés  qui 
leur  étaient  accordées  en  Angleterre,  ne  por- 
tent pas. 

Tandis  que  nous,  nous  sommes  des  doc- 
trinaires, qui  faisons  des  lois  en  vertu  d'un 
principe  et  qui  prétendons  prévoir  tous  les 
cas  qui  peuvent  se  produire,  moyennant 
quoi  nous  ne  prévoyons  pas  généralement 
celui-là  même  qui  se  produit  dès  le  premier 
]ouT  [Ti'ès  bien  !  et  rires),  les  Anglais  pro- 
cèdent autrement  :  liberté  à  tout  le  monde, 
et  maintenant,  gare  au  premier  qui  abu- 
sera de  la  liberté  !  Dès  qu'il  en  abuse,  le 
Parlement  fait  une  loi.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  pour  les  ouvriers  électriciens,  pour 
les  ouvriers  du  gaz  et  de  l'eau  qui, 
avaient  cessé  le  travail.  Les  Anglais  n'ont 
pas  hésité  :  ils  ont  fait  une  loi  en  vertu  de 
laquelle  les  ouvriers  de  l'industrie  privée, 
quand  ils  assurent  un  service  public,  n'ont 
pas  le  droit  de  se  mettre  en  grève.  S'ils  se 
mettent  en  grève,  c'est  la  prison  !  Voilà  la  loi 
de  liberté  que  vous  réclamez,  monsieur  Jau- 
rès ?  (Applaudissements  et  rires.)  Sans 
parler  du  fameux  conspiracy  act  qui  permet 
de  saisir  et  de  condamner  tout  homme  à  la 
servitude  pénale  pour  des  délits  de  parole, 
sans  la  moindre  difficulté. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Mais  quand  Ta- 
t-on  appliqué  en  Angleterre  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  pensais  à 
cette  histoire  des  trades  unions.  Je  l'ai  re- 
lue naguère  et  je  l'ai  trouvée  très  encou- 
rageante. Les  Anglais  sont  quelquefois  bru- 
taux; mais  ils  ont  une  grande  qualité, 
c'est  qu'ils  ne  se  Laissent  pas  décourager 
facilement.  Ils  ont  passé  par  toutes  les 
phases  où  nous  avons  passé  nous-mêmes. 
On  a  d'abord  refusé  aux  ouvriers  le  droit 
d'association  sous  les  peines  les  plus  extra- 
vagantes. 11  y  a  eu  la  fameuse  histoire  des 
six  ouvriers  de  Rochester  condamnés  à  sept 
ans  de  servitude  pénale  qu'ils  ont  subie  à 
Botany-Bay,  simplement  parce  qu'ils  avaient 
prêté  serment  d'accomplir  un  acte  syndical. 

Et  ils  n'ont  été  ni  graciés  ni  amnisties. 

M.  Marcel  Sembat.  C'était  en  1821 1 

M.  Francis  de  Pressensé.  Il  y  a  quatre- 
vingt-six  ans  î 


M.  le  président  du  conseil.  Parfaitement, 
je  n'ai  pas  dit  que  c'était  en  1822.  Ce  n'est 
vraiment  pas  la  peine  de  m'interrompre 
pour  cela  [  {On  rit.)  Je  disais  que  les  Anglais 
sont  passés  par  les  mêmes  difficultés  que 
nous.  Si  vous  voulez  bien  me  laisser  pour- 
suivre, j'arriverai  bientôt  à  1866  ;  mais  je 
vous  prie  de  ne  pas  devancer  ma  pensée. 

Puis  se  sont  créées  des  unions.  Vous  les 
connaissez  ;  il  y  en  a  eu  au  moins  trois  ; 
une  première  avait  un  journal,  la  Voix  du 
Peuple,  qui  appartenait  aux  ouvriers  du 
bf^timent.  L'union  était  prospère  ;  elle  com- 
mença à  bâtir  un  palais  pour  la  corporation. 
La  Voix  du  Peuple  tirait  à  30,000,  ce  qui 
était  énorme  pour  l'époque  —  on  était  en 
1834.  Puis,  tout  d'un  coup,  le  journal  fut 
abandonné,  et  Ton  n'a  jamais  pu  achever  le 
bâtiment  commencé. 

Une  seconde  union  s'est  formée  sous  les 
auspices  de  sir  Robert  Owen.  Elle  eut  éga- 
lement un  moment  très  brillant,  puis  elle  a 
sombré.  Il  a  fallu,  finalement,  qu'une  troi- 
sième union  se  formât,  la  Joint,  qui  est  de- 
venue le  comité  parlementaire,  pour  parve- 
nir à  rassembler  tous  ces  syndicats. 

Et  nous,  parce  que,  dans  leur  première 
tentative,  les  ouvriers  n'ont  pas  réussi  à 
faire  une  confédération  modèle,  bien  sage, 
nous  la  disperserions,  nous  entrerions  chez 
elle  brutalement,  nous  ferions  comme  la 
bête  qui  entre  dans  une  boutique  de  porce- 
laine et  casse  tout!  (Applaudissements  et 
rires  à  Vextrême  gauche.) 
M.  Marcel  Semb&t.  Sévère,  mais  juste  ! 
M.  le  président  du  conseil.  M.  Briand 
n'a  pas  parlé  de  marcher  dans  ces  condi- 
tions contre  la  confédération  générale  du 
travail. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
J'ai  dit  le  contraire  ! 

M.  le  président  du  conseil.   Xon,  mes 
collègues  et  moi  nous  ne  serons  pas  les 
hommes  de  cette  politlque-là.  Nous  croyons 
qu'il  faut  faire   conflance    aux    syndicats. 
Très  bien!  très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 
Vous  nous  dites  que  nous  voulons  les 
briser;    j'ai    entendu    ici    M.   Willm,  je 
crois,  dire   que  les  poursuites  que  nous 
exercions  n'avaient  qu'un  but  :  briser  l'or- 
ganisation syndicale.  Or,  les  poursuites  que 
nous  avons    intentées   n'ont   qu'un    but, 
défendre  les   syndicats  en  les   prévenant 
contre  les  dangers  de  violences  dont  ils  se- 
raient les  premières  victimes.  Nous  n'atta- 
quons pas  les  syndicats,  nous  les  défendons; 
nous  n'attaquons  pas  l'organisation  corpo- 
rative, nous  la  protégeons  contre  ses  plus 
dangereux  ennemis. 

Voilà,  monsieur  Ribot,  la  première  partie 
de  la  réponse  que  j'ai  à  vous  faire.  Je  vous 
en  dois  encore  une  autre. 

Supposons  que  je  m'en  sois  tenu  à  cette 
idée  de  poursuivre  la  confédération  géné- 
rale du  travaiL  Que  dit  la  loi? 

Vous  m'avez  demandé  le  texte  du  rapport 
dont  j'ai  chargé  M.  le  procureur  général  J'ai 
ce  document  dans  mon  dossier;  si  vous  le 
désirez,  je  suis  prêt  à  vous  le  communi- 
quer. Mais  je  vais  le  traduire  très  fidèlement. 


SÉANCE    DU    14    MAI    1907 

Il  dit  nettement  :  «  La  loi  de  1901  ne  s'ap- 
plique pas.  »  J'entends  bien  que  M.  Ribot 
dit  au  contraire  :  «  La  loi  de  1901  s'applique.  » 
J'ai  prié  un  de  mes  collègues  de  faire  une 
recherclxe  à  la  bibliothèque  ;  et  le  résultat 
de  cette  recherche,  c'est  que  M,  Ribot  s'est 
absolument  trompé  ;  il  n'avait  pas  regardé 
les  textes  d'assez  près. 

La  loi  de  1901  est-elle  applicable  à  la  con- 
fédération générale  du  travail?  Non.  L'arti- 
cle 3  de  la  loi  de  1901  dit  que  «  sont  nulles 
les  associations  fondées  en  vue  d'un  but 
illicite  ».  Or,  la  confédération  est  licite  quant 
à  ses  statuts  ;  ceci  n'est  pas  douteux.  (Excla- 
mations et  rires  au  centre.  —  Très  bien  !  très 
bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

M.  Ribot.  Toutes  les  associations  sont 
licites  quant  aux  statuts.  [Très  bien!  très 
bien  !  au  centre.) 

M.  Jules  Delahaye.  Monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  considérez-vous  comme 
licite  la  suppression  de  la  propriété  indivi- 
duelle et  du  patronat  prévue  par  l'article  4 
des  statuts  de  tous  les  syndicats  affiliés  à  la 
confédération  générale  du  travail?  Je  vous 
serai  reconnaissant  de  répondre  à  ma  ques- 
tion. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  répète  que, 
d'après  l'article  3  de  la  loi  de  1901,  sont 
nulles  les  associations  fondées  en  vue  d'un 
but  illicite,  ce  qui  veut  dire  celles  dont  les 
statuts  sont  illicites. 
M.  Ribot. C'eût  été  une  véritable  dérision... 
M.  le  président  du  conseil.  Attendez 
donc  !  Voici  un  nouvel  argument. 

M.  Ribot.  Vous  abandonnez  cet  argu- 
ment-là ? 

M.  le  président  du  conseil.  Non,  non  !  Je 
le  maintiens  ferme.  Mais  j'ai  encore  mieux. 
On  dit  que  la  confédération  générale 
dépasse  ses  statuts  par  ses  actes  et  que  la 
loi  de  1901  lui  est  applicable.  Or,  l'examen 
des  débats  qui  ont  abouti  à  la  loi  de  1901 
prouve  le  contraire.  Le  cas  d'une  associa- 
tion sortant  de  ses  statuts  est  si  peu  prévu 
que  M.  Renault-Morlière  a  déposé  un  amen- 
dement pour  régler  la  question.  Qu'est  de- 
venu cet  amendement  ?  M.  Trouillot  le  re- 
pousse. Finalement  M.  Renault-Morlière  le 
retire,  en  déplorant  qu'une  lacune  reste  dans 
la  loi.  [Kxclamaiions  sur  divers  batics.) 

M.  Ribot.  J'ai  suivi  cette  discussion,  mon- 
sieur le  président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  vous 
l'avez  oubliée. 

M.  Ribot.  J'ai  entendu  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  je  vous  ai  cité  ce  qu'il  a  dit  au  Sénat. 
Si  l'on  avait  inscrit  dans  la  loi  qu'on  ne 
peut  poursuivre  et  dissoudre  une  association 
que  quand  elle  a  la  naïveté  d'indiquer  son 
but  criminel  dans  ses  statuts,  véritablement 
c'eût  été  une  dérision.  {Applaudissements 
au  centre  et  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil,  ^'ous  pouvez 
raisonner  ainsi,  mais  rien  né  peut  prévaloir 
contre  le  fait  que  M.  Renault-Morlière  a  pré- 
senté un  amendement  pour  obtenir  le  résul- 
tat que  vous  demandez  et  qu'il  l'a  retiré. 
M.  Jules  Delahaye.  Voulez-vous  me  per- 
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mettre  de  vous  poser  une  question?  Elle  est 
très  importante. 

M.  le  président  du  conseil.  Non,  je  vous 
prie  de  ne  pas  m'interrompre,  vous  me  ré- 
pondrez. 

M.  Jules  Delahaye.  Alors  vous  ne  voulez 
pas  répondre.  C'est  pourtant  le  nœud  du 
débat. 

M.  le  président  du  conseil.  La  loi  de  1901, 
selon  M.  le  procureur  général  —  je  peux 
vous  donner  connaissance  du  texte  si  cela 
vous  fait  plaisir  —  ne  s'applique  pas  à  la 
confédération  générale  du  travail,  fondée 
en  conformité  de  la  loi  de  1884.  Or,  vous 
voulez  que  M.  Waldeck-Rousseau  n'ait  pas 
commis  cet  oubli  dans  la  loi  de  1901.  Il 
Ta  incontestablement  commis  dans  la  loi 
de  1884  puisqu'il  n'a  prévu  aucune  sanction 
contre  les  unions. 
M.  Ribot.  Il  a  dit  le  contraire. 
M.  le  président  du  conseil.  Il  ne  suffit 
pas  qu'il  ait  dit  le  contraire.  Le  texte  do  la 
loi  est  muet. 

11  n'y  a  pas  de  texte  que  l'on  puisse  appli- 
quer aux  unions.  Avec  des  interprétations 
forcées,  vous  pourrez  faire  tout  ce  que  vous 
voudrez.  Mais  il  s'agit  du  droit,  de  la  loi.  Je 
ne  puis  pas  violer  la  loi.  {Très  bien  !  très  bien  ! 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che. —  Interruptions  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Jules  Delahaye.  L'objet  des  syndicats 
est  illégal. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  possible  de 
poursuivre  une  démonstration  dans  ces 
conditions.  Messieurs,  veuillez  écouter  M.  le 
président  du  conseil  sans  l'interrompre. 

M.  le  président  du  conseil.  Moi,  je  ne 
suis  pas  prêt  à  rechercher  une  majorité  de 
hasard  avec  qui  je  ne  pourrais  pas  colla- 
borer, qui  ne  pourrait  pas  me  soutenir  pour 
accomplir  l'œuvre  de  réformes  qui  est  dans 
notre  programme;  je  ne  suis  pas  prêt  à  vio- 
ler la  loi  et  à  porter  une  atteinte  au  droit. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.  —  Mouvements 
divers  au  centre.) 

Vous  m'avez  demandé  de  m'expliquer.  Je 
m'explique. 

A  quoi  serviraient  les  mesures  de  répres- 
sion qu'on  sollicite  de  nous? 

Le  journal  le  Temps,  qui  proposait  au  Gou- 
vernement d'exercer  ces  poursuites,  recon- 
naissait que  la  loi  ne  permettait  de  les 
exercer  que  contre  les  syndicats  eux-mêmes, 
contre  qui  des  sanctions  étaient  prévues,  et 
il  disait  :  «  Eh  bien  !  on  pourra  poursuivre 
les  syndicats.  » 

Si  vous  voulez  poursuivre  3,000  syndi- 
cats, ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  vous 
adresser.  {Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Inter- 
imptions  au  centre  et  à  droite.) 
M.  Jules  Delahaye.  L'homme  d'acier  ! 
M.  le  président  du  conseil.  Quand  vous 
aurez  exercé  ces  poursuites,  quelle  pénalité 
appliquera-t-on?  Vous  aurez  fait  condamner 
la  confédération  générale  du  travail  à  50  fr. 
d'amende,  et,  le  lendemain  du  jour  où  elle 
aura  été  dissoute,  dans  le  même  local, 
dans   la   même    chambre,   avec  la  même 


12() 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


plume,  le  môme  encrier  et  le  même  papier, 
t'Ue  se  reconstituera  sans  que  voue  puis- 
slex  rien  faire,  que  de  lui  infliger  encore 
50  fr.  d'amende. 

M.  Marcel  Sembat.  Absolument  !  (]*est 
l'évidence  même. 

M.  lé  prédident  du  conseil.  Voilà  la  vé- 
rité. 

M.  Ribot.  L'article  8  de  la  loi  de  lOOi 
prévolt  un  an  de  prison. 

M.  le  président  du  conseil.  Si  vous  ne 
voule»  pas  accepter  cette  situation,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  :  c'est  de  retoucher  la  loi  de 
1884.  Eh  bleu,  en  ce  qui  nous  concerne, 
nous  membres  du  Gouvernement,  à  luna- 
nimité,  nous  vous  disons  que  nous  ne  tou- 
cherons pas  à  la  loi  de  1884.  [Vifaapplau- 
disHemnils  à  lextrhne  fjnuche  et  mr  divm'^ 
battes  à  tjaucho,  —  Interrupiiom  au  centre. 
—  Bruit  prolofigf^.) 

M.  le  président.  Encore  une  fois,  il  n'est 
pas  possible  de  continuer  un  discours  dans 
ces  conditions.  Si  la  Chambre  veut  ou  sus- 
pendre ou  renvoyer  la  séance  je  la  consul- 
terai. L\oti  !  non!)  Eh  bien!  alors,  écoutez  et 
rendez  la  discussion  possible*.  (Trè^  ijien  ! 
trrs  bien  / 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs,  je 
vous  demande  de  bien  vous  pénétrer  de  ma 
pensée. 

Je  sais  que  je  choque  un  très  grand  nom- 
bre de  mes  amis,  mais  il  y  a  une  considéra- 
tion supérieure  à  la  crainte  de  blesser  des 
membres  de  la  majorité  gouvernementale. 
C'est  d'abord  le  respect  des  idées  que  je 
mets  au  premier  rang,  puis  il  y  a  l'intérêt 
de  la  République  elle-même. 

M.  Jules  Delafosse.  L'intérêt  de  la  Répu- 
blique, c'est  de  faire  de  l'ordre. 

M.  le  président  du  conseil.  L'intérêt  de 
la  République  veut  que  nous  mesurions  nos 
actes,  que  nous  n'agissions  qu'en  vertu  de 
propos  délibérés,  après  avoir  examiné  de 
sang- froid  le  mal  auquel  nous  voulons 
porter  remède.  Je  sais  que  j'obtiendrais  de 
plus  gros  succès  si  je  venais  vous  dire  : 
Voilà  un  projet  de  loi  en  quatre  lignes  qui 
supprime  les  unions  de  syndicats.  [IXrda- 
maliutis  et  interruptiom  à  gaiirhe.) 

Je  vous  assure  que  vous  rendez  ma  tàdie 
bien  difficile.  U  m'est  impossible  de  suivre 
une  idée. 

Je  disais  qu'il  paraîtrait  peut-être  bien 
simple  de  supprimer  les  unions  de  syndi- 
cats. Vous  ne  pouvez  pas  supprimer  un  seul 
syndicat  que  vous  aurez  clioisi,  parce  quMl 
se  reformerait  le  lendemain,  il  faut  donc  les 
supprimer  tous,  si  vous  voulez  les  suppri- 
mer. C'est  une  voie  dans  laquelle  personne 
ne  veut  entrer.  Jnterruplions  sur  divrrs 
bancs  à  C extrême  gauche.) 

Je  sais  que  vous  ne  voulez  pas  entrer 
dans  celle  voie.  Mais  cependant  laissez-moi 
suivre  mon  raisonnement  par  l'absurde. 
[interruptions  et  ffrnit.) 

Messieurs,  il  faut  une  conviction  pro- 
fonde pour  m'amenor  à  parler  comme  je  le 
fais  devant  vous.  Je  no  l'ai  pas  caché,  il 
m'avait  paru  plus  simple  de  procéder  au- 
trement. Mais  je  n'ai  pas  c.ipitulé  devant  un 


seul  de  mes  collègues  :  si  je  me  suis  rendu, 
c'est  aux  raisons  qui  m'ont  été  données.  Ces 
raisons,  je  vous  les  expose  avec  ce  qu'elles 
peuvent  avoir  de  troublant  pour  vous.  Je 
m'offre  à  vos  coups.  Tout  à  l'heure  vous 
prononcerez  sur  moi.  Que  voulez-vous  de 
plus?  (Très  bienî  très  bien!)  Je  suis  obligé 
de  songer  au  lendemain.  Tout  acte  politique 
a  une  répercussion  dans  le  pays  et  ceux  de  ces 
actes  qui  airectont  la  forme  d'une  loi  ont 
une  répercussion  totale  dans  l'ensemble  du 
pays. 

Comment  ne  m'en  préoccuperais-je  pas? 
Je  m'en  suis  préoccupé  et  je  vous  dis  : 
iM'enez  garde  de  décourager  les  braves  gens 
qui  sont  dans  la  confédération  générale  du 
travail,  qui  luttent  pour  y  avoir  la  majorité. 
[Applaudissements  A  V extrême  gauche  et  sur 
dicers  bancs  à  gauche,)  Au  lieu  de  les  com- 
battre, aidez-les  à  obtenir  la  majorité.  Fai- 
tes comme  ont  fait  les  Anglais.  Savez-vous 
ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre?  Bruit  à 
droite.)  Mais  il  n'est  pas  défendu  de  parler 
de  l'Angleterre  î  [Parlez!  parlez!) 

Il  est  arrivé  que  les  premiers  syndicats  se 
sont  conduits  beaucoup  plus  mal  que  les 
syndicats  français.  [Très  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche.)  ils  avalent  organisé  une 
espèce  de  Sainte-Vehme,  on  massacrait  dans 
l'ombre,  on  poignardait  ;  il  y  a  eu  des  crimes 
sans  nombre.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas 
découragé,  il  a  laissé  faire. . .  (Exclamations 
à  droite.  ) 

M.  Gasrraud.  Laisser  faire  n'est  pas  sans 
risques. 

M.  le  présidezlt  du  conseil.  M(fssieurs, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  ne 
vous  conduisez  pas  comme  des  hommes  de 
liberté.  Vous  êtfîs  sept  cents,  je  suis  tout 
seul;  vous  ne  me  laissez  pas  finir  mes 
phrases,  et  vous  me  faites  dire  des  choses 
qui  sembleraient  absurdes,  quand  je  dis 
des  choses  raisonnables.  Quand  j'ai  dit  qu'on 
avait  laissé  faire,  je  n'ai  pas  voulu  dire 
qu'on  avait  permis  de  tuer  et  d'assassiner. 
Cela  veut  dire  que  les  Anglais  ne  se  sont 
pas  découragés,  en  ce  qui  concerne  les  syn- 
dicats. On  a  réprimé  les  crimes,  mais  on  a 
maintenu  les  syndicats.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.)  Et  savez-vous  c(i  qui  est 
arrivé? 

M.  Jaurès  disait  avant-hier  :  Les  syndi- 
cats anglais  ont  été  si  violents  qu'à  un  mo- 
ment donné  on  a  fini  par  leur  accorder  toute 
liberté;  et, à  partir  de  ce  moment,  ils  ont  été 
sages.  C'est  justement  le  contraire  qui  s'est 
produit.  Comme  on  a  réprimé  les  syndicats, 
ils  ont  compris  que,  pour  réussir,  il  fallait 
être  modéré,  et  alors  ils  se  sont  occupés  de 
leurs  œuvres  professionnelles;  et,  de  ce 
jour-là  ils  ont  si  bien  rassuré  l'opinion  que 
ce  sont  les  conservateurs  qui  ont  donné  k 
loi  li])érale  sur  les  syndicats  en  Angleterre. 
(Appaudissemenfs  ù  V extrême  gauche  et  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Jules  Deiahaye.  Ils  n'avalent  pas  la 
suppression  de  la  propriété  individuelle 
dans  leur  prograumie. 

M.  le  président  du  conseil.  A  ous  pouvez 
trouver,  messieurs,  que  j»^  raisonne  mal. 


que  j'ai  tort.  Vous  pouvez  me  condamner; 
mais  vous  ne  direz  pas  que  je  ne  vous  ai 
pas  parlé  franchement.  Je  ne  ferai  pas  une 
concession  sur  ce  que  je  crois  juste  et  favo- 
rable à  l'intérêt  du  pays.  Nous  ne  concéde- 
rons rien  pour  rester  au  pouvoir  et  pour  vivre 
vaille  que  vaille,  au  jour  le  jour,  avec  une 
majorité  qui  ne  pourrait  pas  nous  soutenir. 
Nous  avions  pris  notre  parti  eu  pleine  con- 
naissance de  cause.  Nous  sommes  tous  des 
gens  de  conscience  ;  nous  savons  très  bien 
que  si  la  majorité  no  nous  suit  pas,  elle  doit 
nous  renverser,  et  nous  sommes  prêts  à 
subir  ce  sort;  mais  il  faudra  que  vous  ayez 
déterminé  la  politique  de  nos  successeurs. 

Nous  avons  dit  comment  nous  voulons 
réprimer  et  comment  nous  voulons  libérer; 
nous  avons  réprimé,  nous  continuerons  à  ré- 
primer si  c'est  nécessaire  ;  mais  nous  nous 
en  tenons  aux  conquêtes  acquises  et  nous 
ne  voulons  rien  reprendre  de  ce  qui  a  été 
donné  de  justice  et  de  liberté  dans  l'ordre 
social  paria  République.  (  Très  bien!  IrHhxenl 
à  Vcxtrême  gauche.) 

C'est  ici,  messieurs,  que  je  rencontre 
l'opposition  violente  qui  m'est  venue  de  ce 
côté  de  la  Chambre  {V extrême  gauche.. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  C'est  là  où 
on  vous  applaudit  maintenant. 

M.  le  président  du  ooUMiL  II  m'importe 
peu  que  l'on  m'applaudisse.  Je  ne  re- 
cherche, vous  l'avez  pu  voir  à  mon  lan- 
gage, aucun  applaudissement.  J'ai  autant 
que  vous,  je  vous  l'assure,  la  passion  du 
bien  public.  Quand  on  est  à  la  place  que 
j'occupe,  on  ne  peut  pas  en  avoir  d'autre; 
si  on  ne  l'avait  pas,  on  devrait  être  balayé 
immédiatement  (7'ré.î  bien!  très  bien  !; 

J'ai  rencontré,  disais-je,  cette  opposition 
violente  du  coté  de  rcxtrômc  gauelie  et 
elle  reuï  mte  déjà  à  an  an.  Je  l'ai  dit  et 
j'en  fais  de  nouveau  l'aveu  :  ayant  réa- 
lisé la  volonté  de  gouverner  dans  l'espril 
socialiste,  j'avais  conçu  l'espoir  d'ob- 
tenir, comme  d'autres  ministres  plus 
heureux  que  moi,  le  concours  intermit- 
tent, mais  intéressant  cependant,  des  socia- 
listes de  la  Chambre.  Je  n'ai  pas  à  m'en 
cacher;  si  c'est  une  faute,  je  m'en  accuse. 
Ils  ont  dit  que  j'avais  rompu  avec  eux;  il 
n'y  a  rien  de  plus  inexact:  ils  ont  rompu 
avec  moi. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Et  le  discours 
de  Lyon! 

M.  le  président  du  conseil.  Parfaite- 
ment! j'attendais  cette  Interruption  et  je 
remercie  M.  de  Pressensé  de  l'avoir  faite.  Je 
vais  y  répondre. 

M.  Jaurès  a  donné  son  concours  à  M.  Com- 
bes jusqu'au  congrès  d'Amsterdam«  .\u  con- 
grès d'Amsterdam,  M.  Jaurès  a  été  battu,  il 
est  venu  trouver  M.  Combes  et  lui  a  dit 
loyalement  :  «  Je  serai  obligé  de  quitter  la 
délégation  des  gauches  »»,  et  le  congrès  de 
Limoges  a  consommé  la  rupture. 

Je  ne  blâme  pas  M.  Jaurès,  il  a  agi  dans  sa 
pleine  indéi^endance;  mais  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  pour  avoir  envoyé  des  trou- 
pes dans  le  département  du  Fas-de-Calai» 
et  y  avoir  eu  un  oflicier  tiié  k  coupe  de 
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{lierres  par  les  grévistes,  j'ai  été  violemment 
interpellé  de  ce  côté  de  la  Cliambre  (/'er- 
t l'omet  gauche).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
ri'tte  mémo  extrême  gauche,  qui  m'inter- 
ppllait  violemment  et  qui  me  prodiguait  les 
injures,  avait  toléré  en  1903,  sous  le  minls- 
tpn»  Combes,  qu'on  envoyât  des  troupes  aux 
grèves  dWrmentières,  lesquelles  troupes 
avaient  essuyé  si  bien  le  feu  des  grévistes 
({uo  plusieurs  soldats  avaient  été  tués. 

Ctî  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n'y  a  pas 
longtemps  on  m'a  également  Interpellé  sur 
la  frrève  des  électriciens,  en  me  reprochant 
d'avoir  porté  atteinte  à  la  liberté  du  chô- 
mage, parce  que  j'avais  requis  des  soldats 
pour  assurer  l'éclairage  de  Paris. 
M.  Mareel  Bembat.  C'est  la  pure  vérité  ! 
M.  le  préBident  du  eonseil.  Vous  avez 
parlé  un  peu  trop  tôt,  monsieur  Sembat. 

(>  qui  est  également  certain,  c'est  qu'en 
1900,  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  maire  socia- 
liste de  Marseille,  M.  Flaissières,  requérait 
les  troupes  —  J'ai  là  les  pièces  offlcielles  — 
pour  faire  du  pain  parce  qu'il  y  avait  grève 
(b?  boulangers, 

M.  Marcel  Sembat.  Il  était  aussi  à  blâ- 
mer que  vous. 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  concours, 
nous  ne  Tavons  pas,  nous  ayons  renoncé  à 
l'obtenir. 

.le  tiens  beaucoup  à  ce  qu'il  soit  constaté 
que  ce  n'est  pas  de  moi  qu'est  venue  la 
rupture.  J'ai  tort  ou  raison  :  c'est  mon  opi- 
nion; je  l'expose  à  la  tribune.  Ce  qui  est 
t^M'tain,  c'est  que  ce  concours,  nous  ne 
l'avons  pas,  et  quand  nous  ne  l'avons  pas, 
nous  somnries  obligés  de  nous  retour- 
ner vers  la  majorité  de  cette  Cliambre  et  de 
lui  demander  si  elle  est  en  mesure  de  nous 
fournir  l'appui  dont  nous  avons  besoin 
pour  gouverner  dans  le  sens  que  j'indique.. 

Messieurs,  c'est  la  question  qui  vous  est 
posi^'e.  Je  vous  demande  de  prononcer  sur 
nous  en  vous  plaçant  à  mon  point  de  vue 
plutôt  que  de  vous  placer  au  vôtre. 

Le  sacrifice  que  nous  pouvons  vous  de- 
mander n'est  pas  inférieur  à  celui  que  s'im- 
posa Waldack-Rousseau  lui-même  lorsqu'on 
1883,  après  les  émeutes  auxquelles  prit  part 
Louise  Michel,  et  qui  donnèrent  lieu  à  de 
tols  incidents  que,  je  crois,  la  peine  de  la 
ri'elusion  fut  prononcée  contre  un  des  cou- 
pables. Waldeck-Rousseau,  sans  se  laisser 
intimider,  continua  la  préparation  de  sa  loi 
de  18S4  et  la  fit  aboutir. 

Cette  loi  est  passée  dans  les  f^its,  elle  a 
V  iu,  elle  a  commencé  depuis  longtemps 
déjà  à  entrer  dans  le  passé,  elle  est  entrée 
dans  les  mœurs,  elle  est  entrée  dans  la  vie 
ouvrière  de  ce  pays.  Songez  quelle  respon- 
sabilité prendrait  le  Gouvernement  qui  dé- 
ciderait d'y  porter  une  atteinte  quelconque. 
' Applaudissements  à  gauche  el  à  r extrême 
ffnuche.  —  Interruptions  au  centre.) 
M.  Ribol  Personne  ne  le  demande  ! 
M.  le  président  du  conseil.  Oui,  vous  ne 
voulez  pas  y  porter  atteinte,  mais  vous  nous 
demandpz  d'inaugurer  des  poursuites  contre 
dP8  syndicats  et  des  unions  de  syndicats. 
Applaudissements  sur  les  mêmes  .bancs  à 


gauche  et  à  L'extrême  gauche.)  Eh  bien! 
sur  cette  délicate  question,  je  pense 
que  l'honorable  M.  Ribot  reconnaîtra  que 
j'ai  répondu  sans  ambages,  et  qu'il  ne  res- 
tera aucune  obscuritt'^  dans  son  esprit  sur 
les  intentions  du  Gouvernement.  C'est  tout 
ce  que  je  lui  demande. 

F*our  moi,  je  me  retourne  vers  les  mem- 
bres de  la  Chambre  que  je  voudrais  voir 
constituer  notre  majorité  —  je  parle  des 
républicains  sans  distinction  de  nuances  — 
et  je  leur  dis  :  faites  confiance  à  la  liberté, 
faites  confiance  au  Gouvernement  qui  peut 
assurer  la  paix  par  la  loi,  qui  saura  l'assurer, 
qui  prendra  les  mesures  nécessaires,  parce 
qu'il  estime  que  les  revendications  socia- 
listes ont  pu  inquiéter  suffisamment  certains 
esprits  timorés  pour  qu'il  ne  soit  pas  néces- 
saire de  les  inquiéter  davantage  en  y  ajou- 
tant le  trouble  de  la  rue.  Nous  maintiendrons 
d'autant  plus  la  paix  publique  qu'elle  est 
nécessaire  pour  faire  les  réformes  que  nous 
voulons  faire  et  que  nous  vous  avons  pro- 
posé de  faire. 

Quant  on  nous  accuse  de  réaction,  la 
réponse  est  vraiment  trop  facile. 

Comment!  vous  avez  devant  vous  à  l'heure 
présente  le  projet  de  loi  sur  l'abrogation  de 
la  loi  Falloux,  les  projets  de  loi  sur  les  con- 
seils de  guerre,  sur  les  conseils  de  disci- 
pline, sur  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  le  con- 
trat collectif  du  travail,  sur  le  rachat  de 
l'Ouest.  J'irai  au  Sénat  poser  la  question  de 
confiance  au  nom  du  cabinet  tout  entier 
contre  la  coalition  des  grandes  puissances 
financières.  {Vifs  applaudissements  à  Ver- 
trême  gauche  et  à  gauche.) 

Est-ce  là  de  la  réaction?  Et  pensez-vous 
que  ma  situation  soit  la  môme  en  face  de 
la  haute  Assemblée,  devant  qui  nous  som- 
mes prêts  à  jouer  le  sort  du  cabinet  sur  une 
loi  aussi  importante,  si  je  puis  lui  dire  : 
«  L'ordre  est  maintenu,  l'ordre  public  règne, 
les  Assemblées  délibèrent  librement...  [Mou- 
vements divers.) 

Parfaitement  !...  ou  bien  si  je  laissais 
tout  faire,  comme  le  demandent  ces  mes- 
sieurs, si  les  faits  démentaient  mes  paroles 
et  s'il  était  établi  que  pendant  ce  temps  je 
laisse  les  affiches  relatives  au  sabotage,  au 
meurtre,  à  l'antipatriotisme,  s'étaler  libre- 
ment sur  les  murs? 

Il  faut  que  le  Gouvernement,  qui  est  en 
effet  un  gouvernement  libéral,  puisse  être 
en  même  temps  un  gouvernemen  d'ordre  et 
de  paix. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  l'homme  de  poigne 
qu'on  représente.  [Mouvements  divers.) 

A  droite.  Oh,  non  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  suis  un 
homme  de  liberté,  et  je  peux  nous  rendre 
ce  témoignage  que  nous  avons  déposé  au 
Sénat  un  projet  sur  la  liberté  individuelle. 

M.  Famaïul  de  Bamel.  On  l'attend  de- 
puis douze  ans  ! 

M.  le  président  duconseiL  Mais  il  n'a  pas 
encore  été  formulé  sous  forme  de  projet  de 
loi. 

M.  austave  Rouanet.  Et  les  arrestations 
préventives  1 


M.  Marcel  Bombai  Vous  emprisonnez 
préventivement  pour  délit  d'opinion!  [Bi*uit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Enfin  dans 
quelques  jours  pourra  s'ouvrir  la  discussion 
entre  la  Chambre  et  M.  le  ministre  du  tra- 
vail sur  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail à  dix  heures  pour  hommes,  femmes  et 
enfants,  et  puis  sur  la  réduction  h  huit  heu- 
res de  la  journée  dp  travail  dans  les  mines 
pour  tous  les  ouvriers  sans  distinction. 

Eh  bien,  où  est  la  réaction  là  dedans?  Je 
demande  qu'on  me  le  dise.  Comment,  parce 
que  j'ai  fait  arrêter  des  gens [Mouve- 
ments divers.) 

M.  Marcel  Bembat.  Préventivement,  pour 
délit  d'opinion,  et  vous  êtes  obligé  de  les 
relâcher  ensuite.  Delalé  est  relâché;  donc 
vous  l'avez  arrêté  à  tort!  Et  la  liberté  indi- 
viduelle? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vais 
m'expliquer  sur  ce  point,  je  ne  demande  pas 
mieux.  Je  l'aurais  passé  sous  silence  ;  mais 
je  vous  remercie  de  votre  interruption. 

M.  Marcel  Bembat.  La  question  est  très 
importante. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  me 
reprochez  d'avoir  fait  arrêter  des  gens  pré- 
ventivement? Eh  bien,  j'assume  la  respon- 
sabilité de  ce  reproche,  et  je  vais  vous 
donner  l'explication  que  vous  sollicitez. 

Messieurs,  c'est  très  bien  de  voter  des  lois 
ici  ;  mais  nous,  Gouvernement,  nous  sommes 
chargé  de  les  appliquer;  et  vous  devez 
savoir,  par  l'expérience  de  la  séparation  de» 
Eglises  et  de  l'Etat,  par  l'expérience  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  par  les 
discussions  qui  se  préparent  sur  l'impôt  sur 
le  revenu,  que  c'est  autre  chose  de  voter 
des  lois  et  autre  chose  de  les  faire  entrer 
dans  la  pratique. 

Ces  lois,  on  les  a  conçues  ;  on  cherche  à 
réaliser  une  petite  part  d'idéal,  et  rien  n'est 
plus  noble,  plus  beau,  plus  digne  d'encou- 
ragement ;  et  quand  on  les  a  voiées,  quand 
elles  ont  été  plus  ou  moins  heureusement 
rédigées,  il  faut  que  le  Gouvernement  les 
transporte  dans  l'application  et  alors  elles 
heurtent  les  traditions,  les  mœurs,les  habi- 
tudes, les  intérêts  ;  et  ces  traditions  et  ces 
mœurs  et  ces  intérêts  protestent  plus  ou 
moins  violemment,  et  les  hommes  les  moins 
cultivés,  les  moins  éduqués  sont  nécessai- 
rement ceux  qui  protestent  le  plus  violem- 
ment. 

Il  y  a  des  heures  où  il  se  pose  une  ques- 
tion redoutable  pour  le  Gouvernement.  Ah  ! 
c'est  bien  facile,  ici  à  votre  banc  !  Vous 
dites  :  laissez  faire,  ne  réprimez  pas,  ce  sont 
des  délits  d'opinions,  cela  n'a  pas  d'impor- 
tance. Alors  il  faut  laisser  se  produire 
ces  excitations  au  meurtre  et  laisser  affi- 
cher comme  on  l'a  fait  sur  des  wagons  de 
chemins  de  fer  à  Lagny  :  «  11  est  meilleur 
de  tirer  sur  un  général  français  que  sur  mi 
général  étranger  ». 

M.  Gustave  Rouanet.  Qui  a  écrit  cela  ? 

M.  le  président  du  conseil.  Naturell:- 
ment,  on  ne  signe  pas  ces  sortes  d'écrits  ; 
mais  moi,  je  suis  responsable  de  leurs  con- 
séquences. 
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M.  Jaurès  nous  a  dit  l'autre  jour  dans  une 
conception  dont  la  simplicité  m*a  étonné  du 
reste  :  ou  il  faut  faire  confiance  complète  à 
ce  qu'il  appelle  la  classe  ouvrière,  ou  bien 
il  faut  briser  toutes  ses  organisations.  C'est 
trop  simple.  Je  suis  obligé  de  prendre  les 
hommes  tels  qu'ils  sont.  Quand  il  se  produit 
des  tumultes,  des  excitations  au  meurtre, 
parfois  le  sang  coule  ;  si  je  laisse  faire,  mon- 
sieur Jaurès,  c'est  un  commencement  d'in- 
surrection qui  se  produira  et  les  fusils  par- 
tiront tout  seuls. 

Eticivousvous  lèverez  contre  moi  et  vous 
me  direz  :  Vous  êtes  couvert  de  sang.  Vous 
me  le  direz;  vous  m'avez  fait  bien  d'autres 
reproches  que  je  ne  mérite  pas.  Vous  aurez 
un  mouvement  d'éloquence  admirable  et  je 
SOI  tirai  d'ici  confus,  désespéré.  Eh  bien,  j'ai 
réussi  jusqu'à  présent  à  éviter  ce  reproche 
et  cela  n'a  pas  été  sans  réfléchir  profondé- 
ment sur  ce  que  mon  devoir  me  comman- 
dait de  faire.  {Applaudissements  à  gauche) 

Ne  croyez  pas  que  ces  résolutions  ont  été 
prises  à  la  légère  ;  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  une  petite  chose  que  de  décider  l'envoi 
de  troupes  dans  des  grèves  quand  on  est  ré- 
solu à  éviter  refTuslon  du  sang.  Vous  l'avez 
pardonné  à  M.  Combes,  monsieur  Rouanet, 
qui  m'interrompiez  tout  à  l'heure,  et  vous 
avez  justifie  l'envoi  de  troupes  à  Armen- 
tiores  et  vous  avez  trouvé  que  le  Gouverne- 
ment était  obligé  de  rétablir  l'ordre. 

M.  austave  Rouanet.  Moi? 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vais  vous 
lire  votre  texte. 

M.  Gustave  Rouanet  Soit  I 

M.  le  président  du  conseil.  Si  vous  le 
voulez,  je  le  ferai  avec  le  plus  grand  plaisir. 

M.  Gustave  Rouanet.  Lisez  ;  lisez  tout. 

M .  le  président  du  conseil.  Voici  ce  do- 
cument : 

«  La  Revue  socialisle,  pages  148-149.  —  Fé- 
vrier 1904.  La  pohtique  du  parti  socialiste 
français.  —  Rapport  du  groupe  parlemen- 
taire socialiste  au  congrès  de  Saint-Etienne, 
M.  Gustave  Rouanet.  —  Des  troubles  graves 
avaient  marqué  les  grèves  d'Hennebont  et 
d'Armentières,  troubles  toujours  regrettables 
parce  qu'ils  témoignent  d'une  coordination 
rudimentaire des  forces  ouvrières. . .  » 

Ah!  si  vous  m'aviez  dit  cela! 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  continue  à  le 
dire. 

M.  le  président  du  conseil.  '<  Les  orga- 
nisations puissantes  d'ouvriers  ne  prélu- 
dent pas  aux  grandes  manifestations  prolé- 
tariennes par  la  violence.  Celle-ci  n'ajoute 
jamais  rien  à  la  force  réelle  que  donne  seule 
la  longue  pratique  des  vertus  syndicales 
et  presque  toujours  elles  compromettent 
le  succès  final  de  la  bataille  engagée. 
Quoi  qu'il  en  soit  et  comme  à  Armentières, 
le  Gouvernement  dut  assurer  l'ordre. . .  »  — 
c'est-à-dire  dut  envoyer  des  troupes.  C'est 
ce  que  j'ai  fait.  Vous  m'avez  flétri  pour 
avoir  envoyé  des  troupes  et  vous  avez  féli- 
cit*^  M.  Combes  pour  l'avoir  fait. 

M.  Gustave  Rouanet.  11  n'y  a  pas  d'assi- 
milation possible!  (Exclamations  à  gauche.) 

uns  avez  voté  à  l'unanimité  dans  cette 


Chambre,  sur  un  discours  de  M.  Jaurès,  une 
indemnité,  un  secours  considérable  aux  vic- 
times d'Armentières.  Vous  savez  que  des 
étrangers  se  sont  rués  à  Armentières,  et, 
contre  l'autorité  du  maire  d'Armentières,  de 
nos  amis  qui  avaient  dénoncé  le  danger,  ils 
ont  commis  les  désordres  que  je  signale. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  y  avait  des 
étrangers  aussi  dans  la  grève  du  Pas-de- 
Calais,  vous  le  savez  très  bien. 

Vous  avez  félicité  M.  Combes  d'avoir  agi 
comme  moi,  et  j'ai  obtenu  votre  blâme. 

M.  Gustave  Rouanet.  Je  continue  à  si- 
gner ce  que  j'ai  écrit  autrefois. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  n'avez  pas  en- 
core répondu  en  ce  qui  concerne  les  arres- 
tations préventives. 

M.  le  président  du  conseil.  J'y  suis,  aux 
arrestations  préventives. 

Lorsque  M.  Yvetot,  l'auteur  du  Manuel  du 
soldai  a  peut-être  contribué,  par  ses  excita- 
tions, à  faire  tuer  un  homme  à  Nantes,  moi» 
je  trouve  que  c'est  assez,  j'envoie  des 
troupes. . . 

M.  Marcel  Sembat.  Vvetot  est  accusé  : 
vous  le  condamnez  ;  c'est  abominable  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  pendant  cinq 
jours,  douze  ou  quinze  orateurs  ont  pu 
parler  contre  le  Gouvernement  ;  et,  quand 
le  Gouvernement  répond,  vous  ne  voulez 
pas  l'entendre  !  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  me 
demandez  de  m'expUquer,  je  m'explique. 

M.  Gustave  Rouanet.  Vous  répondez  à  la 
question  par  la  question. 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  avons 
montré  que  nous  maintiendrions  la  paix 
publique  et  que  nous  ferions  des  réformes 
politiques  et  sociales. 

Ces  réformes,  elles  sont  devant  vous.  Je 
ne  veux  pas  insister  sur  la  phrase  dans 
laquelle  l'honorable  M.  Ribot  demandait  à 
M.Jaurès  :  Quel  est  donc  votre  programme? 
Mais  M.  Jaurès  me  permettra  de  lui  dire 
que  nous  avons  au  moins  cette  supériorité 
sur  lui,  de  pouvoir  formuler  notre  pro- 
gramme en  projets  de  loi. 

M.  Jaurès.  Nous  ne  sommes  pas  au  pou- 
voir. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  n'êtes 
pas  au  pouvoir,  dites-vous;  mais  nous 
avons,  nous,  tenté  de  le  faire  quand  nous 
étions  dans  l'opposition.  Vous  m'aviez  pro- 
mis personnellement  de  formuler  ces  pro- 
positions de  loi,  vous  ne  l'avez  pas  fait.  Et 
cela  est  grave,  parce  qu'il  ne  vous  reste 
que  la  partie  négative  de  l'opposition,  et, 
jusqu'à  présent,  nous  attendons  d'autres 
formules  que  la  propriété  collective,  l'action 
directe  et  les  bons  de  consommation. 

Nos  projets  de  loi  sont  devant  vous  ;  vous 
seuls  pouvez  les  faire  vivre,  c'est  à  vous  de 
prononcer  là-dessus. 

C'est  alors  que  je  me  retourne  vers  mes 
amis  de  la  Chambre,  et  que  je  prends  la 
liberté  d'insister  sur  ce  que  j'ai  dit  :  Ce 
n'est  pas  une  crise  ministérielle  qui  est  en 
jeu  aujourd'hui;  c'est  une  crise  de  majorité. 

M.  Henri  Michel.  Très  bien  !  C'est  très 
vrai!  Jo  demande  la  parole. 


M.  le  président  du  conseil.  Nous  avons  en 
des  majorités  trop  nombreuses.  Un  gouver- 
nement précédent  a  demandé  une  majorité 
élargie.  En  ce  qui  me  concerne,  je  serais 
plus  disposé  à  accepter  une  majorité  rétré- 
cie,  si  c'était  une  majorité  d'action.  Je  sup- 
plie ceux  des  honorables  députés  qui  nvont 
fait  l'honneur  de  m'écouter,  de  voter  sans 
hésitation  contre  le  Gouvernement  si  mes 
explications  ne  leur  ont  pas  paru  suffi- 
santes ;  c'est  leur  devoir  ;  et,  ce  faisant,  ils 
rendront  au  parti  républicain  le  plus  grand 
service  qu'il  puisse  attendre  d'eux.  Car 
l'important  n'est  pas  d'avoir  tel  ou  tel  per- 
sonnage au  pouvoir  ;  l'important  est  d'avoir 
au  pouvoir  des  hommes  qui  savent  ce  qu'ils 
veulent,  qui  le  disent  et  qui  peuvent  là-des- 
sus passer  un  contrat  avec  une  majorité 
solide,  compacte,  résolue  à  l'action..  (  Trh 
bien  !  très  bien  !  à  gauche,) 

M.  Marcel  Sembat.  Il  faut  la  mettre  d'ac- 
cord. 

M.  le  président  du  conseil.  Voilà  ce  que 
je  vous  demande. 

Vous  me  dites  qu'il  faut  la  mettre  d'ac- 
cord; c'est  pour  provoquer  cet  accord  quo 
je  parle  avec  la  pleine  liberté  dont  vous 
pouvez  prendre  acte. 

M.  Marcel  Sembat.  11  fallait  vous  enten- 
dre en  conseil  des  ministres. 

M.  le  président  du  conseil.  Vous  savez 
très  bien  que  le  parti  républicain  qui  est 
sur  ces  bancs  est  en  état  de  prendre  une 
résolution  et  de  la  faire  prévaloir.  Pour 
cela,  j'ai  pleine  conttance  en  lui.  Je  lui  ai 
dit  quelle  était  notre  politique,  c'est  à  lui 
d'apprécier  et  de  choisir.  Quand  nous  se- 
rons partis,  il  faudra  faire  une  politique  de 
répression  à  outrance  ou  une  pohtique  de 
làcher-tout.  {Mouvements  rftvers.) 

Nous  vous  apportons  une  politique  qui 
assure  la  paix  publique  par  les  répres- 
sions nécessaires,  mais  qui  considère  que 
la  simple  répression  n'est  pas  une  poli- 
tique de  Gouvernement,  qu'elle  nous  con- 
duirait à  l'impuissance,  au  désordre  et  à 
la  réaction.  De  môme,  la  politique  de  ré- 
formes qui  ne  s'appuierait  pas  sur  la  paix 
pubhque,  absolument  et  rigoureusement 
maintenue,  serait  une  politique  qui  nous 
rejetterait  encore  dans  les  incertitudes, 
dans  le  désordre  et  dans  la  guerre  civile. 
{Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  c'est  entre  ces  politiques  qu'il 
faut  choisir.  La  majorité  doit  se  prononcer 
aujourd'hui.  Je  peux  me  rendre  ce  témoi- 
gnage que  je  n'ai  pas  dit  un  mot  pour  me 
concilier  par  une  équivoque  le  vote  d'un 
seul  d'entre  vous.  (Applaudissemenls  n 
gauche.) 

Je  suis  en  bataille  contre  l'extrême  gau- 
che, mais  je  n'ai  pas  redouté  ses  applau- 
dissements quand  je  trouvais  qu'elle  avait 
raison. 

C'est  là-dessus  que  vous  aurez  à  vous 
prononcer  et,  à  cet  égard,  vous  avez  entendu 
des  orateurs  qui  se  sont  expliqués  à  celle 
tribune.  M.  Deschanel,  sans  mentionner 
aucune  réforme  d'ailleurs,  nous  a  donné  à 


entonrlfe  —  dii  fnoins  c'est  ainsi  que  }ë  Fai 
compris  —  que  «on  li^ogfaiTîfîie^  è'étalt  lui. 
M.  Paul  Dëisdhânel.  Tous  oubliez  mfes 
votes. 

M.  lé  prëdiaéitt  âH  cbitsell.  tl  y  a  deux 
«sortes  de  voles,  rrtohsieur  Deschanel  :  ceux 
que  vous  avez  6Wis  et  tèu^t  que  vous  avez 
rerus;  et,  lorsque  Vous  nous  avez  dit  que 
vous  étiez  décidé  à  gouverner  rivec  ilhe 
inajtirlté  de  gduëhë,-  j'rii  pensé  que  cela 
Tou^  changerait  un  peu,  à  rtiëb  afîs,  dë|)uis 
le  temps  où  voud  fofftiiez  Uhè  IriajofHté  de 
droite  contre  l^  vénéré  président  de  fcette 
Clianibre.  (  Applaudisàefnënts  à  V extrême 
gauche  et  sur  plusieurs  btjmcs  â  ^diithë.) 

M.  t*àtQ  ElëscfianeL  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot  *? 

H.  k  t^Cëiaeiti  flvt  ëofitêil.  TofldUtiëfs, 
cesl  trop  juste  î 

M.  Paul  Deschanel.  J*étais  élu  par  200, 
221),  jusqu'à  330  voix  républicaines.  [Èxcla- 
mnlions  à  V extrême  gauche.)  t^arfaitement  I 
La  droite,  qui  sait  qdë  Je  ne  pense  pas 
coiunie  elle,  votait  pour  moi,-  pslrce  que 
j'avais  toujours,  à  la  différence  de  certains 
rôpublicaîus,  lutté  contre  les  idées  tévolii- 
tionnaires. 

Mais  voiis,  monsieur  Cleinénceaù,  avec  le 
concours  de  cette  même  dfciitë,  toué  avez 
renrersë,  6n  quiiize  ans,  seite  mi  dlx-6ept 
ministères  républicains:  {ApplaudiÈÈëm^uià 
au  centre  et  sur  divers  bMts  à  gauche.) 

Vous  avez  réhversé  des  iMlmmes  qui  s'ftp- 
pplaient  (îatnbettà  et  Jules  Fetry.  Gela  est 
autrement  ^raVë,  et  cela  ît  eu  des  cohsé- 
quences  déSast^èuseé  pour  U  pdtrlë.  (Ifm- 
veaux  nppittudiséemenl&  èûf*  les  iriétrits^ 
bnnrs.  —  ÉrUiî.) 

H.  le  ptésiaèni  dti  conseil.  &ëû  ce  quMl 
faudrait  établir  èît  Vos  ësôertibns  ne  pëtlvetit 
t^nir  lieu  de  preuVe.  Je  n'ai  jatiials  soUicitd 
l«'s  voix  de  la  droite  ;  Je  volls  déhe  d'en  dire 
autant.  (Applnudisseme>ih  sur  divers  bdtitS 
n  (jnurhe.'^ 

M.  l^aui  iiësëkanèl.  Je  n'at  jdiiials  Heri 
sollicité  de  personne. 

M.  ie  présîdeni  du  conseil.  Oh  !  je  sais 
bien.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  le 
?rand  avantage  de  ii'avoir  jamais  excité 
[M-rsonne,  tandis  que  nous,  nous  avions 
semé  dans  le  pays  des  excitations  dange- 
HMises.  [Interrupiiohs  aii  cehtr'e.) 

J'ai  écouté  votrfe  discdui'*s  ôatls  Vdlis  iriloi'- 
roiupro,  mdnsieiir  beschartel;  jd  Vous  {ïrïë 
de  me  faire  la  mêrtie  faveur. 

Je  plains  les  petits  jeunes  gens  bien  SflgeS 
qui  n'ont  jamais  itlcité  les  souffrants  de  ce 
monde  à  demander  une  justice  meilleure. 
Je  les  plains  beaucoup;  je  ne  le  leur  cortipte 
pas  comme  état  dé  séi^ices,  et  j'aime  ini(3Ux 
la  satisfaction  des  Hommes  à  qUl  oU  dit, 
dans  des  moments  de  feî^ise  d5uiour^Use 
'■«^mme  ceux  qîie  libiis  {^avè^soris  :  Vou^ 
:iv(7  demande  plus  qiie  vdlis  ne  {ibUVez  réa- 
liser au  pouvoir;  que  celle  des  hommes  tiiil 
«lisent:  Donnez-moi  lé  potivoir  pat'ce  que  je' 
n'ai  rien  promis.  (Très  bien!  très  bien!  A 

M.  Paul  Deschanel  Je  ne  vous  demande 
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rien.  {Bruit  à  Vettrêmc  gauche.)  Qudtid  «îl-je 
d(^fftaïidé  qWèl^ué  chose  ? 

}à.  le  iiffésiéMii  du  toUnéÛ,  L  honorable 
M.  Gatlthieè  (de  Clagny),  dànâ  un  discouM 
débordant  de  écepticisrflfe  élé^atif,  rious  d 
conseillé  d'Incliner  un  peu  plus  notre  ma- 
jorité vers  là  droite.  Nous  he  le  pouvons  pas, 
monsieur  Gauthier  (de  Clagny).  Nous  res- 
tons oh  nous  somrries.  Nous  sommes  des 
rîfdlcalix.  Nous  sommes,-  si  vous  ne  vou- 
lez pas  que  Je  dise  des  rjtdicaux-soeiîilistès, 
dés  radibflitix  soèialfsants. 

M.  OixMJbitvé.  L'exptéssion  est  ti'ès 
juste. 

M.  Hf  tMsidÀiii  du  cMrtèil.  C'est  lîotre 
doclrlhe,  nous  essayons  de  la  téallsër  âti 
pouvoir.  Je  vous  ai  cité  les  projeta  de  loi 
pa*^  lesquels  nôUs  essayons  de  la  réaliser; 
C'est  à  VOUS  dÉf  vous  pfOftoncer  là-^essu«. 
Et  puistiue  je  stlls  en  trrtlrt  do  chercher  que- 
relle à  tout  le  monde. . .  (On  rit.) 

il.  le  gCiiétal  Jâcqtiè^ .  C'est  votre  habi- 
tude. 

M.  le  ifréftideitt  dti  ctntsdil . . .  votls  com- 
prèrit^z  dans  quel  sentiment  :  J'essaye  d'é- 
carter toutes  les  voix  qui  ne  doiveiït  pas 
ym\T  fl  hOUs.  {ApplaUdissemèhts  â  gauehe.) 
C'est  pA^  Scrupule  do  pf-oblté'  parlemen- 
taire, parce  que  je  demande  une  majorité 
d'ftttion,  pt^te  (Juo  je  ne  vetix  pas  que  vous 
rhe  donniez  uhe  thajorité  telle  ^ue  demain 
je  he  phisso  J*as  réaliser  les  réforthes  que 
j'àilhdiqiiées.  VOilft  pounltioî  Jo  demande 
que  ^ëiit  des  irtodérés,  cetix  dû  ceilfre  qui 
ne  petivettt  pas  voter  îivOc  Vous  ne  "^o- 
tOtlt  pas   avec  hOUS. 

Plusieurs  membres  au  centré.  Soyez  fran- 
4ùllle! 

M.  le  président  du  conseil.  Je  vOîtx  bien 
tomber,  iîiaîè  je  veux  tomber  à  md  place,  à 
mon  haric.  (Applaudissements  à  (jàuche.) 

Que  m'unporte  si  les  hoiiimeè  avec  ([ixi 
J'ai  coiHbattti  he  lue  reudehl  pas  justice  ! 
Voilft  M.  Canlille  Pèllfetah.  (Àh!  nhî)  C'est  un 
Vieil  aini.  Jè  ri'al  fi^h  à  dire  dont  il  Jïuisse 
s'offenser.  Nous  Avons  soutenu  bien  des 
ltitl(»s  ensemble.  Jour  par  Jour.  Aujourd'hui, 
il  écrit  dans  la  Dépêche  que  je  fais  «  la 
politique  du  péril  à  gauche  ».  ie  lui  de- 
mande s'il  entend  que  toutes  les  fols 
qu'une  proposition  vieilt  de  la  gauche^  on 
est  tenu  de  s'incliner  et  de  l'accepter  sans  la 
discuter?  COrtainement  rioh.  Sous  le  mi- 
nistère Combes^  M.  Pelletan  a  fait  partie 
d'un  cabinet  qui  a  refUsé  la  séparation. 
Nous  lui  avons  fait  conflauce  tout  de  même, 
et,  au  bout  d'un  an,  ce  cabinet  a  fait  la  sé- 
paration. 

M.  Mai^el  Sembat.  C'est  de  l'histoire. 

M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien^  c6 
crédit  que  nous  lui  a^ons  fait,  poUr(|uoi  re- 
fuserait-il de  nous  le  faire  ? 

De  ih^me  pour  le  rachat  des  chemins  dO 
fer  ;  de  môme  pour  l'impôt  sur  le  revenu. 
Est-ce  que,  pendant  les  trois  ans  tjue  M.  Ca- 
mille l»elletan  a  fait  partie  du  cabiriet 
Combes,  le  raciiat  des  chemins  de  fer  a  été 
proposé  et  réahsé?  J'ai  lu,  il  est  vrai,  dans  un 
rirticlc  de  la  /J^'>?^/if»,  que,  pendant  ce  temps, 
il  l'étudiait.  Mais  j'ai  aussi  entendu  auconseil 
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déà  ïhfriistres  M.  POihcaré  dire  que  la  <ities- 
tîon  dti  rstchat  dès  chohiiris  dO  fOr  n'avait 
JjîhiaiS  été  éttidiéé  aU  ministère  des  finances, 
alil  point  de  vue  financier. 

Et  l'impôt  sur  le  revenu?  Est-ce  que  le 
projet  présenté  par  M.  Piouvier  eSt  compa- 
rable au  projet  présenté  par  M.  CalllaOx  ? 
(Èfbuvemenis  divers.) 

AU  centre.  Oh  non! 

llit.  Iléon  Monogéôt.  lHorisieiir  le  président 
du  èonèell,  vous  perhietfrez  à  iih  ancien 
membre  du  cabinet  Combes,  ({in  est  de  vos 
amis  et  qui  votera  pour  vous,  de  pf'otesterà 
celte  heure,  comnie  il  aurait  treut-êtl'e  dû 
déjà  le  fatire  hier  Ou  à  une  précédehto 
séance,  au  moment  oh  l'iionorable  ministre 
de  l'instruction  publique  ap^préciâlt  si  légè- 
rement le  rôle  du  ministère  Corribés.  (Ap- 
ptaUdissMhenls  à  Vextrême  gauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  tjduche.) 

11  semide  que  voiis  vdùlleiS  traihiOnt 
justifier  ce  mot  par  lequel  vou^  dénon- 
ciez ^otrO  Jilaislr  à  chèréher  tiiierdlle  à  tout 
le  monde. 

Le  ministère  Comtle!l  a  fait  une  politique 
(Jue  le  pay^a  ratifiée;  11  a  préparé  Ot  fendu 
inévitable  la  constitution  de  celle  nlajorilé 
considérable  de  i'épublîcalns  iitii  siètçeht 
aujourd'hui  stir  ces  bancs,  [très  bien!  trfis 
bieh!  à  (jnUche.) 

tt.  le  président  Axi  conseil.  Je  suis  si 
bien  de  votre  avis,  monsieur  Mougeot,  que 
j'ai  pris  soin  de  dire  que  nous  avions  con- 
tinué de  faire  confiance  au  rninistère  Com- 
bes lorsqu'il  a  refusé  de  faire  la  séparation 
de  l'Église  et  de  l'État,  et  que  griifee  à  cette 
confiance,  un  éh  plus  tai^  I)  la  réalisait.  Mais 
vous  me  donnerez  bien  le  d^oit,  à  moi  qui 
ne  suis  président  du  conseil  que  depuis  six 
mois,  de  m'étonner  que  des  membres  du 
niiOlôtère  Combes,  qui  ont  eu  besoin  de 
notre  patience,  do  notre  indulgence,»  pen- 
dant trois  ans...  (Très  bien!  el  rires  hu  centre 
et  â  droite.) 

m.  le  baron  Aitiédéè  Aeille.  Bravo  pour 
«  Indulgence  !  » 

ÈÊ.  lé  p:^éside«it  dit  o<Mis«dL  ...ihe  re- 
fusent ft  moi,  le  crédit  que^  mOi,  Je  leur  al 
accordé.  Toilft  toute  ma  plainte.  Contre 
celle-là  vous  no  potivez  pas  élever  de  pro- 
testatioh. 

Et  maintenant,  messleuri^,  il  est  temps 
d'en  finir.  Je  vous  demande  pardon  d'avoir 
rfetertu  trop  longtemps  votre  attention  (Pnr- 
lez! parlez!),  ma\B  vous  comprendrez  que 
J'aie  eu  à  cœur  de  m'expliquer  complè- 
tertient  et  sans  aucune  arrière-pensée  sur 
les  questions  que  M.  Jaurès  et  que  M.  Hibot» 
d'un  point  de  vue  contradictoire^  avaient 
portées  à  cette  triburte.  Je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  leur  avoir  donné  satisfaction,  mais 
j'ai  la  prétention  d'avoir  expliqué  simple- 
ment, clairement  et  loyalement  la  pensée 
des  répubUcains  qui  sont  mes  collègues. 

Il  faut  maintenant  que  vous  envisagiez 
les  conséquences  du  vote  que  vous  allez 
émettre. 

Oh  !  soyez  sarts  inquiétude,  je  ne  vais  pas 
vous  représenter  la  chute  du  Gouvernement 
comme  un  péril  public.  D'abord  ce  n'est  pas 
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dans  ma  pensée,  et  puis  ce  n'est  pas  exact. 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  cette  Assemblée  de 
nombreuses  recrues  capables  de  former  un 
Gouvernement.  [Applaudissements  et  rires 
sur  divers  bancs.) 

Je  vous  demande,  au  moment  où  vous 
allez  rendre  un  vote  qui  aura  la  plus  grande 
inlluence  sur  Tavenir  de  cette  législature, 
de  bien  en  considérer  les  conséquences. 
Pendant  un  an  des  lois  ont  été  préparées  ; 
elles  sont  devant  vos  commissions  ;  ce  sont 
des  lois  de  progrès  social;  elles  attendent 
vos  délibérations. 

Je  veux  bien  que  le  Gouvernement  qui 
nous  suivra  puisse  les  reprendre,  mais  vous 
me  permettrez  de  dire  qu'elles  ont  été  au 
moins  aussi  bien  étudiées  par  ceux  qui  les 
ont  proposées. 

Si  vraiment  vous  avez  à  cœur  d'aboutir, 
travaillons.  La  besogne  est  à  pied  d'œuvre  ; 
vos  commissions  doivent  être  prêtes  à  faire 
des  rapports. 

M.  de  RameL  Les  grandes  commissions 
ne  font  rien!  {Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  d  autre 
part,  si  vous  pensez  que  nous  avons  eu  tort 
de  réprimer  les  attentats  à  la  liberté  indi- 
viduelle dont  j'ai  parlé,  de  poursuivre  les 
menées  antimilitaristes,  alors  il  faut  nous 
condamner.  Et  si  vous  considérez  que  vous 
pouvez  avoir  raison  des  excitations  anar- 
chistes, des  excitations  antimilitaristes,  uni- 
quement par  la  répression,  sans  faire  les  re- 
formes que  nous  avons  demandées,  alors 
il  faut  nous  renverser. 

M.  Louis  Passy.  Cela  n'a  aucun  rapport. 

M.  le  président  du  conseil.  Cela  n'a  au- 
cun rapport,  dites-vous  ?  C'est  la  question, 
parce  que  ce  que  poursuivent  en  ce  mo- 
ment, je  ne  veux  pas  dire  les  adversaires  du 
cabinet  — -  ce  ne  serait  pas  juste  -—  mais 
ceux  qui  peut-être  se  réuniront  tout  à 
l'heure  dans  un  vote,  c'est  la  faillite  non 
pas  du  parti  radical,  non  pas  du  Gouverne- 
ment, mais  de  la  législature  elle-même. 
{exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Klotz  proteste.  C'est  à  lui  que  je  m'a- 
dresse, Il  est  un  homme  de  gouvernement. 
Croit-il  que  quand  on  ne  peut  produire  au- 
cune accusation  palpable  contre  un  Gouver- 
nement, on  puisse  le  renverser?  —  Je  parle 
pour  ses  amis  et  pour  lui. 

Nous  avons  eu  les  critiques  du  centre,  les 
critiques  des  modérés,  celles  de  M.  Ribot, 
des  critiques  loyales  auxquelles  j'ai  répondu 
de  mon  mieux.  Nous  avons  eu  des  critiques 
violentes  de  M.  Jaurès.  Pour  moi  je  vou- 
drais les  oublier,  ces  violences, et  ne  retenir 
que  le  choc  des  idées.  [Ah!  ah!  au  centre 
et  sur  divers  bancs .  )  Mais  certainement  ! 

Mais  il  ne  nous  est  pas  venu  de  critiques 
du  parti  radical. 

Ah!  je  les  al  demandées,  ces  critiques;  il 
y  a  longtemps  que  j'ai  prie  qu'on  vint  à  la 
tribune . . .  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  — 
Mouvements  divers.) 

A  gauche.  Et  M.  Buisson? 

M.  le  président  du  conseil.  Ces  criti- 
ques, je  les  rencontre  quotidiennement  dans 


la  presse.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  les  amener 
à  se  produire  à  la  tribune.  On  nous  dit  vague- 
ment :  Vous  faites  la  politique  du  péril  à 
gauche.  Mais  quand  je  cite  les  réfermes  que 
nous  proposons,  on  ne  peut  pas  soutenir 
cette  thèse  ;  et,  néanmoins,  la  politique 
d'opposition  implacable  continue. 

Eh  bien  !  j'en  ai  assez  !  Je  ne  veux  pas 
être  étranglé  par  les  muets  du  sérail  !  {Ap- 
plaudissements vifs  et  répétés  à  Vextrême 
gauche,  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Je  ne  m'étonne  pas  de  l'opposition  de 
M.  Ribot;  elle  est  naturelle,  elle  est  loyale  ; 
elle  se  produit  au  grand  jour.  Je  ne  m'é- 
tonne pas  de  l'opposition  de  M.  Jaurès  :  elle 
est  naturelle,  elle  est  loyale  ;  elle  se  produit 
au  grand  jour...  Et  alors,  je  demande  que 
mes  amis  fassent  de  même.  Si  nous  avons 
un  jour  péché  dans  notre  politique,  qu'ils 
nous  le  disent.  S'ils  sont  d'avis  qu'on  ne  doit 
jamais  réprimer  les  actes  que  nous  avons 
voulu  réprimer,  quoi  qu'il  arrive,  qu'ils 
aient  le  courage  de  venir  le  dire  à  la  tri- 
bune. Quant  à  nous,  on  n'a  pas  le  droit  de 
dire  que  nous  faisons  la  politique  du  péril  à 
gauclie,  parce  que  j'ai  prouvé,  par  la  simple 
énumératlon  des  réformes  que  nous  propo- 
sons, que  nous  étions  décidés  à  faire  des 
réformes. 

Si  on  a  des  accusations  à  po^^r  contre 
nous,  à  quoi  bon  se  réunir  entre  deux 
portes,  dans  un  coin,  pour  guetter,  pour 
préparer  une  crise  ministérielle?...  Non! 
Parlez  haut  !  La  tribune  vous  est  ouverte. 

Messieurs  les  radicaux,  je  vous  attends  ! 
{Applaudissements  prolongés  à  V extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  L  orateur^  de  retour 
au  banc  du  Gouvernement,  est  félicité  par  ses 
collègues.) 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role au  premier  orçiteur  inscrit,  je  fais  con- 
naître à  la  Chambre. . . 

M.  Maujan.  Nous  avons  l'intention  de  ré- 
pondre et  nous  demandons  la  remise  de  la 
suite  de  la  discussion  à  demain.  {Dénégations 
à  droite  et  sur  divers  bancs.) 

Nous  ne  voulons  pas  répondre  au  milieu 
du  bruit. 

M.  le  président.  J'appellerai  la  Chambre 
à  se  prononcera  sur  la  question  du  renvoi; 
mais,  auparavant,  je  dois  lui  donner  con- 
naissance de  trois  nouveaux  ordres  du  jour 
dont  je  suis  saisi  et  qui  sont  les  seizième, 
dix-septième  et  dix-huitième. 

Le  seizième  ordre  du  jour,  déposé  par 
MM.  Camuzet  et  Ribière,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement, approuvant  ses  déclarations  et  re- 
poussant toute  addition,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  dix-septième,  de  M.  Lagasse  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  président  du  conseil  et  comptant 
sur  le  Gouvernement  pour  appliquer  au 
plus  tôt"  son  programme  de  réformes  écono- 
miques et  sociales,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  dix-huitième,  de  M.  Fernand-Brun  ; 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  ministre  de  rinstruction  publique, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 


Notre  collègue  M.  Maujan,  qui  figure  parmi 
les  orateurs  Inscrits,  demande  le  renvoi  de 
la  suite  de  la  discussion  à  demain. 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

U  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  1",  de  MM.  Grosdldler,  Grillon,  Bouc- 
tot,  Léglise,  du  Perler  de  Larsan,  Castillard, 
Charles  Benoîst,  Cazeneuve,  Louis  Marin, 
Mulac.  Bonnevay,  Hennessy,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Ferdinand  Bougère,  de  Monti, 
le  baron  de  Boissieu,  de  Grandmaison,  de 
Pomereu,  de  Pins,  Flayelle,  Camille  Fouquet, 
du  Halgouet,  Louis  Ollivier,  Jacquey,  de 
TEstourbeillon,  de  Fontaines,  Lerolle,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 573 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 123 

Contre 450 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  parole  est  à  M.  René  Renoult. 

M.  René  Renoult  Jo  voudrais  demander 
au  Gouvernement,  avec  l'agrément  de  la 
Chambre,  une  précision  qui  me  parait  né- 
cessaire avant  lu  vote. 

A  la  un  de  son  discours,  M.  le  président 
du  conseil  nous  disait  :  J'attends  les  criti- 
ques du  parti  radical.  Ce  n'est  pas,  monsieur 
le  président  du  conseil,  pour  vous  apporter 
les  critiques  du  parti'  radical  que  je  suis  à 
cette  tribune;  car  je  m'empresse  de  déclarer 
que  si  un  certain  nombre  d'entre  nous,  et  en 
particulier,  celui  qui  a  l'honneur  d'occuper  la 
tribune  en  ce  moment,  croient  devoir  for- 
muler de  très  sérieuses  et  très  fortes  ré- 
serves en  ce  qui  concerne  les  mesures  que 
vous  avez  été  amené  à  prendre  récemment, 
à  l'heure  où  je  parle  et  à  raison  de  vos  dé- 
clarations à  la  tribune  ce  sont  les  encou- 
ragements, les  félicitations  et  les  témoi- 
gnages de  confiance  du  parti  radical-socialistf 
que  je  vous  apporte.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  rextrême 
gauche.) 

Mais  je  constate  qu'il  y  a  un  point  sur  le- 
quel l'opinion  de  tous  ici  n'est  peut-être  pas 
encore  suffisamment  fixée.  Il  s'agit  de  l'at- 
titude du  parti  républicain  à  l'égard  de  ces 
groupements  à  tendances  révolutionnaires 
qui  ont  motivé  les  mesures  que  vous  avez 
prises. 

La  propagande  révolutionnaire,  les  ten- 
dances à  l'agitation  violente  sont,  vous  le 
savez,  messieurs,  de  toutes  les  époques,  et 
la  majorité  républicaine  qui  a  en  ce  mo- 
ment la  responsabilité  du  pouvoir  doit  bien 
se  persuader  qu'elle  rencontrera  sur  sa 
route,  à  maintes  et  maintes  reprises,  ces 
difficultés  qui  n'ont  pas  été  épargnées  aux 
gouvernements  antérieurs. 

Il  faut  donc,  une  fois  pour  toutes,  dans  des 
conditions  de  sincérité  et  de  clarté  absolues, 
indiquer  et  dégag»»rl-i  méthode,  les  concqj- 
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lions  gouvernementales  qui  seront  appli- 
quées au  nom  de  la  majorité  républicaine. 

Il  y  en  a  deux;  Tune  qui,  dans  le  passé,  a 
été  tristement  illustrée  par  des  faits  ;  c'est 
la  politique  de  répression  systématique 
et  quand  même.  Cette  politique  consiste, 
quand  des  faits  à  tendances  révolutionnaires 
6e  produisent,  à  les  étaler  en  quelque  sorte 
devantropinion,àlesgrossir  démesurément, 
à  affoler  Topinion  en  les  exhibant  complai- 
samment  devant  elle,  et  à  se  servir  de  Té- 
niolion  ainsi  créée  pour  vivre  politique- 
ment et  gouvernementalement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  cette 
conception  n  est  pas,  à  mou  avis,  celle  du 
parti  républicain.  Celle-ci  est  toute  diffé- 
rente :  elle  consiste,  il  faut  le  dire  très  net- 
tement, à  intervenir  toutes  les  fois  que 
Tordre  est  menacé,  toutes  les  fois  que  Tor- 
dre est  troublé,  pour  le  rétablir  et  assurer  la 
sécurité  générale  ;  elle  consiste  par  consé- 
quent à  faire  acte  de  vigilance  à  Tégard  de 
ces  groupements  à  tendances  révolution- 
naires dont  il  a  été  tant  parlé. 

Mais  là  s'arrête  l'action  répressive  d'une 
politique  vraiment  républicaine.  Pour  le  sur- 
plus, au  lieu  d'attirer  et  de  retenir  l'atten- 
tion de  l'opinion  sur  des  faits  de  ce  genre, 
la  méthode  gouvernementale  dont  je  parle 
consiste  à  entraîner  l'opinion  publique,  la 
démocratie  tout  entière  vers  un  but  plus 
sain  et  plus  noble,  vers  une  politique  de 
réformes  et  de  progrès  social. 

M.  le  préaident  du  conseil.  C  est  ce  que 
j'ai  dit. 

M.  Bené  Renoult  Par  là  se  trouvent, 
croyez-le  bien,  conjurés  dans  une  très  large 
mesure  les  périls  éventuels  qui  peuvent 
résulter  de  ces  tendances  révolutionnaires, 
si  souvent  sans  effet.  {AppLaudissemenls 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  Vextrème 
gauche.) 

Voilà  les  deux  méthodes.  Nous  avons  en- 
tendu M.  le  présidenl  du  conseil.  L'attention 
avec  laquelle  son  discours  a  été  suivi  (Ex- 
clamalions  au  centre)  —  je  le  dis  en  toute 
sincérité  —  me  dispense  de  faire  remarquer 
à  la  Chambre  que  c'est  incontestablement  à 
la  seconde  de  ces  deux  conceptions  et  de 
ces  deux  méthodes  de  gouvernement  que 
vont  sans  hésiter  ses  préférences.  Mais  hier 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche)  nous  avons  en- 
tendu... 

M.  GniUaume  Chastenet.  Un  homme  de 
gouvernement. 

H  René  Renoult.  ...un  autre  orateur, 
paAnt  lui  aussi  au  nom  du  Gouvernement. 
Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  applaudis- 
sements recueillis  par  l'un  et  par  l'autre 
orateur  sur  des  bancs  tout  à  fait  différents, 
qui  ont  marqué  la  différence  profonde  en- 
tre les  deux  thèses  exposées,  je  pourrais 
dire  opposées,  devant  la  Chambre.  (Ajyplaii' 
dissements  à  Vexlr^rnp  gauche  et  sur  divers 
^nr$  à  gauche.) 

M.  Ghaumet.  Je  demande  la  parole. 

M.  René  Renoult.  C'est  aussi  le  fond 
même  de  la  doctrine  présentée. 

En  effet,  vous  vous  souvenez,  messieurs, 


que  M,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
nous  a  fait  hier  deux  déclarations  qui  méri- 
tent d'être  retenues  et  rappelées.  La  pre- 
mière, c'est  que  la  situation  est  grave  — 
sans  d'ailleurs  qu'il  ait  justifié  par  des  faits 
cette  prétendue  gravité  de  la  situation  dont 
M.  le  président  du  conseil  a  déclaré  n'être 
nullement  ému  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  tient 
en  réserve  toute  une  série  de  mesures, 
d'actes  de  répression  dont  n'a  même  pas 
parlé  aujourd'hui  M.  le  président  du  conseil. 
{Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

£h  bien  !  il  me  paraît  que  si  la  conception 
de  l'action  gouvernementale  selon  M.  le  pré- 
sident du  conseil  répond  exactement  à  la 
doctrine  du  parti  républicain,  la  thèse  gou- 
vernementale de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  au  contraire,  paraît  se  rap- 
procher singulièrement  de  l'autre  concep- 
tion, de  la  méthode  gouvernementale  de 
répression  exagérée  et  systématique  qu'a 
toujours  répudiée  notre  parti. 

Messieurs,  voilà  la  situation.  11  s'agit  de 
savoir  si  les  deux  thèses  sont  conciliables 
et  si  elles  sont  conciliées.  (Très  bien  !  très 
bien!  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Elles  le  sont. 
Il  n'y  a  qu'une  thèse. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Certainement. 

M.  René  Renoult.  On  me  dit  qu'elles  le 
sont.  C'est  alors,  permettez-moi  de  le  souli- 
gner, que  des  phénomènes  de  conciliation 
mystérieuse  se  produisent  en  dehors  de  ce 
que  peut  voir  et  comprendre  une  Assemblée. 
{Très  bien!  très  bien!  à  Vextrème  gauche.) 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique . 
Je  vais  vous  les  dire  î 

M.  René  Renoult.  Car  à  en  juger  par  la 
teneur  des  discours  que  nous  avons  enten- 
dus, il  existe  et  il  subsiste  des  différences 
profondes,  essentielles,  fondamentales,  en- 
tre les  deux  thèses  qui  nous  ont  été  expo- 
sées. (Applaudissements  à  Vextrème  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Messieurs,  si  je  suis  monté  à  la  tri- 
bune, à  cette  heure  tardive,  ce  n'est  pas 
pour  rouvrir  devant  vous  tout  le  débat.  Je 
veux  me  limiter,  quoique  je  sois,  moi 
aussi,  fortement  tenté  de  revenir  sur  cer- 
tains autres  point  de  vue  qui  ont  été  envi- 
sagés et  particulièrement  sur  l'attitude  — 
(Humeurs  au  centre.  —  Parlez!  parlez!) 
rassurez-vous,  je  ne  le  ferai  pas  —  et  sur 
les  relations  respectives  du  parti  radical  et 
du  pcirti  socialiste. 

C'est  un  grand  et  grave  débat  que  je  con- 
sidère, quant  à  moi,  comme  ouvert  et  non 
comme  clos  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  à  Vextrème  gauche)  et  je 
ne  renonce  pas,  en  mon  nom  et  au  nom  d'un 
certain  nombre  de  nos  amis,  à  faire  préva- 
loir définitivement,  dans  cette  législature 
même,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  Répu- 
blique, pour  le  vote  des  réformes  attendues 
par  la  démocratie,  la  politique  du  bloc  qui  a 
antérieurement  donné  de  si  heureux  résul- 
tats. (Applaudissements   sur  divers  bancs.) 

Mais  je  conçois,  messieurs,  qu'à  l'heure 


où  nous  sommes  il  serait  véritablement 
inopportun  et  presque  discourtois  à  l'égard 
de  mes  collègues  de  revenir  sur  toutes  ces 
questions.  Me  tenant  alors  au  point  spécial 
que  j'ai  voulu  préciser  devant  la  Chambre,  je 
dis  :  deux  thèses  gouvernementales  ont  été 
exposées. 

M.  Paul  Constans.  Oui  !  qui  trompe- 
t-on? 

M.  René  Renoult.  Au  nom  d'un  certain 
nombre  de  mes  amis  radicaux-socialistes 
et  en  mon  nom  personnel,  je  déclare  donner, 
sous  les  réserves  que  j'ai  dites  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  prises,  mon  approba- 
tion entière,  ma  confiance  absolue  à  la 
tlièse  qu'a  soutenue  tout  à  l'heure  M.  le 
président  du  conseil. 

Mais  je  déclare  aussi  qu'en  ce  qui  concerne 
les  déclarations  qui  ont  été  présentées  hier 
par  l'honorable  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, les  incertitudes  et  les  appréhen- 
sions les  plus  sérieuses  s'imposent  à  mes 
amis  et  à  moi  en  vertu  même  de  toutes  nos 
traditions  républicaines.  (Applaudissements 
à  Vextrème  gauche  et  sur  quelques  bancs  à 
gauche.  —  L'orateur,  en  regagnant  son  banc, 
est  félicité  par  ses  amis.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

M.  Aristide  Briand,  ministre  de  Vinstrur- 
tion  publique.  Messieurs,  il  ne  se  produit  pas 
seulement  des  phénomènes  singuliers  dans 
les  assemblées,  il  s'en  produit  aussi  dans 
les  personnes.  (Rires  à  gauche  eî  au  centre.) 
Je  voudrais  bien  savoir  par  suite  de  quel 
phénomène  intérieur  M.  Renoult  a  pu  rele- 
ver une  différence  profonde...  (Bruit  à 
Vextrème  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission 
de  répondre  à  M.  Renoult  (Parlez  !  parlez  !) 
et  de  répondre  en  même  temps  aux  auteurs 
de  deux  ordres  du  jour  qui  visent,  l'un,  les 
déclarations  du  ministre  de  Finstruction 
publique,  l'autre,  les  déclarations  de  M.  In 
président  du  conseil. 

Pour  moi,  je  ne  suis  nullement  disposé  à 
laisser  le  débat  se  terminer  dans  la  confu- 
sion et  dans  l'équivoque  (Applaudissements 
à  gauche  el  au  centre)  et  je  veux  que  le  vote 
ait  lieu  en  pleine  clarté. 

M.  Renoult,  qui  connaît  deux  méthodes  de 
gouvernement,  et  qui  a  choisi  entre  ces 
deux  méthodes,  l'une,  de  répression  et 
l'autre,  qu'il  n'a  pas  définie  [Mouvements 
divers),  M.  Renoult  s'est  prononcé  pour  la 
seconde. 

Eh  bien,  je  dis  à  M.  Renoult  et  à  ses 
amis,  que  les  déclarations  que  j'ai  faites  hier 
à  la  tribune  avaient  été  concertées  d'avance 
avec  M.  le  président  du  conseil  et  mes  col- 
lègues du  cabinet.  (Applaudinements  à 
gauche.) 

M.  le  président  du  conseil,  minisire  de 
Vintérieur.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Constans.  Alors  l'Incohérence 
continue  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Et  ces  déclarations  étaient  tout  à  fait  con- 
formes à  leurs  vues.  J'ai  examiné  les  cas  qui 
avaient  motivé  des  poursuites  disciphnaires, 
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des  mesures  de  répression.  Je  me  suis  efforcé 
de  \&s}\i6tiiieT.i  InterrupUonf  à  V extrême  gau- 
che.) Vous  pouvez  contester  mes  arguments  ; 
vous  pouvez  dire  en  quoi  les  mesures  que 
nous  avons  prises  sont  arbitraires  ou  in- 
justes; cest  une  question  de  loyauté  et  de 
probité  politique  ;  car  c'est  sur  nos  actes 
que  vous  avez  à  vous   prononcer. 

Vous  dites  :  Le  langage  du  président  du 
conseil  n'a  pas  été  le  même  que  celui  du 
ministre  de  l'instruction  publique.  Certes,  il 
y  a  peut-dtre  une  diiférenc^  dans  les  mots, 
dans  l'attitude.  Je  me  suis  peut-être  montré 
hier  un  peu  énergique  dans  mes  paroles. 
J'avais  été  très  violemment  pris  à  partie,  et 
vous  conviendrez  bien  que  ce  n  ét^ait  pas 
pour  donner  à  mon  discours  la  tournure 
«imère  et  presque  arable  que  j'aurais  pu  lui 
donner  en  d'autres  circonstances  pour  sou- 
tenir les  idées  qui  s'y  trouvent.  Il  faut  le 
juger,  non  pas  dans  sa  forme,  mais  dans  ses 
idées  et  dans  sa  doctrine.  Eii  bien,  j'ai 
affirmé  hier  à  la  tribune  la  môme  doctrine 
que  M.  le  président  du  conseil  aujourd'hui 

M.lffprésidai^t  du  conseil.  Ouil 

M.  la  ministra  de  linstraotion publique. 
J'ai  dit  hier  que  les  actes  de  répression,  que 
les  mesures  que  nous  avions  prises,  nous 
avaient  été  imposées  par  la  situation,  par 
la  nécessité  de  rappeler  les  fonctionnaires 
à  l'esprit  de  discipline  qu'oj)  leur  avait  fait 
abandonner. 

M.  le  président  du  conseil.  Oui! 

M.  le  n^uistrede  Ipistructioii  publique. 
Aujourd'liiU  même,  quand  M-  Ribot  a  dit  : 
<«  D'autres  actes  d'indiscipline  soi]t  commis  », 
je  lui  ai  répondu  :  Si  de  nouveaux  actes 
d'indiscipline  sont  commis,  Us  seront  répri- 
més. Pn  quoi  j'ai  été  logiqup  î^vec  jnes  dé- 
clarations et  en  quoi  je  reste  logique  ^vec 
la  politique  du  Gouvernement  tout  entier. 

M.  le  pri^sidei^t  ^^  PP^^ôU,  Très  bien  ! 

M.  Pefontaine.  Avec  la  politique  4^  ré- 
pression ! 

M  le  ministre  de  l'instmiatiQU  publique. 
Voilà  un  mot  dont  il  ne  faut  pas  non  plus 
faire  abus.  Si  vous  entendez  dire  que  l'u- 
nion de  tous  les  républicains  sans  excep- 
tion  tient  à  cette  condition  que  le  Gouver- 
nement devra  d(^sormais  négliger  tous  les 
actes  d'insubordination  et  d'indiscipline  qui 
se  produiront  contre  lui,  alors  dites-le  ! 
(Applaudissement  à  gauche  et  au  centre.) 
Cela,  c'est  la  seconde  méthode. 

Quant  h  mol,  qui  ai  toujours  été  et  qui 
reste  un  homme  de  liberté  et  de  progrès,  je 
suis  un  ilote  suffisamment  d^^grisé  pour 
n'avoir  pas  perdu  le  sens  des  nécessités 
pohtiques.  (Xvuveaux  appfaudissemenis  sur 
les  mêmes  bancs.) 

Je  ne  veux  pas  «tre  un  homme  d'anarchie, 
car  je  sais  que  l'anarchie  conduit  à  la  réac- 
tion {Très  bieal  1res  bienî  à  gauche),  et  je  ne 
suis  pas  non  plus  un  homme  disposé  à 
des  concessions  qui  proviennent  peut-être 
de  principes  mal  compris  ou  mal  interprétés, 
peut-être  aussi  de  certaines  arrière-pen- 
sées, car  il  n'y  a  pas  que  les  principes  qui 
conduisent  les  lu  mmes  h  la  tribune 
contre  le  Gouvernement.  (Applaudissemenls 


à  gauche  et  au  centre.  —  Exclamaliont  à 
V extrême  gauche.) 

Eh  bien,  je  ne  me  crois  pas  capable. . . 

M.  Kané  Eanoult.  C'est  une  chose  intolé- 
rable. (Vives  exclamations  au  centre  et  à 
gauche.--  Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,) 

M.  le  BiiBistra  da  rinstructlon  publique. 
Monsieur  Renoult,  je  ne  parle  pas  de  vous 
et  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
répondre. 

M.  Raaé  itaaeult.  Il  est  intolérable  de 
voir  suspecter  ainsi  les  raisons  qui  moti- 
vent nos  interventions.;  il  est  intolérable 
qu'un  ministre  ne  puisse  admettre  que  nous 
montons  à  la  tribune  pour  obéir  à  nos  seules 
convictions  et  servir  nos  principes.  Je  n'ad- 
mets pas  qu'on  se  serve  à  mon  égard  du 
misérable  argument  que  vient  d'employer 
M.  le  ministre.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Ex- 
clamations  et  bruit  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Maurice  Bavtaaux.  M.  Briand  répète 
oe  que  disait  M.  Méline. 

M.  la  ministva  da  Tinetruotion  publique. 
Je  me  sens  incapable,  monsieur  Renoult, 
pour  concilier  les  désirs  que  vous  exprimiez 
tout  à  rheure,  de  renoncer  aux  principes  de 
responsabilité,  d'autorité  et  de  gouverne- 
flient  qupj'ai  développés  hier.  (Applaudis- 
sements à  gauche.) 

Si  vous  étiez  venu  à  la  trij^une  avec  mon 
discours,  avec  celui  de  M.  le  président  du 
conseil,  et  si  vous  ayiez  dit  :  «  Vous,  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  vous  ave?  pro- 
noncé telles  parole3;  M.  le  président  du 
conseil  a  prononcé  telles  autres  paroles; 
vous  êtes  en  pontradicHon  »,  alors  nous 
pourrions  discuter.  Mais  yous  apportez  ici 
des  ipipressions  générales,  et  ipoi  je  vous 
répète  qu'entre  rpon  discours  et  celui  de 
M.  le  président  du  cor|seil,  il  p'y  a  aucune 
différence.  (Exclamaliom  à  l'exlrên\e  gau- 
che.) 

Je  vous  4emande  quelles  sont  celles  que 
vous  y  trouvez. 

](f .  Xiagassa.  Vou^  npns  prenez  pour  des 
naïfs. 

M.  le  lypiÛBtre  de  1  i^istructiPH  publique. 
i^lais  non,  personne  ne  pensera  jamais  ^ 
yous  prendre  ppur  cp  que  vous  difes. 

L'intervention  de  Thouorable  M.  lleuoult 
provient  de  ce  qu'il  a  le  désir,  l'espoir  de 
recpustituer  d^us  cette  ChamJ>re  Je  bloc, 
l'association  intiiup. . . 

M-  9#li<^  Iteupult.  Pour  la  République, 
oui. 

M.  le  miiiistira  de  rin^tsuotiofi  publique. 

. .  .de  tous  les  éléments  de  gauclie,  et  il  n'en 
excepte  pas  les  membres  du  parti  sociaUste 
unifié.  Mais  ils  n'y  veulent  pas  entrer,  mon- 
sieur Renoult,  c'est  une  volopté  qu'ils  vous 
ont  affirmée  bien  des  fois,  et  il  ne  dépend 
pas  de  vous  de  réaliser  ce  bloc  quand  l'un 
des  éléments  constitutifs  de  votre  entre- 
prise s'y  refuse. 

Et  alors  il  faut  savoir  si  sur  ce  point  le 
parti  répuhUcain  sera  entraîné  à  une  dupe- 
rie. (T/rs  bien!  très  bien i  à  gauche.) 

Hier,  me  défendant  contre  des  attaques 


qui  visaient  ma  personne,  j*al  expliqué  quà 
l'heure  actuelle,  je  le  déplore  pour  la  Répu- 
blique et  je  le  déplore  pour  ce  parti...  (Inkr- 
ruptions  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Jaurès,  ironiquement.  Ce  parti  ! 

M.  la  miiiiatra  de  rinatmotion  publique. 
Vous  m'en  avez  exclu.  (Très  bien!  trèt 
bien!  à  gauche.) 

A  Vextréme  gauche.  C'est  vous  qui  en 
êtes  sorti. 

M.  le  ministre  de  l'instruetieB  publique. 
Monsieur  Jaurès,  vous  ne  pouvez  pas  con- 
tester que  j'ai  été  exclu  de  ce  parti. 

M.  Francis  de  Pressensé.  C'est  vous  qui 
avez  fait  le  règlement  en  vertu  duquel  vous 
avei  cessé  d'appartenir  au  parti  socialiste. 

M.  Jaurès.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot^ 

M.  le  ministre  da  rinstraetien  publique. 
Volontiers. 

M.Jaurès.  Je  vous  l'ai  dit  tout  à  l'heure: 
c'est  vous  qui  aveg  contribué  à  rédiger  le 
pacte  sur  lequel  toutes  les  organisations  so- 
cialistes ont  conclu  leur  unité.  Ce  pacte  im- 
pliquait absolument,  avec  une  clarté  cer- 
taine, que  nul  des  membres  du  parti  n'en- 
trerait au  Gouvernement,  au  moins  sans 
une  décision  préalable  (Exclamatiom  iro- 
niques à  gauche)...  Messieurs,  vous  n'a- 
vez pas  à  juger  ici  les  décisions  de  notre 
parti  iyouvellps  exclamations^. . .  Mais  j'ai  le 
droit  et  le  devoir  de  dire  à  l'homme  qui  est 
à  cette  tribune...  {Vives  interruptions  fi 
bruit.) 

M.Magniaudé.  Assez  de  personnalités! 

M. Jaurès.  ...qui,  le  matin  même  du 
jour  où  il  est  entré  au  ministère,  faisait 
partie  de  l'imité  socialiste. . . 

If.  le  ministre  de  Tinstraction  publique. 
Non  !  non  !  non  I 

M.  Jaurès.  . .  .j'ai  bien  le  droit  de  lui  ré- 
pondre qu'ayant  rédigé  lui-même,  accepté 
dans  la  liberté  de  sa  conscience  le  pacte 
qui  imposait  cette  obligation  aux  membres 
de  notre  parti...  (Interruptions  à  gaucher 

M.  la  baron  Amédée  Reiile.  Alors  vous 
êtes  une  congrégation. 

M.  Jaurès.  . .  .il  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
été  exclu  du  parti.  11  s'en  est  retranché 
lui-même.  (Applaudissements  à  Vextréme 
gauche.) 

M.  le  ministre  deTinstruetlon  publique. 
Je  ferai  simplement  remarquer  à  Thono- 
rable  M.  Jaurès  que,  dans  son  impatience  à 
se  priver  de  ma  personne,  le  parti  socialiste 
m'avait  exclu  avant  même  que  je  fusse 
entré  au  ministère.  (Très  kienl  très  bien!  à 
gauche.)  # 

Quand  je  dis  le  parti  socialiste,  M.  Jaurès 
ne  doit  donc  pas  protester  ;  il  ne  doit  pas 
s'attendre  à  ce  que  je  dise  «  mon  parti  >». 

Je  dis  qu'à  l'heure  actuelle,  M.  Renoult  pro- 
pose une  association  impossible. 

M.René  Renoult.  Non,  c'est  le  seul  point 
que  j'aie  réservé. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Elle  est  impossible,  parce  que  ceux  qui! 
veut  y  faire  entrer  s'y  refusent.  Kt  alors, 
messieurs,  pour  revenir  au  fond  même  du 
débat,  j'ai  dit  à  la  majorité  :  «  Qu'on  n'es- 
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saye  pas  de  justifier  une  hostilité  contre  le 
cabinet  en  opposant  le  ministre  de  Tins- 
(ruction  publique  au  président  du  conseil. 
En  effet,  nos  déclarations  sont  identiques  ; 
elles  ont  été  délibérées  et  faites  d'un 
commun  accord...  » 

M.  le  pvésideat  du  oonseil.  Parfaite- 
ment. 

M.  lemiidttve  de  rinstvuctlan  publique. 
tf  ...ce  sont  les  mêmes  déclarations  que 
vous  avez  à  Juger.  »  {Protettations  à  V ex- 
trême gauche,) 

Messieurs,  je  m'adresse  à  vous  {la  gauche) 
Ht  je  vous  dis  :  Quels  que  soient  vos  sen- 
timents, votre  opinion,  à  la  lin  de  ce  long 
débat,  exprimez-les  nettement;  mais  prenez 
garde  d'être  victimes  d'une  manœuvre  dans 
[émotion,  dans  l'excitation,  dans  le  trou- 
ble de  cette  fin  de  débat. 

Ce  que  l'on  veut  d'un  certain  côté  de 
l'Assemblée,  c'est  vous  entraîner  à  un  vote 
de  confusion  tel  que  la  tâcha  qui  nous  in^ 
combe  à  nous,  et  qui  est  déjà  si  difficile  et 
si  pénible,  devienne  presque  impossible  pour 
un  gouvernement  de  demain.  N'émettez  pas 
un  vole  avec  l'espoir  de  constituer  une  ma* 
jorité  impossible. 

L'honorable  M.  Jaurès  vous  a  rappelé  au- 
jourd'hui tous  les  efforts  de  ses  amis,  de 
lui-même  pour  réaliser  des  réformes.  Je  ne 
les  nie  pas  ;  mais  ces  efforts  intermittents 
sont  insufflants  pour  assurer  la  vie  d'un 
gouvernement  et  pour  assurer  le  vote  des 
réformes. 

M.  MajNMl  Bdmbat.  Monsieur  le  ministre, 
voilà  la  Gontradlotlon.  M.  le  président  du 
ronseii  a  déclaré,  contrairement  à  ce  que 
vous  dites,  qu'il  ne  demandait  aux  socialistes 
qu'un  appui  intermittent. 

M.  le  pipésideat  du  opnseil.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  le  miaislve  de  l'instruction  publique. 
Oui,  mais  M.  le  président  du  conseil  avait 
dit  auparavant  :  Je  demande  une  majorité 
solide,  compacte,  permanente,  et  il  compre- 
nait très  bien  que  ni  l'extrême  droite  ni  l'ex- 
trême gauche  de  rassemblée  n'en  fissent 
pas  partie.  [Applaudissements  à  gauche  ei 
$ur  divers  bancs  au  centre.) 

II.  Jaurès  nous  a  dit  que  la  politique  pra- 
tiquée par  lui  et  par  ses  amis  n'était  pas 
exclusive  d'une  certaine  discipline  entre  les 
candidats  de  son  parti  et  les  candidats  répu- 
blicains, et  que,  au  second  tour  de  scrutin, 
dans  une  bataille  oi)  chacun  a  déployé  son 
drapeau,  il  est  possible  de  faire  des  rappro- 
chements. C'est  possible,  oui,  i^onsieur 
Jaurès,  quand  on  ne  les  a  pas  rendus  parti- 
culièrement difficiles  par  le  caractère  qu'on 
a  donné  à  la  lutte  avant  le  premier  tour. 

M.  Charles  Dtunont  Gela  n'est  pas  exact. 

M.  1q  ministre  de  1  instruction  pul)liqi^e. 
Mais  quand,  journellement,  par  des  discours, 
par  des  articles^  on  dénopce  les  républi- 
cains comme  étant  des  réactionnaires, 
quand  on  leur  annonce  la  bataille  hnplaca- 
bie.la  bataille  sans  merci,  quand  on  leur  dit 
qu'il  viendra  peut-être  un  moment  où  cer- 
tains socialistes  ne  consentiront  pas  à  se 
désister  devant  des  rép^blicaiqs,  même  en 


présence  du  péril  réactionnaire  (Applaudis-, 
sements  à  gauche),  je  me  demande  quelle 
majorité  de  dupes  pourrait  se  constituer  au- 
tour d'un  tel  programme.  Ce  que  nous  pou- 
vons former  dans  le  pays  et  dans  la  Chambre, 
c'est  une  majorité  de  républicains  très  large 
à  gauche.  Il  n'y  a  pas  des  socialistes  seule- 
ment  dans  votre  parti,  monsieur  Jaurès  ;  il 
y  a  des  socialistes  qui  ont  gardé  l'indépen- 
dance de  leur  pensée  et  de  leurs  votes  [Ap- 
plaudiMsemenUi  à  gauche  et  au  centre)  qui 
sont  foncièrement  républicains,  foncière- 
ment attachés  à  tous  les  principes  qui  ser- 
vent de  base  à  ce  régime.  Avec  ceux-là, 
oui  !  il  est  possible  de  faire  la  majorité. 

Messieurs,  les  autres  voteront  les  réfor- 
mes qu'il  leur  plaira  de  voter  tout  en  disant 
que  les  réformes,  c'est  de  la  duperie, 
qu'elles  n'aboutiront  jamais.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M. Marcel  Sembat.  C'est  vous  qui  le 
dites. 

M.  la  ministre  de  l'instruotion  publique. 
Eh  bien!  c'est  à  cette  majorité  que  M.  le 
président  du  conseil  et  moi-même  nous 
avons  fait  appel. 

M.  René  Renoult.  Vous  n'avez  pas  fait 
appel  à  nous  hier. 

M.  le  ministre  de  1  instruction  publique. 
Nous  vous  demandons,  à  l'heure  où  ce  débat 
s'achève,  de  ne  pas  essayer  de  jeter  le 
trouble  dansla  conscience  des  membres  de  la 
majorité  républicaine.  Si  elle  condamne 
nos  actes,  qu'elle  connaît,  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  expliqués,  si  elle  condamne 
notre  programme,  si  elle  condamne  les  con- 
ditions dans  lesquelles  nous  lui  demandons 
de  l'appliquer,  alors  c'est  bien.  Elle  peut 
voter.  Mais  si^  après  nous  avoir  entendus, 
si  après  avoir  connu  que  non  seulement 
nous  ne  voulons  pas  aller  à  la  réaction,  que 
non  seulement,  comme  je  l'ai  dit  hier,  nous 
ne  voulons  pas  porter  atteinte  aux  libertés 
syndicales,  mais  qu'au  contraire  nous  avons 
plutôt  le  désir,  la  volonté. . . 

M.  le  présidant  du  conseil.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
...  de  cnjnbler  certaines  lacunes,  d'accorder 
aux  syndicats  des  pouvoirs  plus  larges,  de^ 
pouvoirs  d'administration,  de  leur  donner 
ime  méthode,  une  ligne  de  conduite,  et  de 
faire  qu'enfin  ils  ne  soient  pas  dirigés  par 
des  hommes  dont  ils  /éprouvent  les  ten- 
dances (Applaudissements  à  gauche  et  au 
centre),  s'il  y  a  ici  une  majorité  d'iiomnies 
disposés  ^  nous  suivre  dans  cette  yoip. . . 

ik.  AQtl^ime-Vénar4-  A  la  condilion  que 
ce  soit  vous  le  président  du  f  onseil. 

If.  le  ministre  4e  l'instruotioQ  p^Mique. 
. . .  disposés  à  afifermir  entre  nos  mains  l^s 
principes  que  nous  avons  indiqués,  et  sans 
lesquels  il  n'est  pas  de  RépubUque  possible, 
il  n'est  pas  de  démocratie  possible,  il  n'est 
pas  de  progrès  possibles  ;  s'il  y  a  une  ma- 
jorité pour  cette  politique,  qu'elle  le  dise  ; 
nous  attendons  son  vote.  (  Y^h  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs  i\  gau- 
che ei  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Huis- 
son. 


Voix  nombreuses.  Aux  voix!  (Bruit.) 

M.   le  président.    Messieurs,    vous  ne 

pouvez  pas  demander  à  aller  aux  voix  en 

ce  moment;  on  a  toujours  le  droit  de  parler 

après  un  ministre. 

La  parole  est  à  xM.  Ferdinand  Buisson. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Je  ne  rentre  pas 
dans  la  discussion  générale,  je  ne  veux 
ajouter  qu'un  mot. 

Je  suis  de  ceux  qui  sont  absolument  dé- 
cidés à  appuyer  de  leurs  votes  le  Gouver- 
nement après  les  déclarations  que  nous 
avons  recueillies  de  la  bouche  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

Je  prends  la  liberté  de  demander  simple- 
ment au  Gouvernement  s'il  ne  croirait  pas 
devoir  consentir  à  ce  que  la  question  tout 
à  fait  spéciale  des  révocations  prononcées 
contre  un  certain  nombre  de  personnes  soit 
envisagée  en  dehors  de  la  question  de  poli- 
tique générale.  En  effet.  M/ Je  président  du 
conseil  nous  a  dit  l'autre  jour  qu'en  ce  qui 
concernait,  par  exemple,  l'instituteur,  il 
considérait  que  nous  étions  des  juges  d'ap- 
pel... 

M.  Prache.  L'histoire  de  vos  variations 
ne  nous  intéresse  pas  ! 

M.  Ferdinand  Biusson.  U  n'y  a  pas  de 
variations  et  certainement  il  n'y  aurait 
qu'avantage  à  ce  que  vous  m'entendiez.  U  y 
a  une  question  de  probité  en  jeu.  (ffruit.) 

M.  le  présidûnt.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  faire  silence. 

M-  Ferdinand  Buisson.  C'est  pour  recti- 
fier une  erreur  matérielle  commise,  me 
semble-t-il,  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  que  je  demande  à  l'Assemblée 
de  m'accorder  un  moment  d'attention.  Pour 
déterminer  votre  jugement  contre  M.  Nè- 
gre.. .  (Bruit.) 

M.  le  président.  On  a  toujours  le  droit  de 
parler  après  un  ministre.  Vous  êtes  obligés, 
messieurs,  par  le  règlement  et  par  le  droit 
parlementaire,  d'entendre  M.  Buisson. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Monsieur  le  mi- 
nistre vous  a  lu. . .  (Bruit) 

Je  parle  pour  un  homme  dont  vous  avez 
à  approuver  la  condamnation,  laissez-moi 
vous  exposer  sa  protestation  ;  je  ne  parle 
que  d'un  fait  matériel,  et  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  rentrer  dans  le  débat.  Il  s'agit  d'une 
inexactitude  matérielle,  qui  a  pu  égarer  votre 
jugement.  Qu'il  me  soit  permis  d'éviter  à  la 
Chambre  et  à  M.  le  ministre  le  désagrément 
de  s'être  prononcés  d'après  une  pièce  fausse. 
(Bruit  et  interruptions.) 

M.  le  président.  Encore  une  fols,  mes- 
sieurs, le  droit  de  M.  Buisson  est  incontes- 
table ;  veuillez  l'écouter. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Voici  le  Journal 
officiel.  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique vous  a  fait  juges  lui-même  de  la  cul- 
pabilité de  M.  Nègre.  Quant  au  principe,  je 
déclare  que  je  m'associe  entièrement  aux 
déclarations  du  Gouvernement,  à  savoir 
qu'il  n'est  pas  permis  d'autoriser  la  rébel- 
lion de  la  part  des  fonctionnaires. 

Je  voterai  Tordre  du  jour  invitant  le  Gou- 
vernement, en  même  temps  qu'il  garantit 
les  fonctionnaires  contre  l'arbitraire,  le  fa- 
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voritisme,  à  exiger  d'eux  le  respect  des  lois 
et  de  la  discipline.  {Bmil  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  une  raison  pour  accuser  un 
homme  de  ce  dont  il  n'est  pas  coupable. 

M.  Emile  Chauvin.  Et  surtout  pour  l'ac- 
cuser d'adhérer  à  la  confédération  du  tra- 
vail, que  M.  le  président  du  conseil  a  défen- 
due tout  à  l'heure. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Encore  une  fois, 
je  ne  veux  que  signaler  une  erreur  maté- 
rielle. Vous  ne  pouvez  pas  vous  prononcer 
d'après  une  pièce  fausse! 

Je  crois  rendre  service  à  cette  Assemblée 
et  à  M.  le  ministre  en  vous  prévenant  que 
c'est  par  erreur  qu'il  a  apporté  à  la  tribune 
comme  acte  décisif  d'accusation  à  la  cliarge 
de  M.  Nègre,  une  pièce  qui  n'est  pas  de  lui. 
J'en  ai  la  preuve  matérielle. 

M.  le  ministre  de  rinstraction  publique. 
Je  ne  lai  pas  attribuée  à  M.  Nègre. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Allez-vous,  mes- 
sieurs, condammer  un  homme  sur  une 
pièce  dont  il  n'est  pas  l'auteur? 

Monsieur  le  ministre,  vous  pouvez  le 
prendre  d'aussi  haut  que  vous  voudrez,  mais 
quand  je  prends  la  défense  d'un  innocent, 
j'ai  le  droit  d'être  écouté. 

M.  le  ministre  avait  lu  cette  pièce.  Je  ne 
doute  pas  un  instant  de  la  bonne  foi  de  M.  le 
ministre,  mais  qu'il  me  permette  de  lui  mon- 
trer qu'il  s'est  trompé;  il  s'agit  simplement 
de  trente-cinq  lignes  du  Journal  officiel. 
[Vives  exclamaiiom  à  gauche,  au  centre  et  à 
droite.)  Je  ne  discute  pas  le  fond.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Deux  minutes  de  silence 
permettront  à  M.  Buisson  de  terminer,  tandis 
que  ce  bruit  prolonge  l'incident  et  la  dis- 
cussion. 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  le  ministre  de 
lïnstruction  publique  vous  dit  au  Journal 
ofp,ciel  :  «  Je  vous  ai  lu  le  discours  de 
M.  Nègre  »  et  il  le  résume  ;  après  quoi  il 
ajoute...  (bilerruplions.) 

Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  de  parler  que 
je  suis  ici,  c'est  pour  rempUr  un  devoir. 
(Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Après  avoir  lu  le  rapport  de  Nègre  à  son 
conseil  fédéral  —  celui  de  la  fédération  des 
syndicats  des  instituteurs  —  M.  le  ministre 
ajoute...  (Bmit.) 

M.  le  ministre  a  jugé  à  propos  de  mettre 
sous  vos  yeux  à  l'appui  de  sa  décision 
contre  M.  Nègre...  (Bruit  continu.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  ne 
faites  pas  silence,  si  vous  ne  permettez  pas 
à  M.  Buisson  d'exercer  le  droit  que  vous 
avez  tous,  etque  par  conséquent  vous  devez 
respecter  tous,  ne  fût-ce  que  dans  votre 
propre  intérêt,  de  parler  après  un  ministre, 
je  lèverai  la  séance  et  vous  aurez  la  respon- 
.sabiUté  d'avoir  empèclié  un  orateur  de  s  ex- 
pliquer. (ApplaudiJisements.) 

"^M.  Emile  Chauvin.  Attendez  le  silence, 
monsieur  Buisson.  Nous  tenons  à  vous 
entendre.  Ce  que  vous  dites  est  extrême- 
ment grave. 

M.  Ferdinand  Buisson.  M.  le  ministre 
nous  a  dit  que  rinslituleur  Nègre  avait  pro- 
posé l'adhésion  de  son  groupe  aux  bourses 
du   travail.    Bruit.)  Il  a  réprouvé  le   dis- 


cours de  M.  Nègr^  concluant  î\  cette  adhé- 
sion et  il  ajoute  immédiatement  :  Voici 
comment  cette  adhésion  est  proposée.  Suit 
une  citation  de  trente-cinq  lignes  au  Jour- 
nal  officiel  \  \e  ne  veux  pas  vous  les  lire, 
pour  épargner  votre  temps  ;  cela  commence 
ainsi  : 

«  Nous  n'avons,  en  adhérant  à  la  confédé- 
ration générale  du  travail,  qu'à  affirmer 
que  nous  ne  cédons  pas  aux  menaces  du 
Gouvernement  »,  etc.  C'est  un  passage  qui 
aux  yeux  du  minisire,  aurait  bien  le  carac- 
tère d'un  acte  d'indiscipline  justifiant  la 
sentence  rendue  contre  M.  Nègre. 

Messieurs,  il  y  a  là  un  tout  petit  mal- 
heur; c'est  que  ces  trente-cinq  lignes  ne 
sont  pas  de  M.  Nègre.  C'est  le  rapport  pré- 
senté au  congrès  de  Nantes  par  M.  Désirât, 
instituteur.  Voici  le  texte  de  ce  rapport, 
imprimé,  avec  sa  signature  comme  rappor- 
teur. (Applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Par  conséquent,  monsieur  le  ministre, 
contre  son  intention,  vous  nous  demandez 
de  condamner  un  homme  pour  Técrit  d'un 
autre. 

M.  Emile  Chauvin.  Quilici  a  bien  été 
poursuivi  î 

M.  Ferdinand  Buisson.  Et  ici,  au  con- 
traire de  ce  qui  s'est  passé  ailleurs,  l'au- 
teur véritable  ne  se  dérobe  pas,  il  se 
nomme,  se  présente  à  vous,  et  écrit  offi- 
ciellement au  ministre,  au  préfet,  au  con- 
seil départemental  pour  demander  à  être 
poursuivi  ;  comme  instituteur,  comme  mem- 
bre du  syndicat,  comme  rapporteur,  il  de- 
mande à  répondre  de  l'écrit,  lui,  qui,  seul,  en 
est  responsable.  Et  vous  poursuivez  à  sa 
place  un  de  ses  collègues  qui  n'est  pour 
rien  dans  la  rédaction  ni  dans  le  vote. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  prendre 
acte  de  ces  faits  indéniables,  et  je  demande 
une  fois  de  plus  à  M.  le  ministre  :  pourquoi 
M.  Nègre  a-t-il  été  poursuivi  et  condamné  ? 
Il  n'a  pu  l'être  que  comme  secrétaire  de  sa 
fédération  syndicale.  Et  M.  le  président  du 
conseil  a  écarté  ce  chef  d'acausation.  Com- 
ment alors  a-t-on  pu  nous  lire,  comme  une 
pièce  à  sa  charge,  un  document  qui  n'est 
pas  de  lui  et  dont  l'auteur  réclame  en  Vciin 
l'honneur  d'être  poursuivi?  (Applaudisse- 
ments à  r extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lé  mi- 
nistre de  rinstructipn  publique. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Messieurs,  je  ne  pensais  pas  qu'il  pût  naître 
de  mes  explications  d'hier  la  moindre  con- 
fusion sur  le  point  indiqué  par  M.  Buisson. 

Je  ne  veux  pas  laisser  s'accéditor  cette 
idée  que  M.  Nègre  aurait  pu  être  poursuivi 
et  condamné  pour  autre  chose  que  ce  qu'il 
a  fait  lui-même. 

M.  Buisson  hier  m'avait  dit  :  Les  institu- 
teurs ne  sont  pas  allés  à  la  confédération 
générale  du  travail  dans  un  mauvais  esprit 
d'insubordination  et  d'indiscipUne;  ils  y 
sont  allés  parce  que^  à  aucun  moment,  vous 
ne  les  avez  avertis  du  danger  d'une  pareille 
résolution  ;  ils  ont  pu  croire  que  l'esprit  du 
Gouvernement,  largement  tolérant  à  cet 
égard,  leur  permettait  une  pareille  décision. 


C'est  alors  que  je  vous  ai  rédondu,  mon- 
sieur Buisson  :  Vous  connaissez  bien  mal 
l'esprit  dans  lequel  ont  agi  les  instituteurs 
réunis  au  congrès  de  Nantes.  Et  pour  établir 
que  c'était  bien  dans  un  esprit  d'insubordina- 
tion, de  défi  porté  au  ministre  qu'ils  avaient 
pris  cette  résolution,  je  vous  lisais  d'abord 
les  paroles  de  M.  Nègre  à  une  séance  de  ce 
comité  fédéral,  et  je  vous  lisais  ensuite  un 
extrait  du  rapport  au  congrès  de  Nantes. 
Mais  il  n'a  pas  été  attribué  à  M.  Nègre  qui 
n'a  pas  été  poursuivi  pour  ce  rapport.  Je  vous 
répondais,  à  vous,  pour  vous  expUquer  que 
vous  vous  mépreniez,  dans  votre  bonté  im- 
mense, sur  les  intentions  des  instituteurs. 
[ExclamaXions  et  Hres  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.)  Je  vous  expliquais  que 
c'était  bien  dans  un  esprit  d'indiscipline 
qu'ils  avaient  adhéré  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail.  Et  quand  vous  me  disiez  : 
Pourquoi  Nègre  ?  Je  disais  :  Parce  qu'il  est 
le  secrétaire  général. 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'est  donc  comme 
secrétaire  de  syndicat  qu'il  est  poursuivi  ! 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Oui. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Il  fallait  le  dire. 

M.  Emile  Chauvin.  C'est  le  contraire  des 
déclarations  de  M.  Clemenceau. 

M.  Ferdinand  Buisson.  Le  président  du 
conseil  nous  a  déclaré  que  M.  Nègre  n'était 
pas  poursuivi  comme  secré||^re  de  syn- 
dicat. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ne  me  faites  pas  dire  autre  chose  que  ce 
que  je  dis  ;  écoutez-moi.  Quand  bien  même  les 
instituteurs  auraient  le  droit  de  constituer 
des  syndicats,  il  n'en  résulterait  pas  que 
ces  syndicats  seraient  libres  de  se  livrer  à 
des  actes  d'indiscipline.  Eh  bien,  M.  Nègre 
était  poursuivi  comme  secrétaire  de  la  fédé- 
ration, parce  que  cette  fédération  avait 
commis,  en  adhérant  à  la  confédération  gé- 
nérale du  travail... 

M.  Emile  Chauvin.  Que  M.  Clemenceau  a 
défendue. 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'est  une  mons- 
truosité de  poursuivre  un  homme  pour  un 
fait  collectif. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 
...un  acte  d'insubordination  qu'il  fallait 
réprimer  et  qui  a  été  réprimé.  Mais  M.  Nègre 
a  eu  communication  de  toutes  les  pièces  du 
dossier.  Celle-ci,  monsieur  Buisson,  ne  s'y 
trouvait  pas.  Par  conséquent,  n'essayez  pas, 
je  vous  on  prie,  de  faire  croire  que  M.  Nègre 
a  été  jugé  sur  des  pièces  autres  que  celles 
qui  figurent  au  dossier  et  qui  lui  ont  été 
communiquées.  Elles  l'ont  été  également  à 
la  Chambre  dans  les  conditions  que  je  viens 
de  vous  dire,  c'est-à-dire  en  toute  loyauté. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Alexandre-Blanc.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre-Blanc. 

M.  Alexandre  Blanc.  Je  comptais  prendre 
la  parole  sur  l'ordre  du  jour  que  j'ai  dé- 
posé. Cet  ordre  du  jour  blâme  la  révocation 
de  M.  Nègre  parce  que  cette  révocation  a  été 


prononcée  malgré  Tavis  du  conseil  départe- 
mental. Le  conseil  départemental  a  acquitté. 
Et  pourquoi  aurait-il  condamné?  Est-ce 
pour  Tadhésion  à  la  confédération  générale 
du  travail?  M.  Nègre  n'y  avait  pas  encore 
adhéré. 

M.  Emile  Ch&uYm.  Mais,  quand  même 
M.  Clemenceau  l'aurait  félicité. 

M.  Alexandre  Blanc.  C'est  une  associa- 
tion légale  qui  a  été  défendue  tout  à  l'heure 
à  la  tribune  par  M.  le  président  du  conseil. 
Est-ce  pour  indiscipline,  pour  lettre  ouverte 
à  M.  Clemenceau? 

M.  Clemenceau  se  souviendra  qu'il  y  a 
trois  mois  à  peine,  j'ai  eu  Thonneur  d'ac- 
compagner chez  lui  des  instituteurs  syndi- 
qiH^s.  L'un  d'eux  fit  l'aveu  suivant  :  Pen- 
dant le  ministère  de  M.  Bienvenu  Martin, 
comme  instituteur  et  sous  ma  signature 
d'instituteur,  j'ai  écrit  des  articles  de  cri- 
tique contre  des  actes  de  M.  Bienvenu 
Martin. 

M.  Clemenceau  lui  répondit  :  C'était  votre 
droit,  vous  en  avez  usé,  personne  ne  peut 
vous  le  reprocher.  (Applaudissements  à  Vex- 
/mnei/aMc/i(9).  Et  aujourd'hui,  ce  qui  était 
tout  naturel  quand  il  s'agissait  de  M.  Bien- 
venu Martin  devient  un  crime  de  lôse- 
majestô  quand  il  s'agit  de  M.  Clemenceau. 
Exclamations  à  V extrême  gauche,) 

Hier,  M.  Briand,  dans  un  discours  que 
n'aurait  pas  désavoué  son  collègue  M.  Bar- 
tliou,  alors  même  qu'il  était  le  lieutenant  de 
M.  Méline...  [Applaudissements  à  V  extrême 
gauche.) 

M.  Emile  Chauvin.  Alors  qu'il  faisait  ré- 
voquer les  fonctionnaires  républicains  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  . .  .M.  Briand  nous 
a  laissés  sous  cette  impression  que  de  nou- 
velles mesures  répressives  seraient  prises 
par  le  Gouvernement.  Il  faut  savoir,  mes- 
sieurs, ce  que  Ton  veut  faire  des  garanties 
que  la  loi  avait  jusqu'ici  accordées  aux  ins- 
tituteurs. 

Un  fait  pareil  s'était  produit  il  y  a  deux 
ou  trois  ans.  Le  conseil  départemental  de  la 
Loire-Inférieure  ayant  prononcé  Facquitte- 
ment  d'un  instituteur,  le  préfet  l'avait  révo- 
qué. Lui,  préfet,  fut  déplacé. et  l'instituteur 
fut  réintégré.  Il  y  avait  au  ministère  de 
linstruction  publique  un  ministre  modéré . 
Comme  le  disait  M.  Sembat,  il  n'avait  pas 
besoin,  celui-là,  de  se  faire  pardonner  sa 
quaUté  d'ancien  socialiste.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche,) 

Je  termine.  La  loi  a  donné  des  garanties 
aux  instituteurs.  Si  la  Chambre  veut  que 
ces  garanties  ne  soient  pas  illusoires,  elle 
votera  mon  ordre  du  jour.  {Applaudisse- 
iiiPHts  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mau- 
jan. 

M.  Maujan.  Au  nom  d'un  grand  nombre 
de  mes  amis,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'apporter  à  cette  tribune,  où 
les  critiques  les  plus  subtiles  et  les  protes- 
tations les  plus  véhémentes  ont  pu  se  pro- 
duire, une  très  brève  déclaration. 

Lt*s  deux  questions  que  nous  avons  à 
discuter  sont  la  question  des  fonctionnaires 
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et  celle  de  la  confédération  générale  du 
travail. 

Sur  le  premier  point,  le  Gouvernement 
nous  a  dit  qu'il  accorderait  aux  fonction- 
naires les  libertés  les  plus  complètes,  les 
garanties  les  plus  sûres  et  les  plus  larges 
pour  leur  permettre  de  défendre  leurs  inté- 
rêts professionnels  contre  l'arbitraire  et 
contre  le  favoritisme. 

M.  Lasies.  Aux  fonctionnaires  civils  et 
militaires,  n'est-ce  pas,  mon  vieux  cama- 
rade ?  (On  rit.) 

M.  Maujan.  Mais  le  Gouvernement  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  pas  autoriser  les  fonc- 
tionnaires à  entrer,  par  la  grève,  en  conflit 
avec  la  nation  dont  ils  sont  les  délégués. 
(Très  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Voilà  un  premier  point. 

Il  a  déclaré  qu'il  n'autoriserait  pas  davan- 
tage l'affiliation  des  associations  profes- 
sionnelles de  fonctionnaires  à  la  confédéra- 
tion générale  du  travail,  c'est-à-dire  à  des 
groupements  qui  ont  un  caractère  politique 
et  révolutionnaire  plutôt  qu'un  caractère 
corporatif. 

Sur  ces  deux  points,  nous  donnons  notre 
approbation  aux  déclarations  du  Gouverne- 
ment. 

Reste  la  confédération  générale  du  tra- 
vail. 

Messieurs,  je  suis  d'avis  que  nous  ne  de- 
vons pas  toucher  à  la  loi  de  1881. . . 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Maujan.  ...c'est-à-dire  que  nous  ne  de- 
vons pas  restreindre  les  libertés  syndicales. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Au  con- 
traire, nous  devons,  comme  on  l'a  déclaré 
ici,  élargir  ces  libertés  ;  mais  nous  ne  permet- 
trons pas,  d'autre  part,  que  la  confédération 
du  travail,  sous  couleur  de  défense  profes- 
sionnelle ou  corporative,  puisse  se  livrer  à 
une  politique  de  violence  et  d'anarchie. 
(Applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Le  Gouvernement  a  cru  devoir  appliquer 
aux  membres  de  cette  confédération,  à  titre 
individuel,  les  lois  communes  à  tous  les  ci- 
toyens. J'approuve  cet  acte. 

Le  Gouvernement  nous  a  dit  qu'il  comp- 
tait poursuivre  une  politique  de  réformes 
sociales,  conforme  aux  engagements  de  sa 
déclaration  ministérielle.  Mais  vous  savez 
bien  que  cette  politique  de  réformes  ne 
peut  se  réaliser  que  dans  la  légalité  et  dans 
la  paix.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
au  centre.)  Voilà  pourquoi  j'invite  mes  amis 
—  car  la  situation  est  grave  —  à  marcher 
avec  le  Gouvernement  qui  est  en  bataille 
contre  l'anarchie.  Non,  nous  n'irons  pas  à  la 
réaction  ;  mais  nous  ne  nous  y  laisserons 
pas  mener  non  plus  par  de  lâches  et  la- 
mentables compromissions  ;  nous  ne  nous  y 
laisserons  pas  mener  par  les  voies  sanglan- 
tes de  l'anarchie  et  de  la  révolution  vio- 
lente. (Xouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  J^'entends  demander  la 
clôture  de  la  discussion.  (Oui!  oui!) 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  prononcée.) 
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M.  le  président.  La  Chambre  a  entendu 
la  lecture  des  ordres  du  jour. 

M.  le  président  du  conseil.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'ordre  du  jour  de  M.  Maujan 
et  ses  collègues. 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  une 
nouvelle  lecture  de  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  do  l'ordre 
du  jour  de  M.  Maujan,  signé  également  de 
MM.  Gérault-Richard,Gouzy,  Dessoye,  Chau- 
met  et  Marc  Réville  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  repoussant  toute 
addition,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Mais  cet  ordre  du  jour  n'est  pas  le  premier 
pour  lequel  la  priorité  ait  été  demandée. 

Les  autres  auteurs  d'ordre  du  jour  récla- 
ment-ils la  priorité?  (Oui!  Oui!) 

M.  Vaillant  a  déposé  le  premier  un  ordre 
du  jour  et  a  demandé  le  premier  la  priorité 
pour  son  ordre  du  jour,  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  Chambre,  affirmant  le  droit  syndical 
des  ouvriers  et  des  fonctionnaires  et  blâ- 
mant le  Gouvernement  qui  le  méconnaît  et 
le  viole,  passe  à  l'ordre  du  jour.» 

Je  mets  aux  voix  la  priorité  en  faveur  de 
l'ordre  du  jour  de  M.  Vaillant. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Alexandre-Blanc,  Delory,  Paul  Constans, 
Jules  Coûtant,  Antide  Boyer,  Varenne,  Ma- 
rietton,  Ferrero,  Allemane,  Durre,  Bourrât» 
Bouveri,  Bénézech,  Willm,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 535 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 75 

Contre 460 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

Le  2«  ordre  du  jour  sur  lequel  la  priorité 
a  été  demandée  est  celui  de  M.  Alexandre- 
Blanc,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  blâme  la  révocation  pronon- 
cée contre  un  instituteur  malgré  l'avis  du 
conseil  départemental,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Je  mets  aux  voix  la  priorité  en  faveur  de 
cet  ordre  du  jour. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Betoulle,  Arthur  Groussier,  François 
Fournier,  Allemane,  Rozier,  .Meslier,  Lassalle, 
Ferrero,  Jaurès,  Walter,  Aldy,  Delory,  Ma- 
rietton,  Edouard  Vaillant,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adop  tion 109 

Contre 410 

La  Cliambre  des  disputés  n'a  pas  adopté. 
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Le  3«  ordre  du  Jbur  pour  leijùel  la  pHo- 
rité  a  été  demandée  est  coliil  de  M.  Wlllm. 

11  eii  àîhfei  conçu  : 

«  La  GllaîTibrë,  décidée  à  nn  \}ài  laîâser 
toucher  à  la  liberté  d'opinion,  proteste  fcort- 
tre  les  arrestations  prérentiv(;s  et  itîvlte  le 
Gouvernement  à  ordonner  la  tiiise  en  liberté 
imniédiate  des  préverius,  incarcérés  pour 
délits  de  presse  ou  de  parole,  et  pasèe  S 
Tordre  dii  jour.  » 

M.  Willm.  Je  demande  là  parole. 

M.  le  pré^ideiit.  La  parole  est  â  M.  Willm. 

M.  Wiiim.  Mon  ordre  du  jour  ne  porte 
pas  du  tout  sur  les  poursuites.  Il  ne  s'agit 
pas  en  ce  moment  de  se  prononcer  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  sont  bien  ou  mal 
fondées  ;  la  question  reste  entière. 

Je  demande  simplement  à  la  thamtre  de 
ne  pas  créer  un  précédent  dangereux  en 
mainteiiant  préventivement  sous  les  ver- 
rous des  hommes  poursuivis  pour  un  délit 
d'opinion. 

La  Chambre  me  permettra  d'ajouter 
qu'elle  ne  peut  guère  faire  autrement,  car 
j'ai  écouté  avec  beaucoup  de  soin  les  expli- 
cations de  M.  le  président  du  conseil,  qui 
s'est  bien  gardé  jusqu'à  présent  de  tenter 
de  justifier  cette  détention  préventive. 

M.  le  président  du  conseil.  Pardon  ! 
j'en  ai  formellement  accepté  la  responsa- 
bilité, et  j'en  ai  donné  les  raisons. 

M.  Marcel  Semllai.  Ce  n'est  pas  une 
explication  î 

M.  Wîlltn.  Il  y  a  (in  ttisiléntendu.  Je  n'ai 
pas  dit  que  vous  n'dvief  pa.s  accepté  la  reô- 
ponsabiUté,  monsieur  le  préèic^ettt  du  con- 
seil; j'ai  dit  que  je  il'avais  paâ  trouvé  dîiiis 
votre  argumentation  la  justification  de 
cette  détention  préventive. 

Je  tiens,  d'autre  part,  à  ce  que  la  Cham- 
bre sache  que,  parmi  les  personnes  pour- 
suivies sur  la  dénonciation  des  trois  mou- 
chards dont  j'ai  parlé,  il  y  en  a  déjà  une  qui 
a  bénéficié  d'un  non-lieu.  Voilà  déjà  un  pré- 
réhu  pour  lequel,  avant  tout  jugement,  on 
a  estirtié  (jue  le  rapport  des  policiers  n'était 
pas  assez  concluant.  [Bruit  sur  divers  bancÈ 
â  (fauche.  —  Mouvements  divers.) 

Ces  arrestations  préventives  constituent 
uiie  menace  qui  pèse  sur  tous  les  partis  ; 
on  poursuit  aujourd'hui  les  membres  de  la 
confédération  générale  du  travail  ;  mais  sa- 
vez-vous  contre  qui,  demain;  une  majorité 
qui  se  trouverait  sur  les  bancs  de  cette 
Chambre  pourrait  autoriser  de  pareilles 
poursuites  ? 

M.  Lasies.  Très  bien  !  C'est  ce  que  j'ai 
dit  à  vos  amis  pendant  huit  alns!  Ils  h'ont 
pas  voulu  m'écouter.  Et  ïrtaihténailt  ils 
voient  ce  ^u'il  leur  ert  coilte.  [J^fouvernefits 
divers . ) 

M.  Willm.  Il  y  a  encore:  une  contradic- 
tion, et  une  grande,  que  je  tiens  à  signaler 
à  la  Chambre.  An  notnbre  des  détenus 
figurent  les  signataires  de  la  preiiiière  affl- 
clie.  Depuis,  une  nouvelle  affiche  semblable 
revêtue  de  cent  signatures,  a  été  apposée 
sur  les  murs  de»  Paris.  Des  poursuites  ont 
été  ordonhées  et  les  signataires    sont  en 


liberté  ;  de  telle  sorte  que  la  détention  pré- 
venf  ive  dépend  d'une  question  de  date  ! 

f^ou^ez-votis  tolérer  tin  pareil  état  de 
chWsfcis  ?  On  vient  vous  dil'e  actuellemëîlt 
qiiê,  parce  que  les  signataires  de  Ifi  seconde 
affiche  sont  cent,  Ils  sont  trop  nombreux 
pour  qu'on  les  incarcère.  Est-ce  que  la  dé- 
tention préventive  dépendra  du  nombre  de 
ceux  qui  auront  commis  uh  p'rétèndtl  délit? 
[Applaudmemehis  a  Vextrême  gauche,) 

je  soumets  ces  considérations  à  la  Chattft- 
bre.  J'ajoute  que,  parmi  ceux  qui  soht  déte- 
nus, il  y  a  un  candidat  à  la  prochaine  élection 
sénatoriale  de  la  Seine.  Ne  lui  permettrez- 
vdUs  pas  d'aller  défendre  sa  candidature  de- 
vant les  électeurs  sénatoriaux? 

Le  plus  grave,  c'est  que  nul  ne  s'y  trompfe. 
11  est  dès  maintenant  certain  que  le  jury 
acquittera  les  militants  socialistes  et  syn- 
dicalistes poursuivis  pRt  vous.  Cependant 
vous  les  arrêtez,  vous  les  séparez  actuelle- 
ment de  leurs  familles  et  de  leurs  amis,» 
vous  les  empêchez  de  se  livrer  à  leurs  occu- 
pations; Et  demain,  c'est  le  jury  lui-même 
qui  flétrira  Tattitude  gouvernementale; 

Enfin,  laissez-moi  vdus  rappeler  —  c'est 
mon  dernier  mot  —  que,  dans  d'autres  cir- 
constances, des  Assemblées  qui  ont  précédé 
celles-ci  ont,  à  runaiiimité^  protesté  contre 
des  détentions  préventives  de  cette  nature. 
J'attends^  messieurs,  dfe  votre  sagesse  une 
décision  semblable.  [Apptaudisseinenis  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  la  Résident.  Je  mets  aux  voix  la  prio- 
rité eh  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Willm. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin ^  signée  de 
MM.  Lamendin^  Bourrât,  Fiévet,  Dufour^ 
Bouverl,  Durre,PaulConstanSi  Octave  Vigne 
Bériézech,  Willm,  Cornand,  Dejeante.  Aldy, 
Dubois,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 5i0 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption. .;....     129 
Contre..... 381 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  quatrième  ordre  du  jour  pour  lequel 
la  priorité  ait  été  demandée  est  celui  de 
MM.  Steeg,  Charles  Dumont,  René  Kenoult 
et  Charles  Leboucq,  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  défendre  contre 
l'arbitraire  et  le  favoritisme  les  intérêts 
légitimes  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  invite 
lé  Gouvernement  à  user  de  bienveillance 
^  l'égard  de  ceux  qu'il  a  frappés  sans  les 
avoir  instruits  des  limites  légales  de  leurs 
droits,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  vais  mettre  aux  voix  la  priorité  en  fa- 
veur de  cet  ordre  du  jour. 

M.  le  marquis  de  Rdsanbo.  Allohs-ïious 
ainsi  voter  successivement  sur  la  priorité 
de  tous  les  ordres  du  jour  déposés? 

M.  le  président.    Je  prends  les  ordres 


dil  jdtlr  les  uhs  après  les  duti'ès,  ddris  l'ordre 
oii  ils  ont  été  flé^dsés,  et  dès  qrië  U  priorité 
dura  été  afccdi^dëé  à  l'un  d'eux,  je  le  mettra^ 
aux  voix  aii  ^ohd. 

Et.  lé  mar^ids  de  Ilosanbo.  t'ermettez- 
moi  de  faire  remarquer  et  même  de  sou- 
ligner la  différence  qu'il  y  à  enttë  un  vole 
sur  la  priorité  et  un  vO'(e  sut*  le  fond,  car  le 
vote  en  faveur  de  la  priorité  peut  ne  pas 
entraîner  forcément  un  vote  dît  faveur  du 
fond  et  réciproquement. 

Ainsi  il  y  a  un  ordre  du  jour  à  propos  du- 
quel je  voterais  volontiers  la  priorité, 
c'est  l'ordre  du  Jour  de  confiance.  Il  est 
net  et  il  n'y  a  qu'à  voter  «  pour  »  ou 
«  contre  »  cet  ordre  du  jour  dont  la  clarté 
est  lumineuse.  [Interruptiohs  à  ffctuche.) 

Il  permet  à  chacun  de  s'expliquer  fran- 
chement —  ce  que  Je  ferai  tout  à  l'heure  en 
votant  «  contre  »  le  foiïd  —  car  11  n'Ost  pas 
possible  de  refuser  toute  confiance  à  un 
Gouvernement  comme  celui-là  !  (InterHip- 
iions  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Steeg,  dont  j'ai  donné  lecture. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Steeg,  Félix  Chautemps,  Paul-Meunier, 
Willm,  Razimbaud,Bénézech,Carpot,  Alexan- 
dre Blanc,  Durre,  Dufour,  Delory,  Lucien 
Cornand,  Dejeante,  Vincent  Carlier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voies  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votatttS;  .-..•..:...     i6i 
îllajorlté  absolue 281 

Pour  l'adoption 152 

Contre 309 

La  fchambre  des  députés  il'îipaâ  adopté. 

Noiië  arrivori.<?  à  Tordre  du  jour  de 
kM.  Maujan,  (iéraùlt-fiichard,  Gouzy,  Des- 
soye,  Chalimet  fetÀlârc  fiévillë. 

j'eh  donhe  à  nouveau  lecture  : 

«  La  Chambre,  î(plIi^ouvant  leâ  déclara- 
tions du  Gouvernement,  repouôsant  toute 
addition,  passe  à  t'drdre  du  jadr.  » 

La  pridrîté  en  faveur  de  cet  ordre  dd  Jour 
est-elle  contestée  1 

Ai.  Charles  Dumont.  id  demande  la  pa- 
role. 

iA.  le  piréôideilt.  La  parole  est  à  M.  Cliarles 
buniont. 

M.  Charles  Dnmont.  On  nous  a  dit  pen- 
dant les  cinq  longs  jours  de  cette  inler 
pellation  qu'on  désirait  un  vote  donné  en 
toute  loyauté  et  en  toute  sincérité.  Je  de- 
mande pour  quelle  raison  ont  été  retirés 
dii  texte  de  l'ordre  dd  Jodr  les  ihdts  :  «  et  les 
actes  du  Gduverhethetlt  ». 

Jt^  dematîde  à  l'uh  quelcbhque  des  signa- 
taires de  cet  otdl^e  du  jour  s'il  approuve  les 
actes  du  Gouvernement.  [AppUmdissements 
sur  dii^ers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 


M.  Chaumet.  Je  suis  signataire  de  Tordre 
du  jour.  Comme  tel,  je  réponds  sans  em- 
barras à  une  question  qui  cependant  ne 
laisse  pas  de  m'étonner.  Comment  M.  Dû- 
ment peut-il  être  surpris  que  nous  ayons 
parl<^  des  déclarations  du  Gouvernement 
sans  parler  de  ses  actes,  quand  les  déclara- 
lions  n*ont  pas  eu  et  ne  pouvaient  avoir 
d'autre  but  que  de  justifier  les  actes?  {Ap- 
plaudiisemenh  à  gauche.  —  Interruptions  à 
Vexiréme  gauche,) 

M.  Maurice  Allard.  Rétablissez  les  mots 
«  et  les  actes  du  Gouvernement  »  dans  votre 
ordre  du  jour. 

M.  Chamnet.  Le  parti  socialiste  unifié  a 
pris  texte  précisément  des  actes  du  Gouver- 
nement qu'il  incrimine  pour  lui  demander 
des  explications.  Pour  nous,  tout  en  respec- 
tant les  libertés  syndicales  que  jamais 
aucun  de  nous  n'a  voulu  amoindrir... 

A  Cextrème  gauche^  ironiquement.  Au  con- 
traire ! 

M.  Chaumet.  Au  contraire,  parfaitement. 
i Interruptions  à  V extrême  gauche,)  . .  .nous 
approuvons  les  déclarations  et  les  actes 
du  Gouvernement.  Si  nous  n'avons  pas  avec 
nous  les  socialistes  unifiés,  nous  avons 
pour  nous  la  majorité  des  républicains  et 
la  majorité  du  pays.  (Applaudissements  à 
gauche  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M. 
Astier. 

M.  Astier.  Mes  collègues  et  moi,  signa- 
taires d'un  ordre  du  jour  de  confiance,  nous 
nous  rallions  à  Tordre  du  jour  de  M.  Mau- 
jan. 

M.  le  président.  M.  Astier  et  ses  collègues 
se  rallient  à  Tordre  du  jour  de  M.  Maujan. 

La  parole  est  à  M.  Dumont. 

M.  Charles  Domont.  Nous  demandons  le 
vote  par  division  sur  Tordre  du  jour  de 
M.  Maujan.  [Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche,  —  Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Plusieurs  de  nos  collègues  me  font  très 
justement  observer  que  la  question  de  prio- 
rité est  seule  en  cause  pour  le  moment 
et  que  je  devrais  réserver  les  quelques  ob- 
servations que  je  désire  présenter  en  ré- 
plique à  la  réponse  de  M.  Chaumet;  mais  la 
Chambre  me  permettra  peut-être  de  m'ex- 
pliquer  en  quelques  mots.  {Parlez  !  parlez  !) 
Je  dis  que  les  actes  du  Gouvernement  ne 
me  paraissent  pas  aussi  conformes  à  ses  dé- 
clarations que  M.  Chaumet  veut  bien  le  dire. 
En  particulier,  quand  on  est,  comme  M.  le 
président  du  conseil,  si  décidé  à  favoriser  le 
mouvement  d'organisation  de  la  classe  ou- 
vrière, quand,  à  tort  peut-être,  comme 
M.  Briand  et  comme  d'autres,  on  a  consi- 
déré que  les  agents  des  postes  faisaient 
partie  de  cette  classe  ouvrière,  on  n  a  pas 
le  drpit,  sans  les  avoir  prévenus  dix  fois,  de 
les  frapper  inopinément.  {Applaudissements 
à  ^extrême  gauche,  — Bruit.) 

Déplus,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  vient  de  faire  une  déclaration  que 
je  ne  saurais  accepter  sans  trahir  le  mandat 

i907.  —  dép.,  session  ord.  —  annales,  t.  11. 
(nouv.  série,  annales,  t.  82). 
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que  j'ai  reçu.  Il  a  exclu  les  socialistes  de 
toute  majorité. 

11  y  a  au  banc  du  Gouvernement  des 
hommes  qui  savent  quelle  est  la  lulte  poli- 
tique dans  nos  régions  et,  je  crois,  dans 
toute  la  France.  Les  étiquettes  ont  ici,  au 
Parlement,  beaucoup  d'importance.  Elles  en 
ont  infiniment  moins  dans  le  pays  républi- 
cain. Dans  ces  masses  profondes  de  travail- 
leurs que  nous  représentons  ici,  des  mil- 
liers et  des  milliers  de  braves  gens  n'ont 
jamais  pensé  à  classer  leurs  opinions, 
ni  dans  le  parti  socialiste  unifié,  ni  dans  telle 
ou  telle  alliance  du  radicalisme  et  du  pro- 
gressisme. Ils  sont  républicains  de  gauche, 
ils  veulent  que  nous  fassions  une  politique 
de  gauche,  c'est-à-dire  une  politique  de  ré- 
formes et  de  justice,  avec  tous  les  républi- 
cains. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

Pour  ma  part,  j'en  appelle  à  notre  com- 
patriote, le  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
nous  ne  nous  présentons  pas  aux  élections 
sous  telle  ou  telle  étiquette;  nous  nous  pré- 
sentons comme  candidats  du  bloc  de  gauche. 

Voilà  au  nom  de  quel  principe  d'union 
nous  sommes  ici.  Je  trahirais  et  mon  parti 
et  mes  électeurs  si  je  pactisais  avec  une  po- 
litique de  division  républicaine.  {Applaudis- 
sements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Dumont,  c'est 
sur  le  fond  que  vous  pourrez  demander  la 
division. 

Sur  divers  bancs.Ld.  priorité  n'est  pas  con- 
testée, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  priorité  n'est  pas  con- 
testée en  faveur  de  cet  ordre  du  jour?(iVoM/ 
non  !) 

La  priorité  n'étant  pas  contestée,  j'appelle 
la  Chambre  à  se  prononcer  sur  Tordre  du 
jour  au  fond. 

Monsieur  Dumont,  à  quel  point  demandez- 
vous  la  division? 

M.  Charles  Dumont.  Après  les  mots  «  ap- 
prouvant les  déclarations  du  Gouvenie- 
ment  ». 

Nous  désirons  que  chacun  prenne  ses 
responsabilités  quant  à  l'approbation  des 
actes  du  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  Tordre  du  jour  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement, ...» 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Delbet,  Lefébure,  Maujan,  Armez,  Gros- 
didier,  Delmas,  Méquillet,  Lhopiteau,  Rousé, 
Gouzy,  Grillon,  Chandioux,  Menier,  Poul- 
lan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  —  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  Tadoption 351 

Contre 214 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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La  seconde  partie  de  Tordre  du  jour  est 
ainsi  conçue  :  «  repoussant  toute  addi- 
tion, passe  à  Tordre  du  jour  ». 

M.  Charles  Domont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Nous  avons  proposé, 
un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi, 
d'ajouter  les  mots  «  et  les  actes  du  Gou- 
vernement »  avec  l'intention  de  voter 
«  contre  ».  Cette  addition  constitue  évidem- 
ment un  amendement  au  texte.  C'est  cet 
amendement  que  je  vous  demande,  mon- 
sieur le  président,  de  mettre  aux  voix. 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  î 

M.  le  président.  Cet  amendement  consti- 
tue une  addition,  et  il  a  été  toujours  admis 
par  la  Chambre,  comme  le  bon  sens  Tin- 
dique,  que  les  mots  «  repoussant  toute  addi- 
tion »  devaient  avoir  la  priorité.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Auge.  Parfaitement!  C  est  moi  qui  ai 
inventé  la  formule. 

M.  le  président.  Je  mets  donc  aux  voix 
la  seconde  partie  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Maujan. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Gouzy,  Delbet,  Félix  Poullan,  Jean 
Grillon,  Grosdidier,  Lliopiteau,  Méquillet, 
Castillard,  Rousé,  Armez,  Lefébure,  Muteau, 
Messimy,  Janet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
^pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  Tadoption 325 

Contre 236 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  T.en- 
semble  de  Tordre  du  jour  de  M.  Maujan  et 
ses  collègues. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Delbet,  Villejean,  Goujat,  Maujan,  Del- 
mas, Lhopiteau,  Grillon,  Méquillet,  Castil- 
lard, Rousé,  Armez,  Lefébure,  Janet,  Mu- 
teau, etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  MM. les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 553 

Majorité  absolue 277 

Pour  Tadoption 343 

Contre 210 

La  Chambre  des  députés  a  adopté.  {Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

3 .  —   RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'appelle  la  Chambre 
régler  son  ordre  du  jour.  {Assentiment.) 

18 
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Quel  jouf  propose-t-elle  pour  sa  pro- 
cliaine  séanco  ? 

Voix  diverses.  Jeudi  I  —  Mardi  ! 
M*  le  président.  J^entends  proposer  la 
date  du  mardi  21  mai.  (Oui!  oui!) 
Il  n'y  a  pas  d^oppositlon?. . . 

La  procliaine  séance  est  fixoe  nu  mardi 
21  mal. 

Mardi,  21  mai,  à  deux  lieures,  séance  pu- 
blique : 

La  commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer  demande  Tinscriptlon  en 
tôte  de  l'ordre  du  jour,  sous  réserve  qu'il 
n'y  aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  concernant  l'établisse- 
ment de  deux  réseaux  ,de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  dans  le  département  de  Seine- 
et-Oise. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Je  suis  saisi  par  la  commission  des 
douanes  de  la  résolution  suivante,  qu'elle  a 
prise  ce  matin  : 

«  La  commission  des  douanes,  désireuse 
do  rattacher  à  l'onquete  générale  douanière 
les  diverses  propositions  de  loi  relatives  au 
tarif  douanier,  saisie,  d'autre  part,  d'un 
contre-projet  déposé  par  M.  Siegfried,  ten- 
dant à  accorder  des  primes  à  la  culture  du 
colza,  décide  de  demander  à  la  Chambre  le 
retrait  provisoire  de  l'ordre  du  jour  de  la 
proposition  relative  aux  droits  sur  les 
graines  et  fruits  oléagineux  et  les  huiles 
végétales.  » 

Le  renvoi  est  do  droit.  En  conséquence  la 
proposition  de  loi  est  provisoirement  re- 
tirée de  Tordre  du  jour.  {Assentiment.) 

l''®  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'as- 
surer le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales. 

Les  commissions  compétentes  proposent 
dinscrilre  ici  : 

1°  la  l"*"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'étendre  aux  exploita- 
tions agricoles  la  législation  sur  lus  acci- 
dents du  travail; 

2°  la  1^''  délibération  sur  les  propositions 
de  loi  ;  1°  de  M.  Jules  Goûtant;  2°  de  M.  Mau- 
rice Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  in- 
directe, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Ces  deux  inscriptions  sont  ordonnées. 

1'^*'  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécution  du  service  des  colis 
postaux; 

!'■<'  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel; 

f"  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2"  la  i)ro- 
position  de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenel 
relative  aux  émissions  financières; 

l''*"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 


adoptée  par  le  Sénat,  portant  modiacation 
des  articles  iO,  il,  58,  59,  60,  61  et  62  do  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux- 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉPÔT  DE   rUOJKTS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utlllté  pu- 
blique l'établissement,  dans  le  département 
du  Morbihan,  d'un  chemin  de  fer  d'Intérêt 
local,  à  voie  étroite,  de  Surzur  à  Port-Navalo. 

Le  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des  che- 
mins de  fer.  (Asentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention  signée  à  Paris,  le 
8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
en  vue  de  protéger  les  œuvres  artistiques 
et  littéraires. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  l'enseigneTient  et  des  beaux- 
arts,  sous  la  réserve  que  la  commission  des 
affaires  extérieures  sera  appelée  il  donner 
son  avis.  {Assentiment,) 

5.  —   DÉPÔT   d'un   rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jean  Morel 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  douanes  sur  le  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  dé- 
cembre 1906-5  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Serbie. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

6.  —  dépôt  db  propositions  db  loi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gliailley 
une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier 
l'article  12  de  la  loi  du  29  décembre  1905  sur 
la  caisse  de  prévoyance  des  marins  fran- 
çais. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  marine.  (Assen- 
tintent.) 

J'ai  reçu  de  MM.  Cloarec  et  Dubuisson  une 
proposition  do  loi  concernant  les  pensions 
civiles. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  comjnission  du  budget.  (As- 
sentiment,) 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  moins 
dix  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténogmphitjue 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRÎTTIN   (N«  928) 

Sur  le  renvoi  de  la  suite  de  la  discm$'m 
à  demain. 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 2Co 

Pour  Tadoptlon loi 

Contre 427 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

ONT  votk  pour  : 

MM.  Ajam.  Amodpu.  Andrieu.  Antoine 
Gras.    Armez. 

Bar.  Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Begcy.  Bertrand  (Lucien)  (Drômei. 
Bertrand  fPauI)  (Marne).  Bixot.  Bonniard. 
Bouttié  (Georges).  Braud.  Buisson  (Ferdinand'. 
Bussat.    Buyat. 

Côre  (Emile).  Chaigne.  Chailley.  Chandioui. 
Chapuls  (Edmond)  (Jura).  Charles  Chabert. 
Cliauterop»  (Alphonse)  ( Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Corderoy.  Coraudet 
(vicomte).    Coulondre.    Cuttoli. 

Danlel-Lacombo.  Defontaine.  Delecroix.  De- 
léglise.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochinchlne).  Dessoye.  Devins. 
Dublef .  Dûment  (Charles)  (Jura).  Durand  (Jo- 
seph) (liaute-Loire). 

Empereur.   Euiière. 

Farjon.    Féron.    Forcioli. 

Gaffler.  Gentil.  Gérard-Varet  Girod  (Adol- 
phe). Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzv. 
Guleysse.  Guillemet.    Guislaln  (Louis). 

Hauet.     Hémon  (Louis)  (Finistère). 

Jean  Grillon.   Joyeux-Laffuie. 

Kerjégu  (J.  de). 

La  Batul  (de).  LalTcrre.  Larquler.  Laurent. 
Lebrun.  Ledin.  Lemairc,  Leroy  (Modestel 
(Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le  Troadec! 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).   Lhopiteau. 

Mande.  Maujan.  Merle.  Messner.  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).    Mougeot. 

Néron.    NicoUe.   Noulens. 

Ory. 

Pasqual.    Ponsot.    PouUan. 

UévlUe  (Marc).    Rooh.     Rougier. 

Saumande.    Sônac. 

Tenting .  Thierry.  Thierry -Delanoue.  Tor- 
chut.     Tournicrf Albert).   Trouln. 

Vallée.  Vazcllle.  Vigoureux.  VlUauIt-Du- 
chesnols. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adlgard.  Almond  (Seine- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre. 
Blanc.  Alicot.  Aliard.  Allemane.  Anthime* 
Ménard.  Arago  (François) .  Archambeaud. 
Argcliés.  Asticr.  Auge  (Justin).  Auriol.  Au- 
thicr.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baducl.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baron 
(Gabriel).  Barré»  (Maurice).  Basly.  Baudet 
(  LK)uis)  ( Eure-et-Loir) .  Baudon.  Baudry  d'As- 
son(de).  Beauquier.  Beauregaf d  (Paul).  Becays. 
Bedouce.  Belcastel  (baron  de).  Bellior.  Bc> 
nazet,  Bénézech.  Bepmale.  Berger  (Georges) 
(Seine).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Besnard. 
BetouUe.  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon 
(Paul).  Blacas  (duc  de).  Bolssieu  (baron  de ^ 
Bonnevay.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry^. 
Bouctot.  Bouffandeau.  Bougère  (Ferdinand;. 
Bougôre  (Uurent).  Bourély.  Bourrât  Boury  ^de:. 
Boutard.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide)- 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René).  Brindeau. 
Dpunard.    Bussière    Butin. 
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Cachet.    Cadenat.   Camuzet.     Capéran.     Gar- 

lier.  Caroaud.  Carnot  (François).  Garpot.  Cas- 
telUme  (comte  Boni  de).  Gasteinau  (de) .  Cas- 
UUard.  Gauvln  (Ernest)  (Somme).  GazauvieUh. 
Cazencuve.  Geccaldi.  Ghabert  (Justin).  Gham- 
bi^e.  Chambon.  Ghambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Ghanal.  Ghapuis  (Gustave)  (Meur- 
the>et-lfoselle).  Charles  Benoist.  Charonnat. 
Charpentier.  Ghastenet  (Guillaume^.  Ghaumeil. 
Chaumet.  Ghaumié  (Jacques).  Ghaussier. 
Chautard.  Chauvière.  Chavet.  Ghavoix.  Ghc- 
oavaz.      Ghion-Ducollct .      Ghopinet.      Cibiel 

Alfred)  (Aveyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 
Clament  (Clément).  Clcmentel.  Cloarec.  Coa- 
che.      Gochery    (Georges).      Cochin     (Denys) 

Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean). 
colin.  GoUiard.  Gonstans( Paul)  (Allier).  Cons- 
tant i  Emile)  (Gironde) .  cornand.  Cornet  (Lu- 
cien\  Gosnard.  Gosnier.  Couderc.  Coues- 
non  (Amédée).  Goûtant  (Jules).  Couyba. 
Cruppi 

Dalimier.  Danseite  (Jules).  Dautby.  Dauzon. 
David  (Fernand).  Debaune  (Louis).  Decker- 
David.  Defumade.  Dehove.  Dejeante.  Delà- 
fosse  ,Jules,i.      Delahaye.    Delaunay.    Delaune 

Nfarcel  .  Delbet.  Delcassé.  Delelis-Fanien . 
Delmas.  Delory.  Delpierre.  Dem«llier.  De- 
nis t Théodore) .  Derveloy.  Desebanel  (Paul) . 
Desfarges  Antoine).  Desjardins  (Jules).  Des- 
plas.  Devèze.  Dior.  Disleau.  Donadei.  Dou- 
iner  (Paul).  Drelon.  Dron.  Dubois.  Dubuis- 
son.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour 
Jacques).  Bulau  (Conrtant^.  Dumont  (Louis) 
Drôme).  Dunaime.  Dupourqué.  Dupn y  (Pierre). 
Duquesnay.     Durre.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Ghatuvin.  Engerand  (Fernande.  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  V). 

Kailliot.  Pernand-Brun.  Ferrero.  Perrette. 
FiéTet.  Piquet.  Planéin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (YonneV  Flayelle.  Fleurent. 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
de.  Forest.  Fort  (Victor).  Fouquet  (Camille). 
Fournieri François).  Foy  (Théobald).  Franconie. 

Gabrielll.  Gailhard - Baneel  (de).  Gaillard 
Jules  .  Galpin  (Gaston).  Gasparin.  Gast. 
(iauthicr  (de  Glagny).  Gauvin  (Malne^et-IiOfre). 
Cavini  (Antoine).  Gayraud.  GellA.  G^rald 
(Georges.  Gérard  (baron).  Gérault- Richard. 
(UTvais.  Ghesqulère.  Ginoux-Defermon.  Go- 
dard (Justin).  Géniaux.  Gontaut-Biron  (Ber- 
nard de).  Gourd.  GiandOMUsoii  (de\  Grosdi- 
dier.  Groussau.  Groussier.  Guernier.  Guesde 
(Jules:.  Guichenné.  Gulllain  (Florent^ .  GnlHo- 
teaux.   Guyot  de  Villeneuve  (Camille) . 

Ilagucnin.  Ilalgoùet  (Uentenant-colonel  du). 
Halleguen.  Hector  Dépasse.  Hercé^de).  llu- 
tnrt  .Lucien'  (Ardennes).  llugoo.  Huinbert 
:charles-  .Meuse). 

Iriart d*fitctiepare  (d).    leoard . 

Jacquey  (général).  Jaoet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Merci  (Loire).  Jeanneney.  Joly. 
Jourde.    Juigné   (marquis  de).    Jules  Legrand 

Rasses-Pyrénées;. 

Kerguézec  (de).    KloU,    Krantz  (Gamille). 

Ubori.  Lachaad.  La  Ferronnays  ^.marquis 
dp .  Lagaî^sc.  Lamendin.  Lamy.  Lanlel(H<»nri). 
I-anjuinais  (comte  de) .  Largentaye  (Rlôust  de). 
lA<lcs.  Lassalle.  La  Trémoïlle  {L.  de),  prince 
de  Tarente.  I^uratnc.  Lavrtgnais  (de).  Le 
Bail.  Lcbaudy  (Paul;.  Leblanc.  Leboucq. 
U'fas.  Lefébure.  Lcf6vre.  Leffct.  Lefort. 
b'gliiinus.  I^glisc.  Legrand  (Arthur)  fMan- 
fho  .  Le  Hérissé.  T^nolr.  LoroUc.  Lrroy- 
I^oauUeu  'Pierre;.  Levct  (Georges).  Lôvis-Mlre- 
poix  'comte  de).  Levraud.  Limon.  Louis- 
Dr^^yfus.    Loup.     Ludre  f comte  Ferrl  de  . 

Mackau  'baron  de  .  Magnaud .  Magnlaudé . 
Mahieu.     Maille  (Isidore)  ( Scino-lnf érieure ) . 


Mtilrat.  Malvy.  Marietton.  Marin.  Martin 
(Louis).  Maruéjouls.  Massabuau.  Massé.  Ma- 
thls.  Maurice-Bmder.  Maurice  Spronck.  Me- 
lln.  Menier(  Gaston  1.  Méquillet.  Mercier  (Ju- 
les). MesUer.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Millcvoye.  Milliaux.  Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Montt  de  BoEé  (de). 
Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).    Munin-Bourdin.    Muteau. 

Nicolas. 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d).    Ossola. 

Pajot.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul 
Brousse  (Seine).  Paul  -  Meunier.  Paulmier. 
Péchadre.  Pelletan  (Camille).  Pérès.  Périer 
(Germain).  Pérîer  de  Larsan  (comte  du).  Pé- 
ronnet.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pl- 
chery.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre 
Poisson.  Plnault  (Etienne).  Piou  (Jacques). 
Pllchon.  Pornereu  (marquis  de).  Pourteyron. 
Pozzi.  Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Puech. 
Pugllesi-Conti.    Pujade. 

Qucsnel.    Quilbeuf. 

Rabicr  (Fernand).  UaibertL  Uajon  (Claude). 
namel(de).  Ilauline  (Marcel).  Ravier.  Ray- 
naud.  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Roinach  (Joseph)  (  Basses - 
Alpes).  Relnach  (Théodore) (Savoie).  Renard. 
René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène).  Ribiére. 
Ribot.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roche 
(Julesl  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de).  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Roy 
(Maurice)  (Charente-ïnf érieure).  Rozier  (Ar- 
thur\    RudeUe. 

Sabaterie.  Saint- Martm.  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Santelll.  Sarrazin.  Sar- 
rlen.  Sauzéde.  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Chartes)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire) .  Selle.  Sembat. 
Sévère.    Siegfried.    Simonet.    Steeg.   Suchetet. 

Tailliandier .  Tassin  .  Tavé.  Théron . 
Thierry-Gaies.  Thivrier.  Tourgnol.  Tour- 
nade.    Treignier. 

Vacherie.  Vaillant.  Vandame.  Varenne. 
Veber  (Adrien).  Vidon.  Vigne  (Octave).  Vil- 
lebois-Mareuil  (vicomte  de).  Villejean.  Viol- 
lette.    Yion. 

Walter.   AVillm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votij  ; 

MM.  Aristide  Briand. 

Barthou.  Bérard  ( Alexandre' .  Berihet. 
Briason  (Henri). 

Caillaux.    Chéron  (Henry). 

Doumergue  (Gaston u  Dreyt.  Dujardin- 
Beaomett. 

CtieDoe. 

Fitte.. 

Guyot^essaigne. 

Ijiroche  Hippolytet.  Lemirc.  Leygues  (Geor* 
ges)  (liOi-et^Gflronne). 

Mcssimy.     Minier  (Albert  . 

Nogués.     Normand. 

Pelisse.  Péret  (Raoul).  Péronaeau.  Pieran- 
gelL 

Roillo  (baron  Xavior>.    Ridouard.    Ruau. 

Sarraut  Albert.    Simyan. 

Thomsou, 

Viviani. 

n'ont  pas  prw  part  ai;  votk 

comme  ayant  éié  retenue  à  in  eommisnlon 
chargée  de  faire  une  cnquiHc  sur  fa  hitualion 
critique  de  Vagriculiure  : 

MM.  Brousse  (Emmanuel  (Pyrénées-orien- 
tales). 


Gazeaux-Cazalet .    Combrouze. 

Durand  (Aude;. 

Gioux. 

Sibille. 

ABSENTS  PAU  COXGK  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  dliônin. 

Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  (marquis  de). 

Evesque. 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal). 

Hennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart. 

Lesage.     Lockroy. 

Pastre.  Pins  (marquis  de).  Plissonnier.  Pra- 
det*  Balade. 

Rozet  (Albin). 

Bchmidt.    Slreyjol. 

Villiers. 


SCRITIN  fN»  229). 
Sur  la  priorité  en  faveur  de  V ordre  du  jour  de 
M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  (In- 
terpellations sur  la  politique  générale  du  Goun 
vernetnent). 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'adoption 73 

Contre 452 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTi  POUR  : 

MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.  AUemane. 

Basly.  Bedouce.  Bénézech.  Betoulle.  Bou- 
veri.    Boyer  (Antide).    Breton  Jules-Louis). 

Cadenat.  Cartier.  Ghauvièrc.  Colliard.  Cons- 
tans(Paul,  (Allier.  Cornand.  Cornet  (Lucien^, 
Couderc    Coûtant  (Jules . 

Dejeante.  Dclccroix.  Delory.  Desfarges  ^An- 
tolnei.  Dov<''Zc.  Dubois.  Dufour  (Jacques), 
Durre. 

Ferrero.  Fiévet.  Fort  (Victor).  Fournier 
!  François.    Franconie. 

GhesquiOre.  Goniaux.  Groussier.  Guesde 
(Jules). 

Isoard. 

Jaurès.    Joly.    Jourde. 

î^fTerre.  Lamendin.  Lasies.  Laiisallc.  Lé- 
gitlmus.    Lenoir.    Loup. 

Magnaud.  Marietton.  Martin  .Louis;.  Mûlin. 
Mcslier. 

Nicolas.    Normand. 

Ossola. 

Paul  Brousse  Seine; .     Pressensé  ^Francis  'hj. 

Razimbaud  (Jules).  Roblin.  Rouanet.  Ro- 
zier (Arthur). 

Selle.    SomUit. 

Thivrier. 

Vaillant.  Varenne.  Veber  (Adrien.  Vigne 
(Octave. 

Walter.   Willm. 

Zévaès. 

O.NT  VOTÉ  CO.VTRK  :       . 

MM.  Adigard.  Aimond  ^Scino-ct-Oii»e;.  AJam. 
.\licot.  Amodru.  Andricn.  Anthiine-Ménard. 
Antoine  Gras.  Ara^o  il''rançois\  ArcJmm- 
beaud.  A^g^li^^.  Aristide  Briand.  Anuez. 
Astier.  Auge  ^Justin).  AurioL  Aulhier.  Ay- 
nard  iEdouard> 


l'iO 


ANNALES  DE  LA  CHAMBflE  DES  DÉPUTÉS 


Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Balan- 
dreau.  Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Bar- 
rés (Maurice).  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).-  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul).  Becays.  Begey.  Bel- 
castel  (baron  de).  Bellier.  Benazet.  Bepmale. 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  Bienaimé 
(amiral).  Biétry.  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bla- 
cas(ducde).  Boissieu  (baron  de).  Bonnevay. 
Bonniard.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bouffandeau.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourély.  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bouttié  (Georges^.  Braud.  Brice  (René). 
Brindeau.  Brunard.  Bussat.  Bussiére.  Butin. 
Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Canmzet.  Gapéran.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Gastillard. 
Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazc- 
neuve.  Ceccaldi.  Gère  (Emile).  Chabert  (Jus- 
tin).   Ghaigne. 

Ghailley.  Chambige.  Ghambon.  Ghambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Ghanal.  Ghan- 
dioux.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Ghapuis 
(Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoi-st. 
Charles  Chabert.  Gharonnat.  Charpentier. 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumet. 
Chaumié  (Jacques).  Ghaussier.  Chautard. 
Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Ghavet.  Ghavoix.  Ché- 
ron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Chopinet.  Gibiel 
(Alfred)  (Aveyron).  Gibiel  (Oscar)  (Vienne).  Cla- 
ment (Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Goache. 
Cochery  (Georges).  Cochin  (I)enys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Gornu- 
det  (vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Gouesnon 
(Amédée).  Coulondre.  Gouyba.  Cruppi.  Gut 
toli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Danselte  (Jules). 
Dauthy.  Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune 
(Louis).  Decker-David.  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delahaye.  Dolaunay.  Delaune  (Mar- 
cel). Delbet.  Delcassé.  Deléglise.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delpierre.  Demellier.  Denis  (Théodore). 
Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules). 
Desplas.  Des.soye.  Devins.  Dior.  Disleau. 
Donadeï.  Doumer(PauI).  Doumergue  (Gaston). 
Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubicf.  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil .  Dudouyt .  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  Constant).  Dunaime.  Dupour- 
qué.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnay.  Durand  (Jo- 
seph) (Haute-Loire).     Dussaussoy.    Dutreil. 

Empereur.  Engerand  iFernand).  Estourbeil- 
lon  ^marquis  de  l').    Etienne.    Euzii*re. 

Failliot.  Farjon.  Fernand-Biun.  Féron. 
Ferrette.  Fiquet.  Fitto.  Flandin  lErnest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienrtc)  (Yonne^.  Fleu- 
rent, Folleville  de  Bimorel  ;Daniel  de).  For- 
cioli.  Forest.  Fouquet  (Camille).  Foy  (Théo- 
bald). 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  [de).  Gail- 
lard (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gasparin.  Gast. 
Gauthier  (deClagny).  Gauvin  (.Maine-et-Loire). 
Gavinl  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil. 
r.érald  (Georges).  Gérard  (baron).  Gérard- 
Varet.  Gérault-Uichard.  •  Gorvais.  Ginoux- 
Dofermon..  Girod  (Adolphp\  Godart  (Justin), 
tiodet  i^Frédéric).  Gontaut-Biron  (Bernard  do\ 
r,o\ijat.  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de), 
(îrosdidler.  Groussau.  Guornler.  Guichenné. 
r.uloysse.  Guillain  (Florenti.  Guillemet. 
r;uillotoaux.  Guislain  (Louls\  Guyot-Des- 
snîgne.    Guyot   do  Villeneuve  (GamilloV 


Haguenin.  Ualgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hallèguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  Hémon 
(Louis)  (Finistère),  Hercé  (de).  Hubert  (Lu- 
cien) (Ardennes)  Hugon.  Humbert  (Charles) 
(Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey    (général).     Janet    (Léon)  (Doubs). 

Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Juigné  (marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kcrguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Klotz. 
Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Uioust  de). 
Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  Ia  Trémoïlle 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine.  Lau- 
rent. Lavrignais  (de).  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Leblanc.  Lebrun.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre. 
LefTet.  Lefort.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Hérissé.  Lemalre.  Lemire. 
Lerollc.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  J-e  Roy  (Al- 
fred) (Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Le  Troa- 
deç.  liCvet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Louis-Dreyfus.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille  (Isi- 
dore) (Seine -Inférieure).  Mairat.  Malvy. 
Mando.  Marin.  Maruéjouls.  Massabuau.  Massé- 
Mathis.  Maujan.  Maurice-Binder.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mcquillet  Mer- 
cier (Jules).  Merle.  Messner.  Millerand. 
Milliaux.  Minier  (.<Vlbert).  Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de)    Munin-Bourdin.    Muteau. 

Néron.    Nlcolle.    Noguès.    Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paulmier.  Pelisse.  Pérès.  Pérct  (Raoul). 
Perler  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Péronnet.  Perroche.  Petiljean. 
Peureux.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Pinault  (Etienne). 
Piou  (Jacques).  Plichon.  Pomereu  f marquis 
de).  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Prache. 
Puech.    Pugliesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel.  Quilbeuf. 

Rabicr  (Fernand).  Raiberti.  Rauline  (Mar- 
cell  Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reille  (ba- 
ron Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Reinach 
(Joseph)  (Basses- Alpes).  Reinach  (Théodore) 
(Savoie).  Renard.  Réveillaud  (Eugène).  Ré- 
ville (Marc).  Ribière.  Ribot.  Ridouard.  Ri- 
gal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  RoRe, 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure).   Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  ;de\  Sa- 
lis. Sandrique.  Santelll.  Sarraut  (Albert.. 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumando.  Sauzède. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider 
(Eugène)  (Saône-et-Loire).  Sénac.  Siegfried. 
Sîmonet.    Simyan.     Steeg.    Suchetet. 

TailUandier.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Thé- 
ron.  Thierry.  Thierry— Gazes.  Thierry-Dela- 
nouo.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.    Tournier  (Albert.    Treignier.     Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Vi- 
goureux. Villault-Duchesnois.  Villebols-Mar 
rcuil  (vicomte  de\  Villejean.  Viollette.  Vion. 
Viviani. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abel-Bernard. 

Baron  (Gabriel).  Berteauz.  Berthet  Bourrât 
Bouyssou.  Brisson  (Henri).  Buisson  (Ferdi- 
nand). 

Ghenavaz. 

Defontaine.  Dehove.  Deloncle  i  Charles) 
(Seine).  Dûment  (Louis)  (Drôme).  Damont 
(Charles)  (Jura). 

Emile  Chauvin. 

Flayelle.    Fontaines  (de). 

Joyeux-Laffuie. 

Lagasse.    Leboucq.    Ledin. 

Mahieu.  Messlmy.  Michel  ^Henri).  Mille- 
voye. 

Paul-Meunier.  Péchadre.  Pelletan (Camille. 
Ponsot. 

Rajon  (Claude).    Ramel(de).    René  Renoult. 

Savary  de  Beauregard.    Sévère. 

Vidon. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  situation  critiqiie 
(le  la  viticulture  : 

MM.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales. Cazeaux-Cazalet.  Gombrouze.  DuraDd 
(Aude).    Gioux.    Sibille. 

ABSENTS  PAR   CONGÉ  : 

MM.  Alsace  (comte  d),  (prince  d'ilénin. 

Balitrand.  Baudin  (Pierre).  Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  (marquis  de). 

Evesque, 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal). 

Hennessy.   Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart. 

Lesage.  Lockroy. 

Pastre.  Hns  (marquis  de).  Plissonnter.  Pradel- 
Balade, 

Rozet  (Albin). 

Schmidt.  SireyjoL 

Villiers. 


SCRUTIN    (N»230) 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Vordre  du  jour  de 
M,  Alexandre  Blanc  [Interpellations  sur  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement), 

Nombre  des  votants 5U7 

Majorité  absolue 254 

Pour  radoption 105 

Contre 402 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 


ONT  VOTK  POUR  : 


Aldy 


MM.    Abel-Bernard.     Albert-Poulain. 
Alexandre-Blanc.  Allard.    Allemane. 

Baron  (Gabriel).  Basly.  Bedouce.  Bénézech 
Berteaux.  Betoulle.  Bourély.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- 
Louis).    Buisson  Ferdinand). 

Gadenat.  Carlier.  Castelnau  (de).  Char- 
pentier. Chaumié  ^Jacques).  Chautard.  Chau- 
vière.  Gibiel  (Oscar)  (Vienne).  Coliiard.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier).  Cornand.  Cornet  (Lucien.'. 
Couderc.  Coûtant  (Jules). 

Defontaine.  Dejeante.  Delecroix.  Delory. 
Derveloy.    Desfarges  (Antoine).    Dewèze,    Du- 
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bois.  Dufour  (Jacques).  Dumont  (Louis) 
■Drôme\    Durre. 

Emile  Chauvin. 

Ferrero.  Flévet.  Fort  (Victor).  Fournier 
{François).    Franconie. 

Ghcsquière.  Godart  (Justin).  Gonlaux. 
Groussier.    Guesde  (Jules). 

Hector  Dépasse. 

Jsoard. 

Jaurès.    Joly.    Jourde. 

Lagasse.  Lamcndin.  Lasies.  Lassallc.  Le- 
boucq.     Ledin.    Légitimus.    Lenoir.    Loup. 

Magnaud.  Mahieu.  Marietton.  Martin 
Louis).  Melin.  Mesller.  Michel  (Henri). 
Millerand. 

Nicolas.     Normand. 

Ossola. 

Paul  Brousse  (Seine).  Paul-Meunier.  Pelletan 
Camille).    Ponsot     Pressensé  (Francis  de) . 

Rajon  (Claude).  Razimbaud  i Jules).  Roblin. 
Rouanet.  Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure). 
Rozier  (Arthur). 

Selle.   Sembat.   SéTêre.     Steeg 

Thivrier. 

Vaillant.  Varenne.  Yeber  (Adrien).  Vidon. 
Vigne  (Octave). 

Viollette. 

Walter.   Willm. 

Zéraès. 

ONT    VOTÉ   GONTRB  : 

MM.  Adigard.  Ajam.  Allcot.  Amodru.  An- 
drieu.  Anthîme -Ménard.  Antolqe  Gras. 
Arago  (François).  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Auriol.  Authier.  Aynard 
fEdouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  BadueL  Balan- 
dreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Bar- 
ras (Maurice).  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
.Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure. 
et-Loir).  Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
qaier.  Beauregard  (Paul).  Becays  Begey.  Bel- 
castel  (baron  de).  Benazet.  Bérard  (Alexandre). 
Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges). 
Bertrand  (Lucien  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  BieDaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon 
(Paal).  Bizot.  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (ba- 
ron de-.  Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Gisternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  BoufTandeau. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Boury 
;de;.  Boutard.  Bouttié  (Georges).  Braud- 
Brice  (René).  Brindeau.  Brunard.  Bussière. 
Butin.   Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
naiid.  Camot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest) 
Somme).  Cazauvieilh.  Gazeneuve.  Geccaldi. 
Gère  (Emile).  Chabert  (Justîn\  Chaigne. 
Chailley.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Ghamerlat.  Ghana!.  Chandioux. 
Chapuis (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles 
Benoist.  Charles  Chabert.  Gharonnat.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumeil  Chaumet.  Chaus- 
sier.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire}. 
Chavet.  Chavoix.  Chenavaz.  Chéron  (Henry). 
Chion-Ducollet.  Chopinet.  Cibiel  (Alfred) 
'Aveyron).  Clament  (Clément).  Clémentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges).  Cochin 
tDenys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
;Jean).  Colin.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Cosnard. 
Couesnon  (Amèdée).  Coulondre.  Couyba. 
CruppL    CuttoU. 

Daniel-Lacombe,  Dansette  (Jules).  Oauzon. 
David  (Fernand).  Debaune  (Louis).  Decker- 
David.  Dehove.  Delafosse  (Jules).  Delahaye 
Belaune  (Marcel).     Delbet.     Delcassé.     Delé-. 


glise.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle( Fran- 
çois) (Cochinchine).  Delpierre.  Demellier. 
Denis  (Théodore).  Deschanel  (Paul).  Desjar- 
dins (Jules).  Dessoye.  Devins.  Dior.  Dis- 
leau.  Donadeï.  Doumer  (Paul).  Doumcrgue 
(Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief. 
Dubulsson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dunaime. 
Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Durand  (Joseph) 
(Haute-Loire).      Dussaussoy.      Dutrcil. 

Empereur.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  V).     Etienne. 

Failliot.  Farjon.  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rette.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleurent. 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).    Forcioli.    Forest. 

Gabrielli.  Gaffier.  Gallhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules).  Gasparin.  Gast.  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvin  (Maine-«t-Loire).  Gavini 
(Antoine).  Gayraud.  G  elle.  Gentil.  Gérald 
(Georges).  Gérault-Richard.  Ginoux-Defermon 
Godet  (Frédéric).  Gontaud-Biron  (Bernard  de). 
Goujat.  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de^. 
Grosdidier.  Groussau.  Guernier.  Guichenné. 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guillemet.  Guil- 
loteaux.  Guislain  (Louis).  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Halleguen.  Hauet.  Hémon  (Louis)  (Finistère). 
Hercé  (de).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes).  Hu- 
gon.  Humbert  (Charles^  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Juigné  (marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Klotz.  Krantz 
(Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  I^  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  LafTerre.  Lamy.  La- 
nlel  (  Henri  ) .  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche  (Hippolyte).  Lar- 
quier.  La  Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente. 
Lauraine.  Laurent.  Lavrignais  (de).  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Lefas. 
Lefébure.  Lefèvre.  LelTet.  Lefort.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Lemire.  Lerolle.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy-Beau- 
lieu  (Pierre).  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mî repoix  (comte  de).  Levraud.  Leyguo 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges^ 
(Lot-et-Garonne).  Lhoplteaii.  Louis-Dreyfus. 
Ludre  (comte  Ferri  de^ . 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille 
(Isidore)  (Seine -Inférieure).  Mairat.  Malvy. 
Mando.  Marin.  Maruéjouls.  Massabuau. 
Mathis.  Maujan.  Maurice -Bindcr.  Maurice 
Spronck.  Menier  (Gaston).  Mêquillet.  Mercier 
(Jules).  Merle.  Messner.  Minier  (Albert). 
Monsservin  (Joseph^i.  Montaigu  (marquis  de). 
Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais  i.  Mougeot.  Moustier  (marquis  de). 
Mulac.  Mun  (comte  Albert  de\  Munin- 
Bourdin. 

Néron.    NicoUe.    Noguès.    Noubns. 

OUivier.    Ory.     Osmoy  (comte  d). 

Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pérès.  Péret  (Raoul;.  Pêrier  ^(iermain},  Périer 
de  lArsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet. 
Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pierangoli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson. 
Pinault  (Etienne).  Piou  (Jacques).  Plichon. 
Pomereu  (marquis  de).  Poullan.  Pourteyron. 
Pozzi.    Prache.    PugUesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).     Reille  (baron  Xavier).    Rei- 


nach  (Joseph)  (Basses- Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Révelllaud  (Eugène).  RéviUe 
(Marc).  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Robert  Sur- 
couf.  Roch.  Roche  (Jules).  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis de).  Rose.  Rouby.  Rougier. 
Rousé .    Ruau .    Rudelle . 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Salis. 
Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarra- 
zln.  Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Schneider 
(Charles)  (Haut- Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Sénac.  Siegfried.  Simyan. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Gazes.  Thierry-Delanoue .  Thomson . 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournler  (Al- 
bert).   Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Vi- 
goureux. Villault-  Duchesnois .  Ville  bois- Ma- 
reuil  (vicomte  de).    Villejean.    Vion.    Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  ; 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise) .  Archambeaud. 
Auge  (Justin). 

Bellier.  Bepmale.  Berthet.  Besnard.  Bris- 
son  (Henri).    Bussat. 

Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chautemps  (Félix) 
(Savoie).    Cosnier.  % 

Dalimier.  Dauthy.  Defumade.  Delaunay. 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Desplas.  Dumont 
(Charles)  (Jura).    Duquesnay. 

Euzière. 

Flayelle.  Fouquet  (Camille).  Foy  (Théo- 
bald\ 

Galpin  (Gaston).  Gérard  (baron).  Gérard- 
Varet.    Gervais.    Girod  (Adolphe). 

Joyeux-Laffuie. 

Legrand  (Arthur)  (Manche).   Lemaire.  Limon. 

Massé.  Messimy.  Millevoye.  Milliaux. 
Muteau. 

Pajot.    Pôchadre.   Pelisse.    Pichery.    Puech. 

Rabier  (Fernand).  Ramel  (de).  Hauline  (Mar- 
cel).    Renard.    René  Renoult.    Ribière. 

Savary  de  Beauregard.     Simonet. 

Tenting.    Treignier. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  chargée 
(le  faire  une  enquête  sur  la  situation  critique 
de  la  viticulture  : 

MM.   Brousse    (Emmanuel)    Pvr6nées  Orien- 
tales). 
Cazeaux-Gazalet.    Combrouze . 
Durand  (Aude). 
Gioux, 
Sibille. 

arsknts  par  conok  : 

MM.  Alsace  .comte  d'),  prince  dllénin. 

Balitrand.    Baudin  (Pierre j.    Bozonct. 

Chanoz. 

Dion  .marquis  de). 

Evesque. 

Fabre  (Emile;. 

Gonidec  de  Traissan  (cointc  le}.  (îroussct 
(Paschal). 

Ilennessy.   Henri  Roy  Loiret  . 

Jonnart. 

Lcsage.    Lockroy.' 

Pastre.  Pins  (marquis  de  .  Plissonnicr. 
Pradet-Balade. 

Rozet  ^ Albin). 

Schmidt.   Sireyjol. 

Villiers. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


BCnUTIN  (NO  «31) 

Sur  la  priorité  en  faveur  âc  l'ordre  du  jour  de 
M.  Willm  [Interpet  fat  ions  sur  la  politique  gé- 
nérale du  Gouvernement). 

Nombre  des  votaats 469 

Majorité  absolue 245 

Pour  l'adoption 121 

Contre 368 

I^  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT   voté   pour: 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Albert-Pou- 
lain. Aldy.  Alexandre* Blanc.  Allard.  Alle- 
mane.    Andrieu. 

Baron  (Gabriel).  Basly.  Bedouoe.  Bénézech. 
Berteaux.  Bétoulle .  Bougôre  (  Ferdinand  ) . 
Bourrât.  Bouveri.  Bouyssou.  Boycr  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis). 

Cadenat.  Carlier.  Carnaud.  Charpentier. 
Chaumié  (Jacques).  Chauvière.  Gochin  (Denys) 
(Seine).  CoUiard.  Constans  ^Paul)  (Allier). 
Cornand.  Cornet  (Lucien).  Couderc.  Goû- 
tant (Jules). 
^  Defonlaine.  Dejeante.  Delahaye.  Delory, 
Desfarges  (Antoine).  Desplas.  DevèEo.  Du- 
bois. Dufour  (Jacques).  Dumont  (Louis) 
(Drôme).    Durre. 

Emile  Chauvin. 

Ferre ro.  Ferrette.  Fiévet.  Flayelle.  Fort 
(Victor).    Fournier  (François).    Franconie. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gauthier  (de  Clagny). 
Gayraud.  Gérault-Richard.  Ghesquiére.  Go_ 
dart  (Justin).  Goniaux.  Groussau.  Groussier. 
Guesde  (Jules). 

Hercé  (de^. 

iBOard. 

Jaurès.    Joly.    Jourde. 

Lafferre.  liasse.  Lamendin.  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Lasios.  Lassalle.  Leboucq. 
Ledin.    Lt^gitlmus.    Lenoir.    Lerolle.    Loup, 

Magnaud.  Mahieu.  Marietton.  Martin  (Louis). 
Maurice  Spronck.  Melin.  MesUer.  Michel 
(Henri).  Millerand.  Millevoye.  Monii  de 
Rezé  (de). 

Nicolas.   Normand. 

Ossola 

Paul  Brousse  (Seine).  Péchadrc.  Pelletan 
(Camille  \  Piou  (Jacques).  Pressonsé  (Fran- 
cis do). 

Ilamel  (de).  Rasimbaud  (Jules).  RobHn. 
Rosanbo  (marquis  de).  Rouanet.  Roy  (Mau- 
rice)  ( Charente-Inférieure).      Roiier  (Arthur). 

Savary  de  Beauregard.  Selle.  Seinbat.  Sé- 
vère .     Steeg. 

Thivrier.    Tournade. 

Vaillant.  Varcnne,  Vazeille.  Veber  (Adrien) 
Vidon.     Vigne  (Octave^. 

Waller.    Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTK   CONTllK  : 

MM.  AJam.  Alicot.  Amodru.  Anthime-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
chambeaud.  Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez. 
Astier.    Auriol.    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Uabaud-Lacroze.  Bachlmont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar. 
Barrt's  (Maurice).  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord\  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudon.  Beauquier.  Beauregard 
Paul).  Becays.  Begey.  Belcastel  (baron  de). 
Bellier.  Benazet.  Bérard  (Alexandre).  Berger 
(Georges;  (Seine;.  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Lucien)  (Drômo  .  Bertrand  (Paul)  (Mamel. 
Bcsnard.    Bicnaimé  (amiral).       Bignon  (Paul). 


BIzot.  Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  BoufTandeau.  Boury 
(de).  Boutard.  Bouttié  (Georges).  Braud. 
Brice  (René).  Brindeau.  Brunard.  Bussat. 
Bussière.    Butin. 

Caillaux.  Capéran.  Carnot  (François).  Car- 
pot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castillard. 
Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvîellh.  Caze- 
neuve.  Ceccaldi.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chalgno.  Chailley.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  ChanaL 
Chandioux.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Cha- 
puis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles 
Benolst.  Charles  Chabort.  Charonnat.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumot.  Chaus- 
sler.  Chautemps  (Alphonse)  (îndre-et-Loire) . 
Ghavet.  Chavoix.  Chéron  (Henry).  Chion- 
Ducollet.  Choplnet.  Clament  (Clément).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Georges) 
Cochln  (Henry)  (Nord^,.  Codet  (Jean).  Colin. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.'  Cor- 
nudet  (vicomte).  Cosnier.  Couesnon  (Amédée). 
Coulondre.   Couyba.    Cruppi.    Cuttoll. 

Daniel  Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauthy. 
Dauzon.  David  (Fcrnand).  Debaune  (Louis). 
Decker-David.  Dehove.  Delaunay.  Delaune 
(Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Doléglise.  De- 
lelLs-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (François) 
(Gochinchine).  Delpierrc.  DemelUer.  Denis 
(Théodore.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Ju- 
les). Dessoye.  Dior.  Dislcau.  DonadeL  Dou- 
mer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drelon. 
Dreyt.  Dion.  Dubief.  Dubuisson.  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt.  Dujardin-Beaumotz.  Dulau 
(Constant).  Dunaime.  Dupourqué.  Dupuy 
(Pierre).  Duquesnay.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
I^ire).     Dubreih 

Empereur.  Engerand  (Fernand.  Estourbeil- 
lon  (marquis  de  l  ).    Etienne.    Euziére. 

Foilliot.  Farjon.  Fernand-Brun.  Féron. 
Fiquet.  Fitte.  Fiandia  (Ernest;  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yoi.  ne).  Pleurent.  Forcioli. 
Foy  (Théobald). 

Gabneili.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gaspa- 
rin.  Gast.  Gauvin  ^Maine-et-Loire).  Gavini 
Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard-Varet.  Girod  (Adolphe).  Godot  (Frédé- 
ric ).  Gontaut'Biron  (Bernard  de).  Goujat. 
Gourd.  Gouzy.  Grandinaison  (de).  Grosdi- 
dier.  Guernier.  Guicheaué.  Guieysse.  Guil- 
lain  (Florent).  Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Halleguon.  Uauet.  Hôinon 
(Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien)  (Arden- 
nes;.    Hugoh.     Huniberl  (Charles)  ;Meuse). 

Irlart  d'Etchepare  {d'). 

Junet  (Léon)  (Doubs;.  Jean  Grillon.  Jean 
Morel  (Loire,.  Jeanueney.  Joyeux-LalTuie. 
Jules  Legrand   (Basses-Pyrénées). 

Rerguézec  (de).  Kcrjégu  (J.  de).  Klotz. 
Kranlz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Laniel  (Henri) 
Laroche  JUppolyte).  Larquier.  La  Tré- 
moïlle  (L.  de)»  prince  de  Tarenle.  Laurainc. 
Laurent.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc. 
Lebrun.  Lefas.  Lefùbure.  Lofôvrc.  Lefîet. 
Lefort.  Léglisc.  Le  Hérissé.  Lcmire.  l^roy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord). 
Lcroy-Beaulicu  (Pierre).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lèvls-Mirepoix  icointe  do'.  Lc- 
vrand.  Leyguc  (Honore')  (Haute-Garonne). 
Loygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopl- 
teau.    Louis-Droyfus.    Ludrc 'comte  Ferrl  de). 

Maclvau  baron  de  Magniaudc''.  Maille  (Isi- 
dore; .ScMne-lnférieurc).  Mairat.  Malvy.  Matido, 
Marin.  Maruéjouls  Massé.  Mathis.  Maujan. 
Menier  (Gaston).  Méquillet.  Mercier  (Jules). 
Merle.      Messner.     Milliaux.     Minier  ^Albert). 


Monsservin  (Joseph).  Morel  (Victorl  (Pas-de- 
Calais).  Mougeot.  Moustier  (  marquis  de . 
Mulac.    Mun  (comte  Albert  de).    Muteau. 

Néron.    Nlcolle.     Noguès.    Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paul-Meunier. 
Paulmier.  Pérès.  Péret  (Raoul).  Perler  (Ger- 
main'.  Périer  de  Larsan  (comte  du .  Péron- 
neau.  Péronnet.  Perroche.  Petitjean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher;.  Pierre  Poisson.  Plichon.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pozzl.  Prache.  Puech.  Pu- 
gliesi-Contl.  Pujade. 
•    Quesnel.    QuHbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberli.  Ravier.  Ray- 
naud.  Régnier.  Reille  (baron  .\médéc . 
Rcille  (baron  Xavier .  Reinach  i  Joseph)  Bas- 
ses-Alpes). Reinach  Théodore  (Savoie).  Re- 
nard. Réveillaud  (Eugène).  Rénllo  .Marc . 
Ribl^ro.  RIbot.  Rldouard.  Rigal.  Robert  Sur- 
couL  Roch.  Roche  (Jules).  Rose.  Rouby. 
Rougier.    Rousé.    Ruau.     Rudclle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de \  Salis. 
Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert.  Sar- 
'razln.  Sarrlon.  Saumande.  Schneider  iCharlesi 
(Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-el- 
Loirc'.  Sénac.  Siegfried.  Simonet.  Simyan. 
Suchetet. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert.i.  Trel- 
gnier.    Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vigoureux.  Villaull-Du- 
chesnois.    Villejean.    Viollette.    Vion.   Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ; 

MM.  Aimond  (teine-et-Oise).     Auge  (Justin 

Baudry  d'AMon  (de).  Bepmole.  BertheL 
Biétry.  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de). 
Bougère  (Laurent).  Bourély.  Brisson  (Hearli. 
Buisson  (Ferdinand).    Buyat. 

Cachet.  Camuzet.  GMtelnaa(deU  Ghauttrd. 
Chautemps  (Pélii)  (Savoie).  Chenavaz.  Gibiel 
(Alfred)  (Aveyron^.  Gibiel  (Otoar)  Vienne i. 
Gosnard. 

Dallmier.  Defumade.  Delafosse  (Julesl  De- 
lecroix.  Deloode  (Charles)  (Seine).  Berve- 
loy.  Devint.  DuoMini  (Charles)  (Jura).  Dus- 
lausBoy. 

PollevIUe  de  Bimorel  (Daniel  4e).  Fontaines 
(de).    Fore.a.    Pouquet  (Gunille). 

Galpin  (QMton).  Gér«rd  (baron).  G6^ 
vais.  Ginoux-Defermon .  Guilloteaux.  Guisltin 
(Louis. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Heotor 
Dépasse. 

Jaoquey  (général).    JuignA  (.oiArquis  de). 

Labori.  \A  Fi)rrottOftys  (marquis  de). 
Lamy.  Lanjuloaij»  (comte  de)*  Lavrignai» 
(da^.  Legrand  (Arthur)  (M«ache).  Lamaire. 
Umon. 

Massabuau.  Maurice  Binder«  Messimy.  Mon* 
taigu  (marquis  de}»     Munin-Bourdin. 

PassyiLouîK  .  Peiisao.  PioauH  (KtienoeV 
Pomereu  (marquis  de).    Pons0t 

Rajon  (Claudel.  Rauline  (Marcel  .  Bené 
Renoult.    Bohautducde. 

j^uiéde. 

TailUandier. 

Vandame.    Viitebois^Mereuil  (vicomte  de . 

NOîrr  PAS  p«tfs  part  au  votk 
comme  ayant  été  retenus  à  la  commii^n  eh4irg& 
dé  faire  nne  enqnêUf  M*r  la  tillMtflOfi  rritiqne 
de  la  viticuUure  : 

MM.  Brousse  (Emmanuel;  .Pyrénées-Orien- 
tales). 
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Caieauz'Cazalot.    Combrouze. 

Durand  (Aude). 

fîioux. 

Sibillo. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Héoin. 

Balitrand.    Baudln  (Pierre).   Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  '.marquis  de)« 

Evesque. 

Pavra  (Emile). 

(ionidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal). 

ilennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart. 

I^esage.    Lockroy. 

Paître.  Pins  (marquis  de).  Plistonnler.  Pra- 
del-Balade.    Rozet-Albln. 

8chmldl.    SireyJoL 

Villiers. 


SCRUTIN  (N»  232) 

Sur  la  priùrité  en  faveur  de  Vordro  du  jour  de 
M.  Sieeg  ei  plusieurs  de  ses  collègues  [Inter- 
ItcUations  sur  la  politique  générale  du  Gou- 
vertiement). 

Nombre  des  votants 4.3^1 

Majorité  absolue 218 

Pour  Vadoption 135 

Contre 299 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÔ  POIJH  : 

M.VI.  Abel-Bernard.  Aimond  (Seine-et-Oise). 
Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc.  Al- 
lard.    Allemane.    Arcbambeaud. 

Baron  [Gabriel).  Barrés  (Maurice).  Basly. 
Berteaux.  Besnard.  Bourély.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules- 
l^uls).    Buisson  (Ferdinand).    Buyat. 

CadenaL  Gamaud.  CeccaldL  Chapuis  (Ed- 
mond) ^Jura).  Charpentier.  Ghaumeil.  Chau- 
mié  (Jacques).  Chautard.  Ghautemps  (Félix) 
Savoie}.  Ghauvière.  Ghenavaz.  Gibiel  (Oscar) 
i  Vienne).  Colliard.  Cornand.  Cornet  (Lu- 
cien). Cosnier.  Gouderc.  Couesnon  (Amédée). 
Coûtant  (Jules). 

Dalimler.  Dauthy.  Defontaine.  Dejeante. 
Delecroix.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Derve- 
loy.  Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Devèze. 
Dubief.  Dubois.  Dufour  (Jacques).  Dumont 
Louis)  (Dr6me).  Dumont  (Charles)  (Jura). 
Durre. 
Emile  Chauvin. 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Fort  (Victor). 
Fouroier  (François).  Foy  (Thèobald).  Fran- 
cûDie. 

Gauthier    (de  Clagny).    Gérard-Varet.     6é~ 
nuit-Richard.    Girod  (Adolphe).     Goaart  (Jus- 
tin;.  Goniaux.     Groussier. 
Ilauet.    Hector  Dépasse. 
Isoard. 

Jaurès.  Joly.  Jourde. 
Lafferre.  Lagasse.  Lamendin.  Lasics.  Las- 
saUe.  Leboucq.  Ledin.  Légitimus,  Lemaire. 
Lenoir.  Loup, 
^lagnaud.  Mahieu.  Ilarietton.  Martin  (Louis). 
Massabuau.  Massé.  Mélin.  Merle.  Meslier. 
Messioiy    Michel   (Henri).    Millerand.    Mille- 

Nicolas.  Normand. 

O$soia. 


Paul  Brousse  (Seine).  Paul -Meunier.  Pé- 
chadre.  Pelletan  (Camille).  Ponsot.  Pressensé 
(Francis  de).    Puech. 

Rajon  (Claude).  Razimbaud  (Jules).  René  Re- 
noult  Roblin.  Rouanet.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure).   Rozier  (Arthur). 

Saint-Martin.  Selle.   Sembat.  Sévère.  Steeg. 

Thivrier.    Tournade.    Trelgnier. 

Vaillant.  Varenne.  Vazeille.  Veber  (Adrien). 
Vidon.  Vigne  (Ootave).    Viollette. 

Walter. 

Zévaés. 

ONT  VOTÉ  CONTRE   : 

MM.  AJam.  Amodru.  Andrieu.  Anthime- 
Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Argeliôs.  Aristide  Brland.  Armez.  Astier. 
Authler. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bar.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Côtes- du- Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudon.  Beauquler.  Becays, 
Begey.  Bellier.  BenazeL  Bérard  (Alexandre). 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme),  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bignon  (Paul).  BIzot.  Bonnevay.  Bon- 
nlard.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bouffandeau.  Bougôre  (Ferdinand).  Bou- 
gôre  (Laurent).  Boury  (de).  Boutard.  Bouttlé 
(Georges).   Braud.    Brunard.    Busslère.    Butin. 

Calllaux.  Gapéran.  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeneuve. 
Chabert  (Justin).  Ghaigne.  Challley.  Chamblge. 
Chambon.  Ghamerlat.  Ghanal.  Chandloux. 
Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Cha- 
ronnat.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumet. 
Chaussier.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavet.  Chéron  (Henry).  Chion-Du- 
collet.  Chopinet.  Ciblel  (Alfred)  (Aveyron). 
Clament  (Clément).  Clémente!;  Cloarec.  Coa- 
cho.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vicomte). 
Gosnard.  Coulondre.  Gouyba.  Cruppi.  Gut- 
toli. 

Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauzon- 
David  (Fernand).  Debaune  (Louis).  Docker- 
David.  Dehove.  Delauno  (Marcel).  Dclhet. 
Delcassé.  Delelis-Fanlen.  Delmas.  Deloncle 
(François)  (Cochinchine).  Delpierro.  Demel- 
lier.  Desjardins  (Jules).  Dessoye.  Devins. 
Disleau.  Donadeï.  Doumer  (Paul).  Doumer- 
guc  (Gaston).  Drelon.  Dron.  Dubuisson.  Du- 
Jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dunalme. 
Dupuy  (Pierre).  Duquesnay.  Durand  (Joseph) 
(Haute-Loire).    Dussaussoy.    Dutreil. 

Empereur.  Estourbeillon  (marquis  de  V). 
Etienne. 

FaiUiot.  Farjon.  Fernand-Brun.  Féron. 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne) .  Fleurent. 
FoUeville  de  Bimorel  (Daniel   de).     Forcioli. 

GabriellL  GatUer.  Gasparln.  Gast.  Gavini 
(Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald 
(Georges)..  Godet  (Frédéricj.  Goujat.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Guernier.  Gui- 
chenue.  Guieysse.  Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

llaguenin.  Halleguen.  Hémon  (Louis)  (Fi- 
nistère). Hubert  (Lucien)  (Ardennes).  Hugon. 
Humbert  (Gharles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Joyeux-Laiïuie.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz 
(Gamille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Laroche  (Hippo- 
lyte).    Larquier.    La  Trcmoille  (L.  de),  prince 


de  Tarente.  Lauralne.  Laurent.  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Lefébure. 
Lefëvre.  Leffet.  Lofort.  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lemire.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Al- 
fred) (Nord).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lé- 
vis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).     Lhopiteau.     Louis*Dreyfus . 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat  Malvy.  Mando. 
Maruéjouls.  Mathls.  Maujan.  Maurice-Blnder. 
Menier  (Gaston).  MéquUlet.  Mercier  (Jules). 
Messner.  MiUlaux.  Minier  (Albert).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot.  Moustier 
(marquis  de).  Mulao.  Mun  (comte  Albert  de). 
Munin-Bourdin. 

Néron.   NicoUe.  Noguès.  Nouions. 

Ollivier.    Ory. 

Pasqual.  Pasquier.  Paulmler.  Pérès.  Péret 
(Raoul).  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Péronnet.  Perroche. 
Petitjean.  Peureux,  Pierangeli.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Plichon.  Poul- 
lan.  Pourteyron.    Pozzi.    Pujade. 

Raiberti.  Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reilie 
(baron  Amédée).  Reilie  (baron  Xavier) .  Rei- 
nach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Ribière.  Ridouard.  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouby.  Rou- 
gier.    Rousé.    Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Santelli.  Sar- 
raut  (Albert).  Barrazin.  Sarrien.  Saumande. 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut -Rhin). 
Sénac.  Siegfried.  Simonet.  SImyan.  Su- 
chetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Torchut.    Tourgnol.   Tournier (Albert).    Trouln. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vigoureux. 
Villault-Duchesnois.    Villejean.    Vion.   Vivlani. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 


Au- 


MM.  Adigard.    AUcot.     Auge  (Justin), 
riol.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul).  Bedouce.  Belcastel 
(baron  de).  Bénézech.  Bepmale.  Berger  (Geor- 
ges) (Seine).  Berry  (Georges).  Berthet.  Be- 
toulle.  Bienaimô  (amiral).  Blétry.  Blacas 
(duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Bourély.  Brice 
(René).    Brindeau.    Brisson  (Henri).    Bussat. 

Cachet.  Camuzet.  Carlier.  Carpot.  Cas- 
telnau  (de).  Gère  (Emile).  Chambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benoist.  Charles  Chabert. 
Chavolx.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Constans 
(Paul)  (Allier). 

Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  De- 
launay.  Deléglise.  Delory.  Denis  (Théodore). 
Deschanel  (Paul).  Dior.  Dreyt.  Duclaux-Mon- 
teil.    Dudouyt.     Dupourqué. 

Engerand  (Fernand).    Euzière. 

Fiquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle. 
Fontaines  (de).    Forest.    Fouquet  (Gamille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gérard 
(baron).  Gervais.  Ghesquiére.  Ginoux-Defer- 
mon.  Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd. 
Groussau.  Guesde  (Jules).  Guillain  (Florent). 
Guilloteaux.  Guislain  (Louis).  Guyot  de  Ville- 
neuve (Camille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  (de). 

Janet  (Léon)   (Doubs).    Juigné  (marquis  de). 

Klotz. 

L^borL  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Lavrignais  (de).  Lefas. 
Legrand  (Arthur)    (Manche).     Lerolle.    Leroy- 
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BeauUeu  (Pierre).  Limon.  Ludre  (comte  Ferri 
de). 

Marin.  Maurice  Spronck.  Monsservin  (Jo- 
seph).  Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezô 
(de).    Muteau. 

Osmoy  (comte  d"). 

Pajot.  Passy  (Louis).  Pelisse.  Pichery.  Pi- 
nault  (Etienne).  Piou  (Jacques).  Pomereu  (mar- 
quis de).    Prache.   Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

ilabier  (Fernand).  Ramel  (de).  Raullne  (Mar- 
cel). Renard.  Révelllaud  (Eugène).  Réville 
(Marc).  Ribot.  Roche  (Jules).  Rohan  (duc de). 
Rosanbo  (marquis  de). 

Saint -Pol  (de).  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)   (Saône-et-Loire). 

Tenting. 

Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 

Willm. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquHe  sur  la  situation  cri- 
tique  de  la  viticulture  : 

MM.Brousse(Emmanuel)(Pyrénée.«5-Orlentales). 

Cazeaux-Gazalet.    Combrouze. 

Durand  (Aude). 

Gioux. 

SiblHe. 

absents  par  gongâ  : 

MM.  Alsace  (comte  d")  (prince  d'Hénin). 

Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  (marquis  de). 

Evesque. 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
iPaschal}. 

Hennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart 

Lesage.    Lockroy. 

Pastre.  Pins  (marquis  de).  PUssonnier.  Pra- 
det-Balade. 

Rozet  (Albin). 

Schmldt.    Sireyjol. 

Villiers. 


SCRUTIN  (NO  233) 

Sur  la  i^*"  partie  de  V ordre  du  jour  de  MM.Mau- 
jan  et  plusieurs  de  ses  collègues  [Interpella- 
tions sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment.) 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 26i 

Pour  l'adoption 327 

Contre 200 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  votk  pour: 

MM.  Aimond  (Seine-et-OIse).  Ajam.  Amo- 
dru.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Auge  (Justin).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Barthou. 
Bartissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eiîre-et-Loir).  Baudon.  Beau, 
quier.  Becays.  Begey.  Bellier.  Benaiet. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drômc).  Bertrand  (Paul)  ^Marno).  Bi- 
gnon     i^ul;.     Bizot.     Bonnevay.     Bonniard. 


Bony-Gisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bouffandeau.  Boutard.  Bouttié  (Georges). 
Boyer  (Antide).  Braud.  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand).   Bussat.  Bussière.   Butin.    Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Carnaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castillard.  Cau- 
vin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeneuve 
Ceccaldi.  Cère  (Emile).  Ghabert  (Justin). 
Chaigne.  Chailley.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Ghanal.  Chandioux.  Ghapuis 
(Edmond)  (Jura).  Ghapuis  (Gustave)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Charles  Ghabert.  Charonnat. 
Chasteuet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumet. 
Chaumic  (Jacques).  Ghaussier.  Ghautard. 
Chautemps  (Alphonse)  (indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Chavet  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chéron  (Henry).  Ghion-DucoUet. 
Chopinet.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament 
(Clément).  Clémentel.  Gloarec.  Goache.  Co- 
chery  (Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Cou- 
derc.  Couesnon  (Amédée).  Coulondre.  Couyba. 
Cruppi.     Cuttoh. 

Dalimier.  Daniel  Lacombe.  Dauthy.  Dauzon. 
David  (Fernand).  Debaune  (Louis).  Decker- 
David.  Defumade.  Dehove.  Delaunay.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  DelégUse. 
Delelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine) . 
Delpierre.  Demellier.  Denis  (Théodore).  Des- 
plas.  Dessoye.  Devins.  Disleau.  Donadel. 
Doumcrgue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
lau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnay. 

Empereur.     Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Farjon.  Fernand  Brun.  Fcron. 
Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleurent.  Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Forcioli.    Fort  (Victor). 

Gabrielii.  Gaffler.  Gasparin.  Gast.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard- 
Varet.  Gérault  -  Richard .  Gervais.  Girod 
(Adolphe).  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Gucrnier.  Guieysse.  Guillemet. 
Guislain  (Louis).     Guyot- Dessaigne. 

Uaguenin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert 
(Lucien)  (Ardennes).  Hugon.  llumbert  (Char- 
les) (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  GrHlon.  Jean 
Morel  (Loire)  Jeanneney.  Jourde.  Joyeux- 
LafTuie.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille) . 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  Lafferre. 
Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  La  Trémollle 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine.  Laurent. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefébure. 
Lefèvre.  LetTet.  Lefort.  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lemaire.  Leroy  (Modeste)  (Eure) .  Le  Roy  (Al- 
fred) (Nord).  LeTroadec.  Le vet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Ley- 
gues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopitcau. 
Louis-Dreyfus. 

Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure). 
Mairat.  Malvy.  Mando.  Maruéjouls.  Massé. 
Mathis.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Méquillet. 
Mercier  (Jules).  Merle.  Messimy.  Messner. 
Milliaux.  Minier  (Albert).  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).  Mougeot.  Mulac.  Munin-Bourdin. 
Muteau . 

Nicolle.    Noguès.    Normand.    Noulens. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Péchadre.  Pelisse.  Pérès. 
Péret  (Raoul;.     Périer  ((Jennain).       Pêrier   do 


Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet. 
Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pierangeli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson. 
Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Puech.  Pu- 
Jade. 

Rabier  (Fernand).  Raibertl.  Ravier.  Ray- 
naud.  Régnier.  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes . 
Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  Ré- 
velllaud (Eugène).  Ré  ville  (Marc).  Ribière. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch 
Rose.    Rouby.    Rougier.    Rousô.    Ruau. 

Sabaterle.  Saint- Martin.  Salis.  Sandrique. 
Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Torchut. 
Tourgnol.     Tournler  (Albert).    Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vigouroux.  Vil- 
lejean.    Vion.    Viviani. 

ont  votk  contre   : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Albert-PoulaiD. 
Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  Allard.  Aile- 
mane.  Anthime-Ménard.  Archambeaud.  .\u- 
riol.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Barrés  (Mau- 
rice) .  Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul).  Bedouce.  Belcastel  (baron  de).  Béoé- 
zech.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Geor- 
ges). Berteaux.  Besnard.  BetouUe.  Biétry. 
Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourély. 
Bourrât.  Bouveri.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(René) .    Brindeau. 

Cachet.  Gadenat.  Carlier.  Castellaue  (comte 
Boni  de).  Gastelnau  (de).  Chambrun  (mar- 
quis de\  Charles  Benoist.  Charpentier.  Chau- 
vière.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Cons- 
tans (Paul) (Allier).  Cornand.  Cornet  (Lucien:. 
Coûtant  (Jules). 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delahaye.  Delory.  Deschanel  (Paul).  Desfargcs 
(Antoine).  Devèze.  Dior.  Doumer  (Paul. 
Dubois.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour 
(Jacques).  Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dupour- 
qué.  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Durre. 
Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  1'). 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  (Ernest; 
(Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Foy 
(Théobald).     Franconie. 

Gailhard-Bancel(de).  Gaillard  (Jules).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny)  Gayraud. 
Gellé.  Gérard  (baron).  Ghesquiôre.  Ginoux- 
Defermon.  Géniaux.  Gontaut-Biron  (Bernard 
de).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
Groussier.  Guesde  (Jules).  Guillain  (Flo- 
rent).   Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Halgouet  (lieutenant- colonel  dul  Hercô 
(de). 

Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joly.  Juigné 
(marquis  de). 

Rlotz. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagasse. 
Lamendin.  Lamy.  Lanjuinais  (comte  ûe\ 
Largentaye  (Rioustde).  Lasies.  Lassalle.  La- 
vrignais  (de).  Leblanc.  Ledin.  Légitlmus. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lenoir.  Lerolle. 
Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Limon.    Loup.    Ludre  (comte   Ferri  de). 

Mackau    (baron   de).       Magnaud.      Mahieu. 


Martetlon.  Martin  (Louis).  Ma»sft)juau.  Mau- 
rice-Bioder.  Maurice  Spronok.  HAiio.  MfiS- 
lîer.  MtcUel  (Henri).  Millerand.  MilUvoyc 
MQuUigu  (marquis  de).  Hontl  de  Rezé  (de). 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Karon.   Nicolas. 

(ilUvier.    ûssola. 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul  Brousse 
Seine).  Pelletan  (Camille).  Pinault  (Etienne). 
Piuu  Jacques).  Pliohon.  Pomereu  (marquis 
(le t.  Prache.  Pressensô  (Francis  de).  Pu- 
giiosi-CoQti. 

guesnel.    Quilbeuf. 

Uamel  (de).  Rauline  (Marael).  Razimi)aud 
Jules;.  BeiUe  (baron  Amèdôe).  Ueille  (baron 
Xavier).  Ribot.  Roblin.  Roche  (Jules).  Ro- 
han  (duc  de).  Rosanbn  (marquis  de).  Roiianet. 
lioiier  (Arthur).    Rudelle. 

Saint-Pol  (de).  Bavary  de  Beauregard.  Selle . 
Sembat    Steeg.    Suchetet. 

T&illiandier.   Thivrier.    Tournade. 

Vaillant.  Vandame.  Varenne.  Veber  (Adrien). 
Vldon.  Vigne  (Octave).  Villebois-Mareuil  (vi- 
comte de).    Viollette. 

Walter.    WiUm. 

Zévaès. 


ïf'ONT  PAS  PHJS  PAl^T  AU  VOTP  : 

MM.  Berthet.  Bienaimé  (amiral).  Boupy(de). 
Bouyssou.    Brisson  (Henri). 

Defontalne.  Delecroix.  Derveloy.  Desjar. 
dins  (Jules).  Bumonl  (Charles)  (Jura).  Dus- 
saussoy. 

Gauvin  (Maine-et-Loire).  Godart  (Justin). 
Guichenné.     Gullloteaux. 

laniel  (Henri).     Lebouca.    Lefas.    Lemire. 

Sfarin.    Monsservin  (Joseph). 

osmoy  (comte  d'). 

Paul-Meunier.    Pichery.    Ponsot. 

Rajon  (Claude).  René  Renoult.  Roy  (Mau- 
rice )   (  Charente-  Inférieure  ) . 

Schneider  (Eugène)    Sévère. 

Thierry.    Treignier. 

Villault-Duchesnois. 


n'ont  pas  puis  part  ai;  vqtp 

coTnme  ayant  été  retenus  à  la  com7nissio7i  char- 
ffèe  (te  faire  une  enquHe  sur  la  situation  cri- 
tiqite  (le  la  viticulture  : 

MU.    Brousse  (Emmanuel)   (Pyrénôes-Orien- 
lales). 
Cazeaux-Cazalet.   Gombrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

absents  par  congé  : 

MM.  Alsace  (comte  d)  (prince  d'Hénin). 

Halitrand.    Baudin  (Pierre\    Rozonet. 

Chanoz. 

Dion  I  marquis  de). 

Evesque. 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
tPaschal). 

Rennessy.    Henri  Roy  (f^iret). 

Jonnart. 

Lesage.    Lockroy. 

Pastre.  Pins  (marquis  de).  Plissonnier.  Pra- 
(let-Balade. 

Rozet  (Albin). 

Schmidt.    Sireyjol. 

Villiers. 
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SCRlFTiN  {S^  384) 

Sur  la  i^  partie  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Mau- 
jan  et  ptusieun  de  ses  collègues  (Interpel- 
lations sur  la  politiriue  générale  du  Gou- 
vernement). 

Nombre  des  votants 517 

Majorité  absolue 259 

Pour  l'adoption 301 

Contre 216 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Ajam.  Amodru.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Argeliès.  Aristide 
Briand.  Armez.  Asticr.  Auge  (Justin).  Au- 
thier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Balan- 
dreau.  Bar.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Char- 
les) (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudon.  Beauquier.  Becays.  Begey. 
Bellier.  Benazet.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bon- 
nevay.  Bonniard.  Bony-Cisternes.  pouctot- 
BoufTandeau.  Boutard.  Bouttié  (Geqrges). 
Braud.  Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bus- 
sat.    Bussîère.    Butin. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Carnaud.  Car- 
pot.  Gastillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
Cazauvieilh.  Caaenpuve.  qeccaldi.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin).  Chaigne.  Chailley. 
Chambige.  Chambon.  Ghamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuis 
(Gustave)  (Ifeurthe-et-Moselle).  Charles  Cha- 
bert. Charonnat.  Chastenet  (Quillaump).  Chau- 
meil.  Chaumet.  Chaussier.  Cbautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Félix) 
( Savoie. )Chavet.  Chavoix.  Chéron  (Henry). 
Chion-DucoUet.  Chopinet.  Clament  (Clé- 
ment). Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  Colliard. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Gordcroy.  Coues- 
non  (Amédée).  Coulondre.  Couyba.  Cruppi. 
Cuttoli. 

Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon.  David 
(Fernand).  Debaune  (Louis).  Dccker-David. 
Defumade.  Dehove.  Delaunay.  Delbet.  Del- 
cassé.  Deléglise.  Delelis-Fanien.'  Delmas.  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Delpierre.  Demellier.  Derve 
loy.  Dessoye.  Devins.  Disleau.  Donadpï. 
Doumergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron. 
Dublef.  Dubuisson.  Dujardin-Beaumety.  Du- 
lau  (Constant).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnel 

Empereur.    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Parjon.  Fernand-Brun.  Féron. 
Piquet.  Fitte.  Fleurent.  FoUeville  de  Biino- 
rel  (Daniel  de).     Forcioli.     Fort  (Victor). 

Gabrielli.  Gaffler.  Gasparin.  Gast.  Qavini 
(Antoine,!.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rault-Richard.  Girod  (Adolphe).  Godet  (Fré- 
déric). Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Guer- 
nier.  Guieysse.  Guillemet.  Guislain  (Louis). 
Guyot-Dessaigne. 

Haguenin.  Hallegucn.  Hauet.  Hector  Dé- 
passe. Hubert  (Lucien)  (Ardennes).  Hugon. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  J»^an 
(Morel)  'Loire).  Joanncney.  Jourde.  Joyeux- 
Laffuio.     Jules  Lt^grand  (Basses-Pyrénées  . 

Kerguézec  (de). 

La  Batut  U\c.    Labori.     Lachaud.     LalTorro. 


ir> 

Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  La  Trémoïllo 
(L.  de),  prince  de  Tarante.  J^auraine.  Laurent. 
U  Bail.  Leboueq.  Ubrun.  Ledin.  Lefébure. 
Lefôvre.  Leffet.  Lefort.  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lemaire.  Leroy  (Modeste)  (Euro).  Le  Roy  (Al- 
fred) (Nord).  Le  Troadec-  Levet  (Georges). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau. 
Louis-Dreyfus. 

Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine-Infôrleure) 
Mairat.  .Malvy.  Mando.  Maruéjouls.  Mathis. 
Maujaq.  Menier  (Gaston).  MéquiUet.  Mercier 
(Jules).  Merle.  Messimy.  Messner.  MiRiaux, 
Minier  (Albert).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mougeot.    Mulac.  •  Munin-Bourdin.    Muteau. 

NiooUe.    Noguès.   Normand. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Péchadre.  Pelisse.  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Perler  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronpet. 
Perroche.  Petitjean.  peureux.  PierangeU- 
Pierre  Berger  (Loir -et -Cher).  Pierre  Poisson. 
PouUan.    Pourteyron.    Pozxi.    Pijeph.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Ravier.  Raynaud.  Ré- 
gnier. Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Rei- 
nach  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  liévUle 
(Marc).  Ribière.  Rldouard.  RigaJ.  liobert 
Surcouf.  Roch.  Rose.  Houby.  Rougier. 
Rousé.     Ruàu. 

Sabaterie.  S^int- Martin.  Salis.  Sandri- 
que.  Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarrazln. 
Sarrien,  Saumandp.  Sauzôde.  Schneidei? 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried.  Si- 
monet.     Simyan. 

Tassln.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thjerry- 
Cazes.  Thierry -Delanoue.  Thqn^son.  Tor- 
chut.  Tourgnol.     Tournier   (Albert).    Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vigoureux.  Villault-DUT 
chesnois.    Villejean.    Vion.    Yiyjani. 

ONT  VOTÉ  contrb  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard,  Aimond  (Seine- 
et-Oise).  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre- 
Blanc.  Alicot.  AUard.  AUemane.  Anthimç- 
Ménard .  Archambeaud .  Auriol .  Aynard 
(Edouard). 

Baliande.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Ga- 
briel). Barrés  (Maurice).  Basiy.  Baudry  d'As- 
son  (de,).  Beauregard  (Paul).  Bedouce.  Bel- 
castel  (baron  de).  Bénézech.  Berger  (Georges) 
(Seine).  Berry  (George.s).  Bpr^eaux.  Besnard. 
Betoulle  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Blacas 
(duc  de),  poissieu  (baron  de).  Boucher  (Henry). 
Bongère (Ferdinand).  Bgugère  (Laurent).  Bou- 
rély.  Bourrât.  Boury  (de).  Bouveri  Bouys- 
sou. Boyer  (Antide).  Breton  (Jules -Louis). 
Bricc  (René).    Brindeau. 

Cachet.  Cadenat.  CarUer.  Carndt  (Fran- 
çois). Castelnau  (de).  Chumbrun  (marquis 
de).  Charles  (Benoist).  Ghauvière.  Cibiel 
(Alfred)  (.Vveyron).  Cocliin  iDenys)  (Seine) 
Constans  (Paul)  (Allier).  Cornand.  Cornet 
(Lucien).    Cosnior.    Couderc.    Coûtant    Jules). 

Dalimier.  Defontalne.  Dejeante.  Delafosse . 
(Jules).  Delahaye.  Delory.  Denis  (Théodore). 
Deschanel  (Paul).  De.sfarges  (Antoine).  Pevôze. 
Dior.  Doumer  (Paul).  Dubois.  Dqclaux-Mon- 
teil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Pumont 
(Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Du- 
pourqué.  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Durre. 
Dussaussoy.    DutreiL 

Emile  Chauvin.    Engerand  (Fernand). 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  (Err 
nest)  (Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois.  FoyfThéobald).    Franconie. 

Gailhard-Bancel  de\   Gaillard  (Jules).    Galpin 

ly 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


(Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gellé.  Gérard  (baron).  Gérard- 
Varet.  Ghesquière.  Ginoux-Defermon.  Go- 
niaux.  Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd, 
(îroussau.  Groussier.  Guesde  (Jules).  Guil- 
lain  (Florent). 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  (de) 

Isoard. 

Jacquey  (général}.  Jaurès.  Joly.  Juigné  (mar 
quis  de). 

Klotz.    Rrantz  (Camille). 

I^  Ferronnays  (marquis  de).  Lagasse.  La 
mendin.  Lanîel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de). 
I^rgentaye  (Rioust  de).  Lasies.  Lassalle. 
Lavrignais  (de).  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lo- 
fas. Légitlmus.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Lenoir.  Lerolle.  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lé- 
vîs-Miropoix  (comte  de).  Limon.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Mahleu. 
Marietton.  Marin.  Martin  (Louis).  Massabuau. 
xMassé.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck. 
Mélln.  Meslier.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Millevoye.  Monsservin  (Joseph).  Montaigu 
(marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de)  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron.    Nicolas.    Noulens. 

Osmoy  (comte  d').     Ossola. 

Passy  (Louis).  Paul  Brousse  (Seine).  Paul- 
Meunier.  Paulmier.  Pelletan  (Camille).  Pinault 
(Etienne).  Pliclion.  Pomereu  (marquis  de). 
Ponsot.  Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Pu- 
gliesi-Gonti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Ramel  (de).  Raulinc  (Marcel).  Razimbaud 
(Jules).  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Ribot.  Roblin.  Roche  (Jules). 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Roua 
net.  Rozier  (Arthur).     Rudelle. 

Salnt-Pol  (de).'  Savary  de  Beauregard. 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).  Selle. 
Sembat.    Sévère.     Steeg. 

Tailliandier.  Thierry.  Thivrier.  Tour- 
nade. 

Vaillant.  Varenne.  Vazellle.  Veber  (Adrien). 
Vidon.  Vigne  (Octave).  Villebois-Mareuil  (vi- 
comte de).    Viollette. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 


N  ONT  P.\S  PRIS  PART  AU  VOTR 

MM.    Berthet.    Brisson  (Henri).     Buyat. 
Castellane    (comte    Boni    de).     Charpentier. 
Chaumié    (Jacques).      Chautard.      Chenavaz. 
Cibiel (Oscar)  (Vienne).    Cochin  (Henry)  (Nord). 
Cornudet    (vicomte).     Cosnard. 

Dansette   (Jules).  *  Delaune  (Marcel).     Dele- 
croix.     Desjardins  (Jules).    Desplas. 
Estourbeillon  (marquis  de  V). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Gayraud.    Gervais.    Godart  (Justin).    Grand- 
maison  (de.).    Guichenné.   Guiltoteaux.    Guyot 
de  Villeneuve  (Camille». 
Hémon  (Louis)  (Finistère;. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lamy.    Lemire. 
Moustier  (marquis  de). 
OUivier. 

Pasquier.    Pichcry.    Piou  (Jacques). 
Raiberti.    Rajon  (Claude).     René      Renoult. 
Réveillaud  (Eugène\    Roy  (Maurice)  (Charente- 
Inférieure). 
Suchetet 
.  Treignier. 
Vandaino. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenu»  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquHe  sur  la  situation  cri- 
tique de  la  viticulture  : 

MM.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orienta- 
les). 
Cazeaux-Cazalet.   Gombrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

absents  par  congé  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 

Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  (marquis  de). 

Evesque. 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal). 

Hennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart. 

Lesage.    Lockroy. 

Pastre.  Pins  (marquis  de).  Plissonnier. 
Pradet-Balade. 

Rozet  (Albin). 

Schmidt.    Sireyjol. 

Villlers. 


SCRUTIN  (NO  236) 

Sttr  tensemble  de  Vordrc  du  jour  dé  M.  Maujar 
et  plusieurs  de  ses  collègues  {Interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement). 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  radoption 323 

Contre 205 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  pour  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Amodru.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
geliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge 
(Justin).    AuJthier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bar.  Barthou.  BartissoL  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudon.  Beauquier.  Becays.  Begcy. 
Bellier.  Benazet.  Bepmale.  Bérard  (Alexan- 
dre). Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonne- 
vay.  Bonniard.  Bony-Cisternes.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  BoufTandeau.  Boutard. 
Bouttié  (Georges).  Braud.  Brunard.  Buisson 
(Ferdinand).    Bussat.   Bussière.   Butin.    Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Carnaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeneuve. 
Ccccaldi.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chaigno.  Chailley.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Charles  Chabert.  Charonnat.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumet. 
Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chautard. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau_ 
temps  (Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix. 
Chenavaz.  Chéron  (Henry).  Chion-DucoUet. 
Chopinet.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament 
Clômontl    Clêmentel.    Cloarec.    Coacho.    Co- 


chery  (Georges).  Codet  (Jean).  Colin.  Col- 
liard.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornudet  (vicomte) .  Cosnard.  Cosnier.  Coues- 
non  (Amédée).  Coulondre.  Couyba.  Cruppi. 
Cuttoli. 

Daniel-I.ACombe.  Dauthy.  Dauzon.  David 
(Femand).  Debaune  (Louis).  Decker-David . 
Defumade.  Dehove.  Delaunay.  Delaune 
(Marcel).  Deibet.  Delcassé.  Deléglise.  Dele- 
lis-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine) .  Delpierre. 
DemelUer.  Denis  (Théodore).  Desplas.  Des- 
soye.  Devins.  Disleau.  Donadel.  Doumerguc 
(Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief. 
Dubuisson.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnay. 
Empereur.  Etienne.  Euzière. 
Failliot.  Farjon.  Fernand-Brun .  Féron. 
Fiquet.  Fltte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne\ 
Fleurent.  Folle  ville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Forcioli.    Fort  (Victor). 

Gabrielli.  Gafûer.  Gasparin.  Gast.  Gavini 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard- 
Varet.  GérauU-Richard.  Gervais.  Girod 
(Adolphe).  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidler.  Guernier.  Guieysse.  Guillemet. 
Guislain  (Louis).   Guyot-Dessaigne. 

Haguenin .     Halleguen .     Hauet.    Hector  De- 
passe.    Hémon  (Louis)  (Finistère).    Hubert  (Lu- 
cien) (Ardennes).    Hugon.    Humbert  (Charles) 
(Meuse). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean 
Morel  (Loire) .  Jeanneney  Jourde.  Joyeux- 
LafTuie.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rrantz  (Ca- 
mille). 

LaBatut(de).  Laborl.  Lachaud.  Lafferre. 
Laroche  (Hlppolyte).  Larquier.  LaTrémoïlle 
(L.  de),  prmce  de  Tarente.  Lauraine.  Laureot. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leboucq.  Lebrun. 
Lefébure.  Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Louis-Dreyfus. 

Magniaudé.  Maille  (Isidore) (Seine-Inférieure). 
Mairat.  Malvy.  Mando.  Maruéjouls.  Mathis. 
Maujan.  Menier  (Gaston^  Méquillet.  Mercier 
(Jules).  Merle.  Messimy.  Messner.  Milliaux. 
Minier  (Albert).  Morel  (Victor)  Pas-de-Calais). 
Mougeot.  Mulac.  Munin-Bourdin.  Muteau. 
Nicolle.  Noguès.  Normand.  Noulens. 
Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Péchadre.  Pelisse.  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet  Per- 
roche.  Petitjean.  Peureux.  Pierangeli.  Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Poul- 
lan.    Pourteyron.   Pozzi.   Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti,  Ravier.  Ray- 
naud.  Régnier.  Reinach  (Joseph)  (Basses- 
Alpes).  Remach  (Théodore)  (Savoie).  Renard. 
Réveillaud  (Eugène '.  Réville  (Marc).  Ribière. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Rose.    Rouby.     Rougier.     Rousé.    Ruau. 

Sabatcrie.  Saint-Martin.  Salis.  Sandrique. 
Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried.  Simonet  Si- 
myan. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Cazos.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Torchut. 
Tourgnol.    Tournier  (Albert).   Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vazeille.  Vigoureux. 
Villault-Duchesnois.  Villejean.  Vion.  Vi- 
viani. 
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ONT   VOTÉ    CONTRE  : 

MU.  Abel-Beraard.  Adigard.  Albert-Poulain. 
Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  AUard.  Aile- 
maoe.  Anthime-Ménard.  Archambeaud.  Au- 
riol.    Aynard  (Edouard). 

BaUande.  Bansard  des  Bois.  Barrés  (Mau- 
rice). Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul;.  Bedouce.  Belcastel  (baron  de). 
Bénézech.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry 
Georges).  Berteaux.  Besnard.  Betoulle. 
Bîenaimé  (amiral).  Biétry.  Blacas  (duc  de). 
Boissieu  (baron  de).  Bougëre  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).  Bourély.  Bourrât.  Bou- 
veri.  Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René)  Brin- 
deau. 

Cachet.  Cadenat.  Carlier.  Castellane  (comte 
Boni  de}.  Gastelnau  (de).  Ghambrun  (mar- 
quis de).  Charles  Benoist  Chauviëre.  Cibiel 
(Alfred)  (Aveyron).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornand.    Cornet  (Lucien) .    Coûtant  (Jules). 

Dansette  (Jules).  Defontaine.  Dejeante.  De- 
lafosse  (Jales).  Delahaye.  Delory.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardins  (Ju- 
les). Devëze.  Dior.  Doumer  (Paul).  Dubois. 
Duclauz-Monteil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dupourqué.  Durand 
(Joseph)  (Haute-Loire).    Durre.    DutreiL 

Emile  Chauvin.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  V). 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandln  (Er- 
nest) (Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de). 
Forest.  Fouquet  (Camille).  Fournier  (Fran- 
çois}.  Foy  (Théobald).    Franconie. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gayraud. 
Gellë.  Gérard  (baron).  Ghesquière.  Ginoux- 
Defermon.  Gonlaux.  Gontaut-Biron  (Bernard 
de,.  Gourd.  Grandmaison  (de).  Groussau. 
Groussier.  Guesde  (Jules).  Guichenné.  Guil- 
lain  (Florent).   Guyot  de  Villeneuve  (Camille) . 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  (de). 

Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joly.  Juigné 
'.marquis  de). 

Klotz. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lagasse.  La- 
mendin.  Lamy.  Lanjuinais(,comte  de}.  Lar- 
geniaye  (Rioust  de) .  Lasies.  Lassatle.  Lavri- 
gnais  ,de).  Leblanc.  Lefas.  Légitimus.  Lc- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Lenoir.  LeroUe. 
l^roy-Beaulieu  (Pierre).  Lévis-Mlrepoix  (comte 
de).    Limon.    Loup.     Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Mahleu.  Ma- 
rietton.  Marin.  Martin  (Louis).  Massabuau. 
Maurice-Binder.  Maurice  Spronck.  Mélin. 
Meslier.  Michel  (Henri).  Millerand.  Mille- 
Yoye.  Montaigu  (marquis  de  .  Monti  de 
Rezé  (de%  Moustieri  marquis  de'.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron.     Nicolas. 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d').    Ossola. 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul  Brousse 
Seine).  Paulmier.  Pelletan  (Camille).  Pinault 
(Etienne).  Piou  (Jacques).  Plichon.  Pomereu 
(marquis  de).  Prache.  Pressensé  (Francis  de) . 
PugUesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Kamel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud 
Jules  .  Reîue  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier;.  Ribot.  Roblin.  Roche  (Jules).  Ro- 
haQ(ducde).  Rosanbo  (marquis  de).  Rouanet 
Rozier  (Arthur) .    Rudelle . 

Saint-Pol(de).  Savary  deBeauregard .  Selle. 
Sembat.     Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.    Thivrier.    Tournade. 

Vaillant.  Vandame.  Varenne.  Veber (Adrien). 


Vidon.     Vigne  (Octave).    Villebois-Mareuil  (vi- 
comte de).    Viollette. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  AJam. 

Baron  (Gabriel).  Berthet  Boury  (de).  Bouys- 
sou.    Boyer  (Antide).    Brisson  (Henri). 

Charpentier.    Couderc. 

Dalimier.  Delecroix.  Derveloy.  Dumont 
(Louis)  (Drôme).    Dussaussoy. 

Gauvin  (Maine-et-Loire).  Godart  (Justin). 
Guilloteaux. 

Laniel  (Henri).    Ledin.     Lemire. 

Massé.     Monsservln   (Joseph). 

Paul-Meunier.    Pichery.     Ponsot. 

Rajon  (Claude).  René  Renoult.  Roy  (Mau- 
rice) (Charente-Inférieure). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire) .    Sévère . 

Thierry.  Treignier. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  situation  critique 
de  la  viticulture  : 

MM.  Brousse   (Emmanuel)    (Pyrénées-Orien- 
tales) . 
Cazeaux-Gazalet.  Combrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

absents  par  CONOé  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 

Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 

Chanoz. 

Dion  (marquis  de) . 

Evesque. 

Favre  (Emile). 

Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Grousset 
(Paschal). 

Hennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Jonnart. 

Lesage.    Lockroy. 

Pastre.  Pins  (marquis  de\  Plissonnier.  Pra- 
det-Balade. 

Rozet  (Albin\ 

Schmidt.    Sireyjôl. 

Villiers. 


Rectifications  de  TOtes. 

M.  Albin  Rozet,  porté  dans  la  liste  des  mem- 
bres absents  par  congé,  à  la  séance  du  mardi 
14  mai,  déclare  avoir  voté  : 

1»  «  Contre  »  dans  le  scrutin  (n°  228)  sur  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  au  lendemain 
et  ilans  les  scrutins  (n»«  229, 230,  231  et  232)  sur 
la  priorité  en  faveur  des  ordres  du  jour  de 
MM.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues;  de 
M.  Alexandre  Blanc,  de  M.  Willm  et  de  M.  Steeg  ; 

29  «  Pour  »  dans  les  scrutins  (n»»  233,  234  et 
235)  sur  la  première  partie,  sur  la  deuxième 
partie  et  sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour  de 
M.  Maujan  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement;.   

Scrutin  (n»  229)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  ^Inter- 


pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement) : 

M.  Jourde  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  •,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n«  229)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  Jour  de 
M.  Vaillant  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement) : 

M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité,  il  «  s'était  abstenu  ». 


Scrutin  (n»  230)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  Jour 
de  M.  Alexandre-Blanc  (Interpellations  sur  la  po- 
litique générale  du  Gouvernement)  : 

M.  Jourde  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  »  contre  ». 

M.  Chenavaz  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Buyat  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu  ». 


Scrutin    (n»  230)  du   14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  Jour 
de  M.  Alexandre-Blanc  (Interpellations  sur  la 
politique  générale  du  Gouvernements  : 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Massabuau,  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n^  230)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Alexandre  Blanc  (Interpellations  sur  la  poli- 
tique générale  du  Gouvernement)  : 

M.  Lafferre  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  231)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  Jour 
de  M.  Willm  (Interpellations  sur  la  politique 
générale  du  Gouvernement)  : 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  volé  «  contre  '., 
et  qu'en  réalité  il  «.  s'était  abstenu  ». 


Scrutin  (n®  231)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  Tordre  du  Jour 
de  M.  Willm  (Interpellations  sur  la  politique  gé- 
nérale du  Gouvernement)  : 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Massabuau  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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Scrutin  (n^  231  j  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  fateur  de  Tordre  du  jour  de 
M.  Willm  (interpellations  sur  la  politique  géné- 
rale du  Gouvernement)  : 

M .  Jourde  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  de  Gastelnau  déclace  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Leboucq  déclare  qu'il  a  été  porté  pair  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
«  s'était  abstenu  ». 

.  M.  Bourély  déclare  qu'il  a  ëtô  porté  par  eri-etir 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  "  pour  ». 


Scrutin  (n»  232)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  eo  faveur  de  l'ordre  du  Jour 
do  M.  Steeg  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Oouver. 
nement)  : 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayatit  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  » . 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  volé  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Gouyba  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  Abstenu  ». 

M.  Paulmier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  volé  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  <<  s'était  abstenu  ». 


Scrutin  in^  232)  du  i\  mal. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour  do 
M.  Steeg  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement) : 

M.  Jourde  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contrfe  ». 


Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  Bourély  figure  à  la  fois  dans  la  liste  des 
membres  ayant  volé  «  pour  »  et  dans  la  liste 


des  membres  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
dans  le  scrutin  (n^  232)  du  mardi  14  mal  1907 
sur  la  priorité  en  faveur  de  Vordlfe  du  Jour  de 
M.  Steeg  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement). 

En  réalité,  l'honorable  membre  avait  mis  dans 
l'urne  un  bulletin  blanc  et  son  nom  doit  être 
maintenu  dans  la  liste  des  membres  ayant  voté 
«  pour  ». 

Scrutin  (h«233)  du  li  mai. 

Sur  la  i^^  partie  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Mau- 
jan  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpella- 
tions sur  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment) ; 

M.  Desjardins  déclare  qu*il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  nayunt  pas  pris  part  au  rote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Besnard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  233}  du  14  mai. 

Sur  la  W  partie  de  l'ordre  du  Jouhdc  M.Mau- 
jan  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement)  : 

M.  Lebuucq  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  connne  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  l'amiral  Bienaîmé  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Lefas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vole  »,  et 
qu'en  réalité  11  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Villault-Duchesnois  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  Paulmier  no  figure  dans  aucune  des  listes 
de  scrutin  (n*»  233)  du  mardi  14  mai  1907  sur  la 
1«  partie  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Maujan 
et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement}. 

En  réalité,  l'honorable  metnbre  avait  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  bleu  et  son  nom  doit 
être  rétabli  dans  la  liste  des  membres  ayant 
voté  «  contre  ». 


Scrutin  (no  234)  du  14  mai. 

SÛT  la  2«  partie  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Mau- 
jan et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpellations 
sur  la  politique  générale  du  OouverDementi  : 

M.  Jules  Desjardins  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  11  avait  voté  »  contre  ». 

M.  Dervôloy  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  U 
«  s'était  abstenu  ». 

M.  Besnard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  235)  du  14  mai. 

9uf  l'ensemble  de  Tolère  du  Jour  de  M.  Maujan 
et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpellations 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernemetit)  : 

M.  lîesnard  déclare  qull  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n°  2^)5)  du  14  mai. 

Sur  lensomble  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Maujan 
et  plusieurs  de  ses  collègues  (lnle^pella(lons 
sur  la  politique  générale  du  Gouvernement)  : 

M.  AJam  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  \  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Par  suite  d'Une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  Louis  Dumont  ^Drôme)  a  été  imprimé  à  tort 
aux  lieu  et  place  de  celui  de  M.  Charles  bumont 
(Jura)  dans  la  liste  des  membres  n'ayant  pas  pris 
part  au  scrutin  (n»  235)  du  mardi  li  mai  19()7 
sur  l'ensemble  de  l'ordre  du  Jour  de  M.  Maujan 
et  plusieurs  de  ses  collègues  (Interpellations  sur 
la  politique  générale  du  Gouvernement)  et,  par 
suite  de  la  môme  erreur,  le  nom  de  M.  Charles 
Dumont  (Jura)  ne  figure  dans  aucune  des  listes 
de  ce  scrutin. 

En  réalité,  M.  Louis  Drumont  (Drùmc)  avait 
déposé  dans  l'urne  un  bulletin  bleuet  son  nom 
doit  ôlre  maintenu  dans  la  liste  des  membres 
ayant  voté  «  contre  »  ;  le  nom  de  M.  Charles 
Dumont  (Jura)  doit  être  substitué  à  celui  de 
M.  Louis  Dumont  ^Drùme)  dans  la  liste  des 
membres  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 
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8ÉANCE   DU   MARDI    21    MAI    1907 


1.  —  Excuses  et  demandes  deoongé. 

2.  —  Communication  d'un  décret  désignant  Urt 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra> 
vail. 

3.  -  Présentation,  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrie,  d'un  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  eonventlon  com- 
merciale signée,  le  30  janvier  1907,  entre  la 
France  et  la  république  d'Haïti.  —  Renvoi  è 
la  commission  des  douanes. 

4.  —  Adoption,  après  déclaration  d'urgence,  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement  de  deux  ré- 
seaux de  chemins  de  fer  d'intérôt  local,  à 
voie  normale,  dans  le  département  de 
Sdne-et-Olse. 

5.  —  i^  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'as- 
surer le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que 
la  sincérité  des  opérations  électorales.  —  Dé- 
claration de  l'urgence.  —  Discussion  générale  : 
MM.  Joseph  Reinach,  rapporteur  ;  Joseph 
nhailley.  =  Discussion  des  articles.  —  Art.  le»*. 

—  Amendement  de  M.  Delpierre  :  MM.  Del- 
pierre,  le  rapporteur,  Charles  Benolst,  prési- 
dent de  la  commission  du  suffrage  universel; 
Charles  Dumont.  Adoption,  au  scrutin.  = 
Art.  2.  —  Observation  :  M.\I.  le  président, 
le  vicomte  de  Vlllebois-Mareuil.  —  Adop- 
tion  des  paragraphes  1  à  5.  —  Paragraphe  6. 

—  .Acceptation,  par  la  commission,  d'un  amen- 
dement de  M.  le  vicomte  de  Villebois-Ma- 
reuil.  —  Amendement  de  M.  Atexandre  Bérard  : 
MM.  Alexandre  Bérard»  le  président,  Jourde, 
Paul  Constans,  le  rapporteur,  Raynaud,  Lasies, 
Cazeneuve.  Scrutin.  Pointage, rejet.— Adoption 
du  paragraphe  0  modifié  et  du  paragraphe  7.— 
Paragraphes  additionnels:  1«  de  M.  Challley; 
^  de  M.  Lamendin  :  MM.  Challley,  le  rapporteur, 
Maurice  Berteaux,  Charles  Dumont,  le  prési- 
dent de  la  commission,  Lamendin.  —  Retrait 
du  paragraphe  additionnet  de  M.  Lamendin. 

—  Non-prise  en  considération,  au  scrutin,  du 
paragraphe  additionnel  de  M.  Challley.  — 
Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  2,  modifié. 

—  Art.  2  bis,  proposé  :  !«  par  M.  Paul  Constans 
»l  plusieurs  de  ses  collègues:  2"  par  M.  Dcfon- 
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taine  :  MM.  Paul  Constans,  le  président  de  la 
commission.  Adoption,  au  scrutin. 

6.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  deux  membres  de  la  Chambre. 

7.  —  Jonction  d'une  interpellation  de  M.  le  mar- 
quis de  Rosanbo,  sur  les  mesures  prises  ré- 
cemment par  M.  le  ministre  de  la  guerre  & 
regard  d'hommes  appartenant  à  la  réserve  et 
k  l'armée  territoriale,  à  celle  de  M.  de  l'Es- 
tourbeillon  dont  la  discussion  a  été  fixée  au 
vendredi  24  mai. 

Fixation  au  vendredi  81  mai  de  l'interpel- 
lation de  M.  de  Pressensé  sur  les  instructions 
que  le  Gouvernement  de  la  République 
compte  donner  à  ses  plénipotentiaires  &  la 
conférence  de  la  Haye. 

8.  —  lléglement  de  l'ordre  du  jour  :  M.  Chau- 
met.  —  Fixation  de  la  nomination  de  la  com- 
mission du  budget  au  vendredi  24  mai.  — 
.MM.  le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  Bonnevay,  le  ministre  des  finances, 
Magniaudé.  —  Adoption  d'une  pi'oposition  de 
résolution  de  M.  Magniaudé  et  plusieurs  de 
ses  collègues.  —  MM.  Chaussier,  président  de 
la  commission  d'enquête  sur  la  viticulture; 
KrantK,  président  de  la  commission  des  lais- 
sons. 

d.  —  Présentation,  par  M.  le  solis-secrôtalro 
d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur,  d'un  t)r0jet 
de  loi  portant  approbation  des  cohveotions  et 
arrangements  de  l'union  postale  universelle, 
signés  à  Rome,  le  26  mai  1900.  —  Renvoi 
à  la  commission  des  postes  et  des  télégra- 
phes. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'ihtérieur, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  com- 
mune distincte  la  section  de  Villematier,  dé- 
pendant de  la  commune  de  Villemur. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  la  Justice,  d'un 
projet  de  loi  complétant  l'article  21  de  la  loi 
du  12  juillet  iWi5,  en  ce  qui  concerne  les  jus- 
tices de  paix  duninuées  de  classe  à  la  suite 
du  dénombrement  de  la  population. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
de  deux  projets  de  loi,  concernant  : 

Le  l*»",  rétablissement  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute- Saône,  du  Doubs  et  des 
Vosges  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ; 

Le  2"\  la  déclaration  dutilité  publique  des 


chemins  de  fer  d'Ax-les-Thermes  à  la  fron- 
tière espagnole  près  Bourg-Madame  et  dé 
Bedous  à  la  frontière  espagnole,  près  le  col  de 
Somport,  et  l'approbation  de  la  convention 
passée  avec  la  compagnie  du  Midi  pour  la 
concession  de  ces  deux  lignes,  ainsi  que  la 
concession  éventuelle  du  chemin  de  fer  d'(3ust 
à  la  frontière  espagnole  près  le  col  de  Saban. 

11.  —Dépôt,  par  M.  Vandame,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  travaux 
publics  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'établissement,  dans  le  département  du  Nord< 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérôt 
local,  à  voie  de  1  mètre,  dit  «  groupe  du 
Nord  •). 

Dépôt,  par  M.  Louis  Martin,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  suffrage 
universel  :  1°  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Louis  Martin,  tendant  à  porter  de  six 
mois  à  deux  ans  le  délai  pendant  lequel 
certains  fonctionnaires  demeurent  inéli- 
gibles dads  le  cas  où  ils  ont  cessé  d'exer- 
cer leurs  fonctions;  2»  la  proposition  de 
loi  de  M.  Louis  Martin,  tendant  à  porter 
de  six  mois  à  deux  ans  le  délai  pendant 
lequel  certains  fonctionnaires  sont  inéligibles 
au  Sénat  dans  le  département  ou  la  colonie 
où  ils  exerçaient  précédemment  leurs  fonc- 
tions. 

Dépôt,  par  M.  de  Belcastel,  de  deux  rapports 
faits  au  nom  de  la  6'^  commission  d'intérôt 
local  : 

Le  ^^  sur  le  projet  de  loi  eoncernatit  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Ëtat  et  M.  Béjot; 

Le  2«,  sur  le  projet  de  loi  concernant  urt 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bonnet. 

1».  —  Dépôt,  par  M.  Guillemet,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifier  la  loi  du 
13  juillet  1006  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Dépôt,  par  M.  François  Fournier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  créer,  au  profit  des  fonction- 
naires de  l'Etat,  un  carnet  de  retraite. 

Dépôt,  par  M.  Louis  Martin  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  des  encouragements  à 
la  culture  de  l'olivier. 

13.  —  Dépôt,  par  M.  Ernest  Flandin,  d'une  pro- 
position de  résolutioh  tondant  h  la  Création 
(lo  deux  nouveaux  régiments  de  ravalerie, 

14.  —  CoHL'és. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


PRESIDENCE    DE    M.    HENRI    BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.' François  Arago,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  mardi  14  mai. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1 .   —  EXCUSES  ET   DEMANDE   DE    CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Chaumet  s  excuse  de 
ne  pouvoir  assister  au  début  de  la  séance 
de  ce  jour. 

MM.  Derveloy,  Adigard,  Saumande  et  Da- 
niel de  Folleville  (de  BimorelJ  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour, 

MM.  Pugliesi-Conti  et  Jules  Mercier  s  ex- 
cusent de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
jours,  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Roblin,  de  Hercé,  Sévère,  du  Périer 
de  Larsan  et  de  Gailhard-Bancel  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour  et  demandent  des  congés. 

M.  Emile  Villiers  demande  une  prolonga- 
tion de  congé. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

2.  —    DÉCRET    DÉSIGNANT    UN     COMMISSAIRE 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  amplia- 
tion  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Cliairibres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  dôtenniné, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  —  M.  Lecherbonnier,  directeur 
des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  minis- 
tère de  la  justice,  est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assis- 
ter le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  devant  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  discussion  sur  lo  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail. 

«  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  15  mai  1907. 

«  A.    FALLliiKES. 

«  Par  le  Président  de  la  République: 
«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

«    ED.  GUYOT-DESSAIGNE.    » 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture. 


Le  décret  sera  inséré  au  procès-verbal 
de  la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

3.  —  PRÉSENTATION  D'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie  pour 
le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Gaston  Doumergne,  ministre  du  com- 
merce et  de  Vindustrie,  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  au 
nom  de  MM.  les  ministres  de  l'agriculture, 
des  finances  et  au  mien,  un  projet  de  loi 
portant  approbation  de  la  convention  com- 
merciale signée,  le  30  janvier  1907,  entre  la 
France  et  la  République  d'Haïti. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  des  douanes. 
(Assentiment,) 

4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT l'Établissement  de  deux  réseaux 

DE  chemins  de  fer  DANS  LE  DÉPARTEMENT 
DE  SEINE-ET-OISE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement  de  deux  réseaux  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  dans 
le  département  de  Seine-et-Oise. 

M.  Aimond,  rapporteur.  La  commission 
prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  ---  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  de  deux  ré- 
seaux de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à 
voie  de  1  m.  44  de  largeur  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails,  comprenant  les  lignes 
suivantes  : 

«  Réseau  Nord-Ouest  : 

«  1"  De  Saint-Germain-en-Laye  à  Meulan  ; 

«  2°  De  Meulan  à  Magny  ; 

«  3*»  De  Condécoui't  à  Sagy  et  à  Pontoise; 

«  i*»  De  Vauréal  à  Poissy. 

«  Réseau  Sud  : 

<(  5°  D'Arpajon  à  Etampes  et  embranche- 
ment du  faubourg  Saint-Martin,  à  Etampes; 

«  6<^  D'Etampes  à  Maisse  avec  embranche- 
ment du  Grand-Bouville  à  la  Ferté-Alais  ; 

«  7°  De  Maisse  à  Milly  et  à  Corbeil.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 


et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'établissement  desdits  réseaux  ne 
sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  dix 
ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  constnic- 
tisn  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il 
s'agit,  comme  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  il  juin 
1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions de  la  convention  passée,  le  16  janvier 
1907,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  agis- 
sant au  nom  du  département,  et  MM.  Monod 
et  Seydoux,  ainsi  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  convention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
convention  et  cahier  des  charges  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  »  —  (.\dopté  ) 

('  Art.  4.  —  Pour  l'application  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de 
premier  établissement  est  fixé  pour  l'en- 
semble des  deux  réseaux  à  la  somme  de 
12,176,300  fr.,  savoir  : 

«  Ligne  de  Saint-Germain-en-Laye  à  Meu- 
lan :  1,708,300  fr.; 

«  Ligne  de  xMeulan  à  Magny  :  1  million 
851,800  fr.; 

«  Ligne  de  Condécourt-Sagy  à  Pontoise  : 
1,183,300  fr.; 

((  Ligne  de  Vauréal  à  Poissy  :  1,085,700  fr.; 

«  Ligne  d'Arpajon  à  Etampes  et  embran- 
chement du  faubourg  Saint-Martin,  à  Etam- 
pes :  2,27i,800  fr.; 

«  Ligne  d'Etampes  à  .Maisse  :  1,391,900 
francs  ; 

«  Embranchement  du  Grand-Bouville  à  la 
Ferté-Alais  :  556,000  fr.  ; 

«  Ligne  de  Maisse  à  Milly  et  à  Corbeil  : 
2,124,500  fr. 

«  Le  maximum  dt?  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à  la 
somme  totale  de  249,000  fr. 

<<  Jusqu'au  1"  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  complète  des  deux  réseaux, 
la  subvention  de  l'Etat  s'appliquera,  s'il  y  a 
lieu,  séparément  à  chacune  des  lignes,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant 
incomber  au  Trésor  étant  alors  fixé  : 

«  Pour  la  ligne  de  Saint-Germain-en-Laye 
à  Meulan,  à  3î,900  fr.  ; 

«  Pour  la  ligne  de  Meulan  à  Magny,  à  38,000 
francs  ; 

«<  Pour  la  ligne  de  Condécourt-Sagy  à  Pon- 
toise, à  24,200  fr.; 

"  Pour  la  ligne  de  Vauréal  à  Poissy,  à  22,200 
francs  ; 

«  Pour  la  ligne  d'Arpajon  à  Etampes  et 
embranchement,  à  46,300  fr.  ; 

«  Pour  la  ligne  d'Etampes  à  Maisse,  à  28,400 
francs  ; 

«  Pour  rembranchement  du  Grand-Hou- 
villo  à  la  Ferté-Alais,  à  11,400  fr.; 

«  Pour  la  ligne  de  Maisse  à  Milly  et  à  Cor- 
beil, à  43,600  fr.  ; 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  département 
participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'Etat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
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lion,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par 
le  département  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.. 

6.  —  DISCl'SSION  DK  LA  PROPOSITION  DK  LOI 
RELATIVE  AU  SECRET  ET  A  LA  LIBERTÉ  DU 
VOTE 

M.  le  pirésident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'as- 
surer le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales. 
M.  Charles  Benoist,  président  de  la  com- 
misxion  du  suffrage  universel.  La  commis- 
sion prie  la  Chambre  de  déclarer  Turgence. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d^urgence. 
,L'urgence  est  déclarée.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Joseph 
Kt'inach,  rapporteur,  dans  la  discussion  gé- 
nérale. 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  question  de  la  liberté  et  du  seeret 
du  vote  a  été  si  souvent  débattue  devant  les 
Cliambres,  elle  a  fait  l'objet  de  tant  de  dis- 
cours et  de  tant  d'écrits,  au  dehors  comme 
au  dedans  de  cette  enceinte,  que  je  répon- 
drai certainement  au  sentiment  de  la  Cham- 
bre en  me  bornant  à  lui  présenter  en  ce 
moment  quelques  courtes  observations. 

Le  principe  même  de  la  réforme  qui  re. 
vient  pour  la  cinquième  ou  la  sixième  fols 
devant  vous  est,  en  effet,  je  puis  le  dire, 
hors  de  cause. 

De  quelque  parti  que  nous  nous  récla- 
mions, sur  quelque  banc  de  la  Chambre  que 
nous  siégions,  nous  sommes  d'accord  sur 
la  nécessité  à  la  fois  politique  et  morale  de 
faire  du  secret  théorique  du  vote  une  vérité, 
et  d'assurer  en  fait  la  liberté  de  l'électeur, 
liberté  qui  n'existe,  aujourd'hui  encore,  qu'en 
droit.  S'il  peut  se  produire  des  divergences 
parmi  nous,  ce  n'est  donc  que  sur  le  choix 
des  moyens  à  employer  pour  atteindre  le 
but  commun.  {Très  bien!  très  bien!) 

Les  moyens  que  votre  commission  du 
suffrage  universel  a  retenus  des  différents 
projets  qui,  depuis  plusieurs  années,  sont 
renvoyés  de  la  Chambre  au  Sénat  pour 
revenir  du  Sénat  à  la  Chambre,  sont-ils  les 
plus  efficaces  et  les  plus  simples?  Votre 
commission  le  pense  assurément  puisqu'elle 
vous  les  propose  après  une  étude  très 
approfondie;  mais  elle  vous  demande  aussi, 
non  pas,  certes,  de  ne  pas  cherclier  à  per- 
fectionner, à  améliorer  ces  moyens  —  nous 
avons  déjà  accepté  plusieurs  amendements 
dans  ce  sens  à  notre  texte  primitif  —  mais 
ellt'  vous  demande  de  faire  momentané- 
ment TefTort  de  renoncer  à  en  faire  préva- 
loir d'autres. 

Je  ne  me  dissimule  pas  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  dans  cette  demande  préliminaire 
que  votre  commission  du  suffrage  universel 
ma  chargé  expressément  de  vous  adresser. 
Mais,  d'autre  part,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
pour  nous  un  véritable  devoir  de  conscience 
à  vous  rappeler  quç  si  vos  prédécesseurs, 


qui  n'étaient  pas  moins  bien  intentionnés 
que  vous,  qui,  eux  aussi,  avaient  le  vif 
désir  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vole,  ont  échoué  tant  de  fois  au  port,  c'est 
pour  cette  raison  qu'ils  avaient  surchîirgé 
leur  bateau? 

Je  suis  loin  de  croire  —  je  l'ai  dit,  «je 
pense,  assez  expressément  dans  mon  rap- 
port—qu'il n'y  aurait  pas  encore  d'autres 
précautions  à  prendre  que  celles  que  nous 
vous  proposons  pour  assurer  le  secret  ab- 
solu du  vote  et  la  sincérité  parfaite  des  opé- 
rations électorales.  Ainsi,  il  en  a  un  peu 
coûté  à  quelques-uns  des  membres  de  la 
commission  de  renoncer  à  la  cabine  d'isole- 
ment. Mais  nous  sommes  convaincus  —  et 
c'est  cette  conviction  que  je  voudrais  faire 
entrer  dans  vos  esprits  —  qu'ici  encore,  si 
nous  voulons  tout  faire,  nous  ne  ferons 
rien. 

A  poursuivre  des  innovations  qui  ne  sont 
pas,  je  ne  dis  pas  à  jamais  réalisables, 
mais  qui  sont  pour  le  moment  contraires 
aux  habitudes,  bonnes  ou  mauvaises,  au  ca- 
ractère, au  tempérament  de  l'électeur  fran- 
çais, de  cet  électeur  qui  tient  à  être  libre, 
mais  qui  tient  aussi  à  ne  pas  être  gêné,  fût- 
ce  dans  l'intérêt  de  sa  liberté,  par  des  en- 
través qui  lui  paraissent  inutiles,  vous  ris- 
queriez encore  une  fois  de  maintenir  les 
abus  que  vous  voulez  supprimer  et  dé- 
truire, et  de  faire  ainsi  le  jeu  de  ceux  qui 
les  organisent  et  qui  les  exploitent.  (Très 
bien!  très  bien  !) 

Est-ce  la  crainte  des  nouveautés  qui  me 
fait  parler  ainsi?  En  aucune  façon.  Je  n'ai, 
pour  ma  part,  ni  la  peur,  ni  —  permettez- 
moi  de  le  dire  —  le  goût  des  nouveautés  : 
les  nouveautés  ne  sont  en  elles-mêmes  ni 
bonnes,  ni  mauvaises.  Ce  que  nous  cher- 
chons à  préciser  et  à  déterminer,  c'est  ce 
qui  peut  être  à  la  fois  le  plus  juste  et  le 
plus  pratique.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  qui  m'autorise  à  vous  tenir  ce  langage, 
c'est  l'expérience  du  passé,  c'est  ce  fait  que, 
depuis  bientôt  un  demi-siècle,  la  Chambre 
des  députés  s'est  prononcée, à  des  majorités 
toujours  croissantes,  pour  le  vote  sous  en- 
veloppe et  que,  cependant,  les  électeurs 
continuent  comme  par  le  passé  k  voter  avec 
des  bulletins  sans  enveloppe.  Pourquoi? 
Parce  que  le  Sénat  et  la  Chambre  n'ont  pas 
réussi  à  se  mettre  d'accord  sur  telles  ou 
telles  innovations,  par  exemple  la  cabine 
d'isolement  ou  le  buUetin  administratif,  ou 
qu'après  avoir  adopté  la  cabine  d'isolement 
au  cours  de  la  discussion  des  articles,  il 
s'est  trouvé,  au  vote  sur  l'ensemble,  une  ma- 
jorité, soit  pour  repousser  la  loi,  soit  pour  la 
renvoyer  à  la  commission  et  pour  l'ajourner. 
Eh  bien!  messieurs,  voulez-vous  retomber 
dans  l'erreur  de  vos  prédécesseurs?  Voulez- 
vous  qu'aux  prochaines  consultations  du 
suffrage  universel,  élections  cantonales  et 
municipales  d'abord,  élections  législatives 
ensuite,  la  fraude  continue  à  sévir  comme 
par  le  passé  et  les  puissances  oppressives  à 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  électeurs? 
Oh!  alors,  élargissez  le  projet  que  nous 
vous  apportons,  et  que  de  nouveau  le  projet 


élargi,  le  grand  projet,  la  grande  réforme* 
recommence  son  voyage  de  ce  palais  au 
palais  du  Luxembourg  et  du  palais  du 
Luxembourg  à  celui-ci. 

Mais  alors,  prenez-y  garde!  Si  la  plus 
grande  réforme  empêche,  encore  une  fois, 
la  réforme  nécessaire  d'aboutir,  est-ce  que 
nous  ne  risquons  pas,  les  uns  et  les  autres, 
de  nous  entendre  accuser  par  une  opinion 
simpliste  d'avoir  voulu  conserver  les  abus 
par  cela  seul  que  nous  ne  les  aurons  pas 
supprimés?  (Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  bien,  ce  que  je  me  permets  d'ap- 
peler la  réforme  nécessaire,  la  proposition 
de  loi  que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d'hui, est-ce  si  peu  de  cliose?Je  crois,  au 
contraire,  pouvoir  vous  démontrer  que  l'en- 
semble des  mesures  que  nous  vous  pro- 
posons constitue  un  progrès  considérable... 

M.  Etienne  Flandin  (Yonne).  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  ...et  que,  si  vous 
adoptez  ces  mesures,  vous  aurez  réalisé  une 
réforme  qui  sera  pour  cette  législature  un 
titre  d'honneur.  {Applaudissements») 

Vous  savez,  messieurs,  et  je  n'ai  pas 
besoin  d'y  insister,  pourquoi  la  condition 
essentielle  de  la  liberté  du  vote  réside  dans 
le  secret  du  vote,  et  pourquoi  le  secret  du 
vote  est  indispensable  dans  un  pays  où  tous 
les  citoyens  ne  sont  pas  encore  également 
pénétrés  du  sentiment  parfait  de  la  liberté, 
de  ce  sentiment  qui  consiste  essentielle- 
ment, pour  ne  pas  dire  exclusivement,  dans 
le  respect  scrupuleux  de  la  liberté  d'autrui. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Dirai-je  que  les  arguments  les  plus  forts 
en  faveur  du  vote  secret  ont  été  donnés  par 
les  théoriciens  du  vote  public  ?  Cette  propo- 
sition n'aurait  que  l'apparence  d'un  para- 
doxe. 

Voici  en  quels  termes  s'exprime,  dans  un 
passage  fameux  de  V Esprit  des  lois,  le  plus 
illustre  partisan  du  vote  public  : 

«  Sans  doute,  dit  Montesquieu,  sans  doute 
que  lorsque  le  peuple  donne  ses  suffrages, 
ils  doivent  être  publics,  et  ceci  doit  être 
regardé  comme  une  loi  fondamentale  de  la 
démocratie.  11  faut  que  le  petit  peuple  soit 
éclairé  par  les  principaux  et  contenu  par  la 
gravité  de  certains  personnages.  Ainsi,  dans 
la  république  romaine,  en  rendant  le  suf- 
frage secret,  on  détruisit  tout;  il  ne  fut  pas 
possible  d'éclairer  une  populace  qui  se 
perdait.  » 

Je  no  crois  pas  que  ce  soit  le  scrutin  secret 
qui  ait  perdu  la  république  romaine,  mais 
ce  dont  je  suis  certain,  c'est  que  la  préten- 
tion de  conduire  le  petit  peuple  par  la  gra- 
vité de  certains  personnages,  c'est  la  néga- 
tion môme  et  de  la  liberté  et  de  la  démo- 
cratie. [Très  bien!  très  bien!) 

C'est  ce  qui  subsiste  de  cette  prétention 
chezquelques-uns  que  nous  voulons  détruire. 
Nous  la  trouvons  chez  un  certain  nombre  de 
représentants  du  pouvoir,  chez  un  certain 
nombre  de  grands  propriétaires  fonciers, 
chez  un  certain  nombre  de  grands  indus- 
triels. 

Eh  bien,  nous  ne  l'admettons  nulle  part. 
Dans  le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  jo 
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l'ai  4U  avec  une  très  grande  netteté,  et  je 
liens  à  le  n^rp(^ter  m  avec  la  mémo  6nefgie  ; 
nous  condamnons  avec  la  même  force  les 
tentatives,  d'où  qu'elles  viennent,  pour  peser 
sur  le  suffrage  des  citoyens,  pour  connaître 
leur  vote,  pour  leur  en  faire  porter  la  peine 
on  les  privant  de  leur  gagne-pain. 

Nous  n'acceptons  pas  que  ceux  des  élec- 
teurs qui  dépendent  plus  ou  moins  du  pou- 
voir —  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fonc- 
tionnaires, les  petits  employés  —  se  croient 
tenus  de  voter  pour  le  candidat  agréable  à 
l'administration. (Tr^s  bien!  trH  bien!) 

Nous  n'acceptons  pas  que  les  paysans,  les 
petits  fermiers  ou  les  ouvriers  de  la  campa- 
gne, dans  les  communes  rurales,  que  les 
ouvriers,  dans  les  centres  manufacturiers,  se 
croient  plus  longtemps  menacés  de  renvoi 
s'ils  déposent  dans  l'urne  un  bulletin  au 
nom  du  candidat  qui  n'est  pas  celui  de 
l'usine  ou  du  château  {Très  bienUrès  bien!). 
Et  sHl  nous  était  démontré,  comme  cela  a 
été  allégué,  que  certains  syndicats  s'essayent 
à  exercer  sur  leurs  adliérents  la  môme  ty- 
rannie, nous  ne  l'accepterions  pas  davantage. 
Nous  réclamons  pour  tous  sans  distinction 
la  môme  liberté  :  au  moment  où  ils  exercent 
leur  droit  souverain,  nous  voulons  assurer 
à  tous  les  éltM'teurs,  quels  qu'ils  soient,  dans 
Tintérôt  et  pour  l'honneur  du  suffrage  uni- 
versel, la  nlème  sécurité  et  la  môme  con- 
fiance dans  la  loi.(rm  bien!  très  bien!) 

ph  bien,  s'il  en  est  ainsi,  messieurs,  si  vous 
ôtes  convaincus  comme  nioi  qu'il  faut  assu- 
rer par  la  loi,  par  des  dispositions  formelles, 
le  secret  du  vote  et  la  liberté  de  l'électeur, 
vous  en  arriverez  nécessairement  à  voter 
les  propositions  que  votre  commission  du 
suffrage  universel  vous  apporte  aujourd'hui. 
Je  ne  crois  pas  —  je  tiens  à  le  préciser  très 
nettement  au  dt'but  de  cette  discussion  — 
que  la  fraude  soit  aussi  répandue  qu'on  l'î^ 
prétendu. 

M.  Duclaux-Monteil.  Cela  dépend  des  ré- 
gions. 

M.  la  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que  la 
fraude  et  l'oppression  président  à  un  aussi 
grand  nombre  de  bureaux  de  vote  qu'on  l'a 
dit,  ou  qu'un  aussi  grand  nombre  de  pro- 
priétaires fonciers  ou  de  patrons  industriels 
cherche  à  peser  par  des  moyens  illicites 
sur  le  vote  des  électeurs  qui  dépendent 
d'eux. 

M.Paul  Gonstans.  Mais  si  î  II  y  en  a  beau- 
coup. 

M.  le  rapporteur.  Mais  alors  niômi^  que 
le  mal  serait  encore  moins  grand  que  je 
le  suppose,  alors  môme  que  la  fraude  et 
l'oppression  seraient  —  ce  qui  n'est  pas  — 
tout  à  fait  des  exceptions,  la  réforme  élec- 
torale ne  s'en  imposerait  pas  moins  à  vos 
consciences  ;  vous  n'en  auriez  pas  moins 
le  devoir  de  voter  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée, parce  que  c'est  une  loi  de  probité, 
j'allais  dire  de  propreté  politique. 

J^.  Paul  Cpustans.  Très  bien  I 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  point  ici  de  ques- 
tions départi;  contre  les  tentatives  d'op- 
pression ou  de  fraude,  d'où  qu'elles  vien- 


nent, nous  avons  le  devoir  d'assurer  la 
liberté  absolue  de  l'électeur. 

M.  la  président  de  la  Gpnumsaioft.  Très 
bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  que,  dans 
notre  législation  actuelle, le  vote  n'est  secret 
quien  principe,  ce  qui  équivaut  h  dire  qu'il 
no  l'est  pas  en  fait. 

Quelques-uns  d'entre  vous  ont  certaine- 
ment entendu  raconter  autrefois  cette  anec- 
dote par  un  ancien  représentant  de  ï\\6' 
rault,  le  regretté  sénateur  Griffe  :  un  n>ajrei 
qui  présidait  un  bureau  de  vote,  recuit 
le  bulletin,  plié  conformément  à  la  lot, 
d'un  électeur  quMJ  soupçonnait  d'être  hos- 
tile à  son  candidat.  Tranquillement,  il  le 
déplie  :  «  Comment I  s'écrie-t-il,  malheu- 
reux que  tu  es,  comment  peux-tu  voter 
avee  un  pareil  bulletin  1  Va  donc  vite 
en  prendre  un  bon  !  »  L'électeur,  troublé, 
confus,  reprend  le  mauvais  bulletin,  s'en  va 
chercher  un  bon  et,  cette  fois,  l'appprte  tout 
déplié  au  maire.  «  Mais  pUe-le  donc,  lui  dit 
alors  celui-ci  ;  tu  sais  bien  que  le  vote  est 
secret.  »  {On  rit.) 

Je  veux  croire  que  l'on  ne  vote  pluq 
ainsi,  ni  dans  l'Hérault  ni  ailleurs  ;  mais  le 
vote  n'en  est  pas.  plus  secret,  alors  môme 
que  les  candidats  ne  recourent  pas  h  la 
fraude  trop  connue  des  bulletins  marqués 
extérieurement  d'un  signe  que  reconnaît  le 
président  du  bureau  électoral,  qu  alors  que 
ce  président  ne  marque  pas  lui-même  au 
passage  le  bulletin  qui  lui  est  remis  par 
l'électeur  et  qu'il  dépose  lui-même  dans 
l'urne.  Il  suffit,  en  effet,  d'avoir  passé  à  un 
bureau  électoral  —  ainsi  que  le  disait  avec 
sa  clarté  coutumière  M.  Waldeck-Rousseau, 
dans  la  discussion  de  1901  — «Il  suffit  d'avoir 
passé  à  un  bureau  électoral  pour  avoir  re- 
connu que,  sans  y  mettre  aucune  hitention 
mauvaise,  aucune  intention  de  fraude, 
lorsqu'on  a  eu  entre  les  mains  un  certain 
nombre  de  bulletins  appartenant  à  des  can- 
didats différents,  il  est  impossible  de  ne  pas 
s'apercevoir  que  telle  personne  vole  pour 
tel  candidat  et  que  telle  autre  personne  vote 
pour  un  autre  ». 

Et,  dès  lors,  messieurs,  le  vote  sous  enve- 
loppe s'impose.. . 

M.  Bugène  Réveillaud.  Ce  qu'il  faudrait 
empocher,  c'est  la  corruption  par  l'argent, 
les  rastels  et  les  beuveries. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'impose  contre  la 
fraude  des  bulletins  marqués  ext.rieure- 
ment,  et  il  suffit  à  la  rendre  à  l'avenir  im- 
possible ou  inutile,  puisque  ce  n'est  plus  le 
président  du  bureau  qui  déposera  le  bulle- 
tin dans  l'urne,  que  l'électeur  lui-même 
déposera  dans  l'urne  l'enveloppe  où  il  aura 
lui-môme  mis  son  bulletin, 

Ai-je  besoin  do  préciser  et  d'ajouter  que 
ce  système  du  vote  sous  enveloppe,  pour 
lequel  vos  prédécesseurs  et  le  Sénat  se 
sont  prononcés  déjà  à  trois  ou  quatre  re- 
prises, qu'un  député  répubUcain  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  M.  Malézleux,  avait  pro- 
posé, dès  1807,  au  Corps  législatif,  nous  vous 
demandons  de  l'appliquer  non  seulement 
aux  élections  pour  la    Chambre   des   dé- 


putés, mais  aussi  aux  élections  canto- 
nales, aux  élections  communales,  aux  élec- 
tions sénatoriales,  parce  que  vous  ne  vou- 
driez pas  admettre  que,  défendant  le  droit 
de  l'électeur  contre  la  fraude  et  l'oppres- 
sion dans  l'une  de  ses  manifestations,  vous 
ne  le  défendiez  pas  également  dans  toutes 
les  autres?  (r/-<^5  bien!  très  bien!) 

Si  vous  adoptez  nos  propositions,  voici 
comment  il  sera  procédé  désormais  à  l'opé- 
ration du  scrutin  :  les  enveloppes  fournies 
par  Tadministration  préfectorale  seront 
opaques,  timbrées  du  sceau  de  l'Etat,  non 
gommées  et  à  type  uniforme  pour  chaque 
collège  électoral  ; 

Elles  seront  envoyées,  dans  chaque  mai- 
rie, cinq  jours  au  moins  avant  l'élection,  en 
nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des 
électeurs  inscrits  ; 

Le  maire  devra,  immédiatement,  en  accu- 
ser réception  ; 

Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées  sur 
le  bureau  électoral  et  tenues  à  la  disposi- 
tion des  électeurs. 

Si,  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure,  du 
délit  prévu  h  Tarticle  12,  ou  par  toute  autre 
cause,  ces  enveloppes  réglementairee  font 
défiant,  le  président  du  bureau  électoral 
sera  autorisé  à  les  remplacer  par  d'autres 
d'un  type  uniforme,  timbrées  du  sceau  de 
la  mairie,  et  è  procéder  au  scrutin  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Les  frais  de  fourniture  des  enveloppes 
seront  h  la  pharge  de  l'Etat. 

A  son  entrée  dans  la  salle  du  scrutin, 
l'électeur,  ^près  avoir  fait  constater  son 
identité  suivant  les  règles  et  usages  établis, 
ou  après  avoir  fait  la  preuve  de  son  droit 
de  voter  par  la  production  de  la  décision 
ou  de  l'arrêt  mentionnée  h  l'article  23  de  la 
loi  municipale  du  5  avril  1984,  prend  lui- 
même  une  enveloppe  dans  laquelle  il  met 
son  bulletin  de  vote.  Puis,  sans  quitter  la 
salle,  il  introduit  cette  enveloppe  dans  la 
boîte  du  scrutin  après  avoir  permis  au  pré- 
sident de  constater  qu'il  ne  tient  en  main 
qu'une  seule  enveloppe.  Le  président  fait 
cette  constatation  sans  toucher  l'enveloppe. 

Je  passe  maintenant  à  une  autre  fraude, 
qui  n'a  pas  été  moins  souvent  pratiquée, 
qui  est  plus  grave  encore,  celle  des  bulle- 
tins marqués  intérieurement. 

J'ai  rappelé  dans  mon  rapport  que, 
dans  la  précédente  législature,  votre  com- 
mission du  suffrage  universel  avait  vaine- 
ment cherché  un  moyen  de  parer  h  cettu 
fraude  des  signes  intérieurs.  «  Nous  serions 
très  heureux,  disait  l'honorable  M,  Ruau  i*u 
IQÛi,  si  quelqu'un,  dans  cette  Chambre, 
nous  proposait  sur  ce  point  une  solution 
acceptable.  »  Nous  pensons,  messieurs,  en 
avoir  trouvé  une  qui  vous  paraîtra  très 
efficace. 

Vous  savez  en  quoi  consiste  cette  fraude. 
Un  grand  propriétaire,  ou  un  grand  in- 
dustriel ou  un  fonctionnaire  distribuent  k 
un  certain  nombre  d'électeurs  des  bulle- 
tins manuscrits  ou  imprimés  dont  chacun 
porte  une  marque  particulière,   soit  quel- 
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que  signe,  soit  quelque  formule  écrite  au- 
dessus  ou  en  dessous  du  nom  du  candi- 
dat. L^agent  électoral  sait  à  quel  électeur 
chacun  de  ces  bulletins  a  été  remis  ;  si  l'un 
dt»  ces  bulletins  ne  se  retrouve  pas  au  dé- 
pouillement dans  Turne,  il  sait,  par  consé- 
quent, au  cas,  bien  entendu,  où  il  s'est 
assuré  la  complicité  du  président  du  bureau 
dp  vote  ou  de  Tun  de  ses  assesseurs,  quel 
est  rélecteur  qui  n'a  pas  fait  usage  du  bul- 
letin marqué  et  qui  a  voté  pour  le  mauvais 
candidat. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Chailley  et 
Ciiion-Ducollet  vous  diront  de  quelle  façon 
plus  ingénieuse  encore  cette  fraude    des 
Jbuiletins  marqués  intérieurement  est  prati- 
quée en  Vendée  et  dans  un  certain  nombre  de 
rentres  industriels  du  département  de  l'Isère. 
Soit  un  candidat  du  nom  de  Jules  Durand. 
Les  bulletins,  manuscrits  ou  imprimés,  sont 
libellés  comme  suit:  Jules  Durand  ou  J.  Du- 
rand, ou  Durand,  ancien  conseiller  munici- 
paU  ou  Durand,  conseiller  général,  ou  J.  Du- 
rand des  Bordières,  ou  Durand  (Jules),  etc. 
Le  distributeur  sait  à  qui  il  a  remis  chacun 
de  ces  bulletins;  dès  lors,  s*il  y  a  conni- 
vence entre  le  président  du  bureau  électo- 
ral ou  ses  assesseurs  et  le  candidat  Durand, 
grand  propriétaire  foncier  ou  grand  patron 
îndustrieL.. 

M.  Laues.  Ou  grand  banquier,  monsieur 
Reinach. 

M.  le  rapporteur.  ...celui-ci  connaîtra 
exactement,  par  le  dépouillement  du  scru- 
tin, quels  sont  ceux  des  électeurs  qui  ont 
voté  pour  lui  et  quels  sont  ceux  qui  ont  eu 
Vaudace  de  voter  selon  leur  conscience. 

Pourquoi  ces  fraudes  et  d'autres  fraudes 
analogues,    celles-là    précisément    qu'on 
aurait  voulu  empêcher  par  le  bulletin  ad- 
ministratif, comme  je  Fai  écrit  dans  mon 
rapport,    pourquoi    sont -elles    possibles? 
Elles  le  sont  tout  simplement  parce  que 
la  loi  elle-même  a  supprimé  le  moyen  de 
les  constater,  parce  que  ces  bulletins,  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation,  ne  tom- 
bant pas  sous  le  coup  de  la  loi,  ne  sont 
pas  annexés  au  procès-verbal,  qu'ils  sont 
incinérés  aussitôt  après  le  scrutin,  par  ap- 
plication de  Tarticle  31   du  décret-loi  du 
2  février  1852,  et  que,  dès  lors,  il  n'en  reste 
aucune  trace.  Or,  il  en  serait  autrement  si 
tous  les  bulletins  de  vote,  sans  exception, 
«•talent  conservés  jusqu'après  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  et  s'ils  étaient  suscep- 
tibles, par  conséquent,  d'être  soumis  à  l'As- 
semblée (Chambre,  Sénat  ou  conseil  d'Etat) 
qui  est  appelée  à  statuer  sur  l'élection.  Ainsi 
le  veut  la  loi  allemande  du  28  avril  1903,  et 
c  est  une  disposition  partant  du  même  prin- 
cipe que  nous  vous  proposons  dans  notre 
article?. 

Immédiatement  après  la  proclamation  du 
scrutin,  les  bulletins  non  annexés,  seront  mis 
sous  scellés,  expédiés  par  la  poste  à  la 
préfecture  et  déposés  dans  le  local  des 
archives  départementales.  S'il  y  a  pré- 
somption que  la  fraude  des  signes  inté- 
rieurs de  reconnaissance  a  été  pratiquée, 
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l'assemblée,  chargée  de  la  vérification  de 
l'élection,  Sénat,  Chambre  ou  conseil  d'Etat 
se  fait  adresser  les  paquets  des  bulletins 
ainsi  conservés  et  si,  en  effet,  il  se  trouve 
dans  ces  liasses  20,  ou  30  ou  40  bulletins 
marqués  selon  Tun  des  procédés  frauduleux 
que  je  vous  ai  décrits,  si  la  fraude  est  ainsi 
avérée,  alors  Télection  sera  annulée  et  des 
poursuites  intentées  contre  l'élu  d'un  jour 
et  ses  complices  pour  atteinte  à  la  liberté 
du  vote.  (Très  bien!  très  bien!) 

Enfin,  messieurs,  nous  vous  demandons 
de  décider  que  chacun  des  candidats  ait  le 
droit  de  se  faire  représenter  désormais, 
dans  chaque  bureau  de  vote,  par  un  délé- 
gué, un  témoin,  qui  aura,  pendant  toute  la 
durée  du  scrutin,  accès  dans  la  salle  et  qui 
contrôlera  toutes  les  opérations  électo- 
rales. 

Je  serais,  je  l'avoue,  un  peu  surpris  si 
l'article  5  de  notre  proposition  qui  établit 
cette  réforme,  pratiquée  depuis  longtemps 
avec  un  plein  succès  dans  nombre  de  pays 
voisins,  se  lieurtait  de  nouveau,  aujour- 
d'hui, aux  objections,  d'aiUeurs  contra- 
dictoires, qui  lui  ont  été  faites  en  1901, 
par  M.  Waldeck-Rousseau,  alors  président 
du  conseil  et  ministre  de  l'intérieur,  et  par 
notre  honorable  collègue  M.  Ruau,  alors 
rapporteur  de  la  commission  du  suffrage 
universel. 

Ces  objections  ont  été  réfutées  dès  lors 
avec  beaucoup  de  force  et  je  crois  y  avoir 
répondu  dans  mon  rapport.  Loin  de  pousser 
au  désordre,  comme  le  redoutait  M.  Wal- 
declc-Rousseau,  les  témoins  des  candidats 
devront  être,  ce  me  semble,  dans  l'intérêt 
même  de  leur  ami  et  de  leur  cause,  des 
auxiliaires  précieux  de  l'ordre.  Loin  de  fa- 
voriser, comme  le  craignait  M.  Ruau,  la 
manœuvre  classique  des  candidats  les  plus 
influents  et  les  plus  puissants  qui  faisaient 
conduire  les  électeurs  au  scrutin,  sous  l'œil 
d'un  agent  à  gages,  comme  un  troupeau,  ils 
la  rendront  matériellement  impossible. 

Il  y  a  d'autres  fraudes  que  celle  qui  con- 
siste à  marquer  les  bulletins  de  vote .  Les 
fraudeurs  les  plus  audacieux  n'hésiteront-ils 
pas  à  les  pratiquer  quand  ils  se  sentiront,  de- 
puis l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  du  scrutin, 
non  pas  seulement  sous  les  yeux  d'un  bureau 
peut-être  complaisant,  mais  sous  le  vigi- 
lant et  sévère  contrôle  de  leurs  adver- 
saires? Il  me  paraît  évident  que  la  re- 
présentation, organisée,  légale,  du  candi- 
dat dans  la  salle  du  scrutin  et  au  bureau, 
pendant  le  dépouillement  des  votes,  doit 
être  la  garantie  presque  absolue  de  la  li- 
berté du  vote  et  de  la  sincérité  du  recen- 
sement. 

Votre  commission  a  été  presque  unanime 
à  penser  que  cette  disposition,  empruntée 
à  la  loi  belge,  sera  particulièrement  efficace 
à  la  fois  contre  la  fraude  et  contre  les  tenta- 
tives d'oppression  du  genre  de  celles  qui 
ont  été  pratiquées,  si  souvent,  par  des 
agents  impudents,  jusque  dans  la  salle  du 
scrutin.  {Très  bien!  très  bien!) 

Telles  sont  les  trois  principales  dispo- 
sitions que  nous   avons  adoptées,  qui  sont 


applicables  à  toutes  les  élections,  munici- 
pales, cantonales,  législatives  ou  sénato- 
riales, qui  s'accommodent  aussi  bien  du 
scrutin  de  liste  que  du  scrutin  d'arrondisse- 
ment, qui  sont  simples  et  dont  l'efficacité 
a  été  éprouvée  dans  nombre  de  pays  voi- 
sins, nos  devanciers  dans  cette  réforme. 

Je  vous  ai  dit,  au  début  de  ces  ob- 
servations, que  la  majorité  de  la  commis- 
sion s'était  prononcée  contre  les  propo- 
sitions relatives  à  la  cabine  d'isolement 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs)  et  au 
bulletin  sur  papier  administratif,  et  je  vous 
ai  indiqué  que  la  raison  principale  qui  nous 
a  décides,  c'est  la  nécessité,  démontrée  par 
l'expérience,  d'alléger  la  loi  pour  la  faire 
aboutir.  Je  suis,  quant  à  moi,  convaincu  que 
la  cabine  d'isolement,  bien  qu'elle  fonc- 
tionne, j'en  conviens,  avec  avantage  dans 
d'autres  pays,  notamment  en  Belgique,  en 
Norvège  et  en  Allemagne,  n'est  pas  indispen- 
sable pour  assurer  le  secret  du  vote,  et  je 
ne  doute  pas  que  la  fraude  et  l'oppression 
ne  rencontrent,  dans  l'ensemble  des  mesu- 
res que  nous  vous  proposons,  des  obstacles 
difficiles  à  tourner.  Mais  j'insiste  surtout 
sur  le  grave  inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  faire,  encore  une  fois,  échouer  la 
réforme  nécessaire,  pour  l'îivoir  alourdie 
par  des  dispositions  qui  ont  rencontré  au 
Sénat  une  vive  opposition  et  qui,  ici  même, 
n'ont  été  quelquefois  appuyées  que  dans 
une  arrière-pensée  hostile  au  principe 
même  de  la  loi.  Or,  le  principe  même  de  la 
réforme,  c'est  le  secret  du  vote,  c'est  le  vote 
sous  enveloppe. 

Dans  ce  pays  où,  comme  le  disait  un 
jour  Gambetta ,  «  la  philosophie  politi- 
que exige  que  l'on  considère  le  peuple 
comme  la  source  exclusive,  inépuisable, 
sans  cesse  renouvelée  du  pouvoir  et  du 
droit  »,  cette  philosophie  risquerait  de 
n'être  un  jour  qu'un  mensonge,  ce  pouvoir 
qu'une  usurpation,  ce  droit  qu'une  dérision 
si  le  suffrage  universel  n'était  pas  libre,  je 
dis  entièrement  et  absolument  libre,  et  si 
le  recensement  des  suffrages  n'était  pas  mis 
par  la  loi  à  l'abri  de  la  fraude.  (Très  bien! 
très  bien  !) 

Il  n'y  a  donc  pas  de  question  politique 
plus  haute  que  celle  qui  se  pose  aujour- 
d'hui devant  vous,  parce  que  c'est  en  même 
temps  une  question  de  loyauté  et  de  mora- 
lité. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  dans  la  com- 
mission du  sufl'rage  universel,  des  repré- 
sentants de  tous  les  partis;  les  uns  elles 
autres,  nous  avons  fait  également  effort 
pour  nous  dégager  de  toute  préoccupation 
étrangère  à  la  grande  question  qui  nous  était 
soumise  et  je  crois  pouvoir  dire  que  nous  y 
avons  réussi.  Ce  que  nous  vous  deman- 
dons, messieurs,  ce  que  nous  demandons  à 
tous  les  partis  sans  distinction,  c'est  d'assai- 
nir, c'est  d'affranchir  définitivement  le  suf- 
frage universel,  parce  que  nous  y  avons 
tous  le  même  intérêt  et  parce  que  le  même 
devoir  de  probité  électorale,  de  probité  po- 
litique nous  incombe  à  tous. 
C'est  une  bonne  fortune  pour  une  assem- 
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blée  politi(|iie  quand  elle  peut  trouver  l'oc- 
caaion  de  s'élovcr  pour  une  lieuro  au-dessus 
des  préoccupation  des  partis.  C'est  une  de 
ces  occasions  qui  s'offre  aujourd'hui  à  vous; 
j'espère  que  vous  ne  la  laisserez  pas  échap- 
per. Depuis  près  d'un  demi-siècle  la  démo- 
cratie attend  de  ses  représentants  cette  loi 
de  probité  et  de  liberté.  Vous  la  voterez 
enfin  et  vous  vous  honorerez  ou  la  votant. 
(  Vifs  applaudissemenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chail- 
le  y  dans  la  discussion  générale. 

M.  Joseph  Cbailley.  Je  suis  d'accord 
avec  la  commission  sur  les  principes  géné- 
raux de  la  loi.  Je  préfère  no  prendre  la 
parole  que  sur  les  articles. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?. .. 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

^La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Dans  toutes 
les  élections,  le  vote  a  lieu  sous  enveloppes 
non  fermées.  » 

Il  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
M.  Delpierre,  ainsi  conçu  : 

«  Pédiger  ainsi  Tarticle  1"  : 

i<  Il  est  absolument  interdit  d'être  inscrit 
sur  les  listes  électorales  déplus  d'une  com- 
mune ou  section  de  comnume. 

«  Dans  le  cas  de  résidences  multiples, 
l'inscription  de  l'électeur  aura  lieu  au  domi- 
cile réel  ou  bien  dans  la  commune  où  se 
trouve  le  principal  établissement  de  l'élec- 
teur. 

«  Dans  toutes  les  élections,  le  vote  a  lieu 
sous  enveloppes  non  f(*rmées.  » 

La  parole  est  à  M.  Delpierre  pour  soutenir 
son  anaendement. 

M.  Delpierre.  Messieurs,  la  proposition  de 
loi  qui  est  soumise  à  nos  délibérations  n'a  pas 
seulement  pour  but  d'assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote,  fti  c'eût  été  son  seul  objet, 
y)  me  serais  abstenu  de  prendre  la  parole 
et  je  m'en  serais  rapporté  à  l'éloquent  dis- 
cours prononcé  par  l'honorable  rapporteur, 
M.  Reinach.  Mais  cette  proposition  a  égale- 
ment pour, but  d'assurer  la  sincérité  du 
vote,  et  à  cet  égard  elle  me  semble  incom- 
plète. C'est  pourquoi  j'ai  déposé  cet  amen- 
dement; je  vous  demando  la  permission  de 
le  défendre  en  quelques  mots  à  cette  tri- 
bune. 

11  s'agit,  messieurs,  d'empêcher  les  inscrip- 
tions multiples  dans  plusieurs  communes 
ou  sections  do  commune.  La  loi  Interdit 
d'une  façon  absolue  les  votes  multiples, 
c'est  entendu  ;  mais  elle  n'interdit  pas  les 
inscriptions  nmltiples.  11  y  a  là  un  moyen 
très  facile  de  porter  atteinte  à  la  sincérité 
du  vote,  .moyen  souvent  eniployé  dans  nos 
communes  rurales.  Beaucoup  de  nos  col- 
lègues en  ont  vu  dos  exemples.  Je  me  boi^ 
nerai  à  en  citer  un  seul  afln  de  ne  pas  al- 
longer la  discussion.  11  est  assez  topique  et 


assez  concluant  pour  entraîner  votre  con- 
viction. 

Je  ne  suis  pas  guidé  dans  cette  discussion 
croyez-le  bien,  par  la  passion  politique  ;  je 
demande  simplement  que  la  sincérité  du 
vote  soit  complètement  assurée. 

Dans  une  comnume  rurale  dont  je  veux 
taire  le  noni,  et  qui  comprend  720  habi- 
tants, la  liste  électorale  compte  2il  inscrip- 
tions, proportion  considérable  pour  le  nom- 
bre d'habitants;  dans  cette  commune,  les 
deux  opinions  en  présence  étant  représen- 
tées par  un  nombre  à  peu  près  égal  d'élec- 
teurs, on  a  cherché,  en  dehors  des  habi- 
tants, des  inscriptions  pour  renforcer  cer- 
tains partis.  Aux  deux  tours  de  scrutin  des 
élections  municipales,  ce  qui  montre  le  ca- 
ractère acharné  de  la  lutte  électorale,  il  y 
eut  20i  votants;  la  majorité  absolue  étant 
de  101  voix,  quatre  résultats  définitifs  ont 
été  acquis  dès  le  premier  tour.  Deux  can- 
didats républicains  furent  élus  ainsi  que 
deux  candidats  de  l'action  libérale.  Mais 
un  des  deux  partis  avait  eu  la  précaution, 
avant  le  scrutin,  de  faire  inscrire  sur  les 
listes  électorales  treize  électeurs  étrangers 
à  la  commune  ;  leurs  votoB  ont  eu  pour  ré- 
sultat immédiat  de  changer  la  signification 
de  l'élection. 

i)T  e.es  électeurs  n'ont  aucun  intérêt  dans 
la  commune.  Notre  circonscription  est  h 
80  kilomètres  de  Paris  ;  les  communications 
sont  faciles  ;  on  vote  à  Paris,  on  vient  voter 
chez  nous  avec  la  plue  grande  facilité  ;  et 
nous  n'avons  pas  de  moyen  de  contrôle, 
nous  ne  pouvons  pas  nous  assurer  si  l'élec- 
teur est  Inscrit  aussi  dans  une  s«»ction  de 
Paris. 

Ces  électeurs  qu'on  fait  inscrire  dans 
plusieurs  circonscriptions,  ne  possèdent,  je 
le  répète,  aucun  intérêt  dans  la  commune 
que  je  cite;  ils  ont  leur  domicile  réel,  leur 
résidence,  leurs  occupations  à  Paris.  Ils  ne 
paraissent  dans  la  commune  que  le  jour 
d'une  élection  et  pour  y  faire  cette  jolie 
besogne  de  fausser  la  sincérité  du  vote. 
Leurs  titres  à  la  qualité  d'électeurs  sont 
minces  :  sur  ces  treize  électeurs,  les  Pari- 
siens, comme  on  les  appelle  chez  nous, 
trois  sont  concierges  à  Paris,  un  est  artiste 
peintre  à  Paris,  un,  inspecteur  d'assurances  à 
Paris,  un,  employé  à  Paris,  un  autre,  publi- 
ciste  «juelquo  part,  peut-être  à  Paris,  mais 
certainement  pas  dans  notre  département, 
un,  comptable,  deux,  avocats  à  Paris,  et 
trois,  propriétaires. 

Les  trois  propriétaires  vous  sembleront 
peut-être  avoir  un  intérêt  quelconque  à 
voter  dans  le  pays  ;  mais  laissez-moi  vous 
montrer  comment  ils  sont  propriétaires.  L'un 
de  ces  propriétaires  porte  un  des  plus 
grands  noms  de  Tarmorial  :  il  appartient  à 
la  noblesse  la  plus  ancienne  et  la  plus 
authentique  de  France.  Il  possède  proba- 
blement une  certaine  fortune  immobilière, 
mais  ce  n'est  certainement  pas  dans  la 
commune  où  il  jouit  de  ses  droits  d'électeur: 
il  n'y  paye,  en  eftet,  pour  toute  contribu- 
tion, que  la  somme  de  5  centimes,  pour  la- 
quelle il  est  inscrit  à  la  cote  foncière  non  bâ- 


tie. Les  deux  autres  propriétaires  payent  cha. 
cun  4  centimes  de  contribution  foncière  non 
bfttie  et,  de  ce  fait,  ils  ont  certainement  lo 
droit  d'être  inscrits. 

M.  le  marquis  de  Pins.  Cela  se  passe 
ainsi  dans  bien  des  communes  de  nos  cir- 
conscriptions. 

M.  Delpierre.  C'est  pourquoi  je  défends 
l'amendement  que  la  commission  m'a  pri6 
de  retirer.  L'exemple  que  je  cite  n'est  pas 
isolé  et  chacun  de  nous  pourrait  en  citer  de 
semblables. 

Les  trois  concierges  payent  chacun  i  cen- 
times do  contribution  fonoière  non  bâtie  ; 
l'artiste  peintre,  l'employé,  le  publiciste  et 
les  deux  avocats  payent  chacun  4  centimes 
de  contributions.  L'autre  est  mieux  partagé, 
il  paye  8  centimes  d'impôt  foncier.  Et  voilà 
comment,  avec  ces  13  inscriptions,  qui  sont 
légales  puisque  la  loi  n'interdit  pas  les  ins- 
criptions multiples,  on  porte  atteinte,  dans 
nos  campagnes,  à  la  sincérité  du  vote.  Il  a 
suffi,  pour  avoir  ces  électeurs,  de  le»  ins- 
crire à  la  cote  foncière  non  bâtie;  il  a  snfft 
de  leur  vendre,  ou  plutôt  de  leur  donner  in- 
divisément un  morceau  de  terre  grand 
comme  cette  tribune;  il  a  suffi  que  ces 
13  électeurs  payent  ensemble  une  cote  fon- 
cière non  bâtie  de  65  centimes  ;  il  a  suffi  de 
ces  13  sous  payés  par  ces  13  électeurs  pour 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  sincérité  du 
vote  dans  nos  élections  !  Ceci  se  passe  dans 
une  conununo  qui  compte  2 il  électeur».  A 
plus  forte  raison  la  sincérité  du  vote  serait- 
elle  faussée  si  ces  moyens  étaient  em- 
ployés dans  des  comnmnes  rurales  —  et 
elles  sont  assez  nombreuses—  de  40  ou 
50  électeurs. 

Voilà  pourquoi,  mes  chers  collègues,  je 
maintiens  mon  amendement.  Je  vous  de- 
mande de  le  voter  pour  que  nous  n'ayons 
pas  la  peine  de  remettre^  cette  loi  sur  le 
chantier.  On  vote  souvent  d'une  façon  hâ- 
tive à  la  Chambre... 

M.  Lasies.  En  tout  cas,  il  y  a  longtemps 
que  cette  loi  est  sur  le  chantier. 

M.  Delpierre.  ...c'est  une  pratique  qu'il 
faut  abandonner  et  penser  à  toutes  les  con- 
séquences de  nos  lois. 

M.  Laties.  Mais  vous  allez  retarder  le 
vote  du  projet  en  discussion. 

M.  Delpierre.  Croyez- vous,  mon  elier 
collègue,  que  si  la  Chambre  avait  pris  le 
temps  d'étudier  beaucoup  plus  longuement 
la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  elle  aurait 
été  obligée  de  la  remettre  de  nouveau  sur 
le  chantier?  {Applaudissements  à  gnnrhp  ri 
sur  divers  bancs.) 

A  droite.  Quelle  sanction  proposez-vous  ? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  \L  l»^ 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission du  suffrage  universel  ne  p^ut  pa« 
accepter  l'amendement  de  M.  Delpierre,  non 
pas  qu'elle  méconnaisse  qu'une  idée  très 
juste  ait  inspiré  notre  honorable  collègue  ; 
mais  elle  ne  pense  pas  que  la  place  de  ct^l 
amendement  soit  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons aujourd'hui. 
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M.  Delpierre.  Le  litre  môme  de  votre  loi 
rlst»  la  sincéMW  du  vote  ! 

M.  le  TSLppôtient.  Que  nous  propose 
M.  Delpierre?  Il  nous  propose  d*lnterdlre 
absolument  —  je  cite  textuellement  son 
amendement  —  d'interdire  absolument  à  un 
électeur  d'être  inscrit  sur  les  listes  électo- 
rales de  plus  d'une  commune  ou  section  de 
commune. 

Vous  savez  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
l^f?islation,  il  peut  arriver  à  un  électeur 
d'Mre  inscrit  à  son  insu  sur  plusieurs  listes 
électorales.  Or,  si  vous  déclarez  qu'il  doit 
êîre  absolument  interdit  à  un  électeur  d'être 
inscrit  sur  plusieurs  listes  électorales,  votre 
interdiction  est  injuste  si  elle  ne  prescrit 
pas  en  même  temps  qu'un  électeur  ne 
peut  être  inscrit  que  sur  sa  demande  for- 
luellp;  mais  vous  risquerez  alors  d'ac- 
croitre  le  nombre  déjà  trop  considérable 
(I»^s  citoyens  qui  ne  prennent  point  part 
au  vote.  Do  sorte  que  votre  interdiction 
pst  sans  valeur  quand  elle  n'apporte  pas 
une  sanction,  et  qu'elle  est  une  gêne  pont 
l'électeur  quand  elle  en  apporte  une.  C'est 
une  question  très  intéressante,  très  im- 
portante, je  ne  fais  aucune  difficulté  à  en 
convenir;  mais  é'est  une  question  très  déli- 
cate, très  complexe,  et  dont  la  place,  en  tout 
ras,  se  trouverait,  selon  nous,  beaucoup 
plus  dans  une  proposition  tendant  à  modi- 
fier sur  ce  point  le  décret-loi  du  2  février 
1852  que  dans  la  loi  qui  vous  est  aujour- 
d'hui soumise. 

L'honorable  M.  Delpierre  trouve  fâcheux 
qu'au  électeur  puisse  être  Inscrit  à  la  fois 
sur  plusieurs  listes.  Je  conviens,  je  le  ré- 
pMp,  que  cela  est  fâcheux  ;  mais  enfin,  en 
quoi  cette  inscription  sur  plusieurs  listes 
fsl-elle,  par  elle-même,  délictueuse  ?  Ce  qui 
est  un  délit  manifeste,  incontestable,  c'est 
de  voter  dans  plusieurs  communes  ou  dans 
plusieurs  sections  de  communes.  Or,  vous 
avez  à  cet  égard  dans  le  décret-loi  de  1852 
la  disposition  la  plus  formelle  et  la  plus 
pr.Vise,  l'article  34  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
ni(»is  à  deux  ans  ou  d'une  amende  de  200  fr, 
à2,nuofr.tout  citoyen  qui  aura  profité  d'une 
inscription  multiple  pour  voter  plus  d'une 
fois.  )» 

Par  conséquent  le  délit,  lorsqu'il  est  com- 
nii>,  iM  frappé  de  la  façon  la  plus  rigou- 
reuse. [Tri^s  bien!  très  bien!) 

Avez-vous  l'intention  de  créer  un  nouveau 
'léllt,  celui  d'être  Inscrit  à  la  fols  sur  les 
listes  électorales  de  plusieurs  communes? 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareidl.  On 
ne  le  sait  pas. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  quelle  sanction 
proposez-vous?  Aucune. 

M.  Delpierre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur;  Vous  voyez,  messieurs, 
que  la  question  est  complexe,  qu'il  est  né- 
cessaire de  l'examiner  avec  le  plus  grand 
soin. 

La  commission  du  suffrage  universel,  qui 
«•n  a  délibéré  avant  la  séance,  ne  vous  de- 
mande pas  d'écarter  par  une  fin  de  non  re- 
'^voir  la  proposition  de  notre  collègue?  Elle 


vous  dit  seulement  que  ce  n'est  pas  une 
question  qu'on  puisse  n'^soudre  à  l'impro- 
viste,  qu'elle  a  le  désir  sincère  de  l'étudier 
et  qu'il  lui  paraît,  à  quelqîie  solution  qu'elle 
doive  s'arrêter  j  que  la  disposition  nou- 
velle sera  mieux  à  sa  place  dans  la  loi 
sur  l'élection  dos  députés  que  dans  la  loi 
sur  la  liberté  et  le  secret  du  vote.  Je  renou- 
velle donc  à  l'honorable  M.  Delpierre  notre 
demande  de  retirer  son  amendement  et  d'en 
faire  une  proposition  de  loi,  portant  modifi- 
cation au  décret-loi  de  1852.  Je  prends  l'en- 
gagement, au  nom.de  la  commission,  que 
nous  étudierons  alors  sa  proposition  avec 
tout  l'intérêt  qu'elle  mérite.  {7>ès  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
pierre. 

M.  Delpierre.  On  me  dit  :  Retirez  votre 
amendement;  déposez  une  proposition  de 
loi  et  nous  la  discuterons.  C'est  ce  que  j'ai 
déjà  fait  !  Il  y  a  trois  ou  quatre  mois  déjà, 
j'ai  déposé  une  proposition  de  loi  interdi- 
sant les  inscriptions  multiples.  Cette  pro- 
position est  encore  dans  les  cartons. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
demande  la  parole; 

M.  Delpierre.  Je  n'accuse  ni  la  commis- 
sion, ni  son  honorable  président  en  particu- 
lier d'avoir  fait  preuve  de  mauvaise  volonté; 
mais  je  crois  que  si  je  me  résigne  à  retirer 
mon  amendement  pour  déposer  une  propo- 
sition de  loi,  cette  proposition  aura  le  même 
sort  que  celle  que  j'ai  déjà  présentée;  on 
lui  réservera  un  enterrement  de  première 
classe. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.    Il 

ne  saurait  être  question,  avec  la  commission 
du  suffrage  universel,  d'enterrement  d'au- 
cune espèce  de  classe,  ni  de  première,  ni 
de  deuxième,  ni  de  troisième. 

A  Vexlréme  gauclin.  Il  n'y  a  qu'une  classe 
unique!  (On  rit.) 

M.  le  tirésident  de  la  Commission.  Nous 
avons  examiné,  en  effet,  la  proposition  de 
loi  de  notre  Iionorable  collègue  M.  Del- 
pierre. On  nous  avait,  d'autre  part,  annoncé 
qu'un  autre  de  nos  collègues,  M.  Tassin, 
déposerait  une  proposition  de  loi  ayant  le 
même  objet;  nous  avons  attendu  que  la 
proposition  de  M.  Tassin  fût  déposée  pour 
examiner  ensemble  toutes  ces  proposi- 
tions. . . 

M.  Delpierre.  Elle  ne  l'est  pas  encore. 

M.  le  président  de  la  commission.  ...d'au- 
tant plus  que  la  proposition  de  M.  Delpierre 
serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  parer  à 
l'inconvénient  que  son  auteur  désire  éviler. 

M.  Maurice  Allard.  Vous  pouviez  la  per- 
fectionner. 

M.  le  président  de  Ift  commission. 
Nous  pouvons  la  perfectionner  en  effet, 
mais  nous  ne  pouvons  tout  faire  à  la  fois. 
On  peut  accuser  les  commissions  de  la 
Chambre  en  général  et  peut-être  la  com- 
mission du  suffrage  imivcrsel  de  bien  des 
choses,   mais  jusqu'à    présent,  depuis    1p 


commencement  de  cette  législature,  il, 
n'était  venu  à  la  pensée  de  personne  de 
l'accuser  de  ne  pas  examiner  les  proposi- 
tions de  loi  dont  elle  était  saisie.  S'il  est 
au  contraire,  un  reproche  que  nous  ayons 
entendu  munnurer  dans  les  couloirs,  c'est 
le  reproche  que  la  commission  travaillait 
trop,  s'occupait  trop  de  certaines  questions, 
la  commission  du  suffrage  universel  en 
quelques  mois  a  mis  sur  pied  la  proposi- 
tion concernant  le  secret  et  la  liberté  du 
vote.  (7Vé5  bien! très  bien!) 

M.  Lenoir.  Et  la  sincérité. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elle 
a  également  mis  sur  pied  une  autre  propo- 
sition beaucoup  plus  vaste  dont  nous  de- 
manderons un  jour  prochain  l'inscription  à 
l'ordre  du  jour  de  la  Chambre.  Cela  a  suffi 
à  occuper  les  séances  hebdomadaires  que  la 
commission  a  tenues. 

Mais  M.  Delpierre  peut  être  assuré  que  s'il 
veut  bien  retirer  pour  l'Instant  son  amen- 
dement, la  commission  examinera  sa  pro- 
position le  plus  tôt  possible  et  je  prends  for- 
mellement l'engagement  que  le  rapport  sera 
déposé  dans  un  délai  extrêmement  court. 

Sous  le  bénéfice  de  cet  engagement,  je 
demande  à  notre  collègue  M.  Delpierre  de 
retirer  son  amendement.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  Jmncs.  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.Eugène  RévèîUaud.  Mais  non!  nous 
demandons  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  lé  président  de  la  commission.  Oh  ! 
alors  il  faut  que  nous  nous  expliquions. 

Messieurs,  j'ai  bien  peur  de  toucher,  dès 
les  premiers  mots  de  cette  discussion,  aux 
véritables  motifs  qui  vont  guider  dans  ce 
débat  un  certain  nombre  de  membres  de 
cette  Chambre. 

M.  Delpierre.  Pas  mol  dans  tous  les  cas. 
Je  n'ai  en  vue  que  la  sincérité  du  vote. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
entendu,  monsieur  Delpierre.  Nous  savons 
tous  et  je  sais  personnelloment  quelles  sont 
les  difficultés  qu'on  peut  rencontrer  pour 
faire  aboutir  une  proposition  de  l'ordre  de 
celle  qui  est  aujourd'hui  soumise  à  la 
Chambre.  Deux  fois  déjà  cette  proposition 
est  venue  devant  la  Chambre,  deux  fois  elle 
a  été  votée,  la  première  à  l'unanimité  des 
membres  de  la  Chambre  moins  dix... 

Au  centre.  Quatorze  ! 

M.  le  pr^sidexit  de  la  commission.  ...la 
deuxième  fois,  par  plus  de  400  voix  encore. 
Elle  n'a  pu  être  rapportée  h  la  tribune  une 
troisième  fois;  nous  étions  aux  derniers 
jours  de  la  précédente  législature;  nous 
n'étions  plus  à  dix-huit  mois  des  élections  ; 
nous  ne  faisions  plus  de  la  théorie  pure; 
nous  travaillions  sur  la  chair  déjà  un  peu 
mise  à  nu,  et  l'opération  devenait  extrême- 
ment difficile  pour  ne  pas  être  douloureuse. 
(T)^$  bien!  très  bien!)  Il  n'a  donc  pas  été 
possible  d'aborder  cette  discussion  avant  les 
élections  de  1906. 

La  commission  du  suffrage  universel  de 
cette  nouvelle  législature  eût  désiré  que 
di'jà  il  y  a  quelques  mois  cette  discussion 
ail  eu  lieu  pour  que  le  premier  essai  de  la 
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loi  électorale  modifiée  fût  fait  lors  des  élec- 
tions aux  conseils  généraux  qui  auront  lieu 
cet  été.  Elle  ne  l'a  pas  pu,  à  son  grand  regret 
et  malgré  les  plus  vifs  efforts.  Elle  vous 
demande  aujourd'hui  de  prendre  la  res- 
ponsabilité d'un  nouveau  retard  et  de  faire 
en  sorte  que  l'expérience  puisse  au  moins 
être  faite  aux  élections  municipales  de  Tan- 
née 1908.  Or,  le  texte  que  nous  vous  appor- 
tons devra  nécessairement  retourner  au 
Sénat  ;  dans  tous  les  cas,  il  faut  qu'il  retourne 
au  Sénat... 

M.  Delpierre.  Eh  bien,  alors? 

M.  le  président  de  la  commission.  Ah  ! 
vous  dites  :  «  Eh  bien,  alors?  »,  mon  cher 
collègue  monsieur  Delpierre  ?  Mais  j'ai 
alors,  moi,  une  objection  à  vous  faire  ou 
une  réponse  à  vous  adresser. 

M.  Delpierre.  Cette  seule  crainte  aurait 
pu  me  faire  retirer  mon  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Elle 
est  d'ailleurs  d'ordre  général.  C'est  qu'ici 
nous  avons,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
une  très  défectueuse  méthode  législative. 
Nous  faisons  très  volontiers  —  et  le  plus 
illustre  exemple  en  est  dans  nos  lois  de 
finances  annuelles  —  ce  qu'il  m'est  arrivé 
déjà  d'appeler  des  espèces  «  de  Bottins  lé- 
gislatifs ».  Toutes  les  fois  que  nous  faisons 
une  loi  sur  n'hnporte  quoi,  dans  cette  loi 
nous  voulons  tout  mettre,  sans  nous  préoc- 
cuper de  l'ordre,  de  la  méthode,  de  la 
clarté  et  —  si  vous  me  passez  le  mot  —  de 
l'applicabilité  de  la  loi. 

Or  que  ferions-nous  si  aujourd'hui,  dans 
cette  loi  qui  a  pour  unique,  pour  principal 
objet,  tout  au  moins,  d'assurer  la  liberté  et 
la  sincérité  des  opérations  électorales,  c'est- 
à-dire  la  pratique  même  du  scrutin,  que 
ferions-nous  si  nous  ajoutions  un  article 
concernant  les  listes  électorales,  article  qui^ 
dans  la  forme  que  M .  Delpierre  lui  a  don- 
née, est  d'ailleurs  insuffisant  et  demeure- 
rait, je  le  dis,  inef  flcace  ? 

M.  Delpierre.  Ajoutez  une  sanction  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Oui, 
il  faudrait  d'abord  ajouter  une  sanction  ; 
mais,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  vous  l'a 
déjà  fait  observer,  la  meilleure  sanction  est 
dans  le  décret  réglementaire  de  1852  en  son 
article  34,  je  crois.  Et  cela  ne  suf tirait  pas 
encore  :  il  vous  faudrait,  messieurs,  modi- 
fier l'article  14  de  la  loi  municipale  de  1884. 
Je  ne  dis  pas  que  tout  cela  soit  impossible 
et  inutile,  je  dis  ce  n'en  est  pas  aujourd'hui 
le  lieu. 

Je  prie  d'abord  mon  honorable  collègue 
Delpierre  de  vouloir  bien  retirer  son  amen- 
dement, d'en  faire  l'objet  d'une  proposition 
spéciale,  de  ne  pas  donner  aux  adversaires 
plus  ou  moins  déguisés  de  la  loi  ctî  moyen 
véritablement  trop  commode  de  la  faire 
écliouer  une  troisième  fois.  (RMmnalions  à 
(fauche.) 

Et  si  mon  lionorablt;  collègue  M.  Delpierre 
ne  croit  pas  pouvoir  donner  cette  satisfac- 
tion à  la  commission  du  suffrage  universel, 
alors  je  prie  la  Chambre  de  repousser  son 
amendement.  {Très  bien!  très  bien!) 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont 

M.  Charles  Dumont.  Messieurs,  nous 
avons  lu  que  la  proposition  de  loi  qui  est 
en  discussion  avait  pour  objet  d'assurer  la 
sincérité  des  opérations  électorales.  Nous 
savons  tous  que  c'est  à  cause  des  inscrip- 
tions multiples  qu'il  est  possible  de  faire 
voter  en  certains  endroits  même  les  morts. 

Nous  pensons  que  toute  mesure  qui  ten- 
dra à  assurer  la  sincérité  du  vote  en  ne 
permettant  qu'une  seule  inscription  a  sa 
place  dans  celte  loi.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  nous  paraît  que,  la  discussion  ne  pou- 
vant pas  se  terminer  aujourd'Imi,  la  com- 
mission devrait  accepter  d'examiner  cet 
amendement.  Il  ne  lui  sera  pas  difficile  do 
lui  donner  une  portée  efficîice. 

En  effet,  mon  collègue  Delpierre  me  per- 
mettra de  lui  dire  qu'il  manque  une  sanc- 
tion à  son  texte. 

De  même  qu'il  y  a  dans  le  code  civil  des 
sanctions  pour  les  officiers  de  l'état  civil 
qui,  par  exemple,  ont  passé  outre  à  des  pu- 
blications irrégulières  de  mariage,  de  même 
il  est  très  possible  d'inscrire  dans  la  loi  une 
sanction  pour  les  officiers  de  l'état  civil  qui 
n'ont  pas  exigé  le  certificat  de  radiation 
avant  toute  nouvelle  inscription.  Cette  me- 
sure suffit. 

Voilà  dans  quel  sens  nous  croyons  que 
la  commission  peut  travailler.  En  tout  cas, 
elle  peut  être  sûre  qu'elle  n'aura  pas  achevé 
une  loi  sur  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales si  elle  n'a  pas  empêché  les  inscrip- 
tions multiples.  (Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
pierre. 

M.  Delpierre.  Si  mon  amandement  avait 
eu  pour  but  de  retarder  et  de  renvoyer  au 
Sénat  cette  loi  dont  je  ne  conteste  pas  l'uti- 
lité et  la  nécessité  absolue,  j'aurais  déféré 
volontiers  au  désir  de  M.  le  président  de  la 
commission  ;  mais  .M.  Charles  Benoist  vient 
de  nous  dire  que  la  loi  retournerait  forcé- 
ment au  Sénat.  Dans  ces  conditions,  j'in- 
siste pour  le  vote  de  mon  amendement. 

On  me  reproche  de  ne  pas  prévoir  de 
sanctions.  Mais,  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois, 
quand  j'ai  déposé  ma  proposition  de  loi,  on 
m'a  objecté  qu'on  ne  pouvait  pas  l'admettre 
parce  que  les  sanctions  proposées  étalent 
trop  rigoureuses.  Je  ne  sais  plus  quel  moyen 
employer  pour  la  faire  accepter. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
véritable  question  est  une  question  d'ordi*e, 
une  question  de  clarté  législative  :  Faut-il 
tout  mettre  dans  un  texte  de  loi  ? 

M.  Charles  Dumont.  Il  faut  y  mettre  tout 
ce  qu'on  peut  y  mettre. 

M.  le  président  de  la  commission.  Com- 
ment! tout  ce  qu'on  peut.  Les  gens  qui  ont 
de  l'imagination  peuvent  alors  y  mettre  tout 
ce  qui  leur  traverse  l'esprit. 

M.  Butin,  .\lors  ne  dites  pas,  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  que  la  loi  a  pour  but  d'as- 
surer la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales I 


Sur  divers  bancs,  \ux  voix  î 

M.  le  président  de  la  commission.  Les 

dispositions  concernant  les  listes  électorales 
doivent,  de  l'avis  non  pas  du  président  de 
la  commission  du  suffrage  universel  —  cet 
avis  ne  suffirait  pas  —  mais  de  l'avis  de  la 
commission  tout  entière,  faire  l'objet  d'une 
proposition  spéciale. 

Cette  proposition-là,  encore  une  fois,  la 
commission  n'en  méconnaît  ni  l'utilité,  ni 
l'intérêt,  ni  même  l'importance.  Elle  est 
prête  à  l'examiner  et  à  la  rapporter.  Mais 
elle  supplie  la  Chambre  ou  du  moins,  dans 
la  Chambre,  tous  ceux  qui  veulent  consa- 
crer une  fois  pour  toutes  le  principe  de  la 
liberté  et  de  la  sincérité  du  vote,  de  ne  pas 
prendre  la  responsabilité  d'un  troisième 
écliec  de  la  proposition  de  la  loi. 

On  a  parlé  d'un  enterrement  de  première 
classe.  Messieurs,  dans  ce  cas,  ce  ne  serait 
pas  la  commission  du  suffrage  universel 
qui  enterrerait  l'amendement  de  M,  Del- 
pierre, ce  serait  l'honorable  M.  Delpierre 
qui,  volontairement  ou  non,  enterrerait  la 
proposition  de  loi.  (Mouvements  divers.  — 
Aux  voix!) 

M.  Delpierre.  Je  ne  veux  pas  rester  sous 
le  coup  de  l'accusation  de  l'honorable  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
ne  porte  pas  d'accusation. 

M.  Delpierre.  Je  veux  montrer  ma  bonne 
volonté.  Dernièrement,  quand  il  s'est  agi  de 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  prud'hommes 
et  de  l'extension  de  la  prud'liomie  aux  em- 
ployés de  commerce,  j'avais  aussi  déposé 
six  amendements  pour  demander  l'exten- 
sion de  la  prud'homie  aux  ouvriers  des 
champs.  On  m'a  dit  alors  :  «  Retirez  vos 
amendements  pour  ne  pas  retarder  l'appli- 
cation de  la  loi.  »  Je  les  ai  retirés  volontiers. 
Mais,  puisqu'aujourd'hui  —  cela  est  reconnu 
par  tout  le  monde  —  la  loi  doit  retourner  au 
Sénat.  Je  maintiens  l'amendement  que  j'ai 
déposé.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Delpierre. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Empereur,  Chanoz,  Baudon,  Brunard, 
Pozzi,  Bertrand,  Féron,  Mulac,  Jeanneney, 
Cadenat,  Léglise,  Chailley,  Cliopinet,  Dre- 
lon,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secn''- 
taires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 576 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 398 

Contre 178 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Par  suite  de  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Delpierre,  l'article  1«'  de  la  commis- 
sion est  voté,  avec  cette  rédaction,  comprise 
dans  l'amendement  : 

«  Dans  toutes  les  élections,  le  vote  a  lieu 
sous  enveloppes  non  fermées.  » 
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Nous  passons  à  rarticle  2. 

"  Art  2.  —  Ces  enveloppes  sont  fournies 
par  radminlstration  préfectorale. 

«  Elles  seront  opaques,  timbrées  du  sceau 
de  TEtat,  non  gommées,  et  de  type  uni- 
forme pour  chaque  collège  électoral. 

"  Elles  seront  envoyées,  dans  chaque 
mairie,  cinq  jours  au  moins  avant  Télection, 
en  nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des 
électeurs  inscrits. 

«  Le  maire  devra,  immédiatement,  en  ac- 
cuser réception. 

<*  Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées 
sur  le  bureau  électoral  et  tenues  à  la  dispo- 
sition des  électeurs. 

«  Si  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
du  délit  prévu  à  l'article  12,  ou  par  toute 
autn»  cause,  ces  enveloppes  réglementaires 
font  défciut,  le  président  du  bureau  électo- 
ral est  autorisé  à  les  remplacer  par  d'autres 
d*un  type  uniforme,  timbrées  du  sceau  de 
la  mairie,  et  à  procéder  au  scrutin  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Mention  est  faite  de  ce  remplacement  au 
procès-verbal,  et  cinq  des  enveloppes  dont  il 
a  été  fait  usage  y  sont  annexées. 

«  Les  frais  de  fourniture  des  enveloppes 
sont  à  la  charge  de  l'Etat  » 

La  parole  est  à  M.  de  Villebois-Mareuil 
sur  rarticle  2. 

M.  Joseph  Ghailley.  Mais,  monsieur  le 
président,  nous  n'avons  pas  entendu  mettre 
aux  voix  l'article  !«'? 

M.  leprésideat.  J'ai  eu  l'honneur  d'ex- 
pliquer à  la  Chambre  que,  par  suite  de  l'a- 
doption de  l'amendement  de  M.  Delpierre, 
il  se  trouvait  que  le  texte  de.  l'article  l'*"  de 
la  commission  était  voté. 

Je  prie  mes  collègues  de  regarder  les 
textes  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  se 
prononcer  et  que  discutent  les  orateurs. 
S'ils  avaient  pris  cette  peine,  ils  auraient 
constaté  que  l'amendement  de  M.  Delpierre, 
sur  lequel  personne  n'a  demandé  la  divi- 
sion, comprenait  ces  mots  :  »  Dans  toutes 
les  élections,  le  vote  a  lieu  sous  enveloppes 
non  fermées.  » 

Je  l'ai  d'ailleurs  expliqué  moi-même  à  la 
Chambre  avant  de  passer  à  l'article  2.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Nous  passons  donc  à  l'article  2  dont  j'ai 
donné  lecture  et  sur  lequel  la  parole  a  été 
demandée  par  M.  de  Villebois-Mîireuil.  {Très 
bien!  très  bien  !) 

M.   le   vicomte  de  Villebois-Mareuil. 

L'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  2 
dispose...  [Bruit  rf<?  conversations.) 

M.  le  présideat.  Messieurs,  vous  devez 
comprendre  combien  il  est  utile,  dans  l'in- 
térêt de  la  bonne  conduite  du  débat,  de  ne 
pas  vous  livrer  à  ces  conversations,  afin  de 
bien  connaître  les  textes  que  vous  allez 
voter— ou  que  vous  avez  votés.  {Applau- 
dissements,) 

M.  le  Ticomte  de  Villebois-Mareuil.  Je 
n'ai  pas  l'habitude  d'abuser  de  la  patience 
de  la  Chambre.  {Très  bienI}\ous  voudrez 
bien  me  rendre  cette  justice,  messieurs, 
que  quand  j'occupe  la  tribune,  ce  n'est  pas 
pour  longtemps.  {Très  bien!  —  Parlez!) 


Voici  ce  que  je  désire  demander  à  la  com- 
mission,et  je  suis  persuadé  d'avance  qu'elle 
ne  refusera  pas  de  me  donner  satisfaction. 
Dans  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  il  est  dit  que  «  si  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure,  etc.,  ces  enveloppes  ré- 
glementaires font  défaut,  le  président  du 
bureau  électoral  est  autorisé  à  les  rem- 
placer par  d'autres  d'un  type  uniforme.  » 

Eh  bien  !  Je  ne  voudrais  pas  que  ce  fût  là 
une  simple  autorisation,  je  désirerais  que 
le  maire  fût  tenu  de  faire  remplacer  les 
enveloppes  réglementaires,  lorsqu'elles  fe- 
ront défaut,  par  des  enveloppes  d'un  type 
uniforme.  (  Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Et  s'il  n'y  en 
a  pas? 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Autrement  il  pourrait  se  produire  cette  situa- 
tion que,  le  maire  n'usant  pas  de  l'autorisa- 
tion, on  vote  comme  auparavant,  c'est-à-dire 
sans  enveloppe. 

Je  demande  donc  qu'aux  mots  :  «  ...le 
président  du  bureau  électoral  est  autorisé  à 
les  remplacer  par  d'autres  d'un  type  uni- 
forme »,  on  substitue  ceux-ci  :  «  le  prési- 
dent du  bureau  électoral  est  tenu  de  les 
remplacer  par  d'autres  d'un  type  uni- 
forme. »  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Je 
remercie  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  tout  d'abord  aux 
voix  les  cinq  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 2  qui  ne  sont  pas  contestés  et  dont  je 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Art.  2.  —  Ces  enveloppes  sont  fournies 
par  l'administration  préfectorale. 

«  Elles  seront  opaques,  timbrées  du  sceau 
de  l'Etat,  non  gommées,  et  de  type  uni- 
forme pour  chaque  collège  électoral. 

«  Elles  seront  envoyées,  dans  chaque 
mairie,  cinq  jours  au  moins  avant  l'élection, 
en  nombre  supérieur  de  moitié  à  celui  des 
électeurs  inscrits. 

«  Le  maire  devra,  immédiatement,  en 
accuser  réception. 

«  Le  jour  du  vote,  elles  seront  déposées 
sur  le  bureau  électoral  et  tenues  à  la  dispo- 
sition des  électeurs.  » 

(Ces  cinq  premiers  paragraphes,  mis  aux 
voix,  sont  adoptés.) 

M.  le  présideat  L'amendement  de  M.  de 
Villebois-Mareuil  étant  accepté  par  la  com- 
mission, le  sixième  paragraphe  de  l'article  2 
est  ainsi  modifié  : 

«  Si  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
du  délit  prévu  à  l'article  12,  ou  par  toute 
autre  cause,  ces  enveloppes  réglementaires 
font  défaut,  le  président  du  bureau  élec- 
toral est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres 
d'un  type  uniforme,  timbrées  du  sceau  de 
la  mairie,  et  à  procéder  au  scrutin  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Mention  est  faite  de  ce  remplacement  au 
procès-verbal,  et  cinq  des  enveloppes  dont 
il  a  été  fait  usage  y  sont  annexées.  » 
V.  Bérard  propose  une  rédaction  nouvelle 


qui  consiste  à  ajouter  après  les  mots  : 
«  . .  .cinq  des  enveloppes  dont  il  a  été  fait 
usage  y  sont  annexées  »  les  mots  suivants  : 

«  Si,  à  l'ouverture  du  scrutin  ou  durant  le 
scrutin,  les  enveloppes  font  défaut,  le  vote 
aura  lieu  à  bulletin  découvert  » 

La  parole  est  à  M.  Bérard. 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire  pour  essayer  de  justifier  mon 
amendement  Je  ne  sais  si  la  proposition  de 
loi,  transformée  en  loi,  répondra  à  tous  nos 
désirs;  j'en  doute.  Dans  tous  les  cas.  Une 
faudrait  pas  que,  sous  prétexte  d'enveloppe 
obligatoire,  des  électeurs .  ne  pussent  pas 
voter. 

Plusieurs  membres.  Et  c'est  ce  qui  arri- 
vera! 

M.  Alexandre  Bérard.  Il  peut  se  faire 
que  le  matin  du  scrutin  il  n'y  ait  pas  d'enve- 
loppes dans  la  salle  de  vote,  soit  par  la  mau- 
vaise volonté  du  maire,  soit  parce  que  le 
maire  n'aura  pas  trouvé  des  enveloppes 
dans  sa  commune  pour  remplacer  celles  qui 
ne  seraient  pas  arrivées  ou  qui  auraient  été 
détruites,  par  suite  d'un  accident,  par 
exemple. 

Autre  chose.  Supposez,  messieurs,  que 
les  enveloppes  arrivent  à  manquer  au  cours 
de  la  journée  du  scrutin.  Je  précise.  11  y  a 
de  petites  communes  rurales  où  le  prési- 
dent du  bureau  de  vote  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  trouver,  d'acheter,  de  se  procurer 
par  un  moyen  quelconque,  au  milieu  de  la 
journée,  des  enveloppes  pour  faire  voter  les 
électeurs;  il  suffirait  dès  lors  que  dans  une 
commune  un  des  partis  donnât  le  mot  d'or- 
dre à  ses  partisans  de  voter  '  tous  le  matin 
avec  les  enveloppes,  puisque,  par  un  coup 
de  surprise,  en  dehors  même  de  tout  acci- 
dent fortuit,  les  enveloppes  restant  fussent 
détruites  par  un  moyen  quelconque,  pour 
que  les  autres  électeurs  ne  pussent  pas 
voter.  {Cest  vrai!  très  bien!  sur  divers  bancs. 
—  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  notre  désir  est  d'abord  d'assu- 
rer le  vote  de  tous  les  citoyens.  Nous  dési- 
rons prendre  toutes  les  précautions  possi- 
bles, afin  que  le  scrutin  soit  sincère  et  se- 
cret, mais  j'aime  encore  mieux  que  les  élec- 
teurs votent  à  bulletin  découvert  plutôt  que 
de  ne  pas  voter  du  tout.  (Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'espère  donc  que  la  Chambre  voudra 
bien  prendre»  en  considération  mon  amen- 
dement 

M.  le  président  Monsieur  Bérard,  voulez- 
vous  me  permettre  de  vous  demander  un 
éclîiircissement,  votre  amendement  n'ayant 
été  distribué  11  n'y  a  qu'un  instant  ? 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  crois  devoir 
faire  observer  que  la  proposition  de  loi  n'a 
été  inscrite  à  l'ordre  du  jour  qu'à  la  der- 
nière séance.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  président  D'après  votre  amende- 
ment que  je  tiens  entre  les  mains  et  dont 
j'ai  donné  lecture,  vous  placez  ces  mots: 
«  Si  à  l'ouverture  du  scrutin  ou  durant  le 
scrutin,  les  enveloppes  font  défaut,  le  vote 
aura   lieu  à  bulletin    découvert    »,   apn's 
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ciîiix-ci  :  «  cint|  des  enveloppes  dont  il  a 
^té  fait  usage  y  sont  annexées  ». 

Or  le  paragfaphe  en  dlBCUSsion  commence 
ainsi  : 

«  Si  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
du  délit  prévu  h  rarticle  12,  ou  par  toute 
autre  cause,  ces  enveloppes  réglementaires 
font  défaut, le  président  du  bureau  électoral 
est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres 
d'un  type  uniforme,  timbrées  du  sceau  de 
la  mairie,  et  à  procéder  au  scrutin  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente 
loi...  » 

Ou  Je  vous  comprends  mal,  ou  la  dispo- 
sition finale  que  vous  proposez  est  en  con- 
tradiction avec  le  début  du  paragraphe. 

M.  Alexandre  Bérard.  Peut-être,  mon- 
sieur le  président,  me  suis-je  mal  expliqué. 
Si  j'ai  rédigé  mon  amendement  d'une  fa^on 
défectueuse,  j'en  demande  pardon  à  la 
Chambre.  Ce  que  je  veux  dire  —  et  cela  est 
très  clair  dans  mon  esprit  —  c'est  que,  dans 
le  cas  où  le  président  du  bureau  de  vote  ou 
le  maire  n'aura  pas  pu  remplacer  les  enve- 
loppes envoyées  par  la  préfecture  pat  des 
enveloppes  de  type  uniforme  trouvées  dans 
la  commune,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  les 
électeurs  n'auront  à  leur  disposition  aucune 
des  deux  sortes  d'enveloppes  prévues  par  le 
texte  que  nous  propose  la  commission,  ils 
voteront  à  bulletin  découvert.  Il  me  paraît 
indispensable  de  permettre  à  tous  les  élec- 
teurs de  voter. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Je  suis  obligé,  monsieur 
Bérard,  de  me  préoccuper  du  cas  où  votre 
amendement  serait  voté.  Or,  il  serait  mani- 
festement en  contradiction  avec  la  première 
partie  du  paragraphe. . . 

Plusieurs  membres.  .Mais  non! 

M.  le  président.  Je  ne  parle  pas  du  sens 
que  donne  notre  honorable  collègue  à  son 
amendement,  mais  du  texte  môme. 

Soumettez-vous  simplement  votre  amen- 
dement à  la  prise  en  considération,  mon- 
sieur Bérard? 

M.  Alexandre  Bérard.  11  ne  s'agit  que 
de  la  prise  en  considération,  monsieur  le 
président.  Je  ne  puis  demander  plus,  n'ayant 
déposé  mon  amendement  qu'en  cours  de 
discussion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Je  comprends  comme  la 
Chambre  les  préoccupations  qui  ont  amené 
notre  honorable  collègue  à  déposer  son 
amendement,  mais  véritablement  je  crains 
qu'il  n'atteigne  pas  le  but  qu'il  poursuit  et 
qu'il  détruise  au  contraire  ce  que  nous  vou- 
lons faire  [Très bien!  très  bien!),  car  l'adop- 
tion de  son  amendement,  dans  la  forme 
qu'il  lui  a  donnée,  se  traduirait  par  l'enve- 
loppe facultative  et  non  par  l'enveloppe 
obligatoire.  (Trf's  bien!  trfs  bien!  sur  di- 
vers bancs.) 

Partout  oh  un  maire  voudra  se  dispenser 
d'user  dn  l'enveloppe  administrative,  il 
mettra  ses  concitoyens  dans  la  situation 
prévup  par  M.  Bérard.  Dès  lors,  si  notre  ho- 
norable   collègue   veut    porter  remède    à 


l'inconvénient  qu'il  signale  et  que  nous 
apercevons  comme  lui,  je  lui  demande,  au 
nom  de  mes  amis,  de  rédiger  son  amen- 
dement en  d'autres  termes,  c'est-à-dire  de 
proposer  un  texte  qui  respecte  l'idée  de  la 
proposition  de  loi.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Alexandre  Bérsu*d.  Je  tiens  à  pro- 
tester cohtre  les  paroles  de  M.  Jourde  :  Je 
ne  cherche  nullement  à  détruire  la  pro- 
position de  loi  telle  qu'elle  nous  est  pré- 
sentée, 

iÊ.  Jourde.  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas 
votre  intention  ! 

M.  Alexandre  BéirarC  M.  Jourde  dit  que 
si  mon  amendement  e»t  adopté,  c'est  l'enve- 
loppe facultative. 

En  aucune  façon!  Beportez-Vous  à  l'arti- 
cle 10  de  la  proposition  :  Celui  qui  altère 
ou  détruit  les  enveloppes  est  puni  par  la 
loi  pénale. 

Je  me  place  dans  l'hypothèse  oit,  soit  à 
la  suite  d'un  délit  punissable  et  qui,  je  l'es- 
père, sera  puni,  soit  par  le  fait  de  force  ma- 
jeure, les  enveloppes  envoyées  par  l'admi- 
nistration sont  détruites  et  je  suppose  que 
l'on  n'en  trotive  pas  dans  la  commune  pour 
les  remplacer;  je  dis  qu'en  pareille  cir- 
constance, avec  le  texte  de  la  commission, 
les  électeurs  no  pourront  pas  voter.  Or,  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  le  vote 
de  tous  les  citoyens. 

Je  demande  simplement  que  mon  amen- 
dement soit  pris  en  considération;  mais  je 
suis  persuadé  que,  si  la  Chambre  se  pro- 
nonce dans  ce  sens,  la  commission  mettra 
en  harmonie  le  texte  de  cet  amendement 
avec  celui  de  l'article  2.  (Très  bien!  1res 
bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans  (Ailler).  Je  prie  M.  Bé- 
rard de  vouloir  bien,  s'il  est  réellement 
partisan  de  la  proposition  de  loi  en  discus- 
sion, retirer  son  amendement.  (Mouvements 
divers.) 

il  est  incontestable  que  si  vous  votez  cet 
amendement,  messieurs,  dans  toutes  les 
communes  où  le  maire  sera  hostile  à  l'em- 
ploi des  enveloppes,  il  pourra  les  faire  dis- 
paraître très  facilement. 

SI,  au  contraire,  vous  vous  placez  dans 
l'hypothèse  où,  par  une  violence  venant  de 
l'extérieur,  les  enveloppes  envoyées  par 
l'administration  sont  supprimées,  ou  dans 
le  cas  où  ces  enveloppes  n'arrivent  pas  à 
temps,  et  que  vous  craigniez  que,  par  cela 
même,  les  électeurs  ne  puissent  pas  voter, 
je  vous  répondrai  que  le  maire  de  la  com- 
mune qui  à  ce  moment  connaîtra  la  loi,  qui 
saura  qu'il  a  l'obligation  d'avoir  des  enve- 
loppes, fera  diligence  très  certainement 
pour  s'en  procurer  le  jour  des  élections. 

M.  de  Botdl^y.  On  voit  bien  que  vous  ne 
ne  savez  pas  ce  que  c'est  qu'une  commune 
rurale  ! 

It.  Paul  OoUstans.  Si,  d'autre  part,  par 
un  acte  de  violence,  ou  fait  disparaître  les 
enveloppes,  —  je  vous  ferai  observer,  mon- 
sieur Bérard,  qu'on  peut  également  briser 
l'urhe,  nu  déchirer  les  feuilles  de  la  liste 


électorale,  et  dans  ce  cas  il  y  a  une  loi  pé- 
nale qui  punit  ces  délits  ou  ces  crimes  ;  — 
si,  par  un  procédé  plus,  ou  moins  Violent, 
plus  ou  moins  criminel,  on  fait  disparaître 
les  enveloppes,  11  est  entendu  que  le  vote 
sera  annulé  et  que  les  coupables  seront 
punis. 

Voilà  pourquoi  je  vous  demande  de  reti- 
rer votre  amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
rard. 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  d'insister;  mais  je  la 
mets  en  présence  de  certaines  hypothèses. 

Notre  honorable  collègue  M.  Constans 
croit  que  le  maire  connaissant  la  loi  pren- 
dra des  mesures  pour  avoir  des  envelop- 
pes. Admettez  avec  moi  qu'il  l'oublie  ou 
même  qu'il  ait  en  mains  les  enveloppes  ad- 
ministratives. 

M.  Babaud-Lacroze.  11  ne  voudra  même 
pas  les  payer  de  sa  poche. 

M.  Alexandre  Bérard.  Supposons  qu'au 
milieu  de  la  journée  les  enveloppes  soient 
détruites. 

Sur  divers  bancs.  Par  qui? 

M.  Alexandre  Bérard.  I^ar  des  élec- 
teurs... 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Alors  c'est  un 
délit,  prévu  et  réprimé  par  la  loi. 

M.  Alexandre  Bérard. ...  ou  par  un  ac- 
cident. [Vives  réclamations.) 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  je  ne 
croyais  pas  que  mon  amendement  pût  sou- 
lever de  pareilles  protestations.  Je  me  mets 
en  face  de  cas  de  force  majeure  qui  se  pro- 
duiront certainement,  et  je  dis  :  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  nos  petites  communes 
rurales  que  l'on  ne  trouvera  pas  de  mar- 
chand pour  fournir,  en  quantité  suffisante, 
des  enveloppes  d'un  même  modèle  afin  de 
permettre  aux  électeurs  de  voter;  c'est 
môme  dans  les  villes  où,  le  dimanche,  les 
magasins  seront  fermés.  [Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Paul  Constans.  Ce  sont  les  adversai- 
res de  la  loi  qui  raisonnent  ainsL 

M.  Alexandre  Bérard.  Il  en  résultera 
que,  si  vous  n'adoptez  pas  une  disposition 
analogue  à  celle  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter, vous  arriverez  à  ce  résultat  que, 
dans  un  certain  nombre  de  communes, 
les  électeurs  ne  pourront  pas  y oiev,  [Applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  irapperieùr.  Messieurs,  l'hypothèse 
qui  vous  est  soumise  par  l'honorable  M.  Bé- 
rard est  une  des  hypothèses  les  plus  Invrai- 
semblables.;. [Vives  rëclnmndons  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  OonetaUB.  C'est  un  subterfuge 
nouveau  pour  faire  échouer  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Je  le  répète  :  c'est 
une  des  hypothèses  les  plus  Invraisembla- 
bles qui  puissent  se  produire,  bien  que  je 
sois  loin  de  soutenir  qu'elle  ne  puisse  pas, 
un«  fois  par  hasard,  se  réaliser. 

Jfî  demande  à  mon  honorable  collègue  et 


ami  M,  Bérard  de  relire  avec  mol  le  texte  de 
la  loi  en  discussion. 
Voici  d'abord  rartlcle  2  : 
«  Elles  (les  enveloppes;  seront  envoyées 
dans  chaque  mairie,  cinq  Jours  au  moins 
avant  Tôlection,  eu  nombre  supérieur  de 
moitié  à  celui  des  électeurs  Inscrits...  » 

il  y  aura  donc  un  nombre  consldf^^^able 
d'enveloppes  dans  chaque  mairie. 
M.  Duelaux-Monteil.  Cinq  jours  avant? 
M.  le  rapporteur.  Oui,  cinq  jours  avant. 
L'article  2  continue  ainsi  : 
"  Le  maire  devra,  Immédiatement,  en 
accuser  réception.  »  C'est  obligatoire. 

Plus  loin,  acceptant  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Villebols-Mareull,  nous 
disons  ! 

«  ...Si  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure, du  délit  prévu  à  Tartlcle  12,  ou  par 
toute  autre  cause,  ces  enveloppes  réglemen- 
taires font  défaut,  le  président  du  bureau 
«'•lectoral  est  tenu  à  les  remplacer  par  d'au- 
tros  d'un  type  uniforme. . .  » 

Tout  à  l'heure,  avant  d'avoir  sans  doute 
regardé  de  près  l'article  10,  l'honorable 
M.  Bérard  nous  disait  :  Ces  enveloppes  dis- 
paraîtront. Comment  et  pourquoi?  Par  un 
fait  délictueux  du  maire  qui  voudra  empê- 
cher un  certain  nombre  d'électeurs  de  voter 
sous  enveloppe,  ou  par  le  fait,  non  moins 
délictueux,  d'un  certain  parti  qui  sera  arrivé 
de  bonne  heure  à  la  mairie  et  qui  se  sera 
emparé  de  toutes  les  enveloppes? 

Or,  messieurs,  voici  le  texte  de  notre  arti- 
cle 10  : 

«  Toute  personne  qui  aura  détruit,  sous- 
trait, contrefait  {hiten'uplions  sur  divers 
bancs.]  ou  altéré  d'une  manière  quelconque 
les  enveloppes  réglementaires. . .  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  25  fr.  à  500  fr...  » 
Croyez-vous  vraiment,  messieurs,  qu'il  se 
rencontrera  souvent  des  maires,  des  élec- 
teurs assez  passionnés  pour  s'exposer  à  de 
pareilles  condamnations,  à  un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois? 

Mais,  enfln,  le  cas,  pour  Invraisemblable 
qu'il  soit,  peut  se  produire,  comme  il  peut 
arriver  aussi  que  l'urne  électorale  soit  bri- 
sée, que  la  mairie  brûle  le  jour  du  vote. 
Comment,  dans  Tune  ou  dans  l'autre  de  ces 
hypothèses,  les  électeurs  feront-ils  pour 
voter?  (Mouvements  divers.) 

J'aurais  compris  que  l'honorfible  M.  Bé- 
rard, dans  l'hypothèse  où  il  s'est  placé,  nous 
dit  :  u  Si  les  enveloppes  ont  disparu,  s'il 
n'y  a  plus  d'enveloppes,  on  votera  comme 
par  le  passé,  avec  des  bulletins  plies.  >i  Mais 
est-ce  là,  messieurs,  la  solution  que  nous 
propose  notre  collègue?  Je  relis  le  texte  de 
son  amendement  : 

•«  Le  vote,  nous  dit-il,  aura  lieu  à  bulletin 
découvert!  »»  ce  qui  serait  la  violation  fla- 
errante,  non  pas  seulement  de  la  loi  qui  nous 
est  aoumise,  mais  de  la  loi  actuellement  en 
vigueur,  de  la  loi  du  2  février  1852.  (7Vè.i 
bieit  !  très  bien  !) 

Messieurs,  parlons  franchement  :  oui  ou 
non,  voulons-nous  établir  le  secret  du  vote? 
C'est  la  question  de  principe  qui  se  pose 
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devant  la  Chambre  ;  et  les  amendements, 
comme  celui  de  mon  honorable  ami  M.  Bé- 
rard, étayés  sur  dos  hypothèses  invraisem- 
blables, ne  pourraient  avoir,  si  vous  les 
adoptiez,  qu'un  résultat,  celui  de  vous  faire 
revenir,  par  une  voie  indirecte,  sur  le  prin- 
cipe môme  de  la  loi  que  vous  venez  d'adopter. 
11  n'est  pas  une  hypothèse,  j'en  suis  con- 
vaincu, qui  ne  puisse,  à  un  moment  donné, 
dans  des  circonstances  plus  ou  moins  extra- 
ordinaires, se  réaliser.  Mais,  en  fait,  qu'y 
a-t-il derrière  ces  hypothèses?  Ou,  plutôt, 
que  sont-elles,  sinon  la  traduction  en  lan- 
gage parlementaire  de  cette  déclaration,  un 
peu  brutale  :  «  Nous  ne  voulons  pas  du  vote 
sous  enveloppe  ;  nous  ne  voulons  pas  du 
secret  du  vote.  »  (Très  bienl  très  bien!) 

Oh!  j'entends  bien  que  vous  allez  vous 
en  défendre,  que  vous  allez  protester  que 
vous  n'êtes  point  hostiles  au  principe  même 
de  la  loi,  au  vote  rendu  efTectivement  se- 
cret; mais  vous  on  rendez  la  réaUsation 
impossible. 

Eh  bien,  messieurs,  quant  h  nous,  nous 
dégageons  notre  responsabilité.  Nous  pen- 
sons qu'il  y  va  de  la  dignité  et  de  l'honneur 
du  parti  républicain  qui  est  en  majorité 
dans  cette  Assemblée  et  qui  est  au  pouvoir, 
de  tenir  la  promesse,  qu'il  a  vingt  fois  faite, 
d'assurer  la  liberté  des  électeurs  par  le 
secret  du  vote. 

Nous  sonunes  décidés  à  tenir  notre  pro- 
messe et  nous  demandons  à  la  Chambre 
de  repousser  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Bérard.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  suis  obligé  de 
demander  encore  à  la  Chambre  de  m'excu- 
ser  d'avoir  à  répliquer  à  l'honorable  M.  Rel- 
nach.  {Parlez! parlez!)  M.  Reinach  nous  fait 
tout  simplement  un  procès  de  tendance. 
Nous  lui  répondons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
échouer  la  loi,  il  s'agit  simplement  d'insé- 
rer dans  cette  loi  des  dispositions  qui  assu- 
rent le  vote  de  tous  les  citoyens.  M.  Reinach 
nous  dit  que  les  hypothèses  émises  sont 
absolument    invraisemblables,  étant  don- 
nées les  sanctions  pénales  édictées  par  le 
projet.  Je  lui  réponds  ;  Aggravez  ces  sanc- 
tions pénales,  mon  cher  collègue,  je  voterai 
toutes  les   mesures  que  vous  proposerez 
dans  ce  sens.  Mais  lai^ez-moi  vous  dire 
que,  malgré  toutes  vos  dispositions  pénales, 
vous  n'empêcherez  pas  que,  dans  beaucoup 
de  communes  rurales,  surtout  pendant  les 
premières  années  d'application  de  la  loi,  le 
bureau  puisse  manquer  d'enveloppes  dans 
le  courant  de  la  journée,  sinon  dès  le  matin. 
M.  Lasies.  C'est  inadmissible  ! 
M.  Alexandre  Bérard.  Dans  la  plupart 
de  nos  communes,  malgré  la  meilleure  vo- 
lonté du  président  du  bureau  de  vote,  et  en 
dépit  de  ses  recherches,  il  lui  sera  impos- 
sible de  se  procurer  les  enveloppes  que 
vous  prévoyez  dans  votre  paragraphe  6. 
J'en  appelle  au  témoignage  des  nombreux 
maires  ruraux  qui  siègent  sur  les  bancs  de 
cette  Chambre.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ray- 
naud, 

M.  Raynaud.  Messieurs,  il  y  a  un  argu- 
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ment  péremptoire  en  faveur  de  l'amende- 
ment de  M.  Bérard.  Nous  avons  tous  voté  le 
principe  du  vote  avec  bulletin  sous  enve- 
loppe ;  on  ne  peut  donc  pas  noua  accuser 
de  vouloir  faire  échec  à  la  loi. 

Mais  il  est  bien  certain  que  le  cas  envisagé 
par  M.  Bérard  ne  se  présentant  qu'à  défaut 
d'enveloppes  dans  les  deux  cas  prévus  à 
l'article  2,  son  amendement  ne  jouera  qu'au- 
tant qu'il  n'y  aura  pas  possibiUté  de  se  pro- 
curer des  enveloppes.  Dans  ces  conditions, 
il  s'agit  de  savoir  s'il  sera  nécessaire  de 
reporter  le  vote  à  huitaine  ou,  au  contraire, 
si,  en  présence  de  l'impossibiHté  constatée, 
on  devra  procéder  au  vote  le  jour  même  avec 
des  bulletins  sans  enveloppe. 

M.  leprésident.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  suis  vraiment  étonné  do 
voir  surgir  des  amendements  tendant  à  per- 
fectionner la  loi  ;  mais  qui,  au  lieu  de  la 
perfectionner,  la  rendaient  absolument  in- 
appHcable  et  en  empêcheraient  le  vote. 
(Exclamations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  nous  avez  opposé  cet  argument 
assez  souvent,  mes  chers  collègues,  pour 
qu'à  notre  tour  noua  puissions  vous  l'adres- 
ser. On  nous  a  dit  bien  souvent  que  vous 
voulez  faire  échouer  la  loi.  Eh  bien,  je 
ne  prétends  pas  moi  que  vous  voulez  faire 
échouer  la  loi,  mais  je  vous  dis  que  vous 
allez  la  faire  échouer  malgré  vous,  sans 
vous  en  douter,  et  que  vous  le  regretterez 
après. 

M.  Bérard  vous  Invite  à  consulter  les 
maires  de  nos  communes  rurales.  Je  suis 
maire  d'une  des  plus  petites  communes  de 
France  et  je  prétends  que  l'hypothèse  dont 
il  parle  est  inadmissible. 

Comment!  xNous  venons  de  voter  un 
article  de  loi  où  il  est  dit  que  les  maires 
seront  tenus  d'avoir  des  enveloppes  offt- 
cielles  et,  quand  ils  n'en  auront  plus,  de 
s'en  procurer  d'autres,  et  vous  voulez  me 
faire  croire  que  le  maire  d'une  commune, 
si  petite  soit-elle,  dans  la  semaine  des  élec- 
tions ne  prendra  pas  la  précaution  d'avoir 
à  la  mairie  le  nombre  d'enveloppes  néces- 
saire !  (Mouvements  divers.) 

Monsieur  Bérard,  je  ne  suspecte  pas  vos 
intentions;  mais  permettez-moi  de  vous  - 
dire  combien  est  dangereux  l'amendement 
que  voua  proposez  et  qui  consisterait  à 
laisser  voter,  en  cas  d'absence  d'enveloppes, 
à  bulletins  ouverts. 

Savez-vous  ce  qui  se  passerait?  Le  bul- 
letin ouvert  serait  un  bulletin  de  chantage 
pour  les  malheureux  fonctionnaires  et  pour 
les  ouvriers  des  grandes  industries.  (Excla- 
mations.) Voter  l'amendement,  c'est  détruire 
tout  le  bénéfice  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons. Quant  à  moi,  je  voterai  contre.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Caze- 
neuvci 

M.  Gazeneuve.  La  commission  a  prévu 
un  cas,  celui  où  les  enveloppes  offlciellee 
de  l'Etat,  les  enveloppes  timbrées  feraient 
défaut.  Elle  propose  de  décider  qu'on  pourra 
alors  utiliner  des  enveloppes  que  nous  ap- 
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pellerons,  si  vous  le  voulez  bien,  commu- 
nales, timbrées  par  le  maire. 

Mais  les  enveloppes  communales  peuvent 
elles-mêmes  manquer,  l'hypothèse  faite  par 
M.  Bérard  est  donc  très  vraisemblable. 

('e  que  je  repousse,  c'est  la  solution  qu'il 
nous  propose,  car  elle  est  en  contradiction 
avec  l'article  1"  que  nous  avons  voté.  Le  fait 
n'est  pas  douteux. 

Pour  ma  part,  je  critique  Tensemble  de 
rarticle  2,  et  voici  pourquoi. 

Que  fait  la  commission?  Elle  met  d'abord 
l'achat  de  ces  enveloppes  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  mettre  l'acliat 
de  ces  enveloppes  à  la  cliarge  du  candidat, 
qui  doit  aussi  se  procurer  les  bulletins  de 
vote  et  en  faire  les  frais.  [Mouvements  di- 
vers,) 

Comme  il  doit, vous  le  savez,  se  préoccuper 
d'avoir  un  nombre  de  bulletins  suffisant 
pour  ses  électeurs  éventuels,  il  se  préoccu- 
pera en  même  temps  de  mettre  à  leur  dis- 
position un  nombre  suffisant  d'enveloppes. 

Ces  enveloppes,  tout  comme  les  bulletins, 
seraient  distribuées  à  l'entrée  des  bureaux 
de  vote,  et  non  pas  prises  sur  le  bureau,  afin 
que  le  candidat  ait  plus  de  liberté  encore 
d'introduire  dans  l'enveloppe  le  bulletin  à 
son  gré. 

A  Vexlnhne  gauche.  Ce  serait  le  gaspil- 
lage î 

M.  Gazeneuve.  Si  le  gaspillage  avait  lieu 
au  détriment  de  l'Etat,  je  serais  le  premier 
à  le  regretter. 

J'estime  donc  que  les  enveloppes  devraient 
être  mises  à  la  charge  du  candidat,  qui  pren- 
drait l'initiative  d'en  faire  fabriquer  sur  le 
modèle  officiel  ou  d'acheter  le  type  officiel 
s'il  était  mis  en  vente  par  l'Etat.  Il  ferait  dis- 
tribuer ces  enveloppes  conime  il  fait  actuel- 
Uement  distribuer  ses  bulletins.  C'est  le 
seul  système  qui  me  paraisse  réellement 
pratique. 

C'est  pour  étudier  cette  question  que  je 
demande  le  renvoi  de  l'amendenient  à  la 
commission.  [Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Bé- 
rard  est  soumis  à  la  prise  en  considération. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  .M,  Bérard. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Gentil,  Clément  Clament,  La  Trémoïlle, 
Sarrazin,  Baudet,  .Marc  Réville,  Dron, Charles 
Dumont,  Théobald  Foy,  (îast,  Cazauvieilh, 
Leffet,  Ponsot,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

:Les  votes  sont  recueillis.  -—  M. M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

La  séance,  suspen<lue  à  quatre  heures  dix 


minutes,  est  reprise  à  quatre  heures  et 
demie.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

Voici,  après  vérification,  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 239 

Contre 271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  sixième  paragraphe  de  l'article  2  de- 
meure donc  ainsi  rédigé  : 

«  Si  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
du  délit  prévu  à  l'article  12,  ou  par  toute 
autre  cause,  ces  enveloppes  réglementaires 
font  défaut,  le  président  du  bureau  électo- 
ral est  tenu  de  les  remplacer  par  d'autres 
d'un  type  uniforme,  timbrées  du  sceau  de 
la  mairie,  et  à  procéder  au  scrutin  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Mention  est  faite  de  ce  remplacement  au 
procès-verbal,  et  cinq  des  enveloppes  dont 
il  a  été  fait  usage  y  sont  annexées.  >» 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

a  Les  frais  de  fourniture  des  enveloppes 
sont  à  la  charge  de  l'Etat.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Le  paragrîiphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Chailley  propose  un 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

i<  Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins 
imprimés  ou  manuscrits  sur  un  papier  uni- 
forme fourni  par  l'administration.  »> 

M.  Lamendin  a  déposé  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  rédigé  : 

«  Les  bulletins  de  vote  seront  d'un  type 
uniforme.  » 

La  parole  est  à  M.  Chailley. 

M.  Joseph  Chailley.  Le  vote  sous  enve- 
loppe est  destiné  évidemment  à  donner  à 
l'électeur  certaines  garanties.  Mais  s'il  est 
appliqué  seul,  sans^le  complément  que  je 
propose,  sans  le  secours  de  ce  bulletin  sur 
papier  administratif  uniforme,  la  réforme 
que  la  Chambre  vient  de  voter  est  destinée, 
j'en  ai  peur,  à  ne  produire  aucun  résultat 

Pour  que  la  Chambre  puisse  se  rendre 
compte  des  conditions  dans  lesquelles  fonc- 
tionnerait ce  vote  sous  enveloppe,  il  faut 
qu'elle  sache  comment,  dans  certîiines  par- 
ties de  la  France  rurale,  est  appliqué  le  suf- 
frage universel.  La  réforme  que  vous  voulez 
réaliser  aujourd'hui  n'a  pas  la  même  ûupor- 
tance  pour  toute  la  France.  Dans  les  grandes 
villes  et  dans  les  milieux  industriels,  l'élec- 
teur a  aujourd'hui  la  pleine  et  entière  li- 
berté de  son  vote.  11  en  est  autrement  parmi 
les  populations  rurales,  notamment  dans  les 
régions  où  la  propriété  étimt  peu  morcelée, 
le  paysan  ne  fait  guère  que  cultiver  la  terre 
d'autrui  et  n'a  guère  qu#  son  salaire  pour 
vivre.  Là,  le  paysan  n'est  pas  maître  de  son 


vote  ;  la  loi  que  vous  discutez  aujourd'hui  a 
pour  but  de  l'en  rendre  maître. 

Je  dois  dire,  en  passant,  à  la  Chambre  que 
pour  ces  populations  rurales,  c'est  là  une 
réforme  considérable,  car  toutes  les  lois  que, 
depuis  trente-cinq  ans,  vous  avez  votées 
pour  assurer  plus  de  liberté  aux  citoyens, 
soyez  sûrs  que  les  populations  agricoles  ne 
profitent  presque  d'aucune.  Elles  ne  profi- 
tent ni  de  la  liberté  de  réunion^  ni  de  la 
liberté  d'association,  au  moins  dans  une 
grande  partie  de  la  France.  Ces  libertés, 
dont  vous  avez  fait  au  pays  le  don  magni- 
fique, sont  pour  elles  ou  inutiles  ou  inter- 
dites; et  pratiquement  elles  ne  s'associent 
à  la  vie  politique  que  par  leur  vote.  Encore 
faut-il  qu'elles  puissent  au  moins  voter  li- 
brement. [Très  bien!  très  bien!) 

Tel  est  le  but  de  la  loi  que  vous  discutez 
aujourd'hui. 

Messieurs,  vous  avez  décidé  que  l'on  vo- 
terait sous  enveloppe.  Eh  bien  !  laissez-moi 
vous  dire  que  par  l'enveloppe  vous  n'as- 
surez pas  le  secret  du  vote  d'une  façon  com- 
plète. 

Oui,  vous  l'assurez  dans  un  très  grand 
nombre  de  régions.  Vous  l'assurez,  comme 
je  le  disais,  dans  les  grandes  villes,  vous 
ne  l'assurez  pas  dans  nos  campagnes  —  je 
ne  dis  pas  «  de  l'Ouest  »  ;  je  n'ai  pas  qualité 
pour  parler  au  nom  de  toute  la  région  de 
l'Ouest  ;  je  ne  dis  même  pas  «  de  toute  la 
Vendée  »>,  car  je  n'ai  pas  non  plus  qualité 
pour  parler  au  nom  de  toute  la  Vendée  ;  mais 
je  peux  parler,  me  basant  sur  mon  expé- 
rience personnelle,  de  ce  qui  se  passe  dans 
une  circonscription  que  je  connais  bien,  et 
là,  j'affirme  que  l'enveloppe  seule  n'assure 
pas  le  secret  du  vote. 

En  effet,  tous  nos  électeurs  vivent  sur  des 
terres  qui  ne  sont  pas  à  eux;  ils  sont  sous 
la  surveillance  de  grands  propriétaires  fon- 
ciers, et  ces  propriétaires  fonciers  n'ad- 
mettent pas  que  les  hommes  qu'ils  em- 
ploient votent  autrement  qu'eux-mêmes. 

Monsieur  Duclaux-Monteil,  vous  protestez 
et  vous  avez  peut-être  raison  pour  votre  ré- 
gion. Chacun  parle  de  ce  qu'il  sait.  J'apporte 
des  faits  qui  ne  seront  pas  contredits. 

Je  disais  que  chaque  électeur,  le  jour  du 
scrutin,  reçoit  un  bulletin  qui  n'est  pas  tou- 
jours selon  son  gi*é,  et  qui  est  déposé  chez 
lui  par  le  propriétaire  ou  par  ses  agents  ;  il 
est  tenu  de  voter  avec  ce  bulletin. 

M.  de  Kersn^ézea  II  est  marqué. 

M.  Joseph  Chailley.  J'ajoute  que  les  can- 
didats, républicains  sont  obligés,  au  moment 
des  élections,  dans  les  huit  jours  qui  précè- 
dent le  scrutin,  de  faire  imprimer  trois  ou 
quatre  fois  autant  de  bulletins  qu'il  y  a  d'é- 
lecteurs dans  leur  circonscription.  Pour- 
quoi? Parce  que,  à  peine  les  bulletins  sont-ils 
distribués,  passent  dans  les  métairies  les 
gardes,  les  valets,  le  régisseur,  tous  gens 
qui  font  la  rafle  des  bulletins  qui  ne  sont 
pas  selon  le  gré  du  propriétaire  et  empê- 
chent, en  fait,  que  l'on  s'en  serve. 

Savez-vous  à  quoi,  dans  nos  régions,  nous 
sommes  réduits?  Nous  faisons  imprimer 
sur  papier  pelure  des  bulletins  gommés 
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d'un  format  minuscule,  et  nous  nous  pro- 
curons la  plus  grande  quantité  possible  de 
bulletins  de  l'adversaire  ;  c'est  sur  ces  bul- 
b'iins  de  l'adversaire  que  nous  collons  les 
bulletins  gommés. 

Les  électeurs  peuvent  alors  remettre  au 
maire,  au  président  du  scrutin  un  bulletin 
dont,  au  touclier,  le  grain  du  papier  n'in- 
dique pas  une  origine  suspecte.  Ainsi  nous 
pouvons  faire  voter  librement  et  dans  le 
secret  nos  électeurs  intimidés.  Pourquoi  in- 
timidés? Vous  le  savez  très  bien.  Parce 
qu'on  veut  qu'ils  votent  selon  le  gré  du 
propriétaire  et  que,  lorsqu'ils  ne  votent  pas 
ainsi,  ils  sont  purement  et  simplement 
chassés.  {Applaudissements  à  V extrême  gau- 
che.) 

M.  Paul  Constaxis.  Nous  sommes  heureux 
de  prendre  acte  de  cette  déclaration. 

M.  Joseph  Ghailley.  M.  le  président  du 
conseil  qui  m'entend  se  souvient  sans  doute 
que  le  jour  où  il  est  venu  en  Vendée,  j'ai 
pu  dire  devant  lui  —  et  cette  déclaration  a 
été  saluée  par  les  applaudissements  unani- 
mes de  ceux  qui  m'entendaient  —  que,  dans 
nos  pays,  où  il  y  a  tant  d'illettrés,  il  est  un 
mot  dont  tout  le  monde  cependant  connaît 
bien  le  sens,  malgré  son  origine  irlandaise, 
c'est  le  mot  »  boycotage  »  :  les  plus  illettrés 
de  nos  paysans  savent  ce  que  cela  veut 
dire. 

M.  Sarary  de  Beauregard.  On  voit  bien 
que  vous  n'êtes  pas  de  notre  pays.  Si  vous 
étiez  de  la  Vendée,  vous  ne  parlerieE  pas 
ainsi. 

Moi,  je  suis  Vendéen  et  je  m'en  honore. 
11  n'y  a  pas  un  pays  où  l'on  vote  avec  plus 
d'indépendance.  Je  vous  invite  ât  venir  y 
répéter  ce  que  vous  venez  de  dire.  {Trè$ 
bien!  très  bien!  à  droite,  —  Exclamations  à 
l'extrême  gauche,) 

St  Joseph  ChaiUey.  Vous  êtes  Vendéen, 
jG  le  sais,  mais  vous  ne  l'êtes  pas  au  point 
do  vue  politique  ;  ce  n'est  pas  dans  ce 
pays  que  vous  exerce:^  vos  droits  politi- 
ques. 

M.  Aavary  dé  Beauregard.  Je  parle  pour 
la  Vendée  que  Je  connais  aussi  bien  que  ma 
circonscription.  Je  sais  comment  les  choses 
s'y  passent.  (Exclamations  sur  divers  bancs 
à  V extrême  gauche.) 

M.  AUemime.  On  a  visité  votre  pays.  On 
en  connaît  l'esprit  et  les  difficultés. 

M.Joseph  Charilley.  Laissez-moi  parler 
do  choses  que  je  connais  fort  bien  parce 
qu'elles  sont  de  mon  expérience  person- 
nelle. Les  Vendéens  doivent  être  d'esprit 
indépendant  pour  avoir  trouvé  le  moyen 
d'envoyer  dans  cette  Chambre,  sur  six  dé- 
puté», trois  députés  républicains,  malgré 
l'effroyable  pression  qu'exercent  dans  nos 
élections  les  grands  propriétaires  fonciers 
et  le  clergé.  {ApplAudissentents  à  gauche.) 

M.  Savarj  dé  Beauregard.  Alors,  vous 
démentez  vous-même  ce  que  vous  avez  dit 
d'abord. 

M.  Joseph  Ghailley.  Dans  la  sincérité  et 
le  courage  des  électeurs,  il  y  a  deux  choses  : 

il  y  a- ce  qu'ils  font  d'eux-mêmes  et  ce  que 
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les  circonstances  leur  permettent  de  faire. 
Les  électeurs  se  divisent  en  trois  caté- 
gories :  les  conservateurs  avérés,  ceux-là 
sont  les  vôtres;  les  républicains  décidés, 
ceux-là  sont  avec  nous  ;  sur  les  uns  comme 
sur  les  autres,  il  n'y  a  rien  à  tenter;  mais  il 
y  a  ensuite  l'immense  majorité  de  gens  qui 
voudraient  pouvoir  être  républicains  et  à 
qui  cela  n'est  pas  permis. 

M.  Sarary  de  Beauregard.  Puisqu'ils 
vous  ont  nommé,  c'est  la  preuve  manifeste 
que  les  électeurs  républicains  peuvent  par- 
faitement voter  pour  des  républicains.     . . 

M.  Joseph  Chailley.  Quelques-uns  le 
peuvent  assurément;  mais  il  y  en  aurait 
davantage  s'ils  étaient  tous  libres,  et  je 
m'eiforce  de  les  rendre  libres.  Je  ne  de- 
mande qu'une  chose  :  l'entière  liberté,  et  si 
cette  liberté  tourne  contre  moi,  je  no  m'en 
plaindrai  pas. 

Je  demande  plus  de  liberté  pour  les  élec- 
teurs. Gomment  l'assurert 

L'enveloppe  seule  ne  l'assure  pas  ;  il  est 
nécessaire  d'y  joindre  le  bulletin  sur  papier 
administratif.  J'ai  mis  dans -mon  amende- 
ment :  «  le  bulletin  manuscrit  ou  le  bulle- 
tin imprimé  ».  En  admettant  le  bulletin 
manuscrit,  je  fais  une  concession  à  M.  Rei- 
nach  qui,  dans  son  rapport,  a  écrit  à  ce 
sujet  des  phrases  éloquentes.  Il  a  dit  que 
supprimer  le  bulletin  manuscrit  serait  une 
atteinte  à  la  liberté.  Je  dois  dire  toutefois 
que  je  préférerais  de  beaucoup  que  Ton  s'en 
tînt  au  seul  bulletin  imprimé  administratif. 
Le  jour  où  l'électeur  ne  pourra  plus  voter 
qu'avec  un  bulletin  Imprimé,  la  fraude  sera 
extrêmement  difficile  à  pratiquer,  à  la  con- 
dition que  vous  y  joigniez  l'enveloppe 
opaque  et  épaisse. 

M.  Jules  Roche.  Si  vous  laissez  au  pré- 
fet le  soin  d'imprimer  les  bulletins,  vous 
n'êtes  pas  sûr  de  son  impartialité. 

M.  Joseph  Ghailley.  Avec  des  bulle- 
tins imprimés  sur  papier  identique  et  avec 
des  caractères  identiques,  je  ne  vois  pas  où 
la  fraude  même  du  préfet  pourrait  se  glis- 
ser. 

M.  Lasies.  Ajoutez  à  votre  amendement 
que  le  préfet  sera  obligé  de  donnera  chacun 
des  candidats  autant  de  bulletins  qu'il  en 
demandera,  sinon  il  vous  eh  donnera  à  voua 
une  charretée  et  à  moi  un  petit  panier.  (On 
rit.) 

M.  Joseph  Chailley.  C'est  à  un  règle- 
ment d'administration  publique  et  non  à  la 
loi  de  régler  ce  détail. 

M.  Lasies.  Dltes-lë  dans  votre  amende- 
ment. 

M.  Joseph  Chailley.  Monsieur  Lasies, 
voulez-vous  faire  un  complément  à  mon 
amendement,  je  le  signerai  avec  vous  ? 

M.  Lasies.  Proposé  par  moi,  il  ne  sera 
pas  voté. 

M.  Joseph  Chailley.  J'ai  une  telle  hor- 
reur de  la  fraude  et  un  si  grand  désir,  au 
contraire,  de  liberté  et  de  sincérité  dans  le 
vote  que  si  vous  trouvez  la  précaution  que 
je  propose  insuffisante,  ajoutez-y  ce  que 
vous  jugerez  bon  ;  d'avance  je  suis  d'ac- 


cord avec  vous.  Je  pe  veux  favoriser  au- 
cune fraude,  je  vous  l'affirme. 

Je  ne  demande  que  la  liberté,  et  nous 
l'aurions  entière  si  vous  nous  accordiez 
qu'il  n'y  aura  plus  ^ue  des  bulletins  im- 
primés sur  papier  identique,  avec  des  carac- 
tères identiques,  distribués  sur  des  bons 
que  le  candidat  fournira  au  préfet  et  en 
vertu  desquels  il  aura  autant  de  bulletins 
qu'il  faut.  Je  ne  vois  pas  ce  qu'on  pourrait 
objecter  à  ces  dispositions. 

M.  Dtlclaui-Monteil.  Et  dans  des  élec- 
tions municipales,  comment  ferez-vous  im- 
primer les  bulletins  le  matin  du  scrutin? 

M.  Joseph  Chailley.  C'est  justement  pour 
cela,  monsieur  Duclaux-Monteil,  que  j'ai  con- 
senti à  ajouter,  dans  mon  amendement,  le 
mot  «  manuscrit  >».  J'ai  été  touché  par  l'ob- 
jection de  M.  Reinach,  qiii  nous  a  parlé  de 
candidatures  pouvant  surgir  au  dernier  mo- 
ment, notamment  dans  les  élections  muni- 
cipales ;  c'est  pourquoi  je  consens  au  main- 
tien du  droit  de  voter  avec  des  bulletins  ma- 
nuscrits. 

M.  Lasies.  Alors  c'est  l'échec  de  la  loi  ! 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
voulez-vous  nous  expliquer  comment,  dans 
votre  pensée,  on  procédera  ?  Quel  bulletin 
proposez-vous  de  faire  distribuer  par  l'ad- 
ministration? Sera-ce  un  bulletin  imprimé? 
Sera-ce  un  simple  carré  de  papier  blanc 
sur  lequel  l'auteur  inscrira  le  nom  du  can- 
didat de  son  choix  ? 

Les  observations,  d'ailleurs  si  intéres-^ 
santés,  que  vous  présentez  à  la  Chambre 
semblent  ne  pouvoir  s'appliquer  qu'au 
scrutin  uninoniinal;  or,  le  texte  de  l'ar- 
ticle 4«'  que  la  Chambre  a  voté  dit  expires- 
séînent  que  la  loi  s'appliquera  également 
aux  élections  municipales  qui  ont  lieu  au 
scrutin  de  liste. 

Imprimera-t-on  la  liste?  Pourra-t-on  la 
modifier  ? 

Vous  savez  que,  dans  un  grand  nombre  do 
communes,  c'est  seulement  le  matin  même 
du  scrutin  qiie  les  électeurs  dressent  la  liste 
des  candidats.  Seront-ils  tenus  de  la  faire 
imprimer,  ou  pourront-ils  se  contenter  de 
l'écrire  sur  le  bulletin  fourni  par  l'adminis- 
tration ?  Je  ne  demande  pas  miëUx  que  de 
me  rallier  &  votre  système,  mais  je  vous 
demande  auparavant  de  vouloir  bieti  le  pré- 
ciser. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  11  n'est  pas  pratique  ! 

M,  Joseph  Cliailley.  C'est  possible,  mais 
vous  avez  refusé  la  seule  solution  qui  au- 
rait été  pratique:  i'installation de  la  cabine. 

Je  propose  qu'on  vote  avec  du  papier  uni- 
forme administratif  et  que  le  candidat  fasse 
distribuer  des  bulletins  imprimés  à  son 
nom  ;  puis,  comme  en  dernière  heure  il  peut 
se  produire  des  candidatures  imprévues,  je 
propose  que  le  candidat  reçoive  et  distribue 
en  même  temps  du  papier  blanc  adminis- 
tratif, sur  lequel  on  pourra  faire,  manus- 
crites ou  imprimées,  en  dernière  heure,  les 
inscriptions  (même  celles  d'une  liste)  dont 
il  est  question. 

M.  Lasies.  Ce  n'est  guère  possible. 
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M.  Gasrraud.  Avec  les  bulletins  manus- 
crits, la  fraude  sera  possible. 

M.  Joseph  Chailley.  Pourquoi? 

M.  Gayraud.  Parce  qu'on  reconnaîtra  fa- 
cilement récriture  de  celui  qui  aura  rédigé 
le  bulletin. 

M.  Joseph  Chailley.  Je  veux  bien  Tad- 
mettre.  Mais,  pour  y  parer,  j'ai  déposé  un 
second  amendement  qui  a  été  adopté  par  la 
commission,  tendant  à  ce  que  les  bulletins 
ne  puissent  plus  être  incinérés  avant  la  va- 
lidation de  rélection.  Ainsi,  j'empêcherai  de 
se  produire  des  fraudes,  certaines  et  consi- 
dérables, que  je  connais  pour  en  avoir  été 
victime. 

En  tout  cas,  en  matière  de  vote,  la  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle-ci  :  Est-il  possible 
de  concilier  la  sincérité  et  la  liberté  du  vote 
de  rélecteur  avec  toutes  les  libertés  de  la 
dernière  heure?  Je  reconnais  que  mon 
amendement  jouera  assez  difficilement  lors- 
qu'im  candidat  surgira  la  veille  du  scrutin, 
mais  vous  pouvez  bien  me  concéder  que  je 
statue  sur  le  cas  qui  est  le  plus  fréquent.  11 
arrive  une  fois  sur  cent  qu'un  candidat 
surgit  à  la  dernière  heure.  {Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Duclaux-MonteiL  Gomment  !  En  ma- 
tière d'élections  municipales  ? 

M.  Maurice  Berteanz.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot  ? 

M.  Joseph  Chailley.  Volontiers. 

M.  Maurice  Berteaux.  En  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  les  élections  munici- 
pales, on  distribue,  dans  la  plupart  de  nos 
communes,  des  listes  imprimées.  Or,  lors- 
qu'on fait  le  dépouillement  du  scrutin,  on 
constate  qu'un  quart  à  peine  de  ces  listes 
sont  déposées  sans  modifications  dans  les 
urnes.  (Très  bien!  très  bien!)  Les  autres 
sont  l'objet  de  changements  résultant  de 
la  suppression  et  de  l'adjonction  de  cer- 
tains noms.  Ainsi,  de  deux  choses  Tune  : 
ou  vous  serez  amené  à  n'admettre  que 
le  bulletin  imprimé,  et,  dans  ce  cas,  vous 
restreignez  la  liberté  de  l'électeur  {Très 
bien!  très  bien!)  de  telle  sorte  que  la  si- 
tuation que  vous  créerez  sera  pire  que  la 
situation  actuelle;  ou  bien,  au  contraire, 
vous  admettrez  les  modifications  à  la  main 
sur  la  liste,  et  alors  vous  arriverez  à  laisser 
se  continuer  les  abus  dont  vous  vous  plai- 
gnez. 

Croyez-moi,  j'ai  bien  réfléchi  à  ces  choses; 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  trouver 
un  système  qui  évitera  tous  les  inconvé- 
nients. {Très  bien!  très  bien!) 

11  est  nécessaire,  cependant,  il  est  indis- 
pensable d'éviter  ce  qui  se  passe  dans  cer- 
taines régions.  Il  y  a  en  effet  certaines  par- 
ties de  la  France,  dans  l'Ouest,  notamment, 
ou,  à  l'heure  actuelle  encore,  on  fait  aller  les 
électeurs  au  scrutin,  le  bulletin  haut,  entre 
des  rangées  de  gardes-chasse  ou  de  régis- 
seurs et  où  on  les  oblige  à  déposer  ce  même 
bulletin  dans  l'urne  sous  peine  des  incon- 
vénients les  plus  graves  et  quelquefois 
même  sous  la  menace  de  la  perte  de  leurs 
situatiensi 


M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Où  avez-vous 
vu  cela? 

M.  Maurice  Berteaux.  Empêchons  ces 
pratiques  et,  pour  les  empêcher,  obligeons 
l'électeur  à  passer  par  une  cabine  dlsole- 
ment  {Applaudissements  sur  divers  bancs.  — 
Mouvements  divers)  ou  tout  au  moins  par  un 
dispositif  quelconque  qui  lui  permettra  de 
s'isoler  un  moment  et  de  recouvrer  ainsi 
son  entière  liberté  de  voter  en  pleine  indé- 
pendance. {Xouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

M.  François  Foumier.  C'est  le  seul 
remède. 

M.  Joseph  Chailley.  J'en  suis,  quant  à 
moi,  tout  à  fait  convaincu,  mais  je  voudrais 
collaborer  à  une  loi  qui  aboutisse  et  non 
pas  à  une  loi  qui  échoue;  or,  si  le  système 
de  l'isoloir  obtient  ici  une  majorité,  cette 
majorité  se  retrouver a-t-elle  dans  l'autre 
assemblée?  {Mouvements  divers,) 

M.  Defontaine.  Le  Sénat  a  déjà  voté  le 
principe  de  l'isoloir. 

M.  Joseph  Chailley.  Je  voudrais  tout  au 
moins  que  la  Chambre  voulût  bien  se  pro- 
noncer sur  le  fait  suivant  :  est-ce  que  l'em- 
ploi d'un  papier  uniforme,  même  si  l'on 
doit  recourir  à  des  listes  manuscrites,  n'est 
pas  préférable  au  système  actuel?  Quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  vous  emploie- 
rez des  bulletins  imprimés,  et  une  fois  des 
listes  manuscrites.  Où  est  l'inconvénient* 
pourvu  que  ces  listes  ou  imprimées  ou 
écrites  soient  sur  du  papier  uniforme? 

Vous  ne  savez  peut-être  pas,  messieurs, 
—  mais  moi  je  l'ai  constaté  de  mes  propres 
yeux,  —  quelle  est  la  variété  des  bulletins 
dont  on  peut  se  servir.  Même  avec  le  sys- 
tème des  enveloppes,  on  emploiera  des  bul- 
letins qui  seront  reconnaissables  sous  l'en- 
veloppe elle-même;  on  en  fera  avec  du 
papier  le  plus  mince,  et  avec  le  carton  le 
plus  épais  ;  l'enveloppe  ne  dissimulera  rien. 

Je  voudrais  assurer,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  la  liberté  de  l'électeur,  et, 
pour  rassurer,  je  ne  vois  que  l'emploi  d'un 
papier  uniforme. 

Telle  est  le  but  de  l'amendement  sur  le- 
quel 4'«ippelle  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
ne  veux  pas  insister  davantage.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs .  ) 

M.  Charles  Dumont.  Les  arguments 
qu'on  vous  oppose  visent  les  élections  mu- 
nicipales, et,  à  ce  point  de  vue,  ils  me  pa- 
raissent presque  irréfutables.  Mais  si  nous 
ne  pouvons  pas  guérir  tout  le  mal,  peut- 
être  pourrions-nous  le  limiter. 

Tous  ces  arguments  sont  irréfutables  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales  et, 
pour  ma  part,  je  suis  tout  à  fait  décidé  à 
accepter  votre  amendement  pour  ces  élec- 
tions, sachant  d'avance  que  je  n'aurai  pas 
résolu  le  problème  pour  les  élections  muni- 
cipales. Mais  il  est  tout  à  fait  certain  que 
tant  qu'il  y  aura  le  scrutin  uninominal  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales,  la 
fraude  est  radicalement  empêchée  par  le 
papier  uniforme,  qui  cette  fois  peut  être  un 
papier  imprimé. 

En  eff'et,  il  n'y  a  qu'une  fraude  <-•  et  f 


M.  Reinach  l'a  dit  à  la  tribune  au  commen- 
cement de  la  discussion  —la  véritable  fraude, 
celle  dont  nous  souffrons  tous,  celle  dont  je 
suis  certain,  pour  ma  part,  d'avoir  souf- 
fert, consiste  à  faire  remettre  des  bulle- 
tins où  le  nom  du  candidat  est  écrit  de  dif- 
férentes manières,  avec  des  apostrophes 
figurant  avant  ou  après  le  nom,  par  exem- 
ple ;  puis,  derrière  le  président  du  bureau 
de  vote  qui  dépouille,  il  y  a  un  représentant 
du  candidat,  du  châtelain  ou  du  grand  pro- 
priétaire qui  note  bulletin  par  bulletin  et 
qui  dit  le  lendemain  au  fermier,  au  ma- 
nœuvre :  «  Ton  bulletin  n'était  pas  dans 
l'urne,  à  la  porte  !  »  Voilà  la  fraude  dont 
nous  souffrons.  {Rumeurs  à  droite,) 

M.  Savary  de  Beauregard.  Est-ce  que 
cela  ne  se  passe  pas  comme  cela  pour  les 
fonctionnaires  ? 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Ils  ne  votant 
pas  pour  vous,  les  fonctionnaires! 

M.  Charles  Dumont.  Pour  ma  part,  je 
serais  très  heureux  si  notre  collègue 
M.  Chailley  voulait  bien  accepter  de  limiter 
son  amendement  aux  élections  législatives 
et  cantonales.  Je  crois  que  de  ce  chef  il  n'y 
a  pas  d'objection  sérieuse. 

M.  César  Trouin.  Limitons  la  question 
aux  élections  législatives  î 

M.  Joseph  Chailley.  Dans  ces  conditions, 
je  me  rallie  à  l'indication  fournie  par  M.  Du- 
mont ;  je  serais  partisan  de  l'emploi  de  ces 
bulletins  sur  papier  administratif  dans  les 
élections  législatives.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  présideat  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  possible.  C'est  acceptable  pour  les 
élections  législatives  à  la  rigueur,  parce 
qu'il  y  a  la  déclaration  de  candidature  et  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  mais  ce  n'est  possible 
pour  aucune  autre  élection. 

J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  bulle- 
tins imprimés  il  y  a  des  difficultés  de  réali- 
sation pratiques  dont  les  gens  du  métier 
vous  informeront.  D'abord,  il  est  difficile 
de  fabriquer  un  papier  dont  la  pâte  soit  la 
même. 

M.  Joseph  Chailley.  Pour  l'ensemble  de 
la  France,  soit,  mais  dans  une  même  cir- 
conscription ? 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
encore  difficile,  môme  pour  une  circons- 
cription. Mais  à  supposer  même  qu'on  y 
puisse  réussir,  quand  bien  même  le  papier 
serait  absolument  uniforrpe,  il  reste  la  ques- 
tion de  foulage  donné  aux  caractères  d'im- 
primerie. Le  même  caractère  passé  à  la 
môme  presse  avec  une  pression  différente 
donnera  un  foulage  différent 

Sur  divers  bancs.  Et  l'enveloppe  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Jfî 
tire  alors  argument  de  celte  interruption  : 
s'il  y  a  une  enveloppe,  à  quoi  sert-il  d'avoir 
un  papier  uniforme?  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
que  de  la  prise  en  considération  d'un  amen- 
dement, ne  prolongeons  pas  outre  mesure 
ce  débat. 

M.  Joseph  ChaiUe;^.  Permettea-moi  à^ 
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répondre  aux  objections  que  vous  venez 
de  produire  ?  Vous  dites  :  Puisqu'on  se 
sert  de  l'enveloppe,  qu'a-t-on  besoin  de 
bulletins  imprimés  sur  papier  adminis- 
tratif uniforme?  Je  Tai  expliqué  au  début; 
j*ai  dit  :  Cet  électeur,  que  je  veux  pro- 
téger, part  de  chez  lui  avec  un  bulletin 
qui  lui  a  été  imposé  ;  les  bulletins  peu- 
vent toujours  être  reconnaissables,  affecter 
les  formes  les  plus  variées,  être  faits  de 
papiers  très  différents.  Quand  cet  électeur 
se  trouve  en  face  du  président  du  scrutin 
—  je  reprends  votre  hypothèse  —  quand 
il  va  prendre  lui-même  Tenveloppe  qui 
est  sur  le  bureau  pour  y  insérer  son  bul- 
letin, au  moment  où  il  se  penche  et  tire 
son  bulletin  il  est  en  présence  de  ce 
président  du  scrutin,  l'homme  dont  peut- 
être  il  redoute  le  plus  l'attention  et  l'exa- 
men et  qui,  d'après  la  seule  forme  du  bulle- 
tin... (Interruptions,) 

Vous  ne  connaissez  pas  la  province,  mon- 
sieur Charles  Benoist,  vous  êtes  parisien. 

M.  le  président  de  la  commission.  Autant 
que  vous  êtes  vendéen.  (Rires.) 

M.  Joseph  Chailley.  J'ai  vu  des  bulletins 
de  dimensions  très  diverses,  d'une  grande 
variété  de  formes  ;  à  leur  seul  aspect,  on 
pouvait  dire  si  l'électeur  votait  pour  le  can- 
didat républicain  ou  pour  le  candidat  con- 
servateur. Dans  ces  conditions,  vous  ne 
protégez  plus  le  secret  du  vote. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  On  pourrait 
fixer  la  dimension  des  bulletins  ! 

M.  Joseph  Chailley.  Vous  allez  en  effet 
être  obligé  de  fixer  les  dimensions  et  les  for- 
mes des  bulletins  ou  votre  loi  n'aura  pas  de 
portée.  Et  j'ai  peur  que  si  les  dispositions 
que  vous  adoptez  sont  inefficaces,  vous 
n'arriviez  à  gêner  et  décourager  dans  l'ave- 
nir ceux  qui  tiennent  à  ces  réformes.  Non 
seulement  la  Chambre,  mais  le  pays  tout  en- 
tier pourra  vous  dire  :  Que  m'importent  vos 
lois?  Les  dispositions  que  vous  votez  com- 
pliquent le  vote  et  ne  me  donnent  pas  plus 
de  garanties  que  celles  que  j'ai  aujourd'hui. 
Ne  repoussez  donc  pas  les  amendements 
à  l'aide  desquels  on  veut  perfectionner  votre 
œuvre. 

M.  le  rapporteur.  Voudriez-vous  nous 
dire  exactement  le  texte  actuel  de  votre 
amendement.  S'agit-il  d'employer  des  bul- 
letins imprimés  ou  des  bulletins  blancs  sur 
lesquels  l'électeur  pourra  inscrire  le  nom 
qu'il  voudra? 

M.  Joseph  Chailley.  Les  uns  et  les  au- 
tres. 

M.  le  rapporteur.  Comment,  les  uns  et 
les  autres? 

M.  Joseph  Chailley.  Oui,  c'est  exactement 
le  texte  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement : 

«  Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins 
imprimés  ou  manuscrits  sur  un  papier  uni- 
forme fourni  par  l'administration.  » 

M.Joseph  Chailley.  Voici  le  point  que  vise 
mon  amendement.  Le  candidat  s'adresse  à 
radministration  qui,  en  fait,  devient  le  four- 
nisseur général  des  candidats.  Au  lieu  de 


commander  lui-même  directement  à  son 
imprimeur,  il  commande,  je  suppose,  3,000 
ou  10,000  ou  20,00Q  bulletins  imprimés  et 
autant  de  formes  de  papier  blanc. 

M.  le  rapporteur.  A  qui  les  commande- 
t-il? 

M.  Joseph  Chailley.  Qui  fournira  vos 
enveloppes?  C'est  une  question  que  je  vous 
pose  à  mon  tour.  Vous  ne  le  dites  pas. 

M.  Duclauz-Monteil.  C'est  dans  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
vous  aviez  lu  le  texte,  vous  l'y  auriez  vu; 
c'est  le  préfet. 

M.  Joseph  Chailley.  La  même  autorité 
qui  sera  chargée  de  fournir  les  enveloppes 
sera  également  chargée  de  fournir  les  bul- 
letins. Mais  vos  enveloppes  sont  à  la  charge 
de  l'Etat;  moi  je  n'ai  pas  dit  que  les  bulle- 
tins fussent  à  la  charge  de  l'Etat  :  ils  seront 
à  là  charge  du  candidat.  En  conséquence, 
il  faudra  bien  que  le  candidat  intervienne 
lui-même  et  qu'il  s'adresse  à  l'autorité 
que  vous  indiquez  pour  obtenir  telle  quan- 
tité de  bulletins  imprimés  et  do  formes  à 
bulletins  manuscrits  dont  il  a  besoin. . 

Telle  est  l'explication  que  je  vous  devais. 

.Monsieur  le  président,  je  m'en  tiens  au 
texte  que  j'avais  d'abord  soumis  à  la  Cham- 
bre en  ajoutant  simplement  les  mots  : 
<c  dans  les  élections  législatives  ».  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président  Le  nouveau  texte  de 
M.  Chailley  est  ainsi  conçu  —  il  ne  peut 
être  d'ailleurs  que  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération : 

«  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  « 

M.  Lamendin,  auteur  du  second  amende- 
ment, se  rallie  sans  doute  au  texte  de 
M.  Chailley? 

M. Lamendin.  Oui,  monsieur  le  président. 
Dans  tous  les  cas,  si  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune  veut  bien  retrancher  de  son 
texte  ce  qui  ne  concerne  pas  les  élections 
législatives,  je  m'y  rallie  ;  car  il  y  a  là, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données, 
un  inconvénient  assez  grave.  Ce  texte  ne 
peut  être  applicable  qu'aux  élections  néces- 
sitant une  déclaration  de  candidature. 

M.  le  président.  Monsieur  Lamendin,  le 
texte  de  M.  Chailley  porte  : 

«  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  » 

M.  César  Trouin.  Aux  frais  du  candidat  ? 

M.  Allemane.  Et  au  prix  de  revient? 

M.  Lamendin.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  dans  ce  débat  sur 
la  sincérité  et  le  secret  du  vote  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  eu  des  fraudes  manifestes.  C'est 
justement  pour  parer  à  ces  difficultés,  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  que  nous  pro- 
posons l'uniformité  des  bulletins. 

Je  vous  demanderai  dans  un  instant  davan- 
tage en  réclamant  une  cabine  d'isolement. 
{Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.^ 


M.  le  président.  C'est  un  autre  amende- 
ment. 

M.  Lamendin.  Oui,  et  je  n'en  parle  pas 
pour  l'instant. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'inter- 
viens à  cette  tribune  dans  cette  question. 
Notre  ami  M.  Colliard,  lors  du  grand  débat 
qui  a  déjà  eu  lieu  à  propos  de  cette  loi,  a 
présenté  un  amendement  dans  le  même 
sens  que  le  mien.  Nous  avons  cité  à  cette  tri- 
bune toutes  sortes  de  fraudes  possibles  et 
nos  explications  ont  déterminé  nos  col- 
lègues à  voter  la  loi.  L'expérience  n'est-elle 
pas  faite  dans  le  bassin  houiller?  N'avons- 
nous  pas,  pour  l'élection  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  le  vote  sous 
enveloppe? 

M.  le  président  de  la  commission.  Très 
bien! 

M.  Lamendin.  Indépendamment  de  tous 
les  inconvénients  déjà  signalés,  nous  avons 
vu,  dans  ces  élections,  des  patrons  favoriser 
des  candidats  et  faire  des  bulletins  de  vote 
de  l'épaisseur  des  cartons  qui  servent  à 
jouer  au  loto  !  11  fallait  les  casser  en  quatre 
pour  les  mettre  sous  enveloppe.  Que  de- 
vient, dans  ces  conditions,  le  vote  sous  en- 
veloppe? 

Quand  ceux  qui  présideront  les  scrutins 
seront  les  hommes  de  la  compagnie  ou  des 
patrons,  vous  n'auriez  rien  fait  du  tout.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Si  l'on  n'interdit 
pas  l'envoi  de  bulletins  à  domicile,  ce  qui 
modifierait  profondément  les  habitudes  ac- 
tuelles, il  pourra  se  produire  le  fait  sui- 
vant :  un  candidat  fera  imprimer  des  bul- 
letins au  nom  de  son  adversaire  et  les  en- 
verra aux  électeurs  à  domicile.  L'électeur 
de  bonne  foi  portera  à  l'urne  ce  bulletin 
portant  le  nom  du  candidat  de  son  choix 
sans  s'apercevoir  que  ce  bulletin  n'est  pas 
établi  sur  papier  administratif,  et  comme 
vous  serez  amenés  forcément  à  inscrire 
dans  la  loi  une  sanction  à  la  disposition 
que  vous  proposez  et  que  cette  i^anctîon  ne 
pourra  être  que  l'annulation  du  bulletin, 
vous  aurez  ainsi  institué,  tout  en  voulant 
garantir  la  liberté  du  vote,  un  moyen  à  peu 
près  infaillible  de  vicier  l'élection.  (7'rés 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumont.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  l'objection  de  M.  Berteaux  :  la 
série  de  dispositions  que  nous  présentons 
dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote  se  complètent  l'une  l'autre.  L'ar- 
gument de  notre  honorable  collègue  serait 
sans  réplique  si  une  de  ces  dispositions  ne 
prescrivait  pas  l'isoloir  dans  lequel  on  trou- 
vera les  bulletins. 

Sur  divers  bancs.  C'est  une  autre  ques- 
tion. Nous  n'«n  sommes  pas  à  l'isoloir! 

M.  Charles  Dumont.  C'est  dans  l'isoloir 
que  l'électeur  trouvera  les  bulletins  uni- 
formes. L'argument  de  M.  Berteaux  ne  porte 
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donc  pas.  La  sincérité  du  vote  sera  assurée 
par  Fenveloppe,  le  papier  uniforme  et  l'iso- 
loir. {Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  M.  Lamendin  s'est  pal- 
lié au  texte  présenté  par  M.  Chailley  ;  son 
paragraphe  additionnel  est  donc  retiré. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  ep 
considération  du  paragraphe  îidditionnel  de 
M.  Chailley. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Alexandre-Blanc,  Paul  Constans,  Delory, 
petoulle,  Dejeante,  Bourrât,  Durre,  Béné- 
zecli,  VVillm,  Razimbaud,  Jules  Goûtant, 
Allemane,  Antide  Boyor,  Varenne,  prosper 
Faure,  etc.. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MaM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
4épouillQment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

PourTadoption 242 

Contre 298 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
rartlcle2?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 
•  (L'ensemWe  de  l'article  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Ici  se  place  un  article  nou- 
veau présenté  par  MM.  Paul  Constans  (Allier), 
Albert-poulain,  Aldy,  Allard,  Allemane,  Basly, 
Bedouce,  Bénézech,  BetouUe,  Blanc,  Pou- 
veri,  Jules-Louis  Breton,  Cadenat,  Carlier, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  pejeante,  Delory, 
Devèze,  Dubois,  Jacques  Dufour,  Durre,  Fer- 
rero,  Fiévet,  François  Fournier,  Franconie, 
Ghesquière,  Gpni^ux,  Groussier,  Jujes 
Guesde,  Jaurès,  Lamendin,  Lassalle,  Mariet- 
ton,  Mélin,  Meslier,  Nicolas,  Pastre,  Paul 
Brousse  (Seine),  Francis  de  Pressensé,  Ro- 
blin,  Houanet,  Arthur  Rozier,  Selle,  Sembat, 
Thivrier,  Vaillant,  Varenne,  Adrien  Veber, 
Octave  Vigne,  VValter  et  Willm. 

Jl  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2  bis.  —  M  sera  établi  dans  chaque 
salle  de  vote,  par  les  soins  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  maire  de  la  commune,  \m  ou 
plusieurs  dispositifs  permettant  aux  élec- 
teurs de  s'isoler  pour  mettre  leur  bulletin 
sous  enveloppe.  » 

M.  Defontaine  présente,  de  son  côté,  un 
autre  article  2  bis  dont  le'  texte  est  iden- 
tique. 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

^.  Paul  Çonstajis  (Allier).  Messieurs, 
"^  l'honorable  rapporteur,  en  montant  à  cette 
tribune,  a  pu  dire  justement  que  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment est  absolument  en  dehors  de  toute 
question  de  parti.  Nous  pouvons  donc  la 
discuter  en  toute  indépendance  et  je  vou- 
drais qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'apporter  la  moindre  nouveauté  dans 
la  manière  de  voter.  Le  but  que  nous  iious 
proposons  les  uns  et  les  autres,  c'est  de  per- 


mettre à  rélecLeur  do  voter  librement  et, 
par  conséquent,  d'assurer  la  sipcérité  du 
vote. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Constans.  La  proposition  qu'au 
nom  de  mes  amis  j'avais  soumise  à  la 
Chambre  en  juin  1902  donnait  satisfaction 
à  ce  désir  d'une  façon  complète;  c'était  le 
bulletin  unique  de  la  loi  belge.  La  commis- 
sion d'alors  ne  voulut  pas  me  suivre  sur 
ce  terrain,  la  commission  de  la  Chambre 
actuelle  en  a  fait  autapt;  nous  son^mes 
donc  obligés  de  nous  contenter  du  texte  qui 
nous  est  présenté  et  de  tirer  de  ce  lexte  le 
maximum  d'effet  utile. 

J'ai  voulu  me  rapprocher  autant  que  pos- 
sible du  texte  de  la  commission.  J'aurais  pu 
déposer  simplement  l'amendement  que  je 
présente  sous  forme  d'un  paragraphe  nou- 
veau à  l'article  2;  mais  précisément  pour 
toucher  }e  moins  possible  au  texte  de  la 
commission,  pour  aboutir  aussi  vite  que 
possible,  j'ai  préféré  déposer  un  article  nou- 
veau. Cet  article  2  bis^  de  même  que  le  |iou- 
vel  article  3,  qui  en  est  la  conséquence, 
tend  à  instaurer  l'isoloir.  {Très  bien!  très 
bien  1) 

J'évite  avec  intention  de  parler  d'une  ca- 
bine, parce  que  c'est  avec  ce  mot  de  «  ca- 
bine »  qu'on  a  effrayé  certain  de  nos  col- 
lègues. Ils  ont  pepsé  que  cette  cabine  sup- 
posait une  construction  très  comphquée, 
qu'elle  allait,  par  conséquent,  créer  des  frais 
énormes  pour  les  petites  communes  dont 
les  municipalités  disposent  de  ressources 
extrêmement  restreintes.  Il  n'en  est  rien.  11 
ne  s'agit  pas  du  tout  d'une  cabine  ;  il  s'agit 
d'un  dispositif  qui  pemiette  à  l'électeur, 
une  fois  entré  dans  la  salle  du  scrutin,  de 
s'isoler  et  de  mettre  librement  dans  l'enve- 
loppe le  bulletin  qu'il  aura  choisi.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  sais  bien  —  et  l'honorable  rapporteur 
l'a  expliqué  à  cette  tribune  —  que  l'enve- 
loppe supprime  la  fraude  qui  peut  être 
exercée  dans  la  salle  de  vote,  au  bureau 
même,  par  le  président,  en  marquant  le 
bulletin  qu'on  lui  tend.  Mais  si  nous  admet- 
tons un  tel  fait,  il  est  incontestable  que  le 
même  fait  pourrait  se  reproduire  avec  l'en- 
veloppe. J'estime  que  l'isoloir  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  circonstance  pour  sup- 
primer la  fraude  venant  du  fait  du  bureau. 
L'isoloir  a  pour  but  et  comme  résultat 
d'empêcher  —  dans  la  mesure  possible,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  —  la  pression  exer- 
cée sur  l'électeur.  {Très  bien!  très  bien!  à 
r extrême  gauche.) 

Nous  savons  très  bien  que,  étant  donné 
l'état  de  dépendance  dans  lequel  vivent  un 
grand  nombre,  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lecteurs, leur  liberté  ne  sera  jamais  entière; 
ils  auront  toujours  à  subir  une  pression 
morale  plus  ou  moins  forte.  Or,  avec  l'iso- 
loir, vous  permettez  à  l'électeur,  quel  qu'il 
soit,  de  prendre  l'enveloppe  et  d'y  mettre  le 
bulletin  qu'il  aura  choisi,  qu'il  pourra,  au 
besoin,  écrire  en  entrant  dans  l'isoloir.  H 
est  incontestable  que,  si  vous  refusez  la 
cabine  d'isolement,  vous  ne  donnez  pas  à 


l'électeur  la  liberté  nécessaire  de  choisir  le 
bulletin  qu'il  veut  mettre  dans  l'uriic. 

On  a  cjté  à  cette  tribune  des  cas  où  l'élec- 
teur qui  a  reçu  un  bulletin  est  surveillé 
très  étroitement,  si  bien  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  substituer  un  bulletin,  qu'il  a  mis 
dans  sa  poclie  au  préalable,  au  bulletin 
qu'on  lui  a  distribué  et  qu'on  le  met  pour 
ainsi  dire  dans  l'objigjitiou  de  tenir  à  la 
main. 

Si  cet  électeur,  en  s'approchant  du  bu- 
reau, est  obligé  d'ouvrir  son  enveloppe, 
le  mouvement  qu'il  fera,  étant  debout  et 
dans  l'impossibilité  de  rouvrir  l'enveloppe 
et  de  rechercher  l'autre  bulletin,  différent 
de  celui  qu'on  lui  aura  distribué,  n'échap- 
pera pas  ai  ceux  qui  le  surveillent,  quelque- 
fois même  jusque  dans  l'intérieur  de  la  salle 
du  vote. 

M.  Idagniaudé.  }1  sera  épié! 

M.  Paul  Constans.  Il  est  donc  indispen- 
sable que  vous  adoptiez  cet  isoloir  qui  a  été 
voté  deux  fois  par  la  Chambre  et  qui,  re- 
poussé une  première  fois  par  le  Sénat,  a  été 
voté  par  l'autre  Chambre  dans  la  séance  du 
6  février  1906  par  150  voix  contre  121. 

Le  Sénat  a  donc  voté  le  6  février  1906  le 
dispositif  qui  permet  à  Télecteur  de  s'isoler, 
et  je  suis  vraiment  surpris  que  la  commis- 
sion du  suffrage  universel  de  la  présente 
législature  ne  soit  pas  allée  jusqu'à  la  ré- 
daction du  Sénat,  ce  qui  nous  aurait  évité 
en  ce  moment  la  peine  de  la  discuter  à  nou- 
veau. 

Voici  le  texte  qui  a  été  adopté  par  le  Sé- 
nat: 

u  II  sera  établi  dans  chaque  salle  de  vote, 
par  les  soiiis  et  sous  la  responsabilité  du 
maire  de  J^  commune,  un  ou  plusieurs  dis- 
positifs perniettant  anx  électeurs  do  s  isoler 
pour  mettre  leur  bulletin  sous  enveloppe.  » 

Eh  bien,  c'est  exactement  le  texte  que, 
comme  l'article  2  6û,  je  demande  à  la 
ClJaFubre  de  voter. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  vous  hono- 
rerez grandement  en  assurant  ainsi  la  li- 
berté du  vote. 

Un  gr^nd  journal  qui  n'est  pas  suspect  do 
sympathie  pour  nous,  le  grand  journal  con- 
servateur de  Paris,  écrivait,  au  moment  de 
la  première  discussion,  que  cette  réforme 
serait  certainement  «  la  réforme  la  plus  utile 
de  cette  législature  »,  —  il  s'agissait  de  la 
législature  précédente.  Je  crois  que  noua 
devons  être  tous  d'accord  pour  assurer  le 
plus*  rapidement  possible  la  réalisation  de 
cette  mesure.  Et  je  regrette  vraiment  que 
quelqu'un  sur  les  bancs  du  Gouvernement 
ne  se  soit  pas  encore  levé  pour  demander  à 
la  Chambre  de  faciliter  la  tâche  à  ceux  qui 
ici  essayent  de  faire  œuvre  utile. 

Je  tiens  à  rappeler  que,  le  6  février  10ûô, 
après  l'intervention  de  M.  Dubief,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  Sénat  a  voté  la  rédac- 
tion que  je  propose.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
citation;  elle  montrera  qu'à  ce  moment  le 
Gouvernement  s'était  intéressé  à  cette  qii<?25- 
tion,  et  je  ne  crois  pas  du  tout  qu<'  rint»'i'- 
vention  de  M.  Dubief  ait  été  étrangère  au 
résultat  du  scrutin. 


M.  Albert  Sarraut,  sous-secréfaire  (VElat 
d*i  VinUrieu\\  Vous  reconnaîtrez,  monsieur 
Constans,  qu'il  était  bien  difficile  au  Gouver- 
nement de  donner  son  opinion  sur  la  cabine 
d'isolement  avant  que  cette  question  ait  été 
soulevée.  Or,  vous  venez  de  la  soulever  à 
l'occasion  de  l'article  en  discussion. 

M.  Paul  Constans.  Je  pensais,  monsieur 
le  sous-secrétaire  d'Ktat,  que  vous  aviez  été 
consulté  par  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Dubief  à  la 
tribune  du  Sénat  : 

<c  Mais,  messieurs,  ce  vote  sous  enveloppe, 
je  le  répète  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, est  plus  dangereux  pour  la  sincé- 
rité des  opérations  électorales  que  le  vote  à 
bulletins  nus  s'il  n'est  garanti  par  la  possi- 
bilité pour  l'électeur  de  s'isoler. 

«  Il  est  de  nombreuses  circonstances  où 
l'électeur  reçoit,  à  la  porte  même  de  la  salle 
de  la  mairie,  le  bulletin  qu'il  doit  déposer 
dans  l'urne.  Il  s'avance  au  milieu  d'une 
double  haie  de  contrôleurs  vigilants  qui  le 
surveillent,  qui  examinent  ses  moindres 
mouvements  et  le  suivent  jusqu'au  mo- 
ment où  il  remet  entre  les  mains  du  prési- 
dent le  bulletin  même  qu'il  a  reçu.  Gare 
à  lui  sïl  fait  un  geste  suspect...  » 

Ces  paroles  émanaient  d'un  membre  du 
Gouvernement  d'alors.  Il  est  tout  naturel 
qu'il  ait  dû  apporter  à  ses  paroles  le  plus  de 
pondération  possible  et  qu'il  ly^M  rien  exa- 
géré en  apportant  ces  affirmations.  [Très 
bien!  très  bien!)  Je  ne  veux  pas  ajouter  un 
mot  de  plus  aux  excellentes  raisons  qui  ont 
été  données. 

Je  ferai  remarquer  en  terminant  que  pour 
réaliser  ce  dispositif  qui  permettra  à  l'élec- 
teur de  s'isoler,  la  dépense  nécessaire  sera 
de  minime  importance.  Une  tringle,  un  mor- 
ceau d'étoffe,  ménageant  un  passage  sur 
un  des  côtés  de  la  saille  de  vote,  ou  dans 
un  des  angles  de  cette  même  salle,  per- 
mettra simplement  ^  l'électeur  de  se  sous- 
traire à  certains  regards  indiscrets. 

Ce  dispositif  sera  suffisant  pour  que  le 
secret  so|t  pleipement  réalisé  et  qu'ainsi  on 
obtienne  par  la  liberté  la  pleine  sincérité  du 
vote. 

Tel  est,  messieurs,  le  texte  que  je  vous 
demande  de  voter,  que  le  Sénat  a  voté  — 
je  le  répète,  il  est  utile  d'insister  sur  ce  point 
—  le  C  février  1906,  après  l'intervention  de 
riionorable  M.  Pubief,  à  ce  moment  minis- 
tre de  l'intérieur.  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  suivre.  Nous  aurons  ainsi 
assuré  à  la  proposition  de  loi  son  maximuii) 
d'effet  utile. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent, pour  le  vote  de  cet  amendement,  qui 
deviendrait  l'article  2  bis,  une  demande  de 
scrutin.  J'ajoute  que  l'article  3  aurait  une 
rédaction  nouvelle  :  c'est,  en  somme,  la 
pédaction  de  la  commission  dans  laquelle 
j'introduis  la  conséquence  inéluctable  de 
l'urticle  2  bis,  si  toutefois  la  Chambre  veut 
bion  le  voter. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Il  ust  bien  en- 
tendu, d'après  votre  texte  et  dans  votre  es- 
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prit,  que  le  vote  dais  la  cabine  d'isolement 
serait  non  pas  facultatif  mais  obligatoire. 

Je  vous  pose  cette  question  pour  répon- 
dre au  désir  de  plusieurs  de  nos  collègues 
qui  n'ont  pas  bien  entendu  le  texte  de  vo- 
tre amendement. 

M.  Paul  Constans.  Bien  qu'on  puisse 
critiquer  la  méthode  que  j'ai  suivie,  comme 
Tarticle  3  que  je  propose  pst  une  consé- 
quence de  Tarticle  2  bis,  permettez-moi  de 
vous  donner  lecture  de  cet  article  3;  il  vous 
montrera  que  c'est  une  obligation  qui  est 
imposée  à  l'électeur. 

«  Art.  3.  —  A  son  entrée  dans  la  salle  du 
scrutin,  l'électeur,  après  avoir  fait  constater 
son  identité  suivant  les  règles  et  usages 
établis'  ou  après  avoir  fait  la  preuve  de  son 
droit  de  voter  par  la  production  de  la  déci- 
sion ou  de  l'arrêt  mentionnés  à  l'article  23 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  J884,  prend 
lui-même  une  enveloppe  dans  laquelle  il 
met  son  bulletin  de  vote...  »  —  C'est  le 
texte  de  la  commission,  je  n'y  touche  pas. 
L'électeur  doit  s'isoler  —  c'est  impératif  — 
il  doit  s'isoler  pour  mettre  son  bulletin  dans 
Tenveloppe  ;  «  , , .  puis,  san«  quitter  la  salle, 
il  introduit  cette  enveloppe  dans  la  boîte  du 
scrutin  après  avoir  permis  au  président  de 
constater  qu'elle  est  seule.  Le  président 
fait  cette  constatation  sans  toucher  l'enve- 
loppe... »  —  Il  n'est  pas  difficile  de  cons- 
tater, sans  la  toucher,  qu'il  n'y  a  qu'une 
enveloppe  —  «...Il  est  déposé...»  —  ici 
je  reviens  au  texte  de  la  commission  — 
«  ...11  est  déposé,  par  les  soins  du  maire 
et  avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dis- 
positif permettant  aux  électeurs  de  s'isoler, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rédaction 
de.  leurs  bulletins  de  vote.  »  Ici  je  donne 
satisfaction  à  l'honorable  IV).  Chailley... 

M.  le  président  de  la  commis^iQp.  C'est 
exact. 

M.  Pau}  Constans.  . . .  dont  la  préoccupa- 
tion est  de  permettre  aux  électeurs  de  voter 
avec  un  autre  bulletin  que  celui  qu'on  leur 
remet  imprimé. 

Le  dispositif  que  je  propose  assure  le  se- 
cret et  par  conséquent  la  sincérité  du  vote. 
La  Chambre  ne  voudra  pas  reculer  devant 
le  vote  de  la  disposition  adoptée  par  le  Sé- 
nat le  6  février  1906.  {Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.   La 

double  expérience  que  la  commission  avait 
faite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  adopter 
des  dispositions  du  genre  de  celle  qu*elle 
soumet  à  la  Chambre  avait  amené  la  ma- 
jorité à  écarter  l'article  établissant  le  dis- 
positif d'isolement;  elle  croyait  que  les 
deux  dispositions  visant,  l'une,  le  vote  sous 
enveloppe,  Tautre,  —  qui  viendra  plus  tard, 
—  Tadmission  d'un  représentant  du  candi- 
dat au  bureau  électoral,  donnaient  des  ga- 
ranties suffisantes. 

Mais  puisqu'une  très  grande  partie  do  la 
Chambre  semble  désirer  qu'à  ces  deux 
précautions  on  en  ajoute  une  troisième, 
celle  de  la  cabine  4'isolement,  personne 
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ne  s'étonnera  que  le  président  de  la  com- 
mission du  suffrage  universel,  qui  a  été, 
sous  la  précédente  législature,  le  rappor- 
teur de  la  proposition  de  loi,  déclare  qu'il 
n'a  rien  renié  de  ses  opinions  antérieures 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
l'extrême  gauche)  et  que  personnellement 
il  est  encore  et  toujours  partisan  de  la 
cabine  ou  du  dispositif  d'isolement.  (•Vom- 
velles  marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bajics.) 

J'ajoute  que  tout  ce  que  j'ai  vu  depuis 
lors,  —  en  particulier  l'exemple  des  élec- 
tions législatives  belges  du  27  mai  1906, 
auxquelles  j'ai  pu  assister  à  Bruxelles,  — 
aurait  fait  disparaître  mes  dernières  hésita- 
tions si,  par  hasard,  j'en  avais  eu. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  cette 
Chambre  ont  reculé  devant  l'adoption  du 
dispositif  d'isolement,  parce  qu'ils  se  l'Ima- 
ginaient très  inexactement.  Une  des  grosses 
objections  soulevées  était  la  suivante  :  que 
ferez-vous  si  un  électeur  facétieux  ou  ma- 
intentionné  s'enferme  dans  la  cabine  et  y 
demeure  plus  que  le  temps  normal? 

Messieurs,  cette  facétie  sera  impraticable 
parce  que,  pour  s'enfermer  dans  une  cabine, 
il  faudrait  que  ce  fût  une  cabine  et  que  cette 
cabine  eût  une  porte.  L'argument  ne  signifie 
rien  parce  que  ce  que  l'on  appelle  une  cabine 
n'est  pas  une  cabine.  A  Bruxelles,  par  exem- 
ple, c'est  un  simple  paravent  dont  deux  côtés 
sont  rephés  et  qui  reste  ouvert.  Lors  môme 
que  l'électeur  voudrait  séjourner  à  l'Inté- 
rieur de  ce  paravent,  il  ne  le  pourrait  pas, 
il  n'aurait  aucun  moyen  de  s'y  enfermer. 
En  Allemagne,  c'est  encore  moins  qu'un 
paravent,  c'est  un  simple  rideau  disposé 
sur  une  tringle  dans  un  angle  de  la  salle. 
(Très  bien!  très  bieni  à  gauche,)  Ce 
qu'il  faut,  c'est  que,  pendant  que  l'élec- 
teur exerce  son  droit  électoral,  il  ne  puisse 
pas  être  surveillé,  il  échappe  aux  regards 
de  ceux  qui  voudraient  contrôler  son  vote  ; 
pour  cela,  11  suffit  que  ses  mains  soient  à 
l'abri  des  regards  indiscrets.  Un  simple  ri- 
deau peut  largement  remplir  cet  office. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  rétablir 
dans  la  proposition  de  loi  le  dispositif  d'iso- 
lement. La  commission  laisse  la  Chambre 
juge  de  ce  qu'elle  croira  devoir  faire.  S'il  y 
a  Ici  une  majorité  pour  adopter  le  dispositif 
d'isolement,  ce  n'est  pas  la  commission  qui 
s'en  plaindra.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  loi,  elle  le  pense,  était  bonne  avec  les 
deux  dispositions  du  vote  sous  enveloppe 
et  de  l'admission  du  représentant  du  can- 
didat; si  vous  y  ajoutez  la  cabine  d'isole- 
ment, elle  ne  cessera  pas  d'être  bonne,  et, 
pour  vous  dire  mon  avis  personnel,  j'estime 
même  qu'elle  sera  meilleure.  (Applaudisse^ 
ments.) 

M,  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  nouvel  article  2  Ws  pro- 
posé par  M.  Paul  Constans  et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signén  de 
MM.  Roblin,  Lamendin,  Nicolas,  Dufour, 
Fiévet,  Durre,  Bourrât,  Douveri,  .\lexitn4re 
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Blanc,  Bénézech,  Paul  Constans,  Dubois, 
Delory,  Dejeante,  Ghesquière,  Mélin,  Willm, 
etc.,  etc. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  présideat.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 569 

Majorité  absolue 285 

Pour  l'adoption 393 

Contre 176 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  présideat  de  la  commission.  Comme 
la  Chambre  est  appelée  à  fixer  son  ordre 
du  jour,  nous  pourrions  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  laisser  dis- 
cuter, ce  soir,  l'article  3  pour  en  fini'*  avec 
la  question  des  dispositifs.  {Dénégalions.)  Cet 
article  est  la  conséquence  du  vote  que  la 
Chambre  vient  d'émettre. 

M.  le  président.  11  y  a  d'autres  amende- 
ments sur  l'article  3,  monsieur  Constans. 

M.  le  président  de  la  commission.  D'ail- 
leurs, la  commission  accepte  votre  texte, 
monsieur  Constans. 

M.  Paul  Constans.  J'en  prends  acte. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

6.     —    DEMANDES     EN    AUTORISATION 
DE    POURSUITES. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  deux  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  contre  deux 
membres  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  les  demandes 
seront  imprimées,  distribuées  et  renvoyées 
aux  bureaux. 

7.  —    FIXATION    DE    DEUX    INTERPELLATIONS 

M.  le  président.  M.  de  Rosanbo  demande 
la  jonction  de  son  interpellation  sur  les 
mesures  prises  récemment  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'égard  d'hommes 
appartenant  à  la  réserve  et  à  l'armée  terri- 
toriale à  celle  de  M.  de  l'Estourbeillon  dont 
la  discussion  a  été  fixée  au  vendredi  24  mai. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  de  Pressensé  m'a  fait  connaître  qu'il 
est  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  pour  demander  à  la  Chambre  de 
fixer  au  vendredi  31  mai  la  discussion  de 
l'interpellation  qu'il  a  déposée  le  7  mai  sur 
les  instructions  que  le  Gouvernement  de  la 
République  compte  donner  à  ses  plénipo- 
tentiaires à  la  conférence  de  la  Haye. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


8.  —  REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

M.  Chaumet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Chaumet.  Le  projet  de  budget  de  1908 
ayant  été  distribué  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours,  je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  à 
jeudi  la  nomination  de  la  commission  du 
budget. 

Voix  nombreuses,  A  vendredi  ! 

M.  le  président.  M.  Chaumet  demande  de 
fixer  à  jeudi  la  nomination  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  serait  précédée,  bien 
entendu,  du  tirage  au  sort  des  bureaux  spé- 
ciaux. D'autres  membres  proposent  la  fixa- 
tion à  vendredi. 

Je  mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée, 
c'est-à-dire  vendredi. 

(Lu  date  de  vendredi  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail 

M.  René  Viviani,  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  D'accord  avec  la 
commission  du  travail,  j'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  fixer  à  l'ordre  du 
jour,  après  le  projet  de  loi  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  la  discussion  des  proposi- 
tions portant  suppression  des  économats 
patronaux,  et,  après  cette  discussion,  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  durée  de  la 
journée  de  travail  dans  les  mines.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
aux  fixations  demandées  par  M.  le  ministre 
du  travail? 

M.  Bonnevay.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Messieurs,  je  ne  fais 
aucune  objection  aux  deux  fixations  qui 
vous  sont  demandées.  II  y  a  cependant  une 
propositon  de  loi  excessivement  importante 
et  urgente  :  elle  est  inscrite  sous  le  nu- 
méro 8  de  notre  ordre  du  jour  et  elle  con- 
cerne les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

11  s'agit  de  la  refonte  de  la  comptabilité 
des  budgets  des  conseils  généraux.  Cette 
proposition  de  loi  donnera  lieu  à  une  très 
courte  discussion,  sur  un  point  particulier, 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  son 
représentant.  Elle  ne  prendra  pas  plus  de 
vingt  minutes  ou  une  demi-heure. 

A  Vexirême  gauche,  .\lors  discutons-là 
tout  de  suite  ! 

M.  Bonnevay.  Si  vous  voulez! 

Je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  après 
la  proposition  sur  le  secret  et  la  liberté  du 
vote  la  discussion  de  la  proposition  dont  je 
parle,  qui  devra  retourner  au  Sénat  et  y 
être  votée  pour  que  les  conseils  généraux 
puissent  établir  leurs  prochains  budgets 
sur  les  bases  nouvelles.  [Très  bien!  très 
bien  !) 


M.  Emile  Obauvin.  Après  le  projet  sur 
les  accidents  du  travail  agricole! 

M.  Bonnevay.  J'Insiste  parce  que  la  dis- 
cussion sera  très  courte. 

M.  le  président.  Je  mettrai  aux  voix  dans 
un  instant  la  proposition  de  M.  Bonnevay, 
qui  aurait  pour  effet  de  modifier  Tordre  du 
jour. 

Voici  l'ordre  du  jour  que  j'allais  proposer 
à  la  Chambre  : 

La  commission  compétente  demande  Tins- 
cription  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  loi  établissant 
le  mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir 
pour  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures  ; 

La  commission  compétente  demande,  tou- 
jours sous  la  même  réserve,  Tinscriplion 
en  tète  de  Tordre  du  jour  de  la  l'«  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mau- 
rice Collin,  tendant  à  régulariser  la  situation 
des  inscrits  maritimes  d'origine  étrangère, 
au  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  pen- 
sion de  demi-solde  ; 

La  commission  compétente  demande  éga- 
lement, sous  la  même  réserve,  Tinscription 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  i''*  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  protection  et  à  la  tuteUe 
des  enfants  naturels. 

Puis  viendrait  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et 
la  liberté  du  vote  ; 

l'®  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 

!'<"  délibération  sur  les  propositions  de  loi 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  écono- 
mats patronaux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

Et  la  suite  de  Tordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  donne  satisfaction  à  la 
demande  de  M.  le  ministre  du  travail,  sous 
réserve  de  la  proposition  formulée  par 
M.  Bonnevay.  (AssentimetU,) 

M.  Bonnevay  propose  d'inscrire,  après  Li 
proposition  sur  le  secret  et  la  liberté  du  vnte, 
la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  et 
portant  modification  des  articles  40,41,58, 
59,  60, 61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux. 

Je  mets  aux  voix  cette  fixation. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  conseils  géné- 
raux sera  inscrite  à  Tordre  du  jour  après  la 
proposition  concernant  le  secret  et  la  liberté 
du  vote. 

Voici  donc  Tordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  : 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique. 
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Les  commissions  compétentes  deman- 
dent rinscription  en  tète  de  Tordre  du  jour 
—  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat  : 

De  la  discussion  du  projet  de  loi  établissant 
le  mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir 
pour  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures  ; 

De  la  l'«  déllbëfation  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  MailHce  Colin,  tendant  à  Tégn- 
lariser  la  situation  des  inscrits  maritimes 
d'origine  étrangère  au  point  de  vue  de  l'ob- 
tention de  la  petlsion  de  demi-solde; 

De  la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  protection 
et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  d'cissurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ; 

!'•  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1<»  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2?  deM,  Mau- 
rice Flayelle  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel; 

1"  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sociétés  par  actions  ;  29  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  rela- 
tive aux  émissions  financières. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

J'ai  reçu  de  MM.  Magniaudé,  Ceccaldi, 
Hauet,  Lagasse,  Alfred  Le  Roy,  Fernand- 
Brun,  Lemire,  Delplerre,  Treignier,  Sarrazin, 
Desfarges,  Delmas,  Girod,  Pelisse,  Louis  Mar- 
tin, Chopinet,  Butin,  Gentil  et  Baudon,  la 
proposition  de  résolution  suivante  : 

«  La  Chambre  décide  de  commencer  la 
discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
avant  le  vote  des  quatre  contributions  di- 
rectes» >« 


Sur  divers  bafics.  Le  rapport  n'est  pas  en- 
core déposé  ! 

M.  Joseph  Caillaux,  minisire  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
11  va  de  soi  —  et  je  réponds  ainsi  à  des  in- 
terruptions que  j'entends  —  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  discuter  un  projet  aussi 
important  avant  que  le  rapport  n'ait  été 
déposé.  Mais  le  Gouvernement  doit  aux  en- 
gagements qu'il  a  pris  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays,  et  il  se  doit  à  lui-même  de 
déclaref  que  l'enteiite  entre  la  commission 
de  la  législation  fiscale  et  le  Gouvernement, 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  jamais  été  en  désac- 
cord sur  les  lignes  essentielles  du  projet, 
sera  sans  doute  complète  dans  quelques 
jours. 

Aussitôt  que  le  rapport  aura  été  déposé,le 
Gouvernement  demandera  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 
(Très  bien I  très  bien!  à  gauche.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  saisis  cette 
occasion  d'informer  la  Chambre  que  j'aurai 
probablement  à  lui  demander  une  modifica- 
tion à  l'ordre  du  jour  qu'elle  vient  d'adopter. 
J'aurai  l'honneur,  en  effet,  de  déposer  après- 
demain  un  projet  de  loi  comportant  diffé- 
rentes mesures  destinées  à  réprimer  les 
fraudes  en  matière  de  sucrage  et  de  mouil- 
lage. (Applaudissements.) 

Je  demanderai  le  renvoi  de  ce  projet  de 
loi  à  la  commission  des  boissons. 

En  présence  des  événements  qui  se  pas- 
sent, événements  dont  il  ne  faut  pas  s'exa- 
gérer la  gravité,  mais  qui  nécessitent  de  la 
part  du  Gouvernement  la  fermeté  indispen- 
sable et  aussi  la  démonstration  que  les 
souffrances  des  populations  viticoles  sont 
loin  de  lui  être  indifférentes,  qu'il  les  place, 
au  contraire,  au  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations, j'imagine  que  la  commission  des 
boissons  tiendra  à  rapporter  dans  le  plus 
bref  délai  le  projet  du  Gouvernement. 

M.  Pelisse.  Nous  y  comptons  bien. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'aurai  donc 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  d'ins- 
crire ce  projet  à  son  ordre  du  jour  avant 
quelques-unes  des  questions  qui  y  figurent 
et  dont  je  rie  méconnais  cependant  pas 
rintérêt.  Ce  projet  pourra  être  discuté  en 
attendant  le  dépôt  du  rapport  de  M.  Renoult 
et  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le 
revenu,  que  tout  le  parti  républicain,  j'ima- 
gine, aura  à  cœur  d'entreprendre,  afin  de 
mettre  un  terme  à  la  campagne  de  calom- 
nies qui  se  poursuit  dans  une  certaine 
presse.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magniaudé.  Nous  n'entendons  pas  de- 
mander à  la  Chambre  de  discuter  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  avant  que  le  rapport 
soit  déposé.  Mes  amis  et  moi,  nous  dépo- 
sons cette  proposition  de  résolution  parce 
que,  depuis  de  longues  (innées,  nous  avons 


malheureusement  constaté  que  l'impôt  sur 
le  revenu  avorte  à  chaque  législature  parce 
que  l'Assemblée  fait  passer  avant  la  discus- 
sion de  l'impôt  sur  le  revenu  le  vote  des 
quatre  contributions  directes.  Nous  désirons 
très  vivement  que  cet  errement  ne  se  con- 
tinue pas  et,  dans  cette  pensée,  nous  de- 
mandons à  la  Chambre  d'adopter  notre  pro- 
position de  résolution. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Magniaudé  et  ses  collègues  ?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chaus- 
sier. 

m.ChsMSEÏeryVice-président  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  la  viticulture.  Je  désire  an- 
noncer à  la  Chambre,  pour  compléter  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances, 
que  la  commission  d'enquête  sur  la  viticul- 
ture doit  terminer  ses  travaux  dimanche  et 
qu'elle  sera  en  mesure  de  présenter  son 
rapport  vers  le  milieu  de  la  semaine  pro- 
chaine. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Krantz. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission des  boissons.  Au  nom  de  la  commis- 
sion des  boissons,  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  je  dois  informer  la  Chambre  que 
nous  entendrons  le  Gouvernement  dès  la 
semaine  prochaine  et  que  nous  sommes 
animés  du  vif  désir  de  donner,  dans  le  délai 
le  plus  rapide,  toutes  les  satisfactions  possi- 
bfbs  à  la  misère  du  Midi  (Applaudissements.) 


9. 


PRESENTATION  D'uN  PROJET  DE  LOI 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrélaire  d'Etat 
du  ministère  de  l  intérieur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions et  arrangements  de  l'union  postale 
universelle,  signés  à  Rome  le  26  mai  1906. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes.  (Assentiment.) 


10. 


DEPOT  DE   PROJETS   DE   LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  la  section  de  Villematier  de  la 
commune  de  Villemur  (Haute-Garonne), 
pour  l'ériger  en  municipalité  distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'intérêt  local.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi^ 
nistre  de  la  justice,  un  projet  de  loi  com- 
plétant l'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  dimi- 
nuées de  classe  à  la  suite  du  dénombrement 
de  la  population; 
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M.  Oayraud.  Avec  les  bulletins  manus- 
crits, la  fraude  sera  possible. 

M.  Joseph  ChaiUey.  Pourquoi? 

M.  Oayraud.  Parce  qu'on  reconnaîtra  fa- 
cilement récriture  de  celui  qui  aura  rédigé 
le  bulletin. 

M.  Joseph  Chailley.  Je  veux  bien  Fad- 
mettre.  Mais,  pour  y  parer,  j'ai  déposé  un 
second  amendement  qui  a  été  adopté  par  la 
commission,  tendant  à  ce  que  les  bulletins 
ne  puissent  plus  être  incinérés  avant  la  va- 
lidation de  Félection.  Ainsi,  j'empêcherai  de 
se  produire  des  fraudes,  certaines  et  consi- 
dérables, que  je  connais  pour  en  avoir  été 
victime. 

En  tout  cas,  en  matière  de  vote,  la  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle-ci  :  Est-il  possible 
de  concilier  la  sincérité  et  la  liberté  du  vote 
de  l'électeur  avec  toutes  les  libertés  de  la 
dernière  heure?  Je  reconnais  que  mon 
amendement  jouera  assez  difficilement  lors- 
qu'un candidat  surgira  la  veille  du  scrutin, 
mais  vous  pouvez  bien  me  concéder  que  je 
statue  sur  le  cas  qui  est  le  plus  fréquent.  Il 
arrive  une  fois  sur  cent  qu'un  candidat 
surgit  à  la  dernière  heure.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Comment  !  En  ma- 
tière d'élections  municipales? 

M.  Maurice  Berteaux.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot  ? 

M.  Joseph  Chailley.  Volontiers. 

M.  Maurice  Berteaux.  En  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  les  élections  munici- 
pales, on  distribue,  dans  la  plupart  de  nos 
communes,  des  listes  imprimées.  Or,  lors- 
qu'on fait  le  dépouillement  du  scrutin,  on 
constate  qu'un  quart  à  peine  de  ces  listes 
sont  déposées  sans  modifications  dans  les 
nvnes,  (Très  bien!  très  bien!)  Les  autres 
sont  l'objet  de  changements  résultant  de 
la  suppression  et  de  l'adjonction  de  cer- 
tains noms.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  serez  amené  à  n'admettre  que 
le  bulletin  imprimé,  et,  dans  ce  cas,  vous 
restreignez  la  liberté  de  l'électeur  (Très 
bien!  très  bien!)  de  telle  sorte  que  la  si- 
tuation que  vous  créerez  sera  pire  que  la 
situation  actuelle;  ou  bien,  au  contraire, 
vous  admettrez  les  modifications  à  la  main 
sur  la  liste,  et  alors  vous  arriverez  à  laisser 
se  continuer  les  abus  dont  vous  vous  plai- 
gnez. 

Croyez-moi,  j'ai  bien  réfléchi  à  ces  choses; 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  trouver 
un  système  qui  évitera  tous  les  inconvé- 
nients. (Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  nécessaire,  cependant,  il  est  indis- 
pensable d'éviter  ce  qui  se  passe  dans  cer- 
taines régions.  Il  y  a  en  effet  certaines  par- 
ties de  la  France,  dans  l'Ouest,  notamment^ 
ou,  à  l'heure  actuelle  encore,  on  fait  aller  les 
électeurs  au  scrutin,  le  bulletin  haut,  entre 
des  rangées  de  gardes-chasse  ou  de  régis- 
seurs et  où  on  les  oblige  à  déposer  ce  même 
bulletin  dans  l'urne  sous  peine  des  incon- 
vénients les  plus  graves  et  quelquefois 
même  sous  la  menace  de  la  perte  de  leurs 
situations» 


M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Où  avez-vous 
vu  cela? 

M.  Maurice  Berteaux.  Empêchons  ces 
pratiques  et,  pour  les  empêcher,  obligeons 
l'électeur  à  passer  par  une  cabine  dlsole- 
ment  (Applaudissements  sur  divers  bancs,  — 
Mouvements  divers)  ou  tout  au  moins  par  un 
dispositif  quelconque  qui  lui  permettra  de 
s'isoler  un  moment  et  de  recouvrer  ainsi 
son  entière  liberté  de  voter  en  pleine  indé- 
pendance. (Xouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs,) 

M.  François  Foumier.  C'est  le  seul 
remède. 

M.  Joseph  Chailley.  J'en  suis,  quant  à 
moi,  tout  à  fait  convaincu,  mais  je  voudrais 
collaborer  à  une  loi  qui  aboutisse  et  non 
pas  à  une  loi  qui  échoue  ;  or,  si  le  système 
de  l'isoloir  obtient  ici  une  majorité,  cette 
majorité  se  retrouvera-t-elle  dans  l'autre 
assemblée?  (Mouvements  divers,) 

M.  Defontaine.  Le  Sénat  a  déjà  voté  le 
principe  de  l'isoloir. 

M.  Joseph  Chailley.  Je  voudrais  tout  au 
moins  que  la  Chambre  voulût  bien  se  pro- 
noncer sur  le  fait  suivant  :  est-ce  que  l'em- 
ploi d'un  papier  uniforme,  même  si  l'on 
doit  recourir  à  des  listes  manuscrites,  n'est 
pas  préférable  au  système  actuel?  Quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  vous  emploie- 
rez des  bulletins  imprimés,  et  une  fois  des 
listes  manuscrites.  Où  est  l'inconvénient* 
pourvu  que  ces  listes  ou  imprimées  ou 
écrites  soient  sur  du  papier  uniforme? 

Vous  ne  savez  peut-être  pas,  messieurs, 
—  mais  moi  je  l'ai  constaté  de  mes  propres 
yeux,  —  quelle  est  la  variété  des  bulletins 
dont  on  peut  se  servir.  Même  avec  le  sys- 
tème des  enveloppes,  on  emploiera  des  bul- 
letins qui  seront  reconnaissables  sous  l'en- 
veloppe elle-même;  on  en  fera  avec  du 
papier  le  plus  mince,  et  avec  le  carton  le 
plus  épais;  l'enveloppe  ne  dissimulera  rien. 

Je  voudrais  assurer,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  la  liberté  de  l'électeur,  et, 
pour  rassurer,  je  ne  vois  que  remploi  d'un 
papier  uniforme. 

Telle  est  le  but  de  l'amendement  sur  le- 
quel 4'appelle  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
ne  veux  pas  insister  davantage.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs .  ) 

M.  Charles  Dumont.  Les  arguments 
qu'on  vous  oppose  visent  les  élections  mu- 
nicipales, et,  à  ce  point  de  vue,  ils  me  pa- 
raissent presque  irréfutables.  Mais  si  nous 
ne  pouvons  pas  guérir  tout  le  mal,  peut- 
être  pourrions-nous  le  limiter. 

Tous  ces  arguments  sont  irréfutables  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales  et, 
pour  ma  part,  je  suis  tout  à  fait  décidé  à 
accepter  votre  amendement  pour  ces  élec- 
tions, sachant  d'avance  que  je  n'aurai  pas 
résolu  le  problème  pour  les  élections  muni- 
cipales. Mais  il  est  tout  à  fait  certain  que 
tant  qu'il  y  aura  le  scrutin  uninominal  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales,  la 
fraude  est  radicalement  empêchée  par  le 
papier  uniforme,  qui  cette  fois  peut  être  un 
papier  imprimé. 

En  effet,  il  n'y  a  qu'une  fraude  **  et 


M.  Reinach  l'a  dit  à  la  tribune  au  commen- 
cement de  la  discussion — la  véritable  fraude, 
celle  dont  nous  souffrons  tous,  celle  dont  je 
suis  certain,  pour  ma  part,  d'avoir  souf- 
fert, consiste  à  faire  remettre  des  bulle- 
tins où  le  nom  du  candidat  est  écrit  de  dif- 
férentes manières,  avec  des  apostrophes 
figurant  avant  ou  après  le  nom,  par  exem- 
ple ;  puis,  derrière  le  président  du  bureau 
de  vote  qui  dépouille,  il  y  a  un  représentant 
du  candidat,  du  châtelain  ou  du  grand  pro- 
priétaire qui  note  bulletin  par  bulletin  et 
qui  dit  le  lendemain  au  fermier,  au  ma- 
nœuvre :  «  Ton  bulletin  n'était  pas  dans 
l'urne,  à  la  porte!  »  Voilà  la  fraude  dont 
nous  souffrons.  (Rumeurs  à  droite,) 

M.  Savary  de  Beauregard.  Est-ce  que 
cela  ne  se  passe  pas  comme  cela  pour  les 
fonctionnaires? 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Ils  ne  votent 
pas  pour  vous,  les  fonctionnaires! 

M.  Charles  Dumont.  Four  ma  part,  je 
serais  très  heureux  si  notre  collègue 
M.  Chailley  voulait  bien  accepter  de  limiter 
son  amendement  aux  élections  législatives 
et  cantonales.  Je  crois  que  de  ce  chef  il  n'y 
a  pas  d'objection  sérieuse. 

M.  César  Trouin.  Limitons  la  question 
aux  élections  législatives  î 

M.  Joseph  Chailley.  Dans  ces  conditions, 
je  me  rallie  à  l'indication  fournie  par  M.  Du- 
mont; je  serais  partisan  de  l'emploi  de  ces 
bulletins  sur  papier  administratif  dans  les 
élections  législatives.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  possible.  C'est  acceptable  pour  les 
élections  législatives  à  la  rigueur,  parce 
qu'il  y  a  la  déclaration  de  candidature  et  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  mais  ce  n'est  possible 
pour  aucune  autre  élection. 

J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  bulle- 
tins imprimés  il  y  a  des  difficultés  dé  réali- 
sation pratiques  dont  les  gens  du  métier 
vous  informeront.  D'abord,  il  est  difficile 
de  fabriquer  un  papier  dont  la  pâte  soit  la 
même. 

M.  Joseph  Chailley.  Pour  l'ensemble  de 
la  France,  soit,  mais  dans  une  même  cir- 
conscription ? 

M.  le  président  de  la  commission.  G  est 
encore  difficile,  môme  pour  une  circons- 
cription. Mais  à  supposer  même  qu'on  y 
puisse  réussir,  quand  bien  même  le  papier 
serait  absolument  uniforrpe,  il  reste  la  ques- 
tion de  foulage  donné  aux  caractères  d'im- 
primerie. Le  même  caractère  passé  à  la 
même  presse  avec  une  pression  différente 
donnera  un  foulage  différent 

Sur  divers  bancs.  Et  l'enveloppe? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
tire  alors  argument  de  cette  interruption  : 
s'il  y  a  une  enveloppe,  à  quoi  sert-il  d'avoir 
un  papier  uniforme?  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,  —  Interruptions,) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
que  de  la  prise  en  considération  d'un  amen- 
dement, ne  prolongeons  pas  outre  mesure 
ce  débat. 

M.  Joseph  Chailleif.  Permettea-mai  ùé 
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répondre  aux  objections  que  vous  venez 
de  produire  ?  Vous  dites  :  Puisqu'on  se 
sert  de  l'enveloppe,  quVt-on  besoin  de 
bulletins  imprimés  sur  papier  adminis- 
tratif uniforme?  Je  l'ai  expliqué  au  début; 
j'ai  dit  :  Cet  électeur,  que  Je  veux  pro- 
téger, part  de  chez  lui  avec  un  bulletin 
qui  lui  a  été  imposé  ;  les  bulletins  peu- 
vent toujours  être  reconnaissables,  affecter 
les  formes  les  plus  variées,  être  faits  de 
papiers  très  différents.  Quand  cet  électeur 
se  trouve  en  face  du  président  du  scrutin 
—  je  reprends  votre  hypothèse  —  quand 
il  va  prendre  lui-même  l'enveloppe  qui 
est  sur  le  bureau  pour  y  insérer  son  bul- 
letin, au  moment  où  il  se  penche  et  tire 
son  bulletin  il  est  en  présence  de  ce 
président  du  scrutin,  l'homme  dont  peut- 
être  il  redoute  le  plus  l'attention  et  l'exa- 
men et  qui,  d'après  la  seule  forme  dubuUe- 
lin. . .  (Interruptions,) 

Vous  ne  connaissez  pas  la  province,  mon- 
sieur Charles  Benoist,  vous  êtes  parisien. 

M.  le  porésident  de  la  commission.  Autant 
que  vous  êtes  vendéen.  (Rires,) 

ML  Joseph  Cliailley.  J'ai  vu  des  bulletins 
de  dimensions  très  diverses,  d'une  grande 
variété  de  formes  ;  à  leur  seul  aspect,  on 
pouvait  dire  si  l'électeur  votait  pour  le  can- 
didat républicain  ou  pour  le  candidat  con- 
servateur. Dans  ces  conditions,  vous  ne 
protégez  plus  le  secret  du  vote. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  On  pourrait 
fixer  la  dimension  des  bulletins  ! 

M.  Joseph  Chailley.  Vous  allez  en  effet 
être  obligé  de  fixer  les  dimensions  et  les  for* 
mes  des  bulletins  ou  votre  loi  n'aura  pas  de 
portée.  Et  j'ai  peur  que  si  les  dispositions 
que  vous  adoptez  sont  inefficaces,  vous 
n'arriviez  à  gêner  et  décourager  dans  l'ave- 
nir ceux  qui  tiennent  à  ces  réformes.  Non 
seulement  la  Chambre,  mais  le  pays  tout  en- 
tier pourra  vous  dire:  Que  m'importent  vos 
lois  ?  Les  dispositions  que  vous  votez  com- 
pliquent le  vote  et  ne  me  donnent  pas  plus 
de  garanties  que  celles  que  j'ai  aujourd'hui. 

Ne  repoussez  donc  pas  les  amendements 
à  Taide  desquels  on  veut  perfectionner  votre 
œuvre. 

M.  le  rapporteur.  Voudriez-vous  nous 
dire  exactement  le  texte  actuel  de  votre 
amendement.  S'agit-il  d'employer  des  bul- 
letins imprimés  ou  des  bulletins  blancs  sur 
lesquels  l'électeur  pourra  inscrire  le  nom 
qu'il  voudra? 

M.  Joseph  Chailley.  Les  uns  et  les  au- 
tres. 

M.  le  rapporteur.  Comment,  les  uns  et 
les  autres? 

M.  Joseph  Chailley.  Oui,  c'est  exactement 
le  texte  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement : 

«  Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins 
imprimés  ou  manuscrits  sur  un  papier  uni- 
forme fourni  par  l'administration.  » 

M.Joseph  Chailley.  Voici  le  point  que  vise 
mon  amendement.  Le  candidat  s'adresse  à 
l'administration  qui,  en  fait,  devient  le  four- 
nisseur général  des  candidats.  Au  lieu  de 


commander  lui-même  directement  à  son 
imprimeur,  il  commande,  je  suppose,  3,000 
ou  10,000  ou  20,000  bulletins  imprimés  et 
autant  de  formes  de  papier  blanc. 

M.  le  rapporteur.  A  qui  les  commande- 
t-il? 

M.  Joseph  Chailley.  Qui  fournira  vos 
enveloppes?  C'est  une  question  que  je  vous 
pose  à  mon  tour.  Vous  ne  le  dites  pas. 

M.  Dudaux-Monteil.  C'est  dans  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
vous  aviez  lu  le  texte,  vous  l'y  auriez  vu; 
c'est  le  préfet. 

M.Joseph  ChaiUey.  La  même  autorité 
qui  sera  chargée  de  fournir  les  enveloppes 
sera  également  chargée  de  fournir  les  bul- 
letins. Mais  vos  enveloppes  sont  à  la  charge 
de  l'Etat;  moi  je  n'ai  pas  dit  que  les  bulle- 
tins fussent  à  la  charge  de  l'Etat  :  ils  seront 
à  là  charge  du  candidat.  En  conséquence, 
il  faudra  bien  que  le  candidat  intervienne 
lui-même  et  qu'il  s'adresse  à  l'autorité 
que  vous  indiquez  pour  obtenir  telle  quan- 
tité de  bulletins  imprimés  et  de  formes  à 
bulletins  manuscrits  dont  il  a  besoin. 

Telle  est  l'explication  que  je  vous  devais. 

Monsieur  le  président,  je  m'en  tiens  au 
texte  que  j'avais  d'abord  soumis  à  la  Cham- 
bre en  ajoutant  simplement  les  mots  : 
«  dans  les  élections  législatives  ».  (Très 
bien  !  très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Le  nouveau  texte  de 
M.  Chailley  est  ainsi  conçu  —  il  ne  peut 
être  d'ailleurs  que  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération : 

«  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  » 

M.  Lamendin,  auteur  du  second  amende- 
ment, se  rallie  sans  doute  au  texte  de 
M.  Chailley? 

M.  Lamendin.  Oui,  monsieur  le  président. 
Dans  tous  les  cas,  si  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune  veut  bien  retrancher  de  sou 
texte  ce  qui  ne  concerne  pas  les  élections 
législatives,  je  uf  y  rallie  ;  car  il  y  a  là, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données, 
un  inconvénient  assez  grave.  Ce  texte  ne 
peut  être  applicable  qu'aux  élections  néces- 
sitant une  déclaration  de  candidature. 

M.  le  président.  Monsieur  Lamendin,  le 
texte  de  M.  Cliailley  porte  : 

«  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  »» 

M.  César  Trouin.  Aux  frais  du  candidat  ? 

M.  Allemane.  Et  au  prix  de  revient? 

M.  Lamendin.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  dans  ce  débat  sur 
la  sincérité  et  le  secret  du  vote  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  eu  des  fraudes  manifestes.  C'est 
justement  pour  parer  à  ces  difficultés,  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  que  nous  pro- 
posons l'uniformité  des  bulletins. 

Je  vous  demanderai  dans  un  instant  davan- 
tage en  réclamant  une  cabine  d'isolement. 
{Très  bien!  très  bien!  à  i extrême  gauche. "^^ 


M.  le  président.  C'est  un  autre  amende- 
ment. 

M.  Lamendin.  Oui,  et  je  n'en  parle  pas 
pour  l'instant. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'inter- 
viens à  cette  tribune  dans  cette  question. 
Notre  ami  M.  Colliard,  lors  du  grand  débat 
qui  a  déjà  eu  lieu  à  propos  de  cette  loi,  a 
présenté  un  amendement  dans  le  même 
sens  que  le  mien.  Nous  avons  cité  à  cette  tri- 
bune toutes  sortes  de  fraudes  possibles  et 
nos  explications  ont  déterminé  nos  col- 
lègues à  voter  la  loi.  L'expérience  n'est-elle 
pas  faite  dans  le  bassin  houiller?  N'avons- 
nous  pas,  pour  l'élection  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  le  vote  sous 
enveloppe? 

M.  le  président  de  la  commission.  Très 
bien! 

M.  Lamendin.  Indépendamment  de  tous 
les  inconvénients  déjà  signalés,  nous  avons 
vu,  dans  ces  élections,  des  patrons  favoriser 
des  candidats  et  faire  des  bulletins  de  vote 
de  l'épaisseur  des  cartons  qui  servent  à 
jouer  au  loto  !  Il  fallait  les  casser  en  quatre 
pour  les  mettre  sous  enveloppe.  Que  de- 
vient, dans  ces  conditions,  le  vote  sous  en- 
veloppe? 

Quand  ceux  qui  présideront  les  scrutins 
seront  les  hommes  de  la  compagnie  ou  des 
patrons,  vous  n'auriez  rien  fait  du  tout.  (Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Si  l'on  n'interdit 
pas  l'envoi  de  bulletins  à  domicile,  ce  qui 
modifierait  profondément  les  habitudes  ac- 
tuelles, il  pourra  se  produire  le  fait  sui- 
vant :  un  candidat  fera  imprimer  des  bul- 
letins au  nom  de  son  adversaire  et  les  en- 
verra aux  électeurs  à  domicile.  L'électeur 
de  bonne  foi  portera  à  l'urne  ce  bulletin 
portant  le  nom  du  candidat  de  son  clioix 
sans  s'apercevoir  que  ce  bulletin  n'est  pas 
établi  sur  papier  administratif,  et  comme 
vous  serez  amenés  forcément  à  inscrire 
dans  la  loi  une  sanction  à  la  disposition 
que  vous  proposez  et  que  cette  Sanction  ne 
pourra  être  que  l'annulation  du  bulletin, 
vous  aurez  ainsi  institué,  tout  en  voulant 
garantir  la  liberté  du  vote,  un  moyen  à  peu 
près  infaillible  de  vicier  l'élection.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dû- 
ment. 

M.  Charles  Dumont.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  l'objection  de  M.  Berteaux  :  la 
série  de  dispositions  que  nous  présentons 
dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote  se  complètent  l'une  l'autre.  L'ar- 
gument de  notre  honorable  collègue  serait 
sans  réplique  si  une  de  ces  dispositions  ne 
prescrivait  pas  l'isoloir  dans  lequel  on  trou- 
vera les  bulletins. 

Sur  divers  bancs.  C'est  une  autre  ques- 
tion. Nous  n'en  sommes  pas  à  l'isoloir  ! 

M.  Charles  Dumont.  C'est  dans  l'isoloir 
que  l'électeur  trouvera  les  bulletins  uni- 
formes. L'argument  de  M.  Berteaux  ne  porte 
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donc  pas.  La  sincérité  du  vote  sera  assurée 
par  Tenveloppe,  le  papier  uniforme  et  Tiso- 
loir.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Lamendin  s'est  pal- 
lié au  texte  présenté  par  M.  piiailley;  son 
paragraphe  additionnel  est  donc  retiré. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en 
considération  du  paragraphe  additionnel  de 
M.  Cliailley. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Alexandre-Blanc,  Paul  Constans,  Delory, 
Betoulle,  Dejeante,  Bourrât,  Durre,  Béné- 
zech,  Willm,  Razirabaud,  Jules  Coûtant, 
Allemane,  Antide  Boyer,  Varenne,  Prosper 
Faure,  etc.. 
.   Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouiUQment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 242 

Contre 298 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  2?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 

(L'enseml)le  de  l'article  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M. le  présidentiel  se  place  un  article  nou- 
veau présenté  par  MM.  Paul  Constans  (Allier), 
Albert-poulain,  Aldy,  Allard,  Allemajie,  pasly, 
Bedouce,  Bénézech,  Betoulle,  Blanc,  Pou- 
veri,  Jules-Louis  Breton,  Cadenat,  Carller, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  Pejeante,  Delory, 
Devèze,  Dubois,  Jacques  Dufour,  Durre,  Fer- 
rero,  Fiévet,  François  Foupnier,  Franconie, 
Ghesquière,  Gpni^ux,  Groussier,  Jujes 
Guesde,  Jaurès,  Lamendin,  Lassalle,  Mariet- 
ton,  Âlélin,  Meslier,  Nicolas,  Pastre,  Paul 
Brousse  (Seine),  Francis  de  Pressensé,  Ro- 
blin,  Rouanet,  Artliur  Rozier,  Selle,  Sembat, 
Thivrier,  Vaillant,  Varenne,  Adrien  Veber, 
Octave  Vigne,  Wajter  et  Willm. 

Jl  est  ainsi  conçu  : 

((  Art.  2  bis.  —  11  sera  établi  dans  chaque 
salle  de  vote,  par  les  soins  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  maire  de  la  commune,  un  ou 
plusieurs  dispositifs  permettant  aux  élec- 
teurs de  s'isoler  pour  mettre  leur  bulletin 
sous  enveloppe.  » 

M.  Defontaine  présente,  de  son  côté,  un 
autre  article  2  bis  dont  le'  texte  est  iden- 
tique. 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

Jif.  Paul  PonstioLs  (Allier).  Messieurs, 
rhonorable  rapporteur,  en  montant  à  cette 
tribune,  a  pu  dire  justement  que  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment est  absolument  en  dehors  de  toute 
question  de  parti.  Nous  pouvons  donc  la 
discuter  en  toute  indépendance  et  je  vou- 
drais qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'apporter  la  moindre  nouveauté  dans 
la  manière  de  voter.  Le  but  que  nous  iious 
proposons  les  uns  et  les  autres,  c'est  de  per- 


mettre à  rélecieur  de  voter  librement  et, 
par  conséquent,  d'assurer  la  sincérité  du 
vote. 

M.  Edouar4  Vaillaift.  Très  blenl 

M.  Paul  Constans.  La  proposition  qu*au 
nom  de  mes  amis  j'avais  soumise  à  la 
Chambre  en  juin  1902  donnait  satisfaction 
à  ce  désir  d'une  façon  complète  ;  c'était  le 
bulletin  unique  de  la  loi  belge.  La  commis- 
sion d'alors  ne  voulut  pas  me  suivre  sur 
ce  terrain,  la  commission  4b  la  Chambre 
actuelle  en  a  fait  autant;  nous  sommes 
donc  obligés  de  nous  contenter  du  texte  qui 
nous  est  présenté  et  de  tirer  de  ce  lexte  le 
maximum  d'effet  utile. 

J'ai  votjlu  me  rapprocher  autant  que  pos- 
sible du  texte  de  la  commission.  J'aurais  pu 
déposer  simplement  l'apiendenient  que  je 
présente  sous  forme  d'un  paragraphe  nou- 
veau h  l'article  2;  mais  précisément  pour 
toucher  }e  moins  possible  au  texte  de  la 
commission,  pour  aboutir  aussi  vite  que 
possible,  j'ai  préféré  déposer  un  article  nou- 
veau. Cet  article  2  bis,  de  même  que  le  |iou- 
vel  article  3,  qui  en  est  la  conséquence, 
tend  à  instaurer  l'isoloir.  {Très  bien!  très 
bien  î] 

J'évite  avec  intention  de  pjirler  d'une  ca- 
bine, parce  que  c'est  avec  ce  mot  de  «  ca- 
bine »  qu'on  a  effrayé  certain  de  nos  col- 
lègues. Ils  ont  pensé  que  cette  cabine  sup- 
posait une  construction  très  compliquée, 
qu'elle  allait,  par  conséquent,  créer  des  frais 
énormes  pour  les  petites  communes  dont 
les  municipalités  disposent  de  ressources 
extrêmement  restreintes.  Il  n'en  est  rien.  Il 
ne  s'agit  pas  du  tout  d'une  cabine;  il  s'agit 
d'un  dispositif  qui  pern7ette  à  l'électeur, 
une  fois  entré  dans  la  salle  du  scrutin,  de 
s'isoler  et  de  mettre  librement  dans  l'enve- 
loppe le  bulletin  qu'il  aura  choisi.  (7'rés 
bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  —  et  l'honorable  rapporteur 
l'a  expliqué  à  cette  tribune  —  que  l'enve- 
loppe supprime  la  fraude  qui  peut  être 
exercée  dans  la  salle  de  vote,  au  bureau 
môme,  par  le  président,  en  marquant  le 
bulletin  qu'on  lui  tend.  Mais  si  nous  admet- 
tons un  tel  fait,  il  est  incontestable  que  le 
même  fait  pourrait  se  reproduire  avec  l'en- 
veloppe. J*estime  que  l'isoloir  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  circonstance  pour  sup- 
primer la  fraude  venant  du  fait  du  bureau. 
L'isoloir  a  pour  but  et  comme  résultat 
d'empêcher  —  dans  la  mesure  possible,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  —  la  pression  exer- 
cée sur  l'électeur.  (7'rès  bien!  très  bien!  à 
V extrême  gauche.) 

Nous  savons  très  bien  que,  étant  donné 
l'état  de  dépendance  dans  lequel  vivent  un 
grand  nombre,  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lecteurs, leur  liberté  ne  sera  jamais  entière; 
ils  auront  toujours  à  subir  une  pression 
morale  plus  ou  moins  forte.  Or,  avec  l'iso- 
loir, vous  permettez  à  l'électeur,  quel  qu'il 
soit,  de  prendre  l'enveloppe  et  d'y  mettre  le 
bulletin  qu'il  aura  choisi,  qu'il  pourra,  au 
besoin,  écrire  eu  entrant  dans  l'isoloir.  Il 
est  incontestable  que,  si  vous  refusez  la 
cabine  d'isolement,  vous  ne  donnez  pas  à 


l'électeur  la  liberté  nécessaire  de  choisir  le 
bulletin  qu'il  veut  mettre  dans  l'urne. 

On  a  cjté  à  cette  tribune  des  cas  où  rélec- 
teur qui  a  reçu  un  bulletin  est  surveillé 
très  étroitement,  si  bien  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  substituer  un  bulletin,  qu'il  a  mis 
dans  sa  poche  au  préalable,  au  bulletin 
qu'on  lui  a  distribué  et  qu'on  le  met  pour 
ainsi  dire  dans  l'obligation  de  tenir  à  la 
main. 

Si  cet  électeur,  en  s'approchant  du  bu- 
reau, est  obligé  d'ouvrir  son  enveloppe, 
le  mouvement  qu'il  fera,  étant  debout  et 
dans  l'impossibilité  de  rouvrir  l'enveloppe 
et  de  rechercher  l'autre  bulletin,  différent 
de  celui  qu'on  lui  aura  distribué,  n'échap- 
pera pas  à  ceux  qui  le  surveillent,  quelque- 
fois même  jusque  dans  l'intérieur  de  la  salle 
du  vote. 

M.  Idagniaudé.  U  sera  épié! 

M.  Paul  Constans.  U  est  donc  indispen- 
sable que  vous  adoptiez  cet  isoloir  qui  a  été 
voté  deux  fois  par  la  Chambre  et  qui,  re- 
poussé une  première  fois  par  le  Sénat,  a  été 
voté  par  l'autre  Chambre  dans  la  séance  du 
6  février  1006  par  150  voix  contre  121. 

Le  Sénat  a  donc  voté  le  6  février  1906  lo 
dispositif  qui  permet  à  l'électeur  de  s'isoler, 
et  je  suis  vraiment  surpris  que  la  commis- 
sion du  suffrage  universel  de  la  présente 
législature  ne  soit  pas  allée  jusqu'à  la  ré- 
daction du  Sénat,  ce  qui  nous  aurait  évité 
en  ce  moment  la  peine  de  la  discuter  à  nou- 
veau. 

Voici  le  texte  qui  a  été  adopté  par  le  Sé- 
nat: 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  salle  de  vote, 
parles  soins  et  sous  la  responsabilité  du 
maire  de  la  commune,  un  ou  plusieurs  dis- 
positifs pernriettant  aux  électeurs  de  s'isoler 
pour  mettre  leur  bulletin  sous  enveloppe.  » 

Eh  bien,  c'est  exactement  lo  texte  que, 
comme  l'article  2  bis,  je  demande  à  la 
Chambre  de  voter. 

Je  crois,  luessieurs,  que  vous  vous  hono- 
rerez grandement  en  assurant  ainsi  la  li- 
berté du  vote. 

Un  grand  journal  qui  n'est  pas  suspect  do 
sympathie  pour  nous,  le  grand  journal  con- 
servateur de  Paris,  écrivait,  au  moment  de 
la  première  discussion,  que  cette  réforme 
serait  certainement  «  la  réforme  la  plus  utile 
de  cette  législature  »,  —  il  s'agissait  de  la 
législature  précédente.  Je  crois  que  nous 
devons  être  tous  d'accord  pour  assurer  le 
plus-  rapidement  possible  la  réalisation  de 
cette  mesure.  Et  je  regrette  vraiment  que 
quelqu'un  sur  les  bancs  du  Gouvernement 
ne  se  soit  pas  encore  levé  pour  demander  à 
la  Chambre  de  faciliter  la  tâche  à  ceux  qui 
ici  essayent  do  faire  œuvre  utile. 

Je  tiens  à  rappeler  que,  le  6  février  1006, 
après  l'intervention  de  M.  Dubief,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  Sénat  a  voté  la  rédac- 
tion que  je  propose.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
citation;  elle  montrera  qu'à  ce  moment  le 
Gouvernement  s'était  intéressé  à  cette  ques- 
tion, et  je  n(î  crois  pas  du  tout  que  l'inl^M-- 
vention  de  M.  Dubief  ait  été  étrangère  au 
résultat  du  scrutin. 


M.  Albert  Sarraut,  sous-secrélaire  (VEUU 
d*'  imtrrieur.  Vous  reconnaîtrex,  pionsieur 
Conslans,  qu'il  était  bien  difficile  au  Gouver- 
m»nient  de  donner  son  opinion  sur  la  cabine 
(risoloinent  avant  que  cette  question  ait  été 
soulevét*.  Or,  vous  venez  de  la  soulever  à 
IVcasion  do  rarllcle  en  discussion. 

M.  Paul  Constans.  Je  pensais,  monsieur 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  qj.ie  vous  aviez  été 
consulté  par  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Dubief  à  la 
tribune  du  Sénat  : 

«  Mais,  messieurs,  ce  vote  sous  enveloppe, 
je  le  répète  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, est  plus  dangereux  pour  la  sincé- 
rité (les  opérations  électorales  que  le  vote  à 
bulletins  nus  sll  n'est  garanti  par  la  possi- 
bilité pour  rélecteur  de  s'isoler. 

•'  Il  est  de  nombreuses  circonstances  où 
lélecteur  reçoit,  ix  la  porte  même  de  la  salle 
(le  la  mairie,  le  bulletin  qu'il  doit  déposer 
dans  l'urne.  Il  s'avance  au  milieu  d'une 
double  haie  de  contrôleurs  vigilants  qui  le 
surveillent,  qui  examinent  ses  moindres 
mouvements  et  le  suivent  jusqu'au  mo- 
ment où  il  remet  entre  les  mains  du  prési- 
dent le  bulletin  même  qu'il  a  reçu.  Gare 
à  lui  s'il  fait  un  geste  suspect...  » 

Ces  paroles  émanaient  d'un  membre  du 
riouvernement  d'alors.  Il  est  tout  naturel 
qu'il  ait  dû  apporter  à  ses  paroles  le  plus  de 
pondération  possible  et  qu'il  n'^it  rien  exa- 
géré en  apportant  ces  affirmations.  {Très 
hifln!  tri's  bien!)  Je  ne  veux  pas  ajouter  un 
mot  de  plus  aux  excellentes  raisons  qui  ont 
été  données. 

Je  ferai  remarquer  en  ter^ninant  que  pour 
réaliser  ce  dispositif  qui  permettra  à  l'élec- 
teur de  s'isoler,  la  dépense  nécessaire  sera 
de  minime  importance.  Une  trilogie,  un  mor- 
ceau d'étoffe,  ménageant  un  passage  sur 
un  des  côtés  de  la  saille  de  vote,  ou  dans 
un  des  angles  de  cotte  même  galle,  per- 
mettra simplement  à  l'électeur  de  se  sous- 
traire à  certains  regards  indiscrets. 

Ce  dispositif  sera  suffisant  pour  que  le 
secret  soit  pleinement  réalisé  et  qu'ainsi  on 
obtienne  par  la  liberté  la  pleine  sincérité  du 
vote. 

Tel  est,  messieurs,  le  texte  que  je  vous 
demande  de  voter,  que  le  Sénat  a  voté  — 
je  le  répète,  il  est  utile  d'insister  sur  ce  point 
—  le  0  février  1906,  après  l'intervention  de 
1  honorable  M.  Dubief,  à  ce  moment  minis- 
tre de  l'intérieur.  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  suivre.  Nous  aurons  ainsi 
assuré  à  la  proposition  de  loi  son  maximuip 
d'effet  utile. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  M-  le  prési- 
dent, pour  le  vole  de  cet  amendement,  qui 
deviendrait  l'article  2  bis,  une  demande  de 
scrutin.  J'ajoute  que  l'article  3  aurait  une 
rédaction  nouvelle  :  c'est,  en  somme,  la 
rédaction  de  la  commission  dans  laquelle 
jintroduis  la  conséquence  inéluctable  de 
l'article  2  bis^  si  toutefois  la  Chambre  veut 
bien  le  voter. 

M.  d  Iriart  d'Etchepare.  Il  est  bien  en- 
t»'ndu,  d'après  votre  texte  et  dans  votre  es- 
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prit,  que  le  vote  dais  la  cabine  d'isolement 
serait  non  pas  facultatif  mais  obligatoire. 

Je  vous  pose  cette  question  pour  répon- 
dre au  désir  de  plusieurs  de  nos  collègues 
qui  n'ont  pas  bien  entendu  le  texte  de  vo- 
tre amendement. 

M.  Paul  Oonstans.  Rien  qu'on  puisse 
critiquer  la  méthode  que  j'ai  suivie,  comme 
l'article  3  que  je  propose  ^st  une  consé- 
quence de  rarticle  2  bis^  permettez-moi  de 
vous  donner  lecture  de  cet  article  3;  il  vous 
montrera  que  c'est  une  obligation  qui  est 
imposée  à  l'électeur. 

«  Art.  3.  —  A  son  entrée  dans  la  salle  du 
scrutin,  l'électeur,  après  avoir  fait  constater 
son  identité  suivant  les  règles  et  usages 
établis',  ou  après  avoir  fait  la  preuve  de  son 
droit  de  voter  par  la  production  de  la  déci- 
sion ou  de  l'arrôt  mentionnés  à  l'article  23 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  prend 
lui-même  une  enveloppe  dans  laquelle  il 
met  son  bulletin  de  vote...  »  —  C'est  le 
texte  de  la  commission,  je  n'y  touche  pas. 
L'électeur  doit  s'isoler  —  c'est  impératif  — 
il  doit  s'isoler  pour  mettre  son  bulletin  dans 
l'enveloppe  ;  «  . . .  puis,  sans  quitter  la  salle, 
il  introduit  cette  enveloppe  dans  la  boite  du 
scrutin  après  avoir  permis  au  président  de 
constater  qu'elle  est  seule.  Le  président 
fait  cette  constatation  sans  toucher  l'enve- 
loppe... »  -—  Il  n'est  pas  difficile  de  cons- 
tater, sans  la  toucher,  qu'il  n'y  a  qu'une 
enveloppe  —  «...Il  est  déposé...»  —  ici 
je  reviens  au  texte  de  la  commission  *- 
«  ...Il  est  déposé,  par  les  soins  du  maire 
et  avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dis- 
positif permettant  aux  électeurs  de  s'isoleri 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rédaction 
de.  leurs  bulletins  de  vote.  »  (ci  je  donne 
satisfaction  à  l'honorable  &f.  Chailley... 

M.  le  président  de  la  commisfiop.  C'est 
exact. 

M.  Baul  Constans.  . .  .dont  la  préoccupa- 
tion est  de  permettre  aux  électeurs  de  voler 
avec  un  autre  bulletin  que  celui  qu'on  leur 
remet  Imprimé. 

Le  dispositif  que  je  propose  assure  le  se- 
cret et  par  conséquent  la  sincérité  du  vote. 
La  Chambre  ne  voudra  pas  reculer  devant 
le  vote  de  la  disposition  adoptée  par  le  Sé- 
nat le  6  février  1906.  {Applaudissements  à 
V extrême  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.   La 

double  expérience  que  la  commission  avait 
faite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  .idopter 
des  dispositions  du  genre  de  celle  qu'elle 
soumet  à  la  Chambre  avait  amené  la  ma- 
jorité à  écarter  l'article  établissant  le  dis- 
positif  d'isolement;  elle  croyait  que  les 
deux  dispositions  visant,  l'une,  le  vote  sous 
enveloppe,  l'autre,  —  qui  viendra  plus  tard, 
—  l'admission  d'un  représentant  du  candi- 
dat au  bureau  électoral,  donnaient  des  ga- 
rant l^'s  suffisantes. 

Mais  puisqu'une  très  grande  partie  de  la 
Chambre  semble  désirer  qu'à  ces  deux 
précautions  on  en  ajoute  une  troisième, 
celle  (le  la  cabine  (J'isolement,  personne 
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no  s'étonnera  que  le  président  de  la  com- 
mission du  suffrage  universel,  qui  a  été, 
sous  la  précédente  législature,  le  rappor- 
teur de  la  proposition  de  loi,  déclare  qu'il 
n'a  rien  renié  de  ses  opinions  antérieures 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
L'extrême  gauche)  et  que  personnellement 
il  est  encore  et  toujours  partisan  de  la 
cabine  ou  du  dispositif  d'isolement.  {Xou- 
velles  inarques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs.) 

J'ajoute  que  tout  ce  que  J'ai  vu  depuis 
lors,  —  en  particulier  l'exemple  des  élec- 
tions législatives  belges  du  27  mai  1906, 
auxquelles  j'ai  pu  assister  à  Bruxelles,  — 
aurait  fait  disparaître  mes  dernières  hésita- 
tions si,  par  hasard,  j'en  avais  eu. 

Un  certain  nombre  de  membres  de  cette 
Chambre  ont  reculé  devant  l'adoption  du 
dispositif  d'isolement,  parce  qu'ils  se  l'Ima- 
ginaient très  inexactement.  Une  des  grosses 
objections  soulevées  était  la  suivante  :  que 
ferez-vous  si  un  électeur  facétieux  ou  ma- 
intentionné  s'enferme  dans  la  cabine  et  y 
demeure  plus  que  le  temps  normal? 

Messieurs,  cette  facétie  sera  impraticable 
parce  que,  pour  s'enfermer  dans  une  cabine, 
il  faudrait  que  ce  fût  une  cabine  et  que  cette 
cabine  eût  une  porte.  L'argument  ne  signifie 
rien  parce  que  ce  que  l'on  appelle  une  cabine 
n'est  pas  une  cabine.  A  Bruxelles,  par  exem^ 
pie,  c'est  un  simple  paravent  dont  deuxcptés 
sont  repliés  et  qui  reste  ouvert.  Lors  même 
que  l'électeur  voudrait  séjourner  à  l'inté- 
rieur de  ce  paravent,  11  ne  le  pourrait  pas, 
il  n'aurait  aucun  moyen  de  s'y  enfermer. 
En  Allemagne,  c'est  encore  moins  qu'un 
paravent,  c'est  un  simple  rideau  disposé 
sur  une  tringle  dans  un  angle  de  la  salle. 
{Très  bien!  très  bieni  à  gauche.)  Ce 
qu'il  faut,  c'est  que,  pendant  que  l'élec- 
teur exerce  son  droit  électoral.  Il  ne  puisse 
pas  être  surveillé,  il  échappe  aux  regards 
de  ceux  qui  voudraient  contrôler  son  vote  ; 
pour  cela,  il  suffit  que  ses  mains  soient  à 
l'abri  des  regards  Indiscrets.  Un  simple  ri- 
deau peut  largement  remplir  cet  office. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Il  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  rétablir 
dans  la  proposition  de  loi  le  dispositif  d'iso- 
lement. La  commission  laisse  la  Chambre 
juge  de  ce  qu'elle  croira  devoir  faire.  S'il  y 
a  ici  une  majorité  pour  adopter  le  dispositif 
d'isolement,  ce  n'est  pas  la  commission  qui 
s'en  plaindra.  (Très  bien!  ti^ès  bien!) 

La  loi,  elle  le  pense,  était  bonne  avec  les 
deux  dispositions  du  vote  sous  enveloppe 
et  de  l'admission  du  représentant  du  can- 
didat; si  vous  y  ajoutez  la  cabine  d'isole- 
ment, elle  ne  cessera  pas  d'être  bonne,  et, 
pour  vous  dire  mon  avis  personnel,  j'estime 
môme  qu'elle  sera  meilleure.  (Applaudisse^ 
monts.) 

M,  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  nouvel  article  2  6/s  pro- 
posé par  M.  Paul  Constans  et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  do  scrutin,  signée  de 
MM.  Roblin,  Lamondin,  xNicolas,  Dufour, 
Piévet,  Durre,  Bourrât,  Douveri,  Alexcin4re 
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M.  Oayraud.  Avec  les  bulletins  manus- 
crits, la  fraude  sera  possible. 

M.  Joseph  ChaiUey.  Pourquoi? 

M.  Gayraud.  Parce  qu'on  reconnaîtra  fa- 
cilement récriture  de  celui  qui  aura  rédigé 
le  bulletin. 

M.  Joseph  ChaiUey.  Je  veux  bien  Fad- 
mettre.  Mais,  pour  y  parer,  j'ai  déposé  un 
second  amendement  qui  a  été  adopté  par  la 
commission,  tendant  à  ce  que  les  bulletins 
ne  puissent  plus  être  incinérés  avant  la  va- 
lidation de  Télection.  Ainsi,  j'empêcherai  de 
se  produire  des  fraudes,  certaines  et  consi- 
dérables, que  je  connais  pour  en  avoir  été 
victime. 

En  tout  cas,  en  matière  de  vote,  la  ques- 
tion qui  se  pose  est  celle-ci  :  Est-il  possible 
de  concilier  la  sincérité  et  la  liberté  du  vote 
de  l'électeur  avec  toutes  les  libertés  de  la 
dernière  heure?  Je  reconnais  que  mon 
amendement  jouera  assez  difficilement  lors- 
qu'un candidat  surgira  la  veille  du  scrutin, 
mais  vous  pouvez  bien  me  concéder  que  je 
statue  sur  le  cas  qui  est  le  plus  fréquent.  11 
arrive  une  fois  sur  cent  qu'un  candidat 
surgit  à  la  dernière  heure.  [Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Dudaux-Monteil.  Comment  !  En  ma- 
tière d'élections  municipales  ? 

M.  Maurice  Berteaux.  Voulez-vous  me 
permettre  un  mot? 

M.  Joseph  ChaiUey.  Volontiers. 

M.  Maurice  Berteaux.  En  ce  qui  con- 
cerne, par  exemple,  les  élections  munici- 
pales, on  distribue,  dans  la  plupart  de  nos 
communes,  des  listes  imprimées.  Or,  lors- 
qu'on fait  le  dépouillement  du  scrutin,  on 
constate  qu'un  quart  à  peine  de  ces  listes 
sont  déposées  sans  modifications  dans  les 
urnes.  (Trè*  bieni  très  bien!)  Les  autres 
sont  l'objet  de  changements  résultant  de 
la  suppression  et  de  l'adjonction  de  cer- 
tains noms.  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  vous  serez  amené  à  n'admettre  que 
le  bulletin  imprimé,  et,  dans  ce  cas,  vous 
restreignez  la  liberté  de  l'électeur  (Très 
bien!  très  bien!)  de  telle  sorte  que  la  si- 
tuation que  vous  créerez  sera  pire  que  la 
situation  actuelle;  ou  bien,  au  contraire, 
vous  admettrez  les  modifications  à  la  main 
sur  la  liste,  et  alors  vous  arriverez  à  laisser 
se  continuer  les  abus  dont  vous  vous  plai- 
gnez. 

Croyez-moi,  j'ai  bien  réfléchi  à  ces  choses; 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  trouver 
un  système  qui  évitera  tous  les  inconvé- 
nients. {Très  bien!  très  bien!) 

Il  est  nécessaire,  cependant,  il  est  indis- 
pensable d'éviter  ce  qui  se  passe  dans  cer- 
taines régions.  Il  y  a  en  effet  certaines  par- 
ties de  la  France,  dans  l'Ouest,  notamment, 
ou,  à  l'heure  actuelle  encore,  on  fait  aller  les 
électeurs  au  scrutin,  le  bulletin  haut,  entre 
des  rangées  de  gardes-chasse  ou  de  régis- 
seurs et  où  on  les  oblige  à  déposer  ce  même 
bulletin  dans  l'urne  sous  peine  des  incon- 
vénients les  plus  graves  et  quelquefois 
même  sous  la  menace  de  la  perte  de  leurs  î 
situationsi 


M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Où  avez-vous 
vu  cela? 

M.  Maurice  Berteaux.  Empêchons  ces 
pratiques  et,  pour  les  empêcher,  obligeons 
l'électeur  à  passer  par  une  cabine  dlsole- 
ment  {Applaudissements  sur  divers  bancs.  — 
Mouvements  divers)  ou  tout  au  moins  par  un 
dispositif  quelconque  qui  lui  permettra  de 
s'isoler  un  moment  et  de  recouvrer  ainsi 
son  entière  liberté  de  voter  en  pleine  indé- 
pendance. {Xouveaux  applaudissements  sur 
les  mêmes  bancs.) 

M.  François  Foumier.  C'est  le  seul 
remède. 

M.  Joseph  ChaiUey.  J'en  suis,  quant  à 
moi,  tout  à  fait  convaincu,  mais  je  voudrais 
collaborer  à  une  loi  qui  aboutisse  et  non 
pas  à  une  loi  qui  échoue  ;  or,  si  le  système 
de  l'isoloir  obtient  ici  une  majorité,  cette 
majorité  se  retrouvera-t-elle  dans  l'autre 
assemblée?  {Mouvements  divers,) 

M.  Defontaine.  Le  Sénat  a  déjà  voté  le 
principe  de  l'isoloir. 

M.  Joseph  Chailley.  Je  voudrais  tout  au 
moins  que  la  Chambre  voulût  bien  se  pro- 
noncer sur  le  fait  suivant  :  est-ce  que  l'em- 
ploi d'un  papier  uniforme,  même  si  l'on 
doit  recourir  à  des  listes  manuscrites,  n'est 
pas  préférable  au  système  actuel?  Quatre- 
vingt-dix-neuf  fois  sur  cent,  vous  emploie- 
rez des  bulletins  imprimés,  et  une  fois  des 
listes  manuscrites.  Où  est  l'inconvénient* 
pourvu  que  ces  listes  ou  imprimées  ou 
écrites  soient  sur  du  papier  uniforme? 

Vous  ne  savez  peut-être  pas,  messieurs, 
—  mais  moi  je  l'ai  constaté  de  mes  propres 
yeux,  —  quelle  est  la  variété  des  bulletins 
dont  on  peut  se  servir.  Même  avec  le  sys- 
tème des  enveloppes,  on  emploiera  des  bul- 
letins qui  seront  reconnaissables  sous  l'en- 
veloppe elle-même  ;  on  en  fera  avec  du 
papier  le  plus  mince,  et  avec  le  carton  le 
plus  épais;  l'enveloppe  ne  dissimulera  rien. 

Je  voudrais  assurer,  dans  la  plus  large 
mesure  possible,  la  liberté  de  l'électeur,  et, 
pour  l'assurer,  je  ne  vois  que  l'emploi  d'un 
papier  uniforme. 

Telle  est  le  but  de  l'amendement  sur  le- 
quel j'appelle  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
ne  veux  pas  insister  davantage.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs .  ) 

M.  Charles  Dumont.  Les  arguments 
qu'on  vous  oppose  visent  les  élections  mu- 
nicipales, et,  à  ce  point  de  vue,  ils  me  pa- 
raissent presque  irréfutables.  Mais  si  nous 
ne  pouvons  pas  guérir  tout  le  mal,  peut- 
être  pourrions-nous  le  limiter. 

Tous  ces  arguments  sont  irréfutables  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales  et, 
pour  ma  part,  je  suis  tout  à  fait  décidé  à 
accepter  votre  amendement  pour  ces  élec- 
tions, sachant  d'avance  que  je  n'aurai  pas 
résolu  le  problème  pour  les  élections  muni- 
cipales. Mais  il  est  tout  à  fait  certain  que 
tant  qu'il  y  aura  le  scrutin  uninominal  pour 
les  élections  législatives  et  cantonales,  la 
fraude  est  radicalement  empêchée  par  le 
papier  uniforme,  qui  cette  fois  peut  être  un 
papier  imprimé. 

En  effet,  il  n'y  a  qu'une  fraude  *^  et 


M.  Reinach  l'a  dit  à  la  tribune  au  commen- 
cement de  la  discussion —la  véritable  fraude, 
celle  dont  nous  souffrons  tous,  celle  dont  je 
suis  certain,  pour  ma  part,  d'avoir  souf- 
fert, consiste  à  faire  remettre  des  bulle- 
tins où  le  nom  du  candidat  est  écrit  de  dif- 
férentes manières,  avec  des  apostrophes 
figurant  avant  ou  après  le  nom,  par  exem- 
ple ;  puis,  derrière  le  président  du  bureau 
de  vote  qui  dépouille,  il  y  a  un  représentant 
du  candidat,  du  châtelain  ou  du  grand  pro- 
priétaire qui  note  bulletin  par  bulletin  et 
qui  dit  le  lendemain  au  fermier,  au  ma- 
nœuvre :  «  Ton  bulletin  n'était  pas  dans 
l'urne,  à  la  porte  !  »  Voilà  la  fraude  dont 
nous  souffrons.  {Rumeurs  à  droite.) 

M.  Savary  de  Beauregard.  Est-ce  que 
cela  ne  se  passe  pas  comme  cela  pour  les 
fonctionnaires  ? 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Ils  ne  votent 
pas  pour  vous,  les  fonctionnaires! 

M.  Charles  Dumont.  Four  ma  part,  je 
serais  très  heureux  si  notre  collègue 
M.  Chailley  voulait  bien  accepter  de  limiter 
son  amendement  aux  élections  législatives 
et  cantonales.  Je  crois  que  de  ce  chef  il  n'y 
a  pas  d'objection  sérieuse. 

M.  César  Trouin.  Limitons  la  question 
aux  élections  législatives  ! 

M.  Joseph  Chailley.  Dans  ces  conditions, 
je  me  rallie  à  l'indication  fournie  par  M.  Du- 
mont; je  serais  partisan  de  l'emploi  de  ces 
bulletins  sur  papier  administratif  dans  les 
élections  législatives.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  possible.  C'est  acceptable  pour  les 
élections  législatives  à  la  rigueur,  parce 
qu'il  y  a  la  déclaration  de  candidature  et  le 
délai  fixé  par  la  loi  ;  mais  ce  n'est  possible 
pour  aucune  autre  élection. 

J'ajoute  qu'en  ce  qui  concerne  les  bulle- 
tins imprimés  il  y  a  des  difficultés  de  réali- 
sation pratiques  dont  les  ^ens  du  métier 
vous  informeront.  D'abord,  il  est  difficile 
de  fabriquer  un  papier  dont  la  pâte  soit  la 
même. 

M.  Joseph  Chailley.  Pour  l'ensemble  de 
la  France,  soit,  mais  dans  une  même  cir- 
conscription ? 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
encore  difficile,  même  pour  une  circons- 
cription. Mais  à  supposer  même  qu'on  y 
puisse  réussir,  quand  bien  même  le  papier 
serait  absolument  uniforrpe,  il  reste  la  ques- 
tion de  foulage  donné  aux  caractères  d'im- 
primerie. Le  même  caractère  passé  à  la 
même  presse  avec  une  pression  différente 
donnera  un  foulage  différent. 

Sur  divers  bancs.  Et  l'enveloppe  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
tire  alors  argument  de  cette  interruption  : 
s'il  y  a  une  enveloppe,  à  quoi  sert-il  d'avoir 
un  papier  uniforme?  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Interruptions.) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  s'agit 
que  de  la  prise  en  considération  d'un  amen- 
dement, ne  prolongeons  pas  outre  mesure 
ce  débat. 

M.  Joseph  Chailleif.  Permettes-mai  dé 
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répondre  aux  objections  que  vous  venez 
de  produire  ?  Vous  dites  :  Puisqu'on  se 
sert  de  l'enveloppe,  qu'a-t-on  besoin  de 
bulletins  Imprimés  sur  papier  adminis- 
tratif uniforme?  Je  Tal  expliqué  au  début; 
j'ai  dit  :  Cet  électeur,  que  je  veux  pro- 
téger, part  de  chez  lui  avec  un  bulletin 
qui  lui  a  été  imposé  ;  les  bulletins  peu- 
vent toujours  être  reconnaissables,  affecter 
les  formes  les  plus  variées,  être  faits  de 
papiers  très  différents.  Quand  cet  électeur 
se  trouve  en  face  du  président  du  scrutin 
—  je  reprends  votre  hypothèse  —  quand 
il  va  prendre  lui-même  l'enveloppe  qui 
est  sur  le  bureau  pour  y  insérer  son  bul- 
letin, au  moment  où  il  se  penche  et  tire 
son  bulletin  il  est  en  présence  de  ce 
président  du  scrutin,  l'homme  dont  peut- 
être  il  redoute  le  plus  l'attention  et  l'exa- 
men et  qui,  d'après  la  seule  forme  du  bulle- 
tin... {Interruptions.) 

Vous  ne  connaissez  pas  la  province,  mon- 
sieur Charles  Benoist,  vous  êtes  parisien. 

M.  le  président  de  la  commission.  Autant 
que  vous  êtes  vendéen.  {Bires.) 

M.  Joseph  Chailley.  J'ai  vu  des  bulletins 
de  dimensions  très  diverses,  d'une  grande 
variété  de  formes  ;  à  leur  seul  aspect,  on 
pouvait  dire  si  l'électeur  votait  pour  le  can- 
didat républicain  ou  pour  le  candidat  con- 
servateur. Dans  ces  conditions,  vous  ne 
protégez  plus  le  secret  du  vote. 

M.  Pieire  Leroy-Beaulieu.  On  pourrait 
fixer  la  dimension  des  bulletins  ! 

M.  Joseph  Chailley.  Vous  allez  en  effet 
être  obligé  de  fixer  les  dimensions  et  les  for- 
mes des  bulletins  ou  votre  loi  n'aura  pas  de 
portée.  Et  j'ai  peur  que  si  les  dispositions 
que  vous  adoptez  sont  inefficaces,  vous 
n'arriviez  à  gêner  et  décourager  dans  l'ave- 
nir ceux  qui  tiennent  à  ces  réformes.  Non 
seulement  la  Chambre,  mais  le  pays  tout  en- 
tier pourra  vous  dire:  Que  m'importent  vos 
lois  ?  Les  dispositions  que  vous  votez  com- 
pliquent le  vote  et  ne  me  donnent  pas  plus 
de  garanties  que  celles  que  j'ai  aujourd'hui. 

Ne  repoussez  donc  pas  les  amendements 
à  Taide  desquels  on  veut  perfectionner  votre 
œuvre. 

M.  le  rapporteur.  Voudriez-vous  nous 
dire  exactement  le  texte  actuel  de  votre 
amendement.  S'agit-il  d'employer  des  bul- 
letins imprimés  ou  des  bulletins  blancs  sur 
lesquels  l'électeur  pourra  inscrire  le  nom 
qu'il  voudra? 

M.  Joseph  Chailley.  Les  uns  et  les  au- 
tres. 

M.  le  rapporteur.  Comment,  les  uns  et 
les  autres? 

M.  Joseph  Chailley.  Oui,  c'est  exactement 
le  texte  de  mon  amendement. 

M.  le  président  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement : 

«  Le  vote  a  lieu  au  moyen  de  bulletins 
imprimés  ou  manuscrits  sur  un  papier  uni- 
forme fourni  par  l'administration.  » 

M.Joseph  Chailley.  Voici  le  point  que  vise 
mon  amendement.  Le  candidat  s'adresse  à 
l'administration  qui,  en  fait,  devient  le  four- 
nisseur général  des  candidats.  Au  lieu  de 


commander  lui-même  directement  à  son 
imprimeur,  il  commande,  je  suppose,  3,000 
ou  10,000  ou  20,000  bulletins  imprimés  et 
autant  de  formes  de  papier  blanc. 

M.  le  rapporteur.  A  qui  les  commande- 
t-il? 

M.  Joseph  Chailley.  Qui  fournira  vos 
enveloppes?  C'est  une  question  que  je  vous 
pose  à  mon  tour.  Vous  ne  le  dites  pas. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  dans  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Si 
vous  aviez  lu  le  texte,  vous  l'y  auriez  vu; 
c'est  le  préfet. 

M.  Joseph  Chailley.  La  même  autorité 
qui  sera  cliargée  de  fournir  les  enveloppes 
sera  également  chargée  de  fournir  les  bul- 
letins. Mais  vos  enveloppes  sont  à  la  charge 
de  l'Etat;  moi  je  n'ai  pas  dit  que  les  bulle- 
tins fussent  à  la  charge  de  l'Etat  :  ils  seront 
à  là  charge  du  candidat.  En  conséquence, 
il  faudra  bien  que  le  candidat  intervienne 
lui-même  et  qu'il  s'adresse  à  l'autorité 
que  vous  indiquez  pour  obtenir  telle  quan- 
tité de  bulletins  imprimés  et  de  formes  à 
bulletins  manuscrits  dont  il  a  besoin. . 

Telle  est  l'explication  que  je  vous  devais. 

Monsieur  le  président,  je  m'en  tiens  au 
texte  que  j'avais  d'abord  soumis  à  la  Cham- 
bre en  ajoutant  simplement  les  mots  : 
«  dans  les  élections  législatives  ».  {Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  Le  nouveau  texte  de 
M.  Chailley  est  ainsi  conçu  —  il  ne  peut 
être  d'ailleurs  que  soumis  à  la  prise  en  con- 
sidération : 

u  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  » 

M.  Lamendin,  auteur  du  second  amende- 
ment, se  rallie  sans  doute  au  texte  de 
M.  Chailley? 

M.  Lamendin.  Oui,  monsieur  le  président. 
Dans  tous  les  cas,  si  l'orateur  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune  veut  bien  retrancher  de  son 
texte  ce  qui  ne  concerne  pas  les  élections 
législatives,  je  m'y  rallie  ;  car  il  y  a  là, 
d'après  les  explications  qui  ont  été  données, 
un  inconvénient  assez  grave.  Ce  texte  ne 
peut  être  applicable  qu'aux  élections  néces- 
sitant une  déclaration  de  candidature. 

M.  le  président.  Monsieur  Lamendin,  le 
texte  de  M.  Chailley  porte  : 

«  Le  vote  a  lieu,  dans  les  élections  légis- 
latives, au  moyen  de  bulletins  imprimés  ou 
manuscrits  sur  un  papier  uniforme  fourni 
par  l'administration.  » 

M.  César  Trouin.  Aux  frais  du  candidat? 

M.  Allemane.  Et  au  prix  de  revient? 

M.  Lamendin.  Les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  à  cette  tribune  dans  ce  débat  sur 
la  sincérité  et  le  secret  du  vote  ont  reconnu 
qu'il  y  avait  eu  des  fraudes  manifestes.  C'est 
justement  pour  parer  à  ces  difficultés,  pour 
obvier  à  ces  inconvénients  que  nous  pro- 
posons l'uniformité  des  bulletins. 

Je  vous  demanderai  dans  un  instant  davan- 
tage en  réclamant  une  cabine  d'isolement. 
(l'rès  bien!  très  bien!  à  l'extrême  gauche.^ 


M.  le  président.  C'est  un  autre  amende- 
ment. 

M.  Lamendin.  Oui,  et  je  n'en  parle  pas 
pour  l'instant. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  j'inter- 
viens à  cette  tribune  dans  cette  question. 
Notre  ami  M.  CoUiard,  lors  du  grand  débat 
qui  a  déjà  eu  lieu  à  propos  de  cette  loi,  a 
présenté  un  amendement  dans  le  même 
sens  que  le  mien.  Nous  avons  cité  à  cette  tri- 
bune toutes  sortes  de  fraudes  possibles  et 
nos  explications  ont  déterminé  nos  col- 
lègues à  voter  la  loi.  L'expérience  n'est-elle 
pas  faite  dans  le  bassin  houiller?  N'avons- 
nous  pas,  pour  l'élection  des  délégués  à  la 
sécurité  des  ouvriers  mineurs,  le  vote  sous 
enveloppe? 

M.  le  président  de  la  commission.  Très 
bien! 

M.  Lamendin.  Indépendamment  de  tous 
les  inconvénients  déjà  signalés,  nous  avons 
vu,  dans  ces  élections,  des  patrons  favoriser 
des  candidats  et  faire  des  bulletins  de  vote 
de  l'épaisseur  des  cartons  qui  servent  à 
jouer  au  loto  !  Il  fallait  les  casser  on  quatre 
pour  les  mettre  sous  enveloppe.  Que  de- 
vient, dans  ces  conditions,  le  vote  sous  en- 
veloppe? 

Quand  ceux  qui  présideront  les  scrutins 
seront  les  hommes  de  la  compagnie  ou  des 
patrons,  vous  n'auriez  rien  fait  du  tout.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  Maurice  Berteaux.  Si  l'on  n'interdit 
pas  l'envoi  de  bulletins  à  domicile,  ce  qui 
modifierait  profondément  les  habitudes  ac- 
tuelles, il  pourra  se  produire  le  fait  sui- 
vant :  un  candidat  fera  imprimer  des  bul- 
letins au  nom  de  son  adversaire  et  les  en- 
verra aux  électeurs  à  domicile.  L'électeur 
de  bonne  foi  portera  à  l'urne  ce  bulletin 
portant  le  nom  du  candidat  de  son  choix 
sans  s'apercevoir  que  ce  bulletin  n'est  pas 
établi  sur  papier  administratif,  et  comme 
vous  serez  amenés  forcément  à  inscrire 
dans  la  loi  une  sanction  à  la  disposition 
que  vous  proposez  et  que  cette  Sanction  ne 
pourra  être  que  l'annulation  du  bulletin, 
vous  aurez  ainsi  institué,  tout  en  voulant 
garantir  la  liberté  du  vote,  un  moyen  à  peu 
près  infaillible  de  vicier  l'élection.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dû- 
ment. 

M.  Charles  Dumont.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
répondre  à  Tobjection  de  M.  Berteaux  :  la 
série  de  dispositions  que  nous  présentons 
dans  le  but  d'assurer  la  sincérité  et  le  secret 
du  vote  se  complètent  l'une  l'autre.  L'ar- 
gument de  notre  honorable  collègue  serait 
sans  réplique  si  une  de  ces  dispositions  ne 
prescrivait  pas  Tisoloir  dans  lequel  on  trou- 
vera les  bulletins. 

Sur  divers  bancs.  C'est  une  autre  ques- 
tion. Nous  n'en  sommes  pas  à  l'isoloir! 

M.  Charles  Dumont.  C'est  dans  l'isoloir 
que  l'électeur  trouvera  les  bulletins  uni- 
formes. L'argument  de  M.  Berteaux  ne  porte 
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donc  pas.  La  sincérité  du  vote  sera  assurée 
par  Fenveloppe,  le  papier  uniforme  et  l'iso- 
ïolr.  {Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  M.  Lamendin  s'est  ral- 
lié au  texte  présenté  par  51.  Çhailley;  son 
paragraptie  additionnel  est  donc  retiré. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  ep 
considération  du  paragraphe  additionnel  de 
M.  Chailley. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Alexandre-Blanc,  Paul  Constans,  Delory, 
BetouUe,  Dejeante,  Bourrât,  Durre,  Béné- 
zech,  Willm,  Razimbaud,  Jules  Coûtant, 
Alleraane,  Antide  Boyer,  Varenne,  Prosper 
Faure,  etc. 
.   Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i0 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 242 

Contre 298 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  2?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  2. 

(L'ensemWe  de  l'article  2,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M. le  présidentiel  se  place  un  article  nou- 
veau présenté  par  MM.  Paul  Constans  (Allier), 
Albert-Poulain,  Aldy,  Allard,  Allepfiane,  Pasly, 
Bedouce,  Bénézech,  BetouUe,  Blanc,  Bou- 
veri,  Jules-Louis  Breton,  Cadenat,  Cartier, 
Chauvière,  Jules  Coûtant,  Pejeante,  Delory, 
Devèze,  Dubois,  Jacques  Dufour,  Durre,  Fer- 
rero,  Fiévet,  François  Fournier,  Franconie, 
Ghesquière,  Goniaux,  Groussier,  Ju^es 
Guesde,  Jaurès,  Lamendin,  Lassalle,  Mariet- 
ton,  Mélin,  Meslier,  Nicolas,  Pastre,  Paul 
Brousse  (Seine),  Francis  de  Pressensé,  Ro- 
bUp,  Rouanet,  Arthur  Rozier,  Selle,  Sembat, 
Thivrier,  Vaillant,  Varenne,  Adrien  Veber, 
Octave  Vigne,  Walter  et  Willm. 

11  est  ainsi  conçu  : 

<(  Art.  2  bis,  —  11  sera  établi  dans  chaque 
salle  de  vote,  par  les  soins  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  maire  de  la  commune,  un  ou 
plusieurs  dispositifs  permettant  aux  élec- 
teurs de  s'isoler  pour  mettre  leur  bulletin 
sous  enveloppe.  » 

M.  Defontaine  présente,  de  son  côté,  un 
autre  article  2  bis  dont  le*  texte  est  iden- 
tique. 

La  parole  est  à  M.  Constans. 

Jif.  Paul  ConstioLS  (Allier).  Messieurs, 
l'honorable  rapporteur,  en  montant  à  cette 
tribune,  a  pu  dire  justement  que  la  propo- 
sition de  loi  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment est  absolument  en  dehors  de  toute 
question  do  parti.  Nous  pouvons  donc  la 
discuter  en  toute  indépendance  et  j(i  vou- 
drais qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'apporter  la  moindre  nouveauté  dans 
la  manière  de  voter.  Le  but  que  nous  iious 
proposons  les  uns  et  les  autres,  c'est  de  per- 


mettre à  l'électeur  de  voter  librement  et, 
par  conséquent,  d'assurer  la  sincérité  du 
vote. 

M.  Edouar4  VaiUfmt.  Très  bien  ! 

M.  Paul  Constans.  La  proposition  qu'au 
nom  de  mes  amis  j'avais  soumise  à  la 
Chambre  en  juin  1902  donnait  satisfaction 
à  ce  désir  d'une  façon  complète  ;  c'était  le 
bulletin  unique  de  la  loi  belge.  La  commis- 
sion d'alors  ne  voulut  pas  me  suivre  sur 
ce  terraip,  la  commissloii  de  la  Chambre 
actuelle  en  a  fait  autapt;  nous  sommes 
donc  obligés  de  nous  contenter  du  texte  qui 
nous  est  présenté  et  de  tirer  de  ce  lexte  le 
maximum  d'effet  utile. 

J'ai  voijlu  me  rapprocher  autant  que  pos- 
sible du  texte  de  la  commission.  J'aurais  pu 
déposer  simplement  l'amendenient  que  je 
présente  sous  forme  d'un  paragraphe  nou- 
veau à  l'article  2;  mais  précisément  pour 
toucher  \q  moins  possible  au  texte  de  la 
commission,  pour  aboutir  aussi  vite  que 
possible,  j'ai  préféré  déposer  un  article  nou- 
veau. Cet  article  2  bis,  de  même  que  le  nou- 
vel article  3,  qui  en  est  Ja  conséquence, 
tend  à  instaurer  l'isoloir.  (Très  bieni  très 
bien  I) 

J'évite  avec  intention  de  parler  d'une  ca- 
bine, parce  que  c'est  avec  ce  mot  de  «  ca- 
bine »  qu'on  a  effrayé  certain  de  nos  col- 
lègues. Ils  ont  pensé  que  cette  cabine  sup- 
posait une  construction  très  compliquée, 
qu'elle  allait,  par  conséquent,  créer  des  frais 
énormes  pour  les  petites  communes  dont 
les  municipalités  disposent  de  ressources 
extrêmement  restreintes.  Il  n'en  est  rien.  Il 
ne  s'agit  pas  du  tout  d'une  cabine;  il  s'agit 
d'un  dispositif  qui  permette  à  l'électeur, 
une  fois  entré  dans  la  salle  du  scrutin,  de 
s'isoler  et  de  mettre  librement  dans  l'enve- 
loppe le  bulletin  qu'il  aura  clioisi.  (7>ès 
bien!  très  bien!) 

Je  sais  bien  —  et  l'honorable  rapporteur 
l'a  expliqué  à  cette  tribune  —  que  l'enve- 
loppe supprime  la  fraude  qui  peut  ôtre 
exercée  dans  la  salle  de  vote,  au  bureau 
même,  par  le  président,  en  marquant  le 
bulletin  qu'on  lui  tend.  Mais  si  nous  admet- 
tons un  tel  fait,  il  est  incontestable  que  le 
même  fait  pourrait  se  reproduire  avec  l'en- 
veloppe. J'estime  que  l'isoloir  n'est  pas 
nécessaire  dans  la  circonstance  pour  sup- 
primer la  fraude  venant  du  fait  du  bureau. 
L'isoloir  a  pour  but  et  comme  résultat 
d'empêcher  —  dans  la  mesure  possible,  parce 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  —  la  pression  exer- 
cée sur  rélecteur.  {Très  bien!  très  bien!  à 
i extrême  gauche.) 

Nous  savons  très  bien  que,  étant  donné 
l'état  de  dépendance  dans  lequel  vivent  un 
grand  nombre,  un  trop  grand  nombre  d'é- 
lecteurs, leur  liberté  ne  sera  jamais  entière; 
ils  auront  toujours  à  subir  une  pression 
morale  plus  ou  moins  forte.  Or,  avec  liso- 
loir,  vous  permettez  à  l'électeur,  quel  qu'il 
soit,  de  prendre  l'enveloppe  et  d'y  mettre  le 
bulletin  qu'il  aura  choisi,  qu'il  pourra,  au 
besoin,  écrire  en  entrant  dans  Tisoloir.  Il 
est  incontestable  que,  si  vous  refusez  la 
cabine  d'isolement,  vous  ne  donnez  pas  à 


rélecteur  la  liberté  nécessaire  de  choisir  le 
bulletin  qu'il  veut  mettre  dans  l'urne. 

On  a  cjté  à  cette  tribune  des  cas  où  l'élec- 
teur qui  a  reçu  un  bulletin  est  surveillé 
très  étroitement,  si  bien  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  substituer  un  bulletin,  qu'il  a  mis 
dans  sa  poche  au  préalable,  au  bulletin 
qu'on  lui  a  distribué  et  qu'on  le  met  pour 
ainsi  dire  dans  l'obligation  de  tenir  à  la 
main. 

Si  cet  électeur,  en  s'approchant  du  bu- 
reau, est  obligé  d'ouvrir  son  enveloppe, 
le  mouvement  qu'il  fera,  étant  debout  et 
dans  l'impossibilité  de  rouvrir  l'enveloppe 
et  de  recherclier  l'autre  bulletin,  différent 
de  celui  qu'on  lui  aura  distribué,  n'échap- 
pera pas  à  ceux  qui  le  surv^eillent,  quelque- 
fois même  jusque  dans  Tîntérieur  de  la  salle 
du  vote. 

M.  Id^gniaudé.  U  sera  épié! 

M.  Paul  Constans.  Il  est  donc  indispen- 
sable que  vous  adoptiez  cet  isoloir  qui  a  été 
voté  deux  fois  par  la  Chambre  et  qui,  re- 
poussé une  première  fois  par  le  Sénat,  a  été 
voté  par  l'autre  Chambre  dans  la  séance  du 
6  février  1906  par  150  voix  contre  i2i. 

Le  Sénat  a  donc  voté  le  6  février  1906  le 
dispositif  qui  permet  à  l'électeur  de  s'isoler, 
et  je  suis  vraiment  surpris  que  la  commis- 
sion du  suffrage  universel  de  la  présente 
législature  ne  soit  pas  allée  jusqu'à  la  ré- 
daction du  Sénat,  ce  qui  nous  aurait  évité 
en  ce  moment  la  peine  de  la  discuter  à  nou- 
veau. 

Voici  le  texte  qui  a  été  adopté  par  le  Sé- 
nat: 

«  U  sera  établi  dans  chaque  salle  de  vote, 
parles  soins  et  sous  la  responsabiUté  du 
inaire  de  1^  commune,  un  ou  plusieurs  dis- 
positifs permettant  anx  électeurs  de  s'isoler 
pour  mettre  leur  bulletin  sous  enveloppe.  »» 

Eh  bien,  c'est  exactement  le  texte  que, 
comme  l'article  2  bis,  je  demande  à  la 
Cliambre  de  voter. 

Je  crois,  messieurs,  que  vous  vous  hono- 
rerez grandement  en  assurant  ainsi  la  li- 
berté du  vote. 

Un  grand  journal  qui  n'est  pas  suspect  do 
sympathie  pour  nous,  le  grand  journal  con- 
servateur de  Paris,  écrivait,  au  moment  de 
la  première  discussion,  que  cette  réforme 
serait  certainement  «  la  réforme  la  plus  utile 
de  cette  législature  >»,  —  il  s^agissait  de  la 
législature  précédente.  Je  crois  que  nous 
devons  être  tous  d'accord  pour  assurer  le 
plus- rapidement  possible  la  réalisation  de 
cette  mesure.  Et  je  regrette  vraiment  que 
quelqu'un  sur  les  bancs  du  Gouvernement 
ne  se  soit  pas  encore  levé  pour  demander  à 
la  Chambre  de  facihter  la  tiiche  à  ceux  qui 
ici  essayent  de  faire  œuvre  utile. 

Je  tiens  à  rappeler  que,  le  6  février  1906, 
après  l'intervention  de  M.  Dubief,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  Sénat  a  voté  la  rédac- 
tion que  je  propose.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
citation;  elle  montrera  qu'à  ce  moment  le 
Gouvernement  s'était  intéressé  à  cette  ques- 
tion, et  je  ne  crois  pas  du  tout  que  l'inter- 
vention de  M.  Dubief  ait  été  étrangère  au 
résultat  du  scrutin. 


M.  Albert  Sarraut,  sous-secrélaire  cVElal 
(if  Cintrrieur.  Vous  reconnaîtrez,  ynonsieur 
Constans,  qu'il  était  bien  difficile  au  Gouver- 
nement de  donner  son  opinion  sur  la  cabine 
crisolement  avant  que  cette  question  ait  été 
<oulevt'e.  Or,  vous  venez  de  la  soulever  à 
l'occasion  de  Fartide  en  discussion. 

M.  Paul  Constans.  Je  pensais,  monsieur 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  que  vous  aviez  été 
consulté  par  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel. 

Voici  comment  s'exprimait  M.  Dubief  à  la 
tribune  du  Sénat  : 

i<  Mais,  messieurs,  ce  vote  sous  enveloppe, 
je  le  répète  avec  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission, est  plus  dangereux  pour  la  sincé- 
rité des  opérations  électorales  que  le  vote  à 
bulletins  nus  s'il  n'est  garanti  par  la  possi- 
bilité pour  l'électeur  de  s'isoler. 

•-  11  est  de  nombreuses  circonstances  où 
rélecteur  reçoit,  à  la  porte  même  de  la  salle 
«le  la  mairie,  le  bulletin  qu'il  doit  déposer 
dans  Turne.  Il  s'avance  au  milieu  d'une 
double  haie  de  contrôleurs  vigilants  qui  le 
surveillent,  qui  examinent  ses  moindres 
mouvements  et  le  suivent  jusqu'au  mo- 
m«'nt  où  il  remet  entre  les  mains  du  prési- 
dent le  bulletin  même  qu'il  a  reçu.  Gare 
à  lui  s'il  fait  un  geste  suspect...  » 

Ces  paroles  émanaient  d'un  membre  du 
fiouvernement  d'alors.  Il  est  tout  naturel 
qu'il  ait  dû  apporter  à  ses  paroles  le  plus  de 
pondération  possible  et  qu'il  n'ait  rien  exa- 
géré en  apportant  ces  affirmations.  (Trèg 
bip)}!  très  bien!)  Je  ne  veux  pas  ajouter  un 
mot  de  plus  aux  excellentes  raisons  qui  ont 
été  données. 

Je  ferai  remarquer  en  teripinant  que  pour 
réaliser  ce  dispositif  qui  permettra  à  Télec- 
leur  de  s  isoler,  la  dépense  nécessaire  sera 
de  minime  importance.  Une  trilogie,  un  mor- 
ceau d'étoffe,  ménageant  un  passage  sur 
un  des  côtés  de  la  saille  de  vote,  ou  dans 
un  des  angles  de  cotte  môme  salle,  per- 
mettra simplement  ii  l'électeur  de  se  sous- 
traire à  certains  regards  indiscrets. 

Co  dispositif  sera  suffisant  pour  que  le 
secret  soit  pleinement  réalisé  et  qu'ainsi  on 
obtienne  par  la  liberté  la  pleine  sincérité  du 
vote. 

Tel  est,  messieurs,  le  texte  que  je  vous 
demande  de  voter,  que  le  Sénat  a  voté  — 
je  le  répote,  il  est  utile  d'insister  sur  ce  poir^t 
—  le  6  février  1906,  après  l'intervention  de 
rhoQorable  51.  Dubief,  à  ce  moment  minis- 
tre de  l'intérieur.  J'espère  que  la  Chambre 
voudra  bien  me  suivre.  Nous  aurons  ainsi 
assuré  à  la  proposition  de  loi  son  maximum) 
delTet  utile. 

Je  dépose  entre  les  mains  de  M.  le  prési- 
dent, pour  le  vote  de  cet  amendement,  qui 
deviendrait  Tarticle  2  bis,  une  demande  de 
scrutin.  J'ajoute  que  l'article  3  aurait  une 
rédaction  nouvelle  :  c'est,  en  somme,  la 
rédaction  de  la  commission  dans  laquelle 
j'introduis  la  conséquence  inéluctable  de 
l'article  2  bis,  si  toutefois  la  Chambre  veut 
bien  le  voter. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Il  est  bien  en- 
t«ndu,  d'après  votre  texte  et  dans  votre  es- 
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prit,  que  le  vote  dais  la  cabine  d'isolement 
serait  non  pas  facultatif  mais  obligatoire. 

Je  vous  pose  cette  question  pour  répon- 
dre au  désir  de  plusieurs  de  nos  collègues 
qui  n'ont  pas  bien  entendu  le  texte  de  vo- 
tre amendement. 

M.  Paul  Oonstans.  Rien  qu*on  puisse 
critiquer  la  méthode  que  j'ai  suivie,  comme 
l'article  3  que  je  propose  pst  une  consé- 
quence de  Tarticle  2  bis,  permettez-moi  de 
vous  donner  lecture  de  cetartide  3;  il  vous 
montrera  que  c'est  une  obligation  qui  est 
imposée  à  l'électeur. 

«  .\rt.  3.  --  A  son  entrée  dans  la  salle  du 
scrutin,  l'électeur,  après  avoir  fait  constater 
son  identité  suivant  les  règles  et  usages 
établis'  ou  après  avoir  fait  la  preuve  de  son 
droit  de  voter  par  la  production  de  la  déci- 
sion ou  de  l'arrêt  mentionnés  à  l'article  23 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  prend 
lui-même  une  enveloppe  dans  laquelle  il 
met  son  bulletin  de  vote...  »  —  C'est  le 
texte  de  la  commission,  je  n'y  touche  pas. 
L'électeur  doit  s'isoler  —  c'est  impératif  — 
il  doit  s'Isoler  pour  mettre  son  bulletin  dans 
l'enveloppe  ;  «  . . .  puis,  sans  quitter  la  salle, 
il  introduit  cette  enveloppe  dans  la  boite  du 
scrutin  après  avoir  permis  au  président  de 
constater  qu'elle  est  seule.  Le  président 
fait  cette  constatation  sans  toucher  l'enve* 
loppe...  »  —  Il  n'est  pas  difûcile  de  cons- 
tater, sans  la  toucher,  qu'il  n'y  a  qu'une 
enveloppe  —  «...Il  est  déposé...»  —  ici 
je  reviens  au  texte  de  la  commission  — 
«  ...Il  est  déposé,  par  les  soins  du  matre 
et  avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dis- 
positif permettant  aux  électeurs  de  s'isoler, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rédaction 
de  leurs  bulletins  de  vote.  »  Ici  je  donne 
satisfaction  à  l'honorable  M*  Chailley... 

M.  le  président  de  la  commisviQp.  C'est 
exact. 

M.  Caul  Constans.  . .  .dont  la  préoccupa- 
tion est  de  permettre  aux  électeurs  de  voler 
avec  un  autre  bulletin  que  celui  qu'on  leur 
remet  imprimé. 

Le  dispositif  que  je  propose  assure  le  se- 
cret et  par  conséquent  la  sincérité  du  vote. 
La  Chambre  ne  voudra  pas  reculer  devant 
le  vote  de  la  disposition  adoptée  par  le  Sé- 
nat le  6  février  1906.  (Applaudissements  à 
Vexiréme  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.   La 

double  expérience  que  la  commission  avait 
faite  de  la  difficulté  qu'il  y  a  à  faire  adopter 
des  dispositions  du  genre  de  celle  qu*elle 
soumet  à  la  Chambre  avait  amené  la  ma- 
jorité à  écarter  l'article  établissant  le  dis- 
positif  d'isolement;  elle  croyait  que  les 
deux  dispositions  visant,  l'une,  le  vote  sous 
enveloppe,  l'autre,  —  qui  viendra  plus  tard, 
—  Tadmission  d'un  représentant  du  candi- 
dat au  bureau  électoral,  donnaient  des  ga- 
ranties suffisantes. 

Mais  puisqu'une  très  grande  partie  do  la 
Chambre  semble  désirer  qu'à  ces  deux 
précautions  on  en  ajoute  une  troisième, 
celle  de  la   cabine  d'isolement,  personne 
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ne  s'étonnera  que  le  président  de  la  com- 
mission du  suffrage  universel,  qui  a  été, 
sous  la  précédente  législature,  le  rappor- 
teur de  la  proposition  de  loi,  déclare  qu'il 
n'a  rien  renié  de  ses  opinions  antérieures 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
Vextréme  gauche)  et  que  personnellement 
il  est  encore  et  toujours  partisan  de  la 
cabine  ou  du  dispositif  d'isolement.  [Nou- 
velles marques  d'approbation  sur  les  mêmes 
bancs,) 

J'ajoute  que  tout  ce  que  J'ai  vu  depuis 
lors,  —  en  particulier  l'exemple  des  élec- 
tions législatives  belges  du  27  mai  1906, 
auxquelles  j'ai  pu  assister  à  Bruxelles,  — 
aurait  fait  disparaître  mes  dernières  hésita- 
tions si,  par  hasard,  j'en  avais  eu. 

Un  certain  nombre  de  mehnbres  de  cette 
Chambre  ont  reculé  devant  l'adoption  du 
dispositif  d'isolement,  parce  qu'ils  se  l'Ima- 
ginaient très  inexactement.  Une  des  grosses 
objections  soulevées  était  la  suivante  :  que 
ferez-vous  si  un  électeur  facétieux  ou  ma- 
int entionné  s'enferme  dans  la  cabine  et  y 
demeure  plus  que  le  temps  normal? 

Messieurs,  cette  facétie  sera  impraticable 
parce  que,  pour  s'enfermer  dans  une  cabine, 
il  faudrait  que  ce  fût  une  cabine  et  que  cette 
cabine  eût  une  porte.  L'argument  ne  signifie 
rien  parce  que  ce  que  l'on  appelle  une  cabine 
n'est  pas  une  cabine.  A  Bruxelles,  par  exem- 
ple, c'est  un  sinaple  paravent  dont  deux  côtés 
sont  repliés  et  qui  reste  ouvert.  Lors  même 
que  l'électeur  voudrait  séjourner  à  l'Inté- 
rieur de  ce  paravent,  il  ne  le  pourrait  pas, 
il  n'aurait  aucun  moyen  de  s'y  enfermer. 
En  Allemagne,  c'est  encore  moins  qu'un 
paravent,  c'est  un  simple  rideau  disposé 
sur  une  tringle  dans  un  angle  de  la  salle. 
(Très  bien!  très  bienl  à  gauche.)  Ce 
qu'il  faut,  c'est  que,  pendant  que  l'élec- 
teur exerce  son  droit  électoral,  11  ne  puisse 
pas  être  surveillé,  il  échappe  aux  regards 
de  ceux  qui  voudraient  contrôler  son  vote  ; 
pour  cela,  11  suffit  que  ses  mains  soient  à 
l'abri  des  regards  Indiscrets.  Un  simple  ri- 
deau peut  largement  remplir  cet  office. 
(Très  bien!  très  bien!) 

11  n'y  a  donc  aucune  difficulté  à  rétablir 
dans  la  proposition  de  loi  le  dispositif  d'iso- 
lement. La  commission  laisse  la  Chambre 
juge  de  ce  qu'elle  croira  devoir  faire.  S'il  y 
a  ici  une  majorité  pour  adopter  le  dispositif 
d'isolement,  ce  n'est  pas  la  commission  qui 
s'en  plaindra.  (Très  bien!  très  bien!) 

La  loi,  elle  le  pense,  était  bonne  avec  les 
deux  dispositions  du  vote  sous  enveloppe 
et  de  l'admission  du  représentant  du  can- 
didat; si  vous  y  ajoutez  la  cabine  d'isole- 
ment, elle  ne  cessera  pas  d'être  bonne,  et, 
pour  vous  dire  mon  avis  personnel,  j'estime 
même  qu'elle  sera  meilleure.  {Applaudisse^ 
ments.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  le  nouvel  article  2  6/s  pro- 
posé pur  M.  Paul  Constans  et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  do 
MM.  Roblin,  Lamendln,  ^Nicolas,  pufour, 
Fiévet,  Durre,  Bourrât,  Douvori,  AloXc'|n4pe 
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Blanc,  Bénézech,  Paul  Constans,  Dubois, 
Delory,  Dejeante,  Ghesquière,  Mélin,  Willm, 
etc.,  etc. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM. les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 569 

Majorité  absolue 285 

Pour  r adoption 393 

Contre 176 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  le  président  de  la  commission.  Comme 
la  Chambre  est  appelée  à  fixer  son  ordre 
du  jour,  nous  pourrions  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  une  prochaine  séance. 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  laisser  dis- 
cuter, ce  soir,  Farticle  3  pour  en  finir  avec 
la  question  des  dispositifs.  {Dénégations.)  Cet 
article  est  la  conséquence  du  vote  que  la 
Chambre  vient  d'émettre. 

M.  le  président.  Il  y  a  d'autres  amende- 
ments sur  Farticle  3,  monsieur  Constans. 

M.  le  président  de  la  commission.  D'ail- 
leurs, la  commission  accepte  votre  texte, 
monsieur  Constans. 

M.  Paul  Constans.  J'en  prends  acte. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

6.     —    DEMANDES     EN    AUTORISATION 
DE    POURSUITES. 

M.  le  président  J'ai  reçu  deux  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  contre  deux 
membres  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  les  demandes 
seront  imprimées,  distribuées  et  renvoyées 
aux  bureaux. 

7.  —    FIXATION    DE    DEUX    INTERPELLATIONS 

M.  le  président  ^\.  de  Rosanbo  demande 
la  jonction  de  son  interpelLation  sur  les 
mesures  prises  récemment  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  à  l'égard  d'hommes 
appartenant  à  la  réserve  et  à  l'armée  terri- 
toriale à  celle  de  M.  de  l'Estourbeillon  dont 
la  discussion  a  été  fixée  au  vendredi  24  mai. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  de  Pressensé  m'a  fait  connaître  qu'il 
est  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  aflaires 
étrangères  pour  demander  à  la  Chambre  de 
fixer  au  vendredi  31  mai  la  discussion  de 
l'interpellation  qu'il  a  déposée  le  7  mai  sur 
les  instructions  que  le  Gouvernement  de  la 
République  compte  donner  à  ses  plénipo- 
tentiaires à  la  conférence  de  la  Haye. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


8.  —  REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

M.  Chaumet  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chau- 
met. 

M.  Chaumet.  Le  projet  de  budget  de  1908 
ayant  été  distribué  il  y  a  déjà  plusieurs 
jours,  je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  à 
jeudi  la  nomination  de  la  commission  du 
budget. 

Voix  nombreuses.  A  vendredi  ! 

M.  le  président  M.  Chaumet  demande  de 
fixer  i\  jeudi  la  nomination  de  la  commis- 
sion du  budget,  qui  serait  précédée,  bien 
entendu,  du  tirage  au  sort  des  bureaux  spé- 
ciaux. D'autres  membres  proposent  la  fixa- 
tion à  vendredi. 

Je  mets  aux  voix  la  date  la  plus  éloignée, 
c'est-à-dire  vendredL 

(La  date  de  vendredi  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail. 

M.  René  Viviani,  minisire  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  D'accord  avec  la 
commission  du  travail,  j'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  fixer  à  l'ordre  du 
jour,  après  le  projet  de  loi  étendant  aux 
exploitations  agricoles  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  la  discussion  des  proposi- 
tions portant  suppression  des  économats 
patronaux,  et,  après  cette  discussion,  la 
proposition  de  loi  relative  à  la  durée  de  la 
journée  de  travail  dans  les  mines.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  préfident  II  n'y  a  pas  d'opposition 
aux  fixations  demandées  par  M.  le  ministre 
du  travail? 

M.  Bonnevay.  Je  demande  la  parole. 

IL  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Messieurs,  je  ne  fais 
aucune  objection  aux  deux  fixations  qui 
vous  sont  demandées.  Il  y  a  cependant  une 
propositon  de  loi  excessivement  importante 
et  urgente  :  elle  est  inscrite  sous  le  nu- 
méro 8  de  notre  ordre  du  jour  et  elle  con- 
cerne les  modifications  à  apporter  à  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

Il  s'agit  de  la  refonte  de  la  comptabilité 
des  budgets  des  conseils  généraux.  Cette 
proposition  de  loi  donnera  lieu  à  une  très 
courte  discussion,  sur  un  point  particulier, 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ou  son 
représentant.  Elle  ne  prendra  pas  plus  de 
vingt  minutes  ou  une  demi-heure. 

A  Vextrême  gauche.  Alors  discutons-là 
tout  de  suite  ! 

M.  Bonnevay.  Si  vous  voulez! 

Je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  après 
la  proposition  sur  le  secret  et  la  liberté  du 
vote  la  discussion  de  la  proposition  dont  je 
parle,  qui  devra  retourner  au  Sénat  et  y 
être  votée  pour  que  les  conseils  généraux 
puissent  établir  leurs  prochains  budgets 
sur  les  bases  nouvelles.  [Très  bien!  très 
bien  !) 


M.  Emile  Chauvin.  Après  le  projet  sur 
les  accidents  du  travail  agricole! 

M.  Bonneray.  J'insiste  parce  que  la  dis- 
cussion sera  très  courte. 

M.  le  président  Je  mettrai  aux  voix  dans 
un  instant  la  proposition  de  M.  Bonnevay, 
qui  aurait  pour  effet  de  modifier  l'ordre  du 
jour. 

Voici  l'ordre  du  jour  que  j'allais  proposer 
à  la  Chambre  : 

La  commission  compétente  demande  Tins- 
cription  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  loi  établissant 
le  mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir 
pour  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures  ; 

La  commission  compétente  demande,  tou- 
jours sous  la  même  réserve,  Finscription 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  i'«  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Mau- 
rice Collin,  tendant  à  régulariser  la  situation 
des  inscrits  maritimes  d'origine  étrangère, 
au  point  de  vue  de  l'obtention  de  la  pen- 
sion de  demi-solde  ; 

La  commission  compétente  demande  éga- 
lement, sous  la  même  réser\'e,  l'inscription 
en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la  1"  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  protection  et  à  la  tutelle 
des  enfants  naturels. 

Puis  viendrait  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Se-       j 
nat,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et       | 
la  liberté  du  vote  ;  I 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  loi 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  écono- 
mats patronaux; 

i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines; 

l'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

Et  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  donne  satisfaction  à  la 
demande  de  M.  le  ministre  du  travail,  sous 
réserve  de  la  proposition  formulée  par 
M.  Bonnevay.  (Assentiment.) 

M.  Bonnevay  propose  d'inscrire,  après  la 
proposition  sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
la  proposition  de  loi  adoptée  par  le  Sénat,  et 
portant  modification  des  articles  40, 41,  r)8, 
59,  60, 61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux. 

Je  mets  aux  voix  cette  fixation. 

(Cette  fixation,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  pro- 
position de  loi  relative  aux  conseils  géné- 
raux ser.a  inscrite  à  l'ordre  du  jour  après  la 
proposition  concernant  le  secret  et  la  liberté 
du  vote. 

Voici  donc  Tordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  : 

Jeudi,  à  deux  heures,  séance  publique. 
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Les  commissions  compétentes  deman- 
dent rinscription  en  tête  de  Tordre  du  jour 
—  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat  : 

De  la  discussion  du  projet  de  loi  établissant 
le  mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir 
pour  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures; 

De  la  1"  délibération  sur  la  proposition 
de  loi  de  M.  MaUfice  Colin,  tendant  à  régu- 
lariser la  situation  des  inscrits  maritimes 
d  origine  étrangère  au  point  de  vue  de  Tob- 
tention  de  la  pension  de  demi-solde  ; 

De  la  V  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  protection 
et  à  la  tutelle  des  enfants  naturels. 

11  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  Inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  d'cissurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales; 

i"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  4i,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux; 

l*"»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d*étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ; 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  !•  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2^"  de  M.  Mau- 
rice Flayelle  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  Tinterdic- 
lion  de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers  ; 

1'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
raines  ; 

i""*  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécution  du  service  des  colis  pos- 
taux ; 

i»'*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel; 

i"  délibération  sur  :  i"  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sociétés  par  actions  ;  2^  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  rela- 
tive aux  émissions  financières. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L*ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

J'ai  reçu  de  MM.  Magniaudé,  Ceccaldi, 
Hauet,  Lagasse,  Alfred  Le  Roy,  Fernand- 
Brun,  Lemire,  Delpierre,  Treignier,  Sarrazin, 
Desfarges,  Delmas,  Girod,  Pelisse,  Louis  Mar- 
tin, Chopinet,  Butin,  Gentil  et  Baudon,  la 
proposition  de  résolution  suivante  : 

«<  La  Chambre  décide  de  commencer  la 
discussion  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
avant  le  vote  des  quatre  contributions  di- 
fectefl.  I» 


Sur  divers  bancs.  Le  rapport  n'est  pas  en- 
core déposé  ! 

M.  Joseph  Caillaux,  minisire  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
11  va  de  soi  —  et  je  réponds  ainsi  à  des  in- 
terruptions que  j'entends  —  qu'il  ne  saurait 
être  question  de  discuter  un  projet  aussi 
important  avant  que  le  rapport  n'ait  été 
déposé.  Mais  le  Gouvernement  doit  aux  en- 
gagements qu'il  a  pris  devant  la  Chambre  et 
devant  le  pays,  et  il  se  doit  à  lui-même  de 
déclaref  que  l'entepte  entre  la  commission 
de  la  législation  fiscale  et  le  Gouvernement, 
qui,  d'ailleurs,  n'ont  jamais  été  en  désac- 
cord sur  les  lignes  essentielles  du  projet, 
sera  sans  doute  complète  dans  quelques 
jours. 

Aussitôt  que  le  rapport  aura  été  dépo8é,le 
Gouvernement  demandera  la  mise  à  l'ordre 
du  jour  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  saisis  cette 
occasion  d'informer  la  Chambre  que  j'aurai 
probablement  à  lui  demander  une  modifica- 
tion à  l'ordre  du  jour  qu'elle  vient  d'adopter. 
J'aurai  l'honneur,  en  effet,  de  déposer  après- 
demain  un  projet  de  loi  comportant  diffé- 
rentes mesures  destinées  à  réprimer  les 
fraudes  en  matière  de  sucrage  et  de  mouil- 
lage. (Applaudissements.) 

Je  demanderai  le  renvoi  de  ce  projet  de 
loi  à  la  commission  des  boissons. 

En  présence  des  événements  qui  se  pas- 
sent, événements  dont  il  ne  faut  pas  s'exa- 
gérer la  gravité,  mais  qui  nécessitent  de  la 
part  du  Gouvernement  la  fermeté  indispen- 
sable et  aussi  la  démonstration  que  les 
souffrances  des  populations  viticoles  sont 
loin  de  lui  être  indifférentes,  qu'il  les  place, 
au  contraire,  au  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations, j'imagine  que  la  commission  des 
boissons  tiendra  à  rapporter  dans  le  plus 
bref  délai  le  projet  du  Gouvernement. 

M.  Pelisse.  Nous  y  comptons  bien. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'aurai  donc 
l'honneur  de  demander  à  la  Chambre  d'ins- 
crire ce  projet  à  son  ordre  du  jour  avant 
quelques-unes  des  questions  qui  y  figurent 
et  dont  je  rie  méconnais  cependant  pas 
l'intérêt.  Ce  projet  pourra  être  discuté  en 
attendant  le  dépôt  du  rapport  de  M.  Renoult 
et  la  discussion  du  projet  d'impôt  sur  le 
revenu,  que  tout  le  parti  républicain,  j'ima- 
gine, aura  h  cœur  d'entreprendre,  afin  de 
mettre  un  terme  à  la  campagne  de  calom- 
nies qui  se  poursuit  dans  une  certaine 
presse.  (Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
gniaudé. 

M.  Magniaudé.  Nous  n'entendons  pas  de- 
mander à  la  Chambre  de  discuter  le  projet 
d'impôt  sur  le  revenu  avant  que  le  rapport 
soit  déposé.  Mes  amis  et  moi,  nous  dépo- 
sons cette  proposition  de  résolution  parce 
que,  depuis  de  longues  années,  nous  avons 


malheureusement  constaté  que  l'impôt  sur 
le  revenu  avorte  à  chaque  législature  parce 
que  l'Assemblée  fait  passer  avant  la  discus- 
sion de  l'impôt  sur  le  revenu  le  vote  des 
quatre  contributions  directes.  Nous  désirons 
très  vivement  que  cet  errement  ne  se  con- 
tinue pas  et,  dans  cette  pensée,  nous  de- 
mandons à  la  Chambre  d'adopter  notre  pro« 
position  de  résolution. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  la  proposition  de  résolution  de 
M.  Magniaudé  et  ses  collègues  ?... 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chaus- 
sier. 

yL.0YiBxi&9i%r  ^vice-président  de  la  commis- 
sion d'enquête  sur  la  viticulture.  Je  désire  an- 
noncer à  la  Chambre,  pour  compléter  les 
observations  de  M.  le  ministre  des  finances, 
que  la  commission  d'enquête  sur  la  viticul- 
ture doit  terminer  ses  travaux  dimanche  et 
qu'elle  sera  en  mesure  de  présenter  son 
rapport  vers  le  miUeu  de  la  semaine  pro- 
chaine. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Krantz. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission  des  boissons.  Au  nom  de  la  commis- 
sion des  boissons,  que  j'ai  l'honneur  de 
présider,  je  dois  informer  la  Chambre  que 
nous  entendrons  le  Gouvernement  dès  la 
semaine  prochaine  et  que  nous  sommes 
animés  du  vif  désir  de  donner,  dans  le  délai 
le  plus  rapide,  toutes  les  satisfactions  possi- 
bles à  la  misère  dxxMidi.  (Applaudissements.) 

9.  —  PRÉSENTATION  d'uN  PROJET  DE   LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  du  ministère  de  l'in- 
térieur pour  le  dépôt  d'un  projet  de  loi. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  (CEtat 
du  ministère  de  l  intérieur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  portant  approbation  dos  con- 
ventions et  arrangements  de  l'union  postale 
universelle,  signés  à  Rome  le  26  mai  1906. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  des  postes 
et  des  télégraphes.  (Assentiment.) 

1 0.  —   DÉPÔT  DE  PROJETS   DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tondant  î\ 
distraire  la  section  de  Villematier  de  la 
commune  de  Villemur  (Haute-Garonne), 
pour  l'ériger  en  municipalité  distincte. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  d'intérêt  local.  (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre  de  la  justice,  un  projet  de  loi  com- 
plétant l'article  24  de  la  loi  du  12  juillet  1905 
en  ce  qui  concerne  les  justices  de  paix  dimi- 
nuées de  classe  à  la  suite  du  dénombrement 
de  la  population; 
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Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  de  La  réforme  judiciaire  et  de 
la  législation  civile  et  criminelle.  (Assenti- 
ment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics deux  projets  de  loi  : 

Le  l«'ayant  pourobjet  de  déclarer  d'utilfté 
publique  rétablissement,  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  des 
Vosges,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ; 

Le  2«  ayant  pour  objet  :  i»  la  déclaration 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  géné- 
ral, des  chemins  de  fer  d'Ax-les-Tliermes 
(Ariège)  à  la  frontière  espagnole,  près  Bourg- 
Madame  (Pyrénées-Orientales),  et  de  Be- 
dons (Basses-Pyrénées)  à  la  frontière  espa- 
gnole, près  le  col  de  Somport;  2°  l'appro- 
bation de  la  convention  passée  avec  la  com- 
pagnie du  Midi  pour  la  concession  de  ces 
deux  lignes,  ainsi  que  la  concession  éven- 
tuelle du  chemin  de  fer  d'Oust  (Ariège)  à  la 
frontière  espagnole,  près  le  col  de  Saban. 

Les  projets  de  loi  seront  imprimés,  distri- 
bués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  des  travaux  publics 
e^des  chemins  de  fer.  {Assentiment,) 


11. 


DÉPÔT    DE  RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Vandame 
un  rapport,  fait  au  nom  de  Id  commission 
des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer, 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  du  Nord,  d'un  réseau 
de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre,  dit  «  Groupe  du  Nord». 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Martin  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  suffrage 
universel  : 

1<»  Sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Louis 
Martin  tendant  à  porter  de  six  mois  à  deux 
ans  le  délai  pendant  lequel  certains  fonc- 
tionnaires demeurent  inéligibles  dans  le 
cas  où  Us  ont  cessé  d'exercer  leurs  fonc- 
tions ; 

2°  Sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Louis 
Martin  tendant  à  porter  de  six  mois  à  deux 
ans  le  délai  pendant  lequel  certains  fonc- 
tionnaires sont  inéligibles  au  Sénat  dans  le 
département  ou  la  colonie  où  ils  exerçaient 
précédemment  leurs  fonctions. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Belcastel  deux  rapports 
faits  au  nom  de  la  sixième  commission 
d'intérêt  local  : 

Le  1",  sur  le  projet  de  loi  concernant  un 
échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et  M.  Béjot  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bonnet. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

12.  —  DÉPÔT  DE   PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Guille- 
met une  proposition  de  loi  tendant  à  modi- 


fier la  loi  du  13  juillet  1906  sur  le  repos 
hebdomadaire. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  travail.  {Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  François  Fournier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  tendant  à  créer  au  profit  des  fonction- 
naires de  l'Etat  un  carnet  de  retraite. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  {Assenti- 
ment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Martin  (Var)  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'accordet*  des  encou- 
ragements à  la  culture  de  l'olivier. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée À  la  commission  des  douanes.  (Assen- 
tifnenl,) 

13.     —    DÉPÔT     d'une     PROPOSITION 
DE  RÉSOLUTION 

M.  le  t>ré8ident.  J'ai  reçu  de  M.  Ernest 
Flandin  une  proposition  de  résolution  ten- 
dant à  la  création  de  deux  nouveaux  régi- 
ments de  cavalerie. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, dlsttibuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  de  l'armée. 
{Assentiment,) 


14. 


CONCfES 


M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d'avis  d'accorder  : 

A  MM.  du  Perler  de  Larsan  et  de  Gailhard- 
Bancel  un  congé  de  quelques  jours; 

A  M.  de  Hercé  un  congé  jusqu'au  25  mai; 

A  M.  Roblin,  un  congé  jusqu'au  8  juin; 

A  M.  Sévère,  un  congé  jusqu'au  21  juillet; 

A  M.  Villiers,  une  prolongation  de  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (No  230) 

Sur  Varnendcment  de  M.  Delpierre  à  ta  propo- 
sition de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote. 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 38,3 

Contre i38 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  VOTli  POUR  : 

MM.  Abei-Bernard.    Aimond   (Seine-et-Oise). 
Albert-Poulain,  Aldy;  Alexandre-Blanc.  AUard. 


Aliemane.  Amodru.  Anthime-Ménard.  An- 
toine Gras.  Armez.  Astier.  Auge  (Justin:. 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont .  Balandreau . 
Baron  (Gabriel).  Basly.  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudon.  Beauquier.  Bocays.  Bedouce. 
Begey.  Belcastel  (baron  de).  BeUier.  Bénô- 
zecb.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berteaux. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Pauli 
(Marne).  Besnard.  BetouUe.  Bizot.  Bonne- 
vay.  Bonniard.  Bony-Cisternes.  Bouffandeau- 
Êougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bou- 
rély.  Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Bouyssou. 
Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bussat.  Bas- 
siëre.    Butin.    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capôran.  Carlier.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Cazauvieilh.  Ca- 
zeneuve.  Ceccaldi.  Gère  (Emile).  Chabert 
(Justin).  ChaiUey.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal, 
Cbapuîs  (Ëdtnond)  (Jura).  Chapuis  (dustave) 
(Meurthe-et-Moselle).  Charles  Chabert.  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumell.  Chaumiô  (Jacques).  Chaussier. 
Chautard.  Chautemps  (Alphonse)  (lodre-et- 
Loire).  Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chauvière. 
Chavet.  Chavoix.  Chenavâz.  Choplnet.  Cla- 
ment (Clément).  ClémenteL  Cloarec.  Cocliery 
(Georges).  Godet  (Jean).  Colin.  Colllard. 
Constans  (Paul)  (Alher).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Coruand.  Cornet  (Lucien). 
Cotnudet  (vicomte).  CosnaM.  Cosnicr.  Cou- 
derc.  Couesnon  (Amédée).  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules).    Couyba.    CruppL    CuttolL 

Dalimier.  Danlel-Lacorobe.  Dauthy.  Dau- 
zon.  David  (Fernaad).  Debaune  (Louis). 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dehove. 
pejeante.  Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Delbel. 
pelcassé.  Delecroix.  Delégllse.  Delmas.  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François; 
(Cochinchine).  Doiory.  Delpierre.  Demellier. 
Deschanel  (Paul).  Désfai*ges  (Antoine).  Des- 
plas.  Dessoye.  Devèze.  Dior.  Disleau.  Do- 
nàdel.  Doilmer  (Paul).  Drelon.  Dreyt.  Dron- 
Dubois.  Dubuisson.  Dudouyt.  Dulour  (Jac- 
ques). Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis; 
(Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Durre. 

Emile  Chauvin.    Etienne.    Euzière. 

Favre  (Emile).  Féron.  Ferrero.  Fiévet. 
Fiquet.  Fleurent.  Forcioli.  Fort  (Victor). 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Foy 
(Théobald).    Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gasparin. 
GentiL  Gérald  (Georges).  Gérard- Varet.  Gé- 
rault-Richard .  Gervais.  Ghesquière.  Girod 
(Adolphe).  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric). 
Géniaux.  Gourd.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
sier.  GUernier.  Guesde  (Jules).  Guicysse. 
Guillemet.    Guislain  (Louis). 

Ilaguenin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Hômon  (Louis)  (Finistère).  Hennessy. 
Henri  Roy  (Loiret).    Hubert  (Lucien)  (Ardennesi. 

Iriartd'Etchepare  (d').   Isoard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean. Grillon. 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Joly. 
Jourde. 

Kerguézec  (de),    kerjégu  (J.  de).    Rlotz. 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  LalTerre. 
Lugasse,  Lamendin.  Larquier.  Lassalle.  I-a 
TrémoïUe  (L.  de),  prince  de  Tarènte.  Lauraine. 
Laurent  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc. 
Leboucq.  Lebrun.  Ledin.  Lefôbure.  Lefévre. 
Leffet.  Lefort.  Légitimus.  LégUse.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Lemaire.  Le- 
mire.  Lenoir.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le 
Roy  (Alfred)  (Nord).  Le  Troadec.   Levet  (Geor- 
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p:esl  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne)- 
Louis-Dreyfus.   Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Mahieu.  MalUe  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Mando- 
Marietton.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Massa- 
buau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Mélin.  Me- 
nier  (Gaston) .  Méquillet.  Merle.  Meslier. 
Messimy,  Messner.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Milleyoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Mou- 
geot.    Mulac.   Munin-Bourdln .    Mutoau. 

Néron.  Nicolas.  Nicolle.  Noguës.  Nor- 
mand.    Noulens. 

Ory.     Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine). 
Paul -Meunier.  Péchadre.  Pelisse.  Pelietan 
Camille).  Pérès.  Péret  (Raoul).  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Péronnet.  Peureux.  Pi- 
chery.  Pierangeli.  Pierre  Berger  (Loir-et- 
Cher).  Pierre  Poisson.  Pinault  (Etienne). 
Poosot.  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Pres- 
sensc  (Francis  de).     Puech.    Pujade. 

Rabier  (Pernand).  Rajon  (Claude).  Ramel 
de*.  Rauline  (Marcel).  Ravier.  Raynaud. 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Renard.  René  Renoult.  Réveillaud 
Eugène).  Réville  (Marc).  Ribière.  Ridouard. 
Robert  Surcoût.  Roch.  Rouanet.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Cbarente- 
iQférieure).  Rozet  (Albin).  Rozier  (Arthur). 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martio.  Salis.  Sarrazin. 
Sarrien.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard. 
Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire) .  Selle. 
Sembat.  Sénac.  Siegfried.  Simonet.  Sireyjol. 
Steeg. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert). 
Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Varenne.  Vazeille.  Ve- 
ber  (Adrien).  Vidon.  Vigne  (Octave).  Ville- 
jean.   Viollette. 

Walter.     Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MM.  Ajam.  Alicot.  Arago  (François).  Auriol. 
Aynard  (Edouard). 

Baduel.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar. 
Barrés  (Maurice).  Bartissol.  Baudet(  Charles) 
Côtes-du-Nord),  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard (Paul).  Benazet.  Berger  (Georges)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Bienaimé  (amiral).  Biétry. 
BignoD  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Boury 
(de;.  Bouttié  (Georges).  Brice  (René).  Brin- 
deaii. 

Cachet.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castelnau  (de).  Chaigne.  Charles 
Benoist.  Chion-Ducollet.  Cibiel.f Alfred)  (Avey- 
ron).  Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
.Henry)  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Delafosse (Jules) .  Delelis- 
Panien.  Denis  (Théodore).  Desjardins  (Jules). 
DeviDs.  Dubief.  Duclaux-Monteil.  Dunaime. 
Dupourqué.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Empereur.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beillon  (marquis  de  T). 

Farjon.  Fernand-Brun.  Ferrette.  Flandin 
Ernest)  (Calvados)..  Flandin  (Etienne)  (Yonne), 
Flayelle.    Fontaines  (de).    Forest. 

Gaillard  (Jules).  Gast.  Gauthier  (de  Clagny). 
Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gayraud.  Gérard 
<  baron).  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte le).      Gontaut-Biron  (Bernard  de). 

1907.  «-  nép.,  8B9SI0N  ORD.  —  AKNALBSf  T.  tt; 
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Grandmaison  (de).  Guichenné.  Guillain  (Flo- 
rent). Gullloteaux.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hugon. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Jacquey  (général).  Joyeux-Laffuie.  Juigné 
(marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Rrantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioustde).  Lavrignais  (de).  Lefas.  Lerolle. 
Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lévis- Mi  repoix  (comte 
de).  Lhopiteau.  Limon.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau (baron  de).  Marin.  Maurice  Spronck. 
Monsservin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de). 
Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Moustier  (marquis  de)  Mun  (comte 
Albert  de). 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Perro- 
che.  Piou  (Jacques).  Plichon  .  Pomereu(  mar- 
quis de).    Prache. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Reille  (baron  Xavier).  Reinach 
(Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore) 
(Savoie).  Ribot.  Rigal.  Roche  (Jules).  Rohan 
(duc  de).    Rosanbo  (marquis  de). 

Saint-Pol  (de).    Sandrique.    Suchetet. 

Tailliandier.    Tournade. 

Vallée.  Vandame.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois.  Villebois - Mareuil  (vicomte  de). 
Vion. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Andrieu.  Archambeaud.  Argeliès.  Aris- 
tide Briand. 

Barthou.    Berthet.    Brisson  (Henri). 

Caillaux.  Cauviri  (Ernest)  (Somme).  Chan- 
dioux.    Chéron  (Henry).    Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 

Delahaye.  Doumergue  (Gaston).  Dujardin 
Beaumetz.    Duquesnay. 

Failliot.    Fitte. 

Gavini  (Antoine).  Gellé.  Goujat.  Groussau. 
Guyot-Dessaigne. 

Laroche  (Hippolyte).     liasies. 

Maurice-Binder. 

Petitjeap.    Pins  (marquis  de). 

Rose.    Ruau. 

Santelli.    Sarraut   (Albert).    Simyan. 

Thomson .    Treignier . 

Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  situation  cri- 
tique de  la  viticulture. 

MM..  Brousse   (Emmanuel)   (Pyrénées-Orien- 
tales). 
Cazeaux-Cazalet.    Combrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adigard.    Alsace  (comte  d'Alsace,  prince 
d'Hénin). 
Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 
Chanoz.    Chaumet. 
Derveloy.    Dion  (marquis  de). 
Evesque. 

Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Gailhard-Bancel  (de). 
Grousset  (Paschal). 
Hercé  (de)i 


Jonnart. 

Lesage.    Lockroy. 
Mercier  (Jules). 

Périer   de   Larsan  (comte  du). 
Pradet-Balade.    Pugliesi-Conti. 
Roblin. 

Saumande.    Sévère. 
Villiers. 


Plissonnler. 


SCRUTIN  (NO  237) 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamendement 
de  M.  Alexandre  Bérard  à  C article  S  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote.  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 25G 

Pour  l'adoption 2.39 

Contre 271 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Amodru.  An- 
thime-Ménard.  Armez.  Astier.  Auge  (Justin). 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont,  Baduel.  Ba- 
landreau.  Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Becays.  Bellier.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berteaux.  Bertrand  (Paul) (Marne). 
Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Bony- 
Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouffandeau.  Bou- 
rély.  Bourrât.  Boutard.  Braud.  Brunard. 
Bussat.    Bussière.    Butin. 

Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Cazauvieilh. 
Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chapuis 
(Edmond)  (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Charonnat.  Chastenet  (Guillaume)- 
Chaussier.  Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chavet 
Chavoix.  Chopinet.  Clament  (Clément).  Clé- 
mentel.  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Codet 
(Jean).  Colin.  Constant  (Emile)  (Gironde). 
Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Cosnier.  Couyba. 
Cruppi. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon. 
David  (Fernand).  Debaune  (Unis).  Decker- 
David.  Defontaine.  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delaunay.  Delbet.  Delcassé.  Delé- 
glise.  Delmas.  Deloncle  (François)  (Cochin - 
chine).  Delpierre.  Demellier.  Deschanel 
(Paul).  Dessoye.  Devins.  Disleau.  Donadeï. 
Doumer  (Paul).  Drelon.  Dron.  Dubuisson 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles)  (Jura). 
Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Emile  Chauvin.  Empereur.  Euziëre. 
Fiquet.  Fitte.  Fleurent.  Forcioli.  Forest. 
Fouquet   (Camille). 

Gabrielli.  Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gaspa" 
riu;  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard- Varet. 
Gervais.  Ginoux-Defermon.  Girod  (Adolphe) 
Gouzy.    Grosdidier.     Guernier.     Guillemet. 

Haguenin.    Halgouet  (lieutenant-colonel  du\ 
Halleguen.    Hémon  (Louis)   (Finistère).    Iljnri 
Roy   (Loiret).      Hubert  (Lucien)  (Ardennes). 
Hugon.    Humbert  (Charles)  (Meuse), 
ïriart  dEtchepare  (d'). 

Janet  (Léon)   (Doubs).     Jean  Grillon.     Jean 
Morel  (Loire).     Jeanneney.     Joyeux-Laffuie. 
Juigné  (marquis  de). 
Rlotz. 

La  Batut  (do).  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lagasse.  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye    (Rioust  de).      Larquier.     La  Tre^ 
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moïlle  (L.  de),  prince  do  Tarcnte.  Laurainc. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul^.  Lebrun.  Lefébiire. 
Lêglise.  Legrand  (Arthur)  (Maiiche\  Lemaire. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Leygues  ((îoorges)  (Lot-et-Garonne). 
Louis-Dreytus. 

Magnaud.  Magniaudê.  Mairat.  Malvy. 
Mando.  Martin  (Louis\  Maruéjouls.  Massé. 
Mathis.  Maujan.  Menler  ((;aston).  Méquillet. 
Messner.  Michel  (Henri)  Milliaux.  Mougcot. 
Mulac.    Munin-Bourdin.    Muteau. 

NicoUe.    Noguôs.    Noulens. 

Ossola. 

Pajot.  Paul-Meunier.  Péchadre.  Pelisse.- 
Pelletan  (Camille\  Pc^rôs.  Pcret  (ftaoul).  Pe- 
rler (Germaine  Peureux.  Plchery.  Pierangeli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson. 
Ponsot.  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Puech. 
Pujàde. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Rauline 
(Marcel).  Ravier.  Ruynaud.  Renard.  René 
Renoult.  Réveillaud  (Engt^ie.  Réville  (Marc) . 
Ribièfe.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.   Rozet  (Albln\ 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Sarrazin.  Sar- 
ricn.  Schmidt.  Schneider  .Charles)  ;Maut- 
Rhin^    Siegfried.    Slmonct. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazcs. 
Tôrchut.    Tourgnol. 

Vacherie.    Vazeille.    Vlgourout.    Villejeau. 

ONT  VOTé   CONTRK  : 

MM.  Ajam.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexan- 
dre-Blanc. Alicot.  Allard.  Allemane.  Arago 
(François).    Auriol.    Aynard  (Edouard*. 

Imllande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron 
(Gabriel).  Barras  (Maurice).  Barlissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudet  i Louis) 
;^Eure-et-Loir).  beauregard  (Paul).  Bedouce. 
iîelcastel  .baron  de).  Benazet.  Béuézech.  Ber- 
ger (Georges)  'Seine).  Berry  iGeorges».  Bes- 
nard.  Betoulle.  Bienaliné  (amiral).  Bignon 
(Paul).  Bonnevay.  Bonuiard,  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougéro  (Laurent).  Boury 
(de).  Bouttié  (Georges).  BouverL  Bouyssou. 
Boyer  (Antide'.  Breton  (Julcs-Louis\  Brice 
(René).    Brindeau.    Buisson  (^Ferdinand). 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Garnot  (François).  Castellane  (comte  Boni 
de).  Casteluau  (de;.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
Ceccaldl.  Chailley.  Charles  Benoist.  Charpen- 
tier. Ghauiheil.  Chaumié  (Jacques).  Chau- 
tard.  Chauten)ps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chauviére.  Chion  -  Ducollet.  Cibiel  (Alfred) 
(Aveyron).  Coache.  Cochin  iDenysi  (Seine  . 
Cochin  illenrv)  (Nordi.  Colliard.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Cornand.  Cornet  (Lucien). 
Cosnard.  Coudcrc.  Couesnon(Am6d6e).  Coû- 
tant (Jules). 

Dansette  (Jules).  Dehove.  Dojeanto.  t)e- 
laiine  ^Marcel).  Delocrolx.  Delelis-Fanien.  De- 
loncle  (Charles)  ;Seine).  Dèlory.  Denis  ^Théo- 
dore).  Desfarges  ;  Antoine).  Desjardins  (Jules  . 
Desplas.  Devéze,  Dior.  Dreyt.  DubieL  Du- 
bois. Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour  (Jac- 
quesi.  Dumont  (LouisWDrômc).  Dupourquê. 
Durand  (Joseph)  ;iIaute-Lolre).  Durre.  Dus- 
saussoy.    Dutreîl. 

Engerand  ^Fernand>  Estourbeillon  (marquis 
de  1'). 

Farjon.  Favre  (Einile).  Fernand-Brun.  Fer- 
rero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  ;  Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (EtienneKYonne).  Flayelle. 
Fontaines  (de).  Fort  (Victor).  Fournier  ^Fran- 
çois).    Foy  (Théobald^    Franconie. 

Gaillard  (Jules-.    Gast.    Gaulliier  (de  Clagny). 


Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gérard  (baron).  Gérault-tlichard . 
Ghesquière.  Godart  (Justin).  Godet  (Frédé- 
ric). Goniaux.  Gonidec  de  Traissan  (comte  Ici. 
Gontaut-Biron  (Bernard  de'.  Gourd.  Grand- 
maison  (de\  Groussau.  Groussicr.  GUesde 
(Jules).  (Juichenné.  Guieysse.  Guillain  (Flo- 
rent). Guillotcaux.  Guislain  (Louis).  Guyot 
de  Villeneuve  (Camille. 

Ilauet.    îïeclol*  Dépasse.    îlennessy, 

Isoard 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joly.  Jourde. 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).    Rrantz  (Camille^. 

Labori.  Lafferre.  i^amendin.  I^my.  Laniel 
(Henri).  î^sies.  Uissalle.  Laurent.  Lavri- 
gnais  (de).  Leblanc.  Leboucq.  Ledln.  Lefas. 
Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Légitimus.  Le  Hé- 
rissé. Leniire.  Lenoir.  Lerolle.  Le  Roy 
(Alfred)  (Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre;.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Lhopiteau.  Limon. 
Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mahieu.  Maille  (Isidore) 
(Seine-Inférieure).  Marietton.  Marin.  Massa- 
buau.  Maurice  Spronck.  Mélin.  Merle.  Mos- 
lier.  Messimy.  Millerand.  Millevoye.  Minier 
(Albert).  Monsservin  (Joseph).  Montaigu  (mar- 
quis de;.  Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor) 
(l^as-de-Calais).  Mouslier  (marquis  de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron.     Nicolas.    Normand. 

Ollivier.    Ory. 

Pasqual.  Pasquier.  PassyiLouis\  Paslre. 
Paul  Brousse  (Seine),  Paulmler.  Péronneau. 
Péronnet.  Perroche.  Pineau  (Etienne),  Pins 
(marquis  de).  Plou  (Jacques).  Piichon.  Pra- 
che.    Pres.sensé  (Francis  de). 

Quesncl.    Qullheuf. 

RaiherlL  Ramel  (de).  Razimbaud  (Jules). 
Régnier.  Reille  (baron  .Imôdéc).  Rellle  (baron 
Xavlerl.  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Rei- 
nach  (Théodore)  (Savoie).  Rlbot.  Ridouard. 
Roche  (Julesi.  Rouanut.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure).    Rozier  (Arthur).    Rudelle. 

Saint-Martin.  Santelli.  Sauzéde.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).  Selle.  Sembat.  Sirevjol.  Steeg.  Su- 
chetet.  ' 

Tailliandier.  Tassin.  Thierry.  Thivrier. 
Tournado.    tournier  (Albert),    treignier. 

Vaillant.  Vallée.  Vandatne.  Varenne.  Ve- 
ber  (.\drien).  Vidon.  Vigne  (  Octave  \  Vil- 
lault-Duchesnois.  Villebois-Mareuil  (vicomte 
de  ).     Viollette.     Vlon. 

Walter.      Willm. 

Zévaès. 

N*(»XT  PAS  PRIS  P.VUT  AU  VOTK  : 

M.M.  Abel-Bernard.  .\ndrieu.  Antoine  Gras. 
Archambeaud.    Argellês.    Aristide  ftrland. 

Barthou.  Begoy.  Berthet.  Bertrand  fliUclen) 
(Drôinc  .  Biétry.  Bizot.  Brisson  (Hfchrl). 
Buyat. 

Caillaux.  Chandioux.  Charles  Ghabert.  Che- 
navaz.  Chéron  (Henri).  Ciblcl(Oscar)  (Vienne). 
Coulondrc.    Cultoli.  . 

Delahaye.  Doumergue  (Gaston).  Dujardin-. 
Beaumetz.    Duquesnay. 

Etienne. 

Fuillct.  Féron. 

Gellé.    Goujat.    Guyot-Dessaigne. 

Kerjégu  (J.  de). 

Laroche  (Hippolyte). 

Maurice-Binder. 

Osmoy  i  comte  d'). 

Petitjean.    Pomereu  (marquis  de). 


Rose.    Ruau. 

Saint-Pol    (de).      Sarraut   (Albert).      Sénac. 
Simyan. 
Thierry-Delanouc.    Thotnson.   Trouln. 
Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

cotnme  ayant  été  retenliê  à  la  cômmisHion  fAtfr- 
'gée  de  paire  une  enquête  nttr  ta  situation  cri- 
tique de  la  viticulliif'»  : 

MM.  Brousse   (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales) . 
Gazeaux-Gazalet.    Combrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

absents  par  congé  : 

MM.  Adigard.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin. 

Balitrand.  Bâud in  (Pierre).  Bozonet. 

Chanoz.    chaumet. 

Derveloy.   Dion  (marquis  de). 

Evesque. 

f'olleville  de  Blmorel  (Daniel  de). 

Gailhard-fiancel  (de).    Grousset  (Paschal). 

Hercé  (de). 

Jonnart. 

Lesage.   Lockroy. 

Mercier  (Jules). 

Perler  de  Larsah  (comte  du).  l>lissonnier. 
Pradet-Balade .    PUgllesi-Contl. 

Roblin. 

Saumande.    Sévère. 

Villiers. 


M.  le  marquis  de  Chaitibrun,  porté  comme 
ayant  voté  «  pour  »  dans  le  scrutin  ci-dessus 
déclare  avoir  voulu  voter  «  dont  re  ». 


SGRLTIN  (NO  238) 

Sur  V amendement  de  M.  Chailley  à  la  proposi- 
tion de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté  du 
vote. 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 258 

Pour  Tadoption 232 

Contre 283 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Aimond  iSeine-et-dise).  Ajam.  Al- 
bert-Poulain. Aldy.  Alexandre-Blanc.  Allard. 
Allemane.  Andriou.  Arago  (François  .  Ar- 
mez.   Authier.   Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Baron  (Gabriel).  Bartissol.  Basly. 
Baudon.  Becays.  Bedouce.  Belller.  Bena- 
zet. Bénézech.  fiérard  (Alexandre).  Berthet. 
Besnard.  Betoulle.  Ilignon  (Paul).  Bouctot. 
Bouffandeau.  Boury  (de).  Bouttié  (Georges. 
Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  llraud. 
Breton  (Jules-Louis).  Buisson  (Ferdinand. 
Butin. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Carlier.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Castillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cére  (Emile).  Chabert  .'Jus- 
tin). Chailley  Chanal.  Chapuis (Edmond) (Jura). 
Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Char- 
pentier. Chaumeil.  Chaumié(Jacques).  Chau- 
tard.    Chautemps  (Alphonse)   (Indre-et-Loire;. 
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Chautemps  (Félix}  (Savoie).  Chauviùre.  Cha- 
vct.  C|>avoix.  Chopinet.  Clament  (Clé- 
Tnent.  Cléroentel.  CoacUe>  Codât  (Je^n). 
CoHiard.  Coastans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
CornaDd.  Cornet  (Luciep),  Cosnard.  Cos- 
nier.    Couderc.   Goutai^t  (Jules).   Cruppi. 

Daniel-Ucombe.  Pauthy.  David  (Fernand). 
Dehove.  Oejeante.  Delaune  (Marcel).  Dele- 
croU.  pelég;)Ue.  Deloocle  (Charles)  (Seine). 
Delory.  Delpierra.  Demellier.  De&farges (An- 
toine .  Desplas.  Dessoye.  Devëze.  Donade}. 
Doumer  (Paul).  Dubief.  puboU.  Dufour  (Jac- 
ques. Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis) 
Drônrie).    Duoioot  (Charles)  (Jura).    Durre. 

Euzièrp. 

Favre  (Emile).  Ferrero.  Fiévet.  Flandin 
Etienne)  (Yonne).  Fleurent.  Fort  (Victor). 
Fournier  (François).  Foy  (Théobald).  Fran- 
conie. 

Gentil.  Gôrard-Varet.  Gérault-Richard.  Ghos- 
quière.  Girod  (Adolphe).  Godart  (Justin).  Co- 
llet Frédéric).  Goniaux.  Grosdidier.  Groua- 
sier.  Guesde  (Jules).  Guieysse.  Guillemet, 
(iuislaio  (Louis). 

Hector  Dépasse.  Hubert  (Lucien)  (Ardennes). 
H umbert (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d),    Isoard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Grillon • 
Jean  Morel  (Loire).  Joly.  Jourde.  Joyeux- 
LalTuic.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerguézec  (de).    Klotz. 

LaBatut(de).  Labori.  LafTerre.  Lamendin. 
I.arquier.  Lassalle.  Lauraine.  Lpboucq.  I^e- 
din.  Lefébure.  Lefèvre.  Lefîet.  I^efort.  Légi- 
timus.  Legrand  (Arthur)  (Mancfte).  Lemaire. 
Lemjre.  Lenojr.  Leroy  (Modeste)  (f)ure}.  Le 
Roy  (Alfred)  (Nord).  Le  Troadec.  Leyet  (Geor- 
ges.. Levraud.  Leyguô  (Honoré j  (Haute-Ga- 
roune).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Loup. 

Magniaudé.  Mah^eu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
laférieure^  Malvy.  Marietton.  Marnéjouls. 
Mathis.  Mélin.  Méquillet.  Merle,  ^ieslicr. 
.Messimy.  Messner.  \!illerai)d.  Mougeot. 
Muteau. 

Nicolas.    Nicolle.    Normand. 

Pasqual.     Pastre.      Paul     Brousse    (Seine). 

Péchadre,  PéreJ  (Paoul).  Périer  (Germi^p). 
Petitjean.  Pichery.  Pinault  (Etienne).  Pon. 
s>ot.  Poprteyron.  Pozzj.  pressensé  «Francis 
de. 

Raiberti.  Razimbaud  Jules).  JV^veillaud  (^Ui 
pêne).  Réville  (Marc).  Ribot.  Ridouard-  Hoch- 
Houanet.  Pougipr.  Rousé.  Roy  (Nl^nrice) 
Charente-Inférieure).     Rozier  (Arthur). 

Saint-Martin.  Sandrique.  Sarrazin.  Sarrien- 
Schmidt.    Selle.    Sembat.     Steeg. 

Tenting.    Thivrier.    Torchnt-    Treigper. 

Vaillant,  YazciUe,  Veber  (Adriep).  Vidon. 
Vigne  Octave).    Viollettc.    Vion- 

V'alter.    Willm. 

Zèraés. 

ONT  VOTH  CONTRfî  : 

MM.  Abel-Bernard.  Alicot.  Amodvu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Astier.  Auge 
Justin).    Auriol. 

Bachimont.   Baduel.     Balandreau.     Bansard 

des  Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Baudet  (Louis) 

;Emew5t-Loir).      ^audry  d'Assoq  (de).     Beau- 

qulcr.    Beauregard  (Paul).      Begey.     Belca§tel 

baron  de).  Beppial^.    Verger  (Georges)  (Seine). 

Berry  Georges).    Berteaux.     Bertrand  (Lucien) 

Drôme  .     Bertrand  (PauD  (^farne).     Bienaimé 

amiral'.      Biétry,      Blzot.      Blacas  (dj^c  de). 

Boissieu   (barpft  d«).      BoflPftvay,     #o»niard. 

Bony-Ci^ternes.     Poucher    i)lenry).     Pougèrc 

Ferdinand.      Bougf»re     'Laurent».      Bour^ly. 


Bourrât.  Routard.      Brice    lUcné).     Urlndcau. 
Bruuard.     Bussat.    Bns&ière.  Buyat. 

Cachet.  Carpot,  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castelnau  (de).  Cazauvieilh.  Cazeneuve. 
Ceccaldi.  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
ChambruD  (marquis  de).  Chamerlat.  Charles 
Benoist.  Charles  Chabert.  charonnat  Chas- 
tenet(Guillaufn^)-  Chaumet.  Chaussier.  Che- 
navaz.  Chion-DucoUet.  Cibiel  (.Alfred)  (Avey- 
ron).  Cloarec.  Cochery  (Georges).  Cochin 
(Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
lin. Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornudet 
(vicomte).  Couesnon  (Amédée).  Coulondre. 
Couyba.    Cuttoli. 

Dalimier.  Dansette  (Jules).  Dauzon.  De- 
baune  (Louis).  Deckcr-David .  Defontaino. 
Defumadp.  Delafosse  (Jules).  Delaunay.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Depis 
(Théodore).  Desjardins  (Jules),  Pevins.  Dior, 
prelon.  Dreyt.  Dron.  Duclau^-Monteil.  Du- 
douyt.  Dunaime,  Dupourqué.  Dupuy  (Pierre). 
PMrand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Dussaussoy. 
Putreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).   Estourbeillon  (marquis  de  V) .    Etienne. 

Farjon.  Fernai)d-Brun.  Féron.  Ferrette. 
Fiquet.  Fitte.  Flapdin  (Ernest)  (Calvados). 
Flayelle.  Fontaines  (de).  ForcioU.  Forest. 
Fouquet  (pamille). 

Gabrielli.  Gafller.  Gaillard  (Jules).  Galpin 
(Gaston).  Gast.  Gauthier  (de  Clagpy).  Gauvin 
(Maine-et-Loire).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Gorvais.  Ginoux-Defermon. 
Gonide.c  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(Bernard  de).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison 
(de).  Guichepné.  Guillain  (Florent).  Guillo 
teaux-    Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Hagujspin.  Hi^lgouet  (lieiitenant-colonel  du). 
Hauet.  Hémon  (Louis)  (Finistère),  fiennessy. 
Henri  Boy  (Loiret).    Hugon. 

Jacquey  (général),  ^e^nneney.  Jqigné (mar- 
quis de). 

l^erjégu  (J.  de).    KnnU  (Can^Ule). 

Lacj^ai|d.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
gassp.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  dei.  Largentaye  Riou4  4^)-  'Lasies. 
La  TrémoïUe  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lau- 
rent. Lavrignais  (de).  Le  Bail  Lebaudy  (Paul). 
Leblanc.  Lebri^n,  Lefas.  J^e  Hérissé.  Le- 
rplle.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lhopiteau. 
Linu)n.  Louis-Dreyfus.  ï^udre  (comte  Ferri  de) . 

^lack^Au  i baron  de).  Magnaud.  Mando. 
Marin.  Martin  (i^uis).  Ma.ssabuai|.  Maujan. 
Maurice  Spropck.  Menipr  (Gaston^  Michel 
(Henri;.  Mitlevoye.  Millianx.  Mmi^r  (Alberi). 
Monsservin  (Joseph).  Montaigu  ^marquis de). 
Monti  de  Rezé  ide).  Morel  iVictor)  il>as-de- 
Calais).  ^oustie^  (marquis  de).  M^o  (comte 
All)ert  de).    Munin-Uourdin. 

Néron.  Nogjjès.   Nouleps. 

oiUviiîr.    ory.   osinoy  comte  d).    Ossola. 

pajot.  Pasquier.  Passy  (Louisi.  Panl-Mou- 
nier,  Paplmier.  Pelisse-  Pellelap  (Camille). 
Pérès.  Péronneaw.  Péronpet.  perroche.  Peu- 
reux, pierangeli.  Pi^erre  Berger  (Loir-et-Cher). 
Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de),  piou 
(JaiCqi^es).  Plichon.  Pomere^  (marquis  de). 
pouUan.    Prachc.    Puecb-     Pujade. 

Quesnel.    Qujlbeuf. 

Pabier  (Ferpand,.  llajon  (Claude).  Uamel 
(de).  Rauljne  (Marcel).  Ravier.  Régnier.  Reille 
(baron  An^édôâ:;.  Reille  îbaron  Xavier).  Rei- 
nach  fjQsepb;  Basses-Alpes;.  Reinach  (Théo- 
dore) 'Savoie.  Renard.  René  Renoult.  Ri- 
bjére.  Rigal.  Roche  (Julesj.  Rohan  (duc de,. 
Rosapbo  (marquis  du;,  Rouby.  Rozet  (Albin ^ 
Rudcllc. 

Siibaterle.     Sainl-Pol  «de .     Salis.     Sanlellj. 


Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Schneider  (Eugène) 
(Saône-et-Loire).  Sénac.  Siegfried.  Simonet. 
Sireyjol.    Sucjietet. 

Tailliandier.  Tassln.  Tavé.  Théron.  Thierry. 
Thlerry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Tourgnol. 
Tonmade.    Tournier  (Albert).    Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vi- 
goureux .  VRlault-Duchesnois .  Villebois-Ma- 
reull  (vicomte  de).     Villejean. 

n'ont  pjvs  pris  part  au  votp 

MM.  Archambeaud.  Argeliès.  Aristide  Briand. 

Babaud-Lacroze.  Barthou.  Baudet  (Charles; 
(Côtes-du-Nord.î.    Brlsson  (Henri). 

Caillaux.  Ghandioujp.  Chéron (Henry).  Cibiel 
(Oscar)    (Vienne). 

Delahaye.  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Deschanel  (Paul).  Pisleau.  Doumergue  (Gas- 
ton). Dubuisson.  Dujardin-Reaumetz.  Du- 
quesnay. 

Failliot. 

Gasparin.  Gellé.  Gérald  (Georges^  Goujat. 
Groussau.    Guernler.    Guyot-Dessaigne. 

Halleguen. 

Laroche  (Hippolyte).  Léglise.  Leroy-Bcau- 
lieu  (Pierre). 

Malrat.   Massé.     Maurlce-Blnder.    Mulac. 

Raynaud.    Robert  Surcouf.    Rose.    Ruau. 

Sarraut  (Albert).    Simyan. 

Thomson. 

Vivlanl. 

n'ont  P^y  PRIS  PART   AU    VDTK 

comme  au(^Ht  été  rçter\uu  à  la  commimon  char- 
gée dû  faire  une  enquête  mr  la  iituatian  cri- 
tique dç  Iq  viticitllurc, 

MM.  prousse  (Emmanuel)  (Pyrépées-Orien- 
tales). 
Cazeaux-Cazalet.    Combrouzi;. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

AH.^KNTS  PAR  CnN(îK  : 

MM.  Adfgard.  Alsace  (comte  d')  (prince  d'Hé- 
nin). 

Balitrand.    Btudin  ^PierreV  Bozonet. 

Chanoz. 

Derveloy.   Dion  (marquis  de). 

Bvesqua. 

PollevHle  de  Bimorel  (Daniel  de). 

Gailhard-Bancel  (de).  Grousset  (Paschal). 

Hereé  (de). 

Jonnart. 

î^sage.    Loekroyi 

Mercier  (Jules). 

Perler  de  Larsan  (comte  du).  Plissonniep. 
Pradet-Balade .     Pugliesi-ContL 

Roblin. 

ti»aumande.  Sévère. 

ViUiers. 


SCRUTIN  (N«  Ip89) 
Sur  r amendement  de  M.  Paul  Constang  mUcr) 
et  plusieun  de  ses  coUcgueu  à  la  proposition 
de  loi  relative  au  necrct  cl  à  la  liberté  du  vota. 

Nombre  des  votants 517 

Majorité  absolue 251) 

pour  l'adopiion .iij 

fVîptre lûo 

Iji  Chambre  des  députés  a  adopté. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM.  Abel-Bernard.  Aimond  (Seine-et-Oise). 
Ajam.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Alicot.  AUard.  AUemane.  Andrieu.  Antoine 
Gras.     Armez.    Auriol.    Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Baduel.  Ballande.  Bansarddes 
Bois.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Barrés  (Maurice). 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon. 
Beauquier.  Beauregard  (Paul).  Becays  Be- 
douce.  Begey.  Bellier.  Benazet.  Bénézech. 
Bepmale.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Besnard.  Be- 
toulle.  Bienaimé  (amiral).  Bizot.  Bouffan- 
deau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Bourély.  Bourrât.  Bouttié  (Georges).  Bouveri. 
Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis)- 
Brindeau.    Buisson  (Ferdinand).    Butin. 

Cachet.  Cadenat.  Capéran.  Carlier.  Car- 
naud.  Garnot (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Castillard. 
Gauvin  (Ernest)  (Somme).  Ceccaldi.  Gère 
(Emile).  Chaigne.  Ghailley.  Chambon.  Chanal. 
Ghapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuis  (Gustave) 
(Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist.  Charles 
Ghabert.  Gharpentier.  Ghaumeil.  Ghaumet. 
Ghaumié  (Jacques).  Ghaussier.  Ghautard.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghautemps 
(Félix)  (Savoie).  Ghauvière.  Ghavet.  Ghion-Du- 
coUet.  Chopinet.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron). 
Goache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Godet  (Jean). 
GoUiard.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Gorderoy. 
Gornet  (  Lucien) .  Cosnard .  Cosnier.  Coulondre . 
Goûtant  (Jules).    Gruppi.    Cuttoli. 

Dalimier.  Dansette  (Jules).  Dauthy.  David 
(Fernand).  Debaune  (Louis).  Defontaine.  De- 
fumade.  Dehove.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delaunay.  Delaune  (.Marcel).  Delecroix.  De- 
lelis-Fanlen.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  De- 
lory.  Delpierre.  Denis  (Théodore).  Desfarges 
(Antoine).  Desjârdins  (Jules).  Desplas.  Des- 
soye.  Devèze.  Devins.  Dior.  Donadeï.  Dreyt. 
Dubief.  Dubois.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dufour  (Jacques).  Dumont  (Louis)  (Drôme). 
Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupour- 
què.    Durre.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).   Etienne. 

Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand  Brun.  Féron 
Ferrero.  .  Ferrette.  Fiévet.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fleurent.  Fontaines  (de). 
Fort  (Victor).  Fouquet  (Camille).  Fournier 
(François).    Foy  (Théobald).    Franconie. 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston). 
Gast.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin  (Maine-et- 
Loire).  Gayraud.  Gérard- Varet.  Gérault- 
Richard.  Ghesquière.  Girod  (Adolphe).  Godart 
(Justin).  Godet  (Frédéric).  Goniaux.  Gon- 
taut-Biron  (Bernard  de).  Gourd,  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Grous- 
sier.  Guernier.  Guesde  (Jules).  Guichenné. 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guislain  (Louis). 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Hector  Dépasse,    llennessy.   Henri 
Roy  (Loiret).    Hubert  (Lucien  (Ardennes).    Hu- 
gon.     Humbert  (Charles)  (Meuse). 
Isoard. 

Jacqtiey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire). 
Joly.  Jourde.  Joyeux-Laffuie.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de). 

Labori.  Lafferre.  Lagasse.  Lamendin.  La- 
niel  (Henri).  Usies.  Lassalle.  Leblanc.  Le- 
boucq.  Ledin.  Lefas.  Lefébure.  Lefévre. 
Lefïet.    Lefort.    Légitimus.     Legrand  (Arthur) 


(Manche).  Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemire. 
Lenoir.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Lhopiteau.  Limon.  Louis-Dreyfus. 
Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudé. 
Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure). 
Malvy.  Marietton.  Marin.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massabuau.  Massé.  Mathis.  Mau- 
jan.  Maurice  Spronck.  Mélin.  Menier  (Gas- 
ton). Méquillet.  Merle.  Meslier.  Messimy. 
Messner.  Millerand.  Millevoye.  Minier  (Al- 
bert). Monsservin  (Joseph).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Mougeot.  Mun  (comte  Albert 
de).    Muteau. 

Nicolas.  Nogués.  Normand.   Noulens. 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d').    Ossola. 

Pajot.  PasquaL  Pasquier.  Passy  (Louis)- 
Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Paul-Meunier. 
Péchadre.  Pelisse.  Pelletan  (Gamille).  Périer 
(Germain).  Péronneau.  Péronnet.  Petitjean. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pinault  (Etienne). 
Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques).  Plichon. 
Pozzi.    Prache.    Pressensé  (Francis  de). 

Quesnel.     Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude) 
Ramel(de).  Rauline (Marcel).  Ravier.  Razim- 
baud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Théodore) 
(Savoie).  RenéRenoult.  Réville  (Marc).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roche  (Ju- 
les). Rouanet.  Rousé.  Roy  (Maurice  )(  Cha- 
rente-Inférieure).    Rozier  (Arthur). 

Saint -Martin.  Saint-Pol  (de).  Salis.  San- 
drique.  Sarrien.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire) 
Selle.  Sembat.  Sénac.  Siegfried.  Simonet. 
Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tenting.  Théron. 
Thierry -Gazes.  Thivrier.  Tourgnol.  Tour- 
nade.     Tournier  (Albert).    Trouin. 

Vaillant.  Vallée,  vàndame.  Varenne.  Va- 
zeille.  Veber  (Adrien).  Vidon.  Vigne  (Oc- 
tave).   Vigouroux.    Villejean.    Viollette.   Vion. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Amodru.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François).    Astier.    Auge  (Justin).      Authier. 

Babaud-Lacroze.  Balandreau.  Baudry  d'As- 
son  (de) .  Bérard  (Alexandre) .  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de.) 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Bonniard. 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Boury  (de).  Boutard.  Braud.  Brice  (René). 
Brunard.     Bussat.    Bussière. 

Gazauvieilh.  Gazeneuve.  Chambige.  Gham- 
brun  (marquis  de).  Ghamerlat.  Charonnat. 
Ghastenet  (Guillaume).  Ghavoix.  Glament  (Clé- 
ment). Glémentel.  Gloarec.  Gochery  (Georges). 
Golin.  Gonstant  (Emile)  (Gironde).  Gornudet 
(vicomte).  Gouderc.  Gouesdon  (Amédée). 
Gouyba. 

Daniel-Lacombe.  Dauzon.  Decker-David . 
Delahaye.  Delbct.  Delcassé.  Delmas.  De- 
loncle (François)  (Cochinchine) .  Demellier. 
Deschanel  (Paul).  Disleau.  Doumer  (Paul). 
Drelon.  Dron.  Dubuisson.  Dulau  (Constant). 
Dupuy  (Pierre).    Durand  (Joseph)  (Haute-Loire). 

Estourbeillon  (marquis  de  V).    Euzière. 

Forcioli.    Forest. 

Gaffier.  Gasparin.  Gavini  (Antoine  >.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérard  (baron).  Gervais. 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).    Guillemet.    Guilloteaux. 


Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Halle- 
guen.    Hauet.    Hémon  (Louis)  (Finistère). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jeanneney.    Juigné  (marquis  de). 

Kerjégu(J.de).    Klotz. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Lamy.  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rioustde).  Larquier.  LaTré- 
mollle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine. 
Laurent.  Lavrignais  (de).  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Lebrun.  Léglise.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 

Mairat.  Mando.  Michel  (Henri).  Milliaux. 
Montaigu  (marquis  do  .  Moustier  (marquis  dei. 
Mulac.    Munin-Bourdin. 

Néron.    Nicolle. 

Ory. 

Paulmier.  Pérès.  PJret  (Raoul).  Perroche. 
Peureux.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Poisson. 
Pomereu  (marquis  de).  Poullan.  Pourteyron. 
Puech.    Pujade. 

Raynaud.  Renard.  Réveillaud  (Eugène).  Ri- 
bière.  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rouby.  Rougier. 
Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Sabaterie.    Santelli.    Sarrazin.   Sireyjol. 

Tavé.  Thierry.  Thierry  -  Delanoue .  Torchul. 
Treignier. 

Vacherie.    Villault-Duchesnois. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTK  : 

MM.  Archambeaud.  Argeliès.  Aristide 
Briand. 

Barthou.  Belcastel  (baron  de).  Bertrand 
(:Lucien)  (Drôme).     Brisson  (Henri).  Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Ghabert  (Justin).  Chan- 
dioux.  Chenavaz.  Chéron  (Henry).  Cibiel 
(Oscar)  (Vienne).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Gor- 
nand. 

Deléglise.  Doumergue  (Gaston).  Dujardin- 
Beaumctz.    Duquesnay. 

Failliot. 

Gellé.    Goujat.    Guyot-Dessaigne. 

Krantz  (Camille). 

Laroche  (Hippolyte).  LeroUe.  Leroy-Beau- 
lieu  (Pierre). 

Maurice-Binder.    Monti  de  Rezé  (de). 

Ponsot. 

Reinach  (Joseph)  (Basses -Alpes).  Rosanbo 
(marquis  de).    Rose.    Ruau. 

Sarraut  (Albert).    Simyan. 

Thomson. 

Villebois-Mareuil  (vicomte  de).     Viviani. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

comme  atjaiit  été  retenus  à  fa  commission  chargée 
de  faire  une  enquHe  sur  la  situation  critique 
de  la  viticulture  : 

MM.   Brousse   (Emmanuel)   (Pyrénées-Orien- 
tales) . 
Cazeaux-Gazalet.    Gombrouze. 
Durand  (Aude). 
Gioux. 
Sibille. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  '. 

MM.  Adigard.    Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hé- 
nin). 
Balitrand.    Baudin  (Pierre).    Bozonet. 
Chanoz . 

Derveloy.    Dion  (marquis  de). 
Evesque. 

Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Gailhard-Bancel  (de) .    Grousset  ;  Paschal) . 
Hercé  (de). 
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Jonnart. 

Lesage.    Lockroy. 
Mercier  (Jules). 

Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Pradet-Balade .    Pugliesi-Gonti . 
Roblin. 

Saumande .    Sévère . 
VilUers. 


PlissoDDier. 


Rectifications  de  vote. 


M.  Quilbeuf  déclare  qu'empêché  d'assister  à 
la  séance  du  mardi  21  mai  1907,  il  n'a  pu  prendre 
part  à  aucun  des  scrutins  qui  ont  eu  lieu  au 
cours  de  cette  séance. 


Scrutin    (n»  232)  du  14  mai. 

Sur  la  priorité  en  faveur  de  l'ordre  du  jour 
de  M.  Steeg  et  plusieurs  de  ses  collègues  (Inter- 
pellations sur  la  politique  générale  du  Gouver- 
nement) : 

M.  Magniaudé   déclare  qu'il  a  été  porté  par 


erreur  comme   ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  236)  du  21  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Delpierre  à  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote  : 

M.  Charles  Baudet  (Côtes-du-Nord),  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Ilippolyte  Laroche,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  qu'il  avait  été 
empêché  d'assister  à  la  séance  et  que,  présent, 
il  aurait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (no238)  du  21  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Chailley  à  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté  du 
vote  : 

M.  Charles  Baudet  (Côtes-du-Nord)  déclare 
qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait 
voté  «  peut"  ». 


M.  Bourély  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  239)  du  21  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Paul  Constans  (Al- 
lier) et  plusieurs  de  ses  collègues  à  la  proposi- 
tion de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté  du 
vote  : 

M.  Louis  Passy  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  avait  voté  «  contre  ». 

M,  Ponsot  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Justin  Auge  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Cornand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  JEUDI   23   MAI   1907 


SOMMAIRE 


1.  -  Procès-verbal  :  MM.  Petit jean,  Gouzy,  Ap- 
geliès,  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil,  Le- 
bruQ  et  de  Menti  de  Rezé. 

2.  —  Eicuses. 

3.  —  Communication  dô  deul  décrets  : 

Le  !«',  désignant  uU  commissaire  du  Qou- 
vèroement  pour  assister  le  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur  dans  la  discussion 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
portant  modification  des  articles  40,  41,  58 
à  62  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils 
généraux; 

Le  %«,  désignant  un  commissaire  du  Qou- 
vernement  pour  assister  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  jUstîce,  dans  la  discussion  du 
projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  relatif  k  là 
protection  et  &  la  tutelle  des  enfants  naturels. 

4.  -  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  d'un  projet  de  loi  relatif  au  renvoi  an- 
ticipé des  militaires  de  la  classe  1903  ayant 
accompli  deux  ans  de  service.  —  Renvoi  à  la 
commission  de  l'armée. 

Communication  d'une  demande  d'interpel- 
lalioti  de  M.  Trelgnier,  sur  la  mise  feii  congé 
des  militaires  de  la  classe  1908.  —  BUr  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  Trel- 
gnier, le  ministre  de  la  guerre,  Colliard,  Paul 
Constans,  Lasies,  Berteaux^  prêfildeili  de  la 
commission  de  l'armée;  Joseph  Reinach, 
(iustave  Ghapuis,  Gouzy,  Millevoye,  Guillaume 
Chastenet,  Cosnier,  Krantz.  —  Jonction  do 
l'interpellation  à  la  discussioil  du  projet  de 
loi.  -  MM.  Treigitler,  Lasies,  Tournade,  Paul 
Constans,  François  Fotirnier.  —  Demande  de 
suspension  de  la  séance,  par  M.  Constans. 
Rejet,  au  scrutin. 

5.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine, d'un  projet  de  loi  concernant  les  pen- 
sions sur  l«t  caiSi^e  des  invalides  de  la  ma- 
rine. —  Renvoi  à  la  commission  de  la  marine. 

Présetitàtlon,  par  M.  le  ininist^e  des  finan- 
ces, d'un  projet  de  loi  tendant  &  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage.  — 
Renvoi  à  la  commission  des  boissons. 

Présentation,  par  M.  le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale,  d'un  projet  de  loi 


tendant  À  conférer  aux  femmes  l'éligibilité 
aux  conseils  de  prud'hommes.  —  Renvoi  à 
la  commission  du  travail. 

6.  —  Communication  d'une  demande  d'interpel- 
lation de  M.  Klotz,  sur  les  intentions  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  l'envol  en 
congé  de  la  classe  1904  après  deux  années  de 
service,  et  l'interprétation  qu'il  donne  à  l'arti- 
cle 97  de  la  loi  du  21  mars  19fJ5.—  Sur  la  fixa- 
tion de  la  date  de  la  discussion  :  MM.  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  Klotz.  Fixation  au  mardi 
28  mai. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  Astier,  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique l'établissement,  dans  le  département 
de  l'Ardèche,  d*iin  Chemin  de  fer  d'intérêt 
général,  à  voie  étroite,  du  Cheylard  à  Aube- 
nas.  —  Déclaration  de  l'urgence  et  renvoi  à 
la  commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer. 

8.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  101  établissant  le  mode  de  fixa- 
tion des  droits  à  percevoir  pour  la  vérifica- 
tion périodique  des  poids  et  mesures. 

9.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi  de  M.  Maurice  Colin 
et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet 
de  régulariser  la  situation  des  inscrits  mari- 
times d'origine  étrangère  au  point  de  vue  dô 
robtentioti  de  Ift  pension  de  demi-solde. 

10.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi,  adopté  pat  le  Sénat,  relatif  à 
la  protection  et  à  la  tutelle  des  enfants  na- 
turels. 

11.  —  suite  de  là  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sértat,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opératlohs  électorales, 
a  Art.  4  (ancien  3)  (nouvelle  rédaction  de 
la  commission)  :  M.  Sénac.  Adoption.  = 
Art.  4  bis  nouveau,  de  Bl.  Alexandre  Bé- 
rard  :  MM.  Alexandre  Bérard^  Bouveri,  De- 
fontainOi  Millevoye,  Charles  Benoist,  prési- 
dent de  la  commission  du  sulTrage  uni- 
versel; Cazeneuve,  JoUrdè,  Sembat,  Rudelle, 


Allemane,  le  baron  Amédée  Reillë,  Delory, 
Gadenat,  Gfotissier,  Massabuau. 

suspension  dd  la  séance. 

Reprise  de  la  Séance. 

Rédaction  proposée  par  la  commission  pour 
l'article  4  bis  :  MM.  le  président  de  la  com- 
mission, le  baron  Amédée  Reille,  Gadenat, 
Lucien  Cornet,  Paul  Constans,  Bérard,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'intérieur, 
Massabuau.  Adoption.  =  Article  nouveau,  de 
M.  Charles  Dumont  :  M.  Charles  Dumont. 
Rejet.  =  Art.  5  (ancien  4).  —  Amendement  do 
M.  Cachet  :  M.  le  président  de  la  commis- 
sion. Retrait.  —  Adoption.  i=  Art.  6  (an- 
cien 5)  :  M.  DUelaux-MonteiL  —  Amendement 
de  M.  Sénac  :  M.  Sénac.  Rejet.  —  Amendement 
de  M.  Cazeneuve  :  MM.  Cazeneuve.  le  prési- 
dent de  la  commission,  d'Irlart  d'Etcheparc. 
—  Renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  au 
lundi  27  mai. 

12.  —  Cotnmunicatfon  d'une  demande  d'in- 
terpellation de  M,  Argeliés  sur  les  mesures 
que  M.  le  ministre  des  travaux  publics  compte 
prendre  pour  assurer  aux  etnployés  et  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  le  bénéfice  de  là 
loi  du  13  Juillet  1906.  ^  Fixation  au  vendredi 
24  Juin. 

13.  —  Demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  un  membre  de  la  Chambre. 

14.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

15.  —  Dépôt,  par  M.  Qérault-Rlchard,  d'une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  objet  d'exempter 
les  mélasses  coloniales  des  droits  de  douane. 

Dépôt,  par  M.  Dosplas,  d'une  proposition  do 
loi  tendant  h  la  suppression  des  grèves  et  à 
l'établissement  de  l'arbitrage  obligatoire  dans 
les  industries  de  première  nécessité. 

Dépôt,  par  M.  Louis  Martin,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  abroger  l'article  340  du 
code  civil  et  à  permettre  la  recherche  de  la 
paternité. 

16.  —  Dépôt,  par  M.  dé  PresSensô,  d'une  pro- 
position de  résolution  tendant  à  la  modifica- 
tion de  certains  articles  du  règlement  de  la 
Chambre  des  députés. 


ili) 


PRESIDENCE    DE    M.    JEAN    GRUPPI 
VICE-PRéSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 


ANNALES  DE  LA  CHAMIiRE  DES  DEPUTES 


1. 


PROCKS-VERBAL 


M.  Sabaterie,  l'un  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
mardi  dernier. 

M.  le  président.  La  {Parole  est  à  M.  Petit- 
Jean  sur  le  procès-verbal 

M.  Petitjean.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  «  m'étant  abstenu  »  dans 
le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Del- 
pierre  à  la  proposition  de  loi  relative  au 
secret  et  à  la  liberté  du  "vote  et  dans  le 
scrutin  sur  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Alexandre  Bérard  à 
l'article  2  de  la  même  proposition  de  loi. 

J'ai  été  retenu  à  la  commission  de  l'en- 
seignement. Si  j'avais  pu  être  présent 
dans  la  salle  des  séances,  j'aurais  voté 
«  pour  »  dans  ces  deux  scrutins. 

M.  Paul  Gouzy.  Je  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  «  pour  »  dans  le 
scrutin  sur  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  M.  Alexandre  Bérard  à 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  relative 
au  secret  et  à  la  liberté  du  vote. 

J'étais,  au  moment  du  scrutin,  retenu  à  la 
commission  de  l'enseignement.  Si  j'avais 
été  présent,  j'aurais  voté  u  contre  ». 

M.  Argeliès.  J'ai  assisté  à  toute  la  séance 
de  mardi  et  j'ai  pris  part  aux  scrutins  qui 
ont  eu  lieu.  Cependant,  par  une  erreur  singu- 
lière, je  suis  porté  2m  Journal  officiel  comme 
«m'étant abstenu»  dans  les  quatre  scrutins. 
Sans  chercher  à  m'expliquer  cette  infortune 
imméritée,  je  tiens  à  déclarer  que  j'ai  voté 
«  pour  »  les  amendements  de  MM.  Delpierre, 
Alexandre  Bérard  et  Paul"  Constans  et 
«  contre  »  l'amendement  de  M.  Chailley. 

M.  le  vicomte   de  Villebois-Mareuil. 

Dans  le  scrutin  sur  l'amendement  de  M.  Paul 
Constans,  je  suis  porté  au  Journal  officiel 
comme  «  m'étant  abstenu  »;  je  déclare 
avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Lebrun.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  ayant  voté 
«  contre  »  l'amendement  de  M.  Paul  Cons- 
tans ;  je  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  de  Monti  de  Rezé.  Je  suis  porté  par 
erreur  au  Journal  officiel  comme  «  m'étant 
abstenu  »  dans  le  scrutin  sur  l'amendement 
de  M.  Paul  Constans.  En  réalité,  j'ai  voté 
«  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.    —   EXCUSES 

M.  le  président  MM.  Jean  Grillon  et 
Sauniande  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
H  la  séance  de  eo  jour. 


M.  Guilloteaux  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à  celle  de 
demain. 

3.  —   DÉCRET   DÉSIGNANT    DES  COMMISSAmES 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  am- 
pliation  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé,  • 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Bruman,  conseiller  d'Etat, 
directeur  de  l'administration  départemen- 
tale et  communale  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  est  désigné,  en  qualité  de  commissaire 
du  Gouvernement,  pour  assister  le  ministre 
de  l'intérieur  à  la  Chambre  des  députés 
dans  la  discussion  de  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

«  Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

c<  Fait  à  Paris,  le  23  mai  1907. 

«  A.    FALLIÈRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  président  du  conseil^ 
ministre  de  l'intérieur^ 

«  G.CLEMENCEAU.» 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre delà  justice, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé,  . 

«  Décrète  : 

«  Art.  1*'.  —  M.  Lecherbonnier,  directeur 
des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  ministère 
de  la  justice,  est  désigné,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Gouvernement,  pour  assister  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
devant  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi,  adopté  par  le 
Sénat,  relatif  à  la  protection  et  à  la  tutelle 
des  enfants  naturclsi 


«  Art.  2.  -—  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  23  mai  1907. 

«   A.   FALUÈRES. 

I 

«  Par  le  Président  de  la  République  :  ' 

«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  juslicp, 

«  ED.  GUYOT-DESSAIGXK.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 

4.  —  PRÉSENTATION  d'uN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pour  le  dépôt  d'un 
projet  de  loi. 

M.  le  général  Picquajrt,  ministre  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  un  projet  de  loi  relatif 
au  renvoi  anticipé  des  militaires  de  la  classe 
1903  ayant  accompli  deux  ans  de  service. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Colliard.  On  peut  dire  près  de  trois 
ans  de  service! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la 
commission  de  l'armée. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion de  l'armée. 

DÉPÔT  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Trei- 
gnier  une  demande  d'interpellation  sur  la 
mise  en  congé  des  militaires  de  la  classe  1903. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  me  semble 
que  le  dépôt  que  je  viens  d'effectuer  fait 
connaître  les  intentions  du  Gouvernement. 

M.  Treignier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Trei- 
gnier sur  la  fixation  de  la  date  de  la  discus- 
sion. 

M.  Treignier.  Messieurs,  j'ai  déposé  une 
demande  d'interpellation  tendant  à  la  mise 
en  congé  des  militaires  de  la  classe  1903. 
Je  prie  instamment  la  Chambre  de  ûxcr  à 
une  date  très  rapprochée  la  discussion  do 
cette  interpellation  dont  le  caractère  d'ur- 
gence ne  peut  pas  lui  échapper. 

A  l'extrême  gauche.  Discutons  tout  de 
suite  ! 

M.  Treignier.  Vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, de  justifter  brièvement  mon  insis- 
tance. Deux  fois  déjà  vous  avez  très  nette- 
ment manifesté  votre  désir  de  voir  renvoyer 
la  classe  1903  avant  la  date  fixée  par  la  loi 
de  1889,  sans  toutefois  indiquer  le  jour  ni 
les  conditions  de  cette  libération.  Le  but  de 
mon  interpellation  est  uniquement  de  faire 
préciser  parla  Chambre,  d'accord,  je  l'espère 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  cette  date 
et  ces  condition.^, 


A  répoque  de  Tannée  où  nous  sommes, 
pour  (les  raisons  multiples  que  vous  connais- 
>»*z  tous  et  que  je  n'ai  pas  à  développer  en 
ce  moment,  les  intéressés  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  savoir  quand  ils  serontlibérés.  A  me- 
sure que  nous  approchons  de  la  date  légale 
de  la  libération  de  la  classe  1903,  l'impa- 
tience des  hommes  de  cette  classe  se  fait 
plus  grande  (Mouvements  divers);  à  mesure 
aussi  que  nous  approchons  de  l'époque  des 
prands  travaux  agricoles  pour  lesquels  la 
pt'^uurie  de  travailleurs  préoccupe  à  juste 
titre  nos  cultivateurs,  la  question  devient 
plus  pressante. 

M.  Cachet.  C'est  là  vraiment  la  question  « 

M.  Treifnier.  Je  n'en  veux  pour  preuve 
que  les  nombreuses  lettres  et  pétitions  que 
ii"  reçois  chaque  jour  de  tous  les  points  de 
la  France.  Songez,  messieurs, que  cent  mille 
militaires,  cent  mille  familles  attendent 
anxieusement  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
et  du  Parlement  une  décision  concluante, 
une  mesure  de  justice.  Nous  avons  le 
devoir  de  faire  sans  plus  tarder  le  geste  libé- 
rateur quHls  attendent  do  nous. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
je  demande  à  la  Chambre  de  ilxer  à  Tordre 
du  jour  de  la  séance  de  mardi  la  discussion 
de  cette  interpellation. . . 

M.  Sdouard  Vaillant.  Pourquoi  ne  pas 
la  discuter  tout  de  suite? 

M.  Treignier. . .  à  moins  toutefois  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  veuille  bien  dès 
aujourd'hui  faire  à  cette  tribune,  ainsi  que 
les  journaux  Font  annoncé,  des  déclarations 
nous  donnant  satisfaction.  Il  éviterait  ainsi 
une  perte  de  temps  à  la  Chambre  et  calme- 
rait plus  tôt  la  légitime  impatience  des  in- 
téressés. (7Vp*  bien  !  très  bien  1) 

M.  lé  préBideBl  La  parole  est  à  M.  le  mi*- 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Picquart,  mitmire  de  la 
yurrre.  Le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
indique  la  date  à  laquelle  le  Gouvernement 
propose  de  renvoyer  la  classe  1903;  cette 
date  est  le  17  Juillet  prochain. 

^  df^/f^.  C'est  trop  tard! 

M.  ^édôric  Qodet.  On  sera  déjà  en 
pleine  moisson. 

M.  CoUiard.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  ministre  de  la  guen'e.  Je  pense 
cpi'il  serait  préférable  de  remettre  l'inter- 
pellation de  M.  Treignier  après  le  dépôt  du 
rapport  sur  le  projet  de  loi  que  j'ai  déposé. 
LMiiuvemefth  divers.) 

'  M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Col- 
liard. 

M.  CoUiard.  Lors  de  l'interpellation  que 
j'ai  développée  sur  le  môme  sujet,  mon 
lionorable  collègue  M.  Treignier  avait  suivi, 
flisait-il,  la  vole  ordinaire  en  déposant  une 
proposition  de  loi.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  s'était  retranché  derrière  cette  pro- 
position de  loi  on  disant  que  c  était  le  meil- 
leur moyen  de  donner  une  sanction  au 
renvoi  de  la  classe  1903. 

Aujourd'hui,  M.  le  minisire  de  la  guerre 
dépose  un  projet  de  loi  fixant  pour  ce  ren- 
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vol  la  date  du  17  juillet.  Je  ne  puis  accepter 
cette  date.  M.  le  ministre  de  la  guerre  veut 
faire  passer  les  grandes  revues  aux  soldats 
de  cette  classe.  Or  la  Chambre  a  déjà  mani- 
festé son  sentiment  à  l'égard  des  grandes 
revues  du  14  juillet  où^  par  des  chaleurs 
très  fortes,  on  voit  souvent  des  soldats 
tomber  de  fatigue  sur  le  champ  de  manœu* 
vres.  (Très  bieni  H^ès  bien!  à  V extrême 
(jauchp.)  Le  14  juillet  doit  être  réellement 
un  jour  de  fête  nationale  et  toute  la  nation 
doit  pouvoir  en  profiter.  [Applaudissemenls 
sur  les  mêmes  bancs,) 

Une  autre  considération,  qui,  pour  moi, 
monsieur  le  ministre  de  la  guerre,  a  beau- 
coup d'importance,  c'est  que  les  élections 
pour  les  conseils  généraux  auront  lieu  sans 
doute  le  21  ou  le  28  juillet.  Un  grand  nombre 
de  jeunes  soldats  sont  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  Il  faut  leur  permettre  de  mani- 
fester leurs  sentiments.  La  plupart  de  ces 
militaires  ne  pourront  pas  prendre  part  aux 
élections  si  le  renvoi  de  la  classe  a  lieu  seu- 
lement le  17  juillet.  [Très  bien!  très  bien  !  à 
V extrême  gauche.) 

Je  me  déclarerai  satisfait  si  le  renvoi  de 
la  classe  a  lieu  le  1«'  juillet.  Je  fais  une  con- 
cession très  large  en  acceptant  cette  date. 
La  Chambre  a  déjà  manifesté  son  opinion 
lors  de  mon  interpellation.  11  ne  peut  plus 
s'agir  de  la  défense  nationale;  c'est  un 
sentiment  de  justice  et  d'équité  qui  doit 
nous  inspirer. 

Vous  aveis  dit,  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre,  que  quelques  soldats  ne  faisaient 
que  deux  années  de  service  ;  ceux  qui  sont 
dans  ce  cas  sont  en  nombre  très  minime  ; 
l'immense  majorité  a  fait  trois  ans  moins 
quelques  mois. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  renvoyer  ces 
jeunes  gens  dans  leurs  familles  au  moment 
de  l'année  où  le  travail  de  Tagriculture  et 
de  l'industrie  est  le  plus  intense.  Je  veux 
bien  accepter  le  projet  de  loi,  mais  à  la 
condition  que  la  date  du  renvoi  soit  fixée 
au  1"  juillet,  au  lieu  du  17.  {Appiaudiêse- 
ments  à  L'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Gonstans.  Messieurs,  je  demande 
la  discussion  immédiate  du  projet  de  loi 
déposé  par  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Je  ne  crois  pas  que  la  commission  de  l'ar- 
mée s'y  oppose.  Je  ne  vois  pas  la  nécessité 
qu'il  y  aurait  pour  elle  à  examiner  ce  projet 
à  nouveau;  nous  avons  tous  une  opinion 
faite  et  la  commission  de  l'armée  est  suffi- 
samment éclairée  sur  la  possibilité  de  réa- 
liser cette  mise  ei>  congé.  (Très  bien!  très 
bien!  à  l'extrême  gauche») 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trei- 
gnier. 

M.  Treignier.  Notre  honorable  collègue 
M.  Klotz  a  l'intention,  si  je  suis  bien  infor- 
mé, de  demander  la  fixation  à  mardi  d'une 
interpellation  sur  le  renvoi  de  la  classe  de 
1904.  La  discussion  de  mon  interpellation 
devra  être  jointe  à  la  sienne. 

M.  le  président.  La  parole  est  à 
M.  Lasies. 
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M.  Lasies.  Il  faut  distinguer  les  deux 
questions  :  l'interpellation  de  M.  Treignier 
et  le  projet  de  loi  déposé  par  le  (iouverno- 
ment. 

L'interpellation  peut  être  une  préface  tràs 
utile  à  l'étude  du  projet  de  loi  déposé  par 
le  Gouvernement*  Mais  pourquoi  attendre 
mardi  pour  discuter  cette  interpellation? 
J'en  demande  la  discussion  immédiate. 

M.  François  Foumier.  il  n'est  pas  môme 
nécessaire  que  nous  soyons  saisis  d'une  de- 
mande d'interpellation.  Discutons  le  projet 
lui-même  tout  de  suite  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  demande 
que  l'interpellation  soit  jointe  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi. 

M.  Lasies.  Notre  bonne  volonté  ne  sau- 
rait être  suspectée  ;  mais  ce  projet  de  loi 
sera  étudié  par  la  commission,  et  quand 
viendra-t-11  en  discussion?  Nous  n'en  sa- 
vons rien  !  De  plus,  une  loi  n'est  valable  que 
lorsqu'elle  a  été  adoptée  et  votée  par  la 
Chambre  et  par  le  Sénat.  Or,  qui  nous  dit 
que  le  Parlement  ne  sera  pas  en  vacances 
avant  que  le  Sénat  ait  pu  se  prononcer? 
(Mouvements  diaers,) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  puis 
pas  renvoyer  la  classe  1903  sans  qu'uiie  loi 
m'y  autorise  ! 

M.  Lasies.  C'est  précisément  pour  cette 
raiso  "monsieur  le  ministre,  qu'il  vaudrait 
mieux  discuter  l'interpellation  tout  de  suite. 
Le  débat  vous  amènera  à  prendre  des  enga- 
gements qui  auront  pour  conséquence  le 
vote  du  projet  de  loi  dans  le  délai  voulu. 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  la  dis- 
cussion immédiate  ? 

M.  Paul  Gonstans.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident, pour  la  discussion  immédiate  du 
projet  de  loi  î 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit,  en  ce  mo- 
ment, que  de  l'interpellation.  Le  projet  de 
loi  a  été  renvoyé  à  la  commission  de  l'ar- 
mée. Il  ne  peut  y  avoir  aucun  malentendu 
à  cet  égard. 

M.  Paul  Gonstans.  Il  y  a  un  peu  dû 
confusion  dans  la  position  de  la  question. 
M.  le  ministre  de  la  guerre  a  déposé  un 
projet  de  loi  ;  après  ce  dépôt,  un  débat  s'est 
élevé  sur  la  fixation  de  la  discussion  de 
ri:iterpellation  de  .M.  Treignier.  J*ai  de- 
mandé la  discussion  immédiate  duprojt^t 
ministériel  tendant  au  renvoi  anticipé  de 
la  classe  1903. 

Si  cette  discussion  immédiate  est  ordon- 
née, il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  l'inter- 
pellation de  M.  Treignier  sera  jointe  fi  la 
discussion  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  poser 
la  question. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  un 
projet  de  loi  qui  a  été  renvoyé  à  la  com- 
mission de  l'armée.  M.  Treignier  a  ensuite 
déposé  une  demande  d'interpellation. 

M.  Treignier.  Pardon!  ma  demande 
d'interpellation  était  déposée  depuis  quatre 
jours. 

M.  le  président.  Monsieur  Treignier,  la 
Chambre  a  été  saisie  aujourd'hui  de  votre 
demande  d'interpellation,  et  c'est  à  la  suite 
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de  votre  intervention  que  se  sont  produits 
le  débat  actuel  et  la  demande  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  tendant  à  joindre  votre 
interpellation  à  la  discussion  du  projet  de 
loi. 

M.  Paul  Gonstans.  La  Chambre  n'a  pas 
ordonné  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  com- 
mission de  Tarmée. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  a  demandé 
à  la  tribune  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'armée.  Le  renvoi  est  de  droit  :  il  n'y  a  pas 
de  doute  sur  ce  point. 

M.  Paul  Gonstans.  Lorsqu'une  demande 
analogue  s'est  produite  ici  au  cours  de  la 
précédente  interpellation  sur  le  même  sujet, 
M.  le  président  de  la  commission  de  l'armée 
a  déclaré  qu'il  était  nécessaire  de  consulter 
cette  commission  parce  que  des  objections 
pouvaient  s'élever  contre  la  proposition. 

Je  demande  aujourd'liui  à  M.  le  président 
de  la  commission  de  l'armée  s'il  n'estime 
pas  que  la  question  est  mûre  et  qu'on  peut 
la  trancher  sans  un  nouvel  examen  de  la 
commission.  Je  m'en  rapporte  à  son  avis. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  la 
commission  de  l'armée.  Messieurs,  à  diffé- 
rentes reprises,  la  commission  de  l'armée, 
par  l'organe  de  son  président,  a  expijpdé  les 
réserves  qu'elle  croyait  devoir  formuler  au 
sujet  du  renvoi  anticipé  de  la  classe  de  1903. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement,  auquel 
appartient  la  responsabilité  en  pareille  ma- 
tière [Très  bien!  très  bien!},  saisit  la  Cham- 
bre d'une  demande  de  renvoi  anticipé  de  la 
classe. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  de 
l'armée  ne  peut  que  s'en  rapporter  au  Gou- 
vernement qui  seul  a  les  moyens  d'infor- 
mation nécessaires  pour  savoir  si  la  me- 
sure peut  être  prise  sans  inconvénient  pour 
la  défense  nationale. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  intervertir  les 
rôles  ni  déplacer  les  responsabihtés.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Le  Gouvernement  a  fait  une  proposition, 
il  a  pris  une  initiative,  la  question  n'est 
plus  entière  et  nous  ne  pouvons  que  le  suivre. 
Dès  lors,  si  la  Chambre  ordonne  la  discus- 
sion immédiate,  nous  sommes  prêts  à  en- 
gager le  débat.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  est  néces- 
saire que  la  Chambre  connaisse  au  moins 
le  texte  du  projet  de  loi  ;  il  convient  donc 
d'attendre,  pour  entamer  la  discussion,  que 
ce  texte  soit  distribué.  11  serait  extraor- 
dinaire qu'un  projet  de  loi  de  cette  impor- 
tance fût  discuté  sans  que  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  aient  eu  connaissance 
du  texte  qui  leur  est  soumis.  (Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Col- 
liard. 

M.  Golliard.  Je  ne  suis  pas  surpris  qu'une 
discussion  s'engage  au  sujet  du  renvoi  de 


la  classe  1903.  D'après  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  cette  classe  pourra  être  libérée  le 
17  juillet.  Nous  proposons  la  date  du  1"  juil- 
let. J'estime  que,  sur  ce  point,  la  Chambre 
peut  discuter  immédiatement.  {Mouvements 
divers.)  La  question  de  date  seule  importe. 

J'appuie  donc  la  demcinde  de  discussion 
immédiate  du  projet  de  loi  déposé  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre.  {Très  bien  !  très  bien! 
à  Vextrême  gauche.) 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  diver- 
gences d'opinion  qui  se  manifestent  sur  la 
date  du  renvoi  de  la  classe  1903  montrent 
combien  il  est  nécessaire  que  la  question 
soit  examinée  avec  calme  et  étudiée  par  la 
commission  de  l'armée.  Cette  étude  peut, 
j'en  suis  certain,  être  terminée  dans  un  très 
bref  délai,  mais  il  est  indispensable  que 
toutes  les  garanties  soient  réunies  pour  que 
le  projet  soit  mûrement  étudié  avant  d'être 
di«îcuté  par  la  Chambre.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Lasies. 

M.  Lasies.  Nous  discuterons  en  pure 
perte  si  nous  ne  nous  mettons  pas  d'accord 
sur  la  date  du  débat  sur  le  projet  de  loi. 

Ou  le  renvoi  de  la  classe  1903  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  défense  nationale,  ou  il  lui 
est  préjudiciable.  Si  la  libération  le  la  classe 
1903  ne  porte  îiucune  atteinte  à  la  défense 
nationale  —  et  il  me  semble  que  nous  en 
avons  la  preuve  par  le  dépôt  du  projet  de 
loi  —  discutons  la  question  immédiatement; 
si  elle  présente  des  inconvénients,  mon- 
sieur le  ministre,  dites-le  courageusement, 
déclarez  bien  haut  que  vous  ne  voulez  pas 
prendre  cette  responsabilité. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'aurais 
pas  déposé  ce  projet  de  loi  si  la  défense  na- 
tionale pouvait  être  en  péril. 

M.  Lasies.  Dans  ces  conditions,  discutons 
tout  de  suite  î  [Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gons- 
tans. 

M.  Paul  Gonstans.  Je  comprends  le  souci 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  ne  pas 
passer  outre  aux  formalités  parlementai- 
res ;  cela  est  indispensable  pour  une  ques- 
tion présentant  quelque  complexité  ;  mais, 
à  mon  avis,  la  Chambre  est  appelée  à  dire 
tout  simplement  si  la  classe  de  1903  doit 
être  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai  et  à 
quel  moment.  Je  propose  de  recourir  à  un 
moyen  qui  est  de  nature  à  contenter  tout  le 
monde  :  je  demande  que  le  projet  de  loi  soit 
renvoyé  à  la  commission  de  l'armée,  que  la 
connnission  délibère  immédiatement  et  que, 
dans  une  heure,  elle  rapporte  le  projet  de 
loi.  {Très  bien!  très  bien!  .sur  divers  bancs.) 

M.  Joseph  Reinach.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Paul  Gonstans.  Dans  ces  conditions, 
nous  aurons  respecté  les  usages  de  la  Cham. 
bre  et  nous  aurons  délibéré  aujourd'hu 
même  sur  le  projet  de  loi. 

M.  Joseph  Reinach.  Messieurs,  le  Gou- 
vernement, comme  le    disait   l'honorable 


M.  Berteaux,  a  sa  responsabilité.  La  Chambre 
et  la  commission  de  l'armée  ont  la  leur. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Aynard.  Elles  doivent  la  prendre. 

M.  Joseph  Reinach.  Nous  ne  pouvons 
voter  un  projet  de  loi  qui  intéresse  la  dé- 
fense nationale  sans  l'avoir  examiné,  sîins 
que  la  commission  de  l'armée  en  ait  éU". 
saisie.  (  Très  bien  !  très  bien  !)  Cette  com- 
mission, d'ailleurs,  pourra  déposer  son  rap- 
port dans  un  très  bref  délaL 

M.  Paul  Gonstans.  Aujourd'hui  même. 

M.  Joseph  Reinach.  Quant  à  moi,  je  ne 
saurais  voter  un  tel  projet  sans  en  avoir  lu 
le  texte  et  l'exposé  des  motifs.  Je  m'associe 
donc  à  la  demande  de  renvoi  à  la  commis- 
sion qu'a  formulée  avec  raison  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Ce  renvoi  a  été  ordonné. 
Pour  la  clarté  du  débat,  je  fais  observer 
à  la  Chambre  qu'elle  est  saisie  de  deux  ques- 
tions absolument  distinctes.  Il  s'agit  d'abord 
de  la  fixation  de  l'interpellation  de  M.  Trei- 
gnier.  C'est  sur  ce  point. . . 

M.  Treignier.  Les  deux  questions  sont 
jointes. 

M.  le  président.  Messieurs,  j'indique  la 
procédure. 

C'est  sur  ce  point  que  vous  êtes  appelés  à 
statuer.  D'autre  part,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  demande  que  cette  interpellation 
soit  jointe  à  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  KlotE.  11  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce 
po'nt. 

M.  Treignier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trei- 
gnier. 

M.  Treignier.  Joindre  mon  interpellation 
à  la  discussion  du  rapport  de  la  commission 
de  l'armée  sur  le  projet  de  loi,  c'est  très 
vague.  Je  puis  m'exprimer  ainsi,  car  la 
proposition  de  loi  sur  la  mise  en  congé 
des  militaires  de  la  classe  1903,  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  delà 
Chambre  le  22  mars,  n'a  pas  encore  été 
examinée.  La  commission  de  l'armée  ne 
s'est  pas  réunie  depuis  cette  date.  Cepen- 
dant, à  la  fin  d'avril,  j'ai  adressé  une  lettre 
très  pressante  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission, et,  plusieurs  fois  depuis,  j'ai  rap- 
pelé vainement  à  l'Jionorable  M.  Berteaux 
la  nécessité  de  réunir  la  commission.  J'at- 
tends toujours  une  convocation  pour  l'exa- 
men de  ma  proposition.  (Mouvements  divers.. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  l'armée. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Messieurs,  il  tend  à  s'établir  dans 
l'assemblée  des  manières  de  procéder  que 
nous  ignorions  jusqu'à  présent.  On  ques- 
tionne, on  interpelle  les  présidents  des 
commissions,  qui,  en  pareille  circonstance, 
auraient  parfaitement  le  droit  de  ne  pas  ré- 
pondre. Mais  il  ne  me  convient  pas  de  me 
retrancher  derrière  un  moyen  de  procédure, 
et  je  réponds  tout  de  suite  à  mon  excellent 
collègue  et  ami  M.  Treignier  que,  si  la  corn- 
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mission  de  Tannée  n'a  pas  été  réunie  depuis 
la  date  dont  il  parle,  cela  n'a  pas  dépendu  de 
moi  ;  il  ne  peut  oublier  que  la  Chambre  a 
été  en  vacances  pendant  tout  le  mois  d'avril 
et  une  partie  du  mois  de  mai.  Il  ne  m'ap- 
partenait pas,  à  moi,  président  de  la  com- 
mission de  l'année,  de  convoquer  cette 
commission  pendant  les  vacances. 

Ceci  dit,  je  répète  (fue,  dans  une  question 
de  ce  genre  —  et  ici  je  donne  mon  avis  per- 
sonnel —  la  commission  se  trouvera  singu- 
lièrement embarrassée  pour  avoir  une  autre 
opinion  que  celle  du  Gouvernement.  Le  Gou- 
vernement seul,  en  pareille  circonstance, 
dispose  des  éléments  d'information  qui  lui 
permettent  de  dire... 
M.  Laûes.  C'est  évident  ! 
Ift.  le  président  de  la  commission  de 
rarmée.  ...s'il  peut,  sans  inconvénient,  ren- 
voyer partiellement  l'effectif  de  l'armée  ou 
si,  au  contraire,  il  est  obligé  de  le  conserver 
au  complet  sous  les  drapeaux. 

Dansées  conditions,nous  n'avons  pas,  bien 
entendu,  à  faire  obstacle  au  renvoi  de  la 
proposition  à  la  commission.  Mais  nous  de- 
vons dire  à  la  Chambre,  dès  maintenant, 
que  notre  avis  ne  pourra  être  en  opposi- 
tion avec  celui  du  Gouvernement. . .  [Inter- 
niptionn  sur  divers  bancs,) 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil^  minisire  de  Vinlérieur.  Il  faut  en- 
tendre le  Gouvernement. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
rarmée.  Messieurs,  je  voudrais  bien  savoir 
qui  d'entre  vous... 
M.  Paul  Qouzy.  Je  demande  la  parole; 
M.  AynardL  Monsieur  Berteaux,  vous  avez 
généralement  plus  de  hardiesse. 

M.  le  président  de  la  commission 
de  l'armée.  ...qui  d'entre  vous  pourrait 
dans  une  question  de  ce  genre,  avoir  une 
autre  opinion... 
M.  AynardL  iNous  attendons  la  vôtre. 
M.  le  président  de  la  conmiission  de 
rarmée....que  celle  du  ministre  responsable 
de  la  défense  nationale . . . 

M.  Aynard.  A  quoi  sert  alors  la  commis- 
sion de  rarmée  ? 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  ...que  celle  du  Gouvernement  qui 
dispose,  lui,  au  point  de  vue  de  la  politique 
extérieure... 
M.  Lucien  Millevoye.  Très  bien  ! 
M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  ...d'informations  qu'aucun  des 
membres  de  cette  Assemblée,  si  bien  ren- 
seigné soit-il,  monsieur  Aynard,  ne  peut 
prétendre  posséder  au  même  degré.  [Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Aynard.  Mais  je  n'ai  pas  de  renseigne- 
ments. 

M.  Georges  'Vandame.  Je  demande  que 
le  rapport  soit  déposé  demain  et  discuté 
mardi. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Cha- 
puis. 

M.  Gustave  Chapuis.  Je  ne  partage  pas 
l'avis  de  M.  le  président  de  la  commission 


de  l'armée.  Lorsqu'un  projet  de  loi  est 
renvoyé  à  une  commission,  le  devoir  de 
cette  commission  est  de  l'examiner.  {Très 
bien  !  très  bien  !)  Elle  n'est  pas  dans  obliga- 
tion de  s'en  rapporter  purement  et  simple- 
ment à  l'avis  du  Gouvernement.  Ce  serait 
la  négation  du  rôle  des  commissions.  Le 
projet  qui  est  déposé  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  devra  donc  être  examiné  par  la 
commission  de  l'armée. 

M.  Vandame.  Certainement. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire. 

M.  Gustave  Chapuis.  Je  vous  demande 
pardon.  La  question  doit  être  discutée  par 
nous;  c'est  une  raison  de  plus  pour  que 
le  projet  soit  renvoyé  à  la  commission  de 
l'armée,  comme  l'a  demandé  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gouzy. 

M.  Paul  Gouzy.  Je  partage  absolument 
l'avis  de  mon  ami,  M.  Chapuis.  J'ajoute 
un  argument  à  celui  qu'il  fait  valoir  :  nous 
ne  connaissons  pas  encore  le  projet  de  loi  ; 
nous  n'en  avons  pas  lu  l'exposé  des  motifs  ; 
nous  ne  pouvons  pas  nous  prononcer  avant 
d'en  avoir  pris  connaissance.  J'appuie  donc 
le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission 
de  l'armée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Messieurs,  un  cer- 
tain nombre  de  mes  amis  et  moi-même, 
nous  avons  déjà  pris  position  sur  cette 
question  lorsqu'elle  a  été  abordée  une  pre- 
mière fois. 

Elle  n'est  pas  nouvelle;  en  effet,  elle  re- 
vient pour  la  deuxième  ou  la  troisième  fois. 
Nous  avons  déjà  entendu  des  déclarations 
du  Gouvernement  qui  ont  entraîné  notre  ré- 
solution; le  Gouvernement  peut  aujourd'hui 
reproduire  ses  anciennes  déclarations  en 
indiquant  les  nouveaux  délais  qu'il  sollicite; 
mais  je  ne  comprends  pas  très  bien  qu'il 
invoque  l'autorité  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  me  raUie  absolument  aux  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Berteaux  :  si  l'on 
renvoie  la  question  à  la  commission  de  l'ar- 
mée, que  se  passera-t-il?  M.  le  ministre  ne 
donnera  pas  à  la  commission  de  l'armée 
d'autres  explications  que  celles  qu'il  pour- 
rait fournir  dès  aujourd'hui. 

La  conviction  du  Gouvernement  est  faite 
et  j'ajoute,  messieurs,  qu'en  pareille  ma- 
tière, il  ne  peut  y  avoir,  à  proprement  parler, 
qu'une  opinion  :  celle  du  Gouvernement. 

M.  Lasies.  C'est  évident! 

M.  Lucien  Millevoye.  Soit  au  point  do 
vue  diplomatique,  soit  au  point  de  vue  mi- 
litaire, soit  au  point  de  vue  social,  le  Gou- 
vernement est,  dès  à  présent,  en  mesure  de 
nous  dire  si  le  renvoi  de  la  classe  1903  est 
possible  à  une  date  déterminée.  Il  a  fait  ses 
calculs,  il  connaît  la  question  tout  entière, 
il  a  ses  responsabilités,  que  nous  sommes 
prêts  à  partager  avec  lui,  car,  en  pareille 
matière,  la  responsabilité  gouvernementale 
est  au  plus  haut  degré  une  responsabilité 
nationale.  Dès  lors,  nous  attendons  sur  ce 


point  les  explications  décisives  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
tenet. 

M.  Guillaume  Chastenet.  On  confond  en 
ce  moment  toutes  les  responsabilités.  La 
Chambre  n'a  pas  le  droit  de  dégager  la 
sienne.  Le  Gouvernement  a  pris -la  respon- 
sabilité qui  lui  incombe,  il  a  déposé  un  pro- 
jet de  loi  et  il  faut  qu'il  aille  devant  la  com- 
mission de  l'armée  pour  y  faire  valoir  les 
considérations  qui  l'ont  conduit  à  déposer  ce 
projet  et  répondre  aux  questions  qui  pour- 
ront lui  être  posées  plus  utilement  qu'ici. 
La  commission  de  l'armée  prendra  elle- 
même  la  responsabilité  qui  lui  incombe;  la 
Chambre  se  prononcera  ensuite.  Elle  aura  à 
ce  moment  en  face  d'elle  des  responsabilités 
nettement  engagées,  et  alors  seulement  elle 
pourra  engager  la  sienne  propre.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ber- 
teaux. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Messieurs,  je  tiens,  en  ce  qui  me 
concerne,  à  ce  qu'il  n'y  ait  aucune  ambi- 
guïté. Mon  collègue  et  ami  M.  Chapuis 
m'a  très  mal  compris  s'il  a  cru  que  je  refu- 
sais, au  nom  de  la  commission  de  l'armée, 
d'examiner  le  projet  du  Gouvernement. 

J'ai  dit  simplement  qu'étant  donnée  la  na- 
ture toute  spéciale  de  la  question,  je  ne 
croyais  pas  que  l'examen  que  nous  en 
ferions  pourrait  nous  amener  à  vous  propo- 
ser une  solution  en  contradiction  avec  celle 
que  le  Gouvernement  vous  soumet.  Et 
c'est  pourquoi,  je  le  répète,  la  commission 
de  l'armée  est  aux  ordres  de  la  Chambre. 
C'est  à  vous,  messieurs,  de  décider  quelle 
procédure  :  discussion  immédiate  ou  renvoi 
à  la  commission  de  l'armée,  vous  préférez. 
J'ajoute  même  que,  si  la  Chambre  le  désire, 
la  commission  pourra  se  retirer  dès 
maintenant  i2>ès  bien!  très  bien!}  pour 
examiner  le  projet  et  qu'elle  apportera  son 
rapport  dans  un  très  bref  délai.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Cosnier.  Messieurs,  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  en  déposant  un  projet  de  loi 
qui  fixe  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903 
estime,  par  le  dépôt  de  ce  projet,  que  ce 
renvoi,  à  l'heure  actuelle,  n'est  pas  préju- 
diciable aux  intérêts  de  la  défense  natio- 
nale. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'a  pas 
parlé  de  renvoi  à  l'heure  actuelle. 

M.  Cosnier.  La  question  se  pose  donc 
seulement  sur  Topportunilé  du  renvoi  au 
17  juillet. 

Or,  tous  les  agriculteurs  sont  unanimes 
à  déclarer  que  cette  époque  est  beaucoup 
trop  tardive.  Dans  un  grand  nombre  de  ré- 
gions les  travaux  de  la  fenaison  et  de  la 
moisson  seront  presque  terminés. 

Los  agriculteurs  trouvent  difficilement, 
au  moment  de  la  moisson,  les  bras  dont  ils 
ont  besoin.  En  avançant  au  samedi  29  juin 
la  date  de  la  libération  anticipée  de  la 
cla:^se  1903,  les  intérêts  de  la  défense  na- 
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tioiiale  ne  seront  pas  compromis,  tandis 
que  les  intérêts  de  l'agriculture  seront  gran- 
dement sauvegardés.  (Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche.) 

M.  CamiUe  Krantv.  Je  propose  à  la 
Chambre,  comme  M.  le  ministre  de  la  guerre 
le  lui  a  demandé,  de  renvoyer  le  projet  de 
loi.  à  Texamen  de  la  commission  de  Farmée. 
Il  me  paraît  inconcevable  que,  dans  une 
question  aussi  grave,  où  le  Gouvernement 
engage  sa  responsabilité,  laCliambre  veuille 
engager  la  sienne  sans  avoir  entre  les 
mains  tous  les  renseignements  que  le  Gou- 
vernement est  tenu  de  lui  donner. 

Je  me  souviens  d'une  commission  du 
Corps  législatif,  en  1870,  qui  a  refusé  d'ap' 
porter  à  la  CJmmbre  les  renseignements 
que  lui  communiquait  le  Gouvernement  et 
qui  a  amené  le  Corps  législatif  de  Tépoque 
à  déclarer  la  guerre  dans  des  conditions 
que  nous  avons  tous  amèrement  regret- 
tées. 

La  procédure  régulière  consiste  à  ren- 
voyer le  projet  de  loi  à  la  commission  de 
l'armée  et  j'Insiste  pour  qu*on  le  lui  ren- 
voie. [Applauditnemenis  au  cenii'e.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  propose  la  jonction  de  la  discussion 
de  l'interpellation  à  la  discussion  du  projet 
de  loi. 

La  question  de  jonction  a  la  priorité. 

La  demande  de  scrutin  que  j'ai  reçue  s'ap- 
plique-t-elle  à  cette  question? 

M.  Paul  Gonstans.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. Nous  appliquons  la  demande  de  scru- 
tin à  la  discussion  Immédiate. 

M.  le  pSrésident.  Je  mets  aux  voix  la  jonc- 
tion de  l'interpellation  à  la  discussion  du 
projet  de  loi. 

(La  jonction  est  ordonnée.) 

M.  Paul  Gonstans.  Je  demande  la  discus- 
sion immédiate  du  projet  de  lot  et  de  l'in- 
terpcllatlon.  (Mouvemenfs  divers.) 

M.  Emile  Gère.  Nous  demandons  la  llxa- 
lion  de  cette  discussion  à  demain.  Excla- 
mations.} 

M.  OroBdidler.  J'insiste  pour  le  renvoi  à 
la  commission  de  l'armée. 

M.  le  président.  Je  fais  observer  à  la 
Chambre  que  le  projet  de  loi  déposé  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  est  d'ores  et 
déjà  renvoyé  à  la  commission  de  l'armée». 
[Dénéijaiions  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Monti  de  Rezé.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  demandé  le  renvoi,  mais  la  Chambre 
no  l'a  pas  prononcé. 

M.  le  président.  La  conunission  de  l'ar- 
mée est  saisie.  Il  n'y  a  pas  de  doute.  Le  pro- 
jet de  loi  sera  imprimé  et  distribué.  (  Trf^s 
birn  !  iri's  bien  l) 

M.Treignier.  La  jonction  de  mon  inter- 
pellation ayant  été  prononcée,  et  le  projet 
de  loi  ayant  été  renvoyé  à  la  commission 
de  l'armée,  je  demande  à  la  Chambre  de 
fixer  k  mardi  la  discussion  de  l'interpella- 
tlon  et  du  projet  de  loi.  {Bruit.) 

M.  Vandame.  Il  faut  au  moins  que  nous 
ayons  le  temps  de  le  lire. 

M.  le  président.  La  commission  de  Tar- 
iwp-  tiendra  c^Ttainemont  compte  des  son- 


liments  qui  animi*ut  la  (Uiambre.  Mais 
coumient  voulez-vous,  quand  une  commis- 
sion n'a  pas  rapporté  un  projet,  quand  ce 
projet  n'a  même  pas  été  distribué,  fixer  une 
date  pour  le  discuter?  {Applaudissements.) 

M.  Lasies.  Lorsque  mon  ami,  M.  de  Bel- 
castel,  a  porté  pour  la  première  fois  la  ques- 
tion à  la  tribune,  j'étais  d'avis  de  voter  le 
renvoi  de  la  classe  de  1903.  FI  a  suffi  que 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  demandât 
de  ne  pas  le  voter  pour  qu'Immédiatement 
nous  nous  soylons  Inclinés. 

Aujourd'hui,  nous  nous  trouvons  en  face 
du  dépôt  d'un  projet  de  loi.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  le  Gouvernement  veut  le  faire 
aboutir,  ou  Une  le  veut  pas.  S'il  veut  le  faire 
aboutir,  pourquoi  en  retarder  la  discus- 
sion? (7V^«  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Un  de  nos  collègues  a  demandé  le  renvoi 
de  la  classe  le  !«'  juillet.  Nos  collègues  fe- 
ront certainement,  comme  nous,  le  sacrifice 
do  leurs  préférences.  Nous  acceptons  le  pro- 
jet do  loi  avec  la  date  du  il  juillet.  11  n'y  aura 
donc  pas  de  discussion  ;  nous  sommes  dé- 
cidés à  voter  le  projet  de  loi  tel  que  le  Gou- 
vernement nous  le  présente.  Mais  ce  qu'il 
ne  faut  pas,  c'est  tromper  les  jeunes  gens 
et  faire  naître  des  espérances  que  vous  ne 
voudriez  pas  réaliser. 

M.  Qrosdidier.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
voter  aujourd'hui  môme  le  projet  de  loi. 

M.  Toumade.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tour- 
nade. 

M.  Toumade.  Le  renvoi  à  la  commission 
étant  de  droit  et  étant  prononcé. . . 

A  Vextrême  gauche.  Il  n'est  pas  prononcé  ! 

M,  Toumade.  Si  vous  voulez!  Mais, 
d'après  le  règlement.  Il  est  de  droit. 

Nous  demandons  le  renvoi  à  la  commis- 
sion pour  le  motif  suivant  :  Il  n'est  pas 
possible  que  la  Chambre  sur  une  question 
aussi  grave  se  prononce  au  pied  levé,  et  11 
est  possible  par  contre  que  le  ministre  de 
la  guerre  ait  à  fournir  à  la  commission  de 
l'armée  des  renseignements  qu'il  ne  désire 
pas  en  ce  moment  exposer  à  la  Chambre. 

J'appuie  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'armée,  parce  qu'il  est  de  droit. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  a  été 
renvoyé  h  la  commission  de  l'armée. 

Il  appartient  à  la  commission  de  tenir 
compte  des  sentiments  exprimés  par  la 
Chambre  ;  mais  il  est  absolument  Impos- 
sible de  la  mettre,  réglementairement,  en 
demeure  de  statuer  dans  un  délai  déterminé. 

M.  Paul  Constans  a  la  parole. 

M.  Paul  Gonstans.  Messieurs,  noua  n'a- 
vons les  uns  et  les  autres,  dans  cette  discus- 
sion, qu'un  but  unique.  Nous  voulons  sim- 
plement réaliser  —  ce  qui  paraît  très  facile, 
puisque  le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
nous  —  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  lOO.'l. 
Je  vous  propose  une  sohitlon.  Puisque  M.  le 
président  nous  a  fait  connaître  que  le  projet 
était  renvoyé  à  la  commission  de  l'armée, 
je  propose  de  suspendre  la  séance  pendant 
quelques  minutes.  {Prote.<talions  sur  divers 
hfin»  s.^ 


M,  Joseph  Reinach.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Charles  Benoist.  Nous  demandons 
l'ordre  du  jour. 

M.  Paul  Gonstans.  En  suspendant  la 
séance  pendant  quelques  minutes,  nous 
donnerons  satisfaction  au  Gouvernement  et 
à  ceux  de  nos  collègues  qu'inquiète  la  procé- 
dure parlementaire.    ^ 

Pendant  cette  suspension,  les  membres 
de  la  commission  de  l'armée,  qui  déclarent 
ne  pas  avoir  d'autre  opinion  que  celle  du 
Gouvernement,  pourront  se  réunir.  Dès  la 
reprise  de  la  séance,  la  commission  fera  uu 
rapport  verbal  et  cette  question,  qui  semble 
passionner  la  Chambre,  pourra  être  tran- 
chée sur  l'heure. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  solution  pour  rester 
d'accord  avec  la  procédure  parlementaire, 
puisque  le  projet  de  lot  a  été  renvoyé  à  la 
commission  de  l'armée.  (Très  bien!  tm 
bien!  à  L'extrême  gauclie.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fran- 
çois Fournler. 

M.  François  Foumier.  La  question  qui 
nous  divise  en  ce  moment  est  d'ordre 
réglementaire  :  il  s'agit  de  savoir  si  nous 
accorderons  ou  non  l'urgence  au  projet 
de  loi.  Alors  même  que  le  Gouvernement 
ne  l'aurait  pas  demandé,  un  membre  de 
la  Chambre  a  toujours  le  droit  de  deman- 
der lurgence  et  la  discussion  immédiate. 
En  formulant  cette  demande,  nous  ne  faisons 
donc  qu'exercer  notre  droit.  La  Chambre 
évitera  ainsi  tout  retard  dans  le  renvoi 
anticipé  de  la  classe  1903. 

M.  Paul  Qqumj.  Nous  ne  connaissons 
môme  pas  le  projet. 

M.  le  président.  La  Chambre  est  saisie 
d'une  proposition  de  suspension  de  séance. 

Je  la  n^ets  aux  voix. 

II  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
.MM.  Dufour,  Nicolas,  Durre,  Fiévet,  Hourrat, 
Hoblin,  Lamendin,  liouveri,  l'aul  Constans, 
Vigne,  Bénézecli,  Willm,  Dejeante,  Aldy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 577 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 192 

Contre 3S^) 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopte . 

5.       -   PHKSKXTATION    DK    THOIH    PROJETS 
DU    LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  la  présentalii>n 
d'un  projet  de  loi. 

M.  Thomson,  ininistre  de  la  viari»^- 
Au  nom  de  M.  le  ministre  des  fmances 
et  en  mon  nom  personnel,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  loi  concernant  les  pensions  sur  la 
caisse  drs  invalides  de  la  marine. 
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Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de  loi 
à  la  commission  de  la  marine. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s*il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  de  la  marine, 
Assenlimeiii.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  la  présentation  d'un  projet  de  loi. 

M.  Joseph  CaillÀux,  miniiire  det  finances. 
J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  à  pré- 
venir le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage. 

Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet  de 
loi  à  la  commission  des  boissons. 

Sur  divers  bancs.  Lisez  !  lisez  ! 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  Lasies.  Lisez  au  moins  les  articles, 
monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  va  de  soi 
que  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre.  Je 
ne  voudrais  cependant  pas  lui  imposer  une 
lecture  qui  serait  désagréable  à  quelques- 
uns  de  nos  collègues  et  qui,  pour  moi,  ne 
présente  aucun  intérêt. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  dire  si  elle 
veut,  oui  ou  non,  que  je  Use  les  articles  du 
projet. 

Vou  nombreuses.  Non  !  non! 

M.  Octave  Lauraine.  Cette  lecture  est 
inutile  puisque  le  projet  sera  distribué. 

M.  Lasies.  Je  constate  que  des  collègues 
ne  veulent  pas  qu'on  lise  les  articles  de  ce 
projet  de  loi. 

.M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé,  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, renvoyé  à  la  commission  des  bois- 
sons. Assefitiment,) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale  pour  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi. 

M.  René  Viviani,  ministre  du  travail  et  de 
In  prévoyance  sociale.  Au  nom  de  M.  le  garde 
des  sceaux  et  au  mien,  j'ai  riionueur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  conférer  aux  femmes 
léligibilité  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Je  prie  la  Chambre  de  renvoyer  ce  pro- 
jet de  loi  à  la  commission  d'assurance  et 
de  prévoyance  sociales. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  d'assurance 
et  de  prévoyance  sociales.  (Assentiment.) 

6.  —  DEMANDE  D'INTEIIPBLLATION 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Klotzune 
demande  d'interpellation  sur  les  intentions 
du  r.ouvernement  en  ce  qui  concerne  l'en- 
voi en  congé  de  la  classe  1904  après  deux 
années  de  service,  et  l'interprétation  qu'il 
donne  à  l'article  97  de  la  loi  du  21  mars 

Quel  jour  le  Couvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  propose 
de  joindre  Tinterpellation  de  M.  Klotz  à 
<elle  de  M.  Treignier. 

M.  le  président.  La  parole  ^t  à  M.  Klotz. 


M.  Klotz.  Jo  ne  retiendnii  pas  longtemps 
Tattention  de  mes  collègues.  Ils  ont  tous 
compris  déjà  qu'il  s'agissait  d'une  question 
essentiellement  différente  de  celle  qui  a  été 
abordée  tout  à  l'heure.  Alors  qu'un  projet  de 
loi  est  nécessaire  pour  envoyer  en  congé  la 
classe  1903,  le  1"  ou  le  17  juillet,  au  con- 
traire en  ce  qui  concerne  renvoi  en  congé 
de  la  classe  1904, 11  suffit  de  l'interprétation 
loyale  de  la  loi  de  1905. 

Je  me  permets  simplement,  pour  préciser 
la  question  aux  yeux  mêmes  du  Gouverne- 
ment, de  lire  le  texte  de  l'article  97  de  la 
loi  du  21  mars  1905. 

«  Pourra  être  envoyé  en  congé,  si  les  be- 
soins du  service  le  permettent,  après  deux 
ans  de  présence  sous  les  drapeaux,  tout  ou 
partie  de  la  première  classe  incorporée 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

Ce  texte  vise  la  seule  classe  1904. 

La  Chambre  se  souvient  qu'elle  avait  tout 
d'abord  voté  un  texte  impératif  et  décidé 
que  cette  «  première  classe  »,  c'est-à-dire 
la  classe  1904,  serait  envoyée  en  congé  après 
deux  ans  de  services. 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil^  ministre  de  Vintérieur.  Vous  discutez 
le  fond  ! 

M.  Klotz.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, nous  venons  de  passer  une  heure  sur  la 
question  de  la  classe  1903,  permettez-moi 
de  consacrer  utilement  cinq  minutes  à  la 
classe  1904.  [Très  bien!  très  bien  !) 

11  s'agit  non  pas  de  modifier  une  loi  exis- 
tante, mais  de  connaître  l'interprétation 
que  donne  le  Gouvernement  à  une  loi  en 
vigueur.  Pour  une  fois  où  nous  ne  vou- 
lons ni  défaire  ni  refaire  une  loi,  mais 
où  nous  voulons  nous  contenter  do  l'appli- 
quer dans  le  sens  le  plus  libéral,  la  ques- 
tion vaut,  à  mon  avis,  la  peine  qu'on  l'ex- 
pose brièvement,  et  je  demande  la  permis- 
sion à  mes  collègues  de  la  préciser  on  quel- 
ques mots.  {Parlez! parlez!) 

La  Chambre,  disais-je,  avait  commencé 
par  décider  —  et  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  présidait  à  l'époque  la  conunission  de 
l'armée,  s'en  souvient  à  merveille  —  qu'en 
1907  le  ministre  de  la  guerre  serait  tenu 
d'envoyer  en  congé  tout  ou  partie  de  la 
première  classe  incorporée.  Le  Sénat  a  es- 
timé que  cette  obligation  pourrait  être  im- 
prudente et  il  l'a  transformée  en  une  faculté. 
La  haute  Assemblée  a  eu  raison  :  elle  s'est 
inspirée  de  considérations  relatives  à  la  dé- 
fense nationale  et  nous  hii  en  savons  gré. 

Mais  pour  que  la  loi  de  deux  ans  ne  fiU 
pas  renvoyée  par  la  Chambre  au  Sénat  et 
pour  qu'elle  dt^vînt  immédiatement  appH- 
cable,  M.  Berteaux,  alors  ministre  de  la 
guerre,  faisait  la  déclaration  suivante  : 

«  Par  un  hasard  dont  certainement  se  fé- 
liciteront les  intéressés,  la  classe  1904  appe- 
lée en  1905  bénéficiera  des  avantages  de  la 
loi  de  1889  et  de  ceux  de  la  loi  de  deux 
ans.  » 

M.  CoUiard.  Nous  l'avons  toujours  com- 
pris ainsi. 

M.  Klotz.  »  J'ajoute  que  la  réduction  de 
la  durée  du  service  de  la  classe  i90i  est  une 


mesure  qui  s'Impose,  parce  qu'au  moment 
où  cette  classe  aura  terminé  deux  ans  de 
service,  deux  classes  entières  se  trouve- 
ront sous  les  drapeaux.  Si  donc  nous  de- 
vions maintenir  une  troisième  année  sous 
les  drapeaux,  les  hommes  de  la  classe  1904, 
nous  serions  en  présence  d'un  excédent 
d'effectif  d'au  moins  110,000  hommes.  » 

J'ajoute  qu'il  serait  matériellement  impos- 
sible de  les  caserner,  et  cette  raison  pure- 
ment matérielle  s'impose  à  vous,  entre 
toutes  autres. 

Préoccupé  de  cette  question,  lorsque 
j'avais  l'honneur  de  rapporter  le  budget  de 
la  guerre,  je  posais  à  M.  Etienne,  le  prédé- 
cesseur immédiat  de  M.  le  ministre  actuel, 
une  question,  au. cours  de  la  séance  du 
6  décembre  1905,  Je  lui  demandais  s'il  fai- 
sait sienne  l'interprétation  de  son  prédéces- 
seur. A  une  de  mes  questions  précises,  il  a 
répondu  :  «  Certainement,  je  suis  lié  par  la 
déclaration  de  M,  Berteaux.  » 

J'imagine,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
adopterez,  vous  aussi,  en  cette  circonstance, 
la  même  interprétation.  Je  suis  à  votre 
disposition,  si  vous  le  voulez,  soit  pour  la 
discussion  immédiate  de  l'interpellation, 
soit  pour  un  court  ajournement,  si  vous 
préférez  le  renvoi  à  une  prochaine  séance, 
afin  de  vous  permettre  d'étudier  une  loi  qui 
est  connue  de  nous  tous,  dont  l'interpréta- 
tion n'est  pas  douteuse  et  n'a  jamais  été 
douteuse  pour  vos  prédécesseurs.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'ai  été 
averti  de  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  Rlotz  qu'en  arrivant  à  la  séance.  Je  n'ai 
donc  pas  pu  saisir  de  cette  question,  dont 
la  Chambre  aperçoit  la  gravité,  le  conseil 
des  ministres.  C'est  pourquoi  je  persiste  à 
demander  que  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  Klotz  soit  jointe  à  celle  de  l'honorable 
M.  Treignier. 

J'ajoute  qu'il  me  semble  logique  de  sta- 
tuer sur  le  sort  de  la  classe  1904  tout  au 
moins  en  mémo  temps  que  sur  celui  de  la 
classe  1903,  mais,  en  tout  cas,  pas  avant. 
{Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klotz.  Je  ne  fais  aucune  objection  à 
la  fixation  de  la  discussion  à  une  date  ulté- 
rieure; j'admets  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  qui  n'a  été  prévenu  qu'aujourd'hui 
de  la  question,  désire  en  saisir  le  Gouver- 
nement. Mais  je  demande  à  la  Chambre  de 
fixer  une  date  spéciale;  je  ne  voudrais  pas 
que  la  question  du  renvoi  de  la  classe  1903, 
où  nous  sommes  obligés  de  légiférer  à  nou- 
veau, et  la  question  du  renvoi  de  la  classe 
1904,  où  nous  n'avons  qu'à  appliquer  une  loi 
existante,  soient  confondues  et  dans  l'esprit 
de  la  Chambre  et  dans  l'esprit  public.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Je  demande  tout  simplement  —  étant 
donné  que  M.  le  ministre  nous  apportera, 
J'en  suis  convaincu,  une  réponse  conforme 
à  celles  de  ses  prédécesseurs  et  à   notre 
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désir  —  que  cette  interpellation  soit  discu- 
tée au  début  de  la  séance  de  mardi  pro- 
chain. J'ajoute  que  le  débat  sera  très 
bref. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  de- 
mande que  les  deux  interpellations  soient 
jointes. 

M.  KlotE.  Elles  n'ont  aucun  rapport. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
demande  la  jonction  de  Finterpellation  de 
M.  Rlotz  à  celle  de  M.  Treignier.  M.  Klotz,  de 
son  côté,  demande  la  fixation  de  son  inter- 
pellation à  mardi  prochain.  C'est  la  date  la 
plus  éloignée  que  je  mets  aux  voix. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin . . .  {Mou- 
vements divers.) 

M.  Klotz.  Je  ne  veux  pas  obliger  la  Cham- 
bre à  se  prononcer  par  un  scrutin;  je  de- 
mande alors  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
me  faire  une  concession.  La  Chambre 
pourra  discuter  mardi  l'interpellation  de 
M.  Treignier;  ensuite  et  isolément,  si  elle 
le  veut  bien,  elle  abordera  la  mienne.  Je 
demande  donc  que  les  deux  interpellations 
ne  soient  pas  jointes  et  qu'en  tout  cas  la 
mienne  soit  discutée  mardi  prochain. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  suis 
d'accord  avec  M.  Klotz.  J'accepte. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  accepte  la  fixation  de  la  discussion 
de  l'interpellation  de  M.  Rlotz  à  mardi  pro- 
chain. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  à  cette  fixation?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

7 .  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Âstier 
pour  déposrer  une  proposition  de  loi  en  fa- 
veur de  laquelle  il  demande  le  bénéfice  de 
l'urgence. 

M,  Astier.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Cliambre  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèche,  de  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  général,  à  voie  étroite,  du 
Cheylard  à  Aubenas. 

J'en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  travaux  publics  '  et  prie  la  Chambre 
de  vouloir  bien  lui  accorder  le  bénéfice  de 
l'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  proposition  de  loi  à  la  com- 
mission des  travaux  pubhcs  et  des  chemins 
de  fer?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

g,_  VDOPTION   d'un   projet   DE  LOI   RELATIF 

AUX  poids  et  mesures 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  établissant  le 
mode  de  fixation  des  droits  à  percevoir 
pour  la  vérification  périodique  des  poids  et 
mesures. 


M.  Astier,  rapporteur,  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  Personne  de  demande  la 
parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence . 

(L'u^'gence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  dans  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu  elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Les 
droits  de  vériflcation  des  poids  et  uiesures 
seront  établis  par  décret  rendu  après  avis 
du  bureau  national  des  poids  et  mesures, 
sans  pouvoir  dépasser  le  taux  des  droits 
fixés  par  les  décrets  actuellement  en  vi- 
gueur. 

«  Toutefois,  l'unification  des  taxes  rela- 
tives aux  balances  à  bras  égaux  pourra  être 
faite  dans  la  même  forme,  à  la  condition  de 
ne  pas  dépasser  la  taxe  payée  pour  la  véri- 
fication des  balances  de  magasin  qui  sera 
réduite  à  50  centimes  par  chaque  unité  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi, 

«  Lorsque  de  nouveaux  poids,  mesures 
ou  instruments  de  pesage  et  de  mesurage 
ne  rentrant  pas  dans  les  catégories  visées 
aux  tarifs  seront  admis  à  la  vérification  et 
au  poinçonnage,  des  décrets  rendus  après 
avis  du  bureau  national  des  poids  et  me- 
sures en  fixeront  les  droits  de  vérification 
périodique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

9.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 
CONCERNANT  LES  INSCRITS  MARITIMES  d'oRI- 
GINE  ÉTRANGÈRE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Maurice  Colin  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues ayant  pour  objet  de  régulariser  la 
situation  des  inscrits  maritimes  d'origine 
étrangère  au  point  de  vUe  de  l'obtention  de 
la  pension  de  demi-solde. 

M.  Armez,  président  de  la  commission  de 
la  marine.  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  l*ersonne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ui'g«'nce. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Pour 
la  liquidation  des  pensions  dites  demi-solde 
ou  dérivées  de  la  demi-solde  des  inscrits 


maritimes  d'origine  étrangère  ou  de  leurs 
veuves,  il  est  tenu  compte,  dans  le  calcul 
des  300  mois  de  navigation  exigés,  du  temps 
d'embarquement  antérieur  à  la  naturalisa- 
tion pendant  lequel  l'intéressé  a  effectué 
des  versements  à  la  caisse  des  invalides.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'arti- 
cle uniqae?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  auxvoix,  est  adopté.) 

10.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  ADOPTK 
PAR  LE  SÉNAT,  RELATIF  A  LA  PROTECTION 
ET  A  LA  TUTELLE  DES  ENFANTS    NATURELS. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi, 
adopté  par  le  Sénat,  relatif  à  la  protection  et 
à  la  tutelle  des  enfants  naturels. 

M.  Guillaume  Chastenet,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  ? . . . 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence ?... 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  quelle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  L'article  383 
du  code  civil  est  abrogé  et  remplace  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  La  puissance  paternelle  sur  les  enfants 
naturels  légalement  reconnus  est  exercée 
par  celui  de  leurs  père  et  mère  qui  les  aura 
reconnus  le  premier  ;  en  cas  de  reconnais- 
sance simultanée  par  le  père  et  la  more,  le 
père  seul  exerce  l'autorité  attachée  à  la 
puissance  paternelle  ;  en  cas  de  prédécès 
de  celui  des  parents  au  quel  appartient  la 
puissance  paternelle,  le  survivant  en  est 
investi  de  plein  droit. 

«  Le  tribunal  peut  toutefois,  si  l'intérêt  de 
l'enfant  l'exige,  confier  la  puissance  pater- 
nelle à  celui  des  parents  qui  n'en  est  pas 
investi  par  la  loi. 

«  Sous  ces  réserves,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  389  de  l'administration  des 
biens,  la  puissance  paternelle  sur  les 
enfants  naturels  est  régie  comme  celle  re- 
lative aux  enfants  légitimes.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  i''',  mis  aux  voix,  est  adopU'M 

«  Art.  2.  —  L'article  384  du  code  civil  est 
ainsi  complété  : 

«  Celui  des  père  et  mère  qui  e.xerce  la 
puissance  paternelle  aura  la  jouissance  bé- 
gaie des  biens  de  son  enfant  légalement  re- 
connu, dans  les  mêmes  conditions  que  Ips 
père  et  mère  légitimes,  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  l'article  389.  »  —  (.\doi)té.) 

(c  Art.  3.  —  L'article  389  du  code  civil  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Celui  des  parents  naturels  qui  t?xercera 
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la  puissance  paternelle  n'administrera  tou- 
tefois les  biens  de  son  enfant  mineur  qu'en 
qualité  de  tuteur  légal  et  sous  le  contrôle 
d'un  subrogé-tuteur  qu'il  devra  faire  nom- 
mer dans  les  trois  mois  de  son  entrée  en 
fonctions  ou  qui  sera  nommé  d'office,  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe 
suivant  ;  il  n'aura  droit  à  la  jouissance  lé- 
gale qu'à  partir  de  la  nomination  du  su- 
brogé-tuteur, si  elle  n\i  pas  eu  lieu  dans  le 
délai  ci-dessus  fixé. 

K  I.es  fonctions  dévolues  au  conseil  de 
famille  des  enfants  légitimes  sont  remplies 
à  l'égard  des  enfants  naturels  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  du  domi- 
cile légal  du  parent  investi  de  la  tutelle, 
au  moment  où  il  a  reconnu  son  enfant,  et 
du  tribunal  du  lieu  de  la  résidence  de  Ten- 
fant,  s'il  n'est  pas  reconnu  ;  le  tribunal 
statue  en  chambre  du  conseil,  après  avoir 
j'ntendu  ou  appelé  le  père  et  la  mère  de 
l'enfant,  s'il  a  été  reconnu,  soit  à  la  requête 
de  l'un  d'eux,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  d'office,  sur  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'organisation  ou  à  la  sur- 
veillance de  la  tutelle  desdits  mineurs. 

«  Sous  ces  réserves  et  à  l'exception  des 
articles  394  et  402  à  416,  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  titre  sont  applicables  à  la 
tutelle  des  enfants  naturels  mineurs. 

•(  Sont  applicables  aux  actes  et  jugements 
nécessaires  pour  l'organisation  et  la  sur- 
veillance de  la  tutelle  des  enfants  naturels, 
les  dispositions  et  dispenses  de  droits  dé- 
terminées en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des 
enfants  légitimes  et  interdits,  par  l'article  12, 
paragraphe  2,  de  la  loi  de  finances  du 
26  janvier  1892.  »  —  (Adopté*) 

«  Art.  4.  —  Le  paragraphe  3»  de  l'arti- 
cle 4i2  du  code  ciAil  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Sauf  en  ce  qui  concerne  la  tutelle  des 
enfants  natuxels.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  5.  —  La  présente  loi  est  applicable 
à  l'Algérie  et  aux  colonies.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
8eml)le  du  projet  de  loi. 

L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

11.  -  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPO- 
SITION' DE  LOI  RELATIVE  AU  SECRET  KT  A  LA 
LIBERTÉ  Dr  VOTE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  mardi  à  l'article  3 
qui  est  devenu  l'article  4. 

La  rédaction  de  cet  article  est  modifiée  à 
la  suite  de  l'adoption  par  la  commission 
d'un  amendement  de  M.  Paul  Constans  et 
plusieurs  de  ses  collègues. 

Je  donne  lecture  de  cette  rédaction  nou- 
velle proposée  par  la  commission  : 

"  Art.  \  (ancien  3).  —  A  son  entrée  dans 
Il  snlle  du  scrutin,  l'électeur,  après  avoir 


fait  constater  son  identité  suivant  les  rè- 
gles et  usages  étabhs  ou  après  avoir  fait 
la  preuve  de  son  droit  de  voter  par  la  pro- 
duction de  la  décision  ou  de  l'arrêt  men- 
tionnés à  l'article  23  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  prend  lui-même  une  enve- 
loppe. 

«  Il  doit  s'isoler  pour  mettre  son  bulletin 
dans  l'enveloppe  ;  puis,  sans  quitter  la  salle, 
il  introduit  cette  enveloppe  dans  la  boite 
du  scrutin,  après  avoir  permis  au  président 
de  constater  qu'il  n'en  tient  à  la  main  qu'une 
seule.  Le  président  fait  cette  constatation 
sans  toucher  l'enveloppe. 

«  11  est  déposé,  par  les  soins  du  maire  et 
avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dispo- 
sitif permettant  aux  électeurs  de  s'isoler, 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rédaction 
de  leurs  bulletins  de  vote.  » 

M.  Charles  Benoist,  président  de  la  com- 
mission du  suffrage  wiiversel.  La  commis- 
sion propose  cette  nouvelle  rédaction,  qui 
est  celle  de  l'amendement  de  M.  Constans, 
en  remplaçant  les  mots  :  «  qu'elle  est  seule  », 
par  ceux-ci  :  «  qu'il  n'en  tient  à  la  main 
qu'une  seule  ». 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Je  prie  tout  d'abord  la  Chambre 
de  m'excuser  si,  mardi  dernier,  il  m'a  été 
complètement  impossible,  par  suite  de  cir- 
constances indépendantes  de  ma  volonté, 
d'intervenir  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu.  J'ai  pris  part  aux  scrutins;  mais  je 
ne  cache  pas  que  certains  de  mes  votes, 
tels  qu'ils  ont  été  insérés  au  Journal  offi- 
ciely  sont  contraires  à  mon  sentiment.  J'en 
expliqueri^  le  motif  tout  à  l'heure. 

Vous  savez,  messieurs,  le  grand  intérêt 
que  je  porte  d'une  manière  générale  aux 
réformes  soit  administratives,  soit  politi- 
ques, soit  communales,  soit  électorales. 
Dans  la  séance  du  21  janvier  dernier, 
j'avais  déposé  une  proposition  de  loi  tou- 
chant à  toutes  ces  questions,  et  vous  devez 
vous  souvenir  qu'une  discussion  très  vive 
s'est  engagée  à  ce  sujet  entre  M.  le  prési- 
dent de  la  commission  du  suffrage  univer- 
sel et  votre  serviteur.  Je  demandais  que 
ma  proposition  de  loi,  qui  contenait  des 
réformes  politiques,  communales,  adminis- 
tratives, fût  renvoyée  à  la  commission  d'ad- 
ministration générale.  Cette  proposition  con- 
tenait en  même  temps,  dans  ses  dernières 
parties,  toutes  les  dispositions  se  rattachant 
au  secret  du  vote. 

Messieurs,  en  faisant  cette  œuvre,  qui  a 
une  certaine  étendue,  j'ai  voulu  apporter 
ma  contribution  à  la  solution  des  problè- 
mes nombreux  qui  doivent  constituer  ces 
réformes  nombreuses  récLamées  avec  tant 
d'insistance  et  avec  juste  raison  par  le 
pays  tout  entier.  C'était  donc  un  projet  d'en- 
semble que  j'avais  élaboré.  J'avais  promis  à 
mes  électeurs  de  le  déposer,  et  je  l'avais 
annoncé  maintes  fcis  à  la  Chambre.  J'ai 
tenu  mon  engagement. 

Permettez-moi  de  manifester  mon  éton- 
nement  que,  dans  cette  Assemblée,  sous 
l'inspiration  de  la  commission  du  suffrage 
universel,  qui  n'est  qu'une  fraction  secon- 


daire de  la  grande  commission  d'adminis- 
tration générale,  nous  commencions  à  dis- 
cuter des  projets  qui  ne  peuvent  être  que 
la  sîinction  et  le  couronnement  de  l'en- 
semble des  réformes  politiques,  administra- 
tives, départementales  et  communales  qui 
devraient  en  former  le  prélude. 

A  droite.  On  a  mis  la  charrue  avant  les 
bœufs  ! 

M.  Sénac.  Et,  à  ce  sujet,  je  dois  dire  que 
la  représentation  proportionnelle,  cet  enfant 
de  prédilection  de  la  commission  du  suffrage 
universel,  est  une  forme  de  gouvernement 
essentiellement  monarchique  et  réaction- 
naire, à  laquelle  cependant  s'appliquent 
d'une  manière  presque  exclusive  les  dispo- 
sitions du  projet  en  discussion. 

Je  conviens  que  ces  dispositions  peuvent 
aussi  s'appliquer  jusqu'à  un  certain  point 
au  scrutin  de  liste.  Mais  avant  d'entrer  dans 
la  discussion  de  ces  deux  graves  réformes 
politiques. . . 

M.  Charles  Benoist.  président  de  la  com- 
mission. Pas  aujourd'hui  ! 

M.  Sénac.  ...il  faudrait  défendre  cet 
instrument  de  loyauté  politique,  d'honnêteté 
qui  est  celui  qui  nous  a  amenés  dans  cette 
enceinte,  c'est-à-dire  le  scrutin  uninominal 
par  arrondissement.  {Mouvements  divers.) 
Oui  !  j'estime  que  c'est  le  scrutin  d'arron- 
dissement qu'il  faut  d'abord  défendre, 
agrandir,  ennoblir  davantage  et  propager, 
puisque  c'est  grâce  à  lui  que  nous  sommes 
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M.    le  président    de   la   commission. 

Voilà  une  jolie  raison  ! 

M.  Sénac.  Le  parti  républicain  a  le  droit 
de  se  souvenir  que  c'est  par  lui  que  nous 
avons  remporté  les  inoubliables  victoires 
de  1876  et  1877,  que  nous  avons  vaincu, 
écrasé  l'Ordre  moral. 

Et  qu'on,  ne  vienne  pas  prétendre  qu'il  y 
avait  assimilation  à  cette  époque  —  on  Ta 
dit  et  écrit  —  avec  ce  qui  constitue  le  scru- 
tin de  liste.  Cette  affirmation  n'est  pas 
exacte. 

A  ce  moment-là,  il  y  eut  un  réveil  poli- 
tique extraordinaire,  inouï,  de  la  démocra- 
tie républicaine  tout  entière  qui  comprit 
que  c'était  son  bien,  ses  libertés,  le  suffrage 
universel  lui-même  qu'on  voulîiit  lui  en- 
lever ;  qu'elle  avait  pour  devoir  de  les  con- 
server énergiquement,  malgré  les  dangers 
individuels  dont  les  citoyens  étaient  me- 
nacés. 

Ce  réveil  avait  puisé  son  origine  dans  le 
sentiment  de  responsabilité  complète  in- 
combant à  l'électeur  ;  celui-ci  comprit  très 
bien  la  gravité  de  la  situation  et  la  néces- 
sité impérieuse  de  s'unir,  de  se  soHdariser 
dans  chaque  circonscription,  vers  ce  but 
unique,  prnnordial,  essentiel,  qui  était  de 
défendre  la  République.  Voilà  comment  il 
s'est  fait  que  le  scrutin  d'arrondissement 
nous  a  donné  ces  magnifiques,  ces  inou- 
bliables victoires  qui  sont  l'orgueil  du  parti 
républicain. 

Nous  avons  fait  Texpérienco  du  scrutin 
de  liste  en  18^5,  et  ce  fut  bien  autre  chose. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


M.  le  préaident  de  la  commission.  Ce 

n'est  pas  la  question. 

M.  Duclaux-Monteil.  Cela  n'a  rien  de 
commun  ! 

M.  Gayraud.  Pardon  !  M.  Sénac  est  tout  à 
fait  dans  la  question. 

M.  Sénac.  Je  cherche  à  expHqucr  com- 
ment je  n'ai  pas  pu  exposer,  dans  la 
séance  de  mardi,  mon  opinion,  et  à  indiquer 
pourquoi  je  suis  amené  à  critiquer  Tensem- 
ble  du  projet  de  la  commission. 

M.  Daclaux-MonteiL  Mais  alors,  la  dis" 
cussion  générale  est  rouverte! 

M.  Sénac.  Non;  mais  je  demande  à  la 
Chambre  de  me  laisser  quelque  latitude, 
étant  donné  que  je  n'ai  pas  pu,  pour  des 
raisons  majeures,  intervenir  dans  la  dis- 
cussion de  mardi.  J'invoque  encore  une 
autre  excuse  :  j*avais  vu  que  la  discussion 
qui  figurait  en  tête  de  l'ordre  du  Jour  était 
celle  du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés 
par  actions.  Je  demande  donc  à  la  Chambre 
de  m'autoriser  à  m'expliquer  plus  longue- 
ment, brièvement  cependant,  afin  de  don- 
ner les  raisons  primordiales,  essentielles, 
qui  font  que  je  demande  le  rejet  de  Tar- 
ticle  4. 

Messieurs,  j'avais  déposé  depuis  long- 
temps un  amendement  sur  l'article  3.  11  ne 
m'est  plus  possible  de  le  faire  intervenir 
utilement  aujourd'hui,  précisément  à  cause 
des  modifications  que  vous  avez  adoptées 
et  qui  ont  détruit  toute  l'harmonie  que 
j'avais  espéré  apporter  à  mon  système. 
Je  reste  cependant  d'accord  avec  vous  sur 
certains  points,  notamment  sur  l'utilité 
de  l'enveloppe.  J'aurais  voulu  assortir  l'en- 
veloppe dans  toutes  les  élections  unino- 
minales, telles  que  la  députation,  le  conseil 
général,  le  conseil  d'arrondissement,  et  le 
bulletin  de  vote  obligatoirement  Imprimé, 
offrant  pour  cliaque  candidat  un  seul  mo- 
dèle comme  contexture,  comme  dimensions, 
comme  forme  et  rédaction.  Laissez-moi 
vous  dire  que  l'enveloppe  mise  sur  la  table 
du  maire  n'est,  à  défaut  de  bulletin  im- 
primé, notannuent,  qu'une  garantie  illu- 
soire pour  la  sécurité  et  la  sincérité  du 
vole. 

Notre  collègue,  M.  Cliailley,  avait  déposé 
un  amendement  auquel  j'aurais  donné  toute 
mon  approbation.  11  stipulait  que  les  bulle- 
tins de  vote  devraient  être  imprimés.  Vous 
avez  détruit  toute  la  valeur  de  cet  amende- 
ment en  contraignant  son  auteur  à  le  modi- 
fier, en  lui  faisant  admettre  que  le  bulletin 
pourrait  être  manuscrit. 

Les  rêveurs  de  représentation  proportion- 
nelle comportant  plusieurs  candidats  sur  la 
nuMiie  liste  y  trouvaient  une  impossibihté 
absolue  à  l'application  de  leur  système  ;  il 
fallait  donc  le  faire  rejeter. 

On  a  invoqué  alors,  discrètement,  une 
autre  seule  objection,  dérivant  des  articles  20 
et  21  de  la  loi  du  21  juin  1833.  Mes  proposi- 
tions antérieures  avaient  prévu  cette  objec- 
tion, et,  m'appuyant  sur  des  modifications 
administratives  pr<)fondes  dont  j'expliquais 
réconomie,  je  proposai  l'abrogation  de  ces 
articles.  Cette  abrogation  avait  pour  consé- 


quence de  supprimer  la  dualité  de  mandat 
dans  certains  cantons,  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement. 

Pour  assurer  la  sincérité  du  vote  dans  ces 
différentes  élections,  celles  des  députés, 
celles  des  conseillers  généraux  et  des  con- 
seillers d'arrondissement,  vous  pourriez 
prendre  des  précautions  toutes  spéciales  et 
offrant  la  sécurité  la  plus  complète. 

Ces  précautions,  je  les  indiquais  encore 
dans  mon  système.  Elles  consistaient  à 
imposer  l'obligation  aux  municipalités  de 
remettre  à  chaque  électeur,  à  son  domicile, 
l'enveloppe  officielle  qui  aurait  été  déposée 
en  même  temps  que  la  carte  électorale.  Il 
appartenait  alors  au  candidat  de  faire  par- 
venir ses  bulletins  de  vote  imprimés  soit  à 
tous  les  électeurs,  soit  aux  électeurs  qui 
avaient  ses  préférences.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs,  —  Inlerruplions.) 
L'électeur,  chez  lui,  à  l'abri  de  tout  regard 
indiscret,  mettait  dans  l'enveloppe  le  bulle- 
tin du  candidat  de  son  choix,  et  c'est  ainsi 
qu'il  se  rendait  à  la  salle  du  vote  et  qu'il 
déposait  son  bulletin,  à  l'abri  de  tout  regard 
indiscret,  certain  que  son  bulletin  ne  por- 
tait et  ne  pouvait  porter  aucun  signe  de 
reconnaissance,  et  que  nul  ne  pourrait  sa- 
voir quel  était  le  candidat  auquel  il  avait 
donné  ses  préférences. 

L'électeur  se  serait  grandi  dans  sa  propre 
estime;  il  n'aurait  point  oublié  que  c'était  à 
la  République  qu'il  devait  son  titre  de  ci- 
toyen électeur,  que  c'était  aux  candidats 
qui  lui  assuraient  la  conservation  de  ce  pri- 
vilège qu'il  devait  donner  son  vote  et  sa 
confiance.  Vous  lui  donniez  la  sécurité  du 
vote,  sécurité  que  vous  lui  avez  enlevée  en 
modifiant  l'amendement  de  M.  Chailley. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
la  Chambre  s'est  prononcée  î 

M.  Sénac.  Je  passe  à  un  autre  ordre 
d'idées,  celui  qui  est  relatif  à  1'  «  isoloir  »,  à 
la  cabine  d'isolement.  Vous  allez  discuter  de 
nouveau  cette  grosse  question  qui  a  été 
l'objet  de  renvois  successifs  et  fait  la  na- 
vette de  la  Chambre  au  Sénat  et  du  Sénat 
à  la  Chambre  ;  et  ces  renvois  ont  prouvé 
que  cette  singulière  conception,  comme 
toute  votre  loi,  d'ailleurs,  était  une  œuvre 
mauvaise,  qui  n'obtiendrait  jamais,  dans 
notre  pays  de  France,  l'approbation  géné- 
rale. Le  Sénat  a  protesté  contre  ces  innova- 
tions qui  ne  sont  pas  dans  nos  mœurs  et  il 
protestera  encore. . . 

M.  François  Fournier.  Vous  l'invitez  à 
protester  ?  {Très  bien!  très  bien  !  à  Vexli^ème 
gauche.) 

M.  Sénac.  Mais  parfaitement!  Nous  fai- 
sons là,  je  le  redis  très  liant,  une  œuvre  qui, 
d'après  moi,  est  une  œuvre  mauvaise.  {Pro* 
testalions  sur  divers  bancs.) 

M.  François  Foumier.  Vous  l'appeUerez 
bientôt  une  loi  scélérate  :  {Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  inter- 
rompre, messieurs. 

M.  Sénac.  Je  sais  bien  que  le  parti  socia- 
liste tient  beaucoup. . . 

M.  François  Foumier.  A  la  sincérité  du 
vote  ! 


M.  Sénac  ...  à  cet  «  isoloir  »,  à  cette 
chambre  de  réflexion,  qui  a  fait  et  fera  sur- 
gir tant  de  critiques  joyeuses,  non  plus  seu- 
lement dans  la  Chambre,  mais  dans  le 
pays  ;  et  puisque  vous  m'interrompez,  je 
me  permets  de  vous  poser  une  question  : 
lors  d'une  élection  uninominale,  pour  la 
députation,  pour  le  conseil  général  ou  pour 
le  conseil  d'arrondissement,  un  électeur 
craintif,  timoré,  redoutant  la  vengeance  pa- 
tronale ou  syndicaliste,  reçoit  un  bulletin 
manuscrit,  revêtu  savamment  des  moyens 
Intérieurs  de  reconnaissance  si  bien  décrils 
par  le  rapporteur  de  la  commission;  pensez- 
vous  qu'il  aura  la  liberté  et  la  sécurité 
qu'invoque  en  mancliette  votre  projet  de 
loi  ?  Pouvez-vous  penser  et  affirmer  loyale- 
ment que  l'isoloir  le  mettra  à  l'abri  de  toute 
répercussion  fâcheuse  au  sujet  de  son  vote, 
s;il  fait  disparaître  le  bulletin  maiK[u6,  ou 
s'il  le  modifie  ? 

S'il  ne  vote  pas  avec  ce  bulletin,  recon- 
naissez donc  et  avouez  que  le  patron,  le 
maître,  le  syndicaliste  le  sauront  infailli- 
blement. L'ouvrier,  le  débiteur  seront  frap- 
pés et  ce  n'est  point  votre  prétendue  cham- 
bre de  sûreté,  de  réflexion  qui  le  mettra  à 
l'abri  de  la  vengeance*  Le  plus  souvent,  il 
sera  donc  frappé  et  c'est  l'acte  d'impérilie 
que  nous  commettrions  avec  la  loi  que 
vous  nous  proposez  et  que  vous  voulez 
faire  adopter. 

M.  François  Foumier.  Avouez  que  h 
surveillance  des  votants  sera  rendue  beau- 
coup plus  difficile  I 

M.  Sénac.  Je  vous  dis  que  l'enveloppe  ne 
vous  donne  pas  une  garantie  suffisante. 

M.  le  président.  Veuillez  continuer  votre 
discours^  monsieur  Sénac,  sans  vous  laisser 
émouvoir  par  les  interruptions.  (Ti^s  binil 
irès  bien  !) 

M.  Sénac.  Je  soutiens  que  la  création  de  cet 
isoloir  est  un  acte  mauvais,  qu'il  s'y  passera 
des  choses...  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Pasquier.    Donnez    des  exemples  ! 

M.  Sénac.  Nous  sommes  dans  une  Assem- 
blée sérieuse  et  j'essaye  de  discuter  sérieu- 
sement. Il  est  vrai  que  la  proposition 
prête  aux  interprétations  les  plus  équivo- 
ques, les  plus  singulières,  et  les  observa- 
tions nombreuses  que  j'entends  en  sont  la 
^  preuve.  Ce  n'est  pas  ma  faute  ;  prenez-vous 
en  à  votre  propre  texte. 

Si  vous  aviez  été  plus  raisonnables  dans 
les  propositions  et  modifications  qui  surgis- 
sent de  toutes  parts,  vous  ne  seriez  pas  arri- 
vés à  la  situation  dans  laquelle  vous  vous 
mettez,  car,  le  mot  que  je  prononce  dérive 
précisément  et  exclusivement  de  l'acte  que 
vous  faites  et  que  vous  nous  proposez. 
{Mouvements  divei's,) 

Lorsqu'on  ira  prendre  sur  la  table  du 
maire  un  bulletin  de  vote,  on  sera  obligé 
de  passer  par  l'isoloir;  mais  ira-t-on  seul, y 
sera-t-on  seul,  au  moment,  par  exemple, 
où  il  se  produira  une  poussée?  Et  cette 
poussée  ne  manquera  pas  d'avoir  lieu  dans 
certains  bureaux,  soyons-en  certains,  lors- 
qu'on verra  entrer  dans  l'isoloir  un  homme 


timide  et  craintif»  auquel  les  distributeurs 
iiiielligonts,  énergiques,  sauront  passer  et 
imposer  à  propos,  dans  ce  couloir  de  toutes 
Ip-^  fraudes,  un  autre  bulletin. 

Voilà  pourquoi  je  proteste  contre  l'insti- 
tution de  cet  Isoloir. 

M.  Duclaux-Monteil.  Mais  c'est  voté  ! 

M.  Sénac.  Non,  ce  n'est  pas  voté,  —  du 
moins  d'aprt'^s  le  Journal  officiel.  J'ai  lu,  il  y 
a  quelques  instants  seulement,  le  Journal 
officiel  d'hier,  et  rien  n'indique  que  ce  soit 
voté.  [Réclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Lucien  Millevoye.  Vous  parlez  pour 
If  Sénat  î 

M.  Sénac.  Au  reste,  je  retire  mon  amen- 
dement, parce  qu'en  fait  je  ne  puis  plus, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  et  expliqué,  en  adapter 
la  rédaction  au  texte  adopté  par  la  Cham- 
bre. J'ai  d'ailleurs  déposé  d'autres  amende- 
ments et,  lorsqu'ils  viendront  en  discussion, 
je  continuerai  à  faire  la  preuve  que  cette 
loi  ne  vous  donne  ni  sécurité  ni  sincérité, 
et  que  c'est  une  loi  à  réformer  avant  même 
quelle  ne  soit  terminée. 

J'espère  encore  arriver  à  vous  démontrer 
plus  longuement,  lorsque  nous  en  serons  à 
l'article  15,  que  la  loi  que  nous  faisons  ac- 
tuellement n'est  pas  une  loi  sage.  C'est  pour 
cela  que  j'insisterai  énergiquement  pour 
en  demander  le  rejet.  Le  titre  Jui-môme 
n'est  pas  exact.  La  loi  ne  donne  et  ne 
confènî  aucune  des  garanties  énoncées 
dans  le  titre  mis  en  manchette.  Elle  ne 
donne  ni  le  secret,  ni  la  liberté  du  vote,  ni 
la  sincérité  des  opérations  électorales  qu'elle 
promet.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Je  me  réserve  de  le  prouver  plus 
amplement. 

Je  voterai  donc  contre  l'article  4,  car,  en 
mon  àme  et  conscience,  j'estime  ne  pas  pou- 
voir l'accepter,  surtout  après  les  proposi- 
tions antérieures  que  j'ai  faites  sur  la  même 
matière  et  qui  sont,  à  mes  yeux,  autrement 
claires,  nettes  et  loyales. 

M.  le  président.  Vous  ne  maintenez  pas 
votre  amendement,  monsieur  Sénîic? 

M.  Sénac.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Sénac  ne  maintient 
pas  l'amendement  qu'il  proposait. 

Je  mets  aux  voix  l'article  4  (ancien  3) 
dont  je  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Art.  4  (ancien  3).  —  A  son  entrée  dans  la 
salle  du  scrutin,  l'électeur,  après  avoir  fait 
constater  son  identité  suivant  les  règles  et 
usages  établis  ou  après  avoir  fait  la  preuve 
de  son  droit  de  voter  par  la  production  de 
la  décision  ou  de  l'arrêt  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  municipale  du  5  avril  i88i, 
prend  lui-même  une  enveloppe. 

X  II  doit  s'isoler  pour  mettre  son  bulletin 
dans  l'enveloppe  ;  puis,  sans  quitter  la  salle, 
il  introduit  cette  enveloppe  dans  la  boite 
du  scrutin,  après  avoir  permis  au  président 
do  constater  qu'il  n'en  tient  à  la  main  qu'une 
seule.  Le  président  fait  cette  constatation 
sans  toucher  l'enveloppe. 

•<  11  est  déposé,  par  les  soins  du  maire  et 
avant  l'ouverture  du  scrutin,  dans  le  dispo- 
î^itif  permettant  aux  électeurs  de  s'isoler, 
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tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  rédaction 
de  leurs  bulletins  de  vote.  » 

(L'article  4  (ancien  3),  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  ar- 
ticle nouveau,  proposé  par  M.  .\lexandre  Bé- 
rard  : 

«  Art.  4  bis.  —  Dans  cliaque  commune,  il 
y  aura  au  moins  un  bureau  de  vote  par  500 
électeurs  inscrits  ou  par  fraction  de  500.  » 

La  parole  est  à  M.  Bérard. 

M.  Alexandre  Bérard.  La  commission, 
je  crois,  accepte  mon  amendement  ;  je  ne 
me  livre  donc  à  aucun  développement,  ne 
voulant  pas  abuser  des  instants  de  la 
Chambre. 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  La  com- 
mission accepte  en  effet  l'amendement  de 
M.  Bérard.  {Très  bien!  très  bien  !  sur  diicrs 
bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  J'en  rappelle  les  termes, 
avant  de  le  mettre  aux  voix  : 

«  Dans  chaque  commune,  il  y  aura  au 
moins  un  bureau  de  vote  par  500  électeurs 
inscrits  ou  par  fraction  de  500.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
non,  il  n'est  pas  possible  que  la  commis- 
sion accepte  ce  texte  ! 

M.  Alexandre  Bérard.  Alors  je  de- 
mande la  parole  pour  expliquer  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Alexandre  Bérard.  .Messieurs,  il  est 
absolument  certain  qu'avec  l'existence  de 
la  cabine,  il  y  aura  des  moments,  dans  la 
journée  du  vote,  où  il  se  produira  un  en- 
combrement considérable  d'électeurs  aux 
abords  de  cette  cabine.  Il  faut  donc  assurer  le 
vote  de  tous  les  citoyens.  Je  prends  l'exem- 
ple d'une  commune  —  une  de  celles  que  je 
représente  est  dans  ce  cas  —  où  un  très 
grand  nombre  d'électeurs  sOiit  employés  de 
chemins  de  fer.  Ils  n'ont  qu'un  temps  extrê- 
mement court  pour  remplir  leur  devoir 
civique.  Si  vous  ne  permettez  pas,  par  la 
multiplicité  des  bureaux  de  vote,  à  tous 
les  électeurs  de  prendre  part  au  scru- 
tin dans  un  laps  de  temps  très  court,  en- 
traînés par  la  nécessité  de  leur  service,  ces 
employés  de  chemins  de  fer  —  pour  rester 
dans  l'exemple  que  j'ai  cité  à  la  Chambre  — 
ne  pourront  pas  voter.  Ils  seront  obligés  de 
se  retirer  en  face  de  l'encombrement  qui 
se  produira  à  une  heure  déterminée  -  pour 
préciser,  entre  midi  et  une  heure  —  dans  le 
cas  qui  est  dans  ma  pensée. 

On  nous  a  donné  comme  argument,  pour 
nous  faire  voter  la  cabine  ou  l'isoloir, 
l'exemple  de  pays  étrangers  et,  entre  autres, 
de  l'Allemagne.  Or,  à  Berlin,  le  nombre  des 
bureaux  de  vote  est  extrêmement  considé- 
rable. Je  ne  sais  pas  exactement  quel  est  le 
chiffre  d'électeurs  qui  se  rendent  à  chaque 
bureau  ;  cependant,  si  j'en  crois  des  notes 
auxquelles  je  ne  peux  cependant  pas  donner 
l'authenticité  de  renseignements  officiels, 
mais  que  j'ai  lues  dans  des  correspondances 
lors  des  dernières  élections  au  Reichtadt,  il 
y  a  à  Berlin  plus  d'un  bureau  de  vote  par 
500  électeurs. 
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Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  lui 
avoir  fait  perdre  quelques  minutes,  mais  je 
crois  que  mon  amendement  répond  à  notre 
désir  à  tous  de  permettre,  en  réalité,  à  tous 
les  électeurs  de  prendre  part  au  scrutin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Je  ne  crois  pas  que  les 
craintes  de  notre  collègue  M.  Bérard  soient 
justifiées  en  ce  qui  concerne  l'accès  de  la 
cabine  d'isolement.  Les  cabines  d'isole- 
ment ne  retîirderont,  en  aucune  façon,  le 
vote  des  électeurs.  {Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Paul  Bignon.  Au  contraire  ! 

M.  Bouveri.  Je  crois,  en  effet,  tout  le 
contraire.  La  formalité  de  l'émargement, 
par  exemple,  est  beaucoup  moins  rapide 
que  le  passage  des  électeurs  dans  la  cabine 
d'isolement. 

Voici,  à  ce  sujet,  ce  que  m'écrit  le  prési- 
dent d'une  section  de  vote  où  l'on  fait  usage 
de  la  cabine  d'isolement  : 

«  La  cabine  d'isolement  ne  peut  en  rien 
gêner  ou  retarder  les  opérations  électorales. 

«  Les  assesseurs  et  moi  nous  avons  cons- 
taté que  lorsque  plusieurs  électeurs  se  pré- 
sentent en  même  temps,  ils  stationnent 
plus  longtemps  aux  abords  de  la  table  de 
vote  que  dans  ladite  cabine.  Il  est  bon  de 
dire  aussi  que  cet  isoloir  est  disposé  très 
sommairement. 

«  Aussi,  si,  comme  je  l'espère,  ce  mode  de 
votation  est  adopté,  on  pourrait  encore 
l'aménager  dans  de  bien  meilleures  condi- 
tions. 

«  Enfin,  pour  être  complet,  j'ajoute  que  le 
scrutin  n'a  été  ouvert  qu'à  neuf  heures  du 
matin  ;  il  a  été  suspendu  à  onze  heures  et 
demie,  repris  à  une  heure  et  demie  et  dosa 
cinq  heures,  soit  exactement  six  heures 
d'opérations.  Il  s'est  présenté  021  électeurs, 
ce  qui  représente  ime  moyenne  de  plus  <lo 
100  à  l'heure.  On  peut  largement  faire  da- 
vantage. » 

Si  l'amendement  de  M.  Bérard  était  adopté, 
il  indisposerait  contre  la  loi  un  certain 
nombre  de  maires.  L'an  passé  ou  il  y  a  deux 
ans,  ne  l'oubliez  pas,  on  a  déjà  objecté  que 
l'établissement  d'un  isoloir  dans  les  mairies 
serait  coûteux  pour  les  municipalités  et 
j'indiquais  ici,  à  cette  tribune,  que  pour 
2  fr.  au  maximum  on  pouvait  installer  les 
cabines  d'isolement.  Adopter  l'amende- 
ment de  M.  Bérard,  je  le  répète,  c'est  com- 
pliquer la  loi,  la  rendre  inapplicable.  A  en- 
tendre la  discussion  qui  se  déroule  ici  de- 
puis un  moment,  on  serait  fondé  à  croire 
que  la  loi  effraye  certains  de  nos  collègues. 

Dans  la  commune  que  je  représente  et 
qui  compte  environ  2,500  électeurs  votants, 
quatre  isoloirs  seraient  suffisants  et  la  ra- 
pidité des  élections  n'aurait  pas  à  en  souf- 
frir. Nous  cherchons  tous  à  permettre  aux 
électeurs  de  voter  rapidement,  et  j'estime 
qu'un  isoloir  par  cinq  cents  électeurs  est 
amplement  suffisant.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Defontaine.  Je  dépose,  avec  mon 
collègue  M.  Guislain,  un  amendement  ten- 
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dant  î\  établir  un  isoloir  par  500  (docteurs 
ot  fraction  de  500. 

M.  Alexandre  Bérard.  J'acceplo  cotto 
rédaction. 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  aussi 
cet  aniendcniont. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  >fil- 
levoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  L'amendement  de 
M.  Bérard  répond  k  des  préoccupations  aux- 
quelles nous  sommes  disposés  à  nous  asso- 
cier. Cependant  il  me  sera  permis  de  de- 
mander à  la  conmiission  de  préciser  un  peu 
la.  portée  de  cet  amendement,  car  il  faut  que 
nous  sachions  où  nous  allons. 

Vous  substituez  le  système  de  l'isoloir  au 
8ystt>me  actuel,  c'est  entendu  :  nous  n'y  fai- 
sons pas  d'objections. 

\'ous  demandez  qu'en  raison  des  difficul- 
tés qui  résulteront. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
n(*  demandons  rien  du  tout  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  M.  hérard ,  si 
vous  le  préférez,  den>unde  qu'on  augmente 
le  nombre  des  bureaux  do  vote.  .Mais,  où 
établlrez-vous  ces  bureaux  de  vote? 

Jusqu'à  présent,  les  bureaux  de  vote 
étaient  établis  dans  des  conditions  qui  en 
garantissaient  la  loyauté  de  fonctionnement 
(Hêclamntiom  sur  divers  bancs.)  Dans  un 
grand  nombre  de  conmumes,  le  vole  avait 
lieu  dans  les  mairies,  dans  les  malsons 
d'école,  dans  des  lieux  publics,  et  la  sur- 
veillance pouvait  être  établie  avec  des  ga- 
ranties légales. 

Vous  citez  l'exemple  de  l'Allemagne.  En 
Allemagne,  en  effet,  on  a  été  obligé  d'établir 
des  biu^eaux  de  vote  un  peu  partout, 
jusque  dans  les  café»-',  jusque  dans  les 
cabarets.  Est-ce  le  système  auquel  vous 
voulez  aboutir?  Est-ce  un  bureau  de  vote 
pour  500  électeurs  que  vous  demandez? 
Dans  nos  circonscriptions  parlslt^nnes,  allez- 
vous  établir  des  bureaux  de  vote  dans  tous 
les  cafés  importants  de  l'arrondissement? 
A'euillez  nous  renseigner  sur  ce  point.  {Tr/^s 
bien  !  Ms  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  Peut- 
être,  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord  — 
je  cherche  un  peu  dans  la  confusion,  je 
l'avoue  —  sufflralt-ll  de  fondre  le  texte  dé- 
j)osé  par  M.  Defontalne  avec  cehii  de  M.  Hé- 
rard,  c'est-à-dire  de  substituer  aux  mots 
<«  bureau  de  vote  »  les  mots  «  dispositif 
d'isolement  »  et  de  dire  :  «  Il  sera  établi  un 
dispositif  d'isolement  par  500  électeurs?  » 
Mais  faut-Il  donc  absolument  fixer  un 
chiffre  ? 

M.  Cazeneuve.  Je  dcmiande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve, 

M.  Oasenauve.  Messieurs,  dans  toute 
cette  discussion,  on  paraît  oublier  une  très 
importante  question,  celle  des  élections  sé- 
natoriales. Pour  lea  élections  (««mmunalGs, 
départementales  ou  législatives  la  proposi- 
tion de  M,  Bérard  est  parfaitement  défen- 
dable,  et  j'ajoute  que»  même  si  on  ne  la 
volait  pas,  par  la  force  des  choses  on  arri- 


verait petit  à  petit  à  créer  un  nombre  de 
bureaux  de  vote  ou  d'isoloirs  suffisant  pour 
que»  les  opérations  du  scrutin  puissent  se 
faire  aussi  rapidement  que  possible.  Mais 
je  demande  à  la  commission  si  elle  a  suf- 
fisamment réfléchi  aux  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  se  font  les  élections 
sénatoriales  dans  la  salle  des  assises. 

Je  prends  un  exemple  favorable  à  la 
thèse  de  M.  Bérard.  Dans  le  département  du 
Rhône,  il  y  a  760  électeurs  sénatoriaux 
seulement,  car  le  département  compte  peu 
de  coinmunes,la  majeure  partie  de  la  popu- 
lation de  ce  département  se  trouvant  dans 
la  grande  ville  de  Lyon.  Kh  bien  I  quand  il  y 
a  trois  tours  de  scrutin,  les  opérations  de 
vote  se  prolongent  jusqu'^  une  heure  du 
matin. 

M.  Duclaux-MonteiL  C'est  la  faute  de 
la  loi. 

M.  Cazeneuve.  L'installation  de  l'isoloir 
dans  la  salle  des  assises  sera  extréuiement 
compli(|uée.  [E. r clamai ums  sur  divers  bancs.  ■ 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  dans  cer- 
tains déparlements  un  isoloir  par  r)(X)  élec- 
teurs ne  serait  peut-être  pas  suffisant. 

J'appelle  l'attention  de  la  commission  sur 
un  point.  N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans 
la  pratique,  l'isoloir  ne  retarde  les  élections 
sénatoriales,  étant  donné  que  les  ballottages 
doivent  avoir  lieu  dans  la  même  journée  ? 
[Mouvemenls  divers.) 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  d'autres  orateurs,  la  Chambre  me 
permettra  de  préciser  la  position  de  la  ques- 
tion. 

Il  me  semble,  monsieur  le  président  de  la 
commission,  que  la  commission  et  M.  Bé- 
rard sont  d'accord  pour  adopter  le  texte  sui- 
vant : 

(t  Art.  4  bis,  —  Dans  chaque  commune  II  y 
aura  au  moins  un  dispositif  d'isolement  par 
500  électeurs  Inscrits  et  par  fraction  de  500.  » 

M.  Alexandre  Bérard.  Parfaitement, 
monsieur  le  président. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole»  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Je  voudrais  obtenir  quelques 
renseignements.  U  est  probable  que  M.  Bé- 
rard et  les  autres  collègues  qui  ont  signé 
avec  lui  son  amendement  sont  plus  éclairés 
que  mol  sur  la  question. 

Je  prends  comme  exemple  ma  propre  cir- 
conscription, où  il  y  a  20,000  électeurs  in- 
scrits. 11  faudra  donc  52  cabines  d'isolement 
pour  que  ces  électeurs  puissent  voter!  Je  ne 
vols  pas,  je  l'avoue,  comment  on  pourra, 
sans  encombrement,  multiplier  ces  Isoloirs 
de  façon  à  en  posséder  le  nombre  légal. 

U  y  a,  H  l'heure  présente,  dans  la  circons- 
cription dont  je  parle,  quatre  bureaux  de 
vote  comprenant  chacun  deux  sections. 
Dites-moi  où  la  municipalité  pourra  établir 
les  52  isoloirs  que  vous  réclamez. 

Je  crois  qu'en  voulant  trop  demander,  on 
va  giUerce  que  nous  avons  fait  de  bien.  On 
a  voté  Tisololr.;  c'est  bien,  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  l'accepter.  {Jiéclamalions 
sur  divers  bancs.)  Mais  qu'on  n'aille  pas 
plus  bun,  car,  je  vousassure  quel'on  gênera 


singulièrement  certaines  municipalités.  Dans 
les  grandes  villes,  on  pourra  peut-être  ap- 
pliquer la  disposition  nouvelle  ;  mais,  dans 
une  commune  qui  a  15,000  habitants,  com- 
me dans  ma  circonscription  et  où  il  y  a  un 
bureau  de  vote  seulement,  comment  fera- 
t-on  ?  Il  faudrait  trente  isoloirs  !  (Dénàgn- 
lions  .sur  divers  bancs. ^  Je  prends  l'amende-  j 
ment  tel  qu'il  est  rédigé,  il  propose  bien  un  I 
isoloir  par  500  électeurs  inscrits.  (7>h  hien!  | 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  lo 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Toute 
l'équivoque  vient  de  ce  qu'une  partie  de  la 
Chambre  continue  à  se  faire  une  image  très 
inexacte  de  ce  que  serait  lo  dispositif  d'iso> 
lement. 

S'il  s'agissait  d'un  monument  k  édiûor 
diius  une  salle,  je  comprendrais  rospècd 
d'horreur  ou  d'effroi  qui  semble  s'emparer 
de  quelques-uns  de  nos  collègues;  mais  j  ai 
déjà  dit  qu'il  s'agit  tout  bonnement  d'un  ri- 
deau passé  sur  une  tringle.  Je  ne  pense  pas 
que,  dans  aucun  pays,  11  existe  des  salle:^ 
qui  n'aient  pas  quatre  coins.  Cela  fait  quatr*? 
dispositifs  d'isolement  par  salle. . . 

M.  Defontaine.  ...qui  sont  tout  trouvés... 

M.  la  président  de  la  commission.  . .  .ou 
qu'on  est  sûr  de  trouver  sans  difficulté. 

Les  inquiétudes  de  M.  Jourde  ne  me  pa- 
raissent donc  guère  fondées.  Je  crois  quo 
M.  Bouveri  a  raison  quand  il  affirme  quft 
non  seulement  le  dispositif  d'isolem^^t  n'ai. 
longe  pas  les  opérations  du  vote,  main  que, 
chronomètre  en  main,  il  les  abrégerait  plu- 
tôt. {Interruptions  sur  divers  bancs.)  \ 

Messieurs,  dans  ces  questions,  dont  j'ai 
fait,  je  puis  le  dire,  l'étude  de  toute  ma  vie, 
je  ne  me  permettrais  pas  de  vous  apporter 
des  fantaisies  ;  je  ne  parle  que  d'après  des 
expériences,  des  choses  vues,  sur  des  faits. 
Je  crois  que  M.  Bérard  exagère  lorsqu'il 
s'imagine  que  500  électeurs  dans  une  jour- 
née feraient  un  encombrement. 

A  Bruxelles,  les  électeurs  défilent  trcs 
vite,  sans  qu'il  y  ait  aucune  trace  de  dé- 
sordre: je  l'ai  constaté  de  mes  yeux. 

M.  le  baron  de  Maokan.  Nous  ne  sommes 
pas  à  Bruxelles. 

M.  le  président  de  la  commission.  Croyez- 
vous  que  les  Belges  aient  l'esprit  plus  vif 
ou  les  mouvements  plus  rapides  que  les 
Français  ? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  Heu  d'inscrire 
un  chiffre  quelconque  dans  la  loi  ;  mais,  si 
l'on  veut  à  toute  force  en  inscrire  un,  le  chif- 
fre de  500  n'aurait  assurément  rien  d'ex- 
cessif. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  .M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Sembat.  J'ai  demandé  à  M.  \c 
président  de  la  commission,  au  cours  dos 
observations  présentées  par  notre  collègue 
M.  Cazeneuve,  si,  dans  l'intention  de  la  com- 
mission, le  dispositif  d'isolement  s'applique 
i\  toutes  les  élections,  même  aux  élections 
sénatoriales.  Je  croyais  que  ce  dispositif  ne 
s'appliquait   qu'aux  élections   au  suffrage 


miivors(*l.  Il  me  paraît  superflu  tVappliquer 
la  cabine  d'isolenienl  au  vote  des  électeurs 
s.'natorlaux. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  S  «nibal  demande  si  le  dispositif  d'iso- 
IfMUiMit  fonctionnera  dans  les  élections  séna- 
toriales. Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  ce  sujet  : 
rnilicie  1"  apporte  lui-même  la  réponse.  Il 
♦  st  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  élections, 
lo  scrutin  a  lieu...  » 

Nous  faisons  donc  une  loi  applicable  à 
tontes  les  élections;  et  je  ne  comprends  pas 
ronuuent,  s'appliquant  à  toutes  les  élec- 
tions, cette  loi  ne  s'appliquerait  pas  aux 
i'kctions  sénatoriales. 

I*eut-ètre,  eonune  on  nous  le  suggère, 
I  ùt-il  été  plus  liabiie  de  faire  ici  une  excep- 
tion. Mais  la  commission  ne  se  préoccupe 
pas  d'être  habile;  elle  veut  seulement  être 
iuyale,  et,  pour  l'être  tout  à  fait,  elle  dé- 
(  lare  que  son  texte  ne  fait  pas  cette  excep- 
tion. 

M.  Jonrde.  Monsieur  le  président  de  la 
comtnission,  vous  n'avez  pas  répondu  à  ma 
qm^slion.  11  faudra  sept  ou  huit  isoloirs  par 
<ali»*  d(»  vote.  Comment  les  organiserez- 
vous  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
croyais  avoir  dit  à  M.  Jourdo  que,  toute  salle 
ayant  quatre  angles. . . 

M.  Jourde.  Cela  ne  fait  que  quatre  iso- 
loirs. Et  l»»s  autres? 

M.  le  président  de  la  commission.  . . . 
rela  fait  déjà  quatre  isoloirs  par  salle. 

M.  Jourde .  11  en  faudra  sept  ou  huit. 

M.  le  président  de  la  commission.  M. 
Jourde  uie  cite  l'exemple  de  sa  circonscrip- 
tion, ilnlerrupiions  sur  divers  bancs») 

M.  le  président.  Je  supphe  la  Chambre, 
«ians  l'œuvre  de  rédaction  difficile  qu\41e 
aecompht,  d'écouter  sans  interrompre  les 
orateurs. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Jourde  me  demande  où  l'on  installera.. . 
Bruit . 

Jt*  voudrais  bien  que  Ton  ét<iblit,  dans 
celte  Chambre  même,  un  certain  nombre 
do  dispositifs  d'isolement  qui  permissent  à 
l'orateur  de  se  faire  entendre.  {Sourires.) 
Nous  prenons  ici  Thabitude  de  faire  les 
lois  d  une  singulière  façon  (  Très  bien  !  irès 
Imi  !  mr  divers  bancs)  et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner si,  quand  elles  sont  faites,  tout  le 
monde  en  France  s'aperçoit  qu'elles  ne 
tiennent  pas  debout.  11  vaudrait  mieiuc  s'en 
apfTcevoir  au  moment  où  nous  les  faisons. 
Tir\  bint!  très  bien!  —  Parlez! parlez  !) 

M.  Panl  Constans.  Vous  avez  parfaite- 
m<»iit  raison.  Il  est  scandaleux  de  discuter  et 
'!♦»  voter  des  lois  au  milieu  des  conversa- 
lions  générales  et  particulières. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Jourde,  préoccupé  particulièrement  de 
rinj^tallatlon  des  dispositifs  d'isolement  dans 
'^Ji  circonscription,  à  lui  —  ce  qui  est  très 
l«''i:ilime  —  nie  dit  :  J'aurais  besoin  de  cin- 
•juante-deux  dispositifs  d'isolement.  Où  les 
l'CTrez-vous?  On  vole  dans  quatre  salles. . . 

M.  Jourde.  Admettons  qu'il  y  ait  Imit  bu- 
r-.uix  artuellement. 
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M.  le  président  de  la  commission.  Huit 
bureaux  à  quatre  dispositifs,  cela  fait  déjà 
trente-deux  dispositifs  d'isolement.  Reste 
à  trouver  de  la  place  pour  les  vingt  derniers. 
C'est  l'affairo  de  cinq  bureaux  de  vote  de 
plus  ;  pas  une  bien  grande  affaire,  en  vérité  ! 

M.  François  Fournier.  Par  un  seul  iso- 
loir il  peut  passer  i,200  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Les 
renseignements  donnés  à  la  Chambre  par 
notre  collègue  M.  Alexandre  Bérard  sont 
en  ce  point  parfaitement  e.xacts  ;  il  est  cer- 
tain que  partout,  soit  en  Allemagne,  soit 
en  Belgique,  l'adoption  du  dispositif  d'iso- 
lement a  entraîné  la  nuiltiplication  des 
bureaux  de  vote.  C'est  une  question  de 
mesure.  On  ne  peut  pas  tout  tranclier  par 
la  loi.  II  faut  faire  un  peu  confiance  aux 
mœurs,  à  l'usage.  Il  ne  s'agit  pas  de  légifé- 
rer par  des  textes  immuables,  immobiles  et 
figés  dès  l'instant  où  nous  les  votons.  11  faut 
bien  que  peu  à  peu  la  coutume  vienne,  s'y  ac- 
commode, s'y  adapte  ou  les  accommode,  les 
adapte  et  en  fasse  de  la  vie:  Apprenons  donc 
un  peu  à  faire  des  lois  qui  ne  soient  pas  si 
encombrées  et  surchargées,  qui  ne  croulent 
pas  sous  le  poids  des  détails  inutiles.  Si  nous 
voulons  tout  régler  par  la  loi,  la  réalité,  phis 
diverse  et  plus  riche  que  les  lois  les  plus 
complètes,  en  débordera  le  texte,  et  nous 
n'aurons  rien  réglé.  {Très  bien!  très  bien!) 

Les  vraies  législations,  les  bonnes  législa- 
tions sont  celles  qui,  tout  en  étant  suffisam- 
ment précises  —  et  ces  ditîérentes  qualités 
ne  sont  pas  inconciliables  —  sont  en  même 
temps  assez  générales  et  assez  souples.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  vouloir  en 
un  seul  instant,  par  un  acte  en  quelque 
sorte  d'omniscience  et  de  prévoyance  uni- 
verselle, fixer  jusqu'aux  phis  petits  points 
d'exécution  de  la  loi. . . 

M.  Arthur  Qronssier.  Alors,  vous  repous- 
sez l'amendement? 

M.  le  furésident  de  la  commission. 
. .  .et  je  prie  M.  Jourde  de  ne  pas  insister. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  liu- 
delle. 

M.  Rudelle.  La  commission,  en  se  ralliant 
à  l'auiendement  de  M.  Bérard,  ne  me  paraît 
pas  avoir  simplifié  la  question.  [Très bien! 
très  bien  !  à  r extrême  gauche.)  Il  me  semble 
qu'en  c(»tte  matière,  comme  le  disait  fort 
bien  M.  Charles  Benoist,  président  de  la 
conunission,  il  faut,  au  lieu  de  tout  insérer 
dans  un  texte  législatif,  laisser  une  certaine 
latitude  ù  ceux  qui  sont  chargés  de  régler 
les  mouvements  du  corps  électoral.  Je  de- 
uiiinde  qu'au  lieu  de  fixer  un  dispositif 
d'isolement  en  prenant  pour  base  soit  un 
certain  nombre  d'électeurs,  soit  un  certain 
nombre  de  sections  de  vote,  on  déclare  pu- 
rement et  simplement  que  les  maires  seront 
autorisés,  d'accord  avec  les  préfets,  si  vous 
le  voulez ... 

M.  de  l'EstourbeiUon.  Pour(|uoi  ?  11  n'y 
a  pas  besoin  des  préfets. 

M.  Rudelle.  ...  que  les  maires  seront 
autorisés. .. 

M.Dalimier.  Seront  tenus. . . 

M.  Rudelle.  ...  à  créer  le  dispositif  d'iso- 
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leiiient  qui  leur  paraîtra  indispensable  pour 
permettre  à  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune de  passer  par  l'isoloir  et  de  voter  en 
temps  utile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insérer  dans  le 
texte  même  de  la  loi  une  disposition  qui, 
variant  suivant  les  lieux,  les  habitudes  lo- 
cales, ne  peut  offrir  que  des  inconvénients. 
{Très  bien!  irès  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  De- 
fontaine. 

M.  Defontaine.  Depuis  douze  ans,  j'en- 
tends discuter  ici  la  question  du  secret  du 
vote,  et  chaque  fois  on  soulève  la  même 
difficulté,  la  question  du  nombre  d'isoloirs 
à  établir.  La  question  a  été  résolue  par  l'an- 
cienne législature  qui  avait  admis  un  iso- 
loir par  500  électeurs.  En  votant  la  disposi- 
tion présentée  par  M.  Bérard,  nous  ne  fe- 
rons que  reprendre  celle  qui  a  déjà  été 
votée  par  nos  prédécesseurs  et  admise  par 
le  Sénat. 

M.  le  président  de  la  commissien.  Celte 
disposition  ne  figurait  pas  dans  le  texte  qui 
nous  est  revenu  du  Sénat. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Alle- 
mane. 

M.  Allemane.  Nous  devons  tous  prendre 
notre  responsabilité.  On  veut  laisser  les 
maires  libres  de  décider  en  cette  matière. 
J'estime  que  certaines  précautions  sont 
nécessaires  et  que  la  loi,  sur  ce  point, 
doit  être  très  nette.  Si  nous  invoquions 
exclusivement  l'exemple  de  l'étranger,  on 
pourrait  se  récrier.  Mais  M.  Bouveri  nous  a 
apporté  une  leçon  de  fait:  1,200  électeurs,  à 
Montceau-les-Mines,  ont  pu  exercer  leur 
droit  de  vote  en  quelques  heures,  dans  des 
conditions  absolument  normales,  meilleures 
même  qu'actu<»llement.  Inspirons-nous  de 
cet  exemple.  Au  lieu  de  prescrire  qu'il  y 
aura  un  isoloir  par  5œ  électeurs,  puisqu'il 
est  possible  d'en  faire  voter  1/>(X),  disons 
qu'il  devra  y  avoir  un  dispositif  d'isolement 
par  1,000  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  accepte  le  chiffre  de  1,000. 

M,  le  président.  M.  Cadenat  et  M.  Sembat 
proposent  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Remplacer,  dans  l'article  additionnel  de 
M.  Bérard,  le  chiffre  de  500  par  celui  de 
1,000.  >. 

Je  continue  maintenant  à  donner  la  pa- 
role aux  orateurs  en  suivant  l'cu-dre  d«»s 
inscriptions. 

La  parole  est  d'abord  h  M.  Amédét»  Rpîll»». 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Messieurs, 
j'avais  déposé  un  texte  additionnel  à  ranicn- 
dement  de  M.  Bérard,  déjà  modifié,  et  qu'on 
propose  de  modifier  de  nouveau  en  substi- 
tuant le  chiffre  1,000  au  chiffre  500. 

11  me  semble  qu'on  mule  deux  questions  : 
celle  de  la  cabine  d'isolement  et  celle  des 
bureaux  de  vote.  {Très  hini!  frès  bien! 
sur  divers  bancs.  ^  M.  Bérard  avait  d'abord 
parlé  des  bureaux  de  vote;  ensuite  on  a 
traité  la  question  de  la  cabine  d'isolement. 
Ces  deux  questions  ont  chacune  leur  im- 
portance. Il  est  bien  certain  qu'il  faut  uu 
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nombre  (létenuiné  de  cabines  d'isolmnent 
pour  un  chiffre  donné  d't'lecteurs;  mais 
nous  devons  également  statuer  sur  la  ques- 
tion des  bureaux  de  vote  et  ne  pas  nous  en 
rapporter  à  l'arbitraire.  Je  propose  d'ajou- 
ter... 

M.  le  président  de  la  commission.  11  y  a 
sur  ce  point  un  amendement  de  M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Je  me  rallie  au  texle  de 
M.  Amédée  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  propose 
d'ajouter  au  texte  actuellement  en  discus- 
sion la  phrase  suivante  : 

«  Le  nombre  et  le  sitNge  des  bureaux  de 
vote  seront  établis  quinze  jours  au  moins 
avant  l'élection  par  le  préfet,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  municipal. 

'<  Au  cas  où  la  commune  serait  section- 
née, il  y  aura  toujours  au  moins  un  bureau 
de  vote  par  section.  « 

il  arrive,  en  effet,  souvent  que,  môme  dans 
les  communes  où  les  sectionnements  élec- 
toraux sont  justifiés  par  les  distances  et  où 
sont  établis  plusieurs  bureaux  de  vote  lors 
des  élections  municipales,  il  n'y  a  plus, 
au  contraire,  lors  des  élections  législatives 
ou  cantonales,  qu'un  bureau  unique. 

C'est  pour  protester  contre  cette  situation 
de  fait  et  pour  remédier  à  cette  anomalie 
que  je  dépose  mon  amendement.  [Très  bien  î 
très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président  de  la  commission.  11 
faudrait  d'abord  voter  sur  le  texte  de  M.Bé- 
rard.  Les  deux  questions  n'ont  rien  de  com- 
mun. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lory. 

M.  Delory.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
rallier  à  l'amendement  accepté  par  la  com- 
mission. J'ai  été  maire  d'une  grande  ville  ; 
à  Lille,  il  y  a  4i,000  électeurs,  et  il  nous  se- 
rait impossible  de  trouver  des  locaux  muni- 
cipaux pour  constituer  les  bureaux.  Actuel- 
lement, on  est  arrivé  très  difficilement  à 
installer  vingt-trois  bureaux.  Dans  certains 
bureaux,  il  y  a  plus  de  3,000  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
s'agit  de  dispositifs  d'isolement,  il  peut  y  en 
avoir  quatre  par  bureau. 

M.  Delory.  Dans  ces  bureaux  où  passent 
plus  de  3,000  électeurs,  nous  serions  donc 
obligés  d'établir  six  dispositifs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Non  ! 
Trois. 

M.  Delory.  L'amendement  de  M.  Bérard 
fixe  un  dispositif  d'isolement  par  500  élec- 
teurs. Je  déclare  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  y  rallier.  Nous  appuyons  à  notre  tour 
ramcndement  déposé  par  M.  Cadenat  ;  en 
effet,  l'expérience  des  élections  des  délégués 
mineurs  prouve  que  plus  de  1,000  électeurs 
peuvent  passer  sans  encombrement  dans 
une  seule  cabine  d'isolement  au  cours  de  la 
journée.  (7'yv^A"  (//>// .'  //r.ç  Inml  à  Oxtrnne 
fjnurhfi]. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Mon  amendement 
m'a  été  inspiré  par  celui  de  M.  Bérard.  Ce 


qui  m'étonne  le  plus,  c'est  que,  proposant 
de  fl.xer  le  nombre  d'électeurs  inscrits  dans 
chaque  bureau  de  vote,  il  se  soit  rallié  à 
un  amendement  qui  fixe  seulement  le 
nombre  d'isoloirs. 

La  préoccupation  de  M.  Bérard  était  évi- 
demment la  suivante  :  dans  les  grands  cen- 
tres, où  il  y  a  des  employés  d'administra- 
tions, par  exemple  des  chemins  de  fer 
et  des  tramways,  les  électeurs  n'ont  parfois 
qu'une  heure  pour  voter,  et  comme,  en 
arrivant  au  bureau  de  vote,  ils  trouvent 
déjà  un  nombre  considérable  d'électeurs  et 
sont  ainsi  obligés  d'attendre  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures.  (Exclamations  sur 
divers  bancs),  ces  employés  et  ouvriers 
sont  le  plus  souvent  dans  l'obligation  de 
quitter  le  bureau  de  vote  sans  avoir  pu 
voter.  En  substituant  le  chiffre  de  1,000  à 
celui  de  500,  vous  permettrez  à  tous  les 
électeurs  de  voter.  Voilà  pourquoi  j'ai  dé- 
posé cet  amendement  auquel  se  rallie,  je 
crois,  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement. 

M.  Defontaine.  Je  voudrais  poser  une 
simple  question  à  M.  Cadenat.  Notre  collè- 
gue demande-t-il  un  bureau  de  vote  ou  sim- 
plement un  isoloir  pour  1,000  électeurs? 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  demande  un 
bureau  de  vote  par  1,000  électeurs. 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sier. 

M.  Arthur  Groussier.  On  semble  vouloir 
séparer  la  question  de  l'isoloir  de  celle  du 
bureau  de  vote.  Cela  me  paraît  tout  à  fait 
impossible. 

J'étais  partisan  de  l'amendement  de  .W.  Bé- 
rard dans  les  conditions  où  il  était  présenté 
tout  d'abord;  mais,  en  ce  moment,  on 
propose  de  décider  qu'il  y  aura  un  dis- 
positif d'isolement  par  1,000  électeurs  et 
de  laisser  au  maire  la  faculté  de  ne  consti- 
tuer qu'un  bureau  de  vote  par  3,000  élec- 
teurs, par  exemple.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas. 

Si  le  maire  peut  n'avoir  qu'un  bureau.de 
vote  par  3,000  électeurs,  il  y  aura  donc  dans 
cette  section  trois  isoloirs. 

Qu'a-t-on  dit  jusqu'à  présent?  Que  le 
passage  par  l'isoloir  est  plus  rapide  que  le 
dépôt  du  bulletin  dans  l'urne.  Vous  allez 
donc  réglementer  la  manœuvre  la  plus  ra- 
pide, si  je  puis  employer  cette  expression, 
et  vous  n'entendez  pas  réglementer  l'opé- 
ration véritablement  importante,  qui  doit 
permettre  au  plus  grand  nombre  d'électeurs 
de  voter  rapidement. 

il  faut  indiquer  le  nombre  d'électeurs  qui 
doivent  passer  dans  un  bureau  de  vole.  Si 
quelques-uns  de  nos  collègues  craignent 
que  le  vx)te  n'ait  pas  lieu  assez  rapidement 
avec  la  cabine,  qu'on  étabhsse  deux  cabines 
au  lieu  d'une  par  bureau  de  vote  ;  mais  il 
est  nécessaire  de  fixer  le  nombre  des  bu- 
reaux de  vote  avant  de  fixer  le  nombre 
des  cabines. 

M.  le  président.  Les  observations  présen- 
tées par  les  différents  orateurs  montrent 
qu'il  est  bon  qu'en  l'état  actuel  du  débat  je 


précise  la  question  telle  qu'elle  résulte  des 
amendements  que  j'ai  reçus. 

Voici  le  point  de  départ  de  la  discussion 
présente  :  la  Chambre  est  saisie  d'un  amen- 
dement de  M.  Alexandre  Bérard,  dont  je  relis 
à  nouveau  le  texte  :  «  Dans  chaque  com- 
mune il  y  aura  au  moins  un  bureau  de  vole 
par  500  électeurs  inscrits  ou  par  fraction  de 
500.  » 

Donc  la  question  a  été  posée  à  propos  des 
bureaux  de  vole. 

Sur  ces  entrefaites  est  intervenu,  entre 
M.  Defontaine  et  M.  Bérard,  un  accord  qui  a 
fait  dévier  le  débat.  Voici  le  texte  dont  j'ai 
donné  lecture  et  qui  constatait  cet  accord: 

«  Dans  chaque  commune  il  y  aura  au 
moins  un  dispositif  d  Isolement  par  500 élec- 
teurs inscrits  et  par  fraction  de  500.  » 

Ce  n'est  plus  du  tout  la  question  des  bu- 
reaux de  vote;  elle  disparait. MM.  Cadenat  et 
Sembat  ont  alors  demandé  que  le  chiffre  de 
500  soit  remplacé  par  le  chiffre]  de  1,000; 
mais  ils  appliquent  leur  modiflcatîon  non 
pas  à  l'amendement  de  M.  Bérard  transfor- 
mé par  M.  Defontaine,  mais  àramendemenl 
primitif  de  M.  Bérard. 

C'est  sur  ces  questions  ainsi  posées  que 
je  prie  la  commission  de  vouloir  bien 
donner  son  avis. 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l^érard. 

M.  Alexandre  Bérard.  Il  est  évident  que 
tous  nous  tendons  au  même  but,  assurer  la 
liberté  électorale  de  tous  les  citoyens,  rendre 
le  vote  plus  rapide  pour  tous  ceux  qui, 
pour  des  raisons  économiq;ues  ou  profession- 
nelles, sont  obligés  de  venir  voter  en  grand 
nombre  à  la  même  heure.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire,  dans  les  villes,  de  multiplier  les 
bureaux  de  vote,  et  je  crois  aussi  qu'il  faut 
plusieurs  isoloirs  dans  chaque  salle  de 
scrutin.  Un  seul  isoloir  par  1,000  électeurs 
dans  une  salle  de  vote  ne  peut  suffire.  Notre 
honorable  collègue  M.  Bouveri  a  fait  allu^ 
sion,  si  je  ne  me  trompe,  aux  élections 
des  délégués  mineurs.  Ces  élections  n'ont 
pas,  croyez-moi,  la  même  physionomie,  ne 
se  présentent  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  élections  au  suffrage  uni- 
versel. 

J'ajoute  qu'en  réalité  si  on  étiiblit  seule- 
ment un  isoloir  pour  1,000  électeurs,  on  ne 
répond  nullement  à  la  préoccupation  qui 
a  dicté  l'amendement  que  j'ai  eu  l'Iionneur 
de  déposer. 

En  effet,  pour  1,000  électeurs  dofilant  en 
une  journée,  il  est  certain  qu*un  seul  iso- 
loir pourrait  suffire.  Mais  il  peut  arriver, 
jç  crois,  que,  dans  certaines  communes, 
200  ou  300  électeurs  se  précipitent  dan^ 
l'espace  d'une  heure  dans  la  salle  de  vote; 
dans  ces  conditions,  un  seul  isoloir  serait 
insuffisant. 

\'oulez-vous  m'autoriser  à  faire  la  pro- 
position suivante?  Nous  sommes  d'ac- 
cord pour  trouver  un  moyen  permettant  à 
tous  les  électeurs  de  voter.  Des  observa- 
tions très  justes  ont  été  présentées,  soit  en 
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ce  qui  coocerne  l'isoloir,  soit  ou  ce  qui  cou- 
cerne  le  bureau  de  vote. 

Je  demande  le  renvoi  des  deux  textes  en 
discussion  à  la  commission,  qui  nous  rap- 
portera son  avis. 

Je  n  ai  pas  d'amour-propre  d'auteur.  Je 
ne  poursuis  qu'un  seul  but,  assurer  un  vote 
libre  et  rapide,  et  je  suis  certain  que  ce 
sentiment  est  partagé  par  Funanimité  de  la 
Chambre,  de  Textrôme  gauche  à  l'extrême 
droite.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  ne  peut  pas  accepter  le  renvoi 
[Exclamations  sur  divers  bancs)  parce  qu'elle 
craint  que  ce  ne  soit  une  manière  de  faire 
échouer  la  proposition  de  loi  tout  entière . 

Elle  est  prête  à  examiner  la  rédaction 
qu'on  lui  propose  à  Tinstant  même  :  un 
bureau  de  vote  par  2,000  électeurs  et  un 
dispositif  d'isolement  par  1,000. 

Mais,  je  le  répète,  elle  ne  peut  accepter 
un  renvoi  qui  équivaudrait  à  un  ajourne- 
ment indéfini.  Et  elle  ne  saurait  rapporter, 
si  le  renvoi  était  néanmoins  ordonné,  une 
autre  opinion  que  celle  que  j'exprime  très 
brièvement,  mais  très  catégoriquement  en 
son  nom. 

M.  Massabnau..  Je  demande  qu'on  insère 
le  mot  «  minimum  ». 

M.  le  président.  La  commission  veut-elle 
arrêter  une  rédaction? 

M.  le  président  de  la  commission.  En- 
core une  fois,  monsieur  le  président,  la 
commission  ne  fait  aucune  difficulté  sur  le 
cliiffre.  500,  1,000  ou  2,000,  peu  lui  importe; 
elle  eût  préféré,  elle,  que  ces  détails  ne  fus- 
sent pas  fixés  par  la  loi,  qu'on  donnât  là- 
dessus  une  certaine  liberté  aux  communes. 
Eh  oui!  Il  semble^que  dans  ce  pays,  aucune 
liberté,  aucune  initiative  ne  puissent  être 
laissées  aux  autorités  locales.  Il  faut  que 
tout  vienne  d'en  haut  :  que  toute  vie  vienne 
dici,  que  tout  mouvement  parte  d'ici;  la 
congestion  ici,  et  la  paralysie  partout  ail- 
leurs.  Applaudissements,) 

Ce  à  quoi  nous  ne  nous  prêterons  pas, 
c'est  que,  de  difficulté  en  difficulté,  —je  ne 
veux  pas  dire  de  piège  en  piège,  —  on  en 
arrive  à  faire  trébucher  et  tomber  une 
réforme  que  plus  que  jamais  nous  sentons 
nécessaire. 

En  vérité,  messieurs,  il  est  temps  d'en 
finir  avec*cette  question  de  la  liberté  et  du 
secret  du  vote.  Voilà  des  années  et  des 
années  que  cette  loi  est  réclamée  par  le 
pays;  voilà  plusieurs  années  qu'elle  est 
venue  pour  la  première  fois  en  discussion  ; 
voilà  trois  ans  que  nous  l'avons  votée  à 
l'unanimité  ou  presque;  voilà  deux  ans 
qu'elle  a  été  adoptée  encore  par  plus  de 
iOO  voix.  Elle  eût  di\  être  disculée  pour  la 
troisième  fois  avant  les  élections  législa- 
tives; elle  n'a  été  écartée  que  pour  des 
raisons  dans  l'examen  desquelles  il  ne  me 
plait  pas  d'entrer.  Maintenant,  les  élections 
sont  passées  et  le  même  argument  ne  peut 
plus  servir. 


Ou  nous  disait  alors  :  «  Votre  loi,  nous  en 
ferons  l'expérience,  non  pas  dans  nos  élec- 
tions, à  nous  ;  oh  !  non  ;  nous  préférons  en 
faire  l'expérience...  »  —  ou  si  on  ne  le  disait 
pas,  du  moins  on  le  pensait  —  «  ...m  anima 
vili,  c'est-à-dire  sur  d'autres  ;  sur  nous, 
c'eût  été,  naturellement,  in  anima  nobili, 
{Sourires).  «  Attendons  Tété  de  1907  et  les 
élections  aux  conseils  généraux.  » 

Le  printemps  de  1907  s'est  écoulé  sans 
que  rien  fût  fait.  Mais  les  élections  munici- 
pales de  1908  approchent.  Persisterons-nous 
à  ne  rien  faire  et  quelle  raison,  quel  pré- 
texte même  en  trouverons-nous  ? 

En  tout  cas,  prendra  qui  voudra  la  res- 
ponsabilité d'un  troisième  échec,  d'un  troi- 
sième atermoieiuent  ;  ni  la  commission,  ni 
son  président,  ne  consentiront  à  s'y  asso- 
cier. (Applaudissements.) 

M.  Sénac.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bouveri.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Il  me  semble  qu'au  mo- 
ment où  nous  allons  aboutir,  M.  Charles 
Benoist  a  réellement  tort  de  nous  accuser 
de  faire  de  l'obstruction. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
vous  accuse  pas. 

M.  Massabuau.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  deux  points;  il  faut  fixer  et  le 
nombre  d'isoloirs  par  bureau  de  vote  et  le 
nombre  de  bureaux  de  vote  par  conmiune. 

Je  désire  présenter  une  proposition  dont 
M.  le  président  de  la  commission  com- 
prendra l'intérêt.  Je  voudrais  qu'on  insérât 
dans  le  texte  le  mot  «  minimum  ». 

Vous  proposez  un  bureau  de  vote  par 
1,000  électeurs.  Dans  ma  région,  par  exem- 
ple, il  y  a  des  communes  de  très  vaste  su- 
perficie ;  il  peut  se  faire  que  5  à  600  élec- 
teurs soient  à  6  kilomètres  du  bureau  de 
vote.  Vous  ne  pouvez  pas  les  condamner  à 
voter  au  même  bureau.  Il  faut  donc  ajouter 
à  la  proposition  un  bureau  de  vote  pour 
1,000  ou  2,000  électeurs  «  au  minimum  >». 
Avec  cette  correction,  nous  accepterons  ce 
texte. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire 
toucher  du  doigt  l'intérêt  de  la  disposition 
additionnelle  que  j'ai  déposée  d'accord  avec 
M.  Re'.Ue.  Actuellement,  d'après  le  décret  de 
1852,  le  préfet  peut,  sans  être  tenu  par  au- 
cun délai,  supprimer  un  bureau  de  vote  ;  il 
peut  le  supprimer  la  veille  même  de  l'élec- 
tion. 

Une  commune  de  mon  arrondissement 
qui  s'étend  sur  7,000  hectares,  comprend 
des  village?  éloignés  de  6  ou  8  kilomètres 
du  bureau  de  vote.  Les  électeurs  d'une  sec- 
tion qui  existait  depuis  la  création  du  suf- 
frage universel  n'avaient  reçu  leurs  cartes 
que  le  samedi,  veille  de  l'élection;  le  di- 
manche matin,  le  bureau  de  vote  n'a  pas  été 
ouvert,  et  lorsque  les  électeurs  sont  allés 
demander  au  chef-lieu  pourquoi  l'ouverture 
n'avait  pas  eu  heu,  on  leur  a  répondu  que, 
le  samedi  soir,  le  préfet  avait,  par  arrêté, 
supprimé  le  bureau  de  cette  section.  J'ai 


perdu  cent  voix  dans  cette  commune.  {///- 
terruptions  à  l'extrême  yauche.) 

Je  n'admets  pas  que  le  préfet  puisse  se 
livrer  à  cette  manœuvre  et  supprimer  ainsi 
une  section  de  vote,  la  veille  d'une  élection  ; 
voilà  pourquoi  nous  présentons  notre  amen- 
dement. 

Je  prie  mes  collègues  de  bien  remarquer 
que  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction 
avec  le  texte  qu'ils  proposent  ;  la  loi  indi- 
querait un  minimum  de  1,000  électeurs  pour 
le  bureau  de  vote  et  de  500  électeurs  par 
exemple  pour  la  cabine  d'isolement.  Une 
fots  ce  minimum  fixé  par  la  loi,  il  serait 
toujours  loisible  aux  conseils  nmnicipaux, 
dans  les  communes  rurales  par  exemple, 
de  décider  que  l'on  fera  les  bureaux  de  vote 
et  qu'on  installera  les  cabines,  non  par 
500  électeurs,  mais  par  250.  Tel  est  l'intérêt 
de  l'addition  que  nous  proposons.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  nous  refuser  sa- 
tisfaction. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Messieurs,  je  m'excuse,  sur 
cette  question,  de  prendre  à  nouveau  la 
parole  ;  mais  je  suis  obligé  de  déclarer  à 
notre  collègue  M.  Bérard  que  véritablement 
il  prend  les  électeurs  des  campagnes  et 
d'autres  travailleurs  pour  des  hommes 
moins  intelligents  qu'ils  ne  le  sont. 

M.  Alexandre  Bérard.  Pas  du  tout  !  Je 
proteste  contre  une  telle  interprétation! 
Seulement,  de  ces  élections,  les  unes  sont 
corporatives,  les  autres  politiques. 

M.  Bouveri.  Vous  dites  que  les  élec- 
tions des  délégués  mineurs  ne  ressemblent 
en  rien  aux  élections  législatives  ou  muni- 
cipales. Laissez-moi  vous  répondre,  mon 
cher  collègue,  qu'elles  se  passent  de  la 
même  façon  ;  avant  que  nous  ayons  la 
cabine,  elles  revêtaient  un  caractère  poli- 
tique qui  a  disparu  depuis.  Lorsque  vous 
demandez  un  isoloir  par  500  électeurs,  vous 
multiphez  outre  mesure  les  difficultés  d'ap- 
plication de  la  loi. 

Je  désire  chercher  avec  vous  un  texte  qui 
soit  clair.  Je  ne  puis  me  ranger  à  celui  de 
la  commission  qui  stipule  une  section  de 
vote  par  2,000  électeurs. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Au  moins. 

M.  Bouveri.  Je  propose  une  section  de 
vote  et  deux  cabines  d'isolement  par  1,5(.K) 
électeurs. 

Soyez  persuadés,  messieurs,  je  le  dis 
sincèrement,  que  les  cabinets  d'isolement 
n'entravent  en  rien  le  fonctionnement  du 
scrutin. Tout  au  contraire,  elles  garantissent 
la  sincérité  du  vote.  Croyez  bien  que  les  élec- 
tions ont  tout  à  gagner  à  cette  réforme. 
Ayez,  je  vous  en  prie,  un  peu  plus  de  con- 
fiance dans  les  maires,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent.  Vous  seml)lez  mettre 
en  doute  leur  bonne  volonté  :  ils  sont  plus 
sincères  que  vous  ne  le  supposez.  Quel  est  le 
maire,  en  France,  qui  refusera  d'installer 
une  cabine  d'isolement  supplémentaire 
lorsqu'il  verra  que  le  vote  menace  de  traî- 
ner en  longueur? 
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(lant  h  (Uablir  un  isoloir  par  500  (électeurs 
et  fraction  de  500. 

M.  Alexandre  Bérard.  J  accepte  ciHte 
r(^daction. 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  aussi 
cet  amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Slil- 
levoye. 

M.  Lucien  Mîllevoye.  L'amendement  de 
M.  Bérard  répond  }\  des  préoccupations  aux- 
quelles nous  sommes  disposés  h  nous  asso- 
cier. Cependant  il  me  sera  permis  de  de- 
mander à  la  conunission  de  préciser  un  peu 
la  portée  de  cet  amendement,  car  il  faut  que 
nous  sacliions  où  nous  allons. 

Vous  substituez  le  système  de  Tlsoloirau 
système  actuel,  c'est  entendu:  nous  n'y  fai- 
sons pas  d'objections. 

Vous  demandez  qu'en  raison  des  difflcul- 
tés  qui  résulteront . . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
ne  demandons  rien  du  tout  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  M.  Hérard ,  si 
vous  le  i)réfénîz,  demande  qu'on  augmente 
le  nombre  des  bureaux  de  vote.  Mais,  où 
établlrez-vous  ces  bureaux  de  vote? 

Jusqu'à  présent,  les  bureaux  de  vote 
étaient  établis  dans  des  conditions  qui  en 
prarantlssaientla  loyauté  de  fonctionnement 
{Hôclamationa  sur  divers  bancs,)  Dans  un 
^^rand  nombre  de  conmnmes,  le  vote  avait 
Heu  dans  les  malries,  dans  les  maisons 
d'école,  dans  des  lieux  publics,  et  la  sur- 
veillance pouvait  être  établie  avec  des  ga- 
ranties légales. 

Vous  citez  l'exemple  de  l'Allemagne.  En 
Allemagne,  en  efl'et,  on  a  été  obligé  d'établir 
des  bureaux  de  vote  un  peu  partout, 
jusque  dans  les  café-',  jusque  dans  les 
cabarets.  Est-ce  le  système  auquel  vous 
voulez  aboutir?  Est-ce  un  bureau  de  vote 
pour  500  électeurs  que  vous  demandez? 
Dans  nos  circonscriptions  parisiennes,  allez- 
vous  établir  des  bureaux  de  vote  dans  tous 
les  cafés  importants  de  l'arrondissement? 
Veuillez  nous  renseigner  sur  ce  point.  {Tr/^s 
bien  !  Ms  bien  !) 

M.  le  président  de  la  commission.  I^eut- 
ètre,  pour  mettre  tout  le  monde  d'accord  — 
je  clierdie  un  peu  dans  la  confusion,  je 
l'avoue  —  sufllrait-ll  de  fondre  le  texte  dé- 
posé par  M.  Defontalne  avec  celui  de  M.  Ué- 
rard,  c'est-à-dire  de  substituer  aux  mots 
o  bureau  de  vote  »  les  mots  «  dispositif 
d'isolement  »  et  de  dire  :  «  11  sera  établi  un 
dispositif  d'isolement  par  500  électeurs?  » 
Mais  faut-il  donc  absolument  fixer  un 
chiffre? 

M.  Oazeneuve.  Je  demande  la  parole. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve, 

M.  Oaieneuye.  Messieurs,  dans  toute 
celte  discussion,  on  paraît  oublier  une  très 
importante  question,  colle  des  élections  sé- 
natoriales. l*oup  les  élections  eonuTiunales, 
départementales  ou  législatives  la  proposi- 
tion de  M.  Bérard  est  parfaitement  défc^n- 
dable,  et  j'ajoute  que,  m«>me  si  on  ne  la 
votait  pas,  par  la  force  des  choses  on  ani- 


verait  petit  à  petit  à  créer  un  nombre  de 
bureaux  de  vote  ou  d'isoloirs  suffisant  pour 
que  les  opérations  du  scrutin  puissent  se 
faire  aussi  rapidement  que  possible.  Mais 
je  demande  à  la  commission  si  elle  a  suf- 
fisamment réfléchi  aux  conditions  particu- 
lières dans  lesquelles  se  font  les  élections 
sénatoriales  dans  la  salle  des  assises. 

Je  prends  un  exemple  favorable  à  la 
thèse  de  M.  Bérard.  Dans  le  département  du 
Rlione,  il  y  a  760  électeurs  sénatoriaux 
seulement,  car  le  département  compte  peu 
de  communesjla  majeure  partie  de  la  popu- 
lation de  ce  département  se  trouvant  dans 
la  grande  ville  de  Lyon.  Eh  bien  î  quand  il  y 
a  trois  tours  de  scrutin,  les  opérations  de 
vote  se  prolongent  jusqu'il  une  lieure  du 
matin. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  la  faute  de 
la  loi. 

M.  Gazeneuve.  L'installation  de  l'isoloir 
dans  la  salle  des  assises  sera  extrêmement 
compliquée.  {K.rctamaUons  sur  divers  bancs.  ' 

Je  vous  assure,  messieurs,  que  dans  cer- 
tains départements  un  isoloir  par  500  élec- 
teurs ne  serait  peut-être  pas  suffisant. 

J'appelle  l'attention  de  la  commission  sur 
un  point.  N'est-il  pas  à  craindre  que,  dans 
la  pratique,  Tisploir  ne  retarde  les  élections 
sénatoriales,  étant  donné  que  les  ballottages 
doivent  avoir  lieu  dans  la  même  journée  ? 
,  Mouvemenis  divers.) 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  d'autres  orateurs,  la  Chambre  me 
permettra  de  préciserla  position  de  la  ques- 
tion. 

11  me  semble,  monsieur  le  président  de  la 
commission,  que  la  commission  et  M.  Bé- 
rard sont  d'accord  pour  adopter  le  texte  sui- 
vant : 

«  Art.  4  bis,  —  Dans  chaque  commune  il  y 
aura  au  moins  un  dispositif  d'isohîment  par 
500  électeurs  Inscrits  et  par  fraction  de  500.  » 

M.  Alexandre  Bérard.  Parfaitemtmt, 
monsieur  le  président. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jourde. 

M.  Jourde.  Je  voudrais  obtenir  quelques 
renseignements.  Il  est  probable  que  M.  Bé- 
rard et  les  autres  collègues  qui  ont  signé 
avec  lui  son  amendement  sont  plus  éclairés 
que  moi  sur  la  question. 

Je  prends  comme  exemple  ma  propre  cir- 
conscription, où  il  y  a  20,000  électeurs  in- 
scrits. 11  faudra  donc  52  cabines  d'isolement 
pour  que  ces  électeurs  puissent  voter!  Je  ne 
vois  pas,  je  Tavoue,  coumient  on  pourra, 
sans  encombrement,  multiplier  ces  isoloirs 
de  façon  à  en  posséder  le  nombre  légaL 

Il  y  a,  à  l'iieure  présente,  dans  la  circons- 
cription dont  je  parle,  quatre  bureaux  de 
vote  comprenant  cliacun  deux  sections. 
Dites-moi  où  la  municipalité  pourra  établir 
les  52  isoloirs  que  vous  réclamez. 

Je  crois  qu'en  voulant  trop  deniander,  on 
va  gâter  ce  que  nous  avons  fait  de  bien.  On 
a  voté  l'isoloir.;  c'est  bien,  nous  sommes 
tous  d'accord  pour  l'accepter.  [ liée lamal ions 
sur  divers  bancs,)  Mais  qu'on  n'aille  pas 
plus  loin,  car,  je  vou-;  assure  que  l'on  gênera 


singulièrement  certaines  municipalités.  Dans 
les  grandes  villes,  on  pourra  pouUétre  ap- 
pliquer la  disposition  nouvelle;  mais,  dans 
une  commune  qui  a  15,000  habitants,  com- 
me dans  ma  circonscription  et  où  il  y  a  un 
bureau  de  vote  seulement,  comment  fera- 
t-on  i  II  faudrait  trente  isoloirs  !  (Dénfiga- 
iions  sur  divers  bancs.]  Je  prends  l'amcndo- 
ment  tel  qu'il  est  rédigé,  il  propose  bien  un 
isoloir  par  500  électeurs  inscrits.  (Trh  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  prégident.  La  parole  est  à  .M.  k 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Touti^ 
l'équivoque  vient  de  ce  qu'une  partie  de  la 
Chambre  continue  à  se  faire  une  image  très 
inexacte  de  ce  que  serait  le  dispositif  d'iso- 
lement. 

S'il  s'agissait  d'un  monument  à  édiûor 
duns  une  salle,  je  comprendrais  rospèco 
d'iiorreur  ou  d'elTroi  qui  semble  s'emparer 
de  quelques-uns  de  nos  collègues;  mais  j'ai 
déjà  dit  qu'il  s'agit  tout  bonnement  d'un  ri- 
deau passé  sur  une  tringle.  Je  ne  pense  pas 
que,  dans  aucun  pays,  il  existe  des  Ralle<^ 
qui  n'aient  pas  quatre  coins.  Cela  fait  quatn^ 
dispositifs  d'isolement  par  salle. . . 

M.  Defontaine.  ...qui  sont  tout  trouvés... 

M.  le  président  de  la  commission.  . .  .ou 
qu'on  est  sûr  de  trouver  sans  difficulté. 

Les  inquiétudes  de  M.  Jourde  ne  me  pa- 
raissent donc  guère  fondées.  Je  crois  que 
M.  Houveri  a  raison  quand  il  affirme  que 
non  seulement  le  dispositif  d'isolement  n'al- 
longe pas  les  opérations  du  vote,  mais  que, 
chronomètre  en  main,  il  les  abrégerait  plu- 
tôt. (Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  dans  ces  questions,  dont  j'ai 
fait,  Je  puis  le  dire,  l'étude  de  toute  ma  vie. 
je  ne  me  permettrais  pas  de  vous  apporter 
des  fantaisies  ;  Je  ne  parle  que  d'après  des 
expériences,  des  choses  vues,  sur  des  faits. 
Je  crois  que  M.  Bérard  exagère  lorsqu'il 
s'imagine  que  500  électeurs  dans  une  jour- 
née feraient  un  encombrement. 

A  Bruxelles,  les  électeurs  défilent  très 
vite,  sans  qu'il  y  ait  aucune  trace  de  dé- 
sordre: je  l'ai  constaté  de  mes  yeux. 

M.  le  baron  de  Maokan.  Nous  ne  sommes 
pas  à  Bruxelles. 

M.  leprésident  de  la  commission.  Croyez- 
vous  que  les  Belges  aient  l'esprit  plus  vif 
ou  les  mouvements  plus  rapides  que  les 
Français  ? 

Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'inscrire 
un  chif!*re  quelconque  dans  la  loi  ;  mais,  si 
l'on  veut  à  toute  force  en  inscrire  un,  le  chif- 
fre de  500  n'aurait  assurément  rien  d'ex- 
cessif. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sem- 
bat. 

M.  Marcel  Sembat.  J'ai  demandé  à  M.  h' 
président  de  la  commission,  au  cours  des 
observations  présentées  par  notre  collègue 
M.  Gazeneuve,  si,  dans  l'intention  de  la  com- 
mission, le  dispositif  d'isolement  s'appUqu»' 
i\  toutes  les  élections,  même  aux  élections 
sénatoriales.  Je  croyais  que  ce  dispositif  ne 
s'appliquait    qu'aux   élections   au   suffrage 


iiriivorsol.  Il  mo  paraît  superflu  d'appliquer 
la  cabine  d'isolement  au  vote  des  électeurs 
si'natoriaux. 

M.  le  président  de  la  commisBion. 
M.  SiTiîbat  demande  si  le  dispositif  d'iso- 
ItMîipnt  fonctionnera  dans  les  élections  séna- 
toriales. Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  ce  sujet  : 
Tarticle  1^'  apporte  lui-même  la  réponse.  Il 
♦  ïît  ainsi  conçu  :  «  Dans  toutes  les  élections, 
1p  scrutin  a  lieu...  » 

Nous  faisons  donc  une  loi  applicable  à 
toutes  les  élections;  et  je  ne  comprends  pas 
rotnnient,  s'appliquant  à  toutes  les  élec- 
tions, cette  loi  no  s'appliquerait  pas  aux 
t'iections  sénatoriales. 

I*eul-êlre,  comme  on  nous  le  suggère, 
lût-il  été  plus  habile  de  faire  ici  une  excep- 
tion. Mais  la  commission  ne  se  préoccupe 
pas  d'être  habile;  elle  veut  seulement  être 
loyale,  et,  pour  Tètre  tout  à  fait,  elle  dé- 
clare que  son  texte  ne  fait  pas  cette  excep- 
tion. 

M.  Jonrde.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  vous  n'avez  pas  répondu  à  ma 
((uestion.  11  faudra  sept  ou  huit  isoloirs  par 
salh»  dt^  vote.    Comment  les   organiserez- 

V0U5  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

(Tuyais  avoir  dit  à  M.  Jourde  que,  toute  salle 
ayant  quatre  angles. . . 

M.  Joiircle.  Cela  ne  fait  que  quatre  iso- 
loirs. Et  les  autres? 

M.  le  président  de  la  commission.  . . . 
cela  fait  déjà  quatre  isoloirs  par  salle. 

M.  Jovrde .  U  en  faudra  sept  ou  huit. 

M.  le  président  de  la  commission.  M. 
Jourde  me  cite  l'exemple  de  sa  circonscrip- 
tion. [Inlerrupiiom  $ur  divers  bancs,) 

M.  le  préBident.  Je  suppUe  la  Chambre, 
dans  l'œuvre  de  rédaction  difficile  qu'elle 
avconiplit,  d'écouter  sans  interrompre  les 
orateurs. 

M.  le  préaident  de  la  commission. 
M.  lourde  me  demande  où  Ton  installera... 
Bruit  . 

le  voudrais  bien  que  Ton  étabUt,  dans 
rette  Chambre  même,  un  certain  nombre 
(ie  dispositifs  d'isolement  qui  permissent  à 
lorateur  de  se  faire  entendre.  {Sourires,) 
>(»us  prenons  ici  l'habitude  de  faire  les 
lois  d'une  singulière  façon  (  Très  bien  !  irès 
hhu\l  sur  (livej's  bancs)  et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner si,  quand  elles  sont  faites,  tout  le 
monde  en  France  s'aperçoit  qu'elles  ne 
tiennent  pas  debout.  Il  vaudrait  mieux  s  en 
apt'rcn.'voir  au  moment  où  nous  les  faisons. 
7V»'i  bien  !  /ivs  bini  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  Paul  Constans.  Vous  avez  parfaite- 
iiipnt  raison.  Il  est  scandaleux  de  discuter  et 
(le  voter  des  lois  au  milieu  des  conversa- 
tions générales  et  particulières. 

M.  le  président  de  la  commission. 
M.  Jourde,  préoccupé  particulièrement  de 
HiK^tallation  des  dispositifs  d'isolement  dans 
"il  f'inonscription,  à  lui  —  ce  qui  est  très 
l'''!îitime  —  me  dit  :  J'aurais  besoin  de  cia- 
'iuante-deux  dispositifs  d'isolement.  Où  les 
l"irorez>vous?  On  vole  dans  quatre  salles. . . 

M.  Jonrde.  Admettons  qu'il  y  ait  huit  bu- 
r'Miix  artuellement. 
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M.  le  président  de  la  commission.  Huit 
bureaux  à  quatre  dispositifs,  cela  fait  déjà 
trente-deux  dispositifs  d'isolement.  Reste 
à  trouver  de  la  place  pour  les  vingt  derniers. 
C'est  l'affaire  de  cinq  bureaux  de  vote  de 
plus;  pas  une  bien  grande  affaire,  en  vérité! 

M.  François  Fournier.  Par  un  seul  iso- 
loir 11  peut  passer  1,200  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Les 
renseignements  donnés  à  la  Chambre  par 
notre  collègue  M.  Alexandre  Bérard  sont 
en  ce  point  parfaitement  exacts  ;  il  est  cer- 
tain que  partout,  soit  en  Allemagne,  soit 
en  Belgique,  l'adoption  du  dispositif  d'iso- 
lement a  entraîné  la  multiplication  des 
bureaux  de  vote.  C'est  une  question  de 
mesure.  On  ne  peut  pas  tout  trancher  par 
la  loi.  11  faut  faire  un  peu  confiance  aux 
mœurs,  à  l'usage.  Il  ne  s'agit  pas  de  légifé- 
rer par  des  textes  Immuables,  immobiles  et 
figés  dès  l'instant  où  nous  les  votons.  Il  faut 
bien  que  peu  à  peu  la  coutume  vienne,  s'y  ac- 
conuTiode,  s'y  adapte  ou  les  accommode,  les 
adapte  et  en  fasse  de  la  vie:  Apprenons  donc 
un  peu-  à  faire  des  lois  qui  ne  soient  pas  si 
encombrées  et  surchargées,  qui  ne  croulent 
pas  sous  le  poids  des  détails  inutiles.  Si  nous 
voulons  tout  régler  par  la  loi,  la  réalité,  plus 
diverse  et  plus  riche  que  les  lois  les  plus 
complètes,  en  débordera  le  texte,  et  nous 
n'aurons  rien  réglé.  [Très  bien!  irès  bien!) 

Les  vraies  législations,  les  bonnes  législa- 
tions sont  celles  qui,  tout  en  étant  suffisam- 
ment précises  —  et  ces  différentes  qualités 
ne  sont  pas  inconciliables  —  sont  en  même 
temps  assez  générales  et  assez  souples.  Je 
demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  vouloir  en 
un  seul  instant,  par  uu  acte  en  quelque 
sorte  d'omniscience  et  de  prévoyance  uni- 
verselle, fixer  jusqu'aux  plus  petits  points 
d'exécution  de  la  loi. . . 

M.  Arthur  Qroussier.  Alors,  vous  repous- 
sez l'amendement  ? 

M.  le  furésident  de  la  commission. 
. .  .et  je  prie  M.  Jourde  de  ne  pas  insister. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  liu- 
delle. 

M.  Rudelle.  La  commission,  en  se  ralliant 
à  rauiendeuient  de  M.  Bérard,  ne  me  paraît 
pas  avoir  simplifié  la  question.  [Très bien! 
très  bien  !  à  V extrême  gauche.)  Il  me  semble 
qu'en  cette  matière,  comme  le  disait  fort 
bien  M.  Charles  Benoist,  président  de  la 
commission,  il  faut,  au  lieu  de  tout  insérer 
dans  un  texte  législatif,  laisser  une  certaine 
latitudo  î\  ceux  qui  sont  chargés  de  régler 
les  mouvements  du  corps  électoral.  Je  de- 
mande qu'au  lieu  de  fixer  un  dispositif 
d'isolement  en  prenant  pour  base  soit  un 
certain  nombre  d'électeurs,  soit  un  certain 
nombre  de  sections  de  vote,  on  déclare  pu- 
rement et  simplement  que  les  maires  seront 
autorisés,  d'accord  «avec  les  préfets,  si  vous 
le  voulez. . . 

M.  de  l'EstourbeiUon.  I^oïiniuoi  ?  H  n'y 
a  pas  besoin  des  préfets. 

M.  Rudelle.  ...  que  les  maires  seront 
autorisés. .. 

M.Dalimier.  Seront  tenus. .. 

M.  Rudelle.  ...  à  créer  le  dispositif  d'iso- 


187 

lement  qui  leur  paraîtra  indispensable  pour 
permettre  à  tous  les  électeurs  de  la  com- 
mune de  passer  par  l'isoloir  et  de  voter  en 
temps  utile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insérer  dans  lo 
texte  même  de  la  loi  une  disposition  qui, 
variant  suivant  les  lieux,  les  habitudes  lo- 
cales, ne  peut  offrir  que  des  inconvénients. 
{Très  bien!  h^ès  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
fontaine. 

M.  Defontaine.  Depuis  douze  ans,  j'en- 
tends discuter  ici  la  question  du  secret  du 
vote,  et  chaque  fois  on  soulève  la  même 
difficulté,  la  question  du  nombre  d'isoloirs 
à  établir.  La  question  a  été  résolue  par  l'an- 
cienne législature  qui  avait  admis  un  iso- 
loir par  500  électeurs.  En  votant  la  disposi- 
tion présentée  par  M.  Bérard,  nous  ne  fe- 
rons que  reprendre  celle  qui  a  déjà  été 
votée  par  nos  prédécesseurs  et  admise  par 
le  Sénat. 

M.  le  président  de  la  commissien.  Cette 
disposition  ne  figurait  pas  dans  le  texte  qui 
nous  est  revenu  du  Sénat. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Alle- 
mane. 

M.  AUemane.  Nous  devons  tous  prendre 
notre  responsabilité.  On  veut  laisser  les 
maires  libres  de  décider  en  cette  matière. 
J'estime  que  certaines  précautions  sont 
nécessaires  et  que  la  loi,  sur  ce  point, 
doit  être  très  nette.  Si  nous  invoquions 
exclusivement  l'exemple  de  l'étranger,  on 
pourrait  se  récrier.  Mais  M.  Bouveri  nous  a 
apporté  une  leçon  de  fait:  1,200  électeurs,  à 
Montceau-les-Mines,  ont  pu  exercer  leur 
droit  de  vote  en  quelques  lieures,  dans  des 
conditions  absolument  normales,  meilleures 
même  qu'actuellement.  Inspirons-nous  de 
cet  exemple.  Au  Heu  de  prescrire  qu'il  y 
aura  un  isoloir  par  500  électeurs,  puisqu'il 
est  possible  d'en  faire  voter  1/200,  disons 
qu'il  devra  y  avoir  un  dispositif  d'isolement 
par  1,000  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  accepte  le  chiffre  de  1,000. 

M.  le  président.  M.  Cadenat  et  M.  Sembat 
proposent  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Remplacer,  dans  l'article  additionnel  de 
M.  Bérard,  le  chiffre  de  500  par  celui  de 
1,000.  )) 

Je  continue  maintenant  h  donner  la  pa- 
role aux  orateurs  en  suivant  Tonhr  des 
inscriptions. 
La  parole  est  d'a])ord  à  M.  Amédée  Rcillt». 
M.  le  baron  Amédée  Reille.  Messieurs, 
j'avais  déposé  un  texte  additionnel  à  Tamen- 
dement  de  M.  Bérard,  déjà  modifié,  et  qu'on 
propose  de  modifier  de  nouveau  en  substi- 
tuant le  chiffre  1,000  au  chifire  500. 

11  me  semble  qu'on  mêle  deux  questions  : 
celle  de  la  cabine  d'isolement  et  celle  des 
bureaux  de  vote.  {7Ws  bim!  tri's  bini! 
sur  divers  banrs.^  M.  BéranI  avait  d'abord 
parlé  des  bureaux  de  vote;  ensuite  on  a 
traité  la  question  de  la  cabine  d'isolement. 
Ces  deux  questions  ont  chacune  leur  im- 
portance. 11  est  bien  certafn  qu'il  faut  uu 
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nombre  déterminé  de  cabines  d'isolement 
pour  un  chiffre  donne  d'électeurs;  mais 
nous  devons  également  statuer  sur  la  ques- 
tion des  bureaux  de  vote  et  ne  pas  nous  en 
rapporter  à  l'arbitraire.  Je  propose  d'ajou- 
ter. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  y  a 
sur  ce  point  un  amendement  de  M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Je  me  rallie  au  texte  de 
M.  Amédée  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  propose 
d'ajouter  au  texte  actuellement  en  discus- 
sion la  phrase  suivante  : 

\<  Le  nombre  et  le  siège  des  bureaux  de 
vote  seront  établis  quinze  jours  au  moins 
avant  Télection  par  le  préfet,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  municipal. 

'<  .\u  cas  où  la  commune  serait  section- 
née, il  y  aura  toujours  au  moins  un  bureau 
de  vote  par  section.  » 

Il  arrive,  en  effet,  souvent  que,  même  dans 
les  communes  où  les  sectionnements  élec- 
toraux sont  justifiés  par  les  distances  et  où 
sont  établis  plusieurs  bureaux  de  vole  lors 
des  élections  municipales,  il  n'y  a  plus, 
au  contraire,  lors  des  élections  législatives 
ou  cantonales,  qu'un  bureau  unique. 

C'est  pour  prolester  contre  cette  situation 
de  fait  et  pour  remédier  à  cette  anomalie 
que  je  dépose  mon  amendement.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  président  de  la  commission.  H 
faiulrait  d'abord  voter  sur  le  texte  de  M.Bé- 
rard.  Les  deux  questions  n'ont  rien  de  com- 
mun. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lory. 

M.  Delory.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
rallier  à  l'amendement  accepté  par  la  com- 
mission. J'ai  été  maire  d'une  grande  ville  ; 
à  Lille,  il  y  a  4i,000  électeurs,  et  il  nous  se- 
rait impossible  de  trouver  des  locaux  muni- 
cipaux pour  constituer  les  bureaux.  Actuel- 
lement, on  est  arrivé  très  difficilement  à 
installer  vingt-trois  bureaux.  Dans  certains 
bureaux,  il  y  a  plus  de  3,000  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
s'agit  de  dispositifs  d'isolement,  il  peut  y  en 
avoir  quatre  par  bureau. 

M.  Delory.  Dans  ces  bureaux  où  passent 
plus  de  3,000  électeurs,  nous  serions  donc 
obligés  d'établir  six  dispositifs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Non  ! 
Trois. 

M.  Delory.  L'amendement  de  M.  Bérard 
ri\^  un  dispositif  d'isolement  par  500  élec- 
teuVs.  Je  déclare  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  y  rallier.  Nous  appuyons  à  notre  tour 
l'amendement  déposé  par  M.  Cadenat  ;  en 
effet,  l'expérience  des  élections  des  délégués 
mineurs  prouve  que  plus  de  1,000  électeurs 
peuvent  passer  sans  encombrement  dans 
une  seule  cabine  d'isolement  au  cours  de  la 
journée.  (7'/ v\s' ^i>///  Irrs  hienî  à  re.rlrrmr 
f/aurhr). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
denat. 

M.  Bernard  Cadenat.  Mon  amendement 
m'a  été  inspiré  par  celui  de  M.  Bérard.  Ce 


qui  m'étonne  le  plus,  c'est  que,  proposant 
de  fixer  le  nombre  d'électeurs  inscrits  dans 
chaque  bureau  de  vote,  il  se  soit  rallié  à 
un  amendement  qui  fixe  seulement  le 
nombre  d'isoloirs. 

La  préoccupation  de  M.  Bérard  était  évi- 
demment la  suivante  :  dans  les  grands  cen- 
tres, où  il  y  a  des  employés  d'administra- 
tions, par  exemple  des  chemins  de  fer 
et  des  tramways,  les  électeurs  n'ont  parfois 
qu'une  heure  pour  voter,  et  comme,  en 
arrivant  au  bureau  de  vote,  ils  trouvent 
déjà  un  nombre  considérable  d'électeurs  et 
sont  ainsi  obligés  d'attendre  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures.  {Exclamations  sur 
divers  bancs),  ces  employés  et  ouvriers 
sont  le  plus  souvent  dans  l'obligation  de 
quitter  le  bureau  de  vote  sans  avoir  pu 
voter.  En  substituant  le  chiffre  de  1,000  à 
celui  de  500,  vous  permettrez  à  tous  les 
électeurs  de  voter.  Voilà  pourquoi  j'ai  dé- 
posé cet  amendement  auquel  se  rallie,  je 
crois,  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement. 

M.  Defontaine.  Je  voudrais  poser  une 
simple  question  à  M.  Cadenat.  Notre  collè- 
gue demande-l-il  un  bureau  de  vote  ou  sim- 
plement un  isoloir  pour  1,000  électeurs? 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  demande  un 
bureau  de  vote  par  1 ,000  électeurs. 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sier. 

M.  Arthur  Groussier.  On  semble  vouloir 
séparer  la  question  de  l'isoloir  de  celle  du 
bureau  de  vote.  Cela  me  paraît  tout  à  fait 
impossible. 

J'étais  partisan  de  l'amendement  de  M.  Bé- 
rard dans  les  conditions  où  il  était  présenté 
tout  d'abord;  mais,  en  ce  moment,  on 
propose  de  décider  qu'il  y  aura  un  dis- 
positif d'isolement  par  1,000  électeurs  et 
de  laisser  au  mftire  la  faculté  de  ne  consti- 
tuer qu'un  bureau  de  vote  par  3,000  élec- 
teurs, par  exemple.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas. 

Si  le  maire  peut  n'avoir  qu'un  bureau.de 
vote  par  3,000  électeurs,  il  y  aura  donc  dans 
cette  section  trois  isoloirs. 

Qu'a-t-on  dit  jusqu'à  présent?  Que  le 
passage  par  l'isoloir  est  plus  rapide  que  le 
dépôt  du  bulletin  dans  l'urne.  Vous  allez 
donc  réglementer  la  manœuvre  la  plus  ra- 
pide, si  je  puis  employer  cette  expression, 
et  vous  n'entendez  pas  réglementer  l'opé- 
ration véritablement  importante,  qui  doit 
permettre  au  plus  grand  nombre  d'électeurs 
de  voter  rapidement. 

Il  faut  indiquer  le  nombre  d'électeurs  qui 
doivent  passer  dans  un  bureau  de  vote.  Si 
quelques-uns  de  nos  collègues  craignent 
que  le  vx)te  n'ait  pas  lieu  assez  rapidement 
avec  la  cabine,  qu'on  éliiblisse  deux  cabines 
au  lieu  d'une  par  bureau  de  vote  ;  mais  il 
est  nécessaire  de  fixer  le  nombre  des  bu- 
reaux de  vote  avant  de  fixer  le  nombre 
des  cabines. 

M.  le  président.  Les  observations  présen- 
tées par  les  différents  orateurs  montrent 
qu'il  est  bon  qu'en  l'état  actuel  du  débat  je 


précise  la  question  telle  qu'elle  résulte  des 
amendements  que  j'ai  reçus. 

Voici  le  point  de  départ  de  la  discussion 
présente  :  la  Chambre  est  saisie  d'un  amen- 
dement de  M.  Alexandre  Bérard,  dont  je  relis 
à  nouveau  le  texte  :  «  Dans  chaque  coin-  , 
mune  il  y  aura  au  moins  un  bureau  de  vole  i 
par  500  électeurs  inscrits  ou  par  fraction  de 
500.  » 

Donc  la  question  a  été  posée  à  propos  des 
bureaux  de  vote. 

Sur  ces  entrefaites  est  intervenu,  entre 
M.  Defontaine  et  M.  Bérard,  un  accord  qui  a 
fait  dévier  le  débat.  \'oici  le  texte  dont  j'ai 
donné  lecture  et  qui  constatait  cet  accord  : 

«  Dans  chaque  commune  il  y  aura  au 
moins  un  dispositif  d  Isolement  par  500 élec- 
teurs inscrits  et  par  fraction  de  500.  » 

Ce  n'est  plus  du  tout  la  question  des  bu- 
reaux de  vote;  elle  disparaît. MM.  Cadenat  et 
Sembat  ont  alors  demandé  que  le  chiffre  de 
500  soit  remplacé  par  le  chiffre]  de  1,000; 
mais  ils  appliquent  leur  modification  non 
pas  à  l'amendement  de  M.  Bérard  transfor- 
mé par  M.  Defontaine,  mais  à  l'amendement 
primitif  de  M.  Bérard. 

C'est  sur  ces  questions  ainsi  posées  que 
je  prie  la  commission  de  vouloir  bien 
donner  son  avis. 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bérard. 

M.  Alexandre  Bérard.  Il  est  évident  que 
tous  nous  tendons  au  même  but,  assurer  la 
liberté  électorale  de  tous  les  citoyens,  rendre 
le  vote  plus  rapide  pour  tous  ceux  qui, 
pour  des  raisons  économiques  ou  profession- 
nelles, sont  obligés  de  venir  voter  en  grand 
nombre  à  la  même  heure.  Je  crois  qu'il  est 
nécessaire,  dans  les  villes,  de  multiplieriez 
bureaux  de  vote,  et  je  crois  aussi  qu'il  faut 
plusieurs  isoloirs  dans  chaque  salle  do 
scrutin.  Un  seul  isoloir  par  1,000  électeurs 
dans  une  salle  de  vote  ne  peut  suffire.  Notre 
honorable  collègue  M.  Bouveri  a  fait  allu- 
sion, si  je  ne  me  trompe,  aux  élections 
des  délégués  mineurs.  Ces  élections  n'ont 
pas,  croyez-moi,  la  même  physionomie,  ne 
se  présentent  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  élections  au  suffrage  uni- 
versel. 

J'ajoute  qu^en  réalité  si  on  établit  seul<- 
ment  un  isoloir  pour  1,000  électeurs,  on  ne 
répond  nullement  à  la  préoccupation  qui 
a  dicté  l'amendement  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  déposer. 

En  effet,  pour  1,000  électeurs  défilant  eu 
une  journée,  il  est  certain  qu'un  seul  iso- 
loir pourrait  suffire.  Mais  il  peut  arriver, 
je  crois,  que,  dans  certaines  communes 
200  ou  300  électeurs  se  précipitent  dans 
l'espace  d'une  heure  dans  la  salle  de  vote; 
dans  ces  conditions,  un  seul  isoloir  se.rail 
insuffisant. 

Voulez-vous  m'autoriser  à  faire  la  pro- 
position suivante?  Nous  sommes  d'ac- 
cord pour  trouver  un  moyen  permettant  a 
tous  les  électeurs  de  voter.  Des  observa- 
tions très  justes  ont  été  présentées,  soit  en 
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ce  qui  coocerne  l'isoluir,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne le  bureau  de  vote. 

Je  demande  le  renvoi  des  deux  textes  en 
discussion  à  la  commission,  qui  nous  rap- 
portera son  avis. 

Je  n  ai  pas  d'amour-propre  d'auteur.  Je 
ne  poursuis  qu  un  seul  but,  assurer  un  vote 
libre  et  rapide,  et  je  suis  certain  que  ce 
sentiment  est  partagé  par  Tunanimité  de  la 
Cliambre,  de  Textrôme  gauche  à  Textrême 
droite.  {Très  bien!  très  bien!  sur  diccrs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  ne  peut  pas  accepter  le  renvoi 
exclamations  sur  divers  bancs)  parce  qu'elle 
craint  que  ce  ne  soit  une  manière  de  faire 
échouer  la  proposition  de  loi  tout  entière . 

Elle  est  prête  à  examiner  la  rédaction 
qu'on  lui  propose  à  Tinstant  même  :  un 
bureau  de  vote  par  2,000  électeurs  et  un 
dispositif  d'isolement  par  1,000. 

Mais,  je  le  répète,  elle  ne  peut  accepter 
un  renvoi  qui  équivaudrait  à  un  ajourne- 
ment indéfini.  Et  elle  ne  saurait  rapporter, 
si  le  renvoi  était  néanmoins  ordonné,  une 
autre  opinion  que  celle  que  j'exprime  très 
brièvement,  mais  très  catégoriquement  en 
son  nom. 

M.  Massabnau..  Je  demande  qu'on  insère 
le  mot  «  minimum  ». 

M.  le  président.  La  commission  veut-elle 
arrêter  une  rédaction? 

M.  le  président  de  la  commission.  En- 
core une  fois,  monsieur  le  président,  la 
commission  ne  fait  aucune  difficulté  sur  le 
chiffre.  500,  1,000  ou  2,000,  peu  lui  importe; 
elle  ei\t  préféré,  elle,  que  ces  détails  ne  fus- 
sent pas  fixés  par  la  loi,  qu'on  donnât  là- 
dessus  une  certaine  liberté  aux  communes. 
Eh  oui!  11  semble rfiue dans  ce  pays,  aucune 
liberté,  aucune  initiative  ne  puissent  être 
laissées  aux  autorités  locales.  Il  faut  que 
tout  vienne  d'en  haut:  que  toute  vie  vienne 
d'ici,  que  tout  mouvement  parte  d'ici;  la 
congestion  ici,  et  la  paralysie  partout  ail- 
leurs. \  Applaudissements.) 

Ce  à  quoi  nous  ne  nous  prêterons  pas, 
c'est  que,  de  difficulté  en  difficulté,  —je  ne 
veux  pas  dire  de  piège  en  piège,  —  on  en 
arrive  à  faire  trébucher  et  tomber  une 
réforme  que  plus  que  jamais  nous  sentons 
nécessaire. 

En  vérité,  messieurs,  il  est  temps  d'en 
finir  avoc*cette  question  de  la  liberté  et  du 
secret  du  vote.  Voilà  des  années  et  dos 
années  que  cette  loi  est  réclamée  par  le 
pays;  voilà  plusieurs  années  qu'elle  est 
venue  pour  la  première  fois  en  discussion  ; 
voilà  trois  ans  que  nous  l'avons  votée  à 
l'unanimité  ou  presque;  voilà  deux  ans 
qu'elle  a  été  adoptée  encore  par  plus  de 
iOO  voix.  Elle  eût  di\  être  discutée  pour  la 
troisième  fois  avant  les  élections  législa- 
tives; elle  n'a  été  écartée  que  pour  des 
raisons  dans  l'examen  desquelles  il  ne  me 
plaît  pas  d'entrer.  Maintenant,  les  élections 
sont  passées  et  le  même  argument  ne  peut 
plus  servir. 


On  nous  disait  alors  :  «  Votre  loi,  nous  en 
ferons  l'expérience,  non  pas  dans  nos  élec- 
tions, à  nous  ;  oh  !  non  ;  nous  préférons  en 
faire  l'expérience...  »  —  ou  si  on  ne  le  disait 
pas,  du  moins  on  le  pensait  —  «  ...in  animd 
vili,  c'est-à-dire  sur  d'autres  ;  sur  nous, 
c'eût  été,  naturellement,  in  anima  nobili. 
(Sourires).  «  Attendons  l'été  de  1907  et  les 
élections  aux  conseils  généraux.  » 

Le  printemps  de  1907  s'est  écoulé  sans 
que  rien  fût  fait.  xMais  les  élections  munici- 
pales de  1908  approchent.  Persisterons-nous 
à  ne  rien  faire  et  quelle  raison,  quel  pré- 
texte même  en  trouverons-nous  ? 

En  tout  cas,  prendra  qui  voudra  la  res- 
ponsabilité d'un  troisième  échec,  d'un  troi- 
sième atermoie:uent;  ni  la  commission,  ni 
son  président,  ne  consentiront  à  s'y  asso- 
cier. [Applaudissements.) 

M.  Sénac.  Je  demande  la  parole. 

M.  Bouveri.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Il  me  semble  qu'au  mo- 
ment où  nous  allons  aboutir,  M.  Charles 
Benoist  a  réellement  tort  de  nous  accuser 
de  faire  de  l'obstruction. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
vous  accuse  pas. 

M.  Massabuau.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord sur  deux  points;  il  faut  fixer  et  le 
nombre  d'isoloirs  par  bureau  de  vote  et  le 
nombre  de  bureaux  de  vote  par  conmiune. 

Je  désire  présenter  une  proposition  dont 
M.  le  président  de  la  commission  com- 
prendra l'intérêt.  Je  voudrais  qu'on  insérât 
dans  le  texte  le  mot  «  minimum  ». 

Vous  proposez  un  bureau  de  vote  par 
1,000  électeurs.  Dans  ma  région,  par  exem- 
ple, il  y  a  des  communes  de  très  vaste  su- 
perficie ;  il  peut  se  faire  que  5  à  600  élec- 
teurs soient  à  6  kilomètres  du  bureau  de 
vote.  Vous  ne  pouvez  pas  les  condamner  à 
voter  au  même  bureau.  U  faut  donc  ajouter 
à  la  proposition  un  bureau  de  vote  pour 
1,000  ou  2,000  électeurs  «  au  minimum  ». 
Avec  cette  correction,  nous  accepterons  ce 
texte. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire 
toucher  du  doigt  l'intérêt  de  la  disposition 
additionnelle  que  j'ai  déposée  d'accord  avec 
M.  ReUle.  Actuellement,  d'après  le  décret  de 
1852,  le  préfet  peut,  sans  être  tenu  par  au- 
cun délai,  supprimer  un  bureau  de  vote  ;  il 
peut  le  supprimer  la  veuille  même  de  l'élec- 
tion. 

Une  commune  de  mon  arrondissement 
qui  s'étend  sur  7,000  hectares,  comprend 
des  village?  éloignés  de  6  ou  8  kilomètres 
du  bureau  de  vote.  Les  électeurs  d'une  sec- 
tion qui  existait  depuis  la  création  du  suf- 
frage universel  n'avaient  reçu  leurs  cartes 
que  le  samedi,  veille  de  l'élection;  le  di- 
manche matin,  le  bureau  de  vote  n'a  pas  été 
ouvert,  et  lorsque  les  électeurs  sont  allés 
demander  au  chef-lieu  pourquoi  l'ouverture 
n'avait  pas  eu  lieu,  on  leur  a  répondu  que, 
le  samedi  soir,  le  préfet  avait,  par  arrêté, 
supprimé  le  bureau  de  cette   section.  J'ai 


perdu  cent  voix  dans  cette  comnmne.  [In- 
terruptions à  Vextrème  gauche.) 

Je  n'admets  pas  que  le  préfet  puisse  se 
livrer  à  cette  manœuvre  et  supprimer  ainsi 
une  section  de  vote,  la  veille  d'une  élection  ; 
voilà  pourquoi  nous  présentons  notre  amen- 
dement. 

Je  prie  mes  collègues  de  bien  remarquer 
que  nous  ne  sommes  pas  en  contradiction 
avec  le  texte  qu'ils  proposent  ;  la  loi  indi- 
querait un  minimum  de  1,000  électeurs  pour 
le  bureau  de  vote  et  de  500  électeurs  par 
exemple  pour  la  cabine  d'isolement.  Une 
fots  ce  minimum  fixé  par  la  loi,  il  serait 
toujours  loisible  aux  conseils  nmnicipaux, 
dans  les  communes  rurales  par  exemple, 
de  décider  que  l'on  fera  les  bureaux  de  vote 
et  qu'on  installera  les  cabines,  non  par 
500  électeurs,  mais  par  250.  Tel  est  l'intérêt 
de  l'addition  que  nous  proposons.  Il  me 
semble  qu'on  ne  peut  pas  nous  refuser  sa- 
tisfaction. [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Messieurs,  je  m'excuse,  sur 
cette  question,  de  prendre  à  nouveau  la 
parole;  mais  je  suis  obligé  de  déclarer  à 
notre  collègue  M.  Bérard  que  véritablement 
il  prend  les  électeurs  des  campagnes  et 
d'autres  travailleurs  pour  des  hommes 
moins  intelligents  qu'ils  ne  le  sont. 

M.  Alexandre  Bérard.  Pas  du  tout  !  Je 
proteste  contre  une  telle  interprétation! 
Seulement,  de  ces  élections,  les  unes  sont 
corporatives,  les  autres  politiques. 

M.  Bouveri.  Vous  dites  que  les  élec- 
tions des  délégués  mineurs  ne  ressemblent 
en  rien  aux  élections  législatives  ou  muni- 
cipales. Laissez-moi  vous  répondre,  mon 
cher  collègue,  qu'elles  se  passent  de  la 
même  façon  ;  avant  que  nous  ayons  la 
cabine,  elles  revêtaient  un  caractère  poli- 
tique qui  a  disparu  depuis.  Lorsque  vous 
demandez  un  isoloir  par  500  électeurs,  vous 
multipliez  outre  mesure  les  difficultés  d'ap- 
plication de  la  loi. 

Je  désire  chercher  avec  vous  un  texte  qui 
soit  clair.  Je  ne  puis  me  ranger  à  celui  de 
la  commission  qui  stipule  une  section  de 
vote  par  2,000  électeurs. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Au  moins. 

M.  Bouveri.  Je  propose  une  section  de 
vote  et  deux  cabines  d'isolement  par  1,500 
électeurs. 

Soyez  persuadés,  messieurs,  je  le  dis 
sincèrement,  que  los  cabines  d'isolement 
n'entravent  en  rien  le  fonctionnement  du 
scrutin. Tout  au  contraire,  elles  garantissent 
la  sincérité  du  vote.  Croyez  bien  que  les  élec- 
tions ont  tout  à  gagner  à  cette  réforme. 
Ayez,  je  vous  en  prie,  un  peu  plus  de  con- 
fiance dans  les  maires,  à  quelque  parti 
qu'ils  appartiennent.  Vous  seml)lez  mettre 
en  doute  leur  bonne  volonté  :  ils  sont  plus 
sincères  que  vous  ne  le  supposez.  Quel  est  le 
maire,  en  France,  qui  refusera  d  installer 
une  cabine  d'isolement  supplémentaire 
lorsqu'il  verra  que  le  vote  menace  de  traî- 
ner en  longueur  ? 
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Je  suis  d*accord  avec  M.  le  président  de 
la  commission  pour  vous  engager  à  faire 
confiance  aux  maires.  Quant  à  moi,  j'ai  en 
eux  assez  de  confiance  pour  être  certain  que 
les  élections  se  feront  dans  de  bonnes  con- 
ditions. C'est  du  reste  l'intérêt  de  tous  les 
partis  en  présence.  En  ma  qualité  de  maire, 
je  vous  affirme  que  je  ferais  l'impossible 
pour  qu'il  n'y  ait  aucune  plainte  de  la  part 
des  concurrents  de  mon  parti. 

Je  demande  une  section  de  vote  par 
quinze  cents  électeurs  et  deux  cabines  d'Iso- 
lement pour  chaque  section.  (Tré-s^  bien  !  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeneuve. 

M.  CazeneuYe.  Messieurs,  permettez-moi 
de  protester  contre  des  déclarations  que  j'ai 
vu  se  répéter  plusieurs  fois.  L'honorable 
président  de  la  commission  croit  voir  dans 
les  observations  que  nous  présentons  un 
désir  de  reculer  sine  die  le  vote  de  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Pas 
dans  toutes  ! 

M.  Gazeneuve.  Dans  tous  les  cas,  ce  n'est 
nullement  mon  sentiment.  Mais  je  remar- 
que que  la  commission  a  accepté  une  très 
importante  modification  à  la  base  de  son 
projet  ;  elle  a  admis  16  principe  de  l'isoloir, 
qu'elle  avait  d'abord  rejeté. 

La  réglementation  de  l'isoloir  est  une  très 
grosse  question;  je  dirai  même  que  la  ques- 
tion de  l'établissement  de  l'isoloir,  pour  les 
élections  sénatoriales,  a  été  certainement 
un  des  motifs  du  rejet  de  cette  disposition 
par  le  Sénat. 

Je  suis  un  de  ceux  qui  désirent  ferme- 
ment voir  aboutir  la  loi;  aussi  je  ne  croi» 
pas  excessif  de  demander  à  la  commission 
d'examiner  avec  attention  dans  quelles  con- 
ditions cet  isoloir  pourra  fonctionner  régu- 
lièrement et  sans  encombre  et  de  voir,  étant 
donné  que  cette  disposition  paraît  inutile 
dans  les  élections  sénatoriales  ol  de  nature 
à  entraver  les  scrutins  qui  ont  lieu  d'habi- 
tude dans  les  salles  des  assises,  s'il  ne  se- 
rait pas  sage  d'introduire  dans  le  texte  une 
clause  qui  excepterait  de  l'usage  de  l'isoloir 
les  élections  sénatoriales. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  à 
qui  je  fais  observer  que,  si  nous  supprimons 
l'isoloir  pour  les  élections  sénatoriales, 
nous  avons  de  grandes  ciiances  de  voir 
notre  projet  aboutir  au  Sénat.  [Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
ne  peux  qu'être  touché  des  considérations 
que  fait  valoir  notre  collègue  M.  Cazeneuvc. 
La  commission  étant  présentement  saisie 
d'un  texte  de  M.  Defontaine,  qui  lui  semble 
acceptable,  ou  du  moins  digne  d'être  exa- 
miné de  plus  près,  elle  est  disposée  à  pro- 
poser à  la  Cliambre  une  solution  moyenne, 
pour  prouver  qu  elle  non  plus  ne  s'obstine 
pas  par  pur  amour-propre  d'auteur.  Elle 
demande  à  la  Chambre  de  suspendre  sa 
séance  pendant  un  quart  d'heure;  elle  es- 
sayera de  mettre  au  point  un  texte  nou- 
veau. iTr''s  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.    M.  le  président  de  la 


commission  demande  une  suspension  de 
séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  séance  est  suspendue. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  moins 
vingt  minutes,  est  reprise  à  cinq  heures 
dix.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Pen- 
dant la  suspension  de  séance,  la  commission 
a  arrêté  le  texte  suivant  qu'elle  a  l'honneur 
de  soumettre  à  la  Chambre  : 

u  Art.  4  bis.  —  Le  nombre  des  bureaux  de 
vote,  comme  le  nombre  des  dispositifs  d'iso- 
lement, sera  fixé  dans  chaque  commune  par 
arrêté  préfectoral,  rendu  sur  la  proposition 
du  conseil  municipal. . .  » 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Qu'est-ce 
que  cela  veut  dire? 

M.  Henry  Boucher.  Vous  dépossédez  les 
conseils  généraux! 

M.  le  présidep^t  de  la  commission.  Mes- 
sieurs, ne  recommençons  pas  à  tout  mêler. 

Je  continue  ; 

«  ...  Au  cas  où,  dix  jours  avant  le  scrutin, 
le  conseil  municipal  n'aurait  pas  formulé 
de  proposition,  le  préfet  statuera  d'office.  » 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  PaulBignon.  Que  deviennent,  dans 
tout  cela,  les  conseils  généraux  ? 

M,  le  président  de  la  commission.  Il 
s'agit  des  conseils  municipaux,  monsieur 
Blgnon.  Pour  l'établissement  de  dispositifs 
d'isolement  dans  une  commune,  je  ne  vois 
pas  ce  que  viendrait  faire  le  conseil  gé- 
néral ! 

M.  Paul  Bignon.  Je  ne  comprends  pas 
votre  indignation,  mon  cher  collègue,  vous 
n'avez  pas  bien  saisi  mon  interruption. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  n'y 
a  pas  la  moindre  indignation  dans  mes  pa- 
roles. Les  conseils  généraux  ont  certaine- 
ment le  droit  de  se  prononcer  dans  les 
questions  qui  les  concernent  ;  mais  quand 
il  s'agit  d'établir  des  dispositifs  d'isolement 
dans  les  mairies,  maisons  communales,  ce 
sont  les  maires  et  les  conseils  municipaux 
qui  doivent  être  consultés. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  commission,  après  en 
avoir  délibéré  et  après  avoir  entendu  le 
Gouvernement,  apporte  à  la  Chambre  le 
texte  dont  j'ai  donné  lecture  et  auquel  elle 
est  résolue  à  s'en  t(mir  étroitement.  Elle 
prie  la  Chambre  de  le  voter.  Ce  texte, 
croyons-nous,  donne  satisfaction  à  tout  le 
monde  ;  il  est  moins  rigide  que  celui  qui 
avait  été  d'abord  proposé  et  il  réserve  les 
droits  (tes  maires,  ce  que  ne  faisait  pas 
l'amendement  soumis  à  la  Chambre.  {7>ès 
bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  demantîe 
à  M.  le  président  de  la  conmiission  de  nous 
fournir  un  petit  éclaircissement  sur  son 
texte.  L'amendement  que  j'avais  déposé, 
d'accord  avec  M.  Massabuau,  n'était  pas 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  le  texte 
adopté  par  la  commission.  Que  doit-on  en- 
tendre par  les  mots  ;  «  Vn  arrêté  préfectoral 


rendu  sur  la  proposition  du  conseU  muni- 
cipal »  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  me 
semble  que  la  définition  s'offre  d'elle- 
même  et  qu'il  n'y  a  pas  à  aller  la  oliercher 
bien  loin  ;  c'est  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  arrêté  préfectoral. 
Voilà  tout. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Très  bien  ! 
Mais  le  préfet,  si  le  conseil  municipal  fait 
une  proposition,  ne  peut  pas  faire  une  pro- 
position contraire. 

M.  le  président  de  la  commission.  Com- 
ment l'eutendez-vous  ? 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Qu'arrivera- 
t-il  s'il  y  a  conflit? 

M.  le  président  de  la  commission.  L'ar- 
rêté préfectoral  est  rendu  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal.  C'est  le  consefi 
municipal  qui  a  l'initiative,  puisque  c'est 
lui  qui  fait  la  proposition,  et  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  n'use- 
rait pas  de  son  droit  d'initiative,  ne  ferait 
pas  cette  proposition,  que  le  préfet  tranclie- 
rait  d'office  la  question 

M.  Bernard  Gadenat.  C'est  le  statu  quo, 

M.  le  président  de  la  commission.  On 
me  dit  que  c'est  le  statu  quo  :  peut-être,  mais 
défini  et  déterminé. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Alors  je 
proteste  et  demande  à  m'expliquer. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  prie  la 
Chambre  de  m'accorder  quelques  instants 
d'attention.  Li  proposition  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  présenter  avec  M.  Massabuau 
avait  le  mérite,  je  crois,  d'être  claire,  et 
je  reproche  à  la  commission  d'avoir  fait 
une  proposition  un  peu  moins  claire. 

Cependant  avec  les  éclaircissements  que 
veut  bieti  nous  donner  M.  le  président  de  la 
commission,  je  crois  qife  nous  pourrions 
peut-être  arriver  à  être  d'accord  ;  mais,  dans 
ses  paroles,  je  relève  deux  affirmations  con- 
tradictoires. La  première,  c'est  que  le  préfet 
désignait  le  nombre  des  bureaux  de  vote 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal, 
c'est-à-dire  que  le  conseil  municipal  avait 
pouvoir  et  que  le  préfet  n'avait  par  consé- 
quent que  le  droit  d'homologuer  sa  délibé- 
ration. Or,  M.  le  président  de  la  commission 
a  ajouté,  en  terminant  :  «  C'est  le  maintien 
du  statu  quo,  » 

M.  le  président  de  la  commission.  .Mais 
non  :  j'y  ai  mis  une  nuance. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  retiens 
cette  protestation,  car  ce  mol,  dans  la  bou- 
che de  M.  le  président  de  la  commission, 
pouvait  avoir  une  importance.  Il  est  en- 
tendu que  ce  n'est  pas  le  statu  quo.  Dans 
ces  conditions,  j'ai  toute  satisfaction  et  je 
n'insiste  pas. 

M.  le  président  de  la  commission.  Notre 
texte  signifie  simplement  que  le  préfet 
décide  sur  la  proposition  du  conseil  muni- 
cipal Je  n'ai  pas  l'art  de  faire  dire  aux  mots 
autre  chose  que  ce  qu'ils  veulent  dire.  Je  ne 
connais  pas  ce  secret-là. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cade- 
nat. 
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M.  Bernard  Cadenal  Cest  sur  mon  in- 
terruption que  M.  le  président  de  la  com- 
mission a  répété  :  c'est  le  staiu  quo.  Puis- 
que maintenant  M.  le  président  déclare  le 
contraire,  je  lui  demande  quelle  différence 
il  y  a  entre  le  texte  proposé  et  ce  qui  existe 
déjà.  A  riieuro  actuelle,  les  maires  ont  le 
droit  de  créer  autant  de  bureaux  de  vote 
qii*ilâ  le  veulent. 

M.  Dttclaux-MonteiL  C'est  inexact. 

M.  Bernard  Cadenat  Je  voulais  dire  que 
les  préfets,  sur  la  proposition  des  maires, 
créent  autant  de  bureaux  de  vote  qu'ils 
veulent.  Or,  que  proposez- vous?  Vous  dites  : 
Sur  l'avis  du  conseil  municipal,  le  préfet 
pourra  augmenter  ou  diminuer  le  nombre 
de  bureaux  de  vote.  Y  a-t-11  une  différence 
entAî  ce  qui  existe... 

M.  Defontaine.  Et  les  cabines? 

M.  Bernard  Cadenat.  Les  cabines  ne  sont 
pas  en  discussion  en  ce  moment.  11  s'agît 
des  bureaux  de  vote,  et  non  des  cabines. 

M.  Defontaine.  11  s^agit  des  deux. 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  parle  des  bu- 
reaux de  vote.  A  l'heure  actuelle,  sur  la 
proposition  du  maire,  le  préfet  crée  autant 
i\o  bureaux  de  vote  qu'il  veut  dans  une 
commune. 

M.  Duclaox-Monteil.  CVst  une  erreur. 

M.  Bernard  Cadenat.  Je  l'ai  fait  moi- 
même,  étant  adjoint  ;  je  parle  donc  en  con- 
naissance de  cause,  mon  cher  collègue. 
D'ailleurs,  si  je  ne  me  trompe,  M.  Aynard 
approuve  mon  dire. 

M.  Aynard.  Non  !  non  !  On  fait  souvent 
des  choses  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  faire. 
[Sourires,) 

M.  Bernard  Cadenat.  J'entends  bien, 
monsieur  Aynard,  que  la  loi  donne  ce  droit 
au  préfet;  mais  quel  est  celui  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  pourrait  s'opposer  à  l'aug- 
mentation du  nombre  des  bureaux  de  vote 
dans  une  commune,  lorsque  cette  demande 
est  formulée  par  le  maire,  lorsque  les  frais 
occasionnés  par  ces  bureaux  sont  supportés 
par  la  commune  et  que,  d'autre  part,  Taug- 
mentation  du  nombre  de  ces  bureaux  faci- 
litera l'exercice  du  droit  de  vote? 

Je  le  répète,  la  commission  propose  de 
légaliser  une  pratique  qui  existe  en  fait, 
sinon  en  droit.  Toutefois  la  nouvelle  propo- 
sition de  la  commission  a  du  moins  l'avan- 
tage de  préciser,  tandis  que,  auparavant, 
la  commission  se  prononçait  tantôt  pour 
un  amendement  et  tantôt  pour  un  autre 
contraire... 

M.  le  président  de  la  commission.  Non, 
pas  contraire,  différent. 

M.  Bernard  Cadenat.  Vous  avez  d'abord 
accepté  l'amendement  de  M.  Bérard  deman- 
dant la  création  d'autant  de  bureaux  de  vote 
qu'il  y  aurait  de  fois  500  électeurs  ;  lorsque 
M.  Bérard  s'est  rallié  à  l'amendement  de 
M.  Defontaine  demandant  simplement  la 
création  d'une  cabine  par  ûOO  électeurs, 
sans  se  préoccuper  du  nombre  d'électeurs 
compris  dans  le  bureau  de  vote,  vous  vous 
êtes  rallié  à  cet  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Parce 
que  la  commission,  ne  voyant  aucun  intérêt, 


loin  de  là,  à  Hxer  législativement  un  chiffre, 
laissait  à  la  Chambre  le  soin  de  choisir,  si, 
malgré  tout,  elle  y  tenait,  celui  qui  lui  con- 
viendrait le  mieux. 

M.  Bernard  Cadenat  Vous  avez  ac- 
cepté ensuite  mon  amendement  tendant  à 
établir  un  bureau  de  vote  par  1,000  élec- 
teurs, puis  enfin  vous  vous  ralliez  à  un 
amendement  fixant  le  chiffre  de  2,000. 

Avouez,  mon  cher  collègue,  qu'on  a  bien 
fait  de  suspendre  la  séance  pour  permettre 
à  la  commission  de  nous  apporter  un  texte 
à  la  fois  définitif  et  clair,  auquel  je  me  rallie 
pour  abréger  les  discussions.  (Très  bien!) 

M.  le  président  de  la  commis.<?ion.  Et 
vous,  mon  cher  collègue,  avouez  qu'il  n'est 
pas  aisé  de  se  décider,  en  connaissance  de 
cause,  dans  le  bruit  des  conversations  et 
sous  le  feu  des  improvisations  !  La  com- 
mission croit  être  sûre  du  texte  qu  elle  ap- 
porte à  la  Chambre  :  elle  a  conscience  de 
l'être  beaucoup  moins  do  ceux  qu'on  lui 
apporte  ainsi  coup  sur  coup,  en  séance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lu- 
cien Cornet. 

M.  Lucien  Cornet.  Messieurs,  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  déclare  quelle 
propose  le  texte  dont  il  a  été  donné  lec- 
•ture  parce  qu'elle  se  désintéresse  de  la 
question  de  chiffres  posée  par  les  amende- 
ments de  MM.  Bérard  et  Defontaine. 

Outre  la  question  de  nombre,  il  y  a 
aussi  une  question  de  temps.  Je  demande  à 
la  commission  si  elle  s'est  préoccupée  de 
limiter  la  durée  du  passage  de  l'électeur 
dans  l'isoloir.  (Exclamations  sur  divers 
bancs .  ) 

Cette  question  a  une  certaine  impor- 
tance. 

11  y  a  un  instant,  on  nous  a  cité  le  fait  que 
1,200  électeurs  avaient  pu  passer  très  rapi- 
dement dans  une  cabine  d'isolement. 

M.  A3mard.  Nous  n'avons  pas  prévu  que 
des  gens  pourraient  s'y  endormir.  (Sounres,) 

M.  Lucien  Cornet  Pardon,  monsieur  Ay- 
nard, en  matière  électorale,  il  y  a  des  gens 
qui  pourraient  y  séjourner  dans  le  but  de 
faire  de  l'obstruction. 

Les  auteurs  des  amendements,  en  propor- 
tionnant le  nombre  des  bureaux  et  des  iso- 
loirs au  nombre  des  électeurs,  prévoient 
le  fonctionnement  mathématique,  régulier 
et  rapide  du  scrutin. 

Au  point  de  vue  théorique,  cela  est  soute- 
nable  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  peut  ne  pas 
en  être  ainsi.  Four  les  élections  munici- 
pales, notamment,  où  les  citoyens  établis- 
sent fréquemment  eux-mêmes  des  Hstes 
composées  d'un  grand  nombre  de  noms,  il 
faudra  le  temps  matériel  nécessaire  aux 
électeurs  pour  les  écrire.  S'ils  ne  peuvent 
que  passer  dans  la  cabine  d'isolement  et 
qu'ils  ne  puissent  pas  y  préparer  leur  bul- 
letin de  vote  en  toute  tranquillité,  cette  ca- 
bine ne  me  parait  plus  avoir  l'utilité  que  re- 
cherche le  législateur. 

Si  la  commission  ne  veut  pas  s'inquiéter  de 
cette  question  de  temps,  elle  doit  le  dire  et 
indiquer  dans  un  texte  que  l'électeur  devra 
arriver  avec  son  bulletin  de  vote  préparé  à 


l'avance  et  qu'il  ne  pourra  que  passer  dans 
la  cabine  d'isolement.  Sinon,  il  arrivera  que, 
vers  la  fin  du  scrutin,  des  adversaires  politi- 
ques aient  intérêt  à  ce  que  les  électeui^s  — 
qui  souvent  se  présentent  en  grand  nombre 
à  ce  moment—  ne  puissent  pas  voter.  Dans 
ce  but,  ils  ne  passeront  que  très  lentement 
ou  séjourneront  dans  la  cabine,  et  les  ré- 
sultats du  suffrage  universel  pourront  ainsi 
être  faussés. 

Lorsque  nous  faisons  une  loi,  notre  de- 
voir est,  dans  la  mesure  du  possible,  de 
tout  prévoir  et  de  ne  pas,  par  une  discus- 
sion trop  hâtive,  nous  mettre  dans  la  néces- 
sité de  la  replacer  constamment  sur  le  chan- 
tier. Je  prie  la  commission  et  la  Chambre  de 
tenir  compte  de  mon  observation.  (Applau- 
dissements sur  divers  bancs,) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
crains  que  l'observation  de  M.  Cornet  ne 
nous  écarte  encore  un  peu  de  l'objet  en  dis- 
cussion. Voici  que  nous  revenons  à  la  ques- 
tion de  savoir  combien  de  temps  l'électeur 
pourra  rester  dans  cette  cabine,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  une  cabine,  et  où,  quand  on 
le  voudrait,  on  ne  pourrait  pas  rester. 

Or,  ce  n'est  point  pour  fixer  ce  temps  que 
la  commission  avait  demandé  à  la  Chambre 
une  suspension  de  séance  ;  c'était  pour  ré- 
diger un  texte  qui  dit  comment,  par  qui  et 
suivant  quoi  seraient  déterminés  le  nombre 
des  bureaux  de  vote  et  le  nombre  des  dispo- 
sitifs d'isolement.  Lorsque  la  Chambre  aura 
réglé  ce  point  —  si  elle  veut  bien  le  régler 
—  je  répondrai  à  M.  Cornet  ;  qu'il  me  per- 
mette de  ne  pas  le  faire  maintenant. 

M.  Lucien  Cornet.  La  question  du  temps 
passé  dans  l'isoloir  se  rattache  à  la  ques- 
tion du  nombre  de  cabines  proportionné  au 
nombre  d'électeurs. 

M.  Paul  Constans.  Vraiment  on  dirait,  à 
à  nous  entendre,  que  nous  discutons  une  loi 
que  nous  désirons  surtout  faire  échouer!  On 
suscite  mille  complications  qui  ne  se  sont 
jamais  présentées  à  l'esprit  de  personne 
lorsqu'il  s'est  agi  d'une  autre  loi  électorale. 

M.  le  président  de  la  commission.  On 
ferait  mieux  de  s'expliquer  franchement. 

M.  Paul  Constans.  La  loi  que  nous  vou- 
lons voter  ne  sera  pas  appliquée  dans  les 
pays  civilisés  pour  la  première  fois.  Elle 
est  appliquée  depuis  un  demi-siècle  dans 
les  provinces  anglaises  de  l'Australie,  de- 
puis 1872  dans  la  métropole,  depuis  1888 
dans  les  divers  états  de  l'Union,  depuis  1894 
en  Belgique,  depuis  1903  en  Allemagne. 

Vraiment  la  mentalité  française  est-elle 
donc  inférieure  à  celle  des  autres  peuples  ! 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Vous  me  dites  qu'il  faudrait  fixer  le  nom- 
bre des  isoloirs  et  indiquer  combien  de 
temps  on  pourrait  rester  dans  l'isoloir. 

Je  veux  terminer  par  cette  raison  de  fait 
donnée  par  notre  collègue  Bouveri,  et  cela 
est  sans  réplique  :  1,200  ouvriers  mineurs 
ont  passé  dans  un  isoloir  pendant  un  laps 
de  temps  de  beaucoup  inférieur  à  celui  pen- 
dant lequel  les  scrutins  politiques  restent 
ouverts. 

Voilà  une  leçon  de  choses  qui  doit  nous 
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suffire.  Comme  on  Ta  dit  et  répiHé,  laissons 
à  la  loi  son  élasticité.  Je  ne  crois  pas  que 
Jusqu'à  présent  on  ait  eu  à  se  plaindre  de 
Tentente  des  conseils  municipaux  avec  les 
préfets.  Le  texte  de  la  commission  fait  une 
obligation  au  préfet  de  prendre  un  arn^té 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal. 
Tenons -nous  en  à  ce  texte  et  montrons 
que  nous  avons  la  volonté  formelle  d'abou- 
tir! {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
daux-Monteil. 

M.  Duclaux-Mouteil.  On  peut  répondre 
à  notre  collègue  M.  Cornet  en  prenant  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  municipale  qui  dit  :  «  Le 
président  seul  a  la  police  de  rassemblée.  » 

Sous  sa  responsabilité,  il  prendra  toutes 
les  mesures  quil  jugera  utiles.  Vous  ne 
pouvez  pas  aller  au  delà. 

M,  Lucien  Cornet.  Ce  sera  alors  l'arbi- 
traire. Comme  la  loi  en  discusssion  veut  le 
supprimer  en  cette  matière,  j'estime  qu'un 
texte  précis  serait  préférable. 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
le  texte  proposé  par  la  commission  pour 
l'article  4  bis,  je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  MM.  Defontaine  et  Guislain 
acceptent  le  texte  de  la  commission. 

Il  m'a  paru  que  M.  Cadenat,  de  son  côté, 
abandonnait  son  amendement. 

M.  Bernard  Cadenat.  l^arfaitement,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  Quant  à  M.  Bérard. . . 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  crois  qu'il  eût 
mieux  valu  fixer  dans  la  loi  un  chifl're  d'élec- 
teurs par  bureau  de  vote  et  par  isoloir.  Mais 
la  commission  rapporte  un  texte  qui,  dans 
une  certaine  mesure,  nous  donne  satisfac- 
tion. D'après  la  déclaration  de  M.  Charles 
Benoist,  le  Gouvernement  estime  que  ce 
texte  est  suffisant;  dans  ces  conditions,  je 
ne  maintiens  pas  l'amendement  que  j'avais 
signé  avec  M.  Defontaine. 

M.  le  président.  D'autre  part,  MM,  Hudelle 
et  Reille  ont  satisfaction. 

M.  lebaron  AmédéeReille.  J'ai  satisfac- 
tion par  les  déclarations  de  M.  le  président 
de  la  commission. 

M.  le  président.  Voici  donc  le  texte  de 
la  commission,  accepté  par  le  (îouverne- 
ment  : 

u  Le  nombre  des  bureaux  de  vote,  comme 
le  nombre  des  dispositifs  d'isolement,  sera 
fixé  dans  chaque  commune  par  arrêté  pré- 
fectoral rendu  sur  la  proposition  du  conseil 
numicipal. 

«  Au  cas  où,  dix  jours  avant  le  scrutin, 
le  conseil  municipal  n'aurait  pas  formulé 
de  proposition,  le  préfet  statuera  d'office.  » 

M.  Henry  Boucher.  Je  propose  de  dire  : 
»  Conformément  »  à  la  proposition  du  con- 
seil municipal.  » 

M.  Sénac.  Je  demande  qu'on  dise  :  «  Sur 
l'avis  du  conseil  municipaL  » 

M.  Massabuau.  Oui  ou  non,  le  préfet 
pourra-t-il  passer  outre  à  l'avis  du  conseil 
municipal? 

Je  ne  me  rallie  pas  au  texte  de  la  com- 
nii^sioîi. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  le  Gouvernement  accepte 
le  texte  de  la  commission  et  ne  saurait  en 
accepter  un  autre.  11  ne  peut  pas  adopter 
notamment  l'expression  «  conformément  », 
réclamée  par  quelques-uns  de  nos  collègues, 
dans  l'intérêt  même  de  l'application  de  la 
loi. 

La  commission,  quia  bien  voulu  entendre 
le  représentant  du  Gouvernement,  a  exa- 
miné toutes  les  hypothèses  qui  pouvaient 
se  présenter  au  sujet  de  l'application  de  la 
loi.  Elle  a  bien  été  obligée  de  prévoir  celle 
où  la  mauvaise  volonté  de  certaines  muni- 
cipalités mettrait  en  échec  cette  application. 
Elle  s'est  demandé,  par  exemple,  ce  qui 
arriverait  dans  le  cas  où  une  municipalité, 
quelle  que  soit  sa  couleur  politique,  ne  pres- 
crirait, pour  un  nombre  considérable  d'élec- 
teurs, que  l'établissement  d'une  seule  ca- 
bine, de  façon  à  provoquer  l'encombrement 
et  à  contrarier  le  libre  exercice  du  vote. 
C'est  l'argument  principal  de  ceux  qui  s'op- 
posent à  l'isoloir. 

Je  demande  si,  dans  le  cas  où  une  muni- 
cipalité refuserait  de  délibérer  sur  la  ques- 
tion des  dispositifs  d'isolement,  ou  bien 
dans  le  cas  où  cette*  municipalité,  par  mau- 
vaise volonté,  ne  voudrait  pas  établir  le 
nombre  des  dispositifs  nécessaires  pour 
permettre  le  vote,  le  préfet,  obligé  de  se 
conformer,  comme  le  veulent  certains  de 
nos  collègues,  h  l'opinion  de  cette  munici- 
palité, restera  impuissant  et  devra  laisser  la 
loi  inappliquée. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Et  dans  le 
cas  contraire? 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  La  mauvaise 
volonté  pourra  en  efTet  venir  du  préfet. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Il  est  en- 
tendu qu'il  faut  toujours  prévoir  le  cas  con- 
traire ;  seulement,  ici,  je  demande  à  com- 
prendre. J'aperçois  très  bien  l'intérêt  supé- 
rieur qu'il  y  a  pour  un  préfet  à  passer  outre 
à  la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui 
empêcherait  l'application  do  la  loi.  Mais  je 
ne  comprends  pas  du  tout  l'intérêt  que  peut 
avoir  un  préfet  à  diminuer  le  nombre  de 
dispositifs  d'isolement  dans  une  salle  de 
vote.  Si  vous  pouvez  me  l'expliquer,  je  me 
déclare  prêt  à  accepter  votre  amendement, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Massa- 
buau. 

M.  Massabuau.  Vous  me  demandez  de 
citer  un  exemple,  monsieur  le  sous-secré- 
taire d'Etat;  je  vais  vous  en  citer  un  dans  le 
passé.  Dans  une  commune  de  mon  pays,  où 
il  y  avait  deux  bureaux  de  vote  distants  de 
G  kilomètres  de  la  mairie,  le  préfet  de  l'Avey- 
ron  a  supprimé  le  bureau  de  vote  de  Tesq 
—  où  les  cartes  n'avaient  été  distribuées 
que  le  25  avril  —  pour  le  transporter  à  Mont- 
payroux  ;  si  bien  que  les  électeurs  ont  trouvé 
porte  close  et  n'ont  pas  pu  voter.  Le  préfet 
voulait  me  faire  perdre  cent  voix  parce 
qu'il  croyait  que  je  ne  serais  élu  que  par 
cent  voix.  Heureusement,  j'ai  eu  1,500  voix 
dp  majorité. 


M.  le  président  de  la  commission.  Le 

conseil  municipal  n'a  qu'à  faire  une  propo- 
sition au  préfet. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. On  ajoute  une  garantie  supplémon- 
taire  et  vous  vous  plaignez  î 

M.  Duclaux-Monteil.  On  propose  iint* 
amélioration  et  vous  n'en  voulez  pas  ! 

M.  Massabuau.  Dites  alors  que  le  prof  et 
ne  pourra  jamais  réduire  le  nombre  proposi'i 
par  le  conseil  municipal,  que  ce  nombre 
sera  un  minimum  î 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aidô- 
dée  Reille. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Il  y  a  une 

contradiction  flagrante  entre  les  paroles  dt» 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  et  celles,  de 
M.  le  président  de  la  conunission.  Lorsque 
je  me  suis  adressé  à  M.  le  président  de  la 
commission  pour  lui  faire  remarquer  qu'il 
avait  affirmé  que  c'était  le  maintien  du  statu 
quo... 

M.  le  président  de  la  commissioit  Mais 
pas  du  tout  !  Je  ne  peux  pas  admettre  ces 
façons  de  discuter.  {Mouvements  divers;. 
Non  !  parce  qu'il  est  trop  facile  de  triom- 
pher en  prêtant  à  ses  contradicteurs  des 
opinions  qu'ils  n'ont  pas  émises.  Je  n'ai  rien 
affirmé.  Je  n'ai  point  voulu  trancher. 

M.  Cadenat  ayant  prononcé  le  mot  de 
statu  quo,  j'ai  en  effet  répété  cette  ex- 
pression, mais  précédée  de  la  formule: 
«  on  me  dit  que  »  et,  immédiatement  après, 
sur  l'interrogation  que  vous  m'avez  adres- 
sée, monsieur  Reille,  je  vous  ai  dit  que 
les  mots  :  «  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  »  n'avaient  qu'un  sens,  à 
savoir  :  sur  la  proposition  du  conseil  mu- 
nicipal î  (On  rit.)  Ils  sont  clairs  par  eux- 
mêmes,  disent  ce  qu'ils  disent,  ne  disent 
que  cela,  et  le  disent  en  bon  français. 

La  commission  maintient  son  texte. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Monsieur  le 
président  de  la  commission,  si  vous  m'aviez 
laissé  terminer,  vous  auriez  vu  que  nous 
étions  d'accord,  [yfouvemenls  divers.) 

Je  dis  que  précisément  parce  que  M.  !♦' 
président  de  la  commission  a  retirt''  l<*s 
mots  :  slnlu  quo,  il  y  a  une  contradiction  fla- 
grante entre  ce  qu'a  dit  M.  le  sousst'crétaire 
d'Etat  et  ce  qu'il  a  dit  lui-même.  Kn  effet, 
messieurs,  jusqu'ici  c'est  le  préfet  qui  sta- 
tuait seul  sur  les  bureaux  de  vote,  sur  la 
proposition  des  maires. 

M.  Duclaux-MonteiL  Non. 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  Je  vous  de- 
mande pardon..  . 

M.  le  marquis  de  l'Estourbeillon.  Le  prt^- 
fet  ne  tenait  pas  compte  des  propositions 
des  maires! 

M.  le  baron  Amédée  Reille.  En  somme, 
c'était  le  maire  qui  proposait,  c'était  le  pré- 
fet qui  disposait.' 

Avec  votre  texte  ce  sera  la  même  chose. 
Vous  remplacez  «  maire  »  par  «  conseil 
milnicipal  »  et  vous  laissez  le  mot  «  pro- 
position ».  Par  conséquent,  c'est  le  conseil 
municipal  qui  propose,  et,  d'après  ce  qu'a 
dit  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat,  c'est  le  pré- 
fet qui  dispose.  Mais  M.  le  président  de  la 
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commission  m'avait  dit  lo  contraire.  Je  sol- 
lifite,  afln  de  pouvoir  (omettre  un  vote,  que 
ces  messieurs  se  mettent  d'accord.  {Ap- 
plaudissementi  à  droite.) 

M.  le  80U8-secrétaire  d*Etat  de  Tinté- 
rieur.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  à  Tlio- 
norable  M.  Reille,  M.  Reille  croit  qu'à  la  fa- 
veur d'un  amendement  intercalé  dans  la  loi 
que  la  Chambre  élabore  sur  la  liberté  et  le 
secret  du  vote,  on  peut  abroger  certains 
articles  de  la  loi  municipale  de  1884. 

M.Massabuau.  Non,  du  décret  de  1852! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  11  y  a,  dans  cette  loi,  un  article  13 
qui  dit  : 

u  Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial  publié 
dix  jours  au  moins  à  Tavaace,  diviser  la 
commune  en  plusieurs  bureaux  de  vote  qui 
concourront  à  l'élection  des  mômes  conseil- 
lers. >» 

Que  veut-on  faire  à  Theure  actuelle  ?  La 
question  s'est  posée  de  savoir  si,  par  suite 
de  robllgatlon  où  on  allait  se  trouver  d'ins- 
taller des  cabines  d'isolement,  on  ne  serait 
pas  obligé  d'augmenter  le  nombre  des  bu- 
reaux de  vote.  C'est  là  toute  la  question  ;  il 
n*y  en  a  pas  d'autre. 

Or,  précisément,  pour  que  la  Chambrei 
s'inspirant  de  considérations  qui  ne  soient 
pas  pratiques,  ne  légifère  pas  sur  des  situa- 
tions locales,  nous  avons  tenu  à  ce  que  la 
décision  ne  pût  être  prise  par  le  préfet 
qu  après  l'avis  qui  serait  formulé  par  le 
conseil  municipal.  C'est  sur  ce  point  que 
nous  nous  sommes  préoccupés  d'aboutir 
à  une  solution,  et  c'est  dans  ces  conditions 
que  la  commission  a  établi  son  texte.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Massabuau.  Je  demande  la  parole. 

Voix  natnbreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  refuser  la 
parole  à  M.  Massabuau  pour  répondre  à  un 
membre  du  Gouvernement. 

M.  Massabuau  Nous  allons  nous  mettre 
d'accord  avec  M.  le  sous-secrétaire  d'£tat. 

Je  serais  prêt  à  accepter  sa  proposition, 
s'il  pouvait  me  déclarer  que  désormais 
Varticle  13  de  la  loi  du  5  avril  188 i  —  qui  ne 
s'applique  qu'aux  élections  municpales  — 
s>'appliquera  désormais  à  toutes  les  élec- 
iions  sans  distinction. 

Vous  faites  en  effet  une  confusion.  L'ar- 
ticle 13  de  la  loi  de  188i,  qui  dit  que  l'arrêté 
de  convocation  fixant  le  local  où  le  scrutin 
sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures  d'ouver- 
ture et  de  clôture  du  scrutin,  sera  publié 
<iuinze  jours  au  moins  avant  l'élection,  s'ap- 
plique exclusivement  aux  élections  munici- 
pales; tandis  que,  pour  les  élections  législa- 
tives et  sénatoriales,  c'est  le  décret-loi  du 
2  février  1852  qui  est  applicable.  Or  ce  dé- 
cret ne  fixe  aucun  délai,  ce  qui  a  permis  au 
préfet  de  mon  département  de  supprimer 
une  section  de  vote  à  la  veille  du  scrutin. 
Si  donc  M.  le  président  de  la  comimission 
veut  bien  déclarer  expressément  dans  son 
texte  que  les  dispositions  du  décret  de  1852 
seront  remplacées  pour  toutes  les  élections 
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par  l'article  13  do  la  loi  municipale,  je  suis 
prêt  à  nie  rallier  à  son  toxto. 

M.  Perroche.  Mais  c'est  dans  l'article  1"! 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
en  effet  dans  l'article  1",  d'où  il  résulte  que 
la  loi  sera  applicable  à  toutes  les  élections. 

M.  Massabuau.  Mais  l'article  13  do  la  loi 
municipale  de  i88S  n'est  applicable  qu'aux 
élections  municipales,  iln'estpas  applicable 
aux  autres  élections.  (Exclamalions,) 

M,  le  président  de  la  commission. 
Pour  ôter  tout  scrupule  à  M.  Massabuau, 
j'ajoute  que  l'article  13  de  la  proposition  de 
loi  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  dispositions  des  lois  et  décrets  an- 
térieurs sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  €^  la  présente  loi.  » 

M.  Massabuau.  Mais  l'article  13  de  la  loi 
municipale  n'en  reste  pas  moins  inappli- 
cable aux  élections  législatives  et  sénato- 
riales ! 

M.  le  président.  L'article  4  bis  serait 
ainsi  conçu  : 

«  Le  nombre  des  bureaux  de  vote,  comme 
le  nombre  des  dispositifs  d'isolement,  sera 
fixé  dans  chaque  comnmne  par  arrêté  pré- 
fectoral rendu  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal. 

«  Au  cas  où,  dix  jours  avant  le  scrutin,  le 
conseil  municipal  n'aurait  pas  formulé  de 
proposition,  le  préfet  statuera  d'office.  » 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article  4  bis  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  4  bis,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un 
article  nouveau  présenté  par  M.  Charles  Dû- 
ment et  qui,  s'il  était  adopté,  deviendrait 
l'arllcle  4  ter. 

U  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  dépouillement  aura  lieu  pour  les 
élections  législatives  et  cantonales  au  clief- 
lieu  de  canton.  » 

La  parole  est  à  M.  Charles  Dumont. 

M.  Charles  Dumoat.  Je  soutiendrai  très 
brièvement  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  déposer.  J'estime  que  l'objet  essen- 
tiel que  nous  devons  chercher  à  atteindre 
est  d'assurer  le  secret  du  vote.  Or,  de  l'expé- 
rience que  j'ai  de  ces  choses,  de  celle  d'un 
certain  nombre  de  conseillers  généraux  qui 
ont  pris  dans  notre  région  une  décision  con- 
forme à  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre,  il  ressort  que  le  secret  du 
vote  n'est  pas  assuré  dans  les  petites  com- 
munes rurales  du  fait  de  la  manœuvre  dénon- 
cée par  M.  Joseph  Reinacli,  rapporteur,  au 
commencement  de  cette  discussion.La  fraude 
qui  se  commetdans  toute  notre  région,  prin- 
cipalement dans  les  petites  communes  ru- 
rales, consiste  à  donner  des  bulletins  ma- 
nuscrits ou  imprimés  marqués  intérieure- 
ment d'un  signe  qui  permet  de  les  recon- 
naître ;  derrière  le  président  du  bureau  de 
vote  se  tient  le  candidat  ou  un  représentant 
du  candidat,  muni  d'un  carnet  et  d'un 
crayon,  qui  pointe  les  bulletins  déposés,  et, 
le  lendemain  de  nos  élections  républicai- 
nes, nous  apprenons  que,  dans  un  certain 
nombre  de  villages,  tel  débiteur  qui  n'est 


pas  on  règle,  telfermier  est  menacé  d'exé- 
cution ou  expulsé  parce  que  le  bulletin 
qui  lui  avait  été  remis  n'estT)as  sorti  do 
l'urne . 

M.  le  marquis  de  Pins.  II  y  a  aussi  les 
fonctionnaires... 

M.  Charles  Dumont.  Je  ne  sais  pas  à 
quelle  région  vous  appartenez,  mon  cher 
collègue,  ni  ce  que,  chez  vous,  peuvent  faire 
les  fonctionnaires;  mais  je  vous  assure 
qu'en  Franche-Comté,  aucun  membre  de 
la  députation,  qui  est  unanimement  républi- 
caine, n'oserait  prendre  la  responsabilité 
de  ce  que  vous  envisagez.  Nous  avons  dé- 
fendu contre  vous  la  liberté  des  fonction- 
naires et  nous  la  défendrons  toujours. 
[Exclamations  à  droite.) 

Pour  faire  cesser  la  fraude  que  j'indique, 
deux  moyens  se  présentaient  :  il  y  avait 
d'abord  celui  que  M.  Challley  avait  proposé 
à  la  Chambre... 

A  gauche.  C'était  le  seul  efficace  ! 

M.  Charles  Dumont.  ...et  qui  consistait 
dans  l'emploi  du  papier  administratif  uni- 
forme avec  bulle^ns  Imprimés.  Ce  moyen 
avait  ma  préférence,  il  n'a  pas  prévalu  ici  ; 
et  c'est  pourquoi  je  viens,  d'une  façon  sub- 
sidiaire, en  présenter  un  autre  qui  ne  le 
vaut  pas,  je  le  sais.  {Interruptions,)  Mais, 
messieurs,  c'est  une  question  que  nous 
avons  beaucoup  étudiée,  je  le  répète,  dans 
notre  région  !  Les  nombreux  vœux  des  con- 
seils généraux  à  cet  égard  concluent  dans 
le  même  sens  que  ma  proposition;  tous  de- 
mandent qu'aussitôt  le  scrutin  clos  dans 
une  commune,  les  enveloppes  comptées 
soient  placées  dans  une  enveloppe  scellée.. . 
—  Vous  pouvez  hausser  les  épaules,  mon- 
sieur le  président  de  la  commission,  mais 
je  vous  assure  qu'un  certain  nombre  d'hom- 
mes de  bon  sens,  ayant  confiance  dans  la 
moralité  des  gendarmes... 

M.  le  président  de  la  commission.  Et 
dans  celle  des  électeurs  ! 

M*  Charles  Dumont.  . .  .et  dans  la  sécu- 
rité des  routes  de  notre  région,  ont  pu  pen- 
ser à  ce  moyen. 

Je  demande,  dis-je,  que  ces  enveloppes 
comptées  soient  placées  dans  une  enveloppe 
scellée  du  sceau  de  la  mairie  et  transpor- 
tées au  chef-lieu  du  canton  ;  que  là,  cette 
enveloppe  soit  ouverte  et  que  les  envelop- 
pes qu'elle  contient  soient  jetées  dans  une 
corbeille  ;  enfin  qu'après  compte  fait  le  dé- 
pouillement ait  lieu. 

Autant  dans  une  commune  où  il  y  a  40  ou 
50  électeurs  la  liberté  de  vote  ne  saurait 
exister  aujourd'hui,  puisqu'on  peut  recon-^ 
naître  à  la  sortie  des  bulletins  ceux  qui 
ont  voté  ou  ceux  qui  se  sont  abstenus,  au- 
tant quand  il  s'agit  de  dépouiller  1,000 
ou  1,500  bulletins,  la  liberté  du  vote  est 
assurée. 

C'est  pourquoi  nous  demandons  le  vole 
de  cette  disposition... 

M.  Cazeneuve.  Vous  parlez  des  cantons 
ruraux  ?  Il  faudrait  faire  une  distinction. 

M.  Charles  Dumont  ...que  je  complète 
comme  suit  :  «  Le  dépouillement  aura  heu 
pour  les  élections  législatives  et  cantonales 
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au  chef-lieu  de  canton  ou  par  sections  de 
vote  comptant  2,000  électeurs  inscrits  au 
minimum.  » 

M.  le  président.  C'est  là  votre  texte  défi- 
nitif? 

M.  Charles  Dumont.  Oui,  monsieur  le 
président. 

M. le  président.  Permettez-moi  de  donner 
lecture  d'une  façon  complète  de  votre  ré- 
daction définitive  : 

«  Le  dépouillement  aura  lieu  pour  les 
élections  législatives  et  cantonales  au  clief- 
lieu  de  canton  ou  par  sections  de  vole  comp- 
tant 2,000  électeurs  inscrits  au  minimum.  » 

C'est  bien  cela,  monsieur  Dumont? 

M.  Charles  Dumont.  Parfaitement? 

M.  Cazeneuve.  Dans  les  grandes  villes, 
comment  fera-t-on  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Où 
aura  lieu  le  dépouillement? 

M.  Charles  Dumont.  A  la  section  de  vote 
comprenant  2,000  électeurs,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
2,000  électeurs  dans  cette  section,  à  la  sec- 
tion voisine. 

M.  le  président  de  la  commission,  tout  à 
l'heure,  dans  une  série  d'improvisations 
spontanées,  nous  reprocliait  de  vouloir  sur- 
charger la  loi  de  détails.  J'avoue  que  cela 
me  paraît  être  un  détail  de  savoir  si,  au  cas 
où  il  y  a  deux  sections  de  vote  dans  une 
commune  comprenant  chacune  1,500  élec- 
teurs, le  dépouillement  aura  lieu  à  la  sec- 
tion A  ou  à  la  section  B.  Ce  sont-là  des  détails 
dans  lesquels  mon  texte  n'avait  pas  à  en- 
trer. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Il  ont  leur  importance  ! 

M.  Charles  Dumont.  Je  dis  que  le  secret 
du  vote  n'est  pas  assuré  quand  il  y  a  cin- 
quante, cent  ou  cent  cinquante  bulletins 
dans  l'urne,  et  qu'il  est  assuré  quand  il  y  a 
mille  ou  quinze  cents  bulletins.  C'est  le 
bon  sens  même  ! 

Qu'il  y  ait  quelque  difficulté  à  mettre  en 
pratique  cette  idée,  je  le  reconnais;  s'il  y  a 
des  régions  où  tous  les  agents  du  pouvoir 
sont  suspects,  où  les  maires  et  les  gen- 
darmes sont  suspects,  où  les  routes  ne  sont 
pas  sûres,  dites-le!  et  que  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  représentant  le  Gouvernement 
le  dise.  Mais  si  les  routes  sont  sûres  et  si 
les  gendarmes  portent  fidèlement  les  plis 
des  communes  rurales  au  chef-lieu  de  can- 
ton, j'affirme  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
fraude. 

Pour  notre  part,  nous  sommes  convain- 
cus que,  de  cette  manière,  nous  aurons 
assuré  la  sincérité  et  le  secret  du  vote  dans 
toutes  les  petites  commune  rurales. 

A  défaut  donc  de  l'amendement  de  M. 
Chailley  qui,  je  le  répète,  avait  ma  préfé- 
rence, je  propose  ce  texte.  A  la  Chambre  de 
décider. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  l'amendement. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. Le  Gouvernement  le  repousse  égale- 
ment. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement, 
d'accord  avec  la  commission,  repousse  l'a- 


mendement de  M.  Charles  Dumont  dont  je 
donne  une  nouvelle  lecture  : 

<(  Le  dépouillement  aura  lieu  pour  les 
élections  législatives  et  cantonales  au 
chef-lieu  de  canton  ou  par  sections  de  vote 
comptant  2,000  électeurs  inscrits  au  mini- 
mum. » 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'arti-' 
cle  5,  ancien  article  4.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«<  Art.  5  (ancien  4.)  —  L'urne  électorale 
n'ayant  qu'une  ouverture  destinée  à  laisser 
passer  le  bulletin  muni  de  son  enveloppe 
devra,  avant  le  commencement  du  vole, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures  dissem- 
blables dont  les  clefs  restent  Tune  entre  les 
mains  du  président,  l'autre  entre  les  mains 
de  l'assesseur  le  plus  âgé.  » 

Nous  rencontrons  ici  un  amendement  de 
M.  Cachet,  tendant  à  rédiger  ainsi  cet 
article  : 

«  L'urne  électorîile  ne  doit  avoir  qu'une 
ouverture  destinée  à  laisser  passer  le  bulle- 
tin muni  de  son  enveloppe. 

«  Avant  la  réception  de  tout  vote,  il  sera 
constaté  par  le  bureau  et  les  électeurs  pré- 
sents que  l'urne  est  complètement  vide  ;  il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.  Im- 
médiatement après  cette  constatation,  l'urne 
sera  fermée  à  deux  serrures  dissemblables 
dont  les  clefs  resteront,  l'une,  entre  les 
mains  du  président,  l'autre,  entre  les  mains 
de  l'assesseur  le  plus  âgé.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
crois  me  rappeler  que  la  précaution  deman- 
dée par  M.  Cachet  est  déjà  prise  par  le 
décret  de  1852.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'in- 
sister. D'ailleurs  M.  Cachet  retire  son  amen- 
dement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 5,  ancien  article  4. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «<  Art.  6  (ancien  5). 
—  Dans  les  élections  législatives  et  dépar- 
tementales, le  candidat  ou  tout  électeur  de 
la  circonscription  désigné  par  lui  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue 
de  sa  signature  légalisée,  aura,  pendant 
toute  la  durée  du  vote  et  des  opérations  du 
dépouillement,  accès  dans  les  salles  du 
vote  de  toutes  les  communes  du  canton  ou 
de  la  circonscription.  Il  fera  constater  par 
le  président  du  bureau  de  vote  son  identité 
et  sa  qualité. 

«  Le  candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seui 
représentant  à  la  fois  dans  chaque  bureau 
de  vote. 

«  Il  aura  le  droit  de  surveiller  et  contrôler 
toutes  les  opérations  électorales  et  pourra 
lui-m^me.  en  les  signant,  mentionner  au 
procès-verbal  ses  observations  ou  protes- 
tations. 

«  Dans  chaque  bureau  de  vote  un  double 
du  procès-verbal  sera  remis  au  représentant 
désigné,  après  la  proclamation  du  scrutin.  « 

M.  Duclaux-Monteil.  Je  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  président.  La  parole  est  â  M.  Du 
claux-MonteiL 

M.  Duclaux-Monteil.  Au  nom  de  la  com- 
mission, je  demande  qu'on  ajoute  à  la  (in 
de  l'avant-dernier  paragraphe,  après  Ihs 
mots  :  «  ses  observations  ou  protestations  « 
ce  membre  de  phrase  :  «  il  aura  également 
le  droit  de  contresigner  les  feuilles  d'émar- 
gement. »  {Mouvements  divers,) 

M.  le  président  Je  dois  indiquer  à  la 
Chambre  que  j'ai  reçu,  sur  cet  article,  d'a- 
bord un  amendement  de  M.  Scnac  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  6.  —  Rédiger  comme  suit  cet  ar- 
ticle : 

«  Les  articles  12  et  14  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1852  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  12.  —  Le  bureau  de  chaque  collège 
ou  section  est  composé  d'un  président  et  de 
six  assesseurs. 

«  Un  secrétaire,  n'ayant  que  voix  consul- 
tative, peut  être  adjoint  au  bureau  ;  il  est 
désigné  par  le  bureau. 

«  Art.  14.—  a)  S'il  n'existe  qu'un  candidat, 
ou  qu'une  liste  dans  les  élections  munici- 
pales, trois  assesseurs  sont  désignés  par  les 
partisans  de  la  liste  oîi  du  candidat,  les 
trois  autres  par  le  président. 

«  b)  Si  deux  candidats  ou  deux  listes  se 
trouvent  en  présence,  deux  assesseurs,  faute 
d'entente,  seront  attribués  au  choix  des 
amis  de  chaque  liste  ou  de  chaque  candi- 
dat; les  deux  autres  seront  désignés  par  le 
président. 

«  c)  Lorsque  trois  listes  ou  trois  candidats 
auront  simultanément  posé  leurs  candida- 
datures,  leurs  partisans  auront  droit  à  la 
désignation  de  deux  assesseurs  par  liste  ou 
par  candidat. 

«  d)  Si  quatre  listes  ou  quatre  candidats, 
ou  un  plus  grand  nombre  se  trouvent  en 
concurrence,  les  amis  de  chaque  liste  ou  de 
chaque  candidat  auront  le  droit  de  désigner 
un  assesseur;  les  autres,  s'il  y  a  lieu,  seront 
désignés  par  le  président. 

«  e)  Lorsque  enfin,  le  chitrre  des  listes  et 
des  candidats  sera  supérieur  à  six,  les  par- 
tisans de  chaque  liste  ou  de  chaque  candi- 
dat  désigneront  un  représentant  ;  le  prési- 
dent fera  procéder  à  la  constitution  défini- 
tive du  bureau  par  tirage  au  sort  entre  ces 
différents  représentants.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  l'amendement. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur.  Le  Gouvernement  le  repousse  égale- 
ment. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  j'ai  la  conviction  de 
présenter  un  amendement  de  loyauté  et  de 
dignité  en  même  temps.  Ce  que  nous  pro- 
pose la  commission,  c'est  de  permettre  à 
chaque  candidat  de  désigner  un  représen- 
tant. Ce  représentant  fera-t-il  partie  du  bu- 
reau? C'est  ce  que  vous  ne  dites  pas,  et 
c'est  la  question  que  je  vous  pose,  mes- 
sieurs les  membres  de  la  commission.  S'il 
n'en  fait  pas  partie,  sur  qui  portera  le  choix 
du  candidat?  Qui  désignera-t-il  comme  lé- 
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nioin,  comme  représentant?  Voulez-vous 
que  je  dise,  messieurs,  quels  seront  ces  re- 
présentants des  candidats,  notamment  dans 
nos  petites  communes  rurales?  Ce  seront 
les  distributeurs  salariés  de  bulletins,  car, 
soyez-en  certains,  les  électeurs  honorables 
de  la  commune  ne  voudront  pas  se  cliarger 
de  ce  rôle  de  surveillant,  de  gendarme. 
Mouvements  divers.) 

Votre  proposition  n'assure  donc  pas  la 
loyauté  du  scrutin,  pas  plus  que  vous  ne 
Tavez  assurée  par  l'article  4  après  les  mo- 
difications que  vous  y  avez  apportées. 

C'est  pourquoi  j'ai  clierché  quel  était  le 
véritable  moyen  de  donner  satisfaction  à 
tous  les  candidats. 

Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  trois  candidats, 
par  exemple.  Il  y  aura,  au  bureau,  d'après 
votre  texte,  trois  représentants  salariés  qui 
seront  plutôt  une  cause  de  trouble,  d'in- 
quiétude, de  méfiance. 

A  droite.  Pourquoi  salariés? 

M.  Sénac.  Mais  certainement;  et  je  main- 
tiens ce  que  je  dis;  vous  êtes  assez  riches, 
messieurs  de  la  droite,  pour  vous  payer  des 
représentants  salariés,  qui  sont  trop  sou- 
vent la  cause  de  protestations  énergiques, 
de  demandes  d'invalidation.  Dans  nos  rangs 
nous  ne  pouvons  le  faire  et  nous  nous 
en  abstenons  le  plus  possible.  Nous  en  sup- 
portons souvent  les  rudes  conséquences. 
C'est  la  raison  qui  me  fait  désirer  que  les 
représentants  des  candidats  aient  un  rôle 
plus  digne  que  celui  que  vous  voulez  leur 
donner,  et  c'est  pour  y  arriver  que  j'ai  dé- 
posé mon  amendement.  [Réclamalions  sur 
divers  bancs.) 

Que  dit,  en  définitive,  cet  amendement? 
Ahî  messieurs,  je  comprends  vos  protes- 
tations, car  c'est  au  maire,  dans  chaque 
commune,  que  je  demande  de  faire  abné- 
gation du  prestige  de  son  autorité  et  d'une 
partie  de  l'influence  dont  il  jouit  comme 
président  d'un  bureau  électoral.  C'est  par  ce 
sacrifice  que  j'assure  et  augmente  le  pres- 
tige des  mandataires  des  candidats  et  des 
personnes  qui  présideront  à  l'élection. 

Si,  dans  l'élection,  il  y  a  un  seul  can- 
didat, je  fais  en  sorte  de  donner  à  ce  candidat 
l'assurance  que,  même  dans  le  cas  où  il  se 
trouverait  en  face  d'une  municipalité  ayant 
des  sentiments  politiques  opposés  aux  siens, 
il  sera  défendu  d'une  manière  exceptionnel- 
lement honorable  par  le  bureau  de  vote 
lui-même. 

Je  confère  à  ses  amis,  à  ses  partisans  le 
.droit  de  désigner  trois  électeurs  qui  pren- 
dront rang  comme  assesseurs  au  bureau 
électoral;  les  trois  autres  assesseurs  restant 
alors  à  la  désignation  du  maire. 

Quand  il  y  aura  deux  candidats,  le  bureau 
comprendra  six  assesseurs  dont  trois  seront 
à  la  désignation  des  partisans  et  amis  de 
chacun  de  ces  candidats.  Le  maire  présidera 
le  bureau. 

J'estime  que  ce  moyen  de  procéder  à  la 
formation  du  bureau  est  tout  de  loyauté  et 
d'honnêteté  politiques.  Il  me  paraît  certain 
aussi  que  les  hommes  les  *  plus  marquants, 
les  plus  honorables  do  chacun  des  partis 


politiques  en  présence  se  feront  un  devoir 
de  donner  leur  concours  pour  l'organisation 
du  bureau  et  qu'ils  auront  une  autorité  toute 
exceptionnelle  pour  assurer  la  tranquillité, 
la  sagesse  et  la  justice  dans  toutes  les  opé- 
rations électorales. 

Je  fais  d'autres  suppositions  qui  s'appli- 
queront dans  les  circonstances  où  des  can- 
didats plus  nombreux  seraient  en  concur- 
rence. Le  texte  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  est  assez  clair  pour  qu'il  ne  pa- 
raisse pas  utile  d'entrer  à  ce  sujet  dans  de 
plus  amples  explications  verbales.  Mais  je 
dois  une  explication  préhminaire. 

Les  bureaux  électoraux  actuels  n'ont  droit, 
d'après  la  législation  résultant  du  décret  du 
2  février  1852,  qu'à  un  président  et  à  quatre 
assesseurs. 

Je  vous  demande  donc  de  modifier  les 
articles  12  et  14  du  décret  organique  du  2fé- 
vrier  1852. 

Que  dit  l'article  12  de  ce  décret?  «  Le  bu- 
reau de  chaque  collège  ou  section  est  com- 
posé d'un  président,  de  quatre  assesseurs  et 
d'un  secrétaire  choisi  par  eux  parmi  les 
électeurs...  Dans  les  délihérations  du  bu- 
reau le  secrétaire  n'a  que  voix  consulta- 
tive ». 

L'article  14  s'exprime  ainsi  :  «  Les  asses- 
seurs sont  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau, 
parmi  les  conseillers  municipaux  sachant 
lire  et  écrire  ;  à  leur  défaut,  les  assesseurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  électeurs  présents,  sachant  lire  et 
écrire ...» 

De  telle  sorte  que,  dans  les  élections  légis- 
latives, c'est  le  conseil  municipal  qui  forme 
le  bureau  électoral.  C'est  toujours  la  tra- 
dition d'autorité  de  la  période  bonapartiste, 
napoléonienne,  qui  domine  dans  nos  élec- 
tions poHtlques.  Je  dis  qu'il  y  a  là  un  danger, 
surtout  pour  les  candidats  qui  sont  en  op- 
position d'idées  politiques  avec  le  maire  et 
avec  ses  conseillers  municipaux. 

J'estime  qu'une  loi  de  justice  et  d'impar- 
tialité doit  donner  des  garanties  plus  com- 
plètes, plus  légitimes.  Ces  garanties,  quelles 
sont-elles? 

.ïe  propose  que  le  bureau  de  vote,  au  lieu 
d'être  composé  de  quatre  électeurs,  soit 
composé  de  six.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait 
un  seul  candidat,  les  partisans  de  cette  can- 
didature auraient  le  droit  de  désigner  trois 
membres  de  leurs  îimis  pour  faire  partie  de 
ce  bureau  ;  dans  le  cas  où  il  y  aurait  deux 
candidatures,  chacun  des  candidats  ou  leurs 
partisans  désigneraient  respectivement  trois 
membres.  [Inlerruplionssur  divers  bancs.) 

Je  crois,  messieurs,  que  je  présente  un 
projet  que  seuls  peuvent  critiquer,  con- 
damner ceux  qui  sont  intéressés  à  conser- 
ver un  pouvoir  qui  peut  devenir  trop  puis- 
sant et  qui  peut  les  inciter  à  commettre 
quelquefois  des  abus  d'autorité  comme  ceux 
qui  nous  sont  trop  souvent  signalés  dans 
cette  enceinte.  {Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
vers banc  s, ^ 

Pour  moi,  je  ne  remplis  aucune  fonction 
municipale  et  je  n'ai  nullement  l'intention 
d'en  rechercher  aucune.  Comme  je  ne  suis 


investi  d'jaucune  autorité,  j'ai  le  droit  de 
demander,  et  ceux  qui  sont  dans  la  môme 
situation  que  moi  dans  cette  Chambre  ont 
le  droit  de  demander  des  garanties  de  sin- 
cérité et  d'impartialité  dans  l'organisation 
de  ces  bureaux  électoraux,  garanties  plus 
sérieuses  que  celles  que  peuvent  présenter 
ces  représentants  salariés  offerts  par  la 
commission. . .   (Mouvements  divers.) 

M.  Gasrraud.  Pourquoi  salariés  ? 

M.  Sénac.  Parce  que  c'est  ce  qui  se  pas- 
sera malheureusement  dans  la  plupart  des 
communes  où  l'on  ne  trouvera  générale- 
ment pas  d'autres  témoins,  d'autres  repré- 
sentants des  candidats  que  les  distribu- 
teurs salariés.  [Bruit.) 

Messieurs,  je  le  répète,  moi  qui  ne  fais  pas 
partie  d'un  conseil  municipal,  je  cherche  à 
étabhrles  garanties  que  je  crois  nécessaires 
afin  que  l'élection  ait  lieu  en  toute  loyauté. 
Je  crois  avoir  acquis  dans  ma  longue 
carrière  politique  une  grande  expérience  de 
toutes  les  choses  électorales,  et  c'est  ce  passé 
que  je  me  remémore  et  qui  me  guide. 

Il  m'autorise  à  affirmer  une  fois  de  plus 
que  le  représentant  que  vous  créez  ne 
donnera  pas  les  garanties  que  vous  pou- 
vez en  espérer.  Vous  aurez  donc  des 
déceptions  de  ce  côté.  Les  garanties  que 
je  vous  offre  seraient  autrement  sérieu- 
ses. Le  bureau  électoral  dont  je  vous  de- 
mande d'adopter  l'organisation  serait  un 
élément  de  conciliation  et  de  sagesse  et  il 
ne  serait  certainement  composé  que  des 
électeurs  communaux  des  différents  partis, 
tous  très  honorablement  connus.  {Réclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

Je  suis  étonné  de  vos  protestations. 

M.  le  baron  de  Boissieu.  Kt  s'il  y  a 
quatre  candidats  ? 

M.  Sénac.  S'il  y  a  quatre  candidats,  cha- 
cun aura  le  droit  de  désigner  un  assesseur 
du  bureau  et  le  maire  désignera  les  deux 
autres. 

Le  texte  que  je  vous  présente  est  d'îiil- 
leurs  très  précis  sur  toutes  ces  situations 
diverses,  et  lorsque  vous  le  relirez,  mes- 
sieurs, j'ai  la  conviction  que  vous  y  trou- 
verez la  réponse  à  toutes  les  questions  qui 
vous  préoccupent. 

Le  maire  n'aura  qu'à  présider  le  bureau 
avec  Timpartialité  que  les  circonstances  lui 
dicteront  et  à  se  borner  à  assurer  la  légalité 
du  scrutin,  sans  se  préoccuper  des  intéi'êts 
opposés  en  présence.  Soyons  les  premiers  à 
assurer  la  liberté  du  vote  et  nous  aurons  la 
fierté  d'avoir  accompli  une  œuvre  qui  rece^ 
vra  l'approbation  unanime  de  nos  man- 
dants. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

.Messieurs,  je  ne  veux  pas  prolonger  ce 
débat.  J'ai  indiqué  quelle  était  ma  thèse  et 
je  demande  à  la  Chambre  d'adopter  mou 
amendement.  Il  est  assez  clair,  assez  net^ 
pour  qu'elle  puisse  se  prononcer  en  pleine 
connaissance  de  cause;  j'espère  qu'il  méri- 
tera l'approbation  que  je  sollicite  de  votre 
part.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bnnnf.\ 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dément  de  ^l.  Sénac. 
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(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Cazeneuve  a  déposé 
un  amendement  tendant  à  modifier  comme 
suit  le  paragraphe  1"  de  Tarlicle  6  : 

«  Dans  les  élections  législatives,  départe- 
mentales et  communales,  le  candidat  ou  un 
des  candidats  de  la  liste  désigné  par  ses 
collègues,  dans  lé  cas  d'élection  au  scrutin 
de  liste  ou  encore  tout  électeur  de  la  circon- 
scription mandataire  à  cet  effet  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue  de 
la  signature  légalisée  du  candidat  ou  d'un 
des  candidats  de  la  liste,  aura,  pendant  toute 
la  durée  du  vote  et  des  opérations  du  dé- 
pouillement, accès  dans  tous  les  bureaux 
de  vote.  11  fera  constater,  etc.  »  (le  reste 
comme  au  texte  de  la  commission). 

M.  le  président  de  la  ooniinission.  La 
commission  accepte  l'amendement. 

M.  Cazeneuye.  La  commission  déclarant 
accepter  mon  îimendement,  je  n'insiste  pas. 
D'ailleurs  je  n'apporte  au  texte  qu'une  lé- 
gère modification  qui  a  cependant  son  im- 
portance. Il  s'agit  de  comprendre  les  élec- 
tions municipales  parmi  celles  où  seront 
admis  les  représentants  de  candidats  dans 
les  salles  de  vote. 

M.  Babaud-Lacroze.  Combien  ciiaque 
candidat  pourra-t-il  avoir  de  représentants? 
Ceux-ci  seront  bien  nombreux  î 

M.  le  président  de  la  commission.  M. 
Babaud-Lacroze  veut  bien  mo  poser  une 
question  à  laquelle  je  me  fais  un  plaisir 
de  répondre.  Notre  honorable  collègue  est 
membre  de  la.  commission. 

M.  Babaud-Lacroze.  De  la  minorité. 

M.  le  président  de  la  commission.  De 
la  très  petite  minorité, 

M.  Babaud-Lacroze.   Soit! 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
se  rappellera  que,  devant  la  commission,  la 
même  question  avait  été  soulevée  et  qu'elle 
n'avait  pas  semblé  bien  embarrassante.  Mais 
le  texte  de  M.  Cazeneuve  supprime  toutes 
les  objections,  et  la  commission  s'empresse 
de  le  faire  sien. 

M.  dlriart  d'Etchepare.  Je  demande  la 
parole  sur  la  position  môme  de  la  ques- 
tion. 

M.le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  L'amendement 
de  M.  Cazeneuve  peut  être  très  intéressant 
au  point  de  vue  où  s'est  placé  la  commis- 
sion elle-même  ;  mais,  avant  de  discuter  cet 
amendement,  il  convient  d'envisager  le  prin- 
cipe même  sur  lequel  il  repose.  Il  s'agit  de 
savoir  si  nous  admettrons  ou  non  qu'il  y 
ait  dans  la  salle  de  vote  des  délégués  repré- 
sentant les  c^ndidnis,  {Applaudissemenls  sur 
divers  bancs.) 

Il  me  semble  donc  que,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'addition  de  M.  Cazeneuve  est  très 
logique,  si  le  texte  de  la  commission  est 
adopté  par  la  Cliambre,  il  doit  y  avoir  un 
débat  préalable  sur  le  fond  même  de  la 
jiluestionqui  précisément  nous  divise  en  ce 
luument,  colle  de   savoir  si  les  candidats 


pourront  se  faire  représenter  par  un  ou 
plusieurs  délégués.  {Assentiment,) 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le  ren- 
voi de  la  suite  de  la  discussion  à  lundi. 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  à  lundi.  {Oui!  oui!) 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

12.  —  DKMANI>£  DlNTfiUPKLLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Ârgeliès 
une  demande  d'interpellation  sur  les  me- 
sures que  le  ministre  des  travaux  publics 
compte  prendre  pour  assurer  aux  employés 
et  ouvriers  des  chemins  de  fer  le  bénéfice 
de  laloi  du  13  juillet  1906. 

L'honorable  auteur  m'a  fait  connaître 
qu'il  est  d'accord  avec  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  pour  demander  à  la  Chambre 
de  fixer  au  vendredi  14  juin  la  discussion 
de  cette  interpellation. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

18.  —  DEMANDE  EN  AUTOttlSATION  DE  POUR* 
SUITES  CONTRE  UN  DÉPUTÉ 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande 
en  autorisation  de  poursuites  contre  un 
membre  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  la  demande  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  aux 
bureaux. 

14.  —  RÈGLEMENT  DE  l'oRDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Je  dois  faire  connaître  à 
la  Ghaml)re  que,  d'accord  entre  les  counnis- 
sions  de  l'assurance  sociale  et  de  l'agricul- 
ture, le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'étendre  aux  exploitations  agricoles  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  est 
placé  après  le  projet  sur  la  durée  du  travail 
dans  les  mines. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

La  Chambre  ayant  décidé  de  nommer  de- 
main la  commission  du  budget,  je  lui  fais 
connaître  qu'aux  termes  de  la  résolution  du 
2t  avril  1894  il  y  aurait  lieu  de  tenir  demain 
une  séance  publique  pour  le  tirage  au  sort 
des  bureaux. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  fixer  la 
séance  publique  à  une  heure  et  la  réunion 
dans  les  bureaux  à  trois  heures.  [Assenti- 
ment,) 

L'ordre  du  jour  de  demain  serait  donc  le 
suivant  t 

A  une  heure,  séance  publique  î 

Tirage  au  sort  des  bureaux. 

A  trois  heures,  réunion  dans  les  bu- 
reaux: 

iNomination  des  présidents  et  secrétaire»  ; 
.  Nomination  d'une  commission  de  trente- 
trois  membres  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1908* 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. , , 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


15.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Gcrault- 
Richard  une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  d'exempter  les  mélasses  coloniales  des 
droits  de  douane. 

La  proposition  de  loi  sera  impHinée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes. 
{AssentimetU.) 

J'ai  reçu  de  M.  Desplas  une  proposition  de 
loi  tendant  à  la  suppression  des  grèves  et  à 
l'établissement  de  l'arbitrage  obligatoire 
dans  les  industries  de  première  néces- 
sité. 

La  proposition  de  loi  sera  inipriméo,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  travail.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Martin  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  abroger  l'article  3i0 
du  code  civil  et  à  permettre  la  recherche 
de  la  paternité. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. (Assentiment.) 

16.  —    DÉPÔT  d'unb   puopositiox 

DE    résolution 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Prcs- 
sensé  une  proposition  de  résolution  ten- 
dant à  la  modification  de  certains  articles 
du  règlement  de  la  Chambre  des  députés. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  du  règle- 
ment. [Assrntiment.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  slénograpkiqiui 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudst. 


SCRUTIN  (NO  240) 

Sur  ta  pt^po9Uiùn  de  M,  Paul  Consinns  {AUier\ 
tendant  à  suspendre  la  séance, 

Nombre  des  votnntâ 523 

Majorité  absolue 262 

Pour  l'adoption 179 

Contre .lU 

La  Chambre  des  députés  n'A  pas  adopté. 

OMT    VOTé    POUR  { 

MM.  Adigard.  Aldy.  Aletondre-BIadc.  Allard- 
Àlleinanc.     Archauibeaud. 

Bansard  des  Bols.  Barrés  (Maurice).  Baslj. 
Baudry  d'Asson  (de).  Bedouce.  BclUer.  Be^ 
nazet.  Bénèzech.  Berry (Georges).  Betoulle. 
Bienaimé  (amiraiv.  Bîétry.  Blacas  (duc  do. 
Boissieu  (l)aron  de}.  Bougera  (Ferdinand  . 
Bougêre  (Laurent).  Bouveri.  Bouyssou.  Brousse 
^Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales).  Buissoû 
(Ferdinand;.    Buyat. 
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Cachet.  Carlicr.  Gaslelnau  (de).  Chain- 
brun  (marquis  de).  Charpentier.  Chautemps 
'Félix]  (Savoie).  Ghau?ière.  Ghenavaz.  Cibiel 
Alfred^.  (Aveyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 
Coachc.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Gochin 
;UcDry)  (Nord).  Constans  (Paul)  (Allier).  Gor- 
(leroy.  Cornand.  Cornet  (Lucien).  Gosnier. 
Coulant  (Jules). 

Dansetto  (Jules).  Dauthy.  Defpntaine. 
Dehove.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Dele- 
croix.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory. 
Desjardins  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dior. 
Duclaux-Montcil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles) 
Jura).  Dunaime.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire).    Durre.    Dussaussoy.    Dutrell. 

Estourbeillon  (marquis  de  V). 

Ferrero.  Ferre  tte.  Fiévet.  Flaadin 
lElienne)  (Yonne).  PoUeville  de  Bimorel  (Da- 
niel de).  Fontaines  (de).  Forest.  Fouquet 
Camille).    Franconie. 

Galpln  (Gaston). Gauthier  (de  Clagny).  Oay- 
raud.  Gellé.  Gérard  (baron).  Ghesqulére. 
(linoux-Defermon.  Glrod  (Adolphe).  Godet 
Frédéric).  Goniaux.  Gonidec  de  Traissan 
comte  le).  Gourd.  Grandmaison  (de) .  Grous- 
sau.  Groussier.  Guesde  (Jules).  Guichenné. 
(;uislain(Louis).  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille) . 

Ilaguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hauet.    Hennessy.    Henri  Roy  (Loiret). 

Isoard. 

Jacquey  (général).     Juigné  (marquis  de). 

Rerguézec  (de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin. 
Lamy.  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
Rioùst  de).  Laroche  (  Hippolyte  ).  Lasies. 
Lassalle.  Lavrignais  (de).  Leblanc.  Ledin. 
Légilimus.  Legrand  (  .\rthur  )  (Manche).  Le- 
maire.  Lerolle.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).    Limon. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Marietton. 
Massabuau.  Maurice  Spronck.  Mélin.  Meslier. 
Messimy.  Millevoye.  Milliaux.  Monlaigu 
marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de).  Mun 
comte  Albert  de). 

Néron.    Nicolas.   Nouions. 

Ollivier.    Ossola. 

Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul- 
mier.  Pichcry.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher). 
Pins  :marquis  de).  Piou  (Jacques).  Pomereu 
(marquis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razlmbaud 
(Jules).  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xaiier).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis 
de\    Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure). 

Saint-Martin.  Saint -Pol  (de).  Savary  de  Reau- 
regard.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire) . 
:^lle.    Sembat    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.    Tenting.    Thivrier.    Treignier. 

Vaillant.  Vldon,  Vigne  (Octave).  Villault- 
Duchesnois.    Villebols-Mareull  (vicomte  de). 

Walter.   WiUm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Ajam.  AUcot.  Alsace 
(comte d), prince  dllénln.  Amodru.  Andrieu. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras,  Arago  (Fran- 
çois;. Argellcs.  Aristide  Briand.  Armez.  As- 
lier.  Auge  (Justin).  Auriol.  Authier.  Aynard 
Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bar.  Baron  (Gabriel). 
Barthou.  Bartissol.  Baudet 'Charles)  { Côtes - 
du  -  Nord  ) .  Baudet  (  Louis  ) (Eure-et-Loir.^ .  Bau- 
•lon.  Beauquler.  Beauregard  (Paul).  Becays. 
Begey.    Bepmale.    Bérard  i, Alexandre).    Berger 


(Georges)  (Seine).  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard. 
Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonnevay.  Bonniard. 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot, 
BoulTandeau.  Bourély.  Bourrât.  Boury  (de). 
Boutard.  Boutlié  (Georges).  Boyer  (Antide). 
Braud.  Brice  (René),  Brindeau.  Brunard.  Bus- 
sat.     Bussiére.     Butin. 

Cadenat.  CalUaux.  Camuzet.  Capéran. 
Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot.  Caslel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Sommet.  Cazauviellh.  Cazeneuve. 
Ceccaldl .  Chabert  (Justin) .  Chaigne .  Chail- 
ley.  Chamblge.  Ghambon.  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chapuis  (Gustave)  (Meur- 
the-et-MoseUe) .  Charles  Benolst.  Charonnat. 
Chastenet  (GuUlaume).  Ghaumeil .  Chaumet . 
Chaumlé  (Jacques).  Chaussier.  Chautard. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Cha- 
vet.  Chavoix.  Chéron  (Henry).  Chion-Du- 
collet.  Chopinet.  Clament  (Clément).  Cloa- 
rec.  Cochery  (  Georges  ) .  Colin.  Colliard. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Gornudet  (vi- 
comte). Cosnard.  Coudero.  Gouesnon  (Amé- 
dée).   Coulondre.     Couyba.     Cuttoll. 

Daniel-Lacombe.  David  (Fernand).  Debaune 
(Louis).  Decker-David.  Defumade.  Delaunay. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delelis-Fanien. 
Delmas.  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delpierre.  Demellier.  Denis  (Théodore) .  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul;..  Desfarges  (Antoine). 
Desplas.  Dessoyo.  Devèze.  Devins.  Disleau. 
Donadel.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston)- 
Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Du- 
pourqué.   J)upuy  (Pierre). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).   Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (  Ernest  )  (Cal- 
vados) .  Flayellc.  Forcioli.  Fort  (Victor). 
Fournier  (François).    Foy  (Théobald). 

Gabrielli.  Gaffier.  Gaillard  (Jules).  Gasparin. 
Gast.  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini  (An- 
toine). Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault- 
Richard.  Gervais.  Gloux.  Godart  (Justin). 
Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Guernier. 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guillemet. 
Guyot-Dessaigne. 

Halleguen.  Hector  Dépasse.  Hémon  (Louis) 
(Finistère).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes).  Hugon. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Irlart  d'Etchepare  (d'). 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Joly.  Jourde.  Joyeux-LalTuie.  Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

Klot-ï.    krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  LaborL  Lachaud.  Lafferre. 
Lagasse.  Laniel  (Henri).  Larquier.  La  Tré- 
moïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine. 
Laurent.  Lcbaudy  (Paul).  Leboucq.  Lebrun. 
Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  .  LefTet.  Lefort. 
Léglise.  Le  Hérissé.  Lemire.  Lenoir.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Leroy- Beaulieu  (Pierre). 
Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lo- 
vraud,  Lcygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne), 
Lhopiteau.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Magniaudè.  Mahieu.  Maille  (Isidore)  ^Soino- 
Inférieure),  Mairat.  Malvy,  Mando.  Marin. 
Maruôjouls.  Massé.  Mathls,  Maujan.  Me- 
nier  (Gaston).  MéqulUet.  Mcple.  Messner. 
Millerand.  Minier  (Albert).  Monsscrvin  (Jo- 
seph).  Morel  (Victor)  ^Pas-de-Calais).  Moustier 
(marquis  de).    Mulac.    Munin-Bourdin, 

Nicolle.    Noguès.    Normand, 

Ory.    osmoy  ^comt©  d), 


Pajot.  Pastre.  Paul-Meunier.  Pcchadre. 
Pelisse.  Pelletan  (Camille),  Pérès.  Péret 
(Raoul).  Périer  (Germain).  Péronneau.  Per- 
roche.  Petitjean.  Peureux.  PierangeU.  Pierre 
Poisson.  Ponsot.  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi. 
Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
Jade. 

Quesnel. 

Rabier  (Fernand).  RaibertL  Rajon  (Claude)- 
Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Renard.  René  Renoult.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Maro).  Ribière. 
Ribot.  Ridouard.  Rlgal.  Robert  Surcouf. 
Roch.  Roche  (Jules).  Rose.  Rouby.  Rou- 
gier.    Rousé.    Rozet  (Albin).    Ruau.     Rudelle. 

Sabaterie.  Salis.  Sandrique.  Santelli.  Sar- 
rau! (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sauzéde. 
Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Sénac.   Siegfried.   Simonet.  Simyan.    Sireyjol. 

Tassln.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Gazes.  Thlerry-Delanoue.  Thomson.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournler  (Albert),  Trouin» 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  VI- 
gouroux.    Vlollette.    Vion.    Vivlanl. 

N  ONT  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain. 

Belcastel  (baron  de)..  Berteaux.  Breton  (Jules- 
Louis).     Brisson  (Henri). 

Gère  (Emile).  Chapuis  (Edmond)  (Jura). 
CruppL 

Dalimier.  Delahaye.  Deléglise.  Dubois. 
Duquesnay. 

Gérard-Varet. 

Kerjégu  (J.  de). 

Maurice-Binder.    Mougeot.    Muteau. 

Paul  Brousse  (Seine).  Péronnet.  Pinault 
(Etienne).     Plichon. 

Quilbeuf. 

Reinach    (Joseph)    (Basses-Alpes).    Rouanet. 
Rozier  (Arthur). 
Veber  (Adrien). 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  clé  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  catastrophe  de 
/'léna  et  les  accidents  de  la  marine  : 

MM.  Aimond  (Scine-et-Oise). 

Charles  Chabert.    Clémente!,    Godet  (Jean). 

Dauzon.    Delcassé. 

Féron.    Fleurent. 

Janet  (Léon)  (Doubs). 

Le  Bail.    Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 

Martin  (Louis).    Michel  (Henri). 

Vazeille.    Villejean. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  situation  cri- 
tique de  la  viticulture. 


MM.  Cazeaux-Cazalet. 
Durand  (Aude). 
Sibllle. 


Combrouze. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 

MM.  Balitrand,   Baudin  (Pierre).  Bozonet. 

Ghanoz. 

Evcsque. 

GailUard-Bancel  ;de).   Guillotoaux. 

Hercé  (^do  ■. 

Jean  Grillon.  Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jules;. 
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Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Pradet-Balade.   Pùgiiesi-Contf. 
Roblin. 

Saumandé.  Sévère. 
Villiers. 


PlirsoDnier. 


Rectifications  de  vote. 


Scrutin  (n»  236)  du  21  mai. 

Sur  Tamcndement  de  M.  Delpierre  à  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  &  la  liberté 
du  vote  : 

MM.  Goujat  et  Chandioux  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  pour  ». 


Scrutin  (n»  237)  du  21  mal. 

Sur  la  prise  en  considération   de  l'amende- 
ment de  M.  Alexandre  Bérard  à  1  article  2  de  la 


proposition  de  loi  relative  au  secret  et  à  la  li- 
berté du  vote  : 

MM.  Goujat  et  Chandioux,  portés  comme 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  déclarent 
avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  238)  du  21  mal. 

Sur  l'amendement  de  M.  Chailley  à  la  propo- 
sition de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté  du 
vote  : 

M.  Sénac  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  » . 

M.  Guernier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  •<  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  239)  du  21  mal. 

Sur  l'amendement  de  M.  Paul  Constans  (Al- 
lier) et  plusieurs  de  ses  collègues  à  la  propo- 


sition de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote  : 

M.  Sénac  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Buyat  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  de  Saint-Pol  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

MM.  Goujat  et  Chandioux  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  pour  ». 

M.  Ilauet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  de  Fontaines  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa 
lité  il  avait  voté  «  contre  ». 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE   DU   VENDREDI    24   MAI   1907 


SOMMAIRE 

1.  —  Excuses. 

2.  —  Tirage  spécial  des  bureaux  (art.  12  du  règlement)  pour  la  nomination  de  la  commission  du  budget. 

3.  —  Règlement  de  Tordre  du  jour. 


PRESIDENCE  DE  M.   HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Villault-Duchesnois,  Vun  des  secré- 
taires^ donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


1.  —EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Girod  et  Vazeille 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour. 

2.  —  TIRAGE  AU  SORT  DES   BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  spécial  des  bureaux,  prescrit  par 
l'article  12  du  règlement,  pour  la  nomination 
de  la  commission  du  budget. 

Il  va  y  être  procédé. 

L'opération  a  lieu.) 

3.  —  REGLEMENT  DE  l/ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Je  rappelle  à  la  Chambre 
qu'elle  se  réunit,  à  trois  heures,  dans  ses 
bureaux,  pour  la  nomination  des  présidents 
et  secrétaires,  et  la  nomination  d'une  com- 
mission de  trente-trois  membres  pour  Fexa- 
mendu  projet  de  loi  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1908. 


Lundi,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  concer- 
nant des  échanges  de  terrains  avec  M.  Béjot 
et  avec  M.  Bonnet  ; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  ob- 
jet d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales ; 

1'"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  Cl  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux; 

l'»  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  etd'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte;  2°  de  M.  Mau- 
rice Fayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly,  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 


1'*  dtSlibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis 
postaux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétabhsse- 
ment  du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

!•••  délibération  sur  :  1«  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociét4s  par  actions;  2*»  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  re- 
lative aux  émissions  financières  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  une  heure  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


Rectiflcationfl  de  vote. 


Scrutin  (n«  240}  du  2.3  mai. 

Sur  la  proposition  de  M.  Paul  Constans  (Al- 
lier) tendant  à  suspendre  la  séance  : 

M.  Joseph  Reinach  (Basses-Alpes)  déclare  qu'il 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  «. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE   BU  LUNDI    27   MAI   1907 


SOMMAIRE 


1.  -  Excuses  et  demandes  de  congé. 

2.  -  Dépôt,  par  M.  Cazeauz-Cazalet,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de  la 
production,  du  transport  et  du  commerce  des 
vins  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre  en 
vue  de  remédier  à  la  situation  critique  de  la 
\iUculture. 

3.  —  Communication  d'une  demande  dlnter- 
pellalion  de  M.  Cornand  sur  les  conditions 
arbitraires  dans  lesquelles  il  a  été,  hier,  sans 
l'ombre  d'un  prétexte,  arrêté  aux  abords  du 
Père-Lachaise.  —  Discussion  immêdiite  : 
MM.  Cornand,  le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Ordre  du  jour  motivé 
de  M.  Cornand.  —  Demande  de  Tordre  du  jour 
pur  et  simple  :  MM.  Zévaés,  Lucien  Millevoye. 
Adoption,  au  scrutin. 

4.  —  Dépôt,  par  M.  Le  Hérissé,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  de  l'armée  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des 
militaires  de  la  classe  19(33  ayant  accompli 
deux  ans  de  service. 

6.  —  Adoption  : 

1<>  Du  projet  de  loi  relatif  à  un   échange 
d  immeubles  entre  l'Etat  et  M.  Béjot  ; 


2°  Du  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  entre  l'Etat  et  M.  Bonnet. 

6.  —Suite  de  la  discussion  de  la  proposftlon 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales.  = 
Suite  de  l'article  7  (ancien  5).  —  Amende- 
ment de  M.  Cazeneuve  :  MM.  Cazeneuve,  Sé- 
nac,  d'Iriart  d'Etchepare,  Joseph  Ueinach, 
rapporteur;  Lasies,  de  Kerguézec,  Dalimier, 
Mathis,  Aynard,  Paul  Bertrand  (Marne),  Grous- 
sier.  Rejet,  au  scrutin.  —  Observation  : 
M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

7.  —  Demandes  en  autorisation  de  poursuites 
contre  un  membre  de  la  Chambre. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Trei- 
gnier,  Maurice  Berteaux,  président  de  la  com- 
mission de  l'armée  ;  le  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  dédoubler  le 
canton  actuel  de  Dijon  Ouest  et  à  créer  un 
nouveau  canton  sous  le  nom  de  Dijon  Sud. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Marcel  Régnier,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  du  budget 


sur  :  10  le  projet  de  loi  portant  ratification 
d'un  décret  du  il  août  1906,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  travaux  publics  un  crédit  supplé- 
mentaire de  %1  fr.  90;  2»  le  projet  de  loi  por- 
tant ratification  d'un  décret  du  12  décembre 
1906  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics  un  crédit  supplémentaire  de  1,862,000 
francs. 

Dépôt,  par  M.  Marcel  Régnier,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blics et  des  chemins  de  fer  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pu- 
blique, à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Cussei 
et  d'approuver  une  convention  provisoire  pas- 
sée avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  A  la  Méditerranée  pour  la 
concession  de  cette  ligne. 

Dépôt,  par  M.  d'Iriart  d'Etchepare,  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  l'article  1*^'  de  la  décla- 
ration conclue,  le  4  octobre  1894,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  et  relative  à  l'ouverture 
de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa. 

11,  —  Congés. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Peti^ean,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président  M.  Farjon  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Eugène  Schneider  et  Saumande  s'ex- 
cusent de  ne  pouvoir,  pendant  quelques 
\ouTs,  assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

MM.  Gayraud,    René    Brice   et  Jacques 

iOJ7i  -  Dàp,|  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  U( 
[ifOUYi  RHIIIÉ,  ANNALfil),  T.  ^1) 


Chaumié  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

2.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ga- 
zeaux-Gazalet  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins  et  de  proposer  les  me- 
sures^'à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
siluatîX>n  critique  de  la  viticulturei 


M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

8.  -—  DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cornand 
une  demande  d'interpellation  sur  les  condi- 
tions arbitraires  dans  lesquelles  il  a  été  hier, 
sans  l'ombre  d'un  prétexte,  arrêté  aux 
abords  du  Père-Lachaise. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation?... 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil,mifnstre  de  V intérieur.  Le  Gouverne- 
ment est  à  la  disposition  de  la  Chambre. 

A  Vexh'ême  gauche.  Discutons  tout  de 
suite! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  la  discussion  immédiate?  {^Xon!  non  !) 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


La  discussion  iiiiinodiule  est  ordoimoo. 
La  parole  est  à  M.  Cornand  pour  dévelop- 
per son  interpellation. 

M.  Cornand.  Messieurs,  j*ui  demandé  à 
interpeller  M.  le  président  du  conseil^minis- 
tre  de  Tintérieur,  pour  indiquer  à  la  Cham- 
bre comment,  à  l\\ris,  sans  l'ombre  d'un 
prétexte,  on  peut  arrêter  un  citoyen,  le  con- 
duire au  poste,  le  laisser  injurier,  outrager 
et  brutaliser  par  la  police. 

M.  Edouard  Vaillant.  Cela  arrive  tous 
les  jours. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Parfaitement  1 

M.  Cornand.  Je  ne  croyais  pas  qu'on 
put  dans  de  pareilles  conditions  arrêter  un 
citoyen,  alors  qu'il  ne  manifeste  môme  pas. 
Lorsque  ce  citoyen,  avant  son  arrestation, 
fait  connaître  sa  qualité  de  député,  je  ne 
croyais  pas  qu'un  commissaire  division- 
nair£  pût  dire  à  deux  agents  :  «  Je  me  mo- 
que de  cette  qualité  de  député;  ennnenez 
cet  homme   au  connnissariat  ». 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  l'habitude. 

M.  Cornand.  J'atténue,  messieurs,  les 
expressions  grossières  dont  il  a  usé.  Je 
n'ai  pas  été  mené  au  commissariat  comme 
un  vulgaire  manifestant;  c'est  plutôt  comme 
un  malfaiteur,  encadré  par  deux  agents,  que 
j'ai  été  conduit  delà  porte  du  Père-Lachaise 
au  commissariat  de  l'avenue  Gambetta. 

Non  seulement  j'ai  été  conduit  par  deux 
agents,  mais  l'un  d'eux  m'a  saisi  au  bras  et 
l'autre  m'a  violemment  appréhendé  au  poi- 
gnet. {Exclamalions  à  Vrvtrêine  gauche.) 

L'incident  s'est  produit  exactement  à  cinq 
heures  et  demie  du  soir,  alors  que  la  mani- 
festation du  Père-Lachaise  s'achevait,  alors 
qu'il  n'y  avait  aux  abords  du  cimetière  ni 
attroupements,  ni  manifestations. 

Il  paraît  que  M.  Lépine,  préfet  de  police, 
avait  donné  des  instructions  pour  disperser 
les  manifestants.  L'ordre  me  fut  donné  de 
circuler.  Je  n'ai  pas,  peut-être,  au  dire  du 
commissaire  divisionnaire,  circulé  assez 
rapidement.  Je  dois  dire  que  je  n'étais 
pas  seul:  je  m'étais  rendu  au  cimetière  du 
Père-Lachaise,  accompagné  de  deux  de  mes 
amis  et  de  deux  dames  Agées.  L'une  d'elles 
était  ma  tante,  et  certes,  si  elle  naf- 
llche  pas  des  opinions  révolutionnaires,  elle 
n'en  a  pas  moins  été  écœurée  comme  moi 
des  procédés  de  la  police  parisienne. 

M.  François  Fournier.  C'est  à  se  croire 
sous  l'empire  ! 

M. liasies.  Ne  dites  pas  cela!  On  n'arrê- 
tait pas  aussi  arbitrairement  sous  l'em- 
pire î 

M.  Cornand.  J'ai  été  conduit  au  com- 
niissariat  de  la  place  Cambetta,  je  le  ré- 
pète, connue  un  malfaiteur.  Comme  un  de 
nos  collègues,  M.  Willm,  député  de  la 
Seine,  m'apercevant  entre  deux  agents,  se 
levait  pour  protester,  je  lui  ai  fait  signe  de 
n'en  rien  faire,  car  je  ne  voulais  pas  donner 
prétexte  à  de  nouvelles  arrestations.  M.Willm 
n'a  donc  pas,  sur  ma  demande,  donné  suite 
à  sa  protestation.  Mais  un  jeune  et  estimé 
militant,  secrétaire  d'uu  groupe  socialiste 
du  20"  arrondissement,  qui  ne  me  connais- 
sait pas,  s'émut  de  la  façon  brutale  dont 


j'avais  été  arrêté  et  se  permit  de  protester. 
Inutile  de  vous  dire  que,  comme  moi,  il  fut 
immédiatement  empoigné  et  conduit  à  son 
tour  au  commissariat. 

Au  centre.  Vous  avez  été  passé  à  tabac? 

M.  Cornand.  Non,  mais  j'ai  été  injurié 
très  grossièrement  sur  tout  le  parcours  par 
les  deux  agents  qui  avaient  été  chargés  de 
me  conduire. 

Arrivé  au  commissariat,  quoique  ayant 
fait  de  nouveau  connaître  ma  qualité  de 
député,  les  agents  usèrent  à  mon  égard  de 
toutes  sortes  de  provocations,  à  ce  point  que 
j'ai  été  obligé  à  plusieurs  reprises  de  rap- 
peler aux  convenances  un  de  ces  agents 
provocateurs.  «  Un  chien  regarde  bien  un 
évêque;  un  agent  de  police  peut  bien  regar- 
der un  député  »,  me  répondit-il. 

Bien  qu'il  y  eût  manifestation  dans  son 
propre  quartier,  le  commissaire  de  police 
du  Père-Lacliaise  n'était  pas  à  son  bureau. 
J'ai  dû  l'attendre  pendant  plus  d'une  heure. 
Et  voici  les  singulières  paroles  prononcées 
par  ce  commissaire,  en  arrivant  à  son 
bureau  :  «  Vous  n'êtes  pas  député;  la 
preuve  c'est  que  vous  donnez  comme 
adresse  :  85,  boulevard  de  Port-Royal;  or, 
un  annuaire  que  je  viens  de  consulter  donne 
votre  adresse  :  1,  faubourg  Saint-Jacques.  » 

Je  fls  remarquer  à  ce  commissaire  de  police 
à  quel  point  il  était  mal  renseigné  et  j'ajou- 
tai que  si,  quelque  jour,  on  devait  arrêter 
les  députés  au  saut  du  ht,  on  me  cherche- 
rait en  vain  faubourg  Saint-Jacques,  puisque 
depuis  de  longs  mois,  mon  domicile  est 
boulevard  de  Port-Hoyal. 

Messieurs,  voilà  dans  quelles  conditions 
mon  arrestation  s'est  produite.  Si  je  pro- 
teste, ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'il 
s'agit  en  l'occurrence  de  l'arrestation  d'un 
député  républicain  et  socialiste;  les  rap- 
ports de  pohce  essayeront  en  vain  de  me 
représenter  comme  un  violent  ;  ceux  qui 
me  connaissent  savent  très  bien  qu'il  n'en 
est  rien,  à  moins  qu'on  ne  considère  comme 
violents  ceux  qui,  avec  sincérité,  défendent 
la  République  et  le  socialisme  que  nous  ne 
séparons  pas.  {Àpplaudissemenls  à  Vexlrême 
gauche.) 

Lorsqu'on  m'eût  relâché  et  que  l'interven- 
tion de  M.  Landrin  eût  réussi  à  faire  mettre 
en  lil)erlé  le  citoyen  membre  de  son  comité 
qui  avait  été  arrêté,  je  déclarai  au  commis- 
saire que  je  protesterais  aujourd'hui  même 
à  la  tribune  de  la  Chambre.  Car  si  l'on  peut 
violer  aussi  facilement  la  liherté  des  ci- 
toyens, si  l'on  peut  à  ce  point  bafouer  l'im- 
numité  parlementaire,  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  consacrer  ce  pouvoir  absolu  do  la 
police  parisienne... 

M.  Gustave  Rouanet.  Elle  l'a. 

M.  Alexandre  Zéraès.  Elle  le  prend  ! 

M.  Cornand.  Les  gens  de  la  police  pari- 
sienne sont  les  ennemis  des  députés,  mais 
surtout  les  ennemis  des  députés  républi- 
cains et  socialistes. 

M.  Edouard  Vaillant,  C'est  le  régime  des 
nies! 

M.  Cornand.  Messieurs,  je  proteste  d'au- 
tant plus  éuergiquement  que,  si  à  la  place 


d'un  député  qui,  lui,  peut  dénoncer  du  haut 
de  cette  tribune  les  procédés  dont  il  a  été 
victime,  il  s'était  agi  d'un  travailleur,  d'un 
salarié,  on  l'aurait  amené  comme  moi  au 
Commissariat,  injurié  peut-être  plus  que 
moi  et  ensuite,  comrne  on  dit  vulgairement, 
passé  à  tabac. 

M.  Gustave  Rouanet.  Certainement! 

M.  Cornand.  Pour  moi,  on  n'est  pas  allé 
jusque-là.  C'est  peut-être  regrettable.  (J/ou- 
vements  divers.)  En  tout  cas,  qu'il  me  soit 
permis,  avant  de  quitter  cette  tribune,  do 
renouveler  ma  protestation  et  de  demander 
à  la  Chambre  si  elle  entend  approuver  do 
pareilles  atteintes  à  la  liberté  des  citoyens. 
(Appiaudissemeuis  à  Vexlrême  gauche.] 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil. 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil,  minisire  de  Vinlcrieur,  .Messieurs,  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  je  regrette 
bien  vivement  l'incident  dont  l'honorable 
M.  Cornand  nous  a  donné  le  récit. 

M.  François  Fournier.  Nous  allons  en- 
tendre un  rapport  de  poUce. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
encore  parlé.  Attendez  d'avoir  entendu  nie> 
paroles  pour  les  critiquer.  (BruilàVexMm 
gauche.)  Voulez-vous  que  je  descende  de  la 
tribune?  J'y  suis  prêt,  si  vous  êtes  résolus 
à  m'interrompre  avant  que  j'aie  répondu  ù 
la  question  de  votre  collègue. 

M.  Alexandre  Blanc.  Vous  êtes  bien  ner- 
veux! 

M.  le  président  du  ôonseU.  N'établissons^ 
pas  de  discussion  sur  nos  propos  récipro- 
ques, je  vous  en  prie;  j'aurais  trop  d'avan- 
tages sur  vous.  (Bruit  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  président.  Messieurs,  l'interpella- 
tion a  été  développée;  veuillez  laisser  .M.  le 
président  du  conseil  y  répondre. 

M.  le  ptéâident  du  conseil.  Je  ne  con- 
teste pas  l'ensemble  des  faits  exposés  à 
cette  tribune  par  l'honorable  M.  Cornand. 
J'aurais  seulement  dc's  réserves  à  faire  sur 
le  détail. 

M.  Lépine  a  quitté  le  lieu  de  la  manifes- 
tation à  cinq  heures  moins  cinq,  après  avoir 
donné  comme  ordre  aux  gardiens  de  la  paix 
de  disperser  les  fittroupements  qui  se  for- 
meraient, et  d'empêcher  ceux  qui  seraient 
en  voie  de  formation.  La  manifestation  était 
complètement  finie  ;  elle  s'était  passée  dans 
le  calme  ;  mais  la  place  du  Père-Lachaise 
était  encombrée  d'un  très  grand  nombre  de 
personnes,  connue  il  est  très  naturel. 

Il  résulte  du  rapport  de  M.  Houvier,  le 
commissaire  divisionnaire  mis  en  cause  par 
M.  Cornand,  qu'a  uh  certain  momeht  des 
agents  se  sont  approchés  de  M.  Cornand, 
dont  le  nom  et  la  quahtô  n'étaient  pas  en- 
core connus.  M.  Cornand  se  trouvait  sur  le 
trottoir  de  droite.  Quand  on  lui  a  Intimé 
l'ordre  de  circuler,  M.  Cornand  n'en  a  rien 
fait.  Un  attroupement  s'est  formé,  une  dis- 
cussion s'est  engagée.  Je  ne  peux  pas  dire 
qui  a  parlé  le  plus  vivement;  ce  n'est  pas 
mon  affaire  :  je  n'étais  pas  sur  les  heux;  ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'uri  àltroup3ment 
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s'est  formé  et  que  des  paroles  ont  ct6  cclmn- 
gées  qui  dépassaient  la  mesure. 

M.  Bouvier  a  donné  Tordre  aux  agents  de 
conduire  M.  Cornand  au  poste,  et  c'est  à  ce 
moment,  lorqu'ii  était  entre lesdeux  agents, 
que  M.  Cornand  a  fait  connaître  sa  qualité 
de  député. 

Je  prends  la  liberté  de  lui  dire  que  la 
qualité  de  député  ne  lui  permet  pas  d'en- 
tn^r  en  conflit  avec  les  lois  et  qu'il  doit,  au 
contraire,  donner  l'exemple  du  respect  des 
lois. 

M.  Onstave  Bouaaet.  De  quelles  lois  ? 

M.  le  président  du  Gonseil.  Les  lois  qui 
assurent  la  liberté  de  la  circulation  sur  les 
voies  publiques. 

M.  Alexandre  Zévaèi.  Mais  le  titre  de 
député  n'est  pas  un  délit  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  En  fait,  si,  quand 
le  député  est  socialiste  I 

M.  la  président  du  conseil.  Il  n'y  a  pas 
de  député  socialiste  ou  monarchiste  dans 
cette  affaire.  Il  y  a  un  homme  qui  est  entré 
en  conflit  avec  les  agents  et  qui,  à  un  cer- 
tain moment,  a  fait  connaître  sa  qualité  de 
député.  {Exclamations  à  Vexlrême  gauche.) 

Messieurs,  si  vous  conlinuez  à  m'inter- 
rompre  ainsi,  je  suis  prêt  h  descendre  de  la 
tribune  sans  répondre  à  votre  collègue. 
^ Bruit  à  Vexlrême  gauche,) 

M.  le  présidant.  M.  le  président  du  con- 
sefl  ne  peut  pas  prononcer  une  phrase  sans 
être  interrompu  !  M.  Cornand  a  parlé  en  toute 
liberté.  Veuillez,  messieurs,  écouter,  la 
réponse  ! 

M.  le  p^eideat  du  eonseil.  Je  ne  dis 
rien  qui  Bolt  de  nature  à  blesser  personne. 
Je  vous  prie  de  m'écouter.  {Parlex  I  parlez  !) 

Permettez-moi  d'arriver  à  mes  conclu- 
Mun.s  ;  je  ne  crois  pas  d*ailleurs  qu'elles 
soient  de  nature  à  vous  choquer.  Mais  puis- 
que vous  réclamez  la  liberté  sur  la  voie  pu- 
bli((ue,  laissez-moi  au  moins  la  liberté  à  la 
tribune!  (Applaudisnemenls  à  gauche  et  sur 
iHvprs  bancs.) 

Aussitôt  que  la  qualité  de  M.  Cornand  a 
été  connue,  Tofflcier  de  paix  a  téléphoné  au 
bureau  du  comndssaire  de  police  pour  pres- 
crire de  ne  pas  mettre  M.  Cornand  au  poste, 
mais  de  le  conduire  dans  le  bureau  de  l'of- 
ficier de  paix.  On  Vy  a  conduit  et  là  M.  Cor- 
nand a  attendu  l'arrivée  du  commissaire  de 
p^diee.  Je  puis  donc  affirmer  qu'on  a  agi  en- 
vers lui  avec  déférence. 

Vous  dite«,  monsieur  Cornand,  que  vous 
avez  été  injurié  ;  eh  bien  !  j'ai  sous  les  yeux 
les  rapports  des  agents  qui  déclarent  que 
c'est  vous,  au  contraire,  qui  les  avez  inju- 
riés. Je  ne  peux  pas  faire  la  lumière  sur  ce 
point... 

A  rRxtréme  gatichfi.  Alors  les  agents  sont 
plus  dignes  de  foi  que  notre  collègue  ? 

H. le  président  da  conaeil.  ...mais  ce 
sera  chose  facile  :  si  vous  avez  des  ténioins 
et  si  voua  voulez  bien  prendre  la  peine  de 
témoigner  vous-même,  vous  serez  entendus. 
Vous  et  vos  téinoins,  dans  l'enquête  que  je 
suis  prêt  à  ouvrir. 

Je  ne  puis  rien  dire  de  mieux.  Je  n'étais 
pas  sur  les  Ueux  où  s  est  produit  rincident. 


Vous  y  étiez  et  vous  donnez  votre  version; 
j'apporte  la  version  des  agents.  Je  suis  tout 
prêt,  si  un  agent  a  manqué  à  son  devoir,  à 
le  frapper;  mais  encore  faut-il  au  moins 
que  la  faute  soit  établie. 

Messieurs,  je  n'ai  rien  de  plus  à  dire  "à 
M.  Cornand.  Il  a  eu  tort  de  ne  pas  céder  à 
l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  de  circuler, 
en  vertu  de  l'ordre  donné  d'empêcher  les 
attroupements.  Voilà  ce  que  je  dois  constater 
d'abord.  On  l'a  traité  comme  un  simple  ci- 
toyen, c'est-à-dire  qu'on  l'a  obligé  d'obéir 
à  la  loi.  Il  ne  s'y  est  pas  conformé  ;  on  l'a 
conduit  au  commissariat;  il  n'a  pas  été  mis 
au  poste,  mais  bien  dans  le  bureau  de  l'offi- 
cier de  paix,  où  il  est  resté  jusqu'à  l'arrivée 
du  commissaire.  Que  puis-je  faire  de  plus, 
sinon  constater  que  les  agents  ont  fait  là 
leur  devoir?  (Interruptions  à  Vexlrême  gau- 
che.) 

L'ont-ils  bien  ou  mal  rempli?  Je  ne  suis 
pas  en  mesure  de  le  dire  aujourd'lmi.  Vous 
déclarez  que  vous  pouvez  prouver  certains 
faits  à  leur  cliarge  et  établir  qu'ils  ont 
manqué  à  leur  devoir.  Je  répète  que  je 
suis  prêt  à  ouvrir  une  enquête;  si  vous 
prouvez  ces  faits,  les  agents  seront  frappés. 
Je  ne  puis  rien  ajouter  à  ces  déclarations. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Rouanet.  Si  vous  étiez  en- 
core rédacteur  à  la  Justice!. . . 

M.  Alexandre  B  anc.  Il  y  a  trois  ans, 
vous  auriez  été  avec  nous. 

M.  le  président  du  conaeil.  Je  vous 
combattais  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  dans 
V  Aurore. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cor- 
nand. 

.  If.  Cornand.  La  réponse  du  président  du 
conseil  m'oblige  à  préciser  les  faits  que 
j'ai  apportés  tout  à  l'heure  à  la  tribune. 

On  m'a  arrêté,  prétend  M.  Clemenceau, 
pour  refus  de  circuler.  J'admettrais  à  la 
rigueur  que,  si  ce  refus  s'était  produit,  on 
m*eût  arrêté  ;  mais,  quand  j'ai  déclaré  à 
M.  Bouvier,  commissaire  divisir>nnaire,  que 
j'étais  député,  il  me  semble  qu'il  aurait  pu 
me  prier  d'aller  au  commissariat  où  j'aurais 
fourni  des  explications. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
Vintérieur.  Et  l'égalité  des  citoyens,  dont 
vous  êtes  si  fort  partisan,  qu'en  faites- 
vous  ? 

M.  Cornand.  Mais,  monsieur  Le  prési- 
dent du  conseil,  ce  n'est  pas  pour  moi  que 
je  réclame;  c'est  pour  tous  les  citoyens. 
Car,  même  s'il  s'agissait  d'un  simple  citoyen, 
il  ne  serait  pas  tolérable  que,  pour  un  fait 
aussi  minime,  en  l'absence  d'un  délit  pré- 
cis, on  l'eût  conduit  au  commissariat  avec 
une  brutalité  dont  la  police  n'use  pas  contre 
les  malfaiteurs. 

iNon  seulement,  je  le  répète,  j'ai  été  saisi, 
frappé  par  les  agents,  mais  encore  outragé 
et  brutalisé  par  eux  ;  M.  Clemenceau  ne 
saurait  le  contester. 

Le  devoir  de  M.  Bouvier,  qui  a  ordonné 
mon  arrestation,  était,  ce  me  semble,  tout 
indiqué  :  après  avoir  donné  l'ordre  aux 
agents  de  me  conduire  au  conunissariut,  il 


aurait  dû  les  suivre  ou  nous  y  accompa- 
gner; tandis  que  j'ai  été  obligé  d'attendre 
pendant  plus  d'une  heure  le  coumiissaire 
de  police  qui  a  déclaré  :  «  Que  voulez- 
vous?  j'étais  tranquille  ;  je  buvais  mon  apé- 
ritif. » 

Assurément,  quand  un  policier  boit  son 
apéritif,  il  n'aime  pas  à  se  déranger  pour  des 
citoyens  arrêtés. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés; 
je  mets  au  défi  le  Gouvernement  d'en  mettre 
en  doute  l'exactitude.  Voilà  pourquoi  j'ai 
tenu  à  les  signaler  à  la  Chambre. (Tm  bien! 
très  bien!  à  Vextréme  gaucîie.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Cornand 
un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  résolue  à  faire  respecter  la 
liberté  individuelle  chez  tous  les  citoyens, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Plusieurs  membres  au  centre.  Nous  de- 
mandons Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Gustave  Rouanet.  Nous  verrons  qui 
votera  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  président.  On  demande  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

M.  Alexandre  Zévaès.  Quels  sont  ceux 
le  demandent?  Il  faut  que  leurs  noms  figu- 
rent au  Journal  officiel.  [Bruit.) 

Il  est  bien  entendu  que  le  vote  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple  signifie  l'approbation 
donnée  à  l'arrestation  et  aux  brutalités  exer- 
cées sur  un  député.  (Interruptions  au  centre.) 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  d'équivoque. 
Telle  sera  la  signification  de  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  liucien  MiUevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  MiUe- 
voye. 

M.  Lucien  MiUevoye,  Nous  sommes  heu- 
reux de  voir  nos  collègues  de  l'extrême 
gauche  s'émouvoir  enfin  d'un  fait  qui  tou- 
che un  de  leurs  membres  personnellement, 
et  qui,  si  l'on  étend  le  principe  de  la  solida- 
rité parlementaire,  peut  nous  toucher  tous 
par  voie  indirecte. 

M.  Edouard  'Vaillant.  Nous  tenons  à  c(î 
que  le  régime  que  nous  réclamons  s'ap- 
plique également  à  tous  les  citoyens,  et  non 
pas  aux  députés  seulemenL 

M.  Lucien  Millevoje.  Mais  enfin  11  mo 
sera  permis  de  rappeler  à  nos  honorables 
collègues  de  l'extrême  gauche  que  leur 
émotion  est  peut-être  un  peu  tardive.  Car 
ces  faits  ne  sont  pas  nouveaux  et  on  ne 
pourrait  pas  en  attribuer  la  responsabilité 
exclusive  à  l'honorable  ministre  qui  siège 
sur  cr  banc. 

Je  me  souviens  d'avoir  été  arrcMé^  mais 
dans  des  conditions  peut-f»tre  un  peu  plus 
graves  :  c'était  également  pour  refus  de  cir- 
culer. J'ai  été  conduit  au  poste  par  dtMix 
gardiens  de  la  paix,  et,  de  là,  transféré  mi 
dépôt,  où  j'ai  passé  la  nuit.  Je  ne  m'en 
plains  pas,  d'ailleurs,  et  ce  souvenir  no 
m'est  nullement  désagréable.  J'ai  trouvé 
seulement  que  le  lit  était  un  peu  court. 
[On  rit.)  C'est  la  seule  impression  fâcheuse 
que  m'ait  laissée  mon  arrestation. 
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Mais  il  est  arrivé  à  de  nombreux  membres 
de  cette  Chambre... 

M.  Le  Hérissé.  Trop  nombreux,  en  effet  ! 

M.  Lucien Millevoye.  ...d'être  arrêtés 
dans  des  conditions  absolument  identiques. 
Si  vous  voulez  poser  en  principe  que,  lors- 
qu'un député  excipera  de  sa  qualité,  il  aura 
droit,  par  ce  fait  même  qu'il  est  couvert  en 
quelque  sorte  par  une  immunité  particu- 
lière, à  des  garanties  spéciales,  dites-le; 
pour  moi,  je  ne  crois  pas  que  nous  puis- 
sions aller  jusque-là. 

M.  Edouard  Vaillant.  Alais  nous  deman- 
dons l'égalité  pour  tous. 

M.  Lucien  Millevoye.  La  loi,  évidem- 
ment, est  la  même  pour  tous. . . 

M.  Aynard.  Ou  presque  tous.  [Sourires,) 

M.  Lucien  Millevoje.  ..  .et  un  député, 
quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  principes 
généraux  de  la  loi  commune. 

Mais  la  question  est  une  question  d'espèce. 

Est-il  permis,  en  effet,  d'aggraver  la  situa- 
tion d'un  citoyen  arrêté  préventivement  — 
car  il  s'agit  là  d'une  arrestation  préventive 
—  uniquement  parce  qu'il  excipe  de  sa  qua- 
lité de  député?  C'est  un  peu  le  cas,  et  c'est 
un  cas  mallieureusement  assez  fréquent, 
monsieur  le  président  du  conseiL 

Il  e3t  évident  que  la  police  est  un  peu  trop 
portée  à  penser  que,  au  fait  que  Tordre  a 
été  troublé  par  un  homme  investi  d'un  man- 
dat de  député,  cet  ordre  est  troublé  deux 
fois.  Il  faudrait  donner  des  instructions 
pour  que  la  qualité  de  député  ne  soit  pas, 
en  quelque  sorte,  une  raison  de  suspicion  et 
un  motif  d'aggravation  des  faits  qu'on  peut 
reprocher  à  un  citoyen. 

Quel  est  le  sens  de  Tordre  du  jour  déposé 
par  notre  honorable  collègue  ? 

M.  Gustave  Rouanet.  La  liberté  pour  tous 
les  citoyens  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  Si  c'est  un  blâme 
adressé  à  la  police,  nous  ne  le  voterons  pas. 
(Inlcrrupliom  à  Vextrêim  gauche,)  Si  c'est 
au  contraire  une  Invitation  au  Gouverne- 
ment à  multiplier,  à  consacrer  les  garanties 
de  la  loi  commune,  nous  le  voterons. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divrrs  bancs,) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé. 

M.  Gustave  Rouanet.  Par  qui? 

M.  le  président.  Par  plusieurs  de  nos 
collègues,  sur  divers  bancs. 

Je  mets  aux  voix  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

11  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  i'%  de  MM.  Dufour,  BetouUe,  Cornet, 
Alexandre  Blanc,  Bénézech,  Delory,  Bourrât, 
Fiévet,  Willm,  Marietton,  Razimbaud,  Fer- 
rero,  etc.; 

La  2%  de  MM.  Allard,  Carlier,  Vaillant,  Bou- 
veri,  Durre,  firoussiBr,  Meslier,  Allemane, 
Aldy,  Steeg,  Dejeante,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 503 

Majorité  absolue 252 

Pour  Tadoption 349 

Contre 154 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

4.  -—  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Le  Hérissé 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
de  Tarmée  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
renvoi  anticipé  des  militaires  de  la  classe 
1903  ayant  accompli  deux  ans  de  service. 
•  Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  de  Tarmée  demande  Tin- 
sertion  de  ce  rapport  à  la  suite  du  compte 
rendu  in  extenso  de  la  présente  séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

5.  —  adoption  de  deux  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

(La  Cliambre  adopte  successivement,  sans 
discussion,etdans  les  formes  réglementaires, 
deux  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i«'  projet 
{M.  de  Belcastel,  rapporteur.) 

<(  Article  unique,—  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
27  juillet  1906,  entre  le  préfet  de  Seine-et- 
Oise,  agissant  au  nom  de  TF.tat,  et  M.  Béjot, 
agent  de  change  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n°  89,  l'échange  sans  soulte  de  la  maison 
forestière  dite  du  Rouvray  et  du  terrain  y 
attenant,  le  tout  d'une  contenance  de  1  h. 
6  a.  90  c,  sis  sur  la  commune  de  Prestes 
(Seine-et-Oise),  n*»  2,006  p,  2,010,  2,011  p, 
2,018  p  et  2,019  p,  de  la  section  F  du 
plan  cadastral,  à  400  mètres  environ  de 
la  lisière  de  la  forêt  domaniale  de  Car- 
nelle  (teinte  rose  sur  le  plan  d'ensemble 
et  croquis  insérés  aux  pages  5  et  7  du  rap- 
port des  experts),  contre  une  parcelle  de 
21  a.  88  c.  et  ia  maison  neuve  édifiée 
sur  cette  parcelle,  sise  sur  la  commune 
de  Nointel  (Seine-et-Oise), n°"  435  p,  437  pet 
452  p  de  la  section  B  du  plan  cadastral,  au 
croisement  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n*  85  et  de  la  route  périmétrale  de  la 
forêt  de  Camelle  (teinte  rose  avec  des  ha- 
clmres  sur  le  plan  d'ensemble  et  croquis 
insérés  aux  pages  3  et  4  du  procès-verbal 
d'expertise).  » 

2«  projet 

(M.  dû  fielcastel,  rapporteur.) 

«  Article  uniqup.  —  Est  approuvé,  sous 
les  conditions  de  Tacte  passé  le  il  mai  1906 
entre  le  préfet  des  Vosges,  agissant  au  nom 


de  TEtat,  et  M.  Bonnet,  industriel  à  Gé- 
rardmer,  Téchange  sans  soulte  d'une  par- 
celle de  1  h.  15  a.  50  c.  (plan  n«l)  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Gérardmer,  can- 
ton droite  de  Retourneraer,  sise  sur  la  com- 
mune de  Gérardmer  (section  B,  n~  582  et 
603  du  plan  cadastral),  contre  sept  parcelles 
(plans  n?*  2,  3  et  4)  d'une  contenance  totale 
de  7  h.  51  a.  25  c,  situées  sur  le  territoire 
de  la  commune  de  Gérardmer  (section  E, 
n°»  895,  901,  902,  896  p,  899  p  et  900  p),  de 
Vagney  (section  A,  n*»»  950,  954  à  962,  et 
1002),  de  Granges  (section  E,  n»«  835  et  836; 
et  de  Rochesson  (section  B,  n»"  38,  39,  40  et 
173  p),  enclavées  dans  les  forêts  doma- 
niales de  Gérardmer,  d'Housseramont,  de 
Vologne  et  de  Nolregoutte  ou  contiguêsà 
des  forêts.  » 

6.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPOSI- 
TIOX  de  loi  relative  au  secret  ET  A  LA 
LIBERTÉ  DU  VOTE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
objet  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
électorales. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  jeudi  à  l'arti- 
cle 5,  qui  est  devenu  Tarticle  7.  Dans  cette 
séance,  la  commission .  a  déclaré  accepter 
Tamendement  présenté  par  M.  Gazeneuve 
<iu  premier  paragraphe  de  cet  article,  l^ar 
suite,  l'article  7  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

«  Dans  les  élections  législatives,  dépar- 
tementales et  communales,  le  candidat  ou 
un  des  candidats  de  la  liste,  désigné  par  ses 
collègues,  dans  le  cas  d'élection  au  scrutin 
de  liste,  ou  encore  tout  électeur  de  la  cir- 
conscription mandaté  à  cet  effet,  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue 
de  la  signature  légalisée  du  candidat  ou  de 
celui  des  candidats  chargé  de  représenter 
la  liste,  aura,  pendant  toute  la  durée  du 
vote  et  des  opérations  du  dépouillement, 
accès  dans  tous  les  bureaux  de  vote.  Il  fera 
constater  par  le  président  du  bureau  de 
vote  son  identité  et  sa  qualité. 

«  Le  candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seul 
représentant  à  la  fois  dans  chaque  bureau 
de  vote. 

«  Il  aura  le  droit  de  surveiller  et  con- 
trôler toutes  les  opérations  électorales  et 
pourra  lui-même,  en  les  signant,  mention- 
ner au  procès-verbal  ses  observations  ou 
protestations;  11  aura  également  le  droit 
de  contresigner  les  feuilles  d'émargement. 

«  Dans  chaque  bureau  de  vote,  un  double 
du  procès-verbal  sera  remis  au  représen- 
tant désigné,  après  la  proclamation  du  scru- 
tin. » 

La  parole  est  à  M.  Gazeneuve. 

M.  Gazeneuve.  Etant  donné  que  la  com- 
mission a  accepté  mon  texte,  je  n'aurai  à 
intervenir  que  sur  le  principe  du  délégu<^, 
question  soulevée  par  mon  honorable  col- 
lègue M.  d'Etchepare. 

Au  surplus  la  commission  est  plus  quali- 
fiée que  moi,  dans  la  personne  de  son  rap- 
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porteur,  pour  défendre  ce  principe.  Déjà, 
riionorable  M.  Rcinach,  dans  son  discours  à 
à  roccasion  de  la  discussion  générale,  a  fait 
ressortir  combien  ce  délégué  assurerait  la 
liberté  et  l'indépendance  du  vote.  Je  crois 
qu'une  nouvelle  intervention  de  ma  part  se- 
rait inutile;  toutefois,  si  M.  d'Etcliepare 
Texige,  on  peut  fournir,  je  crois,  de  nou- 
veau.x  arguments,  et  je  suis  prêt  à  inter- 
venir sur  cette  question. 

M.  le  président  La  parole  est'à  M.  Se- 
nac. 

M.  Sénac.  La  proposition  de  l'iionorable 
M.  Cazeneuve  peut  intéresser  de  grands 
centres  comme  la  ville  de  Lyon  et  la  ville 
de  Paris,  et  encore  je  ne  suis  pas  certain 
que  la  règle  spéciale  que  Ton  vient  de  for- 
muler au  sujet  du  délégué  s*appliquera 
même  dans  ces  grandes  villes. 

Lorsque  des  élections  municipales  ont 
lieu,  il  y  a  en  effet  des  conseillers  munici- 
paux dans  chaque  section.  Le  véritable 
délégué,  c*est  le  conseiller  municipal  lui- 
même;  je  ne  vois  donc  pas  comment  on 
peut  démontrer  Futilité  du  délégué,  que  je 
condamne  d'une  manière  générale  et  plus 
encore  en  cette  circonstance  spéciale.  (Très 
bien  !  très  bien  I  sur  divers  bmics  à  gauche.) 

[Jf.  Elienne^  vice -président,  remplace 
M.  Brisson  au  fauteuil  de  la  présidence,) 

PRÉSIDENGR    DE  M.   ETIENNE,  VICE-PRÉSIDENT 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  .Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Avant  que  Toii 
procède  au  vote,  je  désire  demander  à  la 
commission  quelques  explications. 

Le  principe  admis  par  la  commission 
n'est  contesté  par  personne  puisque  le  décret 
de  1852  ne  statue  pas  en  la  matière,  et  dans 
beaucoup  de  régions  ce  principe  a  été  ap- 
pliqué en  l'absence  d'un  texte  de  loi.  [Inter- 
ruptions à  droite,) 

Je  dis  «  dans  beaucoup  de  régions  »  et  je 
serais  étonné  que  mon  collègue  M.  Lasîes, 
en  homme  avisé,  qui  a  des  amis  très  éner- 
giques, ait  laissé  des  bureaux  de  vote  fonc- 
tionner toute  la  journée  sans  qu'aucun  de 
ses  représentants  assistât  aux  opérations. 

Je  connais  des  régions  —  je  peux  vous 
citer  la  mienne  —  oii,  aux  dernières  élec- 
tions législatives,  d'un  commun  accord,  on 
a  laissé  pendant  toute  la  durée  du  scrutin, 
dans  les  salles  de  vote,  des  agents  —  appe- 
lons les  choses  par  leur  nom  —  même  sa- 
lariés des  candidats  pour  surveiller  le  maire. 

Cette  loi  étant  faite  surtout  pour  permet- 
tre de  surveiller  les  maires  et  très  proba- 
blement —  dans  l'esprit  de  certains  de  nos 
collègues  —  les  maires  républicains,  plus 
que  tous  les  autres,  il  vous  paraît  tout  na- 
turel que  l'on  mette  à  côté  d'eux  des  agents 
chargés  de  les  surveiller  et  au  besoin  de 
créer  des  incidents  toute  la  journée.  Que  la 
majorité  de  la  commission  pense  ainsi,  je 
ne  le  conteste  pas;  mais  je  lis  dans  un  para- 


graphe ces  mots  :  «  11  aura  le  droit  de  sur- 
veiller et  contrôler  toutes  les  opérations 
électorales,  et  pourra  lui-même,  en  les 
signant,  mentionner  au  procès-verbal  ses 
observations  ou  protestations.  » 

Qu'appelez-vous  surveiller  et  contrôler?  De 
par  la  loi,il  y  a  un  bureau  électoral  dont  lapré- 
sidence  et  la  police  appartiennent  au  maire. 
Le  maire  a  la  responsabilité  ;  il  a  un  droit  de 
police  absolu,  puisqu'il  a  le  droit  de  requé- 
rir la  force  publique  en  cas  de  trouble.  Vous 
ne  le  lui  enlevez  pas  par  les  articles  de  la 
loi  actuelle. 

Un  monsieur  se  présente  avec  un  papier 
signé,  légalisé  par  le  maire  d'une  autre 
commune  et  dit  :  Je  suis  le  représentant  de 
tel  candidat.  Le  plus  souvent,  dans  les  com- 
munes où  les  candidats  ont  des  représen- 
tants salariés  ou  non,  l'un  d'eux  dit  au  pré- 
sident: Je  viens  vous  surveiller.  —  Soit. 
Voici  une  chaise.  Asseyez-vous. 

Mais  qu'entendez-vous  par  surveiller  et 
contrôler  les  opérations?  Le  maire  est  à  son 
poste,  les  électeurs  surviennent  avec  leurs 
bulletins,  après  être  passés  par  la  cabine 
du  vote.  Que  fera  votre  contrôleur?  Si  un 
maire,  à  tort  ou  à  raison,  laisse  voter  telle  ou 
telle  personne,  s'il  ne  surveille  pas  la  ca- 
bine, quel  droit  aura  votre  représentant? 
Le  droit  qu'ont  tous  les  électeurs,  de  de- 
mander communication  du  procès-verbal, 
de  faire  insérer  toutes  les  réclamations 
qu'ils  jugent  utiles.  [Très  bien!  très  bien!) 
[\ir  conséquent  ce  que  vous  faites  est  une 
superfétation  ;  c'est  une  mesure  de  défiance 
que  vous  prenez  contre  les  maires  de 
France.  Je  l'ai  déjà  dit  l'année  dernière,* 
lorsque  je  combattais  le  principe  de  la  ca- 
bine, car  notre  excellent  président  de  la 
commission  me  rendra  cette  justice  que  je 
ne  lutte  pas  contre  la  loi  par  des  subter- 
fuges, mais  que  je  la  combats  de  face. 

M.  Charles  Benoist,  président  de  la  com- 
mission. Dans  ces  conditions,  je  me  permets 
de  vous  faire  observer  que  toutes  les  lois 
sont  des  lois  de  défiance. 

M.  dlriart  d'Etchepare.  Je  vous  de- 
mande pardon.  J'ai  le  droit  de  dire  que  les 
précautions  que  vous  voulez  prendre 
sont  dirigées  surtout  contre  les  maires  do 
France:  or,  j'estime  —  et  je  l'ai  dit  l'année 
dernière  —  qu'à  quelque  parti  qu'ils  appar- 
tiennent, les  maires  de  France  sont  de  bra- 
ves et  d'honnêtes  gens.  {Très  bien!  très  bien!) 

Que  fera  le  représentant  du  candidat? 
Que  veulent  dire  les  mots  «  contrôler  et 
surveiller  »  ?  Si  vous  voulez  éviter  des 
conflits  dans  les  salles  de  vote,  vous  devez 
tout  au  moins  préciser  les  opérations  aux- 
quelles pourra  se  livrer  le  représentant  du 
candidat.  Le  maire  aura-t-ille  droit  de  l'ex- 
pulser s'il  fait  du  bruit  ? 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Le  té- 
moin du  candidat  n'a  accès  dans  la  salle  du 
vote,  selon  les  termes  mêmes  de  notre  ar- 
ticle, que  pour  surveiller  et  contrôler 
toutes  les  opérations  électorales.  S'il  se 
produit,  soit  pendant  le  scrutin,  soit  pen- 
dant le  dépouillement,  un  fait  quelconque 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  au 


secret  du  vote,  une  tentative  de  pression 
ou  de  fraude,  le  témoin  fait  aussitôt  men- 
tionner au  procès-verbal,  en  les  signant,  ses 
observations  et  protestations. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  vous  pose 
cette  question,  qui  est  d'ordre  pratique  — 
je  ne  veux  pas  discuter  en  théorie  :  Vous 
avez  deux,  trois,  quatre  délégués  de  candi- 
dats dans  la  salle  de  vote,  et  presque  par- 
tout ce  sont  des  agents  salariés...  {Inter- 
ruptions à  droite.) 

M.  le  rapporteur.  Pas  toujours. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Mais  si!  Pas  de 
notre  côté,  car  nous  n'avons  pas  de  quoi  les 
payer,  mais  bien  du  vôtre,  messieurs  de  la 
droite,  j'en  suis  sûr! 

Si  ces  agents  salariés,  installés  dans  la  salle 
du  vote,  essayent  pendant  toute  la  journée, 
par  tous  les  moyens,  de  lasser  la  patience 
du  maire,  intervenant  auprès  des  électeurs 
et  faisant  ce  qu'ils  n'ont  pas  à  faire  dans  la 
salle,  sous  prétexte  de  contrôle,  le  maire 
aura-t-il  le  droit  de  les  expulser  ?  {Interrup- 
tions sur  divers  bancs,)  , 

M.  Lasies.  Assurément. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  D'après  la  loi 
électorale  actuelle,  en  effet,  celui  qui  pré- 
side un  bureau  de  vote  a  le  droit  de  recourir 
à  certaines  mesures  quand  la  nécessité  s'en 
fait  sentir.  Pourra-t-il  expulser  celui  qui 
aura  reçu  cent  sous  pour  désorganiser 
toutes  les  opérations  du  scrutin?  Voilà  la 
question  que  je  vous  pose. 

M.  Sénac.  Qu'on  y  réponde  ! 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Cette  obser- 
vation étîint  faite...  {Bï^H  sur  plusieurs 
bancs.) 

Voix  diverses.  Nous  attendons  la  réponse 
de  M.  le  rapporteur. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  s'expli- 
quera tout  à  l'heure. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  réserve  de  ré- 
pondre à  l'ensemble  des  questions  qui  me 
sont  posées. 

M.  d'Iriart  d'Echepare.  M.  le  rapporteur 
me  répondra  tout  à  l'heure,  c'est  entendu, 
mais  M.  le  président  me  reconnaîtra  bien  le 
droit  de  lui  poser  certaines  questions.  Celle 
que  je  lui  adresse  en  ce  moment  a  une  très 
grosse  importance  à  mon  point  de  vue  et  la 
réponse  à  cette  question  pourra  modifier 
mon  opinion  quand  le  moment  sera  venu 
de  passer  au  vote. 

L'autre  jour,  au  miheu  de  la  discussion, 
on  soulevait  un  point  qui  certes  n'est  pas 
banal.  En  matière  d'élections  municipales, 
comment  faire  pour  établir  la  liste  des 
représentants? 

M.   le  président    de    la    commission. 

L'amendement  de  M.  Cazeneuve  vous  ré- 
pond, mon  cher  collègue. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Cet  amende- 
ment ne  répond  qu'en  partie  à  nos  objec- 
tions. 

M.  Lasies.  Les  membres  portés  sur  la 
liste  n'ont  qu'à  désigner  un  des  leurs  pour 
exercer  la  surveillance. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  suis  surpris 
de  l'observation  de  M.  Lasies.  La  veille  ou 
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ravanl-veille  des  élections  municipales, 
pour  faire  passer  tel  ou  tel  candidat,  on 
fait  des  listes  de  conciliation,  listes  qui 
peuvent  être  établies  la  veille  au  soir,  puis- 
que, en  matière  d'élections  municipales  — 
c'est  peut-être  un  tort  —  il  n'y  a  pas  de  dé- 
clarations de  candidatures.  Il  peut  y  avoir 
7, 8  ou  10  listes.  Chacune  de  ces  listes  a-t- 
elle  le  droit  d'avoir  un  représentant? 

M.  Lasies.  Cela  n'arrive  jamais. 

M,  d'Iriart  d'Etchepare.  Cela  arrive  dans 
presque  toutes  les  villes.  Les  candidats  me- 
nacés ont  le  soin  de  faire  Imprimer  leurs 
nomiî  au-dessous  de  ceux  des  candidats  qui 
paraissent  avoir  chance  d'être  élus  pour 
obtenir  à  leur  profit  personnel  une  majorité 
aux  élections  municipales. 

C'est  là  un  procédé  classique  en  matière 
d'élections  municipales.  Auront-ils  le  droit 
d'être  représentés?  Oui;  alors  vous  allez 
amener  au  bureau  15,  20,  25  représentants 
un  jour  d'élection.  Il  serait  beaucoup  plus 
facile  de  supprimer  le  maire  président,  en 
môme  temps  que  toutes  les  dispositions 
organiques  qui  nous  régissent,  c'est-à-dire 
les  décrets  de  1852  et  la  loi  de  188i,  et 
d'adopter  la  proposition  de  M.  Sénac,  qui 
consiste  à  constituer  un  bureau  unique- 
ment composé  des  représentants  de  tous 
les  candidats. 

Si  vous  n'avez  pas  le  courage  d'en  arriver 
là,  il  n'est  véritablement  pas  utile  de  voter 
la  loi  actuelle. 

Quant  à  mol,  en  présence  des  Inconvé- 
nients qui  m'ont  été  signalés  par  mes  col- 
lègues et  que  je  constate,  je  fais  toutes 
réserves  en  ce  qui  concerne  cet  article,  sauf 
à  entendre  les  explications  de  la  commis- 
sion. [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  voudrais,  en  quelques 
mots,  combattre  les  arguments  apportés  par 
M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

Je  me  demande  réellement  quels  sont  les 
motifs  valables  qu'on  peut  invoquer  pour 
contester  cette  disposition  aux  termes  de 
laquelle  chaque  candidat  aura  le  droit 
d'avoir  un  délégué  pour  contrôler  les  opéra- 
tions électorales. 

Vous  le  savez,  dans  certaines  commîmes, 
il  est  impossible  à  un  ami  du  candidat  de 
contrôler  les  opérations  électorales.  La  loi 
est  formelle.  Elle  dit  que  lors  du  dépouille- 
ment des  bulletins,  il  faut  qu'on  puisse  cir- 
culer autour  de  la  table  pour  contrôler.  Or, 
«fue  se  passe-t-ll  dans  les  communes  hos- 
tiles à  l'un  des  candidats  ?  Les  amis  de  l'ad- 
versaire se  placent  derrière  la  table,  à  côté 
du  maire  et  manœuvrent  pour  le  candidat 
dont  ils  veulent  assurer  le  succès.  Dons  ces 
conditions  tout  contrôle  est  impossible. 

Pourquoi  donc,  monsieur  d'Etchepare, 
avez-vous  tant  peur  que  l'on  fournisse  les 
moyens  nécessaires  de  surveillance? 

IVndant  un  momeul,  jai  eu  l'espoir  que 
ciiïiv  loi  de  réfunue  électorale  allait  abou- 
tir. Pourciuoi  ces  discussions?  Autrefois, 
cette  loi  de  la  réforme  électorale,  de  la  sin- 
cérité du  vote,  était  une  des  bases  du  parti 


radical.  Aujourd'hui,  que  voyons-nous?  Le 
parti  radicîil  seul  la  combat. 

Eh  bien  !  je  fais  appel  ici  à  tous  ceux  de 
mes  collègues  qui  veulent  réellement  la  sin- 
cérité du  vote.  Nous  y  sommes  tous  intéres- 
sés. Je  prends  pour  exemple  une  circonscrip- 
tion ouvrière  ~  c'est  de  celle-là  surtout, 
monsieur  d'Etchepare,  que  vous  devriez 
vous  inquiéter.  S'il  y  a  dans  cette  circons- 
cription un  candidat  ouvrier,  la  seule  garan- 
tie, la  meilleure  qu'on  puisse  lui  donner, 
meilleure  que  la  cabine,  meilleure  que  le 
vote  sous  enveloppe,  c'est  de  lui  permettre 
d'avoir  dans  le  bureau  non  pas  un  salarié, 
mais  un  ami  —  il  y  a  des  amis  qui  sont  dé- 
voués sans  être  salariés. 

Pour  ceux  qui  désirent  voir  s'exercer  une 
surveillanceelfective,  j'estime  que  les  dis- 
positions qu'on  introduit  dans  la  loi  :  ca- 
bine, vote  sous  enveloppe,  ne  serviront  à 
rien  si  l'on  ne  permet  pas  la  présence  do 
délégués  du  candidat  pour  surveiller  les 
opérations  du  vote.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  )[>ré8ident  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Puisque  M.  La- 
sies me  met  en  cause  dans  ma  circonscrip- 
tion... 

M.  Lasies.  Pas  du  tout  !  Il  ne  faut  pas 
me  faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Puisque  vous 
avez  cité  ma  propre  circonscription,  en 
parlant  de  geas  salariés... 

A  gnucfie.  Cela  existe  ! 

M.  Lasies.  J'ai  dit  :  une  circonscription 
ouvrière.  Vous  avez  cité  les  nôtres  en  disant 
que  nous  aurions  des  agents  salariés.  Je 
vous  al  répondu  que  nous  avions  des  amis 
suffisamment  dévoués  pour  n'être  pas  sa- 
lariés. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Soit!  J'ai  mal 
saisi  vos  paroles.  Alors,  prenons,  si  vous  le 
voulez,  une  circonscription  quelconque. 

J'en  juge  par  la  mienne.  11  est  certain 
qu'il  pourra  s'y  présenter  un  candidat  ou- 
vrier; car  j'ai  déjà  eu  le  grand  honneur 
d'avoir  comme  concurrent  un  candidat  so- 
cialiste unifié,  comme  cela  vous  est  arrivé  à 
vous-même,  monsieur  Lasies,  par  appli- 
cation du  principe  voté  au  congrès  de 
Ghalon. 

Je  suis  d'avis  qu'il  faudrait  permettre  aux 
ouvriers  de  voter  comme  ils  le  veulent,  et 
c'est  pourquoi  J'ai  voté  l'amendement  de 
M.  Challley,  parce  que  j'y  vois  Le  seul 
moyen  de  leur  donner  cette  liberté  sans 
qu'ils  courent  le  risque  de  perdre  leur 
gagne-pain,  comme  le.falt  s'est  produit  dans 
ma  circonscription. 

Ce  que  je  redoute  c'est  l'intervention  d'a- 
gents payés  pour  faire  du  désordre. 

J'insiste.  Nous  voulons  savoir  si  les  dis- 
positions de  la  loi  sur  les  élections  sont 
maintenues.  Si  deux  ou  trois  agents  éleclo- 
raux  voulaient  faire  du  désordre,  nous  vou- 
lons savoir,  dis-je,  si  on  aura  le  droll  de 
les  mettre  à  la  porte. 

M.  Lasies.  Evidemment. 


M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Que  la  commis- 
sion s'explique  I 

M.  de  Kerguéiêo.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Kerguézec. 

M.  de  Kerguézec.  Je  voudrais  appuyer 
la  thèse  de  notre  collègue  et  ami  M.  Lasies. 
En  effet,  dans  toutes  la  région  de  l'Ouest, 
il  nous  est  absolument  Impossible,  dans  cer- 
taines communes,  de  trouver  quelqu'un 
pour  défendre  nos  intérêts  et  surveiller  le 
dépouillement  du  scrutin. 

Sur  divers  bancs.  Très  bien  !  —  C'est  très 
vrai  I 

M.  de  Kergpuésec.  La  dépendance  des 
électeurs  est  telle  que  personne  n'ose  éle- 
ver la  voix  pour  nous  défendre  lorsque  nos 
droits  ont  été  méconnus  et  nous  sommes 
très  heureux  de  trouver,  dans  les  petites 
villes  où  il  y  a  des  électeurs  jouissant  de 
leur  indépendance  matérielle,  quelques 
amis  qui  puissent  se  rendre  dans  les  com- 
munes rurales  pour  y  prendre  en  mains 
notre  cause. 

M.  le  Ticomte  de'Villebois-Mareuil.  Très 
bien! 

M.  de  Kergnézec.  Nous  n'avons  pas,  dans 
l'Ouest,  celte  Indépendance  matérielle. 

M.  Modeste  Leroy.  Je  vous  demande 
pardon.  Nous  l'avons! 

M.  de  Kerguézec.  Je  demande  à  nos 
amis  républicains  de  voter  le  principe  du 
délégué,  qui  est  une  sauvegarde  pour  la  ' 
sincérité  du  vote.  (  Applaudissements  sur 
divers  l)anrs. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
rapporteur. 

M.Joseph  Reinach,  rapporteur.  Messieurs, 
votre  conunissiou  du  suffrage  universel  con- 
sidère l'institution  du  témoin  du  candidat 
comme  l'une  des  dispositions  les  plus  im- 
portantes de  la  réforme  électorale  qui  vous 
est  présentée  aujourd'hui,  comme  la  garan- 
tie peut-être  la  plus  essentielle  de  la  liberté 
du  vote  et  de  la  sincérité  du  recensement. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Modeste  Leroy.  La  garantie  du  gâcliis. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  cependant 
un  droit  nouveau  que  nous  vous  deman- 
dons de  créer,  car  le  droit  pour  les  candi- 
dats de  surveiller,  de  contrôler  les  opéra- 
tions électorales,  existe  déjà;  il  est  <iu6si 
ancien  que  le  suffrage  lui-même;  mais  nous 
vous  demandons  de  l'organiser,  parce  que, 
tout  certain,  tout  incontesté  qu'il  soit^  il 
n'existe  encore,  si  je  puis  dire,  qu'à  l'état 
chaotique  et  parce  qu'il  ne  fonctionne  qu'au 
profit  d'un  petit  nombre  de  candidats. 

Reportez -vous,  messieurs,  à  notre  législa- 
tion électorale,  notamment  «u  déeret-loi  du 
2  février  1852.  Il  ne  s'y  trouve  aucune  dis- 
position qui  empêche  les  candidats  d'exer- 
cer, de  faire  exercer  une  surveillance  dans 
la  salle  du  vole,  c'est-à-dire  d'y  entretenir 
des  agents,  rétribués  ou  non,  du  conimen- 
cemenl  jusqu'à  la  fin  du  scrutin  et  pendant 
le  dépouillement. 

Seulement,  quels  sont  les  candidats  qui 
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usent  actuelleiilent  de  ce  droit  et  quelle  a 
^té,  trop  souvent,  la  besogne  des  agents 
qu'ils  entretiennent  eu  permanetice  dfins 
les  salles  du  scrutin  ?  Les  uns,  je  suis  loin 
do  le  contester,  n'ont  été  employés  qu'à 
protéger  la  liberté  dos  électeurs  de  leur 
parti,  mais  vous  ne  contesterez  pas  non 
plus  que  d'autres  avaient  pour  mission  de 
s'assurer  si  les  électeurs  votaient  ou  non 
avoc  les  bulletins  qui  leur  avaient  été  remis, 
iniposés,  par  l'une  ou  l'autre  de  ces  puis- 
sances que  j'ai  appelées  dahs  mon  rapport 
«  les  puissances  oppressives  »  ;  et  cette 
violence,  cette  fraude  leur  étaient  aisées 
puisqu'il  n'y  avait  point  de  contrepartie. 
[Mnuvtnnpïits  divers.) 

Qu'est-ce  donc  que  lïous  vous  propo- 
sons? C'est  de  substituer  à  cette  surveillance 
qui,  le  plus  souvent,  s'est  exercée  contre  la 
liberté  de  l'électeur  une  surveillance  orga- 
nisée, régulière,  normale,  qui,  s'ajoutant  aux 
autres  mesu^es  que  vous  avez  déjà  adoptées, 
aclièvera  d'assurer  la  liberté  de  l'électeur  et 
de  garantir  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales. 

J  ai  écrit  dans  mon  rapport  et  j'ai  dit 
l'autre  jour  à  cette  tribune  que  la  fraude, 
la  corruption,  les  différentes  pressions  ad- 
ministratives ou  patronales  sont  beauccoup 
moins  fréquentes  dans  nos  élections  qu'on 
ne  s'est  plu  à  le  prétendre,  mais  que,  ce- 
pendant, elles  ne  sont  pas  tout  à  fait  l'ex- 
ception, qu'elles  se  sont  produites  parfois. . . 
[WU'lamations  et  bruit  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  Sénac.  C'est  vous  qui  créez  la  pres- 
sion administrative  par  votre  proposition! 
M.   Aynard.    La   candidature    officielle 
existerait  donc?  Cela  mérite  d'être  retenu. 
[lUres  au  centre.) 

M.  Prache.  Il  suffit  de  lire  les  arrêts  du 
conseil  d'Etat  pour  avoir  la  preuve  qiie  des 
fraudes  électorales  ont  été  commises. 

M.  Lucien  Millevoye.  Il  ne  faut  jamais 
ici  présenter  la  vérité  que  comme  une  hypo- 
thèse. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  vous 
dire,  messieurs,  que  je  m'étonne  un  peu  de 
ces  interruptions.  Je  vous  ai  dit  et  je  répète 
que,  dans  l'ensemble,  les  opérations  électo- 
rales se  poursuivent  cliez  nous  d'une  façon 
très  correcte  et  très  honnête,  mais  que  ce- 
pendant il  y  a  des  exceptions. 

Est-ce  que  vous  contestez  qu'il  y  en  ait? 
l*rétendrez-vous  tout  à  coup,  comme  le 
disait  un  jour,  au  Sénat,  avec  und  jolie 
ironie,  le  rapporteur  do  cette  même  loi, 
prélendrez-vous  que  toutes  les  circonscrip- 
tions sont  vertueuses,  surtout  les  vôtres? 
Nierez-vous  que  la  pression  patronale  se 
soit  exercée  dans  certains  grands  centres 
industriels?  Contesterez-vous  que  nos  col- 
lègues de  ce  côté  {la  droite),  comme  nous 
autrefois  sous  d'autres  régimes  ou  sous 
d'autres  gouvernements,  se  soient  plaints 
parfois  de  la  pression  administrative?  {Très 
bien!  très  bien!  —  Bruit  sur  divers  bancs  à 
gauche.  —  Protestations  à  droite  et  sûr  divers 
bancs  au  centre,) 


M.  Miilâfe.  La  pression  administrative  ne 
se  manifeste  pas  devant  les  Urnes. 

M.  le  rapporteur.  Et  dès  lors,  messieurs, 
est-ce  que  notre  devoir,  à  nous,  républi- 
cains, n'est  pas  tout  tracé?  Il  y  a  très  peu 
de  fraudes,  la  pression  patronale  est  très 
rare,  la  pressio;i  administrative  est  plus  rare 
encore,  c'est  entendu;  mais  nous  n'en 
avons  pas  moins  le  devoir  étroit  d'assurer 
la  liberté  électorale,  la  sincérité  du  vote, 
la  loyauté  des  recensements,  par  toute 
les  garanties,  par  toutes  les  mesures  de 
précaution,  dont  l'efficacité  a  été  démontrée 
par  l'expérience  dans  des  pays  voisins,  et 
je  répète  que  nous  considérons  l'institution 
des  témoins  du  candidat  comme  l'une  de 
ces  garanties  nécessaires,  comme  la  plus 
essentielle  peut-être  et  la  plus  efficace. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Par  exemple,  il  a  été  allégué  à  plusieurs 
reprises,  dans  des  rajJporls  d'élection,  que, 
dans  certains  centres  industriels,  les  ou- 
vriers avaient  été  conduits  au  scrutin,  en- 
cadrés entre  des  contremaîtres  qui  leur 
avaient  nîmis  au  préalable  des  bulletins  au 
nom  du  candidat  de  l'usine  et  que,  placés 
ainsi  entre  leur  conscience  et  leur  gagne- 
pain,  ils  s'étalent  résignés  à  ne  pas  voter 
pour  le  candidat  de  leur  choix. 

Je  ne  dis  pas,  messieurs,  que  de  pareils 
faits  soient  fréquents,  ni  même  qu'ils  aient 
été  jamais  formellement  prouvés;  je  dis 
seulement  qu'ils  ont  été  allégués,  qu'ils 
sont  possibles.  Eh  bien  !  ne  sufflra-t-il  pas 
de  la  surveillance,  du  contrôle  que  nous 
vous  proposons,  pour  rendre  impossibles  à 
l'avenir  jusqu'à  la  tentation  d'une  telle 
atteinte  à  la  liberté,  d'une  dérision  aussi 
détestable  du  suffrage  universel?  Le  té- 
moin du  candidat  contre  lequel  cette  ma- 
nœuvre serait  à  nouveau  dirigée  la  ferait 
immédiatement  constater,  ou,  plutôt,  rien 
que,  par  sa  présence  dans  la  salle  dii  scru- 
tin, il  empêchera  qu'on  ose  la  tenter.  {Très 
bien  !  très  bien!  à  gauche.) 

Notre  collègue  M.  Chaiiley  vous  faisait 
l'autre  joiir  le  récit  d'abus  analogues,  de 
pressions  semblables  qui  se  sont  produites 
dans  la  région  de  l'Ouest,  où  des  paysans 
ont  été  conduits  au  scrutin  par  les  représen- 
tants de  certains  grands  propriétaires  fon- 
ciers, comme  un  bataillon  à  l'exercice. 

Là  aussi  la  présence  du  témoin  du  candi- 
dat dans  la  salle  du  scrutin  empêchera  ces 
violences  et  ces  fraudes. 

Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que,  dans  des 
pays  voisins  où  les  mêmes  fraudes,  les  mê- 
mes pressions  ont  été  autrefois  pratiquées, 
elles  ont  entièrement  disparu,  ainsi  qu'il 
résulte  des  enquêtes  les  plus  explicites, 
depuis  que  le  législateur  y  a  adopté  les  me- 
sures que  nous  vous  soumettons  aujour- 
d'hui et,  notamnient,  la  représentation  du 
candidat  par  des  témoins  dans  la  salle  du 
scrutin. 

En  Angleterre,  le  Ballot  Act  du  18  juillet 
1872  a  décidé  que  les  représentants  du  can- 
didat siégeraient  au  bureau  même,  à  côté 
du  président  et  des  doux  secrétaires  chargés 
de  faire  les  émargementsi 


Nous  ne  vous  demandons  pas  d'aller 
aussi  loin.  Nous  vous  demandons  seule- 
ment de  donner  aux  témoins  des  candidats, 
comme  en  Belgique,  le  droit  de  surveiller 
et  de  contrôler  les  opérations  électorales, 
de  mentionner  au  procès-verbal,  en  les 
signant,  leurs  observations  et  leurs  protes- 
tations, de  signer  les  feuilles  d'émarge- 
ment ;  et,  par  surcroît  de  prudence,  pour 
répondre  à  une  objection  de  M.  Waldeck- 
RouBseau,  qui  redoutait  que  les  témoins 
des  candidats,  en  hostilité  les  uns  contre 
les  autres,  en  désaccord  avec  le  buredu,  ne 
provoquassent  des  scènes  de  désordre,  nous 
n'accordons  à  chaque  candidat  ou  à  chaque 
liste  de  candidats  qu'un  seul  témoin  par 
section  de  voie,  (l'rès  bien!  très  bien  !) 

Je  réponds  maintenant  aux  objections  qui 
nous  ont  été  présentées  parrtotre  honorable 
collègue  W.  d'Iriart  d'Etçheparre.  La  loi 
actuelle  suffit,  d'après  notre  honorable 
collègue,  puisqu'elle  reconnaît  déjà  aux 
électeurs  lé  droit  de  surveiller  les  opé- 
rations électorales;  il  est  inutile  d'organiser 
une  surveillance  spéciale;  les  maires,  les 
présidents  des  bureaux  de  vote  sont  d'hon- 
nêtes gens;  il  y  a  quelque  chose  d'injurieux 
pour  eux  à  les  placer,  dans  nos  36,000  com- 
munes, sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  témoins  des  candidats. 

Je  ne  conteste  pas,  messieurs,  je  l'ai  dit 
au  commencement  de  ces  observations, 
que,  sous  le  régime  du  décret-loi  de  1852, 
les  électeurs  ont  déjà  le  droit  de  surveiller 
les  opérations  électorales,  mais  je  maintiens 
que  cette  surveillance  ne  sera  efficace,  ne 
peut  être  efficace,  que  si  les  témoins  du 
candidat  ont  reçu  de  la  loi  un  mandat  expli- 
cite et  formel  Et  certes  oui,  les  maires  sont 
d'honnêtes  gens,  l'immense  majorité  des 
présidents  des  bureaux  de  vote  sont  incapa- 
bles de  se  prêter  à  des  opérations  dolosives, 
et  je  dis  très  haut  qu'il  y  atrèspeude  frau- 
deurs parmi  eux.  Mais  enfin,  messieurs,  il 
s'en  est  trouvd  cependant;  ceux-là,  vous 
conviendrez  bien  qu'il  n'est  pas  inutile  do 
les  placer  sous  une  surveillance  sérieuse- 
ment organisée;  et,  quant  aux  autres,  à  Ces 
milliers  de  braves  gens  qui  ont  toujours 
accompli  honnêtement  et  loyalement  leur 
mission  et  que  vous  nous  présentiez  comme 
offensés  et  gênés  par  les  garanties  d'ordre 
général  que  nous  voulons  Introduire  dans 
la  loi,  je  leur  rappellerai  seulement  ces 
quelques  lignes  du  très  beau  et  très  noble 
discours  que  M.  Malézieux,  député  républi- 
cain de  l'Aisne,  prononçait,  le  12  mal  1865, 
au  Corps  législatif  de  l'empire,  en  réponse 
à  la  même  objection  qu'on  lui  opposait  : 

«  Les  lois  de  procédure,  dlsalt-ll,  qui  sont 
des  lois  de  précaution,  de  vigilance,  de  dé- 
fiance même,  sont  les  meilleures  sauve- 
gardes de  l'honneur,  de  la  réputation  des 
magistrats  chargés  de  les  appliquer. 

«Ces  lois  de  défiance  sont  comme  une  bar- 
rière qui  place  l'honneur,  la  réputation  des 
magistrats  à  l'abri  des  critiques,  des  calom- 
nies, à  l'abri  des  doutes,  à  l'abri  des  suspi- 
cions. »  {Applaudissements  au  centre  et  à 
gauche.) 


203 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DEPUTES 


M.  Eugène  Réveillaud.  Vous  oubliez  que 
ces  maires  étaient  nommés  par  les  préfets 
de  Fempereur  ;  aujourd'hui  les  maires  sont 
les  élus  du  suffrage  universel. 

M.  le  président  de  la  commission.  Et 
après  ?  Est-ce  qu'ils  n'ont  pas  do  passions  ? 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  messieurs, 
les  maires  de  Tempire  étaient  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif;  les  nôtres,  sous  la 
République,  sont  élus  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, et  je  conviens  que  la  différence  est 
importante.  Pourtant  ceux-ci  comme  ceux-là 
sont  des  hommes,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  des 
passions,  des  passions  politiques,  des  hai- 
nes et  des  amitiés  personnelles,  et  à  ceux- 
ci  comme  à  ceux-là  il  est  arrivé  de  se  laisser 
entraîner  à  des  actes  coupables.  (Mouve- 
ments divers.) 

Le  contestez-vous?  Gomment  pouvez- 
vous  le  contester?  Ah!  vraiment,  messieurs^ 
certains  mouvements  de  la  Chambre  sont 
faits  pour  surprendre  un  peu.  Il  y  a  une  pé- 
riode de  la  législature  —  celle  où  nous  pro- 
cédons à  la  vérification  des  opérations  élec- 
torales —  pendant  laquelle  un  auditeur  qui 
ne  serait  pas  prévenu  serait  tenté  de  croire, 
pendant  la  discussion  de  certains  rapports, 
que  la  corruption  et  que  l'oppression  ^ont 
générales.  Et  quand  vous  venez  à  la  discus- 
sion d'une  loi  que  vous  apporte,  après  l'étude 
la  plus  consciencieuse,  votre  commission  du 
suffrage  universel,  une  loi  qui  a  pour  objet 
non  pas  seulement  de  réprimer  la  fraude  et 
l'oppression,  mais,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, de  les  prévenir  et  de  les  empêcher, 
une  loi  qui  s'etForce  d'écarter  des  bureaux 
do  vote  jusqu'à  l'ombre  du  soupçon  et  d'or- 
ganiser un  tel  système  de  garanties  que 
l'électeur,  quel  qu'il  soit,  à  quelque  parti,  à 
quelque  opinion  qu'il  appartienne,  puisse 
voter  toujours  selon  l'inspiration  de  sa  con- 
science, sans  crainte  et  en  pleine  liberté, 
c'est  ce  jour-là  que,  tout  à  coup,  on  dé- 
couvre qu'il  n'y  a  jamais  eu  nulle  part  ni 
fraude  ni  oppression  ;  nous  calomnions  les 
électeurs  et  nous  vous  apportons  une  loi 
injurieuse  pour  les  maires!  [Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Eh  bien!  non,  messieurs  I  nous  ne  jetons 
pas  la  suspicion  sur  les  maires  ;  nous  les 
défendons  et  nous  les  protégeons,  et  ce 
n'est  pas  calomnier  les  mœurs  électorales 
de  son  pays  que  de  vouloir  en  faire  dispa- 
raître jusqu'aux  derniers  germes  des  mala- 
dies qui  ont  été  tant  de  fois  dénoncées. 
(Très  bieni  très  bien!) 

Je  vous  rappelais  tout  à  l'heure  que  le 
rôle  des  témoins  du  candidat  est  beaucoup 
plus  important  en  Angleterre  que  celui  que 
nous  proposons  de  leur  assigner  et  que^ 
cependant,  les  électeurs  anglais  n'avaient 
eu  qu'à  se  féliciter  des  mesures  très  larges 
qui  avaient  été  prises  pour  assurer  la  sin- 
cérité du  scrutin.  Que  redoutez-vous  donc  ? 

Je  vous  ai  rappelé  également  qu'au  cours 
des  discussions  de  1901  et  1902,  M.Waldeck- 
Uousseau,  alors  président  du  conseil,  avait 
exprimé  la  crainte  que  les  témoins  du  can- 
didat pourraient  ôtre  une  cause  de  trouble 
ut  de  dt'*sordre. .; 


M.  Arthur  Oroussier.  Cela  n'est  pas  dou- 
teux. Votre  système  n'est  vrai  que  théori- 
quement. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  persuadé,  mon 
cher  collègue,  que  M.  Waldeck-Rousseau 
s'exagérait  les  inconvénients  qui  auraient 
pu  résulter  du  texte  qui  était  en  discussion 
en  1902  ;  mais  nous  avons  cependant  modifié 
ce  texte  et  celui  que  nous  vous  soumettons 
aujourd'hui  doit,  ce  me  semble,  rassurer  les 
plus  précautionnés.  Ces  trois  ou  quatre  té- 
moins, un  témoin  par  section  et  par  candi- 
dat, investis  exclusivement  d'un  droit  de 
contrôle,  ne  créeront  pas  le  désordre  ;  Ils 
contribueront,  bien  au  contraire,  soyez-en 
convaincus,  à  l'empêcher. 

Votre  commission  du  suffrage  universel 
persiste  donc,  messieurs,  à  vous  demander 
l'adoption  de  l'article  5,  devenu  article  6,  de 
son  projet,  avec  les  modifications  qui  nous 
ont  été  proposées  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Cazeneuve  et  que  nous  avons  ac- 
ceptées. Elle  est  convaincue  que  la  repré- 
sentation organisée  des  candidats  dans  la 
salle  du  vote  est  le  complément  nécessaire, 
indispensable,  des  mesures  que  vous  avez 
déjà  votées  pour  assurer  la  liberté  du  vote, 
et  elle  est  convaincue  qu'il  n'y  a  pas  de 
garantie  plus  efficace  pour  assurer  la  sincé- 
rité du  dépouillement  du  scrutin.  Quelques 
maires  se  plaindront  peut  être  aujourd'hui 
de  ce  contrôle,  mais,  demain,  ils  reconnaî- 
tront que.  c'est  dans  leur  Intérêt  môme  que 
vous  avez  agi   et  ils  vous  remercieront. 

Nous  vous  demandons  de  voter  l'article  6 
avec  l'amendement  de  l'honorable  M.  Caze- 
neuve. Vous  écarterez  ainsi  de  nos  opéra- 
tions électorales  jusqu'à  la  possibilité  de 
l'oppression  et  de  la  fraude.  (Applaudisse' 
menls  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dali- 
mier. 

M.  Dalimier.  Messieurs,  j'ai  autant  que 
qui  que  ce  soit  le  souci  de  ne  pas  retarder 
la  discussion  et  de  voir  aboutir  cette  loi. 
Mais  je  tiens  à  appeler  votre  attention  d'une 
façon  toute  particulière  sur  l'article  qui 
nous  est  en  ce  moment  soumis  et  qui  peut, 
à  mon  sens,  avoir  les  plus  graves  consé- 
quences. 

Je  me  demande  quelle  sera,  dans  un  bu- 
reau de  vote,  la  situation  du  délégué  ou  des 
délégués  des  candidats,  quels  seront  exacte- 
ment leur§  pouvoirs  et  leurs  responsabi- 
lités. 

Dans  une  élection  à  laquelle  se  présente- 
ront sept  ou  huit  candidats,  il  y  aura  sept 
ou  huit  délégués. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre... 

M.  Dalimier.  Comment!  Il  n'y  aura  pas 
autant  de  délégués  que  de  candidats? 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

Voici  le  texte  que  nous  soumettons  à  la 
Chambre  : 

((  Dans  les  élections  législatives,  dépar- 
tementales et  communales,  le  candidat  ou 
un  des  candidats  de  la  liste,  désigné  par  ses 
collègues,  dans  le  cas  d'élection  au  scrutin 
de  liste,  ou  encore  tout  électeur  de  la  cir- 


conscription mandaté  à  cet  effet  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre  revêtue  de 
la  signature  légalisée  du  candidat  ou  de 
celui  des  candidats  chargé  de  représenter 
la  liste...  » 

M.  Dalimier.  Je  ne  parle  pas  d'une  élec- 
tion au  scrutin  de  liste,  où  il  est  bien  en- 
tendu qu'il  n'y  aura  qu'un  délégué  par  liste; 
je  parle  d'une  élection  législative  dans  la- 
quelle il  y  aura  sept  ou  huit  candidats.. . 

M.  François  Foumier.  Vous  pouvez 
môme  parler  d'une  élection  municipale. 

M.  Dalimier.  . .  .et  je  vous  dis  :  Chaque 
candidat  ayant  le  droit  d'avoir  dans  chaque 
commune  un  représentant,  il  y  aura  par 
conséquent,  dans  toutes  nos  petites  com- 
munes, sept  ou  huit  délégués  représentant 
les  sept  ou  huit  candidats. 

Je  vous  demande  quelle  sera  l'attitude 
du  maire  si  ces  délégués  se  livrent  à  des 
violences.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che.) Si  ces  sept  ou  huit  représentants  des 
candidats,  poursuivant,  jusque  dans  la  salle 
du  scrutin,  où  le  calme  doit  régner,  les 
luttes  acharnées  de  la  campagne  électorale, 
se  livrent  à  des  discussions  violentes,  s'ils 
empêclient  d'accomplir  les  opérations  élec- 
torales, le  président  du  bureau,  c'est-à-dire 
celui  qui  est  responsable,  celui  qui  doit 
avoir  l'autorité,  aura-t-il  le  droit  de  les  con- 
gédier? 

M.  le  rapporteur.  Il  a  ce  droit  en  vertu 
de  la  loi.  Si  l'hypothèse  que  vous  envisagez 
se  réalise,  si  ce  sont  les  témoins  des  candi- 
dats qui  mettent  le  désordre,  le  maire,  qui  a 
la  police  de  la  salle,  pourra  sévir  contre  eux 
comme  contre  tous  autres. 

M.  Arthur  Groussier.  Alors  il  suffit  qu'un 
électeur  se  dispute  avec  un  délégué  pour 
que  le  président  du  bureau  expulse  l'un  et 
l'autre? 

M.  Dalimier.  Laissez-moi  vous  dire  que 
vous  vous  promettez  et  que  vous  nous  pro- 
mettez, avec  un  texte  comme  celui  que  vous 
nous  proposez  aujourd'hui,  bien  des  discus- 
sions qui,  généralement,  j  usqu'icl,  ne  se  pour- 
suivaient pas  dans  les  salles  de  vote.  Je  me 
demande  vraiment  pourquoi  vous  insistez 
pour  la  présence  de  ces  délégués. 

Ce  qu'il  fallait  assurer  par  la  loi,  c'étiiit  la 
sécurité  de  l'électeur  au  moment  où  il  pré- 
pare son  bulletin  de  vote;  cette  sécurité, 
vous  i'avez  assurée  en  isolant  l'électeur  au 
moment  où  il  décide  dans  la  souveraineté 
de  sa  conscience.  Mais  quand  il  apporte  son 
enveloppe... 

M.  le  rapporteur.  Et  le  dépouillement 
du  scrutin  ? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Il  est  encore 
bien  plus  utile  de  surveiller  le  dépouille- 
ment! 

M.  Dalimier.  Je  vois  que  mes  collègues 
de  droite  sont  décidés  à  nous  imposer 
partout  des  hommes  salariés  (Dénégations  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche)  destinés  à  surveiller  et 
au  besoin  à  intimider  les  électeurs  dans  la 
salle  de  vote.  (Nouveaux  applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextrême  gauche,)  Nous  leâ 


avons  vus,  ces  délégués,  et  nous  les  connais- 
sons. . .  [InlPrruplions  à  ilioUo,) 

Ils  existent  déjà,  monsieur  le  rapporteur, 
dans  nos  circonscriptions  rurales  où  le  re- 
présentant du  châtelain  est  en  permanence 
derrière  le  bureau  pour  surveiller  le  vote. 
[Récldinaiions  à  droite,  —  Très  bien!  très 
bimî  à  gauche.) 

Eh  bien  !  j'estime  qu'il  est  inutile  de 
donner  k  ces  délégués  une  consécration 
officielle.  J*ai  confiance,  quant  à  moi,  non 
seulement  dans  le  maire,  mais  dans  le 
bureau  de  vole,  et  j'ai  confiance  aussi  dans 
tous  les  électeurs  de  la  commune  qui  ont 
le  droit  d'être  là  toute  la  journée  d'une 
façon  permanente  pour  surveiller  les  opé- 
rations électorales. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  il  m'est 
impossible,  pour  ma  part,  de  voter  l'article 
qui  nous  est  proposé. 

Je  ne  veux  pas  que  vous  introduisiez  des 
discussions  et  des  provocations  dans  la 
salle  de  vote.  Je  ne  veux  pas  que  vous  don- 
niez un  mandat  officiel  à  des  gens  qui,  de 
tout  temps,  ont  surveillé  les  salles  de  scru- 
tin. Je  ne  veux  pas  que  vous  mettiez  les  can- 
didats républicains  dans  l'obligation  d'aug- 
menter leurs  frais  électoraux  pour  avoir 
des  représentants  officiels  dans  toutes  les 
communes.  J'estime  que,  puisque  nous 
avons  protégé  l'électeur  à  l'instant  précis  où 
il  vote,  du  moment  que  la  surveillance  ne 
peut  plus  exister,  du  moment  que  la  pres- 
sion patronale,  administrative  ou  autre, 
n*est  pas  capable  d'avoir  une  influence  sur 
lui,  il  n'est  pas  en  France  pas  plus  un  maire 
qu'un  bureau  de  vote  capable  de  frauder 
les  urnes.  {Applaudissetnenls  à  V extrême 
ijauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

M.  Lucien  Millevoye.  Que  la  commission 
relire  son  projet!  [Mouvements  divers.) 

M.  le  président  La  parole  e.nt  à  .M.  Ma- 
Ihis. 

M.  Mathis.  Messieurs,  avec  mon  collègue 
II.  Dalimier  je  suis  d'avis  que  les  représen- 
tants des  candidats  existent  déjà  dans  cha- 
que bureau  de  vote,  sinon  onicipllement,du 
moins  en  fait. 

M.  la  président  de  la  commission.  Voilà 
pourquoi  il  faut  les  consacrer  en  droit  ! 

M.  Mathis.  Chacun  de  nous  a  des  amis 
qui  le  représentent  dans  le  bureau  de  vote. 
Si  vous  créez  des  délégués  officiels,  ils 
croiront  être  investis  d'un  pouvoir  spécial, 
en  concurrence  avec  les  maires  de  nos  com- 
munes. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

J'ajoute  qu'en  instituant  des  délégués  vous 
mettez  en  suspicion  l'honorabilité  et  la 
loyauté  des  maires  de  nos  communes  ru- 
rales. (Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

ML  Dnclanx-Monteil.  Allons  donc  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  paroh». 

M.  Mathis.  Or,  si  dans  quelques  com- 
munes il  peut  se  commettre  des  frau- 
des, j'estime  que  dans  la  majorité  des 
communes  do  France  on  peut  avoir  con- 
fiance dans  les  électeurs  et  dans  les  prési- 
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dents  des  bureaux  de  vote.  Les  choses  se 
passent  loyalement. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
suffit  qu'il  y  ait  une  commune  où  vous 
n'ayez  pas  confiance  pour  que  la»  disposi- 
tion proposée  ne  soit  pas  inutile. 

M.  Mathis.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  je  vous  ferai  observer  que  si, 
par  hasard,  dans  une  commune,  il  n'est  pas 
procédé  d'une  façon  loyale,  il  se  trouvera 
toujours  dans  la  salle  des  amis  ou  dos 
représentants  officieux  des  candidats  i{w\ 
sauront  faire  respecter  la  liberté  du  vote. 

Mais,  messieurs,  il  y  aurait  un  inconvé- 
nient plus  grand  à  adopter  la  disposition 
qui  vous  est  propo.sée  par  la  commission. 
Lorsque  vous  aurez  créé  des  délégués  offi- 
ciels, ils  constitueront  un  pouvoir  à  côté  de 
celui  du  maire,  et  c'est  contre  ce  pouvoir 
occulte  que  je  proteste.  [Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  V extrême 
gauche.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  ne 

s'agit  pas  des  maires  ! 

M.  Mathis.  Je  suis  surpris  de  trouver  les 
défenseurs  des  délégués  de  ce  côté  de  la 
Chambre  [V orateur  désigne  La  gauche)  et 
chez  ceux  qui  les  ont  jusqu'ici  combattus. 
[Mouvements  divers.) 

M.  Massabnan.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve. 

M.  Cazeneuve.  Messieurs,  je  vous  avoue 
sincèrement  que  je  ne  me  rends  pas  bien 
compte  de  la  portée  des  observations  for- 
mulées par  les  honorables  collègues  qui 
se  sont  succédé  à  la  tribune. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  a  dit  très  juste- 
ment —  et  c'est  la  preuve  que  les  mœurs 
électorales  ont  précédé  la  loi  —  que  dans  la 
plupart  des  bureaux  de  vote,  qu'il  s'agisse 
du  vote  lui-même  ou  surtout  du  dépouille- 
ment, il  y  a  des  délégués  représentant  non 
seulement  les  candidats,  mais  les  comités^ 

M.  Massabuau.  Mais  on  les  expulse  ! 

M.  Gaseneuve.  Quel  est  le  but  de  la  loi  ? 
Elle  veut  régulariser  et  légaUser  cet  état  de 
clioses  pour  éviter  toute  espèce  d'objection 
de  la  part  du  président  du  bureau  —  ou 
même  d'expulsion,  pour  reproduire  la  ré- 
flexion de  notre  collègue  Massabuau. 

Si  nous  n'avions  pas  voté  l'institution  de 
l'isoloir,  il  y  aurait  peut-être  une  objection 
à  faire  au  principe  du  délégué  :  il  serait  à 
craindre  que  le  délégué  du  candidat  ne  vînt 
renforcer  en  quelque  sorte  la  surveillance 
des  électeurs  ouvriers  et  entraver  la  liberté 
et  la  sincérité  du  vote  ;  mais,  du  moment 
que  l'isoloir  existe,  que  vont  faire  les  délé- 
gués? lis  vont  simplement  contrôler  les 
opérations  du  vote  et  le  dépouillement, 
comme  ils  les  contrôlent  déjà  aujourd'lnii 
officieusement. 

A  droite.  Pas  toujours  î 

M.  Cazeneuve.  Dans  notre  grande  ville 
de  Lyon,  nous  passons  pour  des  gens 
calmes.  Pourtant  les  passions  politiques  s'y 
font  jour;  dans  ma  circonscription,  celle  de 
la  Guillolière,  comme  à  Marseille,  conune  à 
Toulouse,  les  élections  ne  vont  pas  sans 
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une  certaine  agitation;  et  cependant  le  dé- 
pouillement s'opère  en  présence  de  nom- 
breux délégués  des  divers  comités,  sans 
aucun  incident. 

On  prévoit  des  désordres,  des  scandales. 
Mais  il  n'est  pas  besoin  pour  cela  de  délé- 
gués :  le  premier  électeur  venu  peut  causer 
un  scandale! 

M.  Aynard.  Parfaitement. 

M.  Cazeneuve.  Ce  n'est  donc  pas  là  une 
objection  sérieuse.  Rappelez-vous,  d'ailleurs, 
messieurs,  que,  lors  des  validations  légis- 
lativi's,  nous  voyons  parfois  contester  une 
élection  parce  qu'on  a  renversé  une  urne  ou 
commis  quelque  autre  méfait  de  ce  genre. 
Ce  sont  là  des  questions  de  détail.  Pour 
les  élucider,  on  convoque  des  témoins. 
.Mais  il  arrive  souvent  que  les  témoins  dis- 
paraissent. Si,  au  contraire,  les  délégués 
fonctionnaient  régulièrement  partout,  con- 
formément à  la  loi  proposée,  ils  seraient 
tout  désignés  pour  venir  dans  les  bureaux 
de  la  Chambre  apporter  leur  témoignage, 
lequel  aurait  alors  quelque  valeur  :  comme 
en  justice,  il  y  aurait  des  témoins  a  charge 
et  des  témoins  à  décharge. 

Je  ne  vois  vraiment  pas  pourquoi  vous 
prenez  cette  disposition  au  tragique  ;  elle 
est  de  nature  à  assurer  la  régularité  du  vote, 
rien  de  plus.  Entrevoir  des  désordres  à 
l'occasion  de  cette  institution  du  délégué, 
c'est  faire  œuvre  d'imagination,  c'est  mon- 
trer une  prévention  que  rien  ne  justifie. 

Pour  consacrer  la  sincérité  du  vote,  ainsi 
que  nous  le  voulons,  il  ne  faut  reculer  de- 
vant aucune  mesure  utile.  C'est  poui»  cela 
qu'en  ce  qui  me  concerne  j'ai  voté  l'institu- 
tion de  l'isoloir,  qui  cependant,  dans  bien 
des  communes,  ne  sera  pas  installé  facile- 
ment; c'est  pour  cela  encore  que  je  me  ral- 
lie à  l'idée  du  délégué  pour  le  contrôle. 

La  commission  ne  voulait  introduire  le 
délégué  que  dans  les  élections  législatives 
et  cantonales  ;  mon  amendement  a  pour  but 
de  l'admettre  dans  les  élections  commu- 
nales oh  l'institution  paraît  plus  utile  en- 
core que  dans  les  autres  élections. 

J'avoue  que  les  délégués  en  question  sont 
absolument  inutiles  dans  les  élections  séna- 
toriales. En  efl'et,  pour  ces  élections,  tout  se 
passe  dans  la  salle  de«  assises,  sous  la  pré- 
sidence d'un  magistrat,  avec  un  contrôle 
qui  s'opère  aussi  bien  par  ceux  qui  font 
partie  du  bureau  que  par  l'ensemble  des 
électeurs  qui  abordent  le  scrutin.  Le  con- 
trôle des  électeurs  les  uns  par  les  autres 
me  semble  rendre  ces  délégués  inutiles 
dans  les  élections  pour  le  Sénat. 

Les  électeurs  sénatoriaux  sont  plus  éclai- 
rés que  la  moyenne  du  corps  électoral  du  suf- 
frage universel.  Ce  sont  des  conseillers  mu- 
nicipaux à  môme  de  i»especter  et  de  faire  res- 
pecter la  sincérité  et  la  liberté  du  vote.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  parler  de  pres- 
sion patronale  en  matière  d'élection  séna- 
toriale; mais  pour  les  élections  législatives, 
cantonales  et  communales,  la  mesure  du  dé- 
légué est  utile,  surtout  dans  l'intérêt  de  la 
classe  ouvrière,  [Protestations  à  l'extrême 
gauche.) 
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Mes  chers  amis,  il  fut  un  temps  —  il  mo 
serait  facile  de  recourir  au  Journal  officiel 
pour  le  démontrer—  où  vous  étiez  ennemis 
môme  de  l'isoloir;  vous  prétendiez  qu'il  fal- 
lait faire  Téducation  des  masses,  que  l'ou- 
vrier saurait  bien  conquérir  son  indépen- 
dance auprès  des  urnes  pour  voter  libre- 
ment; vous  ne  vouliez  pas  de  l'isoloir.  Je 
crois  que  vous  avez  reconnu  votre  erreur. 

L'isoloir  et  la  délégation  officielle,  qui 
parait  maintenant  vous  etTarouclier,  sont 
les  conditions  essentielles  de  ce  que  nous 
désirons  tous  :  la  sincérité  du  vote.  Et 
d'ailleurs  je  crois  me  souvenir  qu'à  plu- 
sieurs reprises  les  socialistes  unifiés  se  sont 
montrés  partisans  du  délégué,  et  ils  ont 
raison. 

Quoique  je  n'aie  pas  l'iionneur  de  faire 
partie  de  la  commission,  je  me  permets 
d'insister  pour  que  nous  nous  liAtions  de 
voter  cette  loi.  Si  nous  ne  nous  butons  pas, 
nous  passerons  aux  yeux  du  pays,  aux  yeux 
de  nos  électeurs,  pour  nous  livrer  à  un  badi- 
nage,  à  un  passe-temps  périodique  de  dis- 
cussions vaines,  sans  avoir  la  volonté 
d'aboutir.  Eh  bien  î  je  suis  de  ceux  qui  veu- 
lent aboutir.  J'espère  qu'un  grand  nombre 
de  nos  collègues  et  de  nos  amis  suivront  la 
commission  dans  la  voie  où  elle  nous  con- 
vie de  la  suivre.  {Applnudissnmmls  sur 
divers  bancs  à  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  être 
long;  mais  enfin  il  me  faut  répondre  aux 
arguments  que  vient  d'invoquer  la  com- 
mission. 

Je  pourrais  dire  à  la  commission  : 
Nous  vous  avons  aussi  opposé  des  argu- 
ments; nous  vous  avons  proposé  des  solu- 
tions qui  étaient  dans  un  sens  opposé  aux 
vôtres.  Jamais  vous  n'avez  voulu  les  étu- 
di;.^r,  et  lorsque  nous  vous  avons  présenté 
des  amendements,  pourquoi,  dans  votre 
rapport,  ne  les.  avez-vous  pas  signalés?  Ils 
avaient  leur  valeur,  et  nous  ne  pouvons  pas 
laisser  passer  sans  une  énergique  pro- 
testation cette  atteinte  que  vous  avez, 
en  définitive,  portée  à  la  dignité  des  mem- 
bres de  cette  Chambre  lorsqu'ils  s'efforcent, 
loyalement,  de  donner  à  nos  travaux  leur 
collaboration.  Et,  je  le  dis  bien  haut,  alors 
que  nous  proposions  ces  solutions,  pourquoi 
M.  le  rapporteur  et  pourquoi  la  commission 
n'y  ont-ils  pas  fait  allusion? 

Messieurs,  j'espère  que  vous  n'accepterez 
pas  les  conclusions  qui  viennent  de  vous 
être  présentées  par  M.  Cazeneuve.  Je  recon- 
nais la  loyauté  de  notre  collègue,  et  je  veux 
lui  rendre  complètement  justice  à  cet  égard 
(Très  bien!)  ;  mais  je  dis  que  nous  sommes 
en  ce  moment  dans  une  situation  fausse, 
que  la  loi  en  discussion  est  une  loi  d'incolié- 
rence  et  en  même  temps  d'impuissance. 
J'estime  que  vous  ne  devez  pas  la  voter  et 
j'espère  que  vous  ne  la  voterez  pas.  Je  suis 
même  certain  que  la  conmiission,  avant 
d'arriver  au  terme  de  la  discussion,  dira 
elle-même  :  «  Il  n'«'st  pas  possible  de  la  pour- 
suivre plus  longuement;  en  conséquence  je 
relire  mon  texte.  »»  {f.'itrmipiions.)  Voilà  mon 


espérance,  messieurs  les  membres  de  la 
commission.  Votre  loi  a  déjà  été  condamnée 
quatre  fois,  soit  par  la  Chambre,  soit  par  le 
Sénat,  elle  le  sera  encore  cette  fois-ci.  [Mou- 
vements divers.) 

I^ourquoî  persistez-vous  à  vouloir  instituer 
des  délégués  ?  Ils  seront  toujours  des  sala- 
riés, des  chefs  d'intrigues,  d'embrigadement, 
des  distributeurs  à  gages.  Voilà  ce  qu'il  y  a 
de  certain. 

Il  y  a  deux  jours,  je  vous  ai  présenté  une 
solution  autrement  lionorable,  cjui  garantis- 
sait la  loyauté  du  vote.  Si  donc  vous  voulez 
l'impartialité  et  la  loyauté  au  bureau,  faites 
ce  que  je  vous  ai  proposé. 

Cette  proposition  était  d'une  simplicité 
extrême.  Elle  avait  pour  but  de  retoucher 
ce  que  vous  ne  voulez  pas  avouer  que  vous 
retouchez,  bien  que  vous  le  fassiez,  le  dé- 
cret-loi Je  1852. 

Je  proposais  de  décider  qu'au  bureau  il  y 
eût  non  pas  un  délégué,  mais  des  asses- 
seui-s  nommés  par  les  partisans  des  candi- 
dats selon  une  proportion  que  mon  amen- 
dement détaillait  et  décrivait  avec  le  plus 
grand  soin.  C'était  appeler  à  la  constitution 
du  bureau  de  scrutin  les  hommes  sages, 
hojiorés,  respectés  dans  leur  parti. 

Vous,  vous  acceptez  un  délégué;  vous  lui 
donnez  un  titre  officiel,  mais  notez  que 
vous  nous  dites  simplement  qu'il  fera  par- 
tie du  bureau,  tandis  qu'en  réalité,  par 
votre  texte  incomplet,  il  n'aura  qu'un  droit 
de  présence  dans  la  salle.  Précisez  donc 
votre  volonté  et  faites  au  décret  de  1852  les 
modifications  utiles.  Tant  que  vous  ne  les  au- 
rez pas  faites,  ce  décret  subsistera  contre 
vous  et  contre  votre  délégué.  [Aur  voix!  aur 
voir  !) 

I^ermettez-moi  de  le  redire  :  l'amende- 
ment que  j'ai  proposé  est  d'une  simplicité 
extrême  ;  il  consiste  à  accorder  aux  candi- 
dats le  droit  d'avoir  au  bureau,  comme 
membres  de  ce  bureau,  un  certain  nombre 
d'assesseurs  choisis  par  les  partisans  du 
candidat  ou  des  candidats  en  présence. 

Par  là,  vous  avez  la  loyauté  ;  par  là  vous 
avez  l'honnêteté  ;  le  reste  n'est  qu'illusions 
et  mensonge!  [Applaudissemenls  sur  divers 
bancs  à  Vexlrème  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ay- 
nard . 

M.  Aynard.  .Messieurs,  j'ai  été  très  heu- 
reux d'assister  à  cette  discussion,  parce 
qu'elle  a  vraiment  toute  l'allure  d'une 
bonne  discussion  française.  (On  rit.)  Nous 
sommes  tous  d'accord  sur  un  point  :  per- 
sonne ne  fait  d'objection  îiu  principe  du  dé- 
légué. (Exclamations  sur  diverti  bancs  à 
gauch".) 

Peut-être  quelques-uns  voudraient-ils 
changer  ce  fâcheux  vocable  en  raison  de 
certains  antécédents  ;  nous,  à  la  commission, 
nous  nous  bornons  à  l'appeler  «  représen- 
tant ».  (Sourires.)  Je  crois  qu'ainsi  tout  le 
monde  a  satisfaction. 

J'ai  bien  raison  de  dire  que  tout  le 
monde  est  d'accord,  car  celui  qui  a  attaqué 
le  plus  ardemment  l'institution  du  délégiuî, 
c'est  l'honorabh'  M.  d'Iri:irt  d'Elchopare  qui, 


en  commençant  ses  observations,  a  déclaré 
qu'il  était  partisan,  en  principe,  de  la  créa- 
tion du  délégué.  Mais,  ensuite,  cette  discus- 
sion s'est  déroulée  dans  un  ordre  qui  ne 
nous  est  que  trop  connu,  c'est-à-dire  qu'a- 
près avoir  fait  de  belles  proclamations  d'un 
principe,  on  a  cherché  à  le  faire  disparaître 
dans  la  masse  des  objections  secondaires  ; 
on  a  regardé  pour  ainsi  dire  au  microscope 
tous  les  abus  qui  pouvaient  résulter  de 
Tinstitution  du  délégué;  on  s'est  mèuiu 
ingénié  à  en  inventer. 

Eh. bien I  messieurs,  je  vous  demande 
simplement  de  vous  mettre  en  face  de  la 
question  elle-même.  (Parlez  !  parlez  ! 

Si  vous  avez  la  prétention  de  voter  des 
lois  qui  ne  puissent  entraîner  aucun  abus, 
autant  vaut  fermer  le  temple  législatif. 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

Il  est  incontestable  que  toutes  les  lois, 
surtout  ces  lois  de  règlement,  comportent 
beaucoup  de  détails  d'exécution  pouvant 
entraîner  un  certain  nombre  d'abus.  Rien 
n'est  plus  facile  que  de  venir  les  énumérer 
à  la  tribune  ;  mais  il  s'agit  de  regarder  ce 
qui  domine  tout  le  débat,  c'est-à-dire  do 
savoir  s'il  existe  dans  cette  Chambre  une 
majorité  qui  consente  à  refuser  une  garan- 
tie à  la  liberté  électorale.  Voilà  toute  la 
question.  (Applaudissemenls  au  centre.  — 
Réclamations  à  Vextréme  gauche.) 

M.  Dalimier.  Il  s'agit  justement  de  savoir 
si  le  délégué  est  une  garantie. 

M.  Aynard.  Eh  !  messieurs,  ce  n'est  pas 
là  une  question  de  parti.  Aujourd'hui  vous 
êtes  les  plus  forts  ;  demain  ce  seront  d'au- 
tres. Ce  n'est  pas,  non  plus,  une  question 
poUtiqup,  c'est  un  acte  de  sincérité  et  do 
loyauté  que  nous  avons  à  accomplir. 

J'entendais  tout  à  l'heure  avec  quelque 
surprise  notre  honorable  et  excellent  collè- 
gue M.  Groussier  s'élever  contre  l'institution 
du  délégué,  alors  que  ses  amis  socialistes 
de  Belgique  ont  été  les  premiers  à  en  récla- 
mer l'institution. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
absolument  vrai. 

M.  Aynard.  Comment  peut-on  penser 
que  nous  allons  faire  une  expérience  dan- 
gereuse lorsqu'on  voit  Flnstitution  dont 
nous  parlons  établie  et  fonctionnant  sans 
réclamations  et  sans  efforts  dans  les  deux 
pays  qui  nous  donnent  le  plus  bel  exemple 
de  liberté  :  l'Angleterre  et  la  Belgique? 

Vous  ne  pouvez  le  nier  :  deux  fois  déjà, 
ce  sont  vos  prédécesseurs  à  la  Chambre  qui 
ont  voté  cette  création  protectrice  de  la 
liberté  de  Télecteur.  Mais  il  est  même  inu- 
tile d'invoquer  de  pareils  précédents  ;  il 
suffit  qu'une  fraction  considérable  de  l'opi- 
nion, de  vos  compatriotes  viennent  vous 
dire  :  «  Il  nous  faut  ces  garanties  »,  pour 
que  vous  les  leur  accordiez,  d'autayt  plus 
que  plusieurs  de  ceux  qui  les  refusent 
ont  fait  dans  leurs  programmes  les  plus 
belles  déclarations  touchant  la  sincérité 
du  vote. 

Quel  est  le  principnl  argument  invoqué 
contre  la  loi?  C'est  un  argument  d'appel  ;\ 
l'amoiir-projMv,  biî»n  f.iit  pour  loudior  une 
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Assemblée  dans  laquelle  se  trouvent  un 
grand  nombre  de  maires.  On  dit  :  Comment  ! 
vous  vous  défiez  des  maires  î  vous  les  met- 
tez en  surveillance  ! 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  l'argu- 
ment est  bien  entaché  de  sophisme,  car 
on  confond  ici  la  défiîince  avec  le  con- 
trôle. Depuis  quand  se  délle-t-on  de  quel- 
qu'un parce  qu'on  le  contrôle  ?  Est  -  ce 
qu'on  ne  contrôle  pas  tous  les  fonction- 
naires publics  ?  Est-ce  que  tout  agent  comp- 
table n'est  pas  soumis  aux  plus  rigoureuses 
investigations?  Est-ce  que,  dans  les  affaires 
ordinaires,  dans  les  affaires  privées,  dans 
celles  des  sociétés  anonymes,  par  exemple, 
un  administrateur  se  croit  suspecté  dans  sa 
gestion  et  dans  sa  probité  parce  que  la  loi 
constitue  à  côté  de  lui  des  commissaires,  des 
censeurs  charges  de  vérifier  ses  comptes  ? 
On  parle  de  mauvaise  foi  dans  les  opéra- 
tions de  scrutin  ;  je  veux  l'écarter,  bien  qu'elle 
existe,  hélas  !  quelquefois,  pour  ne  parler 
que  des  erreurs. 

Oui,  des  erreurs  matérielles  peuvent  à 
tout  instant  se  produire.  Pourquoi  voulez- 
vous  qu'au  cours  de  l'acte  le  plus  grave  du 
suffrage  universel  on  n'institue  pas  ce  droit 
d'examen  et  de  contrôle  qui  existe  pour 
toutes  les  opérations  de  Tactivité  humaine 
où  il  y  a  responsabilité? 

M.  Paul  Gouzy.  On  fait  bien  émarger.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'on  se  méfie. 

M.  Aynard.  H  ne  s'agit  donc  bien  que 
dune  question  d'amour-propre.  On  soulève 
ainsi  la  susceptibilité  des  maires,  lorsqu'il 
ne  s'agit,  encore  une  fois,  que  de  la  plus  lé- 
gitime des  vérifications. 

Peruietlez-moi,  messieurs,  d'ajouter  deux 
ou  trois  observations  d'ordre  purement  pra- 
tique. 

On  vous  a  effrayés  par  le  nombre  de  délé- 
gués qui  allaient  envahir  vos  petites  salles 
d'élections  de  communes  rurales. 

On  parle  de  sf  pt  ou  huit  délégués  dans 
chaque  commune  î  Mais,  messieurs,  c'est 
seulement  par  exception  qu'il  y  a  sept  ou 
huit  candidats  dans  les  élections  d'arrondis- 
sement. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  grossir  les  cho- 
ses. Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  y  aura  des 
délégués  dans  toutes  les  communes?  Quelle 
erreur  î  D'abord  il  y  a  un  très  grand  nom- 
bre de  localités  en  France  où  le  scrutin 
n'est  pas  suspecté. 

Quant  à  moi,  je  puis  parler  de  ces  clioses, 
car,  avec  mon  honorable  et  excelhuit  col- 
lègue, M.  Cazeneuve,  nous  appartenons  à 
des  régions  où  l'on  ne  fraude  pas  les  opé- 
rations électorales.  L'argument  qu'il  faisait 
valoir  tout  à  l'heure  est  le  meilleur  de  tous 
en  faveur  de  la  disposition  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment  :  partout  où  les  élec- 
tions sont  véritablement  libres,  partout  où 
la  fraude  n'agit  pas,  l'institution  du  délégué 
fonctionne  en  fait.  (Tê*ès  bien!  très  bien!) 

On  ne  s'imaginerait  pas  d'y  refuser  à  cha- 
que parti  et  à  chaque  candidat  ces  garanties 
de  sincérité  des  votes  considérant  que  ce 
n'est  que  la  conséquence  nécessaire  de 
l'exercice  de  la  liberté  électorale. 


Tout  ce  que  vous  demande  la  commission, 
c'est  d'ériger  en  droit  ce  qui  est  accepté 
déjà  en  fait  partout  où  on  pratique  la 
liberté. 

Il  n'y  a  pas  d'article  plus  important  dans 
la  loi  qui  nous  occupe.  Si  nous  nous  bor- 
nions aux  garanties  données  par  l'enve- 
loppe et  par  l'isoloir,  ce  serait  tout  à  fait  in- 
suffisant; car  si,  comme  je  viens  de  le  dire, 
le  délégué  fonctionne  en  fait,  dans  certaines 
localités,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  où  l'on 
est  absolument  livré  à  l'arbitraire  du  maire 
ou  du  président  du  bureau  électoral  qui,  sous 
prétexte  de  police  et  d'ordre  public,  pen- 
dant toutes  les  opérations  accompagnant  le 
scrutin,  depuis  celles  qui  ont  lieu  dans  la 
salle  de  vole  et  surtout  au  moment  du  dé- 
pouillement, peut  expulser  sfts  adversaires 
politiques;  il  en  existe  de  nombreux  exem- 
ples. II  y  a  aussi  le  paraphe  des  listes 
d'émargement  qui  est  tout  à  fait  néces- 
saire. 

Donc  il  faut  des  garanties.  Nous  allons 
tout  à  l'heure  nous  compter  dans  le  scru- 
tin. Au  fond,  deux  questions  sont  posées; 
elles  sont  du  reste  étroitement  liées  :  celle 
de  la  liberté  électorale  et  celle  de  la  candi- 
dature officielle.  {Rérlamaliuns  à  gauche.) 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Aynard.  Je  serai  très  heureux,  mon- 
sieur Bérard,  de  vous  entendre  me  répon- 
dre. 

Il  y  a  un  honorable  membre  de  cette 
Assemblée  qui,  tout  à  l'heure,  avec  une 
certaine  candeur,  a  laissé  échapper  la  vé- 
rité :  c'est  l'honorable  M.Sénac.  «  Comment! 
on  parle  de  candidature  officielle  ?  »  a-t-il 
dit,  «  mais  il  en  faut  bien  une,  puisqu'il  y  a 
de  l'opposition  !  »  {Exclamai ions  et  rii'ps.) 

M.  Sénac.  Je  proteste  énergiquement.  Je 
n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Aynard.  J'accepte  avec  plaisir  les  dé- 
négations de  M.  Sénac,  mais  alors  ces  pa- 
roles, qui  n'ont  peut-être  pas  été  recueillies, 
proviennent  de  l'un  de  ses  voisins,  car 
mes  amis  qui  siègent  au  banc  de  la  com- 
mission et  moi  les  avons  si  bien  entendues 
que  j'ai  demandé  immédiatement  qu'elles 
figurassent  au  Journal  officiel. 

Vous  estimerez,  messieurs,  que  de  pareils 
propos  touchent  presque  au  sublime  poli- 
tique. {\oui'eau.rrires\)  Je  vois  que  la  Cham- 
bre est  d'humeur  joyeuse  aujourd'imi  et, 
vraiment,  il  faut  qu'elle  le  soit  pour  que 
j'aie  entendu  tout  à  l'heure  sYdever  des 
clameurs  ironiques  lorsqu'on  a  parlé  de 
candidature  officielle.  II  semblait  que  ce  fût 
pratique  tout  à  fait  inconnue  dans  notre 
pays! 

A  gauche.  On  n'a  pas  parlé  de  cela  ! 

M.  Aynard.  Je  viens  de  parler  do  su- 
blime. Eh  bien!  permettez-moi  de  vous  dire 
que  cela,  c'est  du  comique  politique,  car  ja- 
mais, sous  le  second  empire,  vous  savez 
bien  qu'il  n'y  a  eu  excès  de  candidatures 
officielles  pareils  à  ceux  qui  éclatent  main- 
tenant au  grand  jour  et  de  tous  côtés,  {ex- 
clamations ù  gauche.) 

J'espère  que   dans  le  scrutin    où   nous 


allons  nous  compter,  vous  vous  rappellerez 
qu'encore  une  fois  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
question  politique,  mais  simplement  de  ga- 
ranties mutuelles  d'indépendance.  Vousdirez 
si  vous  êtes  partisans  de  la  liberté  électo- 
rale, et  si  le  citoyen  français  qui  tous  les 
quatre  ans  exerce  pendant  un  instant  la 
dix  millionième  partie  de  la  souveraineté 
nationale,  sera  enfin  libre  de  dire  ce  qu'il 
pense  et  ce  qu'il  veut.  {Applaudissements 
au  centre.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Elchepare. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  —  La  clôture! 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
clôture. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Etchepare  contre  la  clôture. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Messieurs,  il  est 
inutile  de  nous  passionner  dans  cette  dis- 
cussion qui  est  toute  de  principe  et  qui  n'a 
rien  de  politique,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Aynard. 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
Gouvernement  m'a  autorisé  à  déclarer. . . 
{Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Il  faut  vraiment  que,  comme  le  disait  tout 
à  l'iieure  spirituellement  M.  Aynard,  la 
Chambre  soit  bien  joyeuse  pour  accueillir 
par  des  rires  une  déclaration  aussi  simph» 
et  qu'on  répète  ici  tous  les  jours.  {Mouve- 
ments divers.) 

Souvent  les  présidents  ou  rapporteurs 
des  commissions  déclarent  qu'ils  sont  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  {Bruit  à  gau- 
che) ;  c'est  ce  que  je  fais  en  ce  moment,  et 
rien  autre  chose. 

Le  Gouvernement  m'a  donc  autorisé  à  dé- 
clarer qu'il  est  d'accord  avec  la  commission 
pour  demander  le  vote  de  l'article  dont  il 
s'agît,  avec  l'amendement  de  M.  Cazeneuve. 
Je  fais  tout  simplement  cette  déclaration 
et  je  ne  pensais  pas  qu'elle  pût  donner  lieu 
à  de  telles  protestations.  {Bruit.} 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  parler  très  briè- 
vement sur  le  fond.  {Parlez!  parlez  !) 

M.  le  président.  On  n'insiste  pas  pour  la 

clôture?  {Xon!  non  !) 
La  parole  est  à  M.  d'Iriart  d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Je  désire  ré- 
pondre, au  nom  d'un  certain  nomhnî  de 
mesamîs  et  au  mien,  à  Vlionorahle  M.  Ay- 
nard. Toutes  les  fois  qu'il  (vst  question  ici 
du  suffrage  universel,  on  no\]s  citi»  connue 
remarquables  les  exemples  de  la  Belgique 
et  de  l'Angleterre.  Or,  que  je  saciie,  la 
France  n'«»st  pas  encore  allée  aussi  loin  que 
l'Angleterre  dans  une  certaine  voie.  En  An- 
gleterre, en  effet,  on  a  dû,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  prendre  des  préco.utions  exces- 
sives —  et  peut-être  illusoires  -—  contre 
des  prati(iucs  qui  n'existent  pas  encore  dans 
toutes  nos  circonscriptions,  contre  une  cor- 
ruption éliontée  en  matière  électorale. 
Applauiiissijments  mr  diven  lianes.) 
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M.   le   président  de    la    commission. 

C'est  une  autre  question! 

M.  dlriart  d'Etchepare.  Par  cons<^(iuent, 
ne  nous  citez  pas  toujours  ces  peuples 
comme  étant  admirables.  Nous  avons  pour 
eux  une  profonde  sympathie,  mais  ils  ont 
leurs  défauts  de  race,  comme  nous  avons 
les  nôtres. 

Je  puis  parler  d'autant  plus  franchement 
que  j'ai  voté  contre  la  disposition  instituant 
la  cabine  électorale,  disposition  que  la  com- 
nùssion  souhaitait  peut-être  voir  surgir^ 
mais  qu'elle  ne  proposait  pas  dans  son  texte. 

Cette  disposition  a,  d'après  la  commission, 
affranclii  dans  une  très  large  mesure  les  élec- 
teurs de  toutes  les  dépendances  et  de 
toutes  les  pressions  finales  qu'on  pouvait 
exercer  sur  eux.  A  quoi  donc  peut  servir  le 
délégué? 

Ce  délégué,  dont  nos  collègues  désirent 
la  présence,  a  perdu  beaucoup  do  son  uti- 
lité, puisque  l'électeur  peut  se  retirer  dans 
la  cabine,  prendre  le  bulletin  qu'il  veut  et 
le  présenter  librement  sous  enveloppe. 

Sur  (iioers  bancs.  Et  le  dépouillement  ? 

M.  d'Iriart  d'Etohepare.  Reste  donc  la 
question  du  dépouillement.  Il  ne  faut  pas 
nous  raconter  toujours  ces  deux  petites  liis- 
toires,  très  méridionales,  du  reste,  de  deux 
maires  condamnés  en  police  correctionnelle 
pour  avoir,  au  commencement  du  dépouil- 
li'Uient,  expulsé  tous  les  électeurs  présents 
sous  prétexte  de  désordre.  La  counuission 
r.^connait  que  si  les  délégués  font  du  bruit 
le  maire  a  le  droit  de  les  mettre  à  la  porte. 
L'institution  des  délégués  ne  donne  donc  à. 
ceux  qui  en  sont  partisans  aucune  garantie. 

Il  pourrait  même  arriver  que,  dans  des 
salles  exiguës  de  mairie  de  petites  com- 
munes, se  trouvent  réunis  non  pas  seule- 
ment deux  ou  trois  délégués,  mais  bien  da- 
vantage, puisqu'il  suffit  de  faire  une  décla- 
ration de  candidature  pour  avoir  droit  à  un 
délégué.  Cela  pourra  devenir  une  ma- 
nœuvre électorale  très  habile. 

Dans  les  pays  de  grande  propriété,  les 
délégués  seront  les  gardes-chasse  ou  les 
régisseurs.  (  Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droile.)  Ce 
seront  toujours  des  gens  qui  auront  mis- 
sion de  leurs  patrons  de  surveiller  les  élec- 
teurs, les  ouvriers  notamment  ;  on  ne 
pourra  pas  leur  résister.  {Briiil  à  droite.^ 

En  réalité,  la  proposition  n'apporte  aucune 
amélioration  à  l'état  de  choses  existant.  La 
commission  a  dû,  d'ailleurs,  reconnaître 
qu'en  vertu  du  décret  de  1852  il  peut  y 
avoir  officieusement  des  délégués.  En  réaUté, 
on  veut  donner  un  pouvoir  exorbitant  à  un 
certain  nombre  d'Iiommes,  salariés  ou  non, 
pouvoir  qui  leur  permettra  de  troubler  lt»s 
opérations  du  scrutin  et  de  gêner  par  tous 
moyens  les  maires  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  de  leur  devoir.  A  cela  je  né 
m'associerai  pas.  (Applaudissemrnis  sur  di- 
vers bnnrs.) 

Voix  nombreuses.  La  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture h'  la  discussion. 

.La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.; 


M.  le  président.  Je  donne  une  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Cazeneuve, 
accepté  par  la  commission  : 

«  Dans  les  élections  législatives,  départe- 
mentales et  conununales,  le  candidat  ou  un 
des  candidats  de  la  liste,  désigné  par  ses 
collègues  dans  le  cas  d'élection  au  scrutin 
de  liste,  ou  encore  tout  électeur  de  la*  cir- 
conscription mandaté  à  cet  effet  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue 
de  la  signature  légalisée  du  candidat  ou 
de  celui  des  candidats  chargé  de  repré- 
senter la  liste,  aura,  pendant  toute  la  durée 
du  vote  et  des  opérations  du  dépouillement, 
accès  dans  tous  les  bureaux  de  vote.  Il  fera 
constater  par  le  président  du  bureau  de 
vote  son  identité  et  sa  qualité.  » 

M.  Paul  Bertrand  (.Marne).  Je  demande 
que  la  Chambre  soit  appelée  à  se  prononcer 
d'abord  sur  la  première  partie  de  l'amende- 
ment pour  que  ceux  de  nos  collègues  qui 
auraient  des  observations  à  présenter  sur 
la  suite  du  texte  puissent  le  faire  utilement. 

M.  Arthur  Groossier.  Nous  demandons 
la  division  avant  les  mots  :  c<  aura,  pendant 
toute  la  durée  ».  L'amendement  s'applique 
à  la  fois  à  la  durée  du  vote  et  à  la  durée 
des  opérations  de  dépouillement.  Or,  phi- 
sieurs  de  nos  collègues  désirent  qu'il  ne 
soit  pas  admis  de  délégués  pendant  la 
durée  du  vote,  mais  ne  s'opposent  pas  à 
leur  présence  pendant  les  opérations  du 
dépouillement. 

A  droile.  i'ourquoi  ne  pas  permettre 
leur  présence  pendant  toute  la  durée  des 
opérations,  et  du  vote  et  du  dépouillement? 

M.  le  président  Je  ne  peux  pas  ap- 
peler la  Chambre  à  voter  par  division  sur 
l'amendement  dont  je  suis  saisi  :  le  premier 
membre  de  plirase,  séparé  du  reste  du  texte, 
n'aurait  pas  par  lui-même  de  signification. 
{Assen  liment.) 

M.  Arthur  Oroussier.  Nous  n'insistons 
pas,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions,  je 
mets  aux  voix,  en  son  entier,  l'amendement 
de  M.  Cazeneuve,  accepté  par  la  commis- 
sion, qui  deviendrait  le  premier  paragraplie 
de  l'article  7. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dussaussoy,  del'Estourbeillon,  Ollivier, 
Lerolle,  Jacquey,  de  Hoissieu,  de  Maillé,  de 
Grandmaison,  Camille  Fouquet,  de  Pome- 
reu,  de  Monti  de  Rezé,  de  Fontaines,  Le  Go- 
nidec  de  Traissan,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  s(»crétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatn»  lieures 
vin^'t-cinqininutes,est  reprise  à  cinq  lieures 
moins  cinq.  ^ 


M.  le  président.  Voici,  après  vérificaliun, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 522 

Majorité  absolue 262 

Four  l'adoption 227 

Contre 205 

La  Ciiambre  des  députés  n'a  pas  adopte. 

La  Cliambre  est  sans  doute  d'avis  de  ren- 
voyer à  une  autre  séance  la  suite  de  la  dis- 
cussion? 

Voix  nombreuses.  Oui  I  oui  !  —  A  demain  ! 

M.  dlriart  d'Etchepare.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'Iriart 
d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Nous  venons  de 
procéder  à  un  scrutin  très  net  qui  a  touché 
non  seulement  Famendement  de  notre  col- 
lègue, M.  Cazeneuve,  mais  le  texte  même  de 
la  commission  qui  se  l'était  approprié.  Si  la 
commission  est  en  mesure  de  nous  pré- 
senter un  nouveau  text^,  je  demande  la 
continuation  do  la  séance. 

Sur  divers  bancs.  A  demain! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  discussion. 

Voix  diverses.  Oui  î  —  Non!  continuons! 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  opposition, 
je  consulte  la  Gliand)re. 

(Après  une  première  épreuve»  déclarée 
douteuse,  la  Chambre  se  prononce  pour  le 
renvoi.) 

7.  —  DK.\1AXDKS  K.N'    AUTORISATION    DK  l»OUK- 
SUITES  CONTHK  IN  nÉPUTK 

M.  le  président.  J'ai  reçu  deux  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  contre  un 
membre  de  la  Chambre. 

Conformément  à  l'usage,  les  demandes 
seront  imprimées,  distribuées  et  renvoyées 
aux  bureaux. 

8.  —  UKOLEMKXT  DK  l/OllDUE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  trois 
heures,  séance  publique... 

Sur  divers  bancs.  A  deux  lieures  ! 

M.  Treig^er.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Trei- 
gnier. 

M.Treignier.  La  discussion  de  mon  inter- 
pellation sur  le  renvoi  de  la  classe  1903  a  été 
fixée  à  demain  mardi  et  jointe  à  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  sur  la  même  question.  Je 
prie  la  Chambre,  d'accord  du  reste  avec  M.  le 
président  du  conseil,  de  bien  vouloir  ins- 
crire cette  discussion  en  tète  de  l'ordre  du 
jour  de  demain. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  in 
commùtsion  de  tannée.  La  commission  ac- 
cepte cette  fixation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

11  eu  cî-t  ainsi  ordonné. 
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A  (jut'lle  heure  lu  Clianibre  onlend-elle  so 
P'iuiir  demain  ? 
Vuu  tiicerscs,  A  deux  heures  1   —  A  trois 

M.  René  ViTiani,  minisire  du  travail  el 
lU'  la  prévoyance  sociale.  Au  nom  de  M*  le 
président  du  conseil  qui  a,  je  crois,  prévenu 
le  bureau,  je  prie  la  Cliambre  de  bien  vou- 
loir lixer  sa  réunion  de  demain  à  trois 
ln'uros. 

M.  le  président  U  n'y  a  pas  d'oppo- 
sillon  ?... 

Il  on  est  ainsi  ordonné. 

Demain  mardi,  à  trois  heures,  séance  pu- 
blique : 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande rinscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
iW.  la  f*  délibération  sur  le  projet  de  loi 
roucernant  rétablissement,  dans  le  départe- 
in»»nt  du  Nord,  d'un  réseau  de  cliemins  de 
fr d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  dit 

irroupe  du  iVord  ». 

Il  n'y  a  pas  d'opposition ?. . . 

L'inscription  est  onlonnée. 

DHcussion  de  Tinterpellation  de  M.  Trei- 
frnier  sur  la  mise  en  congé  des  militaires  de 
laclasse  1903,et  1" délibération  sur  le  projet 
(|p  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des  mili- 
taires de  la  classe  1903  ayant  accompli  deux 
;i;i>  «le  service  ; 

lU^cussion  de  Tinterpellation  de  M.  Klotz 
Mir  les  intentions  du  (îouvernement  en  ce 
qui  poncerne  IVnvoi  en  congé  de  la  classe 
\W  après  deux  années  de  service,  et  l'în- 
N'rprétation  qu'il  donne  à  l'article  97  de  la 
lnidu21  mars  1905; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
'le  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour 
'•l)JHt  (l'assurer  le  secret  et  la  liberté  du 
vol«\  ainsi  que  la  sincérité  des  opérations 
*''lf'ctorales  ; 

1"'  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
d»s articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux ; 

1''  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  l«  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ayant  pour  but  de  supprimer 
l'^s  économats  et  d'Interdire  aux  employeurs 
'l''vpndre  directement  ou  indirectement  à 
l»îurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
m  irchandises  de  toute  sorte  ;  2«  de  M.  Mau- 
rice Flayelle  ayant  pour  objet  la  suppres- 
•^ion  des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
F'^fte,  de  marchandises  quelconques,  faite 
parles  employeurs  à  leurs  ouvriers; 

î"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
'!<•  M.  jîasly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
ui  maximum  la  journée  do  travail  dans  les 
luiniis  ; 

l"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
"'l»'s  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
"rnant  l'exécution  du  service    des  colis 

P'«tjlaux  : 


l^*' délibération  sur  la  prol)Osition  de  loi 
de^l.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

1"  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2«  la  pro- 
position de  loi  do  M.  Guillaume  Chastenet 
relative  aux  émissions  financières  ; 

1"  délibérnrtion  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
do  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
I\éunion. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

9.  —  DRPÙT  d'un  projet  1)K  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur  un  projet  de  loi  tendant  à 
dédoubler  le  canton  actuel  de  Dijon  Ouest 
et  à  créer  un  nouveau  canton  sous  le  nom 
de  Dijon  Sud. 

Le  projet  de  loi  sera  imprime,  distribué  et 
renvoyé  à  la  commission  d'intérêt  local. 

10.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Marcel 
Régnier  un  rapport  fait  au  ilom  de  la  com- 
mission du  budget  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
portant  ratification  d'un  décret  du  11  août 
1900,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  au 
titre  du  budget  annexe  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  sur  l'exercice  1906,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  901  fr.  90;  2°  le  projet  do  loi 
portant  ratification  d'un  décret  rendu  le 
12  décembre  1900,  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, au  titre  du  budget  annexe  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  pour  l'exercice  1903, 
un  crédit  supplémentaire  de  1,862,000  fr. 

J'ai  reeu  de  M.  Marcel  Ilégnier  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  travaux 
publics  et  des  chemins  de  fer  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité 
publique,  à  titre  d'intérêt  général,  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Cusset 
et  d'approuver  une  convention  provisoire 
passée  avec  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  î'i  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  la  concession  de  cette  ligne. 

J'ai  reçu  de  M.  d'Irlart  d'Etchepare  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  l'article  1"  de  la  dé- 
claration conclue,  le  4  octobre  1894,  entre  la 
France  et  l'Espagne  et  relative  à  l'ouverture 
de  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bidassoa. 

L(*s  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


A  M.  Jacques  Chaumié,  un  congé  jusqu'au 
3  juin. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Les  congés  sont  accordés. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  Chef  du  service  slénoyraphique 
de  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre  G.vudet. 


11. 


CONGES 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Gayraud,  un  congé  jusqu'au  1"  juin; 

A  M.  Ilené  Brice,  un  congé  jusqu'au 
31  mai; 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
Varmée  chargée  (Cexaminer  le  projet  de 
loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des  militaires 
de  la  classe  1903  ayant  accompli  deux  ans 
de  service^  par  AI,  LE  HÉRISSÉ,  député. 

Messieurs,  à  la  suite  de  la  discussion  de 
rinterpellation  de  notre  honorable  collègue 
M.  CoUiard,  relative  au  renvoi  dans  ses 
foyers  de  la  classe  1903,  la  Chambre,  dans 
sa  séance  du  26  mars  1907,  vota  par  413  voix 
contre  79,  sur  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Gérault-Rlchard,  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  provoquer  le  renvoi  dans  ses 
foyers  de  la  classe  1903  aussitôt  qu'il  le 
jugera  possible,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  Gouvernement,  jugeant  possible  de 
proposer  cette  mesure  «  sans  que  les  inté- 
rêts généraux  de  l'armée  soient  compro- 
mis »,  déposa  le  23  mai  1907  un  projet  de 
loi  que  vous  avez  renvoyé  à  votre  com- 
mission de  Tannée,  qui  a  été  examiné  par 
elle  le  25  mai  et  sur  lequel  nous  venons, 
aujourd'hui  27,  vous  donner  son  avis. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
le  Gouvernement  estime  que  les  circons- 
tances présentes  permettent  d'envisager  la 
possibilité  de  libérer  le  17  juillet  prochain 
les  militaires  de  la  classe  1903  ayant  ac- 
compli effectivement  plus  de  deux  années 
de  service  actif,  à  la  condition  que  jus- 
qu'au 1"  novembre  prochain  ces  hommes 
pourront  être  rappelés  sous  les  drapeaux 
par  ordres  individuels,  dans  le  cas  où  les 
circonstances  paraîtraient  l'exiger. 

Nous  ne  pouvons  que  prendre  acte  de 
cette  déclaration,  car,  comme  l'affirmait  à 
la  tribune,  le  26  mai,  M.  le  président  du  con- 
seil, «  nul  ne  peut  être  meilleur  juge  en  la 
matière  que  le  Gouvernement  ». 

Après  avoir  entendu  M.  le  président  du 
conseil  et  M.  le  ministre  de  la  guerre,  après 
avoir  examiné  les  amendements  d'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  proposant 
d'avancer,  les  uns  au  29  ou  au  30  juin,  les 
autres  au  1"  juillet  ou  au  12,  le  renvoi  de 
la  classe,  votre  commission  de  l'armée  a 
donc  décidé,  k  l'unanimité  moins  2  voix, 
qu'il  y  avait  lieu  de  vous  proposer  d'adop- 
ter la  mesure  que,  sous  sa  responsabilité,  le 
Gouvernement  a  cru  pouvoir  soumettre  à 
nos  délibérations. 

En  prenant  cette  décision,  votre  commis- 
sion est  restée  fidèle  au  principe  qui  lui 
avaitfaitimpitoyablenient  repousser  jusqu'à 
ce  jour  les  dliférentes  propositions  de  même 
ordre,  provenant  de  rinitialivo  parlemen- 
taire. 
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Duns  des  questions  de  ce  genre,  qui  inté- 
ressent au  plus  haut  point  le  fonctionne- 
ment de  notre  organisme  militaire,  il  im- 
porte que  rien  ne  puisse  être  laissé  à  une 
improvisation  individuelle,  que  la  Chambre 
n'accepte  que  les  propositions  formulées 
par  le  Cou vernement  responsable,  seul  juge 
compétent  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  si  la 
situation  extérieure  permet  de  diminuer 
momentanément  la  force  défensive  de  la 
nation. 

Certes,  le  renvoi  anticipé  aura  des  avan- 
tages .  c'est  d'abord  plus  de  100^000  jeunes 
gens  appartenant,  pour  la  plus  grande 
partie,  aux  professions  agricoles,  qui  seront 
rendus  à  la  culture  au  moment  même  où 
elle  a  le  plus  besoin  de  bras.  De  la  sorte 
l'équilibre  économique  sera  moins  troublé 
que  si  on  avait  jeté  une  classe  et  demie, 
c'est-à-dire  près  de  300,000  hommes,  sur  le 
marché  du  travail  à  la  Un  de  septembre,  au 
moment  où  la  moisson  étant  terminée  ils 
auraient  trouvé  plus  difficilement  à  s'oc- 
cuper. 

La  libération  de  la  classe  de  1903  aura 
enfin  cet  autre  avantage  de  pqrmettre  de 
nommer  caporaux  ou  sous-officiers,  dès  le 
18  juillet,  les  jeunes  gens  qui  régulièrement 
ne  devaient  être  promus  qu'en  octobre  pro- 
chain. 

Ces  gradés  auront  donc  rempli  les  fonc- 
tions de  leur  grade  pendant  trois  mois  avant 
l'arrivée  des  recrues  ;  ils  auront  commandé 
pendant  les  grandes  manœuvres  prochai- 
nes; c'est  dire  qu'ils  seront  relativement 
confirmés  dans  leurs  fonctions  et  qu'au 
point  de  vue  de  l'instruction  ils  pourront 
rendre  de  bons  services. 

Mais,  au  regard  de  ces  avantages  relatifs, 
la  mesure  qu'on  nous  propose  présente  des 
inconvénients  indéniables  que  ni  votre 
commission,  ni  votre  rapporteur  n'ont  le 
droit  de  vous  cacher. 

Si  le  cycle  de  l'instruction  générale  se 
termine  dans  les  corps  de  troupe  vers  le 
li  juillet,  et  si  c'est  seulement  à  cette  épo- 
que que  fantassins,  cavaliers  et  artilleurs 
peuvent  être  réputés  instruits,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  -  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  l'a  déclaré  devant  la  commission  — 
que,  dans  le  tiers  de  nos  régiments  d'artil- 
lerie, les  écoles  à  feu  ne  seront  pas  termi- 
nées avant  le  17  juillet. 

Dans  la  cavalerie,  nos  escadrons  vont  per- 
dre près  du  tiers  de  leurs  effectifs  :  chacun 
d'eux  va  voir  disparaître  30  à  40  cavaliers, 
les  meilleurs  et  les  plus  instruits. 

Le  problème  se  pose  de  savoir  comment 
on  pourra  faire  monter  à  cheval  100  hom- 
mes par  escîidron  pour  les  manœuvres  de 
régiment,  comment  on  pourra  même,  dans 
des  conditions  suffisantes,  assurer  le  pan- 
sage et  la  promenade  journalière  des  che- 
vaux qui  resteront  dans  les  garnisons. 

Quant  aux  compagnies  d'infanterie,  ré- 
duites de  40  à  50  unités,  ce  ne  seront  plus, 
au  moins  dans  Ivs  corps  de  l'intérieur,  que 
des  squelettes  autour  desquels,  pendant 
quelques  mois,   ne  pourront  que  difficile- 


ment se  faire  les  opérations  nécessaires  en 
certaines  circonstances.  ' 

Nous  entendons  bien  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  nous  a  indiqué  des  précautions 
qui  seront  prises  pour  parer  à  ces  inconvé- 
nients. 11  existe  à  proximité  des  corps  de 
troupe  un  certain  nombre  de  réservistes  qui 
pourront  être  rappelés,  et  l'article  2  du  projet 
de  loi  donne  au  ministre  de  la  guerre  le 
droit,  dans  le  cas  où  les  circonstances  l'exi- 
geraient, de  rappeler  sous  les  drapeaux  les 
hommes  qu'on  nous  propose  de  libérer. 

Mais  CG  ne  sont  là  que  des  mesures  de 
fortune  qui  n'auraientpas  déterminé  le  vote 
de  votre  commission,  si  sous  sa  responsabi- 
lité —  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter  —  le 
Gouvernement  ne  les  avait  déclarées  suf- 
fisantes. 

Amendements. 

Votre  commission  a  été  saisie  d'un  cer- 
tain nombre, d'amendements  qui  tendent 
tous  au  même  but  :  Fixer  à  une  date  encore 
plus  rapprochée  de  nous  que  le  17  juillet  |a 
libération  de  la  classe  1903. 

Les  uns,  comme  nos  collègues  Treifiiier, 
Daulhy  et  CoUiard,  demandent  que  l^  reiir 
vol  s'effectue  ou  le  29  ou  le  30  juin  ou  1$ 
1"  juillet.  D'autres,  comme  notce  collègue 
Humbert,  proposent  la  date  du  i2  juUJat. 

Votre  commission  a  mis  le  Gouvernement 
au  courant  de  ces  différents  amendetnents  ; 
elle  lui  a  fait  connaître  qu'iHile  adopterait 
sur  ce  point  ses  propoiltloiii .  Celui-ci, 
après  avoir  examiné  les  différents  amende- 
ments, nous  a  fait  connaî(^«  qu'il  s'en  tenait 
à  la  date  du  17  juillet. 

Nous  ne  pouvons  que  vous  proposer  de 
maintenir  cette  date,  qui  permettra  de  ter- 
miner au  moins  en  partie  le  cycle  de  l'ins- 
truction dans  les  corps  de  troupes. 

Les  engagés  volontaires. 

La  commission  s'est  préoccupée  de  savoir 
si  la  libération  anticipée,  en  juillet  prochain, 
des  engagés  de  trois  ans  marchant  avec  la 
classe  1903  n'impliquait  pas  le  renvoi,  en 
septembre  prochain,  des  engagés  de  trois 
ans  marchant  avec  la  classe  1904,  qui  sera 
licenciée  à  cette  époque. 

Notre  collègue,  M.  Messimy,  a  fort  juste- 
ment fait  remarquer  que  les  jeunes  gens 
engagés  pour  trois  ans  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  21  mars  1905  devaient  bé- 
néficier des  avantages  concédés  à  la  classe 
avec  laquelle  ils  marchent. 

Par  contre,  ceux  qui  se  sont  engagés  pour 
trois  ans  après  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle  ne  peuvent  être  censés  l'avoir 
ignorée. 

Us  sont  réputés  avoir  connu  l'article  97, 
en  vertu  duquel  tout  ou  partie  de  la  classe 
1904  pouvait  être  envoyée  en  congé  après 
deux  ans  de  présence  sous  les  drapeaux. 

Ils  ont  contracté  un  engagement  ferme 
de  trois  ans  qui  ne  comportait  aucune  ré- 
serve et  qui  doit  être  intéprralement  ac- 
compli. 


Examen  des  arlffifgs. 

Art.  1".  —  L'article  1"  ^  projet  du  Gtui- 
vernement  était  ainsi  coAi^if  : 

«  Seront  envoyés  ou  BOf^é  et  rayés  des 
contrôles  à  partir  du  ^^  ^j^illet  prochain  les 
militaires  appelés  de  j^  /?|a6sc  de  1903  ayant 
effectivement  accoijipli  4eux  ans  de  service 
actif,  ainsi  que  le#  mg«^és  volontaires  pour 
trois  ans  dont  l'eogag/ifnt'nt  expire  au  plus 
tard  le  30  noy^ffà^f^  J907.  » 

Votre  commiêêiQn  a  tout  d'abord  décidé 
qu'il  y  avait  Um^  4^  l^icï^  indiquer  dans  le 
dispositif  il^l^Uf^  que  le  renvoi  anticipé  dv 
la  classe  14)09  étoU  une  mesure  exception- 
nelle se  ^^§ii^êf^i  seulement  par  la  période- 
de  traûittlou  iams  laquelle  se  trouve  l'ar- 
mée m  fnoff^n^  où  la  loi  de  recrutement 
de  ISS9  va  disparaître  et  où  la  loi  de  1905  ne 
di^noe  pfl#  i^ncore  son  plein  effet. 

Jîn  \èU  de  l'article  1"  elle  a  donc  placé  lo 
tnoi  €j^i^£ptionnellementy  afin  de  bien  mar- 
quer iiju'on  ne  saurait  invoquer  dans  l'avenir 
le  pirécédent  que  nous  allons  créer. 

Elle  a  pensé  ensuite  qu'en  inscrivant  dans 
1#  loi  les  mots  «  rayés  des  contrôles  »»  on 
paraissîiit  donner  à  la  libération  un  carac- 
tère définitif  en  contradiction  avec  le  dispo- 
sitif de  l'article  2  qui  permet  le  rappel  des 
hommes,  dans  le  cas  où  les  circonstances 
paraîtraient  l'exiger. 

Votre  commission  vous  propose  donc  uw 
formule  qui  est  celle  inscrite  dans  la  loi  de 
1889  lorsque  cette  loi  parle  de  la-libérati«»n 
anticipée;  elle  vous  propose  de  dire  que  les 
hommes  seront  envoyés  en  congé  «  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve  »». 

S'est  présentée  ensuite  la  question  des 
hommes  appelés  ou  engagés  qui  allaient 
peut-être  se  trouver  libérés  malgré  eux  en 
vertu  du  texte  impératif  de  la  loi. 

Votre  commission  a  cru  devoir  modifier 
le  texte  du  Gouvernement  de  manière  à 
permettre  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande  de  compléter  leurs  trois  années  d«» 
service  sans  avoir  à  contracter  un  engagi*- 
ment  ou  un  rengagement. 

C'est  la  carrière  militaire  de  certains  jeu- 
nes gens  qui  pouvait  se  trouver  brisée  ; 
nous  avons  le  devoir  de  prendre  les  me- 
sures leur  permettant  de  rester  sous  les 
drapeaux. 

Le  texte  (jue  vous  propose  votre  commis- 
sion est  donc  le  suivant  : 

«  Exceptionnellement  seront ,  sur  leur 
demande,  envoyés  en  congé  à  partir  du 
17  juillet  prochain,  en  attendant  leur  pas- 
sage dans  la  réserve,  les  appelés  de  la  classe 
1903  ayant  effectivement  accompli  plus  di» 
deux  années  de  service  actif  ainsi  que  li-s 
engagés  volontaires...  »  (le  reste  comme 
au  projet). 

Votre  commission  s'est  mise  d'accord  sur 
ce  texte  avec  le  Gouvernement 

Pour  l'article  2  nous  vous  proposons 
d'adopter  le  texte  proposé  par  le  Gouverne- 
ment. 

En  résumé,  votre  commission,  qui  dans 
ses  délibérations  antérieures  avait,  à  la  ma- 
jorité,  repoussé  toute  proposition  tendant  a 


modifier  la  loi  de  1880  qui  à  ses  yeux  de- 
vait produite  ses  pleins  effets  à  l'égard  de 
la  cla§so  10O3,  considérant,  que  par  le  dépôt 
dun  projet  de  loi,  le  Gouvernement  a  pris 
la  responsabilité  du  renvoi  anticipé  de 
ladite  classe  à  la  date  du  17  juillet  prochain, 
ônlel  un  aVli  favorable  à  cette  mesure  ex- 
li'ptionnelie  et,  repoussant  tout  amende- 
ment, vous  propose  d'adopter  le  projet  do 
lui  dont  la  teheur  suit  : 

t^nOJET    DB    LOI 

Art.  1".  —  Exceptionnellement,  seront  sur 
l»mr  demande  envoyés  en  congé,  à  partir  du 
17  Juillet  prochain  et  en  attendant  leur  pas- 
sage dans  la  résetVie,  les  appelés  de  la  classe 
1903  ayant  effectivement  accompli  plus  de 
deux  ans  de  servtte  actif,  et  les  engagés 
volontaires  dont  l>8ngagement  contracté 
poiif  trois  ans  expire  kxi  plus  tard  le  30  no- 
vcmbhe  1907. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  6ù  les  circonstances 
pamllraient  Texiger,  et  Jusqu'au  1''  no- 
vembre prochain,  ces  ht»nmes  pourront 
être  rappelés  sous  les  drapeaux  par  ordres 
d'app^^l  individuels. 
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fiiir  f ordre  du  Jour  pur  et  simple  {Interpellation 
de  M.  Cornand). 

Nombre  des  votants \70 

Majorité  absolue 2aù 

Pour  Tadoption .135 

Contre i:S 

\A  Chaml>re  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTé  POUR  : 

MM.  Ajam.  Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince 
'l'IKtiin.  Amodru.  Anthime-Ménard.  Arago 
François;.  .\rgcliùs.  Aristide  Briand.  Armez. 
Avtier.  Auge  Justin).  Auriol.  Aulhier.  Aynard 
Edouard). 

Itabaud-Lacrozc.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar. 
Barn>s  -Maurice).  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
Louis)  ;  Eure-et-Loir).  Baudon.  Beauquier. 
Reaurpgard  (Paul).  Becays.  Begey.  Belcastel 
Won  de).  Bellier.  Bénazet.  Bérard  (.Vlexan 
drei.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges). 
Berlhet.  Bertrand  (Paul)  (.Marne).  Bienaimé 
amirar.  Bignon  (Paul^.  Bonnevay.  Bon- 
niard.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry). 
Ik)uctot.  BoulTandeau.  Boury  (de).  Boutard. 
Bouttié  (Georges) .  Braud.  Brindeau.  Brousse 
Kinmanuel)  (Pyrénées-Orientales).  Brunard. 
Bu'^sat.  Bussiére.    Butin. 

Uillaui.  Capéran.  Carnet  (François),  Car- 
pot,  castillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme), 
«^azauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Gazeneuve.  Cec- 
mMî.  Chabert  (Justin).  Chaigne.  Chaillpy. 
<:hambige.  Chanibou.  Chambrun  (marquis 
'!♦-.    Chamerlat.     Chanal.    Chapuis  (Gustave) 

Meurthe-et-Mosolle).  Charles  Benoist.  Cha- 
Mnnal.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumeil 
«ihaumpl.  Chaussier.  Chautemps  (Alphonse) 
Indre-et-Loire;.  Chavet.  Chavoix.  Chéron 
lli^nry  .  Chion-Ducôllet.  Choplnet.  Clament 
'-l-^inent  .  Clémenlel.  Cloarec.  Coacho. 
'>)chpry  Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Co- 
'•"l     Jean  .       Cjlin.      Combroiizf\     Constant 
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(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet  (vi- 
comte). Couesnon  (Amédée).  Couyba.  Cruppi. 
Cuttoli. 

Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon.  David 
(Fernand)'.  Debaune  (Louis).  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Dehove.  Delaunay. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delelis- 
Fanien.  Dclmas.  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delpierre.  Demellier.  Denis  ^Théo- 
dore;.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Dessoye. 
Devins.  Dior.  Disleau.  Donadeï.-  Doumer 
(Paul;.  Doumergue  (Gaston).  Drelon.  Dron. 
Dubief.  Dubuisson.  Duclaux-Montoil.  Du- 
douyt.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant). 
Dunaime.  Dupourquô.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
rand (Aude).    Durand  (Joseph)  (Haute-Loire). 

Empereur.  Engerand  (I^'ernand).  Etienne. 
Euzièrc. 

Failliot.  Fernand  Brun.  Ferretle.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleurent. 
Follevillo  de  Bimorel  (Daniel  de).    Forcioli. 

Gabrielli.  Gafller.  Gaillard  (Jules).  Gasparin. 
Gast.  Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gavini  (Antoine).  Gellê.  Gentil. 
Gêrald  (Georges).  Gervais.  Gioux.  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (Bernard  ûe\  Goujat. 
Gourd.  Gouzy.  Grosdidier.  Guernier.  Guieysse. 
Guillain  (Florent).  Guillemet.  Guyot-Dessaigne. 

Haguenin.  Ilallcguen.  Hémon  (Louis)  [Vi- 
nistère).  Hennessy.  Henri  Roy  (Loiret). 
Hubert  (Lucien)  (Ardennes),  Hugon.  Ilumbert 
(Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d*). 

Jean  (.Viorel)  (Loire).  Joanneney.  Joyeux- 
Laffuie.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Korguézec  (de).    Krantz  (Camille). 

Labori.  Lachaud.  Laniel  (Henri;.  Larquier. 
La  Trémoïlle  (L.  de^,  prince  de  Tarente.  Lau- 
raine.  Laurent.  Lq  Bail.  Lebaudy  (Paul). 
Lebrun.  Lefas.  Lefébure.  Lefort.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Lemairc.  Lemire.  I^eroy  (Mo- 
deste) (Eurc;.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy- 
Bcaulieu  (Pierre).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).    Lhopiteau.    Louis-Dreyfus. 

Magnaud.  Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure), 
Mairat.  Malvy.  Mando.  Marin.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathis.  Maurice  Spronck 
Menier  (Ga.<>ton).  Méquillet.  Milliaux.  Minier 
(Albert).  Monsservin  (Joseph).  Merci  (Victor) 
(Pas-de-Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Munin-Bourdin. 

Néron.    Nicolle.    Nogués.    Nouions. 

Ory.    Osmoy  (comte  d).    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Paul-Meunier.  Péchadre. 
Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès.  Péret  (Raoul). 
Périer  ((iermpin).  Péronneau.  Péronnet.  Per- 
roche.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pieran- 
geli.  Pierre  Berger  (  Loir-et-Cher).  Pierre  Pois, 
son.  Pinault  (Etienne\  Plissonnier.  Poullan, 
Pourteyron.  Pozzi.  Prachc.  Pradet-Balade. 
Puoch.    Pujade. 

Quesnel. 

Rabier (Fernand).  Raiberli.  Ravier.  Raynaud. 
Régnier.  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Rei- 
nach  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  Réveil- 
laud  (Eugène).  lUbière.  Ribot.  Ridouard.  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Itoch.  Roche  (Jules).  Rose. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Rozet (Albin).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabalcrie.  Salis.  Sandrique.  Santelli.  Sar- 
raut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sauzède. 
Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut  Rhin). 
Sônac.  Sibille.  Siegfried.  Simonct.  Simyan. 
Sireyjol. 

Tassin.  Tavé.  Théron.  Thierry.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Torchut. 
Tourffnol.    Tournade.    Trouin. 
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Vacherie.  Vallée.  Vazeillo.  Vigouroux. 
Villault-Duchesnois.    Villejean.  Vion.   Yiviani, 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Albert-Poulain. 
Aldy.  Alexandre-Blanc.  Allard.  Allemanc. 
Andrieu. 

Baron  (Gabriel).  Basly.  Baudry  d'Asson  (de). 
Bedouce.  Bénézech.  Bepmale.  Berteaux.  Bes- 
nard.  Betoulle.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Bourrât.  Bouveri.  Bouyssou. 
Boyer  (Anlide).  Breton  (Jules-Louis).  Buisson 
(Ferdinand).     Buyat. 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet.  Cartier.  Car- 
naud.  Charpentier.  Chautard.  Chautemps  i  Fé- 
lix) (Savoicl  Chauvière.  Chenavaz.  Cibiel  (Al- 
fred) (Aveyron).  Colliard.  Constan s  (Paul)  (Al- 
lier). Cornand.  Cornet  (Lucien).  Cosnard. 
Couderc.   Coûtant  (Jules). 

Dalimicr.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  De- 
lahaye.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory. 
Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Devèze.  Dion 
(marquis  de).  Dubois.  Dufour  (Jacques). 
Dumont  (Louis)  (Drôme).    Durre. 

Favrc  (Emile).  Ferrero.  Fiévet.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de). 
Fort  (Victor).  Fournier  (François).  Foy  (Théo- 
bald).     Franconie. 

Gérault-Richard.  Ghesquière.  Girod  (Adolphe). 
Godart  (Justin).  Géniaux.  Grousset  (PaschaP. 
Groussier.    Guesde  (Jules). 

Hauet.    Hector  Dépasse. 

Isoard. 

Jaurès.    Joly.   Jourde.    Juigné  (marquis  de). 

LafTerre.  Lagasso.  Lamendin.  Largentaye 
(Rioust  de).  Lasies.  Lassalle.  Lavrignais  (de). 
Ledin.  LelTet.  Légitimus.  Legrand  (Arthur) 
(Manche),  Lenoir.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).    Limon.    Loup. 

Mahieu.  Marietton.  Massabuau.  Mctin. 
Merle.  Meslier.  Millerand.  .Mun  (comte  Al- 
bert de). 

Nicolas.    Normand. 

Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pins  (marquis 
de).  Piou  (Jacques).  Pomereu  (marquis  de). 
Ponsot. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Rauline( Mar- 
cel). Razimbaud (JulesV  Rosanbo (marquis  do.. 
Rouanet.  Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure  i. 
Rozicr  (Arthur). 

Saint-Martin.  Savary  de  Beau  regard.  Selle. 
Se  m  bat. 

Thivrier. 

Vaillant.  Varenne.  Veber  (Adrien).  Vidon. 
Vigne  (Octave).    Yiollette. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Antoine  Gras. 
Archambeaud. 

Bertrand  (Pauli  ^Marne .  Biétry.  Bizot. 
Blacas  (duc  de\  Boissicu  (baron  de;.  Bourély. 
Brisson  (Henri^ 

Castellane  comte  Boni  de).  Castelnau  de). 
Cère  (Emile;.  Chandioux.  Charles  Chabert. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne^  Cochin  -Denys) 
(Seine).     Cosnier.    Coulondre. 

Dansette  (Jules).  Delecroix.  Doléglise.  Des- 
jardins (Jules).  Dreyt.  Duquesnay.  Dus- 
saussoy.     Dutreil. 

Emile  Chauvin.    Estourbeillon  marquis  del') 

Féron.     Forest.      Fouquet  (Camille). 

Galpin  (Gaston).  Gérard  ^baron).  Gérard- 
Varet.  Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Trais- 
Ran    comte  lo).     Grandinaison 'de  .    Groussau, 
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Guichenné.     (luilloteaux.      (iuislain  (Louis), 
r.uyot  do  Villeneuve  (Camille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du^.    Ilercé  (de). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Grillon. 

Kerjégu  (J.  de).    Klotx. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy.  Lan- 
juinais  (comte  de).  Laroche  (lUppolyte).  Le- 
blanc. Leboacq.  Lefèvre.  Lerolle.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maurice-Blnder.  Mes- 
simy.  Mcssner.  Michel  (Henri).  MiUevoye. 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Hezô  Mo). 
Mougeot.     Muteau. 

Ollivier. 

Pasquier.  Passy  (Louise.  Paulmier.  Pll- 
chon.    Pressensô  (Francis  de\ 

Quilbeuf. 

Roille  (  baron  Amédée  ).  Reille  (baron  Xavier). 
Rèville  (Marc).   Uohan  (duc  de). 

Saint-Pol  (de).    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandler.  Tenting.  Tournier  (Albert). 
Treignler. 

Yandame.    Villebois  Mareuil  (vicomte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  rctenui  à  la  commission 
de  la  idijislation  fiscale  : 

MM.  Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Nord). 
Chapuis  Edmond)  (Jura). 
Dumont  (Charles)  Jura-. 
La  Batut  (de). 
Magniaudé.    Mau]an. 
lloné  Renoult. 

absents  par  congé  : 

MM.  Balltrand.  Baudin  (Pierre).  Bojonet. 
Brice  (René). 

Chanoz.    Chaumié  (Jacques). 

Evesque. 

Farjon. 

(iailhard-Bancel  (de).    Gayraud. 

Jonnart 

Lockroy. 

Mercier  (Jules). 

Périer  do  Larsan  (comte  du).    Puglesi-Conti. 

Roblin. 

Saumade.  Schneider  (Eugène)  (Saône-ot- 
Loire).    Sévi'Te. 

Villieps. 


SCRUTIN  (N«  «42) 

Sitr  C amendement  de  M.  Cazeneuve  à  la  proposi- 
tion de  loi  relative  au  secret  et  à  ta  liberté  du 
rote  (Résultat  du  pointage). 

Nombre  des  votants 522 

Majorité  absolue 202 

Pour  l'adoption 227 

contre 2^ 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  votk    pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aîdy. 
Alexandre-Blanc.  Allcot.  Allard.  Allemano. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'JIénin.  AndHeu. 
Antoine  Gras,  .\rago  (François).  Archam- 
boaud.  Argellés.  Armez.  Auriol.  Ajnard 
(Kdouard\ 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Barrés 
Maurice).  Barlissol.  Basly.  Baudot  (Charles) 
(Côtos-du-Nord^.    Baudry  d'Asson  (de\    Beau- 


regard  (Paur.  Bedouce.  Belcastcl  (baron  de). 
Bénézech.  Berger  (Georges)  (Seine..  Berry 
(Georges  .  Betoulle.  Bienaimé  (amiral).  Biétry. 
Bizot.  Blacas  (duc  de).  Bolssleu  (baron  de). 
Bonnevay.  Boucher  (Henry^.  Bougôro  fFerdl- 
nand).  Bougôre  (Laurent).  Boury  (de).  Bou- 
veri.  Brindeau.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyré- 
nées-()rientales\    Buyat. 

Cadenat.  Capéran.  Carlier.  Carnet  (Fran- 
çois\  Castellanc  {comte  Boni  de).  Gastelnau 
(de).  Caiivin  (Ernest)  (Somme).  Cazeneuve. 
Chailley.  Charles  Benolst.  Chaumet.  Chau- 
vière.  Chenavaz.  Chlon-Ducollct.  Clbiel  Alfred) 
(Aveyron).  Coache.  Cochin  :nenys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Constans  (Paul)  (Allier), 
Cornet  (Lucien).  Cosnard.  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules) . 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delafosse  (Ju- 
les^. Delahaye.  Delaune  (Marcel).  Delcassé. 
Dôlells-Fanien.  Delory.  Denis  (Théodore). 
Desjardins  (Jules).  Dessoye.  Dion  (marquis 
de).  Dior.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Du- 
four  (Jacques).  Dupourqué.  Durrc.  Dus- 
saussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  r). 

Failllot.  Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Fontaines  (de).  Forest.  Fouquet  (Camille). 
Foy  ;Théobald).     Franconie. 

Gaflier.  Gaillard  (Jules)  Galpin  (Gaston). 
Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin  (Malne-et-Loirc). 
Gavini  (Antoine).  Gellé.  Gérard  (baron\  Ghes- 
quiére.  Ginoux-Defermon.  Géniaux.  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  (Ber- 
nard de).  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Groussau.  Guesde  (Jules).  Guichenné.  Guil- 
laln  (Florent).  Guilloteaux.Guyot  de  Villeneuve 
(Camille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hennessy. 
Hercô  (de). 

Isoard.  Jacquey  général).  Jaurès.  Juigné 
(marquis  de).  Jules  Legrand  iBasses-Pyré- 
nées). 

Kerguézec  (de).    Krantz  (Camille). 

I^  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendln. 
Lamy.  Lanlel  (Henri V  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  Lasies.  Lassalle.  Lau- 
rent. Lavrignais  (de).  Leblanc.  Lebrun. 
Lefas.  Légltimus.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemire.  Lerolle.  Leroy- 
Beaulieu  (Pierre).  Le  Troadec.  Lévis-MIrepoix 
(comte  de).    Limon.    Ludre  (comte  Ferrî  de). 

Mackau  (baron  de).  Marietton.  Marin. 
Martin  (Louis).  Massabuau.  Maurice  Spronck. 
Mélin.  Merle.  Meslier.  MiUevoye.  Mons- 
servin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de). 
Monti  de  Rozé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de) . 

Nicolas.    Nouions. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pins 
(marquis  de).  Piou  (Jacques).  Plichon.  Po- 
mereu  (marquis  de).  Prache.  Pressensé 
(Francis  de). 

Quesnel 

Raiberli.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Razimbaud  (Jules).  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses- 
Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Ribot. 
Roch.  Roche  (Jules).  Rohan  (duc  de^  Ro- 
sanbo  (marquis  de).    Rose.    Rouanet. 

Saint-Pol  (de).  Santelli.  Savary  de  Beaure- 
gard.    Selle.      Sembat.    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandler.  Tassin.  Thierry.  Thivrier. 
Tournade.    Tournier  (Albert  . 


Vallée.    Vandame.    Varenne.    Vazeille.   Vi- 
gne  (Octave).    Villebois-Mareuil  (vicomte  do 
Vion. 

Walter.    Wilhn^ 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Ajam.  Amodru 
Anthime-Ménard.    Astier.    Augô  (Justin,.  Au" 
thicr. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel  Ba- 
landreau.  Baron  (Gabriel).  Baudet  iUuis 
(Eure-et-Loir).  Beauquier.  Becays.  Bpg.^y 
Bellier.  Benazet.  Bepmale.  Bérard  (Mexandr.- 
Berteaux.  Bertrand  (Lucienl  (Drômo .  Ber 
trand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  Blgnon  Paul 
Bonniard.  Bonny*Cisternes.  Bouctot.  Bouréh 
Bourrât.  Boutard.  Bouttlé  (Georges).  Bouys- 
sou.  Boyer  (Antide).  Braud.  Breton  Jules- 
Louisj.  Buisson  (Ferdinand).  Bussat.  Bussière. 
Butin. 

Camuzet.  Carnaud.  Carpot.  CastillarJ. 
Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Ceccaldi.  Gère 
(Emile).  Chabert  (Justin).  Chaignc.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dloux.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Charles  Cha- 
bert. Charonnat.  Charpentier.  Chastenet 
(Guillaume).  ChaumelL  Chaussier.  Chautard. 
Chautemps  (Alphonse)  (  Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoii.  Cla- 
ment (Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Codet(Jean).  Colin.  CoUiard.  Com- 
brouze.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornand.  Cornudet  (vicomte).  Cosnier.  Cou- 
derc.  Couesnon  (Amédée).  Couyba.  Cruppi. 
Cuttoîi. 

Dallmier.  Daniel -Lacombe.  Dauthy.  Dau 
zon.  David  (Fernand).  Debaune  (Louise  Der- 
ker-David.  Defontaine.  Defumade.  Dehove. 
Delaunay.  Delbet.  Delecroix.  Deléglist'. 
Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncl^ 
(François)  (Cochinchine).  Demellier.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  An- 
toine). Desplas.  Devéze.  Devins.  Disloau, 
Doumer  (Paul).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief. 
Dubois.  Dubuisson.  Dulau  (Constant).  Dû- 
ment (Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles)  Jura 
Dunaime.      Dupuy  (Pierre).    Durand  (Aude . 

Emile  Chauvin.    Empereur.  Euziére. 

Favre  (Emile).  Fernand  Brun.  Féron.  Pi- 
quet.    Fitte.    Forcioli.    Fort  (Victor). 

Gabrielli.  Gasparin.  Gast.  Gentil.  ri>raM 
(Georges).  Gérard -Varet.  Gérault-Blchard. 
Gervais.  Gioux.  Girod  (Adolphe),  (iodart 
Justin).  Godet  (Frédéric).  Goujat.  Grosdidier. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guernicr. 
Guieysse.   Guillemet.    Gulslain  (Louis\ 

Ilagucnin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe,  llémon  (Louis)  (Finistère).  Henri  R^y 
(Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ardenncs).  Ilugou. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Irlart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Morel  Loire. 
Jeanneney.    Joly.    Jourde.    Joyeux-LafTuie. 

Klotz. 

La  Batut  (de).  Uborl.  Lachaud.  LafTerre. 
Lagasse.  Larquier.  I^  Trémolllo  (L  de),  prince 
de  Tarente.  Lauraine.  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Leboucq.  I^din.  Lefévre.  LcITet. 
LeCort.  Léglise.  Lenoir.  Leroy  (Modeste 
(Eure).  Ix  Roy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré;  (Haute 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-(iaronne . 
Lhopiteau.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Mahiou.  Mairat. 
Malvy.  Maruéjouls.  Massé.  .Maujan.  Me- 
nier  (Gaston).  Messimy.  Messner.  Michel 
Henri',    Millerand.   Milliaux,     Minier  Albert. 
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Mou^eot.     Mulac.    Munin-Bourdin.    Muteau. 

Nicolle.    Noguôs.    Normand. 

Ot^sola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse 
(Seine .  Paul-Meunier.  Pécha'dre.  Pelisse. 
Pelletan  (Camille).  Péret  (Raoul).  Périer  (Ger- 
main). Péronneau.  Péronnct.  Perroche. 
Petitjcan.  Peureux.  Pichery.  Pierangeli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson, 
PUssonnier.  Poosot.  Poullan.  Pourteyron. 
PozzL   Puech.    Pu  jade. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Ravier. 
Raynaud.  Régnier.  Renard.  René  Renoult. 
UéTeillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribiëre. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Rouby. 
Hougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente- 
Inférieure).  Rozet  (Albin).  Rozier  (Arthur). 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Sandrique. 
Sarrazin.  Sarrien.  Sauzéde.  Schneider  (Char- 
ip*  ^Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried.  Simonet. 
Sircyjol.    Steeg. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazes. 
Thierry-Delanoue.  Torchut.  TourgnoL  Trei- 
gnier.    Trouin. 

Vacherie.  Veber  (Adrien).  Vidon.  Vigou- 
roux.    Yillault-Duchesnois.    Viollette. 

Zévaès. 


NONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK: 

MM.  Adigard.    Aristide  Briand. 

Barthou.  Baudon.  Bcrthet,  Bouiïandeau. 
Brisson  (Henri).    Brunard. 

Cachet.  Caillaux.  Ghambrun  (marquis  de). 
Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Ché- 
ron  (Henry).    Chopinet.    Cibiel(  Cscar)  (Vienne) 

Delplerro.  Donadeï.  Doumergue  (Gaston\ 
Dujardin-Beaumetz.  Duquesnay.  Durand  (Jo- 
seph) (Haute-Loire). 

Etienne. 

Fleurent.     Fournier  (François\ 

Guyot-Dessaigne. 

Jean  Grillon. 

Kerjcgu  (J.  do). 

Laroche  (Hippolyte).    Lefébure. 

Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mando. 
Mathis.    Mauricc-Binder.    Méquillct. 

Néron. 

Pérès.     Pinault  (Etienne).    Pradet-Balado. 

Quilbeuf. 

Ruau. 

Sarraut  (Albert).    Schmidt.    Simyan. 

Thomson. 

Vaillant.    Villejean.    Viviani. 


AnSENT.^  P.VR  CONGli  : 

MM.  Balitrand.  Baudin  (Pierre).  Bozonct. 
Brice  (René). 

Chanoz.    Chaumié  (Jacques). 

Evesque. 

Farjon. 

Gailhard-Banccl  (de).    Gayraud. 

Jonnart 

Lockroy. 

Mercier  (Jules). 

Périer  do  Larsan  (comte  du).    Pugliesi-Contl. 

Roblin. 

Saumande.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sévère. 

Villiers. 


Reotiâcation  de  vote. 


Scrutin  (n»  241)  du  27  mai. 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tion de  M.  Cornand)  : 

M.  Martin  (Louis)  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  »». 


iCfc>7.  —  DKP.,  .^F..««.«?10N  ORÏ>.  —  ANN.X.LBS,  T.  II. 
(XOVV.  SÉRIE,  AN.VALKS,  T.  S2.) 
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SOMMAIRE 


1.  —  Procès- verbal  :  M.  Rudellc. 

2.  —  Excuses. 

3.  -  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  déclasse- 
ment d'ouvrages  de  fortification.  —  Renvoi 
à  la  commission  de  l'armée. 

4.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Fernand  David  sur  les  mesures 
que  les  ministres  des  finances  et  de  Tagricul* 
ture  comptent  prendre  pour  remédier  à  la 
crise  viticole  qui  sévit  actuellement  dans  le 
midi  de  la  France.  —  Jonction  au  débat  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins.  — 
obsers-ation  :  M.  Lasies. 

5.  -  Adoption,  après  déclaration  de  Turgence, 
(lu  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d  utilité  publique  Vétablissement,  dans  le  dé- 
parlement du  Nord,  d'un  réseau  de  chemins 
do  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  dit 
•  groupe  du  Nord  •. 

6.  -  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Trei- 
gnier  sur  la  mise  en  congé  des  militaires  de 
la  classe  4903,  et  i«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des  militaires 
de  la  classe  1903  ayant  accompli  deux  ans  de 
service  :  .MM.  Treignier,  le  lieutenant-colonel 
du  llalgôuet,  de  Belcastel.  =  Déclaration  de 
l'urgence.  =  Art.  !•'  du  projet  de  loi.  — 
Amendement  de  M.  Paul  Constans  :  MM.  Paul 
Constans,  Lasies,  Lo  Hérissé,  rapporteur;  de 
TEstourbeillon ,  Chastenet.  —  Amendement 
de  M.  BoulTandcau  :  MM.  BoufTandeau,  le 
rapporteur.  —  Retrait  de  l'amendement  de 
M.  Paul  Constans.— Adoption  de  Tamendement 
de  BL  Bouffandeau.  —  Adoption  de  la  première 
partie  de  l'article  1"  modifiée.  =  Deuxième 
partie.  —  Amendement  de  M.  Laurent  Bou- 
gère:  MM.  Laurent  Bougère,  Maurice  Berteaux, 
président  de  la  commission  de  l'armée  ;  Lucien 
Millevove,  le  ministre  de  la  guerre,  le  mar- 
quis de  Rosanbo.  Retrait.  —  Amendements  : 
l»  de  M. Treignier  ;  2°  de  M.  Dauthy  et  plusieurs 
de  ses  collègues  ;  3o  de  M.  Oosnier  :  MM.  Trel- 
pnler,  Gosnier»  Dauthy,  le  président  de  la 
commission  de  l'armée,  le  président  du  con- 
beil,  ministre  de  l'intérieur;  Laurent  Bougère. 


Scrutin.  Pointage.  Rejet.  —  Amendement  de 
M.  ColUard  :  M.  Colllard.  Retrait.  —  Amende- 
ment de  M.  Bouverl  :  MM.  Bouveri,  le  rappor- 
teur, le  ministre  de  la  guerre.  Rejet, au  scrutin: 

—  Amendement  de  M.  Charles  Humbert  :  MM. 
Charles  Humbert,  le  rapporteur,  le  ministre 
de  la  guerre,  le  président  de  la  commission 
de  l'armée,  le  président  du  conseil,  ministre 
de  riotérieur;  Laurent.  Adoption,  au  scrutin. 

—  Amendement  de  M.  Lasies  :  M.  Lasies. 
Adoption.— Adoption  de  la  deuxième  partie  de 
l'article  modlflée.= Troisième  partie.  — Amen- 
dements: l<>de  M  Dauthy  et  plusieurs  de  ses 
collègues;  2°  do  M.  de  FoUeville  :  MM.  Dau- 
thy, de  FoUeville,  BoulTandcau,  le  rapporteur, 
Laurent  Bougère.  Adoption.  =  Quatrième 
partie.-  Amendement  de  M.  Prache  :  MM. 
Prache,  le  rapporteur,  Messimy,  Delaune,  le 
lieutenant-colonel  du  Ualgouet,  Gioux.  Adop- 
tion. —  Adoption  do  l'ensemble  de  Tarti- 
clo  lc^=  Adoption  de  l'article  2  et  de  l'ensem- 
ble du  projet  do  loi. 

7 .  —  Renvoi  au  vendredi  suivant  do  l'interpel- 
lation de  M.  Klotz  sur  les  intentions  du  Gou- 
vernement en  ce  qui  concerne  l'envol  en 
congé  de  la  classe  1904  après  deux  années  de 
service  et  l'interprétation  quïl  donne  &  l'ar- 
ticle 97  de  la  loi  du  21  mars  19(fô  :  M.  Rlotz. 

8 .  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Lucien 
Mlllevoye,  Raynaud. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  Guillemet,  do  cinq  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  commission  des 
octrois  sur  les  projets  de  loi  concernant  les 
octrois  de  Trégunc,  Roscoff,  Ploaré,  Saint- 
Pierre-Quilbignon,  et  lo  département  de  la 
Seine. 

Dépôt,  par  M.  Messimy,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  des  ingé- 
nieurs des  poudres  et  salpêtres. 

Dépôt,  par  M.  Babaud-Lacroze,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  postes  et 
des  télégraphes  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Hector  Dépasse,  tendant  à  instituer  un 
conseil  supérieur  des  postes,  télégraphes  et 
téléphones. 


Dépôt,  par  M.  Charonnat,  de  deux  rapports 
faits  au  nom  de  la  6»  commission  d'intérêt 
local  sur  les  projets  de  loi  concernant  les 
communes  de  Grandvals  (Lozère)  et  de  Saint- 
Jean-de-Paracol  (Aude). 

Dépôt,  par  M.  Charles  Couyba,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  de  l'enseigne- 
ment sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  signée  à  Paris,  le  8  avril 
1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue 
de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  litté- 
raires. 

Dépôt,  par  M.  Paul  Constans,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  travail  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Constans  et 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à  rendre 
les  employeurs  responsables  de  la  perte  des 
outils  et  objets  déposés  chez  eux,  A  l'occa- 
sion du  travail,  par  ceux  qu'ils  occupent. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Adrien  Vebor  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi 
tendant  à  imposer  l'obligation  du  versement 
de  tous  cautionnements  h  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  A  créer  au  profit  de 
tout  employé  une  créance  privilégiée  pour  le 
montant  de  l'avance,  gage  ou  prêt  qu'il  aura 
consenti  à  son  employeur. 

Dépôt,  par  M.  Jean  Morel  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  portant 
modification  des  droits  inscrits  au  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  11  janvier  1892  (Tarif  gé- 
néral des  douanes). 

Dépôt,  par  M.  Betoulle,  d'une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture un  crédit  de  20,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  jardiniers,  colons,  fermiers,  mé- 
tayers et  petits  propriétaires  de  la  1«  circons- 
cription do  Limoges,  victimes  d'un  violent 
orage. 

Dépôt,  par  MM.  Alexandre  Bérard  et  Fer- 
nand David,  d'une  proposition  do  loi  relative 
au  droit  de  douane  sur  les  pétroles. 

Dépôt,  par  M.  Emile  Merle,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  modifier  l'articlo  a3i  du 
code  civil,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation 
des  enfants  nés  hors  mariage. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


PUÉSIDENCE    DE  M.    FERNAND    IIABIER 
VICK-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

1.  —  PROCÈS-VERBAL 

M.  François  Arago,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'iiier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rudelle 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Rudelle.  Par  suite  d'une  erreur  maté- 
rielle, j'ai  été  porté  hier  au  Journal  officiel 
comme  ayant  voté  c  contre  »  Tamendement 
de  M.  Cazeneuve  à  la  proposition  de  loi  re- 
lative au  secret  et  à  la  liberté  du  vote.  Mon 
intention  avait  été  de  voter  «  pour  ». 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.    —    EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Vion,  Louis  Martin, 
Coache,  Ernest  Cauvin  et  Farjon  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

3.  —   PRÉSENTATION  d'UN  PROJET  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  le  dépôt  d'un  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  général  Picquart,  ministre  de  la 
ffuerre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
i)uroau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi  por- 
tant déclassement  d'ouvrages  de  fortifica- 
tion (Fort  Risban,  dans  les  dépendances  de 
la  place  de  Calais  ;  lunette  de  Charment, 
dans  les  dépendances  de  la  place  de  Be- 
sançon) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyé  à  la  commission  de  l'armée. 
{Assentiment.) 

^4.  —  DEMANDE   D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Fernand 
David  une  demande  d'interpellation  sur  les 
mesures  que  les  ministres  des  finances  et 
de  l'agriculture  comptent  prendre  pour 
remédier  à  la  crise  viticole  qui  sévit  ac- 
tuellement dans  le  midi  de  la  France. 

L'honorable  auteur  de  l'interpellation  en 
demande  la  jonction  au  débat  qui  doit  avoir 
lieu  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mouillage 
des  vins. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  la  jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  jonction  est  ordonnée. 

M,  Lasies.  J'ai  déposé  une  demande  d'in- 
tc^rpellalion  ayant  le  mt^me  objet;  je  désire 
gardcir  mon  droit  do  priorité. 

M.  le  président.  La  priorité  de  votre  in- 
terpellation n'est  nullement  contestée;  la 
jonction  en  a  été  antérieurement  ordonnée. 


5.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  CONCER- 
NANT l'Établissement  d'un  réseau  de 

CHEMINS  DE  FER  DANS  LE  DÉPARTEMENT  DU 
NORD 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'é- 
tabhssement,  dans  le  déparlement  du  Nord, 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre,  dit  «  groupe  du 
Nord.  » 

M.  Georges  Vandame,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement, 
prie  la  Cliambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence . 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.; 

M.  le  président.  <«  Art.  l«^  —  Est  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  xNord,  d'un  réseau  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  de 
1  mètre,  comprenant  les  lignes  : 

«  i^  D'IIerzeele  à  Saint-Momelin,  par  Bol- 
lezeele,  avec  raccordement  à  un  quai  à  éta- 
blir sur  l'Aa; 

«  2*>  De  Bergues  à  BoUezeele,  par  ou  près 
Steene,  Pitgam  et  Drincham  ; 

«  3°  De  Bourbourg  à  Drincham,  par  Cop- 
penaxfort,  Brouckerque  et  Looberghe.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  i*''. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue,  si  les  expropriations  néces- 
saires à  l'exécution  desdites  lignes  ne  sont 
pas  accomplies  dans  un  délai  de  cinq  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loL  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  du  Nord  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit  comme 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  passée,  le  30  novembre  1905,  en- 
tre le  préfet  du  Nord,  au  nom  du  départe- 
ment, et  la  société  générale  des  chemins  de 
fer  économiques,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  convention. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  con- 
vention et  cahier  des  charges  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  l'appUcation  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  il  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
établissement  du  réseau  mentionné  à  l'arti- 
cle premier  ci-d(^ssus  est  fixé  à  la  somme  de 
3,910,000  fr.,  non  compris  les  intérêts  des 
capitaux  engagés  par  le  département  pen- 
dant la  période  de  construction. 

«  Lu  maxiiimm   de   la   charge    annuelle 


pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé  à 
80,680  f  r. 

«  La  subvention  du  Trésor  n'est  accordée 
que  pour  une  période  s'étendant  au  plus  à 
la  durée  de  l'amortissement  de  l'emprunt 
départemental.  Jusqu'à  la  mise  en  exploita- 
tion du  réseau  entier,  elle  pouiTa  être  allouée 
séparément  à  chacune  des  lignes  ci-dessus 
désignées,  au  fur  et  à  mesure  de  son  ouver- 
ture à  l'exploitation,  et  le  maximum  sera, 
dans  ce  cas,  calculé  au  prorata  de  la  lon- 
gueur de  la  ligne. 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  département  par- 
ticiperait aux  recettes  de  rexploitation,  TE- 
tat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
au  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  dé- 
partement. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  --  Il  est  interdit  à  la  société  géné- 
rale des  chemins  de  fer  économiques,  sous 
peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital 
directement  ou  indirectement  dans  une  opé- 
ration autre  que  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  ou  des  tramways 
qui  lui  ont  été  concédés  ou  rétrocédés,  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'EtaL  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

6.  —  DISCUSSION  DE  L'INTERPKLLATIOX  ET 
DU  PROJET  DE  LOI  RELATIFS  AU  RENVOI  DE 
LA    CLASSE    1903 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Trei- 
gnier  sur  la  mise  en  congé  des  militaires 
de  la  classe  1903  et  la  !'•  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  des 
militaires  de  la  classe  1903  ayant  accompli 
deux  ans  de  service. 

La  parole  est  à  M.  Treignier  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

M.  Treignier.  Messieurs,  depuis  jeudi, 
le  principe  du  renvoi  anticipé  de  la  classe 
1903  n  est  plus  en  discussion,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ayant  déposé  un  projet  de  loi 
dans  lequel  il  s'est  inspiré  du  désir  ex- 
primé par  la  majorité  de  cette  Chambre. 

La  commission  de  l'armée  rapporte  au- 
jourd'hui ce  projet  sans  modifications  essen- 
tielles. J'aurais  certainement  retiré  mon  in- 
terpellation devenue  sans  objet,  trop  heu- 
reux qu'elle  ait  pu  provoquer  ou  hâter  dans 
une  certaine  mesure  le  dépôt  du  projet  mi- 
nistériel, si  la  date  proposée  nous  eût  donné 
satisfaction.  Mais  le  17  juillet  est  pour  moi, 
cumme  pour  mes  nombreux  collègues  du 
groupe  de  défense  paysanne,  dont  j'ai  reçu 
mandat,  une  date  trop  éloignée  que  nous  ne 
pouvons  accepter. 

En  ce  qui  me  concerne,  ne  voulant  pas 
abuser  des  instants  delà  Chambre,  je  hmi- 
terai  ma  discussion  à  cette  question  do 
date  qui,  à  cette  époque  de  l'année,  pré- 
sente, i)our  nos  populations  laborieuses, 
une  importance  capitale. 

Messieurs,  nous  avons  toujours  insisté 
pour  le  renvoi  des  militaires  de  la  classe 
1ÎK)3  à  une  date  rapprochée,  avec  la  pensée 
que,  libérés,  ils  apporteront  à  leurs  familles, 
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à  nos  cultivateurs  si  éprouvés  par  la  séche- 
resse, l'an  passé,  dans  certaines  régions, 
et,  dans  d'autres,  par  la  crise  viticole  tou- 
jours plus  intense,  le  précieux  concours  de 
U»ur  vigoureuse  jeunesse  pour  les  grands 
travaux  des  champs,  la  fenaison  et  la  mois- 
son, qui  bientôt  vont  commencer.  Notre  but 
ne  serait  pas  atteint,  monsieur  le  ministre, 
si  vous  persistiez  à  ne  les  libérer  que  le 
17  juillet.  A  cette  époque,  la  fenaison  est  ter- 
minée et  la  moisson  est  très  avancée. 

Sur  divers  bancs.  Pas  partout! 

M.  Treignier.  Evidemment,  cela  dépend 
des  régions.  Mais  la  fenaison  est  terminée 
partout  et  même  la  moisson  dans  un  grand 
nombre  de  régions. 

M.  Amiol.  C'est  très  juste. 
M.  Cachet.    La  fenaison  commence  du 
15  au  20  juin. 

M.  Treignier.  Monsieur  le  ministre,  si, 
pour  des  raisons  qui  m'échappent,  que  vous 
voudrez  bien  donner  à  la  Chambre  et  qu*elle 
appréciera,  vous  ne  pouvez    libérer    ces 
jeunes  gens   pour  la  fenaison,    faites  au 
moins  qu'ils  soient   disponibles    pour  la 
moisson,    c'est-à-dire    au    commencement 
de  juillet.  Vous  répondrez  ainsi  au  vœu  si 
énergiquement  exprimé   par   la   majorité 
do  cette  Chambre  dans  de  précédentes  dis- 
cussions. 

Kt  si  je  rappelle  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  les  discussions  récentes,  je  me  per- 
mettrai de  lui  faire  remarquer  que  son 
projet  de  loi  ne  contient  aucune  concession 
au  désir  exprimé  par  la  majorité  de  cette 
Cliainbre.  Les  dispositions  de  ce  projet  sont 
sensiblement  conformes  aux  déclarations 
qu'il  fit  à  cette  tribune  le  20  mars  en  ré- 
ponse à  Thonorable  M.  Colliard.  Que  disiez- 
vous  alors,  monsieur  le  ministre  ? 

«  J'estime  que,  si  l'on  peut  envisager  la 
possibiUté  du  renvoi  de  la  classe  1903  un 
ou  deux  mois  avant  l'époque  normale,  le 
mois  de  septembre,  il  y  aurait  inconvénient, 
au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  à 
la  libérer  plus  tôt.  » 

Vous  vous  en  tenez  toujours,  monsieur 
le  ministre,  à  ces  considérations.  Vous  pro- 
posiez alors  la  libération  à  la  fin  de  juillet. 
Vous  nous  offrez  aujourd'hui  le  17.  Mais  ce- 
p«-ndant,  le  26  mars,  la  Chambre  s'est  pro- 
noncée, et  très  nettement,  sur  vos  déclara- 
tions ;  elle  ne  les  a  pas  approuvées  puisque, 
par  i2  voix  de  majorité,  elle  repoussa  Tor- 
dre du  jour  pur  et  simple  accepté  par  le 
Gouvernement  comme  sanction  du  débat. 
El  vous  souvient-il  dans  quelles  conditions 
particulièrement  défavorables  à  notre  thèse 
fut  émis  ce  vote  ?  C'était  le  jour  même  où, 
à  cette  tribune,  le  Gouvernement  venait  de 
faire  sur  les  incidents  du  Maroc  d'impor- 
tantes déclarations  qui  avaient  pu  faire 
nailre  chez  quelques-uns  de  nos  collègues 
de  respectables  inquiétudes. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  le  ciel  est 
sans  nuages,  et  vous-même,  monsieur  le 
ministre,  gardien  vigilant  de  nos  forces 
nationales,  vous  n'hésitez  pas  à  déclarer 
que  la  mesure  que  nous  sollicitons  «  peut 


être  prise  sans  que  les  intérêts  généraux 
de  l'armée  soient  compromis  ». 

Et  vous  avez  raison,  monsieur  le  ministre, 
car  les  militaires  dont  nous  vous  deman- 
dons la  libération  ont  terminé  leur  instruc- 
tion militaire.  Ils  auront  accompli  trente- 
deux  mois  de  service,  c'est-à-dire  huit  mois 
de  plus  que  n'accompliront  ceux  qui  les 
suivent;  jusqu'à  leur  passage  dans  la  ré- 
serve, vous  avez  la  faculté,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  de  les  convoquer  par 
ordres  d'appel  individuels  et  de  leur  faire 
reprendre  en  viiîgt-quatre  ou  quarante-huit 
heures  au  plus  leur  place  dans  le  rang. 

Mais  alors,  monsieur  le  ministre,  quelles 
sont  donc  les  raisons  qui  ont  pu  vous  inci- 
ter à  choisir  cette  date  du  17  juillet  plutôt 
que  celle  du  1",  qui  répond  si  bien  aux 
besoins  et  aux  intérêts  de  nos  populations 
rurales?  Je  ne  veux  pas  croire  que  ce  soit 
en  vue  de  satisfaire  aux  nécessités  des  re- 
vues du  14  juillet;  ce  serait  vraiment  une 
concession  trop  coûteuse  fatte  aux  ama- 
teurs de  ces  manifestations  militaires  dis- 
cutables. Le  maintien  de  la  classe  1903  coûte 
chaque  jour  aux  contribuables  une  somme 
de  116,000  fr.  Si  vous  libériez  les  militaires 
de  cette  classe  le  !*'•'  juillet,  par  exemple,  ou 
plus  exactement  le  29  juin,  puisque  le  30  est 
un  dimanche  et  que  vous  avez  tout  intérêt 
à  éviter  deux  jours  de  présence  inutile, 
vous  réaliseriez  une  économie  supérieure  à 
3  miUions,  ce  qui  est  appréciable . 

J'entends  bien,  monsieur  le  ministre,  vous 
avez  déclaré  que  cette  première  quinzaine 
de  juillet  vous  était  nécessaire  pour  faire 
effectuer  à  quelques  régiments  d'artillerie 
leurs  écoles  à  feu.  Vous  avez  même  ajouté 
que  vous  pouviez  libérer  la  classe  aussi  bien 
avant  qu'après  la  fête  nationale.  Je  cherche 
encore  pourquoi  de  ces  deux  dates  vous 
avez  choisi  la  plus  éloignée.  Sans  doute,  le 
1"  juillet,  il  restera  encore  quelques  régi- 
ments d'artillerie  qui,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  n'auront  pas  fait  leurs  éco- 
les à  feu  ;  mais  vous  pouvez  dès  à  présent 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
leur  faire  exécuter.  Par  expérience,  je  sais 
qu'il  est  possible,  d'abréger  sensiblement  le 
séjour  des  régiments  au  polygone,  tout  en 
maintenant  le  nombre  et  les  conditions  des 
exercices  prévus  au  programme. 

Vous  me  permettrez,  monsieur  le  minis- 
tre, de  vous  faire  remarquer,  au  sujet  des 
artilleurs  dont  il  s'agit,  qu'ils  ont  déjà  exé- 
cuté deux  années  de  suite,  avec  le  même 
matériel,  ces  écoles  à  feu,  et  que  leurs  ca- 
marades des  classes  1901  et  1905  présents 
sous  les  drapeaux  ou  ceux  qui  dans  l'avenir 
y  seront  appelés,  n'effectueront,  eux  aussi, 
que  deux  fois  ces  écoles  à  feu.  Toute  insis- 
tance sur  ce  point,  monsieur  le  ministre, 
serait  une  critique  à  la  loi  de  1905.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Laurent  Bougère.  Critiquez-la  ! 

M.  Treignier.  En  réalité,  si  l'on  substi- 
tuait le  29  juin,  date  que  je  propose,  à  celle 
du  17  juillet  proposée  par  M.  le  ministre, 
déduction  faite  des  dimanches,  des  jours 
pris  par  la  fête  nationale  et  le  désarmement 


des  hommes,  il  resterait  dix  jours  pour  les 
exercices  et  les  déplacements  des  troupes 
ayant  effectué  leurs  tirs  de  combat  ou  leurs 
écoles  à  feu,  pour  rejoindre  leur  garnison. 

Et  ici  une  question  se  pose.  L'intérêt  que 
présente,  pour  quelques  régiments  d'artil- 
lerie, la  présence  de  leurs  effectifs  de  1903, 
c'est-à-dire  2,000  ou  3,000  hommes,  pour 
exécuter  leurs  écoles  à  feu,  peut-il  être 
comparé  à  la  dépense  que  nécessitera  le 
maintien  sous  les  drapeaux  de  100,000 
hommes  pendant  dix-huit  jours,  et  au 
préjudice  certain,  considérable  que  cause- 
rait à  nos  agriculteurs  et  aux  travailleurs 
agricoles  cette  mesure  que  rien  ne  justifie. 

M.  AurioL  C'est  très  juste. 

M.  Treignier.  Croyez-moi,  messieurs, 
rien  ne  s'oppose  à  libérer  le  29  juin  — 
j'insiste  sur  ce  point  —  des  hommes  qui  se- 
raient probablement  libérés  à  cette  heure 
si  le  législateur  de  1905  n'avait  pas  omis 
d'inscrire  dans  la  loi  des  dispositions  rela- 
tives à  la  période  de  transition  entre  la 
loi  de  trois  ans  et  celle  de  deux  ans. 

La  mesure  que  je  vous  convie  à  voter  ne 
peut  constituer  un  précédent  dangereux,  c'est 
une  mesure  spéciale  à  la  situation  particu- 
lière de  la  classe  1903.  C'est  aussi  le  com- 
plément nécessaire  de  l'œuvre  de  justice  et 
d'égalité  du  législateur  de  1905. 

Je  termine,  ne  voulant  pas  abuser  de  l'in- 
dulgence de  la  Chambre  {Parlez  !  parlez .'), 
en  suppliant  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
ne  pas  faire  à  ma  proposition  une  oppo- 
sition irréductible.  Le  pays  ne  comprendrait 
pas  qu'il  attachât  une  importance  exagérée 
à  cette  question  de  date.  Le  pays  ne  com- 
prendrait pas  non  plus  qu'il  refusât  la  re- 
mise de  dix  jours  d'exercices  à  des  hommes 
qui  viennent  xle  donner  trente-deux  mois 
de  leur  jeunesse  à  lapatrie.  (Très  bien  !  1res 
bien!  sur  divers  bancs).  Je  prie  le  Gouverne- 
ment de  laisser  la  Chambre  libre  de  fixer 
cette  date  dans  les  limites  que  j'indique. 
Le  Gouvernement  a  pris  sa  responsabilité, 
vous  voudrez  certainement,  messieurs,  pren- 
dre la  vôtre.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Belcastel. 

M.  de  BelcasteL  J'y  renonce,  monsieur 
le  président  ;  je  parlerai  dans  la  discussion 
du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Halgouet. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Messieurs,  je  n'avais  pas  l'intention  d'in- 
tervenir dans  la  discussion  de  l'interpella- 
tion. Les  brèves  observations  que  j'ai 
à  présenter  auraient  peut-être  été  mieux  à 
leur  place  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  du  Gouvernement;  mais  les  deux  ques- 
tions sont  étroitement  connexes  et  cette 
considération  me  décide  à  répondre  à  l'ap- 
pel de  M.  le  président. 

Je  n'ai  à  donner  que  quelques  brèves 
explications  :  elles  vont  à  rencontre  de 
la  proposition  faite  par  notre  honorable 
collègue  M.  Treignier.  Sur  le  fond  même  du 
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débat,  sur  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  ilX)3, 
il  faut  considérer  que  la  responsabilité  du 
projet  qui  nous  est  soumis  incombe  tout 
entière  au  Gouvernement.  C'est  à  lui  seul 
de  juger  si,  non  seulement  dans  la  situation 
actuelle  des  relations  diplomatiques  et  in- 
ternationales, mais  aussi  dans  Tétat  présent 
de  notre  organisation  militaire,  il  y  a  lieu  à 
un  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903. 

M.  Théodore  Denis.  Très  bien! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Le  Gouvernement  n'oubliera  pas,  certai- 
nement, que  cette  responsabilité  n'est  pas 
une  de  celles  que  l'on  peut  faire  partager 
par  le  Parlement.  {InlerrupUons  à  Vcxlrêmc 
gauche.) 

Je  demande  à  la  Cliambre  de  nie  faire 
crédit  de  quelques  minutes.  {Parlez! parlez!) 

Le  Gouvernement  n'oubliera  pas  que  le 
jugement  des  contemporains  et  de  la  posté- 
rité est  sévère...  {Exclamations  à  l'extrême 
ffnuchc.  —  Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  Lucien  Millevoye.  On  murmurait 
ainsi  sous  l'empire,  quand  le  maréclial  Nlel 
parlait  au  Corps  léjçislatlf. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Si  mes  lionorables  collègues  voulaient  bien 
attendre  la  fin  de  ma  phrase,  je  crois  que 
personne  ne  ferait  entendre  de  murmures. 

Je  répète  que  le  jugement  des  contempo- 
rains et  de  la  postérité,  le  jugement  de 
riiistolre,  en  un  mot,  est  sévère,  et  avec 
raison,  pour  les  gouvernements  qui  ne 
savent  pas  mesurer  les  responsabilités  qui 
leur  Incombent  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
pareilles.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Orosdidier.  11  est  également  sévère 
pour  les  Assemblées. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet.  Ce 
point  général  de  la  situation  simplement 
uftleuré,  je  tiens  à  dire  pour  quelles  raisons 
d'ordre  militaire  purement  techniques,  il 
.m'est  impossible, môme  en  souscrivant  à  un 
renvoi  anticipé  de  la  classe  1903,  d'admet- 
tre, comme  le  demande  l'interpellateur,  notre 
honorable  collègue  M.  Treignier,  ce  renvoi 
i\  une  date  trop  prématurée. 

Je  m'explique.  Je  vais  préciser  et  donner 
inie  date  ferme.  {Interruptions  à  Vexlrême 
gauche.) 

Messieurs,  la  question  est  assez  grave 
pour  qu'on  veuille  bien  faire  crédit  de  quel- 
ques minutes  à  un  député  qui  n'abuse  pas 
delà  tribune,  que  je  sache.  (Par/cs  !)  Je 
tiens  à  dire  qu'il  y  a  au  maintien  delà  classe 
1903  jusqu'à  la  date  que  je  vais  indiquer 
une  raison  d'ordre  technique.  Et  si  j'inter- 
viens, c'est  que  cette  considération  techni- 
que ne  figure  pas  dans  le  rapport,  pourtant 
si  documenté,  de  la  commission  de  l'armée. 

Personne  ne  veut,  je  pense,  que  la  classe 
1003  soit  renvoyée  sans  qu'on  puisse  trou- 
ver dans  les  classes  qui  restent  au  service 
les  éléments  nécessaires  pour  remplacer 
les  cadres  qui  partiront.  Or,  il  faut  prendre 
la  législation  militaire  telle  qu'elle  existe 
actuellement  et  voir  quels  sont  les  éléments 
possibles  pour  le  recrutement  des  cadres. 
Dans  la  classe  1904,  on  a  déjà  noumié  à  peu 


près  tout  ce  qu'on  pouvait.  Que  peut-on 
nommer  dans  la  classe  19  ;5?  Elle  a  été  ap- 
pelée sous  les  drapeaux  le  8  octobre  der- 
nier. La  loi  nouvelle  permettant  dénommer 
des  caporaux  et  des  brigadiers  au  bout  de 
quatre  mois  de  service,  on  a  pu  nommer 
des  brigadiers  ou  des  caporaux  le  8  février, 
mais  en  petit  nombre.  D'après  une  autre  loi 
plus  récente,  cinq  mois  de  stage  dans  le 
grade  de  caporal  ou  de  brigadier  sont  néces- 
saires pour  passer  sous-offlcier. 

M.  Maujan.  Très  bien  ! 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Un  délai  total  de  neuf  mois  s'impose  donc 
à  tout  homme  de  la  classe  1005  pour  Otre 
nommé  sous-officier.  Ce  terme  no  sera 
atteint  que  le  9  juillet  1907.  Renvoyer 
la  classe  avant  cette  date  serait  non  seule- 
ment une  expérience  un  peu  dangereuse, 
mais  une  véritable  imprudence,  et  j'em- 
ploie des  qualificatifs  très  modérés.  La 
Chambre  décidera  si  elle  veut  en  assumer 
la  responsabilité  et  cette  responsabilité  re- 
vêtira ce  caractère  particulier  que  le  Gou- 
vernement a  refusé  de  la  prendre .  {Applau- 
dissements à  droite  et  sur  divers  bancs.  —  In- 
terruptions à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  de  l'inter- 
pellation?... 

Nous  passons  à  la  première  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anti- 
cipé des  militaires  de  la  classe  de  1903  ayant 
accompli  deux  années  de  service. 

La  parole  est  à  M.  de  BelcasteL 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  à  la  Cliam- 
bre quelques  instants  de  bienveillante  atten- 
tion pour  examiner,  avec  tout  le  sang-froid 
nécessaire,  avec  toute  la  mesure  et  aussi 
toute  la  sincérité  que  comporte  un  tel  su- 
jet, le  projet  de  loi  déposé  par  le  Gouver- 
nement. 

Ce  projet  de  loi  donne  satisfaction  à  tous 
ceux  qui  ont  demandé,  comme  moi,  le 
renvoi  anticipé  de  la  classe  1903.  Malheu- 
reusement, une  certaine  ambiguïté  s'est  pro- 
duite, au  sujet  de  cette  discussion,  par  le 
fait  de  certaine  lettre  écrite  par  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  notre  collègue  M.  Col- 
liard,  puis  retirée  et,  aussi  à  la  suite  de  cer- 
taines formules,  adoptées  par  notre  liono- 
rable  collègue,  rapporteur  du  projet  de  loi, 
M.  Le  Hérissé,  puis  raturées,  d'après  ce  que 
disent  les  journaux  ;  de  telle  sorte  que  le 
projet  de  loi  semble  avoir  été,  au  sein  de  la 
commission,  l'objet  de  sentiments  variables 
et  contradictoires. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  proposé  par 
le  Gouvernement  a  une  importance  singu- 
lière si  on  se  reporte  à  l'opinion  qu'avait 
M.  le  président  du  conseil  il  y  a  peu  de  se- 
maines sur  le  môme  objet. 

M.  le  président  du  conseil,  dans  la  séance 
du  4  mars,  à  propos  du  renvoi  de  quelque 
i,000  liommes,  disait  :  «  Nous  n'avons  pas 
assez  d'hommes.  «  Il  ajoutait,  dans  la 
même  séance  :  u  Nous  avons  proposé  le 
maxiuuun  du  possible.  »  Aujourd'liui,  il 
doit  avoir  mûrement  examiné  la  question, 
couuac  s'y  était  engage  M.  le  ministre  de 


la  guerre,  pour  proposer  lui-même,  aprî's 
cette  opposition  formelle  au  renvoi  de  quel- 
ques milliers  d'hommes,  l'envoi  en  congé 
de  la  classe  1903,  soit  de  100,000  hommes. 

Il  est  manifeste  que,  si  cette  proposition 
est  faite,  c'est  qu'elle  n'entame  en  rien  la 
sécurité  nationale.  Si  elle  l'entamait,  M.  le 
président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  la  proposeraient  pas.  Dans  ces 
conditions,  il  semble  étonnant  qu'ils  alla- 
client  une  importance  aussi  exagérée  à  la 
date  ïwdQ  dans  le  projet  de  loi.  ' 

En  effet,  la  question,  comme  l'a  très  bien 
dit  l'autre  jour  mon  ami  M.  Lasies,  se  pose 
très  nettement  et  sous  une  seule  forme  : 
le  renvoi  de  la  classe  est-il  préjudiciable 
à  la  sécurité  nationale  ou  non?  S'il  est 
préjudiciable  à  la  sécurité  nationale,  il 
faut  le  dire.  Il  no  Test  pas,  puisque  M.  lo 
président  du  conseil  et  M.  le  ministre  de  la 
guerre  le  proposent.  Il  ne  paraît  donc  y  avoir 
aucune  raison  sérieuse  de  s'attacher  d'une 
façon  irréductible  à  la  date  du  17  juillet. 

Si  cette  mesure  est  praticable,  si  elle 
n'entame  en  rien  notre  force,  il  n'est  pas 
à  croire  qu'elle  l'entame  moins  le  17  juillet 
que  le  29  juin  ou  le  1"  juillet;  et  il  est  per- 
mis de  se  demander,  à  juste  titre,  je  crois, 
quelles  raisons  militent  en  faveur  de  la  date 
du  17  juillet. 

On  nous  objecte  d'abord  une  raison  tech- 
nique :  des  tirs  ont  lieu.  Mais  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  M.  le  rapporteur  avouent 
eux-mêmes  qu'un  tiers  seulement  des  régi- 
ments d'artillerie  sont  à  même  de  prendre 
part  à  ces  tirs.  On  pourrait  invoquer  le  même 
motif  pour  les  évolutions  de  brigade  de  cava- 
lerie qui,  d'habitude,  ont  lieu  au  mois  d'août. 

Il  ne  semble  donc  pas  qu'une  raison  sé- 
rieuse subsiste  pour  libérer  la  classe  le 
17  juillet  plutôt  que  le  29  juin.  Au  con- 
traire, il  en  existe  de  très  sérieuses  pour 
libérer  plus  tôt  la  classe  :  les  familles  agri- 
coles sont  privées  de  bras  et  ont  besoin  des 
jeunes  gens  faisant  partie  de  cette  classe 
pour  la  fenaison,  pour  les  moissons  qui  ont 
précisément  lieu  dès  le  commencement  de 
juillet. 

Il  est  manifeste  que  si  la  libération  de  la 
classe  s'effectue  à  la  fin  de  juillet,  les  tra- 
vaux seront  aux  trois  quarts  accomplis;  et 
ce  qui  nous  préoccupe  surtout-,  ce  n'est  pas 
la  crainte  d'un  mécontentement  quelconque 
diez  les  jeunes  gens  actuellement  sous  les 
drapeaux  —  ce  mécontentement  h'exislc 
pas,  et  s'il  existait,  le  législateur  ne  devrait 
pas  l'entendre  —  mais  il  est  une  chose  dont 
nous  devons  tenir  compte,  ce  sont  les  né- 
cessités des  familles  agricoles,  d'autant  plus 
que  ces  nécessites  peuvent  recevoir  satis- 
faction sans  que  soit  mise  en  brèche  la  force 
défensive  de  la  patrie. 

.Mon  inexpérience  4es  débats  parlementai- 
res ne  peut  me  faire  commettre  une  mala- 
dresse en  disant  que  beaucoup  d'entre  nous 
se  demandent  si  M.  le  président  du  conseil 
qui,  à  certains  moments,  avait  fait  une 
telle  opposition  à  cette  mesure,  a  le  désir 
bien  sincère  de  l'appliquer. 

A  Clermonl,  .M.  le  président  du  conseil 
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noua  a  dit  que,  sans  vouloir  violer  les  lois, 
il  s'était  cependant  bien  gardé  d'appliquer 
certaines  lois  qui  lui  avalent  paru  excessi- 
ves. Nous  savons  par  expérience  que  toutes 
les  lois  ne  sont  pas  appliquées  et  nous  nous 
demandons  si  M.  le  président  du  conseil,  une 
fois  débarrassé  du  contrôle  des  Cliambres, 
appliquerait  la  loi  que  nous  aurions  votée. 

Je  ne  sais  pas  si  certains  de  nos  collègues 
ayant  plus  d'expérience  parlementaire  que 
moi  pourraient  formuler  cette  crainte;  mais, 
nouveau  venu  dans  cette  Chambre,  si  je 
commets  une  maladresse,  je  la  commets  en 
toute  sincérité. 

Une  autre  question  se  rattaclie  à  Farti- 
c-le  2.  Cet  article  prévoit  le  rappel  de  cer- 
tains réser>istes  et  il  est  entendu  que  le 
tîouvemement  doit  déterminer  les  cas  dans 
lesquels  ces  réservistes  pourront  être  rap- 
pelés. On  ne  peut  pas  renvoyer  la  classe  en 
la  laissant  sous  la  crainte  d'un  rappel  sans 
spécifier  les  causes  qui  détermineront  ce 
rappel. 

En  un  mot,  étant  donné  que  la  situa- 
tion internationale  le  permet,  que  le  projet 
de  lui  peut  être  voté  sans  diminuer  nos 
forces,  que  M.  le  président  du  conseil  et 
.M.  le  ministre  de  la  guerre  le  proposent 
rux-mêmes,  nous  devons  le  voter;  mais  à 
une  autre  date  que  le  17  juillet.  Je  me 
rallie  à  la  date  proposée  par  notre  collègue 
M.  Treignier,  et  je  demande  le  renvoi  de  la 
classe  1903  au  29  juin. 

C'est  là  toute  la  question.  Il  n'y  en  a  pas 
d'autre.  La  question  de  fond  est  épuisée 
par  le  fait  du  dépôt  du  projet  de  loi  ;  il  ne 
reste  qu'une  seule  question,  et  de  subsidiaire 
elle  est  devenue  principale  :  celle  de  la 
date.  Je  propose  la  date  du  20  juin.  (.Ip- 
plaudissemenU  sur  divers  bams.) 

M.  le  Hérissé,  rapporteur.  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
(Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  La  commission,  d'accord 

avec  le  Gouvernement,  demande  l'urgence. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 

parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  <'  Art.  1".  —  Exception- 
nellement, seront  sur  leur  demande  en- 
voyés en  congé,  à  partir  du  17  juillet  pro- 
cliaiû  et  en  attendant  leur  passage  dans  la 
réserve,  les  appelés  de  la  classe  1003  ayant 
effectivement  accompli  plus  de  deux  ans  de 
«ervice  actif,  et  les  engagés  volontaires  don^ 
l'engagement  contracte  pour  trois  ans  ex- 
pire au  plus  tard  le  30  novembre  1007.  « 

Sur  cet  article,  plusieurs  amendements 
ont  été  proposés. 

Sur  la  première  partie  de  l'article  : 
«  Exceptionnellement,   seront  sur   leur 
demande  envoyés  en  congé ...» 

iU.  Paul  Constans  a  déposé  un  amende- 


ment tendant  à  la  suppression  des  mots 
<c  sur  leur  demande  ». 

La  parole  est  à  M.  Paul  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  sera  facile  ce  nous  mettre  d'accord 
avec  la  commission.  Par  les  mots  «  sur 
leur  demande  »,  vous  paraissez  vouloir 
contraindre  tous  les  soldats  de  la  classe 
1903,  qui  pourront  être  envoyés  en  congé 
d'après  une  décision  législative,  d'en  for- 
muler la  demande,  de  constituer  de  nou- 
veau un  dossier.  S'il  en  était  autrement, 
il  faudrait  rédiger  d'une  autre  manière 
votre  article  1",  car  si  les  mots  «c  seront 
sur  leur  demande  envoyés  en  congé  » 
ont  un  sens,  ne  pourront  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  que  les  soldats  qui 
le  demîinderont  formellement.  {Très  bien! 
très  bien!  à  V extrême  gauche») 

M.  de  rEstourbeillon.  Vous  avez  raison. 
C'est  un  traquenard  I  {Mouvements  divers.) 

M.  Lasies.  Je  demande  à  dire  un  mot 
pour  simplifler  le  débat.  (Parlez  !) 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  peut  se  trou- 
ver des  militaires  qui  ne  désireront  pas 
partir  ;  il  y  a  en  effet  des  ouvriers  qui,  ne 
pouvant  avoir  de  travail  Immédiatement 
après  leur  libération,  demanderont  h  rester. 
Ce  qu'il  faut  exiger  de  la  commission,  c'est 
qu'elle  propose  un  texte  plus  clair  qui  indi- 
que que  tout  soldat  qui  fera  une  demande 
de  libération  no  pourra  pas  se  voir  refuser 
cette  faveur.  Voilà  le  point  capital. 

N'y  auralt-ll  qu'un  seul  soldat  qui,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  demanderait 
à  achever  sou  temps  de  service,  pourquoi 
voulez-vous  le  lui  refuser?  Lalssoz-le  rester 
au  régiment  si  son  intérêt  momentané  veut 
qu'il  reste;  mais  exigez  que  la  loi  ne  per- 
mette pas  h  l'autorité  de  refuser  la  demande 
une  fois  qu'elle  aura  été  faite.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  Le  Hérissé,  rapporteur.  C'est  en- 
tendu ! 

M.  Paul  Constans.  Je  n'ai  pas  du  tout 
l'Intention  d'empêcher  les  militaires  de  la 
classe  de  1903  de  rester  au  régiment,  si  cela 
leur  convient  après  leurs  deux  ans  de  ser- 
vice. La  commission  et  le  Gouvernement 
pourront  nous  proposer  une  rédaction  don- 
nant à  ces  militaires  l%|)0S8ibilité,  sur  leur 
simple  demande,  de  rester  au  régiment  ;  mais 
je  maintiens  ma  demande  de  suppression 
d'un  texte  qui  ne  serait  pas  d'accord  avec 
la  réalité. 

M.  Toumade.  Ils  n'ont  pas  besoin  de  le 
demander,  c'est  un  droit. 

M.  Paul  Oonstans.  Dans  tous  les  cas,  je 
le  répète,  je  maintien»  ma  proposition. 
{Très  bien  !  très  bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Hérissé,  rapporteur  do  la  conunlssion  do 
l'armée. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion de  l'armée  a  Introduit  dans  le  texte  du 
Gouvernement  les  mots  «  sur  leur  deman- 
de »,  parce  qu'elle  a  estimé  qu'il  y  avait  in- 
térêt, comme  le  fait  remarquer  notre  col- 
lègue M.  Lasies,  à  permettre  à  un  certain 
nombre  de  militaires,  qui  pourrfiient  ne  pas 


trouver  de  travail  lors  de  leur  libération, 
de  rester  au  régiment  et  aussi  afin  de  ne 
pas  appliquer  un  texte  par  trop  Impératif, 
comme  l'était  le  texte  du  Gouvernement, 
à  des  jeunes  gens,  qui  soit  comme  ap- 
pelés, soit  comme  engagés,  sont  arrivés  à 
être  caporaux  ou  sous-officiers  et  ont  le 
désir  très  légitime  de  continuer  leur  car- 
rière. Nous  ne  devons  rien  faire  pour  l'en- 
traver. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

Je  veux  aussi  relever  l'interruption  do 
M.  de  l'Estourbeillon.  Non,  ce  n'est  pas  un 
traquenard.  Soyez  sûrs  que  la  commission 
de  l'armée  n'a  pas  voulu  tendre  un  traque- 
nard aux  jeunes  gens.  Tous  ceux  qui  en 
feront  la  demande,  et  sans  établir  aucun 
dossier,  par  le  fait  seul  de  la  demande 
adressée  à  leur  commandant  de  compa- 
gnie, seront  libérés.  {Très  bien  !  très  bien!  à 
gauche,) 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  suis  très  heu- 
reux des  explications  de  M.  le  rapporteur, 
qui  me  donnent  pleine  satisfaction  ;  et  si  j'ai 
déclaré  qu'il  pouvait  y  avoir  «  traquenard  », 
c'est  parce  que  ce  mot,  dans  ma  pensée, 
s'appliquait  au  mot  «  pourront  »,  qu'au 
milieu  du  bruit  j'avais  cru  entendre  au  Heu 
du  mot  «  seront.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Clias- 
tenet. 

M.  OuiUauma  Ohattanet.  Je  ne  vols  au- 
cune objection  au  maintien  des  mots  «  sur 
leur  demande  »  proposés  parla  commission, 
mais  je  propose  la  suppression  du  mot 
«  exceptionnellement  »,  à  moins  que  le 
Gouvernement  ne  m'en  indique  la  signifi- 
cation et  la  portée. 

M.  le  rapporteur.  Le  mot  »  exceptionnel- 
lement »  a  été  inscrit  par  la  commission, 
et  non  par  le  Gouvernement. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Lorsqu'on  ré- 
dige une  proposition  de  loi,  on  édicté  des 
dispositions  générales,  puis  on  y  apporte, 
dans  des  cas  déterminés,  des  exceptions; 
mais  ici  c'est  précisément  en  posant  le 
principe  même  de  la  loi  que  vous  débutez 
par  le  mot  :  «  exceptionnellement.  »  Je  no 
comprends  pas  cette  rédaction  et,  n'y  eût-ll 
là  qu'une  question  de  forme  ou  de  style, 
je  demanderais  la  suppression  d'un  mot 
tout  au  moins  inutile.  {Très  birn!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

M.  le  rapporteur.  Le  mot  «  exceptionnel- 
lement »,  inscrit  en  tête  de  l'article  i«'  du 
projet  de  loi,  a  pour  but  de  bien  montrer 
à  la  Cliambre  et  au  pays  que  nous  sommes 
résolus  à  ne  prendre  des  mesures  de  cette 
espèce  que  dans  un  cas  exceptionnel  comme 
celui  qui  se  présente  aujourd'hui. 

M.  de  Grandmaison.  Ils  le  sont  toujours  ! 

M.lerapportemr.  Non,  ils  ne  le  sont  pas 
toujours  ;  11  y  a  exception  cette  année  parce 
que  la  loi  de  1889  est  encore  en  vigueur. 
{Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

La  loi  de  1905  ne  bat  pas  son  plein,  et  il  y 
a  à  l'iieure  présente  une  période  de  transi- 
tion, en  raison  de  laquelle,  d'accord  avec  ie 
Gouvernement,  nous  vous  proposons  une 
mesure  exceptionnelle. 

J'ajoute  que  la  commission  de  l'armée  a 
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délibéré  spécialement  sur  ce  mot  qui  a  été 
introduit  dans  le  texte  sur  la  proposition 
d'un  de  nos  collègues,  M.  Klotz.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  le  maintenir.  {Très. bien! 
très  bien  !) 

M.  Paul  Constans.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Paul 
Constans. 

M.  Paul  Constans.  Je  prie  la  Chambre 
de  statuer  sur  l'amendement  qui  lui  est 
soumis  actuellement.  Nous  devons  discuter 
d'abord  sur  le  renvoi  de  la  classe  1903  ;  si 
vous  voulez  ensuite  faire  des  exceptions, 
vous  les  proposerez. 

M.  le  président.  M.  Paul  Constans  a  rai- 
son. 11  faut  d'abord  que  la  Chambre  se  pro- 
nonce sur  le  maintien  des  mots  «  sur  leur 
demande  ».  Nous  verrons  ensuite  à  discu- 
ter sur  le  mot  «  exceptionnellement  »,  si 
M.  Chastenet  veut  bien  saisir  le  président 
d'un  amendement  écrit. 

M.  Bouffandeau.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bouf- 
fandeau. 

M.  Bouffandeau.  Je  propose  de  remplacer 
les  mots  «...  seront,  sur  leur  demande ...» 
par  ceux-ci:  «  ...seront,  sauf  demande 
contraire  de  leur  part,  envoyés  en  congé...  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  même  chose. 

M.  Paul  Constans.  Je  me  rallie  au  texte 
de  M.  Bouffandeau,  qui  me  donne  pleine  sa- 
tisfaction. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  texte  de  M.  Bouffandeau,  qui  exprime 
d'une  manière  très  exacte  ce  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'expliquer  à  la  Chambre. 

M.  le  président.  M.  Paul  Constans  re- 
nonce à  son  amendement,  qui  tendait  à  la 
suppression  des  mots  «  sur  leur  demande  » 
et  se  rallie  à  l'amendement  présenté  par 
M.  Bouffandeau,  qui  consiste  à  remplacer 
les  mots  «  sur  leur  demande  »  par  les  mots 
«  sauf  demande  contraire  de  leur  part  ». 

La  commission  de  l'armée  accepte  cet 
amendement.  {Bruit  sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Berteaux,  prdsident  de  la 
commission  de  Varmée.  Le  texte  proposé  par 
M.  Bouffandeau  a  exactement  le  même  sens 
que  celui  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bouffandeau,  accepté  par  la 
commission. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  je  mets 
aux  voix  la  première  partie  de  l'article  1" 
en  ces  termes  : 

«  Exceptionnellement  seront,  sauf  de- 
mande contraire  de  leur  part,  envoyés  en 
congé,...  » 

(La  première  partie  de  l'article  1^'  ainsi 
rédigée,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  continue  la  lecture  de 
l'arlicle  : 

u  . . .  i\  partir  du  17  juillet  prochain  et  en 
attendant  leur  passage  dans  la  réserve,  les 
appelés  dt»  la  classe  1903. ..  » 


Il  y  a,  sur  la  date,  «  à  partir  du  17  juillet 
prochain  »,  une  série  d'amendements. 

Celui  qui  s'éloigne  le  plus  du  projet  de  la 
commission  est  l'amendement  de  M.  Lau- 
rent Bougère. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Fixer  la  date  du  renvoi  dans  ses  foyers 
de  la  classe  1903  à  la  date  du  14  juin  1907.  » 
{Exclamations   à  gauche.) 

La  parole  est  à  M.  Laurent  Bougère. 

M.  Laurent  Bougère.  J'aurais  compris 
que  le  Gouvernement  nous  dît  qu'il  a  be- 
soin des  soldats  pour  faire  les  manœuvres 
d'automne  en  1907;  mais,  puisqu'il  propose 
de  renvoyer  la  classe  1903  le  17  juillet,  je 
crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  péril  à 
renvoyer  les  hommes  de  cette  classe  quinze 
jours  ou  trois  semaines  plus  tôt. 

M.  Goujat.  Un  mois  plus  tôt  î 

M.  Laurent  Bougère.  Je  suis  convaincu 
que  la  majorité  de  la  Chambre  partage  mon 
sentiment;  si  l'artillerie  a  besoin  de  quelque 
jours  de  plus  pour  faire  ses  tirs,  on  peut 
avancer  l'époque  à  laquelle  se  font  ces  tirs. 
D'autre  part,  il  n'est  fait  aucune  objection 
pour  les  autres  armes. 

Je  demande  donc  le  renvoi  des  hommes 
de  la  classe  1903,  dont  un  grand  nombre 
ont  des  frères  faisant  partie  des  classes  1905 
ou  1906. 

Les  familles  vont  se  trouver  dans  la  si- 
tuation suivante  :  ceux  de  leurs  enfants 
îippartenant  aux  classes  1905  et  1906  n'ont 
pu  invoquer  aucune  dispense  ;  ils  feront 
vingt-quatre  mois  de  service  pleins  ;  leurs 
frères,  de  la  classe  de  1903,  feront  deux 
ans  et  huit  mois.  Voilà  donc  des  familles 
dont  les  enfants  feront  quatre  ans  et  huit 
mois,  alors  que  toutes  celles  dont  les  fils  sont 
régis  par  les  lois  de  1889  ou  de  1905,  ne 
verront  pas  leurs  enfants  accomplir  leurs 
quatre  ans  pleins  de  service.  En  effet,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1889,  les  soldats  étaient 
libérés,  aussi  bien  les  dispensés  que  les  au- 
tres, au  mois  de  septembre,  les  uns,  ayant 
accompli  un  an  moins  deux  mois  de  service, 
les  autres,  trois  ans  moins  deux  mois,  au 
lieu  de  trois  années  pleines.  Ainsi  deux  frè- 
res, l'un,  de  la  classe  1903,  lautre,  de  la 
classe  1905  ou  1906,  accompliront  au  total,  à 
eux  deux,  une  ann^^  pleine  de  service  de 
plus  que  les  autres. 

Les  hommes  de  la  classe  1903  qui  avaient 
tiré  au  sort  étaient  en  droit  d'escompter,  dans 
le  cas  d'un  renvoi  par  anticipation,  la  création 
d'une  seconde  partie  du  contingent.  Vous 
en  avez  décidé  autrement.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  y  a  là  une  injustice.  Le  ti- 
rage au  sort  établissait  l'égalité  parfaite  ;  le 
sort  désignait  ceux  qui  seraient  renvoyés. 
Vous  avez  remplacé  cela  par  la  faveur.  Vous 
ne  pouvez  réparer  cette  injustice  que  par  le 
renvoi  aussi  prochain  que  possible  des 
hommes  de  la  classe  1903. 

Quelles  raisons  m'amènent  à  proposer 
la  date  du  14  juin?  J'obéis,  non  pas  aune 
impulsion,  mais  à  un  sentiment  réfléchi. 
Certaines  dates  sont  fêtées  comme  des  fûtes 
nationales  ;  à  leur  occasion,  le  Gouverne- 
ment a  rhabitndo  de  répandre  ses  libéralités 


en  accordant  des  grâces,  des  décoratiuns. 
La  date  du  14  juin  est  une  date  glorieuse 
pour  l'armée  française.  {Exclamaiiom  à 
gauche,  ~  Applaudissements  à  droite,)  C'est 
l'anniversaire  de  la  bataille  de  Marongo. 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  N'oubliez  pas  que  c'est 
aussi  la  date  de  la  désertion  de  Bourmont. 

M.  Laurent  Bougère.  C'est  également 
l'annivprsaire  de  Sidi-  Ferruch.  Enfin,  mon- 
sieur ie  président  du  conseil,  c'est  le  cen- 
tenaire de  Friedland. 

Pour  ces  noms  écrits  en  lettres  d'or  sur 
le  drapeau,  sur  ce  drapeau  pour  lequel  les 
soldats  un  jour  se  feront  tuer  et  pour  lequel 
les  familles  auront  peut-être  à  verser  des 
larmes  d'orgueil,  je  demande  à  la  Chambiii 
d'accorder  un  peu  de  joie  à  ces  familles  en 
renvoyant  leurs  enfants  en  temps  utile  pour 
leur  permettre  de  participer  aux  travaux- 
agricoles  et  de  leur  donner  cette  faveur 
à  une  date  triplement  glorieuse  pour  les 
annales  militaires  françaises.  {Très  bien! 
très  bien!  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident delà  commission  de  l'armée. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  La  commission  de  l'armée  prie  la 
Chambre  de  repousser  l'amendement  de 
M.  Laurent  Bougère.  Elle  vous  fera  d'ailleurs 
—  et  je  le  dis  dès  maintenant  —  la  même 
proposition  en  ce  qui  concerne  tous  les 
amendements  relatifs  à  la  date  de  la  libé- 
ration qui  émaneront  de  l'initiative  parli- 
mentaire. 

Nous  estimons,  en  effet  —  et  nous  rem- 
plissons notre  devoir  en  le  disant —que,  dans 
une  question  comme  celle  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment,  à  côté  et  au-dessus 
même  d'intérêts  sociaux  et  agricoles  très 
respectables,  il  en  est  un  autre  qui  les 
prime,  si  urgents  soient-ils, .  parce  que  sans 
lui  les  intérêts  sociaux  et  les  intérêts  agri- 
coles ne  pourraient  recevoir  satisfaction... 

M.  Paul  Constans.  Ceux  qui  envoient 
leurs  capitaux  à  l'étranger  ne  pensent  guère 
à  celui' là. 

M.  le  président  de  la  commission.  ...c'e^ 
l'intérêt  de  la  défense  nationale.  {Appl'fn- 
dissements.) 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  lu  pa- 
role. 

M.  le  président  de  la  commission.  (Ve4 
lui  seul  qui  a  guidé  votre  commission  dans 
l'examen  de  la  question  que  nous  débat- 
tons. 

Comme  j'ai  eu  l'occasion  de  l'indiquer 
l'autre  jour,  nous  avons  pensé  qu'en  pa- 
reille matière  le  Gouvernement  possédait 
des  moyens  d'information  qui  ne  sont  à  la 
disposition  d'aucun  d'entre  nous,  que  lui 
seul  pouvait  dire  si,  en  donnant  satisfaction 
aux  intérêts  dont  je  parle,  il  ne  portait  pas 
atteinte  îiux  intérêts  supérieurs  de  la  dé- 
fense nationale. 

Le  Gouvernement  est  venu  devant  la 
commission.  Très  loyalement  nous  lui  avons 
déclaré  que  la  date  qu'il  fixerait  lui-même 
St?rait  la  nôtre  et  que  nous  la  défendrions. 

Que  mos  collègues  ne  voi«^nt  dans  m«'s 
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paroles  rien  de  désobligeant  à  leur  égard 
—  ils  savent  assez  quels  sont  mes  senti- 
ments pour  eux  —  et  qu'ils  me  laissent  dire 
ici  que  je  demande  à  la  Chambre  de  re- 
pousser tout  amendement  qui  pourrait  pa- 
raître s'inspirer  d'un  sentiment  autre  que 
celui  des  grands  intérêts  dont  nous  avons 
la  garde.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  voudrais  surtout  que  mes  collègues  de 
ce  cùté  de  TAssemblée  (la  droite),  qui  font 
en  toute  circonstance  profession  d'aimer 
l'armée,  de  la  défendre,  qui  prennent  sous 
leur  protection  les  grands  intérêts  de  la  dé- 
fense nationale,  ne  soient  pas  les  premiers 
à  nous  proposer  ici  les  mesures  les  plus 
contraires  aux  intérêts  de  Tannée  et  les 
plus  incompatibles  avec  la  défense  natio- 
nale elle-même. 

Je  voudrais  enfin  qu'ils  disent  clairement 
ce  qu'ils  veulent.  S'ils  entendent  donner  sa- 
tisfaction à  certaines  réclamations,  qu'ils  le 
proclament,  mais  qu'ils  ne  dissimulent  pas 
leurs  vraies  raisons  en  invoquant  des  dates 
glorieuses  pour  l'armée  française  qui  n'ont 
rien  à  faire  en  pareille  matière.  (Applaii- 
(iissemenls,) 

M.  Massabuau.  A  huit  jours  près,  cela  n'a 
pas  d'importance. 

M.  Ijaurent  Bougère.  Je  n'admets  pas 
que  M.  le  président  de  la  commission  dise 
que  je  dissimule  mes  raisons  derrière  des 
dates  glorieuses.  [Bruit,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mille- 
Yoye. 

M.  Lucien  MilleToye.  Messieurs,  je  ne 
connais  rien  de  plus  pénible  et  en  môme 
temps  de  plus  embaiTassant  que  ce  débat 
sur  la  date  du  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903.  Nous  devons  prendre  ici,  les 
uns  et  les  autres,  toutes  nos  respon- 
sabilités ;  il  est  incontestable  qu'au  dé- 
but de  cette  législature  le  Gouvernement 
n'avait  point  d'idée  arrêtée  sur  le  mo- 
ment auquel  la  classe  de  1903  pourrait 
être  renvoyée  dans  ses  foyers,  et  il  'est  pro- 
bable —  je  lui  demande  pardon  d'interpré- 
ter sa  pensée  en  ce  moment  —  que  s'il  avait 
été  abandonné  à  sa  propre  initiative,  que  si 
une  pression  parlementaire  n'avait  pas  été 
exercée  sur  lui,  en  quelque  sorte,  la  date 
qu'il  propose  aujourd'hui  et  qu'il  ne  propo- 
sait pas  hier  ne  serait  pas  encore  celle  à  la- 
quelle il  se  serait  définitivement  arrêté. 

Car  enfin,  permettez-moi  de  préciser  vos 
souvenirs,  le  Gouvernement,  tout  en  reven- 
diquant, comme  c'était  son  droit  et  son  de- 
voir, son  initiative  absolue  en  pareille  ma- 
tière, n'avait  pas  apporté  au  début  de  ces 
discussions  —  c'est  la  seconde  ou  la  troi- 
sième —  une  proposition  ferme.  11  s'était 
réservé  la  faculté  de  juger  à  la  fois.et  des 
conditions  de  la  situation  internationale  et 
des  exigences  de  la  défense  nationale.  Il 
sétait  donné  le  temps  d'examiner  à  la  fois 
l'une  ou  l'autre  de  ces  redoutables  ques- 
tions. Aujourd'hui,  il  nous  dit  :  Je  me  suis 
arrêté  aune  date  déterminée;  j'en  accepte 
une,  je  n'en  accepte  pas  une  autre,  je  re- 
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pousserai,  d'accord  avec  la  commission, 
toutes  les  dates  qui  seront  proposées. 

Eh  bien!  je  suis  de  ceux  qui,  en  pareille 
matière,  conformément  à  l'avis  do  M.  Ber- 
taux,  estiment  que  nous  n'avons  môme  pas, 
pour  ainsi  dire,  de  responsabilité  à  prendre, 
parce  que  nous  serons  couverts  absolu- 
ment devant  le  pays,  quoi  qu'il  advienne, 
aujourd'hui  et,  s'il  le  faut,  demain  devant 
l'histoire,  par  la  responsabilité  du  Gouver- 
nement. (  Vives  rixlamatious  à  gauche  et  au 
centre.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Charles  Benoist.  Alors  nous  n'avons 
plus  qu'à  nous  en  aller  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  Comment  !  mon- 
sieur Benoist,  en  pareille  matière,  avec  toute 
votre  compétence,  votre  intelligence,  est- 
ce  que  vous  avez  les  moyens  de  juger  la 
question  qui  est  posée  en  ce  moment  de- 
vant le  pays  ?  Non,  en  pareille  occurrence, 
monsieur  Benoist,  vous  n'avez  qu'une  opi- 
nion personnelle. 

M.  Charles  Benoist.  Pardon  !  ma  respon- 
sabilité existe  à  côté  de  celle  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Lucien  Millevoye.  Le  Gouvernement 
seul,  par  ses  bureaux,  par  ses  services,  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose,  peut  sa- 
voir si,  oui  ou  non,  il  convient  de  décider  le 
renvoi  anticipé  des  classes. 

Un  membre  au  centre.  On  peut  dire  cela 
pour  toutes  les  affaires  î 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  La  Chambre 
est  responsable  du  maintien  du  Gouverne- 
ment sur  ces  bancs  ;  c'est  là  une  responsa- 
biUté  à  laquelle  nous  ne  saurions  complé- 
ment échapper. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  dis  qu'en  pa- 
reille matière  il  y  a  une  responsabilité  im- 
médiate et  une  responsabilité  d'avenir. 
(Mouvements  divers.) 

Oui,  nous  avons  une  responsabihté  d'hu- 
manité vis-à-vis  de  nos  électeurs;  mais  il  y 
a  une  responsabilité  d'avenir,  si  des  événe- 
ments venaient  donner  un  démenti  à  la 
mesure  que  vous  allez  prendre.  Eh  bien  ! 
cette  responsabihté,  j'entends,  pour  ma  part, 
moi  qui  vais  voter  (ivec  le  Gouvernement, 
la  lui  laisser  tout  entière,  et  je  dégage  abso- 
lument la  mienne.  (Mouvements  divers.) 

J'ajoute,  en  ce  qui  cfmcerne  la  question 
de  date,  qu'on  pourrait  peut-être,  monsieur 
le  rapporteur,  montrer  un  peu  plus  d'indul- 
gence à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  soumis 
à  t^nt  de  variations,  à  de  telles  Incertitudes. 
Croyez  que  ce  n'est,  pas  à  quinze  jours  près 
que  la  question  peut  être  engagée  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre. 

Nous  attendons  les  explications  du  Gou- 
vernement et  celles  de  la  commission,  car 
jusqu'à  présent  nous  n'avons  eu  qu'une 
déclaration  très  brève  de  M.  le  président 
de  la  commission,  qui,  je  tiens  à  le  faire 
remarquer,  ne  nous  a  donné  aucune  raison 
technique.  Je  le  répète,  en  ce  qui  concerne 
la  date,  il  nous  est  bien  permis  de  réserver 
un  peu  notre  opinion.  Est-ce  vrai?  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Vous  avez  dit  que 
pela  ne  nous  regardait  pas  ! 


M.  Lucien  Millevoye.  J'attends  à  la  fois 
les  explications  du  Gouvernement  et  celles 
de  la  commission.  Mais  il  ne  s'agira  pas 
seulement  de  nous  apporter  ici  des  appré- 
ciations sur  telle  ou  telle  éventualité;  il 
s'agira  de  nous  dire,  au  point  de  vue  tech- 
nique, d'une  part,—  et  ici  je  pose  très  nette- 
ment la  question  ~  si  M.  le  ministre  de  la 
guerre  peut,  avec  ce  renvoi  anticipé,  assu- 
rer l'instruction  définitive  et  complète  de  la 
classe  1906  ;  d'autre  part,  s'il  peut  avec  le 
renvoi  anticipé,  assurer  le  fonctionnement 
réguHer,  normal  et  intégral  des  troupes  de 
couverture  si  nécessaires  à  la  défense  na- 
tionale. 

Je  vous  pose  ces  deux  questions,  monsieur 
le  ministre  de  la  guerre,  et  j'espère  que  vous 
voudrez  bien  y  répondre.  (Très  bien!  tri-s 
bien!  sur  divers  bancs,  —  Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  général  Picquart,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  vous  demande  la  per- 
mission d'entrer  dans  quelques  détails  pour 
exposer  les  raisons  qui  ont  amené  le  (iou- 
vernement  à  proposer,  pour  le  renvoi  de  la 
classe  1903,1a  date  que  vous  .savez. 

A  l'extrême  gauche.  Le  12  juillet  ou  le  17? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  17  juillet. 
Dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  l'honorable 
M.  Klotz  m'a  interpellé  pour  savoir  si  je 
partageais  l'avis  exprimé  par  deux  de  mes 
prédécesseurs  et  si  j'estimais,  comme  l'ho- 
norable M.  Berteaux  et  comme  Thonorahle 
M.  Etienne,  que  la  classe  1904  pût  être  ren- 
voyée à  l'automne  prochain. . . 

M.  Etienne.  Si  les  circonstances  le  per- 
mettent î 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  ...  si  les 
circonstances  le  permettent,  comme  le  fait 
remarquer  avec  raison  M.  Etienne.  (Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

J'aurai  l'honneur  de  répondre  tout  à 
l'heure  à  l'honorable  .M.  Klotz  et  de  lui  dire 
les  raisons  pour  lesquelles  mon  opinion  est 
la  même  que  celle  de  mes  deux  prédéces- 
seurs ;  mais  puisqu'il  fait  signe  qu'il  voudrait 
parler,  je  lui  réponds  immédiatement  en 
lui  disant  que,  dès  à  présent,  la  question 
n'est  plus  entière. 

En  effet,  le  projet  de  budget  élaboré  par 
l'honorable  M.  Etienne,  que  j'ai  fait  mien  et 
dont  j'ai  pris  la  responsabiUté,  ne  prévoyait 
l'entretien  de  la  classe  1901  que  jusqu'à  la 
fin  de  septembre  1907.  Or,  ce  projet  a  été 
approuvé  par  le  vote  de  la  Chambre  et 
ensuite  par  le  vote  du  Sénat  ;  il  a  donc 
force  de  loi.  Je  crois  bien  que  c'est  l'indica- 
tion la  plus  nette  que  l'on  puisse  imagi- 
ner. Donc  la  classe  1904,  à  moins  de 
circonstances  extraordinaires,  devra  être 
renvoyée  dans  ses  foyers  au  mois  de  sep- 
tembre prochain. 

M.  Victor  Fort.  Voulez- vous  profiter  do 
vos  explications,  monsieur  le  ministre,  pour 
nous  dire  également  si  les  ajournés  de  la 
classe  1904  seront  renvoyés? 

M.  Klotz.  Nous  discuterons  la  question 
tout  à  l'heure. 
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M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  du  luo- 
ment  où  lu  dasse  100 i  sera  forcément  —  î\ 
moins  do  circonstances  extraordinaires  — 
renvoyée  dans  ses  foyers  à  l'automne  pro- 
cliain,  convenait-il  défaire  partir  en  môme 
temps  la  classe  1ÎK33  qui  sera  précisément 
parvenue,  à  ce  moment,  au  terme  du  temps 
de  service  imposé  par  la  loi?  Convenait-il 
de  libérer  en  même  temps  les  deux  class(»s  ? 

Messieurs,  il  n'y  fallait  pas  songer.  Ren- 
voyer en  même  temps  deux  classes,  faire 
disparaître  en  même  temps  tous  les  gradés, 
toutes  les  spécialités  fournis  par  elles,  c'eût 
été  apporter  une  perturbation  vraiment  trop 
considérable  dans  les  services  de  l'armée, 
c'eût  été  passer  à  l'application  stricte  du 
service  de  deux  ans  avec  une  brusquerie 
qui  n'a  certainement  pas  été  dans  les  inten- 
tions du  législateur. 

M.  le  président  du  conseil.  Très  bieii  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  H  fallait 
donc  créer  une  période  de  transition,  et, 
pour  cela,  avancer  un  peu  le  renvoi  de  la 
classe  1903  de  manière  à  espacer  judicieu- 
sement les  départs. 

Dès  lors,  la  question  se  posait  de  savoir 
quelle  serait  la  date  la  plus  convenable. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  la  plus  pro- 
che ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est  ainsi 
qu'on  s'est  trouve  amené  à  discuter  la  ques- 
tion de  date. 

Serait-ce  à  la  veille  même  des  manœu- 
vres, c'est-à-dire  pendant  la  deuxième 
quinzaine  d'août?  Mais  c'était  mettre  dans 
la  situation  la  plus  désavantageuse  les  élé- 
ments nouveaux,  empruntés  à  la  classe  1905, 
pour  remplacer  les  gradés  et  les  spécialités 
disparus  avec  la  classe  19(33  ;  c'était  leur 
faire  aborder  l'épreuve  redoutable  des 
grandes  manœuvres  avant  qu'ils  aient  pu 
se  reconnaître  et  s'affirmer  dans  leurs  nou- 
velles fonctions.  {7Ws  bien  i  Irrs  bien  !} 

Au  contraire,  en  faisant  le  renvoi  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  juillet,  on  donnait 
tout  le  temps  à  l'organisation  ndlitaire  de 
se  tasser  avant  l'arrivée  des  réservistes  et 
le  départ  pour  les  grandes  manœuvres. 

M.  Massabuau.  Très  hUm  !  .Mais  alors 
faites-le  encore  plus  tôt.  {Kxclnmatkms  sur 
divers  bancs.)  C'est  l'évidence  môme  î  {Bruit.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  nou- 
veaux gradés,  les  nouveaux  spécialistes 
pouvaient  être  confirmés  dans  leur  emploi 
au  milieu  du  calme  d'une  période  normale, 
La  crisb  que  crée  toujours  dans  les  services 
un  changement  de  personnel  se  trouvait 
ainsi  fortement  atténuée. 

Mais,  dira-t-on,  ce  que  vous  déclarez  pou- 
voir faire  dans  la  deuxième  quinzaine  de 
juillet,  ne  pourrait-on  pas  le  faire,  avec 
plus  d'avantages  pour  tout  le  monde,  plus 
tôt  encore?  Et  c'est  là  que  j(î  me  trouve  ré- 
pondre directement  aux  auteurs  d'amen- 
ilements  qui  veulent  choisir  une  date  plus 
rapprochée  de  nous  que  celle  qu'a  choisie 
le  (iouvernement. 

Eh  bien!  non,  messieurs.  Si  l'on  avan- 
çait le  renvoi  do  la  classe  1903  au  delà  des 
limites   que  j'indique,  hu   se  heurterait  à 


des  inconvénients  qui,  à  mon  avis,  sont 
beaucoup  trop  sérieux  pour  qu'un  ministre 
soucieux  de  ses  devoirs  et  conscient  de 
ses  responsabilités  ait  le  droit  de  passer 
outre  {Applauilissemenls  à  gauche);  et  ces 
inconvénients,  je  vous  demande,  messieurs, 
la  permission  de  vous  les  signaler,  {l^'ès 
bien!  irtts  bien  !  sur  les  mêmes  bancs.) 

Vous  avez  d'abord  à  tenir  compte  de  la 
situation  signalée  par  l'honorable  colonel 
du  llalgouet,  celle  des  jeunes  gens  de  la 
classe  1905  qui  ont  été  nommés  caporaux 
ou  brigadiers  au  bout  de  quatre  mois:  ils 
ne  peuvent  être  nommés  maréchaux  des 
logis  ou  sergents  qu'au  bout  de  neuf  mois 
de  service,  par  conséquent  à  la  date  du 
8  juillet. 

Cela  dit  sur  la  question  des  gradés, 
j'aborde  celle  de  rinstruclion  générale  de  la 
troupe. 

Jusqu'à  cette  année,  le  14  juillet  était  tou- 
jours considéré  comme  une  sorte  d'étape  dans 
la  marcliede  l'instruction  des  troupes.  Cette 
instruction  était  poussée  d'une  façon  inten- 
sive jusqu'à  la  fête  nationale;  puis,  à  par- 
tir de  cette  date,  un  certain  nombre  d'hom- 
mes étaient  envoyés  en  congé,  générale- 
ment pour  les  travaux  agricoles.  Des  offi- 
ciers prenaient  à  ce  moment  les  permis- 
sions dont  ils  ne  peuvent  plus  guère  profiter 
en  automne,  maintenant  que  l'appel  de  la 
classe  suit  de  si  près  les  manœuvres.  Il  s'é- 
tabliss<ait  ainsi  une  sorte  d'accalmie  jusqu'à 
l'approclie  des  grandes  nlanœuvres. 

Je  dois  dire  tout  de  suite,  pour  être  corn 
plet,  que,  cette  année,  pour  la  première  fois, 
et  à  raison  du  petit  nombre  de  grands 
cliamps  de  tir  d'ai-tillerle  dont  nous  dispo- 
sons, on  a  fait  exception  à  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  l'artillerie  et  qu'un  certain 
nombre  d'écoles  à  feu  —  le  plus  petit  nom- 
bre, heureusement  —  ont  \Uni  après  hi 
1  \  juillet  ;  mais  l'époque  qui  précède  Inuné- 
diatemenl  notre  fête  nationale  n'en  est  pas 
moins  celle  où  l'instruction  bat  sonplein,oii 
se  font  le  plus  d(»  tirs,  d'écoles  à  feu,  d'exer- 
cices de  tout  genre.  Et  c'est  précisément  au 
milieu  de  cette  période  que  l'on  voudrait 
apporter  la  perturbation  qu'amène  le  renvoi 
d'une  classe!  Messieurs, c'est  là  une  mesure 
à  laquelle  il  m'est  impossible  de  m'associer, 
{Très  bien!  très  bien!  à  gnurhe.)  Car  j'y 
trouverais  non  seulement  les  inconvénients 
matériels  d'une  instruction  gâchée,  mais 
encore  le  plus  dangereux  des  précédents. 
J'y  verrais  la  négation  de  l'importance  que 
présente  une  instruction  militaire  méthodi- 
que et  suivie.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Treignier.  C'est  la  critique  de  la  loi 
de  1905  !  {Applnudissenients  sur  divers  bnnvs 
au  centre^  à  droite  et  à  V extrême  ijnuche,) 

A  gauche.  Mais  non  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Gela  n'a  pas 
le  moindre  rapport.  Je  vous  parle  do  me- 
sures de  transition  et  vous  me  parlez  de  la 
la  loi  de  1905. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  La  progression  de  l'instruction  ne 
sera  pas  la  même  avec  la  loi  de  1905. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  On  m'a  ob- 


jecté qu'étant  donnés  les  programin<*s  ac- 
tuels, si  on  renvoyait  la  classe  1903  après  \v 
14  juillet,  une  partie  des  corps  de  l'artillorio 
n'auraient  pu  faire  tous  leurs  tirs. 

Si  vous  acceptez,  messieurs,  la  date  i[w 
vous  indique  le  Gouvernement,  je  me  pro- 
pose de  donner  les  instructions  nécessaires 
pour  qu'autant  que  i)ossible  les  tirs  d'iiilil- 
lerie,  qui  devaient  se  faire  après  le  lî  juil- 
let, se  fassent  avant.  {JWs  bien!  très  hïpnl 
L'honorable  M.  treignier  a  lui-même  pr(^- 
conisé  dans  son  discours  une  mesure  (!»•  c»' 
genre.  Je  me  trouve  donc,  sur  ce  puint, 
d'accord  avec  lui. 

M.  Treignier.  Vous  pouve;;  dès  à  pré- 
sent prendre  des  mesures  pour  que  les  tirs 
soient  finis  avant  le  30  juin. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Non  !  nous 
aurions  trop  peu  de  temps.  [Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Tournade.  Vous  le  voudriez  que  vous 
ne  le  pourriez  pas  :  les  polygones  et  h'H 
champs  de  tir  sont  trop  peu  nombreux. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  que  jo 
ne  saurais  admettre,  c'est  que  le  renvoi  se 
fasse  à  la  fin  de  juin,  c'est-à-dire  au  monuMit 
où  quarante  corps  d'artillerie  sur  cinquant»*- 
six  —  et  j'entends  par  corps  d'artillerie  Ic^ 
régiments  et  les  bataillons  —  n'auront  pa:5 
terminé  leurs  tirs.  Je  trouve  que  c'est  une 
propotion  beaucoup  trop  considérable. 

J'arrive  à  un  autre  côté  de  la  question,  à 
la  crainte  que  peut  inspirer  à  certains  es- 
prits la  diminution  des  effectifs  causés  par 
le  départ  de  la  classe  1903. 

Vous  avez  vu,  dans  le  projet  de  loi,  que 
nous  avons  pris  une  première  précaution  : 
les  honunes  seront,  en  cas  de  besoin,  rap- 
pelés par  ordres  d'appel  individuels.  Ainsi, 
en  vingt-quatre  ou  treiile-six  heures,  l.i 
plus  grande  partie  des  soldats  renvoyj's 
pourraient  rejoindre  leur  corps  non  connu»' 
des  réservistes  ordinaires  qu'on  est  obli^rr* 
d'armer,  d'équiper  à  nouveau  avec  des  cî- 
fets  qui.  ne  sont  peut-être  pas  absolument 
préparés  pour  eux,  mais  comme  des  solduls 
qui  rentrent  immédiatement  dans  le  ran^^ 
qui  retrouvent  leurs  compagnies,  leurs 
unités  telles  qu'ils  les  ont  quittées  depuis 
quelques  jours  à  peine.  Cela  présente  dt'-j.i 
une  garantie  considérable,  mais  il  y  a  plus. 

On  a  dit  qu'après  le  renvoi  de  la  classe  IM, 
certaines  unités  tactiques  n'oifriraienl  plus 
que  l'aspect  de  squelettes.  Vous  devez  bien 
comprendre  que  je  n'ai  pas  préparé  le  pr<»- 
jet  de  loi  qui  vous  est  soumis  sans  avoir 
fait  des  études  préalables  très  délaillé«'S. 

J'ai  sous  les  yeux  en  ce  moment  les  ta- 
bleaux qui  ont  été  dressés  à  Fétat-major  de 
l'armée  et  qui  donnent  les  effectifs  des 
compagnies  après  le  renvoi  de  la  classe 
1903.    • 

Ces  chiffres  absolument  exacts,  sont  com- 
plètement rassurants. 

Je  me  hâte  d'indiquer  à  quelle  heureuse 
circonstance  ils  doivent  d'être  aussi  rassu- 
rants :  c'est  que  la  classe  le  plus  récemment 
appelée  sous  les  drapeaux  fut  de  20,000 lioni- 
mes  plus  forte  que  ne  l'avaient  laissé  sup- 
poser les  calculs  faits  l'an  derrffer. 


M.  Laurent  Bougère.  Ou  a  ramassé  tous 
les  cclopiîs  I  (i'JxclamfiUons.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  ne  parle 
pas  du  tout  des  services  auxiliaires. 

Messieurs,  je  sais  combien  les  cliiffres 
sont  arides,  mais  je  crois  néanmoins  qu'ils 
serait  intéressant,  pour  éclairer  le  débat, 
d'en  citer  quelques-unà.  {Parlez!  parlez !) 

J'ai  fait  établir  la  situation  comparée  de 
Teffectif  que  présentaient  les  compagnies  le 
1"  août  1900  et  de  celui  que  compteront  ces 
mêmes  compagnies  au  mois  d'août  1907, 
une  fois  la  classe  de  1903  renvoyée  dans  ses 
foyers. 

Je  vois  que  telles  compagnies  d'infante- 
ries qui,  théoriquement,  doivent  être  de 
100  hommes,  en  comptaient  03  en  1906  et 
qu'elles  en  compteront  69  en  1907. 

Je  vois  que  telles  autres  compagnies  d'in- 
fanterie, théoriquement  à  175  hommes,  en 
avaient  ICI  en  1903  et  qu'elles  en  auront 
128  en  1907,  après  le  départ  de  la  classe  1903. 
Vraiment,  ce  ne  sont  pas  là  ce  qu'on  peut 
appeler  des  compagnies  squelettes  î 

M.  Lucien  Millevoye.  Est-ce  que  vos 
calculs  s'appliquent  aux  régiments  de  la 
frontière? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  chiffres 
161  et  128  s'apphquent  à  des  régiments  de 
la  frontière. 

M.  Laurent  Bougère.  Est-ce  en  suppri- 
mant les  i*"*  bataillons?  [Tnterruptiom  et 
bruit,) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Non,  car  si 
on  supprimait  les  4"  bataillons,  les  effectifs 
seraient  encore  plus  considérables. 

M.  Laurent  Bougère.  Alors  vous  comp- 
tez avec  les  4"  bataillons  actuels  ? 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  demande  à  M.  Laurent  Bougère 
ce  que  cela  peut  lui  faire  puls([ue,  lui,  de- 
mande le  renvoi  de  la  classe  1903  le  15  juin. 

M.  Laurent  Bougère.  Quand  on  fait  ces 
calculs,  il  est  nécessaire  de  connaître  par 
combien  de  bataillons  on  divise  le  nombre 
d'hommes  pour  savoir  combien  11  y  en  a 
dans  ciiacun  d'eux.  {Bruit.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  On  s'est 
inquiété  aussi  et  surtout  de  la  situation  do 
la  cavalerie. 

M.  le  directeur  de  la  cavalerie  m'a  affirmé, 
chiffres  en  main,  que  les  escadrons  iraient 
aux  manœuvres  avec  80  ou  100  sabres  et 
que  12  régiments  seulement  sur  89  auraient 
besoin  de  convoquer  des  réservistes  spécia- 
lement pour  donner  des  soins  aux  clievaux. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  cliiffres 
sont  tout  à  fait  rassurants.  Je  dois  ajouter 
que  quand  je  les  ai  eus  en  main,  j'ai  éprouvé 
une  agréable  surprise.  Je  ne  croyais  pas  que 
la  situation  fût  aussi  bonne. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Vous  auriez  dû  donner  ces  chiffres  à  la 
commission;  car  M.  Le  Hérissé  dit  le  con- 
traire dans  son  rapport.  {E.rrlamations.) 

M.  Joseph  Reinach.  La  commission  de 
Tarmée  en  a  eu  connaissance. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Il 
est  regrettable  que  vous  n'ayez  pas  donné 
ces  chiffres  à  M.  le  rapporteur.  J'ai  lu  avec 
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a'tonlion  le  rapport  de  M.  Le  Hérissé  et  il 
démontre  que  la  cavalerie  n'aura  pas  assez 
d'honmies.  Est-ce  une  inexactitude? 

M.  le  rapporteur.  J'ai  dit,  dans  mon  rap- 
port, qu'il  serait  très  difficile  d'arriver  ii  for- 
mer dus  escadrons  à  100  clievaux.  C'est  ce 
que  vient  de  dire  M.  le  ministre. 

J'ai  dit  également  que  les  unités  d'infan- 
terie seraient  diminuées  de  30  à  40  unités; 
c'est  aussi  ce  que  vient  de  dire  M.  le  mi- 
nistre. J'ai  tiré  de  ces  chiffres  d'autres  con- 
clusions, voilà  tout. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Qu'il  me 
soit  permis  d'aborder  maintenant  un  inci- 
dent dont  a  parlé  l'honorable  M.  de  Belcas- 
tel.  Il  a  fait  quelque  bruit,  et,  inexactement 
rapporté,  il  a  pu  laisser  croire  de  ma  part  à 
des  tergiversations  qui  n'ont  jamais  existé 
dans  mon  esprit.  Je  veux  parler  de  la  lettre 
que  j'ai  adressée  à  l'honorable  M.  Collîard. 

L'honorable  M.  Colliard  est  venu  me 
trouver  pour  me  faire  partager  sa  conviction 
au  sujet  de  la  possibilité  du  renvoi  de  la 
classe  1903  à  la  date  du  1"  juillet.  Comme 
tous  les  arguments  émis  de  bonne  foi 
sont  infiniment  respectables,  j'ai  re- 
cueilli avec  soin  les  indications  qui  m'é- 
taient données,  je  les  ai  étudiées  chiffres 
en  mains,  et  quand  je  me  suis  aperçu  que 
je  ne  pouvais  pas  me  rallier  aux  idées  de 
M.  Colliard,  je  le  lui  ai  fait  savoir  par  écrit 
en  lui  indiquant  mes  raisons.  Comme 
j'avais  encore  à  ce  moment-là  présent  à 
l'esprit  le  reproche  que  paraissait  m'jivoir 
fait  l'honorable  M.  Colliard  au  cours  de  la 
séance  de  jeudi  dernier  lorsqu'il  me  disait: 
«  Vous  conservez  la  classe  sous  les  dra- 
peaux pour  lui  faire  passer  les  grandes  re- 
vues du  li  juillet  >»,  j'ai  ajouté  ces  mots  à 
ma  lettre  :  «  Il  m'est  impossible  de  consen- 
tir au  renvoi  le  1"  juillet;  par  contre,  je 
ne  m'obstinerai  pas  j\  récl.amer  le  i7  si  la 
Cliambre  préfère  le  12  ou  le  13  »  ;  et  par  là, 
je  cherchais  à  faire  entendre  à  M.  Colliard 
que  c'étaient  des  considérations  d'instruction 
et  de  défense  nationale  qui  m'avaient  dé- 
terminé à  choisir  la  date  du  17  juillet,  c'est- 
à-dire  une  date  se  rapprochant  le  plus  pos- 
sible du  milieu  du  mois  et  non  des  consi- 
dérations relatives  à  une  .fête  militaire. 
Aujourd'hui  encore  je  trouve  qu'il  serait 
préférable  que  les  hommes  de  la  classe  1903 
figurassent  une  dernière  fois  avec  leur  ca- 
marades à  la  grande  solennité  du  14  juillet; 
mais  ce  n'est  point  là  une  de^es  cj>nsidé- 
rations  essentielles,  vitales,  devant  les- 
quelles il  faille  rester  absolument  irréduc- 
tible. {Applnudisspmpnts  ù  (/nurhe.) 

M.  Cachet.  Alors,  monsieur  le  mîui)5tre, 
vous  prenez  la  date  du  12? 

M.  de  Belcastel.  Acceptez  la  date  du  12 
juillet  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  El  mainte- 
nant, messieurs,  croyez  bien  que  c'est  dans 
la  pleine  conscience  de  ma  responsabilité 
aux  yeux  du  pays  que  je  propose  à  la  Cham- 
bre de  renvoyer  les  hommes  de  la  classe 
1903  au  miheu  de  juillet  et  de  repousser 
toute  proposition  qui  tendrait  à  les  ren- 
voyer plus  tôt. 
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Avant  d'arriver  aux  conclusions  que  jai 
eu  l'honnenrdedévelopper  devant  la  Cham- 
bre, j'ai  longuement  conféré  avec  le  chef 
d'état-major  de  l'armée,  avec  les  diflerents 
directeurs  de  mon  administration  et  avec  les 
officiers  généraux  que  j'ai  cru  les  plus  qua- 
lités pour  m'éclairer  de  leurs  lumières.  J'ai 
examiné  avec  soin  les  différentes  solutions 
possibles  et  acceptables.  Aujourd'hui  ma 
conviction  est  faite  et  aucune  considération 
ne  peut  nvempêcher  d'y  persister. 

Si  la  Chambre  est  d'avis  que  la  classe  1903 
doive  être  renvoyée  à  une  date  plus  pro- 
chaine que  le  milieu  de  juillet, . . 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Qu'appelez- 
vous  le  miheu  de  juillet  ?  {Bruit.} 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  ...si  la  Cham- 
bre est  d'unavis  contraire  au  mien, jemin- 
cUnerai  respectueusenient  devant  sa  vo- 
lonté, mais  je  lui  demanderai  de  vouloir 
bien  charger  quelqu'un  d'autre  d'exécuter 
cette  volonté.  (  Vifs  applaudissements  à  gau- 
che  et  sur  divers  bancs.)  \  celui-là  je  céderai 
la  place  sans  déplaisir,  car  la  tâche  qu'il 
aura  à  accomplir  n'est  pas  de  celles  que  l'on 
peut  envier.  (Xouveaux  applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Rosanbo. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  demande 
à  M.  le  ministre  de  préciser  la  date  qu'il 
propose  mieux  que  par  les  termes  qu'il  a 
employés:  «  le  miheu  de  juillet  ». 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux 
voix. . . 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  demande 
une  réponse  à  ma  question.  {Interruptions  à 
gauche.) 

M.le  président.. ..l'amendement  de  M.Lau- 
rent Bougère... 

Au  centre  et  à  droite.  Retirez-le  ! 

M.  le  président.  ...je  préviens  la  Chambre 
qu'au  cours  de  la  discussion,  j'ai  été  saisi 
d'un  amendement  do  M.  Lasies,  qui  tend  à 
remplacer  les  mots  :  «<  à  partir  du  »,  par  le 
mot  :  «  Ic^  ». 

J'appelle  la  Chambre  à  voter  seulement 
sur  la  date,  sous  réserve  de  la  modillcation 
qui  pourrait  résulter  de  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  M.  Lasies. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Laurent  Bougère,  qui  indique  la  date  du 
14  juin. 

M.  Laurent  Bougère.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laurent  Bougère.  Je  ne  veux  pas  abu- 
ser des  instants  de  la  Chambre  en  répondant 
longuement  à  M.  le  ministre  de  la  guerre; 
mais  je  suis  obligé  de  constater  que  M.  le 
ministre  n'a  fait  d'objection  à  la  date  du 
lijuiu  qu'en  ce  qui  concerne  l'artillerie. 
{Interruptions  à  gauche.)  11  est  regrettalde 
de  voir  que  l'infanterie  seule  peut  profiter 
d'une  libération  anticipée. 

Néanmoins,  puisque  M.  le  ministr:»  a  dé- 
claré qu'il  ne  pouvait  accepter  cette  date,  et 
en  présence  d(^  ses  explications,  je  retire 
mon  amendement.  (Très  bien!  très  bien!^ 
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M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  de  nouveaux  amende- 
ments, Tamendcment  de  M.  Lasies  demeu- 
rant, bien  entendu,  réservé. 

M.  Treignier  propose  de  remplacer  la  date 
dn  17  juillet  par  celle  du  samedi  29  juin. 

D'autre  part,  MM.  Dauthy,  Gosnier,  Bellier, 
Hagnenin,  Baduel,  Henri  Roy,  Maurice  Roy^ 
Emile  Constant,  Ravier  et  Debaune  propo- 
sent également  de  remplacer  la  date  du 
17  juillet  par  celle  du  29  juin. 

Enfin,  je  suis  saisi  d'un  nouvel  amende- 
ment de  MM.  Cosnier  et  Dautliy,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  militaires  de  la  classe  1903  seront 
libérés  le  samedi  29  juin.  Ceux  d'entre  eux 
qui  devraient  être  maintenus  sous  les  dra- 
peaux après  cette  date  pour  les  écoles  à  feu 
ou  autres  exercices  indispensables  pour  leur 
instruction  seront  dispensés  d'une  période 
d'instruction  de  vingt-huit  jours.  »  {Mou- 
vemenis  divers.) 

La  parole  est  à  M.  Treignier. 

M.  Treignier.  Pour  les  raisons  que  j'ai 
indiquées  à  la  tribune,  je  prie  la  Giiambre 
d'adopter  mon  amendement.  Je  le  main- 
tiens. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cos- 
nier. 

M.  Cosnier.  Nous  maintenons  notre  amen- 
dement, monsieur  le  président;  mais,  après 
les  explications  mêmes  données  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre  concernant  l'artillerie 
et  la  cavalerie,  nous  modiflons  notre  texte 
en  ces  termes  : 

«  Les  militaires  de  la  classe  1903  qui 
seront  dans  l'obligation  d'être  maintenus 
sous  les  drapeaux  après  la  date  du  29  juin 
pour  les  écoles  à  feu  ou  autres  exercices 
indispensables  à  leur  instruction  seront  dis- 
pensésd'une  période  d'instruction  de  vingt- 
liuit  jours  ». 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dau- 
thy. 

M.  Dauthy.  .Nous  nous  rallions  à  l'amen- 
demcnt  de  M.  Treignier. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas,  en  l'espèce,  danger  pour  la  défense 
nationale,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  ques- 
tion d'instruction  militaire.  C'est  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  discussion. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  estime  que  le 
cycle  d'instruction  ordinairement  en  usage 
dans  les  régiments  va  jusqu'au  iS  juillet  et 
il  prétend  que,  si  on  en  retranchait  quinze 
jours,  les  liommes  n'auraient  pas  une  ins- 
truction militaire  suffisante. 

.le  laisse  la  Chambre  juge  de  la  valeur  de 
cet  argument.  (2Vès  bini  !  très  bien  !  à  Vex- 
IrrmpfjfiHche.) 

M.  le  ministre  nous  a  indiqué  les  raisons 
du  maintien  des  hommes  appartenant  à 
rarlillerie.  Ces  raisons  sont  discutables. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait,  ce  me  semble, 
di's  mesures  à  prendre  pour  faire  exécuter 
les  tirs  d'artillerie  le  plus  tôt  possible.  On 
pourrait  peut-être  y  arriver  avant  le  29  juin. 
Si   ce  n'est  pas  possible,   s'il  faut  garder 


certains  artilleurs  une  quinzaine  de  jours  de 
plus,  on  pourrait  leur  donner  une  compen- 
sation, celle,  par  exemple,  indiquée  par 
M.  Cosnier,  dispenser  d'une  période  d'ins- 
truction, pour  les  mettre  sur  un  pied  d'éga- 
lité avec  leurs  camarades.  iMouvomenls  di- 
vers.) 

On  ne  peut  pas  immobiliser  toute  une 
classe  pour  conserver  trois  mille  hommes 
sous  les  drapeaux.  11  suffit  de  signaler  cette 
anomalie  à  la  Chambre  pour  la  convaincre. 
Je  lui  demande  d'adopter  la  date  du  29  juin, 
qui  paraît  répondre,  tout  à  la  fois,  aux 
besoins  de  l'instruction  militaire  et  aux  né- 
cessités agricoles  sur  lesquelles  on  a  insisté 
avec  juste  raison.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  la 
commission.  La  commission  repousse  l'a- 
m(»ndement  de  M.  Treignier.  Elle  repousse 
également  les  additions  qui  ont  été  pro- 
posées. {Applaudissements.) 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil,  ministre  de  Vintérieur.  Le  Gouver- 
nement repousse  l'amendement  dans  les 
conditions  indiquées  par  M.  le  ministre  de 
la  guerre  et  se  solidarise  avec  lui.  [Applau- 
dissements à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Delahaye.  Qu'est-ce  quele  Gou- 
vernement entend  par  ces  mots  «le  milieu 
juillet  >)? 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lau- 
rent Bougère.  (Aux  voix  I) 

M.  Laurent  Bougère.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  dit  qu'il  n'était  pas  accordé  de  per- 
missions avant  le  14  juillet.  C'est  inexact  et 
son  argument  ne  porte  pas.  Des  permissions 
de  moisson  sont  accordées  dès  le  commen- 
cement de  juin.  On  peut  donc  parfaitement 
fixer  la  libération  de  la  classe  1903  au 
29  juin. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Treignier,  auquel  s'est 
rallié  Dauthy,  tendant  à  remplacer  la  date 
du  17  juillet  par  celle  du  29  juin. 

L'amendement  est  repoussé  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  i",  de  MM.  Gérault-Richard,  Treignier, 
Milliaux ,  Jeanneney ,  Bourély  ,  Cosnier, 
Dauthy,  Foy,  Péret,  Roy,  !*onsot,  Marc 
Réville,  Sauzède,  Couesnon,  Dehnas,  Ri- 
bière,  Kouby,  etc. 

La  2%  de  MM.  du  Halgouet,  de  Grand- 
maison,  de  Pins,  de  llercé,  de  l'Kstourbeil- 
lon,  de  Pomereu,  de  Boissien,  Dussaussoy, 
de  Monti,  LeroUe,  Jacquey,  Cachet,  de  Fon- 
taines, Flîiyelle,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  .MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  me 
font  connaître  qu'il  y  a  heu  de  faire  le  poin- 
tage des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 


(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  cinq 
minutes,  est  reprise  à  six  heures  moins 
vingt.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérifioa- 
tion,  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 533 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 201 

Contre 332 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Le  rejet  de  cet  amendement  enlève  tout 
objet  à  l'amendement  de  M.  Cosnier. 

Nous  arrivons  à  un  amendement  de 
M.  Colliard,  qui  propose  la  date  du  1"  juil- 
let. 

La  parole  est  à  M.  Colliard. 

M.  Colliard.  Avant  de  développer  les  ar- 
guments très  brefs  que  je  veux  soumettre  à 
la  Chambre  pour  justifier  mon  amende- 
ment, je  tiens  à  réfuter  certaines  apprécia- 
tions qui  ont  été  formulées  et  selon  les- 
quelles, aux  yeux  de  quelques-uns,  la  de- 
mande de  renvoi  de  la  classe  1903  consti- 
tuerait une  surenchère  et  une  réclame 
électorale.  Je  proteste  de  la  façon  la  plus 
énergique  contre  ces  appréciations.  Je  rap- 
pelle que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
finances,  j'ai  attiré  sur  cette  question  l'at- 
tention de  M.  le  ministre  de  la  guerre;  en 
outre,  le  26  mars  dernier,  j'ai  développe 
une  interpellation  flui  avait  pour  but  préci- 
sément de  renvoyer  la  classe  1903  dans  ses 
foyers.  A  ce  moment,  je  disais,  —  avec  cliif- 
fres  à  l'appui,  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre  n'a  pas  contestés,  —  que  le  départ  de 
la  classe  de  1903  ne  diminuerait  nos  effec- 
tifs de  paix  que  de  15,000  à  20,000  hommes 
seulement.  Je  maintiens  cette  assertion,  car 
elle  est  exacte  ;  mais  je  passe  rapidement 
sur  ce  point 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  déposant 
le  23  mai  son  projet  de  loi  sur  le  renvoi  de 
la  classe  1903,  a  fixé  la  date  de  ce  renvoi  au 
17  juillet.  A  .ce  moment,  je  n'ai  nullement 
contesté  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  ; 
je  n'ai  protesté  qu'en  ce  qui  concernait  la 
date  du  17  juillet 

J'ai  fait  remarquer  à  la  Chambre  que  le 
seul  motif  qu'on  pouvait  invoquer  pour  ne 
renvoyer  que  le  17  juillet  les  soldats  de  la 
classe  1903  était  le  ilésir  de  faire  passer  la 
revue  du  14  juillet  à  toutes  les  troupes;  j'ai 
dit  que  leur  présence  à  une  grande  revue 
n'augmenterait  pas  leur  instruction  mili- 
taire, mais  leur  imposerait  des  fatigues  inu- 
tiles. Je  dois  reconnaître  que  M.  le  ministre 
a  déclaré  que  tel  n'était  pas  le  motif  prin- 
cipal qui  avait  déterminé  sa  décision.  La 
raison,  a-t-il  dit,  est  qu'un  certain  nombre 
de  régiments  d'artillerie  n'ont  pas  complété, 
au  1*''  juillet,  leurs  écoles  à  feu. 

C'est  exact,  mais  vous  reconnaîtrez  que, 
habituellement,  les  écoles  à  feu  sont  tou- 
jours terminées  avant  la  fin  du  mois  de 
juin. 

Les  renseignements  que  j'ai  pu  me  pro- 


curer  montrent  que  les  régiments  de  la 
frontière  les  ont  terminées  à  cette  époque 
pt  qu'un  quart  seulement  des  militaires  de 
l;i  classe  1903  continue  h  y  aller;  l'immense 
mijorité  des  soldats  de  la  classe  1903  est 
occupée  au  service  intérieur,  à  la  caserne. 
Ceux  qui  restent  sont  généralement  des 
(»mbusqués  qui  ne  font  plus  de  service 
militaire  dans  leur  dernière  année. 

Ainsi  que  je  l'ai  démontré  dans  mon 
interpellation,  les  effectifs  d'artillerie  de  la 
classe  1903  se  composent  de  21,000  hom- 
mes; aujourd'hui,  il  n'en  reste  plus  que 
1:V)(K);  environ  6,000  n'auraient  pas  parti- 
cipé aux  écoles  à  feu,  et  si  je  tiens  compte 
di's  renseignements  qui  m'ont  été  fournis 
ot  qui  établissent  qu'un  quart  seulement 
prennent  part  à  ces  manœuvres  spéciales, 
il  on  n'sulte  que  1,500  artilleurs  n'y  partici- 
peront pas. 

Ksl-ce  là  une  raison  suffisante  pour  con- 
SfTwr 80,000  hommes  sous  les  drapeaux? 
Evidemment  non.  Si  j'avais  cru  que  le  ren- 
voi (le  la  classe  1903  au  1"  juillet  était  de 
nature  h  porteur  une  atteinte  quelconque  à  la 
défense  nationale,  je  ne  serais  pas  à  cette 
tribune,  je  le  déclare  très  nettement. 

l,e  Gouvernement  a  flxé  la  date  du  17  juil- 
let. Je  ne  peux  pas  insister  outre  mesure  ; 
caria  Cliambre  vient  de  se  prononcer  de 
faron  très  nette  sur  l'amendement  de  notre 
collègue  M.  Treignier  tendant  au  renvoi 
de  la  classe  19031e  29  juin;  elle  a  déclaré, 
par  130  voix  de  majorité,  qu'elle  repoussait 
celle  date.  11  y  a  une  différence  de  quarante- 
huit  heures  entre  nos  deux  propositions. 
I/ainendcment  de  M.  Treignier,  bien  que 
postérieur  au  mien,  a  été  discuté  le  premier 
comme  s'éloignant  le  plus  du  projet  de  la 
commission.  J'ignore  quel  est  le  sort  que  la 
Chambre  réserve  à  mon  amendement.  Quoi 
(lu'il  en  soit,  il  y  a  un  point  sur  lequel  M.  le 
ministre  de  la  guerre  me  donne  satisfac- 
tion, je  le  déclare  hautement.  Dans  la  lettre 
quil  m'a  écrite,  il  a  dit  quïl  ne  voulait  pas 
sp  servir  de  l'argiunent  tiré  de  la  revue  du 
li  juillet  pour  conserver  la  classe  1903,  et 
qu'en  conséquence  il  ne  voyait  pas  d'incon- 
vénient, si  la  Chambre  manifestait  son  sen- 
timent dans  ce  sens,  de  renvoyer  la  classe 
le  12  ou  le  13  juillet. 

M.Lasies.  Je  lavais  parié,  j'ai  gagné  ! 

M.  Colliard.  Monsieur  Lasies,  il  est  pos- 
î^ible  que  vous  ayez  sur  ce  point  un  senti- 
ment autre  que  le  mien,  car  moi,  je  ne  vois 
que  le  renvoi  de  la  classe. 

iMi  moment  que  M.  le  ministre  de  la 
pierre  déclare  que  ce  n'est  pas  pour  la 
n'vue  du  1 4  juillet  qu'il  a  flxé  la  date  du  17, 
qu'il  s'en  réfère  précisément  au  renvoi  du 
l-  ou  du  13,  je  demande  à  la  Chambre  de 
voler  cette  date,  et  c'est  pourquoi  je  me 
rallie  à  l'amendement  de  mon  collègue  et 
îinii  M.  Humbert.  {Applandissemenis  à  (fmt- 
ihf.  < 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Col- 
linrd  est  retiré. 

-Vous  arrivons  à  un  amendement  de 
M.  Rouveri,   qui  propose,  au  lieu  du  17,  la 
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date  du  5  juillet.  (Exclamalions  sur  divers 
bancs,) 

A  gauche.  A  quelle  heure? 

M.  le  président  La  parole  est  à  .M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Je  comprends  l'impatience 
de  la  Chambre  et  son  désir  d'en  finir  avec 
cette  discussion.  L'amendement  de  M.  Trei- 
gnier qui  fixait  le  renvoi  au  29  juin  est 
rejeté.  M.  CoUiîird  a  exposé  son  désir  de 
voir  la  classe  renvoyée  dans  le  courant  de 
juillet,  le  12.  Vous  me  pennettrez  de  don- 
ner mon  avis  sur  le  renvoi  de  cette  classe. 
Le  principal  motif  de  mon  amendement 
est  tout  en  faveur  de  la  viticulture  et  de 
l'agriculture.  A  cette  époque,  on  opère  le 
sulfatage  des  vignes,  travail  très  délicat  et 
de  préservation  ;  de  plus,  ce  travail  est  très 
long  à  exécuter;  cette  époque  coïncide 
aussi  au  début  de  la  moisson  par  la  coupe 
des  seigles  et,  à  ce  moment,  les  cultivateurs 
sont  inquiets,  toujours  menacés  par  le  temps 
orageux  qui  souvent  en  quelques  minutes 
détruit  le  travail  de  toute  une  année  ;  il  y  a 
donc  urgence  à  mon  avis  à  libérer  la  classe 
à  cette  époque  pour  les  raisons  que  j'in- 
dique. 

Vous  le  savez,  lorsque,  tout  récemment, 
nous  avons  admis,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  guerre,  le  licenciement  d'une 
partie  de  cette  classe  dans  la  proportion  de 
6  p.  100,  cette  opération  a  causé  beaucoup 
de  déceptions  parmi  les  familles  et  les  sol- 
dats incorporés.  Nombreuses  sont  les  plain- 
tes qui  se  sont  élevées  au  sujet  des  choix  mal 
faits  par  les  commissions  régimentaires. 
(Très  bien!  très  bien!)  Des  hommes  ont  été  li- 
bérés qui,  véritablement,  ne  le  méritaient  pas. 
D'autres,  fils  de  veuves,  sont  restés  au  régi- 
ment. Ce  sont  ces  derniers  pour  lesquels  je 
monte  à  la  tribune.  {Très  bien!  très  bien!) 
Si  je  demande  que  la  classe  de  1903  soit 
libérée  le  5  juillet,  c'est  que  je  me  préoc- 
cupe, non  seulement  du  travail  dans  l'in- 
dustrie —  travail  très  pressant  et  la  main- 
d'œuvre  manque ,  à  l'heure  actuelle  — 
mais  encore  des  travaux  agricoles.  Vous 
savez  que  toutes  les  régions  ont  commencé 
la  moisson  à  la  date  du  5  juillet  et  qu'il  se- 
rait très  utile  que  cette  classe  pût  être  libé- 
rée. C'est  le  seul  souci  qui  m'amène  à  cette 
tribune. 

La  Chambre  repoussera  sans  doute  mon 
amendement,  connue  elle  a  repoussé  ceux 
qui  ont  été  précédemment  déposés;  mais 
l'instruction  militaire  ne  gagn?ra  rien  à  gar- 
der les  hommes  quelques  jours  de  plus  dans 
les  casernes.  La  Chambre  donnera  son  avis 
sur  la  date  du  5  juillet,  que  je  propose,  et  M. 
le  ministre  de  la  guerre  ne  pourra  pas  soute- 
nir que  le  choix  de  cette  date  enlèvera  aux 
écoles  à  feu  des  régiments  d'artillerie  une 
partie  de  leur  intérêt.  Le  travail  agricole  à 
cette  saison  est  très  j)récieux  et  les  tra- 
vaux industriels  et  agricoles  méritent  au- 
tant de  retenir  l'attention  des  Chambres  et 
du  pays  que  les  écoles  à  feu  des  régiments 
d'artillerie. 

M.  Cachet.  Cela  dépend  des  circons- 
tances. 
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M.  Bouveri.  C'est  exceptionnel,  et  il  me 
semble  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  peut 
donner  des  ordres  pour  que  les  régiments 
d'artillerie  puissent,  dès  le  vote  de  la  Cham- 
bre, se  mettre  en  mesure  d'exécuter  les  tirs 
qu'ils  ont  à  faire  et  qui  sont,  suivant  les  rè- 
glements militaires,  indispensables. 

Je  demande  à  la  Chambre  d'adopter  mon 
amendement,  car  il  y  va  de  l'intérêt  général 
du  pays.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de  l'ar- 
mée ne  peut  que  repousser,  pour  toutes  les 
raisons  qui  ont  été  exposées  à  la  tribune, 
l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
M.  Bouveri.  Toutes  les  raisons  d'ordre  mi- 
litaire et  d'ordre  général  données  pour 
repousser  la  date  du  29  juin  existent  pour 
repousser  celle  du  5  juillet.  Je  fais  grâce  à 
la  Chambre  de  les  développer  à  nouveau. 

Conformément  à  la  mission  que  j'ai  reçue 
delà  commission,  je  demande  ii  la  Chambre 
de  repousser  cet  amendement,  comme  tous 
les  autres  amendements.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  D'accord 
avec  la  commission  de  l'armée,  dont  je 
remercie  le  président  et  le  rapporteur  pour 
le  concours  si  loyal  qu'ils  ont  apporté  au 
Gouvernement  dans  tout  ce  débat,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  l'amen- 
dement de  M.  Fiouveri.  {Très  bien!  très  bien! 
—  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Pour  des  raisons  opposées  à 
celles  du  rapporteur  de  la  commission  de 
l'armée  et  du  ministre  de  la  guerre,  je  prie 
la  Chambre  d'adopter  mon  amendement  dans 
l'intérêt  supérieur  de  la  classe  ouvrière,  qui 
a  besoin  de  tous  ses  bras  pour  exécuter  les 
travaux  industriels  et  agricoles  qui,  je  le 
répète,  pressent  plus  que  les  écoles  à  feu. 
{Très  bien  !  ti^ès  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bouveri,  repoussé  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

J'ai  reçu  une  demande  de  scrutin,  signée 
de  MM.  Paul  Constans,  Betoulle,  Bénézech, 
Dufour,  Delory,  Dejeante,  Bourrât,  Cornet, 
Durre,  Willm,  Carlier,  Allemane,  Bouveri, 
Varenne,  Ferrero,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  .—  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé  - 
pouillementdu  scrutin  : 

Nombre  des  votants .530 

Majorité  absolue 206 

Pour  l'adoption 200 

Contre 330 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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Nous  arrivons  à  un  amendement  déposi» 
par  M.  Charles  Ilumbert. 

Notre  honorable  collègue  propose  la  date 
du  12  juillet. 

M.  Charles  Humbert.  La  Chambre  s'est 
prononcée  sur  les  amendements  de  MM. 
Treignier  et  Bouveri;  j'ai  repoussé  ces 
amendements  et  j'îipprouveles  déclarations 
du  Gouvernement  en  tous  points.  Toutefois 
je  me  permets  de  demander  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  s'il  verrait  un  inconvénient  h 
avancer  de  quelques  jours  la  date  de  ren- 
voi prévue  par  lui  de  la  classe  de  1003.  Du 
13  au  16  juillet,  dans  nos  corps  de  troupes, 
les  travaux  de  préparation  à  la  guerre  sont 
interrompus  et  cela  en  raison  de  la  revue. 
Je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas 
garder  sous  les  drapeaux  110,000  hommes 
pendant  cinq  jours  dans  le  but  unique  de 
les  faire  participer  à  une  parade  militaire. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  diminuer  en 
quoi  que  ce  soit  l'éclat  de  notre  fête  natio- 
nale ;  mais  il  est  indispensable  de  rompre 
une  bonne  fois  avec  certaines  traditions 
anciennes  et  de  déclarer  que  les  enfants 
de  la  République  sont  sous  les  drapeaux 
dans  un  but  unique  :  la  préparation  à  la 
guerre.  (Très  bien!  In^s  bien!  à  gauche.) 

Je  demande  au  Gouvernement,  d'accord 
avec  mon  ami  Colliard,  d'accepter  mon 
amendement  fixant  la  date  du  renvoi  de  la 
classe  1903  au  12  juillet.  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche  et  sur  divers  bancs,) 

M.  U  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  de  l'ar- 
mée, toujours  d*accord  avec  le  Gouverne- 
ment, demande  à  la  Chambre  de  repousser 
la  date  du  12  juillet  (Très  bien  !  très  bien  ! 
sur  divers  bancs  à  gauche.  —  Interruptions 
sur  d'autres  bancs)  et  de  fixer  seulement  au 
17  juillet  la  libération  de  la  classe  1003. 

M.  Féron.  Le  ministre  a  dit  :  «  Vers  le 
milieu  du  mois.  » 

M.  le  rapporteur.  J'entends  bien  que,  à 
celle  tribune,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
déclaré  qu'au  point  de  vue  militaire  c'était 
le  maintien  de  la  classe  jusqu'à  la  mi-juillet 
qu'il  envisageait  et  que  peu  lui  importait, 
en  somme,  que  la  classe  fût  libérée  avant 
ou  après  le  14  juillet. 

Sur  divers  t)ancs.  Eii  bien!  alors? 

M.  le  rapporteur.  Mais  là,  me  dégageant 
de  la  majorité  de  la  commission  de  rarmée 
(ît  parlant  en  mon  nom  personnel. . .  (Ex- 
ciamalions.)  —  c'est  bien  mon  droit  î  — 
{Parlez!  parlez!) 

M.  Maurice  Allard.  Vous  ctt^s  logique 
avec  vous-même. 

M.  le  rapporteur.  . . .  je  dis  que  la  propo- 
sition qui  consiste  à  vous  demander  de-  dé- 
cider que  l'armée  ne  participera  pas  cette 
année  à  la  revue  du  14  juillet  est  inaccep- 
table. 

M.  Charles  Humbert.  Ce  n'est  pas  ce  que 
je  demande  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu  l'armée 
participera  à  la  fête  nationale,  mais  les 
(M'ut  mille  lionunes  appartenant  à  cette 
anii«'M»  et  qui  vont  être  lil)érés  ne   s'incline- 


ront pas  une  diîrnièrc  fois  devant  le  drapeau 
avant  de  quitter  l3  régiment.  A  cela,  je  ne 
puis  souscrire.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.  —  Bruit.) 

M.  Ghambon.  Quand  ils  seront  chez  eux, 
ils  ne  risqueront  pas  d'être  frappés  d'inso- 
lation. 

M.  le  rapporteur.  Laissez-moi  vous  dire, 
mon  cher  collègue,  que  vraiment  depuis 
quelques  années,  nous  avons  fait  singu- 
lièrement du  chemin!  il  y  a  quelques  an- 
nées, personne  n'aurait  osé  monter  à  cette 
tribune  pour  demander  la  libération  d'une 
classe  à  la  veille  du  14  juillet;  car  c'était  en 
quelque  sorte  le  couronnement  de  la  vie  du 
soldat,  cette  revue  du  14  juillet.  (Dénégations 
à  Vexlréme  gauche.)  Si!  vous  le  savez 
bien. 

M.  Walter.  C'était  surtout  pour  lui  l'occa- 
sion d'attraper  une  insolation. 

M.  le  rapporteur.  Et  je  pose  même  en 
fait  que,  si  on  consultait  nos  petits  pioupious, 
un  grand  nombre  d'entre  eux  (Exclama' 
fions  à  Vexlréme  gauche)  regretteraient  de 
ne  pas  prendre  part  à  cette  fête  nationale  et 
militaire. 

Pour  moi,  qui  ai  conservé  —  passez-moi 
cette  expression  —  quelque  peu  le  képi  sur 
l'oreille,  je  le  regrette.  C'est  pourquoi,  sans 
me  faire  d'illusions  sur  le  sort  de  ma  propo- 
sition, je  vous  demande  de  maintenir  la 
date  du  17  juillet.  (7>ès  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  La  question 
du  renvoi  de  la  classe  11X)3  à  la  date  du 
17  juillet  plutôt  qu'à  la  date  du  12  n'est  pas 
de  celles  qui  intéressent  directement  l'ins- 
truction de  l'armée. 

M.  Charles  Humbert.  Très  bien  !  très 
bien  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Néanmoins, 
je  tiens  à  déclarer  que  le  ministre  de  la 
guerre  ei\t  préféré  que  les  anciens  soldats 
de  la  classe  1903  prissent  place  dans  1q  rang^ 
avec  leurs  cajnarades,  à  la  grande  solennité 
républicaine  du  ii iniWci.  Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  l'armée. 

M.  le  président  de  la  commifsion.  Mes- 
sieurs, je  demande  au  Gouvernement  de 
nous  donner  une  indication  nette  et  précise. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  tiens  tout  de  suite  à  ne  laisser  dans  les 
esprits  aucun  doute,  aucune  ambiguïté  sur 
les  raisons  qui  ont  déterminé  la  commi.ssion 
de  l'armée  à  adopter  la  date  du  17  juillet. 

Comme  je  l'ai  indiqué  à  la  Ciiambix», 
M.  le  président  du  conseil  (d  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ont  été  entendus  par  la  com- 
mission diî  l'armée,  samedi  dernier  2.')  mai. 
Là,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  eu  très 
sensiblement  la  même  attitude  que  celle  que 
vous  venez  de  constater. 

.M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  dit  ; 
La  date  tixée  par  mon  projet  de  loi  est 
cflle  du  17  jutllet.  Je  tiens  à  cette  d.ite  cer- 


tainement ;  mais,  comme  il  ne  s'agit  pas  là 
d'une  question  intéressant  directement 
l'instruction  des  troupes,  j'accepterais  vo- 
lontiers que  la  commission  m'imposât  une 
autre  date,  entre  le  13  elle  17  juillet. 

M.  le  présidei^t  du  conseil.  Il  n'a  pas 
parlé  de  la  lui  imposer. 

M.  le  président  de  la  commission.  J  ui 
ici  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  com- 
mission. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ce  procès- 
verbal  ne  m'a  pas  été  communiqué:  je  nii 
l'ai  pas  signé. 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
ministre  de  la  guerre  nous  a  demandé  do 
fixer  nous-mêmes  une  date  entre  le  13  et  li' 
17  juillet.  Mais  je  vous  prie,  monsieur  le 
président  du  conseil,  de  ne  pas  m'obligera 
lire  le  procès-verbal. 

M.  le  président  du  conseil.  Au  contrain, 
je  vous  en  prie,  lisez-le! 

M.  le  président  de  la  commission.  Eh 
bieni  soit;  mais  je  ne  voulais  pas  le 
lire  parce  que  vous-même,  dans  uno  inter- 
ruption que  vous  avez  faite  à  M.  le  niinisln? 
de  la  guerre,  vous  avez  dit  :  «  Monsieur  h» 
ministre  de  la  guerre,  ne  m'avez-vous  pas 
parlé  de  la  date  du  1*'  juillet?»  (3/tma- 
menti  divers..) 

M,  le  président  du  conseil.  Parfaitement: 

)f ,  Duclaux-Monteil.  11  faudrait  s'en- 
tendre. 

If.  Auriol.  L'incohérence  continue! 

If.  le  président  de  la  commission.  Voici 
textuellement  ce  que  vous  nous  avez  dit  : 
u  11  nous  a  paru  possible  et  légitime  de  don- 
ner satisfaction  aux  graves  intérêts  a^ricolo'^ 
qui  sont  en  jeu,  la  défense  nationale  n'étant 
h  aucun  titre  compromise.  Nous  vous  propo- 
sons de  renvoyer  ces  liommes  pour  ainsi 
dire  à  l'état  de  congé  à  la  date  du  17  juillet. 
C'est  bien  la  date  que  vous  préférez,  n'est-ce 
pas,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre?  • 
Ht  vous  continuiez,  vous  adressant  au  géné- 
ral Picquart  :  «  Ce  matin,  vous  me  disiez 
que  vous  vous  résigneriez  à  accepter  une 
date  plus  rapprochée  si  on  insistait...  » 

M.  le  président  du  conseil.  Non! 

M.  le  président  de  la  commissioa 
«  . .  .vous  avez  même  parlé  du  l"  juillet.  « 
[Exclamations  â  r extrême  gauche  et  svnli- 
vers  ba)ics  à  gauche.) 

M.  de  Boury.  La  voilà,  l'incoliéroncel 

M.  le  président  de  la  commission.  Voilà 
ce  que  vous  avez  dit  textuellemonl,  mon- 
sieur le  président  du  conseil,  et,  après  un 
moment  qui  a  paru  long  à  la  commisi^ion. 
.sur  une  nouvelle  interpellation  de  vous, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'est  rallié  dé- 
finitivement à  la  date  du  17  juillet,  et  vous- 
même,  monsieur  Clemenceau,  vous  nou:> 
avez  déclaré  que  vous  n*en  accepteriez  pas 
d'autre. 

Hier,  au  début  de  la  séance,  j'ai  entendu 
dire  que  le  Uouvernement  s'était  ravisé  »'t 
connue  nous  n'avions  eu  d'autres  raisons 
pour  fixer  la  date  du  17  juillet  que  les  pré- 
féreiu'es  indi(iuées,  peut-être  un  peu  lt*ute- 
inent,  mais  en  tout  cas  très  nettement  par  1<' 
(iouvernement,  j'ai  eu  soin  de  dire  à  M.  le 
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président  du  conseil  :  Il  est  encore  temps, 
voulez-vous  changer  la  date?  Nous  sommes 
prùls  à  prendre  la  vôtre.  Nous  clierchons  î\ 
nous  présenter  d\iccord  avec  le  tiouverne- 
ment  devant  la  Cliambre  ;  il  vous  appartient, 
si  vous  le  jugez  h  propos,  de  nous  indiquer 
une  date  plus  rapprocliée,  nous  l'accep- 
tons. 

M.  le  présidi'nt  du  conseil  a  hésité  pen- 
dant un  moment,  puis  il  nous  a  fait  venir, 
mon  collègue  M.  Le  Hérissé  et  moi,  et  il  nous 
a  dit  :  ««  Non,  qu'on  ne  me  parle  pas  d'une 
autre  date  que  celle  du  17  juillet!  Je  m'y 
lirns  résolument.  »  {Mouvements  divers.) 

Sur  ces  entrefaites,  un  fait  nouveau  s'est 
produit.  J\il  été  avisé  que  notre  collègue 
M.  Colliard,  à  la  date  du  25  mal  au  soir,  c'est- 
à-dire  le  jour  mémo  où  le  Gouvernement 
venait  devant  la  commission  de  l'armée, 
avait  reçu  du  ministre  de  la  guerre  une 
h'itre  dans  laquelle  celui-ci  lui  faisait  savoir 
qu'il  proposait  la  date  du  17  juillet,  mais 
qu'il  consentirait  à  en  accepter  une  autre, 
celle  du  13  juillet,  je  crois. 

Messieurs,  je  ne  pouvais  pas  négliger  cet 
incident,  non  pour  des  considérations  de 
susceptibilité  personnelle  ou  collective  qui, 
je  vous  l'assure,  sont  loin  de  ma  pensée,  mais 
parce  qu'il  est  nécessaire  au  bon  fonction- 
nement de  nos  Institutions  parlementaires 
que  lorsqu'une  commission  collabore  loya- 
lement avec  le  (îouvernement  —  et  M.  le 
ministre  de  la  guerre  le  reconnaissait  tout 
à  l'heure  —  ce  soit  à  cette  commission  et 
non  pns  à  des  membres  de  la  Chambre,  si 
autorisés  solent-lls,  qu'on  apporte  les  modi- 
fications aux  décisions  qui  ont  été  prises 
d'accord  avec  elle.  {Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre,) 

Mais  je  veux  bien,  messieurs,  que  la  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  ait  été  écrite 
avant  son  audition  par  la  commission  ;  alors 
il  me  sera  permis,  j'imagine,  de  regretter 
que,  faisant  son  exposé,  il  n'ait  pas  dit  à  la 
commission  :  «  La  question  n'est  plus  en- 
tière; j'ai  pris  des  engagements  vis-à-vis 
d'un  membre  de  la  Chambre,  auteur  d'un 
des  amendements ...» 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Ma  lettre 
n'avait  pas  du  tout  cette  signification-là. 

M.  le  président  du  conseii.  Le  ministre 
li**  la  guerre  l'a  dit  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  parlé  du 
l-^juillet  à  la  commission.  On  croirait  que 
je  ne  lai  pas  fait,  d'après  vos  paroles. 

M.  le  président  de  la  commission.  J'ai 
commencé  par  dire  que  vous  aviez  parlé  du 
l'i  au  17  et  que,  sur  l'intervention  de  M.  le 
président  du  conseil,  vous  aviez  accepté  défi- 
nitivement la  date  du  17.  Je  fais  remarquer  — 
et  j'ai  le  devoir  de  le  faire  —  qu'ayant  écrit 
h  l'un  de  nos  collègues  que  vous  acceptiez 
subsidiairementla  date  du  12,  vous  auriez 
dû  faire  connaître  ce  fait  à  la  commission 
de  l'armée  qui  vous  entendait. 

M.  Oérault  -  Richard.  Pourquoi  entrer 
dans  ces  détails  rétrospectifs?  (Trè^  ôie/i.^ 
Irh  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Que 
viennent-ils  faire  à  ce  moment  de  la  dis- 
nissiuu?  Il  me  semble,  monsieur  le  prési  • 


dent  de  la  commission  de  l'armée,  que  vous 
les  auriez  apportés  plus  utilement  avant  le 
vote  sur  les  amendements.  {Très  bien!  très 
bien!  sur  Les  mêmes  bancs.  —  Bruit.) 

M.  le  président  de  la  commission.  J'ap- 
porte ces  éclaircissements  à  la  Chambre  au 
moment  où  le  Gouvernement  vient  de 
laisser  entendre  qu'il  acceptait  !a  date  du 
12  juillet.  J\'d  le  devoir  de  justifier  devant 
la  Chambre  l'attitude  de  la  commission. 
{Très  bien!  très  bien!)  5e  n'aurais  pas  eu 
à  en  faire  mention  si  le  Gouvernement  s'é- 
tait tenu  à  la  date  qu'il  avait  lui-même 
choisie  et  qu'à  sa  demande  nous  avions 
acceptée.  Je  reviens  à  mes  explications.  En 
présence  du  fait  nouveau,  j'ai  encore  de- 
mandé ce  matin  à  M.  le  président  du  con- 
seil s'il  ne  jugeait  pas  à  propos  de  prendre 
une  résolution  nouvelle.  M.  Clemenceau  m'a 
fait  connaître  que  le  Gouvernement  défen- 
drait la  date  du  17  juillet,  mais  qu'il  ne  s'op- 
poserait pas  au  vote  par  la  Chambre  de  la 
date  du  12  juillet. 

M.  Goujat.  Alors,  nous  sommes  d'ac- 
cord ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Eh 
bien!  moi,  je  demande  au  Gouvernement  de 
dire  si  c'est  bien  là  sa  pensée  définitive,  s'il 
se  rallie,  oui  ou  non,  à  la  date  du  12  juillet, 
parce  que  la  commission  de  l'armée  ne  peut 
pas  avoir  la  prétention  d'avoir  sur  ce  point 
une  opinion  en  contradiction  avec  celle  du 
Gouvernement. 

Si  le  Gouvernement  nous  dit  :  «  c'est  la  date 
du  12  juillet  »,  nous  nous  inclinons  ;  mais 
nous  lui  demandons  —  nos  exigences  ne 
sont  pas  trop  excessives  —  de  prendre 
enfin  une  décision,  et,  s'il  en  a  pris  une,  de 
la  faire  connaître  à  la  Chambre.  (.1  p/)^aM^//5- 
semenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident du  conseH. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Messieurs,  je  monte  à  la  tri- 
bune pour  répondre  à  la  question  de  l'Iio- 
norable  président  de  la  commission  de  l'ar- 
mée ;  et  il  m'est  bien  facile  de  lui  répondre, 
puisqu'il  a  lui-même  constaté  que  nous 
étions  d'accord. 

A  Vextrême  gauche.  Hier  ! 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  de 
l'intérieur.  Oh!  messieurs,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  le  général  Picquart,  ministre  de  la 
guerre,  et  M.  Clemenceau,  président  du 
conseil,  et  je  puis  dire  tous  mes  collègues 
du  ministère,  ont  hésité  longtemps  avant 
d'apporter  une  opinion  à  cette  tribune  —  et 
je  dis  que  cette  hésitation  nous  honore! 
{Applaudissements  à  gauche.) 

Nous  voulions  donner  satisfaction  au  sen- 
timent de  la  Chambre  parce  que  nous  trou- 
vions qu'il  était  juste,  mais  nous  voulions 
d'abord  sauvegarder  l'intérêt  de  la  défense 
nationale.  {Xouveaux'  applaudissements  à 
gauche.) 

A  Vextrême  gauche.  La  revue  !  [Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  cesser  ces  inter- 
ruptions, messieurs.  Il  n'est  pas  possible  de 
discuter  dans  ces  conditions.  [Très  bien^ 
très  bien!) 


M.'le  président  du  conseil..  J'ai  prié 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  plusieurs  re- 
prises, de  consulter  les  différents  services 
de  son  ministère.  Nous  avons  eu  maintes 
discussions  là-dessus;  je  l'ai  rappelé  loya- 
lement devant  la  commission  de  l'armée. 
Bien  qu'on  ne  m'ait  pas  soumis  les  procès- 
verbaux  de  cette  commission,  je  ne  renie 
pas  du  tout  ce  qu'a  lu  M.  Berteaux  ;  cela  re- 
présente bien  les  idées  générales  que  j'ai 
exprimées.  Mais  quoi  !  vous  auriez  voulu 
que  d6  prhne-saut,  par  le  sentiment  de  notre 
autorité,  nous  essayions  d'abord  de  vous 
imposer  une  date  sans  y  avoir  suffisam- 
ment réfléchi  ? 

On  apporte  à  la  tribune  la  question  des 
délibérations  du  cabinet  —  voilà  la  seconde 
fois  que  la  chose  se  produit  —  ce  qui  ne 
s'était  jamais  fait  auparavant.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Eh 
bien  !  j'accepte  la  discussion  sur  ce  terrain. 

Ce  matin,  l'honorable  M.  Berteaux  s'est 
présenté  au  ministère  de  la  guerre  pour 
faire  une  démarche  dont  je  le  remercie  ;  Il 
est  venu  nous  dire  :  «  Je  demande  au  Gou- 
vernement de  nous  faire  connaître  après 
le  conseil  des  ministres  ce  qu'il  a  résolu.  » 

J'ai  vu  ensuite  l'honorable  M.  Berteaux, 
qui  s'est  présenté  une  seconde  fols  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  et  je  lui  ai  dit  ce  qu'il 
vient  de  nous  rapporter  lui-même  :  «  Nous 
maintenons  la  date  du  17  juillet  »;  et  ma 
grande  raison  pour  parler  ainsi  est  que 
nous  étions  engagés  vis-à-vis  de  la  com- 
mission de  l'armée  et  qu'il  ne  m'appartenait 
pas  de  nous  dégager. 

Mais  j'ai  dit  en  même  temps  à  M.  Ber- 
teaux :  <*  Si  nous  sommes  décidés  à  poser  la 
question  de  cabinet  sur  la  date  du  29  juin, 
c'est  parce  qu'il  y  a  là  un  intérêt  de  défense 
nationale  que  nous  ne  pouvons  pas  perdre 
do  vue.  »)   {Vifs  applaudissements  à  gauche, 

—  Exclamations  à  l'extrême  gauche  et  à 
droite.) 

Sur  divers  bancs.  Parfaitement! 

M.  le  président  du  conseil.  «'  Mais  je 
ne  vais  pas  poser  la  question  de  cabinet,  ai- 
je  déclaré,  en  outre,  à  l'honorable  M.  Ber- 
teaux —  et  ce  sont  là  mes  propres  paroles 

—  sur  une  date  comprise  entre  le  12  et  le 
17  juillet,  simplement  pour  permettre  aux 
soldats  de  prendre  part  à  une  revue.  »  Voilà 
ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  je  répète. 

Comment  donc  pourrait-on  déclarer  que 
nous  n'avons  pas  adopté  une  date  fixe  ? 
Nous  nous  en  tenons  aux  engagements  que 
nous  avons  pris  avec  la  commission  do 
l'armée.  Le  général  Picquart  l'a  dit  à  la  com- 
mission et  je  l'ai  répété  à  l'honorable  M.  Ber- 
teaux. Nous  avons  posé  la  question  de  ca- 
binet là  où  11  nous  semblait  que  l'intérêt  de 
la  défense  nationale  était  engagé.  Pour  le 
reste,  que  la  Chambre  se  prononce  dans  sa 
liberté  !  (  Vifs  applaudissements  à  gauche  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lau- 
rent. 

M.Laurent.  Messieurs,  au  mois  de  juin 
1906,  avec  quelques-uns  de  mes  collègues 
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de  Li  Chambre,  notamment  MM.  Ory  et 
Rousé,  j'avais  demandé  le  renvoi  dans  ses 
foyers  de  la  classe  de  1903. 

M.  Etienne,  ministre  de  la  guerre  à  cette 
époque,  et  M.  le  général  Picquart  plus  tard, 
nous  opposèrent  des  raisons  de  défense  na- 
tionale devant  lesquelles  nous  nous  incli- 
nâmes par  patriotisme. 

Aussi,  bien  qu'ayant  demandé,  il  y  a  un 
an,  le  renvoi  de  la  classe  1903,  nous  avons 
voté  avec  le  Gouvernement  dans  Tintérêt 
supérieur  de  la  défense  nationale.  (  Très 
bien!  très  bien!  à  gauche.) 

Toutefois,  devant  la  déclaration  de  M.  le 
président  du  conseil  qu'il  accepte  la  date 
du  12  juillet,  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas 
imposer  aux  soldats  de  la  classe  de  1903  les 
fatigues  de  la  revue  du  14  juillet.  Nous  esti- 
mons que  leur  présence  sera  plus  utile  dans 
leurs  foyers  pour  aider  aux  travaux  agri- 
coles. 

Nous  demandons  donc  à  la  Chambre  de 
voter  le  renvoi  de  la  classe  1903  à  la  date 
du  12  juillet.  {Très  bien  !  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mes- 
sieurs, en  présence  des  déclarations  du  Gou- 
vernement, que  nous  considérons  comme 
une  acceptation  ferme  de  la  date  du  12  juil- 
let, la  commission  ne  fait  aucun  obstacle  à 
ce  que  la  Chambre  adopte  Tamendement  de 
l'honorable  M.  Charles  Humbert.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  par 
scrutin  l'amendement  de  M.  Cliarles  Hum- 
bert. 

11  y  a  trois  demandes  de  scrutin... 
{Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Votons  à  main  le- 
vée ! 

M.  le  président.  Ces  demandes  sont-elles 
maintenues?  {\on!  non  !) 

MM.  Colliardet  Charles  Humbert.  Nous 
maintenons  celle  que  nous  avons  déposée . 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  par  scru- 
tin l'amendement  de  M.  Cliarles  Humbert. 

La  demande  de  scrutin  est  signée  de 
M.M.  CoUiard,  Cliarles  Humbert,  Victor  Fort, 
Jourde,  Zévaès,  Normand,  Leiioir,  Lamen- 
din,  Haron,  Godarl,  Desfarges,  Defumade, 
Marietton,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueiUis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouUlement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 541 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 536 

Contre 5 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  avons  réservé  l'amendement  de  M. 
Lasies  qui  tend  à  remplacer  les  mots  «  à 
partir  du  >>  par  le  mot  «  le  ». 

M. le  rapporteur.  ]i\  connuission  accepte 
raineiultMiieiil» 


M.  Lasies.  Mon  amendement  a  tout  sim- 
plement pour  but  de  donner  plus  de  préci- 
sion au  texte.  La  commission  l'acceptant  je 
n'ai  pas  à  le  défendre. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  .M.  Lasies. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
deuxième  partie  de  l'article  1",  teUe  qu'eUe 
résulte  de  la  discussion,  en  ces  termes  : 

«  . .  -le  12  juillet  prochain  et  en  attendant 
leur  passage  dans  la  réserve,  les  appelés  de 
la  classe  1903...  » 

(Celte  deuxième  partie  de  l'article  1«% 
ainsi  rédigée,  est  adoptée.) 

M  le  président.  L'article  1"  se  poursuit 
en  ces  termes  : 

«  . .  .ayant  effectivement  accompli  plus  de 
deux  ans  de  service  actif;  » 

Deux  amendements,  l'un,  de  M.  Dauthy; 
l'autre,  de  M.  de  Folleville,  tendent  tous 
les  deux  à  la  suppression  de  ces  mots 
«  ayant  effectivement  accompH  plus  de 
deux  ans  de  service  actif  ». 

L'amendement  de  .M.  Dauthy  porte  les 
signatures  de  MM.  Dauthy,  Cosnier,  Bellier, 
Haguenin,  Haduel,  Henri  Roy  (Loiret),  Mau- 
rice Roy  (Charente-Inférieure),  Emile  Cons- 
tant (Gironde),  Ravier  et  Debaune. 

La  parole  est  à  M.  Dauthy. 

M.  Dauthy.  Messieurs,  je  demande,  par 
mon  amendement,  que  l'on  ne  fasse  pas  de 
distinction  entre  les  hommes  de  la  classe 
1903. 

D'après  le  te.xte  du  Gouvernement, accepté 
par  la  commission,  on  ferait  deux  catégo- 
ries :  d'abord  les  hommes  ayant  accompli 
deux  ans  de  service,  puis  les  hommes 
n'ayant  point  ces  deux  ans  de  présence  au 
corps.  Je  demande  qu'on  supprime  toute 
distinction.  {7>ès  bien!  très  bien  !  à  gauche.) 

Si  je  le  demande,  c'est  que  les  hommes 
qui  n'ont  point  deux  ans  de  présence  au 
corps  ne  sont  pas  responsables  de  cette  si- 
tuation qui  tient  à  leur  état  physique 
{Très  bien  !  très  bien!),  soit  qu'ils  aient  été 
ajournés,  soit  qu'ils  aient  été  réformés  tem- 
porairement. 

Je  n'insisti»  pas  davantage  et  comme  le 
nombre  de  ces  jeunes  gens  n'est  pas  très 
considérable,  je  prie  à  la  Chambre  d'accep- 
ter mon  amendement .  {Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  Fol- 
leville. 

M.  de  Folleville  (de  Bimorel).  Comme  je 
suis  l'auteur  du  second  amendement  pro- 
cédant des  mêmes  préoccupations  que  celui 
de  M.  Dauthy,  je  demande  à  mon  tour,  à  la 
Chambre,  la  permission  d'insister  en  faveur 
de  la  suppression  des  mots  «  ayant  effecti- 
vement accompli  plus  de  deux  ans  de  ser- 
vice actif  ». 

Il  existe  dans  certaines  régions  un  nom- 
bre assez  élevé  de  jeunes  gens  qui,  après 
un  examen  médical  approfondi,  ont  été,  la 
première  année,  ajournés  à  raison  de  leur 
état  de  santé,  et  qui  ont  été  pris  l'année  sui- 
,  vauhî.   NtMiïi  vouhur;  U\m^  uiu*  loi  d'éjrjv 


lité  et  il  n'est  véritablement  pas  possible 
d'admettre  que  les  hommes  de  celte  caté- 
gorie soient  rendus  responsables  de  la  déci- 
sion prise  à  leur  égard  par  le  conseil  de 
revision.  11  ne  faut  pas  que  ces  militains 
appartenant  i\  la  classe  de  1903  soient  expo- 
sés, après  avoir  fait  vingt  et  un  ou  vingl- 
deux  mois  de  service  militaire,  à  voir  leurs 
camarades  de  revision  rentrer  dans  leurs 
foyers,  tandis  qu'ils  resteraient,  eux,  dans 
le  rang,  sans  motifs  vraiment  sérieux. 

Je  prie  donc  mes  collègues  d'accepter  la 
suppression  des  mots  «  ayant  effective- 
ment accompli  plus  de  deux  ans  dans  le 
service  actif  »  afin  d'étendre  aux  ajournés 
le  bénéfice  de  la  libération  anticipée. 

L'amendement  que  j'ai  déposé  en  ce  sens 
est,  du  reste,  de  tous  points  semblable  à 
celui  de  M.  Dauthy.  11  tend  au  même  bat. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bouf- 
fandeau. 

M.  Bouffandeau.  Mon  collègue  M.  M- 
pierre  et  moi,  nous  avions  déposé  un  amen- 
dement qui  avait  également  pour  but  d'éten- 
dre à  Tensemble  des  hommes  de  la  classe 
1903  le  bénéfice  du  renvoi  anticipé.  Nous 
nous  rallions  à  l'amendement  de  M.  Dauthy, 
qui  a  le  même  sens  que  le  nôtre  et  qui,  s'il 
était  voté,  nous  donnerait  complète  satis- 
faction. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'amendement  de  .M.  Dau- 
thy et  ses  collègues. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement,  en  faisant  remarquer  toute- 
fois que  c'est  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes encore,  plus  dix  mille  qui  vont  être 
renvoyés. 

M.  Laurent  Bougère.  Les  ajournés  do  la 
classe  1903  ont  été  ajournés,  les  uns  deux 
ans,  les  autres  un  an.  Est-ce  que  vous  hs 
libérez  tous? 

Voir  nombreuses.  Oui!  oui! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ramen- 
dement  de  M.  Dauthy  et  ses  collègues,  ac- 
cepté par  la  commission  et  par  le  Gouver- 
nement, et  qui  tend  à  supprimer  les  mots 
«  ayant  effectivement  accompli  plus  di^ 
deux  ans  de  service  actif  ». 

Cet  amendement  donne  satlsLiction  à 
M.  de  Folleville  et  à  M.  Bouffandeau. 

(Cet  amendement,  mis  aux  voi.v,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  troisième  partie  di' 
l'article  disparaît  donc. 

Je  relis  la  quatrième  et  dernière  partie  : 

«  . .  .et  les  engagés  volontaires  dont  l'en- 
gagement contracté  pour  trois  ans  expire  au 
plus  tard  le  30  novembre  1907.  » 

La  parole  est  à  M.  Prache. 

M.  Prache.  Je  désire  demander  sur  la  fin 
de  ce  paragraphe  une  explication  au  Gou- 
vernement et  à  la  commission. 

Vous  renvoyez  dans  leurs  foyers  les  enga- 
gés volontaires  qni  ont  marché  avec  la  clasM» 
1903,  quand  leur  engagement  a  été  conlract»' 
âVaht  le  30  novembre  190 i.  Vous  diW>^ 
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lanl  le  30  novombre  1907.  »  Cela  veut  dire  : 
«  Si  rengagement  a  été  contracté  antérieii- 
renient  au  30  novembre  1904.  »  Je  crains  que 
celle  mesure  ne  soit  pas  équitable  pour  un 
certain  noiiibre  d'engagés.  Vous  savez  qu'il 
n'était  pas  toujours  facile  de  trouver  un 
régiment  où  Ton  pût  s'engager.  On  pou- 
vait aussi  avoir  formé  une  demande  an- 
térieurement au  30  novembre  sans  avoir 
revu  satisfaction  à  cette  date.  J'estime  donc 
qu'il  serait  beaucoup  plus  équitable  de 
tenir  compte  du  jour  de  la  demande  d'en- 
gagement plutôt  que  de  la  date  du  contrat 
d'engagement.  Autrement,  vous  arriverez  à 
c«'  résultat  que  dès  hommes  marchant  avec 
la  classe  1903,  ayant  suivi  leur  Instruction 
avec  la  classe  1903,  s'ils  ont  pu  contracter 
un  engagement  le  29  ou  le  30  novembre  1904 
partiront  avec  la  classe  1903  ;  mais  ceux 
qui,  parce  qu'ils  auront  dû  faire  plusieurs 
tentatives  infructueuses,  ou  parce  qu'il 
n'aura  pas  été  statué  rapidement  sur  leur 
demande,  n'auront  pu  contracter  leur  engage- 
ment qu'au  mois  de  décembre,  par  exemple, 
—  je  connais  un  cas  de  celte  espèce  — 
seront  renvoyés  au  mois  de  septembre,  per- 
dant ainsi  le  bénéfice  de  trois  ou  quatre 
mois.  Ce  n'est  pas  équitable.  Vous  avez 
choisi  une  date:  Je  ne  la  discute  pas;  je 
vous  demande  seulement  de  ne  pas  com- 
mettre d'Injustice.  Tenez  compte,  non  pas 
du  jour  où  l'engagement  a  été  contracté, 
mais  de  la  date  à  laquelle  la  demande  a  été 
formée.  (Applaudisseynents  sur  divers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  comitilssion  de  l'ar- 
mée ne  peut  accepter  l'amendement  de 
M.  Prache.  11  est  absolument  nécessaire,  en 
effet,  de  faire  deux  parts  dans  les  engagés 
volontaires  :  ceux  qui  se  sont  engagés  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1905,  et  ceux 
qui  se  sont  engagés  après  cette  promulga- 
tion. 

Ceux  qui  se  sont  engagés  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  de  1905  —  et  je 
crois  que  c'est  à  certains  de  ces  jeunes  gens 
que  vous  vous  Intéressez... 

M.  Prache.  Non,  monsieur  le  rapporteur^ 
ce  n'est  pas  là  ce  que  je  discute. 

M.  le  rapporteur.  ...ceux  qui  se  sont 
engagés  avec  la  classe  1903  suivront  le  sort 
de  leur  classe,  tel  que  vous  venez  de  le 
régler. 

Quant  à  ceux  qui  se  sont  engagés  après  la 
promulgation  de  la  loi  de  1905,  Ils  n'igno- 
rdieht  pas  qu'en  s'engage ant  pour  trois  ans, 
ils  prenaient  du  service  dans  une  armée  où 
lo  service  normal  et  régulier  est  de  deux 
ans.  C'est  en  connaissance  de  cause  qu'ils 
se  sont  engagés  pour  Irois  ou  quatre  ans  : 
leur  engagement  doit  donc  avoir  son  plein 
et  entier  effet.  Dans  ces  conditions,  la  com- 
mission repousse  l'amendement.  iMouve- 
)nonU  divers.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Gou- 
vernement est  d'accord  avec  la  commis- 
sion pour  repousser  l'amendement. 
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il.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Pra- 
che. 

M.  Prache.  Je  demande  pardon  à  M.  le 
rapporteur  de  lui  dire  qu'il  n'a  pas  bien 
saisi  mes  observations,  qu'il  répond  à  une 
tout  autre  question. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  jeunes  gens  qui  ont 
contracté  leur  engagement  postérleurenient 
au  23  mars  1905,  date  à  laquelle  la  loi  a  été 
promulguée.  J'ai  parlé  du  30  novembre  1904. 

Certains  engagés  volontaires  suivront  le 
sort  de  la  classe  1903,  ce  sont  ceux  qui  ont 
contracté  leur  engagement  avant  le  30  rlo- 
vembre  KO'i  et  qui  partiront  avec  la  classe 
1903  en  vertu  de  la  décision  qu'on  nous 
propose  de  prendre. 

Mais  ceux  qui  auront  contracté  leur  enga- 
gement le  2,  le  3,  le  4  ou  le  5  décembre,  uni- 
quement parce  qu'ayant  formé  leur  de- 
mande bien  antérieurement  au  30  novembre. 
Ils  n'ont  pas  reçu  l'autorisation  de  s'engager 
avant  le  30  novembre,  ceux-là,  quol- 
qu'ayant  fait  le  môme  service  que  les 
engagés  volontaires  marchant  avec  la 
classe  1903,  subiront  le  sort  des  engagés 
volontaires  de  la  classe  1904.  Il  serait  tout  à 
fait  équitable  de  tenir  compte  non.  pas  de  la 
date  de  l'engagement,  mais  de  la  date  de  la 
demande  d'engagement.  {Très  bien!  très 
bien  I  à  Vexlrême  gauche,) 

M.  le  rapporteur.  La  date  du  30  novem- 
bre 1905  fixée  dans  la  loi  fait  que  les  en- 
gagés volontaires  qui  seront  libérés  en 
vertu  du  vote  que  nous  venons  d'émettre 
auront  accompli  cinq  mois  de  service  de 
moins  que  ne  portait  leur  engagement  puis- 
qu'ils seront  libérés  le  12  juillet  au  Heu  du 
30  novembre  suivant.  Votre  commission  de 
l'armée  estime  que  nous  leur  accordons 
ainsi  un  avantage  Bufflsant.  Elle  vous  de- 
mande de  ne  pas  aller  plus  loin  et  de  re- 
pousser l'amendement  de  M.  Prache.  [lyès 
bien  !  1res  bien  !) 

M.  Delaune.  J'entends  M.  le  rapporteur 
faire  une  distinction  entre  les  engagés 
volontaires  de  trois  ou  de  quatre  ans. . . 

M.  le  rapporteur.  Il  est  impossible,  dans 
des  questions  d'une  telle  importance,  de 
discuter  des  amendements  déposés  en  cours 
de  séance  et  sur  lesquels  la  commission 
n'a  pas  pu  délibérer. 

Je  demande  à  mes  collègues  de  repousser 
tous  les  amendements  et  de  s'en  tenir  au 
texte  de  la  commission;  {Exclamations  à 
droite,) 

M.  Messimy.  Je  ne  suis  pas  dans  le  se- 
cret des  dieux,  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  la  raison  pour  laquelle  le  ministère  de 
la  guerre  a  adopté  cette  date  du  30  no- 
vembre, est  que,  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1889,  les  engagements  de  trois  ans,  dans 
les  corps  de  troupes,  n'étaient  recevables 
qu'à  deux  dates  :  en  mars,  d'une  part  et  en 
octobre  et  novembre,  d'autre  part,  de  telle 
sorte  qu'il  n'existe  pas  d'engagés  de  trois 
ans  après  la  date  du  30  novembre,  sauf 
exception  absolument  rare.  Le  ministère  de 
la  guerre  a  adopté  cette  date  du  30  no- 
vembre {)arco  que  c'était,  avec  l'ancien  ré- 
gime de  la  loi  dé  1889,  la  date  à  laquelle 
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était  close  la  liste  des  engagements  de  trois 
ans.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Prache.  Je  réponds  à  l'honorablo 
M.  Messimy  que  j'ai  précisément  remis  avant 
la  séance  à  M.  le  rapporteur  une  lettre  qui 
m'a  été  adressée  aujourd'hui  et  de  laquelle 
il  résulte  que  le  fils  d'un  industriel  parisien 
a  pu  contracter  un  engagement  le  25  no- 
vembre 1904  et  que  le  gendre  de  ce  même 
Industriel,  qui  est  le  fils  d'un  éditeur  bien 
connu  de  Paris,  n'a  pu  contracter  son  enga- 
gement que  le  17  décembre  suivant.  Ainsi 
les  deux  beaux-frères  ont  contracté  leur 
engagement  à  vingt  jours  d'intervalle  et  le 
premier  sera  renvoyé  dans  ses  foyers 
tandis  que  l'autre  subira  le  sort  de  la 
classe  190i. 

Si  le  fait  a  pu  se  produire,  c'est  que  l'ob- 
servation de  l'honorable  M.  Messimy  n'est 
pas  tout  à  fait  exacte. 

M.  le  rapporteur.  Mon  collègue  M.  Prache 
me  permettra  de  lui  faire  retharquer  que, 
des  deux  engagés  auquel  il  s'intéresse,  celui 
qui  s'est  engagé  le  17  décembre  a  bénéficié 
d'une  mesure  gracieuse  de  l'administration 
de  la  guerre  (Exclamations  à  droite),  puis- 
qu'on lui  a  permis,  parce  qu'il  se  trouvait 
probablement  dans  des  circonstances  tout  à 
fait  spéciales,  de  contracter  uh  engagement 
alors  que  l'on  n'en  recevait  plus.  Il  a  donc 
bénéficié  d'une  faveur  dont  11  ne  saurait  se 
prévîilolr  aujoui'd'hui. 

H.  Toumàde.  On  ne  peut  pas  laisser  dire 
sans  protester  que  contracter  un  engage- 
ment soit  une  faveur. 

M.  Prache.  M.  le  rapporteur  fait  allusion 
aune  décision  de  faveur;  11  n'en  est  pas 
parlé  dans  la  lettre  que  je  lui  ai  commu- 
niquée. 

.\ve;5-voUs  fait  une  enquête  ? 

It.  le  rappdHeui*.  Non  !  Mais  ce  que  je 
dis  est  certain. 

M.  Prache .  Non  !  Alors  vous  avez  tort 
de  l'avancer.  Il  n'est  pas  du  tout  démontré 
que  l'engagé  dont  je  parle  ait  bénéficié 
d'une  faveur.  Il  faudrait;  avant  de  le  dire, 
rétablir  à  cette  trlbuîie.  Du  reste  qu'Importe 
s'il  a  obtenu  une  mesure  de  faveur;  il 
marche  avec  la  classe  1903,  11  doit  subir 
le  même  sort  qu'elle. 

J'ajoute  un  dernier  mot.  M.  le  rapporteur 
nous  a  reproché  de  déposer  des  amende- 
ments en  séance.  Pourquoi  Tavons-nous  dû 
faire?  On  nous  a  distribué  le  rapport  au  dé- 
but de  la  séance.  Ce  n'est  donc  pas  notre 
faute  si  nous  sommes  obligés  de  déposer 
nos  amendements  au  cours  des  débats.  Il 
fallait  distribuer  plus  tôt  le  rapport. 

lit.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
laune. 

M.  Delaune.  Dans  sa  réplique  à  M.  Pra- 
che, l'honorable  rapporteur  distingue  ceux 
qui  se  sont  engagés  sous  l'empire  de  la  loi 
de  trois  ans  et  ceux  qui  se  sont  engagés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  deux 
ans.  Je  lui  demande  alors  quel  sera  le  sort 
des  engagés  de  cinq  ans. 

Je  rappelle  à  ce  propos  que  quand  a  été 
promulguée  la  loi  de  1889  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  l'époque  a  pris  une  décision 
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gracieuse  à  l'égard  de  ceux  qui,  sous  l'an- 
cienne loi,  avaient  contracté  dos  engage- 
ments de  sept  ans.  Je  demande  aujourd'imi  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  prendre  des 
mesures  gracieuses  à  Tégard  des  jeunes 
gens  qui,  s'étant  engagés  pour  quatre  ou 
cinq  ans  sous  le  régime  de  la  lui  de  1889, 
demanderaient  h  réduire  la  durée  de  leur 
(engagement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
llalgouet. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 

Je  demande  au  Gouvernement  d'accepter  le 
renvoi  à  la  commission  de  la  partie  de  l'ar- 
ticle concernant  les  engagés  volontaires, 
texte  qui,  je  le  dis  en  toute  liberté,  en  toute 
conscience,  n'est  pas  clair  et  demanderait 
une  rédaction  différente. 

Pour  combattre  les  arguments  présentés 
par  .M.  Prache,  M.  le  rapporteur,  dans  les 
quelques  mots  de  sa  répose  que  j'ai  pu  saisir, 
a  commis,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  de 
petites  hérésies.  Il  a  considéré  que  les  enga- 
gements contractés  sous  le  régime  de  la 
la  loi  de  1889  à  d'autres  mois  que  mars, 
octobre  ou  novembre  étaient  autorisés  seu- 
lement à  titre  exceptionnel.  C'est  une  er- 
reur complète.  Vous  savez  comme  moi, 
mon  cher  collègue,  que  ces  exceptions 
ne  sont  pas  rares  ;  il  y  a  des  corps  —  je 
pourrais  en  citer  plusieurs ,  comme  les 
compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  —  où  les 
engagements  volontaires  contractés  à  toute 
époque  de  Tannée  sont  le  seul  mode  ration- 
nel de  recrutement. 

.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  se  fonder, 
pour  rejeter  l'amendement  de  M.  Prache, 
sur  une  théorie  que  je  crois  contestable. 
Les  dates  de  libération  des  engagés  vo- 
lontaires, par  suite  de  circonstances  inhé- 
rentes à  la  loi  de  1889,  sont  en  réalité  éche- 
lonnées sur  toute  l'année. 

Je  demande  que  la  disposition  finale  de 
l'article  l"  relative  aux  engagés  volontaires 
soit  renvoyée  à  la  commission  pour  qu'elle 
nous  soumette  un  te.xte  plus  catégorique, 
plus  clair  et  qui  se  justifie  par  des  raisons 
plus  convaincantes.  (  7>ès  bien  !  très  bien  !  à 
droite  et  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gloux. 

M.  Gioux.  H  me  paraît  qu'il  y  a  là  un 
malentendu  facile  à*  éclaircir.  Ce  que  nous 
désirons,  c'est  que  les  engagés  volontaires 
qui  marchent  avec  la  classe  1903  soient  ren- 
voyés avec  les  hommes  de  cette  classe. 

Je  demande  donc  le  remplacement  des 
mots  :  «  et  les  engagés  volontaires  dont  l'en- 
gagement contracté  pour  trois  ans  expire 
au  plus  tard  le  30  novembre  1907  »,  par 
ceux-ci  :  «  et  les  engagés  volontaires  qui 
marchent  avec  la  classe  1903  ». 

M.  le  rapporteur.  Le  résultat  serait  k* 
même. 

La  commission  repousse  cet  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pra- 
clie,  dont  notre  lionorable  collègue  me  re- 
met le  texte,  tend  à  remplacer  les  mots  : 
«  et  les  engagés  volontaires  dont  renga- 
gement contracté  pour  trois   ans  expire  au 


plus  tard  le  30  novembre  1907  »,  par  ceux-ci  : 
«  et  les  engagés  volontaires  dont  la  de- 
mande d'engagement  est  antérieure  au 
30  novembre  1904  ». 

Cet  amendement  est  repoussé  par  la  com- 
mission et  par  le  Gouvernement. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Après  une  première  épreuve  à  main 
levée,  déclarée  douteuse  par  le  bureau,  la 
Chambre,  par  assis  et  levé,  se  prononce 
pour  l'amendement.) 

M.  le  président.  L'amendement  est 
adopté. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'amendement 
de  M.  Gioux. 

M.  Gioux.  11  n'a  plus  d'objet,  monsieur  le 
président.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Gioux 
est  retiré. 

L'amendement  de  MM.  Delpierre  et  Bouf- 
fandeau  est  également  retiré. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  1'^ 
en  ces  termes  :     . 

«  Exceptionnellement  seront,  sauf  de- 
mande contraire  de  leur  part,  envoyés  en 
congé,  le  12  juillet  prochain  et  en  attendant 
leur  passage  dans  la  réserve,  les  appelés  de 
la  classe.  1903  et  les  engagés  volontaires 
dont  la  demande  d'engagement  est  anté- 
rieure au  30  novembre  1904.  » 

(L'ensemble  de  l'article  1*',  ainsi  rédigé, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  Dans  le  cas 
où  les  circonstances  paraîtraient  l'exiger 
et  jusqu'au  1"  novembre  prochain,  ces 
hommes  pourront  être  rappelés  sous  les 
drapeaux  par  ordres  d'appel  individuels.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

7.  —  ajocrxement  de  la  discussion 
d'itxe  interpellation 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Klotz 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'envoi  en  congé  de  la  classe 
1904  après  deux  années  de  service  et  l'inter- 
prétation qu'il  donne  à  l'article  97  de  la  loi 
du  21  mars  1905. 

Sur  divers  bancs,  A  jeudi!  —  A  vendredi! 

M.  Klotz.  Jâ  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Elotz.  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait 
préférable  de  régler  aujourd'hui  même  la 
question,  d'autant  plus  que  la  discussion  de 
cette  interpellation  ne  sera  pas  longue. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  une  prochaine  séance  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  discussion  à  une  prochaine 
séance. 

M.  Klotz.  Le  Gouvernement,  qiie'j'ai  con* 


suite,  m'a  déclaré  qu'il  préférerait  égale- 
ment que  la  question  fût  discutée  aujour- 
d'hui. Toutefois  je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre. 

M.  le  général  Picquart,  niinislre  de  la 
guerre.  Je  suis  aux  ordres  de  la  Chainl)re. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  el 
M.  Klotz  sont  aux  ordres  de  la  Chambre. 

Sur  divers  bancs.  A  vendredi!  —  A  jeudi! 

M.  le  président.  J'entends  proposer  deux 
dates  pour  la  remise  de  l'interpellation  : 
jeudi  et  vendredi. 

Je  mets  aux  voix  la  fixation  au  vendn^di, 
jour  le  plus  éloigné. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
cette  date.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  la  dis- 
cussion de  l'interpellation  est  fixée  à  ven- 
dredi, en  tète  de  l'ordre  du  jour.  {.Usen- 
iimenl,) 

8.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 

Il  y  aurait  lieu  de  tenir  jeudi,  à  deux  lieures 
une  réunion  dans  les  bureaux  pour  les  or- 
ganiser et  nommer  les  commissions  men- 
suelles des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt 
local  et  d'initiative  parlementaire.  [Trh 
bien!  très  bien!) 

En  outre,  la  Chambre  est  saisie  de  de- 
mandes en  autorisation  de  poursuites  contre 
quatre  de  nos  collègues.  Elle  voudra  sans 
doute  soumettre  ces  quatre  demandes  à 
l'examen  d'une  seule  commission  qui  serait 
également  nommée  jeudi.  {Assentimenl.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

La  parole  est  à  M.  MlUevoye  sur  le  règle- 
ment de  l'ordre  du  jour  des  bureaux. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  à  la 
Cliambre  d'ajouter  à  l'ordre  du  jour  de  ses 
bureaux  la  nomination  d'une  commission 
spéciale  de  onze  membres  pour  l'examen 
d'une  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat 
le  8  juin  1894,  instituant  une  fête  annuelle 
de  Jeanne  d'Arc  le  second  dimanche  de  mai, 
jour  anniversaire  de  la  délivrance  d'Orléans. 

Je  ne  pense  pas  avoir  besoin  de  justifier 
longuement  ma  proposition  :  elle  se  défend 
d'elle-même. 

La  Chambre  aurait  pu,  depuis  treize  ans, 
se  prononcer  sur  le  vote  du  Sénat.  Qu'on  ne 
vienne  pas  dire  qu'ayant  attendu  treize  ans, 
elle  peut  attendre  encore.  Je  demande  pré- 
cisément l'interruption  d'une  prescription 
qui,  si  elle  venait  à  se  réaliser,  prendrait  le 
caractère  d'une  véritable,  obstruction  parle- 
mentaire. 11  est  incontestable  qu'on  ne  trou- 
verait pas  dans  l'avenir  une  occasion  aussi 
favorable,  aussi  décisive. 

Le  vote  du  Sénat  institue  justement  et 
précisément  une  fête  qu'il  a  qualifiée  de 
fête  du  patriotisme  et  il  l'a  présentée  —  je 
cite  textuellement  «  comme  un  iiommage 
de  la  reconnaissance  du  peuple  français  à  sa 
grande  libératrice  ». 

Puisque  tous  les  partis,  y  compris  le  parti 
radical,    y    compris  lo    Gouvernement,  V 
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compris  le  président  du  conseil  sont  d'ac- 
cord et  estiment  que  Jeanne  d'Arc  n'appar- 
tient à  personne,  qu'aucun  parti  n'a  le  droit 
de  la  revendiquer,  qu'elle  appartient  a  la 
fois  au  peuple  et  à  la  patrie,  tous  ceux  qui 
dans  cette  assemblée  se  réclament  à  la  fois 
du  sentiment  patriotique  et  du  sentiment 
démocratique  sont  certainement  d'accord, 
d'une  part,  pour  célébrer  la  plus  pure  figure 
de  notre  histoire  et,  d'autre  part,  pour  com- 
mémorer la  plus  haute  leçon  d'énergie  na- 
tionale. Je  ne  pense  pas  que  le  Gouverne- 
ment fasse  opposition  à  ma  proposition. 

M.  le  président  du  conseil.  Au  contraire  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  donc 
la  nomination  d'une  commission  de  onze 
membres.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Millevoye,  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  onze  membres 
ciiargée  d'examiner  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet 
l'institution  d'une  fête  nationale  de  Jeanne 
d'Arc. 

.:i.a  proposition,  mise  aux  voix,  est  adop- 
Iro., 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ray- 
no  ud. 

M.  Raynaud.  Je  demande  à  la  Chambre 
d^*  fixer,  en  tête  de  l'ordre  dii  jour  de  jeudi, 
la  discussion  d'une  proposition  de  loi  qui 
ne  retiendra  que  peu  de  temps  son  atten- 
tion. 

Je  suis  d'accord,  du  reste,  avec  M.  Joseph 
Heinach,  rapporteur  de  la  proposition  de  loi 
sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  pour 
demander  à  la  Ctiambre  cette  fixation. 

Celte  proposition  de  loi  tend  à  modifier 
le  point  de  départ  du  délai  de  dix  mois  im- 
posé à  la  femme  divorcée  avant  de  se  rema- 
rier. La  question  est  très  simple  ;  le  débat 
sera  court.  Je  prie  la  Chambre  de  consentir 
à  1  inscription  de  cette  intéressante  proposi- 
tion de  loi  à  l'ordre  du  jour  de  sa  prochaine 
séance. 

M.  le  président.  M.  Raynaud  propose  de 
mettre  en  tête  de  l'ordre  du  jour  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi  tendant  à  mo- 
difier le  point  de  départ  du  délai  de  dix  mois 
imposé  à  la  femme  divorcée  îivant  de] se 
remarier. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

L'ordre  du  jour  serait  donc  le  suivant  : 

Jeudi,  à  deux  heures,  réunion  dans  les  bu- 
reaux : 

Organisation  des  bureaux; 

Nomination  des  commissions  mensuelles 
des  congés,  des  pétitions,  d'intérêt  local  et 
d'initiative  parlementaire  ; 

Nomination  d'une  commission  de  onze 
membres  chargée  d'examiner  des  demandes 
en  autorisation  de  poursuites  contre  quatre 
jnembres  de  la  Ciiambre; 

Nomination  d'une  commission  de  onze 
membres  pour  l'examen  de  la  proposition 
diMoi,  adoptée  parle  Sénat, ayant  pour  objet 
l'institution  d'une  fête  nationale  de  Jeanne 
d  Are,  fête  du  patriotisme. 


A  deux  heures  et  demie,  séance  publi- 
que. 

Sur  divers  bancs.  A  trois  heures  î 

M.  le  président.  J'entends  demander  la 
fixation  de  la  séance  à  trois  heures. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

A  trois  heures,  séance  publique  : 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
demande  l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  i«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Victor  Fort,  ColUard  et  Normand, 
tendant  à  la  modification  des  articles  162  et 
164  du  code  civil,  en  vue  de  permettre  le 
mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raynaud,  tendant  à  modifier  le  point 
de  départ  du  délai  de  dix  mois  imposé  à  la 
femme  divorcée  avant  de  se  remarier; 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  .objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales ; 

i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux; 

1«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*»  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2*  de  M.  Mau- 
rice Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion delà  vente  iiabituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques,  faite 
parles  employeurs  à  leurs  ouvriers  ; 

f^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly,  tendant  à  limiter  à  liuit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

i«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail ; 

l'-  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux ; 

l""*^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
d(»  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétabUsse- 
ment  du  divorce  par  consentement  mutuel; 

f*-  délibération  sur  :  l"  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2'>  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet, 
relative  aux  émissions  financières; 

!••«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  fiuadeloupc^-et  de  la 
Réunion. 

La  commission  de  l'agriculture  demande 
la  mise  à  la  suite  de  Tordre  du  jour  de  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  sjir 
la  réglementation  des  eaux  de   la  Durance. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'inscription  est  ordonnée. 
Il  n'y  a  pas  d'observation?... 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


9. 


DÉPÔT  DE  RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Guillemet 
cinq  rapports  faits  au  nom  de  la  commission 
des  octrois  : 

Le  1"%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Trégunc  (Finistère)  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Roscoff  (Finistère)  ; 

Le  3%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Ploaré  (Finistère)  ; 

Le  4%  sur  le  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilbîgnon  (Finis- 
tère) ; 

Le  5^^,  sur  le  projet  de  loi  portant  proro- 
gation du  droit  d'octroi  de  banlieue  sur 
l'alcool  dans  le  département  de  la  Seine. 

J'ai  reçu  de  M.Messimy  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  de  l'armée  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
l'article  11  de  la  loi  du  13  mars  1875,  en  ce 
qui  concerne  le  recrutement  des  ingénieurs 
des  poudres  et  salpêtres. 

J'ai  reçu  de  M.  Babaud-Lacroze  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  postes  et 
des  télégraphes  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Hector  Dépasse,  tendant  à  instituer  un 
conseil  supérieur  des  postes,  des  télégraphes 
et  des  téléphones. 

J'ai  reçu  de  M.  Charonnat  deux  rapports 
faits  au  nom  de  la  6'  commission  d'intérêt 
local  : 

Le  l-%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  éta- 
blir d'office  une  imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Grandvals  (Lozère)  ;  » 

Le  2",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  établir 
d'office  une  imposition  extraordinaire  sur  la 
commune  de  Saint-Jean-de-Paracol  (Aude). 

J'ai  reçu  de  M.  Charles  Couyba  un  rapport 
fait  au  nom  delà  commission  de  l'enseigne- 
ment sur  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'une  convention  signée  à  Paris,  le  8  avril 
1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue 
de  protéger  les  œuvres  artistiques  et  litté- 
raires. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Constans  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  .commission  du  travail 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Cons- 
tans et  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant 
à  rendre  les  employeurs  responsables  de  la 
perte  des  outils  et  objets  déposés  chez  eux, 
à  l'occasion  du  travail,  par  ceux  qu'ils  occu- 
pent. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

1 0.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Adch^n 
Veber  et  plusieurs  de   ses  collègues  une 
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proposition  de  loi  tondant  à  imposer  l'obli- 
gation du  verseuient  do  tous  cautionne- 
ments à  la  caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions ec  à  créer  au  profit  do  tout  employé 
une  créance  privilégiée  pour  le  montant  de 
l'iivance,  gage  ou  prêt  qu'il  aura  consenti  à 
son  employeur. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. {Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Jean  Morel  et  plusieurs 
de  ses  collègues  une  proposition  de  loi  por- 
tant modification  des  droits  inscrits  au  ta- 
bleau A  annexé  à  la  loi  du  il  janvier  1892 
(Tarif  général  des  douanes). 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  (^I^sac/î- 
timenL) 

J'ai  reçu  de  M.  Retoullo  une  proposition  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culturo  un  crédit  de  20,000  fr.  pour  venir 
en  aide  aux  jardiniers,  colons,  fermiers, 
métayers  et  petits  propriétaires  de  la  f"  cir- 
conscription de  Limoges,  victimes  d'un  vio- 
lent orage. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  iVy  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  .M.M.  Alexandre  Borard  et  Fer- 
nund  David  une  proposition  de  loi  relative 
au  droit  de  douane  sur  les  pétroles. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée i\  la  commission  des  douanes.  {Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Emile  Merle  une  proposi- 
tion de  Ipi  tendant  à  modifier  l'article  331 
du  code  civil,  en  ce  qui  concerne  la  légiti- 
mation des  enfants  nés  hors  mariage. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée i\  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  trimi- 
nelle.  {Assenliment.) 

(î^a  sôîince  est  levée  à  sept  heures  cinq 
minutes.) 

Le  Chef  (lu  service  strnograpluque 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alkx.wdue  Gai'dkt. 


SGUI:tin  ^N»  243) 

Sur  l\uuenilemenl  de  M.  Treignicr  au  projet  de 
loi  relatif  au  renvoi  anticipe  de  la  classe  1903, 
(Résultat  du  pointage.) 

Nombre  des  votants 5,^:^ 

Majorité  absolue * 267 

Pour  l'adoption 201 

'    Contre 'S\2 

La  Chambre  des  di^put<''s  nu  paî*  adopté. 


ONT  V0T1-:  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Albort-Pou- 
lain.  Aid  y.  Alexandre-Blanc.  Allard.  AUe- 
mane.     Auriol. 

Bansard  dos  Bois.  Baron  (Gabriel).  Basly. 
Baudryd'Asson  (de).  Bcauregard  ^Paul).  Be- 
douce.  Belcastel  (baron  do).  Bellicr.  Béné 
zech.  Berry  (Georges).  Betoulle.  Bicnaimé 
(amiral).  Blacas  (duc  de).  Bonncvay.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougéro  (Laurent).  Boury 
(de).  Boutard.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer 
(Antide).  Breton  (Jules-Louis).  Brousse  Em- 
manuel) (Pyrénées-Orientales). 

Cachet.  Cadenat.  Carlier.  Carnot  (Fran- 
çois). Cèro  (Emile).  Chanibrun  (marquis  de). 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Charpentier.  Chau- 
viôre.  Chonavaz,  Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 
CoUiard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Corderoy. 
Cornand.  Cornet  (Lucien).  Cosnior.  Couderc. 
Couesnon  (Amédée).    Coûtant  (Jules). 

Dalimier.  Dansette  (Jules).  Dauthy.  Dcfu- 
made.  Dehove.  Dejeante.  Delafosse  (Jules). 
Delahaye.  Delaunay.  Delecroix.  Deléglisc. 
Delory.  Desjardins  (Jules).  Devéze.  Devins. 
Dior.  Dubois.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt. 
Dufour  (Jacques).  Dumont  (Louis)  (Drôme). 
Duinont  (Charles)  (Jura).  Dunaime.  Duques- 
nay.  Durand  (Aude).  Durand  (Joseph)  (Uauto- 
Loire).    Durro.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Estourbeillon  (marquis 
del*). 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Fort  (Vic- 
tor). Fouquet  (Camille).  Fournier  (François). 
Foy  (Théobald).     Franconie. 

Gai  pin  (Gaston  .  (ihesquièro.  Ginoux-Defer- 
mon.  Godet  (Frédéric).  Goniaux.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde  (Jules). 
Guislain  (Louis).    Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

llaguenin.  Ilauct.  Henri  Roy  ;Loiret^. 
Ilercc   do). 

Lsoard. 

Jacquey  (général).     Joly. 

LatTerrc.  Laniendin.  Lamy.  Lanjuinais 
(comte  de).  Lasies.  Lassalle.  Lavrignais  (do). 
Lelilanc.  Leboucq.  Ledin.  Légitimus.  Le- 
grand  (Arthur)  (Manche).  Lonoir.  LcroUo. 
Loroy-Beaulieu  U*ierre;.  LévLs-Mirepoix  (comte 
dc\  Leygue  Honoré,  (Uaute-(iaronne).  Li- 
mon.    Loup. 

Markau  (baron  de).  Magnaud.  Mariollon. 
Massabuau.  Massé.  Maurice- Bindcr.  Melin. 
Merle.  Mcslior.  Milliaux.  Minier  (Albert-. 
Monsservin  (Joseph).  M<»nll  de  Rezé  (de  . 
Mon  (comte    Albert  de). 

Néron.    Nicolas.    Normand . 

Ollivler.     Osiiioy   (comte   d').    Ossola. 

Pasqual.  Pasquicr.  Paslro.  Paul  Brousse 
(Seine).  Péronneau.  Péronnet.  Pichcry. 
IMnault  (Etienne).  Pins  (marquis  de).  Piou 
(Jacques).  Pomcreu  (marquis  de).  Pousot. 
Pressensô  (Francis  de  . 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rajon  (Claude \  Ramol  (de).  Raulino^Marcel^ 
Ravier.  Raziuibaud  ( Jules ^.  Reille  i  baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier) .  Renard. 
Uibière.  Roche  (Jules).  Rosanbo  (umrquis  de). 
Rouanet.  Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure). 
Rozier  (Arthur). 

Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregnrd.  Selle.  Sembat.  Si(M»g. 
Suchetet. 

Tailliandier.    Thivricr.    Tournade.    Treignicr. 

Vacherie.  Vaillant.  Varenne.  Vazcille. 
Vidon.    Vigne  Octave).    Vigouroux.     Viollette. 

VValter.     VVilhn. 

Zévaès. 


ONT    VOTE  CONTRK  : 


MM.  Aimond  (Seiae-et-Oise).  Ajam.  Alicol. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'IIénin.  Amodru. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  (iras. 
Arago  (François).  Argeliès.  Aristide  Briand. 
Armez.  Aslier.  Auge  (Justine  Authier. 
Aynard  (Edouard^ 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Ballande.  Bar.  Barthou.  Uartis- 
sol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord):  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir) .  Baudon.  Beauquier. 
Becays.  Begey.  Bénazet.  Bepmale.  Bérard 
-Alexandre).  Berger  (Georges)  (Seine).  Ber- 
teaux.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme . 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  Bignon 
(Paul).  Bizot.  Boissleu  (baron  de).  Bon- 
niard.  Bony-Cistornes.  Boucher  (Henry. 
Bouctot.  Bouffandeau.  Bourély.  Bourrât. 
Bouttié  (Georges).  Braud.  Brindeau.  Bru- 
nard.     Bussat.    Bussière.    Butin.    Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  Capôran.  Carnaud.  Car- 
pot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Gastelnau 
ide).  Castillard.  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet. 
Cazeneuve.  Ceccaldi.  Chabert  (Justin).  Chai- 
gne.  Chailley.  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chapuis  (Gustave) 
(Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist.  Charles 
Chabert.  Charonnat.  Chastenet  (Guillaume'. 
Chaumet.  Chaussier.  Chautard.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ch&vet.  Cha- 
voix.  Chéron  (Henry).  Chion-DucoUet.  Cho" 
pinet.  Clament  (Clément).  Clémentel.  Cloa- 
rcc.  Cochery (Georges).  Cochin(Denys) (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord\  Codet  (Jean\  Colin. 
Combrouze.  Cornudet  (vicomte).  Cosnard. 
Coulondre.    Gouyba.    Cruppi.    CuttoU. 

Daniel  Lacombe.  Dauzon.  David  (Fernande 
Debeaune  (Louis).  Decker-David.  Dcfontaine. 
Delaune  (Marcel).  Delbot.  Delcassc.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  ;Seine . 
Deloncle  .François;  (CochincUine).  Delpierr?. 
Dcmollier.  Denis  (Th6odore\  Deschanel -Paul. 
Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Dessoye.  Dion 
(marquis  de).  Disleau.  Donadel.  Doumer 
(Paul).  Doumerguo  (Gaston^  Drelon.  Dreyt. 
Dubief.  Dubuis.son.  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
lau  (Constant).     Dupourqué.      Dupuy  (Pierre. 

Empereur.  Engerand  (Fernaud).  Etienne. 
Euzière. 

l'ailliot.  Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  l'é- 
ron.  Fiquet.  Fitle.  Fleurent.  Follevillo  <le 
Bimorcl    Daniel  de  .    Forcioli.    Foresl. 

(iabrielli.  Gasparin.  (îast.  Gauvin  Maine- 
et-Loire.  Gavini  (Antoine).  Gentil,  (ù^ral^l 
(ieorgesK  Gérard-Varet.  (iêrault-Richard. 
Gioux.  Godart  (Justin).  Gontaut-Biron  (Ber- 
nard de\  Goujat,  (iourd.  Gouzy.  GraDdmai- 
son  (de}.  Grosdidier.  (iuernier.  Guichenné. 
Guieysse.  Guillain  «Florent i.  Guillemot,  liuil- 
loteaux.     (îuyol-De.ssaigne. 

Halgouet  lieutenant-colonel  du).  Ilalleguon. 
Hector  Dépasse.  Hêmon  (Louise  (Finistère. 
Hennes.<?y.  Hubert  (Lucien)  (Ardennes  .  Hii- 
gon.    Humbcrt  (Charles^  iMeuse). 

h'iart  dEtchepare  ^d'i. 

Janet(Léoni(Doubsi.  Jean  Grillon.  Jean  Mu- 
ret (Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joyoui-Uf- 
fuie.  Juigné  (marquis  de).  Jules  Legrand 
(Basscs-Pyrônécs). 

Korguézcc  (de).  Kerji'îgu  (J.  de\  Rlotz. 
Krantz  Camille). 

La  Batut  de\  Labori.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de>.  Lagassc.  Laniel  Henri . 
Largentaye  (Uioust  de».  Larquier.  U  ïré- 
moHle  L.  deK  prince  de  Tarenle.  Lauraine. 
Laurent.  Le  Bail.  Lcbaudy  vPaul).  Lebrun. 
1  Lefas.    Lefébure.   Lefevre.    Leflfet.    Lefort.  1a- 
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gliso.  Le  Hérissé.  Lemairo.  Lcmire.  Leroy  (Mo- 
(IlnIi»  Eure).  U  Uoy  (AUrpU) (Nord).  Lesago. 
ho  Troadcc.  Lovet  (Georges).  Levraud.  Ley- 
f^'ucs  .(îeorges)  (Lot-et-Garonne).  LUopiteau. 
Luuis-Ureyfus.    Ludre  (comte  Forri  de). 

Magniaudô,  Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inft^rieurc).  Mairat  Malvy.  Mando.  Marin. 
Marucjouls.  Mathis.  Maujan.  Mcnier  Gaston), 
M»*quillet.  Messimy.  Messner.  Michel  (Henri). 
Millorand.  Millevoye.  Montaigu  (marquis  de\ 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougcot.  Mous- 
tiiT  (marquis  de).  Mulac.  Munin-Uourdin. 
Muteau. 

Nicolle.     Noguôs.    Nouions. 

ory. 

Pajot,  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pelisse. 
Pellctan  [Gamille).  Pérès.  Péret  (Raoul).  Pé- 
ner  > Germain).  Pcrier  de  Larsan  (comte  du). 
Perroche.  Petit  jean.  Peureux.  Pierangeli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson. 
Plichon.  PUssonnier.  Poullan.  Pourteyron. 
Pozzi.  Prache.  Pradet-Balade.  Puech.  Pu- 
jade. 

Raynaud.  Reinach  (Joseph)  (  Dasse&-AIpes) . 
Reioach  (Théodore)  (Savoie).  René  RenouU. 
Hcveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribot. 
Rigal.  Robert  Surcoût.  Roch.  Rohan  (duo 
doi.  Rose.  Rouby.  Rougicr.  Rousé.  ^ozet 
Albin^.    Ruau. 

.  Sabatcrie.  Salis.  SanteUi.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Sauzôde.  Sohmldt.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin),  Sénac.  Sibille. 
Siegfried.     Simonet.    Simyan.     Sireyjol. 

Tassin.  Tavé.  Tentlng.  Théron.  Thierry. 
Tlîierry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Torchut.    Tourgnol.  Tournier  (Albert).   Trouin. 

Vallée.  Yandame,  Villault-Duchesnois.  Vil- 
lebois-Mareuil  'vicomte  de) .    Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archamboaud. 

Barres  (Maurice).  Bié^ry.  Brisson  (Henri). 
Buisson  (Ferdinand). 

Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Cibiel  (.\irred) 
Avcyron'..    Constant   (Emile)  (Gironde). 

Derveloy.    Dron . 

Flauiiin  (Ernest.  (Calvados). 

Gadler.  Gaillard  '^Jules  .  Gauthier  (de  Cla- 
gny  .  (îellé.  Gérard  ^baron).  Gervais.  Girod 
Adolphe  .    Gonidec  de  Traissan  (comte  lu). 

Jaurès. 

Uroche  (Mippolyte . 

Maurice  Spronck. 

l'aul- Meunier. 

llt'gnior.     Ridouard.    Rudelle. 

VebtT  i Adrien).    ViUejean. 


X.\    PA.S    PRIS    PART    AU    VOTE 

tomme  ayant  été  retenu  à  la  commission 
(le  la  lêfflslation  fiscale  : 

M  Pôchadre. 

ABsîKNTS  PAR  COXOK  : 

MM.  Balilrand.  Baudin  .. Pierre..  Bozonet. 
•^ricc  llcné;. 

Caivin  Ernest)  Somme).  Ghanoz.  Chaumic 
Jacques.    Coache. 

Evi'sque. 

Farjon. 

«iailhard-Bancel  de.    Gayraud. 

ionnart. 

lockroy. 

Martin  Louis  .    Mercier  4ules\ 

Pudiesi-Centi. 

Roblin. 


Saumandc.     Schneider   .Eugénc;  (Saône-ot 
Loire i    Sévôro. 
Villiers.    Vion. 


MM.  Bouctot  et  René  RenouU,  portés  comme 
ayant  voté  «  contre  »  dans  le  scrutin  ci-dessus, 
déclarent  qu'ils  étaient  retenus  à  la  commission 
de  la  législation  fiscale  et  n'avaient  pu  prendre 
part  au  vote. 

M.  Biétry,  porté  comme  «  s'étant  abstenu  », 
déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Carnot,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  »>, 
déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  Maurice  Spronck,  porté  comme  «  s'étant 
abstenu  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  » . 

M.  Paul-Meunier,  «  porté  comme  »  s'étant 
abstenu  »,  déclare  a^ir  voulu  voter  «  pour  ». 


SCRUTIN  (No  244) 

Sur  l'amendement  de  M.    Uouveri  an  projet  de 
loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  classe  i90S. 

Nombre  des  votants 517 

Jkjajoritô  absolue 259 

Pour  l'adoption lî>5 

Contre 322 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Albert-Poulain. 
Aldy.  Alexandre-Blanc.  Allard.  AUemane. 
AurioL 

Baduel.  Bansard  des  Bois.  Baron  (Gabriel^ 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauregard  (Paul).  Bedouce. 
Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Bénézech.  Berry 
(Georges).  Betoulle.  Bienaimé  (amiral).  Bois- 
sicu  (baron  de).  Bonnevay.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougére  (Laurent).  Boury  (de).  Bou- 
veri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Breton 
(Jules-Louis).  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées- 
Orientales).    Buisson  (Ferdinand). 

Cachet.  Cadenat.  C^arlier.  Cére  (Emile). 
Chambrun  (marquis  dei.  Chapuis  (Edmond i 
Jura).  Charpentier.  Chauvicrc.  Chonavaz. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne^  CoUiard.  Constans 
PauVi  (Allier).  Corderoy.  Cornand.  Cornet 
^Lucien).  Cosnier.  Couderc  CouesnQn(Amé- 
dée).    Coûtant  ;  Jules). 

Dansette  (Jules).  Dauthy.  Defumade.  De- 
jeante.  Dclahaye.  Delaunay.  Delecroix.  De- 
légUse.  Delory.  Derveloy.  Desiardins.Jules). 
Uevèze.  Devins.  Dior.  Dubois.  .  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt-  Dufour  (Jacques).  Dû- 
ment (Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura). 
Dunaime.  Duquesnay.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire.  Durre,  Dussaussoy.  Dutreil. 
.  Emile  Chauvin.    Estourboillon  (marquis  de  l'  . 

Feruand-Brun.  Ferrerq.  Ferrelle.  Fiévet. 
Flandin  ^Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fon- 
taines de).  Fort  (Victor.  Fournier  (Françuis). 
Foy  iThéûbald).    Franconto. 

Gaffler.  Ghesquiére.  Godet  (Frédéric). 
Géniaux.  Groussau.  Grousset  (l»aschal). 
Groussier.  Guesde  (Jules).  Guyot  de  Ville- 
neuve i^Camillo). 

Ilaguenin.  Hauet.  Henry  Roy  (Loiret). 
Ilercé    ide).    Ilugon. 

Isoard. 
.Joly. 

Laïuendlu.  Lamy.  Lanjuinais  comte  de). 
Largentaye     ^Rioust     do  .       Lasies.      La>saUe 


LavrIgnaU  (de).  Leblanc.  Leboucq.  Légitimus. 
Legpand  (Arthur)  (Manohe).  Lenoir.  Leroy- 
Beaulieu  (Pierre).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Marletton. 
Massabuau.  Massé.  Maurice-Binder,  Maurice- 
Spronck.  Mélin.  Meslier.  Michel  (Henri). 
MilUaux.  Minier  (Albert).  Monsservin  (Jo- 
seph).   Monti  de  Rezé  (de). 

Néron.   Nicolas.    Normand. 

OUivier.    Osmoy  (comte  d').    Ossola. 

Pa.squier.  Pastre.  Paul  BiK)usse  (Seine). 
Paul-Meunier.  Périer  (Germain).  Pôronneau. 
Péronnet.  Pichery.  PtnauU  (Etienne).  Pins 
(marquis de).  Piou  (Jacques).  Pomereu (mar- 
quis de).     Ponsot.    Pressensé  (Francis  de). 

Quesnel.     Quilbeuf. 

Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  RauUne  (Mar- 
cel). Ravier.  Razimbaud  (Jules).  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Renard.  Ribiére.  Ridouard.  Rigal.  Roche 
(Jules).  Rosanbo  (marquis  de).  Rouanet  Roy 
(Maurice)  (Charente-Inférieure^.  Rozier  (Ar- 
thur). 

Saint-Martin.  Saint-Pot  (de).  Sandrique. 
Savary  de  Beauregard.  SeUe.  Sembat.  Su- 
chetet. 

TailUandier.    Thivrier.    Treignier. 

Vaillant.  Varenne.  Veher  (Adrien).  VidQQ. 
Vigne  (Octave).    Vigouroux.    VioRette. 

Walter.    WUlm. 

Zévaès. 

ONT   VOTK  contre: 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).    A]am.    AUcot. 

Alsace  (cpmte  d'),  prince  d'Hénin.  Amodru. 
Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine  Gras. 
Arago  (François).  Archambeaud.  Argeliés. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Augô(Juslin). 
Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud  -  Lacroze .  Rachimont.  Balandreau . 
Ballande.  Bar.  Barthou.  Bartissol.  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudon.  Beauquier. 
Becays.  Begey.  Renazet.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berger  (Georges)  (Seine).  Ber- 
teaux,  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne),  ^esnard.  Bignon 
(Paul).  Bizot.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  Rouffandeau.  Bourély. 
Bourrât.  Bouttié  (Georges).  Rraud.  Brin- 
deau.  Brunard.  Bussat.  Bussiére.  Butin. 
Buyat. 

Caillaux.  Camuzet.  C^péran.  Carnaud. 
Carnot  (François;.  Carpot.  C^astellane  (comte 
Boni  de).  Castillard.  Cazauvieilh.  Cazoaux- 
Cazaiet.  Cazeneuve.  Ceccaldi.  Chabert  (Jus- 
tin). Chaigne.  ChalRey.  Ghambige.  Cha- 
merlat.  Ct^anal.  Chandioux.  Chapuis  (Gus- 
tave) (Meurthe-et-Moselle  .  Charles  Benoist 
Charles  Chabert.  Charonnat.  Chastenet  (Guil- 
laume), chaumeil.  Chaumet.  Chaussicr. 
Chautard.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavet.  Chavoix.  Chéron  (Henry). 
Chion-Du collet,  Chopinet.  Clament  iClément^. 
Clémenlel.  Cloarec  Cochery  (Georges).  Co- 
chin  Denysi  (Seine).  Cochin  (lAenry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Colin.  Combrouze.  Cornudet 
^vicomte).  Cosnard.  Coulondre.  Gouyba. 
Cruppi.    Cuttoli. 

Daniel- Lacombe.  Dauzon.  David  (Fernand). 
Debaunc  (Louis).  Decker -David.  Defontaine. 
DeUove.  Delbet.  pelcassé.  Delelis-Fanien. 
Delmas.  Deloncle  (Charles  ;Seine).  Detoncle 
François)  iCochinchine.  Delpierre.  DemelUer- 
Denis  Théodore  .  Deschauel  J»aul'.  De^farges 
Antoine!.  Dosplas.  Dessoye.  Disleau.  Do- 
nadeï.  Doumer  iPaul.  Doumergue  {Gaston). 
Drelon.    DreU.     Dubief.      Dubuisson.    Duja»'- 
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ANNALES  I»E  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


din-Beaiimetz.  Dulau  (Constant).  Dupourqué. 
Dupuy  (Pierre).    Durand  (Aude). 

Empereur.  Engerand  (Fcrnand).  Etienne. 
Euzière. 

Failliot.  Favpe  (Emile).  Féron.  Fitte.  Flan- 
din  (Ernest)  (Calvados).  Fleurent.  FoUeville 
de  Bimorel  (Daniel  de).    Forcioli. 

Gabrielli.  Gaillard  (Jules).  Gasparin.  Gast. 
Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini  (Antoine). 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérault-Richard . 
Gioux.  Godart  (Justin).  Gontaut-Biron  (Ber- 
nard de).  Goujat.  Gourd.  Gouzy.  Grandmai- 
son  (de).  Grosdidier.  Guernier.  Guiclienné. 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guillemet. 
Guilloteaux.  Guislain  (Louis).  Guyot-Des- 
saignc. 

Ilalgouet  (lieutenant  -  colonel  du).  Halle- 
guen.  Hector  Dopasse.  Hémon  (Louis)  (Finis- 
ti^re).  Hennessy.  Hubert  (Lucien)  (Ardennesj. 
Humbert   (Charles)  (Meuse\ 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean 
Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joycux- 
LalTuie.   Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu    (J.  de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  LalTerre. 
Lagasse.  Laniel  (Henri).  Larquier.  La  Tré- 
moïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine. 
Laurent.  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun. 
Lefas.  Leféburo.  Lefèvre.  Leffct.  Lcfort. 
Lôglise.  Le  Hérissé.  Lcmaire.  Lemire.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le 
Tpoadec.  Levet  (Georges) .  Levraud.  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis- 
Dreyfus.  Ludre  (comte  Ferri  de). 

Magniaudé,  Maliicu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Mando.  Marin, 
Maruéjouls.  Mathis.  Maujan.  Menier  (Gaston). 
Méquillet.  Merle.  Messimy.  Messner.  Mille - 
rand.  Millevoye.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais) 
Mougeot.  Moustier  (marquis  de^.  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de\  Munin-Bourdin. 
Muteau. 

Nicolle.    Nogués.     Noulcns. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Passy  (Louis).  Paulmier. 
Pelisse.  Pelletan  Camille).  Pérès.  Pcret 
(Haoul).  Périer  de  Larsan  (comte du).  Perroche. 
Pelitjean.  Peureux.  Pierangeli.  Pierre  Ber- 
ger (Loir-et-Cher,  Pierre  Poisson.  Plichon. 
Plissonnier.  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi. 
Prache.    Pradet-Balade.    Pucch.    Pujade. 

Raiberti.  Raynaud.  Reinach  (Joseph)  (Bas- 
ses-Alpes). Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Ré- 
veillaud  (Eugùne^.  Rcville  (Marc).  Ribot. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouby.  Rou- 
gicp.    Rousé.    Rozet  (Albin^.    Ruau. 

Sabaleric.  Salis.  Santelli.  Sarraut  (Albert) . 
Sarrazin.  Sarrien.  Sauzôde.  Schmidt.  Schnei- 
der (Charles)  (Ilaut-Rhin).  Scnac.  Sibille. 
Siegfripd.    Simonet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tassin.  Tavc.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thiorry-Cazes.  Thierry-Delanouc.  Thomson. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trou  in. 

Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Villault-Du- 
chesnois.    Vlllejean.    Viviani. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Barrés  (Maurice \  Biêtry.  Blacas  (duc 
de).    Boutard.    Brisson  (Henri). 

Castelnau  (do).  Chambon.  Chautemps  Fé- 
lix, (Savoie).  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cons- 
tant .Einile)  'Gironde). 

Dalimler.  Delafosse  Julcs\  Delaune  '.^lar- 
cel).    Dion  .marquis  dcr.     Dron. 

Fiquet.     Forest.     Fouquet  .Camille). 

Galpiii  :Gaston).  Gauthier  de  Clagny).    Gellé. 


Gérard  (baron'.  Gérard- Varet.  Gervais.  Gl- 
noux-Defermon.  Girod  (Adolphe).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Juignë  (mar- 
quis de). 

Rerguézec  (de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Laroche  (Hip- 
polyle^.  Ledin.  LeroHe.  Lesage.  Leygues 
Honoré)  (Haute-Garonne).    Limon. 

Montaigu  (marquis  de). 

Rabier  (Fernand).    Rohan  (duc   de).  Rudelle. 

Steeg. 

Tournade. 

Vacherie.    Villeb ois-Mare uil  (vicomte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenue  à  la  commission  de  la 
législation  fiscale  : 

MM.  Bouctot. 
Péchadre. 
René  Renoult. 

absents  par  congé  : 

MM.  Balitrand.  Baudin  (Pierre).  Bozonet. 
Brice  (René), 

Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Chanoz.  Chaumié 
(Jacques),    Coache, 

Evesque. 

Farjon. 

Gailhard-Bancel  ^de\    Gayraud. 

Jonnart. 

Lockroy. 

Martin  (Louis).    Mercier  (Jules\ 

Pugliesi-Conti. 

Roblin. 

Saumande.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sévère. 

Villiers.    Vion. 


SCRUTIN   (NO  245) 

Sur  Vamendement  de  M.  Cfiarles  Uumbert  au 
projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903. 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 510 

Contre 2 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

.MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Aimond  (Seine- 
ct-Oise.  Ajarn.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexan- 
dre Blanc.  Allard.  Allemane.  Amodru.  An- 
drieu.  Anthimc-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago 
(François.  Archambeaud.  Argeliès.  Armez. 
Astier.   Auge  (Justin.    Auriol.    Authicr. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Balan- 
dreau.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron  (Ga- 
briel). Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (nô- 
tes-du-Nord) .  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudon.  Baudry  d'Asson  (do).  Beauquier. 
Beauregard  ^Paul^  Becays.  Bedouce.  Begey. 
Belcastel  (baron  de\  Bellier.  Benazet.  Béné- 
zoch.  Bepmalc.  Rérard  (Alexandre).  Berry 
(ioorgcs).  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lu- 
cien; (DrômeV  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bes- 
nard.  Boloulle.  Bienaimé  (amiral).  Bignon 
(PaulV  Bizot.  Blacas  duc  de;-.  Boissieu 
(baron  de-.  Bonne vay.  Bonniard.  Bony- 
Cislcrnes.  Boucher  (Henry).  Bouffandeau. 
BougiTC  Ferdinand}.    Bougère  Laurent).    Bou- 


rély.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Boultié 
(Georges).  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (An- 
tide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brousse 
(Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales).  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand).  Bussat.  Bussiëre.  Bu- 
tin.   Buyat. 

Cachet.  Cadenal.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carnot  (François.  Carpol. 
Castellane  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de). 
Castillard.  Cazauvieilh.  Cazeaux -Cazalet. 
Cazeneuvc.  Ceccaldi.  Cère  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin).  Chaigne.  Chailley.  Chambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Ghapuis  i Ed- 
mond) (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Charles  Chaberl.  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
meil.  Chaumet.  Chaussier.  Chautard.  Chau- 
temps (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
;  Félix)  Savoie).  Chauviére.  Chavet.  Chavoii. 
Chenavaz.  Chion-DucoUet.  Chopinet.  Qbiel 
(Alfred)  (.4veyron),  Cibiel  (Oscar)  (Vienne. 
Clament  (Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
Colliard.  Combrouze.  Constans  (Paul)  wV 
lier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Cornand.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vi- 
comte). Cosnard.  Cosnier.  Couderc.  Coues- 
non  (.Vmédée).  Coulondre.  Coûtant  (Jules.' 
Couyba.    Cruppi.    Cuttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe .  Dansette  Jules . 
Dauthy.  Dauzon.  David  (Fernand).  Dcbaune 
(Louis).  Decker-David.  Defontaine.  Defumade, 
Dehove.  Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Dela- 
lahay.  Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Dcicassé.  Delccroix.  DelégUse.  Delelis-Fanien. 
Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Cochinchine).  Delory.  Delpicrrc. 
Demellier.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
chanel  'Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardins 
(Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devèze.  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dior.  Disleau.  Donadeî. 
Doumer  (Paul).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Du- 
bief.  Dubois.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dudouyt.  Dufour  (Jacques.  Dulau  ^Constant . 
Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles, 
(Jura).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnay. 
Durand  (Aude).  Durand  (Joseph»  flIaute-Loire . 
Durre.    Dussaussoy.    DutreiL 

Emile  Chauvin.  Estourbeillon  (marquis  de  1' . 
Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Fê- 
ron.  Ferrero.  Ferrette.  Fiévct.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleu- 
rent. FoUeville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fon- 
taines (de).  Forcioli.  Forest.  Fort  (Victor. 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (FrançoisV  Foy 
(Théobald).    Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Galpin  (Gaslon\  Gaspa- 
rin. Gast.  (îauvin  (Maine-el-I^oire).  Ganni 
(Antoine).  Gentil.  Gérald  (Georges^  fiérard 
(baron  .  (iérard- Varet.  Gérault-Richard.  Ser- 
vais. Ghesquière.  Ginoux-Defermon.  Hioux. 
Girod  (Adolphe).  Godart  (Justin).  Godet  Fré- 
déric). Goniaux.  Gonidec  de  Traissan  icomte 
le).  Goujat.  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  'dc^ 
Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Paschal^. 
(;roussier.  Guernier.  Guesde  (Julesi.  (îui- 
chenné.  Guieysse.  Guillemet.  Guilloteaux. 
Guislain  (Louis\  Guyot  de  Villeneuve  r.a- 
mille. 

Ilaguenin.  Halleguen.  Ilauet.  Hector  De- 
pastro.  Hémon  (Louis)  (Finistère  .  Hennessy. 
Henri  Roy  ^Loiret).  Hercé  (de).  Hubert  Lu- 
cien) (Ardennes^  Ilugon.  Humbert  Charles 
(Meuse;. 

Triart  d'Etchepare  (d'i.    Isoai'd. 
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Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jaurès.  Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Joly.  Joyeux -LAffuie.  Juigné 
;  marquis  de) .   J  ules  Legrand  (  Basses-Pyrénées) . 

Kerguézec  (de).    Kerjégu  (J.  de).    Rlotz. 

La  Batut  (de).  Laborl.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis de).  Lafferre.  Lagasse.  La- 
mendin.  Lainy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
:cointe  de).    Largentaye  (Rioust  de).    Laroche 

llippolyte).  Larquier.  Lasies.  Lassai  le.  La 
Trëmollle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraîne. 
Laurent.    Lavrignais  (de).    Le  Rail.    Lebaudy 

Paul).  Leblanc.  Leboucq.  Ledin.  Lcfas. 
Ixfébure.  Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Légitimus. 
Lcglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lomaire. 
Lemire.  Lenoir.  Lcrolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre). 
Le  Troadec.     Levct  (Georges).    Lévis-Mirepoix 

comte  de).  Levraud.  Leygue  (Honoré) (Haute* 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopitcau.    Limon.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudô. 
Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure). 
Mairat.  Malvy.  Mando.  Marietton.  Marué- 
jouls.  Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan. 
Maurice-Binder.  Maurice  Spronck.  Mélin. 
Menier  ^Gaston).  Méquillet.  Merle.  Meslier. 
Messimy.  Messner.  Michel  (Henri).  Mille- 
rand.  Millevoye.  MilUaux.  Minier  (Albert). 
MoDsservin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de) 
Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Ca- 
lais}. Mougeot.  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de) 
Munin  Bourdin .    Muteau . 

Néron.  Nicolas.  Nicolle.  Noguès.  Nor- 
mand.   Noulens. 

OUivier.     Ory.     Osmoy  (comte  d').     Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Paul-Meunier. 
Paulmier.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Périer  (Germain).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet. 
Perroche.  Petit jean.  Peureux.  Pichery.  Pie- 
rangeli.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre 
Poisson.  Pinault  (Etienne).  Pins  (marquis  de). 
Piou  (Jacques).  PUchon.  Plissonnier.  Pome- 
reu  (marquis  de  ) .  Ponsot.  Poullan .  Pour- 
te}Ton.  Pozzi.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensé  (Francis  de).    Puech.    Pu  jade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  Rau- 
lioe  Marcel).  Ravier.  Raynaud.  Raziinbaud 
;Jules'.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Renard.  Réveillaud  (Eugène).  Réville 
Marc).  Ri  bière.  Ridouard.  Rigal.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rose.  Rouanet. 
Houby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure). Rozet  (Albin).  Rozier  (Ar- 
thur). 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Sa- 
lis. Sandrique.  Santelli.  Sarrazin.  Sarrien 
Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Schmidt. 
Schneider  (Charles) (Haut  Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
SireyjoL    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Thé- 
ron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry-Dela- 
nouc.  Thivrier.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier 
Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Va- 
renne.  Vazeille.  Vidon.  Vigne  (Octave).  Vi- 
gouroux.  Villault-Duchesnois.  Villebois-Ma- 
reuil  (vicomte  de   Villejean.    VioUette. 

Walter.    Willm: 

ït'vaèg. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 


M.M.  Empereur. 
Jourde. 


N  ONT  PA>S  PRIS  PART  AU  VOTK    : 

M.M.  Alicot.  Alsace  (comte  d),  prince  d'Hénin. 
Aristide   Briand.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Ber- 
ger (Georges)  (Seine).  Biôtry.  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri). 

Caillaux.    Charles  Benoist.    Chéron  (Henry). 

Doumergue  (Gaston).  Dujardin-Beaumctz 
Dupourqué. 

Engerand  (Fernand).  Etienne.  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados). 

GaUlard  (Jules).  Gauthier  (de  Clagny).  Gellé 
Gontant-Biron  (Bernard  de).  Guilain  (Florent). 
Guyot-Dessaigne. 

Halgouet  (lieutenant -colonel  du). 

Krantz  (Camille). 

Lebrun.  Le  Hérissé.  Lesage.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Marin.    Moustier  (marquis  de). 

Rabier  (Fernand).  Régnier.  Reinach  (Jo. 
seph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Sa- 
voie).    Ribot.    Ruau.    Rudelle. 

Sarraut  (Albert).      Simyan. 

Thomson.    Tournade. 

Veber  (.Vdrien).    Vivianî. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenu  à  la  commission 
de  la  léfjislation  fiscale, 

MM.  Bouctot. 
Péchadre. 
René  Renoult. 


ABSENTS    PAR    CONGE  : 

MM.  Balitrand.  Baudin  (Pierre).  Bozonet. 
Brice  (René). 

Cauvîn  (Ernest)  (Somme).  Ghanoz.  Chau- 
mié  (Jacques).    Coache. 

Evesquc. 

Farjon. 

Gailhard-Bancel  (del    Gayraud. 

Jonnart. 

Lockroy. 

Martin  (Louis).    Mercier  (Jules). 

Pugliesi-Conti. 

Robin. 

Saumande.  Schneider.  (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sévère. 

Villiers.    Vion. 


Rectifications  de  vote. 

M.  CamHle  Pelletan,  porté  comme  ayant  voté 
«  pour  »  dans  le  scrutin  (n»  2il)  du  27  mai  1907 
sur  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpellation 
de  M.  Carnaud)  et  «  contre  »  dans  le  scrutin 
(no  242),  sur  l'amendement  de  M.  Cazeneuve  à 
la  proposition  de  loi  relative  au  secret  et  à  la 
liberté  du  vote,  déclare  qu'il  était  retenu  &  la 
commission  de  la  législation  fiscale  et  que, 
présent,  il  aurait  voté  «  contre  «  dans  le  pre- 
mier scrutin  et  «  pour  »  dans  le  second. 


Scrutin  (no  2il)  du  27  mai  1907. 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tion de  M.  Cornand)  : 
Par  suite  dune  erreur  matérielle,  le  nom  do 


M.  Paul  Bertrand  (Marne)  a  été  imprimé  à  tort 
au  lieu  et  place  de  celui  de  M.  Lucien  Bertrand 
(Drôme)  dans  la  liste  des  membres  n'ayant  pas 
pris  part  au  scrutin  et,  par  suite,  de  la  môme 
erreur  le  nom  de  M.  Lucien  Bertrand  (Drôme) 
ne  figure  dans  aucune  des  listes  de  ce  scrutin. 
En  réalité  M.  Paul  Bertrand  (Marne)  avait  dé- 
posé dans  Turno  un  bulletin  blanc  et  son  nom 
doit  être  maintenu  dans  la  liste  des  membres 
ayant  voté  «  pour»;  le  nom  de  M.Lucien  Ber- 
trand (Drôme)  doit  ôtre  substitué  à  celui  de 
M.  Paul  Bertrand  (Marne)  dans  la  liste  des 
membres  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 

C'est  par  erreur  que  .MM.  Dreyt  et  Péchadre 
figurent,  dans  le  même  scrutin,  parmi  les 
membres  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ».  En 
réalité,  les  honorables  membres  étaient  retenus 
à  la  commission  de  la  législation  fiscale  et 
n'avaient  pu  prendre  part  au  scrutin. 

M.  Fernand  Engerand  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  »  s'était  abstenu  » . 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Magnaud  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Euzière  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réaUté  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  de  Kerguézec  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Gauthier  (de  Clagny)  déclare  qu'H  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Francis  de  Pressensé  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  con- 
tre ». 

M.  Ossola  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Cosnard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réaUté 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Adigard  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Desplas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 

M.  Plissonnier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réa- 
lité il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Paul-Meunier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'on 
réalité  il  avait  voté  «•  contre  ». 

M.  Albert  Tournier  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n»  242)  du  27  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Cazeneuve  à  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote  : 

M.Millerand.portécommeayantvoté"  contre», 
déclare  avoir  eu  rinlenlion  de  voter  «  pour  », 
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M.  Mathis,  porto  comme  «  n^ayani  pas  pris 
part  "au  vote  »,  déclare  avolf  eu  rintentloti  de 
voter  «  contre  ». 

M.  Paul  Deschanel,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  » . 

M.  Etienne  PlnauU,  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vole  »,  déclare  avoir  voulu  vo- 
ter «  pour  ». 

M.  Ferdinand  Buisson,  porté  comme  ayant 
voté  «  contre  »»,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  pour  M. 


M.  ossola,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  Adigard,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pHs 
part  au  vote»,  déclare  avoir  voulu  voter  «pour  ». 

M.  Anthime-Ménard,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  » . 

M.  Arthur  Uozier,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voler  «  pour  ». 


Scrutin  (n°  243)  du  S8  mal. 
Sur  l'amendement  de  M.  Treignier  au  projet 


de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  cla«?se 
i903: 

M.  Maurice-blndor,  porté  comme  ayant  mlô 
o  pour  »>,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ^ . 


Scrutin  (no  244)  du  28  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouverl  au  proJK  de 
loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  classe  im  : 

M  MauMce-Binder  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  •,  et  qu  en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


PETITIONS 


«  Art.  66.  —  Tout  dépiltt^,  dans  le  mois  de  la  distribution  dd  fouillelon,  peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'm.e 
pétition,  quel  que  soit  le  classeiiient  que  la  commission  lui  ait  assigné. 

a  Sur  sa  demande,  le  rtippott  sera  fait  de  plein  droit. 

«  Après  l'expiration  du  di'lai  ci-dessus  indiqm^.,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  déflnitlves  à  l'égard  des  pélilioiis 
qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles  sont  mentionnées  au  lournat  officiel.  » 


liESOLUTIONS  (i) 

Des  2*"  et  4^  commissions  des  pétilions,  insé- 
rées dans  le  feuilleton  du  21  mars  1907, 
devenues  définitives  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 66  du  règlement. 

2""  COMMISSION 


M.  Louis  Martin,  rapporteur. 

i^étition  n°  177.  -  M.  Gautier  (Alfred),  à 
Mamers  (Sarllie),  s'adresse  à  la  Chambre 
pour  obtenir  justice. 

Décision  de  la  commission.  —  Renvoi  au 
ministre  de  Fintérieur. 


(l)  Ces  résolutions  ont  été  insérées  dans  le 
Journal  officiel  dU  29  mal  1907,  à  la  suite  du 
compte  rendu  in  extenso  de  la  séance  du  28  mai 
lyoT, 


4"    COMMISSIOX 


M.Lafferre,  rapporteur. 

Pétition  n®  388  (déposée  par  M.  Jules 
Coûtant,  député  de  la  Seine).  —  Des  vieil- 
lards, pensionnaires  de  l'hospice  d'Ivry 
(Seine),  demandent  à  bénéficier  d'une  ré- 
duction de  tarif  sur  les  chemins  de  fer  et 
tramways. 

Motifs  de  la  commission . —Lu,  commission 
est  d'avis  de  renvoyer  la  pétition  à  l'examen 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  avec 
avis  favorable.  —  (Renvoi  au  ministre  des 
travaux  publics.) 


M.  Lafferre,  rapporteur. 

Pétition  n°  397.  —  M.  Julien  Hermieu,  en- 
trepreneur de  travaux  publics  à  Dou-Saada 


(Alger),  se  plaint  des  agissements  de  la  mu- 
nicipalité à  son  égard. 

Motifs  de  la  commission,  —  La  commis- 
sion estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  la  pé- 
tition à  l'examen  de  M.  le  gouverneur  de 
l'Algérie.  —  (Renvoi  au  ministre  de  Vinti»- 
rieur.) 

M.  Làffërre,  rapporteur. 

Pétition  n°  4il  —  M.  François  Husset,  à 
Fouvent-le-Bas  (Haute-Saône),  sollicite  uiio 
pension  en  raison  de  ses  services  militaire?. 

Motifs  de  la  commission.  —  La  conunissioii 
est  d'avis  que  le  pétitionnaire  doit  se  mettre 
en  instance  devant  le  conseil  nîunicipal  de 
sa  commune  pour  bénéficier  de  la  loi  sur 
l'assistance  obligatoire  et,  d'autre  part,  (le- 
vant M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  solli- 
citer l'augmentation  du  secours  annuel  qui 
lui  est  accordé.  —  (Renvoi  au  ministre  de  la 
guerre.) 
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SOMMAIRE 


1.  -  Procès-verbal  :  MM.  Régnier,  Lesage,  De- 
laune. 

2.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

3.  —  Transmission  d'une  proposition  de  loi, 
adoptée  par  la  Chambre  des  député.^,  modinée 
par  le  Sénat,  relative  au  libre  salaire  de  la 
femme  mariée  et  à  la  contribution  des  époux 
aux  charges  du  ménage. 

4.  -  Communica^tion  de  trois  décrets  désignant 
des  commissaires  du  Gouvernement: 

Le  l«^  pour  assister  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  MM.  Victor  Fort,  Col- 
liard  et  Normand,  tendant  à  la  modification 
des  articles  162  et  164  du  code  civil  en  vue 
de  permettre  le  mariage  entre  beau-frère  et 
belle-sœur  ; 

l^  2*,  pour  assister  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi  de  M.  Raynaud,  tendant 
&  modifier  le  point  de  départ  du  délai  de  dix 
mois  imposé  à  la  femme  divorcée  avant  de 
ge  remarier  ; 

Le  3«,pour  assister  le  président  duconseil, 
ministre  de  Vintérieur,  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret  et  la 
liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité  des  opé- 
rations électorales. 

5  -  Dépôt,  par  M.  Cazeneuve,  d'une  proposi- 
tion de  loi  portant  modification  de  l'article  12 
de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la  contribution 
des  patentes  k  propos  des  usines  consomma- 
trices d'énergie  électrique.  —  Renvoi  à  la 
commission  de  législation  fiscale. 

6.  -  Question  adressée  par  M.  Groussier  au 
ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, sur  l'application  de  la  loi  du  27  mars 
1907  concernant  les  conseils  de  prud'hommes, 
et  réponse  de  M.  le  ministre. 

7.  -  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi  de  MM.  Victor  Fort, 


CoUiard  et  Normand,  tendant  à  la  modifica- 
tion des  articles  162  et  164  du  code  civil,  en 
vue  de  permettre  le  mariage  entre  beau-frère 
et  belle  sœur. 

8.  —  Ire  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Raynaud,  tendant  &  modifier  le  point 
de  départ  du  délai  de  dix  mois  imposé  à  la 
femme  divorcée  avant  de  se  remarier,  —  Dé- 
claration de  l'urgence.  =  Discussion  générale  : 
MM.  Suchetet,  Raynaud,  rapporteur;  Louis 
Martin.  ==  Adoption  des  articles  1  et  2  et  de 
l'ensemble  de  la  proposition  de  loi. 

9.  —  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales.  = 
Suite  de  l'article  7  (ancien  5)  :  MM.  Charles 
Benoist,  président  de  la  commission  du  suffrage 
universel;  Bérard,  Sénac,  Gourd.  —  Accepta- 
tion, par  la  commission,  d'un  amendement 
de  M.  Gourd.  --  MM.  de  FoUeville  (de  Bimorel), 
Ferrette,  Mathls,  Lasies,  d'iriart  d'Etchepare, 
deKerguézec,  Colliard,  Delory,  Merle,  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  Joseph  Reinach, 
rapporteur.  —  Art.  7  (ancien  5),  texte  modifié 
de  la  commission.  —  Rejet,  au  scrutin,  du 
premier  paragraphe. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Adrien  Veber,  d'un  avis, 
fait  au  nom  de  la  commission  des  afTaires 
extérieures,  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation dune  convention  signée  à  Paris,  le 
8  avril  1907,  entre  la  France  et  TAllemagne, 
en  vue  de  protéger  les  œuvres  artistiques  et 
littéraires.  —  insertion  à  la  suite  de  la  séance. 

11 .  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

±2.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  con- 
vention passée  le  1«'  mai  1907  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  pour 
l'exploitation  du  service  maritime  postal  entre 
Calais  et  Douvres. 
Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un 


projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'un 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saint-Aman 
(Nord). 

13.  —-  Dépôt,  par  M.  François  Deloncle,  d'un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
affaires  extérieures  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  traité  conclu,  le  23  mars 
1907,  entre  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
de  Siam. 

Dépôt,  par  M.  Bouffandeau,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt 
local  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme 
de  31  millions. 

14.  —  Dépôt,  par  M.  Lamy  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  tendant  A 
compléter  l'article  19  de  la  loi  du  12  juillet 
1905  sur  la  réorganisation  des  justices  do 
paix. 

Dépôt,  par  MM.  Emmanuel  Brousse  et  Bar- 
tissol,  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit  de 
2  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux  victimes 
de  la  grêle  dans  le  département  des  P  jTénées- 
Orientales. 

Dépôt,  par  M.  Lefort,  d'une  proposition  de 
loi  ayant  pour  o'bjet  la  modification  de  la  loi 
du  15  février  189S,  concernant  les  brocanteurs 
et  revendeurs. 

Dépôt,  par  M.  Charles  Leboucq,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  modifier  les  n®»  595 
et  suivants  du  tarif  général  des  douanes  con- 
cernant les  futailles. 

Dépôt,  par  M.  Antide  Boyer,  d'une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  la  com- 
position des  jurys  criminels  des  cours  d'as- 
sises. 

15.  —  Dépôt,  par  M.  Antide  Boyer,  d'une  propo- 
sition de  résolution  ayant  pour  objet  de  faire 
indiquer  le  nom  des  bénéficiaires  sur  les 
bulletins  de  présentation  des  mandats  et  des 
effets  de  commerce. 

16.  —  Congé. 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


PRÉSIDENCE  DE  M.    EUGÈNE   ETIENNE 
VICE-PRFSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

1.  —  PROCÈS-VERBAL 

M.  François  Arag^o,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ré- 
gnier sur  le  procès-verbal. 

M.  Régnier.  Les  erreurs  dans  la  consta 
tatiôn  de  nos  votes  nous  mettent  par  trop 
fréquemment  en  contradiction  avec  nous- 
mêmes.  C'est  ainsi  que  dans  les  scrutins 
concernant  le  projet  de  loi  relatif  au  renvoi 
anticipé  de  la  classe  de  1903,  je  ligure  au 
Journal  officiel  comme  «  m'étant  abstenu  » 
dans  le  vote  sur  les  amendements  de 
MM.  Treignier  et  Humbert,  et  comme  ayant 
voté  «  pour  »  l'amendement  de  M.  Bouveri. 

Je  proteste  contre  une  pareille  inconsé- 
quence. Les  mêmes  raisons  m'ont  déter- 
miné à  voter  «  pour  »  dans  les  trois  scru- 
tins. Je  déclare  avoir  mis  moi-môme  dans 
Fume  un  bulletin  blanc  lors  du  vote  sur 
Tamendement  de  M.  Treignier. 

M.  Lesage.  C'est  par  erreur  que  je  suis 
porté  au  Journal  officiel  comme  «  m'élant 
absteim  »  dans  le  scrutin  sur  l'amendement 
de  M.  Charles  Humbert  au  projet  de  loi  re- 
latif au  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903;  je 
déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  Marcel  Delaune.  A  la  Hn  de  la  séance 
du  28  mai,  j'ai  posé  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  question  qui  n'a  pas  été  exacte- 
ment entendue  par  la  sténographie,  sans 
doute  à  cause  du  bruit. 

J'ai  voulu  demander  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  m'appuyant  sur  des  décisions 
analogues  prises  à  la  suite  de  la  loi  de  1889 
à  l'égard  de  ceux  qui  s'étaient  engagés  pour 
sept  ans  sous  le  régime  de  la  précédente 
loi,  de  prendre  des  mesures  gracieuses  à 
l'égard  de  ceux  qui,  s'étant  engagés  pour 
quatre  ou  cinq  ans  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1889,  demanderaient  à  réduire  la  durée 
de  leur  engagement. 

M.  le  président.  11  n'y  *a  pas  [d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal?.-.. 

Le  procès-verbal  est  adopté  (1). 

2.  —EXCUSES    ET  DEMANDE   DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  de  Boury  et  Justin 
Godart  s'excusent  do  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Farjon,  Ceccaldi,  Quesncl  et  Dior 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
de  ce  jour  ni  à  celle  de  demain. 

M.  Méquillet  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
pendant  quelques  jours,  assiter  aux  séances 
de  la  Chambre. 

M.Laurent  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 

(l)  La  rectiflcation  a  été  faite  dans  la  réim- 
pression pour  les  Annales. 


à  la  séance  de    ce  jour  et  demande  un 
congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

8.  —  TUAXSMISSION  p'UNE  PROPOSITION  DBLOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.-  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  29  mai  19(j7. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  14  et  24  mai  1907, 
le  Sénat  a  adopté  avec  modifications  une 
proposition  de  loi,  précédemment  adoptée 
par  la  Chambre  des  députés,  relative  au 
libre  salaire  de  la  femme  mariée  et  à  la 
contribution  des  époux  aux  charges  du  mé- 
nage. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlement  du  Sénat,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'Eccuser  ré- 
ception de  cet  envoi. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance de  ma  liante  considération. 

«  l^e  président  du  Sénat, 

«  ANTOXIN  DUBOST.  » 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  ju- 
diciaire et  do  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. (Assentiment.) 


4.  —   DKCHKTS  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU  CfOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
des  sccjaux,  ministre  de  la  justice,  amplia- 
tion  des  deux  décrets  suivants  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  10  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  détenniné, 

«  Décrète  : 

«  Art.  l'*^  —  M.  Lecherbonnier,  directeur 
des  affaires  civiles  et  du  sceau  au  ministère 
de  la  justice,  est  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  devant  la  Cliambre  des  députés, 
dans  la  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  MM.  Victor  Fort,  Colliard  et  Normand, 
tendant  à  la  modification  des  articles  162  et 
1(54  du  code  civil,  en  vue  de  permettre  le 
mariage  entre  beau-frère  et  belle-sœur. 


«  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  30  mai  1907. 

«   A.  FALUÈRES. 

«  Par  le  Présideot  de  la  République  : 
u  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justirp^ 

«   ED.   GUYOT-DESSAIGNE.  » 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  dun 
projet  de  loi  déterminé, 

Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Desliayes,  directeur  du 
cabinet  et  de  la  comptabilité  au  ministère 
de  la  justice  est  désigné,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Gouvernement,  pour  assister 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  dé- 
libération sur  la  proposition  deloideM.Hay- 
naud  tendant  à  modifier  le  point  de  départ 
du  délai  de  dix  mois  imposé  à  la  femme  di- 
vorcée avant  de  se  remarier, 

«  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  30  mai  1907. 

i<  A.  FALLIÈRBS. 

«  Par  le  Président  de  la  Hépublique  : 
«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jiisli''^, 

i<  BD,  GUYOT-DBSSAiaNE,   » 

J'ai  reçu  do  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'intérieur,  ampliation  du  dé- 
cret suivant  : 

«  Le  Président  do  la  République  fran- 
çaise, 

«  Sur  la  proposition  du  président  du  con- 
seil, ministre  de  l'intérieur, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assislw, 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  ; 

«  Art.  1".  —  M.  Maringer,  directeur  de 
l'administration  générale  au  ministère  de 
l'intérieur,  est  désigné,  en  qualité  de  com- 
missaire du  Gouvernement,  pour  assister  le 
président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le 
Sénat,  ayant  pour  objet  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sincérité 
des  opérations  électorales. 
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c  Arl.  2.  —  Le  président  du  conseil,  mi- 
nistre de  Fintérieur,  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  30  mal  1907. 

«  A.  FALLIÈUES. 

•  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  I^e  président  du  conseil^ 
ministre  de  Vintérieur, 

(c  O.  CLEMENCEAU.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  Insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  archives. 

5.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  loi 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeneuve  pour  le  dépôt  d*une  proposition  de 
loi. 

M.  CaieneuTe.  J  ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposi- 
Uon  de  loi,  signée  d*un  grand  nombre  de 
nos  collègues,  portant  modification  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  15  juillet  1880  sur  la 
contribution  des  patentes  jt  propos  des 
usines  consommatrices  d'énergie  électrique. 

L'administration  des  finances  a  la  préten- 
tion de  comprendre  dans  Testimation  de  la 
valeur  locative  l'éjiergie  électrique  em- 
ployée, le  nombre  des  kilowatts  consom- 
més, comme  outillage  fixe,  comme  moyen 
matériel  de  la  production.  Nous  protestons 
avec  de  nombreuses  chambres  de  commerce 
contre  cette  prétention. 

Je  demande  le  renvoi  de  cettre  proposi- 
tion de  loi  H  la  commission  de  législation 
fiscale. 

M.  le  présideni  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyée  à  la  commission  de  lé- 
gislation Ûscîile.  {Assentiment,) 

6.  —  QUESTION 

M.  le  présideal  La  parole  est  à  M.  Grous- 
«ier  pour  adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail,  qui  l'accepte. 

M.  Arthur  Groussier.  La  question  que 
j'ai  l'honneur  de  poser  à  M.  le  ministre  du 
travail  est  relative  à  l'application  de  la  loi 
(lu  27  mars  1907  concernant  les  conseils  de 
prud'hommes.  Cette  loi*soulève  quelques 
(lifflcultés  d'application,  qu'il  est  néces- 
saire de  dissiper. 

On  s'est  demandé  quelles  catégories  d'em- 
ployés ou  d'ouvriers  étaient  en  ce  mo- 
ment justiciables  des  conseils  de  prud'hom- 
mes. On  a  même  prétendu  que  dos  tribu- 
naux de  commerce  et  des  juges  de  paix 
s'étalent  reftisés  à  juger  certains  différends 
soulevés  soit  par  des  employés,  soit  par  des 
ouvriers.  Il  s'agit  de  savoir  exactement 
Ips  catégories  justiciables  des  conseils  de 
prudliommes,  et  celles  qui  sont  justiciables 
»1ps  autres  tribunaux. 

Si  l'on  examine  l'article  t"  et  l'article  3  de 
la  loi,  on  constate  qu'un  différend,  pour  être 


justiciable  des  conseils  de  prud'hommes 
doit  réunir  trois  conditions  :  Il  faut  que  ce. 
différend  soit  relatif  au  contrat  de  tra- 
vail; il  faut  que  le  Heu  de  l'établissement  se 
trouve  dans  la  circonscription  d'un  conseil 
de  prud'hommes;  Il  faut  enfin  que  les  per- 
sonnes entre  lesquelles  existe  le  différend 
appartiennent  à  l'une  des  catégories  Indi- 
quées dans  le  décret  d'institution  de  Ce  con- 
seil. 

Il  est  évident,  d'après  le  texte  et  Tesprit  de  la 
loi,  et  aussi  d'après  toute  la  jurisprudence, 
que  lorsque  ces  trois  conditions  ne  sont  pas 
réunies,  les  différends  sont  justiciables  des 
autres  juridictions.  Cela  était  vrai  môme 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  en  ce 
qui  concernait  les  différends  nés  à  l'occa- 
sion du  travail  entre  les  ouvriers  et  leura 
patrons.  Là  où  il  y  a  des  conseils  de  prud'- 
hommes et  où  les  parties  en  cause  appar- 
tiennent aux  catégories  justiciables  de  ces 
conseils,  le  différend  est  du  ressort  des  con- 
seils de  prud'hommes  ;  mais  quand  ces  deux 
conditions  no  sont  pas  réunies,  le  différend 
doit  être  porté  devant  le  juge  de  paix. 

Aucun  différend  concernant  les  employés 
n'est,  pour  le  moment,  justiciable  des  con- 
seils de  prud'hommes,  puisque  les  décrets 
d'Institution  en  vigueur  ne  visent  aucune 
catégorie  d'employés  ;  11  est  donc  bien  évi- 
dent qu'actuellement  tous  les  différends 
concernant  les  employés  et  leurs  patrons 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce, en  vertu  de  l'article  634  du  code  de 
commerce. 

C'est  seulement  lorsqu'il  y  aura  des  sec- 
tions prud'homales  d'employés  que  les 
employés  sont  soustraits  à  la  juridiction 
consulaire  et  déférés  à  la  juridiction  prud'- 
homale. Je  suis  certain  que  M.  le  ministre 
du  travail  affirmera,  avec  plus  de  force  que 
moi,  cette  Interprétation  de  la  loi. 

On  a  également  soutenu  que  tous  les  juge- 
ments des  conseils  de  prud'hommes  étalent 
nuls  parce  que  ces  conseils  auraient  été 
nommés  en  vertu  de  lois  actuellement  abro- 
gées. 

C'est,  évidemment,  une  erreur.  Les 
conseils  de  prud'hommes  qui  fonctionnent 
en  ce  moment  ont  été  nommés  pour  une 
durée  déterminée,  et  c'est  seulement  lors- 
qu'il y  aura  lieu  de  désigner  leurs  succes- 
seurs, soit  parce  qu'ils  arriveront  à  l'expi- 
ration de  leur  mandat,  soit  parce  qu'un  dé- 
cret de  dissolution  sera  intervenu,  c'est  seu- 
lement à  ce  moment  que  les  dispositions 
électorales  de  la  loi  auront  leur  etret. 

Une  autre  erreur  d'Interprétation  s'est 
présentée  :  l'administration  elle-même  n'a 
pas  absolument  compris  la  portée  de  la  loi 
puisque,  paraît-il,  dans  certaines  villes  de 
France  et  môme  dans  une  très  grande  ville, 
on  a  déjà  recueilli  les  inscriptions  d'em- 
ployés de  commerce  pour  la  composition 
des  listes  électorales  dans  les  sections  com- 
miTciales.  Or,  personne  ne  sait  en  ce  mo- 
ment, piiisqu'aucun  décret  n'est  intervenu, 
quelles  professions  cominerciales  seront 
justiciables  de  ces  sections  puisqu'elles  ne 
peuvent  Tètre  que  par  les  décrets  d'admi- 


nistration publique  ;  personne  non  plus  ne 
sait  dans  quelle  catégorie  ces  électeurs 
seront  rangés. 

Avant  qu'on  commence  à  prendre  des  Ins- 
criptions, Il  est  indispensable  que  les  dé- 
crets d'institution  précisent  d'une  façon 
complète  quelles  professions  et  catégories 
doivent  être  justiciables  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Il  est  dès  lors  nécessaire  de  dissiper  une 
Inquiétude  qui  se  manifeste  parmi  un  grand 
nombre  d'ouvriers  et  d'employés.  Ils  se  de- 
mandent à  quel  moment  la  loi  leur  sera 
appliquée.  Or,  elle  ne  pourra  leur  être  appli- 
quée qu'après  promulgation  de  ces  décrets. 
11  s'agit  donc  de  savoir,  et  c'est  la  question 
précise  et  principale  que  je  pose  à  M.  le 
ministre,  comment  le  Gouvernement  entend 
établir  le  décret  d'institution. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  modifications  à 
apporter  à  la  constitution  des  conseils  de 
prud'hommes  peuvent  résulter  de  l'Initia- 
tive du  Gouvernement,  après  consultation 
des  chambres  de  commerce  et  des  conseils 
municipaux,  ou  bien  elles  peuvent  résulter 
de  la  simple  initiative  des  conseils  munici- 
paux dans  les  conditions  de  l'article  2  de  la 
loi. 

Je  demande  au  Gouvernement  s'il  entend 
lui-même  prendre  l'initiative  des  modifica- 
tions à  apporter  aux  décrets  d'institution, 
pour  étendre  l'application  de  la  loi  aux  caté- 
gories d'ouvriers  et  aux  employés  qui  n'en 
bénéficient  pas  encore,  ou  s'il  entend,  au  con- 
traire, laisser  aux  conseils  municipaux  le 
soin  de  prendre  des  délibérations  à  ce  sujet. 

Il  est  indispensable  que  les  intéressés 
soient  renseignés  et  sachent  si,  pour  obte« 
nir  l'extension  de  la  juridiction,  ils  doivent 
s'adresser  directement  au  ministre,  ou  si, 
au  contraire,  ils  doivent  saisir  les  conseils 
municipaux  de  leur  localité.  (Très  bien! 
très  bien!  à  Vert  rêne  gauche,) 

Il  est  un  autre  question  qu'il  serait  né- 
cessaire de  trancher.  Elle  concerne  la  cou-* 
fection  des  Hstes  électorales. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi,  la  ré- 
vision des  listes  électorales  a  Heu  après  la 
revision  des  listes  électorales  politiques. 
Lorsque  les  nouveaux  décrets  Intervien- 
dront, Il  est  probable  qu'il  y  aura  lieu  do 
dissoudre  les  conseils  actuels,  de  telle  fa- 
çon que  tous  les  conseiller.-*  appartenant  à 
un  mémo  tribunal  soient  élus  dans  les 
mêmes  conditions.  Dès  l'apparition  de  ces 
décrets,  et  avant  les  élections,  Il  y  aura  lieu 
de  prévoir  dans  quelles  conditions  les  nou- 
velles listes  électorales  seront  formées  et 
dans  quels  délais  les  nouveaux  électeurs,  ou- 
vriers et  employés,  hommes  et  femmes, 
pourront  demander  leur  Inscription. 

Potir  me  résumer,  je  demande  au  Gou- 
vernement s'il  est  bien  entendu  que  les* 
tribunaux  de  commerce  doivent  juger  les 
différends  entre  les  employc^s  et  les  patrons 
quand  il  n'y  a  pas  de  sections  commerciales 
de^^quelles  ces  employés  soient  justicia- 
bles; je  lui  demande  s'il  entend  prendre 
l'initiative  de  la  modification  des  décrets 
d'institution  en  vue  d'étendre  cette  juridlc- 
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tion  aux  employés  et  aux  autres  ouvriers; 
je  lui  demande  enfin  de  déterminer  les  me- 
sures qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  pour  la 
confection  des  listes  électorales. 

J'espère  que  le  Gouvernement  voudra 
bien  faire  tous  ses  efiforts  pour  activer  les 
diverses  consultations  nécessaires,  car  un 
très  grand  nombre  de  travailleurs,  ouvriers 
et  employés, attendent  avec  la  plus  vive  im- 
patience que,  conformément  au  désir  du 
législateur,  la  juridiction  prud'liomale 
leur  soit  étendue.  {Applaudissements  à  Vcx- 
Irème  gauche) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail. 

M.  René  VÎTiani,  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale.  Messieurs,  je  remercie 
ri^onorable  M.  Groussier  d'îivoir  bien  voulu 
me  poser  une  question  aussi  utile  et  de  me 
permettre  d'apporter  au  profit  des  intéressés 
un  peu  de  lumière  sur  les  conséquences  qui 
seront  attachées  à  la  loi  du  27  mars  1907. 

La  caractéristique  principale  de  cette  loi, 
vous  le  savez,  es*  d'étendre  la  juridiction 
prud'homale  aux  employés  de  commerce, 
étant  bien  entendu  qu'ils  n'auront  droit  au 
bénéfice  de  la  juridiction  prud'homale  que 
lorsqu'ils  seront  assez  nombreux  dans  une 
ville  pour  justifier  par  leur  nombre  môme  la 
création  d'une  section  commerciale  au  tri- 
bunal des  prud'hommes. 

Cela  étant,  M.  Groussier  me  demande  — 
tel  est  l'objet  de  sa  première  question  — 
quelle  initiative  le  Gouvernement  entend 
prendre,  dans  quelle  limite  et  dans  quel 
temps  il  entend  appliquer  la  loi. 

Voici  la  réponse  que  j'apporte  à  l'hono- 
rable M.  Groussier.  Deux  initiatives  peuvent 
se  développer  parallèlement.  Dans  les  villes 
très  importantes,  le  Gouvernement  pense 
qu  il  doit  prendre  l'initiative,  précisément 
parce  que  ces  villes  sont  importantes  et 
parce  qu'a  priori  on  peut  présumer  que  là 
vit  une  population  d'employés  de  commerce 
suffisante  pour  justifier  la  création  d'une 
section  commerciale. 

Dans  les  autres  villes,  c'est  la  municipa- 
lité qui  doit  prendre  l'initiative,  aprè>s.  avoir 
recueilli  l'avis  des  chambres  de  commerce, 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures, du  conseil  général,  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  la  majorité  des 
conseils  municipaux  des  communes  de  la 
circonscription  projetée. 

Personne  ne  pensera  à  faire  obstacle  à 
Tinltiative  des  municipalités,  qui,  d'abord, 
puisent  leur  droit  dans  la  loi,  et  qui,  vous 
le  savez,  supportent  dans  la  plus  large  me- 
sure les  frais  occasionnés  par  la  création 
des  sections  nouvelles. 

Telles  sont  les  initiïitives  à  prendre  et 
telle  a  été  l'initiative  prise  jusqu'à  main- 
tenant par  le  Gouvernement. 

A  la  date  du  15  avril,  M.  le  ministre  de  la 
justice  et  moi,  nous  avons,  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  Seine,  prescrit  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  de  faire  une  enquête 
au  terme  de  laquelle  aboutira  la  création 
de  la  section  commerciale  qui  doit  résider 
dans  le  conseil  des  prud'hommes  de  l*aris. 


Je  suis  obligé  de  dire  à  l'honoxMble  .M.  Grous- 
sier —  qui  le  sait  d'ailleurs  aussi  bien  que 
moi  —  qu'étant  donnés  les  nombreux  avis 
qu'il  nous  faudra  recueillir,  notamment  les 
avis  des  soixante-dix  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement,  du  conseil 
général  et  de  la  chambre  de  commerce, 
c'est  seulement  à  la  fin  de  cette  année  et 
par  conséquent  avant  que  les  listes  élec- 
torales ne  soient  établies,lque,  pour  Paris,  la 
création  de  la  section  commerciale  sera  faite. 
Puis,  dès  demain,  nous  prendrons  pareille 
initiative  dans  les  villes  suivantes:  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Toulouse, 
Saint-Elienne,  Nantes,  le  Havre,  Roubaix, 
Rouen,  Reims,  Nice,  Nancy,  Toulon. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  villes,  le 
Couvernement,  comme  je  l'ai  dit,  attendra 
l'initiative  des  municipalités.  A  l'heure  pré- 
sente, aucune  municipalité  n'a  pris  encore 
cette  initiative.  Le  fait  n'est  pas  étonnant, 
la  loi  ayant  été  promulguée  seulement  à  la 
date  du  27  mars. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  Groussier,  il 
peut  se  faire  que  des  questions  de  listes  de 
recensement  embarrassent  les  municipa- 
lités. C'est  pourquoi  j'ai  préparé  une  nomen- 
clature des  professions  commerciales  qui 
sera  envoyée  à  toutes  les  municipalités  afin 
de  les  aider  dans  leur  œuvre  et  d'encoura- 
ger leur  initiative,  afin  de  h«lter  autant  qu'il 
sera  en  moi  l'éclosion  de  ces  sections  com- 
merciales de  demain,  rattachées,  en  vertu  de 
la  loi,  aux  conseils  de  prud'hommes. 

Voilà  pour  les  initiatives  à  prendre.  Reste 
la  question  posée  par  M.  Groussier  relative- 
ment à  la  compétence. 

Comment  est  née  la  question?  Il  y  a 
quelques  jours  un  journal  de  Paris  a  inexac- 
tement reproduit  une  affirmation  émanée 
d'un  directeur  du  ministère  de  la  justice, 
et  le  bruit  s'est  répandu  immédiatement 
qu'étant  donnée  la  loi  du  27  mars  1907,  qui 
attribuait  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  au  tribunal  de  prud'hommes,  le 
tribunal  de  commerce  n'était  plus  compé- 
tent. Le  bruit  s'est  même  accrédité  que  le 
tribunal  de  commerce  avait  rendu  un  juge- 
ment se  déclarant  Incompétent.  L'émotion 
la  plus  légitime  a  été  jetée  parmi  les  inté- 
ressés. 

Je  tiens  à  dire  à  la  Chambre  qu'il  n'en 
est  rien.  Le  tribunal  de  commerce  n'a  ja- 
mais rendu  un  jugement  pareil  L'incident 
doit  être  ramené  à  des  proportions  plus 
équitables.  Il  s'agit  d'un  plaideur  qui  a  été 
momentanément  écarté  de  la  barre  par  un 
greffier.  Le  litige  a  été  immédiatement 
repris  par  le  tribunal  de  commerce  et  à  ma 
connaissance  pas  un  seul  tribunal  de  com- 
merce n'a  rendu  un  jugement  d'incompé- 
tence. 

Comme  le  disait  M,  Groussier,  qui  a  en 
môme  temps  posé  et  résolu  la  question, 
il  n'était  pas  possible  qu'un  tribunal  de 
commerce  se  déclarât  Incompétent.  Le  tri- 
bunal de  commerce  sera  dessaisi  de  sa  com- 
pétence, seulement  lorsque,  par  des  dé- 
crets, seront  créées  des  sections  commer- 
ciales dans  les  conseils  de  prud'hommes. 


Je  ne  puis  mieux  faire,  pour  démontrer 
devant  la  Chambre  U.  force  de  cette  vérité, 
que  rappeler  ce  qui  se  passe  actuellement, 
touchant  les  ouvriers  de  l'industrie.  Lors- 
que, dans  une  ville  très  peu  importante, 
des  ouvriers  de  l'industrie  ne  sont  pas 
rattachés  à  un  conseil  de  prud'hommes, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  dans  cette  ville 
de  conseil  de  prud'hommes,  je  n'ai  ja- 
mais entendu  dire  que  ces  ouvriers  ne 
trouvaient  pas  devant  eux  un  tribunal  com- 
pétent; puisqu'il  s'agit  de  l'industrie,  c'est 
la  juridiction  civile  qui  est  compétente.  Eh 
bien,  pour  les  employés  de  commerce  qui 
n'ont  pas  encore  de  section  au  tribunal  des 
prud'hommes  ou  qui  n'en  auront  pas  demain 
parce  qu'ils  ne  seront  pas  assez  nombreux 
pour  que  se  justifie  la  création  d'une  sec- 
tion commerciale,  c'est  le  tribunal  de  com- 
merce qui  restera  compétent. 

Telles  sont  les  explications  que  j'avais  à 
fournir  à  M.  Groussier.  Je  suis  sûr  qu'elles 
sont  de  nature  à  le  satisfaire,  à  le  rassurer 
et  à  dissiper  les  doutes  que  l'Interprétation 
un  peu  trop  hâtive  de  la  loi  avait  pu  faire 
pénétrer  dans  certains  esprits.  (Appiaudh- 
sements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Grous- 
sier. 

M.  Arthur  Groussier.  Je  remercie  M.  le 
ministre  du  travail  de  ses  explications. 
M.  le  ministre  a  parlé  d'une  liste  des  pro- 
fessions commerciales  qu'il  entendait  adres- 
ser aux  municipalités  :  je  lui  demande  de 
faire  insérer  cette  liste  au  Journal  officiel, 
de  façon  que  tous  les  intéressés  en  puissent 
prendre  connaissance. 

M.  le  ministre  du  travaîL  Je  donnerai 
satisfaction  au  désir  très  légitime  de  l'ho- 
norable M.  Groussier.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

7.  —  ADOPTION   d'uXE    PROPOSITION    DE    LOI 
MODIFIANT    l'article    iC)2    DU    CODE  CIVIL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Victor  Fort,  CoUiard  et  Normand, 
tendant  à  la  modification  des  articles  162  et 
164  du  code  civil,  en  vue  de  permettre  le 
mariage  entre  beau-frère  et  bellê-sœur. 

M.  Maurice  Viollette,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, prie  la  Chambre  de  déclarer  Tur- 
gence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée). 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
la  parole  dans  la  discussion  générale?  . . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique  de  la  proposition  de 
loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article  unique.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  L'«ir- 
ticle  162  du  code  civil  est  complété  ainsi 
quïl  suit  : 

«  Toutefois,  l'alliance  ne  constitue  plus  un 
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empêchement  au  mariage  lorsqu'elle  a  pris 
Un  par  le  décès  du  conjoint  qui  produisait 
cette  alliance.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  lar- 
ticle  unique  de  la  proposition  de  loi  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

8.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 
MODIFIANT  LE  POINT  DE  DÉPART  DU  DÉLAI 
DE  DIX  MOIS  IMPOSÉ  A  LA  FEMME  DIVORCEE 
AVANT  DE  SB  REMARIER 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i""  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Baynaud,  tendant  à  modifier  le  point 
de  départ  du  délai  de  dix  mois  imposé  à  la 
femme  divorcée  avant  de  se  remarier. 

M.  Raynaud,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  déclarer  Turgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Su- 
chelet  dans  la  discussion  générale. 

M.  Snchetet  Depuis  quelque  temps,  la 
Chambre  a  adopté  successivement  toute  une 
série  de  propositions  de  loi,  connues  dans 
l'esprit  de  la  proposition  qui  nous  est  sou- 
mise, et  qui  tendent  petit  à  petit  à  la  des- 
truction de  la  famille. 

Dernièrement  encore,  elle  votait  la  propo- 
sition de  loi  autorisant,  par  mariage  subsé- 
quent, la  légitimation  des  enfants  adulté- 
rins et  incestueux.  Quelque  temps  aupara- 
vant, elle  votait  une  loi  permettant  à  l'un 
des  époux  de  faire  convertir,  après  trois 
ans  de  séparation,  en  jugement  de  divorce 
le  simple  jugement  de  séparation  de  corps, 
n'exceptant  pas  de  cette  mesure  les  aliénés. 
En  remontant  un  peu  plus  loin,  nous 
constatons  que  la  Cliambre  votait  une  autre 
proposition  aux  termes  de  laquelle  les  bul- 
letins de  naissance  devront  être  rédigés  de 
telle  manière  que  l'origine  des  enfants  na- 
turels ne  pourra  plus  être  connue  du  pu- 
blic. 

La  Chambre  s'apprête  à  voter,  ou  tout  au 
moins  à  discuter  une  autre  proposition  de 
loi  de  notre  honorable  collègue  M.  Louis 
Martin,  tendant  au  rétablissement  du  divorce 
par  consentement  mutuel.  Par  là,  la  Cham- 
bre marque,  à  mon  avis,  sa  ferme  volonté 
de  saper  par  la  base  l'institution  du  ma- 
riagfo,  la  sauvegarde  cependant  de  la  société. 
Dans  ces  conditions,  je  me  garderai  de 
soulever  un  débat  que  je  juge  à  l'avance 
inutile;  mais,  adversaire  résolu  du  divorce, 
j'ai  voulu,  en  m'inscrivant  contre  la  propo- 
sition de  notre  collègue,  m'opposer  aux  me- 
sures qui  ont  pour  résultat  d'en  faciliter 
Texécution.  [Très  bipti!  1res  bien!  à  droUe,) 
M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M. Raynaud,  rapporteur.  Messieurs,  Tho- 
norable  M.  Suchetet  me  permettra  de  ne  pas 
le  suivre  dans  le  débat  qu'il  vient  d'instituer. 
En  effet,  il  a  moins  fait  le  procès  de  la  pro- 
position qui  est  soumise  aujourd'hui  à  vos 


délibérations  que  le  procès  du  divorce  en 
général.  Or  ce  procès  est  jugé  depuis  près 
de  vingt-trois  ans,  puisque  c'est  le  27  juillet 
1884  que  la  Chambre  et  le  Sénat  ont  rétabli 
le  divorce  en  France. 

Je  passe  donc  immédiatement  à  la  pro- 
position en  elle-même,  qui  se  résume  ainsi  : 
un  délai  dit  de  viduité  est  imposé  à  la 
femme  divorcée  avant  qu'elle  puisse  se  re- 
marier. Ce  délai  est  imposé  à  la  femme 
uniquement  pour  éviter  la  confusion  de 
paternité  qui  pourrait  se  produire. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  confusion  de 
part  ! 

M.  le  rappoteur.  C'est  ce  que  je*  dis. 
Toutes  les  fois  que  cette  confusion  de  part 
n'est  pas  possible,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'imposer  à  la  femme,  comme  pénitence,  un 
délai  que  vous  n'imposez  pas  nécessaire- 
ment au  mari.  La  question  se  pose  de 
savoir  quel  est  le  point  de  départ  que  vous 
devez  choisir. 

11  va  sans  dire  que  nous  supposons  l'ins- 
tance terminée  par  une  décision  de  divorce 
transcrite  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

L'article  296  du  code  civil  avait  indiqué 
d'une  manière  générale  que  la  femme  di- 
vorcée ne  pourrait  se  remarier  que  dix  mois 
après  que  le  divorce  serait  devenu  définitif. 
Dans  l'application  de  cet  article,  le«  opi- 
nions ont  singulièrement  varié.  .\u  début, 
en  1884,  jusque  vers  1886  ou  1887,  les  par- 
quets avaient  estiryé  que  le  point  de  départ 
de  ce  délai  était  le  jugement  qui  avait  pro- 
noncé le  divorce.  Je  crois  que  cette  opinion 
n'était  pas  très  juridique  et  qu'en  réalité  le 
divorce  ne  peut  être  considéré  comme  dé- 
finitif que  le  jour  où  il  est  transcrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil. 

C'est  à  cette  seconde  opinion  que  les  par- 
quets se  sont  arrêtés,  et  c'est  ainsi  que  l'ar- 
ticle 296  est  depuis  longtemps  interprété  et 
expliqué. 

Mais  alors  vous  en  arrivez  à  de  véritables 
injustices  à  l'égard  de  la  femme.  Je  n'en  veux 
citer  que  la  suivante  ;  elle  est  flagrante. 
Lorsque  la  femme  a  obtenu  un  jugement  de 
divorce  contre  son  mari  disparu,  les  délais 
d'opposition  ne  sont  plus  d'un  mois,  comme 
lorsque  le  mari  peut  être  touché  par  la  si- 
gniftcation  du  jugement;  ils  sont  augmentés 
de  sept  mois,  .\lors  qu'il  est  parfaiteuient 
certain  que  la  confusion  de  part  n'est 
pas  possible,  vous  augmentez  encore  de 
sept  mois  ce  délai,  sans  aucune  utilité. 
Il  y  a  donc  là  une  injustice  que  nous  vous 
demandons  de  réparer. 

La  commission  a  dû  fixer  le  point  de  dé- 
dart  du  délai  :  pour  ce  faire,  elle  a  pris  la 
contre-partie  de  l'article  313,  §  2,  lequel  est 
ainsi  conçu  dans  son  commencement  : 

«  En  cas  de  jugement  ou  même  de  de- 
mande, soit  de  divorce,  soit  de  séparation 
de  corps,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né 
trois  cenls  jours  après  la  décision  qui  a  au- 
torisé la  femme  à  avoir  un  domicile  sé- 
paré ...» 

Nous  en  avons  logiquement  conclu  que 
du  moment  que  l'enfant  né  de  la  femme 


pouvait  être  désavoué,  la  possibilité  du  ma- 
riage s'ensuivait  pour  elle. 

Cette  proposition  nous  amène  à  deman- 
der que  le  point  de  départ  soit  l'ordonnance 
de  non-conciliation,  si  les  époux  ont  déjà 
une  résidence  séparée.  Mais  il  peut  se  faire 
que  l'ordonnance  du  président  ne  constate 
pas  la  séparation  de  résidence  ;  nous  avons 
pris  alors  comme  point  de  départ,  à  défaut 
de  celui-ci,  le  procès-verbal  constatant 
l'exécution  de  l'ordonnance  en  ce  qui  con- 
cerne cette  séparation  de  résidence. 

Ces  deux  moyens  peuvent  encore  man- 
quer ;  nous  vous  proposons,  à  leur  défaut, 
la  date  du  premier  jugement  rendu  dans 
l'affaire  qui  sera  soit  un  jugement  prépara- 
toire, soit  le  jugement  au  fond. 

Notre  proposition  contient  enfin  une  dis- 
position additionnelle  relative  à  la  possibi- 
lité pour  la  femme  de  ne  pas  subir  ce  délai 
de  dix  mois  lorsqu'il  s'agit  d'une  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce.  L'hono- 
rable M.  Saint-Martin  avait  proposé,  lorsque 
vous  avez  voté  le  projet  de  loi  qui  est  ren- 
voyé au  Sénat,  sur  la  séparation  de  corps  en 
divorce,  de  supprimer  ce  délai  pour  la 
femme.  M.  Saint-Martin  a  retiré  sa  proposi- 
tion qui  était  moins  ample,  moins  générale 
que  la  nôtre  ;  mais  elle  retrouve  ici  sa  place 
et,  par  notre  article  2,  nous  vous  demandons 
d'accorder,  sous  l'article  297,  abrogé  par  la 
loi  de  1884,  la  dispense  pour  la  femme  de  ce 
délai  de  dix  mois. 

La  proposition  de  loi  que  nous  vous  pré* 
sentons  est  analogue  à  celle  qu'avait  dépo- 
sée dans  l'ancienne  législature  l'honorable 
M.  Louis  Martin.  Nous  nous  sommes  rencon- 
trés dans  la  même  idée.  .M.  Louis  Martin 
m'a  déclaré  qu'il  s'en  rapportait  entièrement 
à  la  proposition  que  nous  vous  soumettons. 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
vous  demande  de  lui  permettre,  cliaque  fois 
qu'elle  en  trouvera  l'occasion,  d'introduire 
dans  nos  codes,  à  l'égard  de  la  femme,  fût- 
ce  au  moyen  de  réformes  minimes,  comme 
celle-ci,  mais  qui  nous  paraissent  utiles, 
plus  de  justice  et  plus  d'humanité  !  (Apptou- 
dissements  à  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Louis 
Martin. 

M.  Louis  Martin.  Comme  l'a  dit  M.  le 
rapporteur,  nous  nous  étions  rencontrés, 
travaillant  chacun  de  notre  côté,  sur  la 
nécessité  de  changer  le  point  de  départ  du 
délai  de  viduité  en  matière  de  divorce.  Entre 
la  proposition  de  M.  le  rapporteur  et  la 
mienne,  il  n'y  a  qu'une  diCTérence  de  nuance 
presque  insignifiante.  Nous  sommes  d'accord 
sur  le  fond  des  choses. 

11  s'agit,  non  pas,  comme  le  craint  M.  Su- 
chetet, de  saper  l'institution  du  mariage, 
mais,  au  contraire,  de  rendre  les  mariages 
plus  rapides  et  plus  faciles  dans  des  cas 
précisément  où  le  mariage  n'existe  plus, 
bien  que  les  deux  anciens  époux  continuent 
toujours  d'exister. 

Dans  ces  conditions,  puisqu'une  simple 
nuance  nous  sépare,  M.  Raynaud  et  moi, 
puisque  son  texte  donne  satisfaction,  comme 
le  mien,  aux  mômes  intérêts  et  aux  mêmes 
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desiderata,  et  qu'enfin  sa  proposition  est 
extrêmement  bien  comprise,  je  m'abstien- 
drai de  déposer  la  mienne  à  titre  de  contre- 
projet  et  je  me  rallie  au  texte  de  la  com- 
mission présenté  par  mon  distingué  collè- 
gue. {Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  pour  la  discussion  générale? 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  l«^  —  L'article  296 
du  code  civil  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

«  La  femme  divorcée  pourra  se  remarier 
aussitôt  après  la  transcription  du  jugement 
DU  de  Tarrôt  ayant  prononcé  le  divorce,  si 
toutefois  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  cents 
jours  depuis  la  séparation  effective  des 
époux,  dûment  constatée. 

«  Cette  constatation  résultera  : 

«  1°  De  Tordonnance  de  non-conciliation, 
si  les  époux  ont  déjà  une  résidence  séparée  ; 

«  2«  A  défaut  d'une  constatation  expresse 
dans  l'ordonnance,  d'un  procès-verbal  cons- 
tatant l'exécution  de  ladite  ordonnance,  en 
ce  qui  concerne  la  séparation  de  résidence  ; 

«  3°  A  défaut  de  constatation  antérieure 
par  l'un  des  deux  moyens  ci-dessus,  le  délai 
partira  du  jour  du  premier  jugement  prépa- 
ratoire ou  au  fond  qui  aura  été  rendu  dans 
la  cause.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
tlcle  1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1^^%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  2.  —  L'article  297 
est  remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

rt  La  femme  qui  sera  divorcée  par  une 
décision  convertissant  en  divorce  une  sépa- 
ration de  corps,  conformément  à  Fartlcle  3 10 
du  code  civil,  pourra  contracter  un  nouveau 
mariage  aussitôt  après  la  transcription  de 
cette  décision.  » 

Pei'sonne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  2. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.  — 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

9.  —  SUITE    DK   LA  DISCUSSION  DE  LA  PROPO- 
SITION DE  LOI  uelativi^:  au  séguet  et  a  la 

LIBEUTÉ  DU  VOTE 

M.  le  président.  L'ortlre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  ob- 
jet d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  lundi  à  l'ar- 
ticle 5  devenu  l'article  7. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  Com- 
mission du  suffrage  universel. 

M.  Charles  Benoist,  pvêaklent  de  la  coin- 
mission  du  suffrage  universel.   Messieurs,  la 


commission  reprend  le  texte  de  son  ancien 
article  5.  Vous  vous  rappelez  qu'à  la  der- 
nière séance  notre  honorable  collègue  M.Ga- 
zeneuve  avait  déposé  un  amendement  qui  a 
été  repoussé  par  la  Chambre  ;  il  se  distin- 
guait du  texte  de  la  commission  en  ce  qu'il 
étendait  aux  élections  municipales  la  ga- 
rantie du  représentant  du  candidat  que  la 
commission  avaU  proposée  seulement  pour 
les  élections  législatives  et  départemen- 
tales. Les  raisons  qui  ont  été  données  contre 
la  présence  de  ce  représentant  du  candidat 
dans  les  élections  municipales  ne  s'appli- 
quent pas,  en  effet,  aux  élections  départe- 
mentales et  surtout  aux  élections  législa- 
tives. 

Il  se  peut  qu'aux  élections  municipales, 
avec  des  listes  nombreuses,  la  précaution 
prise  par  M.  Cazeneuve  de  n'autoriser  qu'un 
seul  représentant  de  chaque  liste  par  bu- 
reau, soit  de  nature,  jusqu'à  un  certain 
point,  à  dissiper  les  inquiétudes  d'un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  ;  néanmoins 
on  peut  concevoir  à  cet  égard  une  objec- 
tion assez  forte  pour  motiver  de  leur  part 
une  hésitation  légitime.  D'ailleurs,  les  avan- 
tages du  représentant  du  candidat  sont 
bien  moindres  pour  les  élections  nmnl- 
clpales  qu'elles  ne  le  sont  pour  les  élec* 
tlons  législatives  ou  pour  les  élections  dé- 
partementales. 

En  effet,  dans  une  élection  communale, 
les  Intérêts  sont  tout  prgches,  sont  voisins 
et  peuvent  être  en  quelque  sorte  touchés  de 
la  main.  Les  premiers  intéressés  peuvent 
siéger  au  bureau,  je  veux  dire  les  candidats 
eux-mêmes,  les  aspirants  au  conseil  muni- 
cipal et  leurs  amis  dans  les  communes. 
Quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'une  élec- 
tion législative»  Il  y  a  beaucoup  plus  de  bu- 
reaux de  vote  à  contrôler.  Les  candidats 
sont  moins  nombreux  et,  en  même  temps 
que  les  inconvénients  diminuent,  l'avantage 
apparaît  plus  certain. 

La  commission,  après  avoir  réfléchi  et 
en  slnspirant  des  motifs  qui,  tout  d'aburd, 
lui  avaient  fait  écarter  le  représentant  du 
candidat  pour  les  élections  municipales, 
croit  donc  devoir  revenir  à  son  texte  primi- 
tif ;  et  elle  vous  demande  de  l'adopter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bérard. 

M.  Aleitandre  Bérârd.  Messieurs,  nous 
sommes  un  peu  surpris,  un  certain  nom- 
bre de  mes  collègues  et  moi,  de  voir  la 
commission  revenir,  avec  la  modlflcation 
d'un  seul  mot,  au  texte  que  la  Chambre  a 
repoussé  à  70  voix  de  majorité.  {Très  bien  ! 
très  bien!  sur  divers  bancs  à  gauche,) 

Rappelez-vous,  messieurs,  comment  la 
question  s'est  posée,  il  y  a  deux  jours.  La 
commission  nous  présentait  un  texte  en 
vertu  duquel  des  délégués  étalent  admis  aux 
bureaux  de  vote  pour  toutes  les  élections, 
sauf  les  élections  communales.  A  l'avant- 
dernière  séance,  mon  honorable  ami  M.  le 
docteur  Cazeneuve  a  proposé  d'ajouter  les 
élections  communales.  La  commission  a 
déclaré  faire  sien  ce  texte,  elle  a  soutenu 
que  pour  tt)utos  les  élections,  y  compris  les 
élections  communales,  il  fallait  meltre  un 


délégué  de  chaque  candidat  derrière  le  bu- 
reau de  vote. 

La  question  a  été  discutée  d'une  façon 
générale,  on  ne  s'est  pas  occupé  seulement 
des  élections  communales,  vous  le  savez 
très  bien,  on  a  développé  à  la  tribune  des 
arguments  pour  les  élections  législatives, 
pour  les  élections  cantonales,  pour  les  élec- 
tions communales,  pour  toutes  les  élections. 
C'est  la  question  tout  entière  qui  a  été  dis- 
cutée et  la  Chambre  a  repousséje  texte  nou- 
veau de  la  commission  à  70  voix  de  ma- 
jorité. C'était  donc  bien  la  question  jugée. 

Que  fait-on  aujourd'hui  ?  On  nous  apporte 
purement  et  simplement  le  texte  repousse 
il  y  a  quarante-huit  heures,  on  supprime 
seulement  le  mot  «  communales  ».  Cepen- 
dant il  y  a  chose  jugée* 

J'ai  demandé  au  président  de  cette  As- 
semblée si  la  procédure  de  la  commis- 
sion était  conforme  au  règlement.  M.  le 
président  m'a  répondu  affirmativement. 
Je  n'ai  qu'à  m'incliner;  mais  je  m'a- 
dresse à  la  bonne  fol  de  l'Assemblée  et 
je  lui  demande  s'il  n'y  a  pas  en  réalité 
chose  jugée  et  complètement  jugée.  [Ap- 
'plaudissemenls  sur  divers  bancs  à  gaacfie.) 

M.  Lucien  Millevoye.  11  n'est  jamais 
trop  tard  pour  bien  faire. 

M.  Alexandre  Bérard.  Monsieur  Mille- 
voye, c'est  bien  faire  d'après  vous,  c'est 
mal  faire  d'après  d'autres.  Le  tout  est  de 
savoir  si  la  commission,  en  supprimant  un 
seul  mot  dans  un  texte  qu  elle  avait  fait 
sien,  peut  revenir  devant  la  Chambre. 

Puisque  le  débat  est  rouvert  tout  entier^ 
je  dois  résumer  très  rapidement  à  nou- 
veau les  arguments  que  Ton  a  fait  valoir 
l'autre  jour,  en  meilleurs  termes  que  ceux 
que  je  pourrais  employer,  contre  les  délé- 
gués au  bureau  de  vote. 

D'abord  quelle  est  leur  utilité?  Comment: 
Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  actuellement  une 
surveillance  complète  et  absolue,  durant 
toute  la  journée  du  bureau  de  vote,  par 
les  électeurs  de  tous  les  partis?  .\u  moment 
du  dépouillement  du  scrutin,  vous  le  savc2 
très  bien,  dans  nos  petites  communes,  c'est 
la  moitié  des  électeurs,  et,  dans  les  sections 
de  vote  des  villes,  c'est  un  nombre  considé- 
rable d'électeurs  qui  se  pressent  derrière 
le  bureau  pour  contrôler  les  bulletins  ou- 
verts par  le  président  et  appelés  parlai. 

Puis  quel  rôle  ferez-vous  jouer  à  ces  délé- 
gués ?  11  faudrait  le  préciser. 

M.  Henry  Perrette.  Le  rôle  de  témoin. 

M.  Duclaux-Monteil.  Ils  seront  chargés 
de  voir  ce  qui  se  passe. 

Mk  Alexandre  Bérard.  Surveiller  et  con- 
trôler, dites-vous.  Les  délégués  auront-ils 
le  droit  d'intervenir  à  chaque  instant,  le 
droit  de  prendre  la  parole,  d'indiquer  ce  que 
doit  faire  le  bureau?  Auront-ils  le  droit  de 
faire  des  observations  ? 

Alors  vous  aurez  des  débats  incessants 
dans  le  bureau  de  vote,  vous  aurez  des  chi- 
canes volontairement  créées,  volontaire- 
ment soutenues,  vous  aurez  des  conflits  qui 
rendront  les  opérations  du  scrutin  impossi- 
bles ou  dans  tous  les  cas  1res  difficiles. 
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M.  Lasiet.  Mais  non  ! 

M.  Jules  Delahaye.  Cela  vaut  mieux  que 
la  fraude. 

M.  Alexandre  Bérard.  Tout  à  Theure, 
riionorable  président  do  la  commission,  qui 
montre  en  ce  débat  un  zèle  très  louable  et 
une  foi  très  ardente,  nous  disait,  contrai- 
rement à  sa  thèse  de  Tautre  jour  etfai- 
sant  allusion  aux  élections  communales  : 
Peut-être  y  avait-il  dos  inconvénients 
quand  il  s'agissait  de  listes  concurrentes, 
parce  qu'on  effet  il  aurait  pu  y  avoir  un 
très  grand  nombre  de  délégués. 

Vous  oubliez,  messieurs,  qu'il  suffit,  môme 
au  scrutin  uninominal,  comme  cela  se  pré* 
sente  très  souvent,  qu'il  y  ait  plusieurs 
candidats,  soit  à  la  députation  soit  au  con- 
seil général,  pour  qu'un  grand  nombre  de 
délégués  soient  placés,  dans  chaque  com- 
mune, derrière  le  bureau  de  vote.  Des  élec- 
teurs amis  de  tel  ou  tel  délégué  viendront 
soutenir  leur  coreligionnaire  politique,  et 
de  véritables  conHits  se  produiront  dans 
la  salle  du  scrutin,  surtout  dans  les  pays 
où  les  passions  politiques  sont  très  ar- 
dentes. 

Je  ne  crois  pas  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  la 
plupart  de  nos  communes,  on  ait  jamais  vu 
le  maire  ou  le  président  du  bureau  de  vote 
exercer  une  pression  quelconque  sur  les 
électeurs  se  présentant  pour  voter.  (  Vives 
protestations  à  droite  et  au  centre.) 

Je  le  dis  avec  l'expérience  personnelle 
de  ma  région  ;  si  cela  s'est  produit,  ce  n'est 
point  du  côté  de  nos  maires  paysans;  c'est 
dans  des  communes  où  le  maire  étciit  un 
châtelain  influent  et  surveillait  les  élec- 
teurs, ses  fermiers,  apportant  leur  bulletin 
de  vote.  (Bruit.) 

M.  Lasies.  C'est  précisément  ce  que  nous 
voulons  empêcher. 

M.  le  marquis  de  Pomereu.  Il  faudrait 
citer  des  faits. 

M.  Dudaux-Moxiteil.  Il  faut  empèclier  le 
maire  influent  d'exercer  une  pression. 

M.  Alexandre  Bérard.  Quand  vous  aurez 
voté,  si  vous  le  faites,  la  création  de  ces 
délégués  dans  toutes  les  communes,  le 
châtelain  influent  fera  nommer  délégué 
son  garde  chasse,  son  régisseur;  le  patron, 
son  contremaître,  et  c'est  sous  l'œil  du  garde 
chasse  ou  du  contremaître,  terrorisant  le 
maire  paysan  qui  tiendra  le  bureau,  que  se 
feront  les  élections. 

M.  Lasies.  Mais  non  !  c'est  le  candidat  qui 
choisit  son  délégué. 

M.  Alexandre  Bérard.  Il  ne  faut  pourtant 
pas  faire,  ainsi  que  l'ont  fait  certains  mem- 
bres de  la  commission,  des  procès  de  ten- 
dance. Nous  somnies  tous  ici  absolument 
partisans  de  la  sincérité  du  vote  et  de 
laloyauté  du  scrutin.  (Exclamations  à  droite.) 
Vous  avez  une  singulière  opinion  de  la  pa- 
role de  vos  collègues,  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  pensées!  Je  mets  tout  le  monde  sur 
le  même  rang  et  j'estime  que,  dans  cette 
Chambre,  il  n'y  a  que  d'honnêtes  gens  vou- 
lant la  sincérité  du  scrutin,  sur  quelques 
bancs  qu'ils  se  trouvent.  (Très  bien  lires 
bien!  à  gauche.) 


M.  le  président  de  la  commission.  Je  le 

crois,  vous  en  êtes  sûr;  vous  êtes  comme 
tout  le  monde  ici  partisan  de  la  sincérité 
des  opérations.  La  commission  vous  apporte 
un  texte  qui  vaut  ce  qu'il  vaut:  vous  le  com- 
battez; mais  quelle  proposition  faites-vous? 

M.  Alexandre  Bérard.  Je  combats  votre 
proposition  parce  qu'elle  a  beaucoup  plus 
d'inconvénients,  h  mon  avis,  que  d'avan- 
tages. Vous  croyez  qu'elle  est  faite  pour 
assurer  la  sincérité  du  vote.  Je  prétends 
qu'en  réalité,  avec  le  jeu  combiné  de  l'en- 
veloppe, de  l'isoloir  et  des  délégués,  beau- 
coup d'électeurs  ne  pourront  pas  s'appro- 
cher de  l'urne.  (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Lamendin.  Les  candidats  des  partis 
réactionnaires  auront  trois  ou  quatre  délé- 
gués contre  un  délégué  du  candidat  ou- 
vrier, 

M.  Alexandre  Bérard,  Je  puis  me  trom- 
per comme  vous,  mais  nous  agissons  tous 
avec  la  môme  loyauté.  Vous  m'avez  repro- 
ché de  déposer  des  amendements  pour  en- 
traver le  vote  du  projet.  Mais  quand,  il  y  a 
quelque  temps,  vous  et  certains  de  vos  amis 
vous  combattiez  le  projet  de  la  séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat,  vous  avez  bien  dé- 
posé des  amendements... 

M.  le  président  de  la  commission. .  Ja- 
mais moi. 

M.  Alexandre  Bérard.  . . .  pour  essayer 
de  faire  ce  projet,  selon  votre  expression, 
moins  mauvais. 

Eh  bien,  ce  projet  que  vous  rapportez, 
dont  vous  soutenez  la  discussion,  je  le  ré- 
pète, avec  une  énergie  admirable,  permettez- 
moi  également  de  le  combattre  puisque  je 
le  crois  mauvais,  puisque,  à  mon  avis,  il 
oflre  plus  d'inconvénients  que  d'avanta- 
ges, qu'il  est  nuisible  pour  le  suffrage  uni- 
versel. Vous  savez  très  bien  que  je  suis  tout 
autant  que  vous  partisan  de  la  sincérité  et 
de  la  loyauté  du  scrutin.  Quand  on  dit, 
comme  on  l'a  fait  dans  une  précédente  séance, 
que  la  question  se  posait  entre  les  partisans 
de  la  loyauté  du  scrutin  et  ses  adversaires, 
vous  savez  bien  que  cela  n'est  pas  exact  et 
que  si,  dans  le  passé,  dans  un  passé  récent 
même,  il  y  a  eu  candidature  offlcielle,  ce 
n'est  pas  de  notre  côté  qu'elle  a  été  prati- 
quée. (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Vous  l'avez 
perfectionnée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Vous  me  permettrez,  mes- 
sieurs, après  notre  collègue  M.  Bérard,  de 
fournir  quelques  explications  qui  me  parais- 
sent indispensables  dans  la  situation  extraor- 
dinaire, anormale  créée  par  la  commission. 

11  est  certain  que  cette  question  du  secret 
du  vote  était  enterrée,  je  l'ai  dit,  avant 
même  qu'elle  vînt  en  discussion  dans  cette 
enceinte.  Elle  aurait  donc  dû  ne  pas  repa- 
raître à  notre  ordre  du  jour.  Vous  vous  rap- 
pelez en  effet,  et  je  no  fais  que  le  mention- 
ner très  succinctement,  avec  quelle  vivacité 
elle  a  été  discutée  dans  une  autre  enceinte; 
avec  quelle  vivacité  elle  fut  discutée  égale- 
ment ici;  avec  quelle  chaleur,  messieurs 


les  membres  de  la  commission,  on  a  nié 
tour  à  tour  l'utilité,  soit  de  l'enveloppe,  telle 
que  vous  voulez  l'employer,  soit  de  l'Isoloir, 
soit  encore  du  représentant  que  vous  de* 
mandez  actuellement  Vous  savez  qu'à  part 
l'enveloppe,  toutes  les  autres  dispositions 
ont  été  rejetées  soit  au  Sénat,  soit  ici,  et  je 
suis  profondément  étonné  que  cette  question 
revienne  encore  à  la  tribune  avec  tout  cet 
ensemble  de  propositions  rejetées. 

M.  Dalimier,  Elle  a  été  jugée  par  la 
Chambre. 

M.  Sénac.  J'en  suis  d'autant  plus  étonné 
qu'il  y  a  dans  cette  question  un  point  qui 
n'est  pas  clair. 

Si  je  tiens  h  vous  rendre  personnelle* 
ment  hommage,  monsieur  le  rapporteur, 
"  je  vous  ai  déjà  dit  mon  sentiment  sur 
votre  intervention  personnelle  —  je  tiens  à 
constater  aussi  que  la  commission  connais- 
sait très  bien  l'impasse  dans  laquelle  elle 
s'engageait.  Je  lui  ai  dit  que  sa  proposition 
de  loi  avait  pour  but,  non  pas  d^assurer  la 
sincérité  du  vote  dans  les  élections  uni- 
nominales, mais  bien  d'arriver  à  un  ré- 
sultat qu'on  n'avoue  pas,  la  représenta- 
tion proportionnelle  qui  est  l'œuvre  cons- 
tante de  cette  commission,  l'œuvre  qui  la 
pousse  à  nous  faire  proposition  sur  pro- 
position, désirant  ainsi  nous  endormir 
(Mouvements  divers),  oui,  nous  endormir  en 
quelque  sorte,  espérant  ainsi  engager  subsi- 
diairement  la  Chambre  dans  cette  impasse 
et  l'obliger  à  voter  l'un  des  articles  essen- 
tiels de  la  représentation  proportionnelle, 

Je  vous  ai  dit  ce  qu'était  la  représentation 
proportionnelle  :  c'est  un  régime  essentiel- 
lement monarchique,  contre  lequel  la  Cham- 
bre devrait  protester,  contre  lequel  le  pré- 
sident de  cette  Chambre  et  le  ministère 
tout  entier  devraient  protester  également. 
Je  vous  l'ai  dit  ici,  cette  loi  qu'on  veut  vous 
faire  adopter  est  une  loi  profondément  in- 
constitutionnelle. 

M.  Le  Hérissé.  C'est  dur  pour  M.  Charles 
Benoist. 

M.  Sénac.  Ah  !  ce  n'est  pas  que  j'aie  un 
respect  extraordinaire  pour  ces  lois  consti- 
tutionnelles de  1875  telles  qu'elles  existent  ; 
car,  à  mes  yeux,  ces  lois  ne  sont  que  des 
statuts  unilatéraux  et  conventionnels.  Non  ! 
ce  n'est  pas  cela.  Mais  elle  est  Inconstitu- 
tionnelle à  un  point  de  vue  bien  plus  élevé 
que  celui-là.  Nous  sommes  sous  le  régime 
du  suffrage  universel,  qui  a  pour  principe 
absolu  celui  de  la  majorité;  et  c'est  avec  le 
plus  grand  dédain  pour  ce  principe . . .  (Jiircs 
à  droite.)  Ah  !  je  comprends  ces  protesta- 
tions de  la  droite;  mais  je  ne  les  trouverai 
pas  à  gauche,  car  la  gauche  est  engagée 
dans  une  voie  de  défense  et  de  sauvegarde 
de  ce  principe  constitutionnel  de  1818  sur 
laquelle  elle  ne  reculera  pas.  Elle  se  rap- 
pellera qu'elle  est  ici  par  la  volonté  de  la 
majorité  de  ses  électeurs  ;  elle  fera  respecter 
cette  législation  née  de  1848  k  l'époque  où 
l'on  a  proclamé  ce  droit  essentiel  du  ci- 
toyen, ce  droit  inaliénable  :  le  suffrage  uni- 
versel. 

Votre  loi,  messieurs  les  membres  de  la 
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commission,  est  essentiellement  inconsti- 
tutionnelle ;  cîir  votre  but  n'est  pas  d'as- 
surer la  représentation  des  majorités,  n'est 
pas  de  confirmer  ce  droit  primordial  des 
«  majoritards  »,  comme  vous  nous  appelez 
avec  dédain,  mais  bien  de  créer  la  repré- 
sentation des  minorités. 

Si  vous  voulez  que  nous  entrions  plus  dans 
le  vif  de  la  question,  nous  y  entrerons;  mais 
je  dis  dès  maintenant  que  ce  que  vous 
voulez,  c'est  nous  faire  accepter  un  nouveau 
système  qui  sera  le  premier  coup  de  poi- 
gnard dans  le  dos  du  suffrage  universel. 
(Exclamations  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président  de  la  commission.  Avez- 
vous  vu  parfois  le  dos  du  suffrage  uni- 
versel? (On  rit.) 

M.  Sénac.  Je  répète  ce  mot  parce  quïl  a 
été  prononcé  dans  une  autre  enceinte.  L'acte 
auquel  on  veut  nous  amener  insensible- 
ment, c'est  le  vote  de  la  représentation  pro- 
portionnelle... 

M.  Dudaux-Monteil.  Cela  n'a  rien  de 
commun. 

M.  Sénac.  ...qui  est  la  représentation 
des  minorités. 

M.  Tonmade.  Elle  figure  dans  la  déclara- 
tion ministérielle.  Ce  n'est  donc  pas  incons- 
titutionneL 

M.  Sénac.  Vous  avez  demandé  des  expli- 
cations à  celui  de  nos  collègues  qui  m'a  pré- 
cédé à  la  tribune;  laissez-moi  à  mon  tour 
donner  celles  qui  me  paraissent  indispensa- 
bles. 

Je  dis  que  vous  voulez  nous  amener  in- 
sensiblement à  des  irrégularités,  que  vous 
voulez  nous  faire  approuver  une  loi  inac- 
ceptable et  déjà  condamnée,  nous  faire 
aboutir  en  somme  à  une  situation  contre 
laquelle  la  gaucho  républicaine  tout  entière 
protestera  constamment  et  contre  laquelle 
le  pays  républicain  viendra  protester  en- 
core avec  plus  d'énergie. 

La  loi  à  laquelle  vous  voulez  nous  con- 
duire est  essentiellement  inconstitution- 
nelle, parcequ'elle  viole  les  règles  du  suf- 
frage universel,  et  je  suis  étonné  que  M.  le 
président  de  la  commission,  à  qui  on  a 
déjà  reproché  avant-liier  un  autre  acte  in- 
constitutionnel. . .  [Exclamaiions  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
auriez  dû  demander  ma  comparution  de- 
vant la  Haute  Cour.  (On  ril.) 

M.  François  Foumier.  Comment  pouvez- 
vous  adresser  un  pareil  reproche  au  gardien 
de  la  constitution  ?  (Nouveaux  rires,) 

M.  Sénac...  lorsqu'il  a  voulu  peser  de 
toute  son  autorité  de  président  de  la  com- 
mission, lors  d'un  vote,  en  disant  :  Mes- 
sieurs, je  suis  le  représentant  du  Gouverne- 
ment (Exclamations)^  j'ai  l'autorisation  du 
Gouvernement. . . 

M.  Henri  LanieL  Oh  !  il  n'est  pas  allé 
jusque-là. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
n'avez  pas  plus  compris  ma  déclaration  que 
le  rapport. 

M.  Sénac.  On  a  dû  vous  faire  observer  que 
votre  intervention  était  inconstitutionnelle  : 


c'est  même  un  de  vos  amis  qui  vous  a  rap  - 
pelé  à  l'ordre.  Peut-être  môme,  allant  plus 
loin,  avez-vous  mis  un  empressement  ex- 
traordinaire à  faire  circuler  en  votre  fa- 
veur des  bulletins  appartenant  peut-être  an 
Gouvernement. 

M.  le  président  de  la  commission.  «  Peut- 
être  »  est  bien.  Ne  pourrait-on  pas  m'en- 
voyer  devant  la  Haute-Cour? 

M.  Maurice  Spronck.  Demandez  la  no- 
mination d'une  commission  d'enquête. 

M.  Sénac.  L'isoloir,  la  chambre  de  ré- 
flexion, cette  cabine  dans  laquelle  on  doit 
avoir  le  temps  de  réfléchir  avant  de  voter, 
ne  sera  pas,  je  l'espère  du  moins,  accepté 
par  le  Sénat  avec  plus  de  faveur  que  jadis, 
surtout  alors  que,  ici,  cette  disposition  n'a 
réuni  qu'une  faible  majorité. 

Une  autre  question  grave  se  présentera  : 
celle  de  savoir  ce  que  nous  allons  faire  de  la 
proposition  de  M.  Cazeneuve,  rejetée  avant- 
hier  par  la  Chambre.  Je  ne  voudrais  pas 
allonger  le  débat... 

M.  le  rapporteur.  Lisez  ! 

M.  Sénac.  Puisque  vous  insistez,  per- 
mettez-moi d'en  donner  lecture. 

Le  projet  de  la  commission  était  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  les  élections  législatives  et  dépar- 
mentales,  le  candidat  ou  tout  électeur  de  la 
circonscription  désigné  par  lui  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  revêtue 
de  sa  signature  légalisée,  aura,  pendant 
toute  la  durée  du  vote  et  des  opérations  du 
dépouillement,  accès  dans  les  salles  du 
vote  de  toutes  les  communes  du  canton  ou 
de  la  circonscription.  » 

Le  membre  de  phrase  qui  suit  n'a  été 
ajouté  que  pour  adapter  au  texte  de  la  com- 
mission le  caractère  général  de  la  proposi- 
tion de  M.  Cazeneuve.  Vous  me  dispenserez 
d'en  faire  plus  longuement  le  rapproche- 
ment. Moi-rinôme,  j'ai  dit  ici  à  la  tribune,  à 
notre  honorable  collègue  :  quel  est  votre 
désir?  Quel  est  votre  but?  Les  élections 
communales  vous  préoccupent  singulière- 
ment; mais  c'est  à  tort. . . 

M.  le  rapporteur.  Voudriez-vous  donner 
lecture  à  la  Cliambre  de  l'article  5  de  l'a- 
mendement que  vous  avez  déposé  à  la  pro- 
position qui  est  aujourd'hui  en  discussion? 

M.  le  président  de  la  commission.  Oui  ! 
Lisez  cet  article  ! 

M.  Sénac.  Monsieur  le  rapporteur,  j'ai 
dit  que  je  regrettais  de  n'avoir  pas  assisté 
au  début  de  cette  discussion,  parce  qu'elle 
est  venue  avant  son  tour  et  que  des  circons- 
tances majeures  m'ont  empêché  d'être  pré- 
sent. Mais  je  ne  renie  rien  de  ce  que  j'ai 
écrit.  Au  contraire  I  Et  puisque  vous  me 
posez  cette  question,  laissez-moi  vous  dire 
que  je  vous  en  remercie,  car  elle  me  per- 
met de  revenir  sur  l'ensemble  de  mes  pro- 
positions (Exclamations)  que  je  crois  autre- 
ment loyales  et  autrement  équitables  dans 
leurs  conséquences,  que  celles  que  vous 
faites  présenter.  (Réclamations  sur  divers 
bancs,) 

Messieurs,  je  vous  prie  d'apprécier  que  ce 
n'est  pas  ma  faute  si  je  suis  obligé  d'entreK 


dans  de  plus  longues  explications;  c'est 
M.  le  rapporteur  lui-même  qui  m'y  convie. 

M.  le  président  de  la  commission.  Li- 
sez seulement  votre  arlicle  5. 

M.  Sénac.  Si  vous  me  demandez  d'abré- 
ger ma  discussion,  je  vous  écoute. 

M.  le  président  de  la  commission.  Puis- 
que vous  ne  voulez  pas  donner  à  la  Cham- 
bre lecture  de  votre  article  5,  je  vais  le  lire. 

M.  Sénac.  Je  ne  refuse  pas  de  le  lire,  au 
contraire. 

M.  le  président  de  la  commission.  Voici 
l'article  5  de  M.  Sénac. . . 

M.  Sénac.  C'est  moi  qui  fais  mon  dis- 
cours, j'imagine. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  en  prie,  monsieur  Sénac.  Voici  voire 
texte  : 

i<  Le  bureau  de  chaque  collège  ou  section 
est  composé  d'un  président  et  de  six  asses- 
seurs. . . 

«  S'il  n'existe  qu'un  candidat  et  qu'une 
liste  dans  les  élections  municipales,  trois 
assesseurs  sont  désignés  par  les  partisans 
delà  liste...  » 

M.  Sénac.  Et  après? 

11.  le  président  de  la  commission.  £1 
M.  Sénac  combat  la  présence  des  témoins 
du  candidat  ! 

M.  Sénac.  Je  combats  votre  système 
parce  qu'il  n'a  aucune  valeur.  (Exclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  de  la  commission  C'est 
le  vôtre,  un  peu  édulcoré. 

M.  Toumade.  Vous  demandez  trois  té- 
moins et  la  commission  n'en  demande 
qu'un. 

M.  Sénac.  Il  vaut  la  peine  d'éclaircir  cette 
question.  Puisqu'on  la  pose  ainsi,  il  me  faut 
revenir  en  arrière. 

Dans  notre  parti  républicain,  radical  et 
radical-socialiste,  nous  ne  sommes  pas  uni- 
fiés au  point  de  ne  pas  vouloir  entendre  les 
discussions  de  droite  et  d'extrême  gauciie. 
En  conséquence,  je  vous  demande  de  me 
concéder  la  liberté  que  je  vous  laisse  cliaque 
fois  que  vous  portez  vos  arguments  à  la 
tribune.  (Parlez  !  parlez  !) 

Notre  désir  commun  doit  être  d'arriver 
à  la  vérité  des  faits  et  de  chercher  à  faire 
une  loi  qui  soit,  connue  je  l'ai  déjà  dit  et 
comme  je  le  répète,  une  loi  de  sagesse  et 
d'intérêt  essentiellement  national;  car  c'est 
ainsi  que  je  la  considère. 

On  vous  parle  de  l'article  5  ;  on  me  per- 
mettra de  donner  lecture  de  l'article  1"  que 
j'avais  également  indiqué  parce  que  tout 
cela  se  lie.  Pour  ne  pas  allonger  le  débat, 
je  ne  lis  pas  cet  article  ni  les  autres. 
Je  cherchais  à  établir  dans  ces  premiers 
articles  que  les  élections  législatives,  comme 
les  élections  au  conseil  général,  comme  les 
élections  au  conseil  d'arrondissement,  de- 
vaient et  pouvaient  être  des  élections  uni- 
nominales, c'est-à-dire  portant  un  seul  nom 
sur  chaque  bulletin. 

Je  recherchais  quels  étaient  les  moyens 
d'arriver  à  cette  solution.  Une  seule  diffi- 
culté se  présentait  relativement  aux  con- 
seils   d'arrondissement.    Je    la    résolvais 
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d'une  façon  très  simple  en  décidant  qu'il 
n'y  aurait  qu'un  seul  candidat  à  élire  dans 
chaque  canton;  les  élections  au  conseil 
général,  les  élections  au  conseil  d'arron- 
dissement, les  élections  législatives  deve- 
naient donc  des  élections  uninominales. 

Monsieur  le  rapporteur,  j'appelle  votre 
attention  sur  le  point  suivant  ;  vous  verrez 
que  je  n'ai  rien  modiflé  à  ce  que  j'avais  dit 
antérieurement.  J'ai  dit  qu'il  fallait  exiger 
Tenveloppe,  mais  J'ai  repoussé  la  cabine  de 
réflexion  dans  laquelle  vous  ne  prévoyez 
même  pas  les  installations  sages  et  néces- 
saires pour  assurer  l'isolement  et  que  vous 
nenlourez  d'aucune  des  conditions  qui  f^psu- 
rent  la  sincérité  de  l'élection. 

Si  un  seul  candidat  a  nommé  son  témoin, 
ou  si  un  seul  mandataire  est  présent  à  un 
moment  quelconque,  ce  représentant,  le 
garde  champêtre  ou  tout  autre,  dans  nos 
petites  communes  où  les  électeurs  sont 
craintifs,  pourront  s'y  installer,  y  demeurer 
et  donner  dans  la  cabine,  comme  ils  le  ju- 
geront convenable,  des  enveloppes  assorties 
du  bulletin  de  vote  préféré  par  le  bureau. 

Les  anciennes  fraudes  revivront  entières. 

Il  y  a  un  autre  moyen  auquel  vous  n'é- 
chappez pas  avec  votre  système,  c'est  le 
bulletin  que  vous  avez  voulu  manuscrit. 
Avec  ce  bulletin  raiinuscrit,  qu'arrivera-t-il? 
Si  je  donne  à  mon  ouvrier,  à  mon  débiteur, 
un  bulletin  marqué,  un  bulletin  écrit  par 
moi  ou  par  une  main  dont  je  reconnaîtrai 
l'écriture,  ou  bien  contenant  des  signes  ou 
des  interpositio^g  que  je  reconnaîtrai  de 
même  et  qui  échapperont  à  la  clairvoyance 
de  tout  autre  et  qu'on  ne  pourra  attaquer 
parce  qu'il  sera  un  bulletin  parfaitement 
réguher,  je  saurai  s'il  a  voté  ou  non. 
Vous  aurez  beau  faire  passer  l'électeur 
par  une  cabine,  il  adviendra  toujours 
ce  fait,  qu'au  dépouillement  je  devrai  re- 
trouver ce  bulletin  au  passage,  si  j'ai  l'au- 
torité ou  la  souplesse  nécessaire  pour  me 
rapprocher  de  l'urne.  Votre  bulletin  de  vote 
n'est  donc  qu'un  mensonge,  une  illusion. 
Je  ne  veux  pas  en  dire  plus  long.  {Aïouve- 
ment  s  divers,) 

Gomme  conséquence,  je  disais  que  les 
bulletins  pour  cliaque  candidat  devaientêtre 
imprimés  d'après  un  seul  modèle.  Qu'on  ne 
m'objecte  pas  que  cela  restreindrait  le  droit 
de  rélecteur  et  diminuerait  sa  liberté,  —  et 
je  reproduis  là  un  argument  qui  se  trouve 
dans  le  rapport,  —  cette  allégation  ne  peut 
avoir  aucune  valeur. 

Le  secret  du  vote  n'est  assuré  que  par  les 
élections  uninominales,  que  par  l'enveloppe 
portée  au  domicile  de  l'électeur.  L'électeur 
votera  alors  en  toute  liberté;  il  pourra 
mettie  dans  cette  enveloppe  un  bulletin  non 
marqué,  un  bulletin  imprimé,  portant  le 
nom  du  candidat  de  son  choix,  et,  au  dé- 
pouillement du  scrutin,  personne  ne  pourra 
reconnaître  comment  il  a  voté,  puisque  les 
bulletins  imprimés  ne  seront  pas  reconnais- 
sablés,  car  ils  seront  tous  faits  sur  le  môme 
modèle,  —  un  modèle  officiel,  de  préférence. 

Monsieur  le  président  de  la  commission, 
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lorsque  j'ai  porté  ces  arguments  à  la  tri- 
bune, vous  m'avez  répondu  simplement, 
avec  le  dédain  le  plus  absolu  :  «  La  com- 
mission n'accepte  pas  cette  proposition; 
elle  en  demande  le  rejet.  » 

SI  vous  aviez  répondu  nettement  aux 
Idées  que  j'apportais  à  la  tribune,  si  vous 
aviez  bien  voulu  me  faire  l'honneur  d'une 
réponse,  nous  aurions  apprécié  le  mé- 
rite des  arguments  que  vous  auriez  pré- 
sentés. Vous  auriez  peut-être  pu  me  con- 
vaincre, et  Je  me  serais  incliné. 

Je  répète  que  les  deux  éléments  de  la 
sincérité  du  vote,  c'est  d'abord  l'enveloppe 
portée  à  domicile,  c'est  ensuite  le  bulletin 
imprimé  porté  à  domicile,  avec  les  péna- 
lités les  plus  sévères  pour  quiconque  irait 
enlever  à  domicile  l'enveloppe  ou  le  bul- 
letin déposés. 

Voilà  deux  éléments  qui  vous  donnent 
cette  sécurité.  En  voici  un  exemple,  une 
preuve  :  un  électeur  se  rend  à  la  salle  de  vote. 
Il  a  mis  dans  sa  poche  gauche  son  enve- 
loppe de  vote.  Un  voisin  influent,  un  agent, 
un  patron,  un  représentant  l'arrête  en  che- 
min et  lui  présente  une  enveloppe  et  son 
bulletin,  qui  ne  peut  être  également  qu'un 
bulletin  imprimé,  sans  aucun  signe  de  re- 
connaissance. L'électeur  le  mettra  pure- 
ment et  simplement  dans  sa  poche  droite. 
Arrivé  devant  Fume,  c'est  son  bulletin  de 
la  poche  gauche  qu'il  déposera  dans  l'urne. 
Il  aura  émis  en  toute  tranquillité  le  vote 
que  lui  aura  dicté  sa  conscience. 

Vous  avez  dit,  monsieur  le  président  do  la 
commission  :  «  Que  propose  M.  Sénac  ? 
Comme  nous,  des  représentants  !  »  Pardon  ! 
c'est  quelque  chose  de  plus  digne  que  des 
représentants  que  je  propose  dans  mon  ar- 
ticle 5. 

Vous  venez  de  donner  une  lecture  partielle 
de  mon  texte  ;  vous  ne  l'avez  pas  terminé,  le 
trouvant  sans  doute  trop  expressif  en  sens 
contraire  de  votre  pensée,  et  trop  long  en 
môme  temps  ;  mais  si  vous  le  trouviez  trop 
long,  vous  pouviez  tout  au  moins  en  donner 
le  sens  et  les  conclusions.  Vous  ne  l'avez 
pas  fait;  la  Chambre  me  permettra  d'y  re- 
venir. [Applaudissements  à  droite,) 

M.  Lucien  Millevoye.  Regardez  qui  vous 
applaudit  ! 

M.  Sénac.  Monsieur  Millevoye,  je  suis 
heureux  que  vous  me  fassiez  constater  des 
applaudissements  que  je  crois  sincères 
[Oui!  oui!  adroite),  et  cela  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  j'ai  la  donviction  intime 
que  je  défends  ici  d'une  façon  plus  spé* 
claie  le  droit  de  tous  les  députés  qui  sont 
dans  cette  enceinte,  de  ceux  qui  n'ayant 
aucun  intérêt  à  commettre  des  faits  de 
pression  et  d'intimidation  dans  des  scrutins 
qu'ils  ne  détiennent  pas,  ne  réclament  que 
liberté  et  sincérité  en  faveur  de  tous  les 
électeurs.  Espérons  qu'à  droite  vous  aurez 
aussi  ce  sentiment,  messieurs,  et  qu'en 
conséquence  vous  voterez  mon  projet  en 
rejetant  celui  de  la  commission.  [Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Massabuau.  Vous  êtes  un  césarien  ! 
Vous  défendez  les  droits  de  l'Etat.  {Bruit.) 


M.  Sénac.  Je  ne  suis  pas  maire,  je  ne  veux 
pas  l'être,  seulement  il  y  a  des  malries,  môme 
dans  ma  circonscription,  dans  lesquelles  se 
sont  passé  des  actes  blâmables,  abominables, 
qui  trop  souvent  se  sont  retournés  contre 
mol,  et  c'est  parce  que  j'en  ai  un  souvenir 
profond,  pénible  en  même  temps,  que  j'en 
parle  en  connaissance  de  cause.  [Intcrrup* 
lions,) 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  me  lais- 
ser suivre  ma  discussion.  Je  m'efforce  d'être 
aussi  bref  que  possible. 

Ce  que  je  veux  au  bureau  de  vote,  c'est, 
quelque  chose  de  plus  digne  que  des  délé- 
gués qui  ne  seraient  que  des  représentants 
salariés  et  qui  seront  trop  souvent  la  cause 
de  compétitions,  de  désordres  dans  la  salle 
du  scrutin.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

Dans  certaines  élections  invalidées,  des 
conflits  violents,  sanglants  quelquefois, 
sont  maintes  fois  survenus.  Ce  n'étaient 
point  les  adversaires,  ni  leurs  amis  qui 
en  étalent  la  cause,  les  provocateurs,  car, 
généralement,  je  tiens  à  rendre  cette  jus- 
tice à  mes  amis  politiques,  les  candidats 
républicains  ont  agi  avec  la  plus  grande 
droiture  et  la  plus  grande  loyauté.  Mais 
ne  nous  a-t-on  pas  récemment  signalé, 
ici,  à  cette  tribune,  le  fait  de  distributeurs 
qui  avaient  reçu  800  fr.,  1,000  fr.  de  grati- 
fication pour  donner  un  concours  énergi- 
que par  l'achat  des  consciences  et  par  tous 
autres  moyens  de  corruption  t 

M.  Massabuau.  Vous  êtes  bien  riches 
dans  votre  pays  ! 

M.  Sénac.  L'élection  a  été  invalidée  ;  le  , 
candidat  est  revenu  devant  ses  électeurs,  et 
—  vous  me  permettrez  cette  supposition  — 
il  a  voulu  supprimer  en  partie  ces  distribu- 
teurs onéreux,  compromettants,  dont  l'in- 
tervention délictueuse  a  atnené  l'invalida- 
tion. {Interruptions.) 

Je  n*entends  pas  vos  objections;  mais 
vous  savez  bien  que  des  faits  de  cette 
nature  nous  ont  été  signalés  tout  récem- 
ment encore  et  que  vous  aurez  peut-être 
à  les  apprécier  prochainement.  Pourquoi 
ne  pourrais-je  pas  en  parler  et  les  invoquer 
à  l'appui  de  la  thèse  que  je  soutiens?  Car 
ce  sont  ces  mêmes  distributeurs  salariés 
qui  seront,  dans  nos  communes  rurales,  les 
témoins,  les  représentants  des  candidats. 

Je  dis  qu'il  faut  proscrire  ce  système. 
Je  dis  que  s'il  y  a  des  coups,  des  bles- 
sures, des  attentats  dans  les  élections  du 
second  tour,  ce  n'est  pas  à  l'adversaire  poli- 
tique qu'il  faut  en  reporter  la  responsabilité, 
mais  bien  à  ces  distributeurs  faméliques, 
devenus  furieux  parce  qu'ils  ne  peuvent 
plus  escompter  les  grosses  rétributions,  les 
gros  bénéfices  acquis  dans  la  première  élec- 
tion. Vous  me  permettrez  de  ne  pas  préci- 
ser davantage  en  ce  moment. 

Acceptez  donc  sans  hésitation  le  système 
que  je  proposais  î  appelez  au  bureau  de 
vote  des  assesseurs  désignés  par  chacun 
des  candidats  en  présence,  en  nombre  pro- 
portionnel au  nombre  de  ces  candidats. 
Vous  aurez  alors  dans  les  bureaux  de  vote 
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les  hommes  les  plus  honorables  de  la  loca- 
lité, qui  n'accepteront  jamais  qu'il  se  passe 
devant  eux,  sous  leurs  yeux,  des  tripotages 
comme  ceux  qui  nous  sont  signalés. 

J'ai  là  d'autres  documents  à  Tappui  de  ce 
que  j'avance.  Je  ne  les  citerai  pas  pour  ne 
pas  allonger  la  discussion;  mais  qu'il  me  soit 
permis  de  rappeler  l'élection  de  M.  Bep- 
male,  par  exemple,  dans  laquelle  on  a  éta- 
bli l'existence  de  fraudes  d'une  gravité 
exceptionnelle  commises  à  son  préjudice. 
Dans  Tune  d'elles,  le  résultat  électoral 
apporté  par  son  adversaire  révéla  que 
80  électeurs  auraient  voté  contre  M.  Bep- 
male  et  14  seulement  pour  lui;  et  quelques 
jours  après,  50  électeurs  intervenaient  par 
une  protestation  indignée,  disant  :  Nous 
avons  voté  pour  M.  Bepmale,  comment  se 
fait-il  qu'on  ait  fait  disparaître  nos  bulle- 
tins de  vote? 

Les  mêmes  faits  se  sont  passés  pour  moi, 
et  je  me  réserve  de  les  porter  à  la  tribune 
lors  de  la  discussion  d'un  autre  article. 

M.  Henry  Ferrette.  Si  vous  avez  des  re- 
présentants, les  choses  se  passeront  autre- 
ment. 

M.  Sénac.  Et  c'est  vous,  messieurs  de  la 
droite,  qui  avez,  en  1898,  validé  une  élection 
que  je  ne  voudrais  pas,  à  votre  place,  avoir 
validée  dans  de  pareilles  conditions.  Si  plus 
tard  vous  m'avez  trouvé  sévère  dans  les  in- 
validations, rappelez  ces  souvenirs;  ils 
expliqueront  la  légitimité  de  mon  attitude. 
Je  reviens  à  mon  sujet.  11  faut  que,  dans 
chaque  bureau  électoral,  le  candidat  ait  le 
droit  de  dire  à  un  ami  :  Je  vous  donne  mis- 
sion de  constituer  le  bureau  électoral,  de 
m'y  représenter  avec  les  autres  amis  que 
vous  choisirez  pour  moi,  et  de  m'y  repré- 
senter comme  assesseur  dans  les  conditions 
et  dans  les  proportions  résultant  de  la  nou- 
velle législation  électorale. 

Je  stipulais  encore  que,  lorsqu'il  y  aurait 
deux  candidats  en  présence,  la  moitié  des 
assesseurs  fût  à  la  nomination  de  chacun  des 
candidats.  Que  voulez-vous  de  plus  juste? 
Voilà  ce  que  je  proposais  aux  lieu  et  place 
de  ce  représentant  salarié  qui,  comme  je 
Tal  dit,  sera  la  cause  de  toutes  les  irrégula- 
rités et  de  tous  les  tripotages  qui  pourront 
se  commettre  dans  le  scrutin. 

C'est  pourquoi  je  termine  en  disant  de 
nouveau,  avec  M.  Bérard,  que  vous  devez 
rejeter  cette  loi.  D'ailleurs,  vous  l'avez  déjà 
rejetée  ;  la  commission  —  elle  a  beau  dire 
le  contraire  !  —  a  accepté  les  termes  de 
l'amendement  de  M.  Cazeneuve  ;  elle  a  fait 
sien  cet  amendement,  avec  toutes  ses  con- 
séquences. Il  y  a  donc  chose  votée,  il  y  a 
chose  jugée,  pour  le  principe... 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Vous  exagérez. 

M.  Sénac.  ...sur  la  question  du  repré- 
sentant. {Réclamations  sur  divers  bancs,)  Je 
dis  que  la  Chambre  ne  doit  pas  revenir  sur 
sa  décision,  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  le 
faire,  qu'elle  doit  la  respecter. 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  m'objecter 
comme  M.  le  président  de  la  commission  l'a 
fait  à  M;  Bérard,  que  la  Chambre  ne  doit  pas 


tenir  compte  de  mon  opposition  sous  l'in- 
crimination que  je  ne  présente  aucun  autre 
système  de  législation  aux  lieu  et  place  de 
celui  de  la  commission  que  je  critique.  Cette 
législation,  je  l'ai  présentée,  et  vous  le  suivez 
bien,  monsieur  le  président  de  la  commis- 
sion. Vous  vouliez  même  faire  déférer  mon 
projet  de  loi  à  votre  commission  du  suffrage 
universel  Je  savais  quel  sort  l'attendait. 
C'était  la  suppression  complète,  suppression 
impitoyable  que  vous  aviez  appliquée  dans 
l'ancienne  législature  à  tous  les  amende- 
ments et  propositions  de  lois  que  j'avais 
alors  déposés  et  qui  se  ti'ouvent  encore  dans 
ses  dossiers. 

Je  n'ignorais  pas  que,  dans  le  rapport  qui 
serait  fait  sous  votre  présidence,  monsieur 
Charles  Benoist,  on  aurait,  comme  jadis, 
imposé  le  silence  sur  ces  questions  que 
je  jugeais  intéressantes  et  qui^  en  tout  cas, 
auraient  dû  être  communiquées  à  la  Cham- 
bre, afin  que  celle-ci  pût  juger  et  apprécier 
en  connaissance  de  cause  toutes  les  idées, 
toutes  les  thèses,  tous  les  systèmes. 

Vous  ne  l'avez  pas  fait;  et  cependant  un 
motif  Impérieux  en  faisait  peut-être  une 
obligation.  Le  désaccord  qui  survint  entre 
nous  deux  au  mois  de  janvier  fut  l'occasion 
d'une  très  vive  discussion;  je  voulais  le 
renvoi  à  la  grande  commission  d'adminis- 
tration générale,  départementale  et  commu- 
nale et  de  décentralisation,  de  qui  ces  ques- 
tions ressortissaient  plus  directement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
en  faites  partie  I 

M.  Sénac.  Vous  avez  admis  la  légitimité 
de  ma  demande,  mais  vous  avez  réservé  le 
droit  d'appréciation  et  d'entente  entre  cette 
grande  commission  et  celle  du  suffrage  uni- 
versel, et  tout  cela  exigeait,  à  mon  sens,  une 
étude  plus  complète  de  toutes  ces  questions 
que  j'avais  eu  l'honneur  de  soulever. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de 
la  Chambre  {Xon!  non! parlez!)  et  peut-être 
aussi  de  mes  forces,  je  ne  voudrais  pas  en- 
trer dans  des  détails  plus  étendus  sur  toutes 
ces  questions.  Je  vous  demande,  messieurs, 
de  rejeter  impitoyablement  l'article  en  dis- 
cussion. 

Je  vous  demanderai  encore,  comme  sanc- 
tion, de  rejeter  également  l'ensemble  de  la 
loi  qui  ne  peut  plus  tenir  debout,  de  cette 
loi  qu'on  n'aurait  pas  dû  vous  proposer. 

Ce  que  vous  pourrez  faire  alors,  ce  sera 
de  demander  à  la  commission  de  décentra- 
lisation de  rapporter  un  ensemble  de  légis- 
lation élaborée  après  étude  approfondie  de 
plusieurs  projets  de  réformes  qui  ont  été 
déposés  par  plusieurs  d'entre  nous.  C'est 
avec  ces  éléments  réunis  que  vous  pourrez 
faire  une  œuvre  de  sagesse  touchant  à  toutes 
les  réformes  politiques  et  administratives 
que  nous  avons  promis  d'élaborer.  Rejetez 
donc  le  projet  actuel,  qui  n'est  qu'une  pro- 
position insidieuse  que  je  vous  demande  de 
ne  pas  accepter  et  que  vous  n'accepterez 
pas.  [Applaudissements  sur  divers  bancs.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gourd. 

M.  Gk)urd.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec  la 
plus  grande  attention  les  arguments  qu'ont 


présentés,  contre  le  principe  de  la  représen- 
tation des  candidats  dans  le  bureau  de  vote 
plusieurs  de  nos  collègues  au  cours  et  de 
l'avant-dernière  séance  et  de  celle-ci.  Us 
ne  m'ont  pas  paru  décisifs.  Même  le  dis- 
cours très  véhément  et  très  entraînant 
que  la  Chambre  vient  d'entendre  et  d'ap- 
plaudir n'a  pas  ébranlé  ma  conviction.  Il 
me  semble  toutefois  que  quelques-unes  des 
appréhensions  manifestées  par  les  adver- 
saires du  principe  pourraient  être  calmées. 
Je  vous  demande  la  permission  d'indiquer, 
au  début  de  mes  observations,  les  modifica- 
tions de  texte  propres,  suivant  moi,  à  les 
apaiser. 

Qu'est,  a-t-on  dit,  ce  pouvoir  que  donne 
le  projet  de  la  commission  aux  représen- 
tants du  candidat,  «  de  surveiller  et  de  con- 
trôler toutes  les  opérations  électorales  »  ?  Je 
ne  suis  pas  éloigné  de  penser  que  les 
termes,  un  peu  vagues,  «  surveiller,  con- 
trôler »,  par  lesquels  la  commission  carac- 
térise le  pouvoir  du  représentant,  peu- 
vent, avec  une  apparence  de  raison,  inquié- 
ter. «  Surveiller  >»  est  le  terme  même  que 
les  auteurs  du  décret  réglementaire  de  1852 
et  ceux  de  la  loi  du  5  avril  1884  ont  em- 
ployé pour  définir  le  pouvoir  du  bureau  sur 
les  opérations  du  dépouillement  du  scrutin, 
11  n'est  pas  douteux  que  les  auteurs  du  dé- 
cret, comme  ceux  de  la  loi  et,  après  eux,  la 
jurisprudence,  n'aient,  par  ce  pouvoir  de 
contrôler  les  opérations  du  dépouillement, 
entendu  celui  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  la  régularité  de  ces 
opérations.  • 

Aussi,  avec  une  apparence  de  raison,  les 
adversaires  du  projet  de  la  commission 
peuvent-ils  se  demander  et  nous  demander 
si  le  représentant  qui  aura  le  pouvoir,  non 
seulement  de  surveiller,  mais  de  contrôler 
toutes  les  opérations  électorales,  aura  par 
là  le  droit  de  prendre,  d'ordonner  lui-même 
toutes  les  mesures  qu'il  croira  propres  à 
assurer  la  régularité  de  toutes. 

A  aucun  moment,  j'en  suis  convaincu,  la 
commission  n'a  eu  le  dessein  de  l'investir 
d'une  autorité  pareille.  Mais,  puisqu'on  a  pu 
crpire  qu'elle  l'en  investissait,  il  est  bon  et 
facile  d'indiquer,  par  une  disposition  ex- 
presse, qu'elle  ne  l'en  investit  point. 

Qu'a  voulu  la  commission  ?  Que  voulons- 
nous,  nous  partisans  comme  elle  du  prin- 
cipe de  la  représentation?  Elle  veut,  je  n'en 
doute  pas,  et  nous  voulons  avec  elle,  pure- 
ment et  simplement,  que  le  représentant  du 
candidat  soit,  pendant  toute  l'opération  du 
scrutin  et  de  son  dépouillement,  le  témoin 
du  candidat  et  pas  autre  chose  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs);  et  qu'en  cette 
qualité,  il  ait  simplement  le  droit  de  faire 
insérer  au  procès-verbal  les  observations 
qui  lui  sembleront  nécessaires. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Tous  les 
électeurs  ont  ce  droit  î 

M.  Gourd.  Sans  doute,  mais  il  n'est  peut- 
être  pas  inutile  que  l'un  d'eux  l'ait  plus 
spécialement,  officiellement,  en  vertu  de  la 
volonté  et  par  le  choix  du  candidat. 

Pour  apaiser  l'une  des  craintes  des  advcr- 
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saires  du  projet,  je  propose  la  suppression 
des  mots  «  surveiller  et  contrôler  toutes  les 
opérations  électorales  »  dans  le  troisième 
paragraphe  de  l'article.  Cette  suppression 
est  d'autant  plus  naturelle  et  facile  que  le 
droit  d'être  le  témoin  du  candidat  est  suffi- 
samment garanti  au  représentant  par  le  pa- 
ragraphe l^'  qui  lui  assure  Taccès  dans  les 
salles  du  vote  «  pendant  toute  la  durée  du 
vote  et  des  opérations  de  dépouillement  ». 

Que  faites-vous,  disait-on  encore,  du 
pouvoir  de  police  du  président  du  bureau 
de  vote?  Est-ce  que  le  représentant  du  can- 
didat, inviolable  lui,  pourra  méconnaître 
l'autorité  du  président?  Pourra-t-il  pérorer, 
discuter,  faire  de  la  propagande,  semer  le 
désordre,  être  un  artisan  d'agitation  dans  le 
bureau?  En  aucune  façon.  Il  est  très  vrai 
que  les  lois  existantes,  le  décret  de  1852,  la 
loi  du  5  avril  1884  donnent  au  seul  prési- 
dent du  bureau  le  pouvoir  de  police  ;  et  il 
nest  guère  douteux  que  les  auteurs  du 
décret,  .ceux  de  la  loi,  la  jurisprudence 
après  eux  n'aient  entendu  par  ce  pouvoir  de 
police  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  garantir  le  bon  ordre, 
la  tranquillité  et  la  liberté  des  opérations. 
A  aucun  moment,  que  je  sache,  la  commis- 
sion n'a  eu  la  pensée  de  soustraire  au  pou- 
voir du  président  le  représentant  du  candi- 
dat. Nous  ne  l'avons  pas  plus  qu'elle.  Mais 
puisque  la  simple  omission  d'une  disposi- 
tion qui  pouvait  ne  pas  sembler  absolument 
indispensable  a  pu  inquiéter  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  rien  n'empêche  et 
tout  conseille  d'appliquer  dans  ce  cas  parti- 
culier la  vieille  maxime  :  ce  qui  abonde  ne 
nuit  pas.  La  commission  n'aurait  qu'à  dire 
expressément  ce  qu'au  fond  elle  a  dit  impli- 
citement. Je  propose  donc  d'inscrire  dans 
'article  un  nouveau  paragraphe  qui  mettra 
expressément  le  représentant,  comme  tous 
les  autres  électeurs,  sous  l'autorité  du  pou- 
voir de  police  du  président. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  du  suf- 
frage universel  accepte  votre  amende- 
ment. 

M.  Gourd.  Ainsi  se  trouveraient  apaisées 
deux  des  craintes  qu'ont  manifestées  lés 
adversaires  du  projet  de  la  commission. 

D'autres  objections  ont  été  formulées,  et 
notamment  en  vue  du  vote  sur  l'ensemble 
de  l'article,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'en  dire  quelques  mots  à  mon 
tour.  {Parlez!  parlez!) 

J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
et  retenu  avec  soin  toutes  les  critiques 
qu'on  a  formulées  autant  que  j'ai  pu  le 
savoir,  non  seulement  à  la  tribune,  mais 
encore  sur  les  bancs  de  la  Chambre  et  jusque 
dans  les  couloirs.  Aucune  ne  m'a  paru 
absolument  décisive. 

On  a  dit,  par  exemple  :  Il  faut  vous  méfier 
du  principe  de  la  représentation  ;  le  texte 
qui  le  consacre  est  Tœuvre  de  la  droite, 
l'œuvre  des  réactionnaires;  ce  sont  eux  qui 
l'ont  proposé;  ce  sont  eux  qui  veulent  le 
faire  passer  dans  la  loi  ;  c'est  assez  pour 
que  nous  le  repoussions. 

M.  le  président  de  la  commission.  Per- 


mettez-moi de  vous  faire  observer  que  cet 
argument  que,  comme  vous,  j'ai  entendu 
formuler,  ne  peut  pas  porter,  car  cette  loi  est 
l'œuvre  de  MM.  Ruau  et  Guyot-Dessaigne. 

M.  Gourd.  L'allégation,  fût-elle  exacte, 
elle  ne  devrait  pas  être  de  nature  à  vous 
faire  rejeter  une  proposition  qui  serait  juste 
en  elle-même.  Vous  devez  la  justice,  l'équité, 
la  liberté,  aussi  bien  aux  membres  de  la 
droite,  à  ceux  que  vous  appelez  les  réac- 
tionnaires, qu'à  tous  les  autres.  Vous  les 
devez  à  tous  les  candidats,  à  tous  les  élec- 
teurs sans  distinction  d'opinion.  Mais  l'allé- 
gation n^est  pas  fondée. 

M.  dlriart  d'Etchepare.  Elle  n'a  jamais 
été  formulée  à  la  tribune. 

M.  Gourd.  Je  l'ai  entendu  formuler  au- 
tour de  moi  et,  par  conséquent,  je  puis  dire 
qu'elle  est  dans  l'esprit  de  quelques-  uns  de 
nos  collègues.  (Mouvements  divers.) 

Notre  collègue  M.  Cazeneuve  a  présenté, 
lundi,  à  la  Chambre,  un  amendement  qui, 
en  consacrant  le  principe  de  la  représenta- 
tion, rétendait  même  aux  élections  munici- 
pales. C'est  sur  cet  amendement  que  la 
Chambre  a  voté.  Elle  l'a  repoussé  par  un 
scrutin  dans  lequel  295  voix  se  sont  pronon- 
cées «  contre  »  et  227  ^c  pour  ».  Les  rectifi- 
cations ont  ramené  ces  chiffres  à  289  voix 
d'une  part  et  à  236  de  l'autre. 

Examinez  la  liste  des  votants  comme  je 
l'ai  examinée  moi-même,  vous  y  verrez  que, 
dans  les  236  voix  de  la  minorité,  tous  les 
partis  de  la  Chambre,  sans  distinction,  sont 
représentés:  droite,  action  libérale,  progres- 
sistes, union  républicaine,  union  démocra- 
tique, gauche  radicale,  radicaux-socialistes, 
socialistes  indépendants,  socialistes  unifiés, 
je  crois  bien  n'oublier  dans  cette  énuméra- 
tion  aucun  de  nos  nombreux  groupes. 
.  M.  Dalimier.  Vous  nous  demandez  au- 
jourd'hui de  nous  déjuger. 

M.  Gourd.  Tout  particulièrement,  à  une 
ou  deux  exceptions  près,  tous  les  unifiés 
ont  voté  l'amendement. 

Je  sais  à  merveille  que  ces  mots  «  réac- 
tionnïiire  »  et  «  hommes  de  droite  »,  ont  un 
sens  extrêmement  vague,  mal  défini,  sou- 
ple, essentiellement  commode,  et  le  plus 
souvent  effectivemeut  employé  pour  com- 
promettre, sans  nécessité  ou  sans  raison, 
des  adversaires  gênants. 

M.  Duclaux-Monteil.  Vous  avez  bien 
raison. 

M.  Gourd.  Pourtant,  à  prendre  ces  termes 
même  dans  leur  sens  le  plus  large,  il  me 
parait  difficile  qu'on  puisse  considérer  les 
socialistes  unifiés  comme  des  hommes  de 
droite  ou  des  réactionnaires.  Il  me  paVaît 
difficile  aussi  qu'on  puisse  classer  parmi 
ceux-ci.  notre  collègue  M.  Cazeneuve,  au 
moins  radical  très  bon  teint.  Au  nombre 
de  ceux  de.  nos  collègues  qyi  ont  rectifié 
leur  vote  pour  adhérer  à  l'amendement, 
j'ai  trouvé  notamment  M.  Camille  Pelletan, 
en  qui  vraiment  je  ne  puis  .voir  un  liomme 
de  droite,  ni  un  réactionnaire.  Je  |ne  puis 
pas  davantage  voir  une  majorité  de  droite 
ou  réactionnaire  dans  la  commission.  La 
commission,  elle  aussi,  a  accepté  l'amen- 


dement. Deux  fois  déjà,  ne  l'oubliez  pas, 
en  1934  et  en  1905,  la  majorité  de  la  Cham- 
bre a  voté  le  texte  de  la  commission 
tel  qu'il  nous  est  présenté  à  cette  heure  ; 
Il  ne  viendra  sans  doute  à  l'esprit  de 
personne  de  prétendre  que  la  majorité  de 
la  précédente  législature  était  une  majo- 
rité de  droite  ou  réactionnaire.  C'était 
bel  et  bien  une  majorité  de  gauche,  et 
même  de  gauche  plutôt  avancée,  la  majo- 
rité du  bloc. 

Qui  enfin  a  proposé,  comme  amendement, 
en  1904,  le  texte  de  la  commission  dans  les 
termes  mêmes  que  nous  discutons?  Ce 
texte,  'dans  toutes  ses  parties,  sauf  le  der<- 
nier  paragraphe  qui  ne  touche  pas  au  prin- 
cipe et  quatre  ou  cinq  mots  dans  l'avant-der- 
nier,  est  l'œuvre  d'un  républicain  d'ex- 
trême gauche. 

Le  dernier  paragraphe,  ajouté,  il  y  a  deux 
ans,  émane  de  M.  Lasies.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  double  du  procès-verbal  sera  remis 
au  représentant  désigné,  après  la  proclama- 
tion du  scrutin.  » 

A  l'avant-dernier  paragraphe,  relatif  au 
droit  du  représentant  de  faire  insérer  ses 
observations  ou  protestations  au  procès- 
verbal,  notre  collègue  M.  Duclaux-Monteil  a 
fait  ajouter  les  mots  :  «  lui-même  en  la  si- 
gnant. » 

Tout  le  reste  est  l'œuvre  exclusivement 
personnelle  de  notre  honorable  collègue 
M.  Andrieu,  du  Tarn,  qui  est  un  républicain 
d'extrême  gauche.  Notre  honorable  collègue 
M.  Andrieu  ne  désavoue  pas  son  œuvre  et 
il  a  raison. 

Mais  la  majorité  de  la  Chambre,  qui,  dans 
l'ancienne  législature,  la  considérait  comme 
bien  venue  et  bien  faite,  semble  la  voir 
maintenant  d'une  autre  manière.  J'espère 
qu'elle  se  reprendra  à  la  regarder  d'un  œil 
favorable.  Elle  n'a  pas  et  elle  n'aura  pas, 
en  tout  cas,  le  droit  de  dire  que  le  texte 
de  la  commission  est  l'œuvre  d'hommes 
de  droite  ou  de  réactionnaires.  Un  répu- 
blicain avancé  l'a  rédigé,  une  commission 
républicaine  l'a  adopté,  une  Chambre  répu- 
blicaine l'a  voté  deux  fois.  (Applaudisse^ 
menis  sur  divers  bancs,) 

Mais,  dit-on,  nous  aurons  comme  repré- 
sentants des  candidats  dans  les  bureaux 
de  vote,  les  régisseurs  et  les  gardes-chasse 
des  châtelains. 

J  entends  dire  qu'il  y  a  des  châtelains 
un  peu  dans  tous  les  partis  de  cette  assem- 
blée. S'il  en  est  ainsi,  tous  les  partis  pour- 
ront avoir,  comme  représentants  dans  les 
bureaux  de  vote,  des  gardes-chasse  et  des 
régisseurs. 

On  dit,  à  la  vérité,  les  châtelains  plus 
nombreux  d'un  côté  de  l'Assemblée  que  de 
l'autre.  C'est  une  hypothèse  ;  je  veux  bien 
la  tenir  pour  fondée  ;  mais  si  elle  Test,  il 
faut  croire  que  les  régisseurs  et  les  gàrdes- 
chasse  des  châtelains  n'ont  guère  gêné  la 
liberté  des  électeurs  de  la  majorité  politique 
de  cette  Chambre. 

Si  l'on  me  disait  :  Nous  avons  supprimé 
leur  influence  dans  les  bureaux  de  vote  en 
les  mettant  à  la  porte;  je  comprendrais. 
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Mais  c'est  exactement  le  coatraire  qu'on 
soutient.  Les  adversaires  du  principe  do  la 
représentation  la  jugent  plutôt  inutile,  parce 
que  tous  les  électeurs,  suivant  eux,  entrent 
librement  dans  les  bureaux  de  vote  et  y  exer- 
cent la  plus  libre  surveillance.  Mon  argumen- 
tation est  donc  exacte  :  il  ne  parait  pas  que 
les  régisseurs  et  gardes-chasse  des  châte- 
lains, librement  admis  dans  les  bureaux  de 
vote,  aient  gêné  la  liberté  des  électeurs  de 
la  majorité  politique  de  cette  Chambre. 

H.  Bavier.  La  mesure  proposée  leur 
donnera  une  autorité  qu'ils  n'ont  pas. 

M.  Oouvd.  On  dit:  a  Les  candidats^ répu- 
blicains ne  pourront  pas  payer  des  repré- 
sentants. » 

D'abord,  il  n'est  pas  démontré  que  des 
candidats  répul^licains  ne  puissent  pas  avoir 
des  représentants  salariés  ;  mais  quel  be- 
soin irrésistible  sentez-vous  donc  d'avoir 
des  représentants  h  prix  d'argent.' 

M.  Lasies.  11  n'y  en  aura  aucun. 

M.  Oonrd.  La  majorité  politique  qui  siège 
sur  les  bancs  de  cette  Chambre  prétend, 
sans  aucun  doute,  qu'elle  a  été  élue  en  ré- 
duisant les  dépenses  électorales  au  strict 
nécessaire,  aux  frais  d'impression  d'affiches 
et  de  bulletins  et  aux  frais  d'affichage  et  de 
distribution.  Elle  n'a  pas  payé  ses  électeurs; 
elle  a  trouvé  pourtant  des  majorités;  com- 
ment ne  réunirait^elle  pas  dans  son  parti 
quelques  amis  dévoués,  disposés  à  jouer  le 
rôle  de  mandataires  les  jours  de  scrutin? 
{Très  bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Nous  connaissons  tous  des  circonscrip- 
tions, notamment  de  grandes  villes,  où  les 
partis,  organisés,  exercent  dans  les  scrutins 
une  surveillance  de  tous  les  moments  sans 
qu'il  en  coûte  un  sou  aux  candidats.  Les 
partis  ont  le  droit  d'attendre  de  leurs  amis, 
sans  la  payer,  cette  collaboration  intermit- 
tente de  quelques  heures  que  la  commis- 
sion veut  instituer  ;  je  ne  doute  pas  que 
tous  ne  l'obtiennent.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  tes  mêmes  bancs.) 

L'isoloir  suffit,  dit-on  encore.  Non,  certes, 
il  ne  suffit  pas!  Il  suffit  à  garantir  la  liberté 
de  l'électeur  au  moment  précis  où  il  émet 
son  vote  ;  il  ne  lui  garantit  pas  que 
les  irrégularités  les  plus  graves  ne  seront 
pas  commises  dans  le  dépouillement.  (-Ip- 
ptaudissements  sur  tes  mêmes  bancs.) 

Mais,  dit-on  enfin:  «  Vous  faites  aux  mai- 
res un  véritable  procès  de  tendance  »,  ou 
encore  :  «  Le  principe  de  la  représentation  du 
candidat  dans  le  bureau  de  vote  est  vrai- 
m«*nt  à  l'adresse  des  maires  une  injure  im- 
méritée et  insupportable  ».  Comment  !  Mais 
cette  nouvelle  garantie  législative  ne  serait 
pas  plus  un  acte  de  défiance  ou  une  injure  in- 
supportable pour  les  maires  que  les  autres 
garanties  déjà  établies  par  les  lois  ;  telles, 
par  exemple,  l'adjonction  de  membres  du 
bureau  que  le  maire  ne  choisit  pas  arbitrai- 
rement, et  la  publicité  même  des  opérations 
électorales.  Quel  est  le  maire  qui  a  vu  dans 
c(»s  deux  garanties  données  à  la  liberté  du 
vote,  une  gène  mi  un  outrage  pour  lui? 

Les  maires  qui  ont  fait  leur  devoir  et  sont 
décidés  à  le  faire  encore,  ne  le  feront  pas 


moins  sous  les  yeux  des  représentants  du 
candidat.  (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

M.  le  général  Jacquey.  Ils  n'ont  pas  peur 
des  délégués. 

M.  Oourd.  Quant  à  ceux  qui  se  défient 
des  défaillances  de  leur  propre  conscience 
devant  leurs  tentations  personnelles  ou  de- 
vant les  sollicitations  hardies  de  partisans 
peu  scrupuleux,  ils  trouveront  dans  le  texte 
un  réconfort  contre  eux-mêmes  ou  leurs 
dangereux  amis.  {Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Pour  triompher,  les  adversaires  du  projet 
de  la  commission  sont  obligés  de  pousser 
plus  loin  leurs  affirmations. 

J'ai  entendu  avec  la  plus  grande  attention 
le  discours  de  M.  d'Iriart  d'Etchepare,  dans 
ses  deux  parties  également  intéressantes. 
Notre  lionorable  collègue  n'allait-il  pas 
presque  jusqu'à  dire  :  Prenez  garde,  les 
maires  ne  doivent  pas,  ne  peuvent  pas  être 
soupçonnés,  ils  ne  commettent  et  ne  com- 
mettront pas  d'actes  irréguliers. 

C'est  une  prétention  un  peu  excessive  et 
que  les  faits  démentent.  «  On  nous  ressasse 
les  oreilles,  disait  notre  collègue,  de  deux 
histoires  bien  méridionales  de  maires  peu 
scrupuleux.  »  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
deux  histoires  bien  méridionales  de  maires 
peu  scrupuleux,  mais  des  histoires  singu- 
lièrement plus  nombreuses  de  maires  peu 
scrupuleux  de  toutes  les  parties  de  la  France. 
Les  annales  du  conseil  d'Etat  donnent  à 
notre  collègue  un  éclatant  démenti. 

Je  sais  à  merveille  que  le  conseil  d'Etat 
tient  compte  largement  de  circonstances  en 
quelque  mesure  atténuantes.  La  loi  est 
violée  par  le  maire  ;  ce  n'est  pas  assez  pour 
que  le  conseil  d'Etat  annule  l'élection  Incri- 
minée ;  Il  ne  l'annulera  que  si  l'acte  irrégu- 
lier lui  paraît  avoir,  ou  certainement  ou  au 
moins  probablement,  faussé  le  scrutin, 
changé  la  majorité. 

C'est  une  distinction  bien  connue  de  tous 
ceux,  nombreux  dans  cette  Assemblée,  qui 
connaissent  la  jurisprudence  de  cette  haute 
juridiction.  Notre  honorable  collègue  M.  Mil- 
liaux  a  même  introduit  dans  son  amen- 
dement à  l'article  7  une  des  formules  que 
les  arrêts  emploient  pour  établir  la  distinc- 
tion. L'amendement,  statuant  sur  les  bul- 
letins à  annexer  au  procès-verbal,  se  termine 
par  ces  mots  :  v  ...si  l'annexion  n'a  pas 
été  faite,  cette  circonstance  n'entraînera 
l'annulation  des  opérations  qu'autant  qu'il 
sera  établi  qu'elle  aura  eu  pour  but  et  pour 
conséquence  do  porter  atteinte  à  la  sincé- 
rité-du  scrutin.  » 

J'écarte  de  propos  délibéré  toutes  les 
espèces,  d'ailleurs  nombreuses,  dans  les- 
quelles le  conseil  d'Etat,  constatant  des  irré- 
gularités commises  par  le  maire,  n'a  pas 
voulu  aller  jusqu'à  l'annulation  des  élec- 
tions. C'est  uniquement  dans  les  autres  que 
je  veux  prendre  quelques  exemples  qui  me 
paraissent  particulièrement  dignes  de  l'at- 
tention de  la  Chambre. 

Aucune  des  décisions  que  je  vais  citer 
n'est  antérieure  à  1884.  Il  ne  s'agit  donc 


pas  des  temps  de  la  tyrannie,  des  temps 
des  maires  nommés  par  le  Gouverne- 
ment central;  il  s'agit  de  la  troisième 
République,  dans  la  période  qui  commence 
à  i88i,  et,  par  conséquent,  du  régime  des 
maires  électifs.  J'ajoute  que  je  n'ai  pas 
compulsé  tous  les  registres  du  conseil  d  Etat 
et  que  je  me  suis  borné  à  choisir  quelques- 
uns  des  très  nombreux  cas  cités  par  les 
arrêlistes  qui  eux-mêmes  généralement  bor- 
nent leurs  citations  aux  espèces  les  plus 
intéressantes. 

Ainsi  le  conseil  d'Etat  a  prononcé  Tannu- 
lation  lorque  le  maire  avait  ouvert  le  scrutin 
après  Iheure  ïix&Q  par  le  préfet,  loréqu'il 
l'avait  clos  avant,  lorsqu'il  l'avait  ouvert 
après  l'heure  réglementaire  et  clos  avant, 
lorsqu'il  l'avait  laissé  ouvert  pendant  moins 
de  six  heures  dans  la  journée,  lorsqu'il  avait 
modifié  au  2^  tour  l'heure  de  la  clôture,  lors- 
qu'il avait  changé  sans  nécessité  le  lieu  du 
scrutin. 

Dans  d'autres  espèces,  le  maire  reçoit  les 
bulletins  avant  l'ouverture  de  l'urne,  ou 
avant  la  formation  du  bureau,  ou  après  la 
clôture  du  scrutin,  ou  pendant  le  dépouille- 
ment; il  laisse  voter  pour  les  absents;  il 
émarge  lui-même  ;  il  publie  un  placard  dé- 
fendant de  voter  pi)ur  une  autre  liste  que  la 
sienne  ;  il  remet,  pendant  le  scrutin,  à  un  can- 
didat une  citation  devant  le  juge  d'instruc- 
tion sans  dire  que  c'est  une  citation  donnée  à 
témoin  ;  il  intimide  pendant  le  scrutin  les 
électeurs  par  une  surveillance  ouverte  et 
incessante  ;  il  laisse  pénétrer  les  électeurs 
dans  la  salle  seulement  par  petits  groupes 
de  quatre,  ou  de  deux,  ou  même  un  par  un  ; 
il  prohibe  le  stationnement  dans  la  salle; 
il  empêche  tout  contrôle  des  opérations... 

M.  Dnclaux-MonteU.  Voilà! 

M.  Ctourd.  ...  il  fait  évacuer  la  salle  sans 
nécessité  ;  il  néglige  de  faire  incinérer  les  bul- 
letins non  contestés,  et  il  le  néglige  en  vue 
précisément  de  violer  le  secret  du  vole;  il 
fait  incarcérer  sans  raison  ou  sur  de  fausses 
accusations  des  électeurs,  toute  la  journée 
du  scrutin  ou  même  la  veille;  il  fait  enfer- 
mer, la  veille  du  scrutin,  dans  une  mairie, 
un  certain  nombre  d'électeurs  qui,  le  jour 
du  scrutin,  sont  seuls  admis  à  voter.  [Tm 
bien!  très  bien!  au  centre.) 

Voilà,  messieurs,  un  certain  nombre  de 
faits  particulièrement  typiques  retenus  par 
le  conseil  d'Etat... 

M.  Ravier.  Tous  ces  faits  ont  pu  èira 
constatés  sans  délégués. 

M.  Lasies.  Ils  ne  se  seraient  sans  doute 
pas  produits  .sMl  y  avait  eu  des  repri'son- 
tants  des  candidats.  Mieux  vaut  prévenir 
que  réprimer. 

M.  Qourd.  11  est  probable,  en  effet,  que 
ces  faits  ne  se  seraient  pas  produits  en  pré- 
sence de  représentants  des  candidats.  Si. 
d'ailleurs,  des  maires  ont  pu  commettre  des 
actes  à  la  fois  aussi  Irréguliers  et  aussi  fa- 
ciles à  découvrir,  comment  n'auraient-ils  pas 
accompli  plus  facilement,  sans  témoins,  ou 
devant  des  témoins  trié.ssurle  volet,  dans  la 
réception  des  bulletins  de  vote  ou  au  cours 
du     dépouillement    du    scrutin,  d'autres 
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fraudes  infiniment  plus  délicates  et  plus  dif- 

licilcs à  saisir? 

La  vérité,  messieurs,  est  que ,  si  le  plus 
grand  nombre,  limniense  majorité  des 
maires  de  France  ne  pratique  et  ne  tolère 
aucune  espèce  do  fraude,  il  en  est  de  trop 
nombreux  encore  qui  en  commettent  ou  en 
tolèrent  trop  et  qui,  si  vous  ne  prenez  con- 
tre eux  des  précautions  nouvelles,  les  com- 
mettront ou  les  toléreront  encore.  N'y  eût-il 
sur  les  36,192  communes  de  France  —  je 
crois  donner  le  chiffre  exact  —  que  quel- 
ques centaines  ou  même  seulement  quelques 
dizaines  de  mairies  dans  lesquelles  des  actes 
comme  ceux  que  j'ai  cités  viendraient  à 
être  commis,  ce  serait  trop  encore  pour  Thon- 
neur  du  suffrage  universel.  La  Chambre 
se  doit  à  elle-même,  comme  elle  doit  au 
pays,  de  prendre  des  dispositions  qui  em- 
pèciient  le  retour  de  faits  pareils,  et  d'au- 
tres, je  le  répète,  plus  graves  et  plus  dif- 
ficiles à  discerner. 

Dans  les  observations  brèves ,  fortes , 
décisives,  à  mon  sens,  qull  présentait  au 
cours  de  l'avant-dernlère  séance,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Aynard  citait,  avec 
infiniment  de  raison  et  d'à-propos,  Texem- 
ple  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique.  C'était 
une  leçon  de  choses  que  notre  honorable 
collègue  M.  d'Iriart  d'Etchepare  semblait 
accepter  avec  un  dédain  —  il  me  pei met- 
tra de  le  lui  dire  —  tout  h  fait  immérité. 

M.  d'Iriart  d'Btchepare.  Je  n*ai  pas  té- 
moigné de  dédain,  mon  cher  collègue.  Je 
me  suis  contenté  de  rappeler  qu'il  n'y  a 
pas  un  pays  où  la  fraude  électorale  et  la 
corruption  aient  été  plus  en  honneur  qu'en 
Angleterre. 

M.  Gh>urd.  Notre  honorable  collègue  nous 
disait  en  effet  :  M.  Aynard  cite  l'exemple 
de  la  Belgique  et  de  l'Angleterre  ;  or,  en 
Angleterre  se  sont  produits  des  faits  de 
pression  ou  de  corruption  électorales  que  la 
Frdnce  n'a  Jamais  égalés. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Oui. 

M.  Gourd.  Je  remarque,  d'abord,  que  cette 
réponse  faite  pour  l'Angleterre  ne  vaut  pas 
pour  la  Belgique.  Notre  honorable  collègue 
s'est  contenté  de  nommer  cette  dernière. 
Mais  pour  l'Angleterre  même,  la  riposte  n'est 
pas  décisive.  11  faut  rappeler  que  l'Angleterre 
a  pris,  afln  de  réprimer  chez  elle  les  fraudes 
électorales,  des  mesures  législatives  de  la 
plus  grande  vigueur. 

«  Nous  avons  nos  défauts,  disait  M-  d'Iriart 
d'Etchepare,  les  Anglais  ont  les  leurs.  »  Sans 
doute,  mais  ils  ont  montré  que,  lorsqu'ils 
voyaient  leurs  défauts,  ils  s'elfon/aient 
de  les  corriger  rapidement,  et  à  cet  égard 
ils  peuvent  braver  la  comparaison  avec 
nous.  [Applaudissements  à  droite.) 

M.  Aynard.  Ils  n'ont  pas  700,000  fonc- 
tionnaires, 

M.  Gourd.  Pour  triompher,  M,  d'Iriart  d'Ët^ 
rliepare  aurait  dû  démontrer  que  le  principe 
de  la  représentation  du  candidat  dans  les  bu- 
reaux de  vote  n'avait,  ni  en  Angleterre,  ni 
en  Belgique,  donné  satisfaction  à  ses  parti- 
sans, qu'il  n  avait  pas  assuré  une  garantie 
nouvelle  4  la  liberté  et  à  la  sincérité  du 


vote,  qu'il  avait  mécontenté  candidats,  élec- 
teurs, nation,  irrité  les  passions  politiques. 
Notre  excellent  collègue  n'a  même  pas  es- 
sayé de  faire  cette  démonstration,  que  les 
faits  ne  lui  auraient  pas  permis  d'établir. 

La  vérité  est  que  le  principe  de  la  repré- 
sentation du  candidat  dans  les  bureaux 
de  vote,  en  Angleterre  et  en  Belgique,  a 
répondu  à  toutes  les  espérances  de  ses  dé- 
fenseurs {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs),  qu'il  a  procuré  une  garantie  nou- 
velle à  la  liberté  et  au  secret  du  vote,  qu  il 
a  satisfait  électeurs,  élus,  partis,  qu'il  a  con- 
tribué à  apaiser  l'ardeur  des  luttes  politi- 
ques. 

Voilà,  messieurs,  la  leçon  que  nous  don- 
nent deux  peuples  qui  ne  le  cèdent  à  aucun 
autre  pour  le  respect  de  la  liberté  de  tous... 

M.  Âsmard.  Parfaitement. 

M.  Gourd... pour  la  sagesse,  la  pré- 
voyance, le  tact,  la  mesure,  l'habileté  dans 
l'œuvre  législative.  C'est  une  leçon  dont 
nous  pouvons  et  devons  tirer  profit. 

Même  réduite  aux  élections  législatives  et 
aux  élections  cantonales,  l'expérience  vaut 
d'être  faite.  La  majorité  de  la  Chambre,  en 
1904,  avait  décidé  de  la  faire;  en  i905,  elle 
l'a  décidé  encore  ;  j'espère  qu'elle  le  déci- 
dera une  fois  de  plus  et  définitivement. 

M.  Mathis.  La  précédente  Chambre  a 
décidé  qu'elle  no  la  ferait  pas. 

M.  Gourd.  La  réforme,  j'ensuis  convaincu, 
produira  en  France  les  mêmes  effets  qu'en 
Angleterre  et  en  Belgique.  L'on  n'a  aucune 
raison  de  soutenir  qu'elle  y  doive  en  pro- 
duire de  moins  bons.  Par  conséquent,  la 
Cliambre  en  maintenant  sa  décision  anté- 
rieure de  1904  et  de  1905..'. 

M.  Petitjean.  Sa  décision  d'avant-hier. 

M.  Gourd.  ...introduira  dans  notre  légis- 
lation une  innovation  essentiellement  bien- 
faisante et  utile;  elle  montrera,  non  pas 
seulement  par  de  Vdines  déclarations,  mais 
par  un  acte,  qu'elle  veut  accroître  —  et  en 
fait  elle  accroîtra  —  lu  domaine  de  la  li- 
berté... {Applaudissements  au  centre,  — 
Réclamations  à  gauche.) 

M.  César  Trouin.  L'enveloppe  et  l'isoloir, 
c'est  la  liberté  ;  mais  le  délégué,  c'est  la  con- 
trainte! 

M.  Gourd.  ...en  lui  donnant  de  nouvelles 
garanties  contre  l'arbitraire  et  la  fraude 
dans  les  élections  législatives  et  cantonales. 
[Vifs  applaudissements  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  de  Fol- 
leville  (de  Bimorel). 

M.  de  FoUeyiUe  (de  Bimorel).  La  pensée 
de  la  Chambre  tout  entière,  en  ce  moment, 
est  de  faire  une  loi  de  haute  moralité  so- 
ciale, en  assurant  la  liberté  et  la  sincérité 
du  vote  par  l'indépendance  complète  de 
l'électeur. 

Dès  lors,  la  seule  question  qui  se  pose  est 
celle  de  savoir  si  l'admission,  dans  le  bu» 
reau  et  dans  la  salle  du  vote,  d'un  délégué 
offlciel  de  chaque  candidat,  peut  rendre  des 
services  et  présenter  une  réelle  utilité,  du 
moins  dans  certaines  circonstances  excep- 
tionnelles. Tout  d'abord,  il  est  bjen  certain 
que  cette  création  n'a  rien  d'illégal  ou  d'in- 


constitutionnel. Elle  est,  au  contraire,  tout  à 
fait  constitutionnelle.  Elle  ne  peut  pas  da- 
vantage être  repoussée,  comme  l'a  affirmé 
h  tort  notre  honorable  collègue  M.  Alexandre 
Bérard,  par  l'exception  de  chose  jugée. 

Je  n'îii  pas,  en  effet,  compris  très  bien,  je 
l'avoue  humblement,  la  portée  de  l'objec- 
tion opposée  par  M.  Bérard,  lorsqu'il  vous 
disait  :  «  Mais  la  question  a  été  tranchée 
dans  une  précédente  séance  et  vous  n'avez 
plus  le  droit  d'y  revenir.  » 

Messieurs,  tant  qu'une  loi  n'est  pas  votée, 
tant  qu'elle  reste  k  l'état  de  projet,  nous 
avons  le  droit  et  j'ajoute  que  nous  avons 
incontestablement  le  devoir,  si  notre  con- 
viction nous  y  pousse,  de  l'amender,  même 
en  revenant  sur  des  décisions  antérieures 
et  sur  des  solutions  qui  auraient  été  déjà 
adoptées. 

La  seule  question,  dès  lors,  qui  se  pose 
devant  nous  actuellement,  est  celle  de  sa- 
voir si,  sur  le  point  spécial  soumis  à  nos 
délibérations,  l'introduction  d'un  délégué 
dans  le  bureau  de  vote  est  susceptible  de 
rendre  des  services  ou  si  elle  est,  au  con- 
traire, de  nature  à  présenter  des  dangers. 

M.  Mathis.  Elle  est  néfaste  ! 

M.  Lasiet.  Vous  avez  donc  peur  d'être 
surveillé,  monsieur  Mathis  7 

M.  Mathis.  Je  n'ai  aucune  peur,  parce 
que  j'agis  au  grand  jour.  Vous  n'avez  donc 
pas  confiance  dans  les  maires? 

M.  Lasies.  Pas  dans  tous  ! 

M.  de  PoUeville  (de  Bimorel).  Pour  ma 
part,  je  n'entends  suspecter  personne.  Je 
me  contente  d'examiner  ici  quelles  ont  été 
les  raisons  mises  en  avant  par  les  précé- 
dents orateurs  contre  l'introduction  de  ce 
que  l'on  appelle  une  nouveauté  singulière, 
à  savoir  l'introduction,  dans  le  bureau  de 
vote,  d'un  délégué  officiel  du  candidat. 

On  a  objecté  d'abord  que  la  surveillance 
des  électeurs  présents  dans  la  salle  suffit,  à 
elle  seule,  à  assurer  la  sincérité  des  opéra- 
tions. 

Je  réponds  que  cette  surveillance,  par 
sa  généralité  même  et  par  son  caractère 
vague  et  imprécis,  est  essentiellement  in- 
suffisante ;  elle  n'a,  en  tout  cas,  rien  d'offi- 
ciel Elle  ne  peut  rien  empêcher.  D'ailleurs, 
en  fait,  les  exemples  donnés  h  cette  tri- 
bune par  l'honorable  M.  Gourd  et  les  ar- 
rêts du  conseil  d'Etat  rapportés  par  lui 
démontrent  victorieusement  ma  thèse. 
L'expérience  est  suffisamment  faite  t  dans 
le  passé,  la  surveillance  dos  électeurs  a  été 
inopérante  et  absolument  luefflcace  ;  sans 
cela  il  n'y  aurait  pas  eu  les  exemples 
produits  et  les  arrêts  du  conseil  d'Etat 
signalés  à  la  bienveillante  attention  de  la 
Cliambre  n'auraient  pas  ou  l'occasion  d'être 
rendus  et  d'intervenir  pour  réprimer  des 
fraudes  flagrantes.  L'intervention  officieuse 
des  électeurs  présents  dans  la  salle  aurait 
suffi  h  prévenir  toute  incorrection. 

Je  rencontre  maintenant  une  seconde  ob- 
jection  :  elle  a  consisté,  h  dire  que  les  can^ 
didats  ont  le  droit,  aujourd'hui  déjà,  d'en- 
yoyer  des  délégués  officieux.  En  fait,  beau- 
coup  d'entre  nous  ont  de  leurs  amis  qui, 
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officieusement,  par  dévouement  pour  leur 
personne  ou  pour  les  principes  qu'ils  repré- 
sentent, se  rendent  au  scrutin,  y  restent  en 
permanence,  se  remplacent  au  besoin  et 
exercent  une  surveillance,  latente  sans 
doute,  mais  effective,  sur  le  vote. 

A  gauche.  Ce  sont  les  meilleurs  délé- 
gués. 

M.  de  Folleville  (de  Bimorel).  Us  peuvent 
présenter  quelques  avantages.  Mais  leur 
présence  n'a  rien  d'officiel  :  le  président  du 
J)ureau  peut,  sous  prétexte  d'assurer  la 
police  de  la  salle  et  le  bon  ordre,  les  prier 
de  se  retirer.  Us  sont  sans  aucune  autorité 
pour  faire  des  constatations.  Je  vais  plus 
loin  :  on  peut  les  récuser  préventivement  et 
on  ne  les  accepte  pas  toujours.  [Très  bien  ! 
très  bien  !  au  centre  el  à  droite.  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

Je  vous  affirme,  messieurs,  que  je  puis  en 
parler  sciemment.  J'ai  eu  l'honneur,  déjà, 
il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  d'appar- 
tenir à  cette  Chambre  :  quand  je  me  suis 
présenté  aux  élections  législatives,  dans  une 
élection  parUelle  en  1895,  j'ai  été  vivement 
combattu;  j'ai  connu  les  difficultés  que  l'on 
peut  rencontrer  lorsqu'on  a  le  malheur  de 
n'être  pas  du  tout  persona  grala.  Mes  amis 
ont  eu,  à  ce  moment,  à  lutter  contre  des  ex- 
pulsions injustifiées;  Us  ont  eu  à  protester 
légitimement  contre  le  refus  de  certains  bu- 
reaux liostiles,  de  laisser  contrôler,  pour 
mon  compte  et  dans  mon  intérêt,  les  opé- 
rations du  vote.  [Très  bien!  très  bien!  au 
centre  et  à  droite.) 

C'est  de  l'histoire  bien  connue.  Je  ne 
conserve,  d'ailleurs,  aucun  souvenir,  au- 
cune amertume  de  ces  choses  depuis  long- 
temps passées  ;  mais  je  demande  à  la 
Chauibre  la  permission  d'en  tirer,  du  moins, 
la  conclusion  logique  :  je  demande  à  dire 
hautement,  en  parlant  ici  dans  l'intérêt  de 
tous  mes  collègues,  sans  distinction  de 
parti,  qu'en  réalité  la  surveillance  latente 
et  officieuse  ne  peut  pas  avoir  la  valeur  et 
l'efficacité  de  la  présence  d'un  délégué  dû- 
ment autorisé,  ayant  un  caractère  officiel 
et  pouvant  imposer  sa  présence  perma- 
nente. 

Je  sais  bien  que  l'on  a  fait,  à  cette  tribune, 
une  troisième  objection  dont  la  réfutation 
s'impose  maintenant  à  moi.  On  a  dit  que  la 
présence  de  ce  délégué  offibiel  serait  une 
source  de  conflits  et  de  difficuUés  de  toutes 
sortes. 

Je  réponds  qu'eUe  ne  sera  pas  plus  une 
source  de  conflits  que  ne  l'étfiit  autrefois  la 
présence  des  délégués  officieux.  Par  cela 
seul  qu'elle  sera  officielle,  eUe  sera,  au  con- 
traire, plus  calme  et  plus  réservée,  à  cause 
du  sentiment  de  la  responsabilité  qui  s'im- 
posera à  tout  délégué  sérieux. 

M.  Louis  Ollivier.  C'est  évident  ! 

M.  de  FoUeville  (de  Bimorel).  Vous  re- 
connaissez déjà,  messieurs,  que,  dans  le 
passé,  des  amis  d'un  candidat,  des  délégués 
spontanément  envoyés  sans  mandat  offi- 
ciel, pouvaient  surveiller  les  opérations 
électorales,  sans  dommage  aucun  et  avec 
une  grande  utilité  au  point  de  vue  de  la 


sincérité  du  vote.  Le  délégué  officiel  ne 
fera  pas  autre  chose,  dans  l'avenir,  si  vous 
consacrez  son  existence  et  son  droit  de 
contrôle. 

Tout  à  l'heure,  j'entendais  dire  autour  de 
moi  :  Comment  ce  délégué  exercera-t-il  son 
contrôle,  sa  surveillance?  Quels  droits  aura- 
t-il  exactement  ? 

Je  réponds  :  sa  présence  seule  est  un 
frein  incontestable  et  un  procédé  préventif 
de  la  plus  haute  portée  prîitique.  C'est  un 
moyen  puissant  et  efficace  d'écarter  tout 
subterfuge  et  d'arrêter,  sur  la  pente  des 
fraudes,  les  entraînements  individuels  ou 
collectifs  et  l'ardeur  des  passions  politiques. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  messieurs,  est-ce  que  la  présence 
d'un  délégué  officiel  de  chaque  candidat 
peut  être  envisagée,  ainsi  que  l'affirmait 
avec  énergie  notre  excellent  collègue  M.  Sé- 
nac,  comme  un  acte  de  pression  sur  les 
électeurs  et  comme  un  acte  de  suspicion 
injuste  vis-à-vis  des  maires  et  des  prési- 
dents des  bureaux  de  vote?  Est-il  vrai  qu'il 
soit  intolérable  de  soumettre  les  maires  à 
un  arbitraire  semblable  ? 

M.  Sénac.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  de  FoUeville  (de  Bimorel).  Nul  plus  que 
moi  n'a  le  respect  des  libertés  municipales. 
J'ai  pleine  confiance  dans  tous  les  maires, 
sans  exception,  issus  du  sufl'rage  éclairé  de 
leurs  concitoyens,  dont  ils  sont  connus  et  au 
milieu  desquels  Us  vivent.  .Mais  il  me  paraît 
évident  que  ces  maires  qui  accomplissent 
consciencieusement  leur  devoir,  qui  font 
preuve  de  justice  et  d'impartialité,  n'ont 
rien  à  craindre  de  la  présence  et  du  contrôle 
des  délégués  officiels  des  candidats.  [Très 
bien!  très  bien!  au  centre  et  à  droite.) 

Quant  aux  présidents  de  bureaux  de  vote, 
qui,  très  excepUonnellement,  seraient,  par 
suite  d'entraînements,  d'hostilités  person- 
nelles, de  passions  politiques  ardentes,  por- 
tés à  outrepasser  leurs  pouvoirs,  à*  sortir 
de  leur  rôle,  à  gêner  ou  à  essayer  d'influen- 
cer le  vote  des  électeurs,  c'est  un  bienfait, 
c'est  une  chose  heureuge,  à  mon  avis, 
qu'ils  voient  se  dresser  devant  eux  l'obsta- 
cle légal  naissant  de  la  présence  et  de  la 
surveillance  du  délégué  officiel  que  la  com- 
mission vous  propose  d'instituer.  Il  y  a 
là  un  moyen  préventif  d'une  haute  portée 
morale  et  d'une  incontestable  efficacité 
pratique. 

Il  n'est  pas  davantage  exact  de  soutenir 
que  la  présence  de  ce  délégué  officiel  cons- 
tituerait une  pression  vis-à-vis  des  élec- 
teurs. Ce  n'est  pas  là  un  argument  sérieux. 
La  présence  du  délégué  officiel  amène  tout 
simplement,  comme  la  présence  actueUedes 
délégués  officieux,  un  contrôle  indépendant 
au  profit  du  candidat,  qui  est  ainsi  utile- 
ment représenté  en  vue  d'assurer  la  pleine 
sincérité  du  vote.  Cette  présence  ne  saurait 
avoir  ni  la  signification,  ni  la  portée  d'une 
pression  quelconque.  D'ailleurs,  comme 
chaque  candidat  pourra  avoir  son  délégué, 
l'objection  ne  saurait  porter  ;  la  surveillance 
mutuelle  sera  nécessairement  impartiale. 

Je  crois  avoir  rencontré  toutes  les  objec- 


Uons  successivement  présentées  aujour- 
d'hui à  cette  tribune  et  en  avoir  fourni  la 
réfutation  victorieuse.  L'instituUon  des  dé- 
légués officiels  dont  il  s'agit  en  ce  moment 
peut  être  utile  ;  elle  ne  présente,  en  tout 
cas,  aucun  inconvénient  appréciable,  aucun 
danger  sérieux.  Elle  régulîirise  un  usage 
antérieurement  existant  dans  beaucoup  de 
régions  à  titre  officieux  ;  eUe  rend  cette 
praUque  simplement  officielle. 

Par  tous  ces  motifs  et  précisément  parce 
que  je  suis,  avant  tout  et  par-dessus  tout, 
préoccupé  d'assurer  la  pleine  liberté,  l'abso- 
lue sincérité,  l'indépendance  réelle  du  vote 
partout  en  France,  je  supplie  la  Chambre 
d'accepter  les  propositions  nouveUes  de  la 
commission.  Pour  ma  part,  je  voterai  sans 
hésiter  la  disposition  permettant  à  chaque 
candidat  d'envoyer  dans  les  bureaux  et  dans 
les  salles  de  vote  un  délégué  officiel  chargé 
de  le  représenter  et  d'assurer,  par  sa  pré- 
sence seule,  la  sincérité  des  opérations  élec- 
torales, en  les  mettant  à  l'abri  de  tout 
soupçon  possible.  [Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
rette. 

M.  Henry  Ferrette.  Je  désire  présenler 
une  observation,  je  ne  veux  pas  dire  pour 
consolider  les  arguments  que  MM.  de  FoUe- 
viUe  et  Gourd  ont  exposés  avec  suffisam- 
ment d'éloquence  et  d'autorité  à  cette  tri- 
bune, mais  simplement  pour  bien  montrer 
à  la  Chambre,  s'il  est  nécessaire  encore, 
que  cette  institution  du  délégué,  du  repré- 
sentant du  candidat  dans  les  sections  de 
vote  peut  être  considérée  comme  utile  à 
tous  les  partis  politiques. 

J'étais  chargé,  au  début  de  cette  législa- 
ture, d'un  dossier  électorîil  dont  la  discus- 
sion a  quelque  peu  passionné  cette  Assem- 
blée, le  dossier  de  l'élection  de  Saint-Gau- 
dens.  J'avais  remarqué,  avec  tous  les  metn- 
bres  de  la  commission,  que,  dans  la  plupart 
des  communes,  surtout  dans  les  plus  im- 
portantes de  cette  circonscription,  on  avait 
trouvé,  au  moment  du  dépouillement,  qua- 
rante, cinquante,  quelquefois  soixante  bul- 
letins de  plus  qu  il  n'y  avait  eu  de  votants 
Il  y  avait  eu  erreur,  on  peut  même  dire 
malhonnêteté  commise  par  .quelques  prési- 
dents et  membres  des  bureaux  électoraux. 
Ces  malhonnêtetés  ne  se  seraient  pas  pro- 
duites si  la  loi  que  la  commission  nous 
propose  avait  été  votée,  avec  l'institution 
de  délégués  des  candidats.  [Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Pourteyron.  Puisqu'on  a  pu  consta- 
ter ces  irrégularités,  c'est  la  preuve  qu'il 
n'y  a  pas  besoin  de  témoin. 

M.  Henry  Ferrette.  Vous  me  dites: 
«  Des  l'instant  qu'on  a  constaté  des  erreurs 
à  Saint-Gaudens,  on  n'a  pas  besoin  de  té- 
moin. »  C'est  évident.  Lorsque,  dans  une 
commune,  il  y  a  100  votants  et  qu'au  mo- 
ment du  dépouillement  on  trouve  150  bul- 
letins dans  Fume,  cela  prouve  que  50  bul- 
letins ont  été  frauduleusement  introduits 
dans  Furne.  Il  n'y  a  pas  besoin  de  mathé- 
maticiens ou  de  délégués  pour  faire  cette 
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constatation.  Mais  la  question  est  de  savoir 
par  qui  et  au  profit  de  qui  ces  bulletins  ont 
été  introduits.  Or,  dans  le  cas  spécial  de 
l'élection  de  Tarrondissement  de  Saint-Gau- 
(iens,  suivant  que  les  communes  étaient  ad- 
ministrées par  des  amis  de  M.  Bopmale  ou 
par  ses  adversaires  politiques,  le  nombre 
des  bulletins    supérieur   au  nombre  des 
votants    constituait  un  profit  pour  notre 
collègue  ou  pour  son  concurrent.  Finale- 
ment, nous  avons  trouvé  que,  dans  la  cir- 
conscription de  M.  Bepmale,  il  y  avait  eu 
plus  de  500  bulletins  frauduleusement  in- 
troduits dans  Turne.  Par  qui  et  au  profit 
de  qui  avaient-ils  été  introduits  ?  Nous  n'a- 
vons pas  pu  le  savoir,  et  c'est  précisément 
par  suite  de  Tincertitude  où  nous  nous  trou- 
vions que  nous  avons  cru  pouvoir  valider 
notre  collègue. 

Pourquoi  ne  pas  admettre  dans  la  salle 
de  vote  un  délégué  —  j'allais  dire  un 
contrôleur?  Et  véritablement  est-ce  que 
le  mot  contrôle  vous  effraye  tant?  (Inter- 
ruptions à  gauche.)  Est-ce  que  la  base  des 
institutions  républicaines  n'est  pas  le  con- 
trôle de  tout  et  de  tous?  Est-ce  que  la  cour 
des  comptes  n*est  pas  la  suspicion  légale 
instituée  vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  des 
comptables?  (Très  bien!  très  bien! au  centre 
et  à  droite.)  Nous  ne  demandons  pas  d'in- 
troduire la  suspicion  légale  contre  les  maires 
de  toutes  les  communes  ;  nous  demandons 
simplement  que  vos  amis  et  que  les  nôtres 
puissent  avoir  dans  toutes  les  communes  un 
représentant  officiel  qui  soit  autorisé  par  la 
h*i  a  entrer  dans  la  salle  de  vote.  11  n'aurait 
pas  le  droit,  sans  aucun  doute,  de  provo- 
quer des  conflits  et  des  troubles,  mais  il 
serait  le  témoin  des  incorrections  qui  pour- 
raient avoir  lieu.  Par  le  fait  même  qu'il  serait 
présent,  il  empêcherait  ces  incorrections  de 
se  produire. 

Personne  ne  peut  soupçonner  qui  que  ce 
soit  ;  mais  on  peut  dire  que,  dans  tous  les 
partis,  dans  le  vôtre  comme  dans  le  nôtre, 
il  y  a,  sinon  des  gens  malhonnêtes,  du 
moins  des  gens  maladroits.  C'est  contre 
ceux-là  que  nous  voulons  agir,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  voterons  la  disposition  qui 
nous  est  proposée.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ma- 
thiâ. 

M.  Mathis.  L'article  5  de  la  commission 
dilTère  de  l'amendement  présenté  par  M.  Ca- 
zeneuve  en  ce  sens  qu'il  s'applique  seule- 
mentaux  élections  cantonales  et  législatives. 
Les  mêmes  raisons  qui  ont  dicté  à  la  Cham- 
bre son  vote  dans  une  récente  séance  et  qui 
lui  ont  fait  repousser  l'amendement  de 
M.  Cazeneuve,  lui  dicteront  son  vote  d'au- 
jourd'hui. La  Chambre,  sollicitée  de  pro- 
noncer en  appel,  confirmera  son  jugement 
de  première  instance.  Nous  avons  toute 
confiance,  pour  les  élections  cantonales 
comme  pour  les  élections  législatives,  dans 
lesmairesdenos  communes,  aussi  bien  dans 
nos  adversaires  que  dans  nos  amis.  Nous 
n'admettons  pas  que  l'on  mette  à  côté  d'eux 
un  contrôle  suspect.  {.\pplaudissemenLs  à 


gauche.  —  Interruptions  sur  divers  bancs  au 
centre  et  à  droite.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  réponds  à  l'argument  de 
M.  Mathis,  qui  s'adresse  à  moi  personnelle- 
ment. Oui,  en  principe,  nous  avons  tous 
une  confiance  absolue  dans  tous  les  maires 
de  France  ;  mais  moi  qui  suis  maire  de  l'une 
des  plus  petites  communes  de  France,  je 
vous  le  déclare,  envoyez-moi  un  de  vos 
représentants,  je  n'en  serai  ni  froissé  ni 
gêné  ;  je  serai  même  très  heureux  de  l'avoir 
auprès  de  moi.  S'il  ne  me  gêne  pas,  moi, 
voulez-vous  me  dire,  vous,  pourquoi  il  vous 
gêne  tant?  (Rires  et  applaudissements  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  d'I- 
riart  d'Etchepare. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Ce  qui  nous 
préoccupe,  comme  je  le  disais  l'autre  jour, 
dans  la  situation  qui  sera  faite  au  maire 
président  du  bureau  électoral,  c'est  que  la 
loi  n'indique  rien  de  nouveau  en  ce  qui  le 
concerne.  Vous  laissez  aux  maires  les  pou- 
voirs discrétionnaires  qu'ils  ont  en  matière 
de  police;  ils  ont  le  droit  de  requérir  la 
troupe,  la  gendarmerie,  et  de  faire  évacuer 
sous  leur  responsabilité  une  salle  de  vote 
s'il  y  a  un  commencement  de  trouble. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  ce  qu'ils  font 
trop  souvent. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  C'est  exact  dans 
certains  cas  et  le  conseil  d'Etat  a  réprimé 
ces  abus.  Mais  leur  pouvoir  résulte  de  la  loi 
et  il  pourra  arriver  qu'on  fasse  surgir  des 
troubles  apparents. . . 

M.  Lasies.  Vous  manquez  de  confiance 
dans  les  maires? 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Quand  je  parle 
de  troubles  apparents,  ce  n'est  pas  M.  La- 
sies qui  pourra  me  regarder  sans  rire. 

M.  Lasies.  J'avoue  que  vous  m'amusez. 
Je  ne  m'attendais  pas  à  entendre  un  radical 
parler  ainsi!  Vous  êtes  le  dernier  des  réac- 
tionnaires. (Rires  à  droite.) 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  J'accepte  toutes 
vos  épithètes;  en  politique  elles  n'ont  au 
cune  espèce  d'importance  et  je  m'en  suis 
vu  appliquer  bien  d'autres,  tout   comme 
vous. 

M.  Lasies.  Les  bonapartistes  ne  voteront 
plus  pour  vous!  (Rires.) 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  11  faut  envisager 
la  situation  de  nos  petites  communes  ru- 
rales. Vous  n'assisterez  pas  toujours  à  des 
opérations  électorales  aux(fUelles  prendront 
part  deux  ou  trois  candidats  et  où  deux  ou 
trois  jeunes  gens,  bien  gentils  dans  votre 
esprit,  iront  s'asseoir  à  côté  du  maire  pour 
empêcher  la  fraude  et  contrôler  la  liberté 
et  la  sincérité  du  vote.  Un  citoyen,  s'il  est 
riche,  peut,  si  cela  lui  fait  plaisir,  faire  surgir 
par  simple  déclaration  de  candidature,  deux 
cents  candidats  dans  une  circonscription; 
et  avec  cette  circonstance,  très  grave  pour 
ceux  qui  connaissent  nos  populations  ru- 
rales, au  moins  dans  ma  région,  que  les 
délégués  auront  le  droit  d'être  choisis  en 
deiiors  de  la  commune  et  qu'ils  viendront 


se  mettre  en  lutte  contre  le  maire  de  cette 
commune.  Il  ne  s'écoulera  pas  un  quart 
d'heure  sans  que,  avec  l'esprit  de  particula- 
risme qui  existe  dans  les  communes,  se 
produisent  des  bagarres  dans  toutes  les 
salles  de  vote. 

M.  Babaud-Lacroze.  On  enverra  des  ca- 
melots parisiens  comme  délégués. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  C'est  pour  parer 
à  ces  inconvénients  que  mes  amis  républi- 
cains et  moi  nous  avons  demandé  le  rejet 
de  cette  partie  de  la  loi.  Elle  a  déjà  été  re- 
poussée en  principe  à  la  dernière  séance. 
On  ne  nous  a  pas  opposé  un  seul  argument 
nouveau;  la  commission  ne  nous  a  pas  ap- 
porté un  texte  nouveau.  A  peu  de  chose 
près,  elle  maintient  le  texte  de  notre  col- 
lègue M.  Cazeneuve.  Je  demande  à  mes  amis 
républicains  de  maintenir  le  leur  en  votant 
contre  l'article  5.  (  Vifs  applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  Ker- 
guézec.  •• 

M.  de  Kerg^ézec.  Je  demande  à  présen- 
ter à  la  Chambre  quelques  observations 
très  brèves.  Dans  son  discours,  l'honorable 
M.  Gourd  a  dit  que  les  châtelains  de  la 
réaction  n'avaient  pas  empêché  la  majorité 
républicaine  de  venir  sur  les  bancs  de  cetto 
Chambre. 

Je  réponds  à  M.  Gourd  que,  précisément, 
c'est  contre  les  gardes-chasse  des  châtelains 
que  nous  demandons,  nous,  la  constitution 
des  délégués. 
M.  Aynard.  Très  bien  ! 
M.  de  Kerguézec.  En  effet,  dans  toute  la 
région  de  l'Ouest,  il  est  un  grand  nombre  de 
communes... 
M.  Hômon.  Parlez  pour  vous  I 
M.  de  Kerguézec.  Je  parle  au  nom  de 
mes  collègues  des  Côtes-du-Nord.  J'expose 
ici  la  situation  de  certaines  régions  et  je  dis 
que,  dans  un  grand  nombre  de  régions  de 
l'Ouest,  les  candidats  républicains  n'ont  pas 
la  faculté  de  se  faire  représenter  dans  toutes 
les  communes. 

On  nous  dit  :  Mais,  dans  vos  communes, 
vos  représentants  seront  présents  et  con- 
trôleront les  actes  du  maire.  J'affirme  que 
dans  ma  circonscription,  et  dans  celles  de 
mes  collègues,  il  y  a  des  communes 
où  la  domination  cliâtelaine  est  tellement 
abominable,  où  la  pression  des  châtelains 
est  tellement  dure  (Interruptions  à  droite  — 
Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche)  que  pas  un 
fermier,  pas  un  commerçant,  pas  un  ou- 
vrier ne  peut  venir  témoigner  des  fraudes 
électorales  dont  ils  ont  été  spectateurs  et 
témoins. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  que  la  cons- 
titution du  délégué  assure  au  suffrage  uni- 
versel une  liberté,  et  au  vote  une  garantie 
de  sincérité  incontestables.  Il  est  des  ré- 
gions tout  entières  qui  aujourd'hui  don- 
nent la  majorité  contre  la  République  et 
qui,  le  jour  où  la  liberté  du  vote  sera  assu- 
rée, la  donneront  à  la  Répunlique.  (Applau- 
dissements  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
l'extrême  (jauche.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Col- 
llard. 

M.  Colliiurd.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans 
le  fond  du  débat  ;  mais  je  tiens,  au  nom 
d'un  certain  nombre  de  mes  amis,  à  indi- 
quer notre  altitude  en  présence  de  l'ar- 
ticle 7  proposé  par  la  commission. 

Nous  avons  voté  pour  le  dispositif  d'iso- 
lement et  pour  le  vote  sous  enveloppe.  Nous 
pensons  que  ces  deux  précautions  destinées 
à  assurer  la  sincérité  du  vote  sont  suffi- 
santes (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  Vexlrême  gauche  et  à  gauche)^  et  nous  dé- 
clarons très  nettement  que  nous  ne  vote- 
rons pas  pour  l'institution  des  représen- 
tants de  candidat.  [Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Delory. 

M.  Delory.  Permettez-moi  d'expliquer 
mon  vote  et  celui  de  quelques-uns  de 
mes  amis.  Je  ne  veux  citer  qu'un  fait  : 
dans**une  commune  de  l'arrondissement 
de  Lille,  où  nous  avons  des  amis  qui  nous 
ont  affirmé  à  différentes  reprises  avoir  voté 
pour  nos  candidats,  à  six  scrutins  succes- 
sifs, jamais  un  bulletin  au  nom  d'un  de 
nos  candidats  n'a  été  trouvé  dans  l'urne. 
Pour  cette  raison,  nous  voterons  le  texte  de 
la  commission,  trouvant  que  nous  ne  pou- 
vons refuser  cette  garantie  supplémentaire 
au  corps  électoral.  (Très  bienl  très  bien!  à 
V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Merle. 

M.Emile  Merle.  Je  désire  présenter  à  la 
Chambre  une  observation  pour  réfuter  un 
argument  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  discussion,  est  produit  par  les  adver- 
saires des  délégués.  On  dit  que  le  régime 
des  délégués,  vous  fera  naître  des  candida- 
tures fictives  nombreuses. 

Diins  quel  but  ces  candidatures?  Afin  de 
faire  entrer  dans  le  bureau  des  personnes 
nombreuses  représentant  les  candidats  en 
question. 

Cette  crainte  d'une  représentation  trop 
nombreuse  n'existe-t-elle  donc  pas  actuel- 
lement? 

Sur  divers  bancs.  Assurément. 

M.  Emile  Merle.  Vous  les  payez  aujour- 
d'hui, ces  délégués.  Or,  il  y  a  un  très  grave 
danger  à  laisser  subsister  cette  situation. 
Pourquoi?  C'est  que  si  un  candidat  peut 
salarier  un  certain  nombre  de  délégués  et 
les  envoyer  faire  de  Tobstmction,  il  n'est 
pas  possible  à  celui  qui  ne  peut  les  salarier 
d'en  envoyer  un  nombre  égal.  La  mesure 
proposée  par  la  commission  a  cet  avantage 
de  permettre  d'opposer  un  délégué  légal  à 
d'autres  délégués  légaux.  [Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président. de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  A  la 

dernière  séance,  j'ai  déclaré  que  j'étais  au- 
torisé par  le  Gouvernement  à  dire  qu'il  était 
d'accord  avec  la  commission.  Quelques-uns 
de  nos  collègues  ayant  pu  douter  de  celte 
affirmation,  je  prie  le  Gouvernement  de  vou- 


loir bien  aujourd'hui  donner  son  avis.  {Vi- 
ves protestations  sur  divers  bancs  àgauclie.) 

M.  Sénac.  C'est  inconstitutionnel  ! 

M.  Aynard.  Il  est  extraordinaire  que  Ton 
veuille  empêcher  le  Gouvernement  do  se 
faire  entendre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  Vintérieur.  Evidemment  il  appartient  à  la 
Ciiambre  issue  du  suffrage  universel  de 
déterminer  en  toute  souveraineté  les  garan- 
ties qui  doivent  entourer  l'exercice  du  suf- 
frage universel.  Cette  déclaration  faite, 
j'ajoute  que  j'ai  suivi  avec  une  grande 
attention  ïa  discussion  qui  s'est  produite  au 
sujet  de  l'institution  de  délégués.  Person- 
nellement, il  m'apparait  qu'avec  la  rédac- 
tion nouvelle  présentée  par  Thonorable 
M.  Gourd,  les  objections  sérieuses  qui  pou- 
vaient être  formulées  contre  le  texte  primi- 
tif de  la  commission  n'ont  plus  de  raison 
d'être. 

C'est  le  sentiment  que  j'exprime  au  nom 
du  Gouvernement,  qui  ne  s'oppose  pas  au 
vote  de  l'amendement.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de 
l'article  7  (ancien  5)  : 

«  Art.  7.  —  Dans  les  élections  législatives 
et  départementales,  le  candidat  ou  tout 
électeur  de  la  circonscription  désigné  par 
lui  au  moyen  d'une  délégation  sur  papier 
libre,  revêtue  de  sa  signature  légalisée,  aura, 
pendant  toute  la  durée  du  vote  et  des  opé- 
rations du  dépouillement,  accès  dans  tous 
les  bureaux  de  vote.  11  fera  constater  par 
le  président  du  bureau  de  vote  son  iden- 
tité et  sa  qualité. 

«  Le  candidat  ne  pourra  avoir  qu'un  seul 
représentant  à  la  fols  dans  chaque  bureau 
de  vote.  » 

Sur  le  troisième  paragraplie  de  cet  article, 
et  avant  de  le  lire,  je  donne  la  parole  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte, 
sur  le  paragraphe  3,  l'amendement  proposé 
par  notre  collège  M.  Gourd.  Cet  amende- 
ment est  également  accepté  par  le  Gouver- 
nement. 

Le  paragraphe  3  serait  ainsi  rédigé  : 

«  Le  représentant  pourra  lui-même,  en 
les  signant,  mentionner  au  procès-verbal 
ses  observations  ou  protestations. 

«  Il  est  soumis,  comme  tout  autre  élec- 
teur, au  pouvoir  de  police  du  président  du 
bureau.  >» 

Ce  texte  remplace  les  mots  : 

«  Il  aura  le  droit  de  surveiller  et  contrô- 
ler toutes  les  opérations  électorales  et 
pourra  lui-même,  en  les  signant,  mention- 
ner au  procès-verbal  ses  observations  ou 
protestations  ;  il  aura  également  le  droit  de 
contresigner  les  feuilles  d'émargement.  » 

Puis  l'article  se  termine  par  ce  quatrième 
paragraphe  : 

«  Dans  chaque  bureau  de  vote,  un  double 
procès-verbal  sera  remis  au  représentant 
désigné,  après  la  proclamation  du  scrutin,  >» 


M.  le  président.  Je  crois  qu'il  convient, 
pour  la  clarté  de  nos  décisions,  de  statuer 
paragraphe  par  paragraphe.  {Assenlbmnl.) 

Je  mets  aux  voix  d'abord  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  7  (ancien  5)  : 

M  Dans  les  élections  législatives  et  dépar- 
tementales, le  candidat  ou  tout  électeur  de 
la  circonscription  désigné  par  lui  au  moyen 
d'une  délégation  sur  papier  libre,  rev(ftue 
de  sa  signature  légalisée,  aura,  pendant 
toute  la  durée  du  vote  et  des  opérations  du 
dépouillement,  accès  dans  tous  les  bureaux 
de  vote.  11  fera  constater  par  le  président 
du  bureau  de  vote  son  Identité  et  sa  qua- 
lité. » 

J*al  reçu  deux  demandes  de  scrutin,  si- 
gnées : 

La  1'%  de  MM.  Petitjean,  Péchadro,  De- 
vèze,  Ferrero,  de  Kerguézec,  Dalimier,  Bouf- 
fandeau,  Guillemet,  Mougeot,  Forcloli,  Os- 
sola.  Chopinet,  Tournier,  Debaune,  Lamen- 
din,  Colliard,  Ghamerlat,  etc.  ; 

La  2«,  de  MM.  de  Vlllebois-Mareuîl,  Su- 
chetet,  Gaffler,  de  Ludre,  Limon,  Péret, 
Louis  011ivier,deMoustier,  Bonnîard,  Gourd, 
Pierre  Leroy-Beaulieu,  Emmanuel  Brousse, 
Néron,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires nVin- 
forment  qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cette 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  qua- 
rante, est  reprise  à  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  vérifié  : 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 260 

Pour  Tadoption 220 

Contre 299 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Sur  divers  bancs,  A  demain! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  une 
prochaine  séance. 

11  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

10.  -  DÉPÔT  d'un  avis 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Adrien 
Veber  un  avis  fait  au  nom  de  la  commission 
des  affaires  extérieures  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  signée 
à  Paris,  le  8  avril  1907,  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  en  vue  de  protéger  les  œuvres 
artistiques  et  littéraires. 

L'avis  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  des  affaires  extérieures 
demande  l'insertion  de  cet  avis  à  la  suite  du 
compte-rendu  in  extenso  de  la  présente 
séance. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 
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11.  —  UÈÛLKMENT  I>K  L'oUDUK  DU  JOUU 

M.  le  président.  Domain  vendredi,  à 
lieux  heures,  séance  publique  : 

Vérifications  de  pouvoirs  : 

Aisne  (arrondissementde  Chateau-Tliierry. 
—  M.  le  généralJacquey,  rapporteur). 

Maine-et-Loire  {i*''  circonscription  de 
CUûlel.  —  M.  Cacliet,  rapporteur). 

Discussion  de  sept  projets  de  loi  d'intérêt 
local  concernant  les  communes  de  Grand- 
vais  et  de  Saint-Jean-de-Paracol  et  les  octrois 
de  Ploaré,  Roscoff,  Saint-Pierre-Quilbignon, 
Tn^gunc  et  l'octroi  de  banlieuo  dans  le  dé' 
parlement  de  la  Seine. 

La  commission  des  affaires  extérieures 
demande  Tinscription  en  tète  de  Tordre  du 
jour  de  la  1"  délibération  sur  le  projet  de 
loi  concernant  la  déclaration  conclue  avec 
TEspagne  et  relative  à  Touverture  de  la 
pèche  aux  huîtres  dans  la  Bidassoa. 

La  commission  de  renseignement  de- 
mande également  Tinscription  en  tète  de 
l'ordre  du  jour  de  la  1'*  délibération  sur  le 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  con- 
vi»ntion  conclue  avec  FAllemagne  en  vue 
dt'  protéger  les  œuvres  artistiques  et  litté- 
raires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Klotz 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  renvoi  en  congé  de  la  classe 
1904  après  deux  années  de  service,  et  l'in- 
terprétation qu'il  donne  à  l'article  97  de  la 
loi  du  21  mars  1005; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
cis de  Pressensé  sur  les  instructions  que  le 
Gouvernement  de  la  République  compte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  la  Haye  ; 

Discussion  des  interpellations  :  l"*  de  M. 
de  TËstourbeillon  sur  l'acte  arbitraire  par 
lequel  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  sus- 
pendu de  leurs  fonctions  plusieurs  officiers 
de  réserve  du  li«  corps;  2»  de  M.  de  Bo- 
sanbo  sur  les  mesures  prises  récemment 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  desquelles 
il  résulte  qu'il  s'attribue  le  droit  de  faire 
rechercher  par  le  pouvoir  milUaire  des 
hommes  appartenant  à  la  réserve  ou  à 
larmée  territoriale  pour  des  actes  accom- 
plis par  eux  comme  citoyens  et  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  civiques  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chall- 
ley  sur  la  participation  des  Indigènes  de 
Tunisie  aux  travaux  de  la  conférence  con- 
sultative ; 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Cas- 
tiUard  au  sujet  de  la  préparation  d'un  dé- 
cret d'administration  publique  concernant 
la  délimitation  de  la  Champagne  »  viti- 
cole  »  et  de  la  réunion  au  ministère  de 
l'agriculture  d'une  commission  chargée  de 
s'occuper  de  cette  délimitation. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

1907.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 

(nouv.  série,  annales,  t.  82.) 


12.  —  DKPÔT  DE  PROJRTS  DE  T.OI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  passée  le  i<"'  mai 
1937  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord  pour  l'exploitation  du  service 
maritime  postal  entre  Calais  et  Douvres. . 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  h  la 
commission  des  postes  et  des  télégraphes. 
(Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances  un 
projet  de  loi  autorisant  la  perception  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  Saiht-Amand 
(Nord). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  octrois.  {Assentiment.) 

13.   —  DKPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  François 
Deloncle  un  rapport,  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  afl'aires  extérieures,  des  pro- 
tectorats et  des  colonies,  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  du  traité  conclu,  le 
23  mars  1907,  entre  le  Gouvernement  de  la 
République  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  de  Siam. 

J'ai  reçu  de  M.  Bouffandeau  un  rapport, 
f^it  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt 
local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  de 
31  millions. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


14. 


DlÎPÔT  DB    PROPOSITIONS   DE    LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lamy  et 
plusieurs  de  ses  collègues  une  proposition 
de  loi  tendant  à  compléter  l'article  19  de  la 
loi  du  12  juillet  1905  sur  la  réorganisation 
des  justices  de  paix, 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. (Assentiment.) 

J'ai  reçu  de  MM.  Emmanuel  Brousse  et 
Bartissol  une  proposition  de  loi  tendant  à 
ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
de  2  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux 
victimes  de  la  grêle  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  (Assenti- 
ment) . 

J'ai  reçu  de  M.  Lefort  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  modification  de  la 
loi  du  15  février  1898  concernant  les  bro- 
canteurs et  revendeurs. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée, 
distribuée  et,  s'il  n'y  a. pas  d'opposition, 
renvoyée  à  la  commission  du  commerce  et 
de  Tinduslrie.  (Assentiment.) 


y-iiï  reçu  de  .M.  Charles  Leboucq  une  pro- 
position de  loi  tendant  à  modifier  les 
n°'  595  et  suivants  du  tarif  général  des 
douanes  concernant  les  futailles. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Antide  Boyer  une  proposi- 
tion de  loi  ayant  pour  objet  d'étendre  la 
composition  des  jurys  criminels  des  cours 
d'assises. 

La  proposition  de  loi  sera  imprin^ée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  la  réforme  judi- 
ciaire et  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle. (Assentiment,) 

15.     —    DÉPÔT    d'une    PROPOSITION 
DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Antido 
Boyer  une  proposition  de  résolution  ayant 
pour  objet  de  faire  indiquer  le  nom  des  bé- 
néficiaires sur  les  bulletins  de  présentation 
des  mandats  et  des  effets  de  commerce. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  (Assentiment.) 

•16.  — CONGÉ 

M.    le   président.  La  commission    des 
congés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Laurent 
un  congé  de  quelques  jours. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Le  congé  est  accordé. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet, 


A  VIS  présenté  au  nom  de  la  commission  dos 
affaires  extérieures,  des  protectorats  et  dos 
colonies  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention,  signée  à  Paris  le 
8  avril  4901,  entre  la  France  et  V Alle- 
magne, en  vue  de  protéger  les  œuvres  artis- 
tiques et  littéraires,  par  M,  ADRIEN 
VEBER,  député. 

Messieurs,  appelée  à  donner  son  avis  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
convention,  signée  à  Paris  le  8  avril  1907, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  en  vue  de 
protéger  les  œuvres  artistiques  et  litté- 
raires, la  commission  des  alTaires  extérieures 
n'a  pu  qu'adopter  les  motifs  de  la  commis- 
sion de  l'enseignement  et  des  beaux-arts  et 
donner  aussi  son  entière  approbation. 

En  effet,  l'avis  favorable  se  commandait 
par  de  nouvelles  satisfactions  accordées  aux 
vœux  émis  par  les  gens  de  lettres,  les  ar- 
tistes et  les  éditeurs. 

En  dehors  de  la  suppression  de  quelques 
formalités  gênantes  et  dilatoires  qui  ren- 
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daient  parfois  le  droit  théorique  illusoire, 
—  et  de  la  reconnaissance  du  caractère 
d'œuvres  artistiques  aux  œuvres  photogra- 
phiques, —  un  autre  avantage  immédiat  im- 
portant serait  Tassimilation  absolue  du  droit 
exclusif  de  traduction  au  droit  sur  l'œuvre 
originale  et  pendant  la  même  durée. 

Après  la  convention  internationale  de 
188G  pour  la  protection  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques,  connue  sous  le  nom 
d'Union  de  Berne,—  après  l'extension  donnée 
à  cette  Union  par  l'acte  additionnel  et  la  dé- 
claration de  Paris  du  4  mai  1896,  —  l'adop- 
tion du  présent  projet  de  convention  consti- 
tuera un  nouveau  progrès,  du  moins  entre 
la  France  et  l'Allemagne.  Et  ce  progrès  sera 
vraisemblablement  étendu  à  d'autres  na- 
tions, puisque  la  convention  porte  heureu- 
sement la  clause  du  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  et  lui  a  même  donné  plus 
d'ampleur  en  supprimant  toute  condition  de 
réciprocité.  Tout  nouvel  avantage  qui  serait 
consenti  par  l'un  des  deux  Etats  aux  auteurs 
d'une  tierce  puissance  sera,  de  plein  droit, 
acquis  aux  auteurs  de  l'autre  Etat. 


RAPPORTS  (V élections  remis  à  la  présidence 
elinsérés  au  Journal  officiel  conformément 
à  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
en  date  du  16  juin  1902. 

M.  1©  général  Jacquey,  rapporteur.  — 
Département  de  l'Aisne,  arrondissement  de 
Cliâteau-Thierry. 

Les  élections  du  24  mars  1907  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits  16,568,  dont  le  quart 
est  de  4,142. 

Nombre  des  votants,  12,583. 

Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  335. 

Suffrages  exprimés  12,248,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  6,125.. 

Ont  obtenu  : 

MM.  Couesnon 6.960  voix. 

Bouchardeau 2.787    — 

Perrin 2.449    — 

Germain 46   — 

Leconte 6    — 

M.  Couesnon  (Amédée)  a  été  proclamé 
député  comme  ayant  réuni  un  nombre  de 
voix  au  moins  égal  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés  et  supérieur  au 
quart  des  électeurs  inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment Nulle  protestation  n'est  jointe  au 
dossier.  M.  Couesnon  a  justifié  des  condi- 
tions d'éligibihté  requises  par  la  loi. 

Votre  10*  bureau  vous  propose,  en  con- 
séquence, de  valider  son  élection. 

M.  Cachet,  rapporteur.  —  Département 
de  Maine-et-Loire,  arrondissement  de  Cho- 
let,  1"  circonscription. 

Les  élections  du  28  avril  1907  ont  donné 
les  résultats  suivants  : 

Electeurs  inscrits,  18,662,  dont  le  quart 
est  de  4,666. 

Nombre  des  volants,  12,891. 


Bulletins  blancs  et  nuls,  à  déduire,  3,279. 

Suffrages  exprimés,  9,612,  dont  la  majo- 
rité absolue  est  de  4,807. 

A  obtenu  :  M.  Delahaye,  9,605  voix. 

M.  Delahaye  a  été  proclamé  député  comme 
ayant  réuni  un  nombre  de  voix  au  moins 
égal  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés et  supérieur  au  quart  des  électeurs 
inscrits. 

Les  opérations  se  sont  faites  régulière- 
ment. Nulle  proteslation  n'est  jointe  au  dos- 
sier. M.  Delahaye  a  justifié  des  conditions 
d'éligibilité  requises  par  la  loi. 

Votre  11«  bureau  vous  propose,  en  consé- 
quence, de  valider  son  élection. 


SCRUTIN  {So  246) 

Sur  le  premier  paragraphe  de  Varticlc  5  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  secret  et  à  la 
liberté  du  vote  (Résultat  du  pointage) . 

Nombre  des  votants 519 

Majorité  absolue 260 

Pour  l'adoption 220 

Contre 299 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adigard.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexan- 
dre-Blanc. Alicot.  AUemane.  Anthime-Mé- 
nard.  Arago  (François).  Archambeaud.  Ar- 
geliès.    Auriol.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Barrés 
(Maurice).  Baudry  d'Asson  (de).  Beauregard 
(Paul).  Bedouce.  Bçjcastel  (baron  de).  Bëné- 
zech.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Geor- 
ges). Betoulle.  Biétry.  Blacas  (duc  de). 
Boissieu  (baron  de).  Bonnevay.  Boucher 
(Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bouveri.  Breton  (Jules-Louis).  Brin- 
deau.    Buisson  (Ferdinand). 

Cachet.  Cadenat.  Carlier.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castelnau  (de).  Cauvin  (Ernest) 
(Somme).  Cazeneuve.  Chaillcy.  Charles  Be- 
noist.  Chauvière.  Chion-DucoUet.  Cibiel  (.\l- 
fred  )  (Aveyron).  Goache.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Constans  (Paul)  (Allier).  Cornand.  Cor- 
net (Lucien).    Cosnard.    Coûtant  (Jules). 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delafosse  (Ju- 
les). Delahaye.  Delaune  (Marcel).  Delelis 
Fanien.  Delory.  Denis  (Théodore).  Desjar- 
dins (Jules).  Dessoyc.  Devèze.  Dion  (mar- 
quis de).  Doumer  (Paul).  Dubois.  Duclaux- 
Monteil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Du- 
pourqué.     Durre.      Dussaussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (mar- 
quis de  l). 

Failliot.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
FoUeville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).  Forest.  Fouquet  (Camille).  Fournicr 
(François).    Franconie. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gérard  i, baron).  Ghesquière. 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le).  Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd. 
Grandmalson  (de).  Groussau.  Guesde  (Jules). 
Guichcnné.  Guillain  (Florent).  GuiUoteaux. 
Guyot  de  Villeneuve  (CamiUe). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Henncssy. 
Hercé  (de\ 


Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joly.  Juigné 
(marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kergaézec  (de).      Rrantz (Camille). 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gentaye  (Rioust  de).  Lasies.  I^Assalle.  Lavri- 
gnais(de).  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lefas. 
Légitimus.  Legrand  (Arthur)  (Manche),  le 
Hérissé.  Lemire.  Lerolle.  Leroy-Beaulieu 
(Pierre).  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte 
de).    Limon.     Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Marietton. 
Marin.  Massabuau.  Maurice-Binder.  Mau- 
rice Spronck.  MéUn.  Merle.  Meslier.  Mes- 
simy.  Millevoye  Monsservin  (Joseph).  Mon- 
taigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de).  Mo- 
rel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Moustier  (marquis 
de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolas. 

Oliivier.    Osmoy  (comte  d*).    Ossola. 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Pastre.  Paul 
Brousse  (Seine).  Paulmier.  Pelletan  (Camille  ■ 
Pérès.  Pinault  (Etienne) .  Pins  (marquis  de\ 
Piou  (Jacques).  Piichon.  Pomereu  (marquis 
de).  Prache.  Pradet-Balade.  Pressensé (Fran- 
cis de). 

Quilbeuf. 

Itaiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel  . 
Razimbaud  (Jules).  Rellle  (baron  Amédée •. 
Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Bas- 
ses-Alpes). Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Ré- 
ville (Marc).  lUbot.  Roch.  Roche  (Jules. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rose. 
Rouanet.     Rozier  (Arthur).    Rudelle. 

Saint-  Pol  (de).  Santelli.  Savary  de  Beau- 
regard.    Selle.    Sembat.    Sibille.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Thierry.  Thivrier. 
Tournade. 

Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vi- 
gne (Octave).  Villebois  -  Mareuil  (  vicomte  de  . 
Vion. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  AJam.  Alsace  (comte  d', 
prince  d*Hénin.  Amodru.  Andrieu.  Antoine 
Gras.    Armez.    Astlcr.    Auge  (Justin).  Authier. 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Baron  (Gabriel).  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (  Charles  )  (  Côtes-du-Nord  ) .  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Beau- 
quier.  Becays.  Begey.  Bellicr.  Bcnazet. 
Bcpmalc.  Bérard  (.Alexandre).  Berteaux.  Bcr- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Besnard.  Bignon  (Paul).  Bizot. 
Bonniard.  Bon  y-Ci  s  ternes.  Bouctot  Bourély. 
Bourrât.  Boutard.  Boultié  (Georges).  Bouys- 
sou.  Boyer  (Antide).  Braud.  Brousse  (Em- 
manuel) (Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Bus- 
sat.    Bussière.    Butin.    Buyat. 

Camuzet  Capéran.  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois). Carpot.  Castillard,  Casauvieilh.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Chamcriat. 
Chanal.  Chaudioux.  Chanoz.  Chapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Charonnat.  Charpentier.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chautard.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
(Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix.  Chenavaz. 
Chopinet.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clamcn 
(Clément)  Cloarec.  Cochery( Georges).  Colin. 
Colliard.  Combrouze.  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde).    Corderoy.     Cornudet  (vicomte \    Cos- 
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nier.  Couderc.  Couesnon  (Amédée).  Cou- 
loDdrc.    Couyba.  Cruppi.     Cuttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dauthy.  David 
(Fernand).  Debaune  (Louis).  Decker-David . 
Defontaine.  Defumade.  Dehove.  Delaunay. 
Belbet.  Delecroix.  Deléglise.  Delmas.  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
Cochinchine).  Delpierre.  Demellier.  Der- 
vcloy.  Deschanel  (Paul) .  Desfarges  (Antoine). 
Desplas.  Devins.  Disleau.  Donadel.  Dre- 
lon.  Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Du- 
lau  (Constant).  Dumont  (Louis)  (Drôme).  Du- 
mont  (Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Aude). 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Euziëre. 

Fernand-Brun.  Piquet.  Fitte.  Forcioli. 
Fort  (Victor).     Foy  ^Théobald). 

Gabrielli.  Garner.  Gasparin.  Gast.  Gentil. 
Gérald  (Georges).  Gérard- Varet.  Gérault-Ri- 
chard.  Gervais.  Giouz.  Girod  (Adolphe). 
Godet  (Frédéric).  Goniaux.  Goujat.  Gouzy. 
Grosdidier.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Gueroier.  Guieysse.  Guilleniet.  Guislain 
Louis;. 

liaguenin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Ilémon  (  Louis )  (Finistère).  Henri 
Roy, Loiret).  Hubert  (Lucien  (Ardennes).  Hu- 
gon.    Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanne- 
ncy .     Jourde .     Joyeux-LaiTuie . 

Rerjègu  (J.  de).    Rlotz. 

LaBatut(de).  Lachaud.  LafTerre.  Lagasse. 
Lamendin.  J^rquier.  La  Trénnollle  (L.  de), 
prince  de  Tarente.  I^uraine.  Leboucq.  Lefé- 
bure.  Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Léglise.  Le- 
maire.  Lenoir.  Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Levet  (Geor- 
ges.  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronne).  Lhopiteau.    Louis-Dreyfus. 

Magniaudé.  Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Mando.  Mû- 
ruéjouls.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Menier 
(Gaston}.  Messner.  Millerand.  Milliaux.  Mi 
nier  (Albert).  Mougeot.  Mulac.  Munin-Bour- 
din.   Muteau. 

NicoUe.    Noguès.    Normand.    Noulens. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Paul-Meunier.  Péchadre. 
Pelisse  Péret  (Raoul).  Périer  (Germain).  Pe- 
rler de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péron- 
net.  Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichery. 
Pierangeli  Pierre  Berger  ^Loir-et-Cher).  Pierre 
Poisson.  Plissonnier.  Ponsot.  Poullan.  Pour- 
leyron.    Pozzi.    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand/.  RaJ on  (Claude).  Ravier. 
Raynaud.  Régnier.  Renard.  René  Renoult 
RéveiUaud  (Eugène).  Ribièro.  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Rouby.  Rougicr. 
Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure). 
Rozet  (Albin). 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Sandrique. 
î^arrazin.  Sarrien.  Sauzède.  Sçhmidt.  Schnei- 
der Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried, 
î^imonet.    SireyjoL     Steeg. 

Tavé.    Tenting.      Thèron.     Thierry  -  Gazes. 


Thierry -Delanoue.    Torchut.  TourgnoL   Tour- 
nier  (Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vidon.  Vigouroux.  Villault-Du- 
chesnois.    Viollette. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aristide  Briand. 

Barthou.  Baudon.  BoufTandeau.  Brisson 
(Henri). 

Caillaux.  Chambrun  (marquis  de).  Chaus- 
sier.    Chéron  (Henry). 

Doumergue  (Gaston).  Dujardin-Beaumetz. 
Duquesnay.      Durand    (Joseph)   (Haute-Loire). 

Etienne. 

Favro  (Emile). 

Guyot-Dessaigne. 

Laroche  (Hippolyte).    Loup. 

Néron . 

Pugliesi-Conti. 

Ruau. 

Sarraut  (  Albert  ) .     Simyan. 

Thomson. 

Veber  (Adrien).    Viviani. 

n'ont   PAS   PRIS    P.VRT  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  catastrophe 
de  riéna  et  les  accidents  de  la  marine  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).    Allard. 

Bienaimé  (amiral). 

Charles  Chabert.  Chaumet.  Clémentel. 
Cochin  (Denys)  (Seine).    Godet  (Jean). 

Dauzon.    Delcassé. 

Féron.  Ferrero.  Fleurent.  Janet  (Léon) 
(Doubs). 

Le  Bail.  Ledin.  Loygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). 

Martin  (Louis).     Michel  (Henri). 

Vazeille.    Villejean. 

ABSENTS  PAR  CONQÉ  *. 

MM.  Balitrand.  Boury  (de).  Bozonet.  Brice 
(René). 

Ceccaldi.    Chaumié  (Jacques). 

Dior. 

Evesque. 

Farjon. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gayraud.  Godart  (Jus- 
tin), 

Jonnart . 

Laurent.    Lockroy. 

Méquillet.    Mercier  t Jules  . 

Quesnel. 

Roblin. 

Saumande.  Schneider  Eugène)  Saône-et- 
Loire).    Sévère. 

Villiers. 


•  M.  Ory,  porté  comme  ayant  volé  «  contre  » 
dans  le  scrutin  ci-dessus,  déclare  avoir  voulu 
voter  »  pour  ». 

M.  Gaffler,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


Rectifications  de  vote. 


Scrutin  (n»  21)  du  27  mal 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (interpella- 
tion de  M.  Cornand)  : 

M.  Thierry-Cazes  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n«  242)  du  27  mal 

Sur  l'amendement  de  M.  Cazeneuve  à  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote  : 

M.  Pastre  porté  comme  ayant  voté  «  contre  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


Scrutin  (iF  243)  du  28  mai. 

Sur  ramendement  de  M.  Treignier  au  projet 
de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  classe 
1903: 

M.  Gellé,  porté  comme  «  n*ayant  pas  pris  part 
au  vote»,  déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  Villejean,  porté  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu  voter 
«  contre  ». 

M.  Merle,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  », 
déclare  avoir  voulu  voter  «  contre  ». 

M.  Chambon,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  avoir  eu  Tintention  de  s'abstenir. 


Scrutin  (n»  244)  du  28  maL 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouvori  au  projet  de 
loi  relatif  au  renvoi  anti.cipé  de  la  classe  1908  : 

M.  Gellé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n»  245)  du  28  mai. 

Sur  ramendement  de  M.  Charles  Humbert  au 
projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903  : 

M.  Jules  Gaillard  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Gellé  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «•  pour  » . 

M.  Lebrun  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.Louis  Ilémon  (Finistère)  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »>, 
et  qu'en  réalité  «  il  s'était  abstenu  ». 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Louis  Marin,  l'un  des  secrétaires^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Petit jcan,  Lebaudy, 
Paul  Bignon  et  Pugliesi-Conti  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Ridouard  et  Mahieu  s'excusent  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 

2.  —  VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  des  conclusions  du  lO'^  bureau  sur 
les  opérations  électorales  de  l'arrondisse- 
ment de  Château-Thierry  (Aisne). 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  offi- 
ciel de  ce  jour. 

Votre  iO«  bureau,  messieurs,  conclut  à  la 
validation.  * 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du 
10''  bureau. 

(Les  conclusions  du  10*^  bureau,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  M. 
Couesnon  est  admis. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  des 
conclusions  du  il''  bureau  sur  les  opérations 
électorales  de  la  f*  circonscription  de  Far- 
rondissement  de  Cholet  (Maine-et-Loire). 

Le  rapport  a  été  inséré  au  Journal  officiel 
de  ce  jour. 

Votre  11*  bureau  conclut  à  la  validation . 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  .aux  voix  les  conclusions  du 
11«  bureau. 

(Les  conclusions  du  H«  bureau,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  M.  Jules 
Delahaye  est  admis. 

3.  —  adoption  de   sept  projets   de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  plusieurs  projets  de  loi 
d'intérêt  local. 

(La  Cliambre  adopte  successivement,  sans 
discussion  et  dansles  formes  réglementaires^ 
sept  projets  de  loi  dont  M.  le  président 
donne  lecture.^ 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l"  PROJET 

(M.  Charonnat,  rapporteur.) 

«  Ariirle  unique,  —  11  sera  établi  d'office, 
sur  la  commune  de  Grandvals  (Lozère), 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  1907,  une  im- 
position extraordinaire  de  48  centimes  addi- 
tionnels dont  le  produit,  prévu  en  totaUté 
peur  2,880  fr.,  servira  à  payer  en  principal 


et  intérêts  les  sommes  dues  par  la  com- 
mune au  sieur  Julien  aux  termes  d'un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  en  date  du  14  juin 
4906.  >. 

2«  PROJET 

(M.  Charonnat,  rapporteur.) 

«  Article  wnque.  —  Il  sera  établi  d'office, 
en  1907,  sur  la  commune  de  Saint- Jean-de- 
Paracol,  département  de  l'Aude,  une  impo- 
sition extraordinaire  de  113  centimes  62  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit, prévu  pour  1,023  fr.  environ,  servira  à 
assurer  l'équilibre  du  budget  de  la  com- 
mune dressé  d'ofQce  par  le  préfet.  » 

3«  PROJET 

(M.  Guillemet,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Est  autorisée,  jusqu'au  31 
décembre  VMi  inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'octroi  de  Ploaré  (Finistère),  d'une 
surtaxe  de  3  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprit»,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et 
autres  liquides  alcooliques  non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  francs  établi  à  titre  de  tajce  princi- 
pale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  «urtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  rembouwement  de  l'em- 
prunt de  4,754  fr.  autorUé  par  arrêté  préfec- 
toral du  5  septembre  1906. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par 
la  présente  loi.  » 

4«^  PROJET 

(M.  Guillemet,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1011  inclusivement,  la  proro- 
gation de  la  surtaxe  de  10  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  Feau-de-vie,  absin- 
thes et  autres  liquides  alcooliques  non  dé- 
nommés, actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
RoscofT  (Finistère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  l'article  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  à  l'exécution  des  travaux  visés 
dans  la  déUbération  du  18  février  1906. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier,  chaque  année,  au  préfet,  de 
l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  al 
présente  loi.  » 

5''  PROJET 

(M.  Guillemet,  rapporteur.) 

«  Art.  l'^'".—  Est  autorisée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1907  inclusivement,  l'élévation  à 
:?5  fr.  par   hectolitre  d'alcool  pur  contenu 


dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs, 
fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes  et  autres 
liquides  alcooliques  non  dénommés,  de  la 
surtaxe  de  20  fr.  actueUement  perçue  à 
l'octroi  de  Saint-Pierre-Quilblgnon  (Finis- 
tère). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  Tartlele  précédent  est  exclusi- 
vement affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  23,760  fr.  autorisé  en  vue  de  la 
construction  d'une  nouvelle  école  mater- 
nelle au  quartier  des  Quatre-Moulins. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  de  ce  pro- 
duit, dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  àl'expira- 
tioo  du  délai  fixé  par  la  présente  loi.  » 

6*"  PROJET 

(M.  Guillemet,  rapporteur.) 

«  Art.  l*"'.  —  Est  autorisée,  jusqu'au 
31  décembre  1907  inclusivement,  la  percep- 
tion, à  l'octroi  de  Trégunc  (Finistère),  d'une 
surtaxe  de  5  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  li- 
queurs, fruits  à  l'eau-de-vie,  absinthes 
et  autres  liquides  alcooliques  non  dénom- 
més. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  15  fr.  établi  à  titre  de  taxe  princi- 
pale. 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  men- 
tionnée à  Fartlcle  précédent  est  exclusive- 
ment affecté  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  15,400  fr,  autorisé  en  vue  de 
l'agrandissement  de  l'école  des  garçons. 

«  L'administration  municipale  est  tenue 
de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  de  ce 
produit,  dont  le  compte  général,  tant  on 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à 
l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente 
loi.  » 

7«    PROJET 

',M.  Guillemet,  rapporteur.- 

«  Art.  1".  —  Est  prorogée,  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1911  inclusivement,  la  perception 
du  droit  d'octroi  établi  dans  la  banlieue  de 
Paris,  à  raison  de  (56  fr.  50  par  hectolitre 
d'alcool  piu:  contenu  dans  les  eaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  ab- 
sinthes et  autres  liquides  alcooliques  non 
dénommés. 

«  Art.  2.  —  La  moitié  du  produit  de  la 
perception  sera  répartie,  à  la  fin  de  chaque 
mois,  entre  les  communes  situées  dans  la 
banlieue,  en  proportion  de  leur  population 
respective. 

<.  La  deuxième  moitié  sera  répartie,  jus- 
qu'à concurrence  des  deux  tiers,  entre  les- 
dites  communes,  au  prorata  de  la  part  attri- 
buée à  chacune  d'elles  dans  les  dépenses  de 
police,  par  application  de  la  loi  du  iO  juin 
1853;  le  surplus  formera  un  fonds  de  ré- 
serve et  de  prévoyance  qui  devra  être  em- 
ployé dans  les  conditicms  énoncées  à  Farti- 
cle  5  de  l'ordonnance  du  11  juin  1817.  » 
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4.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
3I0DIFICATI0N  DE  LA  DÉCLARATION  ENTRE 
LA  FRANCK  ET  L'ESPAGNE  RELATIVE  A  LA 
PKCHK  DES   HUÎTRES  DANS  LA   BIDASSOA. 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant modification  de  Tarticle  1«'  de  la  décla- 
ration conclue  le  4  octobre  1894,  entre  la 
France  et  TEspagne,  et  relative  à  l'ouver- 
ture de  la  pêche  des  huitres  dans  la  Bi- 
dassoa. 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, prie  la  Chambre  de  déclarer  l'ur- 
gence. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  Tarticle  unique. 

La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique,  -—  Le 
Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les 
modifications  apportées  à  la  déclaration 
rt'Iative  à  la  pêche  des  huîtres  dans  la  Bi- 
dassoa  du  4  octobre  1894  par  la  déclaration 
signée  à  Rayonne  le  9  juin  1906  et  dont  une 
copie  est  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du 
projet  de  loi. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  ADOPTIOX  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
APPROBATION  d'UNE  CONVENTION  ENTRE 
LA  FRANCE  ET  L'ALLEMAGNE  POUR  LA  PRO- 
TECTION DES  ŒUVRES  ARTISTIQUES  ET  LIT- 
TÉRAIRES 

U .  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'*"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention,  si- 
gnée à  Paris  le  8  avril  1907,  entre  la  France 
et  TAllemagne,  en  vue  de  protéger  les 
œuvres  artistiques  et  littéraires. 

U.  Couyba,  rapporteur.  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  présideiit  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique,  —  Le 
Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la 
«onvention  conclue  à  Paris,  le  8  avril  1907, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  la.pro- 
t»'ctîon  réciproque  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques. 


«  Une  copie  authentique  de  la  convention 
demeurera  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du 
projet  de  loi. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  DISCUSSION  d'une   INTERPELLATION  RE- 
LATIVE A  l'envoi  en  congé   de   LA   CLASSE 

1904 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Klotz 
sur  les  intentions  du  Gouvernement  en  ce 
qui  concerne  l'envoi  en  congé  de  la  classe 
1904  après  deux  années  de  service  et  l'in- 
terprétation qu'il  donne  à  l'article  97  de  la 
.loi  du  21  mars  1905. 

La  parole  est  à  M.  Klotz  pour  développer 
son  interpellation. 

M.  Klotz.  Messieurs,  à  la  séance  du  23  mai 
dernier,  après  le  dépôt,  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
renvoyer  dans  ses  foyers  par  anticipation 
la  classe  1903,  j'avais  l'honneur  de  déposer 
une  demande  d'interpellation  relative  aux 
intentions  du  Gouvernement  sur  l'envoi  en 
congé  de  la  classe  1004,  après  deux  années 
de  service.  Je  rappelais  sommairement  à  la 
Chambre  les  déclarations  faites  tant  par 
M.  Berteaux,  ministre  de  la  guerre,  que  par 
M.  Etienne,  qui  lui  avait  succédé. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  dans  cette 
séance,  nous  répondait  :  «  Je  n'ai  été 
averti  de  l'interpellation  de  l'honorable 
M.  Klotz  qu'en  arrivant  à  la  séance.  Je 
n'ai  donc  pu  saisir  de  cette  question,  dont 
la  Chambre  aperçoit  la  gravité,  le  conseil 
des  ministres.» 

M.  le  ministre  de  la  guerre  considérait  la 
question  comme  grave.  Je  la  considérais 
comme  très  simple.  Néanmoins,  étant 
donné  que,  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  dé- 
fense nationale,  il  est  essentiel  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  apprécie  les  motifs  pour 
lesquels  il  accepte  ou  refuse  telle  ou  telle 
demande  d'un  député,  j'ai  consenti  très  vo- 
lontiers à  l'ajournement.  Mais  je  demandais 
avec  instance  à  la  Cliambre  d'aborder  cette 
discussion  isolément.  Je  ne  voulais  pas 
qu'une  confusion  pût  s'établir  ni  dans 
l'esprit  de  nos  collègues,  ni  dans  l'esprit 
public,  entre  la  question  relative  au  renvoi 
anticipé  de  la  classe  4903  et  la  question 
touchant  le  renvoi  anticipé  de  la  classe  1904. 

En  voici  les  motifs. 

Il  y  a  entre  ces  deux  questions  des  diffé- 
rences essentielles.  D'abord,  la  classe  1903 
a  été  incorporée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1889,  alors  qu'on  ne  pouvait  pas  pré- 
voir la  date  à  laquelle  la  loi  sur  le  service 
de  deux  ans  serait  votée  par  le  Parlement. 
U  était  de  droit  strict  de  conserver  sous 
les  drapeaux  jusqu'au  27  septembre  pro- 
chain les  hommes  de  cette  classe.  Au  con- 
traire, si  la  Chambre  avait  accepté,  en 
temps  utile,  la  proposition  que  j'avais  for- 
mulée, avec  un  certain  nombre  de  mes 
collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre  Un  gau- 
rhp)y  les  hommes  de  la  classe  1904  auraient 


pu  bénéficier  de  la  loi  de  deux  ans;  c'est 
en  grande  partie  pour  compenser  le  retard 
apporté  au  vote  de  cette  loi  que  la  disposi- 
tion bienveillante  de  l'article  97  a  été  intro- 
duite. On  a  voulu  laisser  au  ministre  de  la 
guerre  la  faculté  de  renvoyer  la  classe  1904 
au  bout  de  deux  ans  de  service,  de  façon  à 
établir  une  période  de  transition  libérale. 

Voici  une  seconde  différence.  En  ce  qui 
concerne  la  classe  1903,  il  était  essentiel,  et 
nous  l'avons  vu,  qu'un  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  la  législation  en  vigueur  fût  pré- 
senté par  le  Gouvernement;  au  contraire, 
en  ce  qui  concerne  la  classe  1904,  il  suffit 
d'appliquer  une  loi  existante. 

11  y  a,  messieurs,  une  troisième  différence 
beaucoup  plus  importante,  que  je  considère 
pour  ma  part  comme  capitale.  Lorsque  le 
ministre  de  la  guerre  déclare  qu'il  n'a  pas 
besoin  de  conserver  sous  les  drapeaux,  pen- 
dant deux  mois  ou  deux  mois  et  demi,  une 
centaine  de  mille  hommes  appartenant  à  la 
classe  4903,  il  se  prive,  en  connaissance  de 
cause,  d'un  contingent  d'hommes  impor- 
tant. Lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  de  la 
classe  1904,  la  question  change  complète- 
ment d'aspect  ;  il  ne  s'agit  plus,  pour  M. 
le  ministre  de  la  guerre,  de  se  priver  d'une 
centaine  de  mille  hommes  ;  il  renvoie  dans 
leurs  foyers  100,000  hommes  en  excédent 
qu'il  ne  pourrait  pas  caserner.  La  diffé- 
rence est  capitale;  je  tenais  à  la  souligner 
devant  la  Cliambre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  aurait  pu  dire 
immédiatement  l'autre  jour  :  «  De  par  le 
jeu  respectif  des  deux  lois  de  1889  et  de 
1905,  il  se  trouve  qu'au  cours  des  mois 
d'octobre,  novembre  et  décembre  de  cette 
année  et  des  mois  suivants  de  l'année  pro- 
chaine, je  n'aurai  pas  les  locaux  nécessaires 
pour  caserner  ces  hommes.  » 

Au  cours  de  l'interpellatioa  de  notre  ho- 
norable collègue,  M.  Treignier,  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  me  faisait,  par  avance,  con- 
naître d'une  façon  officielle  —  et  je  l'en  re- 
mercie —  les  intentions  du  Gouvernement 
en  ce  qui  concerne  le  renvoi  anticipé  de  la 
classe  de  1904.  Seulement,  monsieur  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  vous  me  disiez  que  la 
raison  principale  pour  laquelle  ce  renvoi 
était  pour  ainsi  dire  de  droit,  c'est  que  les 
crédits  disponibles  n'étaient  pas  inscrits 
au  budget.  Vous  avez,  en  effet,  déclaré  que 
le  projet  de  budget  élaboré  par  M.  Etienne 
que  vous  avez  fait  vôtre,  dont  vous  avez 
pris  la  responsabilité,  ne  prévoyait  l'en- 
tretien de  la  classe  1904  que  jusqu'à  la  fin 
de  septembre  1907. 

Monsieur  le  ministre,  si  vous  n'aviez  pas 
donné  cet  argument,  j'aurais,  en  séance, 
immédiatement  pris  acte  de  votre  décla- 
ration, et  je  n'aurais  pas  insisté  pour  la 
discussion  de  mon  interpellation.  Mais 
vous  n'ignorez  pas  qu'en  vertu  de  l'article  92 
du  décret  du  21  mai  1862,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique, 
vous  avez  le  droit  —  ce  n'est  pas  moi  qui 
vous  le  contesterai  —  d'engager  les  crédits 
des  soldes  sans  que  la  Chambre  vous  y  ait 
autorisé.   D'autre  part,  vous  ne  pouvez  ou-- 
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blier  que,  depuis  trois  jours,  nous  avons 
remis  à  votre  disposition  une  somme  im- 
portante provenant  du  licenciement  anti- 
cipé de  la  classe  1903,  qui  n'était  pas  prévu 
lors  du  vote  du  budget. 

Vous  avez  maintenant,  tant  en  ce  qui  cou- 
cerne  la  solde  qu'en  ce  qui  concerne  les 
vivres,  riiabillement  et  le  couchage,  une 
somme  de  9  millions  environ  dont  vous 
pourriez  disposer  pour  maintenir  sous  les 
drapeaux  la  classe  1904  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  virement.  En  effet,  dans  les  clia- 
pitres  du  budget,  les  crédits  de  la  solde  ne 
sont  pas  affectés  spécialement  à  chacune 
des  classes;  ce  sont  des  crédits  globaux.  Le 
ministre  de  la  guerre  a  donc  la  faculté  d'uti- 
liser aujourd'hui  les  9  millions  que  nous 
avons  mis  à  sa  disposition  en  libérant  par 
anticipation  la  classe  1903,  pour  garder  quel- 
ques mois  de  plus  -sous  les  drapeaux  la 
classe  de  1904. 

M.  Edouard  Vaillant.  Ce  serait  un  abus. 

M.  Klotz.  Ce  serait  un  abus,  en  effet,  et 
c'est  pourquoi  je  demande  au  ministre  de 
la  guerre  une  précision  très  formelle  sur  ce 
point.  Je  lui  demande,  je  demande  en 
même  temps  au  Gouvernement  de  nous 
dire  si  son  intention  de  libérer  la  classe  à 
la  date  qu'il  a  indiquée,  c'est-à-dire  le 
25  septembre  prochain ,  est  déûnitive , 
comme  je  l'espère,  comme  j'en  suis  con- 
vaincu; je  lui  demande  aussi  de  bien  vou- 
loir déclarer  que  les  9  millions  provenant 
de  l'économie  qui  résultera  du  renvoi  de  la 
classe  1903  tomberont  en  annulation.  Ainsi 
nous  aurons  déchargé  de  cette  somme  l'exer- 
cice 1907;  ce  sera  en  même  temps  une 
économie  pour  les  contribuables.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Telles  sont  les  raisons  principales  pour 
lesquelles  j'ai  maintenu  mon  interpellation, 
de  façon  qu'il  n'y  eût  aucune  équivoque.  Je 
sais  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas  la 
créer,  moi  non  plus;  au  contraire,  j'ai  l'in- 
tention de  mettre  maintenant  en  pleine 
clarté  quelques  questions  accessoires  que 
peut  soulever  le  licenciement  de  la  classe 
1904. 

Une  dernière  question  se  pose  donc;  après 
ravoir  traitée  brièvement,  je  descendrai  de 
cette  tribune. 

L'article  97  de  la  loi  de  1905,  dont  je  de- 
mande la  très  libérale  application,  donne  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  la  faculté  de 
renvoyer  tout  ou  partie  de  la  classe  1904  ; 
la  question  se  pose  de  savoir  si  le  ministre, 
usant  de  cette  faculté,  va  libérer  toute  la 
classe  1904  ou  une  partie  seulement  de  cette 
classe. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  doit  renvoyer 
toute  la  classe. 

M.  Klotz.  Dans  un  pays  comme  le  nôtre^ 
il  est  essentiel,  à  mon  sens,  que  les  mesures 
prises  par  le  Gouvernement  ne  puissent  ja- 
mais être  taxées  d'arbitraire.  Renvoyer  une 
partie  de  la  classe,  monsieur  le  ministre, 
c'est  une  imprudence.  Quelle  partie  de  la 
classe,  en  effet,  renverriez-vous?  Il  n'est  pas 
douteux,  par  conséquent,  que  le  ministre, 
lorsqu'il  a  fait  sa  déclaration  l'autre  jour. 


avait  l'intention  de  renvoyer  toute  la  classe 
1904. . .  entendons-nous  bien,  tous  les  hom- 
mes ayant  fait  deux  ans  de  service. 

Si  nous  sonunes  d'accord  sur  ce  point, 
nous  n'avons  plus  que  trois  questions  à 
régler.  Elles  sont  intéressantes  dans  leurs 
détails,  non  pas  seulement  parce  que  nous 
avons  ici  le  devoir  de  mettre  les  questions 
au  point,  mais  aussi  parce  que  de  nom- 
breuses familles  sont  intéressées  à  une 
solution- certaine  de  la  question,  positive  ou 
négative.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  la  veille  du  jour  où  l'on  ren- 
voie des  hommes  qu'on  leur  permet  de  re- 
chercher le  travail  nécessaire  pour  subve- 
nir à  leurs  besoins.  {Applaudissements  sur 
divers  bancs  à  gauche  et  à  V extrême  gauche,) 
Ces  décisions  doivent  être  prises  par  avance  : . 
c'est  à  Tépoque  où  nous  sommes  qu'il  faut 
fixer  une  date.  Aussi  je  désire  obtenir  sur 
ce  point  des  clartés  suffisantes. 

Je  vous  entretiendrai,  messieurs,  de  trois 
questions  particulières;  j'ai  fait  connaître 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  mon  intention 
de  les  lui  poser.  Ce  sont  les  questions  rela- 
tives aux  anciens  dispensés  de  l'article  23, 
aux  engagés  volontaires  et  aux  ajournés.. 

Je  commence,  messieurs  —  et  je  serai 
très  bref  —  par  une  catégorie  qui  est  peut- 
être  moins  intéressante,  en  apparence,  que 
d'autres,  celle  des  anciens  dispensés  de 
l'article  23. 

Elle  est,  dira-t-on,  moins  intéressante  que 
d'autres  p ouille  motif  suivant  :  c'est  que 
les  anciens  dispensés  de  l'article  23  n'ont 
fait  qu'une  année  de  service  ;  s'ils  ont  été 
incorporés  de  nouveau,  c'est  qu'ils  n'avaient 
pas  obtenu  les  diplômes  nécessaires  pour 
être  exonérés  de  deux  années.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Toutefois,  vous  observerez  qu'il  serait 
délicat  de  conserver  sous  les  drapeaux 
ces  anciens  dispensés  de  l'article  23;  ils 
seraient,  en  effet,  au  point  de  vue  militaire» 
seuls  de  leur  espèce,  puisque,  si  la  classe 
1904  est  renvoyée  au  mois  do  septembre 
prochain,  il  ne  se  trouvera  sous  les  dra* 
peaux,  huit  jours  après,  que  des  hommes 
incorporés  sous  l'empire  de  la  loi  do  deux 
ans. 

11  y  a  d'anciens  dispensés  des  classes 
1901,  1902  ou  1903,  qui  sont  encore  sous  les 
drapeaux,  parce  qu'ils  n'ont  pas  rempli  les 
conditions  exigées  par  la  loi  de  1889,  mais 
qui  pourraient  en  la  circonstance  béné- 
ficier de  la  bienveillance  du  Gouverne- 
ment; dans  cette  catégorie  je  vous  si- 
gnale, monsieur  e  ministre,  une  espèce 
toute  partiçuhère  :  il  s'agit  de  certaine  ca- 
tégorie d'instituteurs. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  une  lettre  que  j'ai 
reçue  et  que  je  me  permets  de  faire  passer 
sous  vos  yeux  : 

«  Les  jeunes  gens,  anciens  dispensés  de 
l'article  23  de  la  loi  du  15  juillet  1889  appar- 
tenant à  la  classe  1905,  aptes  au  service 
armé,  ont  eu  la  faculté  de  s'engager  jus- 
qu'au 9  octobre  19CX5,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne loi;  mais  ceux  qui,  ayant  droit  à 
celte  dispense,   ont   été  refusés  comme  en- 


gagés volontaires  pour  inaptitude  pliysiquc 
et  incorporés,  par  décision  du  conseil  de 
révision,  dans  le  service  auxiliaire,  les  fi,7 
et  8  octobre  1906,  sont,  en  raison  de  leur 
infirmité  ou  de  leur  faiblesse  de  constitu- 
tion, contraints  de  faire  deux  années  d- 
service.  » 

De  sorte  que  de  jeunes  instituteurs  pu- 
blics, par  exemple,  de  la  classe  1903,  voiiii^ 
leurs  camarades  plus  robustes  n'accomplir 
qu'une  année  de  service,  alors  qu'eux-mt"- 
mes,  parce  qu'ils  sont  plus  faibles  de  cuiiv 
litution,  en  accomplissent  deux.  Et  pourtant 
tous  ils  ont  contracté  leur  engagement  iL- 
cennal  avant  la  promulgation  de  la  loi  .1.- 
1905.  {Applaudissements  sur  divers  bnura, 

M.  Ferdinand  Buisson.  C'est  exact. 

M.  Klotz.  Une  deuxième  question  doit 
vous  être  posée  :  elle  concerne  les  engaji*- 
volontaires. 

Il  semble  que  le  rapport  de  notre  collèg.n' 
M.  Le  Hérissé,  relatif  à  la  classe  1903,  ait  pjr 
avance  solutionné  le  problème.  En  la  dr- 
constance,  notre  collègue  a  donné  le  senti- 
ment de  la  commission  de  Tarmée  et  je  m.' 
permets  de  le  rappeler  à  la  Chambre.  Voici 
ce  que  dit  M-  Le  Hérissé  : 

«  La  commission  s'est  préoccupée  de  sa- 
voir si  la  libération  anticipée  en  juillet  pro- 
chain des  engagés  de  trois  ans,  marchant 
avec  la  classe  de  1903,  n'impliquait  pas  k 
renvoi  en  septembre  prochain  des  engagea 
de  trois  ans,  marchant  avec  la  classe  iOi'i 
qui  sera  licenciée  à  cette  époque. 

«  Notre  collègue  M.  Messimy  a  fort  jusl«j- 
ment  fait  remarquer  que  les  jeunes  gen> 
engagés  pour  trois  ans  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  21  mars  1905  devaient  bé- 
néficier des  avantages  concédés  à  la  classi» 
avec  laquelle  ils  marchent. 

«  Par  contre,  ceux  qui  se  sont  enga- 
gés pour  trois  ans  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle  ne  peuvent  êt;o 
censés  l'avoir  ignorée.  Ils  sont  réput-'"^ 
avoir  connu  l'article  97,  en  vertu  duqu<4 
tout  ou  partie  de  la  classe  1904  pouvait  èlr-' 
envoyée  en  congé  après  deux  ans  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux.  Ils  ont  contrarti' 
un  engagement  ferme  do  trois  ans  qui  w 
comportait  aucune  réserve  et  qui  doit  i'ir-' 
intégralement  accompli.  » 

La  question  est  donc  celle-ci:  pensiz- 
vous,  comme  la  commission  de  raniK''?, 
que  la  date  du  21  mars  1905,  —  et  il  est  bif  n 
entendu  qu'étant  donnés  les  délais  pr-'- 
vus  par  notre  droit  pour  la  pronnilgati"n 
des  lois,  H  peut  s'agir,  pour  certains  déparlt- 
ments,  du  23,  du  24  ou  du  25  mars,— pensez- 
vous  que  tous  les  jeunes  gens  qui  aun^nî 
contracté  un  engagement  volontaire  avant 
la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  seront 
renvoyés  au  mois  de  septembre  avec  la 
classe  et  que  seuls  seront  conservés  ceuK 
qui,  au  contraire,  auront  contrarté  l^i- 
engagement  après  la  promulgation  de  la  loi 
de  1905  ?  (  l'rès  bien  !  très  b  en  !) 

Une  troisième  question,  pour  termin^^r 
Je  ne  voudrais  pas,  messieurs,  abuser  *!'' 
votre  bienveillante  attention  [Parlez!  /'"''- 
Irzl),  mais  de  toutes  les  questions  que  j  »i 
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posées,  celle-ci  est  peut-être  la  plus  déli- 
cate . 

Il  s'agit  des  ajournés  et  aussi  des  réfor- 
més temporairement,  car  les  deux  situa- 
tions peuvent  s'assimiler.  J'envisage  pour 
rtnstant  la  question  des  ajournés.  Voici  des 
jeunes  gens  de  la  classe  1905  ;  une  première 
fois  ils  se  sont  présentés  au  conseil  de  re- 
vision, ils  ont  été  ajournés  ;  ils  se  sont  pré- 
sentés au  conseil  de  revision  suivant  :  alors 
ils  ont  pu  soit  être  ajournés  de  nouveau, 
soit  être  reconnus  aptes  au  service.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  au  service  depuis  le 
mois  d'octobre  de  l'année  dernière  ;  ils  ;ont 
accompli  une  année  de  service.  Doit-on  les 
renvoyer,  quoiqu'ils  n'aient  accompli 
qu'une  année  de  service,  avec  leurs  cama- 
rades de  la  classe  1904  ? 

A  l extrême  gauche.  Certainement! 

M.  KlotE.  II  Y  A  ui^  deuxième  cas  : 
celui  des  jeunes  gens  qui,  ayant  été  ajour- 
nés en  1905,  l'ont  été  également  en  1906. . . 

A  Vexlréme  gauche.  C'est  cela  ! 

M.  Klots  ...et  ne  doivent  être  incor- 
porés qu'au  mois  d'octobre  prochain  ;  si 
bien  que  si  nous  continuons  l'assimilation 
que  nous  venons  de  faire,  ces  honimes 
seront  licenciés  avant  d'avoir  été  incor- 
porés. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  tout  naturel  ! 
Us  peuvent  être  malades  ou  trop  faibles 
pour  le  service. 

M.  Klotz.  Cette  espèce  est  particulière- 
ment curieuse,  n'est-il  pas  vrai  ?  Mais,  mes- 
sieurs, en  pareille  matière,  je  crois  que  le 
mieux  est  -de  s'en  rapporter  aux  lois  qui 
existent  et  de  les  appliquer  strictement.  11 
se  trouve,  en  îa  circonstance,  que  l'applica- 
tion stricte  de  la  loi  en  est  aussi  l'applica- 
tion libérale. 

M.  Arthur  Qroussier.  Le  fait  est  rare! 

M.  Klotz.  Les  jeunes  gens  de  la  classe 
1004  ont  été  incorporés  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1889;  ce  sont  donc  les  prescriptions 
de  la  loi  de  1889  qui  leur  sont  applicables. 
Or,  cette  loi,  dans  son  article  27,  alinéa  4, 
décide,  en  substance,  que  les  ajournés  sui- 
vent le  sort  de  leur  classe.  Donc,  en  appli- 
quant la  loi  de  1889,  qui  est  celle  sous 
rempire  de  laquelle  ont  été  incorporés 
les  jeunes  gens  dont  je  parle,  les  ajour- 
nés, suivant  le  sort  de  leur  classe,  doivent 
être  libérés  avec  leur  classe  (l'rès  bien! 
très  bien!  à  Vexlréme  gauche)  aussi  bien 
ceux  qui  ont  fait  une  année  de  service  que 
ceux  qui  n'en  ont  pas  fait  du  tout. 

Cette  opinion  n'est  pas  une  opinion  de 
circonstance;  lorsque  j'avais  l'honneur  de 
rapporter  le  budget  de  la  guerre,  il  y  a  deux 
ans,  me  préoccupant  des  difficultés  d'inter- 
prétation de  cette  loi,  je  prévoyais  juste- 
ment cette  hypothèse  ;  l'opinion  que  j'ex- 
primais à  ce  moment-là  était  formelle  [Très 
bien  l  très  bien  !)  et  je  ne  suppose  pas,  mon- 
sieur le  ministre,  qu'il  puisse  y  avoir  d'ar- 
guments décisifs  concernant  la  défense  na- 
tionale pour  conserver  sous  les  drapeaux 
des  hommes  que  les  premiers  conseils  de 
revision  n'ont  pas  jugé  suffisamment  aptes 
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au  service  militaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
est  essentiel  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir, 
et  permettez-moi  de  signaler,  monsieur  le 
minisire,  avant  de  descendre  de  la  tribune, 
deux  considérations. 

Tout  d'abord,  lorsque  la  loi  de  1889  s'est 
substituée  à  la  loi  de  1872,  il  y  a  eu  des  diffi- 
cultés d'applicaf  ion  comme  celles  dont  nous 
parlons.  Quelles  ont  été  les  solutions  adop- 
tées? Toujours  les  solutions  les  plus  larges  ; 
et  autant  pour  ma  part  j'estime  que  dans 
l'appHcationde  la  loi  de  deux  ans  il  doit  n'y 
avoir  jamais  aucune  fissure,  autant  j'estime 
que  dans  une  période  de  transition  comme 
celle-ci  —  îiprès  le  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903  qui  aurait  pu  ne  pas  bénéficier 
de  cette  faveur  non  prévue  dans  la  loi,' 
tandis  que  dans  la  circonstance  la  loi  nou- 
velle prévoit  la  faculté  pour  vous  de  licen- 
cier la  classe  1904  —  autant  j'estime  dans 
cette  période  de  transition,  dis-je,  que 
l'application  de  la  loi  de  deux  ans  doit  être 
faite  par  vous  d'une  façon  très  large  et  très 
libérale,  également  conforme,  j'imagine, 
aux  intérêts  de  la  défense  nationale. 

D'autre  part,  il  est  impossible  d'attendre 
à  la  dernière  minute,  d'attendre  ciux  der- 
niers jours  de  septembre  pour  prendre  votre 
détermination.  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut 
nous  la  donner.  Si  un  désaccord  existait 
entre  nous,  nous  le  ferions  trancher  par  la 
Chambre.  J'ai  une  telle  confiance  en  votre 
esprit  de  justice  que  je  puis  vous  dire  que 
cette  interpellation  de  pure  clarté  n'a  qu'un 
but,  c'est  d'indiquer  à  cent  mille  familles 
françaises  et  à  cent  mille  jeunes  gens  fran- 
çais quel  sera  leur  avenir  au  mois  de  sep- 
tembre prochain;  je  suis  convaincu  que 
votre  réponse  nous  donnera  satisfaction. 
[Applaudissements  à  Vexlréme  gauche  et  à 
gauche,) 

M.  Lamy.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  vouloir  bien  nous  dire,  dans 
ses  explications,  si  les  soldats  de  l'armée 
coloniale  béniflcieront  des  mesures  qu'il 
compte  prendre  à  l'égard  des  classes  1903 
et  1904. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Picquart,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  au  début  de  son  inter- 
pellation, l'honorable  M.  Klotz  a  dit  que 
j'avais  donné,  à  la  séance  de  mardi  dernier, 
comme  raison  principale  du  renvoi  de  la 
classe  1904  le  vote,  par  la  Chambre  et  par  le 
Sénat,  du  budget  de  1907  qui  ne  prévoit  l'en- 
tretien des  hommes  de  cette  classe  que  jus- 
qu'au 25  septembre  1907. 

J'ai  dit  en  réalité  que  le  vote  de  ces  cré- 
dits ne  constituait  qu'une  simple  indica- 
tion, mais  une  indication  très  nette,  je 
l'avoue. 

D'autres  raisons,  messieurs,  militent  en 
faveur  du  renvoi  de  la  classe  1904  à  l'au- 
tomne prochain,  et  la  principale  vous  a  été 
donnée  très  clairement  par  l'honorable 
M.  Klotz  :  c'est  l'impossibilité  absolue  où 
nous  nous  trouverions  de  loger  dans  nos 
casernements  les    120,000  hommes  de  la 


classe  1904  qui  seraient  retenus  au  delà  du 
25  septembre. 

La  situation,  en  effet,  est  toute  différonto 
de  celle  qui  existait  sous  l'empire  de  la  loi 
de  trois  ans. 

Lorsque  la  nouvelle  classe  arrivait  au 
complet,  les  deux  classes  précédentes 
étaient  réduites  respectivement  du  tiers  de 
leur  effectif  par  suite  du  renvoi  des  dispen- 
sés. Au  mois  d'octobre  prochain,  avec  la 
situation  créée  par  la  loi  de  deux  ans,  nous 
nous  trouverions  avec  deux  classes  com- 
plètes et  près  des  deux  tiers  d'une  troi- 
sième classe.  Nous  aurions  alors  un  effectif 
bien  supérieur  h  tous  ceux  qui  ont  existé 
auparavant. 

L'honorable  M.  Klotz  m'a  encore  demandé 
de  déclarer  à  cette  tribune  que  l'économie 
réalisée  par  suite  du  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903  tombera  en  annulation.  C'est  là 
une  question  à  laquelle  je  vous  deman- 
derai de  ne  pas  répondre  avant  d'en  avoir 
conféré  avec  M.  le  ministre  des  finances. 
Je  ne  puis  prendre  sur  moi  de  vous  faire 
dès  maintenant  une  déclaration  ferme  et 
complète  à  ce  sujet. 

M.  Ribot.  Vous  ne  pouvez  pas  prendre  un 
pareil  engagement. 

M.  Klotz.  En  tout  cas,  vous  n'utiliserez 
pas  les  crédits  pour  conserver  sous  les  dra- 
peaux la  classe  1904? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vais  vous 
tranquilliser.  Je  serai  aussi  net  que  possible 
en  ce  qui  concerne  le  renvoi  de  la  classe  1901,. 

La  loi  du  21  mars  1905  m'autorise  à  ren- 
voyer tout  ou  partie  de  la  classe  1904.  Je  viens 
de  vous  dire  que  je  serai  obligé  de  libérer 
cette  classe  l'automne  prochain  à  moins  qu'il 
ne  se  produise  des  événements  qui  me  for- 
cent à  la  garder. . . 

M.  Klotz.  C'est  évident. 

M.  le  ministre.  Mais  permettez-moi  de 
distinguer.  C'est  la  majorité  seulement  de 
la  classe  que  je  compte  renvoyer,  car  il  y 
a  quelques  cas  d'espèce  et  l'honorable 
M.  Klotz  vient  justement  de  les  énumérer. 
rermettez  qu'à  mon  tour  je  vous  indique 
quels  sont  les  hommes  de  la  classe  1904 
quil  me  sera  impossible,  pour  les  raisons 
que  je  vous  e.xposerai,  de  renvoyer  en  môme 
temps  que  leurs  camarades. 

Je  prendrai  d'abord  la  question  que  M. 
Klotz  a  traitée  la  dernière,  celle  des  ajour- 
nés. 

Les  hommes  qui  ont  été  ajournés  une 
fois  par  le  conseil  de  revision  et  qui  appar- 
tiennent à  la  classe  1904  auront,  au  mois  de 
septembre  prochain  accompli  une  année  de 
service  ;  ils  devront  à  l'Etat  une  deuxième 
année ,  étant  donné  que  le  principe  du 
service  de  deux  ans  est  actuellement  la 
base  de  la  législation.  Je  dis  donc  qu'il 
est  conforme  à  l'esprit  de  cette  législation 
de  garder  ces  hommes  pendant  une  se- 
conde année  et  l'article  97  de  la  loi  de  1905 
m'en  donne  le  droit.  Quant  aux  hommes 
qui,  ayant  été  ajournés  deux  fois,  ont  une 
année  à  faire  de  par  la  loi  même  de  1889  et 
n'ont  pas  encore  été  incorporés,  je  prétends 
que  je  faillirais  à  mon  devoir  si  je  ne  les  in- 
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corporais  pas,  car  il  est  inadmissible  que 
r),(KX)  hommes  pour  le  moins  restent  sans 
aucune  espèce  d'instruction  militaire.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Ce  serait  absolument  contraire  au  prin- 
cipe du  service  obligatoire  |)ourtous;  nous 
reviendrions  i\  la  loi  de  1872. 

Je  compte  donc,  messieurs,  usant  de  mon 
droit,  garder  une  seconde  annr*e  les  ajour- 
nés ayant  fait  déjà  une  année  de  service  et 
incorporer  en  même  temps  les  5,000  hom- 
mes qui  n'ont  pas  encore  fait  de  service. 

Toutefois,  parmi  les  hommes  ajournés 
une  fois,  au  nombre  de  18,000,  qui  ont  fait 
jusqu'ici  une  année  de  service,  il  est  une 
catégorie  spéciale  qu'on  doit,  à  mon  sens, 
faire  bénéficier  d'une  mesure  particulière  : 
ce  sont  ceux  qui  peuvent  exciper  de  certaines 
des  dispenses  prévues  parla  loi  de  1889,  par 
exemple  les  iils  aînés  de  veuve...  2'n*s 
bien!  très  bien  !) 

M.  Klotz.  Les  hommes  mariés  et  les 
pères  de  famille. 

M.  le  ministre.  Ces  hommes,  qui  sont 
au  nombre  de  cinq  mille,  seraient  ren- 
voyés au  bout  d'un  an,  connue  ils  au- 
raient été  renvoyés  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1880.  [Très  birn  !  très  bien!) 

M.  Golliard.  Ce  sont  dt?s  privilèges! 

M.  le  ministre.  Ce  ne  sont  pas  des  privi- 
lèges. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouêt. 
C'est  un  droit,  et  n(m  pas  une  mesure  bien- 
veillante. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  avant  de  pren- 
dre cette  décision  relative  aux  ajournés,  j'ai 
voulu  être  fixé  d'une  manière  absolue  sur 
la  plénitude  de  mon  droit  et  j'ai  consulté  le 
conseil  d'Etat.  Permettez-moi  de  vous  lire 
ce  qu'a  répondu  cette  haute  assemblée  : 

<«  Considérant  qu'aux  termes  de  ce  der- 
nier article  (97),  il  appartient  au  ministre 
d'envoyer  en  congé,  après  deux  années  de 
présence  sous  les  drapeaux,  tout  ou  partie 
de  ladite  classe  1904;  que  dans  la  seconde 
allernative,  il  lui  appartient  de  décider, 
sauf  à  rendre  compte  aux  Chambres,  con- 
formément à  l'article  O.^S,  quelles  seront  les 
catégoruîs  d'appelés  qui  bénéficieront  de 
cette  mesure  et  celles  qui  devront,  au  con- 
traire, accomplir  intégralement  la  durée  de 
service  due  en  vertu  de  la  loi  de  1889; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  mi- 
nistre peut,  en  vertu  de  l'article  précité, 
soit  envoyer  en  congé  les  ajournés  de  la 
classe  190'i  à  l'époque  où  celle-ci  aura  ac- 
compli deux  années  de  présence  sous  les 
drapeaux,  soU  les  retenir  ou  U^s  incorporer 
pour  accomplir  la  dernière  année  de  ser- 
vice due  par  toutes  les  catégories  d'appelés 
de  la  classe  1904  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
signées pour  bénéilcier  de  l'envoi  en  congé 
prévu  par  l'article  97. . .  » 

Mon  droit  est  donc  pleinement  établi:  il 
est  confirmé  par  cet  avis  du  conseil  d'Etat. 

A  Vexirème  {jaiic/ie.  Ciî  n'est  qu'un  avis  ! 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  en  effet  qu'un 
avis,  mais  il  a  sa  valeur. 

Quant  aux  dispensés  à  titre  conditionnel 
qui,   après   avoir  perdu  leurs  droits  à  la 


dispense,  sont  rappelés  sous  les  drapeaux 
pour  compléter  le  temps  de  service  qu'ils 
doivent  à  l'Etat,  il  me  semble  de  toute 
justice  qu'aujourd'hui,  alors  que  le  temps 
de  service  est  limité  à  deux  ans,  ces  hom- 
mes soient  renvoyés  dans  leurs  foyers 
après  avoir  accompli  leur  deuxième  année 
de  service  ;  ils  rentreront  ainsi  dans  le  cas 
général. 

M.  BLlotE.  Permettez-moi  de  vous  inter- 
rompre, monsieur  le  ministre.  Vous  êtes 
d'accord  avec  moi  pour  faire  bénéficier  les 
dispensés  de  l'article  23,  bien  souvent  fils  de 
famille,  des  dispositions  de  l'article  97;  mais 
là  où  nous  ne  sommes  plus  d'accord,  c'est 
en  ce  qui  concerne  les  ajournés,  souvent 
lUs  d'ouvriers  ou  de  cultivateurs,  qui  n'ont 
pas  été  jugés  aptes  au  service  dès  le  pre- 
mier conseil  de  revision,  et  qui,  par  là 
môme,  subissent,  sans  qu'il  y  ait  de  leur 
faute,  une  situation  défavorable,  tandis  que 
les  dispensés  ont  quelquefois  manqué  leurs 
e.xamens  par  défaut  de  travail.  (Très  bien  ! 
très  bien!  à  Vexirème  gauche,) 

Vous  voulez  conserver  les  ajournés  sous 
les  drapeaux;  vous  les  garderez  en  vertu 
d'un  droit  que  personne  ne  songe  à  vous 
contester  et  que  le  conseil  d'Etat  ne  pouvait 
vous  dénier,  celui  do  garder  tout  ou  partie 
de  la  classe.  Je  vous  demande,  à  vous,  quelle 
est  votre  jurisprudence  personnelle.J'insiste» 
puisque  vous  prenez  une  mesure  de  bien- 
veillance à  l'égard  des  anciens  dispensés  de 
l'article  23,  pour  que  vous  fassiez  bénéficier 
les  ajournés,  c'est-à-dire  5,000  hommes, 
d'une  jurisprudence  également  favorable. 
{Applaudissemenln  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  à  l  extrême  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Monsieur 
Klotz,  vous  ne  posez  pas  la  question  comme 
je  la  comprends.  Vous*  dites  que  je  ferai 
une  favcnir  à  ces  dispensés. . . 

M.  Klotz.  Non,  non! 

M.  le  ministre.  Mais  remarquez  bien 
ceci  :  ces  dispensés  feront  deux  ans,  et  les 
ajournés  feront,  les  uns,  deux  ans,  les  autres 
un  an.  Où  est  la  faveur?  Quels  sont  les 
plus  favorisés?  Je  n(»  vois  pas  que  les  ajour- 
nés soient  sacrifiés  aux  dispensés. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  In 
commission  de  Varinf^f.  Les  dispensés  de  Tar- 
ticle  23  se  sont  engagés  à  obtenir,  à  un  Age 
donné, un  diplôme  déterminé,  faute  de  quoi 
ils  doivent  accomplir  deux  années  de  ser- 
vice-complémentaires.  Leur  dispense  a  donc 
un  caractère  purement  conditionnel.  SI  la 
condition  ne  se  réalise  pas  dans  le  délai  im- 
parti, ils  doivent  compléter  leurs  trois  an- 
nées de  service. 

Grâce  à  la  faveur  que  vous  voulez  leur 
faire,  un  certain  nombre  de  dispensés  de 
Tarticle  23  appartenant,  non  seulement  à  la 
classe  1004,  mais  encore  à  des  classes  anté- 
rieures, senint  allégés  de  la  charge  éven- 
tuelle qui  formait  la  contrepartie  de  l'avan- 
tage qui  leur  était  fait.  Et  cependant  leurs 
camarades  qui  n'ont  pas  bénéficié  d'une 
dispense  auront,  eux,  accompli  intégrale- 
ment leurs  trois  années.  Ainsi  les  dis- 
pensés de   la  loi  ancienne,    ceux   que  la 


loi  de  1880  favorisait  déjà  d'une  ma- 
nière si  considérable,  se  verraient  octroyer 
une  faveur  nouvelle  :  la  dispense  d'une  par- 
tie du  temps  qu'ils  se  sont  engagés  à  ac- 
complir. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Doivent-ils  faire  trois  ans  ou 
deux  ans? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  i'ersoDne 
ne  songera  à  réclamer  une  troisième  ann»!e 
pour  cette  catégorie. 

Savez- vous  d'ailleurs  quel  est  le  nombro 
de  ces  dispensés  ?  Il  y  en  a  un  millier. 

M.  Lasies.  Mais  doivent-ils  faire  trois  ans 
ou  deux  ans  ? 

M.  le  ministre.  En  ce  qui  concerne  Us 
engagés  volontaires,  je  suis  absolument  ùi» 
l'avis  de  la  commission  de  l'armée.  Les  v\\- 
gagés  volontaires  de  trois  ans  doivent  êtr** 
rangés  en  deux  catégories  distinctes,  sui- 
vant qu'ils  ont  contracté  leur  engagement 
avant  ou  après  le  21  mars  1905,  date  de  lu 
promulgation  de  la  loi  de  deux  ans. 

M.  GoUiardL  C'est  cela!  Parfaitement! 

M.  le  ministre.  Ceux  qui  se  sont  en^ragô' 
pour  trois  ans  après  le  21  mars  1905  ont  agi 
en  pleine  connaissance  de  cause.  Us  sa- 
vaient parfaitement  que  s'ils  ne  s'enga- 
geaient pas,  l'Etat  ne  leur  demanderait  qiu' 
deux  ans  de  service. 

Ceux  qui  se  sont  engagés  avant  le  21  n\m 
1905,  au  contraire,  peuvent  être  consiiK'iv!? 
comme  des  gens  ayant  devancé  l'appel. 

M.  Golliard.  Très  bien  ! 

M.  Klotz.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Je  sais  bien  que  j'au- 
rais le  droit  de  leur  demander  trois  an>  df 
service  jour  pour  jour,  mais  je  trouve  qu»' 
le  traitement  serait  trop  diUérent  de  cchii 
que  vous  avez  prévu  en  ce  qui  concerne  la 
classe  1903,  et  je  crois  qu'il  y  aurait,  à  diwrs 
points  de  vue,  avantage  à  les  renvoyer  à  la 
date  du  20  décembre.  De' cette  façon,  il  res- 
terait, lors  de  l'appel  des  recrues,  un  grainl 
nombre  de  gradés  expérimentés  qui,  en  par- 
tant le  20  décembre,  laisseraient  des  places 
libres  et  permettraient  de  faire  des  promo- 
tions de  sergents  et  de  maréchaux  des  logis 
parmi  les  jeunes  caporaux  ou  brigadiers  (1«^ 
la  classe  1905  nommés  au  mois  de  juillet. 
Il  y  a  là,  vous  le  voyex,  messieurs,  un  i«'u 
de  nomination  de  gradés  qui  serait  émi- 
nemment avantageux. 

M.  Klotî.  Très  bien  î 

M.  le  ministre.  J'ajoute,  pour  répondre  à 
une  question  qui  a  été  posée  tout  à  l'heure, 
que,  du  moment  où  Tarmée  coloniale. 
compte  des  appelés,  les  dispositions  rela- 
tives à  la  classe  1904,  dont  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  entretenir,  s'appllipiput 
également  à  cette  année. 

M.  Messimy.  Aux  appelés? 

M.  lé  ministre,  l^arfaltement;  aux  ap- 
pelés. 

M.  Messimy.  Mais  les  engagés? 

M.  le  ministre.  C'est  une  question  d'es- 
pèce. . . 

M.  Messimy.  Je  n'ai  nullement  le  désir  de 
vous  embarrasser,  mais  il  y  a  là  une  ques- 
tion assez  délicate  qu'il  faut  envi.sager. 

M.  Betoulle.  Voulesf-vous  me  pennetlre 
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lin   mot,  pour  faire  préciser  un  point  do  la 
quostion  des  engagés? 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  vous  prie 
«le  vouloir  bien  me  laisser  terminer  mes  ex- 
plications. Je  répondrai,  tout  à  l'Iieure,  de 
iiia  place,  h  vos  questions. 

J'estime  donc    qu'à    moins   de    circons- 
tances exceptionnelles  les  hommes  de  la 
classe   lOOi  pourront  être  renvoyés  dans 
l<*urs    foyers   à  l'automne  prochîiin,   sauf 
les    exceptions  que  je    viens  d'énumérer, 
l'I   je   ne  doute  pas  que  ces  dispositions  ne 
paraissent  conformes  aux  intérêts  de  l'armée 
ol   à  Tesprit  général  de  notre  législation 
militaire.  {Applaudisgemenls  à  gauche.) 
H.  le  président  La  parole  esta  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  serai  bref.  Je  veux  seule- 
ment contribuer  à  éclaircir  le  débat  en  pré- 
cisant ma  question, 

il  résulte  des  paroles  de  M.  Rlotz  et  des 
tliéories  qu'il  a  exposées,  ainsi  que  de  l'atti- 
fude  de  la  Chambre,  qu'il  est  un  principe 
admis  ici  par  tout  le  monde  :  c'est  le  vieux 
principe  que  le  conscrit  suit  le  sort  de  sa 
classe  [Cesl  cela!  1res  bien  !)  et  qu'il  faut  ap- 
pliquer la  loi  dans  le  sens  le  plus  libéral. 

Tout  à  l'heure,  lorsque  je  me  suis  permis 
d'interroger  M.  Berteaux,  je  pensais  qu'il  y 
a  en  ce  moment  dans  l'armée  active,  non 
pas  seulement  des  jeunes  gens  de  la  classe 
ilK)3  et  de  la  classe  1904,  mais  des  jeunes 
jrens  de  la  classe  1900  qui,  à  la  suite  d'en- 
gagements qu'ils  n'ont  pas  pu  tenir,  soit 
I>ar  leur  faute,  soit  contre  leur  gré,  ont  été 
incorporés.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de 
l-i  guerre  de  me  dire  si  les  jeunes  gens  ainsi 
incorporés  d'une  classe  antérieure  à  colle 
dont  nous  discutons  en  ce  moment  le  sort 
seront  obligés,  par  exception,  de  faire  trois 
anuoes  de  service  lorsque  personne  en 
France  ne  fera  que  deux  ans. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  répondre  que  je  considérais 
qu'il  ne  serait  pas  conforme  à  l'équité  de 
hiur  faire  faire  plus  de  deux  ans.  {J'rès 
hien  !  très  bien  !) 

M.  Lasies.  C'est  ce  que  je  voulais  sa- 
voir. 

Je  ne  veux  pas  dire  la  qualité  de  ceux 
auxquels  je  m'intéresse  ;  cela  vous  ferait 
l'His crier!  {Mouvements  divers.) 

EU  bien  !  si  vous  voulez  le  savoir,  ce  sont 
les  curés  î  {On  rit.) 

M.  Klotz.  Monsieur  le  ministre,  je  cons- 
tate avec  la  plus  "vive  satisfaction  que  nous 
sommes  entièrement  d'accord,  sauf  sur  un 
point  de  détail. 

il  est  bien  entendu  qu'à  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  et  j'imagine, 
puisque  vous  ne  les  avez  pas  redoutées 
pour  le  mois  de  juillet,  alors  que  certains 
paysont  leur  puissance  militaire  complète 
h  cette  époque,  et  qu'au  mois  d'octobre 
au  contraire  ils  licencient  aussi  une  de 
leurs  classes,  j'imagine,  dis-je,  que  ces 
circonstances  exceptionnell*^s  ne  se  pro- 
«iuiront  pas  plus  en  octobre  qu'elles  ne 
se  produiront  en  juillet... 

M,  Clemenceau,  président  du  conseil,  mi- 


nistre de  Vlntêrieur.   Cela  ne  dépend  ni  de 
vous  ni  de  moi. 

M.  Bllotz.  Assurément,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  et  nous  n'insisterons  pas 
sur  ce  point. 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'à  moins  de 
circonstances  exceptionnelles  M.  le  minis- 
tre licenciera  tous  les  hommes  de  la  classe 
190 i  ayant  accompli  deux  années  de  ser- 
vice, les  engagés  et  les  dispensés  dans  les 
conditions  précisées  par  lui. 

11  ne  reste  qu'un  point  sur  lequel  nous 
soyons  en  désaccord,  monsieur  le  ministre, 
c'est  celui  qui  concerne  les  ajournés. 

Il  s'agit,  me  dites-vous,  de  5,000  honunes. 

Vous  faites  bénéficier  les  dispensés  de 
l'article  23  d'une  mesure  de  bienveillance 
dont  vous  pourriez,  en  vertu  môme  de  l'avis 
du  conseil  d'Etat,  ne  pas  les  faire  profi- 
ter, car  ils  ont  contracté  un  engagement, 
et  ils  devraient  avoir  conquis  certains  di- 
plômes pour  bénéficier  d'une  exemption  ; 
vous  refusez  la  même  bienveillance  aux 
ajournés.  Je  ne  veux  pas,  monsieur  le  mi- 
nistre, considérer  comme  définitive  votre 
réponse  en  ce  qui  concerne  les  ajournés. . . 

M.  Treignier.  Et  les  réformés  temporai- 
rement? 

M.  Klotz.  l\irfaitement!  c'est  la  même  si- 
tuation. 

Je  vous  demande  d'évoquer  à  nouveau  la 
question  devant  vous.  Je  vous  assure  que 
de  tous  ceux  dont  il  a  été  parlé  ce  sont 
peut-être  les  plus  intéressants.  Ils  ont  été 
ajournés  à  cause  des  conditions  physiques 
défavorables  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient; s'ils  avaient  été  valides  et  bien  por- 
tants, ils  auraient  accompli  leurs  deux  ans 
de  service  et  ils  seraient  renvoyés  au  mois 
de  septembre.  Si  vous  le?  maintenez  après 
leurs  camarades,  vous  les  placez  dans  une 
situation  d'infériorité  dans  la  lutte  peur  la 
vie. 

A  l'égard  de  ces  5,000  hommes,  je  vous  en 
prie,  monsieur  le  ministre,  réfléchissez  en- 
core et  ne  prenez. pas  une  décision  défini- 
tive sur  ce  point.  Connaissant  vos  qualités 
de  cœur,  vos  sentiments  d'équité,  j'ai  con- 
fiance qu'au  moment  opportun  vous  pren- 
drez les  décisions  nécessaires.  {Exclama- 
liims  sur  divers  banrs.)  J'ai  le  droit  de  dire 
cela,  et  voici  pourquoi.  Quand  délibérément 
on  se  prive,  pendant  deux  mois  et  demi,  de 
ilO,0('X)  hommes... 

M.  Lenoir.  Allez-vous  le  reprocluT  an 
ministre  de  la  guerre? 

M.  Klotz.  Je  ne  le  reproche  pas;  je  cons- 
tate. 

M.  Colliard.  Vous  étiez  bien  rigoureux,  à 
la  commission  de  l'armée  ! 

M.  Klotz.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  libération 
de  5,000  hommes,  pourquoi  cet  excès  d'indi- 
gnation et  de  pudeur?  {Mourements  divers.) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  de  l'exagération, 
dont  devrait  s'abstenir  un  ancien  rapporteur 
du  budget  de  la  guerre  î 

M.  Klotz.  Monsicnir  Le  Hérissé,  celle 
question  a  été  posée  par  moi  comme  rap- 
porteur du  budget  de  la  guerre,  H  y  a  deux 
ans;  je  la  soulève  à  nouveau  et  j(^  la  solu- 


tionne dans  le  môme  sens.  Votre  re[>î"oclie 
ne  porte  donc  pas. 

J'ai  tenu  à  déclarer  de  la  façon  la  plus 
formelle,  comme  rapporteur  du  budget  do 
la  guerre,  que  je  ne  connaissais,  moi,  que 
l'application  de  la  loi.  Or,  la  loi  dit  que  les 
ajournés  suivent  le  sort  de  leur  classe.  Je 
demande  à  M.  le  ministre  de  la  g  leive,  en  la 
circonstance,  d'appliquer  la  loi,  et,  pour  une 
fois  où  cette  loi  est  libérale,  je  lui  demande 
de  l'appliquer  comme  il  convient.  (Mouvi- 
menls  divers.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
je  regrette  vivement  d'être  d'un  avis  con- 
traire à  celui  de  l'iionorable  M.  Klotz,  mais 
il  m'est  impossible  d'admettre  que  5,000 
jeunes  Français,  aptes  au  service  militaire, 
ne  fassent  pas  un  jour  de  service  sous  les 
drapeaux  alors  que  tous  les  autres  font  et 
feront  dorénavant  deux  ans.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Klotz.  Monsieur  le  ministro  de*  la 
guerre,  vous  m'avez  répondu  sur  une  partie 
de  la  question.  Mais  vous  avez  des  hommes  • 
qui  ont  fait  une  année.  Eli. bien!  je  vous 
demande  de  renvoyer  ceux  qui  ont  fait  une 
année  de  service  et  de  n'incorporer  les 
autres  que  pour  une  année.  (Mouvements  di- 
vers,) 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  une 
question  d'espèce. 

M.  Albert-Poulain.  C'est  une  question  de 
justice  et  de  bon  sens. 

M.  Klotz.  Je  considère,  moi,  que  la 
question  est  une  simple  question  de  jus- 
tice. M.  le  président  du  conseil  me  dit  :  Ce 
sont  là  des  questions  d'espèce.  Soit,  je 
m'en  rapporte  volontiers  à  M.  le  ministro 
de  la  guerre  ;  je  lui  fuis  cette  con- 
fiance de  croire  qu'en  la  circonstance  il 
conciliera  les  dliférents  intérêts  en  cause; 
et,  sous  réserve  des  observations  que  j'ai 
présentées  et  sur  lesquelles  j'insiste,  je 
demande  à  la  Chambre,  par  le  vote  de  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  de  prendre  acte  de 
ses  déclarations. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  je  voudrais  poser  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  une  ou  deux 
questions  que  je  crois  très  importantes. 

Nous  avons  discuté  l'autre  jour  à  propos 
du  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903.  Cette 
question  n'avait,  à  mes  yeux,  qu'une  impor- 
tance relative,  car  savoir  si  les  100,000 
liommes  de  la  classe  1903  resteraient  jus- 
qu'au io  juillet  ou  jusqu'au  15  septembre, 
ce  n'était  pas  là,  évidemment,  une  question 
dont  la  solution  pouvait  mettre  en  péril,  à 
moins  do  circonstances  extérieures,  les  in- 
ténMs  permanents  de  la  défense  nationale. 
{Très  bien!  trds  bien!) 

Ce  qui  a  paru  grave  dans  le  débat  de 
l'autre  jour  -  -  je  le  dis  sans  acrimonie  au- 
cune -  ce  sont  les  hésitations  dont  M.  le 
président  du  conseil  a  avoué  l'existence 
dans  le  cabinet.  Ces  questions  militaires 
doivent  être  résolues,  nous  en  avons  touslo 
sentiment. 

M.  le  président  du  conseil,  ministre  do 
l'intérieur.  Mais  pas  sans  élude. 
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M.  Ribot.  Sans  doute  î  Pas  sans  étude, 
monsieur  le  président  du  conseil,  mais  sans 
hésitations  trop  apparentes. 

M.  le  président  du  conseil.  ]l  n'y  a  pas 
eu  dliésitation  ;  il  y  a  eu  des  études.  Ce 
sont  des  militaires  qui  ont  été  consultés,  et 
non  des  civils. 

M.  Ribot  Alors  je  voudrais,  monsieur  le 
])résident  du  conseil,  que  les  militaires, 
lorsqu'ils  arrêtent  leurs  décisions,  les  pris- 
sent à  temps.  Si  Ton  croit  pouvoir  fixer  au 
12  juillet  le  renvoi  de  la  classe  1903,  il  ne 
faut  pas  s'apercevoir  trop  tard  que  les  dates 
des  écoles  à  feu  ont  été  combinées  de  telle 
façon  que  la  totalité  des  régiments  d'artil- 
lerie ne  pourra  pas  avoir  fait  les  exercices 
et  les  manœuvres  nécessaires.  Si  Ton  avait 
pris  parti  en  temps  voulu,  on  aurait  réglé 
les  tirs  de  manière  à  éviter  ces  à-coups. 

Mais,  je  le  répète,  la  question  du  renvoi 
de  la  classe  1903  n'avait  qu'une  importance 
relative;  celle  du  renvoi  intégral  de  la  classe 
190i  en  a,  vous  en  conviendrez,  une  tout 
au  Ire. 

Le  législateur  de  1905  avait  agi  avec  une 
très  grande  sagesse  en  laissant  la  question 
tout  entière  à  l'appréciation  et  à  la  respon- 
sabilité de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
responsabilité  qu'il  doit  garder,  décision 
qu'il  doit  prendre  librement.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Tout  à  l'heure  je  me  permettais  d'inter- 
rompre lorsqu'on  lui  demandait  de  prendre 
l'engagement  qu'il  ne  dépenserait  pas  les 
crédits  devenus  libres  par  le  renvoi  de  la 
classe  de  1903,  qu'il  renverrait  telle  ou  telle 
poition  des  hommes  de  la  classe  de  1904. 

l'ermettez-moi  de  vous  dire,  messieurs, 
(lue  nous  nous  laissons  aller  à  des  mœurs 
singulièrement  dangereuses.  Dans  ces  ques- 
tions militaires,  nous  n'avons  pas  de  mar- 
chandages à  instituer  à  la  tribune.  {Appiau- 
(iissemenls  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
Nous  n'avons  pas  à  faire  une  coalition 
d'intérêts  particuliers  et  à  les  mettre  en 
conflit  avec  l'intérêt  militaire  dont  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  doit  rester  juge  avec  une 
grande  liberté  d'esprit  et  sans  avoir  à  crain- 
dre des  arrière-pensées  politiques  qui  se 
sont  glissées  dans  le  débat  de  l'autre  jour. 
[Xmiveaux  appLaudissrmenls.  —  Mouvements 
divers.) 

Evidemment,  messieurs  ;  je  n'apprends 
rien  à  personne. 

Il  faudrait  donc  que  le  ministre  de  la 
gu(MTe,  quel  qu'il  fût,  eût  une  grande  hberté 
(l'esprit,  parce  qu'il  doit  avoir  une  responsa- 
bihté  entière  dans  ces  questions-là.  [Très 
bien!  très  bien!)  La  loi  de  1905  la  lui  a 
laissée  entière. 

Il  n'était  pas  besoin  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  qui  vient  d'être  lu  pour  établir  le 
sens  d'un  texte  qui  est  aussi  clair  que  pos- 
sible —  ce  qui  n'arrive  pas  toujours  dans 
les  lois  que  nous  faisons.  Celle-ci,  par  excep- 
tion, est  Hmpide.  Le  ministre  peut,  si  les 
besoins  du  service  —  on  ne  parle  même  pas 
des  circonstances  extérieures  —  si  les 
besoins  du  service  le  permettent,  renvoyer 
tout  ou  partie  de  la  classe  de  1904.  Et  on  a 


été  si  loin  qu'on  a  permis  au  ministre  de 
renvoyer  les  soldats  et  de  garder,  s'il  était 
nécessaire,  les  sous-officiers  en  leur  don- 
nant pour  cette  troisième  année  la  haute 
paye,  comme  aux  rengagés,  et  les  autres 
avantages  dont  jouissent  les  rengagés.  Par 
conséquent  le  droit  du  ministre  est  entier, 
et  j'ai  entendu  tout  à  l'heure  avec  plaisir 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dire  que  le  vote 
du  budget  n'avait  pas  tranché  la  question. 

Il  est  trop  clair  que  ce  n'est  pas  par  des 
indications  budgétaires,  au  mois  de  novem- 
bre de  l'année  dernière,  que  nous  pouvions 
résoudre  une  pareille  question.  Si  Ton  re- 
connaissait aujourd'hui  que  les  besoins  du 
service  ne  permettent  pas  de  libérer  toute 
la  classe  de  1904,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
aurait  le  droit  d'engager  des  dépenses  et  le 
devoir  de  demander  à  la  Chambre  les  cré- 
dits nécessaires.  {Très  bien!  très  bien!) 

Donc,  liberté  absolue.  Il  est  trop  évident, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
qu'on  ne  peut  pas  songer  à  garder  sous  les 
(irapeaux  les  trois  classes  1904,  1905  et  1906, 
par  la  raison  fort  simple  que  les  classes 
1905  et  1906  sont  de  ^  classes  entières  com- 
prenant tous  les  hommes  valides  et  devant 
les  comprendre  juscju'à  la  libération  totale, 
et  que  si  l'on  y  ajoutait  la  classe  1904  — 
même  abstraction  faite  des  dispensés  —  on 
aurait  un  effectif  qui  dépasserait  les  possi- 
bihtés  du  budget.  Sur  ce  point,  nous  sommes 
d'accord. 

Mais  si  l'on  renvoie  en  bloc  le  25  sep- 
tembre la  classe  1904,  sans  faire  des 
échelons,  quelle  va  être  la  situation  ?  Il  faut 
bien  que  nous  l'examinions.  Cela  est  assez 
grave.  M.  le  rapporteur,  l'autre  jour,  a  peut- 
être  un  peu  exagéré  quand  il  a  dit  qu'après 
le  départ  de  la  classe  1903  nos  compagnies 
et  nos  escadrons  allaient  être  réduits  à  l'état 
de  squelettes;  s'il  en  est  ainsi  le  12  juillet, 
je  vous  demande  ce  qu'ils  seront  le  27  sep- 
tembre, lorsque  la  classe  1904  sera  partie  ? 

En  tout  cas,  ce  que  M.  le  rapporteur  di- 
sait de  l'état  de  notre  armée  après  le  départ 
de  la  classe  1903,  je  crois  que  nous  pou- 
vons le  dire  sans  exagération  de  ce  qu'elle 
sera  après  le  départ  de  la  classe  1904. 
C'est  une  situation  qui  sera  non  seule- 
ment difficile,  mais  qui,  pour  certains  corps, 
est,  à  mon  sens,  inquiétante  :  je  veux  parler 
de  la  cavalerie  et  surtout  des  troupes  de 
couverture,  pour  lesquelles  on  a  pris  en 
1905  des  précautions  afin  d'y  maintenir  à 
un  certain  niveau  l'effectif  des  hommes  en 
état  de  faire  un  véritable  service  militaire. 

La  situation  est  inquiétante,  d'autant  plus 
que  tous  les  hommes  qui  figurent  sur  le 
papier  sont  loin  de  pouvoir  être  affectés  à 
un  service  vraiment  militaire. 

xXous  avons  encore  aujourd'hui,  malgré 
les  réformes  que  l'on  a  faites,  à  peu  prèa 
toutes  les  habitudes  (»t  tous  les  défauts  de 
l'ancienne  armée  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bnnrs),  de  l'armée  à  long  temps  do 
service,  où  les  soldats  pouvaient  être  em- 
ployés, sans  grand  dommage  pour  leur 
instruction,  à  des  besognes  très  différentes 
du  service  militaire. 


A-t-on  aujourd'hui  remédié  à  cet  incon- 
vénient ?  A-t-on  changé  le  courant  des  ha- 
bitudes et  des  idées?  J'en  doute. 

A  gauche.  On  n'a  rien  fait  ! 

M.  Ribot.  Lorsque  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  pris  son  portefeuille,  nous  avons 
vu  qu'il  avait  donné  l'exemple  au  minis- 
tère de  la  guerre,  en  renvoyant  dans  leurs 
corps  les  soldats  inutiles.  C'est  très  Lien, 
si  cet  exemple  a  été  suivi  partout;  mais  je 
n'en  suis  pas  silr. 

M.  GoUiard.  11  n'y  a  qu'au  ministère  que 
l'exemple  ait  été  donné. 

M.  Ribot.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a-t- 
il  obtenu  que  le  nombre  des  employés  mi- 
litaires, c'est-à-dire  des  gens  qui  ont  bien 
l'uniforme,  mais  qui  ne  font  pas  le  métier 
militaire,  fi\t  diminué?  Combien  y  en  a-t-il 
aujourd'hui  dans  nos  compagnies  et  dans 
nos  escadrons  ?  C'est  une  question  à  laquelle 
je  voudi'ais  bien  avoir  une  réponse. 

Peut-on  affirmer  qu'il  y  ait  une  améliora- 
tion ?  S'il  n'y  en  a  pas,  il  existe  40  ou  ij 
hommes  au  moins  qui  ne  font  pas  ou  qui 
font  très  incomplètement  le  métier  mililairf 
dans  chaque  compagnie  ou  escadron.  El 
alors,  je  demande  ce  qui  reste  de  véritables 
soldats. 

La  situation  est  difficile  dans  tous  les 
corps,  mais  elle  est  plus  grave  dans  les  ré- 
giments de  cavalerie  où  il  faut  des  hommes, 
non  seulement  pour  monter  la  garde  et 
faire  le  métier  militaire,  mais  aussi  pour 
soigner  les  chevaux,  qui  sont  en  très  graud 
nombre,  les  élever,  les  dresser. 

Nous  recevons  tous  les  confidences  attris- 
tées de  colonels  de  cavalerie  qui  se  deman- 
dent comment  ils  vont  pouvoir  suffire  à 
leurs  obhgations  après  le  25  septembre  pro- 
chain. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  «  C'est  le  ré- 
sultat de  la  loi  de  1905.  Elle  a  cette  consé- 
quence, à  côté  de  certains  avantages, 
que  tous  les  ans  il  y  a  une  période  extrème- 
mement  difficile,  entre  le  moment  où  la 
classe  s'en  va  et  celui  où  la  classe  suivante 
arrive.  >»  Cela  est  vrai.  Mais  la  loi  de  1905 
avait  prévu  autre  chose:  elle  avait  prévu 
qu'il  y  aurait  des  rengagements,  et  beau- 
coup de  ceux  qui  l'ont  votée  ne  l'ont  votée 
que  parce  qu'ils  trouvaient  là  un  mini- 
mum de  garanties. 

La  loi  a  voulu  qu'il  y  eût  des  rengage- 
ments de  sous-officiers  en  grand  nombre, 
les  trois  quarts  de  reflfectif  des  sous-offi- 
ciers; qu'il  y  eût  des  rengagements  de  ca- 
poraux jusqu'à  concurrence  de  moitié,  et 
qu'il  y  eût  des  rengagements  de  simples  sol- 
dats dont  on  n'a  pas  fixé  le  maximum  au 
moins  pour  les  engagements  de  deux  ou  de 
trois  ans,  mais  dont  on  a  fixé  le  maximum 
pour  les  engagements  d'un  an  qu'on  a  réser- 
vés aux  troupes  à  cheval  et  aux  troupes  de 
couverture.  Dans  ces  corps-là,  où  il  est  pins 
nécessaire  encore  qu'ailleurs  d'avoir  une 
ossature  solide,  un  noyau  de  véritables  sol- 
dats, et  non  pas  seulement  des  soldats  en 
formation,  on  a  permis  d'accepter  des  ren- 
gagements d'un  an  à  concurrence  de 
15  p.  100  de  l'effectif  de  raobUisation  dans 


les  troupes  à  cheval  et  de  8  p.  100  dans  l'in- 
fanterie des  troupes  de  couverture- 
La  question  que  je  pose  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
ne  pas  lui  poser  aujourd'hui,  c'est  celle  de 
savoir  ce  qu'on  a  pu  tirer  jusqu'à  ce  jour  de 
la  loi  de  1905  au  point  de  vue  des  rengage- 
ments. C'est  une  question  à  laquelle  M.  le 
ministre  de  la  guerre  devra  répondre  avant 
le  30  juin,  puisque  la  loi,  dans  son  article  95, 
lui  impose  l'obligation  de  nous  faire  à  cette 
date  un  rapport  sur  les  résultats  qu'a  donnés 
la  loi  à  tous  les  points  de  vue  et  notam- 
ment au  point  de  vue  des  rengagements.  Je 
pense  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  est 
en  état  de  devancer  la  date  du  30  juin  et  jo 
lui  demande  de  nous  indiquer  quels  sont,  à 
l'heure  actuelle,  les  résultats  des  avantages 
consentis  en  faveur  des  rengagements. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  il 
paraît  que  la  situation  est  satisfaisante.  Je 
serais  très  heureu.x  de  l'entendre  dire  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre.  .Mais  en  ce  qui 
concerne  les  caporaux,  les  brigadiers  et 
les  soldats,  des  chefs  de  corps  m'ont  déclaré 
qu'à  l'heure  présente  ils  ont  bien  des  sous- 
officiers,  mais  qu'ils  n'ont  que  très  peu  de 
brigadiers  rengagés  et  pas  un  seul  soldat. 

Je  ne  suis  pas  du  tout  de  ceux  qui  sont 
disposés  à  triomplier  de  la  difficulté  qu'on 
éprouve  à  mettre  la  loi  de  1905  en  pleine 
application  par  les  rengagements.  Je  sais 
que  certains  de  nos  collègues  qui  n'ont  pas 
volé  la  loi  disent:  <*  Tant  mieux!  les  yeux 
du  pays  s'ouvriront;  il  verra  que  cette  loi 
n'est  pas  applicable  et  on  fera  autre  chose.  » 
Je  n'entre  pas  du  tout,  je  le  répète,  dans  ces 
idées,  parce  que  ceux  de  nos  collègues  qui 
les  soutiennent  ne  songent  pas  à  revenir  à 
la  loi  de  1889  et  encore  moins  à  la  loi  de 
1872;  ils  veulent,  au  contraire,  nous  devan- 
cer en  proposant  une  abréviation  nouvelle 
du  service  militaire  qu'on  ramènerait  à  un 
an,  mais  en  fortifiant  l'armée  par  une  armée 
de  métier  de  200,000  liommes. 

M.  Lasies.  11  n'y  a  pas  d'autre  issue  à  la 
difficulté. 

M.  Ribot.  Ce  serait  très  bien  si  vous  pou- 
viez escompter  les  rengagements  nécessai- 
res pour  votre  armée  de  200,000  hommes. 
Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  voulu  voter  le  con- 
tre-projet qui  consistait  précisément  à 
abaisser,  non  pas  à  deux  ans,  mais  à  un  an, 
la  durée  du  service  militaire  parce  que  j'ai 
la  conviction  que, dans  l'état  de  nos  mœurs, 
étant  donné  l'état  moral  et  aussi  l'état  éco- 
nomique de  ce  pays,  vous  ne  pourriez  pas 
affirmer  que  nous  aurions  du  jour  au  len- 
demain une  armée  de  200,000  hommes  par 
des  engagements  volontaires.  Je  ne  le  crois 
pas  encore  aujourd'iiui. 

En  tout  cas,  si  nous  ne  pouvons  pas  faire 
vivre  la  loi  de  1905  par  les  rengagements 
qu'elle  nécessite,  je  vous  demande  quelle 
certitude  vous  avez  pour  substituer  à  l'ar- 
mée de  la  loi  de  1905  celte  armée  de  ren- 
gagés (|ue  vous  appelez  l'armée  de  l'avenir. 
[Très  bien!  Ivès  bien!  sur  divers  bancs.) 

Vous  voyez,  messieurs,  dans  quel  esprit 
j'envisage  ces  questions  que  je   considère, 
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pour  ma  part,  comme  capitales  ;  car  si  nous 
ne  réussissons  pas,  ce  n'est  pas  seulement 
la  loi  de  1905  qui  fera  faillite,  comme  on  le 
dit,  c'est  notre  armée  qui  pourra  être  at- 
teinte dans  sa  force. 

Les  63,000  rengagés  que  prévoit  la  loi  de 
1905. font  petite  figure  à  côté  des  80,000 
sous-officiers  et  soldats  rengagés  de  l'.AUe- 
magne.  Oui,  on  nous  a  promis  63,000  ren- 
gagés dont  30,700  sous-officiers,  23,000  ca- 
poraux et  brigadiers  et  environ  10,000  sol- 
dats. Où  sont-ils?  Avez-vous  réussi?  Et  si 
vous  n'avez  pas  réussi,  quelles  sont  les 
raisons  qui  vous  ont  empêché  de.  réussir? 

L'état  moral  du  pays?  Oui,  il  y  a  des  fac- 
teurs moraux  dans  une  pareille  question. 
11  est  possible  que  la  crise  que  traverse  notre 
armée  y  soit  pour]  quelque  chose.  Il  est 
possible  aussi  que  l'esprit  militaire  subisse 
dans  ce  pays-ci  une  éclipse  de  plus  ou 
moins  longue  durée  ;  mais  il  y  a  d'autres 
raisons  certainement. 

A-t-on  fait  tout  le  nécessaire  pour  faire 
comprendre  les  avantages  de.  la  loi  de  1905? 
Ces  avantages  sont-ils  suffisants  ? 

Je  suis  très  frappé  de  voir  que  nous  avons, 
par  la  loi  de  1905,  réservé  la  totalité  de  cer- 
tains emplois  aux  soldats  qui  auront  fait 
deux  années  de  service  en  plus . . . 

M.  Edouard  Vaillant.  On  veut  tout  mili- 
tariser. 

M.  Ribot.  ...  et  notamment  tous  les  em- 
plois de  facteur.  Il  semble  que  l'emploi  de 
facteur  n'est  pas  plus  dédaigné  aujourd'hui 
qu'il  ne  l'était  il  y  a  quelques  années. . . 

M.  Eugène  Réveillaud.  Il  est  toujours 
très  désiré. 

M.  Ribot.  ...  à  voir  toutes  les  demandes 
qui  nous  sont  adressées;  et  cependant  aucun 
ou  presque  aucun  des  candidats  n'est  dis- 
posé à  contracter  un  rengagement  de  deux 
ans.  Us  ont  fait  leur  service  militaire  comme 
tout  le  monde,  rien  de  plus! 

C'est  peut-être,  à  vrai  dire,  un  cercle 
vicieux,  parce  que,  du  moment  qu'on  peut 
être  facteur  sans  avoir  fait  deux  années  de 
service  militaire  en  plus,  on  n'a  pas  la  naïveté 
de  rester  deux  ans  de  plus  au  régiment. 
Les  deux  ans  de  service  militaire  supplé- 
mentaires créent  sans  doute  un  titre  au  can- 
didat, mais  il  n'y  a  pour  lui  aucune  certi- 
tude que,  quand  il  aura  fait  deux  années  de 
plus,  il  sera  porté  sur  la  liste. . . 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  mettre  la 
politique  dans  cette  question. . . 

M.  Vandame.  Ce  n'est  pas  vous  qui  l'y 
mettez;  elle  y  est  déjà. 

M.  Ribot.  . .  .mais  il  est  bien  certain  que 
le  certificat  constatant  qu'on  a  fait  deux 
années  de  service  supplémentaires  ne  donne 
pas  un  droit  absolu  à  la  fonction. 

Divers  membres.  ^a\s  si! 

M.  Emile  Favre.  On  impose  aux  préfets 
certains  candidats  pour  les  postes  de  fac- 
teur. 

M.  Ribot.  Je  demande  s'il  ne  serait  pas 
possible  de  faire  quelque  chose  de  plus. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  puis  vous 
affirmer,  monsieur  Ribot,  qu'il  y  a  là  plus 
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qu'une  espérance,  une  certitude  ;  car  c'est 
la  plainte  perpétuelle  des  candidats,  que 
nous  fassions  passer  avant  eux  des  hommes 
qui  remphssent  les  conditions  militaires 
dont  vous  parlez. 

M.  Eugène  Réveillaud.  La  loi  est  ;déjà 
appliquée  dans  ce  sens. 

M.  Ribot.  Je  crois  que  si,  au  moment  -où 
le  rengagement  est  contracté,  on  faisait 
passer  l'examen  professionnel  et  si  à  ce 
moment  aussi  on  inscrivait  le  candidat  — 
sauf  à  le  mettre  en  congé  pendant  les  deux 
années  qu'il  passera  au  régiment  —  on  lui 
donnerait  une  certitude  et  l'engagement  pris 
à  son  égard  acquerrait  une  solidité  beaucoup 
plus  grande.  {Applaudissements  au  centre  et 
à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Très  bien  ! 

M.  Ribot.  Ce"  que  l'on  voit,  ce  que  l'on 
touche  vaut  beaucoup  mieux  que  ce  qui  est 
garanti  par  des  textes  de  loi. 

M.  Klotz.  C'est  très  juste. 

M.  Ribot.  Je  suggère  l'idée  ;  je  la  recom- 
mande à  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  des  em- 
plois de  facteurs  ;  il  faudrait  chercher  dans 
d'autres  direction».  11  y  a  aussi  les  emplois 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  toutes 
les  grandes  compagnies  industrielles  qui 
sont  en  relations  avec  l'Etat.  Je  ne  prétends 
pas  imposer  des  fonctionnaires  à  des  com- 
pagnies qui  sont  responsables  de  leurs  ser- 
vices ;  mais  ne  pourrait-on  pas  arriver 
néanmoins  à  faire  considérer  comme  un 
titre  de  préférence  pour  ces  emplois  ~ 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  et  les  ques- 
tions de  capacité  professionnelle  étant  ré- 
servées... 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes.  En 
fait,  cela  existe. 

M.  Eugène  Réveillaud.  I^our  les  che- 
mins de  fer  de  TEtat. 

M.  Ribot.  Cela  existe  pour  le  service  mi- 
litaire simple,  cela  n'existe  pas  pour  la 
preuve  de  bonne  volonté  patriotique  qu'au- 
rait donnée  un  soldat  en  restant  au  régiment 
volontairement  une  année  ou  deux  de  plus. 
Je  voudrais  que  cette  année  ou  ces  deux 
années  complémentaires  de  service  fussent 
prises  en  très  sérieuse  considération  par 
ceux  qui,  dans  ce  pays,  disposent  du  plus 
grand  nombre  d'emplois.  En  tous  cas,  il 
faut  que  la  question  soit  reprise,  examinée 
à  nouveau. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  bien  voulu 
médire  l'autre  jour  qu'il  préparait  un  projet 
sur  les  rengagements.  Je  ne  sais  pas 
quelles  sont  les  propositions  nouvelles  qu'il 
nous  apportera;  mais  je  crois  que  la  ques- 
tion s'impose  à  nos  méditations.  Nous 
voyons  combien,  à  l'heure  actuelle,  la  loi 
de  1905  fonctionne  difficilement.  11  faut  que 
nous  aboutissions,  il  faut  .que  nous  nous 
imposions  à  nous-mêmes  la  nécessité  d'a- 
boutir. (  Vifs  applaudissements.) 

M.  BétouUe.  C'est  la  critique  du  service 
de  deux  ans. 

M.  Ribot.  Mais  nous  n'aboutirons  pas  évi- . 
demment  avant  le  25  septembre  prochain. 
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L'iiiinéu  dernière,  si  jo  no  me  tronipo,  au 
ilt^part  de  la  classe,  il  y  a  eu  un  nombre 
tout  à  l'ait  minime  de  soldats  qui  sont  restas 
au  réfçimont.  Nous  libérons  cette  annexe  deux 
classes,  colle  do  iiX)3  et  colle  do  10()i.  Je  no 
sais  pas  si  les  hommes  de  ces  deux  classes 
qui  resteront  au  corps  seront  on  nombre 
appréciable,  et  je  pose  h  M.  le  ministre  de 
la  guerre  la  question  suivante  : 

Comment,  dans  les  régiments  de  cavalerie, 
dans  les  troupes  do  couverture,  pourra-t-on, 
dans  les  trois  ou  quatre  mois  qui  suivront 
le  25  septembre,  faire  face  aux  nécessités 
inéluctables  du  service,  de  l'éducation  et  du 
soin  des  chevaux?  {Tri^s  bien!  In)»  bi(*n  !  nu 
cputre  et  à  droile.^ 

Si  M.  le  ministre  a  une»  solution,  j'en  serai 
ravi,  pour  ma  part  ;  s'il  n'en  a  pas,  je  crois 
qu'il  aurait  tort  d'abandonner  le  droit  que 
lui  donne  la  loi  de  1005;  il  pourrait  retenir 
une  portion,  une  faible  portion  au  besoin, 
de  la  classe  iîX)i  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie, sauf  à  accorder  en  échange  aux 
hommes  ainsi  retenus  la  dispense  d'une  pé- 
riode d'exercices.  C'est  une  question  mili- 
taire avant  tout  ;  ce  n'est  pas  une  question 
de  sentiment.  Si  ces  questions  mihtairos 
devenaient  des  questions  de  sentiment, 
nous  serions  bien  près,  messieurs,  de 
n'avoir  plus  d'armée,  et  nous  pourrions  nous 
résigner  à  ne  plus  défendre  nos  intérêts 
dans  le  monde.  {Applnudissfiiuenis  au  cnnire 
rt  ()  (ïroUe.) 

Mais  si  c'est  une  question  militaire,  il 
faut,  on  dehors  de  toute  considération  poh- 
tique,  en  dehors  surtout  de  toute  considé- 
ration électorale,  trouver  un  remède,  une 
solution.  Il  appartient  à  .M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'indiquer.  Tel  est  le  sens  des 
«luestlons  que  je  me  suis  permis  de  lui 
adresser.  (  Vifs  fipplaudisscnientfi  au  centre^ 
à  di'tnle  el  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Modeste  Leroy.  Ce  sont  ceux  qui  ont 
voté  la  libération  de  la  classe  1903  au 
29  juin  qui  applaudissent  le  plus.  (Très 
bien!   In\s  bienî  àlexhème  (jauche.) 

M.  Louis  Ollivier.  Les  deux  questions 
n'ont  aucun  rapport. 

M.  le  président.  La  parolcî  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
les  questions  qui  m'ont  été  posées  par  l'ho- 
norable M.Hibot  ne  figtiraient  pas  à  Tordre 
du  jour;  jo  tiens  néanmoins,  étant  donnée 
leur  gravité,  à  y  répondre  immédiatement, 
et  j'espère  que  je  donnerai  satisfaction  à 
mon  honorable  intcrpellateur. 

M.  Ribot  s'est  demandé  si  les  instructions 
que  j'ai  données,  relativement  à  la  rentrée 
dans  le  rang  d'un  certain  nombre  d'ordon- 
nances, d'employés,  d'honunes  occupés  à  des 
fonctions  éloignées  du  service  militaire  pro- 
prement dit,  si  ces  instructions,  dis-je, 
avaient  été  suivies. 

.J(»  ne  saurais  répondre  qu'il  n'existe  pas 
quelques  coins,  quelques  garnisons  do  l'ar- 
mée frantraise  où  ou  les  observe  mal. . . 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  dans  les  coins, 
c'est  dans  les  sonnuets. 

M.  le  ministre.  . ..  mais  si  j'en  crois  les 


sollicitations  qui  m'accablent  c]ia(|ue  jour 
pour  m'amener  à  adoucir  ce  qu'on  appelle 
la  rigueur  de  ces  dispositions,  je  dois  con- 
clure qu'elles  se  font  sentir  et  qu'on  les  ap- 
plique. 

M.  Ribot  nie  demande  aussi  quelle  sera  la 
situation  des  troupes  de  couverture  et  des 
régiments  de  cavalerie  pendant  cette  pé- 
riode toujours  critique  qui  suit  le  départ 
de  la  classe  et  qui  s'étend  jusqu'à  trois  ou 
quatre  mois  après  l'arrivée  des  recrues, 
suivant  les  armes. 

Il  existe  un  système  excellent  qui  déjà  a 
été  expérimenté  et  mis  en  vigueur,  dont 
je  ne  suis  nullement  l'inventeur  :  il  con- 
siste à  échelonner,  dans  les  corps  dont  vous 
parhz,  les  appels  de  réservistes  de  telle  fa- 
çon qu'il  y  ait  toujours  dans  le  rang  un 
nombre  suffisant  d'iiommes  exercés,  pou- 
vant marcher  avec  leur  compagnie,  kMir 
escadron  ou  leur  batterie. 

M.  Ribot.  Les  périodes  d'exercices  n'ont 
pas  été  instituées  pour  cela,  monsieur  le 
ministre.  On  -est  obligé  de  recourir  à  ce 
moyen,  mais  c'est  toujours  un  expédient. 

M.  le  ministre.  Pensez-vous  que  ces 
hommes  perdent  leur  temps  en  remplissant 
des  fonctions  de  leur  grade  et  en  assistant 
aux  exercices  de  leur  arme  ?  .le  ne  le  crois 
pas. 

M.  Ribot  a  ensuite  traité  la  question  des 
rengagements.  Il  a  rappelé  très  justement 
que  beaucoup  de  personnes  fondaient  sur 
le  succès  ou  l'insuccès  des  rengagements 
la  réussite  ou  la  faillite  de  la  loi  de  deux 
ans. 

Si  je  voulais  discuter  la  question  de  prin- 
cipe, je  tiendrais  trop  longtemps  en  suspens 
l'attention  de  la  Chambre.  Je  veux  seule- 
ment répondre  à  cette  question  de  l'hono- 
rable M.  Ribot  :  Les  rengagements  ont-ils 
ou  non  produit  leur  effet? 

D'abord,  permettez -moi  de  vous  dire, 
monsieur  Ribot,  que  l'augmentation  du 
nombre  des  rengagements  ne  peut  se  faire 
sentir  que  peu  à  peu.  Nous  ne  pouvions 
espérer  réaliser  d'un  seul  coup  le  complet 
des  rengagés;  pour  le  moment  nous  devons 
nous  borner  à  constater  le  mouvement  (|ui 
se  produit.  Ct?  mouvement  est  satisfaisant 
et  doit  donner  conllance  dans  l'avenir.  La 
loi  prescrivait  de  constituer  les  trois  quarts 
du  nombre  des  sous-offtciers  en  rengagés; 
nous  avons  presque  atteint  cette  propor- 
tion :  nous  sommes  passés,  entre  1903  et 
à  1007,  de  23,000  à  30,000  sous-officiers  ren- 
gagés. A  cet  égard,  M.  Ribot  a  reconnu, 
d'ailleurs,  que  la  situation  est  satisfaisante. 

!*our  ce  qui  concerne  les  rengagements 
des  caporaux  et  brigadiers,  permettez-moi, 
monsieur  Ribot,  de  rectifier  une  erreur  que 
vous  avez  conmiise  ;  vous  avez  parlé  de 
23,0(X)  rengagements  escomptés... 

M.  Ribot.  J'ai  pris  les  chiflTres  du  rapport 
même  de  M.  Klotz  pour  le  budget  de  1000. 
La  proportion  prévue  dans  ce  rapport  est 
de  moitié  sur  46,000. 

M.  le  ministre.  Depuis  la  modification 
votée  au  mois  de  juillel    I90r5  à  l'article  ."»9 


de  la  loi  du  21  mars  1905,1a  proportion  n'est 
que  du  quart,  soit  11,500. 

M.  Ribot.  C'est  le  chiffre  de  M.  Mts- 
simy  dans  son  rapport  sur  le  dernier  bud- 
get; nous  voyons  la  décroissance  des  certi- 
tudes annoncées. 

M.  le  ministre.  Il  y  a  en  ce  moment  en- 
viron 4,000  caporaux  et  brigadiers  rengagés 
et  commissionnés,  soit  une  augmentation 
sensible  depuis  la  loi  nouvelle.  Vous  voyez 
que  ce  n'est  pas  précisément  une  décroiî>- 
sance. 

M.  Femand  de  RameL  Nous  sommes 
loin  de  11,500. 

M.  le  ministre.  Bien  entendu,  mais  le 
mouvement  s'accentue  ;  le  total  des  enjça- 
gés  et  rengagés  de  la  cavalerie  a  augmenta* 
de  1,200  du  1"  janvier  1906  au  1*^'  janvier 
1907. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1906,  le  nombre 
des  rengagements  de  caporaux  a  été  le 
double  de  celui  obtenu  en  1904,  soit  environ 
l,2(X)aulieu  de  600.  Celui  des  rengagements 
de  simples  soldats  a  triplé  et  a  atteint  près 
d'un  millier.  Je  crois  que  ces  chififres  indi- 
quent nettement  un  mouvement  ascen- 
sionnel. 

Eh  bienî  messieurs,  ce  mouvement,  je  ne 
l'ai  pas  trouvé  encore  suffisamment  rapide, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la  cavalerie,  et 
comme  la  période  du  départ  de  la  classe  est 
évidemment  celle  où  se  produisent  natu- 
rellement les  engagements  et  les  rengage- 
ments, je  me  suis  empressé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'au  départ  de 
la  classe  1003,  et  notanunent  dans  la  cava- 
lerie, les  engagements  et  les  rengagements 
soient  favorisés. 

.V  ce  point  de  vue,  j'ai,  il  y  a  quelques 
jours,  lancé  une  circulaire  qui  donne  aux 
honmies  de  la  cavalerie  des  avantages  par- 
ticuliers. Ces  avantages  vous  paraîtront 
peut-être  médiocres,  mais  ceux  qui  ont 
servi  verront  tout  de  suite  qu'ils  sont  sus- 
ceptibles de  produire  des  effets  utiles.  J'ai 
prescrit  de  donner  aux  rengagés  une  tenue 
neuve,  des  permissions  particulières,  en  un 
mot  une  foule  de  pelits  avantages  qui  sont 
vraiment  de  nature  à  les  retenir  au  régi- 
ment. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  De  plus,  dans  cette  circu- 
laire, j'ai  prescrit  qu'on  fit  connaître  aux 
lioinmos,dans  chaque  escadron,  les  avanta- 
ges qu'ils  peuvent  obtenir  après  un  renga- 
gement et  les  emplois  qui  leur  sont  réser- 
vés dans  la  vie  civile.  J'ai  considéré  que  les 
honmies  n'étaient  pas  assez  au  courant  de 
la  situation  qui  leur  était  préparée,  et  j'ai 
insisté  dans  la  circulaire  pour  qu'il  leur  fût 
fait  des  théories  et  des  conférences  sur  ce 
sujet.  (Applaudissements,) 

Ce  n'est  pas  tout.  J'ai  fait  préparer  un 
projet  de  loi  que  j'aurai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre  prochainement  et  qui 
a  pour  but  d'élargir  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  mars  1905,  trop  restrictive  pour 
les  rengagements  des  hommes  de  troupo 
de  la  cavalerie. 

Ce  projet  Ti'est  pas  encore  tout  à  fait  au 
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point.  Cependant,  si  vous  voulez  me  per- 
iiioltre,  messieurs,  de  vous  donner  connais- 
sance* des  lignes  générales^  vous  consta- 
terez, je  pense,  qu'il  vous  donnera  satisfac- 
tion. 

.Mt» sures  proposées  :  1°  Tout  lionnne  de 
troupe,  libéré  ou  non,  pourra  désormais 
contracter  un  rengagement  lui  permettant 
(le  compléter  son  temps  de  service  à  quatre 
ans  au  moins,  de  façon  à  bénéficier  des 
emplois  civils  ; 

2^  La  proportion  des  brigadiers  rengagés 
est  portée  dans  la  cavalerie  du  qiïart  à  la 
muilié.  Le  temps  pendant  lequel  ils  peuvent 
rester  liés  au  service  comme  brigadiers  est 
porté  de  cinq  ans  à  huit  ans.  Enfm  ils  pour- 
ront, comme  les  sous-offlciers,  rengager 
avec  leur  grade  dans  un  autre  corps  que  le 
leur. 

Ci»tte  disposition  est  essentielle  parce 
que  beaucoup  de  brigadiers  qui,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ne  veulent  pas 
un  ne  peuvent  pas  rengager  dans  leur  régi- 
ment, le  feraient  au  contraire  volontiers  au 
litre  d'un  autre  corps.  C'est  une  disposition 
éminemment  favorable,  je  le  répète,  au  ren- 
gagement des  brigadiers.  {Applaudisse- 
m  mis.) 

3*^  Les  rengagés  toucheront  leur  prime  un 
mois  avant  le  commencement  de  leur  ren- 
gagement au  lieu  de  la  toucher  seulement 
It*  jour  où  commence  ce  rengagement  ; 

i*»  Tout  homme  lié  au  service  pour  quatre 
ans  au  moins  sera  dispensé  de  deux  pé- 
riodes de  réserve  ; 

5«  Les  cavaliers  ayant  servi  quatre  ans 
auront  un  droit  de  préférence  pour  certains 
emplois  du  tableau  G,  ceux  ayant  cinq  ans 
de  service  auront  accès  aux  emplois  du  ta- 
bleau F  réservés  aux  caporaux  ou  briga- 
diers. 

La  Chambre  considérera,  je  Tesp^re,  après 
les  expUcations  que  je  lui  ai  données, 
après  rindicatioa  de  ce  que  je  compte  faire, 
que  la  situation  n'est  vraiment  pas  aussi 
défavorable  que  peut-être  quelques  officiers 
pessimistes  veulent  le  faire  croire.  Dans  les 
régiments,  il  faut  bien  le  dire,  il  y  a  deux 
sortes  d'officiers  :  il  y  a  ceux  qui  voient 
tout  en  beau,  il  y  a  ceux  qui  voient  tout  en 
noir.  C'est  une  affaire  de  caractère.  Mais  moi 
qui  vois  les  choses  d'ensemble,  d'une  ma- 
nière impartiale,  j'estime,  en  mon  âme  et 
conscience,  que,  si  l'application  de  la  loi  de 
deux  ans  présente  des  difficultés  indé- 
niables, au  moins  dans  la  cavalerie,  avec  la 
bonne  volonté  de  chacun  et  surtout  avec  le 
fiîrrae  désir  d'aboutir  à  un  résultat  favo- 
rable» nous  obtiendrons  un  plein  succès. 
I  Vifs  applaudissements  à  gauche,  à  Vexlrême 
tjaurhe  et  sur  divers  bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Hi- 
bot. 

M.  Ribot  Je  reiiTercle  M.  le  ministre  de  la 
guerre  des  explications  intéressantes  qu'il 
vient  de  nous  donner  et  que  je  me  féUcite 
d'avoir  provoquées.  Ses  intentions  sont  tout 
à  fait  conformes  à  ce  que  nous  pouvons 
Bouliaiter.  Mais  le  fait  même  qu'il  va  dé- 
poser un  projet  de  loi  est  l'aveu  quïl  ne 


trouve  pas  la  situation  actuelle  satisfai- 
sante. 

11  nous  dit  qu'il  y  a  progrès  ;  mais  c'est 
un  progrès  assurément  trop  lent.  J'espère 
avec  lui  que,  dans  quelques  années,  nous 
arriverons  à  tirer  de  la  loi  de  1905,  que  je 
ne  clierche  pas  à  ébranler,  que  je  cherche 
au  contraire  à  apphquer,  ce  qu'elle  contient 
de  rassurant  pour  l'avenir  de  notre  armée . 

Mais  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si  opti- 
miste qu'il  soit  —  je  le  range,  en  ce  moment 
dans  la  première  catégorie  des  officiers 
dont  il  a  parlé  tout  à  l'heure  —  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  obligé  aujourd'hui  d'apphquer 
une  mesure  qu'il  subit  plus  qu'il  n'en  a  pris 
l'initiative,  doit  bien  convenir  que,  d'ici  le 
mois  de  septembre,  les  mesures  qu'il  pro- 
pose et  les  intentions  qu'il  annonce  auront 
produit  un  très  médiocre  effet.  Par  consé- 
quent, nous  restons  toujours  en  présence  de 
la  question  que  je  lui  ai  posée.  La  situation 
sera-t-elle  acceptable?  N'est-elle  pas  inquié- 
tante tout  au  moins  pour  nos  troupes  de 
couverture?  {Murmures  à  C extrême  gau- 
che,) 

Messieurs,  si  l'on  n'a  plus  la  liberté  de 
s'expliquer  dans  un  Parlement,  nous  n'avons 
rien  à  faire  ici.  {Applaudissements.)  Il  est 
singulier  qu'on  ne  puisse  discuter  au  grand 
jour  les  intérêts  militaires.  On  en  sait  tout 
autant  que  nous  ailleurs;  nous  n'avons  rien 
à  apprendre  à  personne.  {Applaudissements 
au  centre^  à  droite  et  sur  divers  bancs  à 
gauche.) 

Je  ne  crois  pas  du  tout  à  des  dangers  pro- 
chains.. . 

A  Vexlrême  gauche.  Eh  bien  !  alors  ? 

M.  Ribot.  ...mais  enfin  il  m'est  bien 
permis  d'avoir  ma  pensée  et  de  l'exprimer! 

Je  ne  crois  nullement  à  des  complica- 
tions prochaines  ;  mais  je  ne  sais  pas  quel 
sera  l'avenir;  vous  ne  le  savez  pas  plus 
que  moi.  Quand  j'affirme  que  la  situation 
peut  devenir  inquiétante  pour  les  chefs' de 
corps,  je  veux  dire  que  ces  cliefs  de  corps 
ont  des  responsabiUtés,  des  obligations,  des 
devoirs  rigoureux,  et  que,  si  on  ne  leur 
donne  pas  les  moyens  de  remplir  ces  de- 
voirs, il  peut  y  avoir  dans  leur  esprit  une 
certaine  inquiétude. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  est,  au  fond, 
d'accord  avec  moi  ;  mais  je  regrette  qu'il  ne 
trouve  pas  dans  la  loi  de  1905  et  dans  les 
faciUtés  qu'elle  lui  donne  le  moyen  de 
franchir  une  période  difficile.  .M.  le  mi- 
nistre nous  rassure  pour  l'avenir;  mais 
pour  demain,  pour  la  période  qui  suivra  le 
27  septembre  prochain,  il  n'a  pas  fait  une 
réponse  décisive  à  ma  question.  {Applau- 
semenls  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  tiens  seu> 
lement  à  ajouter  un  mot.  Il  est  bien  en- 
tendu que,  si  mes  prévisions  ne  se  réali- 
saient pas,  je  ferais  usage  du  droit  que  me 
donne  la  loi  de  1905  et  que  je  ne  renverrais 
pas  un  nombre  d'iiommes  de  la  classe  1904 
aussi  considérable  que  celui  que  j'avais  en- 
visagé. 


M.  Ribot.  Je  vous  remercie,  monsieur  le 

ministre  de  la  guerre,  do  cette  déclaration. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  me  suis  permis  tout  à 
l'heure  très  respectueusement  d'interrompre 
M.  le  ministre  de  la  guerre  lorsqu'il  disait, 
réponlant  à  M.  Ribot,  que  les  circulaires 
qu'il  avait  lancées  pour  supprimer  ce  qu'en 
terme  militaire  on  appelle  «  les  embus- 
qués »  avaient  dû  porter  leur  effet  puisqu'il 
recevait  beaucoup  de  réclamations  à  ce 
sujet. 

11  disait  :  H  est  possible  que  dans  quel- 
ques coins  ces  circulaires  n'aient  pas  pro- 
duit d'effet.  Je  me  permis  de  lui  dire  :  Ce 
n'est  pas  dans  les  coins  qu'il  faut  cher- 
cher, c'est  dans  les  sommets.  C'est  là,  mon- 
sieur le  ministre,  que  vos  circulaires  n'ont 
peut-être  pas  produit  tout  l'effet  qu'elles 
devaient  produire. 

Oui,  je  sais  que,  pour  des  sous-lieute- 
nants, des  lieutenants,  de  modestes  capi- 
taines, les  ordonnances  ne  peuvent  plus 
être  les  collaborateurs  qu'ils  étaient  autre- 
fois. {Interruptions  à  Vexlrême  gauche.) 

Oui,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
vos  circulaires  ont  ^^\\é,  en  effet,  une  cer- 
taine catégorie  d'officiers,  les  officiers 
pauvres.  Les  officiers  riches,  cela  leur  est 
bien  égal  ;  ils  ont  pris  des  cochers  et  des 
valets  de  chambre  civils  pour  remplacer 
les  ordonnances.  C'est  au  nom  de  la  démo- 
cratie que  vos  circulaires  ont  frappé  précisé- 
ment les  officiers  les  plus  intéressants,  les 
officiers  sans  fortune,  qui  sont  les  plus  nom- 
breux, vous  le  savez  très  bien.  Si  vos  cir- 
culaires ont  produit  quelque  effet  dans 
certains  grades,  elles  n'en  ont  pas  produit 
dans  les  hauts  sommets.  Si  vous  vouliez 
bien  chercher  dans  les  sommets  les  plus 
élevés,  dont  la  Constitution  me  défend  de 
parler,  si  vous  vouliez  aller  dans  certaines 
cuisines,  vous  trouveriez  des  marmitons 
qui  sont  des  soldats  de  l'armée  active. 
{Rires  à  droite.  —  Interruptions  à  gauche.) 
Je  ne  parle  pas  de  M.  Cliéron  ;  la  Consti-. 
tution  ne  me  défendrait  pas  de  le  mettre  en 
cause.  {On  rit,) 

Oui,  monsieur  le  ministre,  il  y  a  des  abus  ; 
si  vous  voulez  les  réprimer,  je  ne  m'en 
plaindrai  pas. 

Si  je  ne  craignais  de  soulever  encore  les 
susceptibiHtés  de  mes  collègues  de  l'extrême 
gauche,  je  leur  dirais  :  les  abus  étaient  eu 
haut  nombreux  et  très  grands,  je  l'ai 
toujours  reconnu  ;  mais,  sans  revenir  sur 
les  mesures  que  vous  avez  prises,  vous 
pourriez  être  un  peu  plus  tolérant  pour  les 
officiers  modestes...  {Exclamations  sur  di- 
vers bancs  à  gauche,) 

Je  savais  bien  que  mes  collègues  de  l'ex- 
trême gauche  protesteraient.  {Hires  adroite.) 
Ils  ont  tous,  eux,  automobiles  et  chauf- 
feups  !  {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Cette  mesure  de  bienveillance  serait  bien- 
venue de  tous  nos  officiers. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  adressait  à 
M.  Ribot  cette  réponse  bien  grave  :  Si,  à  la 
suite  du  départ  des  classes  1903  et  1904,  il  y 
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a  des  régiments  où  le  service  ne  peut  pas 
être  assuré,  il  nie  reste  toujours  le  droit 
d'appeler  les  réservistes. 

Monsieur  le  ministre,  je  crains  que  nous 
n'ayons  fait  de  la  mauvaise  besogne.  Nous 
avons  voté  le  renvoi  de  la  classe  1903.  Je 
l'ai  voté,  pour  ma  part,  parce  que  vous  avez 
déclaré  qu'il  ne  présentait  aucun  inconvé- 
nient, mais  j'aurais  peut-être  hésité  si  vous 
nous  aviez  annoncé  qu'en  renvoyant  les 
jeunes  soldats,  vous  rappelleriez  les  réser- 
vistes. {Mouvenienls  divers,) 

M.  le  président  du  conseil.  Le  ministre 
de  la  guerre  l'a  dit.  C'est  au  Journal  offi- 
ciel. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  sait  quels  in- 
convénients présente  le  renvoi  des  hommes 
de  l'active,  le  12  juillet,  si  ce  renvoi  coïncide 
avec  le  rappel  des  hommes  de  la  réserve. 

Quel  était  notre  but?  Nous  voulions,  à  un 
moment  difficile,  avoir  le  plus  de  bras  pos- 
sible pour  les  travaux  de  la  campagne.  Si 
vous  renvoyez  les  pierrots  pour  rappeler 
les  anciens,  nous  aurons  fait  œuvre  absolu- 
ment inutile. 

Je  prie  donc  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  ne  pas  abuser  du  droit  indéniable  qui 
lui  est  conféré  par  la  loi.  Je  lui  demande, 
surtout  pour  cette  période  de  l'année,  pour 
le  mois  de  juillet  et  le  mois  d'août,  s'il  est 
obligé  de  faire  appel  aux  réservistes,  de  le 
faire  avec  le  plus  de  discrétion  possible. 
{Applaudissements  à  droite.)  Je  serais  heu- 
reux que  M.  le  ministre  voulût  bien  répondre 
affirmativement  à  la  question  que  je  lui 
pose. 

M.  Maurice  Berteaux,  président  de  la 
commission  de  Carmée.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  de  l'armée. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
répond  pas?...  Alors,  c'est  entendu,  on  rap- 
pellera les  réservistes. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  Je  tiens  tout  d'abord  à  m'associer 
aux  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
et,  au  risque  d'être  classé  avec  lui  parmi 
les  optimistes,  je  veux  déclarer  que  la  mise 
en  application  de  la  loi  de  deux  ans,  si 
violemment  attaquée  par  certains,  jusqu'ici^ 
et  dans  la  période  la  plus  difficile  et  la 
plus  délicate,  celle  qui  constitue  la  transi- 
tion d'une  législation  à  une  autre,  n'a  pas,  à 
beaucoup  près,  présenté  les  inconvénients 
qu'on  en  redoutait. 

Nous  n'avions  pas  pensé  —  je  parle  de 
ceux  d'entre  nous  qui  ont  été  mêlés  plus 
particulièrement  à  la  préparation  de  la  loi 
de  deux  ans  —  que,  dès  l'abord,  il  serait 
possible  de  déterminer,  comme  par  un  coup 
de  baguette  magique,  un  courant  de  ren- 
gagements suffisants  pour  atteindre  le 
maximum  autorisé  par  la  loi.  Je  n'appren- 
drai rien  à  l'honorable  M.  Ribot  en  lui  dit 
sant  que  nous  n'avons  jamais  pensé,  en 
ce  qui  concerne  les  rengagements  des  ca- 
poraux et  des  brigadiers  ou  des  simples 
soldats,  que  le  chiffre  lixé  comme  un  maxi- 
mum serait  atteint,  surtout  au  début  de 
rappllcation  de  la  loi. 


M.  Ribot.  Le  contraire  a  été  dit  par  le 
ministre  de  la  guerre. 
M.  le  président  de  la  commission  de 

l'armée.  Quant  à  moi,  j'ai  toujours  dit,  ici 
comme  au  Sénat,  qu'il  serait  extrêmement 
regrettable  qu'il  y  eût  un  nombre  trop  con- 
sidérable de  brigadiers  rengagés.  Vous  aper- 
cevez, en  effet,  messieurs,  l'inconvénient 
d'un  nombre  excessif  de  rengagés  d'un 
grade  dont  lès  fonctions  sont,  après  tout, 
assez  faciles,  et  dont  beaucoup  de  per- 
sonnes autorisées  déclarent  que  le  maintien 
ne  s'impose  pas  d'une  manière  absolue... 

M.  Lasies.  Qui  a  dit  cela? 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  On  tarirait  ainsi  le  recrutement 
dessous-officiers  appartenant  au  contingent 
appelé,  et  on  supprimerait,  par  suite,  l'ému- 
lation si  nécessaire  au  bien  du  service. 

.Mais  là  n'est  pas  la  question.  On  se  plaint 
de  ce  que  la  loi  n'a  pas  encore  donné  le 
nombre  de  brigadiers  rengagés  sur  lequel 
on  comptait  et  ou  e.xprime  des  craintes  au 
sujet  des  effectifs  de  sous-officiers  ren- 
gagés. 

En  ce  qui  concerne  les  sous-officiers,  ces 
craintes  sont  heureusement  superflues. 
Dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie notamment,  il  y  a  une  telle  quantité  de 
sous-officiers  rengagés  que  dans  plusieurs 
leur  nombre  dépasse  le  maximum  fixé  par 
vous,  si  bien  que  la  plupart  des  cliefs  de 
corps  sont  dans  l'impossibilité,  faute  de 
places,  d'accepter  des  rengagements  de 
sous-officiers  excellents.  (Très  bien!  très 
bien!  à  Vextrême  gauche,)  Et  quand  nous 
cherclions,  avec  l'aide  de  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  à  les  diriger  sur  d'autres  corps 
de  troupe,  nous  nous  apercevons  que  la  si- 
tuation y  est  la  même  et  que  le  maximum 
prévu  par  la  loi  y  est  également  atteint. 

Par  conséquent,  en  ce  qui  concerne  les 
sous-officiers,  nous  n'avons  eu  aucun  mé- 
compte provenant  de  la  loi  ;  leur  nombre, 
loin  de  décroître,  s'est  au  contraire  accru. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  faire 
remarquer  que  cette  situation  ne  s'est  pas 
créée  en  un  jour.  Il  a  fallu,  au  début,  dé- 
terminer le  courant  des  rengagements,  et 
on  s'est  heurté  aux  mêmes  difficultés 
qu'on  rencontre  aujourd'hui  pour  les  sim- 
ples soldats  et  pour  les  caporaux  et  briga- 
diers. On  avait  réservé  desemplois  civils  aux 
sous-officiers  rengfigés,  mais  ceux-ci  n'étant 
pas  encore  en  nombre  suffisant  pour  faire 
face  à  toutes  les  vacances  réservées,  force 
était  de  nommer  un  certain  nombre  de 
sous-officiers  ou  même  d'anciens  appelés  qui 
ne  remplissaient  pas  les  conditions  de  durée 
de  service  imposées.  Cette  situation  n'était 
guère  faite  pour  déterminer  les  sous-offi- 
ciers à  rengager,  pulsqu'au  titre  civil  ils 
pouvaient  obtenir,  sans  service  supplé- 
mentaire, les  mêmes  emplois. 

C'est  petit  à  petit  que,  le  chiffre  des  ren- 
gagés s'élevant,  ils  ont  saisi  tout  le  prix  de 
la  faveur  qui  leur  était  faite  et  qui  devenait 
de  plus  en  plus  effective  au  fur  et  à  mesure 
qu'augmentait  le  nombre  des  candidats  mi- 
litaires, seuls  assurés  d'être  nommés* 


Mais  il  faut  arriver  à  obtenir  un  courant 
de  rengagements  de  brigadiers,  de  capo- 
raux et  ce  soldats.  Par  quels  moyens?  Ceux 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  indiqués 
me  paraissent  pouvoir  donner  satisfaction. 

Il  faut  accorder  à  ceux  dont  on  veut  dé- 
terminer le  rengagement  un  certain  nom- 
bre d'avantages,  et  cela  au  régiment  même. 
11  en  est  un  que  xM.  le  ministre,  j'en  suis 
convaincu,  aura  prévu  dans  son  projet  de 
loi  ;  c'est  une  mesure  simple,  mais  effi- 
cace. 

Lors  du  départ  de  leur  classe, les  rengagés 
devront  être  envoyés  en  permission;  beau- 
coup d'hommes  ne  contractent  pas  de  ren- 
gagements parce  qu'ils  redoutent  de  rr^ster, 
à  la  chambrée,  exposés  à  l'isolemont  au 
moment  où  leurs  camarades  libérés  ren- 
tent  dans  leurs  foyers.  {ApplaudisseuwiU: 

Je  voudrais  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
envisageât  également  la  possibilité  de  don- 
ner aux  rengagés  un  signe  distinctif  qui  les 
rehausserait  aux  yeux  de  leurs  camarades. 
{Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  au  cpulr^*. 
Je  voudrais  que,  dans  les  régiments  de  ca- 
valerie, là  où  la  présence  d'un  certain  nom- 
bre de  rengagés,  simples  cavaliers,  est  plus 
particulièrement  nécessaire,  pjirce  qu'ils  ont 
un  rôle  particulier  à  jouer,  rôle  délicat,  le 
dressage... 

M.  Lasies.  C'est  le  plus  difficile. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
l'armée.  ...  je  voudrais,  que  ces  simples 
soldats  rengagés  eussent  la  certitude  d'être 
dispensés  des  corvées,  des  gardes,  et  d'être 
plus  spécialement  affectés  à  ce  service  de 
dressage  dont  ils  ont  la  charge,  sauf  à  piim- 
dre  les  armes  chaque  fois  que  l'unité  à  la- 
quelle Us  appartiennent  sortirait  [Très bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Je  voudrais  enfin  et  surtout,  monsieur 
le  ministre  de  la  guerre,  que  des  instruc- 
tions très  précises  fussent  données au.\  com- 
mandants de  recrutement  qui,  aujourd'hui, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  se  montrent 
infiniment  plus  rigoureux  au  point  de  vue 
des  aptitudes  physiques  pour  les  engag»*s 
que  pour  les  hommes  de  la  classe. 

Nous  recevons  tous  des  jeunes  gens  qui, 
désireux  de  s'engager  pour  trois  ou  quatre 
ans,  se  volent  refuser  par  les  bureaux  du 
recrutement,  et  auxquels  cependant  les  mé- 
decins-majors laissent  entendre  qu'ils  se- 
ront pris  bons  pour  le  service  armé  lors- 
qu'ils se  présenteront  à  la  revision  avec 
leur  classe.  Quelques-uns  sont  ainsi  refusés 
pour  un  engagement  volontaire  quelques 
jours  seulement  avant  le  conseil  de  revi- 
sion de  leur  canton  qui  les  classe  dans  le 
service  armé. 

Cette  sévérité,  messieurs,  et  cette  diffé- 
cence  de  traitement  a,  en  ce  qui  concerne 
le  courant  des  engagements,  une  impor- 
tance considérable.  Beaucoup  de  jeunes 
gens  désireux  de  s'engager,  et  que  l'on  pour- 
rait diriger  de  préférence  vers  les  i-égi- 
ments  de  cavalerie  qui  en  ont  le  plus  be- 
soin, ne  persévèrent  pas  dans  des  intentions 
dont  la  réalisation  est  ainsi  entravée  parle 
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service  du  recrutement  lul-mômo.  Le  re- 
cnitoniont,  il  est  vrai. . . 

M.  La  HériBié.  Il  faudrait  que  le  service 
du  recrutement  no  fût  plus  responsable  pé- 
cuniairement. 

M.  le  président  de  la  Gommission  de 
rarmée.  C^est  ce  que  j'allais  dire. 

M.  he  HériMé.  Je  vous  demande  pardon 
de  vous  avoir  interrompu. 

M.  le  président  de  la  commission  de 
1  armée.  Je  vous  remercie,  au  contraire,  d'à- 
vuir  devancé  ma  pensée. 

Le  recrutement,  allais-je  dire,  est  obligé 
à  celte  sévérité  sans  doute  parce  que  les 
frais  de  voyiige  des  jeunes  gens  sont  mis  à 
riu  cliarge  lorsqu'ils  uo  sont  pas  agréés  par 
les  corps  de  troupes. 

Au  moment  ou  nous  ctierclions  tous  d'ac* 
rord  à  créer  un  courant  d'engagements  et 
do  r(»ngagements,  il  serait  bon  de  suppri- 
mer une  disposition  surannée,  qui  n'a  plus 
de  raison  d'être  aujourd'lmi  et  qui  va  à 
rencontre  du  but  que  nous  poursuivons. 
Très  bien!  très  bien!) 

A  répoquo  où  la  loi  de  deux  ans  a  été 
votée,  nous  savions  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
voter  uno  nouvelle  loi  sur  le  recrutement 
pour  mettre  utilement  en  mouvement  tout 
un  nouvel  ordre  de  choses  ;  nous  n'igno- 
rions pas  que  toute  une  série  de  mesures 
législatives  et  réglementaires  étaient  néces- 
saires pour  en  assurer  l'évolution.  De  ces 
mesures  législatives  et  réglementaires  nous 
en  avions  prévu  et  préparé  plusieurs. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous 
faire  connaître  les  grandes  lignes  de  cer- 
taines dispositions  qu'il  propose.  Il  nous  a 
indiqué  en  môme  temps  sur  quels  points 
portaient  les  instructions  qu'il  donnait  aux 
corps  de  troupes.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  donne  à  ces  mesures  mon  entière  appro- 
bation et  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  contri- 
buent à  créer  le  courant  que  nous  désirons 
détomUner.  {Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Toqr- 
nade.  [Exclamations  d  l'extrême  gauche,) 

M.  Toumade.  Messieurs,  vous  ne  savez 
pu8  ce  que  je  veux  dire  et  probablement, 
de  ce  côté-ci  de  TAssemblée  [Vextrfime  gau- 
rhf*'  vous  serez  de  mon  avis  quand  vous 
m'aurez  entendu. 

J'ai  demandé  la  parole  pour  prier  M.  le 
ministre  de  la  guerre  de  vouloir  bien  pré- 
ciser un  point  que  notre  collègue  M.  Lasies 
a  seulement  effleuré.  C'est  la  seconde  ques- 
tion qu'il  posait  au  ministre  de  la  guerre  au 
sujet  de  l'appel  des  réservistes  pour  bou- 
cher les  trous  qui  se  produiront.  [Bruit  à 
Vexir^me  gauche,) 

Serlez-vous  satisfaite  si  le  ministre  de  la 
puerre,  d'après  les  déclarations  qu'il  a  faites 
dans  une  interpellation  précédente  et  qu'il 
a  répétées  aujourd'hui,  prenait  un  décret 
appelant  beaucoup  de  vos  électeurs  sous 
les  drapeaux  comme  réservistes?  Je  suis  cer- 
tain qu'alors  vous  m'interrompriez  moins  ; 
vous  seriez  de  mon  avis. 

Au  cours  de  la  pr^'^cédente  interpellation 
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comme  aujourd'liui,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  a  dit  qu'à  raison  d'une  certaine  fluc- 
tuation entre  les  départs  des  deux  classes  et 
de  l'appel  de  la  classe  suivante,  il  y  aurait 
une  période  diflcile  à  traverser  et  qu'il  fe- 
rait appel  aux  réservistes  pour  diminuer 
les  difflcultés  de  ce  passage  d'une  période  à 
l'autre. 

M.  BouYeri.  Itappele^-vous  l'application 
de  la  loi  de  1889.  C'était  bien  pis;  nous 
étions  vingt-cinq  hommes  par  compagnie. 

M.  Toumade.  Ne  croyez*vous  pas  qu'il 
soit  utile  de  demander  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps 
à  ce  sujet  planer  une  émotion  légitime  dans 
le  pays?  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Klotz,  l'interpellateur  d'aujourd'hui, 
a  demandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
flxer  le  pays  au  sujet  du  renvoi  de  la  classe 
1904  ;  il  serait  bon  de  le  flxer  aussi  en  ce 
qui  concerne  l'appel  des  réservistes.  Vous 
nMgnorez  pas  que  cet  appel  est  à  sa  discré- 
tion. 

Ne  croyea-vous  pas  utile  d'insister  pour 
obtenir  que  ces  réservistes  ne  servent  pas 
à  combler  les  vides  produits  par  le  départ 
de  la  classe? 

Les  réservistes  sont  appelés  sous  les  dra- 
peaux pour  un  service  particulier  et  déflni, 
pour  apprendre  le  métier  de  la  guerre,  en 
temps  de  paix,  aftn  d'être  prêts  à  toute 
éventualité.  J'espère  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  voudra  bien  nous  déclarer 
qu'il  n'appellera  pas  des  réservistes  sous 
les  drapeaux  aux  mois  de  septembre  et 
d'octobre  ou  dans  les  mois  suivants,  uni- 
quement pour  faire  le  pansage  ou  la  prome- 
nade des  chevaux.  Les  appels  de  réser- 
vistes et  des  territoriaux  ne  sont  pas  faits 
pour  cola.  [Très  bien!  très  bien!)  J'espère 
que  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  ras- 
surer sur  ce  point.  [Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  mi* 
nistre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Il  s'est 
établit  une  confusion  entre  ce  que  j'ai  dit 
au  cours  de  la  dernière  séance  et  les  pa- 
roles que  j'ai  prononcées  aujourd'hui. 

Dans  la  dernière  séance  j'ai  dit  quo,  par 
suite  du  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903,  il 
serait  nécessaire,  dans  un  très  petit  nombre 
de  régiments  de  cavalerie  —  douze  sur 
quatre-vingt-neuf  —  d'appeler  quelques 
réservistes  pour  "parer  à  l'insufAsance  des 
effectifs. 

Aujourd'hui,  répondant  à  l'honorable 
M.  Ribot,  j'ai  dit  que  pour  les  troupes  de  cou- 
verture, et  particulièrement  pour  les  régi- 
ments do  cavalerie,  il  n'y  avait  pas  de 
craintes  à  avoir  pour  la  période  qui  s'écoule 
entre  le  renvoi  normal  de  la  classe  et  l'épo- 
que à  laquelle  les  recrues  sont  capables  de 
rendre  des  services  parce  que,  conformé- 
ment à  un  usage  qui  dure  depuis  de  longues 
années,  on  appellera  des  réservistes  à  ce 
moment  là.  Voilà  les  deux  questions.  Je 
pense  que  l'honorable  M.  Tournade  estimera 
que  je  lui  ai  répondu  nettement.  [Applau- 
difi.'iements.) 


M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Lasies 

M.  Lasies.  Ainsi  qu*on  l'a  dit,  la  période 
du  12  juillet  à  fin  septembre  sera  très  criti- 
que pour  nos  campagnes  et  très  difficile 
dans  les  régiments.  C'est  sur  ce  point  que 
portait  ma  question.  Je  demande  simplement 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  si  cela  est  pos- 
sible, de  ne  pas  faire  un  appel  de  réservistes 
exagéré  dans  cette  période, 

N'écoutezpas  les  représentants  des  grandes 
villes,  monsieur  le  ministre,  ils  n'entendent 
rien  à  la  question.  Je  suis,  mol,  représen- 
tant d'une  circonscription  rurale;  c'est  au 
nom  des  campagnes  que  je  vous  demande 
s'il  vous  sera  possible  de  ne  pas  exagérer 
l'appel  des  réservistes  du  12  juillet  à  la  fin 
de  septembre.  C'est  le  moment  des  mois- 
sons, des  travaux  les  plus  délicats  et  les 
plus  fatigants. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  g;ierre, 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Les  chiffres 
qui  m'ont  été  donnés  par  la  direction  de  la 
cavalerie  pour  cette  période  sont  tout  à  fait 
minimes.  Il  n'y  aura  qu'une  soixantaine  de 
réservistes  appelés  à  la  fois  par  régiment  et 
je  vous  ai  dit  qu'il  n'y  aurait  que  douze  régi- 
ments qui  seraient  obligés  do  recourir  à 
cette  mesure.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lamy . 

M.  Ernest  Lamy.  Je  demande  la  permis- 
sion à  la  Chambre  de  faire  préciser  par 
M.  le  ministre  de  la  guerre  un  point  que  je 
lui  ai  soumis  au  début  de  l'interpellation. 

Il  est  bien  entendu  que  les  dispositions 
qui  sont  prises  pour  le  renvoi  des  classes 
1903  et  1904  s'appliqueront  de  la  même 
façon  aux  hommes  de  l'armée  de  terre  et 
aux  hommes  de  l'armée  coloniale? 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

La  discussion  générale  est  close. 

J'ai  reçu  deux  ordres  du  jour  motivés.  Le 
premier,  de  M.  Paul  Dussaussoy,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre  invite  le  ministre  de  la 
guerre  à  renvoyer  dans  leurs  foyers  les 
hominos  de  la  classe  i90i,  mariés  et 
pères  de  famille,  ayant  accompli  deux  an- 
nées de  présence  sous  les  drapeaux,  et  passe 
à  Tordre  du  jour.  » 

Le  second  ordre  du  jour,  signé  de  M.  Mau* 
jan,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclarations 
du  ministre  de  la  guerre,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

M..  Klotz  a  demandé  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Klotz.  Monsieur  le  président,  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple  signifie  à  mes  yeux  que 
nous  prenons  acte  des  déclarations  du  Gou- 
vernement, que  nous  avons  confiance  en 
lui  pour  appliquer  la  loi  comme  11  convient. 
Si  la  Chambre  entend  explicitement  approu- 
ver les  déclarations  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
retirer  ma  demande  d'ordre  du  jour  pur  et 
simple  et  de  me  rallier,  tout  en  faisant  mes 
réserves  per.sonnelles  sur  la  question  des 

33 


274 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


ajournés,  à  Tordre  du  jour  de  M.  Maujan. 
[Très  bien!  très  bien!  à  (fauche.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  un  troisième 
ordre  du  jour  motivé,  signé  de  MM.  Be- 
toulle  et  Alexandre  Blanc;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Cliambre  invite  le  ministre  de  la 
guerre  à  envoyer  dans  leurs  foyers,  le 
25  septembre  1907,  tous  les  hommes,  sans 
exception,  îippartentint  à  la  classe  1904  ou 
marchant  avec  elle.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'accepte 
Tordre  du  jour  de  M.  Maujan. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  Tordre 
du  jour  pur  et  simple. 

M.  le  président  du  conseil.  Le.  Gouverne- 
ment insiste  pour  Tordre  du  jour  de 
M.  Maujan. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  la  priorité.  Le  Gouvernement  le 
repousse. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  La  priorité  a  été  de- 
mandée pour  Tordre  du  jour  de  M.  Dussaus- 
soy. 

M.Paul  Dussaussoy.  Je  suis  prêt  à  retirer 
mon  ordre  du  jour.  Je  voulais  simplement 
provoquer  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  une  déclaration  très  ferme  relative- 
ment à  une  catégorie  très  intéressante, 
celle  des  hommes  mariés,  pères  de  famille, 
et  lui  demander  s'il  a  Tintention  de  les  ren- 
voyer tous  dans  leurs  foyers.  {Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  retenir  long- 
temps votre  attention;  je  suis  certain  que 
vous  êtes  absolument  d'accord  avec  moi 
pour  obtenir  une  réponse  favorable  de  M.  le 
ministre  à  la  question  que  je  lui  pose. 
[Parlez  !) 

Je  demande  pardon  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  n'avoir  peut-être  pas  très  bien 
compris  les  explications  qu'il  nous  a  don- 
nées tout  à  Tlieure  relativement  au  renvoi 
de  la  classe  1904. 

J'ai  cru  comprendre,  monsieur  le  mi- 
nistre, que  vous  aviez  parlé,  mais  d'une 
façon  incidente,  des  hommes  mariés,  pères 
de  famille,  et  je  venais  vous  demander 
quelles  sont  à  leur  égard  vos  intentions, 
car,  en  somme,  vous  êtes  absolument  libre, 
comme  vous  l'avez  dit,  de  les  conserver. 
Mais  il  nous  importe  de  savoir  si  vous  avez 
Tintention  de  renvoyer  dans  leurs  foyers 
les  hommes  de  la  classe  1904,  mariés  et 
pères  de  famille,  ayant  accompli  effective- 
ment deux  ans  de  service. 

M.  le  ministre.  Oui,  en  môme  temps  que 
les  autres. 

M.  le  président  La  priorité  est  contestée 
pour  Tordre  du  jour  de  M.  Maujan. 

Je  la  mets  aux  voix. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Bony-Cisternes,  Tournier,  Féron,  Gha- 
merlat,  Bouffandeau,  Doumer,  Marc  Uéville, 
Merle,  de  Folleville,  Ribière,  Gouesnon,  Del- 
bet,  Leffet,  Tozzi,  Lesago,  etc. 


Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 260 

Pour  Tadoption 431 

Gontre 87 

La  Gliambre  des  députés  a  adopté. 

Je  mets  aux  voix,  au  fond,  Tordre  du  jour 
de  M.  Maujan. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Beloulle,  Bénézech,  Blanc,  Bourrât,  Du- 
four,  Dejeante,  Antide  Boyer,  Delory,  Fié- 
vet,  Gornet,  Willm,  Allemane,  Varenne, 
Durre,  Razimhaud,  Garlier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se  ^ 
crétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 512 

Majorité  absolue 257 

Pour  Tadoption 456 

Gontre 56 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

7 .  —  AJOURNEMENT  DE  LA  DISCUSSION   d'uNE 
INTERPELLATION 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Francis  de  Pressensé  sur  les  instructions 
que  le  Gouvernement  de  la  République 
compte  donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la 
conférence  de  la  Haye,  mais  M.  le  ministre 
des  afTaires  étrangères  m'a  fait  connaître 
qu'il  est  d'accord  avec  l'auteur  de  Tinter- 
pellation pour  remettre  le  débat  en  tête  de 
Tordre  du  jour  de  vendredi  prochain. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


8.  —  EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Joly,  Gaffier  et  Adi- 
gard  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  pen- 
dant quelques  jours  aux  séances  de  la 
Ghaml)re. 

9.—   DISCUSSION  DE    DEUX    INTERPELLATIONS 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  interpellations  :  1»  de 
M.  de  TEstourbeillon  sur  l'acte  arbitraire 
par  lequel  M.  le  ministre  de  la  guerre  a 
suspendu  de  leurs  fonctions  plusieurs  offi- 
ciers de  réserve  du  11«  corps;  2°  de  M.  de 
Rosanbo  sur  les  mesures  prises  récemment 
par  le  ministre  de  la  guerre  et  desquelles  il 
résulte  qu'il  s'attribue  le  droit  de  faire  re- 
cliercher  par  le  pouvoir  mihtaire  des 
hommes  appartenant  à  la  réserve  ou  à 
Tannée  territoriale  pour  des  actes  accom- 


plis par  eux  comme  citoyens  et  dans  la  plé- 
nitude de  leurs  droits  civiques. 
La  parole  est  à  M.  de  TEstourbeillon. 

M.  de  TEstourbeillon.  Messieurs,  Theure 
étant  déjà  avancée,  je  ne  retiendrai  pas 
longtemps  votre  attention. 

L'interpellation  que  j'aiThonneur  d'adres- 
ser à  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  pour 
origine  des  faits  d'un  caractère  très  spécial, 
qui  intéressent  un  trop  grand  nombre  de 
citoyens  pour  demeurer  dans  Tombre  et  ne 
pas  mériter  votre  toute  particulière  atten- 
tion. Je  tiens  donc  àdéclarer  tout  d'abord  que, 
dans  son  développement,  je  désire  n'appor- 
ter ni  violence,  ni  passion  et  placer  Texa- 
men  des  divers  points  qui  en  font  Tobjet 
bien  au-dessus  des  questions  de  personnes, 
ne  poursuivant  qu'un  but  :  la  détermination 
et  la  fixation  d'un  principe  pour  la  sauve- 
garde de  di'oits  qui  intéressent  absolument 
tout  le  monde.  [Très  bien!  très  bien!  à 
droite.) 

Ayant  ainsi  établi  le  caractère  de  mon 
intervention,  j'en  viens  tout  de  suite  à  lex- 
posé  très  rapide  des  faits  qui  la  motivent, 
exposé  qui  est  indispensable. 

Le  dimanche  16  décembre  1906,  alors  que, 
dans  la  plupart  des  villes  épiscopales,  il 
était  question  de  Texpulsion  des  évèques 
de  leurs  évêcliés,  en  exécution  de  la  loi  de 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  une 
foule  assez  nombreuse  de  catholiques,  sor- 
tant des  vêpres  de  la  cathédrale  de  Vannes, 
suivit  Tévèque  qui  venait  d'y  officier,  de 
cet  édifice  jusqu'à  son  palais  épiscopal, 
situé  à  environ  800  mètres  dans  le  bas  de  la 
ville.  Cette  foule  très  sympathique  mar- 
chait derrière  lui,  en  ordre,  sans  tapage  ni 
provocations  d'aucune  sorte  et,  parvenue  à 
Tévêché,  se  contenta  de  pousser  un  cri 
presque  unanime  de:  «Vive  monseigneur!  ►> 
pour  se  disperser  ensuite  immédiatement. 

11  n'y  avait  là  pas  un  agent  ;  tout  se  passa 
dans  le  plus  grand  calme,  sans  le  moindre 
tumulte. 

Le  lendemain  17  décembre,  le  bruit  ayant 
couru  en  ville,  dans  la  matinée,  que  Tévè- 
que devait  être  expulsé  de  Tévêché,  une 
foule  de  catholiques  s'y  rendit  également 
dans  le  plus  grand  calme  et  individuelle- 
ment. Au  bout  d'un  certain  temps,  une 
heure  et  demie  ou  deux  heures  environ 
après  l'arrivée  des  manifestants,  Mgr  (îou- 
raud,  voyant  que  l'huissier  annoncé  par  la 
rumeur  publique  ne  se  présentait  pas,  que 
—  bien  mieux  —  il  n'y  avait  sur  la  place  ni 
autorité  civile,  ni  autorité  militaire,  ni 
même  la  moindre  troupe,  crut  sage  de  pro- 
fiter du  calme  absolu  qui  animait  la  foule, 
pour  partir  de  son  plein  gré,  en  Tabsenee 
des  autorités;  et  faisant  ouvrirles grilles  de 
Tévêché,  il  lut  à  haute  voix  une  légitime 
protestation;  puis,  sans  attendre  aucune  in- 
jonction, il  quitta  de  lui-même,  volontaire- 
ment, son  palais  épiscopal.  Il  se  rendit 
alors  à  la  nouvelle  habitation  mise  à  sa  dis- 
position par  un  honorable  conseiller  géné- 
ral du  Morbihan,  M.  le  baron  de  la  Gati- 
nerie. 

La  foule  l'y  suivit,  se  contentant  de  cj-ier 
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(If  temps  à  autre  :  .«<  Vive  monseigneur  î  «jus- 
qu'à ce  qu'un  Iiurrali  !  final  vînt  saluer  la 
dernière  apparition  de  Tévêque  avant  la  fer- 
meture des  portes  de  sa  nouvelle  habita- 
lion. 

Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés  à 
Vannes  les  16  et  17  décembre  1906  sans  le 
moindre  trouble  pour  Tordre  public,  sans 
aucune  espèce  de  tentative  d'empêchement 
—  et  j'insiste  sur  ce  point  — -  à  l'exécution 
de  la  loi  de  sépîiration,  à  ce  point  que  per- 
sonne, aucune  autorité  n'était  là  pour  cette 
exécution  et  que  l'évèque  a  quitté  de  lui- 
même  sa  demeure,  faits  qui  incontestable- 
mont,  aux  yeux  des  personnes  non  préve- 
nues, ne  peuvent  revêtir  d'autre  caractère 
que  celui  d'une   manifestation  de  respec- 
tueuse sympatliie,  toute  naturelle  chez  une 
population  profondément  catholique  comme 
lest  celle  de  la  ville  de  Vannes  et  de  la  plu- 
part de  nos  réglons  bretonnes. 

Je  vous  le  demande  donc  de  bonne  foi  : 
pouvait-on  croire  que  des  faits  aussi  sim- 
ples, je  dirai  presque  volontiers  qu'un  évé- 
nement aussi  banal,  puissent  devenir  le 
prétexte  d'actes  et  de  mesures  illégales  ou 
arbitraires  vis-à-vis  de  citoyens  non  pas,  je 
11»  répète,  s'opposant  à  l'exécution  d'une  loi, 
puisque  personne,  aucune  autorité  n'était  là 
pour  cela,  mais  venant  simplement  ap- 
porter un  témoignage  de  sympathie,  serrer 
respectueusement  la  main  d'une  personna- 
lité qui  leur  est  chère,  ou  même  n'y  pas 
venir  du  tout,  car  le  fait  s'est  produit,  mais 
simplement  jugé  susceptible  d'avoir  pu,  — 
et  c'est  le  cas  de  l'une  des  victimes  —  être 
soupçonné  d'avoir  eu  l'intention  d'y  venir? 
C'est  là  pourtant  ce  qui  s'est  passé,  et 
voilà  pourquoi  11  importe  que  la  Chambre 
et  le  ministre  nous  disent  si  les  droits  des 
citoyens  et  des  électeurs  sont  catégorisés, 
entravés  à  ce  point  qu'il  faille,  si  l'on  tou- 
ciie  de  près  ou  de  loin  à  l'un  des  organis- 
mes de  l'Etat,  se  cacher  pour  ne  pas  com- 
mi'ttre  la  lâcheté  de  refuser  le  salut  à  son 
meilleur  ami,  si  celui  ci  se  trouve  victime 
de  nos  lois  ou  de  nos  maîtres  du  jour. 

Et,  en  effet,  il  se  trouva  à  Vannes 
—  comme  dans  beaucoup  d'autres  loca- 
lités, malheureusement,  maintenant  —  un 
de  ces  louches  individus  dont  l'âme  des- 
séchée par  la  haine  ne  se  nourrit  guère 
que  du  venin  de  la  délation  et  qui,  j^aisis- 
sant  celte  occasion  d'exercer  son  vil  métier^ 
chercha  aussitôt  quelques  citoyens  que 
pourrai «^nt  faire  frapper  ses  dénonciations 
méprisables.  L'idée  lui  vint  que  des  offlciers 
st^raient  bonne  proie  à  prendre,  et  aussitôt 
certains  d'entre  eux  furent  dénoncés  à  qui 
ih  droit  comme  ayant  pris  part  à  ces  mani- 
ff'stations. 

Les  dénoncés  étaient  deux  offlciers  de 
l'amiée  active  qui  furent  déplacés  depuis, 
Mt'n  que  l'un  des  deux  n'ait  nullement  pris 
part  à  la  manifestation. 

De  ceux-là,  je  ne  m'occuperai  pas,  car  —  je 
l';ii  déjà  dit  au  début  do  mon  Interpellation 
-je  ne  veux  poser  qu'une  question  de  prin- 
'ipt^,  et  on  ce  qui  concerne  les  officiers  de 


l'armée  active  ils  ne  rentrent  pas  du  tout 
dans  le  cadre  de  mon  Intervention. 

Quant  aux  deux  autres,  il  s'agissait  de 
deux  offlciers  de  réserve  :  l'un  d'eux  était 
M.  le  colonel  Septans,  de  l'infanterie  colo- 
niale, et  l'autre,  M.  le  commandant  de  cava- 
lerie en  retraite  Marcotte. 

Si  l'on  pouvait  admettre  un  Instant,  mes- 
sieurs, que  leur  participation  à  cette  mani- 
festation fût  rigoureusement  exacte,  il  me 
semple  que  l'exposé  que  je  vous  en  al  fait 
ci-dessus  sufflrait  déjà  à  vous  causer  un  cer- 
tain étonnement,^pour  ne  pas  dire  plus,  de 
voir  frappés,  en  tant  qu'offlciers  de  réserve, 
des  citoyens  électeurs  et  éllgibles  n'ayant 
alors  aucun  caractère  qui  les  rattache  à  l'ar- 
mée, ni  tenue,  ni  convocation  spéciale.  Mais 
il  n'en  est  rien,  et  voici  brièvement  quel 
fut  le  rôle  de  chacun  d'eux  dans  cette 
affaire. 

Parlons  tout  d'abord  du  colonel  Septans. 

Le  dimanche  16,  le  colonel  revenant  de  se 
promener  avec  son  beau-frère  et  ses  neveux 
se  trouva  par  hasard  sur  le  passage  des  ca- 
tholiques qui  suivaient  l'évèque  à  la  sortie 
des  vêpres  ;  Il  s'arrêta  sur  le  trottoir  au  mo- 
ment du  passage  de  la  manifestation  et  se 
contenta  de  saluer  respectueusement  le 
prélat  quand  11  fut  à  sa  hauteur.  Je  vous 
demande  s'il  y  a  là  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire et  si  ce  n'estpas  tout  simplement  en 
quelque  sorte  le  fait  d'un  homme  bien 
élevé. 

Le  lundi  17,  ayant  entendu  parler,  lui 
aussi,  des  bruits  d'expulsion.  Il  se  rendit, 
comme  tout  Vannes,  devant  l'évêché.  Lors- 
que la  grille  fut  ouverte,  Il  entendit,  comme 
des  centaines  de  personnes,  la  protestation 
de  l'évèque  ;  il  fut  même  de  ceux  qui,  se 
trouvant  dans  les  premiers  rangs,  s'avan- 
cèrent vers  lui  et  purent  lui  serrer  la  main. 
Quand  la  foule  se  mit  en  marclie  pour  sui- 
vre l'évèque  à  sa  nouvelle  demeure,  il  suivit 
comme  les  autres,  perdu  de  loin  dans  la 
foule,  sans  aucune  manifestation  et  sans 
aucune  espèce  de  cri. 

Voilà  tout  son  rôle  î 

Or,  le  26  janvier,  plus  d'un  mois  après, 
le  colonel  Septans  était  convoqué  par  le  gé- 
néral de  brigade  commandant  la  subdivi- 
sion de  Vannes,  chargé  par  .M.  le  ministre 
de  la  guerre  de  faire  une  enquête  sur  les 
manifestations  des  16  et  17  décembre  à 
l'évêché  de  Vannes.  Avec  une  loyauté  par- 
faite, M.  le  colonel  Septans,  dont  on  ne 
compte  plus  les  glorieux  état  de  services 
dans  toutes  nos  colonies,  s'empressa  de  dé- 
clarer qu'il  était  parfaitement  exact  que  le 
16  décembre  11  avait  saliu»  l'évèque  au  pas- 
sage (le  la  manlfostaHon  et  que  le  17,  sur 
des  bruits  d'expulsion  prochaine  de  l'évè- 
que. Il  s'était  rendu  à  l'évêché  pour  lui 
présenter  ses  devoirs  avant  son  départ. 

Pendant  deux  mois,  le  silence  le  plus 
complet  avait  régné  sur  cette  affaire,  lors- 
que, le  26  mars,  un  gendarme  apporta  à 
M.  le  colonel  Septans,  conformément  à  la 
loi  du  22  avril  1905,  son  dossier,  qui  avait 
suivi  la  vole  hiérarcliique  et  contenait  les 
trois  rapports  de  la  brigade,  de  la  division 


et  du  corps  d'armée.  Or  vous  savez,  mes- 
sieurs, qu'aux  termes  de  cet  article  de  la  loi 
du  'z2  avril  1905,  tout  fonctionnaire  civil  ou 
militaire  doit,  avant  d'être  frappé  discipll- 
nalrement,  prendre  connaissance  des  char- 
ges établies  contre  lui,  et  ce  dans  le  but  de 
lui  permettre  de  présenter  sa  défense  ou 
même  de  simples  explications. 

En  ayant  pris  connaissance,  M.  le  co- 
lonel Septans  répondit  immédiatement,  con- 
formément à  la  loi  et  par  la  vole  hiérar- 
chique, au  ministre  de  la  guerre,  par  la  lettre 
suivante,  partie  de  la  brigade  de  Vannes  le 
29  mars  —  je  vous  prie  de  retenir  cette 
date  —  lettre  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  lire  : 

«  Vannes,  29  mars  1907. 

Le  colonel  en  retraite  Septans  à  monsieur 
le  ministre  de  la  guerre  (cabinet  du  mi- 
nistre; correspondance  générale), 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  pris  connaissance  du  dossier  que 
vous  avez  bien  voulu  me  communiquer  par 
la  voie  hiérarchique,  par  application  de 
l'article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905.  La  lec- 
ture de  ce  dossier  m'a  suggéré  les  observa- 
tions suivantes  que  je  crois  devoir  soumet- 
tre à  votre  examen. 

«  I.  —  L'article  65  de  la  loi  du  22  avril  1905 
vise  les  fonctionnaires  civils  et  militaires. 
Je  vous  demande  respectueusement  la  per- 
mission de  vous  faire  remarquer  que  cet 
article  ne  saurait  me  viser  en  aucune  façon^ 
car  je  ne  suis  pas  fonctionnaire. 

«  Ma  position  actuelle  est  celle  de  lof flcler 
en  retr.ilte,  c'est-à-dire,  suivant  les  termes 
de  l'article  14  de  la  loi  sur  l'état  des  offl- 
ciers, de  l'offlcier  rendu  à  la  vie  civile,  pou- 
vant désormais  jouir  des  droits  poHtiques. 
du  citoyen  dans  les  limites  prescrites  par 
les  articles  37,  38  et  surtout  39  (1«'  paragra- 
phe) de  la  Constitution  du  25  février  1875. 

"  Je  n'ignore  pas  cependant  qu'en  vertu 
d'une  loi  postérieure  à  la  Constitution,  je 
suis  placé  à  votre  disposition  pendant  une 
durée  de  cinq  années  à  partir  de  la  date  du 
décret  qui  m'a  admis  à  jouir  de  ma  pension 
de  retraite,  décret  du  1"  février  1906  en  ce 
qui  me  concerne.  Je  suis,  par  suite,  pen- 
dant cinq  années,  officier  de  réserve,  c'est- 
à-dire  que  j'ai  le  devoir  d'exécuter  telles 
périodes  de  convocation  que  vous  jug(»rez 
opportun  de  me  prescrire. 

«  Je  sais  encore  qu'aux  ternies  de  la  loi, 
lorsque  je  suis  revêtu  de  mon  uniforme 
ou  que  je  suis  en  cours  de  période  de  con- 
vocation, ma  vie  civile  est  momentanément 
suspendue,  que  je  redeviens  militaire,  et 
astreint  aux  obligations  spéciales  que  com- 
porte cette  position,  momentanée  pour  l'of- 
ficier de  réserve. 

«  Ceci  posé,  lorsque  j'ai  manifesté  les  16 
et  17 décembre  1906  à  lévèché  de  Vannes, 
je  n'étais  pas  revêtu  de  mon  uniforme  et  je 
n'étais  pas  en  cours  de  période  de  convoca- 
tion ;  j'étais  un  simple  citoyen  non  fonc- 
tionnaire. 

"  Je  crois  donc  avoir  h»  droit  de  penser 
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que,  dans  l'espèce,  Tarticle  tw  de  la  lui  du 
22  avril  1905  ne  me  concerne  pas. 

«  IL  —  Je  n'ignore  pas  les  prescriptions  de 
l'article  49  du  règlement  militaire  du  16  juin 
1807,  aux  termes  desquelles  les  officiers  de 
réserve  et  de  territoriale  sont  soumis  à  la 
surveillance  de  l'autorité  militaire  territo- 
riale en  ce  qui  concerne  la  police  générale, 
la  discipline,  la  conduite  et  la  tenue. 

«  Mais  j'entends  par  là  que  Tautorité  mi- 
litaire territoriale  a  le  droit  de  s'assurer  que 
l'offlcier  en  retraite,  rendu  à  la  vie  civile, 
mais  susceptible  de  reprendre,  pendant  une 
période  momentanée  de  convocation,  les 
obligation»  de  l'état  d'officier,  possède  les 
qualités  physiques  et  morales  exigées  d'un 
officier  :  tenue  décente,  sobriété,  exercice 
d'une  profession  honnête,  aptitudes  physi- 
ques, etc. 

«  Je  n'ai  pas  lieu  de  penser  que  cet  arti- 
cle iO  précité  confère  à  l'autorité  militaire 
territoriale  le  droit  de  contrôler  l'exercice 
des  droits  politiques  de  l'officier  en  retraite 
et  de  réserve,  tant  que  celui-ci  n'est  pas 
fonctionnaire,  c'est-à-dire  tant  qu'il  ne  dé- 
tient pas  une  portion  d'autorité  quelconque, 
tant  qu'il  ne  porte  pas  l'uniforme,  tant  qu'il 
n'est  pas  en  cours  de  période  de  convoca- 
tion. 

«  En  d'autres  termes,  je  ne  saurais  ad- 
mettre que,  pendant  les  cinq  années  de  ré- 
serve que  Je  dois  à  l'Etat,  Texercice  de  mes 
droits  politiques  (manifestations,  assistance 
aux  réuafons  politiques,  exercice  du  droit 
de  vote,  etc.),  soît  soumis  au  contrôle  de 
l'autorité  militaire. 

«  Or  M.  le  général  commandant  le 
11"  corps  d'armée,  dans  la  lettre  n°190c 
qu'il  vous  adresse  le  22  janvier  1007,  vous 
fait  connaître  que  j'ai  «  manifesté  ouverte- 
ment contre  le  Gouvernement,  et  que  ma 
participation  a  dû  avoir  d'autant  plus  d'ef- 
fet que  j'ai  quitté  depuis  moins  de  temps 
l'armée  active  ». 

«  Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient  pour 
le  plus  ou  moins  d'effet  de  ma  présence  à 
l'évêché  les  16  et  17  décembre  1006,  je  re- 
connais que  le  rapport  de  Tautorité  mili- 
taire territoriale  est  exact.  J*ai  manifesté 
contre  les  gouvernants  actuels,  parce  que  je 
juge  que  J'en  avals  le  droit. 

«  J'étais  et  je  suis  un  citoyen  non  fonc- 
tionnaire, et  l'autorité  militaire  territoriale 
n'a  pas  à  intervenir  dans  cette  circonstance, 
ni  surtout  à  formuler  une  demande  de  ré- 
pression militaire. 

«  Cette  ingérence  de  Tautorilc  militaire 
au  sujet  d'un  acte  que  j'ai  accompli  en 
vertu  de  mes  droits  de  citoyen,  électeur  du 
canton  Ouest  de  Vannes,  libre  de  manifester 
mes  opinions  dans  les  limites  prévues  par 
la  loi,  est,  à  mon  avis,  une  atteinte  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques  que  me  confère  le 
premier  paragraphe  de  l'article  30  de  la 
Constitution  de  1875.  Aussi  ne  dois-je  pas 
vous  laisser  ignorer,  monsieur  le  ministre^ 
que  j'avise  la  représentation  de  mon  dépar- 
tement au  Parlement, 

«  III.  —  Seule  et  exclusivement,  en  ce 
qui  mé  (•on('f»rne,  les  16  et  17  décembre  lOUi, 


l'autorité  civile  avait  le  droit  d'intervenir; 
seul,  le  préfet  avait  le  pouvoir,  si  mes  ma- 
nifestations troublaient  l'ordre  public  établi 
par  la  loi,  de  me  traduire  devant  les  tribu- 
naux civils. 

«  Si  ces  tribunaux  m'avaient  infligé  une 
condamnation,  alors  seulement,  en  raison 
de  cette  condamnation  et  en  exécution  de  la 
loi  sur  l'état  des  officiers  de  réserve,  l'au- 
torité militaire  territoriale  avait  le  droit  et 
le  devoir  de  provoquer  ma  révocation  ou 
une  suspension  d'emploi  dans  la  réserve. 

«  SEPTANS.  « 

Ainsi  s'exprimait  M.  le  colonel  Septans 
dans  sa  réponse  au  ministre  en  date  du 
29  mars.  Or,  le  16  avril,  la  brigade  de  Vanne» 
lui  envoyait  communication  d'une  lettre  de 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  datée  du  10  avril, 
l'informant  que,  par  décision  présidentielle 
du  29  mars,  il  était  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  un  an  par  application  de  Farti- 
cle  14  du  décret  du  31  août  1878,  et  était, 
en  outre,  invité  à  retourner  au  ministre  sa 
lettre  de  service.  —  Motif  :  «  A  pris  délibé- 
rément part,  le  17  décembre  dernier,  à 
Vannes,  à  l'occasion  de  l'expulsion  de 
l'évêque  du  palais  épiscopal. . .  >»  —  or,  je 
vous  ai  montré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'ex- 
pulsion puisque  l'évêque  était  parti  de  lui- 
même  et  qu'il  n'y  avait  personne  pour  faire 
l'expulsion  —«  . .  -aune  manifestation orga^ 
nisée. . .  »  —  ce  qui  est  inexact  aussi  ;  il  n'y 
a  pas  eu  la  moindre  organisation. . . 

K.  Le  Hérissé.  Cela  a  eu  la  spontanéité 
bien  connue  de  toutes  vos  manifestations 
bretonnes!  {Trh»  bien!  irènbienl  à  gauche.) 

M.  Lasies.  11  n'y  a  pas  un  militaire  qui 
puisse  défendre  la  mesure  prise  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  Ii«  Hérissé.  Je  ne  parle  pas  de  la 
mesure:  je  parie  de  la  spontanéité  des  ma- 
nifestations, telles  que  nous  les  avons  vues 
en  Bretagne. 

M.derSstaurbeJllon.  Eh  bien! monsieur 
le  ministre,  puisque,  dans  la  circonstance, 
vous  vous  réclamez  de  l'applfcation  de  la 
loi,  vous  voudrez  bien"  me  dire,  j'espère, 
pourquoi  vous  avez  commencé  par  la  violer 
vous-même.  {Applmidmemeuis  à  droUe,) 

Pourquoi,  sans  attendre  les  légitimes  expli- 
cations de  M.  le  colonel  Septans,  conformé- 
ment à  l'article  65  de  la  loi  du  22  avril  190r>, 
l'avez- vous  frappé  le  20  mars,  le  jour  même 
où  sa  lettre  d'f  xplJcations  partait  de  Vannes 
et  sans  en  attendre  l'arrivée  ? 

J'entends  bien  que  vous  me  direz  peut- 
être  que  le  colonel  Septans  avait  déjà  ré- 
pondu à  l'enquête  de  son  général  de  bri- 
gade, le  26  janvier,  et  que  cela  vous  suffi- 
sait pour  être  édifié  tant  sur  les  faits  que 
sur  ses  intentions.  Mais  alors  pourquoi  lui 
avoir  envoyé  en  communication  son  dossier 
le  26  mars,  conformément  à  la  loi  de  1905  ? 
Les  lois  que  nous  faisons  sont  elles  donc 
condamnées  à  n'être,  quand  cela  plaît,  que 
des  formalités  illusoires  pour  satisfaire  la 
galerie  et  masquer  même  quelquefois  le 
bon  plai.sir  ? 

Quant  au  fait  en  lui-même  qui  a  motivé 


la  suspension  d'emploi  du  colonel  Septans, 
il  importe  que  vous  nous  fixiez  aussi  sur 
cette  question  :  Un  officier  en  retraite  et  de 
réserve  —  c'est  là  tout  le  sujet  de  l'interpel- 
lation —  qui  a  obtenu  ^H  le  temps  de  paix 
un  commandement  qu'il  ne  peut  exercer 
efre^'tivement  qu'au  moment  de  la  mobilisa- 
tion, doit-il  être  considéré  comme  militaire 
en  activité  et,  partant,  privé  du  libre  exer- 
cice de  ses  droits  politiques  ?  [Tm  h'mi 
très  bien!  à  droite,)  Ne  peut-il,  en  temps  de 
paix,  manifester,  parler,  voter  contre  les 
actes  du  gouvernement  au  pouvoir?  Si  telle 
doit  être  désormais  la  doctrine,  il  est  néces- 
saire, il  est  de  loyauté  élémentaire  d'éclairer 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  devoirs  à  cet 
égard  les  officiers  de  réserve  provenant  de 
l'armée  active  et  jouissant  des  prérogatives 
de  la  position  de  retraite,  c'estrà^dire  des 
droits  d'électorat  et  d'éligibilité.  Autrement 
il  n'existe  plus  aucune  sécurité  poux  eux. 

Messieurs,  quelque  énorme  que  puis>e 
paraître  à  beaucoup  la  mesure  qui  vient  de 
frapper  M.  le  colonel  Septans,  je  ne  crains 
pas  de  dire  que  plus  invraisemblable  et 
plus  arbitraire  encore  fut  celle  qui  s'est 
exercée  dans  le  cas  de  M.  le  commandant 
Marcotte. 

Là,  la  situation  est  véritablement  presque 
amusante.  Les  généraux  de  division  el  de 
brigade  de  Vannes  affirment,  dans  leurs 
rapports  d'enquête,  que  le  commandant 
Marcotte  n'a  pris  aucune  part  à  la  manifes- 
tation du  16. . . 

M.  le  ministr*  ds  la  guerre.  Mais  il  a 
dit  le  contraire. 

M.  de  rEstourbetildn.  Pas  les  généraux. 

Lesgénéraux  affirment,  d  ans  leurs  rapport- 
d'enquête,  qu'ils  n'a  pris  aucune  part  à  la 
manifestation,  qu'il  ne  s'y  trouvait  pas.  Le 
commandant  Marcotte  déclare  même  qu'il 
n'a  rien  su  de  la  manifestation  du  16  el  qu'en 
ce  qui  concerne  celle  du  17  il  n'en  a  été 
témoin  que  par  basard.  Le  général  com- 
mandant le  41«  corps,  qui  n'était  pas  i 
Vannes,  déclare,  lui,  le  contraire,  sur  la 
simple  dénonciation  qui  lui  a  été  transmise, 
et,  avec  autant  d'aisance  que  de  désinvol- 
ture, il  affirme  que  le  commandant  Marcotte 
doit  «  vraisemblablement  »  (Exdamatiofif  à 
draile)  avoir  pris  une  part  active  à  celle 
manifestation.  Vous  avouerez  que  le  mol 
«  vraisemblablement  »  sérail  tout  un  poème, 
s'il  n'était  profondément  odieux^ 

M.  le  mhtietre  de  Uga«rre.  Il  ne  sMnit 
pas  trompé. 

M.  Lasies.  Le  mot  «  vraisemblablement  " 
est  dans  le  rapport? 

M.  de  rEstourbeilloil.  Parfaitement.  Or 
ceci  est  non  moins  fartx.  Voici  ce  qui  sest 
passé . 

Ayant  àallerporter  un motchez le  docteur 
Letoux  potir  le  prier  de  voir  un  de  ses  en- 
fants malade,  le  coinmandant  Marcotte  ^ 
croisa,  le  17,  au  débouché  d'une  nie,  avec 
la  manifestation  qui  passait  et  se  contenta 
de  saluer  l'évêque... 

M.  Maurice  Berteattx.  C'est  décidément 
l'année  du  Salut  î  {Hires.) 
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M.  de  l'Bttourbelllcm.  . . .  comme  l'avait 
fait  d'ailleurs  le  colonel  ï^ieptans,  la  veille, , 
comme  Taurait  fait  aussi  tout  homme  bien 
élevé.  Il  continua  sa  route  et  »e  boma  à  de- 
mander à  un  groupe  qu'il  rencontra  ensuite 
quel  était  l'objet  de  cette  manifestation, 
dont  il  ignorait  le  premier  mot. 

Mais  que  roulez- vous?  il  avait  été,  lui 
aussi,  aperçu  par  un  délateur  aux  aguets,  et 
cela  suffit  pour  lui  valoir  Immédiatement 
une  dénonciation.  11  fallait  donc  le  frapper, 
lui  aussi.  Seulement  la  chose  n'était  pas 
aussi  aidée  que  pour  le  colonel  âeptans. 
Comment  faire  ?  M.  le  commandant  Mar- 
cotte n'avait,  lui,  aucun  commandement. 
Vu  rétat  déplorable  de  sa  santé  et,  après 
plusieurs  visites  et  contre-visites,  il  avait 
('•té,  sur  le  vu  et  examen  des  certificats  de 
tous  les  médecins  compétents,  placé  hors 
cadres  par  décision  ministérielle  du  23  dé- 
cembre 1903  et  relevé  dé  son  emploi  dans 
les  remontes.  M.  le  commandant  Marcotte 
n*(»tait  donc  p!us  en  réalité  qu'un  simple 
citoyen. 

On  ne  fut  pas  embarrassé  pour  si  peu. 
I>ar  décret  du  28  mars  1907  et  sans  que, 
contrairement  au  règlement,  il  eât  de  nou- 
veau passé  devant  une  commission  compé^ 
tente  susceptible  de  juger  s'il  était  en  état 
de  reprendre  du  service,  M.  le  commandant 
Marcotte  était  replacé,  à  son  grand  étonne- 
ment,  dans  le  service  des  remontes,  et,  par 
ilt'cision  du  lendemain  29  mars,  il  était  sus- 
i>endu  disciplinairement  desdites  fonctions 
pendant  un  an.  Le  tour  était  joué;  et  il  me 
parait  difficile  de  jongler  plus  aisément  avec 
la  loi.  {Applaudusements  à  droite.) 

La  ClïHmbre  appréciera  ces  procédés  et 
ceiiç  illégalité  nouvelle.  Pour  ma  part,  je 
me  (lemamle  f e  qui,  dans  cette  manière  de 
faire,  doit  le  plus  retenir  notre  douloureux 
ctonnement,  son  caractère  quelque  peu  gro- 
tesque ou  le  cèté  odieux  de  ce  procédé  qui, 
pour  satisfaire  les  rancunes  de  policiers  de 
bas  étage,  frappe  aussi  arbitrairement  un 
officier  honorable  et  lui  fait  remettre,  dans 
des  circonstances  pareilles,  une  pièce  ou- 
verte, le  frappant  en  quelque  sorte  de  dé- 
chéance, par  un  simple  gendarme,  qui  peut 
à  1)011  droit  rester  perplexe  sur  la  moralité 
00  sur  la  conduite  de  soft  titulaire.  (Applffu- 
^m^ments  à  droite.) 

J'en  ai  fini,  et  je  m'excuse  auprès  de  la 
Chambre  d^avoir  retenu  peut-être  un  peu 
lonjrlemps  sa  bienveillante  attention.  Je 
croirais  toutefois  manquer  à  mon  devoir  si, 
avant  de  conclure,  je  ne  lui  signalais  tout  par- 
ticulièrement rattitude  que  je  ne  qualifierai 
pas  —  j'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  m'ocuper 
(les  questions  de  personnes  dans  toute  cette 
affaire— rattitude  profondément  attristante 
tie  M.  le  commandant  du  It**  corps  d'ar- 
mée. La  conscience  publique  sait  déjà  ce 
^fn'elle  en  doit  penser,  mais  je  livre  à  son 
jugement  et  h  celui  de  cette  Assemblée 
cette  simple  opinion  énoncée  par  lui  dans 
s*m  rapport  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  : 
"  Ces  deux  offteiers  sont  signalés  comme 
îranehemenl  hostiles  ^  l'ordre  de  choses 
actuel.  Par  conséquent,    ils   doivent   être 


frappés  plus    sévèrement  qu'un  autre.    » 
[Mouvementé  divers.) 

Toute  la  morale  de  cette  affaire  est  là-de- 
dans, et  je  n'insisterai  pas  davantage.  Mais 
je  tiens  à  dire  bien  haut  et  de  toute  la  force 
et  la  sincérité  de  mon  ftme  de  Français,  que 
moi,  personnellement,  j'estime  que  le  cœur 
de  tout  patriote  ne  peut  que  saigner  en 
voyant  un  commandant  de  corps  d'armée 
s'appliquer,  sur  de  lâches  et  viles  dénon- 
ciations, à  faire  frapper  haineusement  des 
camarades,  plutôt  que  de  consacrer  ses  loi- 
sirs à  l'étude  des  multiples  questions  de  la 
défense  nationale  et  de  la  mobilisation. 
(Applaudissements  à  droite.)  Ce  n'est  pas  son 
rôle;  ce  rôle-là  est  Indigne  d'un  chef  qui  a 
conscience  de  sa  haute  mission.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon 
d'avoir  un  instant  arrêté  vos  regards  sur  ce 
douloureux  tableau.  Quelle  qu'ait  été  l'atti- 
tude de  M.  le  général  Peloux,  commandant 
du  1 1*  corps,  je  n*en  veux  retenir  que  les 
conséquences  qui  m'ont  amené  à  cette  tri- 
bune. Oui  ou  non  —  et  c'est  là  la  question 
que  je  me  permets  de  poser  très  nettement 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre  —  oui  ou  non 
les  officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale, en  dehors  des  périodes  d'instruc- 
tion et  des  cas  de  convocation  prévus  par 
les  règlements,  sont-ils  libres  d'exercer 
comme  bon  leur  semble  leurs  droits  de  ci- 
toyens, ou  n'onlrils  à  cet  égard  qu'une 
liberté  restreinte  et  limitée?  Et  dans  ce  cas, 
monsieur  le  ministre,  quelles  sont  ces  li- 
mites ? 

C'est  là  ce  qu'il  importe  de  savoir  à  des 
milliers  de  citoyens  et  d'officiers.  Car  s'il 
en  était  ainsi,  si  les  officiers  de  notre  ar- 
mée de  seconde  ligne  qui,  rendus  à  la  vie 
civile,  ne  sont  pas  enchaînés,  eux^  par  les 
liens  de  la  discipline  militaire,  ne  pouvaient 
jouir  intégralement  de  leurs  droits  de  ci- 
toyens, quand  ils  sont  dans  cette  position, 
sans  se  sentir  exposés  à  des  peines  mili- 
taires, il  y  aurait  là  conflit  entre  les  deux 
pouvoirs  et  une  situation  tellement  inaccep- 
table qu'il. est  fort  probable  qu'une  nuée  de 
démissions  serait  la  seule  récolte  que  nous 
procurerait  cette  mesure,  et  ce,  au  grand 
détriment  de  nos  réserves,  dont  les  cadres, 
vous  le  savez,  monsieur  le  ministre,  ne 
sont  déjà  que  beaucoup  trop  difficiles  à 
maintenir  et  à  recruter. 

Je  veux  espérer,  dans  rîntérèt  (te  la 
France,  qu'il  n'en  sei^pas  ainsi,  et  qu'en  vo- 
tant l'ordre  du  jour  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
mettre entre  les  mains  de  1â.  le.président» 
cm  un  ordre  du  jour  ayatit  le  même  carac- 
tère, la  Chambre  tiendra  à  repousser  une 
pareille  erreur  et  à  conserver  le  libre  exer- 
cice de  ses  droits  civiques  à  tout  Français, 
quel  qu'il  soit,  qui  y  a  droit,  quand  il  n'est 
pas  soumis  à  un  règlement  militaire  quel- 
conque. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Hosanbo. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Messieurs, 
j'avais  demandé  à  interpeller  M.  le  ministre 
de  la  guerre  sur  les  mesures  qu'il  a  prises 
récemment  et  desquelles  il  résulte  qu'il  s'at- 


tribue le  droit  de  faire  recherche!*  par  le 
pouvoir  mihtaire  des  hommes,  appartenant 
à  la  réserve  ou  à  l'armée  (erritoriale,  pour 
des  actes  acCQuiplis  par  eux  comme  ci- 
toyens et  dans  la  plénitude  de  leurs  droits 
civiques. 

11  va  de  soi,  d'après  cela,  que  j'ai  beau- 
coup moins  l'iniention  et  le  désii»  d'insister 
sur  le  détail  des  faits  que  sUr  les  conséquen-» 
ces  de  la  théorie  qui  est  non  ^ulement 
Celle  de  M.  le  ministre  de  la  guefre,  mais 
encore  celle  du  Gouvernement  tout  entier* 
(Très  hiefiî  très  bien!  à  droite.) 

.l'avais  pris  quelques  notes  s'ur  les  évéUe-" 
ments  qui  se  sont  passés  à  Vannes,  relati- 
vement au  colonel  Septans,  au  colonel 
de  Soyer,  au  commandant  Marcotte  et  à 
quelques  autres  officiers. 

Notre  honorable  et  distingué  collègue 
M.  de  l'Estourbeillon  ayant  exposé  dans 
leur  détail  et  beaucoup  plus  complètement 
que  je  n'aurais  pu  le  faire  moi-même  ce  qui 
s'est  passé  à  Vannes,  j'estime  que  la  Cham- 
bre me  saura  gré  de  ne  pas  insister  sur  cette 
question.  Je  prends  acte  de  ce  qui  a  été  dit 
par  M.  de  l'Estourbeillon  et  aussi  de  la  lettre 
motivée  très  intéressante  que  le  colonel 
Septans  avait  écrite  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  après  avoir  été  frappé  par  lui. 

Je  n'insiste  pas  sur  le  cas  du  comman- 
dant Marcotte  dont  a  parlé  tout}  à  Theurc 
M.  de  l'Estourbeillon,  qui,  ne  pouvant  être 
suspendu  d'une  fonction  qu'il  n'avait  pas, 
en  reçut  une  le  27  ou  le  28  mars, pour  en  être 
privé  le  29,  je  crois.  (Mouvements  divers,  — 
Bruit.) 

Je  passe. 

Cependant  on  est  vraiment  surpris  des 
raisons  qui  ont  poussé  M.  le  minisire  de  la 
guerre  à  prendre  des  mesures  arbitraires 
comme  celle-là.  11  est  incontestable  qu'il  a 
frappé  là  des  civils  et  non  pas  des*  officiers. 
(  Tî'ès  bien  !  très  bien  I  à  droite.) 

Si  la  Gliambre  reconnaissait  à  un  ministre 
de  la  guerre,  quel  qu'il  soit,  si  elle  recon- 
naissait au  Gouvernement  le  droit  d'agir 
ainsi,  c'en  serait  fait  des  droits  politiques 
des  Français,  et  c'est  à  cause  de  cela  que 
l'interpellation  en  question  est  non  seule- 
ment une  interpellation  militaire,  mais 
aussi  une  interpellation  civile,  une  in- 
terpellation constitutionnelle,  une  inter- 
pellation relative  aux  droits  du  citoyen, 
bien  plutôt  qu'une  interpellation  relative 
aux  clioses  purement  militaires;  car  enfin 
s'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  admettre  que 
tout  homme,  à  peu  près  sans  exception, 
jusqu'à  quarante-cinq  ans,-  serait  sous  la 
domination  du  ministre  de  la  guerre,  et 
cette  domination  du  ministre  de  la  guerre 
s'étendrait  bien  davantage  encore,  elle  se 
prolongerait  parfois  jusqu'à  soixante, 
soixante-cinq  et  soixante-dix  ans.  [Excla- 
mations à  fjuuifie.) 

C'est  la  grosse  question,  messieurs,  et 
qui  vous  touche. 

M.  de  l'Estoarbeillozi.  Elle  nous  intéresse 
tous. 

M.  1«  maf  qtiis  de  fUn^inhù.  Oui,  elle  vous 
toucl»e  loix^  autant  que  le  colonel  Septans 
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et  ses  compagnons.  G*est  le  fond  môme  de 
la  discussion. 

Dans  ces  conditions-là,  vous  aurez  sup- 
primé le  suffrage  universel  lui-même.  (Mou- 
vetnenls  divers.) 

Mais  oui,  monsieur  le  minisire  de  la 
guerre  î 

On  s'occupait  ces  jours-ci  à  la  Chambre 
d'une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet 
de  donner  plus  de  liberté  et  plus  d'indépen- 
dance aux  électeurs  français,  et  vous,  de 
votre  autorité  privée  et  personnelle,  vous 
entendez  les  mettre  sous  votre  joug  jusqu'à 
quarante-cinq  ans. 

A  droite.  C'est  contre  la  loi  et  le  règle- 
ment. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Parfaitement. 
C'est  contre  la  loi,  c'est  contre  le  règlement, 
c'est  contre  la  Constitution,  c'est  contre 
l'esprit  républicain  lui-même,  c'est  contre 
le  bon  sens. 

M.  Paul  Constans  (Allier).  Vous  avez 
raison. 

M.  le*  marquis  de  Rosanbo.  Et  ce  n'est 
pas  une  cliose  ordinaire  que  de  me  voir, 
moi,  défendre  contre  le  ministre  de  la 
guerre  les  droits  de  la  République  et  du 
citoyen!  (Très  bien!  très  bien!  à  droite.  — 
llires  ironiques  ù  gauche,)  Mais  enfin  il  faut 
prendre  un  régime,  quel  qu'il  soit,  pour  ce 
qu'il  est;  il  faut  le  prendre  au  sérieux.  Vous 
avez  fait  le  peuple  souverain;  vous  avez  fait 
1'^  citoyen  souverain;  vous  l'avez  dit.  Le 
disiez-vous  sincèrement  ou  avec  liypocri- 
sie?  {Réclamations  à  gauche.) 

Sous  la  première  République  un  minis- 
tre s'appelait  un  t<  commis  ».  C'était  un 
délégué  de  la  Convention,  de  la  représenta- 
tion nationale  et  un  délégué  au  deuxième 
degré  de  la  souveraineté  nationale,  du  peu- 
ple souverain.  Et  c'est  ce  délégué,  c'est  ce 
commis,  c'est  ce  subordonné  qui  va  faire  la 
loi  à  son  propre  souverain? 

Est-ce  là  votre  République?  Non,  n'(»st-ce 
pas?  {Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien! 
très  bien! à  droite.) 

Aussi  j'espère  bien,  messieurs,  que  vous 
n'admettrez  pas  que  le  ministre  de  la  guerre, 
que  le  Gouvernement  puisse  imposer  sa 
volonté  aux  citoyens  français.  [Très  bien! 
très  bien  !  à  droite  et  sur  divers  bancs  à  Vex- 
trente  gauche.) 

11  n'y  a  pas  qu'à  Vannes  qu'il  y  a  eu  des 
mesures  du  genre  de  celles  qui  ont  été  rap- 
pelées par  M.  de  l'Estourbeillon.  C'est  tout 
un  système. 

11  y  a  une  autre  affaire  toute  réconte  dont 
j'ai  Tintention  de  vous  parler,  M.  de  l'Es- 
tourbeillon n'en  ayant  rien  dit  parce  qu'elle 
n'entrait  pas  dans  Tordre  d'idées  qu'il  se 
proposait  de  développer  devant  vous. 
C'est  l'affaire  survenue  récemment  entre 
M.  de  Montesquiou-Fezensac  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

D'autres  mesures  encore  ont  été  prises, 
et  c'est  bien  la  preuve  que  c'est  un  système 

chez  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
Comme  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  eu 

soin  —  je  ne  m'explique  pas  pourquoi—  de 

se  faire  appuyer  en  quelque  sorte  par  ses 


autres  collègues  du  Gouvernement,  je  dis 
que  c'est  le  système  même  du  (iouveme- 
ment. 

Le  24  avril  dernier,  M.  de  Montesquiou- 
Fezensac,  qui  se  trouve  être  sous-lieutenant 
de  réserve  —  je  n'en  savais  rien  —  a  été 
amené  à  écrire  à  M.  le  président  du  conseil 
la  lettre  suivante,  qui  est  vraiment  fort  in- 
téressante : 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  Ayant  reçu  l'ordre  de  me  présenter  au 
gouvernement  militaire  de  Paris,  je  m'y 
suis  rendu  ce  matin.  Là  il  m'a  été  donné 
communication  d'une  note  me  concer- 
nant. Comme  l'autorisation  que  j'ai  de- 
mandée de  prendre  copie  de  cette  note  m'a 
été  refusée...  «—vraiment  je  trouve  cela  un 
peu  étrange  —  «  ...je  ne  saurais  la  rapporter 
dans  des  ternies  absolument  exacts,  puis- 
qu'il me  la  faut  citer  de  mémoire.  C'est  une 
note  émanant  de  M.  le  directeur  de  l'infan- 
terie, le  général  Sarrail. . .  » 

A  gauche.  U  n'est  pas  général  ! 

IL  le  marquis  de  Rosanbo.  »  ...  et 
adressée,  je  crois,  à  M.  le  gouverneur  de 
i*aris.  U  y  est  dit,  à  quelques  expressions 
près  :  «  M.  de  Montesquiou  a  pris  depuis 
quelque  temps  une  attitude  politique  mili- 
tante... » 

Eli  bien!  rien  que  cela,  messieurs,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  c'est  monstrueux! 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite.) 

Quels  que  soient  les  torts  et  les  griefs  que 
vous  puissiez  reprocher  à  M.  de  Montes- 
quiou, qu'il  en  ait  ou  qu'il  n'en  ait  pas,  le 
fait  de  dire  :  «  M.  de  Montesquiou  a  pris  de- 
puis quelque  temps  une  attitude  politique 
militante  »  et  de  s'élever  contre  ce  droit  es- 
sentiel, je  le  déclare  à  nouveau  :  c'est  mons- 
trueux. {Applaudissements  à  droite  et  sur 
plusieurs  bancs  à  V extrême  gauche.) 

Je  continue  ma  lecture  : 

«  J'ai  demandé  à  M.  le  président  du  con- 
seil, mniistre  de  l'intérieur,  de  vouloir  bien 
préciser  les  faits  ;  il  m'a  fourni  des  détails 
circonstanciés.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
d'avertir  M.  de  Montesquiou  que  les  docu- 
ments . . .  ^> 

M.  Messimy.  C'est  comme  cela  qu'on  a 
révoqué  M.  Reinach  ! 

M.  de  Grandmaison.  Je  demande  la  môme 
mesure  pour  tout  le  monde. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  »  Je  vous 
prie,  en  conséciuence,  d'avertir  M.  de  Mon- 
tesquieu que  les  documents  le  concernant 
ont  été  versés  ù  son  dossier  à  toutes  lins 
utiles.  )> 

A  la  suite  de  cette  lettre,  M.  de  Montes- 
quiou-Fezensac est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. Est-il  même  véritablement  suspendu 
de  ses  fonctions,  monsieur  le  ministre  de  la 
guerre?  Je  le  croirais  en  lisant  la  lettre  qu'il 
vous  a  adressée  le  5  mai  1907. 

«  A  M.  te  ministre  de  la  guerre. 

«  Monsieur  le  ministre, 
«  J'apprends  par  les  journaux   que  vous 
m'avez  suspendu  pour  un  an  de  mes  fonc- 


tions d'jfficier  de  réserve,  et  que  le  conseil 
des  ministres,  hier  matin,  a  ratifié  cette  dé- 
cision. 

«  Les  motifs  invoqués  sont  les  suivants  : 
Cet  officier  a  signé  des  affiches  injurieuses 
pour  le  ministre  de  la  guerre,  et  fait  publier 
par  certains  journaux  une  lettre  ouverte 
au  président  du  conseil,  contenant  de»  cri- 
tiques à  l'adresse  du  Gouvernement.  « 

C'est  celle  dont  je  viens  de  vous  lire  quel- 
ques extraits. 

En  attendant,  je  suis  informé  que  M.  de 
Montesquiou  n'a  rien  reçu  du  ministre  delà 
guerre  et  qu'il  est  encore  en  possession,  à 
l'heure  actuelle,  de  son  ordre  de  mobilisa 
tion.  De  telle  sorte  que  si  la  mobilisation 
avait  lieu  demain,  je  me  demande  quelle 
serait  à  son  égard  l'attitude  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  prétends,  messieurs,  qu'il  est  illégal, 
illégitime,  injuste  e*  inacceptable  d'aller  in- 
quiéter un  civil  sous  prétexte  qu'il  appar- 
tient à  la  réserve  ou  à  l'armée  territorialo, 
parce  qu'il  aurait  fait  de  la  politique  mili- 
tante. C'est  son  droit,  je  dirai  même  que 
c'est  son  devoir. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Cela  ne  re- 
garde pas  le  Gouvernement! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Et  tous  ici, 
surtout  dans  un  pays  en  République,  nous 
avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire  de  la  po- 
litique. C'est  même  notre  premier  devoir. 
{Très  bien  !  très  bien!  à  droite.) 

M.  Le  Hérissé.  C'est  au  nom  de  nos  prin- 
cipes que  vous  nous  attaquez,  et  vous  nous 
refuseriez  la  liberté  au  nom  des  vôtres  si 
jamais  vous  arriviez  au  pouvoir!  {Exclmm- 
lions  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  recueille 
avec  joie  votre  interruption,  monsieur  Le 
Hérissé.  C'est,  en  eifet,  au  nom  de  vos  prin- 
cipes, que  je  réclame.  Et  vraiment  pouvez- 
vous  me  reprocher,  à  moi  qui  ne  suis  pas 
des  vôtres,  de  venir  vous  rappeler  à  vos 
propres  principes?  Cela  serait  franchement 
extraordinaire  !  {Applaudissement  à  droite 
et  à  r extrême  gauche.) 

Vous  me  dites  qu'au  nom  de  nos  prin- 
cipes nous  ferions  autrement. 

M.  Fleurent  C'est  entendu. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Ce  n'est  pas 
aussi  certain  que  cela.  Mais  en  vérité,  pou^ 
quoi  donc  combattez-vous  les  principes  que 
je  représente  si  vous  ne  voulez  pas  faire 
autrement?  [Applaudissenu^nùs  à  droite  et  à 
Vpxtreme  gauche.) 

Evideuinient,  au  nom  de  mes  principes, 
je  ne  vous  dirai  peut-être  pas  comme  tout  à 
l'heure  que  la  souveraineté  est  dans  le 
peuple  souverain,  qu'elle  réside  dans  des 
élections  souvent  frelatées;  non!  mais  je 
dirai  que  les  droits  des  Français  dei)uis 
quinze  siècles,  monsieur  Le  Hérissé... 

M.  Le  Hérissé.  C'est  à  moi  que  vous  vous 
adressez  ? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Oui,  puisque 
c'est  vous  qui  m'avez  interrompu  ...que  les 
droits  des  Français  ont  été  respectés  et  que 
je  serais  le  premieij  à  les  défendre  devant 
tout  ri'gime,  quel  qu'il  soit,  régime  tradi- 
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lîonnel  ou  révolutionnaire.  Et  si  vous  le 
vDulez,  ce  jour<là,  nous  les  défendrons 
ensemble!  Ce  que  je  ne  puis  admettre, 
c  est  que,  sous  n'importe  quel  régime,  on 
puisse  faire  de  Tarbitraire,  que  vous  tolériez, 
que  vous  trouviez  bon  qu  on  en  fasse  ici.  Et 
ilest  vraimeni  extraordinaire  de  voir  Tarbi- 
traire  défendu  actuellement  par  le  ministre 
de  la  guerre,  à  qui  l'on  a  fait  la  réputation 
(1  un  justicier....  contesté,  et  qui  la  troque 
contre  celle  d'un  partisan  de  tous  les  arbi- 
traires !  [Exclamations  à  gauche) 

M.  César  Trouin,  ironiquement.  Vive  le 
roi! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Oui  !  Vive  le 
roi  î  [On  rit,)  Je  ne  sais  pas  d'où  vient  cette 
interruption  ;  mais  vive  le  roi  !  en  effet,  pour 
que  de  pareilles  injustices  et  que  de  pa- 
anls  actes  arbitraires  ne  puissent  plus  se 
commettre!  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  à  droite,  —  Exclamations  et  bruit  à 
ijauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Pourquoi  vos  ancêtres 
l'ont-ils  guillotiné,  alors  ? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Le  roi  a  été 
guillotiné  par  vos  ancêtres,-  à  vous,  peut- 
être,  mais  les  miens  ont  eu  le  grand  hon- 
neur de  porter,  pour  le  défendre,  leur  tête 
sur  réchafaud.  (Bruit.) 

M.  Le  Hérissé.  Et  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau? 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  ne  des- 
cends pas  de  lui. 

Et  si  vous  ne  comprenez  pas,  messieurs, 
des  convictions  comme  celles-là,  si  vous  ne 
voyez  rien  de  beau  et  de  noble  dans  de 
pareils  dévouements,  je  vous  plains  !  C'est 
tout  ce  que  je  puis  dire. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  frappé  M.  de 
Montesquieu  pour  avoir  signé  des  afûches 
injurieuses.  Mais  il  n'est  pas  certain  que 
M.  de  Montesquieu  ait  signé  des  affiches  in- 
jurieuses. J'en  prends  une  parce  que  c'est 
incontestablement  celle  qui  expliquerait  le 
mieux  l'accusation  portée  contre  M.  de  Mon- 
tesquieu. Elle  est  intitulée  :  «  Deuxième  ap- 
pel au  pays.  —  Picquart  au  ministère.  — 
L'indiscipline,  le  faux  témoignage  et  le  faux 
à  l'ordre  du  jour  de  l'armée.  » 

M.  le  président.  Je  pense  que  vous  ne 
prenez  pas  la  responsabilité  de  pareils 
textes? 

M.  le  marquis  de  Pomereu.  Pourquoi 

pilS  ? 

M.  le  président.  Ce  serait  une  injure  au 
liouvernement,  et  je  ne  le  tolérerais  pas. 

Cn  membre  à  gauche.  C'est  une  igno- 
minie ! 

M.  de  Monti  de  Rezé.  C'est  sur  ce  pro- 
îrrarame  que  nous  avons  été  élus.  [Excla- 
mations  à  gauche.)  Je  l'ai  dit  tout  au  long 
dans  ma  profession  de  foi,  ou  à  peu  près. 

H.  le  président  A  la  tribune,  on  ne  peut 
pas  tenir  un  pareil  langage. 

H.  Jules  Delahaye.  Pourquoi  ? 

M.  le  président.  Vous  le  savez  mieux 
qn»*  moi. 

M.  Lasies.  On  nous  en  a  dit  bien  d'au- 
tres! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  M.  le  prési- 


dent s'émeut  à  tort  ;  je  ne  fais  que  lire  une 
pièce  d'un  dossier.  Pour  savoir  jusqu'à  quel 
point  l'accusation  portée  par  M.  l3  ministre 
do  la  guerre  contre  M.  de  Montesquieu  est 
juste  ou  exagérée,  je  ne  connais  pas  d'autre 
moyen  que  de  vous  mettre  les  preuves  sous 
les  yeux. 

M.  Lasies.  C'est  ce  que  disait  M.  Picquart, 
jadis.  Tout  revient,  dans  la  vie  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  suis  con- 
vaincu que  M.  Picquart,  aujourd'iuii,  trou- 
vera tout  simple  que  je  fasse  ainsi. 

«  Le  scandaleux  avancement  du  général 
Picquart  et  le  choix  scandaleux  qui  vient  de 
le  mettre  à  la  tête  de  l'armée  sont  un  véri- 
table défi  au  patriotisme  français. . .  >> 

M.  Dauzon.  C'est  un  hommage,  rendu  à 
l'honnêteté. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  «...  L  énor- 
mité  des  faits  éclate  aux  yeux  de  tous.  Le 
12  juillet  dernier,  Marie-Georges  Picquart 
était  lieutenant-colonel  en  réforme  par  me- 
sure disciplinaire ...» 

Là,  incontestablement,  on  ne  peut  pas 
dire  que  Ton  se  trouve  en  présence  d'une 
injure  :  c'est  un  fait. 

«  ...La  loi  sur  l'état  des  officiers,  du  9  mai 
1834  dit  :  «  La  réforme  est  la  position  de  l'of  û- 
cier  sans  emploi  qui  «  n'étant  plus  suscep- 
tible d'être  rappelé  à  l'activité,  n'a  pas  de 
droits  acquis  à  la  pension  de  retraite.  » 

Personne  ne  peut  contester  cela. 

«  Pour  la  première  fois  depuis  72  ans,  un 
officier  en  réforme  a  été  rappelé  à  l'acti- 
vité. » 

Je  ne  crois  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  un 
autre  exemple. 

«  On  n'a  pas  hésité,  en  faveur  de  Marie- 
Georges  Picquart,  à  déroger  par  une  loi 
d'e.xception  à  la  loi  de  1834.  » 

M.  Besnard.  Cette  loi  a  été  un  acte  de 
haute  probité. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  ne  discute 
pas  le  fond  ;  je  me  borne  à  mettre  sous  vos 
yeux  les  pièces  du  procès. 

M.  de  Kerguezec.  Tout  le  monde  a  lu 
cela  !  Dans  le  10''  corps  d'armée,  le  général 
commandant  ce  corps  a  toléré  la  distribu- 
tion de  ce  papiei  dans  toutes  les  casernes. 
{Bruit.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Nous  ne  som- 
mes pas  ici  au  10«  corps  d'armée.  Tout  le 
monde  n'a  peut-être  pas  lu  cette  pièce. 

u  La  loi  sur  l'avancement  des  officiers  du 
1 4  avril  1839  dispose  que  nul  ne  peut  être 
nommé  général  de  brigade  s'il  n'a  accompli 
trois  ans  au  moins  dans  le  grade  de  co- 
lonel. » 

Que  voulez-vous!  on  ne  peut  vraiment 
pas  dire  qu'un  homme  qui  rappelle  ces 
choses  qui  sont  vraies,  qui  sont  indiscuta- 
bles, injurie  le  ministre  de  la  guerre  ;  d'autant 
plus  qu'il  ne  s'attaque  pas,  en  somme,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  lui-même,  mais  sim- 
plement aux  agissements  d'autres  personnes 
pour  le  faire  arriver  au  ministère,  et  ensuite 
aux  actes  accomplis  par  lui-même  lorsqu'il 
n'était  encore  que  lieutenant-colonel  au  mi- 
nistère de  la  guerre. 


M.  Dauzon.  Tous  les  lieutenants-colonels 
peuvent  devenir  mmlstre  ae  la  guerre, 

M.  le  président.  Monsieur  de  Rosanbo, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  cette 
affiche  on  attaque  ainsi  une  loi  de  l'Etat, 
rendue  par  les  deux  Chambres,  à  la  suite 
d'un  arrêt  de  la  cour  suprême.  { Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  à  l  extrême  gauche.) 

La  Chambre  et  son  président  ont  donc  le 
droit  d'exiger  et  que  cet  arrêt  et  que  celte 
loi  soient  respectés  à  la  tribune.  (Nouveaux 
applaudissements  à  gauche  et  à  iextrême 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

M.  Rudelle.  Ce  n'est  pas  du  tout  la 
question. 

M.  le  président.  Je  ne  chercherai  pas  à 
vous  appliquer  le  règlement. . .  (Exclama- 
tions à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Toumade.  Alors,  il  ne  fallait  pas  lais- 
ser venir  l'interpellation  ! 

M.  le  président.  . . .  mais  je  signalerai 
au  pays  l'effort  que  vous  faites  pour  livrer 
au  mépris  cette  loi  et  cet  arrêt  de  la  cour 
suprême. 

M.  Rudelle.  C'est  une  diversion!  Vous 
voulez  faire  dévier  le  débat. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  ne  m'at- 
tendais pas  à  voir  le  président  de  la  Cham- 
bre intervenir  ainsi  dans  ce  débat.  En  vé- 
rité, j'apporte  une  pièce  à  conviction  et  rien 
de  plus.  11  paraît  qu'on  n'a  plus  le  droit  de 
soumettre  à  la  Chambre  une  pièce,  de  na- 
ture à  l'éclairer.  J'en  prends  acte,  et  j'en 
tiendrai  compte.  (Applaudissements adroite.) 

M.  le  président  Eh  bien!  je  vous  invite 
en  effet  à  en  tenir  compte. 

Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  que  les 
choses  contenues  dans  cette  affiche  étaient 
vraies  :  c'est  que  vous  preniez  dans  une 
large  mesure  le  texte  de  cette  affiche  sous 
votre  responsabilité. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  le  président.  C'est  parla  que  vous  avez 
manqué  et  au  respect  de  la  justice  et  au 
respect  de  la  loi.  (Applaudissements  à  gau- 
che et  à  Vextrême  gauche.  —  Exclamations 
à  droite.) 

Quant  à  l'intervention  du  président... 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  proteste 
absolument.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
dire  cela. 

M.  le  président.  Non  seulement,  j'en  ai 
le  droit,  mais  j'en  ai  le  devoir...  (Très  bien! 
très  bien  !  à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  \  ous  n'eu 
avez  ni  le  droit,  ni  le  devoir. 

M.  le  président...  et  la  Chambre  ne  sup- 
porterait pas  que  je  laisse  insulter  ses  actes 
et  ceux  delà  justice. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  La  Ciiambre 
supportait  parfaitement  mes  observations. 
Vous  seul,  monsieur  le  président,  avez  fait 
autrement. 

La  Chambre  les  supportait  à  merveille. . . 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  de  Kerguezec.  Ces  réclames  électo- 
rales ne  prennent  plus,  môme  en  Bretagne. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.. .  mais  vous 
êtes  venu,  par  une  intervention  exlraordi- 
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n^ipe,  nVarrèter,  lorsqu'au  fond  vous  auriez 
dû  faire  rospecter  la  liberté  de  la  tribun^^r 
{Exclatnaliom  à  gauche  fit  à  VeMrême  gau- 
che, —  Très  bien!  Irè»  bien!  à  droite.) 

M*  Prftcbe.  iNous  avon^  le  droit  de  juger 
iri  les  lois  et  le9  arrêts. 

M.  la  marquis  de  Rosaobo.  Voua  avez 
donné  à  mes  paroles  un  sens  qu'elles 
n'avaient  pas  et  qu'elles  ne  devaient  pas 
avoir.  Vous  avez  dit  que  j'approuvai»  cette 
afficlie.  Rieui  dans  ce  que  j'ai  dit,  ne  vous 
autorisait  à  tenir  un  pareil  langage. 

M.  le  président.  Vous  avez  dit,  après  la 
lecture,  que  ces  choses  étaient  vraies.  Si 
ce  n'est  pas  là  approuver,  je  me  demande 
ce  que  c'est  qu'une  approbation.  (Applau- 
diisemenis  à  gauche  et  à  L'extrême  gauche,) 

M.  le  marquie  de  Bosanbo.  Exposant 
une  théorie  juridique,  j'ai  dit- que,  depuis 
soixante-douze  ans,  c'était  la  première  fois 
qu'une  loi  d'intérêt  général  avait  été  violée 
par  une  loi  particuUère.  Cela,  je  l'ai  dit  et 
je  le  répète.  Je  suppose  que  vous  en  con- 
venez, monsieur  le  président;  vous  ne 
pouvez  pas  le  contester,  c'est  un  fait. 

M.  le  président.  Ce  serait  à  savoir,  car  il 
y  a  de»  régimes  antérieurs  qui  ont  usé  des 
lois  exceptionnelles  plus  souvent  que 
celui-ci.  {Applaudissements  à  gauche  et  à 
Vextrême  gauche.) 

A  droite.  Ils  sont  morts  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Du  moment 
que  vous  intervenez  dans  la  discussion,  j'ai 

10  droit  de  vous  demiinder  de  quitter  votre 
fauteuil  présidentiel  et  de  venir  à  cette  tri- 
bune nous  expliquer  sur  quels  actes  vous 
vous  appuyez  pour  tenir  le  langage  que  je 
viens  d'entendre. 

H.  le  président.  Je  m'appuie  sur  la  mis- 
sion que  la  Chambre  m'a  donnée  de  la  faire 
respecter  et  de  faire  respecter  les  lois  ;  je 
n'y  manquerai  pas,  même,  et  je  dirai  au 
contraire  volontiers  surtout  si  je  m'aperçoi-» 
qu'on  essaye  de  conduire  le  débat  jusqu'au 
point  où  le  président  est  obligé  de  l'empê- 
cher de  dévier.  (Applaudissements  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauche.  —  Interruptions  à 
droite,) 

M.  U  marquis  de  Rosanbo.  Je  vais  être 
dans  l'obligation,  pour  éviter  les  foudres  de 
M.  le  président  de  la  Cliambre,  de  me  mettre 
en  quelque  sorte  sous  la  protection  de  M.  lo 
président  du  conseil. 

M.  Lasies.  Il  n'est  pas  présent  ! 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Peu  importe! 

11  y  a  des  paratonnerres  qui  protègent  de 
très  loin. 

«  Le  24  juin  1898,  alors  que  le  vacarme 
dreyfusard  battait  son  plein,  un  officier  de 
territoriale  fut  aussi  révoqué.  » 

Il  s'agit  de  la  révocation  qui  eut  lieu  le 
24  juin  1898  de  M.  Joseph  Reinach  qui  était 
alors  officier  de  l'armée  territoriale. 

Nous  avons  cherché  ce  qu'il  avait  dit.  Et 
voici  ce  que  nous  avons  trouvé,  entre  autres 
choses  : 

«  11  y  a  une  loi  |sur  la  liberté  de  la 
presse.  Qu'est-ce  que  cela  fait  à  notre  état- 
major  ?  Une  loi  de  pélcin  !  Est-ce  que  cela 
compte?  Donc  la  loi  sur  la  presse  sera  tenue 


pour  non  avenue,  et  la  raison  est  que  cela 
plait  <\  M.  le  général  BiUot.  Mais,  si  eou» 
prétexte  de  service  épliémère  on  peut 
mettre  les  Français  au  régime  de  se  voir 
relever  de  leurs  grades  dans  l'armée  parce 
qu'ils  auront  écrit  quelques  phrases  dont 
un  général  ne  sera  pas  content,  votre  gou- 
vernement, de  quelque  nom  qu'il  s'appelle, 
n'est  en  réalité  qu'un  césarisme  de  préto- 
riens sans  César.  »  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

M.  Lasies.  Toute  la  question  est  là. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Cela  se  lit 
dans  ï Aurore  du  24  juin  1898  sous  la  signa- 
ture de  M.  Georges  Clemenceau  et  c'est 
grâce  à  cela,  que  cette  fois-ci  je  pourrai, 
je  l'espère,  continuer  mon  discours. 

Le  26  juin  1898,  je  lis  dans  le  môme  jour- 
nal et  sous  la  même  signature  : 

«  M.  Joseph  Reinach  a  comparu  devant  un 
conseil  d'enquête  qui  s'est  prononcé  à  l'una- 
nimité pour  la  révocation.  C'était  prévu. 
Tous  les  Français  qui  ont  un  grade  dans 
l'armée  de  réserve  savent  désormais  qu'ils 
ne  peuvent  publier  leurs  pensées  que  sous 
la  censure  de  l'autorité  militaire.  » 

M.  Clemenceau  qui,  je  crois,  était  cepen- 
dant proche  parent  du  président  du  conseil 
actuel ... 

M.  Lasies.  Oh  !  de  très  loin  !  {On  rit,) 

M. le  marquis  de  ilosanbo.  . .  .était d'avis 
à  ce  moment-là  que  c'était  un  régime  ef- 
froyable que  de  soumettre  des  Français  à 
la  censure  de  l'autorité  militaire.  Aujour- 
d'hui on  pourrait  lui  appliquer  les  paroles 
qu'il  écrivait  alors  à  l'adresse  d'autres  per- 
sonnes : 

»  Ainsi  le  veut  la  liberté  républicaine 
avec  l'assentiment  tacite  des  grands  démo- 
crates de  la  Chambre,  si  absorbés  par  la 
cuisine  ministérielle  qu'il  ne  leur  reste 
point  de  temps  pour  ces  misères.  » 

Toute  la  question  est  là,  monsieur  le  mi- 
nistre. Allez-vous  vous  appuyer  d'une  façon 
petite,  mesquine,  sur  des  textes  que  vous 
vous  efforcerez  de  trouver  ?  Invoquerez-vous 
l'article  49  du  règlement  du  16  juin  1897? 
Direz-vous  que  vous  avez  observé  l'article 
65  de  la  loi  du  22  avril  1905?  Vous  l'avez 
vous-même  violé,  sinon  dans  sa  lettre,  au 
moins  dans  son  esprit.  Mais  la  question  est 
beaucoup  plus  haute  ;  je  ne  veux  pas  la  ra- 
baisser à  tout  cela. 

La  grande  question  est  de  savoir  si,  vous 
appuyant  sur  un  texte  quelconque,  sur  un 
décret,  sur  un  règlement,  sur  une  habitude, 
sur  la  pensée  qu'on  vous  laissera  faire,  vous 
entendez  maintenir  sous  votre  discrétion, 
sous  votre  autorité  militaire,  presque  tous 
les  Français  jusqu'à  quarante-cinq  ans  et 
quelques-uns  bien  au  delà.  C'est  à  cette 
question  seule  que  je  vous  prie  de  répondre. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite,  —  Interrup- 
tions à  gauche.) 

Prétendez-vous  avoir  le  droit  de  lier  le 
vote  de  chaque  citoyen  ?  Dans  un  pays  de 
suffrage  universel,  il  faut  non  seulement 
que  le  suffrage  soit  libre,  mais  encore  que 
la  propagande  le  soit  aussi.  Comment  vou- 
lez-vous que  l'on  fasse  de  la  propagande 


si  vous  frappez  ceux  qui  la  font  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  officiers  de  ré8er\'e? 

Remarquez  qu'un  simple  soldat  de  la  ré- 
serve ou  de  l'armée  territoriale  serait  exacto- 
ment  dans  le  même  cas.  Vous  ne  pouvez  en 
effet  avoir  deux  poids  et  deux  mesures;  il 
faut  que  le  simple  soldat  soit  traité  comme 
le  colonel  Septans  ou  comme  un  officipr 
général  du  cadre  de  réserve.  Vous  ne  pou- 
vez avoir  qu'une  discipline. 

11  s'agit  de  savoir  si  vous  comptez  main- 
tenir tous  ces  hommes,  c'est*à-dire  les  neuf 
dixièmes  du  suffrage  universel,  sous  votre 
dépendance.  Si  c'est  votre  pensée,  ditea-le, 
mais  sachez  que  dans  ces  conditions  vous 
aurez  tué  la  République,  à  propos  de  la- 
quelle vous  vous  indignez  lorsque  dans  des 
journaux,  même  d*extrôme  gauche,  on  crie  : 
A  bas  la  République!  Vous,  vous  aurez  fait 
bien  plus  que  orier  :  A  bas  la  République! 
Vous  l'aurez  tuée.  {Exclamations  elrireià 
gauche.) 

M.  Le  Hérissé.  Alors  vous  serez  content! 

M.  le  marquis  de  Rosimbo.  Malheureuse- 
ment, ce  ne  sera  pas  pour  mettre  à  sa  placi 
un  régime  d'ordre,  un  régime  national  un 
régime  traditionnel  qui,  s'appuyant  sur  le 
passé,  assurerait  le  présent  et  préparerait 
l'avenir.  Ce  sera  pour  substituer  à  la  Répu- 
blique, mauvais  gouvernement  et  mauvais 
régime,  j'en  conviens,  quelque  chose  de 
pire  encore  :  la  tyrannie  du  ministère,  el 
pas  autre  chose.  {Vifs  applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  je  demande  à  me!> 
collègues  la  permission  de  ramener  le  dt'- 
bat  à  ses  justes  proportions.  Je  ne  veux  \m 
m'occuper  de  telle  ou  telle  personnalité  ; 
je  veux  simplement  demander  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  si  c'est  réellement  se 
conformer  aux  lois  et  aux  règlements  en 
vigueur  que  de  vouloir  asservir  tous  les  ci- 
toyens français  à  la  discipline  militaire 
jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans. 

Je  crois,  monsieur  le  ministre,  que  vous 
ne  trouverez  pas  dans  la  loi  un  seul  texte 
qui  vous  donne  le  droit  de  déclarer  que, 
lorsqu'un  citoyen  a  accompli  son  service 
militaire  dans  l'armée  active  ou  lorsque, 
dans  la  réserve  ou  la  territoriale,  il  a  ac- 
compli ses  périodes  d'exercices,  il  n'est  pas 
libre  dans  sa  pensée,  dans  sa  parole  et  dans 
ses  écrits.  {Très  bien!  très  bien  !  à  droite  et 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.)  Tout^' 
la  question  est  là. 

M.  lourde.  Et  les  soldats  sont-ils  libres, 
quand  ils  sont  libérés  ? 

M.  Lasies,  Evidemment. 

M.  Jourde.  Comment  !  Pendant  un  an,  ils 
sont  encore  soumis,  sous  certains  rapport?, 
à  l'autorité  militaire. 

M.  Lasies.  Je  m'étonne  d'être  contredit 
par  vous,  monsieur  Jourde. 

M.  Arthur  Rozier.  Voulez-vous  me  pcr 
mettre  un  mot,  monsieur  Lasies  ? 

M.  Lasies.  Volontiers. 

M.  Arthur  Rosier.  Je  remarque  que  vous 
êtes  approuvé  très  énergiquement  par  vos 
collègues  de  droite. 


M.  Lasies.  Cela  ne  m'arrive  pas  toujours  ! 

M.  Arthur  Rozier.  Or,  je  crois  me  rappe- 
ler que  dans  un  cas  analogue,  le  cas  de 
M.  Bouhey-Allex,  officier  de  réserve,  vous 
avez  approuvé  le  ministère  Méllne  qui  a 
brisé  le  sabre  de  cet  officier  parce  qu'il 
était  socialiste.  [Très  bien  !  très  bien!  à  C ex- 
trême gauche.) 

M.  Lucien  Millevoye.  Ce  n'est  pas  plus 
extraordinaire  que  d'avoir  vu  les  socialistes 
acclamer  et  soutenir  un  ministère  dont  fai- 
sait partie  le  général  de  Galliffet. 

M.  Lasies.  Je  demande  à  mes  amis  de 
gauche  et  de  droite  de  vouloir  bien  me 
laisser  la  parole  pendant  quelques  minutes. 

J'ai  posé  la  question  très  nettement.  J'ai 
demandé  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
vouloir  bien  reconnaître  qu'une  fois  qu'il  a 
satisfait  au  service  militaire,  tout  citoyen 
est  absolument  libre,  je  répète  mon  expres- 
sion, dans  sa  parole,  dans  sa  pensée  et  dans 
ses  écrits. 

Quels  sont  les  officiers  frappés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre?  Je  ne  veux  pas  le 
savoir;  je  ne  connais  pas  leur  nom.  Tout 
ce  que  je  sais,  c'est  qu'ils  sont  atteints 
dans  leur  grade  d'officier  pour  des  actes 
qu'ils  ont  accomplis  comme  citoyens. 

Si  nous  en  arrivions,  monsieur  le  minis- 
tre, à  une  pareille  compréhension  des  lois, 
la  pire  des  tyrannies  s'étendrait  sur  la  na- 
tion tout  entière;  je  ne  crois  pas  que 
vous-même  vous  ayez  jamais  aspiré  un 
seul  instant  à  bénéficier  d'un  droit  aussi 
exorbitant. 

Car  alors,  monsieur  le  ministre,  vous  nous 
frapperiez  tous  ici,  ceux  du  moins  qui  pren- 
nent la  liberté  grande  de  vous  critiquer  et 
de  vous  attaquer.  Ou  bien  dites  tout  de 
suite  que,  si  vous  ne  nous  frappez  pas,  c'est 
parce  que  nous  sommes  couverts  par  l'im- 
munité parlementaire;  vous  seriez  donc  au- 
torisé h  nous  frappe^,  une  fois  la  session 
close,  si  dans  une  réunion  publique,  dans 
une  manifestation  politique  quelconque, 
nous  prenions  la  liberté  de  signer  un  écrit 
ou  de  prononcer  une  parole  que  vous  auriez 
considérés  comme  un  péché  commis  contre 
vous  ou  contre  un  membre  du  Gouverne- 
ment? Je  le  demande  à  tous  nos  collègues, 
quel  est  celui  qui  voudrait  accepter  une 
pareille  situation?  [Très  bien!  très  bien!  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche.) 

Non,  monsieur  le  ministre,  vous  n'aviez 
pas  le  droit  de  frapper  ces  officiers  de 
réserve. 

Je  puis  parler  de  cette  question  en  con- 
naissance de  cause  :  moi-môme  j'ai  failli 
être  victime  du  même  abus  de  pouvoir; 
sous  un  de  vos  prédécesseurs  —  cela  me 
rajeunit;  c'était  à  l'époque  où  j'étais  au- 
dacieux. {On  rit.)  Je  m'étais  permis  d'écrire 
une  lettre  publique  au  ministre  de  la  guerre; 
je  lui  en  ai  exprimé  mes  regrets,  une  fois 
que  ma  colère  a  été  passée.  Mais,  sur  le 
moment,  le  ministre  avait  été  irrité,  lui 
îiussi  ;  il  me  fit  comparaître  devant  un 
conseil  d'enquête  qui  m'acquitta  à  l'unani- 
mité. Le  ministre,  qui  était  un  homme  de 
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cœur  et  d'esprit,  ne  se  fâcha  pas,  et  fut 
même,  je  le  crois,  plutôt  heureux  de  cette 
solution. 

Si  vous  aviez  déféré  ces  officiers  au  con- 
seil d'enquête,  je  comprendrais,  à  la  rigueur, 
la  mesure  qui  vous  est  reprochée  aujour- 
d'hui. Mais  non  ;  voici  un  citoyen  qui  écrit 
des  lettres  ou  prononce  certaines  paroles 
qui  vous  déplaisent.  Ne  pouvant  pas  le  frap- 
per autrement,  puisque  la  liberté  de  la 
presse  est  le  droit  commun,  vous  le  frappez 
dans  ses  fonctions  d'officier  de  réserve. 
Vous  n'en  avez  pas  le  droit. 

M.  Jules  Delahaye.  Le  Gouvernement  ne 
veut  pas  aller  devant  le  jury. 

M.  Lasies.  Vous  n'êtes  pas  dépuis  long- 
temps au  ministère  de  la  guerre.  Une  grande 
partie  de  votre  carrière,  la  plus  brillante, 
s'est  faite  dans  le  civil,  et  peut-être  cer- 
tains articles  du  règlement  vous  échap- 
pent-ils. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  des 
campagnes  à  mon  actif,  monsieur  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  crois  que  vous  avez  oublié 
ces  principes  ordinaires  que  connaissent 
surtout  les  modestes  officiers. 

Je  vous  rappellerai  un  règlement  très  sage 
que  l'autre  jour  nos  collègues  de  l'extrême 
gauclie  regrettaient  de  ne  pas  voir  étendu 
aux  fonctionnaires  civils. 

Lorsqu'un  officier  a  comparu  devant  le 
conseil  d'enquête,  les  règlements  sont  for- 
mels :  vous  n'avez  pas  le  droit  de  prendre 
une  mesure  plus  rigoureuse  que  celle  pro- 
posée par  le  conseil  d'enquête.  Qu'avez-vous 
fait? 

Mes  collègues  ont  parlé  des  officiers  que 
vous  avez  frappés.  Vous  en  avez  frappé  un 
dans  des  conditions  qui  sont  réellement 
extraordinaires;  je  crois  que  le  cas  n'est 
pas  connu.  Un  de  mes  amis  vient  de  me 
communiquer  le  dossier;  si  vous  ne  pou- 
viez pas  me  répondre,  je  ne  vous  en  ferais 
pas  grief,  puisque  je  n'ai  pas  eu  le  temps 
de  vous  avertir;  le  cas  est  pourtant,  je  crois, 
assez  important  pour  qu'il  vous  revienne 
immédiatement  à  la  mémoire.  Vous  n'avez 
pas  seulement  frappé  des  citoyens  déjà  li- 
bérés du  service  militaire  pour  avoir  exercé 
leur  droit  de  parole  et  de  pensée,  vous  avez 
pénétré  dans  les  autres  administrations  et 
vous  vous  êtes  chargé  de  punir  des  fonc- 
tionnaires assez  audacieux  pour  avoir  dé- 
plu. Voici  le  cas  : 

Le  frère  d'un  do  nos  anciens  collègues, 
un  bon  radical,  était  fonctionnaire  de  l'en- 
registrement lors  des  inventaires.  Il  n'a  pas 
désobéi,  mais  il  n'a  pas  voulu  prendre  part 
à  l'œuvre  qui  allait  lui  être  ordonnée. 

M.  Arthur  Rozier.  Ah!  ces  radicaux! 
(Rires.) 

M.  Levraud.  C'était  un  radical  mauvais 
teint. 

M.  Lasies.  Ce  fonctionnaire  écrivit  une 
lettre  au  directeur  de  l'enregistrement.  On  a 
donné  lecture  tout  à  l'heure  de  phrases  pas- 
sionnées et  violentes;  veuillez  me  per- 
mettre de  vous  lire  la  lettre  pour  laquelle 
cet  officier  de  réserve  a  été  frappé  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  car  vous  avez  le  bras 
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long,  monsieur  le  ministre,  depuis  que  vous 
êtes  au  ministère.  Ce  fonctionnaire  en- 
voyait sa  démission  par  une  lettre  qui  ne 
fut  rendue  publique  qu'une  fois  que  cette 
démission  fut  un  fait  accompli. 

«  Monsieur  le  directeur,  me  sachant  dési- 
gné pour  dresser  un  inventaire  à  la  cathé- 
drale de  Saint-Brieuc,  j'ai  le  regret  de  vous 
faire  connaître  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  ne  m'est  pas  possible  d'accepter 
cette  mission. 

«  Il  est,  en  effet,  de  notoriété  publique  que 
cet  édifice  est  fortement  barricadé  dans 
l'attente  de  l'agent  du  domaine,  et  que  ce 
dernier  ne  pourra  y  pénétrer  que  parefl'rac- 
tion.  Or,  je  ne  pourrai  m'associer  à  une 
opération  qui,  débutant  par  un  bris  de  clô- 
ture que  n'ont  d'ailleurs  prévu  ni  la  loi  ni 
les  instructions  que  vous  m'a vez  transmises, 
me  parait  être  et  devoir  rester  du  ressort 
exclusif  de  la  police. 

«  Si  je  dois  laisser  à  d'autres  le  soin  d'ap- 
précier dans  quelle  mesure  le  bon  renom  de 
l'administration  se  trouve  compromis  par 
certaines  promiscuités,  j'ai  du  moins,  en  ce 
qui  me  concerne,  un  impérieux  devoir  à 
remplir,  celui  de  sauvegarder  ma  dignité 
personnelle  et  de  transmettre  intact  à  mes 
enfants  l'iiéritage  d'iionneur  que  m'a  laissé 
mon  père.  Je  n'y  faillirai  pas.  (Exclama- 
tions et  rires  à  gauche  et  à  T extrême  gauche.) 

«  Je  vous  serai  par  suite  très  obligé, 
monsieur  le  directeur,  de  bien  vouloir  pro- 
voquer ma  radiation  des  cadres  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre,  que  j'ai  conscience 
d'avoir  très  loyalement  ser\âe  pendant  vingt 
ans. 

«  Aux  nombreux  camarades  qui,  désirant 
suivre  mon  exemple,  s'en  trouvent  empê- 
chés par  des  considérations  éminemment 
respectables,  j'adresse  un  amical  et  dernier 
salut.  Ils  me  sauront  gré,  j'en  suis  silr, 
d'avoir  dit  tout  haut  ce  que  chacun  d'eux 
pense  tout  bas.»  {Très  bien!  très  bien!  à 
droite.' 

La  lettre  de  démission  ui  envoyée.  Inu- 
tile de  vous  dire  que  le  fonctionnaire  fut 
révoqué  par  son  chef,  qui  était  alors  M.  Mer- 
lou. 

Jusque-là,  rien  que  de  très  logique  et  de 
très  légal. 

Mais  où  les  choses  prennent  une  exten- 
sion anormale,  c'est  lorsque  vous  interve- 
nez, vous,  ministre  de  la  guerre.  Vous  ap- 
prenez que  ce  fonctionnaire  est  officier  de 
réserve;  vous  savez  qu'il  a  écrit  à  son 
ministre  la  lettre  que  je  viens  de  vous  lire. 
Il  a  été  révoqué  par  ce  ministre  ;  vous  n'a- 
viez pas  à  intervenir.  Vous  intervenez  pour- 
tant ;  vous  le  faites  comparaître  devant  un 
conseil  d'enquête  pour  répondre,  comme 
officier  de  réserve,  de  la  lettre  qu'il  avait 
écrite,  comme  fonctionnaire,  à  son  ministre. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  Levraud.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
très  bien  fait  ! 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  tout.  L'officier 
comparaît  devant  le  conseil  d'enquête-  il 
est  acquitté  à lunanimiié.  * 
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M.Levraud.  Cela  ne  nous  étonne  pas. 

M.  Lasies.  Eh  bien  I  malgré  la  décision 
du  conseil  d'enquête,  vous  l'avez  privé  de 
son  grade,  vous  Tavez  frappé,  monsieur  le 
ministre.  C'est  là  une  chose  que  lo  Parle- 
ment ne  peut  pas  ioUver.  (Exclamai ions  à 
(jauche  et  à  l  extrême  gauche.—  Applaudis- 
se me  tels  à  d voile.) 

M.  Louis  OUivier.  Qu'en  dit  la  ligue  des 
droits  de  l'homme  ? 

M.  Lasies.  Je  suis  surpris  de  voir  que 
c'est  de  ce  côté  de  la  Chambre  [Vextrcme 
gauche)  que  s'élèvent  des  protestations 
contre  les  paroles  que  je  prononce.  Hier 
encore,  monsieur  Rozier,  vous  et  vos  collè- 
gues, vous  reprochiez  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  d'avoir  révoqué  M.Nô- 
gre,bien  que  cet  instituteur  eût  été  acquitté 
parle  conseil  départemental. 

A  ce  moment,  loin  de  vous  combattre, 
nous  vous  soutenions;  je  disais  que  les 
règlements  militaires  n'auraient  pas  per- 
mis au  ministre  d'agir  ainsi.  Vous  protes- 
tiez contre  la  mesure,  légale  cependant,  prise 
par  le  ministre  de  l'instruction  pubhque; 
j'étais  avec  vous;  et  aujourd'hui,  quand  je 
signale  la  mesure  Ulégale  prise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  prétoriens  que  vous 
êtes,  vous  vous  jetez  à  ses  pieds.  (Applau- 
dissements et  vires  à  droite.  —  Exclamations 
à  gauche.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  vous  se- 
rais reconnaissant  de  me  rappeler  le  nom 
de  l'offlcîer  de  réserve  auquel  vous  faites 
allusion.  L'incident  que  vous  citez  ne  rap- 
pelle absolument  rien  à  mes  souvenirs. 

M.  de  Qrandmaison.  Le  dossier  est  au 
ministère. 

M.  Lasies.  Dans  le  dossier  figure  votre 
ordre  signé.  Je  no  veux  pas  passionner  le 
débat... 

A  l'extrême  gauche.  Au  contraire. 

M.  Lasies.  Vous  me  rendrez  cette  jus- 
tice cependant  que  je  n'ai  fait  que  défendre 
un  droit  qui  nous  est  comnmn  à  tous. 

Y  a-t-il,  je  le  demande,  un  texte  do  loi 
permettant  à  un  ministre  do  la  guerre,  quel 
qu'il  soit,  de  frapper  les  citoyens  pour  des 
paroles  qu'ils  ont  prononcées,  des  lettres 
qu'ils  ont  écrites  ou  des  gestes  qu'ils  ont 
faits  en  dehors  do  leur  période  d'exercices 
militaires  ? 

11  s'agit  de  savoir  si  on  va  caporaliser  la 
France.  {Exclnmations  et  rives  à  lexlvême 
gauche  et  suv  divers  bancs  à  gauche.)  Si  vous 
êtes  décidés  à  la  laisser  caporaliser,  c'est 
nous  qui  défendrons  la  liberté  contre  vous. 
(Applaudissements  à  droite  et  sur  divers 
bancs  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  n'abuse- 
rai pas  des  Instants  de  la  Chambre,  et  je 
traiterai  brièvement,  mais  complètement, 
les  faits  signalés  à  cette  tribune  par  les  Jio- 
i^orables  interpellaleurs. 

Je  commence  par  séparer  complètement 
le  cas  des  trois  officiers  de  Vannes  rf e  celui 
de  M.  de  Montesquiou-Fezensac. 

A  l:i  lin  dt'  Tannée  dernière,  j'étais  avisé 


qu'une  manifestation  avait  eu  lieu  le  17  dé- 
cembre pour  protester  contre  l'expulsion  de 
l'évoque  de  Vannes  de  son  palais  épiscopal. 
J'apprenais  en  même  temps  que,  parmi  les 
manifestants,  s'étaient  trouvés  M.  le  colonel 
Septans,  de  la  réserve,  M.  le  lieutenant- 
colonel  de  Soyer  et  le  commandant  Mar- 
cotte, de  l'armée  territoriale.  A  la  suite 
de  cette  information,  je  prescrivais  au  géné- 
ral commandant  le  11°  corps  d'armée  d'ou- 
vrir une  enquête.  Par  lettre  du  22  janvier, 
le  général  Peloux  me  confirmait  fexacli- 
tude  des  renseignements  qui  m'avaient  été 
fournis  et  me  proposait,  en  invoquant  un 
précédent,  de  suspendre  de  leur  emploi  les 
officiers  de  la  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale incriminés.  Cependant,  comme  les  ex- 
plications du  général  Peloux  ne  me  parais- 
saient pas  suffisamment  précises  sur  cer- 
tains points,  j'invitai  cet  officier  général  à 
me  fournirdesindications  complémentaires; 
de  telle  sorte  que  c'est  seulement  à  la  fin  de 
mars  que  la  suspension  de  ces  officiers  a 
pu  être  prononcée.  M.  le  lieutenant-colonel 
de  Soyer  n'a  présenté,  à  ma  connaissance, 
aucune  observation.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  MM.  le  colonel  Septans  et  le  com- 
mandant Marcotte.  Ils  ont  affirmé  leur  droit 
d'assister  i\  la  manifestation  du  17  décem- 
bre et  ils  se  sont  élevés  contre  l'atteinte 
portée,  d'après  eux,  à  leurs  droits  de  ci- 
toyens, lorsqu'ils  ont  été  frappés  par  moi. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ils  avaient 
parfaitement  raison  ! 

M.  le  ministre.  Il  p'est  pas  douteux  ce- 
pendant que  si  l'oflicier  de  réserve,  en 
dehors  des  périodes  de  convocation,  jouit 
de  la  plénitude  de  ses  droits  politiques,  il 
est  soumis,  en  ce  qui  touche  la  pohce  gé- 
nérale, la  discipline,  la  conduite  et  la  tenue 
—  ce  sont  les  termes  mêmes  de  l'article  49 
du  règlement  militaire  du  janvier  16  1897  — 
il  est  soumis,  dis-je,  au  contrôle  de  l'autorité 
militaire. 

Donc,  en  provoquant  la  suspension  d'em- 
ploi des  officiers  incriminés  pour  avoir 
manifesté  publiquement  contre  l'exécution 
d'une  loi,  je  me  suis  maintenu  strictement 
dans  la  limite  de  mes  attributicms.  (Uécla- 
mations  à  droile.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

Jd'  de  l'Estourbeillon.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  de  vouloir  bien  nous  donner 
une  explication  plus  précise  sur  ce  point. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Jamais 
l'empire  n'a  eu  de  pareils  mamelucks! 

M.  le  ministre.  Ces  officiers  ont  protesté 
contre  l'exécution  d'une  loi... 

M.  de  l'Bstourbeillon.  C'est  inexact. 

M.  Jules  Delahaye.  On  peut  toujours 
protester  contre  une  loi. 

M.  Rudelle.  Ils  n'étaient  pas  en  uni- 
forme ! 

M.  le  ministre.  Nulle  peine  n'est  d'ailleurs 
moins,  tracassière  que  celle  de  la  suspension 
d'un  officier  de  réserve.  Celui  qui  en  est 
atteint  n'est  frappé  ni  dans  sa  liberté,  ni 
dans  ses  droits  de  citoyen,  ni  dans  ses  inté- 
rêts matériels.  Celte  peine  empêche  simple- 
ment celui  qui  en  est  roJ)jet  d'exercer  éven- 


tuellement un  commandement  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  est  suspendu,  et  rien 
n'est  plus  justifié  :  quelle  autorité,  en  effet, 
aura  demain,  pour  exiger  l'obéissance  des 
soldats,  un  homme  qui,  hier  encore,  s'insur- 
geait contre  la  loi  ?  (ApplamiissemenU  à 
gauche  et  à  Vexlrême  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Pomereu.  Ce  n'est  pas 
vous  qui  êtes  qualifié  pour  défendre  la  dis- 
cipline. 

M.  le  ministre.  Je  dois  ajouter  que  la 
peine  de  la  suspension  ne  prive  pas  foffi- 
cier  qui  en  est  l'objet  de  l'honneur  de  ser- 
vir contre  l'ennemi  en  cas  de  danger  natio- 
nal. Lorsque  la  durée  de  la  suspension 
n'atteint  pas  un  an,  l'officier  est  réintégré 
ipso  fado  en  cas  de  mobilisation;  quand 
elle  atteint  un  an,  l'officier  est  traduit  de- 
vant un  conseil  d'enquête  qui  donne  son 
avis  sur  la  question  de  savoir  si  l'officier 
sera  révoqué  ou  s'il  sera  réintégré  dans  les 
cadres. 

M.  Lasies.  Vous  ne  tenez  pas  compte  de 
cet  avis. 

M.  Lucien  MiUevoye.  La  convocation 
du  conseil  d'enquête  devrait  être  de  droit. 

M.  le  ministre.  Enfin,  pour  terminer  co 
qui  concerne  cette  affaire,  permettez-moi 
de  m'étonner  que  le  cas  de  MM.  Septans,  de 
Soyer  et  Marcotte  ait  ému  l'honorable  M.  di» 
rEstourbelUon  plus  que  le  cas  de  deux 
autres  officiers  frappés  dans  des  conditions 
analogues. 

Mon  prédécesseur,  l'honorable  M.  Etienne, 
a  fait  suspendre  de  ses  fonctions  pour  un  an 
le  lieutenant  de  réserve  de  cavalerie  Le 
Gouvello,  qui  avait  protesté  lors  des  inven- 
taires de  Berrie  (Morbihan)  ;  il  a  fait  sus- 
pendre de  ses  fonctions  pendant  un  an  le 
sous-lleutenant  de  réserve  Blanchard  de  la 
Buharaye,  qui  avait  protesté  lors  des  inven- 
taires de  Questembert  (Morbihan). 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  l'ignorais  ! 

M.  le  ministre.  La  ^ine  infligée  à  ces 
officiers  n'a  expiré  qu'il  y  a  quelques  se- 
maines et  nulle  intervention  ne  s'est  pro- 
duite auprès  de  moi  pour  la  faire  atténuer. 
Est-ce  que  ce  serait  par  hasard  parce  qu'il 
s'agit  d'officiers  subalterne»,  de  person- 
nages moins  importants? 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  demande  .la 
parole. 

B$.  le  ministre.  En  matière  de  discipline, 
i;ne  faute  est  d'autant  plus  grave,  ses  con- 
séquences sont  d'autant  plus  sérieuses  que 
la  situation  hiérarchique  de  Tofflcier  inrri- 
miné  est  plus  élevée  (Applaudissements  à 
gauche):  c'est  là  un  principe  qu'on  oublie 
trop  souvent  et  auquel,  pour  ma  part,  je 
suis  décidé  à  me  tenir,  (Applaudissements 
à  gauche.) 

11  ne  me  reste  plus,  messieurs,  pour  en 
finir  avec  cette  affaire,  qu'à  rendre  hom- 
mage à  la  parfaite  correction,  à  la  parfaite 
loyauté  qu'a  montrées  M.  le  général  Pe- 
loux au  cours  de  ces  incidents. 

Je  passe  maintenant  au  cas  de  M.  de  Mon- 
tesquiou-Fesenzac.  M.  de  Montesquiou- 
Fesenzac  est  sous-lieutenant  d'infanterie»  de 
réserve  à  Paris,  mais  il  est  en  même  temps 


lin  rnoiiibre  actif  du  comité  de  Tactlon  fran- 
raisc. 

M.  le  comte  Oinoux-Defermon.  C'est  son 
droit. 

M.  le  ministre.  A  ce  titre  il  a  pris  part  à 
diverses  manifestations,  entr'autres  à  la  pu- 
blication et  à  1  apposition,  sur  les  murs  de 
la  capitale,  d'une  affiche  dont  le  titre  seul 
n'vèle  le  ton  et  les  Intentions. 

L'Iionorablo  M.  de  Rosanbo  vous  a  donné 
lo  titre  de  cette  affiche;  il  a  commencé  à 
lire  les  premières  lignes,  mais  s'il  avait  été 
jusqu'à  la  fin. ..  [Exclamaiiom  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Ce  n'est  pas 
ma  faute.  M.  le  président  m'en  a  empêché  ! 
(Bruit.) 

M.  le  ministre.  Je  vous  rends  justice, 
monsieur  de  flosanbo.  SI  vous  aviez  pu 
aller  jusqu'à  la  lin,  la  Cliambre  aurait  pu  se 
rendre  compte  que  les  promesses  du  titre 
étaient  absolument  justifiées  et  que  le  titre 
lai-mèmc  est  à  peine  aussi  violent  que 
certaines  phrases  de  la  fin. 

L'intervention  de  Thonorable  président 
de  la  Chambre  n'a  pas  permis  que  lecture 
fût  donnée  de  toute  cette  affiche. 

M.  Jules  Delahaye.  Lisez  la.  (Dridl  à 
gnttrhp.) 

M.  le  ministre.  En  tout  cas,  certaines 
plirases  du  corps  de  l'offlclie  sont  la  repro- 
duction ouïe  commentaire, peut-être  même 
auginenlé,  du  titre  que  vous  connaissez. 

M.  Stephen  Pichon,  mifiisire  (tes  affaires 
rirongèrcs.  Il  est  difficile  que  vous  ne  la 
lisiez  pas,  monsieur  le  ministre,  étant  don- 
née l'attitude  des  interrupteurs.  [Rires  iro- 
niques à  droite.) 

M.  le  président.  Quoi  qu'on  en  dise  et 
qu'on  essaye  de  faire  croire,  je  n'ai  point  du 
tout  empêché  la  lecture.  J-'ai  dit  que  je  ne 
pouvais  pas  autoriser  à  la  tribune  l'appro- 
bation d'une  pareille  afflclie,  et  ce  que  j'ai 
(lit,  je  le  maintiens.  (  Vifs  applaudissements  à 
fjanrtie.) 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  J'ai  dit  à  la 
tribune  —  et  ce  sera  au  Journal  officiel—  que 
je  n'avais  ni  à  approuver  ni  à  blâmer  ce  que 
je  lisais,  que  c'était  une  pièce  du  procès  et 
qu'elle  devait  passer  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  J'ai  ajouté  que  ce  n'était  ici  le 
lieii  ni  de  l'approuver  ni  de  lablAmer.  (7'Mç 
hiPii!  très  bien  !  à  droite.  —  Bruit.) 

M.  Maurice  Barrés.  U  serait  plus  simple 
(l'aller  en  cour  d'assises.  [Exclamations  et 
bniit  ()  f/nuche.) 

M.  le  ministre.  Messieurs,  comme  on 
m'accuse  de  frapper  arbitrairement,  je  vais 
vous  hre  une  des  phrases  de  cette  affiche 
que  M.  de  Montesquiou-Fezensac,  qui  est 
s(jus-lieutenant  de  réserve,  consacre  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Ce  n'est  pas 
comme  officier  de  réserve  qu'il  a  signé  celte 
affiche  ! 

M.  le  ministre.  A  moi,  personnellement, 
l'injure  ni'?ut  été  indifférente,  mais  cet  of- 
ficier de  réserve  s'adresse  au  minislro  de 
lu  guerre  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

"  Soldat  indiscipliné,  faux  témoin,  faus- 
sairii  qui  fuit  ses  juges,  c'est  pour  le  service 
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de  Dreyfus  que  Picquart  s'est  tant  do  fols 
déshonoré.  On  l'a  récompensé  par  une  série 
de  passe-droit  sans  précédents  qui  sont  de 
pures  infamies...  » 

M.  Massabuau.  Ce  n'est  pas  au  ministre 
de  la  guerre  qu'il  s'adresse,  c'est  ù  Picquart. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  «...Sa  nomi- 
nation de  ministre  met  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée. . .  »  [Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

M.  Modeste  Leroy.  Attendez  le  silence, 
monsieur  le  ministre.  Ces  injures-là  sont 
votre  lionneur  !  [Applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  le  ministre.  «  Sa  nomination  de  minis- 
tre met  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée  l'indis- 
cipline, le  faux  témoignage  et  le  faux.  » 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  donné  une 
idée  suffisante  du  ton  général  de  cette 
affiche. 

Avant  de  prendre  aucune  mesure  à  l'égard 
de  M.  do  Montesquiou-Fezensac,  j'avais  le 
devoir  de  m'assurer  d'une  fai^on  certaine 
que  le  membre  du  comité  de  l'action  fran- 
çaise était  bien  la  môme  personne  que  le 
lieutenant  de  réserve.  [Exclamations  et  in- 
terruptions à  droite.) 

Messieurs,  tous  ces  détails  sont  néces- 
saires. 

Je  m'adressai  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. U  me  répondit  officiellement  que  le 
membre  du  comité  de  l'action  française  et 
Tofficier  de  réserve  étaient  une  seule  et 
même  personne. 

Je  fis  alors  communiquer  le  dossier  à 
M.  de  Montesquiou-Fezensac,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  05  de  la  loi  de 
finances  de  1005;  cet  officier  de  réserve 
riposta  immédiatement  par  une  lettre  au 
président  du  conseil,  qu'il  rendit  publique, 
et  dans  laquelle,  tout  en  revendiquant  sa 
responsabilité  dans  la  publication  de  l'af- 
fiche, il  annonçait  qu'il  consacrait  une 
somme  do  500  fr.  pour  faire  apposer  des 
affiches  nouvelles  sur  les  murs  de  la  capi- 
tale. [Mouvements  divers.) 

Je  fis  alors  connaître  au  conseil  des  mi- 
nistres mon  intention  de  proposer  à  M.  le 
Président  de  la  République  la  suspension  de 
M.  de  Montesquiou-Fezensac;  dès  que 
M.  de  Montesquieu  eut  connaissance  de  ce 
fait  par  le  compte  rendu  du  conseil,  il  y  ré- 
pondit en  m'adressant  une  lettre  rendue 
pubUque  dans  laquelle  il  persistait  dans  son 
attitude  et  annonçait  qu'il  organisait  à  la 
salle  Wagram  une  réunion  de  protestation. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Où  se  trou- 
vait le  général  Donop. 

M.  Jules  Delahaye.  Allez-vous  le  frapper, 
celui-là? 

M.  le  ministre.  A  la  suite  de  ce  fait,  j'ai 
décidé  l'envoi  de  M.  de  Montesquiou-Fezen- 
sac devant  un  conseil  d'enquête  aux  fins  de 
révocation.  Il  sera  jugé  par  ses  pairs 
comme  vous  le  demandez. 

La  procédure  est  actuellement  en  cours, 
et  pour  laisser  au  conseil  d'enquête  toute 
liberté  d'appréciation,  je  demande  à  la 
Cliambre  de  vouloir  bien  me  permettre  de 
ne  pas  insister  davantage  sur  ce  fait.  (.1;)- 
plaudisscmenls  à  (jauche.) 
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Avant  de  terminer,  messieurs,  permet- 
tez-iuoi  cependant  d'insister  sur  la  sin- 
gulière manière  de  faire  de  certaines  gens 
qui,  sous  prétexte  de  leur  amour  pour 
l'armée,  cherchent  à  introduire  l'indiscipline 
dans  ses  rangs  par  leurs  discours  et  par  leurs 
exemples.  [Applaudissements  à  gauche.  — 
Exclamationsà  ironiques  à  droite.) 

A  droite.  C'est  bien  à  vous  qu'il  appartient 
de  parler  ainsi  ! 

M.  le  ministre.  On  n'a  jamais  pu  relever 
contre  moi  un  seul  acte  d'indiscipline.  [Bruit 
à  droite.)  SI  j'ai  été  frappé,  ce  n'est  pas  pour 
actes  d'indisciphne,  et  je  vous  prie  de  croire 
que  ceux  qui  me  poursuivaient  auraient  été 
trop  heureux  d'en  trouver.  (  Vifs  applaudisse- 
menls  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

Mais  ces  gens  là  auront  beau  faire  ;  ils 
auront  pu  réussir  de  temps  en  temps  à 
aveugler,  à  entraîner  quelques  individua- 
lités égarées,  qui  se  font  de  jour  en  jour 
plus  rares.  Malgré  leurs  bruyants  efforts, 
auxquels  je  suis  bien  décidé  à  m'opposer, 
je  vous  l'assure,  avec  toute  mon  énergie. 
[Applaudissements  à  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  Vcxtrême  gauche  et  au  centre),  ils 
ne  parviendront  pas  à  détruire  l'excellent 
esprit  qui  règne,  fort  heureusement,  dans 
l'ensemble  de  Tarmée.  [Xouveaux  applau- 
dissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Enfin,  M.  Lasies  a  apporté  au  dernier  mo- 
ment un  dossier  relatif  à  une  affaire  dont 
les  détails  m'échappent  en  ce  moment,  mais 
je  suis  tout  disposé  à  accepter  une  question 
de  M.  Lasies,  le  jour  où  il  m'aura  permis  de 
me  documenter,  comme  je  Tai  fait  pour  les 
affaires  Septans,  Soyer,  Marcotte  et  Montes- 
quiou-Fezensac. [Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Rosanbo. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  voudrais 
remettre  très  simplement  la  question  au 
point. 

Il  s'agit  bien  moins  des  cas  particuliers 
de  MM.  Septans,  Marcotte,  de  Montesquiou- 
Fesenzac,  Le  Clec'h  et  d'autres,  que  d'une 
question  de  principe.  C'est  à  cette  question 
de  principe  que  j'aurais  voulu  avoir  une 
réponse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  et  je 
constate  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
m'a  pas  donné  de  réponse. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Mais  si  î 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Non  !  M.  le 
ministre  de  la  guerre  n'a  pas  donné  de  ré- 
ponse à  la  question  théorique,  à  la  question 
de  principe,  la  plus  importante,  la  seule,  au 
fond,  qui  m'intéresse.  [Bruit  et  interrup- 
titms  à  gauche.) 

Dans  le  cas  du  colonel  Septans,  dont  vous 
avez  parlé,  monsieur  le  ministre  de  la  guerre, 
vous  auriez  pu  être  amené  à  prendre  la  me- 
sure que  vous  avez  prise  en  réalité,  mais  à 
une  condition  :  il  fallait  auparavant  que  ce 
civil  —  car  encore  une  fois,  c'était  un  civil 
—  il  fallait,  dis-je,  que  ce  civil,  ayant  abusé 
de  ses  droits  politiques,  fdt  condanmé  par 
un  tribunal  civil.  Après  cela,  mais  après  cela 
seulement,  vous  pouviez  le  frapper. 

De  même  pour  M.  de  Montesquiou-Fezen- 
sac :  vous  vouliez  le  frapper,  rien  de  plus 
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simple  ;  vous  en  aviez  peut-ùtro  le  droit, 
peut-être  mémo  le  devoir.  Mais  M.  de 
Montesquiou-Fezensac  était  un  civil.  Vous 
parlez  sans  cesse  du  sous-lieutenant  de 
Montesquiou-Fezensac.  Je  voudrais  savoir 
lequel  d'entre  nous  savait  que  M.  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac eût  un  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  l'année  de  réserve.  Nous 
l'avons  appris  par  les  journaux  ;  personne, 
auparavant,  n'en  savait  rien.  Vous  nous 
avez  dit  que  les  affiches  de  «  Faction  fran- 
çaise »  étaient  signées  du  nom  d'un  sous- 
lieutenant  de  Montesquiou-Fezensac:  ce 
n'est  pas  exact.  [Exvlamaliom.) . 

Je  vous  demande  pardon  ;  ce  n'est  pas 
exact.  Ces  affiches  sont  signées  tout  simple- 
ment par  un  citoyen  libre,  ou  du  moins  qui 
devrait  être  libre.  Si  vous  trouvez  qu'elles 
sont  injurieuses,  la  grande  injure  ne  peut  ré- 
sider qu'en  ce  fait  qu'elles  seraient  une  ca- 
lomnie. Si  M.  de  Montesquiou-Fezensac  s'est 
permis  de  faire  contre  vous,  de  signer  et  de 
faire  apposer  contre  vous  des  affiches  ca- 
lomnieuses, vous  aviez  le  droit  de  l'envoyer 
devant  la  cour  d'assises,  de  faire  punir  ce 
civil  par  un  tribunal  d'ordre  civil  ;  et  s'il 
avait  été  condamné,  alors,  mais  alors  seule- 
ment, vous  auriez  eu  le  droit  de  le  frapper. 

Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu  faire.  Quant  au 
reste,  j'ai  déposé  entre  les  mains  de  M.  le 
président  de  la  Chambre  un  ordre  du  jour. 
J'aurais  voulu  avoir  une  réponse  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  je  constate  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'a  pas  répondu.  J'aurais 
voulu  avoir  une  réponse  du  Gouvernement  ; 
je  constate  que  le  (iouvernement  n'a  pas 
répondu.  Puisque  M.  le  ministre  de  la  guerre 
ne  peut  pas  répondre,  puisque  le  Gouver- 
nement ne  veut  pas  répondre,  il  faut  que 
j'aille  plus  haut.  Je  m'adresse  à  la  Chambre. 

M.  Lagasse.  Elle  va  vous  répondre  î 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  voudrais 
savoir  si  la  Chambre,  ne  s'occupant  plus  des 
cas  particuliers  de  MM.  Septans,  de  Mon- 
tesquiou-Fezensac ou  Marcotte,  approuve 
que  les  droits  du  citoyen  ne  soient  pas  ina- 
liénables et  si  la  Chambre  approuve  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  le  droit  de  main- 
tenir sous  son  autorité  et  sous  sa  dépen- 
dance les  citoyens  français  jusqu'à  quiî- 
rante-cinq  ans  et  quelquefois  jusqu'à...  (.Ip- 
piaitdissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  de  l'Es- 
tourbeillon. 

Sur  divers  bancs,  La  cUHure  ! 

M.  de  l'Estourbeillon.  Messieurs  et  cliers 
colk^gues,  j'ai  le  droit,  étant  l'interpellateur, 
de  répondre  au  ministre.  Je  n'abuserai  pas 
de  vos  instants.  Vous  pouvez  bien  me  faire 
l'honneur  de  m'écouter  pondant  quelques 
minutes.  {Parlez  !) 

Je  viens  simplement  constater,  après  le 
discours  de  M.  le  ministre,  trois  faits. 

Je  constate  d'abord  qu'il  n'a  pas  répondu 
à  l'objet  direct  de  l'interpellation,  qui  est  de 
préciser  les  limites  dans  lesquelles  peuvent 
se  mouvoir  les  officiers  de  l'armée  de  se- 
conde ligne  en  ce  qui  concerne  leurs  droits 
civils  et  politiques. 


M.  le  comte  Oinoux-Defermon.  Us  n'ont 
plus,  alors,  qu'à  démissionner  tous  î 

M.  de  rEstourbeiUon.  Je  voudrais  con- 
naître aussi  l'interprétation  qu'il  donne  aux 
tenues  employés  par  le  décret  qu'il  nous  a 
lu  et  qui  règle  la  situation  des  officiers. 

Si  les  officiers  de  réserve  et  de  territoriale 
continuent  à  demeurer  sous  le  coup  des 
mêmes  difficultés,  exposés  aux  mêmes  pu- 
nitions, à  de  si  honteuses  brimades,  avec 
une  sorte  d'épée  de  Damoclès  sans  cesse 
suspendue  sur  leur  tète,  il  est  certain  que 
beaucoup  n'auront  plus  qu'une  chose  à 
faire,  s'ils  veulent  s'occuper  de  politique  : 
ce  sera  de  d'Sqiissionner,  car  dans  ces  con- 
ditions aucune  carrière  politique  ne  leur 
serait  accessible.  Et  puis,  monsieur  le  mi- 
nistre, vous  qui  interprétez  si  facilement 
les  lois  et  décrets  pour  les  besoins  d'appli- 
cation que  vous  avez  à  en  faire,  je  constate 
encore  que  vous  ne  nous  avez  pas  dit  pour- 
■quoi  vous  avez  si  aisément  violé  la  loi  du 
22  avril  1905. 

En  second  lieu,  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  dit  qu'il  s'étonnait  de  voir  que  je  n'avais 
pas  soufflé  mot  de  deux  officiers  de  réserve 
de  mon  dépîirtement,  M.  Blanciiard  de  la 
Buharaye^et  M.  de  Gouvello.  Si  je  n'en 
ai  pas  parlé,  croyez-le,  monsieur  le  minis- 
tre, ce  n'est  pas  pour  le  motif  que  vous 
m'avez  prêté  ou  que  vous  avez  prêté  à  cer- 
tains de  mes  collègues,  disant  que  nous  ne 
nous  occupions  que  des  officiers  supérieurs 
tandis  que  nous  ne  tenons  pas  compte  des 
petits  et  que  nous  les  passons  volontiers 
sous  silence.  Si  j'avais  connu  en  temps 
utile  la  mesure  dont  ont  été  victimes  MM  j 
de  Gouvello  et  de  la  Buharaye,  soyez  con- 
vaincu que  je  serais  intervenu  dans  les 
mômes  conditions  que  je  l'ai  fait  aujour- 
d'hui pour  d'autres. 

Je  tiens  à  ce  que  ce  reproche  tout  à  fait 
injustifié  de  négliger  les  petits  ne  reste  pas 
à  notre  compte,  et  je  suis  fort  peiné  de  voir 
M.  le  ministre  de  la  guerre  employer  de 
semblables  et  si  tristes  arguments. 

.M.  le  ministre  de  la  guerre  a  voulu  faire 
croire  aussi  qu'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes cherchent  à  exciter  l'indiscipline 
dans  l'armée  de  seconde  ligne,  puisqu'il 
s'agit  d'officiers  de  réserve,  à  propos  du 
vote  de  telle  ou  telle  loi,  et  qu'à  la  faveur 
de  cette  excitation  elles  cherchent  à  se  faire 
une  vague  réclame  électorale  ou  autre. 

Je  proteste  aussi  contre  cette  assertion. 
Il  est  incontestable  que,  dans  le  cas  de  M.  le 
colonel  Septans  connue  dans  le  cas  de  M.  le 
conunandant  Marcotte  —  je  ne  parle  pas  de 
.M.  le  colonel  de  Soyer,  dont  M.  le  ministre 
a  parlé  et  qui  n'était  pas  en  cause,  car  il 
n'a  pas  été  frappé,  je  crois  —  mais  je  dé- 
clare qu'aucun  de  ces  deux  officiers  n'a 
cherché  à  faire  de  manifestations  dans  le 
but  de  s'opposer  à  l'application  d'une  loi. 
Lorsque  j'ai  eu  l'honneur,  monsieur  le  mi- 
nistre, de  m'entretenir  avec  vous  de  cette 
question,  il  y  a  quelques  semaines,  vous 
m'avez  déclaré,  si  j'îii  bonne  souvenance, 
que  vous  teniez  pour  certain  que  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  seconde  hgne  avaient 


pleine  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  ci- 
vils et  politiques. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  l'ai  ré- 
pété à  la  tribune. 

M.  de  l'Estourbeillon.  «  Mais  ce  que  je 
ne  puis  admettre  —  ajoutiez-vous  —  c'est 
que  des  hommes  investis  d'une  fonction  en 
temps  de  guerre,  des  hommes  appartenant 
jusqu'à  un  certî\in  point  aux  corps  consti- 
tués de  l'Etat,  étant  militaires  éventuels, 
s'opposent  à  l'application  d'une  loi.  »  Voilà, 
si  j'ai  bien  compris,  ce  que  vous  m'avez  dit 

Or,  s'il  en  était  ainsi,  je  comprendrais  que 
vous  ayez  frappé  les  colonels  Septans  et 
Marcotte  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Vous 
savez  parfaitement  que  ni  Funni  l'autre  ne 
se  sont  opposés  à  rapplication  d'une  loi, 
parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  même  d'ap- 
pliquer une  loi,  dans  Fespèce.  Aucune 
autorité  civile  ni  miUtaire  n'était  présente 
lors  de  la  manifestation  de  sympathie  à  la- 
quelle ils  se  sont  livrés. 

Encore  Fun  d'eux  seul  y  a-t-il  participé, 
car  l'autre  déclare  formellement  —  et  ses 
chefs  l'attestent,  le  général  de  brigade  et  le 
général  de  division  —  qu'il  n'y  assistait  pas. 

Dans  ces  conditions,  véritablement,  mon- 
sieur le  ministre,  je  ne  comprends  pas  à 
quel  mobile  vous  avez  obéi  en  frappant  ces 
officiers  et  je  constate  avec  tristesse  qu'il 
serait  à  souhaiter  qu'on  n'écoutât  pas  avec 
autant  de  complaisance,  tant  à  la  direction 
des  corps  d'armée  qu'au  ministère  de  la 
guerre,  toutes  les  dénonciations  et  tous  les 
racontars  qui  peuvent  être  «apportés  d'une 
façon  aussi  légère  et  aussi  inconsidérée 
par  les  hommes  souvent  les  plus  mépri- 
sables. 

Il  appartient,  me  semble-t-il,  à  leurs  cJiefs 
aussi  bien  qu'au  ministre  de  la  guerre  de 
frapper,  certes,  impitoyablement,  ceux  qui 
manquent  à  leur  devoir  militaire,  mais 
aussi  de  ne  frapper  qu'à  bon  escient,  et  non 
pas  inconsidérément  des  hommes  qui  se 
trouvent  en  dehors  de  toute  obligation  mi- 
litaire, pour  des  actes  aussi  élémentaires  et 
de  toute  convenance,  comme  ceux  dont  ils 
ont  été  les  victimes.  {Applaudissemenis  à 
droite.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ?. . . 

La  discussion  est  close. 

J'ai  reçu  trois  ordres  du  jour  motivés. 

Le  1",  de  M.  de  Rosanbo,  est  ainsi  conçu: 

«  La  Chambre,  affirmant  que  les  droits 
du  citoyen  sont  inaliénables  et  que,  par 
suite,  les  hommes  appartenant  à  la  réserve 
ou  à  l'armée  territoriale,  quels  que  soient 
leur  grade  et  leur  situation  dans  l'armée,  no 
peuvent  tMre  reclierchés  par  l'autorité  mili- 
taire pour  des  actes  accomplis  par  eux  en 
tant  que  citoyens,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  second,  de  MM.  de  l'Estourbeillon, 
Lamy,  Guilloteaux,  de  Lanjuinais,  Foresl, 
du  Halgouet  et  Le  Gonidec  de  Traissan,  est 
ainsi  conçu  : 

<'  La  Chambre,  soucieuse  de  voir  sauve- 
garder intégralement  le  libre  exercice  de 
tous  leurs  droits  civils  et  politiques  à  tous 
les  citoyens  y  ayant  droit  et  en  situation 
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(le  les  exercer,  invite  M.  le  ministre  de 
la  guerre  à  n'Infliger  désormais  aucune 
peine  d'ordre  militaire  à  propos  de  Texer- 
cice  desdits  droits  ;  elle  le  prie  do  rappor- 
ter toute  décision  antérieure  à  ce  con- 
traire et,  repoussant  toute  addition,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Le  troisième  est  signé  de  M.  Lasies;  en 
voici  le  texte  : 

«  La  Chambre,affirmant  que  les  officiers, 
sous-officiers  ou  soldats  de  la  réserve  et  de 
1.1  territoriale  ne  relèvent  que  du  droit  com- 
mun en  dehors  de  leurs  périodes  d'exercices, 
passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  L'ordre  du  jour 
pur  et  simple  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'accepte 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  demande  la 
parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Pressensé. 

M.  Francis  de  Pressensé.  iMessieurs, 
j'aime  à  croire  que,  dans  cette  Cliambre, 
personne  ne  me  soupçonnera  d'avoir  la 
moindre  sympathie  pour  les  termes  de  l'af- 
fiche qui  a  motivé  les  mesures  prises  contre 
M.  de  Montesquiou-Fezensac,  mais  je  tiens 
à  venir  expliquer  pourquoi  un  certain  nom- 
bre de  mes  amis  et  moi  nous  croyons  de- 
voir voter,  soit  pour  l'ordre  du  jour  de  M.  La- 
sies, soit  pour  celui  de  M.  le  marquis  de 
Rosanbo. 

Je  crois  devoir  le  faire  parce  que,  d'une 
part,  je  tiens  à  être  fidèle  à  mon  passé. . . 

M.  Modesto  Ijûroy.  Lequel  ? 

M.  Francis  de  Pressensé.  Lequel?  Celui 
que  vous  connaissez,  quand  je  luttais  pour 
le  droit  et  la  vérité  et  quand  ceux  qui,  à 
l'heure  actuelle,  acclament  la  victoire,  n'é- 
taient pas  du  côté  des  combattants.  (  Vifs 
applaudissements  sur  divers  bancs  à  Vex- 
Iréme  gauche  et  à  droiie,) 

Je  répète  que  je  tiens  à  être  fidèle  à  mon 
passé  et  à  un  principe  que  je  crois  essen- 
tiel. 

Je  ne  peux  pas  oublier  que  dans  la  grande 
crise  à  laquelle  on  faisait  allusion  dans  Faf- 
fiche  qui  vous  a  été  lue  à  la  tribune,  j'ai 
protesté  avec  beaucoup  de  ceux  qui  luttaient 
avec  nous  contre  les  mesures  prises  contre 
«n  certain  nombre  d'officiers  de  réserve  ou 
de  territoriale  qui  avaient  cru  pouvoir  pro- 
noncer leur  opinion  dans  cette  grande  ba- 
taille. 

J'ai  protesté  contre  la  mesure  qui  avait 
été  prise  contre  quarante-cinq  simples  sol- 
dats réservistes  qui  s'étaient  permis,  après 
avoir  quitté  le  service,  de  signer  une  péti- 
tion dans  laquelle  ils  signalaient  certains 
faits  qu'ils  croyaient  regrettables  dans  le 
bataillon  où  ils  avaient  ^ersn. 

J'ai  protesté  contre  la  mesure  qui  avait 
iHé  prise  contre  M.  Joseph  Reinach. 

H.  Joseph  Reinach.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  vois  qu'à 
l'heure  actuelle  le  Gouvernement— et  je  l'en 
félicite— a  déposé  un  projet  de  loi  pour  réta- 
blir M.  Joseph  Reinach  dans  le  grade  d'offi- 


cier de  territoriale.  11  m'est  impossible,  en 
souscrivant  à  cette  mesure,  d'acquiescer  en 
môme  temps  à  une  autre  mesure  qui  repro- 
cherait à  un  officier  professant  des  opinions 
toutes  difTérentes,  d'avoir  signé  l'affiche 
qu'a  signée  M.  de  Montesquiou-Fezensac. 

Je  ne  peux  souscrire" à  des  contradictions 
pareilles.  Et,  d'autre  part,  je  ne  peux  oublier 
que  le  principe  de  la  liberté  des  opinions 
pour  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  sous  les 
armes  est  un  principe  qui  n'est  pas  seule- 
ment indispensable  dans  une  République, 
mais  qui  est  particulièrement  indispensable 
pour  un  parti  d'avant-garde  comme  celui 
auquel  j'ai  l'honneur  d'appartenir.  {Applau- 
dissemonis  à  Vexlrcmc  gauche  et  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

C'est  pour  ces  raisons*  que  je  vais  déposer 
dans  l'urne,  en  pleine  connaissance  de 
cause,  sachant  ce  que  je  fais  et  pourquoi  je 
le  fais,  un  bulletin  en  faveur  de  l'ordre  du 
jour  ou  de  M.  Lasies  ou  de  M.  de  Rosanbo. 
{Vifs  applaudissements  à  Vexlrême  gauche 
et  à  droite.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  nous  asso- 
cions aux  déclarations  de  M.  de  Pressensé. 

M.  de  l'Estourbeillon.  Je  retire  mon 
ordre  du  jour  et  je  me  rallie  à  celui  de  M.  La- 
sies. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Rei- 
nach. 

M.  Joseph  Reinach.  Messieurs,  j'ai  été 
déféré,  le  21  juin  1898,  devant  un  conseil 
d'enquête  pour  un  article  intitulé  «  Les  En- 
seignements de  l'Histoire  »,  article  qui  ne 
comportait  d'expression  injurieuse  ou  outra- 
geante contre  aucun  chef  militaire. 

Appelé  devant  ce  conseil  d'enquête,  j'en 
déclinai  la  compétence  dans  les  termes  sui- 
vants, que  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  faire  connaître. 

Je  m'adressais  au  conseil  d'enquête,  et  je 
lui  disais  : 

«  Je  crois  pouvoir,  messieurs,  démontrer 
en  peu  de  mots  que  le  paragraphe  9  de 
l'article  22  du  décret  du  31  août  1878  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce.  11  vise  le  cas 
d'un  officier  de  l'armée  territoriale  ou  de  la 
réserve  qui  —  je  cite  textuellement  —  «  en 
dehors  de  lapériode  d'activité,  aurait  adressé 
à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publié 
contre  lui  un  écrit  injurieux.  »  Ce  que  l'au- 
teur de  ce  décret  a  voulu  frapper,  cela  ap- 
paraît avec  la  clarté  de  l'évidence,  c'est  le 
cas  d'un  officier  qui,  pour  des  motifs  par- 
ticuliers, spéciaux,  personnels,  aurait  in- 
jurié un  des  chefs  hiérarchiques  sous  les 
ordres  duquel  il  a  été  placé.  Cela  est  si  vrai 
que,  pour  me  défénM*  à  vous,  il  afalhi  modi- 
fier dans  la  dernière^  convocation  qui  m'a 
été  adressée  —  car  j'en  ai  reçu  plusieurs 
qui  ont  été  contradictoires,  et  ces  hésita- 
tions, ces  retouches  successives  sont  bien 
significatives  —  cela  est  si  vrai  qu'il  a  fallu 
modifier  dans  cette  dernière  convocation  le 
texte  même  de  cet  article  et  substituer  arbi- 
trairement à  ces  mots  :  «  publié  contre  l'un 
de  ses  supérieurs  »,  ceux-ci  :  «publié  contre 
ses  supérieurs  un  écrit  injurieux.  »  Ce  délit 
nouveau,  car  c'est  un  délit  nouveau,  un 


délit  que  l'auteur  du  décret  de  1878  n'a  pas 
prévu,  l'ai- je  commis?...  » 

Après  m'être  expliqué  sur  l'article  même 
qui  motivait  mon  envoi  devant  le  conseil 
d'enquête,  j'ajoutais  : 

«  Si  j'ai  diffamé  quelqu'un  dans  mon  ar- 
ticle, qu'on  me  traduise  devant  les  tribu- 
naux qui  sont  chargés  de  juger  les  diffama- 
teurs; et  si  je  n'ai  diffamé  personne,  et  si  je 
n'ai  ni  injurié,  ni  diffamé  qui  que  ce  soit, 
alors  il  importe  non  pas  à  moi  seul,  mais  à 
tous  ceux  qui  tiennent  une  plume  dans  ce 
pays  que  je  ne  laisse  point  porter  atteinte 
en  ma  personne,  par  ime  voie  détournée,  aux 
libertés  nécessaires,  indispensables,  qui 
sont  établies  par  la  loi  et,  plus  encore  qu'à 
ces  libertés,  aux  droits  essentiels  de  l'homme 
et  du  citoyen,  tels  qu'ils  ont  été  proclamés 
par  la  Révolution  française.  J'ai  le  droit, 
comme  citoyen  libre  d'un  pays  libre,  de 
discuter  les  acteu  du  pouvoir  militaire 
comme  ceux  du  pouvoir  civil.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

«  J'ai  usé  de  ce  droit  depuis  plus  do 
vingt  ans.  J'en  al  usé,  étant  déjà  officier 
de  l'armée  territoriale  contre  des  person- 
nalités militaires  qui,  quelle  que  fût  la  vi- 
vacité de  mes  polémiques,  n'ont  jamîiis  cru 
pouvoir  me  le  contester.  Le  général  Bou- 
langer lui-môme  n'a  jamais  songé  à  me  dé- 
férer à  un  conseil  d'enquête. 

«  C'est  pour  sauvegarder  ce  droit,  pour 
défendre  la  liberté  de  la  presse  et  aussi  pour 
n'avoir  aucune  respT)nsabilité  dans  cette 
tentative  de  faire  descendre  loin  de  sa  tâ- 
che sacrée,  dans  l'arène  des  partis  poli- 
tiques, l'armée  dont  vous  êtes  ici  le  repré- 
sentant, c'est  pour  ces  causes,  qu'après 
m'être  présenté  devant  vous  pour  vous  té- 
moigner mon  respect,  j'ai,  non  pas  le  droit, 
mais  le  devoir  de  décHner  votre  compé- 
tence. » 

Telle  était  l'opinion,  messieurs,  que  j'ex- 
primai alors  devant  le  conseil  d'enquête.  Le 
conseil  d'enquête  ne  l'a  point  partagée;  il 
se  déclara  compétent.  Je  me  pourvus  devant 
le  conseil  d'Etat,  et  le  conseil  d'Etat,  à  son 
tour,  me  donna  tort  sur  la  question  de  com- 
pétence. 11  rejeta  mon  pourvoi,  estimant  que 
M.  le  général  Billot,  ministre  de  la  guerre, 
avait  usé  de  son  droit  en  me  déférant  à  un 
conseil  d'enquête,  en  vertu  de  l'article  22  du 
décret  du  31  août  1878. 

Je  n'ai  pas  à.  discuter  aujourd'hui  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat,  qui  a  force  de  chose  jugée. 
Je  persiste  à  croire  cependant  que  la  théorie 
que  je  soutenais  devant  le  conseil  d'en- 
quête, en  1898,  est  une  théorie  parfaitement 
juridique,  (rrè.ç  bien!  très  bien!  au  centre.) 

Cela  dit,  messieurs,  je  ne  puis  accepter 
aucune  assimilation  entre  l'article  que  j'ai 
publié  à  cette  époque  et  qui  est  connu  de 
beaucoup  de  membres  de  la  Chambre,  et 
les  abominables  attaques  qui  ont  été  diri- 
gées contre  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à  Vpxirêvie 
gauche.) 

J'ai  conscience,  môme  au  cours  des  polé- 
miques les  plus  violentes,  de  n'être  jamais 
descendu  à  l'injure  et  à  l'outrage.  Quelque 
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réprobation  que  m'inspirent  de  pareils  pro- 
céd(^s,  ils  ne  sauraient  toutefois  modifier 
mon  opinion  sur  la  question  de  droit.  (Ap- 
plaudtssements  à  gauche,) 

M.  Allemane.  Pourquoi  le  Gouvernement 
n'a-t-il  pas  pensé  au  capitaine  Mercy  ? 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple  a  été  demandé. . . 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Hosanbo. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Il  est  indis- 
pensable qu'après  un  débat  comme  celui-ci 
la  Chambre  se  prononce  d'une  façon  nette 
et  claire.  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  me 
semble  Inacceptable. 

A  gauche.  Vous  voterez  contre. 

M.  le  marquis  de  Rosanbo.  Il  y  a  deux 
ordres  du  jour  motivés  en  présence  —  à  des 
différences  près,  ils  sont  semblables— celui 
que  j'ai  déposé  et  celui  de  M.  Lasies.  Je  ne 
demande  qu'une  seule  cliose,  c'est  que  la 
Chambre  soit  mise  en  demeure  de  se  pro- 
noncer d'une  façon  claire  ;  et,  pour  qu'il  en 
soit  ainsi,  je  retire  mon  ordre  du  jour  et  je 
me  rallie  à  celui  de  M.  Lasies,  de  façon  que 
la  Chambre  soit  en  présence  de  deux  voies, 
celle  d'une  affirmation  claire  que  je  consi- 
dère comme  nécessaire,  ou  bien  celle  du 
vague,  de  l'incohérence  et  de  l'équivoque. 
{Applaudissements  à  droite,) 

M.  le  président.  Je'mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  pur  et  simple,  qui  a  la  priorité. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée 
de  MM.  de  Monti,  de  Boissieu,  de  Grand- 
maison,  de  Pins,  Lerolle,  de  TEstourbeillon, 
de  Pomereu,  Limon,  Ferdinand  Bougère, 
Louis  OUivier,  Jacquey,  Cachet,  de  Fon- 
taines, Flayelle,  Fouquet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert, 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 386 

.  Contre 18i 

La  Cliambre  des  députés  a  adopté. 

10.  —  RÈGLEMENT   DE   l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription  en  tête  do  l'ordre  du  jour, 
sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  de  la 
1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Vichy  à  Cusset. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  dé  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales; 


1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,41,  58,59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux ; 

i*"*  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  e 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2«  de  M.  Mau- 
rice Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  Indi- 
recte, de  marchandises  quelconques,  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly,  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

l»"»  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail; 

1'*  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis 
postaux  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mu- 
tuel ; 

!«•'  délibération  sur  :  l»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions;  '2f*  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chasteuot, 
relative  aux  émissions  flnancières  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

l""»  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  !•  de  M.  Vigoureux,  tendant  à  enrayer 
le  développement  des  épizooties;  2»  de 
M.  Joseph  Dry,  concernant  l'organisation 
d'un  service*  sanitaire  national  des  épizoo- 
ties. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

11.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  un  projet  de 
loi  relatif  à  un  échange  immobilier  entre 
l'Etat  et  M.  Béguin. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  finances 
un  projet  de  loi  concernant  :  i°  Touverture 
et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1906 
au  titre  du  budget  général  ;  2°  l'ouverture 
et  l'annulation  de  crédits  sur  l'exercice  1907 
au  titre  du  budget  général  ;  3°  l'ouverture 
de  crédits  sur  les  exercices  190G  et  1907  au 
litre  des  budgets  annexes. 

Les  projets  de  loi  seront  hnpriniés,  dis- 
tribués et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyés à  la  commission  du  budget.  [Assoiti- 
nxcnl.) 


J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  compléter  la  loi  du 
13  juillet  1906  sur  le  repos  hebdomadaire. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribu<^ 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyi?  à  la 
commission  du  travail  (Assentiment.) 


IS. 


DEPOT  DE  RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Raoul 
Péret  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  légis- 
lation civile  et  criminelle  sur  la  proposi- 
tion de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à 
modifier  plusieurs  dispositions  légales  re- 
latives su  mariage. 

J'ai  reçu  de  .M.  Lebrun  un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics 
et  des  chemins  de  fer  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  des 
Vosges,  d'un  réseau  de  cliemins  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  de  1  mètre. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 


13. 


DKPOT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Ajam  une 
proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  com- 
pléter la  loi  du  1 4  juillet  1866  sur  la  propriété 
littéraire. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  renseignement 
et  des  beaux-arts.  (Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  MM.  Vacherie  et  Boutard  une 
proposition  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  un  crédit  de  100,000  fr. 
pour  venir  en  aide  aux  cultivateurs  des 
arrondissements  de  Bellac  et  de  Salnt-Yrieix, 
victimes  de  Forage  du  25  mal  1907. 

La  proposition  de  loi  sera  Imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  Tcn- 
voyée  à  la  commission  du  budget.  (Assf'titi- 
ment,) 

J'ai  reçu  de  M.  Lemire  une  proposition  de 
loi  relative  à  l'état  des  fonctionnaires  civils. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  di>- 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  feu- 
voyée  à  la  commission  d'administration  gé- 
nérale. [Assentiinent.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténogrnphiqne 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre   Gaudet. 


SCRUTIN  (No  247) 
Sur  la  priorité  en  favettr  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  Maitjan  {Interpellation  de  M.  Klotz  sur  l  en- 
voi en  congé  de  la  classe  190À). 

Nombre  des  votants. 494 

Majorité  absolue «i^ 

Pour  l'adoption 411 

Contre ^ 

La  Ciiaïubre  dos  députés  a  adopte. 
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ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Abel-Bcrnard.  Adigard.  Aimond  (Selno- 
pt-()i>ci.  Ajain.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'ilénin.  Ainodru.  Audrieu.  Anthime-Ménard. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Archambaud, 
Argt'U(^s.  Aristide  Brland.  Armez.  Astier. 
Au^é  .Justin).    Autbier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baducl.  Ba- 
landreau.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron  (Ga- 
briel.  Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
OMes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir  .  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Bcauquicr. 
Becays.  Begey.  Belcastel  (baron  de).  Bellier. 
Bénazet  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.  Bertbet.  Bertrand  (Lucien)  (Drômc). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  Bizot.  Bon- 
nevay  Bonniard.  Bony-Cisternes.  Boucher 
Henry).  Bouctot.  .  BoufTandeau.  Bourély. 
Bourrât.  Boutard  Bouttié  (Georges)  Bouys- 
sou.  Boyer  (Antide).  Braud.  Brousse  (Emma- 
nuel (Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Buis- 
son (Ferdinand).  Bussat.  Bussiôre.  Butin. 
Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castillard. 
Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Ga- 
zeaui-Gazalet.  Cazeneuve.  Gère  (Emile).  Gha- 
hert  Justin).  Chaigne.  Ghailley.  Ghambige. 
chambon.  Chamerlat.  Chanal  Chandiouz. 
Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Ghapuis 
Gustave)  (Meurthe-etMoselle).  Gharlcs  Gha- 
bert.  Charonnat.  Charpentier.  Ghastcnet 
Guillaume).  Chaumeil.  Chaumet.  Ghaussier. 
Chaulard.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire.  Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Ghavet. 
Chavoix.  Chenavaz.  Ghéron  (Henry).  Ghion- 
Ducollet  Ghopinet.  Gibiel  (Oscar)  (Vienne). 
Clament  (Clément).  Glémentel.  Gloarec.  Goache. 
Cochery  (Georges).  Gochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Colin.  Golliard.  Combrouze. 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Gor- 
Dudet  (Vicomte).  Cosnard.  Gosnier.  Couesnon 
Amédèe;.  Goulondre.  Gouyba.  CruppL  Gut- 
tuU. 

ballmier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauthy.  Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune 
Louis .  Decker-David.  Defontaine.  Defumade. 
Dehove.  Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Delbct. 
Delcassé.  Delecroix.  Deléglise.  Delelis-Fa- 
nien.  Delmas.  Dcloncle  (Charles)  (Seine) 
DeloDCle  (François)  (Cochinchine).  Delpierre. 
DemeUier.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardins 
■Julesj.  Desplas.  Dessoye.  Devins.  Disleau. 
Donadel.  Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gas- 
ton;. Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubuis- 
son.  Dudouyt.  Dujardin  -  Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont 
Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Durand  (Aude).    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Estourbeillon 
(marquis  de  1).    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand  Urun.  Fé- 
ron.  Piquet.  Fitta.  Flayelle.  Fleurent. 
Fulleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Forcioli- 
Fort  (Victor).    Foy  (Théobald). 

Gabrielli.  Gafûer.  Gasparin.  Gast.  Gellé. 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard- Varet.  Gé- 
rault-Ricbard.  Gervais.  Gioux.  Girod  (Adol- 
phe.  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric).  Gon- 
taut-Biron  (Bernard  de).  Goujat.  Gouay. 
drandmaison  (de).  Grosdidier.  Groussau. 
Crousset  (Paschal).  Guernier.  Guichennô. 
Guieysse.  Guillemet.  Guilloteaux.  Guislain 
LOuis).  Guyot-Dessaigne. 
llaguenio.     Halleguen.     Hauet.     Hector  De- 


passe.  Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hennessy. 
Henri  Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ar- 
dennes).    Hugon.     Humbert  (Charles)  (Meuse)- 

Iriart  d'Etcheparc  (d'). 

Janct  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean 
Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joyeux- 
LafTuie.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerguézec  (de).    Kerjégu  (J.  de).     Klotz. 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  Laiïcrre. 
Lagasse.  Lamy.  Larquier.  Lasies.  La  Tré- 
mollle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine. 
Le  Bail.  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin> 
Lefébure.  Lefèvre.  LefTet.  Lefort.  Léglise.  Le 
Hérissé.  Lemaire.  Lemire.  Lenoir.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le- 
sage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lé  vis 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue  (Ho- 
noré) (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis  Dreyfus 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudé. 
Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mairat. 
Malvy.  Mando.  Martin  (Louis).  Maruéjouls. 
Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Mo- 
nter (Gaston).  Merle.  Messlmy.  Messner. 
Michel  (Henri).  Millerand.  Millevoye.  Minier 
(Albert).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Munin- 
Bourdin.    Muteau. 

Nicolle.    Noguès.    Normand.    Nouions. 

OlUvier.    Ory.    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paul-Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Pelisse. 
Pelletan  (Camille).  Pérès.  Péret  (Raoul). 
Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Péronneau.  Péronnet.  Perrochc.  Peureux 
Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger  (Loir-et- 
Cher).  Pierre  Poisson.  Pinault  (Etienne). 
Pins  (marquis  de).  Plichon.  Pllssonnier. 
Ponsot.  Poullan.  Pourteyron.  PozzL  Pradet- 
Balade.  Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude). 
Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reinach  (Joseph) 
(Basses- Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie). 
Renard.  René  Renoult.  Rôveillaud  (Eugène). 
Révillo  (  Marc).  RigaL  Robert  Surcouf.  Roch . 
Rose.  Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice) 
(Charente-Inférieure).     Rozet  (Albin).     Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Salis. 
Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sar- 
rien.  Saumande.  Sauzède.  Schmldt.  Schnei- 
der (Charles)  (Haut-Rhin).  Sônac.  Sibille. 
Siegfried.  Simonet.  Simyan.  Sireyjol.  Steeg. 
Suchetet. 

Tailllandier.  Tassin.  Tavé.  Tentlng.  Thé- 
ron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nade.    Tournler  (Albert).     Treignler.    Trouln. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  VazelUe.  Vi- 
don.  Vigoureux,  VlHault-Duchesnois.  Ville- 
Jean.    Viollette.     Vion.    Viviani. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Albert -Poulain.  Aldy.  Alexandre- 
Blanc.    Allard.    AUemane. 

Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Bedouce.  Bé- 
nèzecb.  Betoulle.  Blacas  (duc  de).  Boissieu 
(baron  de).     BouVeri.     Breton  (Jules-Louis). 

Gadenat.  Cartier.  Ghambrun  (marquis  de). 
Chauvière.  Gochin  (Denys)  (Seine).  Gonstans 
(Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).   Coûtant  (Jules). 

Dejeante.  Delahaye.  Delory.  Devèze.  Dubois. 
Dufour  (Jacques).  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire).    Durre. 

Ferrero.  Fiévet.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Forest.    Fournier  (François).    Franconie. 


Ghesquière.  Ginoux-Defermon.  Géniaux. 
Groussier.    Guesde  (Jules). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  (de). 

Isoard. 

Joly.    Juigné  (marquis  de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin. 
Lanjuinais  (comte  de) .  Largentaye  (Rioust  de) . 
Lassalle.  Lavrignais  (de).  Légitimus.  Legrand 
(Arthur)  (Manche). 

Marietton.  MéUn.  Meslier.  Millaux.  Mon- 
taigu  (marquis  de).    Monti  de  Rezé  (de)' 

Néron.    Nicolas. 

Pastre.  Pomereu  (marquis  de).  Pressensé 
(Francis  de). 

Rauline  (Marcel).  Razimbaud  (Jules).  Ribière. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo (marquis de).  Roua- 
net.    Rozier  (Arthur). 

Selle.     Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.  Varenne.  Veber  (Adrien).  Vigne 
(Octave).    Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 

Walter.  Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alicot.    Auriol.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Barrés  (Maurice).  Beauregard  (Paul). 
Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bien- 
aime  (amiral).  Blétry.  Bougére  (Ferdinand). 
Bougère  (Laurent).    Brindeau.  Brisson  (Henri). 

Gastellane  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de). 
Charles  Benoist.  Gibiel  (Alfred)  (Aveyron). 
Cornand.    Couderc. 

Delafosse  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Du- 
claux-Monteil    Dupourqué.    Duquesnay. 

Engerand  (Fernand). 

Ferrette .  Flandin  (Ernest)  •  (€al vados).  Fon- 
taines (de).     Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Glagny).  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Ga- 
vini  ^Antoine).  Gérard  (baron).  Gonidec  do 
Traissan  (comte  le).  Gourd.  Guillain  (Flo- 
rent).    Guyot  de  Villeneuve  (Camille) . 

Jacquey  (général).    Jaurès. 

Krantz  (Camille). 

Laniel  (Henri).  Laroche  (Hippolyte)  Lefas. 
Lerolle.  L.eroy-Beaulieu  (Pierre).  Limon. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Marin.  Maurice-Binder.  Maurice  Bpronck. 
Monsservin  (Joseph).     Mun  (comte  Albert  de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Paul  Brousse  (Seine).  Plou  'Jacques).  Pra« 
che. 

Quilbeuf. 

Ramel  (de).  RelUe  (baron  Amèdée).  ReiUe 
(baron  Xavier).  Ribot.  Roche  (Jules).  Ru- 
delle. 

Santelli.    Savary  de  Beauregard. 

absents  par  conoA  : 

MM.  Balitrand.  Bignon  (Paul).  Boury  (de). 
Bozonet.    Brice  (René). 

Geccaldi.    Chaumié  (Jacques). 

Dior. 

Evesque. 

Farjon. 

Gallhard-Bancel  (de).    Gayraud. 

Jonnart. 

Laurent.    Lebaudy  (Paul).    Lockroy. 

Mahieu.    Méquillet.    Mercier  (Jules). 

Petitjean.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel. 

Ridouard.     Roblin. 

Schneider  (Eugène)  (Saône -et -Loire).  Sé- 
vère. 

VilUers. 
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SCRUTLV  (N*  248) 

Sur  Vordre  du  jour  de  M.  Maujan  [Interpellation 
de  M,  Klotz  sur  l'envoi  en  congé  de  la  classe 
i904). 

Nombre  des  votants 493 

Majorité  absolue 247 

Pour  radoptioo 438 

Contre 55 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


OXT  VOTE  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Aimond  (Seine- 
et-Oise).  AJam.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hénin.  Amodru.  Andrieu.  Anthime-Mé- 
nard.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
geliès.  Aristide  Briand.  Armez.  .Astler.  Auge 
(Justin).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron  (Ga- 
briel). Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon.  Beauquier.  Bocays. 
Begey.  Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Béna- 
zet.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berry 
(Georges).  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bes_ 
nard.  Bizot.  Bonnevay.  Bonniard.  Bony- 
Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot,  Bouf- 
fandeau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourély.  Bourrât.  Boutard.  Bouttié 
(Georges).  Bouyssou.  Boyer(Antide).  Braud. 
Brousse  (  Emmanuel  )  (Pyrénées  -  Orientales) 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bussat.  Bus- 
sière.    Butin.    Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Castellane 
(comte  Boni  de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest) 
(Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Ca< 
zeneuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chaignc.  Chailley.  Chaiiibigc.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura). 
Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Char- 
les Chabert.  Charonnat.  Charpentier.  Chas- 
tcnet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumet. 
Chaussier.  Chautard.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chautemps  (Félix)  (Savoie\ 
Chavet.  Chavoix.  Chenavaz.  Chéron  (Henry). 
Chion-Ducollet.  Chopinet.  Cibicl  (Alfred) 
(Aveyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament 
(Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Codet 
(Jean).  Colin.  Colliard.  Combrouze.  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornudet 
(vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Couderc,  Coues- 
non  (Amédée).  Coulondre.  Couyba.  Cruppi. 
Cuttoli. 

Dahmier.  Daniel  Lacombe.  Dansettc  (Jules^. 
Dauthy.  Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune 
(Louis).  Decker-David .  Defontaine.  Defu- 
made.  Dehove.  Delafosse  (Jules).  Dclaunay. 
Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Dele- 
croix.  Deléglise.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (Fran- 
çois) (Cochinchine).  Delpierre.  Demellier.  De- 
nis (Théodore).  Dervcloy.  Deschanel  (Paul). 
Desfarges  (Antoine).  Desjardins  (Jules). 
Desplas.  Dessoye.  Devins.  Dion  (marquis 
de).  Disleau.  Donadeï.  Doumer  (Paul).  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Du- 
bief.  Dubuisson.  Dudouyt.  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constante  Dumont  (Louis) 
^Drôme;.    Dumont  (Gharlos; 'Jura).     Dunaime. 


Dupuy  (Pierre).     Durand  (Aude).   Durand  (Jo- 
seph) (Haute-Loire).      Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Estourbeillon 
(marquis  de  1').    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand -Brun. 
Féron.  Fcrrctte.  Fiquet.  Fitte.  Flayelle. 
Fleurent.  Folleville  do  Bimorel  (Daniel  de). 
Forcioli.  Forest.  Fort  (Victor).  Fouquet  (Ca- 
mille).    Foy  (Théobald> 

Gabrielli.  Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gas- 
parin.  Gast.  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini 
(Antoine).  Gellé.  Gentil.  Gérald  (Georges). 
Gérard- Varet.  Gérault  -  Richard .  Gervais. 
Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godard  (Justin).  Go- 
det (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Goujat.  Gouzy. 
Grandmaison  (de).  Grosdidier.  Groussau. 
Grousset  (Paschal).  Guernier.  Guichenné. 
Guieysse.  Guillemet.  Guilloteaux.  Guislain 
(Louis).  Guyot-Dessaigne.  '  Guyot  de  Ville- 
neuve (Camille). 

Haguenin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hennessy, 
Henry  Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes) . 
Hugon.    Humbert  {Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney. 
Jourde.  Joycux-LalTuie.  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Kerguézec  ,de).      Rerjégu   (J.   de).      Klotz. 

La  Batut  (de).  LaborL  Lachaud.  l^fTerre. 
Lagasse.  Lamy.  Larquicr.  listes.  La  Tré- 
moïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine.  Le 
Bail.  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin. 
Lefébure.  Lefèvre.  LelTet.  Lefort.  Lêglise. 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemire.  Lenoir.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred) 
(Nord).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet  (Georges). 
Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne;.  Lhopileau.  Limon.  Louis- 
Dreyfus.    Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudé. 
Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mairat. 
Malvy.  Mando.  Martin  ^Louis).  Maruéjouls. 
Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Mau- 
rice-Binder.  Maurice  Spronck.  Menier  (Ga.s- 
tonj.  Merle.  Messimy.  Messner.  Michel 
(Henri).  Millerand.  Mille voye.  Minier  (Al- 
bert). Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot. 
Moustier  (niarquis  de).  Mulac.  Munin-Bour- 
din.    Muteau. 

Néron.    Nicolle.  Nogués.  Normand.  Noulens. 

OUivier,    Ory.    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paul-Meunier. 
Paulmier  Péchadre.  Pelisse.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pérès.  Péret  (Raoul).  Périer  (Ger- 
main). Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péron- 
neau.  Péronnet.  Perroche.  Peureux.  Pi- 
chery.  Pierangeli.  Pierre  Berger  ^Loir-et-Cher). 
Pierre  Poisson.  Pinault  (Etienne).  Pins  (mar- 
quis de).  Plichon.  Plissonnier.  Ponsot. 
Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Pradet-Balade. 
Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Ravier.  Raynaud.  Régnier. 
Reille  (baron  Amédée).  Reille (baron  Xavier). 
Reinach  (Joseph)  (Basses -Alpes).  Reinach 
(Théodore)  (Savoie^  Renard.  René  Renoult 
Rôveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente-Infé- 
rieure).   Rozet  (Albin).    Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Sa- 
lis. Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.    Sarricn.    Samnande.    Sauzrde.   Sa- 


vary  de  Beauregard.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac.  Sibille.  Sieg- 
fried. Simonet.  Simyan.  SireyjoL  Stceg. 
Suchetet. 

Tailliandler.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Thé- 
ron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry-Dela- 
noue.  Thomson.  Torchut.  TourgnoL  Tour- 
nade.    Tournier  (Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Yl- 
don.  Vigoureux.  Villault-Duchesnois.  Ville- 
jean.    Violletto.    Vion.    VivianL 

ONT  VOTÉ  CONTllB  : 

MM,  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.    Allemane. 

Basly.  Bedouce.  Bénézech.  Bctoulle.  Bou- 
veri.    Breton  (Jules-Louis). 

Cadenat.  Carlier.  Chauvière.  Cochin  (De- 
nys)  (Seine).  Constans  (Paul)  (Allier;.  Cornet 
iLucien).    Contant  (Jules). 

Dejeante.  Delahaye.  Delory.  Devèze.  Du- 
bois.    Dufour  (Jacques).    Durre, 

Ferrero.  Fiévet.  Fournier  (François).  Fran- 
conie. 

Ghesquière.  Géniaux.  Groussier.  Guesde 
(Jules). 

Isoard. 

Lamendin.  Largentaye  (Rioust  de).  Lassalle. 
Légitimus. 

Marietton.    Mèlin.    Meslier. 

Nicolas. 

Pastre.     Pressensé  (Francis  de). 

Razimbaud  (Jules).  Rosanbo  (marquis  de\ 
Rouanet, 

Selle.    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.    Varenne.    Vigne  (Octave). 

Walter.    AVillm. 

NONT  PAS  PRLS    PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alicot.  Archambeaud.  Auriol.  Aynard 
(Edouard). 

Ballande.  Barrés  (Maurice).  Baudry  d'Asson 
(de).  Beauregard  (Paul).  Berger  (Georges, 
(Seine).  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Blacas 
(duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Brindeau.  Bris- 
son  (Henri). 

Castelnau  (de).    Charles  Benoist.    Cornand. 

Duclaux-Monteil.     Dupourqué.     Duquesnay. 

Engemnd  (Fernand). 

Flandln  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  ( Eliennei 
(Yonne).    Fontaines  (de). 

Gaillard  (Jules).  Gauthier  (de  Glagny).  Gérard 
(baron).  Ginoux-Defermon .  (îourd.  Guillain 
(Florent). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  ;de . 

Jaurès.    Joly.  Juigné  (marquis  de). 

Rrantz  (Camille). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel  (Henri . 
Lanjuinais  (comte  de).  Laroche  (HippoMe  . 
Lavrignais  (de).  Lefas.  Legrand  (.Arthur) 
(Manche).  Leroy-BcauUeu  (Pierre).  Ludre 
(comte  Ferrl  de). 

Marin.  Milliaux.  Monsservin  (Joseph^  Mon- 
taigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Osmoy  (comte  d'). 

Passy  (Louis).  Paul  Brousse  (Seine).  Piou 
(Jacques).    Pomereu  (marquis  de).    Prache. 

Qullbeuf. 

Rauline  (Marcel).  Rlbière.  Ribot.  Uoche 
(Jules).  Rohan  (duc  de).  Rozier  (Arthur. 
Rudelle. 

Veber  (Adrien).  Villebois-Mareuil  (viconitc 
de). 

Zévaès. 


ABSENTS  PAR  CONGK  : 

MM.  Balitrad.     Bigaon  (Paul^.     Boury  (de). 
Rozonct.   Brice  (René). 
L'eccaldi.    Chaumié  (Jacques). 
Dior. 
Evesque. 
Farjon. 

(iailhard-Bancel  (de  .    Gayraud. 
Jonnart. 

Laurent.    Lebaudy  Paul).    Lockroy. 
.Mahieu.    Méquillet.    Mercier  (Jules). 
Petitjpan.    Pugliesi-Conti. 
Quesnel. 

Rjdouard.    Roblia. 

Schneider  (Eugène)  (Saôae-et-Loire).    Sévère. 
Villiers. 


SCRUTIN  (N«  249) 
.S//r  rordre  du  jour  pur  cl  simple  [ïntcrpeUa- 
tiom  de  MM.   de  V EstourbeiUon   et   de   ho- 
sanbo). 

Nombre  des  votants 524 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'ad option 358 

Contre 166 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  ; 

MM.  Abel-Beraard.  AJam.  Andrieu.  Anthi- 
me-Ménard.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Argeliès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Au- 
ge :Justin).    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Barthou.  Bar- 
lissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon.  Beauquier.  Becays.  Begey.  Bellier. 
Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berthet.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)(Marne). 
Besnard.  Bizot.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Bouclot.  BoufTandeau.  Bourély.  Bourrât. 
Boutard.  Bouttié  (Georges)  Bouyssou.  Boyor 
Antide).  Braud.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyré- 
nées-Orientales). Brunard.  Bussière.  Butin. 
Buyat. 

Caillaui.  Camuzct.  Capéran.  Carnaud.  Car 
nol  (François).  Castillard.  Cauvin  (Ernest) 
(Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Gazalet.  Ca- 
zeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (Justin).  Chai- 
pne.  Chailley.  Chambige.  Chambon.  Chamer- 
lat,  Chanal.  Chandioux.  Glianoz.  Chapuis 
Edmond)  (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe- 
et-Moselle).  Charles  Chabert.  Charonnat. 
Charpentier.  Ghastenet  (Guillaume).  Chau- 
meil.  Chaumet.  Chaussier.  Chautard.  Çhau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps 
Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix.  Chenavaz. 
Ohéron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Ghopinet. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément). 
Ciémentel.  Cloarec.  Coache.  Cochery  (Geor- 
ges). Godet  (Jean).  Colin.  CoUlard.  Com- 
brouze.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy. 
Oornand.  Corn udet  (vicomte).  Cosnard.  Cos- 
nier  Couderc.  Couesnon  (Amédée).  Cou- 
londre.  Couyba.  CruppL  Cuttoli. 
Daniel-Lacombe,  Dauthy.  Dauzon.  David 
Fetnand).  Debaune  (Louis).  Decker-David. 
l>pfontaine.  Defumade.  Dehove.  Delaunay. 
Maune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Dele- 
croiï.  DelégUse.  Delelis-Fanien .  Delmas. 
Delonele  (Charles)  (Seine).    Deloncle  (François) 
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(Cochinchine).  Delpierre.  Demellier.  Der- 
veloy.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine). 
Desplas.  Dessoye.  Devins.  Disleau.  Donadeï. 
Doumer  (Paul;.  Douinergue  (Gaston).  Drelon. 
Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dnmont  (Louis) 
(Drôme).  Duinont  (Charles)  (Jura).  Dunainie- 
Dupuy  (Pierre).    Durand  (Aude). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Failliot.  Favre  !  Emile).  Fernand-Brun.  Fé- 
ron.  Piquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Fleurent.  Follcville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Forcloli.    Fort  (Victor).    Foy  (Thcobald). 

Gabrielli.  Gasparin.  Gast.  Gavini  (Antoine)* 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard- Varet.  Gé_ 
rault-Richard .  Gervais.  Gioux.  Girod  (Adol. 
phe).  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric).  Gou- 
jat. Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Paschal). 
Guernier.  Guieysse.  Guillemet.  (Juislain 
(Louis).  Guyot-Dessaigne. 

Haguenin.    Ilalleguen.     Ilauet.     Hector  De- 
passe.    Hémon  (Louis)     (Finistère).   Henri  Roy 
(I-iOiret).    Hubert  (Lucien)  (Ardennes).    Hugon. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean 
Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joyeux- 
I^lTuie.  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Kerguézec  (de).  Klotz. 
LaBatut(de).  Lachaud.  Laf ferre.  Lagasse. 
Larquier.  LaTrémoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente- 
Lauraine.  Le  Bail  Leboucq.  Lebrun.  Ledin. 
Lefébure.  Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Léglise. 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Lenoir.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Lesagc.  Le 
Troadec.  Levct  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis-Dreyfus. 
Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Me 
nier  (Gaston).  Merle.  Messner.  Michel  (Henri; 
Millerand.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Morel 
(Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot.  Mulac. 
Munin-Bourdin.  Muteau. 
Nicolle.  Noguès.  Normand.  Nouions. 
Ory.    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Paul-Meunier.  Prchadro. 
Pelisse.  Pelletan  (Camille V  Pérès.  Pcret 
(Raoul).  Périer  (Germain).  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Péronnet.  Perroche. 
Peureux.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Plissonnier. 
Ponsot.  PouUan.  Pourteyron.  Pozzi.  Pra- 
det-Ralade.    Puech.    Pujade. 

RaibertL  Rajon  (Claude). 
Régnier.  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Renard.  René  Renoult.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribière. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rose.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente-In. 
férieure).   Rozet  (Albin).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Sandrique. 
Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Sénac.  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan.  SireyjoL 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry. 
Thierry-Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thomson. 
Torchut.  Tourgnol,  Tournier  (Albert).  Trei- 
gnier,    Trouin. 

Vacherie.     Vallée.    Vazeille.    Vidon.     Vigou- 
roux.     Villault-Duchesnois.     Villejean.      Viol- 
lette.    Vion.    Viviani. 
Zévaès. 
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Rabier  (Fernand). 
Ravier.     Raynaud. 


MM.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Alicot.    Allard.    AUemane.    Auriol. 

Ballandc.  Bansard  des  Bois.  Barrés  (Mau- 
rice). Basly.  Baudry  d'Asson  (de).  Beaure- 
gard  (Paul).  Bedouce.  Belcastel  (baron  de). 
Bénézech.  Berger  (Georgco)  (Seine).  Borry 
(Georges).  Betoullo.  Bienaimé  (amiral).  Bla- 
cas  (duc  de\  Boissieu  (baron  de).  Boucher 
(Henry).  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent).   Bouveri.    Brindeau. 

Cachet.  Carlier.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castelnau  (de).  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist.  Chauvière.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron  . 
Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord)! 
Constans  (Paul)  (Allier).  Cornet  (Lucien).  Coû- 
tant (Jules). 

Dansette  (Jules).  Dejeante.  Delafos.se  (Jules). 
Delahaye.  Delory.  Denis  (Théodore).  Desjar- 
dins (Jules).  Devèze.  Dion  (marquis  de).  Du- 
bois. Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour 
(Jacques).  Dupourqué.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire).    Durre.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  1). 

Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Fo- 
rest.  Fouquet  (Camille).  Fournîer  (Françoise 
Francooie. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(  de  Clagny  ) .  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gérard 
(baron).  Ghesquière.  Ginoux-Defermon .  Go- 
niaux.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gourd 
Grandmaison  (de).  Groussau.  Guesde  (Jules).' 
Guichenné.  Guillain  (Florent).  Guilloteaux. 
Guyot  de    Villeneuve   (Camille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hennessy. 
Hercé  (de).. 
Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Juigné  (mar- 
quis de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamenditi. 
Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  Lasies.  Lassalle.  La- 
vrignais  (de).  Leblanc.  Lefas.  Légitimus. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lerolle.  Lerov- 
Beaulieu  (Pierre).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).    Marietton.    Massabuau. 
Maurice-Binder.      Maurice    Spronck.      Melin. 
Meslier.       Millevoye.      Monsservin     (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).      Montl  de  hezé  (de). 
Moustier  (marquis  de) .    Mun  (comte  Albert  de). 
Néron.    Nicolas. 
Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 
Pasquier.    Passy  (Louis).    Pastre.    Paulmier. 
PinauU   (Etienne).     Pins   (marquis  de),     piou 
(Jacques).    Plichon.     Poinereu  (marquis  de). 
Prache.    Pressensé  (Francis  de). 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud 
(Jules).  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Roche  (Jules).  Rohan  (duc  de).  Ro- 
sanbo  (marquis  de).  Rouanet.  Rozier  (Arthur).' 
Rudelle.  • 

Salnt-Pol  (de).  Savary  de  Beauregard.    Selle, 
Sembat.    Suchetet. 
Tailliandier.    Thivrier.     Tournade. 
Vaillant.  Vandame.  Varenna  Vigne  (Octave. 
Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 
Walter.    Willm. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).      Alsace  (comte 
d'),  prince   d'Hénin.    Amodru.    Archambeaud 
Aynard  (Edouard). 
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Benazet.  IJerteaux.  Biétry.  Bonnevay.  Brc- 
lon  Jules-Louis'.  Brisson  (Henri  .  Buisson 
i Ferdinand;.    Bussat 

Cadenat.   Carpot. 

Dalimicr.    Duqucsnay. 

(iellê.  (Îontaut-Bipon  (Bernard  de},  tirous- 
sicr. 

Kerjêfçu  ;j.  de).    Krantz  (Camille). 

Labori.   Laroche  (liippolyte).   Lemire. 

Mande.    Marin.    Messiniy. 

Paul  Brouiïse  Seine». 

Quilbeuf. 

Heinach  (Joseph)  i Basses-Alpes),    llibot. 

Sibille.    Steog. 

Vebep  (Adrien\ 

ABSENTS  PAR  COXOK  : 

MxM.  Adigard. 

Balitrand.     Bigûon  (Paul;.     Boury  (de\    Bo- 
zonet.    Brlce  'Jlené). 
Ccccaldi.    Chaumié  (Jacques;. 
Dior, 
Evesque. 
Farjon. 

(iaffler.    Gailhard-Bancel  ide).    Gayraud. 
Joly.    Jônnart. 
Laurent.    Lobaudy  (Paul'.    Lockroy. 


Mahieu.    Méquillct.    Mercier  (Jules\ 

Petiljean.    Pugllesi-Contl. 

Uuesnel. 

Bidouard.    Uoblin. 

Schneider  (Eugène  1  (Sadne-et-Lolfe\     Sévèi'e; 

Villlers. 


Rectifications  de  -^ote. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  typographique 
que  le  nom  do  M.  Lebrun  ne  figure  dans  aucune 
des  listes  du  scrutin  (n°  240)  du  .'30  mai  1907  sur 
le  premier  paragraphe  do  larticie  5  de  la  pro- 
position de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote. 

En  réalité  rhonorable  membre  avait  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  blane  et  son  nom  doit 
ôtre  rétabli  dans  la  liste  des  membres  ayaht 
voté  «  pour  ». 


Scrutin  (o«  2ir»;  du  .'«J  mal 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'article  5  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  secret  et  à  la  li- 
berté du  vote  : 

M.  Paul  Deschanel,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 


M.  Lemaire,  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  avoir  voulu  voler  «  pour  ». 

M.  Pugliesi-Conti,  porté  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  déclare  avoif  eu  l'inlentlon 
de  voter  «  pour  ». 

M.  Gouzy  et  Andrieu,  portés  comme  ayant 
voté  «  contre  »,  déclarent  avoir  voulu  volc»r 
«  pour  ». 

M.  Millerand  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »  déclare  avoir  eu  l'intention  de  voter 
«  pour  ». 


Scrutin  (n*  241))  du  vendredi  31  mal. 

Sur  l'ordre  du  Jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tions de  MM.  de  l'Estourbeillon  et  de  Rosanbo  : 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »  et  qu'en 
réalité,  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Bernard  de  Gontaut-Blron  déclare  qui! 
a  été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas 
pris  part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  volé 
«  contre  ». 

M.  Martin  ■Louis)  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  volé  «  pour  »,  et  qa'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 
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SÉANCE  DU   LUNDI   3   JUIN    19  07 


SOMMAIR  E 


1  ^  Procès-verbal  :  M.  Delaune. 
%.  —  Excuses  et  demandes  de  eongô. 

3,  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique^  h  titra  d'intôrèt  général, 
rélablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Cusset  et  d'approuver  une  convention  pro- 
visoire passée  avec  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée pour  la  concession  de  cette  ligne. 

4.  -  Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  ayant  pour  oUet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi 
que  la  sincérité  des  opérations  électorales.  = 
Suite  de  l'article  5  (devenu  7)  :  M.  Charles 
Benoist,  président  de  la  commission.  Uetrait. 
=  Art.  (j  (devenu  7j.  —  Amendement  de 
MM.  François  Fournier  et  Théodore  Ueiniich  ; 
M.  Joseph  Beinach,  rapporteur.  Adoption 
de  l'article  modifié.  =  Articles  nouveaux 
proposés  :  1»  par  M.  Dauthy;  2«  par  M.  Simo- 
net:  MM.  Dauthy,  Simonet,  le  président  de  la 
commission,  ttcnard,  le  rapporteur,  Lasics, 
Louis  Martin,  Massabuau,  Jourde,  Merle, 
liepmale,  Lucien  Millevoye,  Trouln.  —  De- 
mande de  disjoneiion.  Adoption,  au  scrutin. 
=  Art.  7  (devenu  8).  —  Amendement  de 
M.  Gourd  :  MM-  Oourd,  le  rapporteur,  le  pré- 
sident de  la  commission.  Adoption.  —  Amen- 
doment  de  M.  Sénac  :  MM.  Sénac,  le  rappor- 
teur. Retrait.  —  Adoption  de  la  première  par- 
lie  modinée  de  l'article  (art.  8  nouveau-. 
=  Deuxième  partie  de  l'article  7  ancien.  — 
.Vmendemênt  de  M.  Milliaux  :  MM.  Milliaux, 
le  rapporteur.  Adoption  (art.  9  nouveau}.  = 
Troisième  partie  de  l'article?  ancien  :  M.  le  rap- 
pêrteur.  Retrait.  —  Rédaction  nouvelle  pro- 
posée par  M.  Guillemet  :  MM.  «uiUemet, 
Bepmale,  le  rapporteur.  Non-prise  en  consi- 
di'ration.  —  Amendement  de  M.  de  Lavri- 
gnais  :  M.  de  Lavrignais.  Retrait.  =  Art.  8 
;  devenu  10)  :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  = 
Adoption  de  l'article  9  idevenu  11).  :=  Art. 
in  devenu  12'.  —  Amendements  :  1»  de 
M.  Perroche  ;  *i«  do  M.  Delpierre  :  MM.  Per- 
roche,  le  rapporteur,  Delpierre.  —  Retrait  de 
l  amendement  de  M.  Pelpierre.  —  Adoption  de 


l'amendement  de  M.  Perroche.  =  Suppression 
de  l'article  il.  ==  Adoption  de  l'article  12  (de- 
venu 1.3).  =  Article  nouveau  proposé  par 
M.  Perroche:  M.  Perroche.  Adoption  (art.  14 
nouveau).  =  Adoption  de  l'article  13  (de- 
venu 15).  =  Amendement  de  M.  Massabuau  : 
M^L  de  Castelnau,  Maringer,  directeur  de 
l'administration  générale  au  ministère  de 
l'intérieur.  Retrait.  ==  Adoption  de  rarlicle  U 
(devenu  IG).  =  Art.  15  (devenu  17)  :  MM.  Paul 
Bertrand,  le  président  do  la  commission,  Du- 
claux-Montell.  Adoption  de  l'article  modifié.  =^ 
Observations  :  MM.  Ghion-Ducollet,  de  La- 
vrignais, Lucien  Millevoye.  —  Adoption  de 
Tensemblc  de  la  proposition  de  loi. 

5.  —  l''<>  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. — r  Déclaration  de  l'urgence. 

6.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Emmanuel  Brousse  au  sujet 
de  la  répression  des  fraudes  et  du  retard  ap- 
porté à  l'application  de  la  loi  du  l'^»'  août  1903. 
—  Jonction  au  débat  prochain  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

7.  —  Dépôt,  par  M.  Perroche,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner des  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suites contre  trois  membres  delà  Chambre. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

Q.  —  Dépôt,  par  M.  le  président  du  conseil, 
ministre  de  Tintérieur,  de  deux  projets  de 
loi  : 

Le  l«r,  tendant  à  distraire  de  la  commune 
de  Mayres  la  section  d'Astet  (Ardôche)  pour 
l'ériger  en  commune  distincte; 

Le  2^  tcniant  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte la  section  de  Duniéres,  dépendant  de 
la  commune  des  Ollières   Ardéche\ 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  concernant  l'i'ta- 
blissemcnt,  dans  le  département  dp  Calvados, 
d'un  chemin   do  fer  d'intércl  local  entre  la 


Tuilerie  du  Fresne-dArgencos  et  la  gare  de 
Moult-Argences  (réseau  de  rOuest\ 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  dos  affaires  étran- 
gères, d'un  projet  de  loi  portant  approbation 
du  protocole  signé  /IConstantinople,  le  25  avril 
11)07,  entre  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  Titalie  et  la 
Russie, d'une  part, et  Tempire  Ottoînan,  d'autre 
part,  et  relatif  au  relèvement  du  taux  de 
11  p.  100  ad  valorem  des  droits  do  douane 
frappant  les  marchandises  des  pays  ci-dessus 
désignés  et  notamment  les  marchandises 
françaises  à  l'importation  en  Turquie, 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Allemane,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  des  mines  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Allemane  tendant  à 
modifier  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines 
et  à  réglementer  les  délais  de  chargement 
des  bateaux. 

Dépôt,  par  M.  Joseph  Chailley,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  sur 
le  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral de  re.\ercice  19)3  ,art.  48  d3  la  loi  de 
finances.  —  Détaxes  de  distance  sur  les 
sucres). 

11.  —  Dépôt,  par  M.  Emmanuel  Brousse,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  exonérer  ou  à  dé- 
grever de  l'impôt  les  populations  des  réglons 
vilicoles. 

Dépôt,  par  M.  Lofas,  dune  proposition  de  loi 
ayant  pour  ol»jet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'agricullure,  sur  rcxorcice  lîH)7,  un  crédit 
extraordinaire  de  35,000  fr.  pour  venir  en  aide 
aux  victimes  du  cyclone  du  "lî  nr^ati  dnns 
Tarrondisscment  de  Fougères. 

Dépôt, par  M.  Tourgnol,  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agricul- 
ture un  crédit  de  50,000  fr.  pour  venir  en  aide 
aux  cultivateurs  de  la  2«  circonscription  de 
Limog^is,  victimes  de  l'orage  du  25  mai 
1937. 

12.—  Dépôt,  pir  M.  Fernand  Engerand,  d'une 
proposition  de  résolution  tendant  à  modifier 
la  date  des  distribution  de  prix  des  lycées  et 
collèges. 

ta.  — Congés. 
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P-IiÉSIDENGË   DE    M.   IlËNllI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1:  —    PROCÈS- VERBAL 

M.  Louis  Marin,  run  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  vendredi  dernier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
laune  sur  le  procès-verbal 

M.  Marcel  Delaune.  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  «  pour  » 
dans  le  scrutin  sur  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  (Interpellations  de  MM.  de  TEstour- 
beillon  et  de  Rosanbo).  En  réalité,  je  me 
suis  abstenu. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  KXCUSKS  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  .MM.  d'iriart  d'Ecliepare 
et  Raymond  de  Fontaines  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  ni  à 
celle  de  demain. 

M.  Ceccaldi  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pen- 
dant quelques  jours,  assister  aux  séances  de 
la  Chambre. 

MM.  Giiaumet,  Etienne  Pinault  et  Sar- 
razin  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour  et  demandent  des 
congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

3.  —  ADOPTION  d'i:n  projet  de  loi  relatif 
A  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 

vieil  Y  A  CUSSET 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1*^^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique,  à 
titre  d'intérêt  général,  l'établissement  d'un 
clieinin  de  fer  de  Vichy  à  Cusset  et  d'ap- 
prouver une  convention  provisoire  passée 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l*aris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  pour  la 
concession  de  cette  ligne. 

M.  Marcel  Régnier,  rapporteur,  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  IVrsonne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projet  de  loi. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «Art.  i•^—  Est  déclaré 
d'iitiUté  puldique,  à  titre  d'intérêt  général, 
l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Vichy 
à  Cusset.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  1"". 


(L'article  l'-s  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  ArL  2.  —  Est  approuvée  la  convention 
provisoire  passée  le  16  mars  1906  entre  le 
ministre  des  travaux  publics,  des  postes  et 
des  télégraplies  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée pour  la  concession  de  ladite  ligne. 

«  L'enregistrement  de  cette  convention, 
ci-annexée,  ne  donnera  lieu  qu'à  la  percep- 
tion du  droit  ûxe  de  3  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art  3.  —  Viendront  en  déduction  des  dé  ■ 
penses  à  la  charge  de  l'Etat,  pour  l'établis- 
sement du  chemin  de  fer  en  question,  les 
subventions  qui  ont  été  ou  seront  offertes 
par  le  département,  les  communes  ou  les 
propriétaires  intéressés.  »  —  (.\dopté.) 

«  Art.  4.  —  Il  est  pris  acte  de  l'offre  faite 
par  le  conseil  général  de  l'Allier,  dans  sa 
délibération  du  24  avril  1903,  de  fournir  à 
l'Etat  une  subvention  égale  aux  dépenses 
d'acquisition  des  terrains  nécessaires  à 
l'étahlissement  de  la  ligne.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

4.  —  suite  de  la  discussion  de  LA  PRO- 
rOSITION  DE  loi  RELATIVE  AU  SECRET  ET 
A   LA  LIBERTÉ  DU  VOTE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  proposition  de  loi,  adoptée 
par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  d'assurer  le 
secret  et  la  liberté  du  vote,  ainsi  que  la  sin- 
cérité des  opérations  électorales. 

Dans  la  séance  de  jeudi  dernier,  la  Cham- 
bre a  repoussé  le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  devenu  l'article  7. 

La  commission  maintient-elle  les  autres 
paragraphes? 

M.  Charles  Benoist,  président  de  la  com- 
mission, La  Chambre  ayant  rejeté  le  premier 
paragraphe,  le  reste  de  l'article  tombe.  La 
commission  propose  donc  à  la  Chambre  de 
passer  à  l'ancien  article  6.  {Assentiment.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 6,  qui  devient  l'article  7  : 

«<  Art.  6.  —Tout  électeur  atteint  d'inflrmi- 
tés  le  mettant  dans  l'impossibiUté  d'intro- 
duire son  bulletin  dans  l'enveloppe  et  de 
glisser  celle-ci  dans  la  boite  du  scrutin  est 
autorisé  à  se  faire  assister  par  un  électeur 
de  son  choix.  » 

M.M.  François  Fournier  et  Théodore  Rei- 
nach  proposent  de  rédiger  ainsi  cet  arti- 
cle : 

«"  Tout  électeur  atteint  d'inlirnn'tés  cer- 
taines, constatées  par  le  président  du  bu- 
reau de  vote,  et  le  mettant  dans  l'impossi- 
bihté  d'introduire  son  bulletin  dans  l'enve- 
loppe et  de  gUsser  celle-ci  dans  la  boîte  du 
scrutin,  est  autorisé  à  se  faire  assister  par 
un  électeur  de  son  choix.  » 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  La  com- 
mis.sion  accepte  seulement  l'addition  des 
mots  «  certaines  et  ». 

M.  le  président.  L'article  serait  donc  ré- 
digé comme  suit  : 

('  Tout  électeur  atteint  d'infirmités  certai- 
nes et  le  mettant  dans  l'impossibilité  d'in- 


troduire son  bulletin  dans  l'enveloppe  et  de 
glisser  celle-ci  dans  la  boite  du  scrutin  est 
autorisé  à  se  faire  assister  par  un  électeur 
de  son  choix.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  6,  devenu  Tar- 
ticle  7. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.; 

M.  le  président.  Ici  se  place  un  arti- 
cle 6  bis  de  M.  Dauthy,  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  non  présents  dans  la  com- 
mune au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voter 
par  correspondance. 

«  A  cet  effet,  ils  adressent  au  président  du 
bureau,  sous  pli  cacheté,  affranchi  et  re- 
commandé gratuitement,  et  expédié  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  parvienne  au  destinataire 
pendant  l'ouverture  du  scrutin  : 

«  1*  Leur  bulletin  de  vote  inséré  sous  une 
enveloppe  réglementaire  ;  2?  leur  carte  élec- 
torale portant  leur  signature  au  dos. 

«  La  carte  sera  retournée  au  titulaire  par 
les  soins  du  maire.  » 

La  parole  est  à  SI.  Dauthy. 

M.  Dauthy.  Messieurs,  plusieurs  de  nos 
collègues  des  départements  du  centre  avaient 
bien  voulu  se  joindre  à  moi  pour  déposer 
un  contre-projet  à  la  proposition  de  loi 
qui  vous  est  soumise.  Notre  but  était  l'ins- 
titution du  vote  par  correspondance.  Xous 
avons,  à  cet  effet,  exhumé -une  proposition 
qui  jaunissait  dans  les  cartons  du  secréta- 
riat; cette  proposition  avait  été  reprise  dans 
la  précédente  législature  par  plusieurs  de 
nos  collègues  dont  quelques  uns  font  partie 
de  la  législature  actuelle,  notamment  M.  De- 
fumade  que  j'ai  le  plaisir  de  voir  à  son 
banc. 

11  nous  semblait  qu'au  moment  où  se 
discute  une  proposition  ayant  trait  à  l'amé- 
lioration du  mode  de  votation,  nous  ne  de- 
vions pas  rester  en  chemin  et  que  nous 
devions  aborder,  au  cours  de  la  discussion, 
tous  les  perfectionnements  dont  le  vole  esl 
susceptible. 

A  cet  effet,  nous  avions  fondu  la  proposi- 
tion du  vote  par  correspondance  avec  la 
proposition  de  la  commission  concernant  le 
vote  sous  enveloppe  pour  en  faire  un  tout; 
et  nous  avions  soumis  ce  contre-projet  à 
vos  délibérations. 

Mais  nous  avions  compté  sans  la  garde 
qui  veille  avec  un  soin  jaloux  sur  le  suf- 
frage universel  et,  pourrions-nous  dire, 
aussi  sans  le  sergent  de  garde.  La  commis- 
sion se  contenta  de  nous  ignorer:  elle  ne 
voulut  point  discuter  notre  projet.  Mais 
M.  le  préSdent  de  la  commission  nous  barra 
la  route  avec  un  «  Ilalte-là!  on  ne  passe 
])as!  )>  tout  à  fait  significatif  et  sans  ré- 
plique. 

M.  le  comte  de  Lanjoinais.  Il  avait 
raison  !  Ce  serait  la  porte  ouverte  à  tous  les 
abus. 

M.  Dauthy.  Non  pas  que  M.  le  présidonl 
de  la  commission  se  déclarât  hostile  au  vot»' 
par  correspondance  ;  au  contraire. 

M.  Charles  Benoist,  président  de  la  com- 
mission. Parfaitement  ! 

M.  Dauthy.  Il  disait  que  cette  proposi- 
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tiun  lui  agréait  fort;  il  nous  couvrait  même 
do  fleurs,  mais  je  croîs  que  c'était  pour 
mieux  nous  étouffer. 

Il  ne  faisait  à  notre  proposition  qu'un 
seul  reproche,  celui  d*être  intempestive.  Il 
nous  disait  :  Nous  sommes  saisis  d'une  pro- 
position retour  du  Sénat,  concernant  la  sin- 
cérité et  la  liberté  du  vote  ;  Il  ne  faut  pas 
Talourdir  par  des  dispositions  exception- 
nelles; il  n'y  faut  rien  ajouter;  il  faut  la 
faire  passer  telle  quelle. 

En  un  mot,  M.  le  président  de  la  commis- 
sion et  la  commission  nous  demandaient 
(1  être  une  chambre  d'enregistrement. 

Je  dois  reconnaître  que  M.  le  président  de 
la  commission  nous  a  convaincus  juste  du 
contraite  de  ce  dont  il  voulait  nous  persua- 
der. . . 

M.  le  pirésident  de  la  commission.  Je 
n'ai  pas  de  cliance  !  (On  rit.) 

M.Daiith7. . .  .à  savoir  que  nous  n'étions 
pnint  de  son  avis  et  que  nous  estimions  que 
Li  Chambre  ne  le  suivrait  pas  dans  ses  pré- 
visions. C'est  du  reste  l'événement  qui  nous 
a  donné  raison. 

En  effet,  la  Cliambre  a  adopté  Tamen- 
dement  de  M.  Delpierre;  elle  a  reconstruit 
l'isoloir  que  le  Sénat  s'était  complu  à  dé- 
molir pièce  à  pièce.  11  nous  faudra  retourner 
devant  l'autre  Assemblée.  Puisqu'il  nous 
faut  faire  le  voyage  de  la  Chambre  au 
Luxembourg,  pourquoi  ne  pas  comprendre 
dans  le  texte  à  soumettre  à  la  discussion  du 
S<'*nat  toutes  les  propositions  intéressantes 
portant  modifications  du  mode  de  votation, 
f  est-«Vdire  non  seulement  le  vote  sous  en- 
veloppe et  l'isoloir,  mais  aussi  le  vote  par 
correspondance  ? 

C'est  pourquoi  j'ai  déposé  un  article  addi- 
tionnel à  l'article  C. 

On  me  reprocliera  peut-être,  comme  on 
la  reproché  aux  auteurs  de  précédents 
amendements,  de  vouloir  apporter  un  grain 
de  sable  pour  faire  échouer  le  projet  de  loi. 

Loin  de  moi  une  telle  inspiration  ;  je  me  dé- 
dare,  au  contraire,  partisan  très  convaincu 
du  projet  en  discussion  ;  il  me  semble  qu'il 
y  a  un  intérêt  de  premier  ordre  pour  le  suf- 
frage universel  à  ce  que  les  électeurs  soient 
défendus. 

J'ai  pu,  par  expérience,  apprécier  combien 
était  grande,  surtout  dans  les  communes 
rurales,  la  pression  exercée  sur  les  fournis- 
seurs, les  métayers,  les  journaliers,  les  ou- 
vriers qui  sont  sous  la  dépendance  de.n 
irrands  propriétaires. 

Les  dispositions  du  projet  qui  nous  est  sou- 
mis me  paraissent  très  sages.  Ce  qu'on  pour- 
rait me  reprocher,  c'est  ma  témérité  à  pré- 
senter un  amendement  d'une  aussi  grande 
portée.  J'invoquerai  pour  mon  excuse  mon 
inexpérience  parlementaire  et  mon  désir  de 
faire  aboutir  une  réforme  qui  attend  depuis 
trop  longtemps.  Nous  avons  aujourd'hui 
l  occasion  de  saisir  la  Cliambre  ;  dans  six 
mois,  il  serait  difficile  de  remettre  sur  le 
chantier  ces  discussions  concernant  le  mode 
de  scrutin,  discussions  qui,  pour  certains, 
ne  paraissent  pas  présenter  un  grand  inté- 
^K  et  qui  pourtant,  au  point  de  vue  des 


garanties  à  donner  au  suffrage  universel, 
devraient  être  capitales.  (Très  bien!  très 
bien!) 

La  commission  a  été  appelée  à  donner 
son  avis  sur  mon  amendement  et  je  dois 
dire  qu'elle  l'a  repoussé  à  l'unanimité. 

M.  Charles  Benoist,  président  de  la  coin- 
mission.  Pas  du  tout  î 

M.  Dauthy.  Cette  hostilité  n'est  pas  faite 
pour  nous  contrarier.  Au  contraire,  elle  est 
d'un  bon  augure  si  la  commission  continue 
la  série  de  ses  succès  ;  je  me  permets  d'es- 
pérer qu'il  en  sera  ainsi.  (Sourires  à  gauche.) 

Ma  proposition  mérite,  messieurs,  de  rete- 
nir votre  attention,  malgré  les  sourires  et 
les  protestations  d'un  certain  nombre  de 
nos  collègues.  Elle  intéresse  environ  500,000 
électeurs  qui,  pour  des  raisons  différentes, 
raisons  de  santé,  raisons  de  famille,  raisons 
d'affaires,  sont  obligés  de  s'éloigner  de  leur 
domicile  le  jour  du  scrutin  et  ne  peuvent 
prendre  part  au  vote. 

Le  fait  se  produit  dans  tous  les  collèges 
électoraux.  Ainsi,  dans  les  élections  que  j'ap- 
pellerai des  élections  d'été,  comme  celles  qui 
vontavoirlieu  prochainement— lesélections 
au  conseil  général  et  au  conseil  d'arrondis- 
sement —  un  nombre  important  d'électeurs 
ne  peut  pas  prendre  part  au  scrutin  ;  les 
contingents  électoraux  sont  diminués  dans 
une  large  mesure,  d'abord  des  ouvriers  agri- 
coles qui  louent  leurs  services  et  vont  faire 
la  moisson  hors  de  leur  commune,  ensuite 
des  habitués  des  plages  et  des  villes  d'eaux, 
puis  encore  des  malades  qui  sont  dans  l'obli- 
gation de  faire  une  saison  thermale. 

M.  Féron.  Les  voyageurs  de  commerce 
sont  également  intéressés. 

M.  Dauthy.  La  simple  énumération  des 
catégories  de  citoyens  que  vise  ma  pro- 
position indique  qu'elle  est  du  plus  haut 
intérêt. 

J'entends  un  de  nos  collègues  citer  une 
catégorie  extrêmement  intéressante  de  ci- 
toyens qui  doivent  être  compris  parmi  ceux 
que  concerne  notre  proposition  :  les  voya- 
geurs de  commerce. 

M.  Féron.  Parfaitement. 

M.  Lemire.  Les  pêcheurs  d'Islande  ne 
peuvent  jamais  voter. 

M.  Dauthy.  Je  suis  très  lieureux  de  l'ob- 
servation de  M.  Lemire  ;  il  est  certain  qu'il 
y  aurait  avantage  pour  ces  citoyens  extrê- 
mement intéressants  à  pouvoir  exprimer 
leur  suffrage. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Comment 
enverront-ils  leur  bulletin  de  vote? 

M.  Simonet.  L'observation  peut  s'appli- 
quer aux  mécaniciens,  aux  chauffeurs  des 
chemins  de  fer. 

M.  Dauthy.  En  un  mot,  500,000  électeurs 
sont  intéressés  à  cette  réforme.  Mais  c'est 
surtout  parmi  les  travailleurs  manuels  que  se 
trouvent  ces  abstentionnistes  forcés,  parmi 
ceux  que  la  pénurie  des  ressources  de  leur 
région  oblige  à  aller  chercher  des  occu- 
pations loin  de  leur  pays  natal,  notam- 
ment vers  les  grands  centres,  à  Paris,  à 
Lyon,  vers  les  grands  ports  de  commerce. 
Aussi  voyoïas-nous  que,  dans  les  départe- 


ments d'émigration,  tels  que  l'Allier,  le 
Puy-de-Dôme,  le  Cantal,  la  Corrèze,  la 
Creuse  et  la  Haute-Vienne,  le  nombre  des 
non  votants  aux  dernières  élections  législa- 
tives a  été  de  26  p.  100  du  nombre  total  des 
électeurs  inscrits.  Cette  proportion  s'élève  à 
27  p.  100  dans  l'Isère  ;  elle  atteint  le  chiffre 
inquiétant  de  43  p.  100  en  Corse. Ces  chiffres 
sont  assez  significatifs  pour  que  je  puisse 
me   dispenser  d'insister  plus  longuement. 

L'utilité  de  la  proposition  étant  ainsi  dé- 
montrée, il  reste  à  envisager  deux  points  : 
Mon  amendement  rentre-t-il  dans  la  discus- 
sion? Est-il  pratiquement  réalisable? 

Rentre-t-il  dans  la  discussion?  Je  vois 
M.  le  président  de  la  commission  me  faire 
un  signe  de  tête  négatif  ;  il  est  d'avis  que 
cet  amendement  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  la  proposition  de  loi.  11  m'a  exposé  ainsi 
ses  raisons  :  «  Le  projet  en  discussion  a 
pour  but  de  soustraire  l'ébîcteur  à  la  pres- 
sion, à  l'intimidation  et  aux  Influences  qui 
pèsent  sur  lui  ;  quant  à  vous,  vous  proposez 
le  moyen  de  faciliter  l'exercice  du  vote.  Ce 
n'est  pas  du  tout  la  même  chose.  Remettez 
votre  proposition  à  plus  tard,  faites-en  un 
projet  distinct,  alors  nous  verrons;  la  com- 
mission du  suffrage  universel  ne  vous  sera 
pas  hostile.  » 

C'est,  messieurs,  l'enterrement  fleuri 
dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 

Je  réponds  à  M.  le  président  de  la  commis- 
sion, d'abord,  que  lors  même  que  mon 
amendement  n'aurait  point,  avec  le  projet 
en  discussion,  une  relation  nécessaire,  on 
ne  devrait  pas,  pour  cette  seule  raison,  le 
rejeter... 

M.  Simonet.  Votre  proposition  est  évi- 
demment connexe  au  projet  en  discussion. 

M.  Dauthy. ...  du  moment  où  il  constitue 
une  amélioration  du  mode  de  suffrage  ac- 
tuellement pratiqué.  Cette  amélioration  est 
incontestable. 

S'il  fallait,  d'ailleurs,  exiger  qu'il  y  eût 
une  relîition  nécessaire  entre  les  diverses 
parties  des  propositions  que  nous  discutons 
ici,  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner  de  ce  que, 
dans  beaucoup  de  lois,  nous  insérons  les 
dispositions  les  plus  hétéroclites. 

Mais,  en  réalité,  dans  l'espèce,  nous  ne 
manquons  pas  de  logique.  Du  moment  où 
vous  organisez  le  vote  sous  enveloppe,  vous 
devez  rattacher  à  cette  réforme  toutes  celles 
qui  peuvent  en  découler,  toutes  les  réformes 
secondaires.  Or,  le  vote  par  correspondance 
n'est,  monsieur  le  président  de  la  commis- 
sion, que  le  corollaire  du  vote  sous  enve- 
loppe. 

M.  Sénac.  Très  bien  ! 

M.  Dauthy.  Je  prétends,  du  reste,  que 
l'objet  de  mon  amendement  peut  parfaite- 
ment être  compris  sous  le  titre  de  la  loi, 
dont  je  rappelle  la  teneur  : 

«  !>roposition  de  loi  ayant  pour  objet 
d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote, 
ainsi  que  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales. » 

La  commission,  il  est  vrai,  entend  le  mot 
«  liberté  »  dans  un  sens  restrictif.  Soit  î 
Chacun  comprend  la  liberté  à  sa  manière. 
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M.,  le  président  de  la  oommissiou.   En 

fuit  (Uî  libéralisme,   le    notre    n'en   craint 
aucun. 

M.  Dauthy.  Il  n'empêche  quo  vous  on- 
tendez  la  liberté  dans  le  sens  étroit  du 
mot. 

M.  ^énac.  C'est  du  libéralisme  do  1852. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Dautby*  Quant  ^  nous, nous  entendons 
le  mot  «  liberté  »  dans  le  sens  le  plus 
large. 

'  Je  vous  fais  observer,  monsieur  lo  prési- 
dent de  la  commission,  qu'il  y  a  dans  lo 
titre  de  la  loi,  outre  les  mots  «  secret  »  et 
liberté»,  l'expression  :  sincérité  des  opéra- 
tions électorales... 

M.  le  président  de  la  commission.  Ne 
jouons  pas  au  petit  jeu  des  ironies  faciles, 

M.  Dauthy.  Je  ne  joue  pas  iiu  petit  jeu 
des  ironies.  Je  cherclie  à  apprécier  la  va- 
leur des  termes  employés  dans  le  titre  du 
projet  actuellement  en  discussion.  Sincérité 
des  opérations  électorales,  voilà  qui  no  laisse 
pas  place  à  Téquivoque  !  C'est  une  expres- 
sion qui  vise  l'ensemble  des  opérations 
électorales. 

Il  ne  s'agit  plus  seulenient  de  protéger  le 
vote  pris  séparément  ;  il  s'agit  de  protéger 
l'ensemble  des  votes.  La  commission  a  bien 
eu  en  vue,  dans  la  circonstance,  les  résultats 
mêmes  du  scrutin.  Ce  dont  on  s'occupe, 
lorsqu'on  veut  protéger  la  sincérité  dc^s 
opérations  électorales,  ce  n'est  pas  seule- 
ment de  la  sincérité  de  forme,  mais  aussi 
de  la  sincérité  au  fond. 

C'est  bien  ainsi,  ce  me  semble,  mon- 
sieur le  président  de  la  commission,  que 
vous  l'entendez;  c'est  bien  ainsi  qu'on 
doit  l'entendre.  Dès  lors,  n'est-ce  point 
assurer  la  sincérité  des  opérations  électora- 
les que  d'assurer  l'expression  du  plus  grand 
nopibre  possible  de  suffrages,  de  manière  à 
se  rapprocher  de  l'opinion  de  la  totalité  des 
électeurs  inscrits  ? 

Un  exemple,  messieurs,  vous  montrera  la 
portée  de  notre  amendement  au  point  de 
vue  de  la  sincérité  des  opérations  électo- 
rales, comprise  dans  le  sens  large. 

Dans  un  département  d'émigration,  sup- 
posons deux  candidats,  deux  comités.  L'un 
de  ces  comités  fi  de  puissants  moyens  finan- 
ciers; l'autre,  au  contraire,  est  dénué  de 
toutes  ressources. 

M.  Férpn.  C'est  il  i)eu  près  toujours  le 
cas. 

M.  Dauthy.  Le  premier  s'organisera  pour 
faire  venir  le  plus  grand  nombre  possible 
d'amis  qui,  par  e.xemple,  habitent  Paris  ;  il 
attirera  le  jour  du  scrutin  quelques  centai- 
nes d'électeurs  inscrits  qui  viendront  rom- 
pre l'équilibre  au  détriment  du  comité  dé- 
nué de  ressources  et  de  son  candidat. 

L'amendement  que  je  propose  i\  lu  Cliani- 
bre  a  pour  but  d'effacer  cette  différence,  de 
rétablir  l'équilibre,  et  de  faire  disparaître, 
dans  un  tel  cas,  l'effet  de  la  puissance  de 
l'argent. 

Autre  exemple,  qui  montrera  <iue  le  vote 
par  correspondance  assure  la  liberté  du 
vote  et   la  sincérilé  dis  opérations  électo- 


rales, même  dans  le  sens  le  plus  restrictif 
de  ces  expressions,  et  s'applique  au  cas  que 
vise  la  commission  lorsqu'elle  entend  pro- 
téger le  vote  d'un  électeur  pris  isolément- 
l'n  patron  est  candidat;  un  de  ses  commis 
ou  employés  s'est  déclaré  ouvertement 
contre  sa  candidature  ;  il  a  môme  fait  cam- 
pagne contre  lui.  Que  fera  lo  patron  pour 
éviter  le  vote  hostile  de  son  employé? 
Deux  ou  trois  jours  avant  l'élection,  il  l'en- 
verra en  voyage.  C'est  bien  lii  un  fait  de 
pression  ;  c'est  bien  un  moyen  d'empêcher 
l'électeur  d'exprimer  son  opinion;  cette 
hypothèse  rentre  d'une  façon  tout  à  fait 
précise  dans  la  proposition  de  loi,  telle  que 
l'interprète  la  commission.  Avez-vous  un 
moyen  d'empêcher  cette  supercherie?  Au- 
cun. Vous  ne  pouvez  la  prévenir,  vous  ne 
pouvez  la  réprimer. 

Je  vous  propose  un  moyeu  de  remédier 
au  mal.  Il  mérite  au  moins  qu'on  le  discute 
et  qu'on  le  prenne  en  considération. 

J'arrive  à  la  seconde  objection  qui  pour- 
rait m'ètre  faite  :  l'amendement  est-il  pra- 
tique? Pans  notre  contre -projet,  nous 
avions,  mes  collègues  et  moi,  formulé  en 
sept  articles  notre  proposition  sur  le  vote 
par  correspondance.  Cette  minutie  avait  eu 
le  don  de  faire  sourire  M.  le  président  de  la 
commission  qui  m'avait  jeté  par  dessus  son 
lorgnon  un  regard  amusé. 

J'ai  fait  mon  proiit  de  cette  observa- 
tion muette,  et  de  cette  autre  que  M.  le 
président  de  la  commission  a  faite  avec 
feu,  celle-ci,  à  l'une  des  dernières  séan- 
ces, lorsqu'il  invitait  la  Cliambre  à  ne 
pas  réglementer  à  outrance.  J'ai  comprimé, 
condensé  le  plus  possible  ;  j'ai  réuni  en 
un  seul  les  §ept  articles  de  mon  contre- 
projet.  Voici  la  rédaction  que  je  vous  sou- 
mets : 

«  Les  électeurs  non  présents  dans  la  coni- 
mune  au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voter 
par  correspondance.  »  C'est  le  principe  sur 
lequel  vous  avez  à  décider.  Quant  aux  dé- 
tails, ils  tiennent  en  quelques  lignes  :  «  ^ 
cet  effet,  ils  adressent  au  président  du  bu- 
reau, sous  pli  cacheté,  affranchi  et  recom- 
mandé gratuitement  et  expédié  de  manière 
à  ce  qu'il  parvienne  au  destinataire  pen- 
dant l'ouverture  du  scrutin  :  1°  leur  bulle- 
tin de  vote  inséré  sous  une  enveloppe  ré- 
glenjentaire  ;  2^  leur  carte  électorale  portant 
leur  signature  au  dos.  « 

Ainsi  l'électeur  va  retirer  à  la  mairie,  s'il 
est  présent  dans  la  commune,  ou  se  fait  en- 
voyer, s'il  est  absent,  sa  carte  électorale 
avec  une  enveloppe  réglementaire  ;  un  ou 
deux  jours  avant  le  scrutin,  il  adresse  au 
président  du  bureau  de  vote,  sous  pli  ca- 
cheté et  recommandé,  son  bulletin  inséré 
sous  l'enveloppe  réglementaire;  cette  expé- 
dition e.st  faite  avec  la  garantie  des  plis 
recommandés.  L'aft'rancliissement  et  la  re- 
commandation sont  gratuits.  L'électeur 
joint  sa  carte  électorale  qui  justiiie  son 
identité,  et  le  pli  arrivant  à  destination, 
alors  que  le  bureau  de  vote  est  réuni,  le 
facteur  remet  au  président  du  bureau  les 
plib  à  ïsi.u  adie^.se.  Ln  i  ii-sidrut  duniic  dc- 


'  charge  au  facteur  sur  le  registre  ad  lw\ 
comme  cela  se  pratique  à  chaque  remibo 
d'un  pli  chargé  ou  recommandé;  c'est  lu 
garantie  de  la  sincérité  de  la  transmission. 

Le  président  du  bureau  décacliète  toutes 
les  enveloppes  les  unes  aprè§  les  autres,  il 
en  extrait  les  enveloppes  réglemenUiires 
contenant  les  bulletins,  on  émarge,  on 
écorne  la  carte  et  le  président  met  l'enve- 
loppe contenant  le  bulletin  dans  la  boite  du 
scrutin.  Cela  est  très  simple  et  très  facile  à 
exécuter.  {Très  hienl  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  Louis  Ollivier.  Et  si  l'électeur  ne  sait 
pas  signer,  qui  vous  garantira  que  c'est  lui 
qui  a  envoyé  son  bulletin  ? 

M.  Dauthy.  S'il  ne  sait  pas  signer,  il 
pourra  faire  certifier  son  identité  par  deux 
autres  électeurs  ou  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  sa  résidence. 

M.  Louis  Ollivier.  On  ne  saura  pas  si 
c'est  lui  qui  a  envoyé  son  bulletin. 

M.  Dauthy.  Si  la  commission  avait  con- 
senti à  discuter,  soit  mon  contre-projet, 
soit  mon  amendement,  nous  aurions  pu 
éclaircir  toutes  ces  questions  de  détail; 
mais  elle  no\is  a  condamnés  sans  nous  en- 
tendre; nous  ne  pouvons  donc>actuellement 
que  demander  à  la  Chambre  de  se  pronon- 
cer sur  un  principe. 

M.  le  président  de  la  oommission.  Votre 
système  n^est  pas  pratique  ! 

M.  Dauth;^.  Pardon,  monsieur  le  pn^si- 
dent  de  la  commission  ;  il  est  possible  de 
faire  ce  que  je  viens  d'énoncer  et  je  crois 
qu'il  y  a  un  moyen  très  simple  de  me  don- 
ner satisfaction  sur  ce  point. 

Vous  prétendez,  vous  supposez  que  ce 
mode  de  votation  donnera  lieu  à  des  frau- 
des. Quelles  fraudes?  On  ne  nous  en  a  indi- 
qué aucune.  11  faudrait  pourtant  préciser, 
spécifier  les  accusations  dirigées  confru 
notre  système.  Vous  aurez  toujours  des 
fraudes.  Vous  en  avez  avec  le  système 
actuel,  vous  en  aurez  encore  avec  le  vote 
sous  enveloppe  et  avec  Fisoloir.  Rappelez- 
vous  ce  que  disait  M.  Aynard  à  Tune  denns 
dernières  séances  :  «  Si  vous  avez  la  pré- 
tention de  voter  des  lois  qui  ne  puissent 
entraîner  aucun  abus,  il  faut  fermer  le 
temple  législatif.  » 

11  n'est  pas  douteux  qu'avec  l'organisation 
actuelle  vous  subissez  des  fraudes;  vou^ 
n'en  aurez  pas  plus  avec  le  vote  par  corres- 
pondance. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  qiu' 
l'amendement  ne  s'applique  pas  aux  élec- 
tions sénatoriales,  la  loi  du  2  août  1875  exi- 
geant la  présence  réelle  des  électeurs? 

M.  Simonet  Et  l'obligation  de  voter  en 
personne. 

M.  Dauthy.  Cettp  exception  faite,  uutrô 
amendement  s'applique  à  toutes  les  autres 
élections,  comnmuales,  cantonales  ou  d'ar- 
rondissement, et  son  champ  d'application 
ne  tardera  pas  à  sortir  du  domaine  pure- 
ment politique  pour  s'étendre  à  toutes  sortes 
d'élections. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  en  ré- 
55Lii^(',  iiViti  mesure  de  liberté,  uii,  i'ï«-:.7».â 
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démocratique;  nous  vous  demandons  de 
faire  confiance  tout  à  la  fois  au  ;bon  sens 
<li*s  électeurs  et  à  la  bonne  fol  des  munici- 
palités. [Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Renard  est  inscrit  sur 
r»'t  amendement;  mais  peut-être  y  a-t-il 
utilité  à  ce  que  la  Chambre  soit  saisie  dès 
maintenant  de  Tamendement  de  M.  Slmonet, 
qui  porte  sur  le  môme  sujet. 

M.  le  président  de  la  commission. 
Parfaitement,  monsieur  le  président, 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Si- 
m-inel  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  absents  de  la  commune 
au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voter  par 
correspondance. 

«•  A  cet  effet,  ils  se  présentent,  dans  les 
rinq  jours  qui  précèdent  la  date  du  scrutin, 
au  maire  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
oomnmne  où  ils  se  trouvent  ;  ils  lui  remet- 
ti'nt  leur  carte  d'électeur  et  lui  font  recon- 
naître leur  identité  ;  puis  ils  déposent  en- 
tr<'  ses  mains  leur  bulletin  de  vote  sous 
l'iiveloppe  cachetée.  Récépissé  leur  en  est 

"  Le  magistrat  transmet  à  temps,  sous  pli 
rt^commandé,  le  bulletin  et  la  carte  électo- 
rale qui  lui  sont  remis  au  président  du  bu- 
r<'au  de  vote  de  la  commune  où  l'électeur 
cM  inscrit. 

L'enveloppe,  contenant  le  bulletin,  est 
ri'uiise  par  le  président  du  bureau  électoral, 
rn  présence  des  membres  du  bureau,  dans 
l'urne  électorale  ;  le  nom  de  l'électeur  est 
t'inargé  sur  les  listes,  comme  celui  des  élec- 
iHirs  présents.  » 

La  parole  est  à  M.  Simone  t. 

M.  Simone!  Messieurs,  rauiendement  que 
j'ui  eu  rhonneur  de  déposer  est  analogue  à 
«olui  de  notre  honorable  collègue  M.  Dau- 
lliy.  Cependant)  il  8*en  dislingue  en  ce  sens 
ipiil contient  un  certain  nombre  de  garan- 
tîtes particulières  pour  la  constatation  de 
lidentité  de  rélecteur, la  transmission  offi- 
ci(41e  du  vote^  sa  sincérité  et  sa  liberté  et 
qu'il  ferme  ainsi,  à  mon  sens,  la  porte  à 
toute  fraude  possible. 

Vous  me  permettrez  de  m'e.xpliquer,  en 
quelques  mots,  sur  tous  ces  points. 

Otte  question  du  vote  des  absents  est 
déjà  fort  ancienne,  et  en  voyant  avec  quelle 
attention  vous  avez  écouté  notre  honorable 
collègue  M.  Dauthy,  j'étais  tout  heureux 
que,  pour  la  première  fois,  je  crois,  aujour- 
d'hui, la  Chambre  voulût  bien  permettre  à 
ceux  qui,  comme  nous,  sont  absolument 
convaincus  de  soutenir  une  cause  juste  en 
détendant  le  vote  par  correspondance,  de 
•^Kxpliquer  en  toute  sincérité  et  en  toute 
m*tlelé  sur  cette  importante  question  de 
droit  électoral. 

Jh  me  rappelle,  en  effet,  qu'en  1904,  au 
moment  de  la  première  discussion  de  la  loi 
qui  vous  est  aujourd'hui  soumise  et  qui  a 
pour  objet  d'assurer  le  secret,  la  liberté  et 
la  sincérité  des  opérations  électorales,  nous 
avions  déjà  tenté  de  faire  entendre  à  la 
Chambre,  sur  cette  question  du  vote  des 
absents,  des  explications  que  nous  considé- 
rions comme  nécessaires. 


A  la  séance  du  27  mafs  1904,  M.  Louis 
Martin,  notre  collègue,  avait  manifesté  l'in- 
tention de  déposer,  à  ce  sujet,  un  amende- 
ment en  son  nom  et  au  noln  d'Un  certain 
nombre  de  ses  collègues.  Cdt  amendement 
adralt,  sans  aucun  doute,  été  sensiblement 
analogue  à  ceux  que  notre  collègue  M.Dau- 
thy  et  que  moi-même  nous  présentons 
aujourd'hui  sur  lé  même  objet. 

(le  jour-là,  lorsqu'il  afftrma  avec  force  le 
lien  étroit  qui  existait  entre  le  projet  en 
discussion  et  la  question  du  vote  des 
absents, personne  ne  songea  à  le  contredire; 
le  rapporteur  de  la  commission,  M.  Ruau, 
reconnut  combien  ces  deux  questions 
étalent  étroitement  liées  ;  nous  intervînmes, 
mon  collègue  et  ami  M.  Defumade  et  moi, 
dans  le  môme  sens,  et  si  nous  n'avons  point 
alors  insisté  davantage,  sous  forme  d'amen- 
dement, pour  que  la  Chambre  se  prononçât, 
dès  ce  moment,  sur  le  vote  des  absents,  ce 
fut  uniquement  parce  que  nous  ne  vou- 
lûmes pas  encourir  le  reproche  d'avoir,  en 
une  hiesure  quelconque,  retardé  le  vote  de 
la  loi  en  discussion. 

J'entends  l'objection  qui  m'est  faite  : 
Pourquoi  donc  aujourd'hui  insistez-vous? 

Je  répondrai  simplement.  Cela  se  passait 
en  d90î.  Le  rapporteur  nous  annonçait  que 
son  rapport  sur  le  vote  des  absents  était 
prêt;  et  de  la  façon  la  plusformelle,  comme 
s'il  avait  déjà  été  ministre  {Sourires}^  nous 
déclarait  qu'il  allait  le  déposer  incessam- 
ment et  qu'il  nous  serait  loisible  de  le  dis- 
cuter devant  la  Chambre,  sans  délai. 

Or,  nous  sommes  en  1907,  et,  malgré  nos 
instances,  malgré  des  démarches  que  je  fis 
])ersonnellement  auprès  de  l'ancien  prési- 
dent de  la  commission  des  réformes  électo- 
rales, M.  Guyot-Dessaigne,  nous  en  sonnnes 
au  môme  point  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois 
ans.  Voilà  pourquoi,  messieurs,  nous  avons 
pris  le  ferme  propos  de  vous  saisir  sous 
forme  d'amendements,  convaincus  que  nous 
ne  pouvons  guère  vous  saisir  utilement 
d'une  autre  manière. 

Nos  amendements  ont  pour  objet  de  per- 
mettre à  plusieurs  centaines  de  mille  élec- 
teurs, travailleurs  de  toutes  professions  et 
de  toutes  classes,  que  leur  profession  tient 
éloignée  de  leur  domicile  électoral  le  jour 
d'une  élection,  d'exprimer  leur  sutTrage, 
alors  qu'avec  notre  législation  actuelle,  ils 
en  sont  complètement  empêchés. 

Conmient  donc  pourrait-on  soutenir  que 
ces  amendements  n'ont  pas  de  lien,  et  le 
lien  le  plus  étroit,  le  plus  évident  avec  le 
projet  de  loi  en  discussion  ?  Ne  fournissent- 
ils  point  cet  élément  important  de  sincérité 
aux  opérations  électorales,  en  permettant  à 
500,000  bons  citoyens,  abstentioimistes  par 
force,  d'exercer  leur  droit  de  vote?  Peut-il 
y  avoir  sincérité  si  l'on  ne  peut  arriver  à 
faire  voter  le  plus  grand  nombre  possible 
d'électeurs?  V  a-t-il,  réellement,  liberté,  in- 
dépendance véritable  de  l'élecleur,  là  où  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  parmi  les  plus 
intéressants,  non  point  ceux  qui  se  tiennent 
éloignés  des  urnes  par  caprice,  par  mau- 
vaise humeur,  par  négligence,  indifférence 


ou  snobisme,  mais  ceux  qui  peinent  chaque 
jour,  loin  du  foVer,  pour  assUtdr  leur  exis- 
tence et  celle  de  leur  famille,  ne  peuvent, 
en  fait,  exprimer  leurs  suffrages,  et  pour 
lesquels  le  droit  de  vote  n'est  qu'une  ironie, 
une  duperie,  un  droit  absolument  platoni- 
que, dont  on  leut  enlève  l'exercice,  bien 
qu'ils  n'aient  en  Mert  démérité?  Peilt-on 
soutenir  qu'il  n'y  a  point  de  connexité  entre 
ces  questions? 

M.  le  président  de  la  comitiission. 
Non! 

M.  Simonét.  Comment!  Il  n'y  a  pas  de 
lien  entre  la  possibilité  de  voter  réellement 
et  la  sincérité  des  opérations  électorales  et 
la  liberté  de  l'électeur  lui-môme? 

Permettez-moi,  mon  cher  collègue,  de 
vous  dire  ce  qui  se  passe,  à  cet  égard,  dans 
nioh  arrondissement...  [Interruptions  à 
droite.) 

Je  comprends  difficilement  vos  interrup- 
tions, je  l'avoue.  Mon  arrondissement  vaut 
les  vôtres,  mes  chers  collègues;  certes,  il 
est  plus  particulièrement  composé  d'excel- 
lents républicains  ;  c'est  sans  doute,  à  votre 
avis,  une  raison  d'infériorité  ;  c'est  égale- 
ment pour  cela,  d'ailleurs,  que  je  le  trouve 
préférable  aux  vôtres.  [Tr^s  bien  !  trds  bien  ! 
à  gauche.) 

Eh  bien!  dans  mon  arrondissement,  je 
connais  des  électeurs  qui  sont  arrivés  à 
l'âge  de  quarante-sept  ans  sans  jamais  avoir 
eu  la  possibilité  de  déposer  un  bulletin  dans 
l'urne  ;  et  si  vous  voulez  bien  me  le  per- 
mettre, messieurs,  je  vais  vous  dire  quel  a 
été  le  résultat  d'une  statistique  sérieuse- 
ment, soigneusement  faite,  et  toute  ré- 
cente, commune  par  commune,  à  cet  égard, 
dans  mon  département,  la  Creuse.  Je  crois 
que  ces  résultats  sont  de  nature  à  vous  faire 
réfléchir. 

Dans  les  vingt  dernières  années,  la 
moyenne  des  électeurs  abstentionnistes,  du 
fait  de  l'émigration,  dans  les  diverses  élec- 
tions, a  été  de  plus  de  dix  mille  à  chaque 
élection. 

M.  le  président  de  la  Commission.  Ils 
votent  à  Paris. 

M.  Simone!  C'est  une  erreur!  Voilà  pré- 
cisément un  des  arguments  que  Ton  nous  a 
souvent  opposés.  Dans  la  Cl-euse,  conmic» 
dans  les  autres  départements  du  centre, 
comme  dans  les  Pyrénées,  les  Alpes,  le  Dau- 
phiné,  la  Savoie,  etc.,  chaque  année  des  mil- 
liers de  travailleurs,  maçons,  peintres,  char- 
pentiers, cochers,  colporteurs,  etc.,  quittent 
leur  famille  pendant  la  belle  saison  pour 
venir  travailler  à  Paris  et  dans  les  grandes 
villes;  ils  y  restent  six  à  huit  mois  et  rega- 
gnent ensuite  leurs  foyers.  La  masse  des 
Iravailleurs  de  toutes  professions,  de  toutes 
classes,  est  constamment  mouvante;  elle 
se  porte  à  tel  endroit,  par  exemple,  où  doi- 
vent s'exécuter  de  grands  travaux,  pour  se 
porter  ailleurs  lorsque  ces  travaux  sont 
terminés.  L'habitation  provisoire  et  mo- 
mentanée tend  à  se  développer  chaque 
jour,  au  détriment  de  la  résidence  au  domi- 
cile fixe  et  légal,  mais  tous  ces  travailleurs 
ont  conservé  leurs  familles,  leur  doniicih», 
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leurs  intérêts  dans  leur  pays  d'origine;  ils  y 
restent  inscrits  comme  électeurs  ;  ils  sont  à 
l*aris,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  mais  ils  n'y 
votent  pas. 

Ainsi,  dans  l'arrondissement  d'Aubusson, 
sur  28,000  inscrits  il  y  a  plus  de  4,000  ab- 
stentionnistes; ce  sont  des  abstentionnistes 
par  force.  Us  n'ont  pas  pu  voter  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  là  au  moment  des  élections. 
Cela  fait  un  septième  des  inscrits,  si  je  ne 
me  trompe. 

Dans  l'arrondissement  voisin,  à  Bourga- 
neuf,  c'est  la  même  proportion  ;  dans  l'ar- 
rondissement de  Boussac  c'est  un  neu- 
vième; dans  l'arrondissement  de  Guéret, 
c'est  un  peu  plus  d'un  neuvième. 

Ces  dix  mille  citoyens  sont  ainsi  privés 
de  l'exercice  du  droit  de  vote,  uniquement 
parce  qu'ils  n'exercent  pas  une  profession 
sédentaire,  et,  en  réalité,  c'est  le  fait  qu'ils 
travaillent,  qu'ils  se  rendent  utiles,  qui  est 
un  empêchement  à  l'exercice  de  leurs  droits 
politiques.  C'est  cependant  dans  les  masses 
profondes  du  peuple,  dans  les  classes  ac- 
tives qu'on  attribue  toute  son  importance 
au  droit  de  suffrage  et  qu'on  en  est  fier,  car 
il  a  coûté  assez  cher  à  obtenir.  C'est  dans 
la  masse  des  travailleurs  qu'on  est  surtout 
jaloux  de  l'exercer.  On  est  loin  de  le  dédai- 
gner, comme  certaines  autres  classes  dites 
supérieures. 

.Vous  voyez,  messieurs,  toute  l'importance 
de  cette  question. 

M,  le  président  de  la  commission.  J'étu- 
die cette  question  depuis  trente  ans. 

M.  Simonet.  Je  sais  bien  qu'elle  n'est  pas 
nouvelle;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
qu'on  l'éternisé  et  nous  vous  supplions, 
messieurs,  de  ne  point  vous  arrêter  à  l'éter- 
nelle objection  qu'opposent  toujours  les 
adversaires  d'un  progrès  à  ses  partisans  : 
«  Vous  êtes  trop  pressés;  on  ne  peut  pas 
voter  une  loi  aussi  importante,  aussi  déli- 
cate, sans  l'étudier  pendant  des  années  ;  il  y 
a  des  fraudes  possibles,  c'est  l'inconnu  ;  dé- 
posez des  propositions,  nous  sommes  tout 
prêts  à  les  étudier.  » 

Mais,  messieurs,  des  propositions  au  sujet 
du  vote  des  absents,  l'on  en  dépose  depuis 
1882  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  La  pre- 
mière en  date  est  de  cette  époque,  et  fut  dé- 
posée par  l'honorable  M.  Labuze  ;  depuis 
cette  époque,  la  question  n'a  guère  fait  de 
chemin,  que  je  sache.  Dans  la  rédaction  de 
l'amendement  que  j'ai  déposé,  j'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  qu'elle  soit  résolue  de  façon 
satisfaisante  et  complète. 

L'abstention  est  une  plaie.  Guérissons-la, 
au  moins  dans  la  mesure  du  possible. 

Croyez-vous,  messieurs,  qu'il  soit  indiffé- 
rent de  constater  que  sur  10  millions  d'ins- 
crits il  y  a  plus  de  2  millions  et  demi 
d'électeurs  français  qui  ne  votent  pas? 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  uniquement  pour  cette  raison. 

M.  Pracbe  Rendez  le  vote  obligatoire  ! 

M.  Simonet.  Il  faut,  je  le  sais,  distinguer. 
Savez-vous  qu'au  point  de  vue  politique, 
une  des  accusations  les  plus  familières, 
un  des  reproches  favoris  des  adversaires  de 


la  République,  est  de  prétendre  que  nous  ne 
représentons  pas  ici  la  majorité  des  élec- 
teurs français? 

11  est  exact,  monsieur  Benoit,  qu'il  n'y  a 
pas  en  fait  d'abstentionnistes  que  les  ou- 
vriers dont  je  vous  pîirle;  ceux-là  ne 
dépassent  pas  le  chiffre  de  500,000.  Mais 
c'est  déjà  énorme  ,  savez  -  vous?  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  voter,  les  abstentionnis- 
tes volontaires,  ne  m'intéressent  pas.  Pour 
eux  il  n'y  aurait  qu'une  mesure  à  prendre  : 
ce  serait  l'obligation  avec  des  pénalités  très 
sévères.  [Très  bien!  1res  bien!  sur  divers 
bancs.) . 

Je  suis  sûr  que  M.  Ribot,  qui  a  toujours 
soutenu  cette  idée,  ne  me  désapprouvera 
pas  à  cet  égard. 

M.  Robert  Snrcouf.  Il  y  a  des  époques 
de  l'année  qui  sont  plus  favorables  pour 
voter.  Il  vaudrait  mieux  fixer  la  date  des 
élections,  notamment,  au  mois  d'octobre. 
J'ai  l'intention  de  déposer  une  proposition 
de  loi  à  ce  sujet.  Dans  la  circonscription  que 
je  représente,  il  y  a  des  marins  qui  ne 
votent  jamais  et  ce  n'est  pas  de  gaieté  de 
cœur,  je  vous  l'assure. 

M.  Simonet.  Nous  n'en  sommes  pas  là  ;  je 
dirai  même  que  les  partisans  de  l'obliga- 
tion doivent  être  partisans  du  vote  des  ab- 
sents, car  dans  riiypothèse  de  l'obligation, 
si  l'on  ne  facihte  pas  les  votes  des  absents. 
Ton  sera  obligé  d'excuser  les  électeurs  qui 
n'auront  pas  pu  voter,  parce  que  les  néces- 
sités de  leur  profession  et  de  l'existence  les 
auront  tenus  éloignés  de  leur  domicile 
électoral,  de  telle  sorte  que  le  principe  de 
robhgation  ne  pourrait  pas  sans  injustice 
s'appliquer  à  eux. 

M.  Ribot.  Oui,  mais  il  faut  d'abord  rendre 
le  vote  obligatoire. 

M.  Simonet  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ii 
serait  nécessaire  de  commencer  par  l'obliga- 
tion du  vote  ;  j'estime,  au  contraire,  qu'il 
vaudrait  mieux  diminuer  d'abord  le  nombre 
de  ceux  qui,  tout  en  ayant  la  meilleure  vo- 
lonté de  voter,  ne  le  peuvent  pas. 

M.  Eugène  Réveillaud.  11  y  a  aussi  les 
employés  des  chemins  de  fer. 

M.  Simonet.  Parfaitement  !  A  ces  100,000 
bons  citoyens,  messieurs,  vous  devez  faci- 
liter, autfint  que  possible,  l'e.xercice  de  1  élec- 
torat.  Comment  faire  pour  cela  ? 

Croyez-vous  que  ce  soit  chose  nouvelle, 
croyez-vous  que  ce  soit  chose  impossible 
en  tous  cas? 

On  l'a  déjà  fait  en  France,  quelque  éton- 
nant que  cela  puisse  paraître.  Un  décret 
du  5  mars  18 i8  autorise  les  électeurs  à 
voter  dans  la  commune  où  ils  se  trouveront 
le  jour  du  vote.  Il  en  a  été  de  môme  en 
mai  1870  à  l'occasion  du  plébiscité. 

La  différence  est  grande,  me  dira-t-on, 
parce  que,  en  mai  1870  Ton  n'avait  qu'à  ré- 
pondre par  «<  oui  »  ou  par  «  non  ».  C'est 
exact.  Néanmoins,  vous  voyez  que  le  sys- 
tème a  déjà  fonctionné. 

Voici  encore  un  précédent  très  particulier 
qui  a  été  rappelé  à  la  Chambre,  en  1884, 
par  un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Mazeron. 

En  1S71,  les  mobiles  recurent  du  gouver- 


nement de  la  Défense  nationale  l'autorisa- 
tion de  voler  là  où  ils  étaient,  pour  les  dé- 
putés de  leur  département;  ils  participèrent 
ainsi  à  l'élection  de  l'Assemblée  nationale 
et  c'est  cette  Assemblée  qui,  bon  gré,  mal 
gré,  a  fait  tout  de  même  la  République. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  déjà  des 
précédents. 

En  Norvège,  le  vote  par  correspondance 
est  pratiqué  depuis  181  i,  bien  avant  que  1h 
suffrage  universel  existât  chez  nous! 

Dans  le  canton  de  Berne,  le  vote  par  cor- 
respondance existe  aussi.  Même  en  Angle- 
terre, vous  en  trouvez  une  forme  un  peu 
différente,  il  est  vrai,  c'est  le  vote  des  gra- 
dués de  l'université  absents,  pour  leurs  re- 
présentants à  la  Chambre  des  communes. 

M.  le  président  de  la  commission,  f/est 
autre  chose  î 

M.  Simonet  Ce  ne  sont  là  que  des  analo- 
gies, je  le  reconnais,  comme  en  France 
même,  l'élection  des  membres  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  des 
conseils  académiques,  des  conseils  départe-  • 
mentaux,  etc. 

Vous  ne  pouvez  plus  que  nous  poser 
cette  questien  :  En  accordant  le  vole  aux 
absents,  comment  assureres-vous  le  vote 
d«  façon  qu'il  n'y  ait  point  de  fraudes, 
qu'il  y  ait,  tout  au  moins,  le  minimum  de 
fraudes  et  que  la  sincérité  du  vote,  son  se- 
cret et  son  indépendance  soient  entiers? 
Voilà  la  question. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  trancher, 
de  propositions  comprenant  dix  ou  quinze 
articles.  J'estime  qu'un  seul  article  suffit;       , 
j'ai  tenté,  dans  mon  amendement,  de  solu-       \ 
tionner  la  question. 

Le  jour  du  vote,  je  dois  "être  absent  du  lieu 
où  je  suis  inscrit,— pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  d'ailleurs,  —  parce  que  mes  occu- 
pations m'en  tiendront  éloigné,  ou  mon 
plaisir,  ou  le  soin  de  ma  santé,  ou  mon 
manque  de  ressources,  n'importe. 

Cinq  jours  au  moins  avant  le  jour  du 
vote,  j'exprime  par  lettre  au  maire  de  ma 
commune  :  premièrement,  mon  désir  de 
voter  dans  la  commune  ;  secondement,  mon 
désir  de  recevoir  ma  carte  électorale.  In 
point,  c'est  tout. 

Le  maire  m'envoie  ma  carte  électorale,  et 
voici  nù  ma  proposition  diffère  de  celle  de 
mon  honorable  collègue  M.  Dauthy  et  ce 
qui,  à  mon  sens,  réalise  un  progrès  sur  son 
amendement.  On  a  toujours  objecté,  pour 
combattre  le  vote  par  correspondance,  les 
fraudes  possibles,  la  difficulté  d'établir 
l'identité  de  l'électeur,  d'éviter  les  substitu- 
tions, le  fait  que  ûes  bulletins  factices  pour- 
raient être  envoyés,  des  votes  factices 
émargés. 

Voici  comment  il  me  semble  que  ces  dan- 
gers peuvent  être  facilement  évités. 

Je  me  présente,  muni  de  la  carte  électorale 
que  m'a  adressée,  sur  ma  demande,  le  maire 
de  ma  commune,  au  maire  de  la  localité  où 
je  me  trouve  cinq  jours  avant  l'élection.  Je 
lui  présente  ma  carte  électorale,  lui  remets 
mon  bulletin  sous  enveloppe  cachetée. 

Le  bulletin  sous  enveloppe!  Ah!  mes- 


sieurs,  tant  que  nous  n'étions  pas  arrivés  à 
Texcalient  résultat  obtenu  par  la  loi  que 
nous  volons  aujourd'hui,  c'est-à-dire  le  vote 
sous  enveloppe,  les  partisans  du  vote  par 
correspondance  se  lieurtaient  à  une  diffi- 
culté qui  ne  leur  permettait  guère  de  poser 
1h  question  avec  quelque  chance  d'aboutir. 
Comment  faire  voter  l'absent,  si  ce  n'est 
gous  enveloppe?  Il  ne  peut  pas  remettre  son 
l)uUetin,  nu,  plié  en  quatre  à  un  intermé- 
diaire quelconque,  car  alors  le  secret  du 
vote  n'existe  plus.  L'enveloppe  est  donc  de 
toute  nécessité,  dans  son  cas. 

Avant  l'enveloppe  obligatoire  pour  tout 
volant,  au  cas  où  le  vote  par  correspon- 
dance, c'est-à-dire,  forcément,  sous  enve- 
loppe, celui-là,  aurait  été  admis,  l'on  aurait 
ainsi  trouvé  dans  l'urne,  d'une  part  les  bul- 
letins plies,  remis  par  la  masse  des  élec- 
teurs votant  eux-mêmes,  et,  d'autre  part, 
les  bulletins  sous  enveloppe,  émanant  des 
électeurs  absents,  autorisés  à  voter  par  cor- 
respondance. 

Dans  une  petite  commune,  par  exemple, 
s'il  ne  s'était  trouvé  que  deux  bulletins 
sous  enveloppe,  il  eût  été  très  facile  de  con- 
naître le  vote  des  absents  ;  le  secret  du  vote 
risquait  d'être  compromis.  C'était  un  gros 
Inconvénient. 

Aujourd'hui  la  situation  est  toute  diffé- 
rente, puisque  dorénavant,  tous  les  bulle- 
tins seront  remis  sous  enveloppe.  Cette 
grosse  objection  disparaît. 

Il  n'y  aura,  désormais,  de  par  la  loi  que 
nous  votons,  que  des  bulletins  sous  enve- 
loppe, qu'ils  émanent  des  électeurs  présents 
ou  des  électeurs  absents 

M.  Allemane.  Très  bien  ! 

M.  liOuis  OUiYier.  11  reste  toujours  la 
différence  entre  les  enveloppes  fermées 
pour  les  absents  et  les  enveloppes  non 
fermées  comme  le  demande  le  projet  actuel. 

M.  Swonet.  L'électeur  remet  donc  au 
maire  de  la  commune  ou  il  se  trouve  son 
bulletin  sous  enveloppe  cachetée  et  sa  carte 
•'leetorale.  Qui  va  constater,  maintenant, 
Tidentité  de  l'électeur?  C'est  le  maire. 
Comment  la  constatera-t-il  ?  Comme  on 
constate  l'identité  de  tous  les  électeur?  : 
par  lui-môme,  s'il  le  connaît;  par  sa  carte 
électorale,  et,  s'il  est  nécessaire,  par  té- 
moins ou  toute  autre  pièce  probante,  dont 
il  aura  le  droit  d'exiger  la  production, 
comme  l'on  constate  l'identité  d'une  per- 
sonne qui  se  présente,  par  exemple,  à  un 
bureau  de  poste  pour  toucher  de  l'argent. 
I^nis,  le  maire,  cette  formalité  remplie, 
appose  son  cachet  officiel  sur  l'enveloppe  ; 
il  délivre  à  Télecteur  un  récépissé  ;  et  c'est 
lui-même  qui,  pour  plus  de  garanties,  trans- 
met, sous  pli  recommandé,  sous  une  enve- 
b'Ppe  de  la  mairje,  la  carte  électorale  et  la 
première  enveloppe  cachetée  contenant  le 
le  bulletin. 

Toutes  les  garanties  ne  sont-elles  pas 
ainsi  réunies,  et,  pour  mieux  dire,  accumu- 
lées ?  Je  ne  vois  guère,  avec  ce  système,  de 
fissures  par  lesquelles  pourrait  s'introduire 
la  fraude. 
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Je  me  suis  inspiré,  messieurs,  dans  mon 
amendement,  des  diverses  propositions  qui, 
depuis  1882,  ont  été  déposées  à  la  Chambre 
sur  cette  très  intéressante  question  du  vote 
par  correspondance,  notamment,  comme  je 
l'ai  dit,  par  MM.  Labuze,  Chassaing,  Georges 
Berry,  et,  plus  récemment,  par  MM.  Des- 
farges,  Berton,  Defumade,  Dauthy,  un  cer- 
tain nombre  de  nos  collègues  et  moi-même. 

Quelles  objections  pourrait-on  faire? 

Je  n'en  vois  pas  de  bien  graves.  Le  maire 
de  la  commune  où  je  suis  inscrit  pourrait-il 
éviter  de  remettre  l'enveloppe  contenant  les 
bulletins  dans  Furne,  ne  point  émarger  le 
vote  ?  Non,  puisqu'il  ne  pourra  ouvrir,  bien 
entendu,  l'enveloppe,  la  première,  que  de- 
vant tout  le  bureau,  et  qu'on  peut  lui  faire 
l'obligation  de  retourner  sa  carte  à  l'élec- 
teur. Pourrait-il  faire  disparaître  le  pli  qu'il 
a  reçu?  Non,  puisque  l'envoi  est  recommandé 
et  que  le  registre  du  facteur  fera  foi  de  sa 
remise. 

M.  Lasies.  Alors  le  maire  connaîtra  le 
vote  ! 

M.  Simonet.  Nullement!  Je  serais  tenté 
de  vous  répondre,  mon  cher  collègue,  ce 
que  vous  me  disiez  un  jour  :  Il  vaut  mieux 
ne  pas  parler  des  choses  que  l'on  n'a  pas 
très  bien  suivies. 

M.  Lasies.  C'est  exact  ! 

M.  Simonet.  Le  bulletin  est  sous  enve- 
loppe cachetée  ;  il  ne  sera  donc  vu  de  per- 
sonne; l'enveloppe  cachetée  sera  mise  dans 
l'urne  et  seulement  ouverte,  au  dépouille- 
ment, comme  les  autres. 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  pré- 
sentent nos  amendements, l'importance  qu'il 
y  a  à  rendre  le  vote  possible  à  500,000  de 
nos  concitoyens,  qui  ne  votent  pas  uqique- 
ment  parce  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  présen- 
tement, exigent  l'attention  la  plus  scrupu- 
leuse de  la  Chambre  tout  entière. 

Ces  500,000  électeurs  sont  des  travailleurs 
qui  méritent  toute  votre  bienveillance  et 
votre  esprit  de  justice.  Ce  sont  les  parias  du 
suffrage  universel  ;  ils  seront  flers  et  récon- 
naissants demain  de  la  facilité  nouvelle  que 
vous  leur  aurez  donnée  de  voter  ;  ils  sont, 
d'ailleurs  tous,  certainement,  d'excellents 
républicains.  Haison  de  plus  de  ne  pas  leur 
refuser  plus  longtemps  le  , moyen  de  mon- 
trer qu'ils  le  sont.  (Applaudissements  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.   le   président    de  la   commission. 

Messieurs,  la  commission  croit  devoir  re- 
nouveler, à  propos  des  amendements  de  nos 
honorables  collègues,  MM.  Dauthy  et  Simo- 
net, les  mêmes  observations  qu'elle  a  pré- 
sentées déjà,  sans  beaucoup  de  succès,  il 
est  vrai,  à  l'occasion  de  l'amendement  de 
M.  Delpierre.  Elle  ne  conteste  nullement 
l'intérêt  de  ces  deux  amendements,  elle 
le  reconnaît,  au  contraire  ;  elle  estime  seu- 
lement que  ces  amendements  ne  sont  pas 
ici  à  leur  place  ;  elle  estime  qu'ils  n'ont  pas 
à  figurer  dans  une  loi  tendant  à  assurer  le 
secret  et  la  liberté  du  vote  et  la  sincérité 
des  opérations  électorales. 
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La  question  du  vote  par  correspondance 
est  sans  doute  ancienne  ;  c'est  en  outre, 
je  le  répète,  une  question  intéressante  et 
même  importante;  mais  il  est  d'autres 
questions  intéressantes  et  importantes 
aussi  qui  ne  pouvent  pas  trouver  place 
dans  la  proposition  de  loi  présentement 
soumise  à  vos  délibérations.  C'est  une 
question  intéressante  que  celle  des  Incom- 
patibilités; c'est  une  question  intéressante 
que  celle  de  la  prolongation  du  délai  d'iné- 
ligibilité  des  fonctionnaires;  c'est  une  ques- 
tion intéressante  que  celle  de  la  répression 
de  la  corruption  et  de  la  limitation  des  dé-^ 
penses  électorales.  Intéressantes  et  impor- 
tantes, oui,  mais  cependant  très  différentes 
et  qui  doivent  être  traitées  et  résolues  à 
part. 

Le  différend  qui  s'élève  entre  MM.  Dauthy 
et  Simonet  d'une  part,  et  la  commission  de 
l'autre,  n'est  donc  en  réalité  qu'un  différend 
sur  la  métliode.  Pas  abtre  chose. 

M.  Dauthy  dit  à  la  Chambre  :  Quand  j'ai 
parlé  au  président  de  la  commission  de  l'a- 
mendement que  je  viens  de  défendre,  M.  le 
président  de  la  commission  m'a  répondu 
qu'il  ne  l'examinerait  pas. 

C'est  donner  à  mes  paroles  un  sens  beau- 
coup trop  absolu,  que  je  ne  leur  ai  jamais 
donné.  Je  me  suis  borné  à  répondre  à 
M.  Dauthy  ce  que  je  répète  à  la  Chambre,  à 
savoir  que  le  lieu  et  le  temps  nous  parais- 
saient mal  choisis,  que  si  M  Dauthy  voulait 
bien  faire  de  son  amendement  une  disposi- 
tion spéciale,  la  commission  s'empresserait 
de  l'examiner. 

M.  Dauthy.  C'est  l'enterrement, 

M.  le  président  de  la  eommission.  Non  ! 
ce  n'es^  pas  l'enterrement. 

M.  Duclaux-Monteii.  Nous  ne  sommes 
pas  des  croque-morts.  (Rires.) 

M. le  président  de  la  commission.  Chaque 
fois  qu'une  commission  répond  au  sujet 
d'une  proposition  quelconque  :  «  Ce  n'est  pas 
le  lieu  »,  on  s'écrie,  avec  un  touchant  déses- 
poir: «  Alors,  c'est  l'enterrement!  »  Ayez  donc 
un  peu  plus  de  confiance  dans  votre  propre 
fécondité.  [Rires,)  Ne  désespérez  pas  de 
votre  vertu,  et  songez  que  vous  n'en  êtes 
encore  qu'à  la  première  année  de  la  légis- 
lature, que  vous  avez  encore  trois  ans  do 
travail,  que  votre  commission  du  suffrage 
universel  a  le  désir  d'aboutir  et  la  volonté 
de  n'enterrer  aucune  réforme  électorale. 

Pour  vous  mettre  tout  de  suite  à  l'aise, 
je  viens  vous  faire  connaître  son  sentiment  ; 
je  ne  pense  point  trahir  l'opinion  de  ses 
membres  ;  en  tout  cas,  personnellement,  je 
suis  d'avis  que  l'on  pourrait  presque  dire 
de  la  législation  électorale  française  que 
cette  législation  n'existe  pas;  en  réalité, 
nous  n'avons  pas  de  législation  électorale! 
[Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Simonet.  Nous  vous  proposons  de 
l'améliorer.  Ce  n'est  pas  le  moment,  dites- 
vous,  et  vous  repoussez  notre  proposition. 

M.  le  président  de  U  commission. 
C'est-à-dire  que  nous  n'avons  qu'une  légis- 
lation électorale  rudimentaire  et  fragmen- 
taire, reposant  encore  presque  tout  entière 
t 
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sur  deux  décrets,  le  décret  organique  et 
le  décret  réglementaire,  du  2  février  1852. 
Il  y  a  toute  une  œuvre  d'ensemble  à  cons- 
truire ;  il  y  a  à  faire  en  France,  comme  on 
Ta  fait  en  Belgique,  le  code  électoral. 

Mais,  je  le  sais,  on  ne  peut  guère  entre- 
prendre cette  œuvre  en  un  seul  coup.  Là 
encore,  il  faudra  procéder  par  des  lois  en 
quelque  sorte  d'approche,  faire  d'abord  une 
première  loi,  puis  une  seconde,  et  quand 
ces  lois  auront  été  faites,  les  reprendre,  les 
joindre,  les  codifier. 

Eh  bien  !  que  vous  apportons-nous  au- 
jourd'hui? Un  premier  morceau  de  législa- 
tion électorale  sur  la  liberté  et  le  secret  du 
vote. 

M.  Dauthy  me  dit  :  La  conunission,  qui 
a  pris  l'habitude  d'être  battue,  ne  s'éton- 
nera pas  de  l'être  une  fois  de  plus.  Notre 
collègue  a  mis  dans  ses  paroles  une  ironie 
d'ailleurs  aimable  qui  ne  m'a  ému  que  très 
peu  et  qui  me  permet  de  lui  répondre  avec 
une  bonne  humeur  dont,  en  aucun  cas,  je 
ne  me  serais  départi, 

Gomment!  monsieur  Dauthy,  nous  avons 
pris  l'habitude  d'être  battus?  Voyons,  je 
vous  prie,  où  nous  en  sommes. 

Nous  avons  fait  adopter  deux  dispositions 
que  nous  considérons  comme  essentielles  : 
le  vote  sous  enveloppe,  réclamé  par  nous, 
et  l'amendement  de  M.  Paul  Constans  qui 
établit  le  dispositif  d'isolement  Nous  avons 
été  battus,  je  l'avoue,  sur  un  troisièmepoint, 
l'admission  du  représentant  du  candidat 
pendant  toute  la  durée  du  scrutin  et  pen- 
dant les  opérations  du  dépouillement.  Oui, 
la  majorité  nous  a  donné  tort  à  cet  égard, 
mais  notre  patience  n'en  est  pas  lassée. 
Nous  continuons  à  avoir  foi. 

De  même  que  je  suis  venu,  avant  le  vote 
de  l'amendement  relatif  à  l'institution  du 
dispositif  d'isolement,  affirmer  que  la  com- 
mission qui  trouvait  la  loi  bonne,  les  deux 
premiers  points  gagnés,  la  trouverait 
meilleure  encore  si  Ton  y  ajoutait  le  troi- 
sième, de  même  je  viens  maintenant  vous 
dire  que  la  commission,  qui  eût  trouvé 
meilleure  la  loi  si  elle  avait  réuni  les  trois 
points,  l'enveloppe,  le  dispositif  d'isolement, 
le  représentant  du  candidat,  la  trouve 
bonne  encore,  même  réduite  à  deux  points. 
Et  c'est  parce  qu'elle  la  trouve  bonne  qu'elle 
tient  à  vous  mettre  en  garde  contre  un 
accident  qui  pourrait  se  produire. 

Certes,  messieurs,  je  ne  songe  nullement 
à  incriminer  ou  à  suspecter  les  intentions 
de  personne;  mais,  prenez-y  garde,  il  y  a 
deux  manières  de  tuer  une  loi.  On  peut  la 
tuer  en  en  ôtant  le  nécessaire,  et  on  peut  la 
tuer  aussi  en  y  ajoutant  le  superflu;  soit  en 
l'allégeant  trop,  soit  en  la  surchargeant. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Encore  une  fois,  nous  n'avons  point,  con- 
tre les  amendements  de  MM.  Daulhy  et  Si- 
monet,  d'objection  de  principe,  point  d'ob- 
jection de  fond  à  formuler.  Nous  nous  sépa- 
rons de  nos  collègues  seulement  sur  la 
méthode  à  suivre. 

Nous  soutenons  que  ce  n'est  pas  ici,  dans 
cette  loi  sur  le  secret  et  la  sincérité  du  vote, 
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qu'il  faut  introduire  le  vote  par  correspon- 
dance. 

Et  mes  honorables  collègues  me  permet- 
tront de  leur  faire  observer  incidemment 
que  leurs  amendements  pouvaient  être  à 
première  vue  insuffisants.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'honorable  M.  Dauthy,  qui  se  con- 
tente à  présent  de  déposer  un  amendement 
tenant  en  un  seul  article,  avtiit  première- 
ment rédigé  tout  un  contre-projet  en  sept 
ou  huit  articles. 

Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  son  contre- 
projet  en  huit  articles  était  utile,  et  pour- 
quoi l'a-t-il  retiré?  ou  son  amendement  en 
un  article  suffisait,  et  pourquoi  ne  l'a-t-il 
pas  déposé  tout  d'abord? 
■  M.  Dauthy.  Je  ne  l'ai  pas  retiré,  monsieur 
le  président  de  la  commission.  Vous  n'avez 
pas  voulu  l'examiner. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
doute  pas  que  l'amendement  de  .M.  Dauthy, 
dans  sa  forme  condensée,  concentrée, 
comme  il  l'a  dit,  ou  quintessenciée  —  je  ne 
me  rappelle  plus  très  exactement  le  terme 
dont  il  s'est  servi  —  je  ne  doute  pas  que  cet 
amendement  ne  soit  insuffisant.  Je  lui  de- 
mande, et  je  demande  à  M.  Simonet,  de 
retirer  les  deux  amendements  dont  ils  sont 
les  auteurs,  de  vouloir  bleu  en  saisir,  sous 
forme  de  proposition  de  loi,  la  commission 
du  suffrage  universel  qui,  je  le  leur  pro- 
mets ,  ne  lui  réservera  pas  les  tristes 
honneurs  de  l'inhumation,  et  qui  même 
s'engage  à  ne  paa  les  faire  attendre  long- 
temps. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Simonet.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  vous  dites  que  vous  n'êtes  pas 
en  opposition  avec  nous  sur  le  principe. 
Nous  consentons  immédiatement  au  renvoi 
à  la  commission  de  tout  ce  qui  constitue  le 
détail  de  la  réforme  et  nous  vous  deman- 
dons, ainsi  qu'au  rapporteur,  de  vous  joindre 
à  nous  pour  prier  la  Cliambre  de  voter  le 
principe  suivant:  les  électeurs  non  présents 
dans  la  commune  au  jour  du  scrutin  sont 
admis  à  voter  par  correspondance.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
déclare,  avec  toute  la  solennité  que  peuvent 
îivoir  des  paroles  prononcées  à  la  tribune, 
que  la  commission  trouve  l'amendement  de 
M.  Dauthy  et  celui  de  M.  Simonet  intéres- 
sants et  importants  ;  je  déclare,  encore  une 
fois,  qu'elle  n'est  peut-être  pas  éloignée 
d'admettre  le  principe  du  vote  par  corres- 
pondance ;  mais  je  déclare  aussi  ([ue  c'est 
une  manière  de  légiférer  —  comment  dirai- 
je?—  pas  très  sérieuse,  que  de  mettre  dans 
les  textes  de  loi,  qui  doivent  être  positifs  et 
impératifs,  des  déclarations  de  principe,  qui 
restent  en  l'air. 

Je  déclare  donc  encore  une  fois  que  la 
commission  est  prête  à  examiner  la  propo- 
sition de  loi  en  sept  ou  huit  articles  de 
M.  Dauthy  et  tous  les  amendements  qu'on 
y  pouiTait  apporter,  ainsi  d'ailleurs  que  tou- 
tes les  propositions  du  même  genre. 

Mais,  messieurs,  permettez-moi  d'insister 
sur  une  protestation  qui  me  semble  néces- 
saire. Une  loi,  je  n'ose  pas  dire  que  c'est 


une  œuvre  d'art;  c'est  du  moins,  ce  doit 
être  une  œuvre  logique.  On  doit  se  préuc- 
cuper  de  ne  pas  y  mêler  ensemble  des  dis- 
positions qui  jurent  trop  d'être  rapprochées 
l'une  de  l'autre. 

Je  vous  assure,  monsieur  Simonet,  en 
toute  sincérité,  que  cette  déclaration  de 
principe,  qui  ne  serait  d'ailleurs  appuyée 
par  aucune  disposition  précise,  d'une  part 
est  inefficace  et  que,  d'autre  part,  elle  com- 
pliquerait inutilement,  dangereusement  la 
loi. 

Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  faire  chaque 
ciiose  en  son  temps  et  erl  son  lieu?  Nous 
faisons  en  ce  moment  une  loi  qui  a  pour 
double  objet  de  garantir  la  liberté  et  le 
secret  du  vote  pendant  que  l'électeur  est  au 
scrutin  et,  lors  du  dépouillement,  de  garantir 
la  sincérité  des  opérations  électorales. 

Nous  ne  faisons  pas  une  loi  visant  à  éten- 
dre le  suffrage  universel  à  des  catégories 
de  citoyens  qui  malheureusement,  en  fait, 
en  seraient  aujourd'hui  privées.  Je  recon- 
nais qu'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de  cette 
question  et  de  plusieurs  autres.  La  commis- 
sion est  toute  prête  aie  faire  et  à  faire  vite; 
elle  se  rappelle  qu'un  certain  nombre  de 
propositions  avaient  déjà  été  déposées  à  cet 
effet  dans  les  législatures  antérieures,  et  le 
retard  même  qu'elle  sait  que  ces  proposi- 
tions ont  souffert  l'invite  à  ne  pas  tarder 
davantage. 

Vous  pouvez  nous  faire  confiance.  Si  l'on 
nous  a  parfois  adressé  un  reproche,  c'a  étô 
sur  ce  qui  a  pai*u  peut-être  à  quelques-uns 
notre  excès  de  zèle  ;  mais  jusqu'à  présent 
personne  n'a  pu  nous  reprocher  notre  in- 
différence. (Applaudissements  au  centre  et  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Re- 
nard. 

M.  Renard.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  approuver  le  principe  des  pro- 
positions de  loi  de  nos  collègues  MM.  Dau- 
thy et  Simonet,  et  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion du  suffrage  universel,  pour  qu'elle  l'é- 
tudié et  le  rapporte  prochainement,  le  pro- 
jet de  vote  par  correspondance. 

J'ai  écouté  très  attentivement  M.  le  prési- 
dent de  la  commission,  mais  il  ne  m'a  pas 
convaincu.  Il  me  semble  que  dans  une  loi 
qui  a  pour  objet  d'étudier  et  de  modifier  no- 
tre droit  électoral,  peuvent  prendre  place 
toutes  les  propositions  susceptibles  non 
seulement  d'assurer  la  sécurité  du  vote  et 
la  sincérité  des  opérations  électorales,  mais 
aussi  de  permettre  l'accès  du  scrutin  à  tous 
les  citoyens. 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
non! 

M.  Renard.  Le  vote  par.  correspondance 
est  une  proposition  très  importante,  qui  a 
pour  but  surtout  de  faciliter  le  vole  à  tous 
les  électeurs. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  la  question.  11  s'agit,  encore  une 
fois,  d'assurer  le  secret  et  la  liberté  du  vote 
pendant  que  l'électeur  est  présent  dans  la 
salle.  (Applaudissements  sur  divers  bancs,) 

M.  Renard.  Permettez-moi  de  vous  ré- 
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pondre  ceci  :  le  meilleur  moyen  d'assurer 
la  liberté  du  vote,  c'est  encore  de  faciliter  le 
volo  aux  citoyens  qui  ne  peuvent  en  ce 
moment-ci  Fexercer.  [Applaudissements  à 
tjauche.) 

M.  Prache.  Comment  assurer  la  sincérité 
du  vote  par  ce  moyen?  Qui  recevra  les 
lettres?  Qui  mettra  les  bulletins  dans  l'urne? 
^'euillez-nous  le  dire. 

M.  Renard.  Un  grand  nombre  d'électeurs 
sont  en  ce  moment  dans  l'impossibilité 
4'exercer  leurs  droits  électoraux  ei,  la  plu- 
part, par  des  nécessités  professionnelles  ;  je 
ne  prétends  pas  que  ceux-ci  soient  la  majo- 
rité des  électeurs  qui  s'abstiennent,  mats  je 
prétends  qu'ils  en  sont  une  fraction  très  im- 
portante et  à  coup  sûr  la  plus  intéressante, 
celle  qui  mérite  toutes  nos  sympathies. 

Je  divise  les  abstentionnistes  en  trois  ca- 
tégories :  d'abord  ceux  qui  s'abstiennent  vo- 
lontairement, systématiquement,  par  pro- 
testation quelque  peu  surannée  contre  la 
forme  du  gouvernement  ;  puis  les  indiffé- 
rents en  matière  politique,  ceux  qui  ne 
prennent  pas  beaucoup  d'intérêt  à  la  chose 
publique  et  se  désintéressent  de  leurs  de- 
voirs de  citoyens.  De  ceux-là  il  me  semble 
que  nous  ne  devons  pas  nous  préoccuper  ; 
laissons  les  uns  à  leur  dépit,  les  autres  à 
leur  insouciance,  et  passons. 

La  deuxième  catégorie  comprend  ceux 
qui  s'abstiennent  par  crainte,  qui  ne  veu- 
lent pas  voter  parce  qu'ils  craignent  que 
leur  vote  ne  soit  connu;  placés  dans  Tobliga- 
tion  de  choisir  entre  leur  conscience  et  leur 
pain  quotidien  ou  leur  tranquillité,  ils  pré- 
fèrent s'abstenir.  C'est  à  ceux-là  que  nous 
(levons  des  garanties  de  sécurité  et  de  li- 
berté. Les  dispositions  récentes  votées  par 
la  Chambre  leur  assurent  déjà  une  pro- 
tection efficace  contre  les  indiscrétions  et 
les  dénonciations. 

Keste  la  troisième  catégorie  qui,  pour  moi, 
est  la  plus  intéressante,  la  plus  digne  d'atten- 
tion, celle  à  qui  doit  aller  toute  notre  sollici- 
tude. Ce  sont  les  électeurs  qui,  malgré  leur 
désir,  sont  dans  l'impossibilité  de  voter  par 
suite  de  nécessités  professionnelles  ou  de 
toute  autre  cause.  C'est  pour  ceu.x-là,  me 
semble-t-il ,  que  nous  devons  chercher  et 
trouver  un  moyen  qui  leur  permette  d'exer- 
cer leurs  droits  de  citoyens  français.  On 
vous  citait  tout  à  l'heure  beaucoup  de 
catégories  qui  ne  peuvent  voter:  voyageurs 
de  commerce,  employés  de  chemins  de  fer, 
etc., etc.  Permettez-moi  d'en  ajouter  une  autre 
très  intéressante  et  très  nombreuse  dans  les 
départements  comme  le  mien  où  la  pro- 
priété forestière  est  considérable  :  je  veux 
parler  des  ouvriers  des  bois  :  bûcherons, 
fendeurs,  charbonniers,  etc. 

Il  y  a  dans  ma  circonscription  un  grand 
nombre  de  ces  ouvriers  obligés  d'abandon- 
ner leur  domicile  au  mois  de  février  et  qui 
n'y  peuvent  revenir  qu'au  mois  de  décem- 
bre. La  plupart  quittent  le  département  et 
sen  vont,  parfois  fort  loin,  s'embîiucher 
dans  les  coupes  en  e.xploitation,  et  par  suite 
ils  sont   dans  rimpossibilité  de  participer 


aux  élections  législatives,  départementales 
pu  comnmnales. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
dis  pas  le  contraire,  mais  c'est  une  question 
de  méthode. 

M.  Renard.  On  m'objectera  sans  doute 
qu'ils  peuvent  revenir  cliez  eux  dans  ces 
diverses  circonstances,  mais  ils  ne  peuvent 
supporter  les  frais  de  voyage  ainsi  que  les 
pertes  de  temps  que  ces  déplacements  occa- 
sionnent, et  malgré  toute  leur  bonne  vo- 
lonté ils  sont  dans  la  nécessite  de  rester 
éloignés  de  leur  commune  les  jours  de  vote. 
[Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

EIi  bien!  j'ai  souvent  entendu  ces  tra- 
vailleurs manifester  leur  regret  très  sincère 
de  ne  pouvoir  remplir  leur  devoir  électoral, 
car  ils  y  sont  attachés  avec  toute  la  force  et 
toute  la  conviction  que  donne  la  sincérité 
des  opinions.  C'est  pour  eux  une  déception 
cruelle  que  de  se  trouver  dans  l'impossilitô 
de  donner  leur  svffrage  aux  représentants 
de  leurs  idées  et  de  leurs  espérances. 

Dans  ces  conditions,  il  me  semble  qu'on 
pourrait  parfaitement  adopter  le  vote  par 
correspondance.  La  souveraineté  nationale 
est  le  principe  de  notre  régime  républicain, 
et  de  cette  souveraineté  chaque  citoven 
possède  une  parcelle  dont  il  doit  pouvoir 
disposer  au  moyen  du  bulletin  de  vote. 
[Très  bien!  très  bien  !)  S'il  lui  est  impossible 
de  déposer  son  bulletin  dans  l'urne  pour 
une  cause  quelconque,  indépendante  de  sa 
volonté,  il  est  frustré  dans  son  droit  le  plus 
sacré,  puisqu'il  ne  peut  ni  donner  son  opi- 
nion, ni  manifester  ses  idées  sur  la  façon  de 
diriger  le  pays  dont  cependant  il  est,  soi' 
disant,  une  des  unités  dirigeantes;  il  est 
victime  d'une  véritable  injustice  sociale. 

11  me  semble,  en  conséquence,  que  rien  ne 
devrait  s'opposer  à  la  prise  en  considération 
et  au  vote  des  propositions  de  loi,  soit  de 
notre  collègue  M.  Dauthy,  soit  de  notre 
collègue  M.  Simonet.  et  je  ne  vois  pas 
quelles  objections  sérieuses  on  pourrait 
faire  valoir  contre  ces  propositions. 

M.  le  président  de  la  commission.  A 
la  vérité,  il  n'y  a  qu'une  objection  :  c'est  que 
ces  propositions  ne  sont  pas  suffisamment 
étudiées. 

M.  Renard.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  c'est  précisément  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  suffisamment  étudiées  que  nous 
en  demandons  le  renvoi  à  la  commission 
du  sulTrage  universel,  pour  que  la  commis- 
sion nous  rapporte  dans  une  prochaine 
séance  un  projet  plus  complet  que  cefui-ci. 
Encore  une  fois,  je  ne  vois  pas  quelles  ob- 
jections vous  pouvez  nous  opposer.  Le  vote 
par  correspondance  ne  peut  entraîner  ni 
fraude,  ni  marchandage. 

M.  Lasies.  Mais  il  n'y  aura  que  cela,  mon 
cher  collègue  ! 

M.  Prache.  Ce  sera  la  fraude  organisée  î 
[Bruit.] 

M.  Renard.  H  me  semble  au  contraire  que 
l'électeur  qui  veut  sciemment  trafiquer  de 
son  vote  peut  le  faire  beaucoup  plus  facile- 
ment s'il  est  en  contact  avec  les  candidats 


ou  leurs  représentants  que  s'il  en  est  éloi- 
gné. A  ce  point  de  vue  le  vote  par  corres- 
dance  est  le  vote  moral  par  excellence. 

M.  Prache.  Allons  donc  !  Et  qui  recevra 
le  bulletin  envoyé  par  correspondance?  Et 
qui  mettra  ce  bulletin  dans  Turhe  ?  Qu'est- 
ce  qui  garantira  que  le  bulletin  envoyé  sera 
bien  celui  qu'on  mettra  dans  l'urne  ? 

M.  Renard.  L'électeur  qui  est  éloigné  de 
son  domicile,  qui  n'est  mêlé  ni  à  l'agita- 
tion de  la  période  électorale  ni  aux  polémi- 
ques locales,  quelquefois  si  pénibles  et  si 
injustes,  pourra  juger  beaucoup  plus  saine- 
ment, en  toute  sincérité  et  en  toute  liberté, 
étant  afTranchi  de  toute  considération  exté- 
rieure, les  idées,  les  programmes  et  les  actes 
des  candidats. 

M.  Lasies.  Mais  est-ce  le  bulletin  qu'il 
aura  envoyé  qu'on  mettra  dans  l'urne  ? 

M.  Renard.  Réellement,  messieurs  les 
membres  de  la  commission,  je  m'étonne 
beaucoup  que  cette  proposition  rencontre 
parmi  vous  une  telle  résistance. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
répète  que  c'est  une  question  de  méthode. 
11  faut  que  la  commission  examine  toutes 
ces  propositions. 

M.  Renard.  11  y  a,  dans  la  commission, 
beaucoup  de  partisans  de  la  représentation 
proportionnelle,  je  le  sais;  son  président, 
même,  en  est  le  promoteur  très  distingué  et 
très  infatigable.  Or  il  me  semble  que  l'on  ne 
peut  pas  être  un  prosélyte  bien  convaincu 
de  la  représentation  proportionnelle  si  on 
ne  désire  pas  en  môme  temps  que  le  suf- 
frage universel  soit  l'expression  exacte  et 
complète  des  opinions  du  corps  électoral. . . 

M.  Simonet.  Très  bien  ! 

M.  Renard.  ...et  que  majorité  et  mino- 
rité puissent  manifester  leurs  valeurs  res- 
pectives et  réelles  par  le  vote  de  tous  les 
citoyens  Scins  exception. 

C'est  pourquoi  j'espère  encore  que  la 
commission  se  ralliera  finalement  à  une 
proposition  qui,  en  somme,  a  pour  but  essen- 
tiel de  diminuer  le  nombre  des  abstentions. 
Représentation  proportionnelle  et  absten- 
tion sont  deux  choses  incompatibles.  La 
meilleure  preuve  en  est  qu'en  Belgique, 
où  existe  la  représentation  proportionnelle, 
existe  aussi  le  vote  obligatoire.  De  même, 
dans  beaucoup  de  cantons  suisses  des  dispo- 
sitions spéciales  ont  été  prises  pour  faciliter 
le  vote  à  beaucoup  d'électeurs  retenus  hors 
de  chez  eux  par  leurs  occupations  profes- 
sionnelles; eh  bien!  le  vote  par  correspon- 
dance est  un  des  moyens  les  plus  sûrs  et 
les  plus  efficaces  pour  raréfier  les  absten- 
tions, et  réellement  il  est  illogique,  de 
votre  part,  puisque  vous  proclamez  que  le 
suffrage  universel  ne  peut  recouvrer  sa  sin- 
cérité que  par  le  vote  hbrement  exprimé 
parle  plus  grand  nombre  de  citoyens  pos- 
sible, de  vous  opposer  à  une  mesure  qui 
permettrait  de  voter  à  un  grand  nombre 
d'électeurs  qui,  aujourd'hui,  sont  forcés  de 
s'abstenir. 

Le  vote  par  correspondance  aurait  certai- 
nement pour  effet  de  diminuer  beaucoup  le 
nombre  dos  abstentions,  danger  des  démo- 
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craties,  et  c'est  pourquoi  je  prie  la  Chambre 
d'en  adopter  le  principe  et  de  renvoyer 
toute»  ces  propositions  devant  la  commis- 
sion du  suffrage  universel  (TrèB  bien!  très 
bien!  sur  diverê  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Joseph  Reinach,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, bien  que  je  sois,  quant  à  mol,  un 
partisan  très  résolu  du  vote  par  correspon- 
dance, parce  que  je  suis  un  partisan  ancien 
et  non  moins  décidé  du  vote  obligatoire 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs),  je 
ne  puis  pas  cependant  appuyer  les  amen- 
dements qui  vous  sont  soumis  aujourd'hui 
par  nos  honorables  collègues,  parce  que  je 
ne  les  crois  pas  à  leur  place  dans  la  loi  que 
nous  discutons  et,  surtout,  parce  que  la 
question  n'a  pas  été  étudiée  par  votre  com- 
mission du  suffrage  universel 

La  question  qui  se  pose  devant  vous  est 
très  Importante, et  nous  avons,  je  vous  Tas- 
sure,  mes  collègues  de  la  commission  et 
moi,  le  désir  très  vif  de  la  résoudre  ;  mais 
c'est  précisément,  messieurs,  parce  qu'elle 
est  très  importante  que  nous  avons  le  de- 
voir de  l'étudier  de  très  près  avant  de  vous 
soumettre  ou  d'appuyer  devant  vous  un 
texte.  .\ous  ne  pouvons  pas  établir  en 
séance  un  pareil  texte  ;  nous  ne  pouvons 
pas  improviser  les  lois.  {Très  bien!  très 
bien  !)  Il  vaut  mieux, cfoyez-moi, retarder  de 
quelque  temps  la  discussion  de  la  proposi- 
tion qui  nous  est  apportée  par  nos  collègues, 
et  que  votre  commission,  j'en  prends  l'en- 
gîtgement,  rapportera  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  que  de  choisir  dès  aujour- 
d'hui, sans  étude  préalable,  entre  les  deux 
textes  assez  différents  qui  nous  sont  soumis 
ou  de  rédiger  hâtivement  un  texte  nou- 
veau qui  risquerait  de  compromettre,  lors 
du  vote  sur  l'ensemble,  la  loi  elle-même. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
évident  î 

M.  le  rapporteur.  C'est  donc,  messieurs, 
dans  l'intérêt  même  de  la  nouvelle  réforme 
dont  vous  êtes  saisis,  c'est  parce  que  je 
suis,  pour  ma  part,  également  partisan  du 
vote  obligatoire  et  du  vote  par  correspon- 
dance qui  en  est,  selon  moi,  la  conséquence 
nécessaire,  que  je  me  permets  d'insister 
auprès  de  la  Chambre  pour  qu'elle  ne  se 
prononce  pas  aujourd'hui  sur  les  amende- 
ments qui  lui  sont  soumis  et  que  je  de- 
mande h  nos  honorables  collègues  de  bien 
vouloir  transformer  leurs  amendements  en 
propositions  de  loi.  La  commission  du  suf- 
frage universel,  je  le  répète,  les  étudiera 
avec  toute  l'attention  que  mérite  une  ques- 
tion de  cette  Importance,  et  elle  les  rappor- 
tera dans  le  plus  bref  délai.  (  Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est 
impossible  de  voter  môme  sur  le  principe 
de  la  proposition  formulée  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Simonet.  Les  consé- 
quences en  pourraient  être  très  graves,  en 


effet,  au  point  de  vue  électoral.  Tout  à 
l'heure,  nos  collègues  disaient  qu'il  fallait 
faciliter  le  vote  par  correspondance.  C'est 
entendu,  mais  tout  n'est  pas  là  :  il  faut  sur- 
tout authentiquer  le  vote  par  correspon- 
dance. 

Or,  voulez-vous  me  dire,  monsieur  Simo- 
net, quelle  garantie  aura  l'électeur  qui  en- 
verra une  lettre  au  maire  de  sa  commune 
que  le  bulletin  qu'elle  renferme  sera  bien 
mis  dans  l'urne  ? 

J'aurais  accepté  tout  de  suite  votre  amen- 
dement, mon  cher  collègue,  si,  l'autre  jour, 
vous  n'aviez  repoussé,  vous,  le  représentant 
du  candidat,  chargé  de  surveiller  les  opéra- 
tions électorales.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancs.)  Si  vous  aviez  accepté  le  repré- 
sentant, je  n'hésiterais  pas  :  je  voterais  pour 
le  vole  par  correspondance,  parce  qu'on 
serait  sûr  qu'il  n'y  aurait  pas  de  trafic  pos- 
sible. Mais  comme  vous  n'avez  pas  voulu 
de  cette  surveillance  officielle  pour  les  opé- 
rations électorales,  permettez-moi  de  vous 
dire,  monsieur  Simonet,  qu'à  l'heure  ac- 
tuelle, au  lieu  de  faciliter  le  vote  des  ab- 
sents, vous  devriez  bien  plutôt  chercher  le 
moyen  d'empêcher  les  morts  de  voter  1 
{Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Si- 
monet. 

M.  Simonet.  Je  suis  étonné  que  .M.  Lasies 
donne  comme  argument  contre  le  principe, 
tout  au  moins,  du  vote  par  correspondance, 
le  fait  qu'un  certain  nombre  de  mes  amis 
et  mol  n'avons  pas  admis  la  présence  de 
vingt-cinq,  trente,  quarante  ou  cinquante 
délégués  dans  un  bureau  de  vote.  {Excla- 
mations à  droite.)  11  est  impossible  d'établir 
un  lien  quelconque  entre  ces  deux  solu- 
tions. 

Mais  M.  Lasies  a  produit  un  argument 
beaucoup  plus  sérieux,  et  je  serais  tout  à 
fait  de  son  avis  si  l'amendement  que  j'ai 
déposé  était  celui  qu'il  croit.  Il  a  raison  de 
dire  :  «  Qui  prouvera  que  l'électeur  a  en- 
voyé directement  son  bulletin  au  président 
du  bureau  de  vote?  Qiii  prouvera  que  ce 
bulletin  n'a  pas  été  remplacé  ?  »  Mais  avec 
mon  amendement  cette  question  ne  peut  pas 
se  poser. 

Ce  n'est  pas  l'électeur  qui  envoie  son 
bulletin,  c'est  le  maire,  qui,  après  avoir 
constaté  son  identité,  a  reçu  son  bulletin 
sous  enveloppe,  remis  à  l'électeur  un  récé- 
pissé du  bulletin  et  de  sa  carte  électorale, 
et  fait  lui-même  l'envoi,  par  lettre  officielle 
et  recommandée,  au  président  du  bureau 
électoral. 

M.  Lasies.  Mais  alors  il  n'y  a  plus  de  se- 
cret dti  vote  ! 

M.  Simonet.  Je  vous  demande  pardon  !  Le 
secret  est  entier,  sans  la  moindre  fissure 
possible.  {Mouvements  divers.) 

Soyez  convaincu  que  mon  collègue  M.  Dau- 
thy  et  moi  nous  avons  eu  la  prétention  de 
faire  une  œuvre,  sinon  parfaite,  du  moins 
sincère  et  sérieuse. 

M.  Massabuau.  Personne  non  doute  ! 

M.  Simonet.  Le  point  qui  nous  tient  le 
plus  à  cœur,  à  mon  collègue  et  à  moi,  c'est 


la  reconnaissance,  par  la  Chambre,  du  prin- 
cipe du  vote  des  absents. 

L'amendement  de  M*  Dauthy,  comme  le 
mien,  commence  ainsi  :  «  Les  électeurs  non 
présents  dans  la  commune  au  jour  du  scm- 
tin,  sont  admis  à  voter  par  correspondance." 

Adoptez  cette  disposition,  messieurs,  et 
vous  aurez,  par  cela  seul,  accompU  déjàune 
œuvre  à  la  fois  utile,  juste  et  une  œuvre  dé- 
mocratique. (Trc^s  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Louis 
Martin. 

M.  Louis  Martin  (Var).  Messieurs,  j'ui 
déposé,  au  cours  des  deux  précédente? 
législatures  et  dès  le  début  de  celle-ci,  une 
proposition  de  loi  tendant  à  organiser  le 
vole  des  absents. 

Au  sein  de  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel, on  m'a  dit  :  «  Mais  attendez!  ne  me- 
lons pas  toutes  les  questions;  il  importe, 
à  la  veille  surtout  des  élections  cantonales, 
si  nous  voulons  donner  aux  électeurs  une 
loi  efficace  et  pratique,  d'enfermer  dans  la 
loi  que  nous  élaborons  le  moins  d'articles 
possible.  Consentez,  par  conséquent,  à  ce  que 
la  question  du  vote  des  absents  soit  distraite 
des  questions  que  nous  discutons  actuelle- 
ment, à  ce  qu'elle  fasse  l'objet  d'un  rapport 
séparé,  d'une  discussion  à  part.  » 

J'y  ai  consenti  au  sein  de  la  commission 
du  suffrage  universel  et  j'adresse  la  même 
prière  à  mon  excellent  ami  M.  Simonet  et  à 
mon  lionorable  collègue  M.  Dauthy. 

Consentons-y  tous  ensemble,  donnons  le 
plus  tôt  possible  aux  électeurs  une  loior|;a- 
nisant  la  sincérité  du  vole,  et  ensuite  nous 
organiserons  le  vote  par  correspondance. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Cham- 
bre qu'il  y  a  deux  rédactions,  l'une  de 
M.  Simonet,  l'autre  de  .M. Dauthy. 

Le  premier  paragraphe  est  identiqut' 
dans  Tune  et  dans  l'autre.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  électeurs  non  présents  dans  la  com- 
mune au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voler 
par  correspondance.  » 

Nos  collègues  me  demandent  de  consul- 
ter la  Chambre  sur  ce  premier  para- 
graphe. 

M.  Toumade.  Après  ce  que  vient  de  dire 
M.Louis  Martin, nous  demandons  la disjom- 
tion. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mas- 
sabuau. 

M.  Massabuau.  M.  Simonet  sait  tnv? 
bien  à  quel  point  j'estime  sa  sincérité  et  sa 
loyauté,  mais  il  me  permettra  de  lui  pré- 
senter une  toute  petite  objection  qui  m'em- 
pêche de  voter  sa  proposition. 

Vous  vous  êtes  plaints,  messieurs,  de  ce 
côté  de  la  Chambre  {la  gauche)  de  ce  que 
certains  financiers  et  gros  fermiers  fai- 
saient voter  leurs  employés  et  ouvrier?. 
On  s'est  plaint  aussi  do  certaines  pres- 
sions électorales.  Eh  bien  î  vous  allez  orga- 
niser cette  pression,  et  voici  comment  : 
quand  on  se  méfiera  de  certains  individus. 
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ou  les  enverra  dans  une  commune  voisine, 
on  leur  mettra  un  buUetin  dans  une  enve- 
loppe et  on  leur  dira  de  le  porter  chea  le 
maire...  [Mouvements  divers.) 

M.  Simonet.  Je  n'avais  pas  trouvé  celle- 
là  !  [On  rii.) 

M.  Massabuau.  Eh  bien  !  je  la  trouve, 
moi,  et  ma  crainte  est  parfaitement  justifiée. 
Notez  que  ces  électeurs-là  n'auront  pas  la 
cabine  d'isolement  à  leur  disposition;  on  les 
mènera  chez  le  maire,  on  leur  dira  :  «  Voilà 
IVnveloppe  qu'il  faut  mettre  dans  l'urne  »,  et 
ils  ne  pourront  changer  le  bulletin  ;  ils  se- 
ront esclaves. 

C'est  là  une  objection  plus  grave  que 
vous  ne  croyez,  monsieur  Simonet,  car  la 
sincérité  du  vote  sera  ainsi  atteinte  dans 
beaucoup  de  communes.  Voilà  pourquoi 
]c  ne  voterai  pas  votre  amendement. 

M.  Toumade.  Raison  de  plus  pour  ren- 
voyer tout  cela  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  fraude  qui  vient  de 
nous  être  si  Ingénieusement  sigtialée  par 
notre  lionorable  collègue  est  un  argument 
de  plus  en  faveur  de  la  thèse  que  la  com- 
mission du  suffrage  universel  soutient  de- 
vant la  Chambre;  la  seule  possibiUté  de 
celte  fraude  prouve,  une  fois  de  plus,  com- 
bien il  est  nécessaire  d'étudier  les  textes 
qui  nous  sont  soumis. 

Je  précise  encore  une  fois,  que  c'est  dans 
rinlérèt  même  des  propositions  qui  tendent 
à  établir  le  vote  par  correspondance  et  de 
celles  qui  nous  seront  apportées  pour  rendre 
le  vote  obligatoire  que  je  demande  à  la 
Chambre  de  ne  pas  adopter  les  amende- 
ments qui  lui  sont  présentés  aujourd'hui. 
Que  nos  honorables  collègues,  auteurs  des 
amendements,  consentent  à  les  retirer  et  à 
y  substituer  une  proposition  de  loi,  et  voire 
commission,  j'en  prends  à  nouveau  l'enga- 
gement, s'empressera  d'étudier  la  question 
et  de  la  rapporter.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Jourde. 

M.  Jourde.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ap- 
prouve complètement  les  déclarations  de 
Ihonorable  rapporteur  de  la  commission. 
Quelques-uns  de  mes  amis  et  moi  nous 
sommes,  en  principe,  tout  à  fait  favorables 
au  vote  par  correspondance  ;  mais  je  crois 
quVn  l'état  actuel  de  la  discussion  les 
amendements  qui  nous  sont  présentés  ne 
sont  pas  suffisamment  étudiés. 

Permettez-moi  de  citer  un  exemple. 

Vous  voulez  faire  voter  les  absents.  Que 
ferez-vous  pour  les  inscrits  maritimes  qui 
seront  à  la  pêche  à  Saint-Pierre  et  à  Mique- 
lon  ou  qui  se  trouveront  dans  nos  autres 
colonies  pondant  les  élections?  (Intei^nip- 
Wms  sur  divers  bancs,)  Ce  sont  des  électeurs 
au  même  titre  que  nous  tous. 

M.  Ayiuurd.  Parfaitement  1 

M.  Jourde.  Vous  dites  que  les  électeurs, 
dans  les  cinq  jours  qui  précèdent  la  date  du 
scrutin,  se  présenteront  au  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent.  Mais  quand 
se  fera  le  dépouillement?  Quand  sera  pro- 
clamé le  résultat  de  l'élection  ? 

Il  y  a  donc  un  intérêt  considérable  à  ce 
que  ces  amendements  soient  renvoyés  à  la 


commission  pour  y  être  étudiés  et  pour  que 
celle-ci  nous  apporte  un  texte  que  nous 
puissions  alors  adopter  parce  qu'il  sera  ap- 
plicable. (Très  bien!  très  bien!) 
M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Merle. 

M.  Merle.  Je  suis  partisan  en  principe  de 
l'amendement  de  M.  Simonet;  mais  je  re- 
connais riinpossibilité  la  plus  absolue  d'ap- 
pliquer dans  les  élections  le  paragraphe  i" 
de  son  amendement. 

Ce  paragraphe  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  électeurs  absents  de  la  commune 
au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voter  par 
correspondance.  » 

Vous  n'allez  pas  laisser  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  d'établir 
les  conditions  -dans  lesquelles  s'appliquera 
ce  paragraphe  ?  Ce  n'est  certainement  pas 
votre  intention.  Force  vous  est  donc  de  re- 
courir à  une  loi  facilitant  l'application  de  ce 
paragraphe  1'^*'.  Cette  loi,  vous  ne  la  ferez 
pas,  et  le  paragraphe  ne  sera  pas  appliqué. 
11  donnera  alors  lieu  à  des  actions  en  nullité 
Introduites  parles  intéressés  contre  les  gens 
qui  auront  voulu  appliquer  la  loi,  mais  à 
leur  façon. 

Ce  défaut  de  méthode  dans  la  rédaction 
fait  que,  tout  en  étant  partisan  du  principe 
posé  par  l'amendement,  je  ne  le  voterai 
pas.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

Ma  Cachet.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bep- 
male. 

M.  fiepmale.  Il  me  paraît  que  le  débat, 
s'est  quelque  peu  égaré. 

Dans  quelle  situation  nous  trouvons- nous? 
La  commission,  d'un  côté,  déclare  qu'elle  est 
favorable  au  principe  du  vote  par  corres- 
pondance ;  mais  elle  demande  que  l'amen- 
dement lui  soit  renvoyé  pour  en  arrêter  le 
texte  d'une  façon  précise. 

Que  demandent  les  auteurs  des  amende- 
ments ?  Ils  demandent  que  l'on  vote  le  prin- 
*  cipo,  et  ils  acceptent,  pour  le  reste  de  leur 
texte,  le  renvoi  à  la  commission.  Puisque  la 
commission  accepte  le  principe  et  puisque 
les  auteurs  des  amendements  ne  sollicitent 
qu'un  vote  de  principe,  quel  inconvénient 
y  a-t-il  à  voter  sur  ee  principe  ?  (Interrup- 
tions.) 

M.  César  Trouîn.  On  ne  peut  pas  incor- 
porer l'amendement  à  la  loi. 

M.  Bepmale.  Notre  collègue  M.  Trouin 
voit  un  inconvénient  à  la  procédure  que  je 
propose.  Il  croit  qu'en  votant  la  première 
partie  du  texte  qui  nous  est  soumis  nous 
incorporons  l'amendement  dans  la  loi.  C'est 
une  erreur  ;  nous  ne  l'incorporons  pas. 
Nous  demandons  seulement  à  la  Chambre 
d'indiquer  par  avance  à  la  commission  dans 
quel  ordre  d'idées  la  question  devra  être 
étudiée.  [Interruptions.) 

M.  Lasles.  Déposez  un  projet  de  résolu- 
tion; nous  somtnes  prêts  à  le  voter  avec 
vous  ;  mais  n'incorporez  pas  ce  texte  dans 
la  loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Bepmale.  Que  demandons-nous  ?  Que 
l'on  prenne  en  considération  les  amende- 
ments tendant  à  faire   voter  les  absents. 


Voilà  la  question  que  nous  vous  soumettons 
et  pas  autre  chose.  Lors(Jue  Vous  aurez  voté 
cela,  nous  serons  d'accord  avec  vous  pour 
demmder  le  renvoi  des  deux  textes  à  la 
commission,  (jui  ert  arrêtera  la  rédaction 
définitive. 

M.  Tournade.  Voter  un  principe  qui  ne 
recevra  pas  d'application,  c'est  comme  si 
l'on  ne  volait  rien  du  tout. 

M.  Bepmale.  M.  Lasies  me  dit  :  «  Déposez 
un  projet  de  résolution.  »  Non,  nous  ne  vou- 
lons pas  déposer  de  projet  de  résolution,  car 
nous  sommes  d'accord  avec  la  commission 
qui  s'est  déclarée  favorable  au  principe.  Pour- 
quoi voulez-vous  que  nous  abandonnions  un 
texte  que  la  commission  accepte  dans  ses 
grandes  lignes  pour  nous  rallier  à  un  projet 
de  résolution  ? 

M.  le  président  de  la  dommission.  Parce 
que  nous  ne  sommes  pas  une  assemblée  de 
philosophes  ni  un  conseil  général,  que 
nous  n'avons  ni  à  affirmer  des  doctrines  ni 
à  exprimer  des  vœux,  mais  bien  à  faire  des 
lois.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bepxbale.  Vous  venez,  monsieur  le 
président,  de  formuler  d'une  façon  très 
nette  les  raisons  pour  lesquelles  nous  ne 
voulons  pas  déposer  un  projet  de  fésolu- 
tion.  Lorsque  nous  aurons  voté  le  principe, 
la  commission  examinera  la  question,  et  si, 
après  examen,  elle  croit  qu'il  y  a  inconvé- 
nient à  incorporer  le  principe  du  vote  des 
absents  dans  la  loi  qui  nous  est  aujourd'hui 
soumise,  elle  viendra  à  une  séance  ulté- 
rieure nous  exposer  les  raisons  qui,  selon 
elle,  militent  en  faveur  de  cette  disjonction. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  nous  apportera 
un  texte  bien  étudié  et  qui  nous  donnera 
satisfaction.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  n'ai  qu'unti 
simple  question  à  adresser  à  M.  le  président 
et  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  car 
il  ne  faut  pas  que  ce  débat  se  termine  dans 
une  sorte  d'équivoque. 

Divers  membres.  Il  n'y  en  a  pas  ! 

M.  Lucien  Millévoye.  SI,  il  y  en  a  une  et 
je  vais  vous  l'indiquer  toiit  de  suite  :  c'est 
que  nous  ne  savons  pas  si  nous  sommes  en 
présence  d'une  proposition  de  résolution, 
d'Uîie  proposition  de  renvoi  à  la  commis- 
sion ou  d'une  proposition  de  disjonction. 

M.  le  président  dé  la  commission.  Il  n'y 
a  rien  de  tout  cola  ! 

M.  Lucien  Millevoye.  Si  l'équivoque 
n'existe  pas,  votons  ;  si  elle  existe,  levons-la. 

M.  Simonet.  Il  n'y  a  pas  eu  dé  projet  de 
résolution  déposé. 

M.  Lnoien  Milleroye.  \5n  projet  de  réso- 
lution est  indiqué  par  quelques-uns  des 
membres  de  cette  Chambre  comme  la  solu- 
tion de  la  difficulté. 

.  M.  Cachet.  Nous  demandons  la  disjonc- 
tion. 

M.  le  président.  Nous  sommes  en  pré- 
sence de  textes  d'amendements  présentés, 
l'un  par  M.  Simonet,  l'autre  par  M.  Dauthy. 

Je  crois  qu'il  est  Inexact  de  dire  que  nos 
collègues  sont  d'accord  avec  la  commission. 
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Ils  ont  formulé  sur  le  fond  d'une  question 
des  opinions  à  peu  près  semblables  ;  mais 
certainement  la  commission  et  eux  sont 
tout  à  fait  en  désaccord  quant  à  l'insertion 
de  ces  projets  d'amendement  dans  la  loi. 

M.  le  président  de  la  commission.  Très 
bien! 

M.  le  président.  D'autre  part,  la  disjonc- 
tion a  été  demandée  de  ce  côté  (la  droite), 
et,  comme  elle  a  la  priorité,  c'est  sur  la  dis- 
jonction que  je  consulterai  d'abord  la  Gliam- 
bre.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lucien  Millevoye.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  me  félicite  de  votre  intervention 
puisqu'elle  vous  permet  d'exposer  avec  une 
aussi  parfaite  clarté  et  le  débat  et  la  solu- 
tion probable  qu'il  va  avoir. 

Je  me  tourne  donc  vers  la  commission  et 
je  lui  adresse  une  question  dont  elle  va  ap- 
précier immédiatement  toute  l'importance. 

Tous  ceux  qui  sont  partisans  du  vote  obli- 
gatoire —  et  M.  le  rapporteur  le  disait  lui- 
même  —  sont  partisans  également,  dans  une 
large  mesure,  des  amendements  de  nos  col- 
lègues. Ces  différentes  dispositions  vont- 
elles  être  renvoyées  à  la  commission? 
C'est  probable  ;  mais  la  commission  ne  sera 
pas  dessaisie  pour  cela  des  autres  proposi- 
tions qui  ont  pu  lui  être  présentées. 

Le  débat  devra  donc  nous  revenir  dans 
toute  son  ampleur  avec,  en  plus,  la  question 
du  vote  obligatoire  qui  va  être  posée.  La 
commission  prend  donc,  en  quelque  sorte, 
l'engagement  d'examiner  toutes  les  propo- 
sitions afférentes  au  principe  et  aux  appli- 
cations du  vote  obligatoire,  et,  au  premier 
chef,  les  amendements  présentés  par  nos 
honorables  collègues. 

Si  vous  voulez  bien  répondre  afflrmative- 
ment,  nous  nous  rallierons  absolument  à 
votre  manière  de  voir.  Nous  déclarerons 
que  la  question  qui  a  été  posée  par  nos  ho- 
norables collègues  n'a  pas  de  place  dans  la 
loi  sur  le  secret  et  la  liberté  du  vole  ;  que 
le  vote  obligatoire  et  la  sincérité  du  vote 
sont  deux  questions  absolument  distinctes. 

A  gauche.  Parfaitement! 

M.  Lucien  Millevoye.  Nous  légiférons 
sur  la  sincérité  du  vote.  Vous  n'avez  peut- 
être  pas  pris  à  cet  égard  toutes  les  mesures 
qu'il  fallait  prendre,  mais  enfm  nous  légi- 
férons en  ce  sens.  Quand  nous  aurons  sta- 
tué à  ce  sujet,  nous  aurons  à  statuer  sur  le 
principe  et  sur  l'application  du  vote  obliga- 
toire, qui  est  réclamé  par  les  amendements 
de  nos  collègues.  {rr<?.v  bien!  li'()s  bipn!  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

.  M.  le  rapporteur.  Je  croyais  avoir  ré- 
pondu par  avance,  mais  je  m'empresse  de 
répondre  à  nouveau,  et  do  la  façon  la  plus 
précise,  à  la  question  qui  m'est  adressée  par 
l'honorable  M.  Millevoye. 

La  commission  du  suffrage  universel 
n'est  pas  saisie  exclusivement  de  la  propo- 
sition votée  par  le  Sénat,  tendant  à  assurer 
le  secret  et  la  hberté  du  vote.  C'est  une 
commission  permanente;  un  assez  grand 
nombre  de  projets  et  de  propositions  de 


loi  lui  ont  été  déjà  renvoyés  et  mon  rapport 
n'est  pas  le  seul  qui  ait  été  déjà  déposé  en 
son  nom. 

Lorsque  nos  honorables  collègues  nous 
saisiront,  comme  je  l'ai  précédemment  in- 
diqué, dans  la  forme  de  propositions,  de  la 
question  du  vote  par  correspondance  et  de 
celle  du  vote  obligatoire,  la  commission  du 
suffrage  universel  mettra  immédiatement 
ces  questions  à  l'étude  et  vous  n'aurez  pas, 
messieurs,' à  attendre  longtemps  son  rap- 
port. {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Trouin. 

M.  César  Trouin.  Le  vote  sur  la  question 
de  principe  demandé  par  nos  collègues 
MM.  Dauthy  et  Simonet  entraînerait  la  com- 
mission à  rédiger  un  texte  rr'.glant  la  matière 
ou  à  s'en  référer  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  comme  l'a  expliqué  M.  Merle. 

Je  n'ai  donc  qu'à  appuyer  les  observa- 
tions de  notre  collègue  et  à  demander  tout 
simplement  la  disjonction  des  amendements 
de  MM.  Dauthy  et  Simonet. 

M.  le  président.  La  disjonction  est  de- 
mandée de  divers  côtés.  Elle  a  la  priorité. 

MM.  Dauthy  et  Simonet  se  sont  mis  d'ac- 
cord pour  présenter  la  rédaction  suivante  : 

«  Les  électeurs  non  présents  dans  la  com- 
mune au  jour  du  scrutin  sont  admis  à  voter 
par  correspondance. 

«  A  cet  effet  ils  adressent  au  président  du 
bureau  avis  de  leur  volonté  de  voter  et  de- 
mandent l'envoi  de  leur  carte  électorale. 

«  Ils  se  présentent  dans  les  cinq  jours  qui 
précèdent  la  date  du  scrutin  au  maire  de  la 
commune  où  ils  se  trouvent,  ils  lui  re- 
mettent leur  carte  d'électeur  et  lui  font 
reconnaître  leur  identité  ;  puis,  ils  déposent 
entre  ses  mains  leur  bulletin  de  vote  sous 
envelopT)e  cachetée.  Récépissé  leur  en  est 
délivré. 

«  Ce  magistrat  transmet  à  temps,  sous  pli 
recommandé,  le  bulletin  et  la  carte  électo- 
rale qui  lui  sont  remis  au  président  du  bu- 
reau de  vote  de  la  commune  où  l'électeur 
est  inscrit. 

«  L'enveloppe,  contenant  le  bulletin,  est 
remise  par  le  président  du  bureau  électoral, 
en  présence  des  memt)res  du  bureau,  dans 
l'urne;  le  nom  de  l'électeur  est  émargé. 

«  La  carte  sera  retournée  au  titulaire  par 
les  soins  du  maire.  »> 

Je  mets  aux  voix  la  disjonction. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Dauthy,  Defumade,  Chopinet,  Drelon, 
Sabaterie,  Devins,  Ilugon,  Rougier,  Bep- 
male,  Haguenin,  Carpot,  Colliard,  Mathis, 
Rlotz,  Vigoureux,  Henry  Cochin,  Simo- 
net, etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  iMM.les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  MM.  les  secrétaires  m'in- 
forment qu'il  y  a  lieu  de  faire  le  pointage 
des  votes. 

Il  va  y  être  procédé. 

La  séance  est  suspendue  pendant  celte 
opération. 

(La  séance,  suspendue  à  quatre  heures 


cinq  minutes,  est  reprise  à  quatre  heures  et 
demie.) 

M.  le  président.  Voici,  après  vérification, 
le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 275 

Contre 259 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  passons  à  l'ancien  article  7,  qui  de- 
vient l'article  8,  et  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  27,  30  et  31  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  sont  modifies 
ainsi  qu  il  suit  : 

u  Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scrutin, 
il  est  procédé  au  dépouillement  de  la  ma- 
nière suivante  :  la  boîte  du  scrutin  est  ou- 
verte et  le  nombre  des  enveloppes  vérifié. 
Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  émargements,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal.  Le  bureau  dé- 
signe parmi  les  électeurs  présents  un  cer- 
tain nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et 
écrire,  lesquels  se  divisent  par  table  de 
quatre  au  moins.  Le  président  répartit  entre 
les  diverses  tables  les  enveloppes  à  vérifier. 
A  chaque  table,  l'un  des  scrutateurs  extrait 
le  bulletin  de  chaque  enveloppe  et  le  passo 
déphé  à  un  autre  scrutateur  ;  celui-ci  le  lit 
à  haute  voix  ;  les  noms  portés  sur  les  bulle- 
tins sont  relevés  par  deux  scrutateurs  au 
moins  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet. 
Si  une  enveloppe  contient  plusieurs  bulle- 
letins,  le  vote  est  nul  si  ces  bulletins  portent 
des  noms  différents  ;  ils  ne  comptent  que 
pour  un  seul  s'ils  désignent  le  même  can- 
didat. 

«  Art.  30.  —  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
contenant  pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître, les  bulletins  trouvés  dans  la  boite 
sans  enveloppe,  ou  dans  une  enveloppe  non 
réglementaire,  n'entrent  point  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal,  ainsi  que 
les  enveloppes  non  réglementaires,  et  con- 
tresignés par  les  membres  du  bureau. 

«  Chacun  des  bulletins  annexés  devra 
porter  mention  des  ciuscs  de  l'annexion. 

«  Art.  31.  —  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, le  résultat  du  scrutin  est  rendu 
public. 

c<  Les  bulletins,  autres  que  ceux  qui,  con- 
formément aux  articles  16  et  30,  doivent  être 
annexés  au  procès-verbal,  sont  mis  sou? 
scellés  par  le  président  du  bureau  et  les  re- 
présentants des  candidats,  qui  ont  le  droit 
de  contresceller  chaque  pli,  et  envoyés  à  la 
préfecture,  où  ils  sont  conservés  aux  ar- 
chives jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
validité  des  opérations  électorales.  Ils  sont 
alors  immédiatement  Incinérés.  » 

M.  Gourd  propose  : 

i*»  De  supprimer  le  premier  alinéa  ainsi 
conçu  : 

«  Les  articles  27,  30  et  31  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  sont  modifié:^ 
ainsi  qu'il  suit,  » 
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2®  De  supprimer  en  tète  des  deuxième, 
Iroisiènie  et  quatrième  alinéas,  les  mots  : 

»  Art.  27,  art.  30,  art,  31.  » 

3"  De  supprimer,  dans  le  dernier  alinéa, 
les  mots  ; 

u  . .  .conformément  aux  articles  16  et  30  » 

La  parole  est  à  M.  Gourd. 

M.  Gourd.  Je  n*ai  que  quelques  mots  à 
dire  pour  expliquer,  et  je  Tespère,  justifier 

1  amendement  que  j'ai  déposé  à  l'article  7 
(lu  texte  de  la  commission. 

Vous  avez  décidé,  messieurs,  par  Tarti- 
cle  1"  de  la  proposition  de  loi,  que,  dans 
toutes  les  élections,  le  vote  aurait  lieu  sous 
enveloppe  non  fermée.  L'article  7  est  des- 
tiné à  mettre  d'accord  avec  cet  article  1" 
certaines  prescriptions  de  la  législation  an- 
térieure. En  réalité,  il  vise  uniquement  les 
dispositions  du  décret    réglementaire    du 

2  février  1852,  qui  statuent  sur  le  dépouille- 
ment des  bulletins  et  sur  l'annexion  de  cer- 
tains bulletins  aux  procès-verbaux.  Or,  ces 
dispositions,  comme,  d'ailleurs,  toutes  celles 
du  décret,  se  rapportent  exclusivement  aux 
élections  législatives. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
exact. 

M.  Gourd.  Pour  les  élections  cantonales, 
aucun  texte,  à  ma  connaissance  du  moins, 
ni  de  la  loi  du  iO  août  1871,  ni  des  lois  pos- 
térieures, ne  statue  expressément  sur  le  dé- 
pouillement des  bulletins  ou  sur  l'annexion 
de  certains  bulletins  aux  procès-verbaux. 
On  peut  toutefois  considérer  et  l'on  a  d'or- 
dinaire, je  crois,  considéré  les  dispositions 
du  décret  réglementaire  du  2  février  1852 
comme  applicables  par  analogie  aux  élec- 
tions cantonales.  Par  conséquent,  en  modi- 
fiant les  dispositions  précitées  de  ce  décret, 
l'article  7  du  projet  de  la  commission  mo- 
dillerait  du  même  coup  certaines  prescrip- 
tions légales  et  pour  les  élections  législa- 
tives et  pour  les  élections  cantonales. 

11  en  est  tout  différemment  des  élections 
municipales  :  pour  ces  dernières  élections, 
divers  articles  de  la  loi  du  5  avril  1881  sta- 
tuent, par  des  dispositions  expresses,  ana- 
lo{?iies,  mais  non  identiques  à  celles  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852,  sur 
le  dépouillement  des  bulletins  et  sur  l'an- 
nexion de  certains  bulletins  aux  procès- 
verbaux.  Par  conséquent,  si  le  texte  de  la 
commission  modifie  un  décret-loi  antérieur 
qui  devait  être  modifié,  il  laisse  sans  modi- 
fication une  loi  qui  ne  devrait  pas  moins 
être  mise  en  harmonie  avec  le  système  du 
vote  sous  enveloppe. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
exact. 

M.  Oourd.  Du  texte  de  la  commission  il 
Convient  de  faire  —  et  c'est  ce  qu'en  fait 
mon  amendement  —  une  disposition  géné- 
rale, applicable,  comme  le  vote  sous  enve- 
loppe lui-même,  à  toutes  les  élections.  La 
suppression  de  toute  référence  au  décret 
réjîlementaire  du  2  février  1852  opère  dans 
le  texte  la  modification  nécessaire. 

il  est  entendu  que  la  disposition  nouvelle 
^t  générale  va  se  trouver,  sur  certains 
points,  en  contradiction  soit  avec  le  décret 


réglementaire  du  2  février  1852,  soit  avec  la 
loi  du  5  avril  1884.  Mais  le  projet  de  la  com- 
mission prévoit  et  règle  la  difficulté  dans 
l'article  13  qui  abroge  les  dispositions  des 
lois  antérieures  en  ce  qu'elles  auraient  de 
contraire  à  la  présente  loi. 

Mon  amendement,  ou  je  me  trompe  fort, 
est  à  la  fois  trop  logique  et  trop  raisonnable 
pour  que  la  commission  le  repousse;  je 
me  plais  à  espérer  qu'elle  l'acceptera.  (  Très 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Gourd 
a  pleinement  raison.  Nous  avions  repris, 
dans  le  texte  de  notre  article  7,  l'ancien 
texte  voté  par  la  Chambre  et  par  le  Sénat. 
Mais  l'observcition  qui  nous  est  présentée 
est  trop  topique  et  trop  juste  pour  que  nous 
n'acceptions  pas  avec  empressement  l'a- 
mendement qui  en  est  la  traduction. 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
premier  paragraphe  disparaît  et  notre  ar- 
ticle 7  commence  ainsi  :  «  Après  la  clôture 
du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement 
de  la  manière  suivante. ..»  L'article,  ainsi 
rédigé,  ne  vise  plus  le  décret  réglementaire 
de  1852. 

M.  le  président.  Vous  supprimez  les  mots  : 
«  Les  articles  27,  30  et  31  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit...  >» 

L'indiccition  du  numéro  des  articles  visés 
par  le  texte  ancien  disparait  également  et 
vous  faites  une  nouvelle  législation? 

M.  le  président  de  la  commission.  Par- 
faitement. 

M.  le  président  Nous  arrivons  à  un 
amendement  de  M.  Sénac,  ainsi  conçu  : 

«  Modifier  comme  suit  les  dispositions  pro- 
posées pour  l'article  27  du  décret  réglemen- 
taire du  2  février  1852: 

«  Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière 
suivante  : 

M  La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le 
nombre  des  enveloppes  vérifié  ; 

«  Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  émargements,  il  en  est  fait 
mention  au  procès-verbal  ; 

«  Le  bureau,  d'accord  avec  les  représen- 
tants au  bureau  des  listes  ou  des  candidats, 
désigne,  parmi  les  électeurs  présents,  un 
certain  nombre  de  scrutateurs  sachant  lire 
et  écrire,  lesquels  se  divisent  par  table  de 
quatre. 

«  Dans  le  cas  de  difficulté  avec  une  seule 
liste  ou  un  seul  candidat,  les  trois  asses- 
seurs qui  les  représentent  désignent,  pour 
chaque  table,  deux  scrutateurs;  le  bureau 
désigne  les  deux  autres. 

«  Si  deux  listes  ou  deux  candidats  se  trou- 
vent en  présence,  les  assesseurs  qui  les  re- 
présentent nomment  chacun  deux  scruta- 
teurs par  table. 

«  Lorsque  trois  listes  ou  trois  candidats 
seront  sur  les  rangs,  chacun  d'eux  aura 
tdroit  à  la  désignation  d'un  scrutateur  par 
able  ;  le  quatrième  sera  nommé  par  le  bu- 
reau. 

«  Si  quatre  listes  ou  quatre  candidats  se 
trouvent  en  présence,  chacun  aura  droit  à 


un  scrutateur  désigné  par  son  représentant 
au  bureau. 

«  Si  cinq  listes  ou  cinq  candidats,  ou  bien 
un  plus  grand  nombre  sont  en  concurrence, 
le  bureau  désigne  les  scrutateurs  sur  les- 
quels il  n'y  aurait  point  accord,  par  tirage 
au  sort  entre  les  électeurs  présentés  par  les 
partisans  des  différentes  candidatures,  tou- 
jours le  tout  par  table  de  dépouillement. 

«  Le  président  répartit  entre  les  diverses 
tables  les  enveloppes  à  vérifier. 

«  A  chaque  table,  le  bureau  désigne  le 
rôle  de  chacun  des  scrutateurs  ;  il  sera  tenu 
compte,  dans  cette  désignîition,  du  droit  de 
contrôle  des  intérêts  en  présence. 

«  L'un  des  scrutateurs  extrait  le  bulletin 
de  chaque  enveloppe  et  le  passe,  déplié,  à 
un  autre  scrutateur.  Celui-ci  le  lit  à  haute 
voix;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont 
relevés  par  deux  scrutateurs  sur  des  listes 
préparées  à  cet  eiïei. 

«  Si  une  enveloppe  contient  plusieurs 
bulletins,  le  vote  est  nul  si  ces  bulletins 
portent  des  listes  ou  noms  différents  ;  ils  ne 
comptent  que  pour  un  seul  s'ils  désignent 
la  même  liste  ou  le  même  candidat.  » 

La  parole  est  à  .M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Messieurs,  plus  nous  avançons 
dans  la  discussion  de  cette  loi  sur  la  sincé- 
rité du  vote,  et  plus  nous  nous  apercevons 
que  nous  faisons  une  loi  qui  ne  peut  pas 
aboutir  d'une  manière  définitive. 

11  y  a  un  instant,  j  entendais  les  partisans 
eux-mêmes  de  cette  loi  dire  dans  les  cou- 
loirs :  «  Nous  poursuivons  la  discussion, 
mais  nous  savons  très  bien  qu'au  dernier 
moment  la  proposition  tombera  ». 

M.  Duclaux-Monteil.  Pourquoi  ? 

M.  Sénac.  Parce  qu'elle  sera  rejetée  par  la 
Chambre.  Soyez  convaincus  qu'au  dernier 
moment  elle  ne  sera  pas  adoptée  et  que,  en 
très  grande  majorité,  l'ensemble  sera  re- 
poussé. 

M.  le  président  de  la  commission.  Nous 
attendons  la  Chambre  à  ce  moment. 

M.  Sénac.  La  Chambre  dira  :  Voilà  une 
loi  insuffisamment  étudiée,  une  loi  impar- 
faite qui  est  loin  de  viser  tous  les  cas  inté- 
ressants dans  les  questions  électorales  ;  nous 
la  renvoyons,  pour  étude  nouvelle,  à  la 
commission  qui  était  vraiment  désignée 
pour  l'examiner,  celle  de  l'administration 
générale  et  de  la  décentralisation.  (lUres 
ironiques  au  banc  de  la  commission.) 

Puisque  vous  riez,  monsieur  le  président 
de  la  commission,  laissez-moi  vous  rappe- 
ler qu'à  l'époque  de  la  nomination  des 
grandes  commissions,  vous  vous  fîtes  élire 
d'abord  dans  deux  grandes  commissions  ; 
votre  droit  était  épuisé.  Si  vous  aviez  de- 
mandé à  entrer  dans  la  commission  de  dé- 
centralisation, vous  auriez  collaboré  avec 
nous  à  l'œuvre  complète,  utile,  d'un  en- 
semble de  réformes  politiques,  administra- 
tives et  communales. 

Vous  avez  préféré  créer,  organiser,  comme 
vous  l'aviez  fait  dans  la  législature  anté- 
rieure, une  commission  secondaire,  déta- 
chée et  démembrée  de  la  commission  prin- 
cipale de  décentralisation  à  laquelle  vous 
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enleviez  ainsi  l'un  de  ses  meilleurs  attributs, 
dans  le  but  de  faire  triompher  votre  sys- 
tome  spécial  et  réactionnaire  relatif  à  la 
représentation  proportionnelle.  Voilà  la  faute 
et  voilà  la  vérité. 

Maintenant  votre  loi  est  incomplète  ;  elle 
doit  tomber  fatalement. 

M.  Duolaux-MonteU.  Alors,  pourquoi  y 
collaborez-vous? 

M.  Sénac.  Parce  que  je  veux  donner  les 
précisions  et  les  arguments  qui  la  con- 
damnent et  qui  la  feront  rejeter  plus  rapi- 
dement. (Rires.) 

Souvenez-vous  des  événements  passés. 
Vous  avez  présenté,  ici  d'abord,  votre  loi  à 
laquelle  nul  ne  songeait  et  que  nul  ne  dis- 
cuta. Elle  fit  alors  le  chemin  du  Sénat  qui 
rejeta  l'isoloir,  cette  abominable  cabine  de 
réflexion  qu'il  n'acceptera  pas  davantage 
aujourd'hui.  Vous  avez  rétabli  cette  dispo- 
sition. [BmiL) 

Vous  avez  précisé  que,  môme  dans  les 
élections  sénatoriales,  le  dispositif  d'iso- 
lement serait  obligatoire.  Pensez-vous  que 
les  électeurs  sénatoriaux  seront  glorieux 
de  se  cacher,  de  se  dissimuler  au  moment 
d'émettre  un  vote  aussi  grave?  Pensez-vous 
que  ce  sera  avec  un  juste  sentiment  de 
fierté  qu'ils  utiliseront  ce  couloir  peu  apte 
à  rehausser  la  dignité  de  l'électeur? 

Voilà  pourquoi  j'estime  que  la  loi  est  plus 
boiteuse  que  jamais. 

L'autre  disposition,  que  vous  considériez 
comme  essentielle,  est  relative  au  témoin 
ou  représentant.  La  Chambre,  avec  juste 
raison,  Ta  rejetée  dans  la  forme  où  vous  la 
lui  présentiez.  Elle  aurait  dû  la  renvoyer  à 
la  commission  de  décentralisation  qui  est 
saisie  de  nombreux  projets  qui  se  ratta- 
chent à  la  mémo  question. 

Plusieurs  de  ces  propositions  émanent  de 
mon  initiative. 

C'est  votre  commission  du  suffrage  uni- 
versel, commission  secondaire,  qui  va  en- 
rayer tout  le  travail  utile,  admirable,  que 
nous  aurions  pu  en  commun,  par  une  en- 
tente simultanée,  mener  à  bonne  fin. 

Mon  vif  regret  est  que  nous  n'ayons  pu 
agir  ainsi. 

J'arrive  à  l'objet  de  mon  intervention 
actuelle. 

J'ai  déposé  un  ensemble  d'amendements; 
l'un  d'eux  porte  sur  l'article  7  de  la  com- 
mission. J'accepte  les  dispositions  prévues 
dans  la  première  partie  de  cet  article.  Ces 
dispositions  sont  les  suivantes  : 

«  Art.  27.  —  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière 
suivante  :  la  boite  du  scrutin  est  ouverte  et 
le  nombre  des  enveloppes  vérifié.  Si  ce 
nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que 
celui  des  émargements,  11  en  est  fait  men- 
tion au  procès-verbaL  Le  bureau  désigne 
parmi  les  électeurs  présents  un  certain 
nombre  de  scrutateurs  sachant  lire  et  écrire, 
lesquels  se  divisent  par  table  de  quatre  au 
moins.  » 

Qui  doit  faire  ce  clioix  parmi  les  élec- 
teurs? C'est  le  bureau.  Dans  les  élections 
législatives  et  départementales  ce  bureau 


est  légalement  et  de  préférence  formé  par 
les  membres  du  conseil  municipal,  appar^ 
tenant  le  plus  souvent  à  une  seule  liste,  à 
un  seul  parti  politique.  Quelle  sera  donc  la 
garantie  de  sincérité  pour  le  parti  politique 
adverse  et  pour  son  candidat  ?  Si  le  conseil 
municipal  est  républiciiin,  il  est  possible 
qu'il  ait  quelque  penchant  à  vouloir  favo- 
riser les  candidats  républicains.  {Mouve-^ 
mmls  divers,) 

M.  Ducdaux-Monteil.  Je  demande  que 
cet  aveu  figure  au  Journal  officiel. 

M.  Sénae.  S'il  est  réactionnaire,  il  fera 
mieux  que  cela  :  il  trichera  sur  les  bulletins 
comme  on  l'en  a  accusé  souvent,  ici,  dans 
les  questions  de  validation.  (Protestalions  et 
bruit  à  droite,) 

M.  Lucien  Millevoya.  Vous  ne  pouvez 
pas  lancer  une  accusation  pareille  contre 
un  parti  honorable. 

M.  Duclaux-Monteil.  Voilà  pourquoi 
vous  ne  voulez  pas  des  représentants. 

M.  Sénae.  Si,  j'en  veux... 

M.  Lucien  Millevoye.  Vous  avez  voté 
contre  ! 

M.  Sénac.  ...mais  je  les  veux  tels  que 
chaque  candidat  puisse  avoir  son  assesseur 
ou  ses  assesseurs  au  bureau  et  qu'ainsi  il 
soit  certain  qu'à  aucun  moment  on  ne 
pourra  se  livrer  à  ces  tricheries  abominables 
dont  j'ai  été  victime. 

Laissez  moi  rappeler  une  anecdote  qui  me 
concerne. 

En  1808,  dans  une  commune  de  mon  ar- 
rondissement, le  bureau  était  présidé  par 
mon  prédécesseur.  Je  ne  suis  pas  obligé 
de  prononcer  son  nom. 

A  la  clôture  du  scrutin,  le  président 
compta  les  bulletins.  Il  n'y  eut  aucune  dif- 
ficulté sur  ce  point;  puis  le  président  établit 
deux  tables  de  dépouillement;  elles  furent 
composées  de  scrutateurs  qui  étaient  ses 
amis  et  qui  étaient  mes  plus  vifs  adver- 
saires. 

Le  dépouillement,  sur  ces  tables  de  vote, 
indiqua  que  depuis  le  moment  où  les  scru- 
tateurs avaient  été  chargés  de  l'opération, 
31  bulletins  avaient  été  subrepticement 
ajoutés.  On  trouva,  en  effet,  15  voix  de  plus 
à  l'une  des  tables  et  16  à  l'autre. 

L'élection  parut  Indécise  et  le  préfet,  jus- 
ques  au  jeudi,  proclama  le  ballottage;  puis, 
le  jeudi  malin  il  annonça  qu'il  y  avait  eu 
élection  au  profit  de  mon  concurrent,  et  la 
commission  de  recensement  nommée  par  le 
préfet  ratifia  cette  proclamation. 

A  la  Chambre,  ces  manœuvres  furent  dé^ 
noncées  ;  elles  firent  l'objet  d'une  longue  dis- 
cussion. Il  fut  établi  que  moi)  concurrent 
ne  pouvait,  sans  ces  31  bulle  tins  frauduleux, 
établir  une  majorité. 

Les  voix  de  droite  le  proclamèrent  élu  ; 
les  voix  de  gauche  furent  en  minorité,  C'est 
ainsi  qu'il  siégea  pendant  cette  législature. 

M.  Lucien  Millevoye.  Vous  vous  êtes 
rattrapé  depuis. 

M.  Sénac.  Je  me  suis  rattrapé  quatre  ans 
après  ;  mais  ce  fut  loyalement  et  avec  une 
majorité  que  nul  ne  discuta. 

Ceux  qui  votèrent  alors  pour  mon  adver- 


saire. Jadis  candidat  républicain,  mais  passé 
au  parti  nationaliste,  auraient  peut-ôtro 
mieux  fait  de  s'abstenir. 

Cet  incident,  que  je  rappelle,  me  pennel 
d'insister  plus  énergiquement  pour  que 
nous  n'acceptions  qu'une  loi  de  liberté,  de 
sincérité,  donnant  des  garanties  honorables 
pour  tous, 

La  commission  propose  que  les  scruta- 
teurs soient  nommés  par  le  maire.  Je  peux 
craindre,  comme  jadis,  que  les  scrutateurs 
n'aient  pas  toute  l'impartialité  nécessaire. 
Je  peux  craindre,  et  d'autres  peuvent 
craindre  comme  moi,  le  renouvellement 
des  faits  dont  je  fus  victime  et  que  je  pré- 
cise une  fois  de  plus. 

Je  n'avais  aucun  ami  dans  les  bureaux  de 
dépouillement  ;  on  les  avait  éliminés  avec 
le  plus  grand  soin.  Les  distributeurs  et  les 
agents  de  mon  adversaire,  qui  détenait  la 
présidence  de  l'assemblée,  avaient,  dès  le 
début,  formé  un  cercle  de  fer  qui  ne  per- 
mettait pas  à  mes  partisans  de  contrôler  la 
lecture  et  l'émargement  des  votants.  I]ien 
plus,  les  scrutateurs  qui  ouvraient  les  bul- 
letins les  lisaient  rapidement  et  les  retour- 
naient plus  vivement  encore,  afin  que  le 
contrôle  fût  impossible.  C'est  ainsi  que  se 
fit  l'élection  dans  cette  commune. 

Je  ne  récrimine  plus  sur  ces  choses  pas- 
sées. Mais  il  est  bon  qu'elles  soient  mises  au 
grand  jourpour  mieux  juptifler  la  légitimité 
de  mon  intervention  et  pour  que  vous  acce[h 
tiez,  messieurs,  les  remèdes  si  simples,  si 
honnêtes  que  j'ai  Thonnour  de  vous  pro- 
poser. 

Si  vous  voulez  réellement  assurer  le  se- 
cret, la  liberté  du  vote  et  la  sincérité  des 
opérations  électorales,  vous  devez  permet- 
tre aux  candidats  de  choisir  eux-mêmes  les 
scrutateurs  ;  ils  se  contrôleront  réciproque- 
ment ;  vous  aurez  ainsi  la  certitude  de  la 
loyauté  la  plus  complète. 

C'est  pour  cela  que  j'ai  rédigé  mon  amen- 
dement de  la  manière  suivante  : 

«  Modifier  comme  suit  les  dispositions 
proposées  pour  Tarlicle  27  du  décret  régle- 
mentaire du  2  février  1852  : 

«  Art,  87.  —  Après  la  clôture  du  scrutin, 
il  est  procédé  au  dépouillement  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  La  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le 
nombre  des  enveloppes  vérifié  ; 

vï  Bi  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moin- 
dre que  celui  des  émargements,  il  en  est 
fait  mention  au  procès-verbal  ; 

«  Le  bureau,  d'accord  avec  les  partisans 
ou  représentants  dans  la  salle  des  listes  ou 
des  candidats,  désigne,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  certain  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se  divisent 
par  table  de  quatre. 

«  Dans  le  cas  de  difficulté  avec  une  seule 
liste  ou  un  seul  candidat,  les  partisans  qui 
les  représentent  désignent,  pour  chaque 
table,  deux  scrutateurs  ;  le  bureau  désigne 
les  deux  autres. 

«  Si  deux  listes  ou  deux  candidats  se  trou- 
vent en  présence,  les  partisans  qui  les  re- 
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présentent  nomment  chacun  deux  scruta- 
teurs par  table. 

«  Lorsque  trois  listes  ou  trois  candidats  se- 
ront sur  les  rangs,  chacun  d'eux  aura  droit  à 
la  désignation  d'un  scrutateur  par  table  ;  le 
qualrième  sera  nommé  par  le  bureau. 

*<  Si  quatre  listes  ou  quatre  candidats  se 
trouvent  en  présence,  chacun  aura  droit  à 
un  scrutateur  désigné  par  son  représentant 
au  bureau. 

H  Si  cinq  listes  ou  cinq  candidats,  ou  bien 
un  plus  grand  nombre  sont  en  concurrence, 
le  bureau  désigne  les  scrutateurs,  sur  les- 
quels il  n*y  aurait  point  accord,  par  tirage 
au  sort  entre  les  électeurs  présentés  par  les 
partisans  des  différentes  candidatures,  tou- 
jours le  tout  par  table  de  dépouillement. 

M  Le  président  répartit  entre  les  diverses 
tables  les  enveloppes  à  vérifier. 

«  A  chaque  table  le  bureau  désigne  le 
rôle  de  chacun  des  scrutateurs;  il  sera  tenu 
compte,  dans  cette  désignation,  du  droit  de 
contrôle  des  intérêts  en  présence. 

<f  L'un  des  scrutateurs  extrait  le  bulletin 
de  ctiaque  enveloppe  et  le  passe,  déplié,  à 
un  autre  scrutateur.  Celui-ci  le  lit  à  haute 
voix;  les  noms  portés  sur  les  bulletins  sont 
relevés  par  deux  scrutateurs  sur  des  listes 
préparées  à  cet  effet. 

«  Si  une  enveloppe  contient  plusieurs 
bulletins,  le  vote  est  nul  si  ces  bulletins 
porteur  des  listes  ou  noms  différents;  ils  ne 
comptent  que  pour  un  seul  s'ils  désignent 
la  même  liste  ou  le  même  candidat.  » 

Je  laisse  le  reste  de  l'article  tel  qu'il  est 
présenté  par  la  commission. 

Je  vous  demande,  en  somme,  de  permet- 
tre aux  électeurs  présents  de  désigner  des 
représentants  de  leurs  opinions  pour  pren- 
dre place  au  bureau,  de  telle  sorte  que  les 
candidats  puissent  avoir  toute  sécurité, 
grâce  à  cette  repréaentation  légale  et  im- 
partiale de  leurs  intérêts. 

Je  crois  que  là  est  la  loyauté  ;  sinon  c'est 
toujours  la  tradition  césarienne  de  l'em- 
pire, du  décret  de  1852,  qui  se  continue. 

Ce  décret  fut  une  loi  d'oppression,  d'au- 
torité. Il  fut  précédé  du  crime  de  décembre 
qui  fit  disparaître  dans  le  sang  l'opposition 
républicaine  et  engendra  la  terreur. 

Les  conseils  municipaux  élus  sous  ces 
impressions  furent  tous  favorables  à  la 
dynastie  napoléonienne  qui,  pour  plus  de 
si\reté,  se  réserva  la  nomination  des  mai- 
res qu'elle  pouvait  choisir  même  en  dehors 
du  conseil  municipaL 

Pourquoi  le  projet  de  loi  conserve-t-il 
encore  ces  dispositions  qui  confèrent  au 
maire,  président  du  bureau  électoral,  et  à 
ses  conseillers  municipaux,  le  droit  de  choi- 
sir les  scrutateurs? 

J'ai  pensé  que  vous  voudriez  tenir  compte 
de  ces  indications.  C'est  pourquoi  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'adoption  de  mon 
amendement;  j'espère  que  vous  me  don- 
nerez satisfaction. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
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sion  s'en  tient  au  texte  qu'elle  vous  a  pré- 
cédemment proposé,  sauf  cependant  une 
modification  qui  est  la  conséquence  de 
l'amendement  que  vous  venez  de  voter  sur 
la  proposition  de  l'honorable  M.  Gourd. 

En  vertu  de  cet  amendement,  le  para- 
graphe qui  commence  par  ces  mots  :  «  Après 
la  chMure  du  scrutin  »  s'appliquera  aux 
élections  municipales  comme  aux  élections 
législatives  ou  cantonales.  11  est  donc  néces- 
saire de  prévoir  le  cas  du  vote  au  scrutin  de 
liste  et,  par  conséquent,  de  rédiger  comme 
suit  le  dernier  alinéa  :  «  Si  une  enveloppe 
contient  plusieurs  bulletins,  le  vote  est  nul 
quand  ces  bulletins  portent  des  listes  et 
des  noms  différents;  ils  ne  comptent  que 
pour  un  seul  quand  ils  désignent  la  même 
liste  ou  le  même  candidat.  » 

M.  le  président.  Monsieur  Sénac,  vous 
demandez  que  je  mette  aux  voix  le  troi- 
sième paragraphe  de  votre  amendement, 
mais  je  suis  bien  embarrassé. 

Quand  je  mets  aux  voix  une  disposition, 
je  suis  obligé  de  supposer  qu'elle  sera 
adoptée  ou  repoussée.  Or,  dans  votre  texte, 
je  trouve  les  mots  ; 

«  Le  bureau,  d'accord  avec  les  représen- 
tants des  listes  ou  des  candidats. . .  » 

M.  Duclaux-Monteil.  Il  n'y  a  pas  de  re- 
présentants des  candi  ?ats  ! 

M.  Sénac.  J'ai  corrigé  le  texte  à  la  lec- 
ture, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  11  faudrait  me  faire  par- 
venir la  correction. 

M.  Sénac.  J'ai  fait,  en  lisant,  les  modifica- 
tions qui  étaient  devenues  nécessaires.  J'ai 
lu  :  «  d'accord  îivec  les  partisans  ou  les  re- 
présentants dans  la  salle.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  n'y 
a  plus  de  représentants! 

M.  Sénac.  Pardon  !  11  y  a  deux  sortes  de 
représentants  :  il  y  a  le  représentant  légal 
que  vous  avez  voulu  créer  et  les  représen- 
tants d'opinion  qui  peuvent  être  dans  la 
salle.  (IniPrrupUom,) 

Mettez  :  les  partisans,  si  vous  le  voulez. 

J'ai  rédigé  cet  article  avec  l'intention  qu'il 
formât  la  suite  logique  de  l'ensemble  de 
mes  propositions  ;  il  me  paraissait  que  je 
présentais  ainsi  un  système  complet  dont 
cet  article  eût  été  le  complément.  Tel  qu'il 
est,  il  a  encore  sa  valeur. 

Vous  me  demandez  de  rectifier;  je  rectifie 
et  je  dis  :  «  les  représentants  ou  les  par- 
tisans dans  la  salle.  » 

M.  le  président.  La  Chambre  a  écarté  la 
présence  de  toute  sorte  de  représentants  des 
candidats.  Je  ne  puis  pas  mettre  aux  voix 
une  proposition  contraire  à  un  vote  anté- 
rieur de  la  Chambre. 

M.  Lucien  Millevoye.  Et  au  vote  de 
M.  Sénac. 

M.  Sénac.  Je  propose  de  dire  :  «  Le  bu- 
reau, d'accord  avec  les  partisans  dans  la 
salle.  »  Vous  ne  voulez  pas  du  mot  «  les  repré- 
sentants ».  Il  y  a  cependant  toujours  des  re- 
présentants de  l'opinion  ;  pour  éviter  des 
difficultés  j'accepte  de  restreindre  leur  dési- 
gnation par  ce  seul  qualificatif  «  les  parti- 
sans >». 


M.  le  président.  Je  n'ai  pas  entre  les 
mains  la  rédaction  que  M.  Sénac  improvise 
en  ce  moment. 

M.  le  rapporteur.  Le  nouveau  texte  qui 
vient  d'être  proposé  par  notre  collègue  est 
tout  à  fait  inadmissible.  L'honorable  M.  Sé- 
nac vous  demande  d'écrire  dans  la  loi  : 
«  Le  bureau,  d'accord  avec  les  partisans  du 
candidat. . .  >»  Est-ce  que  le  législateur  peut 
parler  des  «  partisans  »  du  candidat?  Est-ce 
que  le  vote  n'est  pas  secret?  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Sénac.  Je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur le  rapporteur.  Il  est  regrettable  que 
vous  preniez  toujours  les  questions  par  le 
petit  côté. 

Quand  des  propositions  émanent  de  per- 
sonnes qui  vous  sont  agréables,  vous  les 
acceptez  ;  mais  quand  les  personnes  vous 
sont  désagréables,  vous  les  repoussez  im- 
pitoyablement. 

Dans  toutes  les  communes,  les  h<ibitants 
savent  d'avance  quels  sont  les  partisans 
des  candidats.  (Exclamations,)  Ils  s'avouent, 
ils  se  montrent,  ils  sont  connus.  Je  demande 
que  les  électeurs  présents  aient  le  droit  de 
désigner  parmi  ces  partisans  des  candidats 
ceux  qui  devront  prendre  place  au  bureau. 

Vous  n'avez,  monsieur  le  rapporteur,  au- 
cune bonne  raison  à  invoquer  contre  cette 
proposition,  et  vous  n'aboutissez  qu'à  un 
résultat  que  vous  regretterez  un  jour,  celui 
de  faire  une  loi  d'intimidation  qui,  pour  ce 
motif,  n'aura  aucune  valeur.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président  La  modification,  dont 
M.  Sénac  ne  m'a  toujours  pas  saisi  (On  rit), 
n'en  est  pas  moins  contradictoire  avec  un 
vote  antérieur  de  la  Chambre. 

M.  le  président  de  la  commisssion. 
C'est  certain. 

M.  président.  Je  ne  puis  pas  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Sénac.  Je  me  rends  à  l'objection  que 
me  fait  M.  le  président.  Mais,  après  avoir 
fait  conn.iftre  mon  sentiment  sur  celte 
question,  d'abord  quand  il  s'est  agi  des 
assesseurs  et  maintenant  encore,  à  propos 
des  scrutateurs,  je  laisse  à  la  commission 
la  responsabilité  du  refus  qui  m'est  opposé. 
Elle  peut  être  convaincue  que  ce  refus  ne 
portera  pas  bonheur  à  la  loi  qu'elle  a  éla- 
borée; si  la  Chambre  la  votait,  le  Sénat  la  re- 
jetterait. (Bruit,)  Alors  se  produira  utilement 
1  intervention  de  la  commission  de  décentra- 
lisation; c'est  cette  commission  qui  vous 
présentera  avec  autorité  un  texte  ayant 
une  valeur,  parce  que  toutes  les  faces  de 
la  question  auront  été  étudiées,  tandis  que 
vous  n'en  avez  étudié,  vous,  qu'une  seule 
face. 

M.  le  président  de  la  commission,  ironi- 
quement. Nous  sommes  de  petits  esprits  ! 

M.  Sénac.  Monsieur  le  président  de  la 
commission,  je  regrette  de  constater,  une 
fois  de  plus,  que  vous  faites  généralement 
des  réflexions  philosophiques  plutôt  que 
logiques  ou  juridiques;  vous  nous  présen- 
tez bien  souvent  des  textes  inconstitution- 
nels; c'est  regrettable  pour  vous,  à  qui  on 
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donne  le  titre  de  gardien  de  la  Constitution. 
(Mouvements  divors,) 

M.  le  président.  Je  mots  aux  voix  le 
premier  paragraphe  de  Tancien  article  7, 
qui  a  été  modifié  par  la  commission  de  la 
faron  suivante  : 

«  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  de  la  manière  sui- 
vante :  la  boîte  du  scrutin  est  ouverte  et  le 
nombre  des  enveloppes  vérifié.  Si  ce  nom- 
bre est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des 
émargements,  il  en  est  fait  mention  au 
procès-verbalv  Le  bureau  désigne  parmi 
les  électeurs  présents  un  certain  nombre  de 
scrutateurs  sacliant  lire  et  écrire,  lesquels 
se  divisent  par  table  de  quatre  au  moins.  Le 
président  répartit  entre  les  diverses  tables 
les  enveloppes  à  vérifier.  A  chaque  table,  l'un 
des  scrutateurs  extrait  le  bulletin  de  chaque 
enveloppe  et  le  passe  déplié  à  un  autre 
scrutateur;  celui-ci  le  lit  à  haute  voix;  les 
noms  portés  sur  les  bulletins  sont  relevés 
par  deux  scrutateurs  au  moins  sur  des  listes 
préparées  k  cet  effet.  Si  une  enveloppe  con- 
tient plusieurs  bulletins,  le  vote  est  nul 
quand  ces  bulletins  portent  des  listes  et 
des  noms  différents;  ils  ne  comptent  que 
pour  un  seul,  quand  ils  désignent  la  même 
liste  ou  le  même  candidat.  » 
(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.le  président.  Ce  texte  devient  Tarticle  9. 
Nous  passons  au  deuxième  paragraphe  de 
l'ancien  article  7  : 

«  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suffisante  ou 
dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître, les  bulletins  trouvés  dans  la  boîte 
sans  enveloppe,  ou  dans  une  enveloppe  non 
réglementaire,  n'entrent  point  on  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbai,  ainsi  que 
les  enveloppes  non  réglementaires  et  con- 
tresignés par  les  membres  du  bureau; 
chacun  dos  bulletins  annexés  devra  porter 
mention  des  causes  de  l'annexion  >». 

M.  Milliaux  propose  de  modifier  comme 
suit  ce  paragrapiie  : 

"  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant 
pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  sont  fait  connaître,  les 
bulletins  trouvés  dans  la  boîte  sans  enve- 
loppes ou  dans  des  envelop])es  non  régle- 
mentaires, les  bulletins  écrits  sur  papier  do 
couleur,  les  bulletins  ou  enveloppes  portant 
des  signes  Intérieurs  ou  extérieurs  do  re- 
connaissance, les  bulletins  ou  onvoloppos 
portant  des  mentions  injurieuses  pour  los 
candidats  ou  pour  dos  tiers  n'entrent  pas  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement, 
mais  ils  sont  annexés  au  procès-verbal, 
ainsi  que  les  enveloppes  non  réglemen- 
taires, et  contresignés  par  les  membres  du  I 
bureau. 

«  Chacun  de  ces  bulletins  annexés  devra 
porter  mention  des  causes  de  l'annexion. 

«  Si  l'annexion  n'a  pas  été  faire,  cotte  cir- 
constance n'entraînera  l'annulation  des  opé- 
rations qu'autant  qu'il  sera  étal)li  qu'elle 
aura  eu  pour  but  et  pour  conséque»nce  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  » 


La  parole  est  à  M.  Milliaux. 

M.  Milliaux.  Mon  amendement,  que  j'ex- 
poserai très  brièvement,  a  pour  objet  de 
compléter  l'article  7  du  projet  de  loi,  on 
tant  que  celui-ci  a  modifié  certaines  dispo- 
sitions de  l'article  30  du  décret  réglemen- 
taire de  1852. 

D'après  le  texte  de  la  commission,  «  les 
bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les 
votants  se  sont  fait  connaître,  les  bulletins 
trouvés  dans  la  boîte  sans  enveloppe,  ou 
dans  une  enveloppe  non  réglementaire, 
n'entrent  point  en  compte  dans  le  résultat 
du  dépouillement. . .  » 

En  ce  qui  concerne  les  bulletins  de  cette 
catégorie,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  au- 
cune difficulté,  puisque  le  cas  est  réglé 
avec  précision.  Mais  il  est  un  certain  nom- 
bre d'autres  bulletins  appartenant  à  diver- 
ses catégories,  auxquels  cet  article  ne  fait 
pas  allusion  et  sur  le  sort  desquels  il  me 
semblerait  essentiel  d'être  fixés.  Ce  sont  les 
bulletins  écrits  sur  papiers  de  couleur,  les 
bulletins  ou  enveloppes  portant  des  signes 
extérieurs  ou  intérieurs  de  reconnaissance 
et  les  bulletins  ou  enveloppes  portant  des 
mentions  injurieuses  soit  pour  les  candidats, 
soit  pour  des  tiers. 

En  matière  d'élections  municipales  et  de 
contestations  soumises  au  conseil  d'Etat, 
la  jurisprudence  varie  selon  les  espèces. 

S'il  s'agit  de  bulletins  écrits  sur  pa- 
pier de  couleur,  le  conseil  d'Etat  refuse 
l'attribution,  mais  il  consûlère  ces  bulletins 
comuK^  dos  suffrages  exprimés  et,  à  ce  titre, 
il  les  fait  entrer  en  compte  dans  le  calcul 
de  la  majorité  Jibsolue.  En  ce  qui  concerne 
les  bulletins  portant  des  signes  extérieurs 
de  reconnaissance,  même  sanction.  En  ce 
qui  touclie  los  bulletins  portant  des  signes 
intérieurs  do  reconnaissance,  le  conseil 
d'Etat  refuse  l'attribution  et  no  les  fait  pas 
entrer  on  compte  dans  le  calcul  de  la  majo- 
rité absolue.  Enfin,  pour  los  bulletins  por- 
tant des  mentinns  injurieuses  soit  pour 
los  candidats,  soit  pour  les  tiers,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat  est  beaucoup 
plus  indécise  :  elle  refuse  l'attribution,  mais 
elle  los  fait  entrer  on  compte  ou  non  dans 
le  calcul  de  la  majorité  absolue,  suivant 
que  le  bulletin  qui  lui  est  soumis  lui  pa- 
rait ou  non  contenir  l'expression  véritable 
d'un  suilrago. 

Dans  le  silence  do  son  texte,  je  me  demande 
si  la  commission  veut  s'approprier  et  tient 
pour  bonne  cette  jurisprudence,  et  si  elle 
veut  l'étendre  à  toutes  les  natures  d'élec- 
tion. Sur  ce  point,  plus  de  précision  me 
somble  nécessaire.  C'est  pourquoi,  messieurs, 
j'ai  introduit  dans  le  texte  dont  M.  le  prési- 
dent vous  a  donné  connaissance  des  dispo- 
sitions relatives  aux  bulletins  écrits  sur  pa- 
pier de  couleur,  aux  bulletins  ou  envelop- 
pes portant  des  signes  intérieurs  ou  exté- 
rieurs de  reconni^issance,  aux  bulletins  ou 
enveloppes  portant  des  mentions  injurieu- 
ses pour  les  candidats  ou  pour  des  tiers. 

J'estime  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  appli- 
qur»r  la  jurisprudence  du   conseil   d'Etat  à 


ces  diverses  espèces,  parce  que  les  diffé- 
rentes distinctions  qu'elle  institue  me  sem- 
blent quelque  peu  confuses  et  compliquéo<i. 
U  vaut  mieux,  selon  moi,  établir  une  règl*; 
unifoniie  comme  sanction  à  toutes  les  irn*- 
gularités  relevées  sur  les  bulletins  de  vole 
et,  à  mpn  sens,  cette  sanption  doit.ctr»^  v^ 
refus  d'attribution  et  le  retranchement  des 
suffrages  exprimés. 

J'arrive  à  une  seconde  observation  qui  a 
trait  au  paragraphe  final  de  l'article  7.  Il  y 
est  dit  : 

»  Les  bulletins  sont  annexés  au  procès- 
verbal,  ainsi  que  les  enveloppes  non  régle- 
mentaires, et  contresignés  par  les  membres 
du  bureau. 

«  Chacun  des  bulletins  annexés  devra 
porter  mention  des  causes  do  l'annexion.» 

Mais,  comme  vous  pouvez  le  constater, 
ce  paragraphe  ne  s'explique  pas  sur  les 
conséquences  qui  résulteraient  de  l'in- 
exécution de  cette  formalité  au  point  de 
vue  spécial  de  la  validité  des  opérations 
électorales. 

Ici,  deux  solutions  i)euvent  être  envisa- 
gées :  ou  l'annexion  au  procès-verbal  appa- 
raîtra comme  une  formalité  substantiellp 
dont  l'inobservation  devra  entrainernécei?- 
sairement,  ipso  fado,  l'annulation  du  scrutin, 
ou  bien  l'on  considérera  que  le  défaut  d\'in- 
nexion  soulève  seulement  l'examen  d'une 
question  de  fait,  celle  de  savoir  et  de  reclier- 
cher  si  cette  circonstance  a  constitué  une 
manœuvre  ayant  eu  pour  but  ou  pour  consé- 
quence de  porter  atteinte  h  la  sincérité  de 
l'élection. 

Je  suis  peu  partisan,  quant  à  moi,  de  la 
première  solution,  de  l'annulation  de  pl»'in 
droit.  Je  la  trouve  trop  rigoureuse  et  peut- 
être  d'une  application  dangereuse  pour  les 
candidats.  Le  simple  bon  sens  nous  dé- 
montre, en  effet,  qu'il  pourrait  suffire  de  la 
mauvaise  volonté  d'un  bureau  de  vote,  mal 
impressionné  par  le  résultat  du  scrutin, 
pour  le  faire  tomber  en  employant  ce  moyen 
bien  simple  qui  consisterait  à  refuser  inten- 
tionnellement d'annexer  les  bulletins  nuls 
au  procès-verbal. 

J'incline  donc  pour  la  solution  de  fait, 
celle  que  le  conseil  d'Etat  a  admise  eu 
maintes  circonstances,  et  qu'il  a  consacrée 
aux  termes  d'une  jurisprudence  constante. 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que 
j'avais  a  vous  présenter.  M.  le  rapporteur 
vient  de  me  faire  connaître  que  la  commis- 
sion accepte  les  modifications  complémen- 
taires que  j'ai  apportées  à  son  texte.  Je 
me  féjicite  de  constater  qu'il  est  d'accord 
avec  moi  sur  ce  principe  qu'il  vaut  mieux 
prévenir  les  difficultés  que  d'avoir  à  les  ré- 
soudre après  qu'elles  se  sont  produites. 
[Appsamlissemenls  à  gauche.) 

M.le  rapporteur.  Messieurs,  pour  les  rai- 
sons mêmes  qui  viennent  d'être  données 
par  notre  honorable  collègue,  la  commis- 
sion «accepte  le  texte  proposé  par  M.  Milliaux 
et  propose  de  le  substituer  au  texte  qu'ellt" 
vous  avait  précédemment  soumis. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
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(leiiR'iil  de  M.  Milliuux,  accepté  par  la  eom- 
misiou,  et  dont  je  rappelle  le  texte  : 

((  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  contenant 
pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  les- 
quels les  votants  se  sont  fait  connaître,  les 
l)ulletins  trouvés  dans  la  boîte  sans  enve- 
loppes ou  dans  des  enveloppes  non  régle- 
inontaires,  les  bulletins  écrits  sur  papier  de 
cuuleur,  les  bulletins  ou  enveloppes  portant 
des  signes  intérieurs  ou  extérieurs  de  re- 
connaissance, les  bulletins  ou  enveloppes 
portant  des  mentions  injurieuses  pour  les 
candidats  ou  pour  des  tiers,  n'entrent  pas 
en  compte  dans  le  résultat  du  dépouIUe- 
iiiput,  mais  ils  sont  annexés  au  procès-ver- 
bal, ainsi  que  les  enveloppes  non  réglemen- 
taires, et  contresignés  par  les  membres  du 
bureau. 

«  Chacun  de  ces  bulletins  annexés  devra 
porter  mention  des  causes  de  l'annexion. 

«  Si  Tannexion  n'a  pas  été  faite,  cette 
circonstance  n'entraînera  l'annulation  des 
opi^^rations  qu'autant  qu'il  sera  établi  qu'elle 
aura  eu  pour  but  et  pour  conséquence  de 
porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin.  » 

L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Ce  texte  formera  l'ar- 
ticle 9.  Nous  passons  au  dernier  paragraphe 
(le  1  ancien  article  7  de  la  commission.. . 

M.  le  rapporteur.  Ce  paragraphe,  qui 
couiinence  par  la  mention  :  «  Art.  31...  » 
lie  peut  plus  être  soumis  à  la  discus- 
sion, et  cela  en  vertu  de  la  raison  même 
que  M.  le  président  rappelait  tout  à  l'heure, 
à  savoir  que  la  Cliambre,  dans  une  de 
!)us  précédentes  séances,  a  écarté  les  dis- 
positions relatives  aux  représentants  des 
candidats  et  que  ces  représentants  tenaient 
une  place  importante  dans  le  fonctionne- 
ment de  l'innovation  que  nous  vous  propo- 
sions. 

La  disposition  en  question  était  ainsi 
C'jnçue  : 

K  Immédiatement  après  le  dépouillement, 
le  résultat  du  scrutin  est  rendu  publie. 

«  Les  bulletins,  autres  que  ceux  qui  doi- 
vent être  annexés  au  procès-verbal,  sont  mis 
S0U3  scellés  par  le  président  du  bureau  et 
les  représentants  des  candidats,  qui  ont  le 
droit  de  contresceller  cliaque  pli,  et  envoyés 
à  la  préfecture,  oix  ils  sont  conservés  aux 
archives  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
lîi  validité  des  opérations  électorales.  Ils 
sont  alors  immédiatement  incinérés.  » 

Lorsque  votre  eomhîission  vous  a  proposé 
ce  texte,  lorsqu'elle  vous  k  deifiandé  de  con- 
server jusqu'à  la  vérification  définitive  des 
•opérations  électorales  les  bulletins  déposés 
tlans  Fume  et  qui  sont  aujourd'hui  inri- 
norés  après  le  dépouillement,  à  la  seule  ex- 
ci'ption  des  bulletins  réservés  et  annexés 
au  procès-verbal,  votre  commission  avait 
formellement  précisé  que  les  représentants 
du  bureau  seraient  assistés  pendant  le  dé- 
pouillement par  les  représentants  des  can- 
didats. La  présence  des  représentants  des 
candidats  au  bureau,  le  droit  pour  eux  de 
contresceller  chaque  pli  garantissait  que 
vp  serait  effectivement  ces  bulletins,  sans 
aucune  fraude  ni  substitiltion  po^siblé^,  qui 


seraient  envoyés  à  la  préfecture  et  conser- 
vés aux  archives  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué 
sur  la  validité  des  opérations  électorales. 

En  conséquence  du  vote  qui  a  été  émis  par 
la  Chambre  dans  une  précédente  séance  et 
qui  fait  disparaître  la  garantie  que  nous 
tenions  pour  essentielle,  votre  commission 
renonce  à  vous  demander  la  conservation 
de  tous  Tes  bulietins  jusqu'à  la  vérification 
des  pouvoirs  et  le  paragraphe  disparaît. 
{Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  de 
M.  Monsservin  disparaît  pour  la  même 
raison. 

M.  Guillemet  propose  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Les  JbuUetins  autres  que  ceux  qui,  con- 
formément aux  articles  16  et  30,  doivent  être 
annexés  au  procès-verbal,  sont  mis  sous 
scellés  par  le  bureau  et  envoyés  à  la  pré- 
fecture, où  ils  sont  conservés  aux  archives, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  Sénat, 
la  Chambre  des  députés  ou  le  conseil  d'Etat 
sur  la  validité  des  opérations  électorales. 
Ils  sont  alors  immédiatement  incinérés.  » 

La  parole  est  à  M.  Guillemet. 

M.  Ghiillemet.  Je  m'étonne  que  la  com- 
mission retire  cet  îirlicle  qui  est  parfait  à 
tous  égards.  Elle  le  retire  parce  qu'il  y  est 
dit: 

«  Les  bulletins  autres  que  ceux  qui  doivent 
être  annexés  au  procès-verbal  sont  mis  sous 
scellés  par  le  président  du  bureau  et  les 
représentants  des  candidats...  » 

S'il  n'y  a  pas  de  représentant  du  candidat, 
il  y  a  toujours  un  bureau. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  citer  un 
fait. 

Dans  une  élection  municipale,  après  la 
proclamation  du  scrutin,  je  me  suis  dit  qu'il 
devait  y  avoir  une  erreur,  qu'un  des  candi- 
dats ne  devait  pas  être  élu,  qu'il  devait  avoir 
cent  voix  de  moins  que  son  concurrent.  Je 
me  suis  rendu  le  lendemain  à  la  mairie.  Les 
bulletins  n'avaient  pas  été  brûlés,  contraire- 
ment à  la  loi.  Grâce  à  ce  fait,  j'ai  pu  vérifier 
et  constater  qu'on  avait,  en  elTet.  attribué 
cent  voix  de  trop  à  un  candidat,  qui  ,pn 
conséquence,  n'a  pas  été  élu. 

Avec  votre  système  qui  est  parfait,  les 
bulletins  seront  mis  sous  scellés  par  le  bu- 
reau. Pendant  quelque  temps,  on  pourra 
donc  aller  à  la  préfecture  pour  s'assurer 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'erreur  connnise^  et, 
tandis  qu'on  discutera  la  validité  de  Télec- 
tion  à  la  Chambre,  au  Sénat  ou  au  conseil 
d'Etat,  on  pourra  toujours,  en  cas  de  contes- 
tation, briser  les  scellés  et  voir  si,  oui  ou 
non,  une  erreur  a  été  commise  ;  par  consé- 
quent, votre  article  est  excellent  à  tous 
égards. 

M.  le  comte  de  lianjuinais.  Non,  il  est 
mauvais.  Quelles  garanties  aurez-vous  qu'on 
ne  changera  pas  les  bulletins  ? 

M.  Ouillemet.  Ils  seront  mis  sous  scellés 
par  le  bureau  en  présence  des  électeurs.  La 
garantie  est  donc  absolue.  Vous  ne  devriez 
pas,  surtout  de  ce  côté  de  la  Chambre  (ta 
droite)  la  refuser. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  Je  me  irtéflè 


de  tous  les  bulletins  qui  passent  par  lu  pré- 
fecture ou  la  sous-préfecture.  Je  parle  par 
expérience. 

M.  Ouillemet.  Ils  seront  mis  sous  scellés 
par  le  maire,  président  du  bureau,  et  parle 
bureau.  La  préfecture  n'aura  le  droit  de 
briser  les  scellés  que  si  la  Chambre,  le  Sé- 
nat ou  le  conseil  d'Etat  le  lui  demandent. 
Par  conséquent,  vous  avez  toute  garantie. 

Cet  article  est  excellent  à  tous  égards  et  je 
demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  le 
maintenir. 

M.  Duclaux-Monteil.  Il  serait  excellent 
avec  le  représentant  du  candidat. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dep- 
male. 

M.  Bepmale.  Je  veux  simplement  de- 
mander à  la  commission  une  précision  qui 
est  certainement  dans  son  esprit,  mais  qui 
ne  figure  pas  dans  son  texte. 

Il  est  bien  entendu  que  les  bulletins  dont 
on  fera  un  paquet  qu'on  mettra  sous  scel- 
lés n'y  seront  enfermés  qu'après  avoir  été 
dépouillés. 

M.  le  rapporteur.  i3ien  entendu  ! 

M.  Bepmale.  Cela  ne  figure  pas  dans  le 
texte  et  nombre  de  présidents  de  bureaux 
peuvent  en  prendre  prétexte  pour  ne  pas 
dépouiller  les  bulletins  avant  de  les  an- 
nexer ;  or,  en  matière  d'élection  au  conseil 
général,  il  faut  qu'il  y  ait  proclamation  im- 
médiate. 

Je  ne  demande  pas  que  cela  figure  dans 
le  texte  ;  je  demande  à  la  commission  de  le 
déclarer  pour  qu'il  ressorte  des  débats  que 
telle  est  bien  son  intention. 

M.  le  président  de  la  commission.  Le 
premier  paragraphe  le  dit 

M.  le  rapporteur.  Lisez  l'article  31  du  dé- 
cret de  1852  : 

(1  Immédiatement  après  le  dépouillement, 
le  résultat  du  scrutin  est  rendu  public ...» 

M.  Bepmale.  Je  ne  dis  pas  non,  monsieur 
le  rapporteur;  mais  voyons  le  cas.  Il  y  a  des 
bulletins  contestés  avant  la  fin  du  dépouil- 
lement du  scrutin.  On  les  met  de  côté.  Avant 
de  clore  le  procès-verbal  et  dj  faire  le  total 
des  voix  obtenues  par  chaque  can  lidat,  si 
vous  n'obligez  pas  à  procéder  à  ce  dépouil- 
lement, certains  présidents  de  bureaux  de 
vole  ne  les  dépouilleront  pas  et  les  annexe- 
ront au  procès-verbal,  laissant  à  d'autres  le 
soin  de  procéder  à  celle  opération.  Je  crois 
que  ce  serait  fâcheux. 

Votre  intention  est  certainement  que  le 
bureau  dévote  procède  à  ce  dépouillement. 
Je  crois  qu'il  est  bon,  sinon  de  l'insérer  dans 
le  texte,  tout  au  moins  de  déclarer  qu'il  est 
dans  votre  intention  que  les  bulletins  doi- 
vent être  dépouillés  avant  d'être  mis  sous 
scellés. 

M.  Duclaux-Monteil.  C'est  évident,  puis- 
que le  résultat  du  dépouillement  doit  être 
proclamé. 

M.  Bepmale.  Non,  il  n  est  pas  dit  dans  le 
texte  que  ces  bulletins  seront  dépouillés. 

M.  le  président.  Pour  le  moment,  je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  l'amendement  de 
M.  Guillenlét,  qui  a  été  présenté  au  cour:* 
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de  la  discussion  et  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'ac- 
cepte pas  Tamendement  de  notre  honorable 
collègue. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Guillemet. 

(L'amendement  n  est  pas  pris  en  considé- 
ration.) 

M.  le  président.  M.  de  Lavrignais  avait 
proposé  d'ajouter  une  disposition  ainsi  con- 
çue : 

u  En  aucun  cas  les  scellés  ne  pourront 
être  brisés  en  dehors  de  la  présence  des 
candidats  ou  de  leurs  représentants.  » 

.M.  de  Lavrignais  supprime  évidemment 
les  mots  «  ou  de  leurs  représentants.  » 

M.  de  Lavrignais.  Parfaitement,  monsieur 
le  président,  et  puisque  maintenant  les 
bulletins  ne  sont  plus  envoyés  à  la  préfec- 
ture, je  ne  puis  qu'imiter  la  commission  et 
retirer  mon  amendement  qui  n'a  plus 
d'effet,  puisque  la  commission  a  retiré  son 
texte. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  plus  ni  repré- 
sentants, ni  scellés. 

M.  de  Lavri^ais.  La  Chambre,  à  noire 
grand  regret,  ayant  supprimé  les  représen- 
tants des  candidats  dans  les  bureaux  de 
vote,  l'amendement  que  j'avais  déposé 
tombe  évidemment  en  môme  temps  que 
le  texte  de  la  commission. 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  à  l'article  8  (devenu  10)  ;  il 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  33  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Art.  33.  —  Les  procès-verbaux  des  opé- 
rations électorales  de  chaque  commune  sont 
rédigés  en  triple  exemplaire. 

«  Le  premier  de  ces  exemplaires  reste  dé- 
posé au  secrétariat  de  la  mairie. 

«  Le  second  est  transmis  au  sous -préfet 
de  Tarrondissement,  qui  le  fait  parvenir  au 
préfet  du  département. 

«  Le  troisième  procès-verbal,  auquel  sont 
annexées  toutes  les  pièces  qui  s'y  rappor- 
tent et  tous  les  bulletins  nuls  ou  contestés, 
est  mis  sous  enveloppe  fermée  et  cachetée 
par  le  président  de  chaque  section  de  vote  î 
il  peut  être  conlrescellé  par  le  représentant 
de  chaque  candidat,  le  tout  en  présence  des 
électeurs  et  avant  la  clôture  des  opérations 
électorales.  » 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
il  faut  supprimer  dans  ce  paragraphe  le 
membre  de  phrîise  :  «  il  peut  être  contre- 
scellé  par  le  représentant  de  chaque  candi- 
dat, le  tout...  » 

M.  le  président.  Le  paragraplie  est  donc 
ainsi  rédigé  : 

«*  Le  troisième  procès-verbal,  auquel  sont 
annexées  toutes  les  pièces  qui  s'y  rappor- 
tent et  tous  les  bulletins  nuls  ou  contestés, 
est  mis  sous  enveloppe  fermée  et  cachetée 
jKir  le  pré*^ident  de  chaque  section  de  vote 


en  présence  des  électeurs  et  avant  la  clôture 
des  opérations  électorales.  » 

M.  Bepmale.  Il  s'agit  des  élections  légis- 
latives, bien  entendu. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  ne 
s'agit  que  d'une  modiflcation  du  décret  ré- 
glementaire concernant  les  élections  légis- 
latives. 

M.  le  président.  Le  dernier  paragraphe 
de  l'article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ce  procès-verbal  est  envoya  sans  délai, 
par  les  soins  du  maire,  au  préfet  pour  être 
remis  au  président  de  la  commission  de 
recensement  qui  seul  a  qualité  pour  l'ouvrir 
en  présence  de  ses  collègues,  en  séance  pu- 
blique, devant  les  intéressés  ou  eux  dû- 
ment convoqués,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 9.  » 

Il  y  avait  ici  un  amendement  de  M.  Mons- 
servin  qui  a  reçu  satisfaction. 

Je  mets  aux  voix  l'article  8  devenu  10. 

{L'article  8,  devenu  20,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

«  Art.  9  (devenu  11).  —L'article  34  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1832  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A/7. 34.  —  Le  recensement  général  des 
votes  pour  chaque  circonscription  électo- 
rale se  fait  au  chef-lieu  du  département,  en 
séance  publique. 

u  II  est  opéré  par  une  commission  compo- 
sée de  trois  membres. 

«  A  cet  effet,  le  conseil  général  désigne,  à 
la  session  d'fivril,  parmi  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  se  seront  déclarés  prêts  à  accepter 
le  mandat,  au  moyen  d'un  tirage  au  sort, 
trois  délégués  titulaires  et  trois  délégués 
suppléants  qui,  dans  le  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  des  premiers,  les  rempla- 
ceront suivant  l'ordre  du  tirage  au  sort. 

«  Leurs  pouvoirs  dureront  jusqu'à  la  ses- 
sion d'avril  suivante. 

«  Cette  commission  est  cliargée  du  recen- 
sement des  votes  de  toute  élection  qui  aura 
lieu  avant  la  session  d'avril  de  Tannée  sui- 
vante. 

«  Tous  les  candidats  devront  être  préve- 
nus, au  moins  quarante-huit  heures  à  l'a- 
vance, par  lettre  recommandée  qui  leur  sera 
adressée  par  le  préfet,  du  jour  et  de  l'heure 
de  la  réunion  de  la  commission  de  recense- 
ment. 

c<  Us  auront  le  droit  d'y  présenter  des  ob- 
servations qui  seront  consignées  au  procès- 
verbal  des  opérations  de  recensement. 

«  A  Paris,  la  commission  de  recensement 
sera  composée  de  cinq  délégués  titulaires 
et  cinq  délégués  suppléants  tirés  au  sort 
parmi  les  membres  du  conseil  général  à 
l'une  de  ses  sessions. 

«  Ils  se  remplaceront,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  et  procéderont  au  recense- 
ment ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

«  Leurs  pouvoirs  dureront  une  année.  »— 
(Adopté.) 

M.  le  président  «  Art.  10  (devenu  12).  — 
Toute  personne  qui  aura  détruit,  soustrait, 
contrefait  ou  altéré  d'une  manière  quelcon- 
que les  enveloppes  réglementaires  en  vue 
de  troid)ler,  d'empocher  ou  de  fausser  les 


opérations  du  scrutin,  ou  qui  en  aura  vo- 
lontairement retardé  l'expédition  ou  la 
transmission,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  25  à  500  fr. 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable au  délit  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

«  La  peine  sera  portée  au  maximum  si 
l'infraction  a  été  commise  par  le  maire,  lo 
président  ou  un  membre  du  bureau  ou  par 
un  fonctionnaire,  quel  que  soit  le  Heu  où  il 
exerce  ses  fonctions. 

«  Le  délinquant  pourra,  en  outre,  être 
privé  de  tout  ou  partie  des  droits  énumérés 
à  l'article  42  du  code  pénal.  » 

M.  Perroche  propose  de  rédiger  comme 
suit  cet  article  : 

«  Quiconque,  soit  dans  une  commission 
administrative  ou  municipale,  soit  dans  un 
bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux  des 
mairies,  des  préfectures  ou  sous-préfectu- 
res, avant,  pendant  ou  après  un  scrutin, 
aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi 
ou  des  arrêtés  préfectoraux  ou  par  tous  autres 
actes  frauduleux,  violé  ou  tenté  de  violer  le 
secret  du  vole,  porté  atteinte  ou  tenté  de 
porter  atteinte  à  sa  sincérité,  empêché  ou 
tenté  d'empêcher  les  opérations  du  scrutin 
ou  qui  en  aura  changé  ou  tenté  de  changer 
le  résultat,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

«  Le  délinquant  pourra  en  outre  être  privé 
de  ses  droits  civiques  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

«  Si  le  coupable  est  fonctionnaire  de  Tor- 
dre administratif  ou  judiciaire,  agent  ou 
préposé  du  Gouvernement  ou  d'une  admi- 
nistration publique,  ou  chargé  d'un  minis- 
tère de  service  public,  la  peine  sera  portée 
au  double. 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  appli- 
cable aux  dispositions  ci-dessus.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  ce  texte. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  La  commission  accepte 
mon  amendement  ;  cependant  je  dois  une 
explication  à  la  Chambre. 

J'avais  présenté  un  premier  amendement 
ayant  pour  objet  de  supprimer  les  articles  10 
et  11,  dont  les  sanctions  pénales  ne  me  parais- 
saient pas  en  harmonie  avec  la  législation 
actuelle  en  matière  électorale.  Après  un 
échange  d'observations  avec  la  commission, 
j'ai  retiré  ce  premier  amendement  et  j'en  ai 
présenté  un  second  qui  est  accepté  par  la 
commission.  Mais  je  tiens  à  déclarer  que  cet 
amendement  est  en  quelque  sorte  la  repro- 
duction textuelle  delaloi  du3i  mars  1902,qui 
est  due  à  l'initiative  parlementaire  de  M.  Per- 
reau, professeur  de  droit,  alors  député,  car 
je  ne  voudrais  pas  enlever  à  cet  honorablo 
ancien  collègue  le  mérite  d'une  rédaction  à 
laquelle  j'ai  apporté  de  très  légères  modifi- 
cations pour  l'adapter  au  texte  présenté  par 
la  commission.  [Très  bien!  très  bien!] 
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M.  le  président.  Le  texte  de  M.  Perroche 

se  substitue  à  Tarticle  de  la  commission? 
M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

Avant  de  mettre  ce  texte  aux  voix,  il 
conviendrait,  je  crois,  de  saisir  la  Chambre 
(le  1  amendement  de  notre  collègue  M.  Del- 
pierre,  qui  est  ainsi  conçu  : 

(c  Après  le  quatrième  paragraphe  de  Tar- 
tide  10,  ajouter  : 

«  Les  mêmes  peines  seront  appliquées  à 
ceux  qui  auront  sciemment  laissé  inscrire 
leurs  noms  sur  les  listes  électorales  de  plus 
(l'une  commune  ou  section  de  commune.  » 

Lorsque  M.  Perroche  a  déposé  son  amen- 
dement, c*était  avant  la  discussion  de  notre 
proposition  devant  la  Chambre.  Or,  Tar- 
ticle  1"  de  notre  texte  a  été  modifié  par  un 
autre  amendement  de  Thonorable  M.  Del- 
pierre,  amendement  dont  celui  qui  vous  est 
actuellement  soumis  est  le  corollaire. 

M.  Delpierre.  L'addition  que  je  propose 
me  semblait  la  conséquence  nécessaire  de 
la  nouvelle  rédaction  de  Tarticle  1".  La 
commission  accepte-t-elle  mon  amende- 
ment? 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  est  très  embarrassée.  Il  y  a  les 
mots  :  «  ...  ceux  qui  se  seront  sciemment 
laissé  inscrire ...  ». 

M.  Delpierre.  C'est  contre  l'hypocrisie, 
pour  ainsi  dire,  de  la  législation  électorale 
en  matière  d'inscription  que  je  proteste  et 
que  j'ai  voulu  réagir  en  déposant  mon 
amendement. 

Vous  savez  que,  d'après  le  décret  orga- 
nique du  2  février  1852,  tous  ceux  qui  ré- 
clament eux-mêmes  leur  inscription  mul- 
lil)le  sont  passibles  de  certaines  peines. 
•Mais  il  y  a  un  procédé  très  simple  de  tour- 
ner la  loi,  c'est  de  demander  à  un  contri- 
buable de  la  commune  de  vous  faire  ins- 
crire. 

M.Aynard.  Llnscription  multiple  peut 
être  une  manœuvre  de  votre  adversaire 
pour  vous  faire  condamner. 

M.  Delpierre.  La  loi,  d'une  part,  permet 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  de  tous 
l»'s  contribuables,  sur  leur  demande... 

M.  Perroche.  Oui,  assurément,  sur  leur 
tlomande. 

M.  Delpierre.  ...alors  que  le  décret  de 
1852  punit  le  fait.  Il  y  a  là  une  hypocrisie  con- 
tre laquelle  nous  devons  nous  élever.  C'est 
pourquoi  j'ai  proposé  le  mot  «  sciemment  ». 
Il  sera  facile  en  effet  d'établir  que  l'inscrip- 
tion a  été  faite  sciemment,  le  maire  déli- 
vrant un  récépissé  pour  Informer  l'inscrit. 

M.  le  président.  Monsieur  Delpierre,  vous 
placeriez  votre  addition  avant  les  mots  : 
"  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable 
aux  dispositions  ci-dessus  »? 

M.  Delpierre.  Parfaitement,  monsieur  le 
pr»'»sident. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bep- 
malo. 

M.  Bepmaie.  Messieurs,  la  disposition 
que  propose  notre  honorable  collègue 
M-  Delpierre  ne  me  paraît  pas  acceptable  ; 
i*;  (Tois  d'ailleurs  que  l'ame^id^meat  qu  il 


a  fait  voter  l'autre  jour  par  la  Chambre  sera 
d'une  application  presque  impossible. 

M.  Groussau.  Certainement  !  vous  avez 
raison. 

M.  Bepmaie.  Il  faudrait  modifier  la  loi  et 
dire  que,  seul,  l'électeur  aura  le  droit  de 
demander  son  inscription. 

M.  le  président  de  la  commissioxL  C'est 
cela! 

M.  Bepmaie.  M.  Delpierre  nous  dit  :  «  L'é- 
lecteur qui,  sciemment. . .  »  Examinons  les 
hypothèses  qui  peuvent  se  produire. 

Voici  un  électeur  qui  demande  en  même 
temps  sa  radiation  dans  une  commune  et 
son  inscription  dans  une  autre.  Mais  les 
opérations  de  revision  se  font  en  même 
temps  partout,  à  la  môme  minute.  Qu'a  le 
droit  d'exiger  la  commission  de  revision 
des  listes  de  la  nouvelle  commune?  Elle 
a  le  droit  d'exiger  et  elle  exige  un  certificat 
constatant  que  l'électeur  a  demandé  sa 
radiation  dans  l'autre  commune;  mais  si  la 
commission  de  l'autre  commune  ne  veut 
pas  le  radier,  que  ferez-vous  ? 

M.  Delpierre.  Pourquoi  refuserait-elle 
la  radiation,  si  l'électeur  la  demande? 

M.  Bepmaie.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
pourquoi  elle  refuserait  ;  laissez-moi,  je 
vous  prie,  finir  mon  raisonnement.  Si  on  ne 
radie  pas  cet  électeur  vous  allez  poursuivre 
correctionnellement  les  membres  de  la  com- 
mission de  revision  de  la  commune,  qui 
n'auront  pas  procédé  à  sa  radiation.  Voilà 
un  premier  cas. 

J'en  prends  un  second  :  La  loi  fait  une  obli- 
gation à  ceux  qui  ont  mission  de  reviser  la 
liste  électorale,  lorsque  l'électeur  est  ins- 
tallé dans  une  commune,  de  l'inscrire  d'of- 
fice ;  de  telle  sorte  que  pour  nous,  députés, 
qui  sommes  domiciliés  à  Paris,  le  devoir  le 
plus  étroit  de  la  commission  chargée  de  pro- 
céder à  la  revision  des  listes  électorales  est 
de  nous  inscrire  sur  la  liste  ;  et  pour  cela 
nous  n'avons  pas  besoin  de  demander  notre 
inscription.  Si  l'on  nous  avise  qu'on  nous  a 
inscrits,  notre  devoir,  si  nous  ne  voulons 
pas  exercer  nos  droits  électoraux  à  Paris, 
est  de  protester  et  de  refuser  ;  mais  si  nous 
ne  le  faisions  pas,  pour  cette  simple  négli- 
gence est-ce  qu'on  nous  traduirait  en  po- 
lice correctionnelle? 

Je  prends  notre  exemple  parce  qu'il  est 
typique  mais  je  ferais  le  même  raisonne- 
ment pour  tous  les  citoyens. 

Ainsi,  pour  cette  simple  négligence  de  ne 
pas  être  venu  à  la  mairie  déclarer  qu'il  ne 
veut  pas  être  inscrit,  vous  voulez  frapper 
l'électeur  de  peines  correctionnelles?  11  me 
semble  que  c'est  absolument  abusif. 

Il  est  vrai  de  dire  que  si  vous  ne  donnez 
pas  satisfaction  à  M.  Delpierre,  en  votant 
cette  sanction,  vous  rendez  son  amende- 
ment absolument  illusoire.  Je  crois  d'ail- 
leurs que  cet  amendement  aurait  pour  con- 
séquence de  supprimer  .un  grand  nombre 
d'électeurs,  car  si  vous  voulez  exiger  que  tous 
les  électeurs  de  France  aillent  eux-mêmes 
à  la  mairie  de  leur  commune  demander 
leur  radiation  ou  leur  inscription  sur  la  liste 
électorale,  si  vous  ne  voulez  pas  autoriser 


les  tiers  à  faire  pour  eux  ce  que  souvent  ils 
n'ont  pas  le  temps  de  faire  ou  ce  que,  par 
négUgence,  ils  ne  feront  pas,  vous  allez 
rayer  d'un  trait  de  plume  un  million  d'élec- 
teurs. Est-ce  cela  que  vous  voulez?  (Trè^ 
bieni  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Delpierre.  C'est  pour  cela  que  j'avais 
inséré  dans  mon  amendement  le  mot 
c<  sciemment  ». 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Le  texte  do  mon  amende- 
ment, ou  plutôt  celui  de  la  loi  du  30  mars 
1902,  prévoit,  je  crois,  les  sanctions  que 
notre  collègue,  M.  Delpierre,  voudrait  intro- 
duire par  un  amendement  spécial  dans  le 
texte  de  la  loL 

Il  est  dit  en  effet  dans  la  loi  de  1902,  telle 
qu'elle  se  trouvera  modifiée  par  mon  amen- 
dement : 

«  Quiconque,  soit  dans  une  commission 
administrative  ou  municipale,  soit  dans  un 
bureau  de  vote  ou  dans  les  bureaux  des 
mairies,  des  préfectures  ou  sous-préfec- 
tures, avant,  pendant  ou  après  un  scrutin, 
aura,  par  inobservation  volontaire  de  la  loi 
ou  des  arrêtés  préfectoraux,  ou  par  tous 
autres  actes  frauduleux,  violé  ou  tenté  de 
violer  le  secret  du  vote,  porté  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  à  sa  sincérité,  em- 
pêché ou  tenté  d'empêcher  les  opérations 
du  scrutin  ou  qui  en  aura  cliangé  ou  tenté 
de  changer  le  résultat  du  scrutin,  sera 
pimi,  etc. . .  » 

Par  conséquent  ce  texte  me  paraît  suffi- 
sant pour  réprimer  l'infraction  que  vous 
avez  entendu  prévoir  dans  votre  amen- 
dement, monsieur  Delpierre  ;  vous  avez,  je 
crois,  satisfaction. 

M.  Delpierre.  La  rédaction  de  .M.  Per- 
roche me  donne  satisfaction.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
d'accord  avec  M.  Perroche  et  avec  M.  Del- 
pierre. 

M.  le  président.  Alors  la  rédaction  do 
M.  Perroche  est  substituée  à  l'article  10  qui 
devient  l'article  12  : 

c<  Art.  10  (devenu  12).  —  Quiconque,  soit 
dans  une  commission  administrative  ou 
municipale,  soit  dans  un  bureau  de  vote 
ou  dans  les  bureaux  des  mairies,  des  pré- 
fectures ou  sous-préfectures,  avant,  pendant 
ou  après  un  scrutin,  aura,  par  inobserva- 
tion volontaire  de  la  loi  ou  des  arrêtés  pré- 
fectoraux, ou  par  tous  autres  actes  fraudu- 
leux, violé  ou  tenté  de  violer  le  secret  du 
vote,  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  at- 
teinte à  sa  sincérité,  empêché  ou  tenté 
d'empêcher  les  opérations  du  scrutin  ou 
qui  en  aura  changé  ou  tenté  de  chan- 
ger le  résultat,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement. 

«  Le  délinquant  pourra  en  outre  être  privé 
de  ses  droits  civiques  pendant  deux  ans  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 

«  Si  le  coupable  est  fonclionnairo  do  lor- 
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driî  administratif  ou  judiciaire,  agent  ou 
préposé  du  Gouvernement  ou  d'une  admi- 
nistration publique,  ou  cliargé  d'un  minis- 
tère de  service  public,  la  peine?  sera  portée 
au  double. 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  applica- 
ble aux  dispositions  ci-dessus.  '> 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  est  adopté.} 

M.  le  président.  «  Art.  11  (devenu  i3j.  — 
Tout  agent  du  pouvoir,  tout  fonctionnaire 
de  Tordre  administratif  ou  judiciaire,  qui 
sera  reconnu  coupable  d'avoir  abusé  de  son 
autorité  pour  violer  le  secret  du  vote  ou 
pour  porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'élec- 
teur, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
1,000  fr.  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de 
tout  ou  partie  des  droits  énumérés  à  l'ar- 
ticle 42  du  code  pénal. 

«  L'article  463  du  code  pénal  sera  uppli- 
cable.  » 

M.  F^erroclie  demande  la  suppression  de 
cet  article. 

M.  Perroche.  L'amendement  que  j'ai  pré- 
senté englobe  en  effet  les  articles  10  et  11. 
La  commission  est  d'accord  avec  moi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fer- 
roche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  comme  je  l'ai 
expliqué  tout  à  l'iieure,  je  considère  que  les 
articles  10  et  11  du  projet  de  la  commission 
sont  inutiles  parce  que  tous  les  faits  qui  y 
sont  prévus  sont  déjà  réprimés  par  les  lois 
électorales  antérieures.  J'avais  donc  demandé 
la  suppression  de  ces  deux  articles.  Fuis, 
sur  les  observations  qui  m'ont  été  faites, 
à  la  conunlssion,  j'ai  présenté  un  texte  qui, 
dans  ma  pensée,  remplaçait  les  deux  arti- 
cles dont  je  demandais  la  suppression,  je 
veux  parler  des  articles  10  et  11  qui  con- 
tiennent des  sanctions  pénales.  Je  crois  que 
l'article  11  est  Inutile,  étant  donnés  les  ter- 
mes du  texte  que  nous  venons  de  voter. 

Frécisément  pour  rendre  inutile  cet  arti- 
cle 11,  j'avais  eu  soin  —  et  c'était  une  des 
modifications  que  j'avais  faites  —  d'intro- 
duire, dans  la  loi  de  1902  quelques  mots. . . 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  raison. 

M.  Perroche.  Nous  sommes  donc  d'ac- 
cord, d'autant  plus  que  j'ai  introduit  dans 
mon  article  10  les  expressions  qui  dans  l'ar- 
ticle 11  avalent  pour  but  d'assurer  le  secret 
et  la  liberté  dil  vote. 

M.  le  rapporteur.  Etant  donné  le  texte 
nouveau  de  l'arliclo  10,  tel  qu'il  résulte  de 
votre  amendement  et  tel  que  la  Chambre 
vient  de  le  voter,  il  est  en  effet  inutile  de 
maintenir  l'article  11,  puisque  vous  avez 
reporté  à  votre  article  10  les  dispositions  de 
l'article  II. 

M.  Perroche.  Far  conséquent  rarticle  il 
du  texte  de  la  commission  tombe? 

M.  le  rapporteur.  Farfaitement. 

M.  le  président.  Les  articles  10  et  li  de 
la  commission  sont  remplacés  par  le  texte 
de  M.  Perroche  que  la  Chambre  vient  d'a- 
dr.pter. 


Je  donne  lecture  de  l'article  12,  qui  de- 
vient l'article  13  : 

«  Art.  12  (devenu  13).  —  Les  dispositions 
de  l'article  50  du  décret  organique  du  2  fé- 
vrier 1852  sont  applicables  à  l'action  publi- 
que et  à  l'action  civile  intentées  en  vertu 
de  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  est  cidopté.j 

M.  le  président.  M.  Perroche  propose 
Ici  un  article  nouveau,  ainsi  conçu  : 

'«  Les  articles  479  à  503  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  seront  désormais  inapplica- 
bles aux  crimes  et  aux  délits  ou  à  leurs  ten- 
tatives, (pii  auront  été  commis  dans  le  but 
de  favoriser  ou  de  combattre  une  candida- 
ture, de  quelque  nature  qu'elle  soit.  » 

La  parole  est  à  M.  Perroche. 

M.  le  président  de  la  commission.  Cette 
disposition  est  acceptée  par  la  commission. 

M.  Perroche.  Messieurs,  mon  amende- 
ment est  accepté  par  la  commission;  cepen- 
dant je  crois  nécessaire  de  donner  quelques 
explications. 

Quiconque  a  été  victime  d'dti  crime  ou 
d'un  déht  a  Incontestablement  le  droit  d'en 
traduire  l'autenr  comme  partie  civile  en 
cour  d'assises  ou  en  police  correctionnelle. 
Tel  est  le  droit  commun.  Mais  les  articles 
479  et  suivants  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle dérogent  à  ce  principe  lorsque  les 
coupables  occupent  certaines  fonctions  ad- 
ministratives ou  judiciaires;  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  être  poursuivis  par  la  partie 
civile  devant  les  tribunaux  ordinaires  de 
répression,  mais  seulement  parle  procureur 
général  devant  la  cour  d'appel. 

Les  bénéficiaires  de  ce  privilège  de  juri- 
diction —  c'est  ainsi  qu'on  le  dénomme  — 
sont  assez  nombreux.  Ce  sont  les  membres 
de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  des  cours  d'appel,  les  membres  des 
tribunaux  de  première  Instance  et  des  jus- 
tices de  paix,  les  gfands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  les  généraux  comman- 
dant une  subdivision  ou  un  département, 
les  préfets,  les  évêques,  les  archevêques, 
les  présidents  de  consistoires  et,  dans  cer- 
tains cas,  les  officiers  de  police  judiciaire. 

M.  Lemire.  Les  évêques  et  les  archevê- 
ques figurent  encore  daiis  l'énumératlon? 

M.  Perroche.  La  loi  de  1810  qui  permet 
de  leur  appliquer  les  ftpticles  479  et  suivants 
du  code  d'instlruetion  criminelle  h'â  paâ  été 
abrogée  ;  par  conséquent,  je  crois  qu'ils 
pourraient  encore  se  prévaloir  de  ce  privi- 
lège de  juridiction.  (xVbi(r^m<?w/.y  divers.) 

M.  Lemire.  Cela  me  paraît  impossible,  en 
régime  de  séparation  ! 

M.  Perroche.  A  cette  liste  11  faut  ajouter 
les  mêmes  fonctionnaires  et  les  mêmes 
magistrats  qui  ont  cessé  leurs  fonctions 
mais  auxquels  a  été  conféré  Thonorarlat  — 
et  aussi  les  coauteurs  et  complices  du  crime 
ou  du  délit. 

Sous  les  régimes  précédents,  les  repré* 
sentants,  leé  maiidalairés  du  parti  républi- 
cMn  oAt  rédartié  érter^iquemeftt,  nlai.^  eil 


vain,  l'abrogation  de  ce  privilège  de  juri- 
diction qui,  en  maintes  circonstances,  vous 
le  comprenez,  équivaut  à  un  privilège  d'im- 
punité. Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que 
les  hommes  politiques  qui  avaient  protoslé 
contré  cette  législation  aient  pris  soin,  dès 
leur  arrivée  au  pouvoir,  le  4  septembre  187n, 
d'abroger,  par  un  décret,  toutes  les  procé- 
dures d'exception  concernant  les  fonction- 
naires et  les  magistrats  que  Je  viens  d'éim- 
mérer. 

Ce  décret-loi  porte  la  date  du  19  sep- 
tembre 1870.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  Gouvernement  décrète  : 

«  Art.  !«'.  —  L'article  75  de  la  Constitution 
de  l'an  VIII  est  abrogé. 

«  Sont  également  abrogées  toutes  autres 
dispositions  des  lois  générales  ou  spéciales 
ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuite* 
dirigées  contre  des  fonctionnaires  publics 
de  tout  ordre.  » 

Les  termes  de  ce  décret  et  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  a  été  rendu  sem- 
blent indiquer  d'une  façon  suffisamment 
explicite  qu'il  s'applique  non  seulement  à 
l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII. 
mais  également  à  toutes  les  dispositions  lé- 
gales qui  étalent  de  nature  à  entraver  les 
poursuites  contre  les  fonctionnaires. 

Ceci  paraissait  Incontestable  ;  cependant 
la  cour  de  cassation  n'en  a  pas  jugé  ainsi. 
Elle  a  décidé  par  une  jurisprudence  cons- 
tante, que  l'abrogation  do  rarticle 75  delà 
constitution  de  l'an  VUE  était  régulière  - 
cet  article,  vous  le  savez,  avait  pour  but 
d'empêcher  de  poursuivre  sans  autorisation 
préalable  un  fonctionnaire  quelconque  - 
mais  elle  ajoutait,  dans  les  mêmes  arrêts, 
que  le  décret  du  19  septembre  1870  n'a  pa? 
eu  pour  effet  d'abroger  les  articles  479  et 
suivants  du  code  d'instruction  criminelle. 
par  ce  motif  que  ces  articles  n'avaient  pas 
pour  objet  d'entraver  les  poursuites  mais 
seulement  d'en  confier  rinitiatlve  au  procu- 
reur général  pour  des  raisons  d'ordre  pu- 
blic. 

Il  faut  avouer  que  dans  la  circonstance 
l'interprétation  de  la  cour  de  cassation  est 
un  peu  judaïque;. .. 

M.  Louis  OlHvîôp.  Elle  est  conli'adio- 
toire  ! 

M.  Perroche.  ...elle  joue  en  quelque 
sorte  sur  les  mots,  car  si  ces  articles  479  et 
suivants  du  code  d'instruction  criminelle 
n'ont  pas  pour  objet  d'entraver  les  pour- 
suites contre  les  fonctionnaires,  il  est  incon- 
testable qu'en  fait,  dans  la  pratique,  ils  ont 
pour  résultat  ae  retarder  toujours  les  pour- 
suites, et  quelquefois  de  les  arrêter  complé- 
ment. {Cesi  V7^ai!  —  Très  bien!) 

Je  pourrais  citer  de  nombreux  exemple» 
à  l'appui  de  ce  que  j'avance.  Je  me  bornerai 
à  rappeler  l'afTaire  du  Panama  dont  les  inci- 
dents ont  motivé  précisément  de  la  part 
d'un  député  de  l'époque,  M.  Pontois,lc  dépôt 
d'une  proposition  de  loi  tendant  à  suppri- 
mer ce  privilège  juridictionnel 

Cette  proposition  a  été  déposé©  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  12  novembre  i892; 
on  a  derthmdé  l'urgence,  (jul  fut  v^t^^e  par 
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:^X)  voix  contre  137  ;  la  discussion  immé- 
iliale  fut  ordonnée  et  volée  par  358  voix 
contre  117.  Enfin,  après  une  dispussion  de 
(luclques  minutes  seuleuient,  la  proposition 
(le  M  Pontois  fut  votée  à  Vénorme  majorité, 
àrunanimité,  dois-je  dire,  de  519  voix,  et 
parmi  ies  votants  je  suis  heureux  de  voir 
litrurer  le  chef  du  Gouvernement  actuel, 
M.  Clemenceau,  et  le  garde  dos  sceaux, 
.M.  «iuyot-Dessaigne. 

Mallieureusement  le  Sénat  n'a  pas  partagé 
Ir  .sentiment  de  la  Chambre  sur  ce  point, 
».'l  la  proposition  a  été  inhumc'e  il  y  a  de 
cela  une  quinzaine  d'années.  (Mouvements 
divers.) 

Evidemment  je  ne  puis  pas,  à  Toccasion 
d'une  loi  électoral^,  vous  demander  inci- 
clpininent  de  reprendre  Ifi  proposition  Pon- 
tols  de  1892  et  de  voter  Tabrogation  des 
articles  479  et  suivants  du  code  d'instruc- 
tion criminelle. 

M.  Léonce  de  Castelna^.  Celi^  a  été  pro- 
jmsé. 

M.  Peiroche.  l^arfaitement,  et  je  ne  veux 
pas  enlever  Thonneur  d'avoir  pris  Tinitia- 
tivf»  de  cette  proposition  à  nos  honorables 
njllègiies  MM.  de  Castelnau  et  Rudelle;  ce- 
[H-ndant  je  ne  crois  pas  sortir  du  cadre  de 
la  discussion  actuelle  en  vous  demandant, 
comme  je  le  fais  par  mon  amendement,  de 
déclarer  que  désormais. . . 

M.  Daclaiix-Montell.  Mais  votre  amen- 
dement est  accepté  ! 

M.  PerrochQ.  11  est  accepté  par  vous, 
mon  cher  collègue,  et  cela  me  donne  beau- 
coup de  chances  de  succès;  mais  peut-être 
tous  nos  collègues  ne  connaissent-ils  pas 
la  question  comme  vous  la  connaissez  vojis- 
mème. 

Je  disais  donc  qu'à  propos  d'une  loi  élec- 
torale je  ne  pouvais  pas  proposer  l'abroga- 
tiou  des  articles  479  et  suivants  du  code 
d'instruction  criminelle;  mais  je  -demande 
qui'  cps  articles  ne  s'appliquent  plus  désor- 
mais aux  délits  électoraux. 

<m  l'a  dit  bien  des  fois  dans  celte  dis- 
cussion, et  je  le  répète  :  Que  voulons-nous 
tvMis,  quelquefois  par  des  moyens  différents? 
—M.  Srnac  nous  le  montrait  tout  à  l'heure 
—  nous  voulons  tous  une  loi  de  sincérité  et 
de  liberté  électorale.  Eh  bien  !  selon  moi, 
pour  atteindre  ce  but,  la  première  condi- 
tion, c'est  de  décréterl'égalité  des  candidats 
d»'vantla  loi. 

En  effet,  avec  la  législation  actuelle, 
lV%dité  juridique  des  candidats  n'existe 
pus.  Je  vais  vous  en  donner  un  exemple. 

Supposons  deux  candidats  en  présence. 
1/un  est  un  suppléant  de  juge  de  paix  ou 
un  magistrat  honoraire  ;  en  un  mot,  il  bé- 
luTiciora,  le  cas  échéant^  du  privilège  de 
juridiction. L'autre, au  contraire,  est,  comme 
IxMucoup  d'entre  nous,  un  simple  particu- 
lier, un  propriétain'  ou  un  ouvrier. 

La  lutte  s'engage  ;  la  polémique  s'enve- 
nime, dégénère  en  injures  et  en  diffama- 
lions:  des  placîirds  diffamatoires  portant 
plusieurs  signatures  et  visés  par  les  can- 
didats sont  affichés  de  part  et  d'autre.  Que 
va-t-il  se  passer  si  les  candidats  prennent 


respectivement  le  parti  do  s'adresser  à  la  jus- 
tice ?r:elui  qui  relève  du  droit  commun,  qui 
ne  possède  aucun  privilège  de  juridiction, 
le  propriétaire  ou  l'ouvrier,  no  pourra  pas 
poursuivre  les  signataires  de  TafQche,  parce 
qu'ils  sont  couverts  par  la  complicité  du 
candidat  qui  a  visé  le  placard.  Il  n'aura 
qu'une  ressource  :  porter  plainte  au  procu- 
reur général. 

M.  Louis  Ollivier.  Qui  ne  poursuivra  pas  ! 

M.  Perroche.  Ce  haut  fonctionnaire  ne 
poursuivra  peut-être  pas  ;  en  tous  les  cas,  il 
demandera  des  renseignements  à  son  substi- 
tut; il  fera  procéder  à  une  information  offi- 
cieuse, et  quand  il  aura  recueilli  des  ren- 
seignements, en  admettant  qu'il  veuille 
bien  poursuivre,  il  devra  saisir  la  cour  d'ap- 
pel par  une  citation  donnée  à  trois  jours 
francs  plus  un  jour  par  trois  myriamètres 
entre  le  domicile  du  prévenu  et  le  clief-lieu 
de  la  cour  d'appel.  Pendant  ce  temps,  la 
campagne  électorale  continuera,  peut-être 
même  le  vote  aura-t-il  eu  lieu  avant  que  la 
cour  d'appel  ait  prononce  son  arrêt. 

Si,  au  contraire,  c'est  le  candidat  bénéfi- 
ciant du  privilège  de  juridiction  qui  veut 
assigner  son  adversaire  devant  les  tribu- 
naux, dans  les  vingt-quatre  heures  il  peut 
faire  citer,  juger  et  condamner  cet  adver- 
saire en  vertu  de  l'article  60,  paragraphe  3 
de  la  loi  du'29  juillet  1881. 

Voilà  la  situation.  Je  crois  qu'en  présence 
d'inégalités  de  traitement  pareilles,  il  est 
inutile  d'insister.  (Applamissements.) 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  une  considération 
d'équité  qui  vous  frappera  tous.  Les  droits 
et  les  devoirs  de  la  généralité  des  électeurs 
sont  les  mêmes,  les  bulletins  de  vote  une 
fois  dans  l'urne  ont  tous  la  même  valeur, 
devant  le  scrutin  toutes  les  situations  so- 
ciales ou  officielles  disparaissent  et  se  con- 
fondent. Or,  n'est-il  pas  naturel,  logique  que 
le  rayonnement  de  cette  égalité  civique  qui 
règne  dans  le  scrutin  s'étende  également 
aux  procédures  judiciaires  qui  ne  sontqu'un 
incident,  ou  qu'un  prolongement  de  la  lutte 
électorale?  (Xouveait.r  applaudissements  à 
gauche.) 

Enfin,  dans  un  pays  démocratique  comme 
le  nôtre,  le  privilège  de  juridiction,  comme 
tout  autre  privilège,  ne  doit-il  pas  disparaî- 
tre comme  étant  incompatible  avec  le  libre 
exercice  du  suffrage  universel?  (Applaudis- 
sements à  gauche.)   * 

M.  le  prôsidenf  de  la  commission.  La 
commission  accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  est 
accepté  parla  commission;  dans  ces  condi- 
tions je  le  mets  aux  voix  au  fond. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Cette  disposition  formera 
l'article  ii. 

a  Art.  13  (devenu  15).  —  Les  dispositions 
des  lois  et  décrets  antérieurs  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de 
M.  Massabuau  tendant  à  y  ajouter  la  dispo- 
sition suivante  : 

«  Le  dernier  parîigraphe  de  l'article  3  du 


décret  organique  de  1852  est  abrogé.  L'arti-* 
cle  13  de  la  loi  du  5  avril  1884  est  seul  ap- 
plicable. » 

M.  Léonce  de  Castelnau.  .M.  Massabuau 
m'a  prié  de  défendre  son  amendement. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  est 
en  contradiction  avec  le  texte  que  nous  avons 
voté. 

M.  liéonce  de  Castelnau.  Vous  êtes  en 
contradiction  vous-mêmes  avec  la  loi 
de  1884. 

M.  Maringer,  d 'recteur  ^e  l'administra- 
tion générale  au  ministère  de  Vinlérieur^  corn- 
mmaire  du  Gouvernement.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Il  me  semble  que  l'amendement  déposé  par 
l'honorable  M.  Massabuau  n'a  plus  aucune 
portée  après  le  vote  par  la  Chambre  de 
l'article  4  his  de  la  proposition  actuelle- 
ment en  discussion.  En  effet,  aux  termes  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  4  bis,  au  cas 
où,  dix  jours  avant  le  scrutin,  le  conseil 
municipal  n'aura  pas  formulé  de  proposition 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  de  bu- 
reaux de  vote  et  de  dispositifs  d'isolement, 
le  préfet  statuera  d'office.  Or,  M.  Massabuau 
demande  à  introduire  ici  les  dispositions  de 
Tarticle  13  de  la  loi  du  H  avril  1884,  disposi- 
tions aux  termes  desquelles,  dans  le  délai  de 
dix  jours  qui  précède  l'élection,  le  préfet  n'a 
plus  le  droit  de  créer  des  bureaux  de  vote 
ou  des  sections  électorales.  L'amendement 
de  M.  Massabuau  aurait  donc  pour  consé- 
quence d'introduire  dans  cette  loi  deux  dis- 
positions absolument  contradictoires.  {Trf*s 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Alors,  monsieur 
le  commissaire  du  (îonvernement,  il  est 
entendu  que  l'article  4  bis  de  la  nouvelle  loi 
ne  porte  aucun  obstacle  à  l'application  en 
matière  d'élections  niunicipales  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  5  avril  1884  ? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

Absolument  !  Cet  article  reste  applicable 
uniquement  aux  élections  municipales. 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  mettre  l'amendement  aux 
voix. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur 
l'article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  13,  devenu  L"),  mis  aux  vdx,  est 
adopté.) 

«  Art.  Il  (devenu  16).  —  La  présente  loi 
est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies.  » 
-  (Adopté.' 

B(.  le  président  «  Art.  15  (devenu  17).  — 
Des  affiches  contenant  le  texte  de  la  pré- 
sente loi  seront  fournies  par  l'administra- 
tion préfectorale  et  placardées  par  les  soins 
de  la  municipalité  à  la  porte  de  chaque  sec- 
tion de  vote.  » 

La  parole  est  à  M.  Pertrand. 

M.  Paul  Bertrand.  Dans  le  texte  voté 
par  le  Sénat,   cet  article   comprenait  les 
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mots  :  c(  . .  .pendant  la  durée  de  la  période 
électorale.  » 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  commission 
n'a  pas  m«aintenu  cette  disposition  ;  il  me 
parait  intéressant  que  Taffichage  dont  on 
parle  ait  lieu  pondant  la  durée  do  la  pé- 
riode électorale. 

M.  Duclaux-Monteil.  On  pourrait  réta- 
blir les  mots  supprimés. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  nous  rap- 
peler le  texte  qui  a  été  voté  par  le  Sénat? 

M.  Paul  Bertrand.  L'article  17  voté  par 
le  Sénat  était  ainsi  conçu  : 

«  Lai  présente  loi  sera  affichée,  pendant  la 
durée  de  la  période  électorale,  à  la  porte  de 
cliaque  mairie  et  de  chaque  salle  de  vote.  » 

La  commission  apporte  une  nouvelle  ré- 
daction contre  laquelle  je  ne  m'élève  pas  ; 
mais  je  demande  pourquoi  elle  a  supprimé 
les  mots  «  pendant  la  durée  de  la  période 
électorale  ». 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  a  supprimé  ces  mots  pré- 
cisément parce  qu'elle  a  changé  la  ré- 
daction et  qu'au  lieu  de  dire  :  «  à  la  porte 
de  chaque  mairie  et  de  chaque  salle  de 
vote  »,  elle  dit  :  «  h  la  porte  de  chaque 
section  de  vote.  »  Mais  elle  ne  voit  pas 
d'inconvénient  à  l'acceptation  de  l'amende- 
ment de  M.  Bertrand. 

La  vérité,  c'est  qu'il  n'existe  pas  de  sec- 
tions de  vote  en  dehors  de  la  période  élec- 
torale et  que  l'addition  constituerait  un 
pléonasme. 

M.  Bonnevay.  Il  n'existe  môme  de  sec- 
tions de  vote  que  le  jour  du  scrutin. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
exact. 

M.  Paul  Bertrand.  L'addition  que  je 
propose  ne  me  paraît  pas  du  tout  constituer 
un  pléonasme.  Le  texte  de  la  commission 
qui  impose  au  maire  l'obligation  d'afficher 
la  loi  à  la  porte  de  chaque  section  de  vote 
ne  flxe  pas  la  durée  de  Taf fichage... 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
pendant  toute  la  durée  de  la  période  élec- 
torale. 

M.  Paul  Bertrand.  ...tandis  qu'avec  l'ad- 
dition du  texte  du  Sénat  que  je  reprends, 
cotte  durée  est  définie. 

M.  Duclaux-MonteiL  Au  lieu  de  :  «...  à 
la  porte  de  chaque  section  de  vote  »,  il  fîiu- 
drait  dire  :  «<  ...  à  la  porte  de  chaque  mairie 
pendant  la  période  électorale  et  à  ta  porte 
de  chaque  section  de  vote  le  jour  du  scru- 
tin. » 

M.  le  Résident.  La  commission  accepte- 
t-elle  cette  addition  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
le  texte  présenté  pjir  M.  Duclaux-MonteiL 

M.  Paul  Bertrand.  Je  l'accepte  également. 

M.  le  président.  L'article  serait  donc 
ainsi  rédigé  : 

«  Des  affiches  contenant  le  texte  de  la 
présente  loi  seront  fournies  par  l'adminis- 
tration préfectorale  et  placardées  par  les 
soins  de  la  municipalité  à  la  porte  de  cha- 
que mairie  pendant  la  période  électorale  et 
k  la  porte  de  chaque  section  de  vote  le  jour 
du  scrutin.  » 


Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  15  (devenu  17),  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  estàM.Chion- 
Ducollet  sur  l'ensemble  de  la  proposition 
de  loi. 

M.  Chion-DucoUet.  La  proposition  de  loi 
que  nous  venons  de  voter  en  détail  a  été 
l'objet  d'une  très  longue  discussion;  plu- 
sieurs amendements  ont  été  rejetés.  Ces 
amendements  avaient  leur  raison  d'être;  je 
ne  rappelle  que  ceux  qui  sont  relatifs  au 
vote  par  correspondance,  au  vote  obliga- 
toire et  à  diverses  autres  améUoralions.  La 
proposition  va  retourner  devant  le  Sénat  où 
elle  restera  pendant  un  ou  deux  ans.  Quand 
en  aurons-nous  fini  avec  cette  proposition  de 
loi  ?  Il  est  probable  que  le  Sénat  n'acceptera 
pas  intégralement  notre  nouvelle  rédaction, 
et  alors  les  principes  excellents  contenus  dans 
la  proposition  adoptée  par  le  Sénat  ne  se- 
ront applicables  qu'à  une  époque  indéfinie, 
que  nous  ne  pouvons  pas  connaître,  alors 
que  le  corps  électoral  attend  avec  impa- 
tience les  modifications  votées  par  les  deux 
Assemblées. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  reprendre 
tout  simplement  le  texte  du  Sénat  qui  con- 
tient en  principe  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon 
dans  la  proposition  que  la  Chambre  vient  de 
voter  en  détail.  {Mouvements  divers.) 

Il  contient  en  elTet  le  principe  de  l'enve- 
loppe, ce  qui  est  le  point  capital,  et  celui  du 
dépôt  par  l'électeur  lui-même  de  son  bul- 
letin dans  l'urne  sans  qu'il  soit  touché  par 
le  maire,  puis  enfm  l'isoioir. 

Ces  trois  réformes  sont  les  plus  impor- 
tantes de  la  proposition.  11  vaudrait  donc 
mieux  que  nous  acceptions  le  texte  du  Sé- 
nat sans  lui  renvoyer  une  nouvelle  rédac- 
tion. 

Et  puisque  .M.  le  président  de  la  commis- 
sion du  suffrage  universel  a  pris  l'engage- 
ment de  nous  apporter  avant  un  mois  un 
nouveau  rapport  sur  les  propositions  dépo- 
sées par  plusieurs  de  nos  collègues,  notam- 
ment par  M.  Louis  .Martin,  pourquoi  ne 
renverrions-nous  pas  à  cette  nouvelle  étude 
toutes  les  dispositions  additionnelles  que 
nous  voulons  faire  passer  dans  la  nou- 
velle loi? 

Le  texte  du  Sénat  renferme,  je  le  répète, 
tout  ce  qui  est  indispensable  :  il  consacre 
des  améliorations  de  la  plus  haute  portée 
à  nos  yeux  et  nous  pourrions,  avec  un  peu 
de  bon  vouloir,  appliquer  cette  nouvelle 
loi  pour  les  élections  départementales  qui 
vont  avoir  heu  dans  six  ou  sept  semaines. 

Je  vous  propose  donc  d'ajourner  le  vote 
définitif  des  modifications  qui  ont  été  in- 
troduites au  cours  de  cette  discussion  et 
d'adopter  tout  simplement  le  texte  du  Sénat. 

C'est  là  le  moyen  le  plus  expéditif  et  le 
plus  pratique  surtout  pour  arriver  au  ré- 
sultat que  nous  désirons  tous.  Nous  met- 
trions ainsi  fin  à  ces  discussions  qui  ont 
occupé  la  Chambre  pendant  de  longues 
séances  déjà  et  qui  recommenceront  lors 
du  nouveau  renvoi  par  le  Sénati 


M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  possible  ;  les  votes  sont  acquis. 

M.  Chion-Ducollet.  Telle  est,  messieurs, 
ma  proposition.  Elle  est  bien  modeste,  mais 
elle  me  paraît  être  le  seul  moyen  pratique 
pour  aboutir  à  un  résultat.  Si  nous  laissons, 
en  effet,  la  loi  retourner  au  Sénat,  nous  ne 
savons  pas  quand  nous  la  reverrons  à  la 
Chambre.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  motion  de  .M.  Cliiou- 
Ducollet  implique  nécessairement  la  procé- 
dure suivante  :  il  faudrait  qu'après  le  vole 
de  tous  les  articles  auquel  elle  a  procédé, 
la  Chambre  rejetât  l'ensemble  de  la  propo- 
sition de  loi  ;  elle  pourrait  alors  seulement 
ordonner  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
proposition  telle  qu'elle  nous  a  été  tran^^- 
mise  par  le  Sénat,  (Assenliment.) 

Avant  de  mettre  aux  voix  l'ensemble  d»' 
la  proposition  de  loi,  je  donne  la  parole  à 
ceux  de  nos  collègues  qui  ont  demandé  à 
expliquer  leur  vote. 

La  parole  est  à  M.  de  Lavrignais. 

M.  de  Lairrig^ais.  Messieurs,  si,  grâce  à 
la  disposition  prescrivant  le  vote  soue  enve- 
loppe, la  loi  nouvelle  offre  une  garantie  dp 
plus  à  l'électeur,  cette  loi  donnera  lieu,  par 
le  refus  de  l'admission  dans  les  bureaux  de 
vote  des  représentants  des  candidats  et  sur- 
tout par  rétablissement  de  la  cabine  d'iso- 
lement, à  nombre  de  difficultés  et  donneia 
pour  ainsi  dire  une  prime  à  l'abstention. 
Sans  les  deux  votes  que  j'ai  rappelés,  nous 
nous  serions  associés  à  cette  loi  ;  car  nous 
désirons  comme  vous  tous  la  liberté  et  la 
sincérité  du  vote  en  même  temps  que  la 
plus  grande  franchise  dans  les  opérations 
électorales.  (Très   bien!  très  bien!  à  droih\ 

Permettez-moi,  puisqu'il  m'est  donnt'* 
d'occuper  aujourd'hui  pour  la  première  fois 
cette  tribune,  d'avouer  que  j'ai  été  gran- 
dement surpris  d'entendre,  tous  ces  jours- 
ci,  attaquer  d'une  façon  bien  injuste  h;^ 
électeurs  de  TOuesl,  que  plusieurs  de  nie^ 
amis  et  moi  nous  avons  l'honneur  df 
représenter.  Quelques-uns  de  nos  collèguf^ 
ont  développé  ici  des  appréciations,  àc< 
affirmations  au  sujet  des  mœurs  électora- 
les qui,  d'après  eux,  régneraient  dans  nos 
régions  de  TOuest.  Laissez-moi  vous  le 
dire,  nos  électeurs  —  je  parle  surtout  de 
la  Vendée  —  sont  très  libres  et  très  indé- 
pendants. Ils  ont  des  idées  très  arrêtées, 
et  le  seul  reproche  qu'on  pourrait  leur 
adresser,  ce  serait  peut-être  d'avoir  la  tète 
un  peu  dure  ;  si  M.  le  président  du  conseil 
était  présent,  il  ne  me  démentirait  certaine- 
ment pas.  (Sourires.) 

J'ajoute  que  jamais,  dans  notre  Ouest  ou 
du  moins  dans  notre  Vendée,  nous  n'avons 
vu  nos  électeurs  aller  au  scrutin,  comme 
peut-être  dans  les  richissimes  déparlements 
de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  entn* 
deux  rangées  de  gardes-chasse. 

M.  Rudelle.  Dans  Seine-et-Oise  les  élec- 
teurs vont  très  librement  au  scrutin. 

M.  de  Lavrignais.  Jamais  nos  électeurs 
n'ont  permis  et  ne  permettront  que  des 
régisseurs    et  des    gardes-chasse  passent 


dans  les  fermes  et  fassent  une  rafle  dos 
l)ulletins  qui  ne  sont  pas  au  goût  des 
propriétaires.  (Très  bien  !  irèi  bien!  à  droUe.) 
Jamais  je  n'ai  vu  cela;  mais  j'ai  été  témoin 
d  actes  de  pression  et  d'intimidation,  secon- 
des par  rinilucnce  de  tous  les  rouages  admi- 
nistratifs. 

Comme  cette  loi  ne  donne  aucune  ga- 
rantie nouvelle  aux  électeurs,  après  Tinno- 
vaiion  de  Fisoloir  et  le  refus  que  vous  avez 
opposé  d'autoriser  la  présence  de  délégués 
dans  les  salles  de  vote  pour  donner  toute 
graranlle  aux  candidats,  plusieurs  de  mes 
amis  et  moi  nous  voterons  contre  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi.  (Applau- 
dissemenls  sur  divers  bancs  à  droite») 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mil- 

levoye. 

M.  Lucien  Ifillevoye.  Plusieurs  de  mes 
amis  et  moi,  nous  voterons  la  proposition, 
si  incomplète  et  insuffisante  qu'elle  soit, 
puisqu'il  faut  se  contenter  de  progrès  rela- 
tifs. Dans  la  pensée  même  de  ceux  qui  l'ont 
présentée,  la  loi,  après  les  mutilations 
qu'elle  a  subies,  ne  marquera  qu'un  progrès 
relatif.  Mais  enûn  c'est  un  progrès. 

.^ous  votons  donc  cette  loi,  surtout  dans 
l'espoir  qu'elle  nous  acliemine  vers  une 
autre  loi  qui,  elle,  est  bien  dans  l'esprit  de 
tous  et  répond  à  un  sentiment  général, 
vers  une  loi  dont  il  a  été  question  au  cours 
de  cette  séance  même,  la  loi  établissant 
le  vote  obligatoire. 

La  commission  du  suffrage  universel 
reste  saisie  d'un  ensemble  de  mesures  dont 
les  dispositions  que  nous  avons  votées  ne 
sont  qu'une  préface.  C'est  bien  ainsi,  je 
pense,  que  le  comprend  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Assu- 
rfment. 

M.  Lucien  MilleToye.  Ainsi  la  commis- 
sion prend  l'engagement  de  poursuivre  ses 
travaux  de  façon  que,  par  son  initiative,  et 
non  par  la  nôtre,  soit  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Chambre  la  proposition  de  loi  sur  le 
voie  obligatoire. 

L'exercice  du  suffrage  universel  n'est  pas 
pour  nous  un  droit,  c'est  un  devoir;  ainsi 
pensions-nous,  M.  le  rapporteur  et  moi,  tan- 
dis que  nous  échangions  quelques  observa- 
tions à  cet  égard.  Ce  devoir,  c'est  une  obli- 
gation pour  l'Etat  de  l'inscrire  dans  la  Cons- 
titution. 

L'instruction  obligatoire  et  le  service  mi- 
litaire obligatoire  ont  pour  conséquences 
inéluctables  le  vote  obligatoire.  Nous  vous 
attendons  à  l'œuvre,  messieurs  les  mem- 
bres de  la  commission,  et  nous  espérons 
que  nous  serons  bientôt  appelés  à  ratifier 
des  conclusions  plus  importantes  que  celles 
([ue  nous  adoptons  aujourd'hui.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

101)7.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES  T;  H. 
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5.  —  l^'  DÉLIBÉKATION  SUR  LA  PROPOSITION 
DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  DE  LA  LOI 
SUR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX 

M.  le  prôdident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  portant  modification 
des  articles  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

M.  Bonnevay,  rapporteur.  La  commis- 
sion prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgenee. 

M.  le  prégident  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
plusieurs  orateurs  étant  inscrits,  la  commis- 
sion pense  qu'il  conviendrait  de  renvoyer  la 
discussion  à  la  prochaine  séance. 

M.  le  président.  La  commission  propose 
le  renvoi  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

6.  —  DEMANDE   D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Emma- 
nuel Brousse  une  demande  d'interpellation 
au  sujet  de  la  répression  des  fraudes  et  du 
retard  apporté  à  l'application  de  la  loi  du 
i"  août  1905. 

L'honorable  auteur  demande  que  la  dis- 
cussion de  cette  interpellation  soit  jointe 
au  débat  qui  doit  avoir  lieu  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

M.  le  ministre  des  finances  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

7.    —  DÉPÔT  d'un  RAPPORT 

M.  le  prégident.  J'ai  reçu  de  M.  Perroche 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  des  demandes  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  trois  membres 
de  la  Chambre. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  demande  l'insertion  de  ce 
rapport  à  la  suite  du  compte  rendu  in 
extenso  de  la  présente  séance  et  l'inscription 
en  tête  de  Tordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain  de  la  discussion  des  conclusions. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

8.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  deux 
heures,  séance  publique  : 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d  examiner  des  demandes  en  autorisation 
de  poursuites  contre  trois  membres  de  la 
Chambre  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  le  Sénat,  portant  modification  des 
articles  40,  41, 58, 59, 60,  61  et  62  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux  ; 

i^^c  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  i^de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
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ses  collègues  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2«  de  M.  Mau-* 
rice  Flayelle  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou 
indirecte,  de  marchandises  quelconques, 
faite  par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Basly  tendant  à  limiter  à  huit  heures 
au  maximum  la  Journée  de  travail  dans  les 
mines  ; 

i"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'étendre  aux  exploitations  agri- 
coles la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant Texécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétabhsse- 
ment  du  divorce  par  consentement  mutuel; 

!••«  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  aetions  ;  2°  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  rela- 
tive aux  émissions  financières  ; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  rehitif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion; 

l'«  déhbération  sur  la  proposition  de  loi 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance; 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1°  de  M.Louis  Vigoureux  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  enrayer  le  développe- 
ment des  épizooties  et  à  organiser  l'extinc^ 
tion  des  maladies  contagieuses  du  bétail; 
2*  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues concernant  l'organisation  d'un  ser- 
vice sanitaire  national  des  épizooties. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fïxé. 


9.  —  DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI     " 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  deux 
projets  de  loi  : 

Le  1",  tendant  à  distraire  la  section  d'Astet 
de  la  commune  de  Mayres  (canton  de 
Thueyts,  arrondissement  de  Largentlère, 
département  de  TArdèche)  pour  l'ériger  en 
municipalité  distincte  ; 

Le  2«,  tendant  à  distraire  la  section  de 
Dunières  de  la  commune  des  Ollières  (can- 
ton et  arrondissement  de  Privas,  départe- 
ment de  l'Ardèche)  ppur  l'ériger  en  muni- 
cipalité dictincte. 

Les  projets  de  loi  seront  Imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  la  commission  d'intérêt 
local. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  un  projet  de  loi  concernant  l'étabhs- 
sement,  dans  le  département  du  Calvados 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
normale,  entre  la  Tuilerie  du  Fresnes-d'Ar- 
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gences  et  la  gare  de  Moult- Argences  (réseau 
de  rOuest). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer.  {Assentiment,) 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  un  projet  de  loi  portant  appro- 
bation du  protocole  signé  à  Constantinople, 
le  25  avril  1907,  entre  FAllemagne,  FAutriche- 
Hongrie,  la  France,  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie  et  la  Russie,  d'une  part,  et  l'empire 
ottoman,  d'autre  part,  et  relatif  au  relève- 
ment au  taux  de  11  p.  100  ad  valorem  des 
droits  de  douane  frappant  les  marchandises 
des  pays  ci-dessus  désignés,  et  notamment 
les  marchandises  françaises,  à  l'importation 
en  Turquie. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à 
la  commission  des  douanes,  sous  la  réserve 
que  la  commission  des  affaires  extérieures 
sera  appelée  à  donner  son  avis.  {Assefiti- 
ment.) 


10. 


DKPÔT    DK    RAPPORTS 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Allemane 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
des  mines  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Allemane  tendant  à  modifier  la  loi  du 
2i  avril  1810  sur  les  mines  et  à  réglementer 
les  délais  de  chargement  des  bateaux. 

J'ai  reçu  de  M.  Joseph  Chailley  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  budget 
sur  le  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1908  (art.  48  de  la 
loi  de  finances.  —  Détaxes  de  distance  sur 
les  sucres.) 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

11.  —  DÉPÔT   DE  PROPOSITION^   DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Emma- 
nuel Brousse  une  proposition  de  loi  tendant 
à  exQnérer  ou  à  dégrever  de  l'impôt  les  po- 
pulations des  régions  viticoles. 

J'ai  reçu  de  M.  Lefas  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de 
l'agriculture,  sur  l'exercice  1907,  un  crédit 
extraordinaire  de  25,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  victimes  du  cyclone  du  22  mai 
dans  l'arrondissement  de  Fougères. 

J'ai  reçu  de  M.  Tourgnol  une  proposition 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'agri- 
culture un  crédit  de  50,000  fr.  pour  venir  en 
aide  aux  cultivateurs  de  la  2*  circonscrip- 
tion do  Limoges,  victimes  de  l'orage  du 
25  mal  1907. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  du  budget.  (As- 
sentiment.) 

±2,  —  DEPOT  d'une  proposition 
DE  RÉSOLUTION 

M.  «le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Fernand 
Engorand    une  proposition    de    résolution 


tendant  à  modifier  la  date  des  distributions 
de  prix  des  lycées  et  collèges. 

La  proposition  de  résolution  sera  impri- 
mée, distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, renvoyée  à  la  commission  de  l'ensei- 
gnement. (Assentiment.) 


13. 


CONGES 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Chaumèt,  un  congé  jusqu'au  18  juin; 

A  M.  Etienne  I^inault,  un  congé  jusqu'au 
3  juillet  ; 

A  M.  Sarrazin,  un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


RAPPORT'  fait  an  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  des  demandes  en  auto- 
risation de  poursuites  contre  trois  membres 
de  la  Chambre,  par  M.  PERROCHE, 
député. 

Messieurs,  vous  êtes  appelés  à  statuer, 
conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875,  sur  diverses 
demandes  en  autorisation  de  poursuites 
contre  MM.  Biétry,  Basly  et  Leroy-Beaulieu. 

Ces  demandes  sont  motivées  par  des  faits 
distincts  et  doivent  être  examinées  séparé- 
ment. 

Le  4  novembre  1906,  au  cours  d'une  ba- 
garre à  Tourcoing,  M.  Biétry  aurait  blessé 
d'une  balle  de  revolver  l'un  des  manifes- 
tants, M.  Rnockaert.  Le  1  i  mars  suivant,  celui- 
ci  déclara  vouloir  se  porter  partie  civile.  M. 
le  procureur  général  de  Douai  demande  en 
conséquence  la  suppression  de  l'immunité 
parlementaire  concernant  M.  Biétry  afin  de 
pouvoir  l'inculper  de  coups  et  blessures  et 
le  confronter  avec  le  plaignant. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  le  parquet  n'a 
pas  pris  l'initiative  des  poursuites  et  que 
M.  Rnockaert  est  resté  pendant  plus  de 
quatre  mois  sans  se  porter  partie  civile. 
Ces  circonstances  témoignent  clairement 
que  les  faits  incriminés  n'ont  pas  un 
caractère  de  gravité  et  d'urgence  capable 
de  justifier  une  demande  en  autorisation  de 
poursuites. 

La  fédération  syndicale  des  mineurs  et 
similaires  du  Pas-de-Calais  sollicite  l'auto- 
risation de  poursuivre  M.  Basly  pour  diffa- 
mation à  raison  d'une  série  d'articles  pu- 
bliés dans  le  journal  le  Réveil  du  Nord  les 
8, 19,  23,  27  décembre  1906  et  4  janvier  1907. 
Des  griefs  do  cette  nature  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  faire  échec  à  l'inviolabilité  par- 
lementaire, surtout  quelques  semaines 
avant  la  clôture  de  la  session.  La  Chambre 
des  députés  a  eu  maintes  fois  l'occasion  de 
le  décider. 

Les    mômes    motifs   doivent   également 


faire  repousser  les  demandes  en  autorisa- 
tion de  poursuites  pour  complicité  de  dilTa- 
mation  déposées  contre  M.  Leroy-Beaulieu 
par  MM.  Laurent,  Gareil  et  Paggioli. 

Ces  solutions    ont  été  adoptées  par  la 
commission  à  l'unanimité. 


SCRUTIN  (NO  2B0) 

Sur  ta  disjonction  des  ametidements  de  MM.  Dau- 
thy  et  Simonet  à  la  proposition  de  loi  relative 
au  secret  et  à  la  liberté  du  vole  'Résultat  du 
pointage). 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 275 

Contre 250 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Ajam.  Alicot.  Alsace  (comte d),  prince 
d'Ilénin.  Amodru.  Anthime-Ménard.  Arago 
(François).  Argeliès.  Armez.  Auriol.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Baduel.  Balandreau.  Ballande.  Bansarddc:; 
Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Bartlssol.  Baudet 
(Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudry  d'Asson(de).  Beauregard  (Paul 
Begey.  Belcastel  (baron  de).  Berger  (Georgesl 
(Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand  (Paul; 
(Marne),  Besnard.  Bienaimé  (amiral).  Biétry. 
Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  .ba- 
ron de).  Bonnevay,  Bonniard.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Boury  (de).  Bouttié  [Georges . 
Braud.  Brice  (René).  Brindeau.  Brousse 
(Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales).  Buisson  Fer- 
dinand ;. 

Cachet.  Capéran.  Carnot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Caza- 
let.  Chaigne.  Chailley.  Chambrun  (marquis 
de).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle. 
Charles  Benoist.  Chastenet  (GuUlaume).  Chau- 
raeil.  Chautard.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre- 
et-Loire).  Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chion- 
Ducollet.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cibiel 
(Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément).  Cloarec. 
Coache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry;. 
(Nord).  Colin.  Combrouze.  Constant  (  Emile  i 
(Gironde).  Cornudet  (vicomte).  CosnarJ. 
CuttoU. 

Danlel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Davul 
(Fernand).  Dehove.  Delafosse  (Jules).  Dela- 
haye.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delacroix 
Deléglise.  Delelis-Fanien.  Deloncle  (Charleb 
(Seine).  Demellier.  Denis  (Théodore).  Des- 
jardins (Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dior.  Doumer  (Paul . 
Drelon.  Dron.  Dubief.  Duclaux-Montcil.  Du- 
douyt.  Dunaimo.  Dupourqué.  Dupuy  (Pierre . 
Duquesnay.  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire;-. 
Dussaussoy.     Dutreil. 

Empereur.  Engerand  (Fernand).  E^^tourbeil- 
lon  (marquis  de  V).    Etienne. 

Failliot.  Farjon.  Fernand-Brun.  Ferrelle. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne 
(Yonne).  Flayelle.  FollevUle  de  Bimorel  [Da- 
niel de).  Forest.  Fouquet  (Camille).  Foy 
(Théobald). 

Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gast. 
Gauthier  (de  Cla?ny).  Gauvin  (Maine-et-Loire l 
Gayraud.    Gellé.    (iérard    (baron).    Ginoux-Ue- 
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fermon.  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(Bernard  de).  Gourd.  Grandmaison  (de).  Gros- 
didier.  Groussau.  Gulchenné.  Guillain  (Flo- 
rent). Guilloteauz.  Guislain  (Louis).  Guyot  de 
Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hector  Dépasse.  Hémon  (Louis)  (Finistère). 
Ilennessy.  Hercé  (de),  llugon.  Humbert 
(Charles)  (Meuse). 

Jacquey  (général).  Jourde.  Joyeux-Laffuie. 
Juigné  (marquis  de).  Jules  Lecçrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Rerguèrec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Krantz  (Ca- 
mille). 

là  Batut  (de).  LaborL  La  Perronnays  (mar- 
quis de).  Lamy.  Laniel  (Henri).  I^njulnais 
(comte  de).  Largentaye  (Rloust  de).  Lasies. 
La  Trémollle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lau- 
raine.  Lavrignais  (de).  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Lefas.  Lefëvre. 
LelTet  Lefort.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemire.  Lerolle.  Leroy  (Modeste) 
'Eure;.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy-Beau- 
iieu  (Pierre).  Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix 
•comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mando.  Marin.  Massabuau. 
Maurice -Binder.  Maurice  Spronck.  Menier 
Gaston).  Merle.  Millerand.  Mille  voye. 
Monsservin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de). 
Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).    Munln-Bourdin. 

Néron.    NicoUe. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

PasquaL  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmicr. 
Perroche.  Pichery.  Pierre  Berger  (Loir-et- 
Cher).  Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques).  Pli- 
chon.  Pomereu  (marquis  de).  PouUan.  Pozzi. 
Prache.    Pradet-Balade.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach (Théo- 
dore^ (Savoie).  Ribot.  Rigal.  Roch.  Roche 
Jules\  Rohan  (duc  de).  Rosanbo (marquis de). 
Rose.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure^ .    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Pol  (de).  Sandrique.  SavarydeBeau 
regard.    Sibille.    Siegfried.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassln.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.   Torchut.  Tournade.  Treîgnier.  Trouin. 

Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Vigouroux. 
Villebois^Mareuil  (vicomte  de) .    Villiers .   Vion . 

ONT  VOTÉ    CONTRE  : 

MM.  Abel-Bemard.  Aimond  (Seine-et-Oise) . 
Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre  Blanc.  Al- 
lard.  AUemane.  Andrieu.  Antoine  Gras.  As- 
tier.    Auge  (Justin).    Authier. 

Babaud  -  Lacroze.  Bachimont.  Baron  (Ga- 
briel,. Basly.  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Beau- 
quler.  Becays.  Bedouce.  Bellier.  Bénézech. 
Bppmale.    Bérard  (Alexandre;.    Berteaux.   Ber- 


thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  BetouUc. 
Bizot.  Bony-Cisternes.  BoufTandeau.  Bourély. 
Bourrât.  Boutard.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer 
(Antlde).  Bozonet.  Breton  (Jules-Louis).  Bru- 
nard.    Bussat.  Bussiére.    Butin    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Carlier.  Carnaud.  Car- 
pot.  Castillard.  Cazeneuve.  Cére  (Emile). 
Chabert  (Justin).  Chambige.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Cha- 
puis  (Edmond)  (Jura).  Charles  Chabert.  Cha- 
ronnat.  Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz. 
Chopinet.  Codet  (Jean).  Colliard.  Constans 
(Paul)  (Allier).  Corderoy.  Cornand.  Cornet 
(Lucien).  Cosnier.  Couderc.  Couesnon  (Amé- 
dée). Coulondre.  Coûtant  (Jules).  Couyba. 
CruppL 

Dalimier.  Dauthy.  Dauzon.  Debaune  (Louis). 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
Jeante.  Delaunay.  Delcassé.  Delmas.  Delon- 
cle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  Del- 
pierre.  Derveloy.  Desfarges  (Antoine).  Devèze. 
Disleau.  Donadel.  Dreyt.  Dubois.  Dubuis- 
son.  Dufour  (Jacques).  Dulau  (Constant). 
Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles) 
(Jura).    Durand  (Aude).    Durre. 

Emile  Chauvin.    Euziëre. 

Favre   (Emile).     Féron.     Ferrero.     Fiévet. 

Fiquet.  Fitte.  Fleurent.  ForcioU.  Fort  (Vic- 
tor).   Fournier  (François).    Franconie. 

Gabrielli.  Gasparin.  Gérald  (Georges).  Gé- 
rard-Varet.  Gérault-Richard.  Gervais.  Ghes- 
quière.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Goniaux. 
Goujat  Gouzy.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guernier.  Guesde  (Jules).  Guieysse.  Guil- 
lemet. 

Halleguen.    Hauet.    Henri  Roy  (Loiret) . 

Isoard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jaurès.  Jean  Grillon. 
Jeanneney. 

Klotz. 

Lachaud.  Laf  ferre.  Lagasse.  Lameudin. 
Larquier.  Lassalle.  Leboucq.  Ledin.  Lefé- 
bure.  Légltimus.  Léglise.  Lemaire.  Lenoir. 
Lesage.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).    Louis-Dreyfus.    Loup.  * 

Magnaud.  Magniaudé.  Mairat.  Malvy.  Ma- 
rietton.  Martin  (Louis).  Massé.  Mathis.  Mau- 
Jan.  Mélin.  Méquillet.  Meslier.  Messimy. 
Messner.  Michel  (Henri;.  Milliaux.  Minier 
(Albert).    Mougeot.     Mulac.    Muteau. 

Nicolas.    Noguès.    Normand.    Noulens. 

Ossola. 

Pajot.  Pastre.  Paul-Meunier.  Péchadre. 
Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès.  Périer  de 
Larsan  (comte  du;.  Péronneau.  Péronnet. 
Petitjean.  Peureux.  Pierangeli.  Pierre  Pois- 
son. Plissonnier.  Ponsot.  Pourteyron.  Pres- 
sensé  (Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Ravier. 
Raynaud.  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Re- 
nard. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Ribiëre.  Robert  Surcouf. 
Rouanet.    Rouby.    Rozier  (Arthur). 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Saumande. 
Sauzède.  Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Selle.  Sombat.  Sénac.  Simonet.  Sî- 
reyjol.    Sleeg. 


Tavé.      Tenting.  Théron.     Thierry -Caze  s. 

Thivrier.    Tourgnol.  Tournier  (Albert). 

Vacherie.  Vaillant.  Varenne.  Veber  (Adrien). 
Vidon.  Vigne  (Octave).  Villault-Duchesnols. 
Villejean.    Viollette. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archambeaud.    Aristide  Briand. 
Barthou.    Brissoh  (Henri). 
Caillaux.    Charpentier.    Chaussier.    Chavet. 
Chéron  (Henry).   Clémentel   Cochery  (Georges). 
Doumergue  (  Gaston  ) .     Dujardin-Beaumetz. 
Gavini  (Antoine).    Gentil.    Guyot-Dessaigne. 
Hubert  (Lucien)  (Ardennes). 
Jean  Morel  (Loire). 

Laroche  (Hippolyte).    Levet  (Georges). 
Maruéjouls. 

Paul  Brousse  (Seine).    Périer  (Germain). 
Ruau. 

Santelli.    Sarraut  (Albert).   Sarrien.    Simyan. 
Thomson. 
Viviani. 


N  ONT  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Deschanel  (Paul). 
Péret  (Raoul). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Adigard. 
Balitrand. 

CeccaldL    Chaumet.    Chaumié  (Jacques). 
Evesque. 
Fontaines  (de). 

Gaffler.    Gailhard-Bancel  (de). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Joly.    Jonnart. 
Laurent.    Lockroy. 
Mahieu.    Mercier  (Jules). 
Pinault  (Etienne). 
Ridouard.    Roblin. 

Sarrazîn.  Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire] . 
Sévère.  

M.  Péchadre,  porté  comme  ayant  voté 
fl  contre  »  dans  le  scrutin  ci-dessus,  déclare 
avoir  eu  l'intention  de  voter  «  pour  ». 


Rectifications  de  TOte. 


Scrutin  (n®  246)  du  30  mai. 

Sur  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  5  de  la 
proposition  de  loi  relative  au  secret  et  à  la  liberté 
du  vote  : 

M.  Emmanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales;, 
porté  comme  ayant  voté  «  contre  «,  déclare 
avoir  voulu  voter  «  pour  >. 


CHAMBRE   DES  DÉPUTÉS 


SÉANCE  DU  MARDI   4  JUIN   1907 


1 .  —  Procès-verbal  :  M.  Perroche. 

2.  -  Eicuse. 

3.  -  Communication  de  deux  décrets  déBû 
gnant  un  comniissaire  du  Gouvernement 
pour  assister  le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  dans  la  discussion  : 

1°  Des  propositions  de  loi  :  1°  de  M.  Jules 
coûtant  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant 
pour  but  de  supprimer  les  économats  et  d*in- 
terdlre  aux  employeurs  de  vendre  directe- 
ment ou  indirectement  à  leurs  ouvriers  et 
employés  des  denrées  et  marchandises  de 
toute  sorte  ;  2°  de  M.  Maurice  Flayelle,  ayant 
pour  objet  la  suppression  des  économats 
patrooaux  et  Unterdiction  de  la  vente  habi- 
tuelle, directe  ou  indirecte,  de  marchandises 
quelconques,  faite  par  les  employeurs  à  leurs 
ouvriers  ; 

2«  De  la  proposition  de  loi  de  M.  Basly,  ten- 
dant à  limiter  à  huit  heures  au  maximum 
la  journée  de  travail  dans  les  mines. 

4.  -  Dépôt,  par  M.  Charonnat,  d'une  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  réglementation  do 
la  profession  de  chauffeur  méoaniaien  dans 
lindustrie,  pour  les  machines  et  appareils  à 
vapeur  k  haute  pression  timbrés  à  partir  do 
5  kllogr.—  Renvoi  à  la  commission  du  travail. 

5.  -  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  MM.  de  Casteinau  et  Denys  Co- 
chin  mv  les  illégalités  et  abus  qui  ont  signalé 
la  saisie  des  papiers  Montagnini  et  toute  la 
suite  de  la  procédure.  —  Sur  la  fixation  de  la 
date  :  UM.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice;  de  Casteinau,  Denys  Gochin,  Willm. 
-Jonction,  au  scrutin,  de  l'interpellation  au 
rapport  d  enquôte  sur  les  papiers  saisis  à  Tan- 
nenne  nonciature. 

6.  -  Adoption  df»s  conclusions  du  rapport  fait  au 
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nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
des  demandes  en  autorisation  de  poursuites 
contre  trois  membres  de  la  Chambre.  Rejet. 

7.  —  Discussion  de  la  proposition  de  loi,  adop- 
tée par  le  Sénat,  portant  modification  des 
articles  40,  41,  58,  59,  60,  Ci  et  62  de  la  loi  du 
10  août  1871  sur  les  conseils  généraux.  =» 
Art.  1«'.—  Paragraphe  1"  réservé. —Adoption 
des  articles  40,  41,  58,  59  et  GO.  —  Art.  61  : 
MM.  Bruman,  directeur  de  Tadministration 
départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'intérieur,  commissaire  du  Gouvernement; 
Bonnevay,  rapporteur;  Bepmale.  Adoption. 
—  Adoption  de  l'article  62.  —  Adoption  du 
paragraphe  i^'  et  de  Tensemble  de  Tarticle 
l-*'.  =  Adoption  des  articles  2  et  3  et  de  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

S.  —  1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  10  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer  les  éco- 
nomats et  d'interdire  aux  employeurs  de  ven- 
dre directement  ou  indirectement  à  leurs  ou- 
vriers et  employés  des  denrées  et  marchandi- 
ses de  toute  sorte  ;  2'>  de  M.  Maurice  Flayelle, 
ayant  pour  objet  la  suppression  des  économats 
patronaux  et  Tinterdiction  de  la  vente  habi- 
tuelle, directe  ou  iodirecte,  de  marchandises 
quelconques,  faite  par  les  employeurs  à  leurs 
ouvriers  :  MM.  Alexandre  Zévaés,  rapporteur; 
Jules  Coûtant,  Flayelle.  —  Clôture  de  la  dis- 
cussion générale.  —  Déclaration  de  l'urgence. 
=  Art.  i«'  :  MM.  Lemire,  le  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale.  —  Amende- 
ment de  M.  le  vicomte  do  Villebois-Mareuil  : 
MM.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil,  Jules 
Goûtant,  Massabuau,  le  ministre  du  travail 
et  la  prévoyance  sociale.  Non  prise  eo  consi- 
dération.  —  Adoption  du  paragraphe  !«'  — 
Paragraphe 2.  —Amendement  de  MM. Vaillant 
et  Allemane  :  MM.  Massabuau,  Vaillant,  Arthur 
Fontaine,  directeur  du  travail  au  ministère 


du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
commissaire  du  Gouvernement  ;  Golliard  , 
vice-président  de  la  commission  du  travail  ; 
Lauraine,  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale,  le  lieutenant-colonel  du  Hal- 
gouet,  Lemire,  de  Casteinau,  le  rapporteur, 
Lucien  Dior.  Retrait.  —  Adoption  du  paragra- 
phe 2  et  de  l'ensemble  de  l'article  i^^. 

9.  —  Communication  de  deux  décrets  dési- 
gnant un  commissaire  du  Gouvernement 
pour  assister  le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  dans  la  discussion  : 

10  De  deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  à  la 
notiHcation  de  la  convention  internationale 
de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes 
employées  dans  l'industrie,  l'autre  relatif  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention  interna- 
tionale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  l'industrie  ; 

20  Du  projet  de  loi,  modlflô  par  le  S*mat, 
sur  l'emploi  des  composés  du  plomb  dans  les 
travaux  de  la  peinture  en  bAtiment. 

10.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  5iM.le  mi- 
nistre du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
Labori,  Klotz,  vice-président  de  îa  commission 
de  l'armée  ;  Aldy,  Lucien  Millevoye,  Lasies, 
le  ministre   de  la  guerre. 

11.  —  Dépôt,  par  M.  Caseneuve,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  boissons 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage. 

12.  —  Reprise  du  règlement  de  l'ordre  du  jour: 
MM.  Cazeneuve,  Fernand  de  Ramel,  Aldy, 
lAsies,  Labori.  de  Gailhard-Bancel,  le  ministre 
de  la  guerre,  Allard. 

13.  —  Dépôt,  par  MM.  Steeg  et  Puech,  d'une 
proposition  de  loi  tendant  à  I4  suspension  de^ 
droits  d'entrée  sur  le  blé  en  grains  et  sur  les 
farines. 


PHKSIDEKCË    DE    M.    CRlPPl,    VICE-PRÉSIDENT 

l^  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Sabtierie,  Vun  det  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d  hier. 


M.  le  présidait  Lu  parole  est  à  M.  l^er^ 
roche  sur  le  procès-verbal. 

M.  Penroolte.  Je  lis  au  Journal  officiel^ 
dans  le  compte  rendu  do  la  séance  d'hier, 
page  1 151 ,  l'«  colonne  î 

u  M.  Delpierre.  La  loi,  d  une  part,  permet 
rinseription  sur  la  liste  électorale  de  tous 
les  contribuables  sur  leur  demande.  » 

On  me  fait  dire,  sous  forme  d'Interrup- 


tion :  «  Non,  pas  sur  leur  demande.  »  J'ai 
dit,  au  contraire  i  «  Oui,  assurément,  sur 
leur  den^ande  »  (1). 

M.  le  présidAiit  II  ny  a  pas  d  autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

(i)  U  reptifleatiOD  a  été  faite  dan<  la  réim- 
pression pour  les  Annalev. 


3[S 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


2.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Cauvin  s'excuse  de 
ne  pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Chambre. 


3.—    DÉCRETS    DÉSIGNANT     UN    COMMISSAIRE 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  '  de  M.  le  mi- 
nistre du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale 
ampliation  des  deux  décrets  suivants  : 

«  Le  Président  de  la  République  française 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète: 

«  Art.  i".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  des  propositions  de  loi  : 
i"  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer  les 
économats  et  d'interdire  aux  einployaurs  de 
vendre  directement  ou  indirectement  à  leurs 
ouvriers  et  employés  des  denrées  et  mar- 
chandises de  toute  sorte  ;  2°  de  M.  Maurice 
Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppression  des 
économats  patronaux  et  l'interdiction  de  la 
vente  habituelle,  directe  ou  indirecte,  de 
marchandises  quelconques  faite  par  les 
employeurs  à  leurs  ouvriers,  M.  Arthur  Fon- 
taine, conseiller  d'Etat  en  service  extraor- 
dinaire, directeur  du  travail  au  ministère 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  27  mai  1907. 

'(    A.  FALLIËRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  mmisire  du  Iravail 
et  de  la  prévoyance  socialr^ 

«   RENÉ   VIVIANI.    » 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale, 

«  Vu  l'article  0,  paragraphe  2,  dtî  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rappor  s  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

Décrète  : 
«  Art.  1".  —  Est  désighé,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 


ter le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  à  la  Chambre  des  députés  et  au 
Sénat,  dans  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi  de  M.  Basly,  tendant  à  hmiter  à  huit 
heures  au  maximum  la  journé  de  travail 
dans  les  mines,  M.  Arthur  Fontaine,  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire,  di- 
recteur du  travail  au  ministère  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  27  mai  1907. 

»   A.   FALLIKRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 

«  Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

«     RENÉ    VIVIAN!.    » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 


4 .  —  DEPOT  D  UNE  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cha- 
ronnat  pour  le  dépôt  d'une  proposition  de 
loi. 

M.  Charonnat.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  réglementation  de 
la  profession  de  chauffeur  mécanicien  dans 
l'industrie,  pour  les  macliine&et  appareils  à 
vapeur  à  haute  pression  timbrés  à  partir  de 
5  icilogr. 

Cette  proposition  de  loi  est,  à  quelques 
modifications  près,  la  reproduction  d'une 
proposition  que  j'avais  déposée  en  iOOi. 

Je  prie  la  Cliambre  de  vouloir  bien  ren- 
voyer cette  proposition  à  la  commission  du 
travail. 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi 
sera  imprimée,  distribuée  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'opposition,  renvoyée  à  la  commission  du 
travail.  (Assentimenl.) 

5.   —   DEMANDE   d'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  de  Cas- 
telnau  et  Denys  Cochin  une  demande  d'in- 
terpellation sur  les  illégalités  et  abus  qui 
ont  signalé  la  saisie  des  papiers  Montagnini 
et  toute  la  suite  de  la  procédure. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  do  celte  inlerpella- 
t  ion  ? 

M.  Guyot-Dessaigne,  yarde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  je  suis  aux  ordres  de  la  Chambre. 
Toutefois,  le  Gouvernement  estime  que  les 
questions  visées  par  la  demande  d'inter- 
pellation de  nos  honorables  collègues  seront 
nécessairement  soulevées  lorsque  viendra 
en  discussion  le  rapport  de  la  commission 
d'enquête  sur  les  papiers  Montagnini. 
Il  y    aurait    intérêt  à  ne    pas  instituer  à 


quelques  jours  d'intervalle  deux  débats  sur 
le  même  sujet,  au  détriment  des  proposi- 
tions et  projets  de  loi  importants  qui  figii- 
rent  à  l'ordre  du  jour. 

Dans  ces  conditions,  il  vaudrait  mieux 
joindre  la  discussion  de  cette  interpellation 
à  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  d'enquête. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  obser\*ations,  le 
Gouvernement  s'en  remet  à  la  décision  de 
la  Chambre.  (Très  bien!  1res  bien!  à  gauche.] 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  de 
Castelnau. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Contrairement 
à  la  proposition  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
je  prie  la  Chambre  de  bien  vouloir  aborder 
immédiatement,  ou  tout  au  moins  fuer  au 
plus  prochain  jour,  la  discussion  de  l'inter- 
pellation dont  nous  avons  cru  devoir  la  sai- 
sir. Je  lui  demande  la  permission  de  jus- 
tifier en  quelques  mots  cette  demande. 

Si  la  commission  des  papiers  Montagnini 
n'avait  pas  adopté  vendredi  dernier  un 
ordre  du  jour  d'où  il  résulte  dune  façon 
évidente  que,  pour  elle,  désormais  tout  se 
borne  au  fait  matériel,  et  —  comment  dirai- 
je?  —  purement  amorphe,  de  la  détention 
matérielle  des  originaux  des  papiers  Monta- 
gnini qu'on  a  bien  voulu  lui  remettre,  cer- 
tainement nous  nous  serions  gardés  de 
déposer  aujourd'hui  notre  interpellation;  il 
eût  certainement  mieux  valu,  dans  ce  cas, 
laisser  à  la  commission  la  responsabilité  et 
le  soin  de  saisir  elle-même  la  Chambre  des 
faux  d'ordre  judiciaire  très  graves  quelle 
a  constatés  et  qui  l'ont  tout  d'abord  si  vive- 
ment émue.  I 

Mais  il  est  évident  aujourd'hui,  en  pré- 
sence de  l'ordre  du  jour  qui  a  été  volé,  que 
la  commission  juge  absolumentuégligeables 
pour  elle  les  moyens  si  clairement  hors  la 
loi  par  lesquels  ont  été  saisis,  manipulés, 
triturés  et  traduits  les  papiers  Montagnini 
(  Très  bien  !  très  bien  !  à  droite),  manœuvres 
qui  ne  lui  donnent  à  elle-même  aucune  sécu- 
rité sur  le  point  de  savoir  si,  en  réalité,  !e 
Gouvernement  lui  a  bien  tout  remis  puisque, 
dès  le  début,  il  n'a  été  fait  aucun  inven- 
taire, aucun  récolement  sérieux  et  contra- 
dictoire des  documents  appréhendés.  Il  est 
donc  évident  qu'elle  n'entend  plus  que  dé- 
gager de  ces  papiers  ce  que  j'appellerai 
leur  intérêt  politique,  après  cependant  en 
avoir  fait  faire  elle-même  une  nouvelle 
traduction,  celle-là  régulière  et  légale. 

Car  on  a  mis  le  comble  à  l'illégalilé  en  li- 
vrant à  la  publicité  ces  papiers,  en  les  senani 
au  pubUc  civec  une  traduction  d'une  invrai- 
semblance lamentable  qui  les  rend  jusqu'à 
présent  nuls,  inopérants,  sans  aucune  espèce 
de  portée  et  de  signification.  Ils  ne  peuvent 
pas  plus  retenir  l'attention  d'un  homme  sé- 
rieux qu'ils  n'ont  retenu,  à  Faudience, 
celle  du  juge,  du  ministère  public  et  de  l'a- 
vocat. 

Eh  bien  !  il  nous  a  paru  que  les  choses  ne 
pouvaient  pas  se  passer  ainsi,  et  qu  il  était 
indispensable,  après  avoir  connu,  par  une 
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publicité  qui  n'a  pas  été  démentie,  les 
constatations  d'ordre  judiciaire  faites  par  la 
commission,  de  demander  immédiatement 
à  cet  égard  les  explications  du  Gouverne- 
ment. 

Sans  vouloir  rien  exagérer,  il  faut  re- 
ronnaître  que  l'opinion  en  a  été  vive- 
ment émue.  Il  s'agit,  en  effet,  de  l'abus 
criant,  selon  nous,  du  droit  le  plus  exor- 
bitant de  l'instruction  criminelle,  du  droit 
(le  pénétrer  dans  un  domicile,  d'y  saisir 
toutes  sortes  de  papiers,  sans  distinc- 
tion, sans  contrôle,  sans  inventaire. 

M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  le  fond  de  l'interpellation  que 
vous  discutez  ! 

A  gauche.  Mais  oui!  c'est  le  fond!  {Dëné' 
gâtions  à  droite, ) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  J'en  expose 
l'objet.  Il  s'agit  d'une  saisie  telle  que  les 
âirents  de  la  sûreté  en  ont  l'habitude,  et  qui 
est  absolument  hors  la  loi.  Eh  bien,  il  faut 
qu'on  sache  immédiatement  -—  c'est  bien 
sur  la  date  que  je  parle,  vous  le  voyez 
-  si  le  Gouvernement  entend  couvrir  de 
pareilles  manœuvres.  Il  faut  qu'on  sa- 
che immédiatement  s'il  entend  laisser  de 
pareils  actes  s'implanter  dans  les  mœurs 
judiciaires,  actes  qui  feraient  de  l'objet  de  la 
saisie  de  justice  un  véritable  butin  de  pi- 
rates, sur  lequel,  sous  prétexte  de  politique, 
tout  serait  permis  !  Il  est  indispensable  que 
tout  de  suite  le  Gouvernement  nous  dise 
comment  il  entend  assurer,  de  la  part  de  ses 
magistrats,  l'exécution  rigoureuse  des  dispo- 
sitions des  articles  37,  38  et  39  du  code 
(I  mstruction  criminelle  et  la  sauvegarde  de 
la  sécurité  individuelle. 

Pour  vous  prouver,  messieurs,  combien 
nous  avons  raison  d'être  pressés  de  déve- 
lopper notre  interpellation,  il  me  suffira  de 
faire  passer  sous  ses  yeux  les  quelques 
lignes  suivantes,  éciites  il  y  a  trois  ans 
déjà  par  un  esprit  très  libéral,  très  sage  et 
très  avisé  : 

«  L'usage  prévaut  de  plus  en  plus  d'or- 
donner à  tout  propos  des  perquisitions, 
même  quand  il  n'est  nullement  certain  qu'il 
y  ait  crime  ou  délit.  L'usage  a  prévalu  de 
faire  procéder  à  ces  perquisitions  par  des 
K^^ns  qui  ne  relèvent  que  pour  moitié  de 
Tautorité  judiciaire,  dépendant  pour  l'autre 
moitié  du  pouvoir  administratif  auquel  ils 
ne  manqueront  pas  de  rendre  compte  de 
leur  mission.  » 

Ces  lignes  sont  de  M.  Clemenceau.  [Vifs 
applaudissements  à  droite.)  Elles  sont  ti- 
rées de  l'exposé  des  motifs  de  sa  proposi- 
tion de  loi  sur  la  liberté  individuelle.  Il  a 
ainsi  écrit  par  avance  toute  l'histoire  de 
la  saisie  des  papiers  Montagnini  et  de  la 
procédure  étrange  qui  l'a  suivie  ! 

Voilà  pourquoi  nous  sommes  très  pressés 
d'avoir  de  lui  des  explications  à  cet  égard  ; 
Voilà  pourquoi  nous  ne  comprenons  guère 
que  lo  Gouvernement  nous  renvoie  à  une 
date  qu'il  est  impossible  de  fixer,  c'ost-à- 
dire  qu'il  réserve  à  notre  proposition,  si  im- 
portante et  si  intéressante  au  point  de  vue  I 
d>*  notre  sécurité  personnelle  et  de  celle  de  ( 


tous  les  partis,  les  honneurs  d'un  véritable 
enterrement. 

J'insiste  pour  que  la  Chambre  décide  la 
discussion  immédiate  de  notre  interpella- 
tion. (Applaudissements  à  droite.) 

M.  Denys  Cochin.  Je  demande  la  parole, 
en  ma  qualité  d'interpellateur. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole,  mais 
seulement  sur  la  fixation  de  la  date. 

M.  Denys  Cochin.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  président,  de  me  permettre 
d'ajouter  quelques  mots  aux  paroles  do  mon 
ami  M.  de  Castelnau.  Je  ne  parlerai  que  de 
la  date  ;  mais  je  tiens  à  expliquer,  très  briè- 
vement, d'ailleurs,  pourquoi  je  suis  si 
pressé. 

Messieurs,  nous  pourrons  ncui  expliquer, 
au  sujet  de  cette  affaire,  quand  la  commis- 
sion apportera  son  rapport;  mais  quand 
l'apportera-t-elle  ?  On  a  mis  fort  longtemps 
à  faire  des  papiers  en  question  des  traduc- 
tions fausses;  on  mettra  peut-être  plus 
longtemps  encore  à  en  faire  de  vraies. 
[Très  bien!  très  bien  !  à  droite.)  La  supposi- 
tion est  assez  logique.  Dès  lors,  je  ne  «ais 
pas  quand  viendront  les  explications.  En 
attendant,  quelle  est  la  situation  pour  tous 
ceux  dont  le  nom  a  été  prononcé  à  propos 
de  cette  afl'aire  ? 

Nous  avofis  vu  certains  d'entre  nous  sus- 
citer cette  affaire  à  propos  d'un  complot. . . 
{M.  le  ministre  de  la  Justice  fait  un  signe  de 
dénégation.) 

Mais  si,  monsieur  le  garde  des  sceaux  ! 
il  s'agissait  d'un  complot  ourdi  contre 
l'Etat,  entre  M.  le  curé  Jouin,  son  suisse  et 
son  bedeau  ;  c'est  le  complot  qui  vous  avait 
ému  [Rires  à  droite)  ;  c'est  de  là  que  tout  est 
parti. 

Ce  complot,  je  pouvais  être  accusé  d'en 
être  complice.  Vous  avez  fait  dans  ce  sens 
des  perquisitions;  vous  avez  trouvé  des 
papiers  portant  mon  écriture  ;  vous  les  avez 
conservés.  Je  ne  m'en  plains  pas  :  c'est  le  droit 
du  Gouvernement  do  savoir  la  vérité  et  de 
se  défendre.  Mais  enfin  la  justice  s'est  pro- 
noncée ;  il  a  été  jugé  que  ce  complot  n'a- 
vait pas  d'abord  l'importance  que  vous 
aviez  pensé;  vous  le  croyiez  très  grave.  Et 
j'entends  d'ici,  lorsque  je  parlais  pour  la 
première  fois  de  cette  afTaire,  M.  le  prési- 
dent du  conseil  me  dire  —  la  phrase  est 
au  Journal  officiel  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  dire  à  ce  sujet  toute  ma  pensée,  l'af- 
faire a  été  moins  grave  que  je  ne  le  pen- 
sais. » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  je  n'en  étais 
pcis  complice.  Dès  lors,  pourquoi  des  pa- 
piers, des  lettres  de  moi,  qui  ne  suis  ni  un 
accusé,  ni  un  suspect,  sont-elles  vues  ail- 
leurs qu'à  la  poste  ou  dans  les  tiroirs  de  qui 
les  a  reçues? 

Remarquez  qu'elles  ne  m'inquiètent  en 
rien.  Il  m'est  fort  indifférent  que  tout  le 
monde  ait  pu  les  voir;  mais  enfin  pareil 
traitement  pourra  demain  arriver  à  n'im- 
porte qui,  pourra  vous  arriver  à  vous- 
mêmes,  messieurs.  Je  défends  donc  en  ce 
mom-'nt  le  droit  de  tous. 
Et  puis,  comme  homme  public  n'ai-jo  pas 


le  droit,  plus  que  comme  justiciable,  de 
trouver  le  procédé  étrange  ?  N'ai-je  pas  le 
droit  d'être  pressé  —  vous  voyez  que  je 
parle  bien  de  la  date  de  notre  interpellation 
—  de  demander  que  des  explications  me 
soient  données? 

La  vie  publique  î  nous  savons  tous  quelles 
en  sont  les  difficultés  et  les  dangers,  nous 
sommes  des  hommes  dont  tous  les  actes, 
toutes  les  paroles  sont  commentés  avec  plus 
ou  moins  de  bienveillance  par  les  uns  et 
par  les  autres.  C'est  le  droit  de  ceux-ci.  Du 
temps  où  il  n'y  avait  ni  liberté  de  la  presse 
ni  publicité,  on  disait  :  Avec  deux  lignes  de 
l'écriture  d'un  homme  on  peut  le  faire 
pendre.  Aujourd'hui  c'est  avec  la  conversa- 
tion d'un  homme,  traduite  de  son  idiome 
naturel  dans  un  idiome  étranger,  retraduite 
par  un  commissaire  de  police  ou  des  ser- 
gents de  ville  corses,  parce  qu'on  suppose 
qu'ils  connaissent  l'italien  (Applaudissements 
et  rires  à  droite),  c'est  avec  de  telles  paroles 
qu'on  en  arrive  a  la  discussion. 

Voilà  le  procédé  dont  je  me  plains,  comme 
justiciable  d'abord,  comme  homme  public 
ensuite.  M.  de  Castelnau  a  lu  à  M.  le  pré- 
sident du  conseil  quelques  lignes  fort 
belles,  écrites  par  le  même  M.  Clemenceau, 
qui  disaient  avec  quelles  précautions,  avec 
quelles  mesures  bien  arrêtées  et  bien  pré- 
vues d'avance,  on  devait  procéder  aux  per- 
quisitions, qui  affirmaient  à  quel  point 
c'était  le  droit  de  tout  citoyen  d'être  ainsi 
protégé.  M.  le  président  du  conseil  l'a  dit,  il 
l'a  dit  aussi  dans  d'autres  circonstances,  avec 
un  langage  éloquent  qu'il  me  permettra  de 
lui  rappeler. 

Il  parlait  ainsi  lorsqu'il  était,  non  pas  un 
gouvernant,  mais  un  opposant,  combattant 
d'autres  ministres  qui  avaient  usé  de  procé- 
dés un  peu  semblables  à  ceux  dont  il  use 
aujourd'hui  et  dont  il  croyait  avoir  le  droit 
de  se  plaindre.  Il  s'exprimait  avec  une  élo- 
quence que  je  ne  saurais  égaler.  Laissez-moi, 
messieurs,  vous  en  citer  seulement  trois  ou 
quatre  lignes,  je  vous  assure  que  vous  n'y 
perdrez  pas  : 

«  C'est  dommage  qu'il  se  trouve  des  ré- 
publicains pour  invoquer  la  raison  d'Etat  >»  — 
car  c'est  la  raison  d'Etat  qu'on  invoque  —  et 
consentir,  sous  un  gouvernement  libre,  le 
maintien  des  iniquités  et  du  bon  plaisir. 
C'est  dommage  ([ue  des  hommes  qui  se  sont 
fait  un  nom  dans  les  revendications  de  jus- 
tice sociale  dépensent  aujourd'hui  ce  qu'ils 
ont  d'autorité  à  tenter  de  persuader  à  la 
France  que  les  pratiques  d'arbitraire,  jadis 
condamnées  par  eux,  sont  excusables  dans 
certains  cas,  et  qu'on  peut  les  tolérer  contre 
autrui  quand  on  ne  s'en  croit  pas  me- 
nacé. C'est  dommage  qu'en  agissant  ainsi 
les  ministres  aient  perdu  tout  droit  à  la 
confiance  publique  et  ne  se  présentent  plus 
à  nous,  quelles  que  soient  les  nuances  poli- 
tiques qui  nous  séparent,  comme  les  gar- 
diens fidèles  des  droits  primordiaux  des  ci- 
toyens dans  une  société  civilisée;  c'est  dom- 
mage qu'il  leur  soit  permis  de  mettre  la 
main   sur  les  garanties  où    s'assurent   la 
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vie,  riionneup  et  la  liberté  des  citoyens.  » 
(Applaudiêsemenls.) 

Moi  qui  ne  suis  pa»  si  éloquent,  j'ajoute 
simplement  :  c'est  dommage  que  lorsqu'ils 
deviennent  gardes  des  sceaux  de  la  Répu- 
blique, les  anciens  procureurs  généraux 
de  l'empire  ne  sachent  pas  davantage 
changer  leur  ancienne  manière.  {Très  bien  ! 
très  bien!  à  droite,  —  Exclamations  à 
gauche,) 

Pardonnez-moi  cette  digression,  mais  je 
me  disais,  en  lisant  ce  matin  la  circulaire 
d'un  autre  ministre  qui  s'était  fait,  avec  tout 
l'éclat  du  talent,  la  réputation  de  compren- 
dre aussi  les  idées  libérales,  que  pour  trdn- 
cher  des  questions  de  libertés  communales 
on  ne  s'adresse  plus  maintenant  aux  tribu- 
naux, mais  qu'on  écrit  des  ordres  aux 
préfets  pour  agir  directement  par  voie  admi- 
nistrative. 

Tout  cela,  c'est  dommage  !  Cela  me  rap- 
pelle encore,  monsieur  Clemenceau,  que, 
dans  votre  admirable  exposé  des  motifs, 
vous  citiez  Napoléon,  que  vous  semblezbien 
comprendre,  —  et  cette  citation  doit  être  bien 
vraie  parce  qu'elle  rend  bien  compte  de  son 
caractère  autoritaire,  quelquefois  un  peu 
cynique  dans  l'autorité,  et  se  moquant  un 
peu  de  l'immanité.  Napoléon  commandait  à 
son  conseil  d'Etat  une  loi  destinée  aussi  à 
fouler  aux  pieds  les  libertés  civiques  et  les 
garanties  des  droits  qui  appartiennent  aux 
citoyens,  et  il  lui  écrivait  :  «  Pour  cette  loi, 
il  me  faut  six  pages  de  considérants  à  idées 
libérales.  » 

A'ous  avez  cité  cela,  monsieur  le  président 
du  conseil.  Vous  devriez  y  penser  mainte- 
nant, parce  que  ces  six  pages  de  considérants 
à  idées  libérales,  c'est  votre  vie  d'opposi- 
tion, et  le  texte  de  la  loi  despotique,  c'est 
votre  gouvernement.  [Applaudissements  à 
droite,) 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil^  ministre  de  Vintérieur.  Tout  cela  est 
fort  bien,  mais  il  faudra  apporter  des  faits 
à  la  tribune.  (Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
clie.) 

Jusqu'ici  on  n'a  pas  apporté  de  faits. 
[Exclamations  sur  divers  bancs  à  droite). 

M.  Denys  Cochin.  Eh  bien,  laissez  dis- 
cuter l'interpellation  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  Acceptez  la 
discussion  immédiate  ! 

M.  Léoace  de  Castelnau.  Des  faits  !  mais 
les  faits  de  la  saisie  et  des  manipulations 
qui  l'ont  suivie  sont  d'ores  et  déjà  certains, 
indiscutables  et  matériellement  établis. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Willm. 

M.  Wlllm.  Pour  ma  part,  je  voterai  le 
renvoi  de  la  discussion  des  interpellations 
au  moment  où  viendra  la  discussion  du 
rapport.  Mais  j'indique  tout  de  suite  pour- 
quoi je  voterai  ce  renvoi.  Jele  voterai,  parce 
que  la  jonction  des  interpellations  à  la  dis- 
cussion des  termes  du  rapport  qui  sera  fait 
par  M.  Dourély  laisserala  question  entière;... 

M.  le  président  du  conseil,  minisire  de 
Vintérieur,  Très  bien  ! 

M.  Willm.  ...parce  que,  grâce  à  cette 
jonction,  on  s'expliquera  en  même  temps 


sur  les  conditions  dans  lesquelles  les  pa- 
piers ont  été  saisis,  ont  été  classés  et  ont 
été  traduits. 

M.  le  président  du  conseil.  Très  bien  ! 

M.  Willm.  Je  réserve  ma  liberté  d'action 
sur  ce  point  et  je  me  réserve  surtout  de  dire 
ce  que  je  pense  de  certaines  pratiques  qui 
rappellent  par  trop  celles  de  l'empire.  [Très 
bien  !  très  bien  !  à  l'extrême  gauche,) 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux 
demande  la  jonction  de  l'interpellation  au 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
papiers  saisis  à  l'ancienne  nonciature. 

MM.  de  Castelnau  et  Denys  Cochin  de- 
mandent la  discussion  immédiate. 

Je  mets  aux  voix  la  jonction  demandée 
par  le  Gouvernement. 

11  y  a  deux  demandes  de  scrutin,  signées  : 

La  1",  de  MM.  Charles  Benoist,  Duclaux- 
Monteil,  Louis  Ollivier,  Simon,  de  Lanjuinais, 
de  Villebois-Mareuil,  Gourd,  Leroy-Beaulieu, 
Gaffler.Cibiel,  de  Pomereu,  de  Pins,  Playelle, 
Gauthier  (de  Clagny),  etc.; 

La  2%  de  MM.  Trouin,  Ossola,  Dalimler, 
Dubief,  Klotz,  Chambon,  Derveloy,  Pajot, 
Treignier,  Godard,  Cuttoli,  Puech,  Tavé, 
Régnier,  Buyat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 543 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 417 

Contre 126 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

6.  —  REJET  DE  DEMANDES   EN   AUTORISATION 
DE  POURSUITES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner des  demandes  en  autorisation  de 
poursuites  contre  trois  membres  de  la 
Gliambre. 

La  commission  propose  à  la  Chambre  de 
ne  pas  autoriser  les  poursuites. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuites 
formées  contre  MM.  Biétry,  Basly  et  Pierre 
Leroy-Beaulieu  ne  sont  pas  accordées. 

Je  dois  faire  connaître  à  la  Chambre  que 
les  auteurs  de  la  demande  formée  à  l'égard 
de  l'honorable  M.  Basly  sollicitent  la  resti- 
tution de  l'assignation  qui,  suivant  la  règle, 
avait  été  jointe  en  minute  au  dossier  de  la 
demande.  M.  le  président  de  la  commission, 
consulté,  estime  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  cette  restitution. 

Je  soumets  donc  à  la  Chambre  la  question 
de  savoir  si  la  minute  de  l'assignation  fai- 


sant partie  du  dossier  de  la  demande  for- 
mée contre  M.  Basly  sera  restituée. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?.  « . 

U  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  —  ADOPTION  DE  LA  PROPOSITION  DE  LOI 
MODIFIANT  LA  LOI  DU  10  AOÛT  1871  Sl'lUES 
CONSEILS  GÉNÉRAUX. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Séitat,  portant  modiflcation 
des  articles  40,  41,  58,59,  GO,  61  et  62  de  la 
loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  géné- 
raux. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  i«'.  —  Les  arti- 
cles 40,  41,  58,  59,  60, 61  et  62  de  la  loi  du 
10  août  1871  relative,  aux  conseils  généraux, 
sont  modifiés  comme  suit  :  » 

Le  vote  de  ce  paragraphe  est  réservé. 

J'appelle  la  Chambre  à  se  prononcer  sur 
les  modiflcations  proposées  : 

«  Art.  40,  —  Le  conseil  général  vote  les 
centimes  additionnels  ordinaires  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois. 

«  11  peut  voter,  en  outre,  des  centimes 
pour  insuffisance  de  revenus  ordinaires  ei 
des  centimes  extraordinaires,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances. 

«  Il  peut  voter  également  les  emprunts 
départementaux  remboursables  dans  un 
délai  qui  ne  pourr:a  excéder  trente  années, 
sur  les  ressources  ordinaires  et  extraordi< 
naires.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  40. 

(L'article  40,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Aîi.  41.  —  Dans  le  cas  où  le  conseil  gé- 
néral voterait,  soit  une  contribution  pour 
insuffisance  de  revenus  ou  une  contribu- 
tion extraordinaire,  soit  un  emprunt,  au 
delà  des  limites  déterminées  par  l'article 
précédent,  cette  contribution  ou  cet  em- 
prunt ne  pourrait  être  autorisé  que  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art,  58.  —  Les  recettes  du  budget  ordi- 
dinaire  se  composent  : 

u  i»  Du  produit  des  centimes  ordinaires 
additionnels,  sans  affectation  spéciale,  dont 
le  maximum  est  fixé  annuellement  par  la 
loi  de  finances  ; 

«  2'»  Du  produit  des  centimes  pour  insuffi- 
sance de  revenus  ordinaires  votés  annuel- 
lement par  le  conseil  général,  dans  les  li- 
mites déterminées  par  la  loi  de  finances  ou 
autorisés  par  décret  ; 

«  3»  Du  produit  des  centimes  spéciaux 
autorisés  pour  les  dépenses  des  chemins 
vicinaux,  dont  le  maximum  est  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances; 

«  4*  Du  produit  des  centimes  spéciaux 
affectés  à  la  confection  du  cadastre  par  la 
loi  du  2  août  1829; 
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M  ô"  Du  produit  du  centime  spéciul  pour 
If  renouvellement,  la  revision  et  la  conser- 
vation du  cadastre,  prévu  par  la  loi  du 
17  mars  1898  ; 

«  &"  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés 
(loparlementales  ; 

u  7*  Du  produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  ou  d'actes  déposés  aux  ar. 
diives; 

«<  S""  Du  produit  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes  et 
chemins  à  la  charge  du  département,  des 
autres  droits  de  péage  et  de  tous  autres 
droits  concédés  au  département  par  des 
lois  ; 

«  9^  De  la  part  allouée  au  département  sur 
le  fonds  inscrit  annuellement  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur  et  réparti,  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de 
nuances,  entre  les  départements  qui,  en 
raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  de 
l'Etat  ; 

«  10»  Des  contingents  de  l'Etat  et  des 
communes  pour  le  service  des  aliénés  et 
(les  enfants  assistés,  et  des  contingents  des 
familles  pour  l'entretien  des  aliénés  ; 

«  11*  De  la  contribution  de  l'Etat  aux  dé- 
penses du  service  de  la  protection  des  en- 
fants du  premier  âge  ; 

<«  12*  De  la  contribution  de  l'Etat  et  du 
contingent  des  communes  aux  dépenses  des 
senices  de  l'assistance  médicale  gratuite, 
de  la  santé  publique  et  de  l'assistance  aux 
vieillards,  infirmes  et  incurables  privés  de 
ressources  ; 

«  13*  Du  contingent  des  communes  et 
.iiitres  ressources  éventuelles  pour  les  dé- 
pj'nses  annuelles  du  service  vicinal  ; 

"  H*  Les  ressources  éventuelles  du  ser- 
vice des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  des 
tramways  départementaux  et  des  voitures 
automobiles  ; 

*  15*  Des  subventions  de  l'Etat  et  des 
contributions  des  communes  et  des  tiers 
pour  les  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d'utilité  départementale  ; 

«  16*  Des  remboursements  d'avances 
♦effectués  sur  les  ressources  du  budget  ordi- 
naire. >»—  (Adopté.) 

Art.  59.  —  Les  recettes  du  budget  extraor- 
dinaire se  composent  : 

•  1*  Du  produit  des  centimes  extraordi- 
naires votés  annuellement  par  le  conseil 
général,  dan?  les  limites  déterminées  par 
la  loi  de  finances,  ou  autorisés  par  décrets 
sp(^ciaux,  en  vue  de  dépenses  extraordi- 
naires ; 

"  2*  Du  produit  des  emprunts  ; 

"  3*  Des  subventions  de  l'Etat  et  des  con- 
tributions des  communes  et  des  tiers  aux 
dépenses  extraordinaires  ; 

«  i*  Des  dons  et  legs  ; 

"  5*  Du  produit  des  biens  aliénés  ; 

«  6*  Du  remboursement  des  capitaux  exi- 
gibles et  des  rentes  rachetées  ; 

"  7*  De  toutes  autres  recettes  acciden- 
tnlles. 

«  Sont  comprises  définitivement    parmi 
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les  propriétés  départementales  les  an- 
ciennes routes  impériales  de  troisième 
classe  dont  l'entretien  a  été  mis  à  la  charge 
des  départements  par  le  décret  du  IG  dé- 
cembre 1811  ou  postérieurement.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art,  €0,—Le  budget  ordinaire  comprend 
les  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d'utilité  départementale,  obligatoires  et  fa- 
cultatives. Le  budget  extraordinaire  com- 
prend les  dépenses  accidentelles  ou  tempo- 
raires, obligatoires  et  facultatives.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  «  Arl.  6L  —  Sont  obliga- 
toires pour  le  département  les  dépenses 
ci-après  : 

«  l'^Le  loyer,  le  mobilier  et  Tentretien 
des  hôtels  de  préfecture  et  sous-préfec- 
ture; 

«  2»  Les  dépenses  mises  à  la  charge  du 
département  par  les  articles  1  et  2  de  la  loi 
du  9  août  1879  sur  les  écoles  normales  pri- 
maires ; 

«  3*»  Les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion primaire  mises  à  la  charge  du  dépar- 
tement par  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet 
1889  modifiée  par  la  loi  du  25  juillet  1893  ; 

«  i'»  La  moitié  du  traitement  et  des  frais 
de  tournée  des  inspectrices  départemen- 
tales des  écoles  maternelles,  mises  à  la 
charge  des  départements  par  l'article  25  de 
la  loi  du  8  août  1885; 

«  5«  Le  casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie  ; 

«  e»  Les  loyer,  entretien,  mobilier  et  me- 
nues dépenses  des  cours  d'assises,  tribu- 
naux civils  et  tribunaux  de  commerce  et 
menues  dépenses  des  justices  de  paix  ; 

«  7«Les  frais  de  confection,  d'impression  et 
de  publication  des  listes  pour  les  élections 
consulaires,  les  frais  d'impression  des  ca- 
dres pour  la  formation  des  listes  électorales 
et  des  listes  du  jury  ; 

«  8*  Les  charges  résultant  pour  le  dépar- 
tement des  articles  1, 3,  4,  6  et  7  de  la  loi  du 
4  février  1893,  relative  à  la  réforme  des  pri- 
sons pour  courtes  peines  ; 

«  9«  Les  frais  du  service  déparmental  des 
épizooties  ; 

«  10*  Les  dépenses  des  comités  de  conci- 
liation et  d'arbitrage,  en  cas  de  différends 
collectifs  entre  patrons  et  ouvriers  ou  em- 
ployés ; 

«  11«  Celles  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  que  déclarent  obligatoires 
pour  le  département  les  lois  des  15  juillet 
1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite, 
15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique,  27  et  28  juin  1904  sur  les  enfants 
assistés  et  14  juillet  1905  sur  l'assistance  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
privés  de  ressources  ; 

«  12°  Les  dettes  exigibles.  » 

M.  Bruman,  directeur  de  r  administrât  ion 
départementale  et  communale  au  ministère 
de  antérieur,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 


M.  le  directeur  de  Tadministration  dé- 
partementale et  communale,  commissaire 
du  Gouvernement.  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment eût  bien  désiré  vous  épargner  une 
discussion  un  peu  ardue  en  se  mettant  d'ac- 
cord avec  la  commission  sur  toutes  les  dis- 
positions de  la  proposition  de  loi  ;  il  n'y  a 
malheureusement  pas  réussi. 

11  subsiste  une  divergence  de  vues  entre 
la  commission  et  lui  sur  une  question,  une 
seule  question,  mais  elle  est  si  délicate  que 
le  Gouvernement  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  de  vous  la  soumettre  et  de  vous  ap- 
peler à  vous  prononcer. 

Comme  l'a  fait  remarquer  l'honorable 
M.  Bonnevay  dans  son  rapport  si  clair,  si 
précis,  la  proposition  de  loi  adoptée  par  le 
Sénat  comprend  deux  parties .  une  partie 
principale,  consistant  dans  la  réforme  du 
budget  départemental,  sur  laquelle  l'entente 
a  été  complète  entre  le  Sénat,  la  commission 
et  le  Gouvernement,  et  que  la  Chambre 
vient  de  voter  à  son  tour,  puis  une  partie 
accessoire,  consistant  dans  la  revision,  dans 
la  mise  à  jour  de  l'énumération  des  dépen- 
ses obligatoires  qui  est  contenue  dans  l'ar- 
ticle 61. 

A  ce  sujet,  votre  commission  a  estimé  que 
le  texte  du  Sénat  étendait  le  caractère  obli- 
gatoire à  un  grand  nombre  de  dépenses 
considérées  jusqu'ici  comme  facultatives. 
Elle  s'est  refusée  à  porter  la  moindre  atteinte 
aux  libertés  départementales,  et  en  consé- 
quence, elle  a  écarté  ou  modifié  les  disposi- 
tions qui  se  rapportaient  aux  quatre  caté- 
gories de  dépenses  suivantes  :  dépenses  du 
service  des  aliénés,  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés,  dépenses  du  service 
de  protection  du  premier  âge,  enfin  dé- 
penses afférentes  à  l'entretien  des  routes 
départementales. 

Le  Gouvernement,  lui,  avait  donné  son 
adhésion  aux  dispositions  adoptées  par  le 
Sénat,  dans  lesquelles  il  n'avait  pas  relevé 
d'empiétements  bien  graves  sur  les  fran- 
chises des  conseils  généraux,  et  qui  pou- 
vaient éventuellement  faciliter  sa  tâche. 
Cependant,  il  reconnaît  sans  peine  qu'il  n'est 
pas  d'une  méthode  à  l'abri  de  toute  critique 
de  déterminer,  dans  une  loi  organique  sur 
les  conseils  généraux,  le  caractère  obliga- 
toire ou  facultatif  des  dépenses  départemen- 
tales qui  sont  établies  par  des  lois  spéciales; 
c'est  bien  plutôt  dans  ces  lois  spéciales, 
au  moment  où  on  les  discute  et  où  on  les 
vote,  qu'il  importe  de  statuer  sur  le  carac- 
tère des  dépenses  qu'elles  établissent,  et, 
quand  on  crée  une  obligation,  d'en  préciser 
l'étendue,  si  on  ne  veut  pas  courir  le  risque 
de  dépasser  la  mesure  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  soit  pour,  soit  contre  l'obligation. 

Le  Gouvernement  accepte  donc,  mes- 
sieurs, les  décisions  de  la  commission, 
mais  seulement  pour  trois  des  catégories 
de  dépenses  visées  par  elle  :  celles  qui  sont 
relatives  au  service  des  enfants  assistés,  de 
la  protection  du  premier  âge  et  de  l'entretien 
des  routes  départementales.  Pour  la  qua- 
trième catégorie,  pour  les  dépenses  des 
aliénés,   le    Gouvernement  regrette  de   ne 
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pas  pouvoir  suivre  la  commission;  il  in- 
siste, au  contraire,  très  vivement  auprès  de 
la  Chambre  pour  le  maintien  dans  la  loi 
sinon  du  texte  du  Sénat  qui  pourrait,  par  sa 
généralit(S  prêter  à  une  interprétation  trop 
large,  du  moins  d'une  disposition  recon- 
naissant le  caractère  obligatoire  à  une 
partie  très  déterminée  de  ces  dépenses,  à 
la  dépense  résultant  des  frais  de  séjour 
des  aliénés  privés  de  ressources  et  internés 
d'office. 

flpeut  paraître  surprenant  qu'aujourd'hui 
encore  on  en  soit  à  discuter  sur  le  caractère 
obligatoire  ou  facultatif  des  dépenses  du  ser- 
vice des  aliénés.  Le  Sénat  a  tranché  la  ques- 
tion dans  le  sens  de  l'obUgation.  Votre  com- 
mission propose  de  la  trancher  en  sens  in- 
verse. Pour  repousser  robllgation,  Thono- 
rable  rapporteur  invoque  la  loi  du  18  juillet 
1866  sur  les  conseils  généraux,  laquelle,  dans 
son  article  10,  ne  conservait  comme  dépenses 
obligatoires  queles  trois  dépenses  suivantes: 
1°  loyer  et  entretien  des  hôtels  de  préfec- 
ture et  de  sous-préfecture  ;  2^  casernement 
ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ; 
3°  loyer,  mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  menues  dépenses  des 
justices  de  paix.  Toutes  les  autres  dépenses 
déclarées  obligatoires  par  la  loi  du  10  mal 
1838  sur  les  conseils  généraux  cessaient  de 
l'être  et  prenaient  le  caractère  facultatif. 

A  l'appui  de  cette  interprétation,  l'hono- 
rahle  M.  Honnevay  cite  une  déclaration, 
qui  paraît  très  formelle,  du  rapporteur  de 
la  loi  do  1866,  M.  Busson-Blllault.  La  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux 
a  créé  deux  autres  catégories  d(î  dépenses 
obligatoires;  mais  aucune  d'elles  ne  s'ap- 
pliquait au  service  des  aliénés.  En  sorte, 
^crit  M.  le  rapporteur,  que  «  depuis  la  loi 
de  186),  et  volontairement,  comme  nous 
l'avons  démontré,  les  dépenses  de  ce  ser- 
vice ont  perdu  le  caractère  de  dépenses 
obligatoires  ». 

Ce  raisonnement  paraît  décisif.  Cependant 
l'opinion  contraire  se  défend,  elle  aussi,  par 
des  arguments  qui  ne  sont  pas  sans  valeur 
et  que  je  voudrais  exposer  sommairement. 

C'est  donner,  disent  tout  d'abord  les  par- 
tisans de  Tobligation,  une  portée  exagérée  à 
la  loi  du  18  juillet  1866.  Quand  on  se  reporte 
à  la  liste  très  courte  des  dépenses  qu'elle 
déclare  obligatoires,  on  a  celte  impression 
que  cette  loi  n'a  voulu  viser  que  ces  caté- 
gories de  dépenses  dont  la  place  est  tout 
indiquée  dans  une  loi  organique  sur  les 
conseils  généraux,  parce  qu'elles  no  sont 
pas  prévues  ailleurs,  mais  qu'elle  a  entendu 
laisser  en  dehors  de  ses  prescriptions  les 
dépenses  établies  par  des  lois  spéciales, 
comme  celle  des  aHénés. 

S'il  n'est  pas  prudent,  en  effet,  d'étendre 
dans  une  loi  sur  les  conseils  généraux  le 
nombre  des  dépenses  obhgatoires,  il  serait 
encore  bien  plus  dangereux  de  restreindre 
par  prétérition  ces  dépenses,  car  on  s'expo- 
serait à  ne  pas  se  rendre  un  compte  exact 
des  changements  qu'on  apporterait  dans  la 
législation,  et  de  leur  répercussion  possible 
sur  la  marche  des  services  publics; 


Au  surplus,  disent  les  partisans  de  Tobli^ 
gation,  si  la  loi  du  10  mai  1833  sur  les  con- 
seils généraux  disparaissait,  Il  resterait  et 
il  reste  toujours  la  loi  du  30  juin  1838  sur 
les  aliénés,  qui,  elle,  dans  quelques-unes  de 
ses  dispositions,  et  notamment  dans  ses 
articles  25,  26  et  27,  maintient  le  caractère 
obligatoire  à  un  certain  nombre  des  dé- 
penses de  ce  service. 

N'y  aurait-il  pas  un  illogisme  flagrant  — 
ajoutent-ils  comme  second  argument  —  à 
ce  que  les  dépenses  relatives  aux  aliénés 
fussent  déclarées  obligatoires  pour  les 
communes  ~  et  elles  le  sont  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 136,  paragraphe  10,  de  la  loi  municipale 
—  à  ce  que  le  conseil  général  eût  môme  le 
droit  de  llxer  le  contingent  de  la  commune, 
alors  que  la  dépense  ne  serait  pas  obliga- 
toire pour  le  département?  S'il  en  était  ainsi, 
on  aurait  créé  une  subordination  excessive 
et  injustifiée  des  assemblées  municipales 
aux  assemblées  départementales. 

Messieurs,  si  le  débat  s'était  produit  de- 
vant une  juridiction,  devant  un  conseil  ad- 
ministratif, j'aurais  insisté  sur  ces  argu- 
ments de  droit.  Mais  la  question  ae  trouve 
posée  devant  le  Parlement  qui,  lui,  n'est  pas 
lié  par  le  texte  même  de  la  loi,  qui  peut 
l'amender,  la  corriger  s'il  la  trouve  incom- 
plète et  insuffisante.  Il  m'a  donc  paru  qu'il 
était  plus  indiqué  de  donner  le  pas  aux  con- 
sidérations d'ordre  pratique  et  je  vous  tiens 
le  langage  suivant. 

La  dépense  d'entretien  des  aliénés  privés 
de  ressources  a  été  incontestablement  obli- 
gatoire jusqu'en  1866;  elle  le  sera  encore 
prochainement,  car  la  loi  que  vous  avez 
adoptée  et  qui  est  mahitenant  devant  le 
Sénat  reconnaît  le  caractère  obligatoire 
d'une  pîirtie  des  dépenses  du  service  des 
aliénés,  plus  considérable  même  que  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1838.  Est-il  admis- 
sible que  cette  obligation  proclamée  hier, 
reconnue  nécessaire  demain,  n'existe  pas 
aujourd'hui? 

Vous  venez  d'entendre  la  nomenclature 
des  dépenses  obligatoires  pour  le  déparle- 
ment. En  est-il  une  seule  qui  présente  plus 
d'intérêt  que  celle  des  aliénés  au  double 
point  de  vue  de  l'humanité  et  de  la  sécurité 
publique?  En  est-il  une  seule,  par  consé- 
quent, dont  il  soit  plus  nécessaire  d'assurer 
le  payement? 

L'honorable  M.  Bonnevay  constate  dans 
son  rapport,  et  il  me  fera  peut-être  obser- 
ver que  le  Gouvernement  s'alarme  en  vain 
et  que  nous  n'avons  pas  plus  de  difficultés 
à  prévoir  dans  l'avenir  qu'il  n'y  en  a  eu 
dans  le  passé.  Je  ne  peux  pas  partager  son 
optimisme,  car  j'ai  des  motifs  de  redouter, 
de  la  part  de  certains  conseils  généraux,  un 
calcul  auxquel  je  soupçonne  l'honorable 
rapporteur  de  n'être  pas  lui-même  étranger 
et  qui  consisterait  à  se  prévaloir  de  la 
situation  pour  peser  sur  le  Parlement,  sur 
le  fiouvernement  à  l'effet  d'obteniy  soit  une 
participation  plus  grande  de  l'Etat  dans  les 
dépenses  des  aliénés,  soit  une  autonomie 
plus  complète  dans  l'étabUssement  et  dans 
la  direction  df>  leurs  services.  Je  crains,  j'en 


fais  l'aveu,  de  rencontrer  des  préoccupa- 
tions de  cette  nature  du  côté  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  qui,  depuis  très  longtemps. 
se  plaint  de  la  charge  très  lourde  que  lui 
Imposent  les  aliénés  étrangers  ou  sans  do- 
micile de  secours. 

Celte  assemblée  a  voulu  faire  retomber 
cette  dépense  sur  TÊtat,  et  elle  ne  s'est  pas 
bornée  à  porter  sa  réclamation  auprès  du 
Gouvernement;  elle  a  saisi  la  juridiction 
contentieuse,  elle  est  allée  devant  le  conseil 
d'Etat  qui,  par  un  arrêt  du  8  juillet  1898,  a 
repoussé  sa  prétention. 

Mais  le  conseil  général  ne  l'a  pas  aban- 
donnée, il  continue  de  la  faire  figurer  darî> 
ce  qu'il  appelle  les  revendications  llnan- 
cières  du  département  de  la  Seine  vis-à-vis 
de  l'Etat. 

M.  Paul  Brousse.  Il  croit  avoir  raison. 

M.  le  commissaire  du  GtouYemement. 
Je  ne  conteste  pas  au  point  de  vue  du  droit 
abstrait  qu'il  puisse  avoir  raison,  mais  il 
faut  prendre  la  législation  telle  qu'elle 
est. 

Je  crains  aussi,  messieurs,  de  rencontrer 
des  complications  du  côté  des  autres  dépar- 
tements, quoique  à  un  degré  moindre.  I.ps 
dépenses  des  aliénés  privés  de  ressoim-"^ 
incombent  au  dé])arteiTient  où  ces  alién»-? 
ont  leur  domicile  de  secours.  Le  doniicil»' 
de  secours  en  pareille  matière  est  établi 
d'après  les  mêmes  règles  que  pour  l'as:?!?- 
tance  médicale  gratuite. 

M.  Edouard  Vaillant.  Ces  n^gle>  «l"- 
vraient  être  modifiées. 

M.  le  commissaire  du  GouTemement. 
Ce  qui  est  à  modifier  dans  votre  sens,  c'o^l 
le  mode  de  répartition  de  la  dépense  d^^s ail '- 
nés.  La  loi  qui  est  en  préparation  conti>^nt 
des  dispositions  à  cet  égard  qui  vous  di'ii- 
nent  satisfaction  puisqu'elle  consacre  1:\ 
participation  nécessaire  de  l'Etat  à  la  dt- 
pense. 

M.  Edouard  Vaillant.  Mais,  après  la  loi 
d'assistance  obligatoire  aux  vieillanls,  il 
n'est  pas  possible  de  ne  pas  donner  le? 
mêmes  règles  pour  le  domicile  de  secours 
des  aliénés. 

M.  le  commissaire  du  Gouvemement. 
Je  ne  discute  pas  la  législation  à  venir,  mais 
la  législation  présente. 

Il  en  résulte,  messieurs,  qu'un  aliéné  est 
quelquefois  interné  par  un  préfet  et  dans  un 
asile  autres  que  le  préfet  et  l'asile  de  son 
domicile  de  secours.  De  là,  des  recours  df' 
département  à  département,  des  répétition^ 
de  frais,  qui  ne  sont  pas  toujours  accueillis 
sans  réserves. 

Que  ferons-nous  contre  un  département  qui 
refusera  de  reconnaître  cette  dette?  Qiie  f»'- 
rons-nous  surtout  si  le  conseil  général  omi't 
ou  refuse  d'inscrire  au  budget  de  ses  asi- 
les, les  sommes  nécessaires  à  l'entretien 
des  aliénés  de  nationalité  étrangère  ou  sans 
domicile  de  secours  ?  Jusqu'ici  les  assem- 
blées départementales,  partageant,  j'ima- 
gine, l'opinion  courante,  se  sont  inilinée> 
devant  nos  instructions;  mais,  désormais, 
après  la  discussion  qui  s'engage,  après  1»' 
rapport  de  M*  Bonnevay,  elles  seront  par- 


faitenu'ut  celairéns  sur  leurs  pouvoirs  et 
n'.lrront  peut-être  à  la  tentation  d'en  user. 
Serdil-ii  d'une  sage  et  bonne  administration 
de  laisser  une  question  de  cette  impor- 
tance en  suspens  jusqu'au  vote  d'une  loi 
nouvelle  ? 

Les  préfets,  aux  termes  de  l'article  i8  de  la 
loi  de  i838,  «  ordonneront  d'office  le  place- 
ment, dans  im  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne,  interdite  ou  non  interdite, 
dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  Tor- 
dre public  ou  la  sécurité  des  personnes.  » 

Ils  ne  peuvent  pas  se  soustraire  à  l'obli- 
K.itiou  d'assistance  et  de  liante  police  qui 
h'ur  est  imposée  par  la  loi.  Ne  faut-il  pas 
qu'au  moment  de  prendre  son  arrêté  d'in- 
ternement, un  préfet  soit  certain  que  le 
ijialheureux,  que  l'infortuné  qui  en  est  l'ob- 
jet sera  recueilli  dans  un  asile  et  y  recevra 
les  soins  nécessités  par  son  état  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  l'obligation  ;  mais  nous  voudrions 
]ue  les  règles  concernant  le  domicile  de  se- 
cours fussent  modifiées  et  mises  en  harmo- 
nie avec  les  règles  de  l'assistance  obliga- 
toire aux  vieillards. 

M.  le  commiBsaire  du  GouTemement. 
Monsieur  le  député,  vous  savez  que,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
ri'cemment  adopté  par  la  Chambre,  le  Gou- 
vernement a  accepté  une  disposition  mettant 
à  la  ciiarge  de  l'Etat  la  dépense  des  aliénés 
«trangers ou  sans  domicile  de  secours.Vous 
avez  satisfaction  pour  l'avenir. 

M.Edouard  Vaillant.  Pourquoi  ne  pas 
ajouter  cette  disposition  dans  la  loi  actuelle 
puisque  vous  demandez  l'obligation,  d'ac- 
cord avec  nous? 

M.  la  commissaire  du  Gouvernement. 
Parce  qu'une  loi  comme  celle-ci  n'est  pas 
faite  pour  régler  des  questions  d'espèce  j 
on  s'exposerait  à  aller  beaucoup  trop  loin. 

M.  Edouard  Vaillant.  On  peut  établir  les 
conditions  d'exercice. 

M.  le  commissaire  du  GouYemement. 
Si  le  Parlement  n'avait  pas  été  incidemment 
saisi  de  la  controverse,  la  solution  eût  été 
donnée  par  la  juridiction  administrative, 
«n  cas  de  contestation.  Mais,  maintenant,  la 
question  n'est  plus  entière  ;  le  silenco  de 
la  loi  serait  interprété  comme  une  confir- 
mation du  caractère  purement  facultatif  de 
la  dépense  ;  aussi  le  (iouvernemont  vous 
deinande-t-il,  messieurs,  do  faire  ligurer 
cette  dépense  à  l'article  61.  Cela  ne  créera 
pas  l'obligation,  qui  existe  en  vertu  de 
la  loi  de  1838,  mais  la  consacrera  au 
même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  dépenses  figurant  au  para- 
graphe 11  de  l'articlf  61  et  concernant  l'as- 
sistance médicale  gratuite,  la  protection  de 
la  santé  publique,  la  loi  sur  les  enfants  as- 
sistés, etc.  Il  suffirait,  pour  nous  donner 
sutisfuction,  de  quelques  mots. 

M.  le  président.  Quelle  rédaction  propo- 
sez-vous? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Le  paragraphe  il  de  l'iirticle  61  est  ainsi 
conçu  : 

"  il''  Celles  des  dépenses  ordinaires  et 
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extraordinaires  que  déclarent  obligatoires 
pour  le  département  les  lois  des  15  juillet 
1893  sur  l'assistance  médicale  gratuite,  15  fé- 
vrier 1902  sur  la  protection  de  la  santé  pu- 
blique, 27  et  23  juin  190i  sur  les  enfants 
assistés  et  14  juillet  1905  sur  Tassistance  des 
vieillards,  des  infirmes  et  des  incurables 
privés  de  ressources  ; . . .  » 

Nous  proposons  d'ajouter  après  les  mots 
«  pour  le  département  »,  les  mots  suivants  • 
u  les  articles  23,  20  et  27  de  la  loi  du  30  juin 
1838  sur  les  aliénés.  » 

Vous  conserveriez  ainsi  au  Gouverne- 
ment une  arme  qu'il  croit  nécessaire,  tout 
en  ayant  l'espoir  de  n'avoir  pas  plus  à  s'en 
servir  dans  l'avenir  qu'il  n'en  a  usé  dans  le 
passé. 

Voulez-vous  savoir  à  combien  se  sont 
élevées  les  inscriptions  d'office  depuis  1899, 
c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  elles  ont 
pu  s'effectuer  dans  des  conditions  pra- 
tiques? A  huit  en  tout,  pour  l'ensemble  do 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  portant  sur 
un  chiffre  aljsolument  minime,  11,000  fr.  11 
s'agissait  de  questions  de  principe.  Ce  ré- 
sultat tient  à  la  sagesse  des  conseils  géné- 
raux, au  respect  du  Gouvernement  pour 
leurs  prérogatives;  il  tient  aussi,  permettez- 
moi  de  le  dire,  à  ce  que  le  plus  sûr  moyen 
de  prévenir  les  conflits  est,  avant  tout, 
d'établir  des  situations  nettes  et  de  fixer 
chacun  sur  ses  droits  comme  sur  ses  obli- 
gations. (Applaudissonenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Bonnevay,  rapporteur.  Messieurs,  je 
ne  voudrais  pas  que,  à  raison  de  la  discus- 
sion très  spéciale  qui  vient  d'avoir  lieu  de- 
vant vous,  vous  supposiez  qu'il  s'agit,  par  le 
projet  de  loi  actuel,  de  régler  la  question 
des  dépenses  du  service  des  aliénés.  Notre 
projet  a  une  portée  beaucoup  plus  considé- 
rable: il  a  pour  objet  de  mettre  de  la  clarté 
dans  les  comptes  et  budgets  des  conseils 
e:énéraux  et  de  réformer,  à  ce  point  de  vue, 
une  législation  déjà  ancienne  puisqu'elle 
remonte  à  trente-cinq  ans,  législation 
qu'une  série  de  faits  nouveaux  et  de  modi- 
fications introduites  dans  des  lois  spéciales 
ont  profondément  déformée. 

On  SQ  plaint  -—  et  à  juste  titre  —  de  la 
confusion  extrême  qui  règne  dans  nos  bud- 
gets départementaux.  Les  dépenses  d'un 
même  service,  ayant  un  caractère  perma- 
nent et  annuel,  sont  souvent  dispersées 
dans  deux  ou  trois  chapitres  différents  du 
budget  ordinaire  et  ensuite  dans  un  cha- 
pitre du  budget  extraordinaire. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  dépenses 
du  service  des  enfants  assistés,  dépenses 
annuelles  et  permanentes,  figurent  au  cha- 
pitre i"  du  budget  ordinaire  pour  la  partie 
obligatoire,  et  au  chapitre  6  pour  la  partie 
facultative.  Bien  plus,  si  quelques-unes 
d'entre  elles  sont  payées  sur  des  ressources 
extraordinaires,  bien  que  se  renouvelant 
tous  les  ans,  elles  figureront  au  budget  ex- 
traordinaire. 

Cette  confusion  a  deux  causes  :  tout  d'a- 
bord, une  mauvaise  organisation  des  cadres 
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du  budget.  Le  budget  ordinaire  a  été  divisé 
en  dépenses  obligatoires  et  en  dépenses 
facultatives.  Il  en  résulte  qu'un  même  ser- 
vice se  trouve  en  partie  au  chapitre  l*""  pour 
ses  dépenses  obligatoires  et  en  partie  à  un 
autre  chapitre  du  budget  ordinaire  pour  ses 
dépenses  facultatives. 

On  ne  peut  expliquer  cet  état  de  clioses 
que  par  une  raison  historique.  Quand  les 
cadres  desbudgetsontétéétablis,  après  1871, 
les  dépenses  obligatoires  départementales 
étaient  en  nombre  très  restreint  et  on  a 
voulu,  en  établissant  cette  division,  faire 
apparaître  nettement  aux  yeux  des  conseil- 
lers généraux  l'importance  des  libertés  qui 
leur  étaient  accordées  puisque,  sur  l'en- 
semble de  leur  budget,  cinq  dépenses  seu- 
lement étaient  obhgatoires  pour  les  dépar- 
tements. Mais  depuis,  nous  avons  fait  à  ce 
point  de  vue  des  progrès  regrettables  ;  le 
budget  départemental  compte  actuellement 
vingt-trois  catégories  de  dépenses  obli- 
gatoires et  presque  tous  les  services  figu- 
rent pour  quelques  articles  dans  cette  no- 
menclature; d'où  une  première  source  de 
confusion. 

La  seconde,  que  nous  corrigeons  aussi 
par  cette  loi,  tient  à  une  erreur  législative 
commise  lors  du  vote  de  la  loi  du  10  août 
1871.  L'article  62  dit  :  «  Le  budget  extra- 
ordinaire comprend  les  dépenses  qui  sont 
hnputées  sur  les  recettes  énumérées  à  l'ar- 
ticle 59  »),  c'est-à-dire  sur  les  recettes  ex- 
traordinaires. 

Ainsi  ce  qui,  dans  le  budget  départemen- 
tal, rend  une  dépense  extraordinaire,  c'est 
uniquement  le  fait  qu'elle  est  imputée  et 
payée  sur  des  ressources,  extraordinaires. 

La  proposition  de  loi  que  nous  vous  ap- 
portons corrige  cette  double  erreur  :  nous 
faisons  disparaître  le  chapitre  des  dé- 
penses obligatoires  pour  en  reporter  les 
articles  avec  leur  caractère  propre  dans  les 
chapitres  des  services  auxquels  ces  dé- 
penses appartiennent  par  leur  nature  ;  en 
même  temps,  nous  donnons  une  définition 
nouvelle  des  dépenses  extraordinaires  en 
disant  que  sont  dépenses  ordinaires  les  dé- 
penses annuelles  et  permanentes  et  que 
sont  dépenses  extraordinaires  les  dépenses 
temporaires  ou  accidentelles.  Cette  défini- 
tion est  empruntée  à  la  loi  municipale  de 
1881  et  est  déjà  la  base  de  rétablissement 
des  budgets  comnmuaux. 

En  ce  qui  concerne  les  recettes  qui,  dans 
les  budgets  départementaux,  se  composent 
presque  uniquement  de  centimes  addition- 
nels, l'expérience  a  démontré  l'insuffisance 
du  nombre  des  centimes  additionnels  ordi- 
naires qui  devront  faire  face  désormais  à 
toutes  les  dépenses  permanentes. 

Aussi  nous  proposons  de  faire  figurer 
au  budget  ordinaire  une  catégorie  de  res- 
sources nouvelles  sous  le  titre  de  cen- 
times additionnels  pour  insuffisance  de 
revenus,  comme  cela  existe  dans  es  bud- 
gets communaux.  Annuellement  la  loi  de 
finances  fixera  le  maximum  de  ces  cen- 
times qui  pourront  être  votés  par  les  con- 
seils géjiéraux,  et,  si  ce  maximum  doit  être 
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dépassé  pour  couvrir  toutes  les  dépeiisos 
ordinaires,  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  autorisera  le  département  à  dépasser 
le  maximum  fixé  par  la  loi  de  finances. 

Telle  était,  messieurs,  l'économie  princi- 
pale de  la  loi  actuelle,  qui  est  due  à  Tinitia- 
tive  de  M.  Milliès-Lacroix,  sénateur,  et  qui  a 
été  votée  au  Sénat  sans  débat. 

Toute  cette  partie  qui  est  la  partie  essen- 
tielle, capitale  du  projet,  reçut  Taccueil  una- 
niment  favorable  de  votre  commission  de 
décentralisation  et  d'administration  géné- 
rale. Elle  n'a  dû  faire  de  réserve  et  n'ap- 
porter de  restriction  que  sur  un  point  ac- 
cessoire que  M.  Milliès-Lacroix  n'aurait  cer- 
tainement pas  touché  s'il  n'y  avait  été 
amené  par  la  nécessité  de  mettre  au  point 
l'article  de  la  loi  de  1871  qui  énumère  les 
dépenses  obligatoires.  L'honorable  sénateur 
a  eu  raison,  puisque  le  nombre  des  dé- 
penses de  "le  caractère  a  passé  de  cinq  qui 
figuraient  dans  la  loi  de  1871  à  vingt-trois. 

Mais  là  où  votre  commission  s'est  refusée 
ù  le  suivre,  c'est  lorsqu'il  a  institué  dans 
cette  loi,  qui  est  une  loi  de  clarification  des 
comptes,  des  catégories  nouvelles  de  dé- 
penses obligatoires. 

Nous  avons  pensé  que  si,  à  un  moment 
donné,  la  nonchalance  ou  l'inertie  de  cer- 
taines assemblée^;  départementales  empê- 
chait la  constitution  de  services  tels  que  les 
lois  les  ont  prévus,  à  ce  moment  par  une 
modification  des  lois  spéciales,  il  y  aurait 
peut-être  lieu  de  revenir  devant  le  Parle- 
ment et  de  lui  demander,  sur  certains  points 
très  délimités,  des  mesures  que  rien  ne  jus- 
tifie à  l'heure  actut^lle.  Mais  nous  n'avons 
pas  voulu  que,  dans  une  loi  de  clarification 
des  comptes,  dans  une  loi  purement  budgé- 
taire, on  apportât  d'une  façon  détournée 
une  restriction  aux  libertés  et  aux  fran- 
chise départementales. (Très  bien!  très  bien!) 

Car,  messieurs,  il  ne  faut  pas  vous  le 
dissimuler  —  et  c'est  ce  qui  fait  que,  malgré 
notre  grand  désir  de  voir  passer  sans  dis- 
cussion un  projet  technique  de  ce  genre, 
nous  avons  cru  devoir  résister  aux  suppli- 
cations de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment —  ce  qui  est  en  jeu  —  et  nous  posons 
très  nettement  la  question  de  principe  — 
c'est  la  question  des  francliises  et  des  li- 
bertés départementales. 

Quand  une  assemblée  locale  est-elle 
libre?  Elle  est  libre  essentiellement  quand 
elle  dispose  souverainement  de  son  budget, 
quand  elle  en  dispose  en  recettes  en  pou- 
vant choisir  ses  taxes  dans  leur  nature  et 
dans  leur  quotité,  quand  elle  en  dispose 
en  dépenses  en  n'étant  pas  astreinte  à  des 
dépenses  obligatoires,  c'est-à-dire  suscepti- 
bles d'être  inscrites  d'office  à  son  budget 
par  un  acte  coercitif  du. pouvoir  central. 

En  recettes,  actuellement  nos  assemblées 
départementales  subissent  une  restriction 
très  considérable  dans  leurs  pouvoirs,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  guère  user  que  d'une 
catégorie  de  recettes:  les  centimes  addition- 
nels et  que  le  nombre  do  ces  centimes 
additionnels  est  encore  limité  par  la  loi  de 
finances  que  vous  votez  annuellement.  Un 


temps  viendra  où  la  liberté  départementale 
recevra  à  cet  égard  les  extensions  que  la 
sagesse  administrative  de  nos  conseils  gé- 
néraux prépare. 

Ceux  d'entre  nous  qui  se  targuent  d'être 
des  décentralisateurs  envisagent  le  moment 
où  on  leur  donnera  une  plus  grande  liberté 
dans  le  choix  et  l'assiette  des  taxes  desti- 
nées à  alimenter  leurs  budgets.  Mais  cette 
question  n'est  pas  en  discussion  en  ce  mo- 
ment. 

Une  assemblée  départementale  est  libre, 
ai-je-dit,  lorsqu'elle  n'a  que  des  dépenses 
facultatives.  Un  effort  traditionnel  a  été  fait 
depuis  un  siècle,  il  ne  faut  pas  nous  le  dissi- 
m'iler,  qui  a  eu  pour  objet  le  développement 
des  pouvoirs  des  conseils  généraux,  en  ma- 
tière de  dépenses.  A  l'origine,  et  encore 
sous  le  Consulat,  sous  le  premier  Empire, 
toutes  les  dépenses  départementales  étaient 
obligatoires  pour  les  conseils  généraux.  La 
Restauration  créa  un  chapitre  de  dépenses 
facultatives  ;  un  sur  trois.  La  loi  de  .1838 
qui  survint  ensuite,  sur  quatre  sections  en- 
tre lesquelles  elle  divisa  le  budget  dépar- 
temental établit  trois  sections  obligatoires  ; 
la  quatrième  seule  comportait  des  dépenses 
facultatives.  C'est  alors,  sous  le  mouve- 
ment décentralisateur  des  dernières  an- 
nées de  l'empire,  que  la  théorie  absolument 
inverse  prévalut  :  le  principe,  ce  fut  la  fa- 
culté; l'obligation  devint  l'exception.  La  loi 
de  1866  ne  maintint  dans  nos  budgets  dé- 
partementaux que  trois  dépenses  obliga- 
toires et  la  loi  de  1871  cinq. 

C'est  à  cette  thèse  que  nous  sommes  res- 
tés fidèles,  et  nous  avons  dit  :  Notre  loi  est 
une  loi  de  comptes  et  budgets;  nous  ne 
voulons  pas  qu'elle  devienne  aussi  une  loi 
de  coercition  et  de  défiance  vis-à-vis  des 
conseils  généraux.  {Très  bien!  très  bien  !) 

Nous  maintiendrons  par  conséquent  toutes 
les  dépenses  qui  sont  actuellement  obliga- 
toires; nous  n'en  ajouterons  pas  de  nou- 
velles. Et  nous  n'en  avons  pas  ajouté  de 
nouvelles. 

Or  —  et  j'en  arrive  à  la  question  très 
spéciale  portée  à  la  tribune  par  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  —  parmi  les  dé- 
penses qui  ne  sont  pas  obligatoires  figurent 
celles  relatives  aux  aliénés.  Depuis  1866, 
sans  contestation  possible,  elles  ont  perdu 
le  caractère  obligatoire  qui  entraîne  l'ins- 
cription d'office. 

Cela  résulte  d'abord  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  de  1866,  qui  a  énuméré  hmi- 
tativement  et  réduit  à  trois  le  nombre  des 
dépenses  de  cette  catégorie.  Cela  résulte 
aussi  de  l'aveu  commun  du  ministère  des 
finances  et  du  ministère  de  l'intérieur.  Vous, 
messieurs,  qui  avez  manipulé  des  budgets 
départementaux,  vous  avez  constaté  sans 
nul  doute  que,  dans  la  longue  série  des  dé- 
penses obligatoires  qui  sont  inscrites  au 
chapitre  1",  ne  figurent  pas  celles  des  alié- 
nés. Or  les  cadres  de  ces  budgets  ont  été 
préparés  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

C'est  aussi  la  thèse  du  ministère  des  finan- 
ces, car  dans  le  décret  de  1900,  qui  a  établi, 
en  vue  de  la  comptabilité  publique,  la  liste 


des  dépenses  obligatoires,  ne  figurent  pas 
davantage  celle  des  aliénés. 

Pourquoi  le  Gouvernement  insiste-t-il  et 
quelle  est,  au  fond,  la  véritable  question  qui 
se  pose  devant  vous?  Elle  est  très  simple; 
il  s'agit  de  faire  juger  par  la  Chambre  contre 
les  assemblées  départementales  une  ques- 
tion qui  depuis  plusieurs  années  divise  l'Etat 
et  les  départements,  celle  des  aliénés  inter- 
nés d'office,  n'ayant  pas  de  domicile  de  se- 
cours départemental,  dont  par  conséquent 
la  charge  incombe  à  TEtat  et  dont  TElat  ne 
veut  pas  payer  les  journées  de  présence 
dans  les  asiles  où  il  les  a  fait  enfermer. 

Nous  avons,  cependant,  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  un  crédit  qui  a  cette 
affectation.  Vous  le  trouverez  au  chapitre  i2 
du  budget  de  1906,  sous  la  rubrique  :  «Rem- 
boursement des  frais  d'assistance  occasion- 
nés par  des  individus  sans  domicile  de 
secours  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de 
la  loi  du  15  juillet  1893.  » 

Or,  messieurs,  savez-vous  ce  qui  se  passe? 
C'est  que  l'Etat  ne  nous  demande  que  l'ins- 
cription d'un  crédit  insuffisant  pour  rem- 
bourser réellement  aux  départements  les 
prix  de  journée  des  aliénés  qui  n'ont  pa.s  de 
domicile  de  secours  départemental;  de  telle 
sorte  qu'il  ne  lui  est  pas  possible  de  satis- 
faire à  ses  propres  obligations. 

Cette  situation  n'a  pas  été  sans  attirer  les 
protestations  de  tous  les  rapporteurs  des 
budgets  du  ministère  de  l'Intérieur. 

Voici  ce  que  disait  notre  regretté  collègue 
M.  Morlot,  dans  un  de  ses  derniers  rapports, 
celui  du  budget  de  1906  :  «  En  1904,  grâce 
au  relèvement  du  crédit,  l'administration 
a  pu  répartir  22,450  fr.  entre  les  départe- 
ments... »  —  pour  les  dépenses  des  alié- 
nés n'ayant  pas  de  domicile  de  secours 
départemental  —  «  ...  soit  2.40  p.  iOO 
d'une  dépense  qui  a  atteint  1,171,696  fr.  43. 
Les  départements  supportent  la  différence 
et  font  passer  dans  leurs  diverses  dépenses 
d'assistance  les  avances  non  rembour- 
sées qu'ils  font  ainsi  à  l'Etat.  Il  ne  nous 
paraît  pas  que  cette  situation  puisse  durer 
bien  longtemps.  Il  n'est  pas  digne  de  l'Etat 
de  faire  payer  par  d'autres  ce  qu'il  doit  lui 
même.  Il  faudra  donc,  ou  bien  modifier  la 
loi  et  mettre  légalement  à  la  charge  des  dé- 
partements les  dépenses  qu'ils  supportent 
en  fait,  ou  bien  se  résigner  à  voter  les  cré- 
dits nécessaires  pour  leur  rembourser 
chaque  année  ce  qu'ils  Avancent  à  l'Etat.  » 

Eh  bien,  messieurs,  nous  ne  voulons  pas 
que  l'on  puisse  contraindre  les  départe- 
ments, au  moyen  de  la  procédure  de  l'ins- 
cription d'office,  à  inscrire  à  leurs  budgets 
des  dépenses  que  les  rapporteurs  des  diffé- 
rents budgets  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  notamment  M.  Morlot,  déclarent  être  des 
dépenses  à  la  charge  de  l'Etat.  {ApplautUs- 
sements.)  Nous  ne  voulons  pas  que  l'Etat 
puisse  continuer  avec  une  «arme  nouvelle  sa 
lutte  contre  les  départements,  en  vue  de  se 
soustraire  au  payement  d'une  dette  cer- 
taine, pour  laquelle  il  juge  suffisant  un 
remboursement  de  2  40  p.  100. 

C'est  cependant  ce  qu'on  vdus  demande 
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de  faire.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  Cliam- 
bre  y  consente.  Nous  ne  le  pensons  pas, 
parce  qu'elle  s*est  déjà  prononcée.  Lorsque 
nous  avons  discuté  le  projet  de  loi  sur  les 
aliénés,  deux  amendements  ont  été  pré- 
sentés, Tun,  par  M.  Brousse,  député  de  la 
Seine,  l'autre,  par  moi-même,  et  qui  avaient 
pour  objet  de  bien  préciser  que  la  dépense 
de  tous  les  aliénés  n'ayant  pas  de  domicile 
de  secours  départemental  seraient  à  la 
charge  de  TEtat. 

Vous  avez  voté  ces  dispositions  il  y  a 
moins  de  six  mois  ;  nous  sommes  convain- 
cus que  vous  persévérerez  dans  votre  vote 
et  que  vous  vous  refuserez,  pour  donner 
satisfaction  à  une  prétention  insoutenable 
de  l'Etat,  à  porter  une  atteinte  aussi  directe 
à  nos  libertés  départementales;  vous  vous 
refuserez  à  augmenter  le  cliiiTre  déjà  si 
considérable  des  dépenses  obligatoires,  à 
modiQer  la  législation  actuelle  jusqu'à  en 
revenir  en  matière  de  dépenses  obligatoires 
à  la  législation  antérieure  à  1866  ;  vous  ne 
voudrez  pas  permettre  en  somme  que  ce 
soit  le  conseil  d'Etat  qui  puisse,  à  l'instiga- 
tion des  préfets,  par  la  voie  de  l'inscription 
d'office,  inscrire  à  nos  budgets  départemen- 
taux non  seulement  des  dépenses  qu'ils  ne 
doivent  pas  supporter,  mais  encore  les 
fixer  jusque  dans  leur  quotité. 

Nous  avons  confiance  qu'en  cette  ma- 
tière où  se  pose  nettement  la  question  des 
libertés  départementales,  la  Chambre  sui- 
vra sa  commission  d'administration  géné- 
rale et  de  décentralisation  qui  a  été  una- 
nime dans  sa  décision.  (Applaudissements,) 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  a  for- 
mulé une  indication  en  vue  d'une  adjonc- 
tion au  texte  de  la  commission.  Je  n'ai  pas 
reçu  d'amendement  sur  ce  point. 

M.  le  commissaire  du  Qouvemement. 
Le  Gouvernement  désire  que  la  Chambre 
se  prononce,  parce  qu'elle  a  tout  de  suite 
aperçu  la  conséquence  du  vote  qu'on  lui 
demande  d'émettre  :  ce  sera  un  relèvement 
possible  de  crédit  au  budget  du  ministère 
de  l'intérieur. 

M.  Edouard  Vaillant  Seulement  il  faut 
que  l'Etat  paye,  puisqu'il  doit,  et  surtout  il 
faut  que  les  aliénés  ne  souffrent  pas. 

M.  le  président.  Il  faudrait  un  amende- 
ment présenté  par  un  membre  de  la  Cham- 
bre. Si  aucun  amendement  n'est  déposé,  je 
mettrai  aux  voix  le  texte  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  main- 
tient son  texte. 

M.  le  président  Avant  do  consulter  la 
Chambre,  je  donne  la  parole  à  M.  Bepmale 
sur  le  e°  de  Farticle  dont  je  rappelle  les 
termes: 

«  G»  Les  loyer,  entretien,  mobilier  et 
menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tri- 
bunaux civils  et  tribunaux  de  commerce  et 
menues  dépenses  des  justices  de  paix.  « 

M.  Bepmale.  Messieurs,  je  demande  à  la 
commission  de  préciser  un  point  qui  me 
parait  avoir  une  certaine  importance. 

Le  texte  de  la  commission  n'est,  d'ail- 
leurs, que  la  reproduction  du  texte  ancien 
~  que  nous  trouvons  en  annexe  —  de  la  loi 


du  10  août  1871.  Vous  remarquerez  que,  dans 
rénumération  des  tribunaux  dont  les  dé- 
penses sont  obligatoires  pour  le  départe- 
ment, ne  figurent  pas  les  cours  d'appel. 

En  réalité,  les  dépenses  des  cours  d'appel 
sont  à  la  charge  des  départements  qui  sont 
siège  d'une  cour  d'appel,  et  dans  la  pratique 
voici  comment  on  procède  :  le  conseil 
général  vote  en  bloc  un  crédit  de..., 
et  c'est  le  premier  président  de  la  cour 
d'cippel  qui  fait  lui-même  la  répartition 
entre  les  divers  tribunaux  du  départe- 
ment. Inutile  d'ajouter  que  la  cour  d'appel 
s'attribue  à  elle-même  la  plus  grosse  part 
du  crédit  ainsi  voté  et  qu'il  n'en  reste  que 
quelques  bribes  pour  les  tribunaux  du  reste 
du  département. 

Je  demande  à  la  commission  de  préciser 
si  ce  n'est  pas  par  un  abus  l'interprétation 
que  l'on  fait  figurer,  dans  la  pratique,  les 
cours  d'appel  parmi  les  bénéficiaires  du 
crédit  voté  par  l'assemblée  départementale. 
Il  me  paraît  absolument  excessif  de  laisser 
à  la  charge  exclusive  du  département  où 
siège  la  cour  d'appel  les  dépenses  de  cette 
cour. 

M.  Arthur  Groussier.  Mais  11  a  l'avantage 
de  la  posséder  ! 

M.  Bepmale.  Si  tous  les  départements  qui 
sont  compris  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  contribuaient  à  ses  dépenses,  je 
n'y  verrais  aucun  inconvénient  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi.  C'est,  je  le  répète,  la  cour  elle- 
même,  qui  fait  la  répartition  du  crédit  glo- 
bal et  qui  parfois  comprend,  sous  la  ru- 
brique «  menues  dépenses  »  des  sommes 
qui  ne  sauraient  à  aucun  titre  constituer 
une  dépense  obligatoire  pour  le  départe- 
ment. [Mouvements  divers.) 

Je  demande,  soit  à  la  commission,  soit  à 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement, si  cette 
jurisprudence  est  fondée  en  droit,  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  modifier,  et  si  ce  n'est  pas 
vraiment  commettre  un  abus  d'interpréta- 
tation  de  la  loi  que  de  comprendre  les  cours 
d'appel  dans  un  texte  qui  ne  les  comporte 
pas  nominativement.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement 

Messieurs,  dans  l'énumération  du  para- 
graphe 6  ne  figurent  pas  les  cours  d'appel. 
Parmi  les  dépenses  qui  incombent  aux  dé- 
partements aux  termes  de  ce  paragraphe, 
on  relève  les  «  dépenses  des  cours  d'as- 
sises »,  ce  qui  est  très  différent.  Quant  aux 
w  menues  dépenses  »,  des  cours  d'appel, 
pour  me  servir  du  terme  consacré,  elles  sont 
inscrites  au  budget  de  l'Etat.  Jusqu'à  l'année 
dernière,  elles  figuraient  au  budget  de  l'in- 
térieur ;  le  Parlement  les  a  transférées  au 
budget  du  ministère  de  la  justice  qui  en 
fait  la  répartition;  ces  dépenses  n'incombent 
nullement  aux  départements.  L'honorable 
M.  Bepmale,  a  donc,  il  me  semble,  pleine 
satisfaction.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Bepmale.  Je  demande  l'avis  de  la 
commission. 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  pense, 
comme  M.  le  commissaire  du  Gouvernement, 
que  tous  les  frais  nécessités  à  un  titre  quel- 
conque par  les  cours  d'appel  sont  à  la  charge 
de  l'Etat,  et  non  pas  à  la  charge  des  dépar- 
tements. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
L'entretien  de  l'immeuble  de  la  cour  d'appel 
est  assuré  par  l'Etat,  au  moyen  d'un  crédit 
qui  figure  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. Quant  aux  menues  dépenses':  éclai- 
rage, chauffage,  peut-être  aussi  émoluments 
du  secrétaire,  elles  sont,  je  le  répète,  égale- 
ment à  la  charge  de  l'Etat  et  prélevées  sur 
un  crédit  administré  par  M.  le  ministre  de 
la  justice. 

M.  Bepmale.  Je  prends  acte  des  déclara- 
tions de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment et  de  M.  le  rapporteur,  qui  me  don- 
nent toute  satisfaction. 

M.  le  président  Personne  ne  demande 
plu  s  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix  l'article  61,  tel  que  je 
l'ai  lu. 

(L'article  61,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  62.  —  Si  un  conseil  général  omet 
ou  refuse  d'inscrire  au  budget  un  crédit 
suffisant  pour  le  payement  des  dépenses 
obligatoires  ordinaires  ou  extraordinaires 
ou  pour  l'acquittement  des  dettes  exigi- 
bles, le  crédit  nécessaire  est  Inscrit  d'of- 
fice au  budget  soit  ordinaire,  soit  extraor- 
dinaire, par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et 
inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 
lois. 

«  Il  est  pourvu  au  payement  des  dépenses 
inscrites  d'office  au  moyen  de  prélèvements 
effectués,  soit  sur  les  excédents  de  recette, 
soit  sur  le  crédit  pour  dépenses  imprévues 
et,  à  défaut,  au  moyen  d'une  contribution 
spéciale  portant  sur  les  quatre  contributions 
directes  et  établie  par  le  décret  d'inscription 
d'office,  si  elle  est  dans  les  limites  du  maxi- 
mum fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances, 
ou  par  une  loi,  si  elle  doit  excéder  ce  maxi- 
mum. 

«  Aucune  autre  dépense  ne  peut  être  ins- 
crite d'office  dans  le  budget,  et  les  alloca- 
tions qui  y  sont  portées  par  le  conseil  géné- 
ral ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées 
par  le  décret  qui  règle  le  budget,  sauf  le  cas 
prévu  au  paragraphe  2  du  présent  article.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  au  para- 
graphe i"  de  l'article  !«'',  qui  avait  été  ré- 
servé et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  —  Les  articles  40,  41,  58,  59,  GO, 
61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871  relative  aux 
conseils  généraux  sont  modifiés  comme 
suit  :  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  pa- 
ragraphe 1*'  de  l'article  i*''?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  f  de  l'article  !«',  mis 
aux  voix,  est  adopté.)   * 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  1". 
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(L'ensemble  de  l'article  1",  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sont  applicables  au  départe- 
ment de  la  Seine  les  dispositions  des  arti- 
cles 60,  61  et  62  de  la  loi  du  10  août  1871, 
modifiés  dans  les  termes  prévus  par  l'ar- 
ticle l'''  ci-dessus. 

«  Les  impositions  spéciales  que  ce  dépar- 
tement a  été  ou  sera  autorisé,  par  des  lois 
particulières,  à  percevoir  en  vue  de  faire 
face  aux  dépenses  annuelles  et  permanentes 
d'utilité  départementale,  obligatoires  ou  fa- 
cultatives, seront  comprises  parmi  les  re- 
cettes ordinaires  du  budget  départemental.» 
—  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Sont  abrogées  toutes  disposi- 
tions législatives  contraires  h  la  présente 
loi.  )>  —  (Adopté.) 

M.  le  présiflent.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.'] 

8.  —  DISCUSSION  DES  PROPOSITIONS  DE  LOI 
AYANT  POUR  OBJET  LA  SUPPRESSION  DES 
ÉCONOMATS  PATRONAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'-^  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  h 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2°  de  M.  Mau- 
rice Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Alexandre  Zévaôs,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, le  projet  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  soumettre  au  nom  de  la  commis- 
sion du  travail  et  qui  tend  à  la  suppression 
des  économats  patronaux  n'est  pas  nou- 
veau. Déjà,  dans  la  précédente  législature, 
sans  remonter  plus  haut,  deux  propositions 
analogues  à  celle  que  nous  rapportons  au- 
jourd'hui firent,  de  la  part  de  la  commission 
du  travail,  l'objet  d'un  rapport  favorable 
dont  seule  la  fin  de  la  législature  empêcha 
d'examiner  et  de  discuter  ici  les  conclu- 
sions. Nous  avons  la  conviction  qu'aujour- 
d'hui la  Chambre  voudra  aboutir. 

Messieurs,  nous  demandons  la  suppres- 
sion des  écononlats  patronaux. 

Avant  tout,  que  faut-il  entendre  par  l'éco- 
nomat? 

Nous  le  définirons  :  un  magasin  annexé  à 
une  entreprise  industrielle  ou  de  transport, 
placé  sous  sa  dépendance,  fournissant  à 
crédit  aux  ouvriers  et  employés  de  cette 
entreprise  les  objets,  marchandises  et  den- 
rées nécessaires  à  leur  entretien  et  s'en 
assurant  le  payement  à  Taide  de  retenues 
sur  les  salaires. 

J'entends  bien  qu'au  début  les  premiers 
patron»  qui  constituèrent  des  économats 
n'en  firent  pas  un  moyen  d'exploitation  et 


de  domination  de  leur  personnel  ouvrier. 
Lorsque,  par  exemple,  Le  Play  faisait  appel 
au  patronage,  lorsque,  pour  régénérer  les 
rapports  entre  ouvriers  et  patrons,  il  rappe- 
lait aux  patrons  que  la  situation  sociale 
leur  créait  des  devoirs  envers  leur  per- 
sonnel, il  ne  voyait  dans  les  magasins  pa- 
tronaux qu'un  moyen  d'améliorer  les  con- 
ditions matérielles  de  la  vie  des  travailleurs 
en  leur  fournissant  à  meilleur  compte  et 
avec  une  qualité  supérieure  les  produits  et 
les  denrées  dont  ils  pourraient  avoir  besoin. 

Mais  depuis,  et  au  fur  et  à  mesure  que  la 
grande  industrie  a  détruit  les  rapports  per- 
sonnels entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  au 
fur  et  à  mesure  que  la  concurrence  est  de- 
venue phis  âpre  entre  les  industriels,  nom- 
bre de  ceux-ci  ont  considéré  l'économat 
comme  un  moyen  de  réaliser  des  bénéfices 
nouveaux  venant  s'ajouter  aux  bénéfices 
qu'ils  pouvaient  tirer  de  leur  exploitation 
industrielle. 

C'est  ainsi  que  sont  nés  et  ont  grandi  les 
abus  contre  lesquels  la  classe  ouvrière 
s'élève  et  auxquels  nous  voulons  mettre 
un  terme  par  notre  projet. 

On  nous  dira,  messieurs,  que  les  ouvriers 
ne  sont  pas  obligés  de  se  sersir  à  l'écono- 
mat, qu'ils  ne  sont  pas  tenus  par  une  con- 
trainte matérielle  de  se  rendre  au  magasin 
patronaletd'yacheterles  fournitures  qui  leur 
sont  nécessaires.  Sans  doute,  mais  comme  là 
oùfonctionne  l'économat, lapaye  des  salaires 
n'a  lieu  qu'à  la  fin  du  mois,  comme  souvent 
les  ouvriers  sont  payés  non  pas  en  monnaie 
légale  et  courante,  mais  en  monnaie  con- 
ventionnelle et  en  jetons  de  fer  blanc  qui 
n'ont  cours  qu'à  l'économat  ou  dans  des 
magasins  désignés  par  l'employeur,  je  vous 
demande  si,  dans  ces  conditions-là,  ce  n'est 
pas  pour  l'ouvrier  une  obligation  impérieuse 
de  se  servir  à  l'économat?  L'ouvrier  n'y  est 
pas  tenu  parles  règlements  écrits  de  l'usine, 
mais  pratiquement,  effectivement,  il  ne 
peut  s'y  soustraire.  (Très  bien!  tî'ès  bien!  à 
V extrême  gauche.) 

M.  Jules  Coûtant  S'il  ne  se  sert  pas  à 
l'économat,  on  le  renvoie  sous  une  forme 
indirecte. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  entre  les  mains 
les  procès-verbaux  officiels  de  la  commis- 
sion mixte,  composée  de  fabricants  et  d'ou- 
vriers, et  instituée  pour  veiller  à  l'applica- 
tion des  tarifs  de  tissage  dans  la  région  de 
Valenciennes  et  Cambrai.  Dans  le  compte 
rendu  de  la  séance  tenue  le  31  octobre  1905 
par  cette  commission,  je  hs  qu'un  indus- 
triel <(  ne  paye  pas  intégralement  les  façons 
en  espèces  ;  il  retient  1  fr.  sur  chaque 
façon,  et  cette  somme  doit  être  dépensée 
chez  lui  en  achat  de  marchandises  ». 

Voulea-vous  un  autre  exemple  de  la 
contrainte  patronale  s'exerçant  en  faveur 
des  économats?  Voici  la  feuille  d'un  ouvrier 
qui  travaille  dans  un  tissage  de  coton  de  la 
commune  de  Saint-Maurice  (Vosges).  Cette 
feuille  constate  que  cet  ouvrier  a  acheté  un 
certain  nombre  de  marchandises  représen- 
tant au  bout  du  mois  un  total  de  26  fr.  55. 
11  paraît  que  ce  chiff"re  d'achat  n'était  pas 


suffisant,  car  au  bas  de  celte  feuille  le  gc 
rant  de  l'économat,  le  comptable,  a  ajouté 
ces  mots  significatifs  soulignés  deux  fois  : 
«  C'est  insuffisant.  »  [Mouvements  divers.) 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  admissible  1 

M.  le  rapporteur.  Je  disais  que  quelque- 
fois l'ouvrier  ne  touche  môme  pas  son  sa- 
laire en  monnaie  courante  et  qu'il  est  payé 
avec  des  jetons. 

J'apporte  des  exemples  précis  à  l'appui  de 
cette  affirmation.  Dans  le  département  de 
l'Orne,  à  Tourouvre,  les  ouvriers  de  la  ver- 
rerie sont  payés  avec  des  jetons  que  le  pu- 
blic appelle  couramment  de  la  «  monnaie 
de  Cayenne  »,  et  les  commerçants  accep- 
tent ces  bons  de  caisse  en  échange  de  leurs 
denrées,  mais  ils  ne  les  acceptent  pas  à  leur 
valeur  intégrale  :  un  jeton  de  1  fr.  équivaut 
à  85  centimes.  {Mouvements  divers,)  La  rai- 
son en  est  que  la  verrerie  ne  rembourse  les 
tickets  émis  signés  par  elle  qu'avec  une 
retenue  de  10  p.  100;  le  commerçant  prélève 
à  son  tour  un  petit  bénéfice,  si  bien  que 
l'ouvrier  volt  finalement  exercer  sur  sou 
salaire  un  rabais  absolument  Illicite  et  illé- 
gal de  15  p.  100.  J'ai  cité  ce  fait  tout  au  long 
dans  mon  rapport. 

De  même  dans  une  autre  verrerie  de 
cotte  région,  à  Saint-EvrouU,  les  ouvriers 
sont  encore  payés  avec  la  même  monnaie 
de  Cayenne.  Cette  monnaie  consiste  dans 
des  jetons  de  fer-blanc  portant  au  recto  : 
«  Verrerie  de  Saint-Evroult  »  et,  au  verso, 
l'indication  de  la  somme  au'lls  représentent, 

De  pareils  faits  ne  constituent-ils  pas  une 
véritable  atteinte  au  droit  de  l'ouvrier  de 
disposer  de  son  salaire  librement  et  comme 
il  l'entend  ?  [Très  bien  !  très  bien!) 

Un  autre  inconvénient  qui  résulte  de 
l'existence  des  économats,  réside  dans  la 
vente  à  crédit.  Autant  la  vente  à  crédit  est 
compréhensible  chez  le  commerçant,  chez 
l'industriel,  à  qui  elle  peut  faciliter  son  fonds 
de  roulement,  autant  elle  est  dangereuse 
quand  il  s^agit  du  modeste  budget  d'une 
famille  ouvrière.  Vous  devinez  ce  qui  se 
passe  :  l'ouvrier,  la  femme  de  l'ouvrier  vont 
à  l'économat  ;  n'étant  pas  obligés  de  payer 
comptant,  ils  se  préoccupent  moins  de  li- 
miter leurs  achats;  ils  se  laissent  aller 
à  des  emplettes  disproportionnées  avec 
leur  capacité  de  dépense.  Arrive  la  fin  du 
mois,  et,  avec  elle,  le  jour  de  la  paye  :  il  ne 
leur  reste  plus  rien,  ou  presque  rien,  sur  le 
salaire,  et  ils  sont  ainsi,  les  mois  suivants, 
obligés  de  retourner  à  l'économat,  ils  y  sont 
rivés.  Bienheureux  encore  quand,  dans  h 
seconde  moitié  du  mois,  pour  se  procurer 
quelques  ressources,  ils  n'achètent  pas  à 
l'économat  des  fournitures  qu'ils  revendent 
ensuite  à  vil  prix  I 

Tels  sont,  à  nos  yeux,  quelques-uns  des 
inconvénients  les  plus  sensibles  du  sys- 
tème des  économats. 

Messieurs,  la  loi  du  15  janvier  1895  sur  la 
saisie-arrèt  des  salaires  contient,  il  est  vrai, 
une  disposition  qui  semble  viser  les  écono- 
mats. Elle  stipule,  en  elîet,  à  son  article  i, 
u  qu'aucune  coijapei^sation  ne  peut  s'opérer 
au  profit  des  patrons  entre  le  montant  des 


salaires  dus  par  eux  à  leurs  ouvriers  et  les 
sommes  qui  leur  sont  dues  à  eux-mêmes 
pour  fournitures  diverses  ». 

Jusqu'à  la  promulgation  de  cette  dispo- 
'sitinn,  semble-t-il,  le  patron  était,  comme 
créancier  de  l'ouvrier,  dans  une  situation 
.privilégiée.  Sa  créance  était,  en  effet, 
garantie  par  la  dette  qu'il  avait  lui-môme 
vis-à-vis  de  l'ouvrier  et  qui  était  le  sa- 
laire de  celui-ci.  Désormais  il  semblait 
qu'avec  la  loi  de  1895  cette  situation  dût 
cesser  ;  que  les  deux  créances  dussent 
èiro  absolument  distinctes,  indépendan- 
tps  l'une  de  l'autre,  et  que,  lorsque  le 
patron  avait  fait  des  fournitures  à  Tou- 
vrier,  il  n'eût  d'autre  possibilité  de  paye- 
ment que  celle  du  créancier  ordinaire  et 
d'autre  droit  que  de  se  faire  autoriser  à 
pratiquer,  jusqu'à  concurrence  du  dixième, 
une  opposition  entre  ses  mains  sur  le  sa- 
laire. Ainsi  entendue  et  appliquée,  la  loi 
(le  1895  pouvait  atteindre  les  pratiques  en 
vigueur  dans  les  économats. 

Mais  qu'est-îl  arrivé?  C'est  que  la  loi  n'a 
rien  changé.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  la  loi 
ne  comporte  pas  de  sanction  ;  parce  que,  si 
elle  stipule  que  la  compensation  ne  s'opère 
pas  de  plein  droit,  elle  n'empôche  pas  l'ou- 
vrier de  consentir  à  ce  que  cette  compensa- 
tion se  produise  ;  parce  que,  la  loi  n'étant 
pas  d'ordre  public,  les  conventions  des  par- 
ties peuvent  aller  contre  ses  dispositions  ; 
parce  que,  enfin,  un  ouvrier  qui,  au  mo- 
ment de  la  paye,  protesterait  contre  les 
retenues  exercées  sur  son  salaire  par  le 
patron,  verrait  aussitôt  sa  protestation 
suivie  de  son  renvoi  de  l'atelier.  [Applau- 
dhnemehts  à  V extrême  gauche.) 

C'est  pour  ces  diverses  raisons,  mes- 
sieurs, que  nous  vous  demandons  de  mettre 
fin  à  Tabus  manifeste,  éclatant,  qui  rt^sulte 
(Ip  la  pratique  des  économats,  et,  ce  faisant, 
nous  avons  la  bonne  fortune  de  nous  trou- 
ver d'accord  non  seulement  avec  la  classe 
ouvrière  qui,  dans  ses  congrès  corporatifs,  a 
demandé  depuis  vingt  ans,  et  à  maintes 
reprises,  la  suppression  des  économats  et 
qui,  par  des  grèves  souvent  pénibles,  a 
cherché  à  l'obtenir;  mais  encore  avec  le 
conseil  supérieur  du  travail  et  avec  l'écono- 
mie politique  elle-même. 

En  elTet,  au  conseil  supérieur  du  travail, 
c'est  M.  Jules  Simon  qui,  en  1891,  s'exprime 
de  la  manière  suivante  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  les  ou- 
vriers de  nourrir  quelque  -suspicion  contre 
les  économats,  même  quand  ils  sont  bien 
gérés,  et  c'est  là  un  inconvénient  assez  sé- 
rieux... » 

Et  plus  loin,  M.  Jules  Simon  déclare  : 

«  Nous  pensons  également  que  les  pa- 
trons qui  n'ont  pas  d'arrière-pensée  com- 
merciale, qui  iie  veulent  que  le  bien-être 
des  ouvriers,  encourageront  la  création  de 
sociétés  coopératives,  que  nous  préférons 
aux  économats.  » 

Dans  la  même  séance  du  conseil  supé- 
rieur du  travail,  notre  collègue  M.  Lamen- 
din,  secrétaire  général  du  syndicat  des  mi- 
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neurs  du  Pas-de-Calais,  signalait  les  faits 
suivants  : 

«  Si  l'ouvrier  veut  d'autres  objets  que 
ceux  de  l'économat,  cela  le  conduit  à  con- 
tracter des  dettes.  Nous  avons  été  témoins 
de  faits  révoltants  ;  nous  avons  vu  des 
ouvriers,  afin  de  se  procurer  du  tabac,  ven- 
dre 30  ou  40  centimes  un  pain  qu'ils  avalent 
payé  à  l'économat  80  ou  90  centimes.  On 
aurait  donc  raison  de  supprimer  les  écono- 
mats, parce  que  c'est  le  petit  commerce  qui 
en  souffre.  » 

Et  dans  son  rapport  soumis  au  conseil  su- 
périeur du  travail,  au  nom  de  la  commission 
de  protection  des  salaires,  M.  Martelin  écri- 
vait : 

«  Nous  avons  été,  messieurs,  plus  per- 
plexes sur  le  parti  qu'il  convenait  de  prendre 
à  l'égard  des  économats  industriels.  La  ma- 
jorité de  votre  commission  reproche  à  cette 
combinaison  de  faciliter  trop  souvent  à 
l'ouvrier  des  dépenses  disproportionnées 
avec  ses  besoins,  et  voit  en  elle  le  princi- 
pal obstacle  à  l'extension  si  désirable  des 
sociétés  coopératives  de  consommation  ». 

Que  disent  d^autre  part  les  économistes  ? 

M.  Léon  Say,  dans  le  Rapport  général  du 
groupe  de  Véconoînie  sociale  à  l'exposition 
de  1889,  déclare  <<  que  les  économats  ne 
forment  qu'une  étape  où  l'on  s'arrête  avant 
la  forme  définitive  à  laquelle  il  faut  tendre 
et  qui  paraît  devoir  être  la  société  coopéra- 
tive de  consommation.  » 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  son  Traité 
d'économie  politique  (T.  II,  p.  381),  dit  de  son 
côté  :  «  Les  économats  tendent  à  devenir 
suspects  aux  ouvriers.  Mieux  vaut  consti- 
tuer des  sociétés  coopératives  gérées  par 
les  ouvriers  ou  leurs  représentants  directs.  » 

Enfin  M.  Cauwès,  professeur  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris,  dans  son  grand  ouvrage 
iVEconomie  politique  (T.  111,  p.  195),  for- 
mule une  opinion  identique  :  «  Nous  l'avons 
déjà  dit,  l'ouvrier  a  soif  d'indépendance.  Il 
y  a  un  sentiment  très  général  de  défiance 
de  l'ouvrier  contre  le  patronage  ;  il  ne  croit 
pas  à  la  générosité  désintéressée  du  patron. 
Cette  défiance  n'est  pas  sans  quelque  fonde- 
ment. On  sait  quels  abus  à  engendrés  l'une 
des  meilleures  combinaisons  patronales, 
celle  des  économats.  » 

Etplusloin  :  «  Ce  n'est  donc  pas  sans  de 
bons  motifs  que  l'on  conseille  à  l'ouvrier  de 
faire  lui-même  ses  affaires.  » 

Messieurs,  cette  conclusion  est  la  nôtre. 

En  vous  demandant  d'abolir  les  écono- 
mats patronaux,  nous  vous  demandons  de 
mettre  fin  à  l'un  des  abus  dont  les  travail- 
leurs souffrent  le  plus  douloureusement  et 
qui  a  le  plus  contribué  à  déchaîner  et  à 
multiplier  les  causes  de  conflits  entre  les 
employeurs  et  les  salariés. 

En  supprimant  les  économats  par  la  loi, 
vous  ferez  à  la  fois  œuvre  de  paix  sociale 
et  œuvre  de  justice  et  d'équité.  Nous 
sommes  convaincus  que  vous  voterez  la 
proposition  de  la  commission  du  travail. 
{Applaudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
gauche,) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

M.  Jules  Coûtant.  Messieurs,  après  les 
paroles  pleines  de  bon  sens,  remplies  de 
vérité,  prononcées  par  mon  honorable 
collègue  M.  Zévaès,  qui  s'est  exprimé  mieux 
que  je  ne  saurais  le  faire,  je  ne  sais  si  je 
dois  prendre  la  parole.  {Parlez!  parlez!) 

Cependant,  je  tiens  à  faire  une  observa- 
tion :  je  trouve  excessif  de  laisser  cinq 
ans  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  supprimer  leurs  économats.  Il  suffit 
d'avoir  vécu  de  la  vie  des  ateliers  comme  nous 
pour  savoir.. et  pour  comprendre  qu'il  faut 
supprimer  les  économats.  Nombreux  sont 
les  faits  que  je  pourrais  signaler  à  la  tri- 
bune pour  confirmer  cette  thèse. 

Souvent,  dans  ma  vie  ouvrière,  j'ai  vu 
des  ouvriers  ne  pas  toucher  un  sou  après 
un  mois  de  travail  II  y  a  des  endroits, 
notamment  dans  1k  Loire,  où  l'ouvrier  est 
deux  mois  sans  toucher  un  sou  depuis  son 
embauchage,  de  sorte  qu'il  est  obligé  de  s'a- 
dresser à  l'économat,  car  il  est  toujours  d'un 
mois  de  retard.  Vous  voyez  le  bénéfice  que 
peuvent  en  tirer  les  industriels.  Je  vous 
assure  que  j'ai  vu,  dans  les  ateliers  où  des 
économats  sont  annexés  aux  usines,  des 
camarades  acheter  un  vêtement  30  ou  40  fr. 
et  le  revendre  10  ou  15  pour  acheter  des 
médicaments  aux  enfants  ou  une  couronne 
à  l'être  aimé  qu'on  venait  de  perdre.  (Mouve- 
ments divers,) 

Je  pourrais  vous  citer  encore  quelques 
exemples.  Souvenez-vous  simplement  des 
grèves  qui  ont  éclaté  dans  toutes  les  ré- 
gions de  la  France  ouvrière  et  qui  eurent 
leur  origine  dans  les  économats.  En  1883, 
c'était  Bessèges  ;  en  1886,  c'était  Decaze- 
ville  ;  plus  récemment,  en  1905,  c'était  la 
grève  de  Longwy  à  l'occasion  de  laquelle 
mon  collègue  et  ami  Sembat  vous  a  dé- 
montré que  le  jour  de  la  paye  les  ouvriers 
passaient  devant  le  guichet  sans  toucher 
un  sou.  Je  connais  même  des  ouvriers  qui 
entrés  dans  un  atelier  à  dix  ou  douze  ans 
et  qui,  à  l'âge  de  cinquante  ou  cinquante- 
cinq  ans,  n'avaient  encore  rien  touché  de 
leur  salaire.  C'est  le  servage  que  certains 
patrons  font  ainsi  revivre. 

Mes  chers  collègues,  je  ne  veux  pas  faire 
un  discours  et  je  vous  répète  ce  que  j'ai 
souvent  dit  :  dans  les  questions  politiques 
nous  nous  divisons,  mais  quand  il  s'agit 
d'améliorer  le  sort  de  la  classe  ouvrière  nos 
cœurs  doivent  battre  à  l'unisson.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  Vextréme  gauche.) 

Je  pourrais  vous  parler  des  économats  des 
chemins  de  fer;  notamment  de  ceux  de  la 
compagnie  d'Orléans  qui  fait  5  millions 
d'affaires  par  an. 

On  dit  souvent  :  on  n'oblige  pas  les  ou- 
vriers à  aller  à  l'économat.  Non,  on  ne  les  y 
oblige  pas.  Seulement  le  jour  de  la  paye  ne 
revenant  que  tous  les  mois  et  l'ouvrier,  dans 
son  ménage,  n'ayant  pas  toujours  un  mois 
d'avance,  se  voit,  dès  qu'il  est  embauché, 
obligé  de  s'adresser  à  cette  institution,  qu'on 
ne  saurait  mieux  qualifier  qu'en  la  quali- 
fiant de  néfaste  pour  le  monde  du  travail. 
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Je  m'en  rapporte  à  la  commission  du  tra- 
vaiL  Néanmoins,  jeslime  qu'il  est  exagéré 
d'accorder,  pour  la  disparition  des  écono- 
mats, un  délai  de  cinq  ans.  Je  vois  à  son 
banc  mon  collègue,  M.  de  La  Batut,  qui 
a  déposé  un  amendement  ainsi  libellé  : 
«  Excepté  les  économats  de  chemins  de 
fer.  » 

M.  delaBatul  C'est  à  la  demande  des 
employés  de  chemins  de  fer  que  je  l'ai  dé- 
posé. 

M.  Jules  Coûtant.  C'est  à  la  demande 
des  employés  de  chemins  de  fer,  dites- 
vous,  que  vous  avez  déposé  cet  amende- 
ment? Je  pourrais  vous  répondre  que  la 
section  de  Besançon  du  P.-L.-M.  demande 
la  transformation  des  économats  en  sociétés 
coopératives  de  consommation. 

M.  delà  Batut.  On  n'empôche  pas  les 
employés  d'opérer  celte  transformation. 

M.  Flayelle.  C'est  ce  (jn'on  fait  au  Paris- 
Lyon. 

M.  Jules  Coûtant.  Je  pourrais  ajouter 
qu'au  congrès  des  employés  et  ouvriers  de 
chemins  de  fer,  qui  s'est  tenu  en  190j,  la 
suppression  des  économats  a  été  votée. 
{Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

M.  Pasquier.  Tous  les  employés  du  che- 
min de  fer  du  Nord,  san^  exception,  deman- 
dent le  maintien  des  économats. 

M.  Jules  Coûtant.  Je  vous  assure  que  je 
n'ai  ailcun  parti  pris. Permettez-moi  de  vous 
rappeler  que  l'honorable  M.  Berry,  que  je 
vois  à  son  banc,  avec  un  grand  nombre  de 
ses  collègues  de  ce  côté  de  la  Chambre 
(Vorateur  désigne  la  droite),  ^demandé  égale- 
nu>nt  la  suppression  des  économats  ;  et  ils 
ne  proposaient  pas  pour  leur  suppression  un 
délai  de  cinq  ans,  ils  devenaient  des  radi- 
caux et  demandaient  la  suppression  radicale 
dans  les  six  mois. 

M.  Georges  Berry.  Reprenez  Tamende- 
ment. 

M.Jules  Coûtant.  M.  Flayelle  dira  mieux 
que  moi  ce  qui  se  passe  dans  son  départe- 
ment des  Vosges.  Les  ouvriers  y  souffrent 
énormément,  on  ne  saurait  trop  le  répéter, 
de  cette  institution  néfaste. 

Ne  croyez  pas,  mes  cliers  collègues,  que 
je  dépose  une  proposition  de  loi  pour  avoir 
le  plaisir  de  monter  à  la  tribune  ;  non,  je 
me  fais  simplement  l'écho  des  revendica- 
tions des  travailleurs. 

Je  vous  demande  de  voter  la  suppression 
des  économats  et,  soyez  persuadés  que,  si 
vous  le  faites,  le  monde  des  travailleurs  vous 
en  sera  reconnaissant.  (Applaudissements  à 
Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Flayelle. 

M.  Flayelle.  Messieurs,  je  désire  ajouter 
quelques  brèves  observations  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  par  nos  honorables  collè- 
gues MM.  Zévaès  et  Coulant  à  l'appui  de  la 
proposition  de  loi  que  la  Chambre  est  appe- 
lée à  discuter  aujourd'hui.  Je  vous  demande 

tout  d'abord  la  pfcrmission  de  replacer  sous 

vos  yeux  un  très  court  passage  de  l'exposé 


des  motifs  que  j'avais  présenté  à  l'appui  de 
ma  proposition  : 

«  On  est  obligé  de  constater  que  pres- 
que partout  où  l'économat  patronal  existe, 
il  contribue  à  créer  ou  à  entretenir  un 
état  de  mécontenteme^nt  et  d'irritation  qui 
aggrave  les  diflFérends  et  détermine  trop 
souvent  les  grèves,  dont  on  peut  dire  qu'elles 
sont  comme  les  guerres  civiles  de  notre  in- 
dustrie nationale,  parfois  désastreuses  et 
toujours  profondément  douloureuses,  môme 
lorsque  la  cause  en  est  juste.  » 

Presque  au  lendemain  du  jour  où  ces  li 
gnes  étaient  écrites,  les  faits  me  donnaient 
tristement  raison.  On  l'a  constaté  à  jcette 
tribune  môme  lors  de  l'interpellation  sur 
les  grèves  de  Long\\'y. 

La  nécessité  et  l'urgence  de  la  réforme 
ne  sont  plus  aujourd'hui  discutées.  11 
est  prouvé  que  l'existence  de  l'économat 
patronal  constitue,  dans  le  monde  du  travail, 
la  cause  de  discordes,  je  ne  dirai  pas  la  plus 
grave,  mais  la  plus  constante  et  la  plus 
permanente,  celle  qui  produit  chez  les  ou- 
vriers le  grief  le  plus  habituel,  celle  qui  en- 
tretient parmi  eux  un  mécontentement 
latent,  une  sourde  défiance,  qu'il  est  en- 
suite facile  de  surexciter  dès  qu'un  conflit 
éclate.  Sans  doute  des  grèves  sont  possi- 
bles et  ne  se  produisent  que  trop  souvent, 
môme  dans  des  établissements  où  il  n'y  a 
pas  d'économat  patronal;  mais  il  semble 
qu'elles  aient  alors  un  degré  d'acuité  moin- 
dre parce  qu'elles  sont  limitées  à  des 
faits  précis,  déterminées  par  des  difTérends 
bien  définis.  11  y  a  alors  en  présence  deux 
pcirties  en  désaccord;  tandis  que  là  où 
existe  l'économat  patronal,  il  y  a,  en  outre, 
un  sentiment  de  révolte  de  la  part  des  tra- 
vailleurs qui  réclament  non  plus  seulement 
une  augmentation  de  salaire,  ou  une  limi- 
tation dos  heures  de  travail  ou  toute  autre 
amélioration  professionnelle,  mais  qui  ré- 
clament leur  droit  à  la  liberti».  [i Applaudis- 
sements.) 

Il  n'est  pas  douteux,  messieurs,  que  l'éco- 
nomat patronal  ne  produise  chez  les  ou- 
vriers une  impression  d'oppression  et  d'ex- 
ploitation. Il  n'est  pas  douteux  non  plus, 
malheureusement,  que  cette  impression  ne 
soit  justifiée  par  des  faits  nombreux.  Il  est 
certain  que,  dans  bien  des  cas,  l'économat 
patronal  est,  pour  celui  qui  l'exploite,  une 
source  de  bénéfices  souvent  importants.  Je 
ne  connais  pas  sur  ce  point  de  fait  plus  ca- 
ractéristique que  celui  que  j'ai  trouvé  dans 
l'exposé  des  motifs  d'une  proposition  de 
loi  déjà  ancienne  puisqu'elle  remonte  au 
27  juin  1899,  proposition  de  loi  qui  avait  été 
déposée  par  M.  Georges  Berry  et  où  notre 
collègue  nous  citait  l'exemple  topique  d'une 
société  qui  ne  réalisait  plus  aucun  bénéfice 
en  dehors  de  ceux  qu'elle  retirait  de  l'ex- 
ploitation de  son  économat. 

Messieurs,  à  ce  fait,  on  pourrait  en  ajou- 
ter beaucoup  d'autres,  mais  je  ne  veux  pas 
allonger  inutilement  le  débat  sur  ce  point. 
Je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  ren- 
voyer au  rapport  si  complet  et  si  remarqua- 
I  ble  de  M.  Zévaès.  Je  n'insiste  donc  pas  sur 


des  exemples  de  fait  et  je  me  borne  à  vous 
demander  s'il  est  possible,  s'il  n'est  pas 
contraire  à  la  nature  humaine,  qu'un  patron 
qui  a  fondé  un  économat  ou  qui  a  maintenu 
un  économat  déjà  existant,  se  désintéresse 
de  son  œuvre,  s'il  est  possible  qu'il  ne  soit 
pas  amené  à  exercer  une  certaine  pres- 
sion, bienveillante  peut-ôtre  quelquefois, 
mais  enfin  une  pression,  pour  déterminer 
ses  ouvriers  à  s'approvisionner  à  son  éco- 
nomat. Et  alors  môme  que  ce  serait  pos- 
sible, alors  même  que  vous  rencontreriez  ce 
patron  exceptionnel  qui  se  désintéresse 
d'une  œuvre  qu'il  a  faite  ou  continuée,  ci» 
marchand  exceptionnel  qui  ne  cherche  pas 
à  vendre  sa  marchandise,  ce  fournisseur 
qui  ne  se  préoccupe  pas  d'écouler  ses  four- 
nitures, cdors  môme  que  ce  serait  pos- 
sible, le  mal  que  je  signale  n'en  subsiste- 
rait pas  moins,  parce  que  les  ouvriers  de 
ce  patron  exceptionnel  ne  pourraient  pas 
croire  à  une  telle  indifférence  de  sa  part; 
parce  que,  pour  eux,  l'existence  seule  de 
l'économat  suffit  à  impliquer  sinon  une 
obligation,  du  moins  une  invitation  à  s'y 
fournir.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  vous  entendez  bien  que  je  fais  là 
une  concession  tout  à  fait  hypothétique  jet 
que,  dans  la  réalité  des  faits,  ces  cas  d'indif- 
férence, de  désintéressement  n'existeront 
pas.  Quand  je  parle  de  désintéressement,  je 
ne  veux  pas  seulement  me  placer  au  point 
de  vue  pécuniaire  :  oui,  il  y  a,  je  le  sais, 
des  patrons  qui  ont  fondé  des  économats 
sans  aucune  arrière-pensée  de  lucre  ;  il  y  a 
des  économats  qui  peuvent  mettre  à  la  dis- 
position des  ouvriers  de  bonnes  marchan- 
dises, dans  de  bonnes  conditions  de  prix  et 
qui,  à  ce  point  de  vue,  peuvent  ôtre  maté- 
riellement utiles  à  ces  ouvriers  ;  mais  je  dis 
que  ces  économats  eux-mêmes  sont  mora- 
lement malfaisants,  en  raison  de  la  con- 
trainte presque  inévitable  qui  en  résulte 
pour  les  ouvriers  et  en  raison  du  sentiment 
de  révolte,  de  la  réaction  d'hostilité  que 
cette  contrainte  détermine.  (Très  bien!  inH 
bien  !) 

L'économat  est  donc,  messieurs,  une  or- 
ganisation de  puissance  patronale,  et  l'ou- 
vrier se  sent  sous  la  dépendance  très  étroite 
de  l'homme  qui  non  seulement  le  paye, 
mais  qui  encore  s'impose  à  lui  comme  four- 
nisseur et  qui  le  tient  par  un  double  lien, 
d'abord  par  le  salaire  et,  ensuite,  par  la  four- 
niture. 

Là  où  il  n'y  a  pas  d'économat  patronal, 
quand  le  patron  n'est  qu'un  employeur, 
régalité  existe  ou,  tout  au  moins,  grâce  au 
développement  du  mouvement  syndical, 
elle  tend  à  exister  de  plus  en  plus  entre  les 
deux  parties  qui  ont  librement  consenti  et 
conclu  le  contrat  de  travail. 

Après  le  travail  accompli,  l'ouvrier  est  le 
créancierdu  patron, leur  situation  respective 
est  claire,  nette.  L'économat  patronal,  au  con- 
traire, vient  détruire  cette  sorte  d'harmonie 
économique,  vient  rompre  ou  compliquer 
ce  rapport  logique  et  bien  défini.  Après  le 
travail  accompli,  ou  plutôt  au  cours  même 
du  travail,  par  le  fait  seul  de  la  consomma- 


liDii  ouvrière  h  réconomat,  la  dette  du 
patron  s'annule  on  si<  transformant  en 
crcaiiC4S  lo  rapport  de  vendeur  à  acheteur 
81'  superpose  au  rapport  d'employeur  à  em- 
ployé, et  la  créance  de  salaire  de  l'ouvrier, 
au  fur  et  à  mesure  qu'elle  naît  du  travail 
accompli,  vient  s'absorber  et  s'éteindre  en 
uue  dette  de  fourniture  ;  de  sorte  que  ce 
s*»ra  toujours  le  patron  qui,  dans  ses  rap- 
ports avec  ses  ouvriers,  conservera  la  situa- 
tion dominante,  comme  employeur,  pour 
exiger  que  le  travail  soit  accompli,  comme 
fournisseur,  pour  que  les  fournitures  soient 
payées. 

L'ouvrier,  en  un  mot,  se  trouve  ainsi 
placé  sous  la  double  dépendance  d'un 
même  homme  considéré  tour  à  tour  comme 
♦Muployeur  et  comme  créancier  ;  le  rapport 
naturel  qui  fait  de  la  créance  de  salaire  de 
l'ouvrier  la  contrepartie  du  droit  de  l'em- 
ployeur disparaît  complètement;  et  c'est  là, 
messieurs,  un  résultat  déplorable  parce  que 
celte  créance  de  salaire  de  l'ouvrier  n'est 
pas  seulement  pour  lui  une  contrepartie  ju- 
ridique, elle  représente  aussi  pour  lui  un  élé- 
ment de  son  indépendance,  une  garantie  de 
8a  liberté  et  de  sa  dignité.  {Applaudisse- 
m(*iUs, 

Celte  altération  profonde  du  contrat  de 
travail  a  comme  conséquence  naturelle  d'al- 
térer aussi  très  profondément  la  condition 
même  de  Touvrier  qui  n'est  plus,  à  propre- 
ment parler,  un  travailleur  libre. 

Personne,  je  le  sais,  ne  m'accusera  ici 
d'apporter  dans  cette  discussion  un  parti 
pris  d'exagération  ou  de  tendance  révolu- 
tionnaire. Je  n'en  suis  que  plus  libre  pour 
vous  dire  toute  ma  pensée  et  pour  vous  faire 
remarquer  qu'en  définitive  la  suppression, 
en  fait,  de  la  créance  de  salaire  de  l'ouvrier 
aboutit  à  une  sorte  de  rétablissement  de  la 
main-d'œuvre  servile.  Qu'est-ce  que  le  tra- 
vail 8er\ile  ?  C'est  celui  qui  ne  donne  pas  à 
l'ouvrier  un  droit  de  créance  contre  le  pa- 
tron. (Z'/r*  bien!  très  bien  I)  Si  donc,  par  une 
pj)mbinaison  quelconque,  vous  arrivez  à 
supprimer  cette  créance,  à  l'éteindre  au  fur 
et  à  mesure  qu'elle  naît,  à  l'étouffer  en  quel- 
que sorte  en  l'absorbant  et  en  la  compen- 
sant par  une  dette  corrélative,  vous  avez 
détruit  la  caractéristique  essentielle  du  tra- 
vail libre.  [Apptaudissemenis.) 

Je  ne  veux  rien  exagérer.  Je  n'entends 
pas  soutenir  que  le  régime  de  l'économat, 
si  détestable  soit-il,  suffit  à  détruire  tous 
It's  avantages  de  la  liberté  ;  mais  je  dis 
quilles  diminue,  qu'il  les  réduit,  que  par 
l'organisation  de  la  vente  à  crédit,  comme 
!♦*  faisait  remarquer  notre  honorable  col- 
léjrue  M.  Zévaès,  il  tend  à  abaisser  la  condi- 
tion de  l'ouvrier.  Le  payement  du  salaire 
«•n  argent  oxige,  mais  aussi  développe  des 
<luaHtt»s  d'homme  libre,  l'économie,  la  pré- 
voyance, la  prudence,  la  conscience  dos 
responsabilités  et  ce  sentiment  d'indépen- 
danci»  et  de  légitime  fierté  de  Tliomme  qui, 
vivant  de  son  travail,  ne  veut  rien  devoir  à 
personne.  { Applaudissements. ) 

J'ai  constaté,  au  contraire,  que  le  régime 
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de  l'économat  organise  la  vtmto  à  crédit 
jus([u'à  concurrence  du  montant  du  salaire 
et  résoud  ainsi  le  salaire  dû  en  argent  en  un 
salaire  en  nature. 

.Mais  qui  de  nous  ne  sait  que  l'achat  à 
crédit  est  dangereux,  qu'il  favorise  —  l'hono- 
rable rapporteur  le  constatait  —  l'impré- 
voyance, l'imprudeuce?  Qui  de  nous  ne  sait 
que  lorsque  l'achat  à  crédit  est  devenu  la 
condition  économique  d'un  ménage  ouvrier, 
il  lui  impose,  trop  souvent,  une  sorte  de 
déchéance  en  le  plaçant  sous  la  dépendance 
très  étroite  du  fournisseur  qui  fait  crédit? 

M.  Tournade.  Et  quelquefois  il  fait  faire 
aux  vendeurs  des  fortunes  scandaleuses. 

M.  Flayelle.  Sans  doute,  dans  Tesp^ce 
qui  nous  occupe,  le  fournisseur  sera  un 
patron  qui  pourra  être  un  homme  animé 
d'intentions  bienveillantes,  bienfaisantes, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ses 
ouvriers,  en  dehors  de  l'usine,  ne  sont  pas 
destinés  à  vivre  sous  sa  dépendance.  Ils 
peuvent  librement  accepter  son  influence, 
mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  la  subissent.  Or,  il 
y  a  les  plus  grandes  chances  pour  qu'ils  la 
subissent  par  le  fait  même  de  l'existence  de 
réconomat  ;  il  y  a  les  plus  grandes  chances 
pour  qu'ils  se  trouvent  placés  sous  la  tu- 
telle perpétuelle  de  ce  patron  qui  se  chargera 
de  toute  leur  existence,  qui  non  seulement 
leur  fournira  du  travail,  mais  encore  qui  leur 
fournira  le  logement,  l'habillement,  la  nour- 
riture, et  qui,  on  peut  le  dire,  tiendra  leurs 
comptes  de  ménage  sur  les  registres  de  son 
économat.  (Applaudissements.) 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  de  ce 
que  j'appellerai,  si  vous  le  voulez  bien,  les 
bons  économats,  ceux  dans  lesquels  le  pa- 
tron ne  réalise  pas  de  bénéfices.  Mais  il  y  en 
a  d'autres,  et  malheureusement  ce  ne  sont 
pas  les  moins  nombreux,  qui  sont  de  véri- 
tables entreprises  d'exploitation.  Là  où  le 
patron  réalise  des  bénéfices,  il  y  a  violation 
certaine  du  contrat  de  travail,  puisque  ces 
bénéfices  représentent  en  réalité  la  retenue 
d'une  partie  du  salaire.  Ce  n'est  là  qu'une 
variété  du  trucksystem,  si  expressément  et 
si  justement  condamné  par  les  législations 
étrangères  et  notamment  par  la  loi  an- 
glaise. Ces  économats  sont  indéfendables. 

Mais  alors  nous  arrivons  tout  naturelle- 
ment à  la  nécessité  de  la  suppression,  car 
comment  pourrez-vous  distinguer  entre 
ceux  que  j'ai  appelés  les  bons  économats  et 
les  autres?  Comment  ferez-vous  pour  con- 
trôler la  gestion  du  patron  qui  a  un  écono- 
mat et  pour  savoir  s'il  réalise  ou  non  des 
bénéfices?  Enverrez-vous  des  inspecteurs 
du  travail?  Que  feront-ils?  Us  fixeront  le 
cours  des  marchandises  et  les  prix  de  vente  ; 
mais  il  faudra  qu'ils  fixent  aussi  la  qualité 
et  la  valeur  de  ces  marchandises  !  Prélève- 
ront-ils des  éclian tuions?  Pourront-ils  se 
faire  présenter  tous  les  livres?  Pointeront- 
ils  toutes  les  quittances  et  toutes  les  fac- 
tures? 

Comment  feront-ils  pour  déjouer  la  fraude? 
Et  alors  pourquoi  cette  réglementation  si 
compliquée,  si  difficile  et,  je  le  crains,  si 
impuissante   et  si    inefficace  ?  Tout   cela. 
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pourquoi  ?  !>our  arriver  à  maintenir  une 
organisation  économique  qui  a  pu  dans  lo 
passé,  je  le  reconnais,  rendre  des  services, 
mais  qui,  à  l'heure  actuelle,  peut  être  st 
facilement  remplacée  par  la  coopérative  do 
consommation.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Jules  Coûtant.  Il  y  a  même  des  indus- 
triels qui,  avec  les  bénéfices  qu'ils  prélèvent 
sur  les  économats,  font  concurrence  à  ceux 
qui  agissent  vraiment  loyalement. 

M.  Flayelle.  Là  où  le  patron  agit  sans 
aucune  arrière-pensée  de  lucre,  là  où  il 
n'est  mû  que  par  Tunique  souci  de  rendre 
service  à  ses  ouvriers,  il  sera,  semble-t-il, 
le  premier  à  favoriser  cette  transformation 
en  sociétés  coopératives,  qui  présenteront 
pour  les  travailleurs  les  mêmes  avantages 
matériels  et  qui  n'auront  pas  pour  eux  les 
mêmes  inconvénients  moraux. 

Ainsi,  je  le  répète,  U  me  semble  que 
l'impossibihté  pratique  où  nous  sommes 
de  distinguer  entre  les  divers  économats 
nous  amène  tout  naturellement  à  cette 
conclusion  qu'il  faut  les  supprimer.  Si  vous 
voulez  supprimer  les  mauvais,  U  faut  aussi 
supprimer  les  bons,  c'est-à-dire  les  moins 
mauvais,  puisque,  j'ai  essayé  de  le  dé- 
montrer, il  n'y  a  pas,  suivant  moi,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  bon  économat  patro- 
nal. Celui-là  môme  qui  sera  géré  avec  le 
plus  de  désintéressement  impliquera  tou- 
jours une  certaine  pression,  une  certaine 
contrainte,  c'est-à-dire  une  diminution  de 
la  liberté,  de  l'indépendance. de  l'ouvrier. 

De  plus,  dans  les  uns  comme  dans  les  au- 
tres, le  jeu  même  de  l'organisaUon  de  l'éco- 
nomat implique  la  subsUtution  du  salaire 
en' nature  au  salaire  en  argent. 

U  me  semble,  messieurs,  qu'ayant  ainsi 
résumé  ma  discussion  et  ayant  établi  ces 
deux  faUs  qui  me  paraissent  indéniables: 
d'une  part,  le  fait  presque  constant,  presque 
inévitable,  de  la  contrainte  patronale,  d'autre 
part,  le  fait  évident  de  la  subsUtution,  dans  la 
pratique,  du  salaire  en  nature  au  salaire  eu' 
argent,  je  crois,  dis-je,  avoir  répondu  par 
avance  aux  objections  de  ceux  de  nos  collé  - 
gués  qui  pourraient  être  tentés  de  combattre 
la  proposiUon  de  loi,  sous  prôte.Kte  qu'eUe 
porte  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et 
qu'eUe  empêche  les  industriels  d'être  en 
même  temps  commerçants. 

Mais  faut-U  rappeler  ici,  tout  d'abord, 
que  la  liberté  n'est  pas  le  droit  de  tout 
faire,  mais  seulement  le  droit  do  faire  ce 
qui  ne  peut  nuire  à  autrui,  et  encore  que 
la  Uberté  des  uns  a  pour  Umite  nécessaire 
le  respect  de  la  liberté  des  autres?  {Très 
bien!  très  bien!)  Ce  sont  là  des  vérités 
élémentaires  que  nous  rencontrons  tous  les 
jours  dans  toutes  les  circonstances  de  la 
vie.  Faisons-en  rappUcaUon  à  la  quesUon 
des  économats,  et  la  soluUon  nous  appa- 
raîtra simple  et  facile.  . 

J'ai  constaté,  d'autre  part,  que  le  régime- 
de  l'économat,  par  l'organisation  de  la  vente 
à  crédit  jusqu'à  concurrence  du  montant  du 
salaire,  abouUt  à  la  subsUtution  en  fait  du 
salaire   en   nature   au   salaire   en  argent; 
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l'honorable  rapporteur  l'a  fait  lui-même 
observer. 

Or,  Farticle  4  de  la  loi  du  12  juin  1805  a  ou 
précisément  pour  but  de  condamner  cette 
substitution  :  «  Aucune  compensation  ne 
s'opère  au  profit  des  patrons  entre  le  montant 
des  salaires  dus  par  eux,  à  leurs  ouvriers, 
et  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux- 
mêmes  pour  fournitures  diverses,  quelle 
qu'en  soit  la  nature.  » 

EIi  bien ,  cette  compensation  illégale 
s'opère  toujours  en  fait  dans  les  écono- 
mats. On  pourra  nous  dire  :  Mais  alors 
pourquoi  l'ouvrier  n'invoque-t-il  pas  les 
dispositions  de  la  loi  de  1895  pour  réclamer 
l'exécution  du  contrat,  exiger  le  payement 
en  argent?  Pourquoi  n'oppose- 1 -il  pas 
ail  patron  cette  même  loi  qui  limite  la 
saisie  au  dixième  du  salaire?  11  le  peut 
théoriquement;  légalement;  mais  qui  de 
nous  ne  sait  que,  dans  la  pratique,  l'ouvrier 
se  trouvera  dans  une  situation  fort  difficile, 
et  que  sa  volonté  sera  sinon  complètement 
annihilée,  au  moins  fortement  amoindrie 
vis-à-vis  du  patron  qui  se  présentera  à  lui 
non  pas  seulement  connue  employeur,  mais 
comme  fournisseur  et  créancier. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  écono- 
mats créent  un  obstacle  de  fait  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1895  qui  les  condamne  im- 
plicitement; leur  disparition  n'en  serait 
qu'un  corollaire  naturel 

Et  puis,  enfin,  la  liberté  du  commerce 
est-elle,  en  somme,  autre  chose  que  la  li- 
berté de  la  concurrence  commerciale  ;  et 
n'y  a-t-il  pas  un  article  419  du  code  pénal 
qui  a  précisément  pour  bat  de  garantir  la 
concurrence  libre  et  naturelle  du  commerce? 
Je  n'entends  pas  soutenir  que  cet  article  est 
applicable  à  la  question  des  économats  ; 
mais  j'y  vois  au  moins  l'intention,  la  préoc- 
cupation du  législateur  de  sauvegarder  et 
de  fiiire  respecter  cette  liberté  de  la  concur- 
rence commerciale;  et  personne  ne  peut 
mettre  en  doute  que  l'existence  de  l'écono- 
mat n'aboutisse  à  la  détruire.  En  effet,  les 
ouvriers,  indépendamment  de  toute  consi- 
dération de  la  valeur  des  marchandises,  du 
bas  prix  de  ces  marchandises,  seront  ame- 
nés à  s'approvisionner  à  l'économat  patro- 
nal, et  celaciu  détriment  des  petits  commer- 
çants qui  sont,  eux  aussi,  des  victimes  indi- 
rectes de  l'économat  patronal.  (Applaudisse- 
meuts.) 

M.Jules  Coûtant.  Certainement;  et  ils 
paient  la  garantie  d'intérêt  aux  compagnies 
de  cliemins  de  fer. 

M.  Flayelle.  Certains  pourront  regretter 
la  disparition  d'une  institution  patronale 
qui,  dans  certains  cas,  a  pu  être  en  même 
temps  une  institution  de  patronage.  Je  crois 
m'êlre  suffisamment  expliqué  sur  ce  point  : 
je  ne  méconnais  pas,  encore  une  fois,  qu'il 
ait  pu  exister  des  économats  matérielle- 
ment utiles  et  bienfaisants  pour  les  ouvriers  ; 
mais  je  maintiens  que  ces  économats  sont, 
en  eux-mêmes,  malffiisants,  parce  qu'ils  ont 
pour  résultat  de  diminuer  la  liberté  des 
ouvriers.  {Applnudissements  à  droilp  cl  à 
irrlrànie  gaiirk'*.) 


Or,  c'est  de  la  liberté  que  nous  devons  at- 
tendre l'apaisement  dans  le  monde  du  tra- 
vail. Il  faut  que  l'ouvrier  prenne  de  plus  en 
plus  conscience  de  sa  dignité  et  de  ses  res- 
ponsabilités d'homme  libre,  afin  qu'il  puisse 
examiner  avec  sang-froid,  virilement,  sans 
révolte  inutile,  les  questions  profession- 
nelles qui  l'intéressent.  Quand  on  aura 
rendu  l'ouvrier  pleinement  libre,  quand  on 
lui  aura  donné  le  sentiment  très  lier  de  sa 
liberté,  on  l'aura  tout  à  la  fois  affranchi  des 
abus  possibles  de  l'action  patronale  et  ga- 
ranti contre  les  déplorables  entraînements 
de  certaines  propagandes. 

Sans  doute,  il  y  aura  encore  des  conflits 
entre  employeurs  et  employés;  mais  je 
crois  qu'ils  seront  de  moins  en  moins  vio- 
lents et  passionnés,  parce  que  l'ou-vrier, 
libéré,  sera  moins  excitable,  mais  non 
moins  fermement  résolu  à  défendre  son 
droit  s'il  est  méconnu  et  à  le  défendre  avec 
toutes  les  forces  d'une  volonté  consciente, 
d'une  raison  calme,  avec  toutes  les  forces  de 
la  liberté,  par  qui,  j'en  ai  l'espoir,  se  réali- 
sera la  paix  sociale.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  Jules  Coûtant.  Il  y  a  31  p.  100  de 
grèves  qui  éclatent  par  suite  de  l'existence 
des  économats. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Berry . 

M.  Georges  Berry.  Je  renonce  à  la  parole 
dans  la  discussion  générale.  Tout  le  monde 
est  éclairé. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?. .. 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  René  Viviani,  ministre  du  travail  et 
de  la  prévoyance  sociale.  Le  Gouvernement 
s'associe  à  la  demande  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  demandée  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
k  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Il  est  in- 
terdit à  tout  employeur:  P  d'annexer  à 
son  établissement  un  économat  où  il  vende, 
directement  ou  indirectement,  à  ses  ou- 
vriers 9t  employés,  ou  à  leurs  familles,  des 
denrées  et  marchandises  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ;  2<»  dïmposer  à  ses  ouvriers 
et  employés  l'obligation  de  dépenser  leur 
salaire  en  totalité  ou  en  partie  dans  des  ma- 
gasins indiqués  par  lui. 

«  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au  con- 
trat de  travail,  si  ce  contrat  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en 
outre,  un  salaire  déterminé  en  argent,  ou 
si,  pour  l'exécution  de  ce  contrat,  l'em- 
ployeur cède  à  l'ouvrier  dos  fournitures  au 
prix  coûtant.  » 

M.  Lemire.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  ost  à  M.  Le- 
mire, 


M.  Lemire.  M.  Zévaès,  dans  son  rapport, 
définit  l'économat  :  «  Un  magasin  annexé  à 
une  entreprise  industrielle  ou  de  transport, 
placé  sous  sa  dépendance,  fournissant  à 
crédit  aux  ouvriers  et  employés  de  cette 
entreprise  les  objets,  marchandises  et  den- 
rées nécessaires  à  leur  entretien  et  s'en  as- 
surant le  payement  à  l'aide  de  retenues  sur 
les  salaires.  » 

Monsieur  le  rapporteur  et  monsieur  lo 
président  de  la  commission,  je  vous  de- 
mande si,  dans  l'article  i"  de  la  proposi- 
tion de  loi,  vous  entendez  le  mot  économat 
comme  il  est  défini  à  la  page  2  du  rapport; 
si  bien  que  si  à  un  établissement  industriel 
était  annexé  un  magasin  où  l'on  fournirait 
«  à  crédit  aux  ouvriers. . .  etc.  »,  sans  opérer 
de  retenues  sur  les  salaires,  le  patron  pour- 
rait soutenir  que  ce  magasin  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  économats  définis 
dans  la  proposition  de  loi. 

En  d  autres  termes,  faudra-t-il,  de  toute 
nécessité,  pour  qu'il  y  ait  économat  au  sens 
juridique  et  légal  du  mot,  que  l'on  vende  en 
s'  «  assurantlepayementàl'aidede  retenues 
sur  les  salaires  »?  Avec  une  telle  interpré- 
tation, lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  retenues 
sur  les  salaires,  il  n'y  aura  pas  économat  et 
l'établissement  ne  tomberait  pas  sous  le 
coup  de  la  loi.  {Très  bien!  très  bien!, 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Messieurs,  la  question  de 
l'iionorable  abbé  Lemire  a  son  importance; 
cependant  il  ne  faudrait  pas  l'e.xagérer.  il 
est  bien  entendu  que  ce  qui  compte,  c'est 
le  texte  que  la  commission  propose,  à  la 
suite  de  l'exposé  des  motifs.  La  définition 
du  mot  «  économat  »,  d'après  le  texte,  est 
évidemment  celle  que  je  vais  lire  à  la 
Chambre  : 

«  Les  économats  sont  des  magasins  de 
vente  créés  et  administrés  par  les  em- 
ployeurs k  l'usage  de  leurs  ouvriers  et  em- 
ployés. »  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Arthur  Oroussier.  Très  bien  !  C'est  la 
définition  légale  du  mot. 

M.  Lemire.  Alors,  monsieur  le  ministre, 
cette  définition,  que  je  ne  lisais  pas  dans  la 
proposition  de  loi,  est  la  définition  authen- 
tique sur  laquelle  devront  s'appuyer  les  tri- 
bunaux pour  distinguer  les  cas  où  il  y  a 
économat  de  ceux  où  il  n'y  a  pas  économat. 

M.  le  rapporteur.  C'est  celle  qui  résulte 
de  l'article  1"  de  la  -proposition. 

M.  Lemire.  C'est  entendu  :  mais  mon- 
sieur le  rapporteur,  vous  aviez  repris  tantôt 
la  définition  qui  me  préoccupe  et  l'aviez 
donnée  comme  une  raison  qui  justifie  la  loi. 

Il  importe  donc  peu  qu'on  fasse  ou  non 
des  rétenues  sur  les  salaires.  Vous  en- 
tendez que  les  mots  u  vendre  directement 
ou  indirectement  aux  ouvriers  »  suffisent. 
Je  prends  acte  de  vos  déclarations  ;  elles 
sont  importantes. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  paragraphe  r' 
de  l'article  1"  de  la  proposition. 

M.  le  président.  J'ai  reçu,  de  .M.  de  Ville- 


Jjoîs-Mareuil,  un  aiiiendemenl  a  l'article  f 
ainsi  conçu  : 
«  Rédiger  ainsi  Tarticle  i"  : 
«  Il  est  interdit  à  tout  employeur  : 
«  i"*  D'annexer  à  son  établissement  un 
économat  où  il  vende  en  réalisant  un  béné- 
fice quelconque,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  ses  ouvriers  et  employés  ou  à  leurs 
familles,  des  denrées  et  marchandises  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Tout  économat 
devra  être    soumis  au  contrôle  de  l'Etat 
dans  des  formes  à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

«  2*  . . .  Le  reste  comme  à  Tarticle  de  la 
commission.  » 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

M.  Jules  Coûtant.  C'est  le  maintien  des 
économats. 

M.  Toumade.  Absolument. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Villebois-Mareuil. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  On 

me  dit  que  mon  amendement  est  le  main- 
tien des  économats.  Je  ne  m'élève  pas 
contre  cette  assertion,  et  je  déclare  que  je 
ne  suis  pas  partisan  de  la  suppression  com- 
plète des  économats.  Vous  me  permettrez 
de  défendre  cette  opinion  en  quelques 
brèves  observations. 

Comme  vous  tous,  je  suis  l'ennemi 
acharné  des  abus  qui  sont  commis  sous  le 
couvert  d'une  institution  patronale  très  res- 
pectable. Les  économats  ont  été  fondés 
dans  un  but  piiilantliropique.  Il  y  a  eu  des 
excès,  des  abus,  que  nous  devons  chercher 
à  réprimer.  Mais  devons-nous,  comme  le 
disait  trop  éloquemment  l'honorable  M. 
Flayelle,  tuer  tous  les  économats  parce  que 
les  meilleurs  ne  donnent  que  des  résultats 
médiocres?  Je  ne  c^oispasque  nous  devions 
aller  jusque  là. 

On  a  parlé  des  mauvais  économats  ;  per- 
mettez-moi de  parler  aussi  des  bons.  On 
dit  que  les  ouvriers  demandent  la  suppres- 
sion des  économats;  permettez-moi  de 
vous  en  citer  —  ils  sont  encore  nombreux 
—  qui,  loin  de  désirer  cette  suppression, 
prétendent,  au  contraire,  que  les  écono- 
mats leur  sont  très  utiles.  Si  j'arrive  à  jus- 
tifier cette  assertion  des  ouvriers  que  ces 
économats  leur  sont  utiles  et  que  vous  leur 
nuiriez  en  les  supprimant  tous,  certaine- 
mont  vous  adopterez  mon  amendement. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qu'il  s'é- 
carte peu  du  texte  de  la  commission  ;  et 
lorsque  je  vous  aurai  cité  des  exemples  de 
bons  économats,  quand  je  vous  aurai  fait 
connaître  que  nombre  d'ouvriers  réclament 
It*  maintien  des  économats,  nous  examine- 
rons les  termes  mêmes  de  .^lon  amende- 
ment. 

Du  reste,  messieurs,  on  a  fait  beaucoup  de 
progrès  sur  cette  question  des  économats 
depuis  quelque  temps.  Si  j'ai  bonne  mé- 
moire, en  1890,  alors  que  j'étais  déjà  à  la 
Chambre,  M.  Maxime  Lecomte  avait  de- 
mandé, comme  je  le  propose  aujourd'hui,  la 
répression  des  abus  commis  dans  les  éco- 
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nomats,  mais  il  ne  réclamait  pus  la  sup- 
pression de  ces  établissements. 

Dans  un  passage  de  son  remarquable  rap- 
port, M.  Zévaès  énumère  tout  ce  qui  a  été  fait 
à  l'étranger.  Je  vois  bien  qu'à  l'étranger  on 
s'est  appliqué  à  réprimer  les  abus,  mais  dans 
aucun  pays  la  législation  n'est  allée  jusqu'à 
supprimer  les  économats. 

M.  Jules  Coûtant.  Je  vous  demande  par- 
don. En  Angleterre,  la  loi  de  1896  les  sup- 
prime. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Pas 
complètement  ! 

M.  Jules  Coûtant.  Ils  sont  supprimés  aux 
Etats-Unis  ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Non! 

M.  Jules  Coûtant.  Comment  !  non. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Je 

ne  l'ai  pas  lu  dans  le  rapport,  et  on  n'aurait 
pas  manqué  de  citer  cet  exemple.  Aux  Etats- 
Unis,  on  réprime  bien  les  abus  des  écono- 
mats, mais  on  ne  supprimera  pas  radicale- 
ment ces  établissements  comme  le  fait  l'ar- 
ticle l"  de  la  commission. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  voulais  démon- 
trer l'existence  d'économats  très  utiles  aux 
ouvriers.  J'y  arrive  et  je  mets  en  première 
ligne  les  économats  des  grandes  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

Il  a  été  question  de  la  compagnie  d'Or- 
léans ;  parlons  de  celle-11  On  a  dit  que  les 
ouvriers  de  cette  compagnie  se  plaignaient 
de  la  constitution  de  l'économat.  Notre  hono- 
rable collègue  .M.  Coûtant  a  même  ajouté, 
si  je  ne  me  trompe,  que  des  ouvriers  de  la 
compagnie  d'Orléans,  à  la  fin  du  mois,  n'a- 
vaient plus  d'argent  devant  eux,  parce  que 
tout  était  absorbé  par  l'économat. 

M.  Jules  Coûtant.   Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Alors,  je  retire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Saumande.  La  grande  majorité  des 
ouvriers  de  la  compagnie  d'Orléans  ré- 
clame au  contraire  le  maintien  des  éco- 
nomats. 

M.  Argeliès.  C'est  très  exact  :  la  presque 
unanimité  des  employés  de  l'Orléans  a  de- 
mandé, par  voie  de  pétition,  le  maintien  de 
l'économat. 

M.  Jourde.  Le  congrès  de  1906  en  a  voté 
la  suppression. 

M.  le  rapporteur.  Nous  examinerons  ce 
point. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Per- 
mettez-moi de  suivre  ma  discussion,.  Je 
cherche  à  établir  qu'il  y  a  de  bons  écono- 
mats, j'établirai  ensuite  qu'il  y  a  des  ouvriers 
qui  demandent  le  maintien  de  ces  bons  éco- 
nomats. Dans  une  brochure  qui  est  presque 
un  document  officiel  puisque  elle  a  été  pu- 
bliée à  la  suite  de  récompenses  qui  ont  été 
accordées  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  ses 
institutions  en  faveur  de  son  personnel,  l'on 
voit  comment  fonctionne  cet  économat  de 
la  compagnie. 

Il  n'y  a  pas  d'économat  seulement  dans  la 
compagnie  d'Orléans,  il  y  en  a  dans  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  il  y  en  a  même  dans  la 
compagnie  do  l'Etat,  si  jo  ne  me  trompe. 
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Certaines  compagnies,  il  est  vrai,  les  ont 
supprimés,  notamment  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  J'entendais  citer  l'éco- 
nomat de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée :  c'est  une  erreur;  cette  compagnie 
l'a  supprimé;  elle  n'a  plus,  si  je  suis  bien 
renseigné,  que  des  coopératives. 

M.  Toumade.  Il  serait  intéressant  de  sa- 
voir pourquoi. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  J'en 
parlerai. 

Je  vous  prie  de  retenir  pour  le  moment 
ce  point  ~  il  est  intéressant  —  qu'à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  je  le  démontrerai,  90  p.  100 
des  employés  se  servent  de  l'économat  de 
la  compagnie,  tandis  qu'à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  30  p.  100  des  ou- 
vriers seulement  se  servent  des  coopéra- 
tives. 

J'indiquerai  pourquoi  il  en  est  ainsi.  Mais 
je  reviens  à  ce  qui  se  passe  à  l'économat  de 
la  compagnie  d'Orléans  : 

«  La  compagnie  a  installé  dans  l'intérieur 
de  ses  établissements,  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Tours,  à  Périgueux,  à  Bordeaux,  des  ma- 
gasins où  l'on  délivre  au  prix  de  revient,  au 
personnel  commissionné  ou  non  commls- 
sionné,  des  denrées^alimentaires,  du  com- 
bustible, des  chaussures,  etc. 

«  La  nature  et  le  prix  de  vente  des  mar- 
chindises  sont  affichés  dans  les  magasins 
et  publiés  dans  des  tarifs  distribués  pério- 
diquement. 

«  Les  prix  sont  fixés  sans  bénéfice.  On  y 
ajoute  seulement  le  montant  des  frais  géné- 
raux, y  compris  notamment  la  solde  du  per- 
sonnel, les  frais  de  transport  et  le  loyer  des 
locaux  affectés  aux  magasins. 

«  Dans  les  localités  où  il  existe  des  maga- 
sins, les  denrées  alimentaires  de  toute  na- 
ture sont  à  volonté  prises  au  magasin  ou 
livrées  à  domicile.  Dans  les  autres  localités, 
les  agents  remettent,  à  des  jours  détermi- 
nés, leur  livret  et  leurs  commandes  au  chef 
de  gare  ou  de  station  qui  réunit  les  envois 
au  magasin  dans  un  panier  spécial  apparte- 
nant à  cet  établissement. 

«  La  valeur  des  articles  livrés  par  les  ma- 
gasins de  denrées  dans  le  cours  d'un  mois 
ne  doit  pas  dépasser  les  trois  cinquièmes 
du  salaire  ou  du  traitement  touché. 

«  Les  articles  fournis  par  les  magasins  de 
vêtements  peuvent  se  régler  en  six  mois 
par  fractions  de  5  fr.  à  20  fr.,  suivant  l'im- 
portance, des  crédits  ouverts  aux  livrets. 

«  Les  marchandises  sont  achetées,  autant 
que  possible,  aux  lieux  de  production  et  de 
préférence  dans  les  locahlés  desservies  par 
les  lignes  de  la  compagnie;  le  vin  notam- 
ment est  acheté  pour  une  grande  partie 
dans  le  midi  de  la  France,  la  quahté  on  est 
toujours  bonne  —  c'est  un  éloge  pour  la 
viticulture  du  Midi  —  sans  jamais  atteindre 
ce  qu'on  peut  appeler  la  quahté  de  lu.xe. 

«  Presque  tous  les  articles  de  vêtement 
sont  coupés  et  préparés  aux  magasins  de 
Paris  ;  quelques-uns  sont  confectionnés  par 
des  ouvriers  spéciaux,  mais  la  plus  grande 
partie  est  réservée  aux  veuves,  femmes, 
filles  d'ouvriers  ou  employés  de  la  compa- 
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riionorable  rapporteur  Ta  fait  lui-inèine 
observer. 

Or,  l'article  4  de  la  loi  du  12  juin  1895  a  eu 
précisément  pour  but  de  condamner  cette 
substitution  :  «  Aucune  compensation  ne 
s'opère  au  profit  des  patrons  entre  le  montant 
des  salaires  dus  par  eux,  à  leurs  ouvriers, 
ot  les  sommes  qui  leur  seraient  dues  à  eux- 
mêmes  pour  fournitures  diverî^os,  quelle 
qu>n  soit  la  nature.  » 

Eh  bien ,  cette  compensation  illégale 
s'opère  toujours  en  fait  dans  les  écono- 
mats. On  pourra  nous  dire  :  Mais  alors 
pourquoi  l'ouvrier  n'invoque-t-il  pas  les 
dispositions  de  la  loi  de  1895  pour  réclamer 
l'exécution  du  contrat,  exiger  le  payement 
eu  argent?  Pourquoi  n'oppose- 1- il  pas 
au  patron  cette  même  loi  qui  limite  la 
saisie  au  dixième  du  salaire?  Il  le  peut 
théoriquement;  légalement  ;  mais  qui  de 
nous  ne  sait  que,  dans  la  pratique,  l'ouvrier 
se  trouvera  dans  une  situation  fort  difficile, 
et  que  sa  volonté  sera  sinon  complètement 
annihilée,  au  moins  fortement  amoindrie 
vis-à-vis  du  patron  qui  se  présentera  à  lui 
non  pas  seulement  connue  employeur,  mais 
comme  fournisseur  et  créancier. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  écono- 
mats créent  un  obstacle  de  fait  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1895  qui  les  condamne  Im- 
plicitement; leur  disparition  n'en  serait 
qu'un  corollaire  naturel. 

Et  puis,  enfin,  la  liberté  du  commerce 
est-elle,  en  somme,  autre  chose  que  la  li- 
berté de  la  concurrence  commerciale  ;  et 
n'y  a-t-il  pas  un  article  il9  du  code  pénal 
qui  a  précisément  pour  but  de  garantir  la 
concurrence  libre  et  naturelle  du  commerce? 
Je  n'entends  pas  soutenir  que  cet  article  est 
applicable  à  la  question  des  économats  ; 
mais  j'y  vois  au  moins  l'Intention,  la  préoc- 
cupation du  législateur  de  sauvegarder  et 
de  faire  respecter  cette  liberté  de  la  concur- 
rence commerciale;  et  personne  ne  peut 
mettre  en  doute  que  l'existence  de  l'écono- 
mat n'aboutls.se  à  la  détruire.  En  effet,  les 
ouvriers,  Indépendamment  de  toute  consi- 
dération de  la  valeur  des  marchandises,  du 
bas  prix  de  ces  marchandises,  seront  ame- 
nés à  s'approvisionner  à  l'économat  patro- 
nal, et  cela  au  détriment  des  petits  commer- 
çants qui  sont,  eux  aussi,  des  victimes  Indi- 
rectes de  l'économat  patroucal.  i Applaudisse- 
ments.) 

M.  Jules  Coûtant.  Certainement  ;  et  ils 
paient  la  garantie  d'intérêt  aux  compagiïies 
de  cliemins  de  fer. 

M.  Flayelle.  Certains  pourront  regretter 
la  disparition  d'une  institution  patronale 
qui,  dans  certains  cas,  a  pu  être  en  même 
temps  une  institution  de  patronage.  Je  crois 
m'ètre  suffisamment  expliqué  sur  ce  point  ; 
je  ne  méconnais  pas,  encore  une  fois,  qu'il 
ait  pu  exister  des  économats  matérielle- 
ment utiles  et  bienfaisants  pour  les  ouvriers  ; 
mais  je  maintiens  que  ces  économats  sont, 
en  eux-mêmes,  malfaisants,  parce  qu'ils  ont 
pour  résultat  de  diminuer  la  liberté  des 
ouvriers.  {Applnudissempnts  à  droUr  et  à 
rectrème  (jnnck'\) 


Or,  c'est  de  la  liberté  que  nous  devons  at- 
tendre l'apaisement  dans  le  monde  du  tra- 
vail. Il  faut  que  l'ouvrier  prenne  de  plus  en 
plus  conscience  de  sa  dignité  et  de  ses  res- 
ponsabiUtés  d'homme  libre,  afin  qu'il  puisse 
examiner  avec  sang-froid,  virilement,  sans 
révolte  inutile,  les  questions  profession- 
nelles qui  l'Intéressent.  Quand  on  aura 
rendu  l'ouvrier  pleinement  libre,  quand  on 
lui  aura  donné  le  sentiment  très  lier  de  sa 
liberté,  on  l'aura  tout  à  la  fois  affranchi  des 
abus  possibles  de  l'action  patronale  et  ga- 
ranti contre  les  déplorables  entraînements 
de  certaines  propagandes. 

Sans  doute,  il  y  aura  encore  des  conflits 
entre  employeurs  et  employés;  mais  je 
crois  qu'ils  seront  de  moins  en  moins  vio- 
lents et  passionnés,  parce  que  l'oihvrier, 
libéré,  sera  moins  excitable,  mais  non 
moins  fermement  résolu  à  défendre  son 
droit  s'il  est  méconnu  et  à  le  défendre  «avec 
toutes  les  forces  d'une  volonté  consciente, 
d  une  raison  calme,  avec  toutes  les  forces  de 
la  liberté,  par  qui,  j'en  ai  l'espoir,  se  réali- 
sera la  paix  sociale.  { Vifs  applaudissements.) 

M.  Jules  Coûtant.  11  y  a  31  p.  100  de 
grèves  qui  éclatent  par  suite  de  l'existence 
des  économats. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Berry . 

M.  Georges  Berry.  Je  renonce  à  la  parole 
dans  la  discussion  générale.  Tout  le  monde 
est  éclairé. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale?... 

La  discussion  générale  est  close. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  prie  la 
Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  René  Vîviani,  ministre  du  travail  et 
de  la  prècmjanre  sociale.  Le  Gouvernement 
s'associe  à  la  demande  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence  demandée  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  pa^^ser 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  Il  est  in- 
terdit à  tout  employeur:  i"»  d'annexer  à 
son  établissement  un  économat  où  il  vende, 
directement  ou  indirectement,  à  ses  ou- 
vriers ?t  employés,  ou  à  leurs  familles,  des 
denrées  et  marcliandises  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ;  2°  d'imposer  à  ses  ouvriers 
et  employés  l'obligation  de  dépenser  leur 
salaire  en  totalité  ou  en  partie  dans  des  ma- 
gasins indiqués  par  lui. 

«  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au  con- 
trat de  travail,  si  ce  contrat  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en 
outre,  un  salaire  déterminé  en  argent,  ou 
si,  pour  l'exécution  de  ce  contrat,  l'em- 
ployeur cède  à  l'ouvrier  des  fournitures  au 
prix  coûtant.  » 

M.  Lemire.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole»  est  à  M.  Le- 
mire. 


M.  Lemire.  M.  Zévaès,  dans  son  rapport, 
définit  l'économat  :  «  Un  magcisin  annexé  à 
une  entreprise  industrielle  ou  de  transport, 
placé  sous  sa  dépendance,  fournissant  à 
crédit  aux  ouvriers  et  employés  de  cette» 
entreprise  les  objets,  marchandises  et  den- 
rées nécessaires  à  leur  entretien  et  s'en  as- 
surant le  payement  à  l'aide  de  retenues  sur 
les  salaires.  » 

Monsieur  le  rapporteur  et  monsieur  le 
président  de  la  commission,  je  vous  de- 
mande si,  dans  l'article  1*'  de  la  proposi- 
tion de  loi,  vous  entendez  le  mot  économat 
comme  il  est  défini  à  la  page  2  du  rapport; 
si  bien  que  si  à  un  établissement  industriel 
était  annexé  un  magasin  où  Ton  fournirait 
«  à  crédit  aux  ouvriers. . .  etc.  >»,  sans  opérer 
de  retenues  sur  les  salaires,  le  patron  pour- 
rait soutenir  que  ce  magasin  ne  rentre 
pas  dans  la  catégorie  des  économats  définis 
dans  la  proposition  de  loi. 

En  d  autres  termes,  faudra-t-ll,  de  toute 
nécessité,  pour  qu'il  y  ait  économat  au  sens 
juridique  et  légal  du  mot,  que  l'on  vende  en 
s'  «  assurant  le  payement  à  Laide  de  retenues 
sur  les  salaires  »  ?  Avec  ime  telle  Interpré- 
tation, lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  retenues 
sur  les  salaires,  Il  n'y  aura  pas  économat  et 
l'établissement  ne  tomberait  pas  sous  le 
coup  de  la  loi.  (Très  bien!  très  bien!] 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  lo  mi- 
nistre du  travîiil. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Messieurs,  la  question  de 
l'honorable  abbé  Lemire  a  son  importance; 
cependant  il  ne  faudrait  pas  Te.xagérer.  Il 
est  bien  entendu  que  ce  qui  compte,  c'est 
^e  texte  que  la  commission  propose,  à  la 
suite  de  l'exposé  des  motifs.  La  définition 
du  mot  «  économat  »,  d'tiprès  le  texte,  est 
évidemment  celle  que  je  vais  lire  à  la 
Chambre  : 

»  Les  économats  sont  des  magasins  de 
vente  créés  et  administrés  par  les  em- 
ployeurs à  l'usage  de  leurs  ouvriers  et  em- 
ployés. »  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Arthur  Groussier.  Très  bien  I  C  est  la 
définition  légale  du  mot. 

M.  Lemire.  Alors,  monsieur  le  ministr»\ 
cette  définition,  que  je  ne  lisais  pas  dans  la 
proposition  de  loi,  est  la  définition  authen- 
tique sur  laquelle  devront  s'appuyer  les  tri- 
bunaux pour  distinguer  les  cas  où  il  y  a 
économat  de  ceux  où  il  n'y  a  pas  économat. 

M.  le  rapporteur.  C'est  celle  qui  résulte 
de  l'article  l*"^  de  la  -proposition. 

M.  Lemire.  C'est  entendu  :  mais  mon- 
sieur le  rapporteur,  vous  aviez  repris  tanl<M 
la  définition  qui  me  préoccupe  et  l'aviez 
donnée  comme  une  raison  qui  justifie  la  loi. 

Il  importe  donc  peu  qu'on  fasse  ou  non 
des  rétenues  sur  les  salaires.  Vous  en- 
tendez que  les  mots  «  vendre  directement 
ou  indirectement  aux  ouvriers  »  suffisent. 
Je  prends  acte  de  vos  décLirîitions  ;  elles 
sont  Importantes. 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  paragraphe  T' 
de  l'article  1"  de  la  proposition. 

M.  le  président.  J'ai  reçu,  de  .M.  de  Ville- 


hois-Mareuil,  un  ainendement  a  Tarticle  1" 
ainsi  conçu  : 

(.  Rédiger  ainsi  rarlicle  1"  : 

u  II  est  interdit  à  tout  employeur  : 

K  1«  D  annexer  à  son  établissement  un 
économat  où  il  vende  en  réalisant  un  béné- 
fice quelconque,  directement  ou  indirecte- 
ment, à  ses  ouvriers  et  employés  ou  à  leurs 
familles,  des  denrées  et  marchandises  de 
quelque  nature  que  ce  soit.  Tout  économat 
devra  être  soumis  au  contrôle  de  TEtat 
dans  des  formes  à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

«  2^  ...  Le  reste  comme  à  l'article  de  la 
commission.  » 

Cet  amendement  est  soumis  à  la  prise  en 
considération. 

M.  Jules  Ck»utant.  C'est  le  maintien  des 
économats. 

M.  Toumade.  Absolument. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Villebois-Mareuil. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  On 

me  dit  que  mon  amendement  est  le  main- 
tien des  économats.  Je  ne  m'élève  pas 
contre  cette  assertion,  et  je  déclare  que  je 
ne  suis  pas  partisan  de  la  suppression  com- 
plète des  économats.  Vous  me  permettrez 
de  défendre  cette  opinion  en  quelques 
brèves  observations. 

Comme  vous  tous,  je  suis  l'ennemi 
acharné  des  abus  qui  sont  commis  sous  le 
couvert  d'une  institution  patronale  très  res- 
pectable. Les  économats  ont  été  fondés 
dans  un  but  philanthropique.  Il  y  a  eu  des 
excès,  des  abus,  que  nous  devons  chercher 
à  réprimer.  Mais  devons-nous,  comme  le 
disait  trop  éloquemment  l'honorable  M. 
Flayelle,  tuer  tous  les  économats  parce  que 
les  meilleurs  ne  donnent  que  des  résultats 
médiocres?  Je  ne  c?oispasque  nous  devions 
aller  jusque  là. 

On  a  parlé  des  mauvais  économats  ;  per- 
mettez-moi de  parler  aussi  des  bons.  On 
dit  que  les  ouvriers  demandent  la  suppres- 
sion des  économats;  permettez-moi  de 
vous  en  citer  —  ils  sont  encore  nombreux 
—  qui,  loin  de  désirer  celte  suppression, 
prétendent,  au  contraire,  que  les  écono- 
mats leur  sont  très  utiles.  Si  j'arrive  à  jus- 
tifier cette  assertion  des  ouvriers  que  ces 
économats  leur  sont  utiles  et  que  vous  leur 
nuiriez  en  les  supprimant  tous,  certaine- 
mont  vous  adopterez  mon  amendement. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  qu'il  s'é- 
carte peu  du  texte  de  la  commission  ;  et 
lorsque  je  vous  aurai  cité  des  exemples  de 
bons  économats,  quand  je  vous  aurai  fait 
connaître  que  nombre  d'ouvriers  réclament 
b'  maintien  des  économats,  nous  examine- 
rons les  termes  mômes  de  mon  amende- 
ment. 

Du  reste,  messieurs,  on  a  fait  beaucoup  de 
progrès  sur  cette  question  des  économats 
depuis  quelque  temps.  Si  j'ai  bonne  mé- 
moire, en  1890,  alors  que  j'étais  déjà  à  la 
Chambre,  M.  Maxime  Lecomte  avait  de- 
mandé, comme  je  le  propose  aujourd'hui,  la 
répression  des  abus  commis  dans  les  éco- 
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nomats,  mais  il  ne  réclamait  pus  la  sup- 
pression de  ces  établisseuients. 

Dans  un  passage  de  son  remarquable  rap- 
port, M.  Zévaès  énumère  tout  ce  qui  a  été  fait 
à  l'étranger.  Je  vois  bien  qu'à  l'étranger  on 
s'est  appliqué  à  réprimer  les  abus,  mais  dans 
aucun  pays  la  législation  n'est  allée  jusqu'à 
supprimer  les  économats. 

M.  Jules  Coûtant.  Je  vous  demande  par- 
don. En  Angleterre,  la  loi  de  1896  les  sup- 
prime. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Pas 
complètement  ! 

M.  Jules  Coûtant.  Us  sont  supprimés  aux 
Etats-Unis  ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Non  î 

M.  Jules  Coûtant.  Comment  !  non. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Je 
ne  l'ai  pas  lu  dans  le  rapport,  et  on  n'aurait 
pas  manqué  de  citer  cet  exemple.  Aux  Etats- 
Unis,  on  réprime  bien  les  abus  des  écono- 
mats, mais  on  ne  supprimera  pas  radicale- 
ment ces  établissements  comme  le  fait  l'ar- 
ticle !••''  de  la  commission. 

Messieurs,  j'ai  dit  que  je  voulais  démon- 
trer l'existence  d'économats  très  utiles  aux 
ouvriers.  J'y  arrive  et  je  mets  en  première 
ligne  les  économats  des  grandes  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

Il  a  été  question  de  la  compagnie  d'Or- 
léans ;  parlons  de  celle-lîi.  On  a  dit  que  les 
ouvriers  de  cette  compagnie  se  plaignaient 
de  la  constitution  de  l'économat.  Notre  hono- 
rable collègue  M.  Coûtant  a  môme  ajouté, 
si  je  ne  me  trompe,  que  des  ouvriers  de  la 
compagnie  d'Orléans,  à  la  fin  du  mois,  n'a- 
vaient plus  d'argent  devant  eux,  parce  que 
tout  était  absorbé  par  l'économat. 

M.  Jules  Coûtant.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Alors,  je  retire  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Saumande.  La  grande  majorité  des 
ouvriers  de  la  compagnie  d'Orléans  ré- 
clame au  contraire  le  maintien  des  éco- 
nomats. 

M.  Axgeliès.  C'est  très  exact  :  la  presque 
unanimité  des  employés  de  l'Orléans  a  de- 
mandé, par  voie  de  pétition,  le  maintien  de 
l'économat. 

M.  Jourde.  Le  congrès  de  1906  en  a  voté 
la  suppression. 

M.  le  rapporteur.  Nous  examinerons  ce 
point. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Per- 
mettez-moi de  suivre  ma  discussion.  Je 
cherche  à  étabUr  qu'il  y  a  de  bons  écono- 
mats, j'établlrîii  ensuite  qu'il  y  a  des  ouvriers 
qui  demandent  le  maintien  de  ces  bons  éco- 
nomats. Dans  une  brochure  qui  est  presque 
un  document  officiel  puisque  elle  a  été  pu- 
bliée à  la  suite  de  récompenses  qui  ont  été 
accordées  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  ses 
institutions  en  faveur  de  son  personnel,  l'on 
voit  comment  fonctionne  cet  économat  de 
la  compagnie. 

Il  n'y  a  pas  d'économat  seulement  dans  la 
compagnie  d'Orléans,  il  y  en  a  dans  la  com- 
pagnie de  l'Ouest,  il  y  en  a  môme  dans  la 
I  compagnie  de  l'Etat,  si  je  ne  me  trompe. 
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Certaines  compagnies,  il  est  vrai,  les  ont 
supprimés,  notamment  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée.  J'entendais  citer  l'éco- 
nomat de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée :  c'est  une  erreur;  cette  compagnie 
l'a  supprimé;  elle  n'a  plus,  si  je  suis  bien 
renseigné,  que  des  coopératives. 

M.  Toumade.  Il  serait  Intéressant  de  sa- 
voir pourquoi. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  J'en 
parlerai. 

Je  vous  prie  de  retenir  pour  le  moment 
ce  point  —  il  est  intéressant  —  qu'à  la  com- 
pagnie d'Orléans,  je  le  démontrerai,  90  p.  100 
des  employés  se  servent  de  l'économat  de 
la  compagnie,  tandis  qu'à  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée,  30  p.  100  des  ou- 
vriers seulement  se  servent  des  coopéra- 
tives. 

J'indiquerai  pourquoi  il  en  est  ainsi.  Mais 
je  reviens  à  ce  qui  se  passe  à  l'économat  de 
la  compagnie  d'Orléans  : 

«  La  compagnie  a  installé  dans  l'intérieur 
de  ses  établissements,  à  Paris,  à  Orléans,  à 
Tours,  à  Périgueux,  à  Bordeaux,  des  ma- 
gasins où  l'on  délivre  au  prix  de  revient,  au 
personnel  commissionné  ou  non  commls- 
sionné,  des  denrées^alimentaires,  du  com- 
bustible, des  chaussures,  etc. 

«  La  nature  et  le  prix  de  vente  des  mar- 
chandises sont  affichés  dans  les  magasins 
et  publiés  dans  des  tarifs  distribués  pério- 
diquement. 

«  Les  prix  sont  fixés  sans  bénéfice.  On  y 
ajoute  seulement  le  montant  des  frais  géné- 
raux, y  compris  notamment  la  solde  du  per- 
sonnel, les  frais  de  transport  et  le  loyer  des 
locaux  affectés  aux  magasins. 

«  Dans  les  localités  où  il  existe  des  maga- 
sins, les  denrées  alimentaires  de  toute  na- 
ture sont  à  volonté  prises  au  magasin  ou 
livrées  à  domicile.  Dans  les  autres  localités, 
les  agents  remettent,  à  des  jours  détermi- 
nés, leur  livret  et  leurs  commandes  au  chef 
de  gare  ou  de  station  qui  réunit  les  envois 
au  magasin  dans  un  panier  spécial  apparte- 
nant à  cet  établissement. 

«  La  valeur  des  articles  livrés  par  les  ma- 
gasins de  denrées  dans  le  cours  d'un  mois 
ne  doit  pas  dépasser  les  trois  cinquièmes 
du  salaire  ou  du  traitement  touché. 

«  Les  articles  fournis  par  les  magasins  de 
vêtements  peuvent  se  régler  en  six  mois 
par  fractions  de  5  fr.  à  20  fr.,  suivant  l'im- 
portance-des  crédits  ouverts  aux  livrets. 

«  Les  marchandises  sont  achetées,  autant 
que  possible,  aux  lieux  de  production  et  do 
préférence  dans  les  localités  desservies  par 
les  lignes  de  la  compagnie;  le  vin  notam- 
ment est  acheté  pour  une  grande  partie 
dans  le  midi  de  la  France,  la  qualité  en  est 
toujours  bonne  —  c'est  un  éloge  pour  la 
viticulture  du  Midi  —  sans  jamais  atteindre 
ce  qu'on  peut  appeler  la  qualité  de  luxe. 

«  Presque  tous  les  articles  de  vêtement 
sont  coupés  et  préparés  aux  magasins  de 
Paris  ;  quelques-uns  sont  confectionnés  par 
des  ouvriers  spéciaux,  mais  la  plus  grande 
partie  est  réservée  aux  veuves,  femmes, 
filles  d'ouvriers  ou  employés  de  la  compa- 
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gnie.  Pendant  l'année  1902,  3oi  personnes^, 
veuves,  femmes  ou  filles  d'agents  de  la  com- 
pagnie ont  participé  à  la  confection  des  vê- 
tements. Le  montant  des  frais  payés  pour 
^s  travaux  de  confection  a  été  de  57,700  fr.; 
réconomie  procurée  au  personnel  parles 
magasins  varie  de  12  à  20  p.  iOO  pour  les 
denrées  alimentaires  et  de  15  à  30  p.  100 
sur  les  autres  articles.  » 

Enfin,  car  je  ne  veux  pas  tout  lire,  je  vois 
que  la  compagnie  a  fait  de  5  millions  à 
5  millions  et  demi  d'opérations  par  an. 

M.  Jules  Coûtant  (Seine).  Par  qui  est 
signée  cette  brochure  ? 

M.  le  comte  de  Villebois  -  MareuiL 
C'est  une  notice  sur  les  institutions  fon- 
dées par  la  compagnie  d'Orléans.  Dans  sa 
séance  publique  du  25  octobre  1901,  l'aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques  a 
décerné  la  grande  médaille  d'or  de  la  fonda- 
tion Audéoud  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  pour  ses  institutions  en  faveur 
du  personnel 

M.  Jules  Contant  (Seine).  Gela  ne  m'é- 
tonne pas  d'elle.  {On  rit.) 

Si  la  compagnie  d'Orléans  a  le  souci  des 
intérêts  de  ses  ouvriers  et  employés,  pour- 
quoi prend-elle  la  direction  de  l'économat  ? 
Plutôt  que  de  payer  ses  employés  et  ou- 
vriers mensuellement,  elle  n'a  qu'à  les 
pîiyer  par  quinzaine  et,  s'il  leur  plaît,  ils 
iront  acheter  à  l'économat  ou  chez  les  petits 
commerçants.  Vous  qui  vous  faites  toujours 
l'écho  des  souffrances  du  petit  commerce, 
adressez-vous  aux  petits  commerçarts  du 
13"  arrondissement,  à  ceux  qui  se  trouvent 
autour  d'un  économat  de  chemins  de  fer, 
vous  verrez  ce  qu'ils  répondront.  Je  dirai 
même  que  les  économats  sont  des  institu- 
tions illicites,  ils  ne  supportent  pas  les 
mêmes  charges  que  les  autres  commer- 
çants. 

.  M.le  vicomte  de  ViUebois-Mareuil.  Je 
réponds  à  l'honorable  M.  Coûtant  en  le  re- 
merciant de  la  modération  avec  laquelle  11 
a  bien  voulu  m'interrompre,  qu'au  point  de 
vue  du  petit  commerce  les  coopératives 
produisent  les  mêmes  résultats  que  les  éco- 
nomats. 

H.  Toumade.  Elles  ne  sont  pas  patro- 
nales ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Les  inconvénients  que  présentent  les  éco- 
nomats à  l'égard  des  petits  commerçants 
(•xistent  également  avec  les  coopératives. 
Si  l'honorable  M.  Coûtant  veut  bien  ni'ex- 
pliquer  en  quoi  je  mo  trompe,  je  serai  tr^s 
heureux  d'écouter  ses  explications. 

M.  Jules  Coûtant.  Il  y  a  une  différence 
essentielle  entre  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  et  les  économats  de  che- 
mins de  fer.  Va  qui  veut  aux  sociétés  coopé- 
ratives, tandis  que  les  ouvriers  qui  ne 
s'adressent  pas  aux  économats  sont  cer- 
tains d'être  remerciés  les  premiers,  lorsque 
le  travail  vient  à  diminuer.  [Exclamaliom 
vl  inierruplions  sur  divers  baï^cs.) 

Mais  oui  I  s'il  vous  plaît  de'  soutenir  les 
gi'andes  compagnies,  moi  je  les  combats. 
.  J'iijouteque  h?scoQporatives  ne'réalisenl 


pas  les  mêmes  bénéfices  que  les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui, 
dirigés  par  les  administrateurs,  se  servent 
de  leurs  voies  ferrées  pour  aller  acheter 
les  denrées  alimentaires  et  les  revendre  à 
leurs  ouvriers.  11  y  a  une  différence  capitale 
entre  les  économats  et  les  coopératives,  les 
bénéfices  de  celles-ci  retournent  aux  coo- 
pérateurs. 

M.  le  vicomte  de  'Villebois-Mareuil.   Il 

est  pourtant  certain. que  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  ont  des  économats  ont 
de  ce  chef  beaucoup  de  cliarges,  beaucoup 
d'ennuis  et  qu'elles  ne  réalisent  pas  de  bé- 
néfices. Je  ne  crois  pas  que  les  compagnies 
abusent  de  leur  autorité  «iu  point  de  ren- 
voyer ou  de  ne  pas  garder  un  ouvrier  parce 
qu'il  ne  s'approvisionne  pas  à  l'économat. 

Certains  économats  mal  dirigés  dont  nous 
a  parlé  M.  Flayclle  et  qu'a  signalés  M.Zévaès 
dans  son  rapport,  peuvent  prendre  des  me- 
sures de  ce  genre  ;  nous  devons  les  flétrir 
comme  législateurs.  Ces  abus  peuvent  exis- 
ter encore  dans  les  économats  qui  nous  ont 
été  cités  et  sans  lesquels  l'industriel  ne 
vivrait  pas;  mais  comment  pouvez-vous 
admettre  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  qui  ne  font  pas  de  bénéfices  avec 
leurs  économats  et  qui  n'ont  que  l'ennui  de 
leur  fonctionnement,  attachent  une  impor- 
tance quelconque  à  savoir  si  un  ouvrier  de 
la  compagnie  se  fournit  ou  ne  se  fournit  pas 
à  l'économat? 

M.  Pasquier.  L'adliésion  des  ouvriers  à 
l'économat  est  facultative. 

M.  le  vicomte  de  'Villebois-Mareuil. 
C'est  entendu;  seulement  notre  collègue 
M.  <:outant  paraît  croire  qu'il  y  aurait  une 
indication  favorable  à  l'ouvrier  qui  se 
fournit  à  l'économat,  et  défavorable  au  con- 
traire s'il  ne  s'y  fournit  pas. 

Messieurs,  après  vous  avoir  montré  qu'il 
y  a  des  économats  que  je  considère  pour 
ma  part  comme  utiles,  laissez-moi  vous 
montrer  qu'il  y  a  des  ouvriers  qui  consi- 
dèrent ces  institutions  comme  leur  étant 
trèâ  profitables. 

Voici  une  lettre  qui  a  été  adressée  aux 
députés,  à  vous  connue  à  moi,  et  qui  est 
signée  de  plusieurs  délégués  des  difTérentes 
compagnies,  Orléans,  Nord,  Ouest,  etc., 
dans  laquelle  on  nous  dit  : 

«  Plusieurs  ouvriers  des  chemins  de  fer 
ont  eu  l'occasion  d'entretenir  quelques  dé- 
putés de  la  question  et  ont  constaté  avec 
une  profonde  surprise  que  beaucoup  igno- 
raient tout  du  fonctionnement  de  nos  éco- 
nomats, qu'ils  confondaient  volontiers  avec 
èeux  où  de  réels  abus  sont  commis.  Ils 
ont  bien  voulu  prendre  en  considération 
les  explications  qui  leur  ont  été  fournies 
et  ont,  pour  la  plupart,  modifié  leur  opi- 
nion sur  un  sujet  qui  ne  demande  que  la 
complète  lumière.  Nous  ne  craignons  pas 
que  MM.  les  députés  se  documentent  sur 
notre  organisation,  etc.  Nous  ne  redoutons 
qu'une  chose,  c'est  l'obscurité  qui  seule 
pourrait  égarer  les  gens  impartiaux.  On 
nous  a  objecté  que  tout  en  reconnaissant 
le  bien  fondé  de  nos  réclamations,  il  étnit 


difficile  de  ne  pas  soumettre  tous  les  Fran- 
çais à  une  loi  commune  et  que,  pour  répri- 
mer certains  abus,  il  fallait  supprimer  l'ins- 
titution en  général. . .  » 

M.  Massabuau.  C'est  une  erreur  absolue. 

M.  le  vicomte  de  'Villebois-Mareoil. 
Ecoutez  la  suite  de  la  lettre  de  ces  ouvriers, 
elle  est  intéressante  :  »  . .  .Ce  serait,  il  faut 
le  reconnaître,  un  singulier  abus  d'impuis- 
sance de  la  part  du  législateur  de  se  décla- 
rer incapable  de  supprimer  quelques  rar»s 
abus  sans  détruire  des  institutions  qui  ren- 
dent d'immenses  services. . .  » 

M.  Massabuau.  Très  bien  ! 

M.  le  vicomte  de  'Villebois-Marenil. 
«...  Nous  faisons  un  pressant  appel  à  votre 
esprit  de  justice  pour  que  vous  consontif.'Z 
à  consulter  l'extrait  ci-joint  du  rapport  de 
M.  Lourties,  n°  2i>  du  Sénat,  session  extraor- 
dinaire de  1895,  époque  à  laquelle  a  été  déjà 
soulevée  la  question  dans  des  conditions  à 
peu  près  semblables  et  dont  la  conclusion  a 
été  le  maintien  de  ces  établissements.  C'est 
la  défense  incontestable  des  économats  de 
chemins  de  fer,  c'est  la  reconnaissance  par 
les  pouvoirs  publics  de  la  bonne  gestion,  d»^ 
la  régularité  de  toutes  leurs  opérations,  c'est 
la  constatation  qu'aucun  de  ces  économats 
ne  solde  ses  comptes  par  un  bénéfice  quel- 
conque. 

«  Or  ce  qui  était  vrai  en  1895,  Test  encore 
aujourd'hui,  car,  depuis  cette  époque,  au- 
cune contravention  aux  termes  de  la  loi 
n'a  pu  être  constatée,  aucune  des  préroga- 
tives accordées  au  petit  personnel  n'a  été 
supprimée  ;  tandis  que,  au  contraire,  d'inap- 
préciables améliorations  ont  été  apportées 
dans  le  fonctionnement  desdits  économats 
qui  tendent  à  se  perfectionner  constannnent 
suivant  les  besoins  des  consommateurs.  « 

On  nous  parle  de  Topinion  de  M.  Lourties, 
mais  il  y  a  aussi  un  homme  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  connaître  à  la  Chambre  et  qui 
s'était  préoccupé  de  cette  question  des  éco- 
nomats, c'est  le  regretté  .M.  Viette.  J'ai  re- 
trouvé ce  que  disait  à  ce  sujet  M.  Viette  : 

<«  Il  n'est  pas  possible,  disait  M.  Viette 
qu'on  puisse  porter  atteinte  aux  économats 
sans  léser  gravement  les  intérêts  des  ou- 
vriers de  chemins  de  fer.  » 

Kt,  en  effet,  on  lésera  gravement  ces  inté- 
rêts, puisque  je  vous  disais  que  90  p.  100 
des  employés  de  l'Orléans  font  appel  aux 
économats.  Il  en  est  de  même  sur  le  réseau 
du  Nord,  sur  le  réseau  de  l'Ouest  :  il  en  est 
de  même  aussi  dans  toutes  les  compagnies 
ofi  il  y  a  des  économats. 

M.  François  Foumier.  ï'aree  qu'on  les 
contraint  à  s'en  ^evviTJDénégathas  à  droite. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
I*eut-on  remplacer  ces  économats  par  des 
coopératives  ?  Je  dis  qu'on  ne  le  peut  pas 
dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Les 
coopératives  ne  rendent  pas  ici  les  mêines 
services  et  vous  allez  comprendre  pourquoi. 
Les  agents  sont  espacés  sur  tout  le  réseau  : 
ils  ne  sont  pas  groupés  comme  les  ouvriers 
autour  des  centres  industriels;  comment 
pourraient-Us  se  réunir  en  coopératives  de 
consommation  étant  ainsi  disséminés? 
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fm  reste,  je  ne  suis  pas  le  seul  de  cel 
avis.  M.  Lourties  disait  dans  son  rapport 
.<  que  la  transformation  des  économats  en 
cMjopcralivos  soulèverait  de  grosses  dif- 
ficultés. Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion. 
Les  prrandt^s  compagnies  possèdent  des 
aî)proYisionncnients  considérables  et  il  n'y 
a  pas  de  société  coopérative  naissante  qui 
puisse  être  en  mesure  d'en  acquérir  de  sem- 
blables du  jour  au  lendemain.  De  plus  les 
sociétés  coopératives  ont  plus  particulière- 
iu»'nt  le  caractère  de  sociétés  locales  ;  elles 
ont  intérêt  à  limiter,  dans  une  certaine  me- 
sure, leur  champ  d'opération.  La  dissémina- 
tion de  tout  le  personnel  des  compagnies 
sur  le  réseau  est  de  nature  à  rendre  la 
crMipération  très  difficile  parmi  les  ouvriers 
•  l  employés  des  compagnies  de  chemins 
lie  fer  >». 

La  justesse  de  cette  considération  est  dé- 
montrée par  la  faiblesse  relative  du  nom- 
bre d'agents  de  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Mcditerranéc  qui  s'adressent  aux  coopéra- 
tives, 30  p.  100,  et  le  nombre  considérable 
(l«'s  employés  de  la  compagnie,  90  p.  100,  qui 
ont  recours  à  l'économat. 

On  m'objectera  probablement  que  M.  Gué- 
rard,  secrétaire  du  syndicat  des  chemins  de 
fer,  qui  doit,  mieux  que  moi,  me  dira-t-on, 
connaître  les  besoins  des  ouvriers  des  che- 
mins de  fer,  est  hostile  aux  économats  et 
favorable  à  leur  suppression. 

En  effet,  à  la  fin  des  annexes  de  l'inté- 
ressant rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Zévaès,  figure  une  lettre  de  M.  Guérard. 
Dans  cette  lettre,  M.  Guérard  rappelle  qu'en. 
1S92,  au  congrès  des  chemins  de  fer,  on 
amena  la  discussion  sur  la  suppression  ou 
1»'  maintien  des  économats.  M.  Guérard  dé- 
clare que  quatre-vingt-dix  voix  se  pro- 
noncèrent pour  le  maintien  de  l'économat 
et  soixante  pour  leur  suppression;  mais 
il  ajoute  que  les  idées  qui  portent  les  ou- 
vriers vers  les  coopératives  se  sont  déve- 
loppées ;  il  pense  qu'à  un  prochain  congrès, 
qui  devait  avoir  lieu  au  mois  d'avril  der- 
nier, h  question  sera  mise  à  Tordre  du. 
jour  et  il  ne  doute  pas  qu'à  ce  moment  la 
majorité  ne  soit  renversée  et  ne  se  prononce 
en  faveur  de  la  suppression. 

Ce  congrès  a  eu  lieu;  mais  la  question 
n'a  pas  été  mise  à  l'ordre  du  jour. 

M.  CoUiard,  vice-président  de  la  cominis- 
mn  du  irnvaiL  Si  î  Elle  a  été  mise  à  l'ordre 
(lu  jour. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
F>ans  ce  cas,  je  serais  très  heureux  de  sa- 
voir dans  quel  sens  elle  a  été  résolue. 

M.  Georges  Berry.  Contre  les  économats. 

M.  CoUiard,  virr-pn^sidenl  dp.  In  rommis- 
*m  du  travail.  A  l'unanimité,  le  congrès 
s'esl  prononcé  pour  la  suppression  des  éco- 
nomats. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Je 
vt)us  remercie  de  nous  donner  ce  renseigne- 
lïîent  que  je  n'avais  pas  pu  me  procurer. 

M.  Massabuau.  Monsieur  de  Villebois- 
Mareuil,  voulez-vous  me  pernnettre  une 
<"arte  observation?... 

Le  congrès  a  demandé  le  remplacement 


des  économats i)ar  des  coopératives,  si  je  ne 
me  trompe.  Mais  la  situation  sera  pire  en- 
core quand  ce  remplacement  sera  devenu 
un  fait  accompli. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Ce  n'est  pas  le  débat 
actuel. 

M.  Massabuau.  Mon  observation  a  son 
utilité.  La  suppression  des  économats  ne 
peut  intéresser  certains  d'entre  nous  qu'au- 
tant qu'elle  favorisera  le  commerce  local. 
Or,  j'estime  que  si  on  supprime  les  éco- 
nomats, demain  on  verra,  à  leur  place,  des 
coopératives,  qui  auront  cet  inconvénient  : 
tandis  que  les  ouvriers  d'une  même  indus- 
trie pouvaient  seuls  participer  aux  écono- 
mats, les  coopératives  grouperont  tous  les 
bons  payeurs  d'une  région,  au  détriment  du 
commerce  local. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  je  ne  sup- 
primerais pas  l'économat. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil  Je 
prie  la  Giiambre  de  joindre  l'argument  de 
notre  honorable  collègue  à  ceux  que  j'ai 
déjà  fait  valoir. 

Je  remercie  M.  le  vice-président  de  la 
commission  du  travail  de  m'avoir  fait  con- 
naître la  décision  du  congrès;  je  l'ignorais 
et  croyais  au  contraire  que  la  question 
n'avait  pas  été  mise  à  l'ordre  du  jour;  j'en 
aurais  tiré  cet  argument  que  c'eût  été  pro- 
bablement parce  qu'on  avait  peur  qu'elle  ne 
fût  pas  résolue  dans  le  sens  que  désirait 
M.  Guérard.  Mon  observation  ne  porte  donc 
plus  et  je  la  retire.  Mais  alors,  vous  me 
permettrez  de  ne  retenir  de  la  lettre  de 
M.  Guérard  que  ce  fait  :  la  reconnaissance 
par  lui  que  les  économats  rendent  de  réels 
services.  J'ai  trouvé  cette  assertion  dans  sa 
lettre.  {7>ès  bien!  très  bien!) 

Voulez-vous  me  permettre  —  et  cela  vous 
reposera  un  peu  de  cette  discussion  que 
j'aurais,  pour  ma  part,  voulu  rendre  moins 
fatiguante  pour  votre  attention  —  voulez- 
vous  me  permettre,  toujours  à  l'appui  de 
ma  thèse,  que  les  ouvriers  demandent 
le  maintien  des  économats,  de  vous  rap- 
porter une  anecdote,  qui  m'a  été  contée 
il  y  quelques  instants,  par  un  collègue  dans 
les  couloirs.  Un  jour,  ce  député,  qui  habite, 
comme  moi,  la  région  de  l'Ouest,  reçoit  la 
plainte  des  ouvriers  de  la  compagnie.  Sa- 
vez-vons  ce  que  regrettaient  ceux-ci?  Ils  se 
plaignaient  de  ne  pouvoir  toucher  qu'un 
quart  de  leurs  salaires  en  marchandises  et 
ils  disaient  :  ce  sont  les  gros  fonction- 
naires do  la  compagnie  qui,  touchant 
des  traitements  élevés,  peuvent  toucher 
proportionnellement  beaucoup  plus  que 
nous  à  l'économat.  Cela  n'est  pas  juste. 
Nous  voudrions,  au  contraire,  que  la  propor- 
tion qui  nous  est  allouée  pour  toucher  à 
l'économat  soft  augmentée  et  la  leur  dimi- 
nuée. Voilà  donc  des  ouvriers  qui  se  plai- 
gnait de  ne  pas  pouvoir  toucher  assez  à 
l'économat. 

M.  Jourde.  Cela  s'explique,  parce  que, 
dans  certains  économats,  on  fait  de  l'argent 
avec  les  bons  destinés  à  toucher  des  mar- 
chandises. C'est  encore  là  une  source,  .de 


dépenses  ajoutée  aux  autres.  Il  y  a  des 
acheteurs  de  ces  bons,  comme  il  y  a  des 
acheteurs  de  reconnaissances  des  monts  de 
piété. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Cela 
est  encore  un  abus.  Il  y  en  a  partout,  mon 
cher  collègue. 

J'ai  pris  comme  exemple  les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  parce  que 
ce  sont  ceux  qui  comptent  le  plus  d'adhé- 
rents. Mais  d'autres  économats  peuvent 
avoir  leur  utilité.  Je  vous  demande  de  ne 
pas  aller  jusqu'à  la  suppression  complète; 
je  vous  demande  de  faire  le  nécessaire  pour 
réprimer  les  abus.  Le  moyen,  selon  moi, 
d'y  parvenir  est  d'ajouter  à  l'article  1"  du 
projet  de  la  commission  les  mots  :  «  en 
réalisant  un  bénéfice  quelconque  ».  Je  de- 
mande encore  que  vous  ajoutiez  l'obliga- 
tion du  contrôle  ;  tout  économat  qui  refu- 
serait ce  contrôle,  devrait  disparaître. 

M.  Massabuau.  Très  bien  ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Comment  organiserez-vous  ce  contrôle,  m'a- 
t-on  objecté?  Je  laisse  à  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  le  soin  de  l'orga- 
niser. 

Dans  le  rapport  de  M.  Zévaès,  de  quoi  se 
plaint-on  ?  De  ce  que  les  législations  étran- 
gères, en  voulant  réprimer  les  abus  de» 
économats,  n'ont  pas  tout  à  fait  réussi, 
et  de  ce  que  les  règlements  qui  ont  été 
pris  n'ont  pas  donné  toute  satisfaction. 
Pourquoi  ?  Parce  que  ces  règlements  étaient 
dépourvus  de  sanction.  Cette  sanction,  je 
votts  l'apporte  :  c'est  le  contrôle  de  l'Etat. 
Ce  n'est  pas  le  Gouvernement.qui  s'opposera, 
je  pense,  à  la  prise  en  considération  de  mon 
amendement,  puisque  c'est  l'Etat  qui  orga- 
nisera ce  contrôle,  c'est  le  conseil  d'Etat,  qui 
indiquera  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'un 
contrôle  rigoureux. 

Il  y  a  bien  un  article  additionnel  qui  au- 
rait pu  me  donner  satisfaction  en  ce  qui 
concerne  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  c'est  l'article  proposé  par  M.  de  La  Batut. 

Il  m'a  semblé  qu'il  valait  mieux  deman- 
der tout  de  suite  —  et  je  ne  cache  pas 
le  but  qui  m'amène  à  la  tribune  —  une 
modification  à  l'article  1",  afin  de  ne  pas 
supprimer  les  économats  des  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  for,  plutôt  que  de  me 
rallier  à  l'article  additionnel  de  M.  La  Batut 
que  je  ne  trouve  d^ailleurs  pas  assez  large, 
parce  qu'en  dehors  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  peut  exister  des  économats 
utiles,  et  ceux-là  accepteront  le  contrôle  de 
l'Etat  et  toutes  les  mesures  que  vous  pro- 
poserez. Ces  économats  sont  précisément 
ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  de  bénéfices... 

M.  Lasies.  Le  contrôle  de  l'Etat  est  im- 
possible ! 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
...ce  sont  les  économats  honnêtes, institués 
par  les  patrons  uniquement  pour  rendre 
service  aux  ouvriers,  car  eu  somme  sil  y  a 
de  mauvais  économats,  il  en  est  de  bons, 
comme  il  y  a  de  bons  et  de  mauvais  i)a- 
trons. 
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M.  Georges  Berry.  L'économat  est  mau- 
vais par  lui-même. 

M.  Pasquier.  Pas  pour  les  chemins  de 
fer. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Telle  n'est  pas,  monsieur  Berry,  Topinion 
des  ouvriers,  ni  la  mienne.  Ce  serait  plutôt 
celle  des  grandes  compagnies  qui  ne  seront 
peut-être  pas  très  satisfaites  de  mon  inter- 
vention à  la  tribune  ;  car  elles  n'ont  qu'un 
désir,  c'est  de  supprimer  les  économats  qui 
constituent  pour  elles  une  gêne. 

M.  Qeorges  Berry.  Oli  !  soyez  tranquille, 
cette  suppression  aura  lieu. 

M.  le  Ticomte  de  Villebois-Mareuil. 
C'est  ce  que  nous  allons  voir  dans  un  ins- 
tant, mon  cher  collègue  ;  vous  allez  aider 
d'ailleurs  à  leur  suppression  parce  que  je 
crois  que  vous  devez  monter  à  la  tribune 
pour  me  répondre. 

Enfin  j'aurais  pu  me  rallier  à  l'article 
additionnel  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  La  Batut.  Je  ne  l'ai  pas  fait,  parce 
que  je  ne  l'ai  pus  trouve  assez  large,  d'une 
part,  et  que,  d'autre  part,  je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse,  à  la  fin  d'une  loi,  dire  qu'on 
maintient  ce  qu'on  a  supprimé  au  début  par 
l'article  1".  C'est  pour  ce  motif  que  j'ai  cru 
préférable  de  proposer  une  modification  à 
l'article  1".  Nous  nous  compterons  sur  cet 
article  i"  et  ensuite,  si  M.  de  La  Batut 
maintient  son  article  additionnel,  nous  avi- 
serons. {AppCaudissemenis  à  droite  cl  au 
centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  travail. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  repousser  purement  et  simplement  la 
prise  en  considération  de  rïimendement  qui 
a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
l)ar  l'honorable  M.  de  Villebois-Mareuil. 

A  l'appui  de  l'amendement  qu'il  nous 
présente,  notre  honorable  collègue  a  apporté 
un  argument  qui  —  vous  l'avez  tous  re- 
marqué —  touche  tout  le  fonctionnement 
et  l'existence  des  économats  de  chemins  de 
fer. 

Pour  clarifier  le  débat,  je  vous  demande 
la  permission  d'ajourner  la  réponse  que  je 
fais  à  cette  partie.de  sa  discussion  à  l'iieure 
où  nous  reprendrons  et  où  nous  discuterons 
l'amendement  de  M.  de  La  Batut. 

L'amendement  de  M.  de  La  Batut  porte 
que  les  économats  des  chemins  de  fer  doi- 
vent être  maintenus. 

M.  de  La  Batut.  Sous  ct*rlaines  condi- 
tions. 

M.  le  ministre  dutmvail.  >'ous  certaines 
conditions,  et  alors  je  pense  que  sil  y  a 
dans  cette  Chambre  une  majorité  destinée 
à  laisser  vivre  les  économats  de  cliemins 
de  fer,  cette  majorité  peut  se  donner  rendez- 
vous  sur  l'amendement  de  M.  de  La  Batut,  et 
là  se  compteront  partisans  et  adversaires 
de  l'idée  préconisée  par  notre  honorable 
collègue. 

Ceci  dit,  et  sous  réserve  d'entreprendre 
dans  quelques  minutes  la  discussion  de 
l'amendement  de   M.  de  La  Batut,  sous  ré- 


serve de  passer  en. revue,  de  confronter  les 
unes  avec  les  autres  les  observations  et  les 
argumentations  différentes  qu'on  peut  ap- 
porter, je  vous  demande  la  permission  de 
répondre  alors  quelques  mots  à  ce  qui  reste 
de  l'argumentation  de  notre  honorable  col- 
lègue. 

Si  l'on  excepte  les  économats  des  che- 
mins de  fer,  il  reste  naturellement  les  au- 
tres économats  qui  ne  sont  pas  annexés  aux 
chemins  de  fer,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
annexés  à  l'industrie  de  la  verrerie,  à 
l'industrie  te.xtile  et  à  l'industrie  des  mines. 

Sur  ce  point,  je  n'ai  qu'à  rappeler  en 
quelques  mots  les  griefs  théoriques  et 
pratiques  qu'a  si  brillamment  fait  valoir, 
dans  son  rapport  d'abord,  ensuite  à  la  tri- 
bune, contre  les  économats  mon  honorable 
ami  M.  /.évaès.  De  tous  ces  griefs  sur 
lesquels  je  n'ai  pas  à  insister,  l'un  d'eux 
peut  être  détaché,  car  il  domine  pour  ainsi 
dire  ce  débat. 

11  n'est  pas  douteux  que  l'économat  par 
lui-même  est  une  atteinte  à  la  liberté  de 
consommation  de  l'ouvrier.  Je  ne  veux  pas 
dire  par  là  que  tous  les  patrons  se  donnent 
le  mot  pour  faire  savoir  par  des  ordres  for- 
mels et  publics  à  leurs  ouvriers  qu'ils  dési- 
rent qu'ils  viennent  s'approvisionner  aux 
économats  ;  mais  nous  savons  tous  que  les 
ouvriers  sont  moralement  obligés  {Très 
bien!),  qu'une  distinction  s'opère  entre  les 
ouvriers  rebelles  et  les  ouvriers  dociles  au 
désir  patronal,  distinction  dont  les  ou- 
vriers qui  nianifestent  leur  indépendance 
sont  les  premiers  à  s'apercevoir.  [C'est  vrai! 
—  7'/7>.v  bien!  à  gauche  et  à  Vcxlrènic  gauche.) 

Kn  outre,  messieurs,  l'économat,  par  le 
jeu  normal  de  l'institution,  porte  atteinte 
à  la  liberté  de  l'ouvrier.  Je  ne  voudrais  rien 
dire  contre  le  crédit,  qui  est  indispensable 
à  l'industrie  et  au  connnerce,  mais  il  me 
sera  bien  permis  de  prononcer  ici  quelques 
paroles  sur  le  péril  de  mettre  trop  facile- 
ment, et  sans  en  mesurer  l'étendue,  le 
crédit  à  la  disposition  des  toutes  petites 
bourses.  [Applaudissements.) 

Rien  n'est  plus  difficile  que  de  régler  un 
budget  familial;  il  y  faut  un  équilibre  sé- 
vère, et  cet  équihbre  est  menacé,  ou  tout  au 
moins  atteint,  lorsque  celui  qui  est  le  gé- 
rant de  cet  humble  patrimoine  —  l'ouvrier, 
ou  le  plus  souvent  sa  femme  -  -  voit  s'exer- 
cer sur  lui  la  tentation  et  les  soUicitations 
d'un  trop  facile  ac'iat  à  crédit.  (Trf\s  bien! 
trf)s  bien!) 

Dès  le  début  de  la  quiiîzaine,  dès  le  dé- 
but du  mois,  l'ouvrier  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  sa  femme,  se  présente  à  l'éco- 
nomat poiu'  aclieler  à  crédit,  sans  trop  me- 
surer par  avance  ce  qui  l'attend. 

Il  en  est  ainsi,  dans  un  autre  ordre  d'idées, 
de  l'emprunteur  qui  va  chez  le  notaire  et 
qui,  séduit  par  qutdques  billets  de  mille 
francs,  consent  une  hypothèque.  Cette  hy- 
pothèque est  une  charge  invisible  qui  pèse 
sur  l'iumieuble;  généralement  l'emprun- 
teur ne  s'en  aperçoit  pas.  V  attend  jusqu'au 
jour  où,  ne  remboursant  pas,  il  est  expro- 
prié. 


La  plupart  du  temps  l'ouvrier  est  expro- 
prié de  la  totalité  ou  d'une  grande  partie  de 
son  salaire.  L'ouvrier  qui  acliète  à  crédit  ne 
mesure  pas  l'étendue  de  ses  achats  et  de 
ses  obligations,  et,  à  la  fin  du  mois,  il  rivoil 
un  salaire  absorbé  en  totalité  ou  pour  le< 
deux  tiers.  {Applaudissements.) 

Je  ne  veux  pas  rappeler  une  autre  WV-^- 
lité  qui  est  commise.  C'est  qu'en  effet  ctMi\ 
qui  opèrent  une  retenue  sur  les  salaires 
violent  l'article  4  de  la  loi  de  181)5,  lequel 
prescrit  qu'en  matière  de  saiule-arrèt  on  ne 
peut  saisir  au  delà  du  dixièjDfi.  {Trè$  bien! 
très  bien!) 

Je  me  félicite  d'ailleurs  qu^  tous  les  juges 
de  paix  saisis  de  cette  question  aient  donné 
tort  aux  employeurs  ;  mais  vous  devez  penser 
que  rares  sont  les  ouvriers  qui  osent  mani- 
fester leur  indépendance  jusqu'à  pénétrer 
dans  les  prétoires  des  jugtices  de  paix  pour 
instituer  un  procès  de  cette  nature  contre 
leur  employeur. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  toutes  ces  affir- 
mations peuvent  être  étayées  sur  des  fait-^, 
que  toutes  ces  afftrmations  peuvent  être 
transformées  en  démonstrations? 

Si  l'on  se  donnait  la  peine  de  recueillir  un 
éclio  de  nos  anciens  débats,  je  voudrais,  si 
l'heure  n'était  pas  si  tardive,  remettre  sous 
vos  yeux  le  jugement  que  rhonorable 
M.  Doumer,  en  1888,  alors  qu'il  était  rappor- 
teur du  projet  de  loi  présenté  par  l'honora- 
ble M.  Floquet,  a  porté  sur  les  économats. 
il  a  fait  ressortir,  par  une  démonstration  q.^i 
était  rendue  lumineuse  à  la  fois  par  l'abon- 
dance des  faits  et  par  la  précision  des  cliif- 
'fre»,  que  les  économats  organisaient  une  con- 
currenc(»  déloyale  contre  le  petit  coninieree. 
sans  qu'il  y  ait  pour  cela  avantage  pour  les 
ouvriers.  En  effet,  on  demandait  ici  :  «  l^ur- 
quoi  les  patrons  font-ils  des  économats?  Kst- 
ce  que  vous  croyez  que  ce  soit  toujours  par 
sollicitude  pDur  les  ouvriers?  Qu'importe 
au  patron  que  l'ouvrier  achète  au  commer- 
cant  ou  à  la  coopérative  !  «  Pourquoi?  La  plu- 
part du  temps,  c'est  parce  qu'ils  accumulent 
des  bénéfices  que  je  puis  qualifier  de  véri- 
tablement scandaleux (rr/^5  bien!  très  bien! , 
soit  en  ce  qui  touche  la  vente  du  pain,  du 
vin,  la  «  monnaie  de  Cayenne  »,  dont  a  parlé 
l'honorable  M.  Zévaès,  qui  consiste  dans  une 
monnaie  de  métal  que  l'on  va  échanger  chez 
le  commerçant  désigné  par  le  patron.  Savez- 
vous  ce  qui  se  passe?  C'est  que  le  mallieu- 
reux  ouvrier  qui  a  5  fr.  de  cette  monnaie  de 
métal,  niîiis  qui  n'a  cours  que  chez  certains 
commerçants,  l'échange  contre  i  fr.  50  ou 
2  fr.  (Krclamations.  —  Ces!  vrai.  —  Ttr^ 
bien  à  gauche  et  sur  divers  bancs.' 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  C'est 
abominable  î 

M.  Jules  Coûtant.  Cela  se  passi.'  air^i  à 
Ivry. 

M.  Ollivier.  Ne  pourrait-on  supprimer  res 
abus  sans  supprimer  les  économats  ? 

M.  Massabuau.  U  faudrait  supprimer 
toute  tentation  d'achat  à  crédit,  y  compris 
Dufayelî 

M.  le  ministre  du  travail.  Voulez-vuus 
me  permettre,  pour  fortifier  la  discussion 
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iicluello,  quoique,  à  la  vérité,  je  ne  croie  pas 
(jlH'  ce  soit  utile  devant  la  Cliambre,  mais 
tout  au  moins  pour  éclairer  devant  le  pu- 
blic la  discussion  actuelle,  de  vous  rappeler 
lin  r'clio  d'une  interpellation  déposée  sur  le 
bureau  de  cette  Cliambre  par  Thonorable 
M.Sembat,  à  la  suite  de  la  grève  de  Longwj'. 
Notre  collègue  a  apporté  à  la  tribune,  non 
pft»  les  affirmations,  mais  les  faits  suivants. 

l'n  ouvrier  dont  le  gain  pour  un  certain 
nombre  de  journées  s'élevait  à  87  fr.  55  se 
Irouvait,  son  compte  fait,  redevoir  à  son  pa- 
tron 59  fr.  90.  Un  autre,  qui  avait  à  toucher 
i2i\  ft.  CO,  devait  exactement  la  même 
snniine» 

Il  y  a  encore  d'autres  exemples  que  je 
pourrais  citer. 

Aucun  démenti  n'a  été  apporté  contre  une 
pareille  affirmation,  car  le  document  que 
j'ai  entre  les  mains  n'est  pas  le  Journal 
uffirid  dans  lequel  figure  le  discours  de 
riionorable  M.  Sembîit  :  c'est  une  brochure 
pul)Ii(^e  postérieurement  à  l'interpellation 
jwu'le  comité  des  forges  de  France  et  la 
rliambre  syndicale  de  Longwy.  Ceux  d'entre 
l'ux  qui  ont  eu  le  loisir  de  lire  le  dis- 
cuuFà  de  l'honorable  M.  Sembat,  puis- 
qu'il est  reproduit  dans  cette  brochure,  dé- 
clarent que  c'est  un  fait  isolé  ;  ils  ont  con- 
finné  par  cela  même  que  ce  fait  isolé  a 
existé,  et  que  lorsqu'il  a  apporté  ce  docu- 
ment à  la  tribune,  l'honorable  M.  Sembat  a 
apporté  en  même  temps  la  vérité.  {Très 
bini!  trh  bien  !  à  gauche  et  à  V extrême 
ijnuche.) 

Pourquoi  ai-je  insisté,  alors  qu'il  semblait 
(|ii'il  n'en  était  point  besoin,  sur  ces  faits? 
ù'  n'est  pas  pour  les  mettre  en  lumière  par 
eux-mêmes,  c'est  pour  indiquer  à  la  Cham- 
bre la  nature  des  abus  et  des  excès  qui  se 
commettent  dans  les  économats. 

Et  alors  je  me  retourne  du  côté  de  M.  de 
Villebois-Mareuil  et  je  lui  dis  :  Etant  don- 
née la  nature  de  ces  abus,  de  quelle  effica. 
dté  voulez- vous  que  soit  le  contrôle  que 
vous  préconisez?  Vous  demandez  que  les 
inspecteurs  du  travail  aillent  visiter  les 
économats  que  vous  aurez  laissé  vivre.  Per- 
mettez-moi d'abord  de  vous  répondre  : 
Sur  quoi  voulez-vous  que  porte  ce  con- 
trôle? Quelle  compétence  extraordinaire 
p«»urront  avoir  les  inspecteurs  du  tra- 
v.iil?  Comment  connaîtront-ils  les  cours 
'lu  marché ,  le  prix  des  marchandises  ? 
A  quelle  expertise  se  livreront  -  ils  avan^ 
leur  enquête  pour  que,  voyant  la  comp- 
tabilité, examinant  les  livres,  interrogeant 
peut-être  les  ouvriers  qui  diront  ou  ne 
éliront  pas  toute  la  vérité  parce  qu'ils 
j^ont  sous  l'oppression  patronale,  ils  puis- 
sent vérifier  le  fonctionnement  de  Técono- 
inat?  Comment  voulez- vous  que  ce  contrôle 
>oit  efficace  ? 

Laissez-moi  vous  indiquer  ici  le  danger  : 
•juanrl  un  économat  aura  été  ainsi  soi-di- 
!<ant  contrôlé,  on  aura  le  droit  de  dire  que 
tout  ce  qui  se  fait  dans  cet  économat  est 
J»«»n  et  parfait,  bien  que  l'inspecteur  du 
travail  ne  puisse  pas  toujours  se  présenter 
•lans  l'économat  étant  données  les  tAches 


absolument  absorbantes  qui  le  réclament  ; 
de  sorte  que  c'est  l'Etat  qui  garantira  aux 
ouvriers  la  vente  dans  certaines  conditions 
qu'il  n'aura  pas  pu  contrôler  sérieusement. 
{Cesi  vrai!  —  Tri^s  bien!) 

Au  nom  du  Gouvernement,  je  repousse 
cette  responsabilité.  (  Vifs  applaudissements.) 

M.  Colliard,  vire-président  de  la  commis- 
sion du  travail.  La  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  repousse  l'amendement. 

M.  le  président  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  de  Villebois-Mareuil. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  un  amende- 
ment au  second  paragraphe  de  larticle  1". 

Cet  amendement,  qui  est  signé  de  MM.  Vail- 
lant et  Allemane,  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au 
contrat  du  travail  si  ce  contrat  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  à  prix  coûtant 
et  recevra  son  salaire  en  argent.  » 

Je  suppose  que,  dans  la  pensée  des  au- 
teurs de  l'amendement,  la  fin  du  second 
paragraphe  de  l'article  1*''  serait  supprimée? 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
la  Chambre  pourrait  adopter  le  premier 
paragraphe  de  l'article  1"  qui  n'est  pas 
contesté,  puis  passer  à  l'amendement  de 
MM.  Vaillant  et  Allemane  qui  est  accepté 
par  la  commission. 

M.  le  président.  Parfaitement.  Je  donne 
une  nouvelle  lecture  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  !•'': 

u  II  est  interdit  à  tout  employeur  ;  i«  d'an- 
nexer à  son  établissement  un  économat  où 
il  vende,  directement  ou  indirectement,  à 
ses  ouvriers  et  employés,  ou  à  leurs  fa- 
milles, des  denrées  et  marchandises  de 
quelque  nature  que  ce  soit  ;  2*»  d'imposer  à 
ses  ouvriers  et  employés  l'obligation  de 
dépenser  leur  salaire  en  totalité  ou  en  partie 
dans  des  magasins  indiqués  par  lui.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  premier  paragraphe 
de  l'article  1"'',  qui  n'est  pas  contesté. 

(Le  paragraphe  i",  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Vaillant  et  Allemane  au  paragraphe  2  est 
accepté  par  la  commission. 

Le  texte  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1"  serait  ainsi  conçu  : 

«  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au 
contrat  de  travail  si  ce  contrat  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  à  prix  coûtant 
et  recevra  son  salairti  en  argent.  » 

M.  Massabuau.  Je  demande  une  expli- 
cation :  qu'est-ce  que  MM.  Vaillant  et 
Allemane  entendent  par  «  logé  et  nourri  à 
prix  coûtant  »?  Fera-t-on  payer  la  nourriture 
et  le  logement  au  prix  des  mercuriales  et 
des  usages  locaux  en  donnant  un  supplé- 
ment en  argent,  ou  bien  le  patron  retiendra- 
t-il  le  logement  et  la  nourriture  sur  le  con- 
trat de  travail? 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  y  a  des  contrats 
qui  comportent  la  nourriture  et  le  logement 
de  l'ouvrier;  mais  ces  contrats  sont  excep- 
tionnels,  et   il  est  désirable    qu'ils  soient 


aussi  limités  que  possible  en  attendant  qu'ils 
disparaissent. 

M.  Massabuau.  Quels  sont  ces  contrats  ? 
Ceux  qui  concernent  les  domestiques  de 
ferme,  par  exemple? 

M.  François  Fournier.  Ht  aussi  les  ou- 
vriers ciiarrons,  selliers,  menuisiers. 

Un  membre  à  gauche.  VA  les  ouvriers  de  la 
campagne  ! 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  importe  que  cette 
nourriture  et  ce  logement  soient  donnés  ad 
prix  coûtant  qui  est  évidemment  déterminé 
suivant  les  conditions  locales.  Cela  forme 
une  partie  du  salaire  total  qui  est  le  prix  de 
la  force  de  travail  de  l'ouvrier  vendue  ou 
louée  au  patron. 

Il  importe  d'un  autre  côté  que  le  salaire 
proprement  dit,  c'est-à-dire  payé  en  argent» 
seconde  partie  du  salaire  totîil  et  distinct 
de  cette  compensation  particulière  en  na- 
ture, soit  le  moins  possible  réduit  par  elle. 

11  faut  donc  que  l'allocation  en  nature  ne 
puisse,  en  ce  cas,  donner  lieu  à  une  rétenue, 
à  un  bénéfice  du  patron  sur  le  salaire  total. 

C'est  pourquoi,  à  la  rédaction  de  la  com- 
mission qui  nous  paraissait  manquer  un 
peu  de  précision,  nous  avons  substitué, 
M.  Allemane  et  moi,  cette  rédaction  qui 
nous  paraît  plus  précise  et  dire  d'une  façon 
plus  exîicte  ce  que  voulait  indiquer  la  com- 
mission. 

M.  Massabuau.  Alors  il  est  bien  entendu, 
dans  votre  esprit, que  ce  n'est  pas  sur  le  sa- 
laire qu'on  prélèvera  le  prix  du  logement 
et  de  la  nourriture,  que  le  salaire  sera  com- 
posé de  deux  choses  distinctes  :  d'une  part, 
d'une  prestation  en  nature,  comprenant  le 
logement  et  la  nourriture,  et,  d'autre  part, 
du  salaire  en  argent  qui  sera  perçu  en.suite  ? 

M.  François  Fournier.  Les  choses  se 
passent  ainsi  dans  la  pratique. 

M.  Massabuau.  Il  s'agit  de  bien  s'expli- 
quer. Que  voulez-vous  dire  au  juste?  Il  est 
bien  entendu  que  vous  ne  voulez  pas  dire 
que,  pour  un  salaire  mensuel  de  150  fr.,  par 
exemple,  on  aura  le  droit  de  déduire  50  fr. 
sur  la  somme  à  percevoir  pour  le  logement 
et  la  nourriture?  Vous  voulez  dire,  au  con- 
traire, que  s'il  y  a  un  contrat  de  louage  quj 
comprenne,  d'une  part,  une  prestation  en 
argent,  et,  d'autre  part,  une  prestation  en  na- 
ture pour  le  logement  et  la  nourrituie,  on 
ne  pourra  pas  toucher  à  la  prestation  en 
nature,  mais  seulement  à  la  prestf^tion  nette 
en  argent.  C'est  bien  cela?  Autrement,  je  ne 
comprends  pas. 

M.  le  président.  La  parole  est  k  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Axthur  Fontaine,  directeur  du  travail 
au  ministère  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  commissaire  du  Gouvernement.  Il  est 
très  difficile  d'apprécier  un  texte  que  nous 
n'avons  pas  entre  les  mains.  Mais  autant 
qu'on  a  pu  le  juger  î\  première  audi- 
tion, il  semble  qu'il  n'apporte  qu'une  pré- 
cision illusoire  au  texte  de  la  commis- 
sion. Lorsqu'un  ouvrier  est  nourri  et 
logé,  il  n'est  nourri  et  logé  à  aucun  prix 
déterminé,  il  est  simplement  nourri  et  logé. 
{Très  bien!  très  bien!   à  gauche  et  à  /V'.r- 
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trème  gauche, )  En  sorte  quo,  sauf  un  cas 
que  je  n'aperçois  pas,  et  sur  lequel  il  fau- 
drait nous  donner  quelques  explications, 
l'ouvrier  nourri  et  logo  et  recevant  un 
salaire  de  tant  n'est  nourri  et  logé  ni  au 
prix  coûtant,  ni  à  aucun  prix  déterminé. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Massabuau.  Alors  raniendemont  est 
inutile  ! 

M.Edouard  Vaillant.  Il  sufAt,  messieurs, 
de  comparer  les  deux  textes  pour  voir  avec 
netteté  le  sens  de  la  modification  que  nous 
proposons. 

Voici  le  texte  de  la  commission  : 

«  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au  con- 
trat du  travail,  si  ce  contrat  stipule  quo  i'ou- 
vrier  sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en 
outre,  un  salaire  déterminé  en  argent,  ou  si, 
pour  l'exécution  de  ce  contrat,  l'employeur 
cède  à  l'ouvrier  des  fournitures  au  prix 
coûtant.  » 

Avec  ce  texte,  des  abus  sont  possibles  en 
ce  sens  qu'il  fournit  le  moyen  de  réintro- 
duire dans  le  payement  de  l'ouvrier,  par  une 
consommation  supplémentaire  parfois  im- 
posée, le  irucii  System^  c'est-à-dire  les  abus 
de  l'économat  et  d'absorber,  par  ces  consom- 
mations supplémentaires,  le  salaire  en 
argent  de  l'ouvrier.  11  pourrait  se  faire  ainsi 
que  la  part  payée  en  argent  fût  réduite  à 
un   minimum  absolument  illusoire. 

Au  contraire,  avec  le  texte  que  je  propose 
avec  mon  ami  Allemane,  et  qui  a  pour  objet 
de  ne  déduire  au  plus,  et  à  prix  de  revient, 
que  le  logement  et  la  nourriture  du  salaire 
total,  de  façon  que  la  partie  payée  en  ar- 
gent soit  la  plus  grande  possible,  l'exploita- 
tion de  l'ouvrier  est  réduite  au  minimum 
dans  ce  genre  de  contrat  de  travail  si  con- 
traire à  ses  intérêts.  Ainsi,  au  lieu  d*em- 
piéter  sur  le  salaire  total  et  de  l'absorber, 
comptés  au  prix  de  revient  local,  le  loyer  et 
la  nourriture  formeront  bien  une  partie  de 
ce  salaire,  mais  en  laisseront  subsister  la 
plus  grande  partie  en  argent.  Et  c'est  cette 
partie  seulement  que  notre  amendement 
désigne  par  le  mot  «  salaire  ».  Nous  disons  : 
Le  salaire  sera  payé  on  argent,  mais  comme 
certïiins  contrats  de  travail  comportent  le 
logement  et  la  nourriture,  logement  et  nour- 
riture,  compléments  de  ce  salaire,  ne  pour- 
ront être  donnés  qu'à  prix  de  revient  ou  à 
prix  coûtant,  localement  appréciable,  c'est- 
à-dire  dans  les  conditions  d'un  prix  mini- 
mum localement  déterminées.  {7>ès  bien! 
très  bien!) 

M.  Henri  LanieL  Déterminées  par  qui? 

M.  Edouard  Vaillant.  Je  ne  comprends 
pas  les  protestations  d'un  certain  nombre 
de  nos  collègues.  Il  n'y  a  pas  un  seul  objet 
dont  la  valeur  ne  soit  localement  détermi- 
nable  et  déterminée  suivant  les  frais  de 
production. 

En  ce  qui  concerne  les  conditions  particu- 
lières commerciales  d'olïre  et  de  demande 
de  tout  objet  consommé,  que  ce  soit  un 
logement  ou  de  la  nourriture,  cela  peut  très 
exactement  être  déterminé,  et  le  terme 
«  prix  coûtant  »  indique  ici  que,  pour  éviter 
tout  abus,  h;  prix  doit  être  ramené  aussi 


près  que  possible  de  la  valeur,  c'est-à-dire 
des  frais  de  production 

Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  qu'on 
ne  puisse  pas  en  augmenter  la  valeur  arbi- 
trairement, de  façon  à  restreindre  hors  de 
toute  proportion  la  quotité  du  salaire  en 
argent,  ce  qui  serait  une  réelle  annulation 
du  salaire. 

Le  texte  aurait  ainsi,  quoi  qu'en  dise 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  plus 
de  précision  et  il  ne  permettrait  pas  l'abus 
contre  lequel  mon  ami  M.  Allemane  et  moi 
protestons.  {Mouvements  clivers,) 

M.  Colliard,  vice-président  de  la  commis- 
sion. Nous  n'avons  pas  eu  la  bonne  fortune 
de  recevoir,  à  la  commission,  le  texte  de 
l'amendement  de  M.  Vaillant  ;  mais  cet 
amendement  nous  paraît,  à  première  vue, 
alourdir  singulièrement  le  texte  de  l'article 
que  nous  avons  présenté.  Notre  texte  est 
très  clair.  Nous  avons  mis  les  mots  «  l'em- 
ployeur cède  à  Touvrier  des  fournitures  à 
prix  coûtant»  en  considération  de  la  situation 
suivante  ;  un  ouvrier  travaille  dans  un  ma- 
gasin de  confections  ;  voulez-vous  l'obli- 
ger à  s'habiller  au  magasin  à  côté?  Non!  Il 
prendra  son  habillement  dans  le  magasin 
où  il  travaille,  mais  au  prix  coûtant.  Si  l'a- 
mendement de  M.  Vaillant  était  accepté,  un 
ouvrier  ou  un  employé  serait  empêché  de 
prendre  ses  fournitures  dans  le  magasin  de 
son  patron,  au  prix  coûtant. 

Le  texte  de  la  commission  est  donc  suf- 
fisamment clair  et  précis;  nous  vous  de- 
mandons de  le  voter.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lau- 
raine. 

M.  Lauraine.  L'idée  qui  donne  lieu  à  ce 
débat,  quelque  peu  confus,  me  paraît  cepen- 
dant très  claire.  Il  s'agit  du  contrat  de  tra- 
vail où  il  est  stipulé  que  l'ouvrier  sera  logé 
et  nourri  par  son  patron. 

Le  texte  veut  dire  ceci  :  dans  ce  cas,  la 
fourniture  par  le  patron  du  logement  et  de 
la  nourriture  —  considérée  comme  une 
part  de  salaire  —  ne  fera  pas  de  lui  un  en- 
trepreneur d'économat.  {Marques  d'appro- 
bation.) 

Pourquoi,  je  vous  le  demande,  compli- 
quer ce  texte  si  clair  en  essayant  de  discri- 
miner dans  le  prix  total  la  valeur  de  la 
nourriture  et  du  logement?  Comment  arri- 
verez-vous  jamais  à  le  faire  ?  A  quel  mo- 
ment vous  placerez-vous  pour  amener  le 
patron  et  l'ouvrier  à  vous  donner  l'estima- 
tion exacte  du  prix  de  la  nourriture  et  du 
logement  qu'on  aura  fournis? 

Le  texte  deviendra  très  clair  et  l'idée  pour- 
suivie par  nos  collègues  sera  mise  nette- 
ment en  lumière  si  l'on  retranche  pure- 
ment et  simplement  du  texte  de  la  commis- 
sion les  trois  dernières  hgnes  et  si  l'on  se 
borne  à  dire  :  «  Cette  interdiction  ne  s'étend 
pas  au  contrat  de  travail,  si  ce  contrat  sti- 
pule que  l'ouvrier  sera  logé  et  nourri.  »  Un 
point,  c'est  tout. 

Tout  le  reste  me  parait  non  seulement 
inutile,  mais  comme  devant  conduire  à  des 
complications  dangereuses.  (Très  bien!  très 
bieri  !  sur  divers  bancs.) 


M.  le  président.  La  commission  ot  le 
Gouvernement  maintiennent-ils  le  parajrn- 
phe  primitif? 

M.  le  ministre  du  travail.  Le  Gouvern) - 

ment,  d*accord  avec  la  commission,  accepte 
la  rédaction  indiquée  par  M.  Lauraine.  Je 
me  permettrai  d'adresser  une  critique  à 
cette  rédaction.  L'honorable  M.  Lauraine 
sera,  sans  doute,  d'accord  avec  moi  pour  y 
comprendre  le  salaire  déterminé  en  arçent 
et  aussi  maintenir  la  fin  de  l'article  de  Li 
commission. 

M.  Octave  Lauraine.  J'accepte  la  modifi- 
cation proposée  par  le  ministre  du  {n\A\\ 
bien  que,  dans  ma  pensée,  il  soit  inutile  dt' 
prévoir  que  l'ouvrier  n*est  pas  seulement 
rémunéré  dans  le  contrat  de  travail  par  sen 
logement  et  sa  nourriture  et  que  le  salaire 
en  argent  doive  être  naturellement  prévu. 

M.  le  président.  Voulez-vous,  je  voih 
prie,  monsieur  Lauraine,  me  remettre  un 
texte  écrit? 

M.  Bepmale.  Il  n'y  a  qu'à  voter  par  divi- 
sion. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Vail- 
lant. 

M.  Edouard  Vaillant.  L'amendement  de 
M.  Lauraine  affirmant  le  salaire  en  argent  et 
éliminant  les  consommations  supplémen- 
taires, réduit  évidemment  les  inconvénients 
de  Tarticle  tel  qu'il  était  primitivement  ré- 
digé. La  différence  se  résume  dans  les  deux 
mots  de  «  prix  coûtant  »,  de  la  nourriture  et 
du  logement,  puisque  l'amendement  de 
M.  Lauraine  a  admis  la  détermination  du  sa- 
laire en  argent  comme  nous  l'indiquions, 
M.  Allemane  et  moi.  Nous  persistons  cepen- 
dant à  croire,  suivant  l'idée  de  notre  amen- 
dement, qu'on  ne  saurait  trop  préciser  et  par 
conséquent  trop  limiter  à  sa  valeur  minima 
le  prix  de  cette  nourriture  et  de  ce  loge- 
ment. 

L'avantage  est,  dans  la  pratique,  certain. 
Il  y  a,  en  effet,  des  cas  de  cet  ordre  où  le 
salaire  en  argent  de  l'ouvrier  logé,  nourri, 
excité  à  la  consommation,  est  tellement 
faible  et  illusoire  que  certains  de  ces  ou- 
vriers sont  de  véritables  serfs  qui  ne  voient 
pour  ainsi  dire  jamais  de  salaire  en  argent. 
{Interruptions.) 

M.  Mulac.  Comment  déterminerez-vous 
le  prix  coûtant  ? 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  le  prix  local 
qui  détermine  le  prix  coûtant.  Il  varie  sui- 
vant les  conditions  du  travail,  du  logement 
et  de  la  nourriture  ;  et  ces  conditions  sont 
individuellement  déterminables. 

L'amendement  de  M.  Lauraine  ne  consti- 
tue qu'une  partie  de  l'amélioration  désira- 
ble du  texte  de  la  commission. 

M.  Péchadre.  il  y  a  un  contrat! 

M.  Massabuau.  Je  suis  de  l'avis  de  M.  Lau- 
raine, et  pour  répondre  au  désir  exprinii* 
par  M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  ainsi  que  par  M.  Vaillant,  je 
propose  d'ajouter  après  le  premier  paragra- 
jihe  de  l'article  1"  les  mots  suivants  : 

«  Ne  pourront  entrer  comme  acompte 
dans  le  payement  du  salaire  argent  le  loge- 


ment  et  la  nourritura    fournis  par  l'em- 
ployeur. M  [tJxclamaiions.) 

MM.  César  Trouin  et  Péohadre.  Mais  il 
y  a  un  contrai! 

M.  Massabuau.  Il  est  des  domestiquas  de 
ferme,  des  domestiques  de  maison  qu'on 
loge  et  qu'on  nourrit.  La  disposition  que 
je  propose  a  pour  but  d'éviter  qu'on  ne 
puisse  leur  dire  :  «  Nous  vous  donnons  tant 
(le  salaire,  mais  nous  vous  retiendrons  sur 
(0  salaire,  à  prix  coûtant,  telle  somme  pour 
votre  logement  et  votre  nourriture.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  le  directeur  du  travail  au  ministère 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 

commissaire  du  Gouvernement.  Messieurs, 
il  y  a  dans  le  2*  paragraphe  deux  parties  : 
1  une,  qui  vise  le  logement  et  la  nourriture 
exclusivement,  l'autre,  qui  ne  vise  à  aucun 
(legrré  le  logement  ou  la  nourriture,  qui  ne 
vise  que  des  fournitures  de  travail,  par 
exemple  :  la  poudre  ou  les  outils. 

M.  Arthur  Groussier.  Très  bien,  voilà 
la  question. 

M.  le  commissaire  du  Ghouvemement. 
En  ce  qui  concerue  le  logement  et  la  nour- 
riture, comme  j'avais  l'honneur  de  l'expli- 
quer tout  à  riieure  à  la  Chambre,  je  ne  con- 
nais pas  d'exemple,  sauf  dans  des  cas  tout  à 
fait  exceptionnels  où  Ton  diso  à  uu  ou- 
vrier :  «  Je  vous  nourris  et  vous  loge  à  tel 
prix.  »  On  lui  dit  :  «  Je  vous  nourris  et  je 
vous  loge  et  vous  donne,  en  outre,  tel  sa- 
laire en  argent.  »  C'est  la  pratique  courante. 

Le  texte  de  la  commission  répond  d'une 
faron  claire  et  nette  aux  nécessités  ac- 
tuelles, en  ces  termes  : 

«<  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au  con- 
trat de  travail,  si  ce  contrat  stipule  que 
l'ouvrier  sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en 
(Milrc,  un  salaire  déterminé  en  argent. . .  » 

«^uant  à  la  seconde  partie,  elle  n'a  aucu- 
nement pour  but  de  permettre  au  patron  de 
livrer  à  l'ouvrier  des  aliments,  des  vête- 
nu'uts  ou  des  logements  s\  prix  coûtant. 
Elle  a  uniquement  pour  but  de  permettre 
au  patron  de  fournir  à  l'ouvrier  de  la  poudre, 
'I"  rhuile,  des  mèches,  des  outils,  ce  qui  se 
fait  couramment  dans  les  mines  et  dans  un 
très  grand  nombre  d'autres  établissements. 

Ceci  est  indispensable  à  l'ouvrier.  Dans 
ce  cas,  que  doit-on  demander?  Que  sur  les 
fournitures  de  travail  le  patron  ne  réalise 
pas  de  bénéfices.  Ce  serait  un  abus  de  mots 
do  transformer  en  un  fait  d'économat  le 
fait  par  le  patron  de  fournir  à  l'ouvrier  sa 
poudre  et  ses  outils.  Je  crois  que  Je  texte 
dp  la  commission  est  clair,  qu'il  répond  à 
l'intention  de  iMM.  Vaillant  et  Allemane. 
CVst  par  suite  d'une  confusion  que  l'on  a 
pu  penser  qu'il  s'agissait  dans  la  dernière 
phrase  de  fournir  des  aliments  ou  le  logc- 
niont.  {Applaudissement.) 

M.  le  président.  La  commission  main- 
tient donc  son  teyte  elles  explications four- 
nios  par  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment donnent  satisfaction  à  M.  Lauraine, 
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d'une  part,  et  à  MM.  Vaillant  et  Allemane, 
d'autre  part. 

M.  Lauraine.  Parfaitement. 

M.  Allemane.  Ces  explications  nous  don- 
nent satisfaction. 

M.  Edouard  Vaillant.  Du  moment  qu'il 
ne  s'agit  pas,  comme  nous  le  croyions, 
d'une  consommation  supplémentaire  pou- 
vant être  imposée  et  réduisant  le  salaire, 
nous  n'avons  plus  rien  à  objecter  à  cette 
partie  de  la  rédaction  finale  du  second  para- 
graphe. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Je  demande  à  la  commission  une  explication 
sur  cette  dernière  phrase.  Elle  me  parait 
essentielle  et  j'ai  été  étonné  de  voir  que  la 
commission  paraissait  l'abandonner. 

Dans  son  esprit,  cette  disposition  s'étend- 
elle  à  la  fourniture  du  charbon  faite  habi- 
tuellement dans  les  mines  aux  mineurs? 
Dans  les  charbonnages,  l'administration 
de  la  miue  fournit  du  charbon  aux  mineurs 
à  un  prix  quelconque,  mais  à  un  prix 
conventionnel.  Je  pense  qu'il  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  commission  de  considérer 
cette  fourniture  normale  de  charbon,  qui 
fait  partie  du  contrat  de  travail  de  l'ou- 
vrier avec  son  patron,  comme  un  fait  d'éco- 
nomat. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
Non,  ce  n'est  pas  un  fait  d'économat. 

M.  le  rapporteur.  Dans  ce  cas,  l'exception 
subsiste,  car  l'économat  consiste  dans  un 
étabhssement.  C'est  indiqué  au  paragra- 
phe 1"  que  nous  avons  voté. 

M.  Fernand  de  Ramel.  Cette  fourniture 
de  charbon  est  gratuite. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
mire. 

M.  Lemire.  Au  risque  d'être  importun 
(Parlez!  parlez!),  je  demande  encore  une 
explication  à  la  eonmiission  avant  de  voter 
sur  l'ensemble  de  l'article  1".  Dans  l'esprit 
d'un  grand  nombre  de  nos  collègues  préoc- 
cupés du  titre  de  la  loi,  nous  allons  tout 
simplement  supprimer  les  économats. 

Mais,  enréahté,  dans  l'article  1**^,  nous  fai- 
sons plus  que  supprimer  les  économats.  Nous 
supprimons  les  économats  par  le  premier  pa- 
ragraplie  ;  mais,  par  le  second  paragraphe, 
nous  défendons  à  tout  employeur,  quel  qu'il 
soit,  (t  d'imposer  à  ses  ouvriers  et  employés 
l'obligation  de  dépenser  leur  salaire  en  tota- 
lité ou  en  partie  dans  des  magasins  indiqués 
par  lui  )►. 

M.  Jules  Coûtant.  C'est  très  juste  ! 

H.  Lemire.  Je  ne  dis  pas  le  contraire. 
Mais  j'étabUs  la  portée  du  texte.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  uniquement  de  patrons  ayant  un 
établissement  industriel  ou  commercial  ;  il 
s'agit,  monsieur  Coûtant,  de  chefs  d'entre- 
prise —  je  donne  un  exemple  —  d'un  direc- 
teur de  travaux  d'une  ville,  d'un  entrepre- 
neur de  travaux  de  démolition,  de  déchar- 
gement ou  de  transport,  lesquels  ont  des 
ouvriers,  mais  qui,  la  plupart  du  temps,  n'ont 
pas,  à  proprement,  parler  d'étabhssements 
et  qui  n'ont  pas  non  plus  d'économats. 

Il  est  défendu  h  ces  chefs  d'entreprise 
d'imposer  à  leurs  ouvriers  l'ohligation  de 
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dépenser  leur  salaire  en  totalité  ou  en  par- 
tie dans  des  magasins  indiqués  par  eux. 

Indiqués  par  eiix,  dit  le  texte,  et  j'ajoute 
à  plus  forte  raison  quand  ils  sont  tenus  par 
eux  ou  par  leur  femme.  C'est  bien  là  votre 
intention,  monsieur  le  rapporteiu»  ? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement. 

M.  Lemire.  C'est  bien,  du  reste,  ce  que 
vous  disiez  à  M.  du  Halgouet  :  nous  faisons 
plus  que  de  supprimer  les  économats,  nous 
interdisons  d'une  manière  formelle  toute 
spéculation  d'un  entrepreneur  de  travail 
quelconque  tendant  à  peser  sur  ses  ouvriers 
en  leur  indiquant  directement  ou  indirecte- 
ment un  magasin  où  ils  auront  l'obligation 
de  s'approvisionner. 

M.  Jules  Goûtant.  L'employeur  touche 
la  remise. 

M.  Lemire.  Je  demande  si  telles  sont 
bien  les  intentions  de  la  commission,  car  les 
pénalités  de  l'article  3  sont  considérables  et 
elles  peuvent  atteindre  de  petits  chefs  d'en- 
treprise. Il  faut  donc  qu'on  sache  où  l'on  va. 
Je  prie  la  commission  de  dire  si  les  expli- 
cations que  je  viens  d'indiquer  sont  bien 
celles  qu'elle  entend  fournir  à  la  Chambre 
et  si  le  commentaire  que  j'ai  fait  de  son 
texte  est  bien  exact.  (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  deuxième  dispo- 
sition du  premier  paragraphe  de  l'article  1"'' 
qui  interdit  à  tout  employeur  «  d'imposer  à 
ses  ouvriers  et  employés  l'obligation  de 
dépenser  leur  salaire  en  totalité  ou  en  par- 
tie dans  des  magasins  indiqués  par  lui  », 
apparaît  à  la  commission  comme  le  complé- 
ment indispensable  de  la  disposition  pre- 
mière ;  car  il  ne  servirait  à  rien  d'interdire 
aux  patrons  d'annexer  àleurs  établissements 
industriels  des  économats,  c'est-à-dire  des 
magasins  où  ils  vendent  à  leur  personnel 
des  denrées  et  des  marchandises,  si  les  ou- 
vriers pouvaient  être  contraints  direrte- 
ment  ou  indirectement  de  se  servir  dans 
un  magasin  qui  leur  serait  indiqué  par  le 
patron,  magasin  qui  nominalement  appar- 
tiendrait à  un  tiers,  mais  dont  les  intérêts 
se  confondraient  avec  ceux  du  patron. 

Que  cette  disposition  soit  nécessaire,  c'est 
ce  que  les  faits  ne  montrent  que  trop.  Je 
cite  le  suivant  à  l'honorable  M.  Lemire; 
il  est  signalé  dans  le  u  rapport  au  minis- 
tère du  commerce  sur  un  projet  de  loi 
concernant  les  salaires  des  ouvriers  et  em- 
ployés, au  nom  de  la  commission  perma- 
nente du  travail,  par  M.  Lyon-Caen  (Paris, 
1890).  C'est  un  fait  qui  s'est  passé  à  Rouen. 

«  Le  sieur  V...  occupait  un  assez  grand 
nombre  d'ouvriers  sur  les  quais  de  Rouen. 
Il  les  payait  à  raison  de  50  centimes  Tlieure. 
Un  premier  acompte  leui  était  d'ordinaire 
versé  pour  midi,  au  moment  de  l'interrup- 
tion du  travail  pour  les  repas,  et  le  complé- 
ment du  salaire  était  réglé  à  la  fm  do  la 
journée.  Le  payement  de  l'acompte  fait  à 
midi  était  de  1  fr.,  dont  85  centimes  en  nu- 
méraire et  15  centimes  représenté  par  un 
jeton  métallique  donnant  droit  à  l'ouvrier 
de  prendre  une  consommation  dans  un  dé- 
bit que  V. . .  faisait  lui-même  exploiter  par 
un  gérant.  »» 
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L  Léonce  de  Castelnau.  C'est  Técono-  |  ner  un  acompte,  mon  cher  collègue;  mais 


mat  déguisé  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  ici,  comme  le  dit 
très  justement  Tlionorable  M.  de  Castelnau, 
réconomat  déguisé.  11  n'est  pas  plus  digne 
d'intérêt  que  Fautre.  Au  même  titre  et  pour 
les  mêmes  raisons,  U  doit  être  interdit.  (  Très 
bien!  tfès  bien!) 

Jajoule  que  la  loi  belge  de  1887  sur  l'in- 
lordictiou  des  économats,  qui  se  proposait 
dinlerdire  le  «  truck-system  »  et  qui  y  a 
réussi  d'une  manière  partielle,  a  prévu  dans 
son  article  9  le  cas  soulevé  par  Fhonorable 
M.  Lemire. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  9.  —  Jusqu'à  preuve  contraire,  toute 
fourniture  faite  par  la  femme  ou  par  les 
enfants  du  patron,  directeur,  contremaître, 
porion,  employé  d'administration  publi- 
que ou  privée,  chef  d'entreprise  ou  sous- 
traitant,  est  présumée  faite  par  le  patron 
lui-même,  le  directeur,  contremaître,  porion 
chef  d'entreprise,  ou  sous-traitant. . .  » 

Nous  voulons  prendre  une  précaution 
analogue  ;  elle  n'est  pas  inutile.  U  s'agit,  je 
le  répète,  d'empêcher  d'une  manière  com- 
plète l'économat  déguisé,  aussi  bien  que 
l'économat  avoué.  [Applaudissements.) 

M.  le  président.  Celte  précision  sufQt- 
elle  à  l'honorable  M.  Lemire? 

M.  ArthurOroussier.C'est  voté  d'ailleurs. 

H.  Lemire.  C'est  entendu,  mais  oji  n'avait 
pas  mis  en  lumière  d'une  manière  suffisante 
les  conséquences  que  peut  avoir  ce  para- 
graphe. Je  remercie  M.  le  rapporteur  des 
explications  qu'il  a  fournies.  Elles  auront, 
en  particuHer,  dans  certains  ports  de  mer  et 
dans  d'autres  localités  ou  des  employeurs 
et  chefs  d'entreprises  se  sont  livrés  à  des 
abus  criants,  révoltants,  une  portée  consi- 
dérable. C'est,  pour  moi,  bien  plus  peut- 
être  que  la  suppression  des  économats,  la 
meilleure  conséquence  de  notre  projet,  car 
l'économat  a  un  visage,  donc  une  responsa 
bilité,  et  cette  exploitation  honteuse  n'en  a, 
les  trois  quarts  du  temps,  aucun.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dior. 

M.  Lucien  Dior.  Je  demande  une  pré- 
cision à  la  commission.  Il  arrive  souvent, 
dans  le  cas  de  petites  entreprises  de  cons- 
truction notamment,  que  l'entrepreneur 
arrive  avec  un  petit  nombre  d'ouvriers  dans 
ime  localité  qu'il  connaît  peu  et  il  garantit 
ses  ouvriers  qui  sont  inconnus  de  commer- 
rants  de  la  localité  jusqu'à  une  somme  dé- 
terminée par  exemple  pour  leur  pension. 

Du  fait  de  la  loi,  il  semble  qu'on  pourrait 
considérer  cette  garantie  comme  illégale 
parce  qu'  elle  est  interdite  comme  écono- 
mat déguisé. 

11  y  a  cependant  un  certain  intérêt  à  ce 
que  ces  ouvriers  qui  arrivent  dans  un  pays 
où  ils  sont  inconnus  puissent  profiter  de  la 
solvabilité  de  leur  patron. 

M.  Levraud.  Le  patron  peut  donner  au 
commerçant  un  acompte,  au  lieu  de  garan- 
tir la  pension  de  ses  ouvriers. 

M.  Lucien  Dior.  Quand  il  s'agit  d'un  in- 
dustriel important,  cot  industriel  peut  don- 


lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  entrepreneur, 
qu'une  avance  peut  gêner,  qui  n'est  pas  sur 
les  lieux  pour  la  renouveler,  qui  ne  peut 
visiter  son  chantier,  souvent  peu  important, 
que  tous  les  deux  ou  trois  jours,  ce  petit 
entrepreneur  use  souvent  de  ce  moyen  de 
garantie.  U  me  semble  que  ce  moyen  ne 
peut  pas  avoir  les  inconvénients  que  je  re- 
connais aux  économats. 

Je  crois  donc  qu'il  ne  faudrait  pas,  sous 
couleur  d'éviter  les  inconvénients  de  l'éco- 
nomat, enlever  aux  ouvriers  et  aux  petits 
patrons  les  avantages  de  l'usage  de  la  ga- 
rantie de  pension  qui  n'a  aucun  inconvé- 
nient. Je  demande  l'avis  de  la  commission 
sur  ce  point. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Colliard,  vice-président  de  la  com- 
mission. Je  réponds  d'un  mot  à  notre  liono- 
rable  collègue  qu'en  effet,  dans  certaines  en- 
treprises provisoires  de  grands  travaux,  un 
certain  nombre  d'ouvTiers  n'ont  pas  à  leur 
portée  des  établissements  où  ils  trouvent  à 
boire  et  à  manger.  Il  se  constitue  alors  ce  que 
l'on  appelle  une  cantine.  Ce  n'est  pas  un 
économat.  Cette  cantine,  installée  parce  que 
les  ouvriers  sont  de  passage,  à  mon  avis» 
ne  ressemble  en  rien  à  un  économat  où  les 
ouvriers  sont  obligés  de  consommer  par 
ordre  du  patron.  C'est  une  installation  de 
passage,  où  l'on  donne  à  manger  aux  ou- 
vriers, ce  n'est  nullement  un  économat, 
puisque  l'entrepreneur  n'oblige  pas  l'ouvrier 
à  aller  dans  cet  établissement. 

Je  crois  que  ma  réponse  donne  satisfac- 
tion à  notre  collègue.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lucien  Dior.  D'après  la  réponse  de 
M.  le  présid'înt  de  la  commission,  quand  11 
n'y  a  pas  obligation  pour  l'ouvrier,  quand 
il  y  a  simplement  pour  lui  garantie  et  faci- 
lité de  trouver  les  vivres  et  le  couvert  dont 
il  a  besoin,  on  ne  devra  pas  considérer  ces 
facilités  et  ces  garanties  comme  un  écono- 
mat déguisé  et,  par  conséquent,  elles  reste- 
ront licites  et  légales. 

C'est  exactement  ce  que  je  voulais  savoir, 
non  seulement  pour  éclairer  ma  religion, 
mais  encore  pour  que,  lorsque  la  loi  entrera 
en  application,  les  tribunaux  trouvent  de- 
vant eux  la  base  d'une  jurisprudence  large 
et  libérale. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  î 

M.  le  président.  Ceux  de  nos  collègues 
qui  ont  présenté  des  observations  ont  reçu 
satisfaction  et  MM.  Vaillant  et  Allemane  re- 
tirent leur  amendement. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  du  second 
paragraphe  de  l'article  1"  tel  qu'il  est  pro- 
posé par  la  commission  : 

0  Cette  interdiction  ne  s'étend  pas  au  con- 
trat de  travail,  si  ce  contrat  stipule  que  l'ou- 
vrier sera  logé  et  nourri  et  recevra,  en  ou- 
tre, un  salaire  déterminé  en  argent,  ou  si, 
pour  l'exécution  de  ce  contrat,  l'employeur 
cède  à  l'ouvrier  des  fournitures  au  prix 
coûtant.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  l'ensemble  de  Tarticle  1"  ?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ensemble  de  cet  article,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

Sur  divers  bancs.  A  jeudi  ! 

M.  le  rapporteur.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues m'ont  fait  savoir  que  sur  les  arti- 
cles 2  et  3,  ils  V(iulont  saisir  la  Chambn; 
d'amendements.  Afin  que  les  amendements 
puissent  être  hnprimés  et  distribués,  la 
commission  accepte  le  renvoi  à  jeudi. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  delà  discussion  ?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 


9.  —  DECRETS  DESIGNANT  DES   COMMISSAIRES 
DU   GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  ministre 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  am- 
pliation  des  décrets  suivants  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  4875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  Est  désigné  en  qualité  do 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  à  la  Chambre  des  députés 
et  au  Sénat  dans  la  discussion  de  deux  pro- 
jets de  loi  :  l'un  relatif  à  la  ratiûcation  de 
la  convention  internationale  de  Berne  sur 
le  travail  de  nuit  des  femmes  employées 
dans  l'industrie,  l'autre  relatif  à  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  internationale  de 
Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes 
employées  dans  l'industrie,  M.  Arthur  Fon- 
taine, conseiller  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire, directeur  du  travail  au  ministère  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  travail  et  de 
la  prévoyance  sociale  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

<c  Fait  à  Paris,  le  ?7  mai  1907. 

if  A.   FALLIKRES. 

«  Par  le  Président  de  la  Uépublique  : 
«  Le  minisire  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

('   RKNK  VIVIANI.  » 

a  Le  Président  de  la  République  française, 
«(  Sur  la  proposition  du  ministre  du  tra- 
vail et  de  la  prévoyance  sociale, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  pubhcs,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assista*!-, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 


saires  désignés   pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

u  Décrète  : 

"  Art.  1".  —  Est  désigné  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale, à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi,  modifié 
par  le  Sénat,  sur  l'emploi  des  composés  du 
plomb  dans  les  travaux  de  la  peinture  en 
bâtiment,  M.  Arthur  Fontaine,  conseiller 
(l'Etat  en  service  extraordinaire,  directeur 
du  travail  au  ministère  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale. 

«  Art.  2.  —  Le  ministi'e  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  est  chargé  deFexécution 
du  présent  décret. 

"  Fait  à  Paris,  le  27  mai  1907. 

u  A.  FALLIÈRES 

»  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  minisire  du  travail^ 
el  de  In  prévogance  sociaUj 

«  RENÉ  VIVIANI.  » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 

10.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORQUB  DU  JOUR 

M.  le  président.  J'appelle  la  Chambre  à 
régler  son  ordre  du  jour. 
La  parole  est  à  M.  le  ministre  du  travail. 

M.  René  ViTiani,  ministre  du  travail  et 
fie  la  prévoyance  sociale.  La  Chambre  a 
décidé  de  renvoyer  à  la  séance  de  jeudi  la 
continuation  de  la  discussion  touchant  les 
propositions  de  loi  sur  lesquelles  elle  a 
commencé  à  délibérer.  Au  nom  du  Gouver- 
nement, je  lui  demande  de  mettre  à  Tordre 
du  jour  de  jeudi,  aussitôt  après  la  discus- 
sion sur  les  économats,  la  discussion  des 
interpellations  adressées  au  Gouvernement 
par  quelques-uns  de  nos  collègues  sur  la 
crise  viticole.  Je  fais  cette  proposition  d'ac- 
cord avec  les  interpellateurs. 

Il  est  entendu  que  la  discussion  de  ces 
interpellations  qui,  je  crois,  ne  pourra  être 
qu'amorcée  à  la  séance  de  jeudi,  continuera 
vendredi,  sous  réserve  des  droits  acquis  de 
riionorable  M.  de  Pressensé  qui  interpellera 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  sur  les 
instructions  que  le  Gouvernement  compte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  la  Haye. 

M.  le  président  Et  des  droits  des  autres 
interpellateurs. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Les  droits  des  autres  in- 
ti'rpellateurs  restant  également  réservés. 

l.e  Gouvernement  propose  ensuite  à  la 
Chambre  de  continuer  dans  des  séances  du 
matin,  tenues  dès  la  semaine  prochaine,  sauf 
le  mercredi  et  le  samedi,  la  discussion  de 
ces  interpellations  sur  la  crise  viticole,  qui  se 
poursuivra  ainsi  jusquà  la  discussion  du 
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rapport  que  déposera  à  bref  délai  Thonora- 
ble  M.  Cazeneuve.  Cette  question  est  très 
urgente  ;  le  Parlement  et  le  Gouvernement 
seront  d'accord  pour  manifester  leur  sollici- 
tude vis-à-vis  des  souffrances  de  la  viticul- 
ture {l'rès  bieni  très  bien!) 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations 
qu'au  nom  du  Gouvernement  je  suis  chargé 
de  présenter  sur  Tordre  du  jour. 

Je  crois  d'ailleurs  que  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  d'accord  avec  la  commission  de 
l'armée  et  la  commission  de  la  réforme  ju- 
diciaire, a  lui-même  une  communication  à 
faire  à  la  Chambre  sur  son  ordre  du  jour. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Labori. 

M.  Labori,  rapporteur  de  la  commission 
de  la  réforme  judiciaire  et  de  la  législation 
civile  et  criminelle.  Au  nom  de  la  commis- 
sion de  la  réforme  judiciaire  et  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  j'ai  l'honneur  de  de- 
mander à  la  Chambre  de  décider  que  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  sera  inscrite  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  de  lundi  procliain  et  con- 
tinuera sans  interruption  dans  les  séances 
de  l'après-midi. 

M.  Klots,  vice-président  de  la  commission 
de  Varmée.  Au  nom  de  la  commission  de 
l'armée,  j'appuie  la  proposition  de  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  réforme 
judiciaire.  Je  demande  également  que  la 
discussion  de  ce  projet  de  loi  soit  fixée  en 
tète  de  la  séance  de  lundi  après-midi. 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  M.  le  ministre  du  travail,  au 
nom  du  Gouvernement,  demande  pour  la 
semaine  prochaine  des  séances  du  malin  ; 
je  prie  la  Chambre  de  décider  que  les 
séances  du  matin  commenceront  cette  se- 
maine même. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  tenir  une 
séance  jeudi  matin  pour  commencer  le  débat 
sur  la  crise  viticole.  Plusieurs  interpellations 
ont  été  déposées  qui  pourront  être  disculées 
dès  ce  jour.  Le  terrain  serait  ainsi  déblayé 
et  nous  pourrions  aborder  aussitôt  après  la 
discussion  du  projet  auquel  ces  interpella- 
lions  ont  été  jointes  et  qui  est  actuellement 
soumis  à  la  commission  des  boissons.  Je 
crois  pouvoir  dire,  répondant  à  la  préoccu- 
pation de  quelques-uns  de  nos  collègues, 
que  le  rapport  sur  le  projet  du  Gouverne- 
ment tendant  à  réprimer  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage  pourra  être 
déposé  à  cette  séance  du  jeudi  matin. 

Les  circonstances  sont  assez  graves,  mes- 
sieurs, pour  que  nous  fassions  cet  effort. 
Vous  connaissez  la  misère  qui  étreint  les 
populations  du  Midi.  Vous  savez  quelles  poi- 
gnantes manifestations  cette  misoro  a  pro- 
voquées. Vous  savez  aussi  le  calme  admi  • 
rable  qui  préside  à  ces  manifestations  :  ce 
calme  prouve  que  les  manifestants  de  tous 
les  partis  font  confiance  au  Parlement  ;  je 
vou^  demande  de  nous  montrer  tous  di- 
gnes de  cette  confiance  et  de  commencer  au 
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plus  tôt  le  débat  que  là-bas  on  attend.  (r/'è« 
bie7i!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Je  prie  la  Chambre  de  tenir  séance 
jeudi  matin. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Mil- 
levoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Messieurs,  les  di- 
verses propositions  présentées  et  qui  éma- 
nent, les  unes  de  l'initiative  parlementaire, 
les  autres  de  l'initiative  gouvernementale, 
introduiraient  dans  notre  ordre  du  jour  une 
contradiction,  une  confusion  inextricables. 

Nous  sommes  saisis  à  la  fois  d'un  projet 
sur  la  suppression  des  conseils  de  guen^e  et 
de  propositions  sur  les  économats,  discus- 
sion déjà  commencée  et  qui  Sera  prochai- 
nement terminée;  en  même  temps,  un  débat 
doit  être  institué  sur  des  interpellations  etun 
projet  de  loi  émanant  de  Tinitiative  gouver: 
nementale,  débat  d'une  portée  considérable 
et  dont  la  solution  est  urgente.  Or,  on  nous 
demande  de  discuter  ces  projets  non  pas  à 
la  fois,  certes,  mais  dans  des  séances  qui 
s'enchevêtreront,  et  de  les  discuter  cepen- 
dant sans  interruption! 

Nous  serons  pourtant  bien  obligés  d'in- 
terrompre nos  discussions.  Au  surplus,  il 
faudrait  en  finir  une  fois  pour  toutes  avec 
une  méthode  de  travail  que  quelques-uns 
d'entre  nous  regretteront  de  voir  sous  le 
patronage  du  Gouvernement.  Les  défectuo- 
sités en  ont  été  signalées  à  maintes  reprises 
à  cette  tribune.  Dans  la  législature  précé- 
dente, notre  éminent  président,  M.  Brisson, 
nous  en  a  indiqué  lui-même  les  graves  in- 
convénients. 

Un  principe  bon  pour  le  monde  ouvrier  et 
bon  aussi  pour  le  monde  parlementaire, 
cest  que,  quand  un  travail  est  commencé, 
il  faut  le  finir.  Nous  avons  abordé  la  ques- 
tion sur  les  économats  ;  terminons-la. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  François  Foumier.  Les  souffrances 
des  viticulteurs  du  Midi  ne  leur  permettent 
pas  d'attendre. 

M.  Lucien  Millevoye.  On  ne  pourra  pas 
reproclier  au  Gouvernement  de  n'avoir  rien 
fait.  Les  conseils  de  guerre  sont  sur  le 
cliantier  :  nous  en  prenons  acte;  mais  nous 
demandons  que  la  crise  viticole  soit  l'objet 
d'un  débat  poursuivi  sans  interruption. 
C'est  dans  ce  sens  que  j'insiste  auprès  de 
la  Chambre,  {Très  bien!  très  bien!  sur  dicrrs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasifs. 

M.  Lasies.  M.  Millevoye  a  raison  de  dire 
que  dans  tout  travail  il  faut  une  méthode. 
Je  crois  qu'en  ce  moment  la  métliode  la 
plus  sage,  la  plus  prudente,  la  plus  politique 
consiste  à  s'occuper  des  questions  les  plus 
urgentes,  de  celles  qui  intéressent  le  plus 
et  le  Gouvernement  et  le  pays.  Or  la  crise 
viticole,  chacun  lo  sait,  est  très  intenso. 
En  l'état  actuel  des  choses,  notre  premier 
devoir  est  de  nous  occuper  des  causes  de 
cette  crise  et  de  clierchor  si  nous  pouvons 
y  apporter  quelque  remède. 

Je  demande  donc,  moi  aussi,  que  jeudi 
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ctuiiiiiunco  la  diKcuseiou  sur  la  crise  viti- 
cole. 

M.  Jules  Qoutant.  Après  les  économats  ! 

M.  Lasies.  La  commission  chargée  du 
rapport  sur  la  suppression  des  économats 
ne  voudra-t-elle  pas  faire  ce  sacrilice  d'a- 
mour-propre et  céder  le  pas  à  cette  grave 
qyxQsiion^  {Interruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Coûtant.  Croyoz-vous  que  cette 
question  des  économats  n'Intéresse  pas  les 
travailleurs  ? 

M.  Lasies.  C'est  encore  des  travailleurs 
que  nous  nous  occupons  en  ce  moment, 
mon  cher  collègue.  Si  la  question  des  éco- 
nomats vient  en  discussion  à  la  séance  de 
jeudi,  étant  donnés  les  nombreux  amende- 
ments... 

M.  Jules  Coûtant  Mais  non  !  ils  ne  sont 
pas  nombreux  ! 

M.  Lasies.  . .  .il  est  ceilain  que  nous  ne 
pourrons  aborder  la  question  de  la  crise 
viticolo.  Or  les  heures  sont  précieuses.  Il 
faut  que  les  intéressés  sachent,  malgré  ce 
qu'on  pourrait  leur  dire,  qu'ils  trouveront 
ici,  non  pas  le  dédain  et  rindilTérence, 
mais  la  bienveillance  et  le  désir  sincère  de 
leur  porter  secours.  {Applaudissempnls  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le 
ministre  du  travail. 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Je  prie  la  Chambre  d'ac- 
cepter, tel  qu'au  nom  du  Gouvernement 
j'ai  eu  l'honneur  de  le  lui  proposer,  l'or- 
dre du  jour  sur  lequel  je  reviens.  ï^ersonne 
ne  pourra  dire  que  la  Chambre  peut  mon- 
trer scepticisme  et  dédain  à  l'égard  de  la 
crise  si  douloureuse  ouverte  dans  le  Midi  ; 
et  personne  ne  pourra  le  dire  après  l'initia- 
tive qu'a  prise  le  Gouvernement  de  deman- 
der la  mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour,  bien 
entendu  après  la  fin  du  débat  ouvert  au 
jourd'hui  sur  la  suppression  des  écouo 
mats,  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  crise  viticole.  Bien  que  nous  manifes 
tions  une  sollicitude  toute  naturelle  vis-à- 
vis  des  souffrances  de  la  vilicultiu*e,  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  que  nous  dédai- 
gnions les  droits  des  travailleurs,  droits  que 
nous  avons  essayé  aujourd'hui  de  défendre. 
J'ajoute,  pour  satisfaire  M.  Lasies,  que  le 
débat,  nécessairement  bref,  occupera  seu- 
lement une  partie  de  la  séance  de  jeudi  et 
que  très  utilement,  dès  jeudi,  les  interpel- 
lations sur  la  crise  viticole  pourront  ve- 
nir... 

M.  Lucien  Millevoye.  Et  alors  la  dis- 
cussion continuera  sans  désemparer  ? 

M.  le  ministre  du  travail  et  de  la  pré- 
voyance sociale  ...  et  continueront  sans 
désemparer,  sauf  pour  la  journée  de  ven- 
dredi après-midi,  en  raison  de  droits  acquis 
par  les  auteurs  d'interpellations  anté- 
•  Heures.  Cette  discussion  des  interpellations 
continuera  dans  des  séances  du  matin,  que 
M.  Millevoye  voudra  bien  voter  avec  nous 
puisqu'il  entend,  lui  aussi,  que  ce  débat 
ait  lieu  sans  désemparer. 

Il  n'y  a  rien  de  contradictoire  pour  le  Gou- 
vernement dans  le  fait  de  demander,  dar- 


rord  avec  les  deux  grandes  connnlssions  de 
la  Chambre,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  lundi  après-midi  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  conseils  de  guerre. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerres 

M.  le  général  Picquart,  ministre  de  la 
guerre.  Je  m'associe  pleinement  aux  ob- 
servations de  M.  le  ministre  du  travail. 
Le  débat  sur  les  conseils  do  guerre  peut 
parfaitement  être  abordé  hmdi  sans  gêner 
en  rien  la  discussion  relative  à  la  crise  vi- 
ticole.  }fouvements  divers.) 
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M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Caze- 
ntîuve. 

M.  Cazeneuve.  Messieurs,  au  nom  de  la 
commission  du  régime  dos  boissons,  dont 
j'ai  l'honneur  d'ôtro  rapi)orteur,  je  dépose 
sur  lo  bureau  de  la  Cïiambre  le  rapport  fait 
au  nom  de  cotte  commission  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  prévenir  lo  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

±2.   —  HEl'UISK  DU   RKOLEMKNT    DE    l'oRDUK 
Dr  JOUR 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Caze- 
neuve sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Cazeneuve.  Je  me  rallie  à  la  proposi- 
tion de  M.  le  ministre  du  travail  qui  de- 
mande que  la  Chambre  achève  au  début  de 
la  séance  de  jeudi  la  discussion  —  qui  sera 
brève  —  sur  les  économats,  et  je  propose 
qu'immédiatement  après  commence  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  le  sucrage  et  le 
mouillage  des  vins,  'discussion  qui  serait 
poursuivie  les  jours  suivants,  soit  le  matin, 
soit  l'après-midi. 

Les  interpellations  sur  la  crise  viticole 
pourront  se  dérouler,  suivant  une  procédure 
que  nous  avons  employée  souvent  pour  la 
discussion  des  projets  de  loL  {IWs  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs). 

.Vutrement  dit,  je  propose  au  nom  de  la 
commission,  nous  ralliant  à  la  proposition 
de  M  le  ministre  du  travail,  de  cojamencer 
jeudi  la  discussion  relative  aux  économats 
et  de  continuer  par  la  discussion  générale 
du  projet  de  loi  dont  je  viens  de  déposer  le 
rapport.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.^ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ramel. 

M.  Femaid  de  Ramel.  Tout  en  m'asso- 
ciant  aux  paroles  de  M.  Cazeneuve,  je  rap- 
pelle que  M.  Aldy  a  déposé  une  proposition 
ferme  en  vue  de  tenir  une  séance  du  matin 
cette  semaine  ;  cette  séance  pourrait  être 
fixée  à  vendredi. 

M.  Cazeneuve  vient  de  déposer  son  rap- 
port ;  nous  pourrons,  dès  lors,  commen- 
cer la  discussion  des  interpeliations-eur  la 


cris*'  viticide  qui  sera  jointe  à  la  discussion 
générale  du  projet  du  Gouvernement,  rap- 
porté parla  commission  des  boissons. 

Il  faudra  continuer  cette  discussion  saib 
désemparer.  La  question  est  assez  grave  et 
assez  urgente,  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point,  pour  que  la  Chambre  la  trancho 
à  bref  délai  et  sans  que  le  débat  soit  fraiç- 
menté. 

Le  projet  de  loi  sur  les  conseils  do  guerre, 
si  intéressant  qu'il  soit,  peut  îittendre  quel- 
ques jours.  Il  n'est  vraiment  pas  possible 
d'interrompre  une  discussion  qui  revêt  un 
caractère  d'urgence  aussi  marqué  que  cell»* 
du  projet  relatif  à  la  crise  viticole  en  amor- 
çant, à  travers  ce  grave  débat,  l'examen  du 
projet  relatif  aux  conseils  de  guerre. 

Je  demande  que  la  discussion  une  fois 
entamée  soit  poursuivie  sans  désemparer 
dans  les  séances  du  matin  et  du  soir.  {Trh 
birn!  très  bien!) 

M.  Aldy.  Pour  que  les  mesures  atten- 
dues par  les  viticulteurs  soient  efllcaco:^.  il 
faut  qu'elles  soient  votées  avant  notre  sépa- 
ration. Une  matinée  gagnée  hâtera  le  vote 
de  laloi.  Si  nous  retardons  la  discussion  d'un 
seul  jour,  nous  risquons  de  ne  pas  aboutir 
en  temps  utile.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  Chambre  me  per- 
mettra de  préciser  les  questions  dont  elle 
est  saisie.  Elle  doit  d'abord  statuer  sur  la 
proposition  de  M.  Aldy  tendant  à  tenir 
séance  jeudi  ij^atin. 

M.  Cachet.  Nous  n'aurons  pas  le  rap- 
port. 

M.  Aldy.  Je  modifie  ma  proposition 
et  je  demande  que  la  Chambre  siège  ven- 
dredi matin. 

M.  le  président  M.  Aldy  propose  détenir 
une  séance  vendredi  matm.(7'ré«  bien!  très 
bien!) 

Il  n'y  a  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

M.  le  président.  La  Chambre  doit  régler, 
d'aboixl,  Tordre  du  jour  de  la  séance  de 
l'après-midi  de  jeudi.  .M.  le  ministre  du  tra- 
vail demantle  que  cet  ordre  du  jour  soit 
ainsi  fixé  :  en  premier  lieu,  la  suite  de  la 
discussion  sur  les  économats  ;  ensuite  vien- 
drait la  discussion,  non  pas  du  rapport  de 
M.  Cazeneuve  qui  vient  d'être  déposé  et  qui 
ne  pourra  pas  encore  être  imprimé  et  distri- 
bué jeudi,  mais  des  interpellations  sur  la 
crise  viticole. 

Jl  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Le  rap- 
port sera  distribué  très  probablement  nu 
commencement  de  la  séance  de  jeudi. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  A*'- 
mande  que  cette  discussion  soit  continuée 
dans  des  séances  du  matin  qui  commence- 
ront vendredi  et  seront  continuées  les  lundi, 
mardi,  jeudi  et  vendredi  de  la  semaine  sui- 
vante. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  oràonné. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  rap- 
porteur delà  commission  de  la  réforme  ju- 
diciaire demandant  que  la  Chambre  abnide. 
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lundi  dans  l'après-inidi,  la  dlsciissMMi  sur 
les  ronseils  de  guerre. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Il  me  semble  Inutile  de  régler 
eu  ce  moment  Tordre  du  jour  des  séances 
(II'  la  semaine  prochaine,  car  1:\  Chambre 
•'^t  toujours  maîtresse  de  le  modifier.  Alors 
inêiiie  qu'elle  déciderait  maintenant  qu'elle 
entamera  lundi  soir  la  discussion  du  projet 
H'Iatif  aux  conseils  de  guerre,  cela  ne  nous 
l'iiipèchera  pas,  une  fois  la  discussion  du 
projet  et  des  interpellations  sur  la  crise 
viticule  commencée,  de  demander  à  la  fin 
dt»  chaque  séance  qu'elle  soit  continuée 
h  la  séance  suivante.  Il  est  donc  inu- 
tile de  prendre  une  décision  à  cet  égard  dès 
aujourd'hui.  Nous  examinerons  la  question 
ji'udi  soir.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bfwrs  â  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Labori. 

M.  Labori.  Je  me  permets  d'insister  au- 
près de  la  Chambre  pour  qu'elle  flxe  dès  f\ 
placent  le  jour  de  la  discussion  du  projet 
<lt'  loi  sur  les  conseils  de  guerre. 

M.le  comte  de  LanJuinais.Cela  ne  presse 
pas. 

M.  Labori.  Il  y  a,  à  tous  les  points  de  vue, 
un  iatéri'tconsidérableàce  que  cette  réforme 
^"itvotéeavant  la  fm  de  la  session.  11  seraab- 
r^ulument  impossible  à  la  Chambre  d'abou- 
tir si  elle  n'a  pas  devant  elle  les  quelques 
jrturs  qui  lui  sont  indispensables.  Je  lui  de- 
iihinde  de  maintenir  la  fixation  à  l'ordre  du 
jour  de  lundi.  [Inlerruplions,] 

M.  Dubois.  Si  le  débat  sur  la  crise  viti- 
•  ule  est  terminé. 

M.  Louis  Ollivier.  Vous  avez  le  temps 
d  aborder  la  réforme  des  conseils  de  guerre 
puisque  le  projet,  une  fois  voté  à  la  Chaîn- 
on', devra  être  examiné  par  le  Sénat. 

M.  Labori.  Il  ne  s'agit  pas  d'arrêter  la 
'liMussion  soit  des  interpellations,  soit  du 
prujet  de  loi  relatif  à  la  question  viticole. 
Mai>  il  est  absolument  indispensable  —  et  je 
suis  convaincu  que  tout  le  parti  républicain 
HTu  de  mon  avis  —  que  la  Cliambre  se 
iiH'tte  au  travail  et  qu'elle  engage  la  prépa- 
ration et  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  que 
l:i  commission  de  la  réforme  judiciaire  a 
iiii^  au  point  et  qu'elle  demande  à  la  Chaui- 
br»'  de  discuter  avant  de  se  séparer. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
ilailhard-Baacel. 

M.  de  Ghailhard-Bancel.  Je  demande  à  la 
«Cliambre  de  renvoyer  la  discussion  du  pro- 
j' t  rit-  loi  sur  les  conseils  de  guerre  à  la 
milite  do  la  question  relative  à  la  crise  viti- 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  m'associe 
aux  paroles  de  M.  Labori  et  j'insiste  vive- 
nit.nt  auprès  de  la  Ciiam|)re  pour  qu'elle 
fixe  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
conseils  de  guerre  à  la  séance  d^  lundi 
après-midi. 

M.  I^asies.  Mus  non  ! 


Sur  dfcers  bancs,  .^ilx  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Allard. 

M.  Maurice  Allard.  Messieurs,  je  suis 
aussi  soucieux  que  la  commission  et  le 
Gouverneinent  de  discuter  le  projet  de  loi 
surlescoiiseilsde  guerre. Depuis  longtemps 
mes  amis  et  moi  nous  réclamons  cette  ré- 
forme et  nous  avons  certainement  n^.ontré 
plus  d'ardeur  pour  aboutir  que  le  Gouver- 
nement. Mais  je  m'oppose  à  ce  que  ce 
projet  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  lundi  prochain.  Je  trouve  ab- 
surde, ridicule,  incohérent  {Applaudisse- 
ments) que  l'on  fasse  chevaucher  plu- 
sieurs discussions  l'une  sur  l'autre.  Nous 
avons  mis  à  l'ordre  du  jour  la  discus- 
sion du  projet  sur  la  crise  viticole  ;  je  de- 
mande qu'elle  ne  soit  pas  interrompue  par 
un  autre  débat.  {Applaudissements.) 

Je  propose,  pour  conclure,  que  l'on  ins- 
crive la  discussion  sur  les  conseils  de  guerre 
immédiatement  après  la  fin  de  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  crise  viticole.  Cette 
solution  est  la  plus  logique.  {AppUiudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  La  Chambre  est  en  pré- 
sence de  deux  propositions  :  celle  du  Gou- 
vernement, d'une  part,  et  celle  de  M.  de 
Gailhard-Bancel,  à  laquelle  s'est  rallié  M.  Al- 
lard, d'autre  part.  Cette  dernière  proposition 
consiste  à  inscrire  le  projet  sur  les  conseils 
de  guerre  après  la  discussion  des  inter- 
pellations et  du  projet  de  loi  sur  la  crise 
viticole. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  main- 
tiennent-ils leur  proposition  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  Gou- 
vernement maintient  sa  demande  de  fixa- 
tion au  lundi  10  juin,  après  tnidi. 

M.  le  président.  MM.  de  Gailhard-Ban- 
cel et  Allard  proposent  de  fixer  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  réforme  des 
conseils  de  guerre  après  la  discussion  des 
interpellations  et  du  projet  de  loi  sur  la 
crise  viticole. 

C'est  cette  fixation,  qui  comporte  une  date 
plus  éloignée,  que  je  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Ollivier,  Limon,  de  Pins,  Flayelle,  de 
Pomereu,  Cibiel,  de  Villebois-Mareuil,  de 
Castelnau,  Gaffîer,  de  Moustier,  de  Lanjui- 
nais,  Gauthier  (de  Clagny),  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.^ 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants r)70 

Majorité  absolue 289 

Pour  l'adoption 415 

Contre 161 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

M.  Allai*d  demande  que  la  discussion  des 
interpellations  et  du  projet  de  loi  sur  la 
crise  agricole  se  poursuive,  sans  autre  in- 
terruption que  la  séance  du  vendredi  après- 
midi  qui  demeure  réservé*  aux  autres  inter- 


pellations, le  matin  et  le  soir  des  autres 
jours  de  la  semaine  sauf  le  mercredi  et  le 
samedi,  bien  entendu. 

il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

En  conséquence,  l'ordre  du  jour  serait  le 
suivant  : 

Jeudi,  à  deux  heures,séance  publique  : 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription  en  tête  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
delà  1"»  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  l'établissement,  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  des 
Vosges,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  des  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer 
les  économats  et  d'interdire  aux  employeurs 
de  vendre  directement  ou  indirectement  à 
leurs  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
marchandises  de  toute  sorte  ;  2*»  de  M.  Mau- 
ric(*  Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques,  faite 
parles  employeurs  à  leurs  ouvriers; 

Discussion  des  interpellations  :  1®  de 
M.  Lasies,  sur  l'impossibilité  dans  laquelle 
se  trouvent  les  populations  vlticoles  du 
Midi  de  faire  face  aux  exigences  de  l'impôt  ; 
2*'  de  M.  Fernand  David,  sur  les  mesures  que 
les  ministres  des  finances  et  de  l'agr.'culture 
comptent  prendre  pour  remédier  à  la  crise 
viticole  qui  sévit  actuellement  dans  le  midi 
de  la  France;  3«de  M.  Emmanuel  Brousse, 
au  sujet  de  la  répression  des  fraudes  et  du 
retard  apporté  à  l'application  de  la  loi  du 
i-''  août  1905. 

Il  est  entendu  que  cette  discussion  conti- 
nuera le  matin  et  le  soir,  suivant  la  déci- 
sion de  la  Chambre,  à  partir  de  vendredi 
matin,  l'après-midi  du  vendredi  restant  con- 
sacré aux  autres  interpellations. 

M.  Arthur  Rozier.  Parfaitement  ! 

M.  le  président,  f^  délibération  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'exécution  du  ser- 
vice des  colis  postaux  ;  • 

1^''  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

l""**  délibération  sur  :  l"»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  29  îa  pro- 
position de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet 
relative  aux  émissions  financières  ; 

f'^  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

l'«  délibération  sur  iH  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

l*"*^  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1°  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  enrayer  lo  développe- 
ment des  épizooties  et  à  organiser  l'extinc- 
tion des  maladies  contagieuses  du  bétail; 
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2f>  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, concernant  Forganisation  d'un  ser- 
vice sanitaire  national  des  épizooties. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ftxé. 


13. 


DÉPÔT     d'UXK    proposition     DE     LOI 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Steeg 
et  Prache  une  proposition  de  loi  tendant  à 
la  suspension  des  droits  d'entrée  sur  le  blé 
en  grains  et  sur  les  farines. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  {Assen- 
timent,) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  se)Dice  slénographique 
de  la  Chambre  des  dépuléSj 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (No  251) 

Sur  la  jonction  de  V interpellation  de  MM.  de 
Castelnau  et  Denys  Cochin  à  la  discussion  du 
rapport  de  la  cotnmission  d'enqwHe  sur  les 
papiers  saisis  à  Vancicnnc  nonciature. 

Nombre  des  votants 511 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 395 

Contre : 116 

La  Chambre*  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POL'll  : 

MM.  Abel-Bernard.  Ainiond  (Seine-et-Oise). 
AJam.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
AUard.  AUemane.  Alsace  (comte  d*),  prince 
d'IIénin.  Amodru.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Aristide  Briand.  Armez.  Asticr.  Auge  (Justin). 
Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Barthou. 
Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du- 
Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
din  (Pierre).  Baudon.  Beauquier.  Becays. 
Bedoucc.  Begey.  Bellier.  Benazet.  Bénézech. 
Bepmale.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  BelouUe. 
Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonniard.  Bony-Gîs- 
ternes.  Bouctot.  Bouffandeau.  Bourély.  Bour- 
rât. Boutard.  Bouttié  (Georges).  Bouveri. 
Bouyssou.  Boyer  (Antlde).  Bozonet.  Braud. 
Breton  (Jules-Louis^ .  Brice  (Kené\  Brunard. 
Buisson  (Ferdinand;.  Bussat.  Bussiùre.  Bu- 
tin. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carpot.  Castillard.  Cazau- 
vieilh  Cazeaux-Cazalet .  Cazeneuve.  Gère 
(Emile.  Chabert  (Justin).  Chaigne.  Cham- 
bige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Gha- 
puis  ((iuslave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles 
Chabert.  Charonnat.  Charpentier.  Chas- 
tenet  (duillaume).  Chaumeil.  Chaumié  (Jac- 
ques'i.  Chaussier  .  Chautard.  Chautemps  (Al- 
phonse ;indre-ct-Loire;.  Chautemps  (Félix) 
(Savoie).  Chauvière.  Chavet.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chcron  (Henry).  Chlon  -  Ducollet. 
Chopinet.      Clbiel   (  Oscar  ^  (Vienne).    Clament 

élément'.    Clémentel.   Cloarec.     Coache    Go- 


det (Jean\  Colliard.  Combrouze.  Constans 
(Paul)  (Ailier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Gor- 
deroy.  Cornand.  Cornet  (Lucien).  Cosnard. 
Cosnier.  Couderc.  Gouesnon  (Amôdée).  Cou- 
londre.    Coûtant   (Jules).   Couyba.     Guttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon. 
Debauno  (Louis).  Decker-David.  Defoutaine. 
Defumade.  Dehove.  Dejeante.  Delaunay. 
Delbet.  Delcassé.  Delecroix.  DelégUse.  De- 
lelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delory.  Delpierre.  Demellier.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Dessoye.  De- 
vèze.  Devins.  Disleau.  Donadeï.  Doumergue 
(Gaston).  Drelon.  Dreyt.  'Dron.  Dubois.  Du- 
buisson.  Dufour(Jacques'^.  Dujardin-Beaumetz. 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis)  (Drôme). 
Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Aude).    Durre. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Ferrero.  Fiévet.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Fleurent. 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Forcioli. 
Fort  (Victor).  Fournier  (Françoise  Foy  (Théo- 
bald).    Franconie. 

Gabrlelli.  Gasparin.  Gast.  Gavini  (Antoine)* 
Gellé.  Gentil.  Gérard- Varet.  Gérault-Richard* 
Ghesquiére.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Go- 
dart  (Justin).  Godet  (Frédéric).  Goniaux. 
Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Guernier.  Guesde  (Jules). 
Guieysse.  Guillemet.  Guislain  (Louis). 
Guyot-Dessaigne. 

Haguenin.  Halleguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Hémon  (Louis)  ( Finistère  .  Henri  Roy 
(Loiret).     Hubert  (Lucien)  (Ardennes).    Hugon. 

Isoard. 

Jaurès.  Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Jourde.  Joyeux-LalTuie .  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).    Kerjégu  ^J.  de\ 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  Lafferrc. 
Lagasse.  Lamendin.  Larquier.  Lassalle.  La 
TrémoîUe  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine^ 
Le  BaU.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin.  Leféburo. 
Lefèvre.  Leffet.  Lefort.  Légilimus.  LégUse. 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Lenoir.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leroy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis-Dreyfus. 
Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Mariotton.  Mar- 
tin (Louis).  Maruéjouls.  Massé.  Mathis.  Mé- 
lin.  Menier  (Gaston).  Méquillet.  Merle. 
Mcslier.  Messner.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Milliaux.  Minier  ;Albert\  Morel  (Victor)  (Pas- 
de-Calais).     Mulac.     Munin-Bourdin.    Muteau. 

Nicolas.  NicoUc.  Noguès.  Normand.  Nou- 
lens. 

Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse  Seine). 
Paul-Meunier.  Péchadre.  Pelisse.  Pelletan 
(Camille).  Pérès.  Périer.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Pcronnet.  Perroche. 
Pctitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Plissonuier. 
Ponsot.  Poullau.  Pourteyron.  Pozzi.  Pradet- 
Balade.     Pressensé  i^Francis  de).    Pujade. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Raynaud.  Razim- 
baud  (Jules).  Régnier.  Reinach  (Théodore; 
(Savoie).  Renard.  René  Renoult.  Réveillaud 
(Eugène).  Réville  (Marc).  Ribière.  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Supcouf.  Roch.  Rose.  Rouanet. 
Rouby .    Rougier .    Rousé .    Roy  (Maurice)  (Cha- 


rente-Inférieure). Rozet  (Albin).  Rozier  t Ar- 
thur).   Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Sandrique.  San- 
telU.  Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Sauinande. 
Sauzède.  Schmidt.  Schneider  (Charles  Haut- 
Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Siegfried,  si- 
monet.   Simyan.    SireyjoL 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Gazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. Torchut.  Tourgnol.  Tournier  ,.Vlberl. 
Treignier.  Trouin 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Varenne.  Yazeille. 
Vidon.  Vigne  (Octave).  Vigouroui.  Villault- 
Duchesnois.  Viliejean.  VioUetle.  Vion.  Vi- 
vian!. 

Walter.   Willm. 

Zé\'aès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Alicot.  Anthime-.Ménard.  .4u- 
riol.    Aynard  (Edouard) . 

Ballande.  Barrés  (Maurice).  Baudry  d  As- 
son  (de).  Belcastel  (baron  de).  Berger  (Geor- 
ges) (Seine).  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bla- 
cas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Bougère 
(Ferdinand).    Bougère  (Laurent).   Brindeau. 

Cachet.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau (de^.  Ghambrun  (marquis  de).  Charte» 
Benoist.    Cochin  (Henry;  (Nord). 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules.  Dela- 
haye.  Denis  (Théodore).  Desjardins  Me? . 
Dion  (marquis  de)j  Duclaux-Montcil.  Dupour- 
qué.  Durand  (Joseph)  (Hautel^lrel  Dufisau^• 
soy.    DutreiL 

Engerand  (Fernande  Estourbeillon  ;marqui< 
de  V). 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Fo- 
rest.     Fouquet   (Camille). 

Gailhard-Bancel  (do).  Gaillard  ^ Jules;.  Gulpin 
(Gaston).  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gayraud. 
Gérard  (baron).  Ginoux-Defermon.  Gontaut- 
Biron  (Bernard  de).  Gourd.  Grand  maison  de 
Groussau  Guichenné.  Guillain  -Florent. 
Guilloteaux.    Guyot  de  Villeneuve  < Camille . 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du..  Hennessy. 
Hercé  (de). 

Juigné  (marquis  de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Uiny.  Uuiq 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de).  Lasies.  Lavrignais  (de).  Leblanc. 
Lefas.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire. 
LeroUe.  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  I^vis-Mire- 
poix  (comte  de) .  Limon .    Ludre  (comte  Ferri  de 

Mackau  (baron  de).  Marin.   Massabuau.  Mau- 
rice-Blnder.    Millevoye.     Monsservin  .Joseph 
Montaigu  (marquis  de).      ModU  de  Rezé  do). 
Mun  (.comte   Albert  de). 

Néron. 

OlUvier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  l*in^ 
'marquis  de.  Piou  (Jacques).  IHichon.  Po- 
mereu  (marquis  de).    Prache.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.     Ramel     (de).      Rauline    .Marcel 
Reille  (baron    Amédée).    Reille  ^baron  Xavier 
Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes;.     Ribot.  Rocht' 
(Jules).  Rohan  fducdel    Rosanbo  imarqui>df 
Rudelie. 

Saint-Pol  ide  .  Savary  de  Beauregard.  Su- 
chelet. 

TaUliandier. 

Vandame.  Vil lebois> Mare uU  i  vicomte  d( 
Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archambeaud. 

Bansard  des  Bols .     Berry  (Georges; .    Bonne- 


vay.     Boucher  (Henry).     Boupy  (de).    Brisson 

Henri/.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales'. 

Carnot  (François).  Cibiel  (Alfred)  (Avey- 
ron;.  Cochin  (Denys)  (Seino).  Cornudet  (vi- 
comle).     Gruppi. 

Delaune  (Marcel^  Dior.  Dodouyt.  Duques- 
nay. 

Ferrctle. 

Gauthier  de  CUagny).  Gonidec  de  Traissan 
comte  le' . 

Jacquey  (  général  i. 

Krautz  (Camille). 

Uroche  (Hippolyle).    Lebaudy  (Paul). 

Mando.  Maurice  Spronck.  Moustier  (mar- 
quis de). 

Ory. 

Pierangeli. 

Sibille. 

Tournadc. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget: 

M.M.  Arago  (François).    Argeliôs. 

Bpauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
toaux.   Buyat. 

Chailley.    Gochery  (Georges).    Colin. 

David  .Fernand).  Deschancl  (Paul).  Doumer 
Paul.    Dubief. 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

llumbert  (Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs). 

Rlolz. 

Maujan.    Messimy.    Mougeot. 

Péret  (Raoul),    Puech. 

Rabier  (Fernand). 

Salis.    Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Balitrand. 

(.auYin  (ErnestHSomme).  Ceccaldi.  Chaumet. 
Evesque. 
Fontaines  (de>. 
(iaffler. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Joly.    Jonnart. 
Laurent.    Lockroy. 
Mahieu.    Mercier  (Jules\ 
Pinault  Etienne). 
Roblin. 

Sarrazin.  Schneider  (Eugène:  ,  Saône -et- 
Loire .    Sévère. 


SCRUTIN  (N«  262) 

Sur  la  proposition  de  .V.V.  de  GaUhard-Ranccl 
ft  AUard,  tendant  4  inscrire  le  projet  de  loi 
sur  les  eonseiU  de  guerre  après  la  discusnion 
mr  la  crise  viticote. 

Nombre  des  votants :    527 

Majorité  absolue 264 

Pour  Tadoption 384 

Contre 143 

Ui  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

.MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Aldy.  Alexan- 
'Ire-Blanc.  Allcot.  AUard.  Alsace  ;comte  d'), 
prince  d'Hénin.   Amodru.    Andrleu.   Anthime- 
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Ménard.   Antoine  Gras.  Astier.  Auge  (Justin). 
Aupiol.    Authier.    Aynard   (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Ballande.  Ban- 
sard  des  Bois.  Baron  (Gabriel).  Barrés  (Mau- 
rice). Bartissol.  Baudry  d'Asson  (de).  Beau- 
quier.  Bedouce.  Begey.  Belcastel  (baron  de). 
Benazet.  Bénézech.  Bepmale.  Berger  (Georges) 
(Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard. 
Betoulle,  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon 
(Paul).  Bizot.  Blacas  (duc  de).  Bolssieu  (ba. 
ron  do).  Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Boucher  Henry).  Bouctot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougèrc  (Laurent).  Bourrât.  Boury(de). 
Boutard.  Bouveri.  Boyer  (Antide).  BozoneL 
Braud.  Brice  (René).  Brindeau.  Brousse  (Em- 
manuel) (Pyrénées  -  Orientales) .  Brunard. 
Bussat. 

Cachet.  Capéran.  Carlier.  Carnot  (Fran- 
çois). Carpot.  Gastellane  (comte  Boni  de). 
Gastelnau  (de).  Castillard.  Cazauvieilh.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile). 
Chabert (Justin).  Chaignc.  Chambige.  Cham. 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Charles  Benoist.  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume). .  Chau- 
meil.  Ghaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chau- 
tard.  Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix. 
Chenavaz.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Clament 
(Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chin (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean).  Combrouze.  Constans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cornand. 
Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte).  Cos- 
nard.  Couderc.  Couesnon  (Amédée).  Coulon- 
dre.    Couyba.    Cuttoli. 

Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauzon. 
Debaune  (Louis).  Decker- David.  Defontaine. 
Defumade.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  De- 
launay.  Delaune  (Marcel).  Delcassé.  Deléglise. 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Demellier. 
Denis  (Théodore).  Derveloy.  Desjardins  (Jules). 
Desplas.  Devèze.  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dior.  Disleau.  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Du- 
bois. Dubuisson.  Duclaux-Monteil .  Dudouyt. 
Dufour  (Jacques).  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Charles)  (Jura).  Dupourqué.  Dupuy  (Pierre)- 
Durand  (Aude).  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire). 
Dussaussoy.    Dutroil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Eogerand  (Fer- 
nand). Estourbeillon  (marquis  de  V).  Etienne. 
Euzièrc. 

Failliot.  Ferrero.  Ferrette.  Fiquet.  Fitte. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados\  Flandin  (Etienne) 
(Ypnne).  Flayellc.  FoUeville  de  Bimorel  (Daniel 
de).  Forest.  Fouquet  (Camille).  Fournier 
(François).    Foy  (Théobald). 

Gabrielll.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju- 
les\  Galpin  (Gaston).  Gasparin.  Gauthier  (de 
Clagny).  (iauvin  (Maine-et-Loire).  Gayraud. 
Gellé.  Gentil.  Gérard  ^baron).  Gérard-Varet. 
Ginoux-Defermon.  Girod  (Adolphe).  Godart 
(Justin).  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Trais- 
san  (comte  le).  Gontaut-Biron  (Bernard  de). 
Goujat.  Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Groussau,  Guernier.  Guichenné.  Guieysse. 
Guillain  (Florent).  Guillemet.  Guilloteaux. 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du), 
llalleguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  Hémon 
(Louis)  (Finistère).  Henncssy.  Hercé  (de\ 
Hubert  (Lucien)  (Ardenncs;. 

Jacquey  (général;.  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney,  Joyeux-Laffuie.  Juigné 
fmarquis  de).    Jules  Logrand  (Basses-Pyrénées). 

Rcrjégu   (J.    de).    Krantz   Camille:. 
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La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lafferre.  Lagasse.  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Rioust  de). 
Lapquier.  Lasies.  La  Trémoïlle  (L.  de)  prince 
de  Tarente.  Lauraine.  Lavrignais  (de).  Le 
Bail  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq. 
Lefas.  Leffet.  \efopt.  Legrand  (Arthur^ 
(Manche).  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure)! 
Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Levet  (Geor- 
ges). Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  (ficorges) 
(Lot-et-Garonne).  Limon.  Louis-Dreyfus.  Loup. 
Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Maille  (Isi- 
dore) (Seine -Inférieure).  Mairat.  Mando. 
Marin.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Massa- 
buau.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck. 
Messner.  Michel  (Henri).  Millerand.  Mi- 
llevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Mons- 
servin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de).  Monti 
de  Rezé  (de).  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (Comte  Albert  de).  Munin-Bourdin.  Mu- 
teau. 

Néron.     Nicolle.    Noguès.     Noulens. 

Ollivler.     Ory.     Osmoy  (comte  d').      Ossola. 

Pajot.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Pastre- 
Paul-Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  'Pelisse. 
Pelletan  (Camille).  Pérès.  Périer.  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet. 
Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pierre  Pois- 
son. Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques)- 
Plichon.  PHssonnier.  Pomereu  (marquis  de^. 
Ponsot.  Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Pra- 
che.    Pradet-Balade.     Pugliesi-Conti.     Pu  jade. 

Quesnel.    Quillebeuf. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  Rau- 
line  (Marcel).  Ravier.  Raynaud.  Razimbaud 
(Jules).  Régnier.  Reille  (b*ron  Amédée^ 
Reille  (  baron  Xavier  ) .  Reinach  (  Joseph  ) 
(Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie). 
Renard.  René  RenouU.  Réveillaud  (Eugène). 
Réville  (Marc).  Ribière.  Ribot.  Ridouard. 
Robert  Surcouf.  Roch.  Roche  (Jules).  Rohan 
(duc  de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rougier. 
Roy  (Maurice)  (Charente- Inférieures  Rozet 
(Albin).     Rudelle. 

Sabaterle.  Saint  -  Martin.  Saint-Pol  (do). 
Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Savary  de 
Beauregard.  Schneider  (Charles  (Haut-RhinS 
Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Sireyjol. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Cazes.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Trouin. 

Vacherie.  Vandame.  Vigne  (Octave).  Ville- 
bois-Mareuil  (vicomte  de).     Villiers.    Vion. 

WiUm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Ajam.  Albert- 
Poulain.    Allemane.    Aristide  Briand.    Armez. 

Baduel.  Balandreau.  Bar.  Barthou.  Basly 
Baudet  \Charles)(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis 
(Eure-et-Loir).  Baudin^ Pierre).  Baudon.  Beliier. 
Berthet.  BoufTandeau.  Bouttié  (Georges). 
Bouyssou.  Breton  (JulesLouisl  Buisson  (Fer- 
dinand).   Bussière.  Butin. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Carnaud. 
Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Chau- 
vière,  Chéron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Cho- 
pinet.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  CoUiard.  Cor- 
deroy.    Cosnier.     Coûtant  (Julos)v. 

Daliinier.  Dauthy.  Dchove.  Dejeante.  Del- 
bet.  Delecroix.  Delelis-Fanien.  Del  mas. 
Deloncle  (Charle?)  (Seino\  Dclory.  Dolpiorro. 
Dcsfarge<?  (Antoirto .    DesRoyc.    Donadoî.    Dnu- 
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merguû  (Gaston).   Dujardin-Beaumetz.  Dumont 
(Louis)  Drôme).    Dunaime.    Durre. 

Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand  Brun.  Fié- 
vet.  Fleurent.  Forcioli.  Fort  (Victor).  Fran- 
conie. 

Gast.     Gavini  (Antoine).      Gérault-Richard. 
Ghesquière.     Gioux.      Gontaux.      Grosdidier. 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde  (Jules). 
Guislain  (Louis).    Guy ot- Dessaigne. 
Henry  Roy  (Loiret).     Hugon. 

Isoard. 

Jean  Grillon.    Jourde. 

Kerguézec    (de). 

Labori.  Lachaud.  Lamendin.  Lassalle.  Le- 
brun. Ledin.  Lefébure.  Lefôvre.  Légiti- 
mus.  Lemaire.  Lemire.  Lenoir.  Le  Roy 
(Alfred)  (Nord).  Le  Troadec.  Levraud.  Lho- 
piteau. 

Magniaudé.  Marietton.  Massé.  Mathis. 
Melin.  Menier  (Gaston).  Méquillet.  Merle 
Meslier.    Morol  (Victor)  ( Pas-de-Calais) . 

Nicolas.    Normand.  « 

Pasqual.  Paul  Brousse  (Seine).  Pierangeli. 
Pierre   Berger  (Loir-et  Cher). 

Rigal.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rousé. 
Rozior  (^Arthur).    Ruau. 

Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert). 
Schmidt.    Selle    Sembat.    Simyan. 

Tavé.    Thomson.    Treignier. 

Vaillant.  Vallée.  Varcnne.  Vazeille.  Vidon. 
Vigoureux.  Villault  -  Duchesnois.  Villejean. 
Viollette.    Viviani. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archambeaud. 

Becays.    Brisson  (Henri). 

Charles  Chabeft.    Cruppi. 

Duquesnay. 

Féron. 

Laroche  fHippolyte).    Léglise.    Le  Hérissé. 

Malvy. 

Pichery.    Pressensé  (Francis  de). 

Tassin. 

n'ont  p.\s  pris  part  ai;  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 

(lu  budget  : 

M.Vr.  Arago  (François).    Argeliôs. 
Beauregard  (Pi^ul'.    Bérard  (Alexandre).    Ber 
tonu.\.    Bourély.    Buyat. 


Ghaiiley.    Gochery  (Georges).    Colin. 
David  (Fernand).    Deschanel  .Paul).    Doumer 
(Paul).    Dubief. 
Gérald  (Georges).    Gervais. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 
Janet  (Léon)  (Doubs). 
Rlotz. 

Maujan.    Messimy.    Mougeot 
Péret  (Raoul).    Puech. 
Rabier  (Fernand) . 
Salis.    Steeg. 
Thierry. 
Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Balitrand. 

Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Ceccaldi.  Chaumet. 
Evesque. 
Fontaines  (de). 
Gaffler. 

Iriart  d'Etcheparo  (d'). 
Joly.    Jonnart. 
Laurent.    Lockroy. 
Mahieu.    Mercier  (Jules). 
Pinault  (Etienne). 
Roblin. 

Sarrazin.       Schneider    (Eugène)    iSaône-et- 
Loire).    Sévère. 


Rectifications  de  vote. 


Scrutin  (n»  249)  du  31  mai. 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tions de  MM.  de  l'Estourboillon  et  de  Rosanbo)  : 

M.  Emmanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales) 
déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur  comme 
ayant  voté  «  pour  «,  et  qu'en  réalité  il  «  s'était 
abstenu  ». 

M.  Germain  Périer  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ».  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  le  vicomte  Cornudet  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »»,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Groussier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Raiberti  déclare   qu'il  a  été  porté  par  er- 


reur comme  ayant  voté  «  pour 
lité  il  »  s'était  abstenu  ». 


et  qu'en  réa- 


M.  Marin  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  .,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  «. 


Scrutin  (n^  250)  du  3  juin 

Sur  la  disjonction  des  amendements  de  MM 
Dauthy  et  Simonet  à  la  proposition  de  loi  rela- 
tive au  secret  et  à  la  lil)erté  du  vote  : 

M.  Vazeille,  porté  comme  ayant  voté  «  pour  », 
déclare  qu'il  était  absent  au  moment  du  volo 
et  que,  présent,  il  aurait  voté  »  contre  ». 

M.  Georges  Gochery,  porté  comme  «  s'étant 
abstenu  »,  déclare  qu'il  était  retenu  à  la  com- 
mission du  budget  et  qu'il  n'avait  pu  prendre 
part  au  vote. 

Scrutin   (n^  250)  du   3  juin. 

Sur  la  disjonction  des  amendamenls  do 
MM.  Dauthy  et  Simonet  à  la  proposition  de  loi 
relative  au  secret  et  à  la  liberté  du  vote  : 

M.  Defontaine  déclare  qu'il  a  été  porlô  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  >*,  et  qu'en 
réalité  il  avait  volé  «  pour  ». 


Par  suite  d'une  erreur  d'impression,  le  nom 
de  M.  Benazet  ne  figure  dans  aucune  des  listes 
du  scrutin  (n»  250)  du  3  juin  1907,  sur  la  disjonc- 
tion des  amendements  de  MM.  Dauthy  et  Simo- 
net à  la  proposition  de  loi  relative  au  secret  et 
à  la  liberté  du  vote. 

En  réalité,  l'honorable  membre  avait  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  bleu  et  son  nom  doit 
rétabli  dans  la  liste  des  membres  ayant  vote 
«  contre  ». 

Scrutin  (n»  252)  du  4  juin. 

Sur  la  proposition  de  MM.  de  Gailhard-Bancel 
et  AUard,  tendant  à  inscrire  le  projet  de  loi  sur 
les  conseils  de  guerre  après  la  discussion  sur 
la  crise  viticole  : 

M.  Defontaine  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreisr  comme  ayant  voté  «  pour  «,  cl  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Guieysse  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réaUté  il  avait  voté  «  contre  ». 
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SÉANCE    DU    JEUDI    6  JUIN    1907 


1.  -  Excuses. 

2.  -  Communication  de  deux  décrets  désignant 
des  commissaires  du  Gouvernement  : 

Le  i<'%  pour  assister  le  ministre  des  finances 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage  ; 

Le  2%  pour  assister  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  la  discussion  du 
projet  et  des  propositions  de  loi  tendant  à  la 
suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps 
<1p  paix. 

3.  -  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
(lu  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  de  la  llaute-Saône,  du  Doubs 
ol  des  Vosges,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  métré. 

4.  -  Suite  de  la  discussion  des  propositions  de 
loi  :  i"  de  M.  Jules  Coûtant  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  ayant  pour  but  de  supprimer  les 
écoDomats  et  d'interdire  aux  employeurs  de 
vendre  directement  ou  indirectement  à  leurs 
ouvriers  et  employés  des  denrées  et  mar- 
ehandises  de  toute  sorte  ;  2°  de  M.  Maurice 
Flayelle,  ayant  pour  objet  la  suppression  des 
économats  patronaux  et  Tinterdiction  de  la 
vente  habituelle,  directe  ou  indirecte,  de  mar- 
chandises quelconques,  faite  par  les  em- 
ployeurs à  leurs  ouvriers.  =  Article  2.  —  Ob- 
^rvation  :  M.  Millerand,  président  de  la  com- 
mission du  travail.  —  Amendement  de  M.  Le- 
noir  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Le- 
noir,  Jules  Coûtant.  ~  Paragraphe  1<^''  :  M.  le 
priîsident  de  la  commission.  Adoption.  —  Para- 
graphe 2.  —  Amendement  de  M.  Allemane  : 
MM.  Allemane,  Zévaès,  rapporteur.  —  Itejet 
de  Tamendement  de  M.  Lenoir  et  plusieurs 
de  ses  collègues.  —  Uejet  de  l'amendement 
de  M.  Allemane.  —  Adoption  du  deuxième 
paragraphe,  puis  de  l'ensemble  de  l'arti- 
cle 2.  =  Article  additionnel  de  MM.  de  La 
Batut,  Jourde  et  Saumande  :  MM.  de  La 
Bat  ut,  Jaurès.  —  Amendement  de  M.  Mille- 
rand :  M.  Millerand.  —  MM.  le  rapporteur, 
Georges  Berry,  Jules  Gaillard.  —  Amende- 
ment de  MM.  Jaurès  et  Fournier.  —  Adop- 
tion, au  scrutin,  de  la  !•••  partie  de  l'article 
additionnel  de  M.  de  La  Batut.  —  Observa- 
lions  :  MM.  Jaurès,  le  président  de  la  commis- 
sion. -  Adoption  du  i»  de  larticle  additionnel 
modiûé.  —  Rejet,  au   scrutin,  de  Tamende- 
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ment  de  MM.  Jaurès  et  Fournier.  —  Adop- 
tion du  2«  de  l'article  additionnel  modifié  de 
M.  de  La  Batut  et  ses  collègues.  —  Addi- 
tion de  M.  Millerand  :  M.M.  Millerand,  Delory, 
le  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance  so- 
ciale. Vaillant.  Adoption.  -^  Adoption  de  l'en 
semble  de  l'article  additionnel,  qui  devient 
l'article  3.  =  Article  4  (ancien  3i.  —  Amende- 
ments :  1°  de  M.  Bertrand  ;  2*»  de  M.  Ray- 
naud  :  MM.  le  président  de  la  commission, 
Lenoir,  Allemane,  le  rapporteur,  Arthur  Fon- 
taine, directeur  du  travail  au  ministère  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  commis- 
saire du  Gouvernement.  —  Adoption  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article.  —  Paragraphe  2. 
—  Acceptation  par  la  commission  de  l'amen- 
dement de  M.  Bertrand.  —  Amendement  de 
M.  Lemire  :  MM.  L,emire,  le  président  de  la 
commission.  —  Retrait  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'amendement.  —  Adoption  du 
deuxième  paragraphe  modifié  de  l'article.  — 
Sur  le  troisième  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Lemire  :  MM.  Perroche,  le  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  Lemire. 
Non-prise  en  considération.  —  Adoption  de 
l'amendement  de  M.  Raynaud.  —  Adoption  de 
l'ensemble  de  l'article  4  modifié  (ancien  3}.  = 
Sur  l'ensemble  de  la  proposition  de  loi  : 
M.  Schmidt.  —  Adoption. 

5.  —  Discussion  des  interpellations  :  1°  de 
M.  Lasies,  sur  l'impossibilité  dans  laquelle  se 
trouvent  les  populations  viticoles  du  Midi  de 
faire  /ace  aux  exigences  de  l'impôt;  2^  de 
M.  Fernand  David,  sur  les  mesures  que  les 
ministres  des  finances  et  de  l'agriculture 
comptent  prendre  pour  remédier  à  la  crise 
viticole  qui  sévit  actuellement  dans  le  midi 
de  la  France  ;  3°  de  M.  Emmanuel  Brousse,  au 
sujet  de  la  répression  des  fraudes  et  du  retard 
apporté  à  l'application  de  la  loi  du  !<''•  août 
1905  :  MM.  Lasies,  Fernand  David. 

6.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Fernand  de  Ramel  sur  la  der- 
nière circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  relative  à  la  loca- 
tion des  presbytèrt»3. 

Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation de  M.  Georges  Berry  sur  les  affir- 
mations apportées  d  la  tribune  de  la  Chambre 
que  15,000  hectolitres  de  vin  rectifié  au  moyen 
de  l'acide  fluorhydrique  auraient  été  livrés  à 
l'Assistance  publique  de  Paris. 


7.  —  Motion  d'ordre. 

8.  ~  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu 
blics,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'un  pro- 
jet de  loi  concernant  l'établissement,  dans  le 
département  d'Oran,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  voie  étroite,  de  Mostaganem  à 
La  Macta. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Lucien  Cornet,  d'un  rap- 
port, fait  au  nom  de  la  commission  de  l'a^-ri- 
culture,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  modift- 
cation  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du 
16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fa- 
brication de  la  margarine. 

Dépôt,  par  M.  Cazeaux-Cazalet,  d'un  deuxième 
rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de  la 
production,  du  transport  et  du  commerce  des 
vms,  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre 
en  vue  de  remédier  à  la  situation  critique  de 
la  viticulture. 

Dépôt,  par  M.  Laroche,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures, des  protectorats  et  des  colonies  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
cession  à  l'œuvre  du  roi  Oscar  II  desbAli- 
ments  et  terrains  provenant  de  l'ancienne 
batterie  déclassée  de  Saint-Barthélémy  ((îua- 
deloupe}. 

Dépôt,  par  .M.  Paul  Gouzy,  d'un  rapport 
fait  au  nom  do  la  commission  de  l'armée  sur 
la  proposition  de  loi  de  .M.  Chaigne,  tendant  à 
modifier  l'article  i9  des  lois  des  11  et  1?^  avril 
1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  et  de 
l'armée  de  mer. 

11.  —  Dépôt,  par  M.  de  Belcastel  et  plusieurs 
de  .ses  collègues,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  assurer  les  bénéfices  du  droit  commun 
aux  citoyens  rattachés  comme  officiers  aux 
armées  de  deuxième  ligne. 

Dépôt,  par  M.  Méquillet  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  relative  à 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  ré 
coites  par  le  gros  gibier. 

Dépôt,  par  M.  Louis  Martin,  d'une  proposi 
tion  de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  conseillers  généraux  dans  les  cantons  de 
plus  de  20,000  Ames. 


34G 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


rUÉSIDKNCE  DE    M.   IIENUI   BUISSON 

L.i  sihince  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Sabaterie,  Vun  df'S  secrplaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant- 
hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Suclietet,  Engerand 
et  Marcel  Delaune  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

MM.  Villault-Duchesnois  et  LeroUe  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  jour  ni  à  celles  de  demain. 

2.  —  DÉCRETS   DKSIGXAXT   DES   COMMISSAIRES 
DU  (iOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  re(,"U  de  M.  le  mi- 
nistre des  finances  anipliation  du  décret 
suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
(<  Sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 
nances, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  1(5  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

(i  Art.  l".  —  M.  Martin  (Louis),  conseiller 
d'Ktat  en  service  extraordinaire,  directeur 
général  des  contributions  indirectes,  est 
désigné  en  qualité  de  commlssr.ire  du  Gou- 
vernement pour  assister  le  ministre  des 
finances  î\  la  Ciiambre  des  députés  dans  la 
discussion  du  proj(it  de  loi  tendant  à  pré- 
venir le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage. 

c<  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

u  Fait  à  Paris,  le  27  mai  1907. 

«    A.   FAIXIÈRES. 

«  Par  le  Ppjsldent  de  la  République  : 
»(  Li>  minisire  des  finances, 

«  J.  CAUXAUX.   » 

J'ai  reçu  de  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  ampliation  du  décret 
suivant  : 

«  ]jy  Président  delà  République  française, 

«•  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

u  Vu  l'article  0,  paragraphe  2,  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  10  juillet  1875  sur  les  rap- 
ptu'ts  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose  que 
les  ministres  peuvent  se  faire  assister, devant 
les  deux  Cliambres,  par  des  coumiissaires 
désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de 
lui  déterminé, 


"  Décrète  : 

'i  Art.  i".  —  .M.  Bourdon,  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  directeur  des  af- 
faires criminelles  et  des  grâces  au  minis- 
tère de  la  justice,  est  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assis- 
ter le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, devant  la  Chambre  des  députés,dans  la 
déhbération  du  projet  et  des  propositions 
de  loi' tendant  ^la  suppression  des  conseils 
de  guerre  en  temps  de  paix. 

«  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

u  Fait  à  Paris,  le  i  juin  1907. 

«   A.   FALLifeRES. 
«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  garde  des  sceaux ^  ministre  de  la  justice, 

«   ED.  GUYOT-DESS.UGXE.    » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procés-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar 
chives. 


3.  —  ADOPTION  d'un  projet  DÈ  LOI  CONCER- 
NANT DES  CUEMINS  DE  FER  d'INTÉRÊT 
LOCAL 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Saône,  du  Doubs  et  des  Vosges, 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  de  1  mètre. 

M.  Albert  Lebrun,  rapporteur.  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  pfirole  pour  la  discussion  générale  ?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1*"'.  —  Est  déclaré 
d'utilité  pubhquo  l'établissement,  dans  les 
déparlements  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs 
et  des  Vosges,  des  lignes  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  suivantes,  à  voie  de  1  mètre 
de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  : 

('  i«  De  Vesoul  à  Molay  ; 

«  2°  De  Vesoul  à  Luxeuil,  avec  embran- 
chement d'Equevilley  à  Vauvillers; 

«  3°  De  Vesoul  à  Saint-G'^orges  (Alhe- 
sans )  ; 

«<  i"  De  Vesoul  h  Dosancon,  avec  embran- 
chement de  (îrandvelle  à  Tretigney  ; 

«  5«  Du  Ilaut-du-Them  au  ïiiillot. 

'«  Los  lig[ies  exploitées  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  par  la  compagnie 
générale  des  chemins  de  fer  vicinaux  for- 


meront, avec  ces  nouvelles  lignes,  un  K'- 
seau  soumis  au  même  régime  et  au  rnhiw 
cahier  des  charges.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  aux  voix-rarticle  1". 

(L'article  1*',  mis  aux  voix,  est  adopté. 

«  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  duti- 
Hté  pul)lique  sera  considérée  comme  null»* 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires ne  sont  pas  accomplies  dans  un  ilélai 
de  six  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  »  —  (.\dopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  départements  de  la  Uaulf- 
Saône,  du  Doubs  et  des  Vo.sges  sont  autori- 
sés à  pourvoh»  à  la  construction  et  à  l'ex- 
ploitation des  lignes  dont  il  s'agit,  cominn 
ciiemins  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  laloi  du  11  juin  1880  et  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  : 

«  i°  De  la  convention  passée,  le  10  avril 
1907,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Saône,  d'iiiic 
part,  et  le  préfet  du  Doubs,  d'autre  part  ; 

«  2"  De  la  convention  passée,  le  10  avril 
1907,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Saône, 
d'une  part,  et  le  préfet  des  Vosges,  d'autre 
part; 

<c  3»  De  la  convention  passée,  le  10  avril 
1907,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Saône, 
d'une  part,  et  la  compagnie  générale  de> 
chemins  de  fer  vicinaux,  d'autre  part,  ainj^i 
que  du  caliier  des  charges  y  annexé;  ladite 
convention  et  ledit  cahier  des  charges  mo- 
difiant en  outre  un  certain  nombre  de  dis- 
positions des  actes  de  concession  annexés  à 
laloi  du  7  juillet  1900. 

«  Une  copie  certifiée  conforme  de  ces 
conventions  et  cahier  des  charges  restera 
annexée  à  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.; 

«  Art.  i.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  li  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  le  maximum  du  capital  de  i)reniier 
établissement  des  lignes  et  embranche- 
ments désignés  à  l'article  1"  ci-dessus  est 
i\x(\  non  compris  les  intérêts  des  capitaux 
engagés  par  les  départements  pendant  la 
période  de  construction,  mais  y  compris  les 
travaux  complémentaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  3,000  fr.  par  icilomètro,  à  la  somme 
de  15,21 1,220  fr. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  au  Trésor  est  fixé,  en 
tenant  compte  des  subventions  accordées 
par  le  département  de  la  Haute-Saône  aux 
départements  du  Doubs  et  des  Vosges  pour 
la  construction  des  sections  respectivement 
situées  sur  les  territoires  de  ces  derniers, 
savoir  : 

«  Pour  les  lignes  et  sections  de  lignes 
comprises  dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  à  263,825  fr; 

«  Pour  la  section  de  ligne  comprise  dans 
le  département  du  Doubs,  à  25,238  fr,; 

«  Pour  la  section  de  ligne  comprise  dans 
le  département  des  Vosges,  à  17,8ti(i  fr. 

«  Jusqu'au  1"'  janvier  qui  suivra  la  mise 
en  exploitation  totale  du  réseau,  la  subven- 
tion de  l'Etat  pourra  être  aUouée  séparé- 
ment à  chacune  des  lignes  au  fur  el  à  me- 
sure de  son  ouverture  à  l'exploitation.  Eli'* 
sera,  dans  ce  cas,  calculée  nu  prorata  d^'s 
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maxima  de  dépenses  ci-après  fixés,  qui  ne 
omiprennenl  pas  de  travaux  eomplémen- 
tairps  : 

..  Ligne  de  Vesoul  à  Molay  :  2,398,500  fr.  ; 

..  Liiriie  d»'  Vesoul  à  Luxeuil  et  einbran- 
cli.'niont  :  3.825,300  fr.  ; 

.'  Ligne  de  Vesoul  à  Saint-Georges,  2  mil- 
lions 310,200  fr.  ; 

.<  Ligne  de  Vesoul  à  Besan(;on  et  enibran- 
rlPMnenl,  partit^  comprise  dans  la  Haute- 
<,\m\  3,006,000  fr.  ; 

..  Partit»  comprise  dans  le  Doubs,  1  mil- 
lion 103,300  fr.  ; 

..  Ligne  du  Ilaut-du-Them  au  Thillot,  par- 
fii'  comprise  dans  la  Ilaule-Saônc,  891,000 
fiiincs; 

"  Partie  comprise  dans  les  Vosges,  880,000 
francs. 

"  Le  maximum  susmentionné  de  203,825 
francs  de  la  subvention  de  TEtat  au  dépar- 
ti'iuent  de  la  Haute-Saône  s'ajoutera  pour 
f.irmcr  un  total  de  489,551  fr.  à  celui  de 
jrM26  fr.  fixé  par  la  loi  du  7  juillet  1900 
piMir  les  lignes  d'intérêt  local  de  la  lîaute- 
Saône  concédées  à  la  compagnie  générale 
«!«'s  chemins  dp  fer  vicinaux. 

•  Le  montant  de  la  subvention  annuelle 
«lu  Tri^'sor  et  le  remboursement  ultérieur  de 
n'ttc  sidjvention  seront  calculés  pour  l'en- 
^♦Mnble  des  lignes  concédées  à  cette  com- 
pagnie sur  les  bases  fixées  à  la  convention 
l»n'cilée  du  10  avril  1907  en  ce  qui  concerne 
]•'<  frais  d'exploitation  et  Tintérêt  à  servir 
au  capital  fourni  par  ladite  compagnie. 

"  Dans  tous  les  cas  où  les  départements 
di'  la  Haute-Saône  et  du  Doubs  parlicipe- 
raif'ntaux  recettes  de  l'exploitation,  l'Etat 
viendra,  au  prorata  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  ces  dé- 
partements, lors  même  que  la  période  de 
remboursement  ne  serait  pas  ouverte  dans 
l''s conditions  fixées  par  larticle  15  de  la  loi 
•lu  il  juin  1880.  »  —  (Adopté.) 

"  Art.  5.  —  Il  est  interdit  à  la  compagnie 
uj'uérale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  sous 
IM'ine  de  déchéance,  d'engager  son  capital, 
«iin'ctement  ou  indirectement, dans  une  opé- 
r.ition  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
t;ilion  des  lignes  de  cliemins  de  fer  d'intérêt 
l"cal  qui  hii  sont  concédées  ou  rétrocédées, 
sins  y  avoir  été  préalablement  autorisée 
l'ir  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.   «  — 

\>loplp.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
s»'Uible  du  projet  de  loi. 

L'onsembh»  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix, 
^'-^t  adopté.) 

4.  —  SriTK  DK  LA  DISCUSSION  DES  PUOPOSI- 
TIONS  DK  LOI  AYA:^T  POUR  OBJET  LA  Sll»- 
l'UESSlOX  DES  ÉCONOMATS  l'ATRONAlX. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
Il  siiitn  de  la  discussion  des  propositions  de 
I'»i:  i«de  M.  .Iules  Coûtant  ot  plusieurs  do 
^»'s  collègues  ayant  pour  but  do  supprimer 
l«'s  <'*conomats  et  d'interdire  aux  employeurs 
'!»•  vendre  directement  ou  indirectement  à 
l*-'Uis  ouvriers  et  employés  des  denrées  et 
inui liandises  de  toute  sorte  ;  2''  dt*  M.  Mau- 


rice Flayelle  ayant  pour  objet  la  suppres- 
sion des  économats  patronaux  et  l'interdic- 
tion de  la  vente  habituelle,  directe  ou  indi- 
recte, de  marchandises  quelconques  faite 
par  les  employeurs  à  leurs  ouvriers. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  mardi  à  l'ar- 
ticle 2. 

Je  donne  lecture  de  cet  article,  sur  leciuel 
il  y  a  plusieurs  amendements  : 

«  Art.  2.  —  Tout  économat  sera  supprimé 
dans  un  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

«  Ce  délai  pourra  être  porté  à  un  maximum 
de  cinq  ans  sous  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  1«  que  la  vente  des  denrées  i»t 
marchandises  ne  rapporte  à  l'employeur 
aucun  bénéfice  ;  2»  que  l'économat  soit  ad- 
ministré par  un  conseil  d'administration 
composé  en  majorité  de  délégués  élus  par 
les  ouvriers  et  employés  de  l'établisse- 
ment. » 

M.  Millerand,  président  de  In  cnmmhsion 
du  travail.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

crois  que,  si  la  Ciiambre  veut  statuer  en 
connaissance  de  cause  et  sur  l'article  2  et 
sur  les  divers  amendements  qui  s'y  rap- 
portent, il  serait  prudent  de  procéder  î\  une 
discussion  générale  sur  cet  article.  (Assenti- 
ment.) Cette  méthode,  M.  le  président  le  sait, 
est  quelquefois  pratiquée. 

M. le  président  J'allais  le  proposer,  d'au- 
tant plus  qu'il  y  a  un  article  additionnel. 
Mais  aucun  de  nos  collègues  n'est  inscrit 
sur  l'article  ;  je  suis  seulement  saisi  d'a- 
mendements de  .M.  Lenoiretde  M.  .AUemane. 

Je  donnerai  donc  la  parole  à  M.  Lenoir 
sur  s(m  amendement,  mais  je  ne  consulte- 
rai pas  la  Chambre  sur  ramendement  afin 
de  réserver  les  droits  de  M.  AUemane. 

L'amendement  de  MM.  Lenoir,  Durre,  Mé- 
lin,  Fiévet  et  Hauet  tond  à  supprimer  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2. 

La  parole  est  à  M.  Lenoir. 

M.  Lenoir.  L'amendement  qu'un  certain 
nombre  de  mes  collègues  et  moi  avons 
eu  l'honneur  de  déposer  tend  simplement  à 
la  suppression  du  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 2. 

La  Chambre,  après  avoir  entendu  l'atta- 
que et  la  défense  de  la  proposition  de  loi 
en  discussion,  s'est  prononcée  h  une  majo- 
rité qu'on  pourrait  presque  qualifier  d'una- 
nimité pour  la  suppression  des  économats. 

Dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  2, 
la  commission  propose  de  supprimer  ces 
économats  dans  un  délai  de  six  mois;  mais 
dans  le  second  paragraphe,  elle  demande 
que  ce  délai  soit  porté  à  un  maximun  de 
cinq  ans  sous  deux  conditions  particulières. 

Mes  cullègu(»s  et  moi  nous  estimons  que 
les  conditions  inscrites  dans  ce  second  para- 
graplie  seront  complètement  illusoires  si  la 
Chambre,  après  avoir  décidé  la  suppression 
des  économats  dans  nu  délai  de  six  mois, 
donne  un(î   foroe  plus  ^'rande  à  ceux  qui 


désirent  le  maintien  de  ces  mêmes  écono- 
mats pendant  une  durée  de  cinq  ans. 

La  commission  semble  croire  que  la  pro- 
position de  loi  votée  par  la  Cliambre  peut 
être  adoptée  sans  discussion,  ipso  facto,  par 
le  Sénat,  dans  un  très  court  délai. 

Nous  sommes  d'un  avis  différent.  Nous 
craignons  au  contraire  que  c(»tte  loi  sociale, 
votée  par  nous,  reste  encore  longtemps  dans 
les  cartons  du  Luxembourg  et  attende  de 
longs  mois  avant  de  paraître  au  Journal 
officiel. 

Les  patrons  qui  ont  des  économats 
peuvent  dès  à  présent  prendre  leurs  pré- 
cautions pour  n'avoir  pas  en  magasin  des 
stocks  de  mai»chandises  dont  l'écoulement 
exigerait  un  délai  plus  prolongé. 

La  commission,  je  le  sais,  indique  dans 
son  article  3  les  fonctionnaires  cliargés  de 
veiller  à  l'application  de  cette  loi  ;  les  ins- 
pecteurs du  travail  devront  s'assurer  si  la 
vente  des  denrées  et  marchandises  ne  rap- 
porte aucun  bénéfice  à  Temployour.  .Mais  ces 
inspecteurs  du  travail  sont  déjà  trop  surchar- 
gés de  besogne  pour  que  vous  puissiez 
leur  demander  d'examiner  encore  la  compta- 
bilité des  économats  chez  les  différents  pa- 
trons; ils  ne  pourront  pas  exercer  cette 
surveillance,  et  il  est  à  peu  près  certain  que 
les  économats  continueront  h  être  régis 
conune  ils  le  sont  actuellement, 

La  deuxième  condition  indiquée  par  In 
commission  est  que  l'économat  sera  admi- 
nistré par  un  conseil  d'administration  com- 
posé en  majorité  de  délégués  élus  par  les 
ouvriers  employés  dans  l'établissement. 
Nous  sommes  persuadés  que  ces  délégués 
seront  complètement  à  la  dévotion  des  j)a- 
trons. 

Pour  ces  raisons,  nous  demandons  pure- 
ment et  simplement  la  suppression  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2  et  la 
disparition  complet»»  dans  les  six  mois  d»» 
tous  les  économats.  [Très  bim!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  Coûtant.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Coû- 
tant. 

M.  Jules  Coûtant.  Pour  répondre  au  dé- 
sir de  M.  le  président  de  la  conunissi<m  du 
travail  qui  a  demandé  de  rouvrir  la  discus- 
sion générîile. . . 

M.  le  président.  D'ouvrir  une  discussion 
générale  sur  l'article  2. 

M.  Ju!es  Coûtant.  . . .  sur  l'articli»  2. . . 

M.  le  président  de  la  commission.  IWt- 
dnttorpj  tradilore.  iSini rires.) 

M.Jules  Coûtant.  ...je  tiens  tout  d'abord, 
en  montant  à  cette  tribune,  à  remercier 
l'honorable  rapporteur,  mon  ami  Zévaès, 
qui,  mardi  dernier,  pour  aller  au  plus  vite, 
avec  aciiamement,  je  puis  le  dire,  n'a  même 
pas  attendu  que  les  orateurs  inscrits  pris- 
sent la  parole  et  a  prononcé  un  beau  dis- 
cours, mieux  que  je  ne  saurais  le  faire. 

Je  me  demande  si  M.  le  président  de  la 
commission  du  travail,  qui  a  présidé  aux 
dé))ats  du  rapport  de  l'honorable  M.  Zévaès, 
sera  d'accord  avec  M.  le  minisire  du  tra- 
vail et  M.  le  rapporteur  p«jur  demander  avec 
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eux  Li  suppression  immédiate  des  ccono- 
mals.  Autrement  dit,  je  demande  ù  la  Cliam- 
bre  de  voler  le  texte  tel  qu'il  a  été  formulé 
parla  commission  du  travail. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  rouvrir  le 
débat  ;  néanmoins,  il  me  sera  permis 
d'ajouter  que,  si  tous  les  pcartis  politiques  de 
cette  assemblée  sont  unanimes  à  reconnaî- 
tre qu'il  y  a  lieu  d*améliorer  les  rapports 
entre  le  capital  et  le  travail,  cependant,  on 
ne  semble  pas  vouloir  s'apercevoir  que  la 
l>remière  amélioration  à  apportcîr  consiste- 
rait à  supprimer  les  payements  en  nature,  au 
moyen  desquels  des  employeurs  peu  scrupu- 
leux tendent  sans  cesse  à  ramener  l'ouvrier 
au  servage,  bien  que  le  servage  ait  été  sup- 
primé, nous  le  savons  tous,  par  l'immortelle 
ïtévolution  française. 

Vous  avez  pu  constater,  messieurs,  que 
tous  les  conflits  périodiques  qui  éclatent,  à 
notre  grand  regret,  si  fréquemment  aux 
(lualre  coins  de  la  France  ouvrière  et 
paysanne,  que  toutes  ces  grèves  sont  dus 
aux  procédés  déloyaux,  inqualilialjles  de  cer- 
tains employeurs  et,  on  peut  le  dire,  de 
tout  le  grand  patronat  moderne  qui  annexe 
des  économats  à  ses  entreprises  indus- 
trielles. 

Ca  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Cham- 
bre s'est  émue  de  la  situation  faite  aux  tra- 
vailleurs par  les  économats,  je  le  sais;  à 
droite,  au  centre,  à  l'extrême  gauche,  on  a 
souvent  songé  à  réglementer  le  payement 
(les  salaires  ;  mais,  malgré  les  nombreuses 
propositions  et  les  projets  de  loi  déposés, 
malgré  les  fréquentes  interpellations  qui 
(»nt  eu  lieu,  les  travailleurs  attendent  en- 
core la  suppression  des  économats. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  vécu,  comme 
nous,  de  la  vie  si  dure,  et,  je  puis  le  dire,  si 
l»récaire,  des  ouvriers  pour  comprendre 
combien  les  économats  sont  dangereux. 
Mardi  dernier,  je  parlais  des  grèves  de  IJes- 
sèges,  de  Longwy  ;  mais  c'est  par  centaines 
que  je  pourrais  citer  les  grèves  dues 
aux  économats.  Je  pourrais  tout  d'abord 
rai)peler  ce  que  disait  mon  honorable  col- 
lègue et  ami  Hasly,  lors  de  la  grève  de  De- 
cazeville.  Parlant  des  économats,  M.  Basly 
s'exprimait  ainsi  : 

«  C(^  système  p»'rmet  aux  administra- 
teurs de  contrôler  la  consommation  des  tra- 
vailleurs et  de  se  baser  sur  cette  consom- 
mation pour  réduire  les  salaires.  On  veut 
encore  tenir  par  le  crédit  les  ouvriers  qui, 
en  réalité,  ne  sont  prescjue  jamais  payés 
en  espèces,  sont  presque  toujours  payés  en 
marchandises. 

«  Je  n'indique  que  pour  mémoire  les 
2.*)  p.  100  de  retenue  opérés  sur  les  salaires 
ouvriers  pour  constituer  le  capital  de  ces 
magasins.  Notez  bien  qut^  ces  sociétés 
coopératives  sont  constituées  avec  l'argent 
des  fMivriers  et  qu'elles  sont  administrées, 
\)M'  la  compagnies  des  nu'nes,  en  dehors  de 
tout  contrcMe  ouvrier.  >» 

Le  ministre  d'alors,  M.  Daïliaut,  appuya 
les  dires  de  notre  collègue.  J'entendais 
mardi  dernier  certains  de  mes  collègues  du 
parti  radical  s'écrier  :  «^  Les  économats  ne 


s<mt  pas  aussi  dangereux  que  vous  voulez 
bien  le  dire  !  »  Or,  un  grand  ami  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  travail,  je 
crois,  autrefois,  M.  Wickershcimer  disait,  au 
nom  de  l'extrême  gauche,  en  parlant  des 
économats  : 

«  L'ouvrier,  pendant  le  courant  du  mois, 
paye  ce  qu'il  consomme  avec  des  bons,  des 
jetons  qui  lui  sont  remis  par  la  compagnie 
et  que  celle-ci  rembourse  aux  magasins  coo- 
pératifs. Si  l'ouvrier  paye  avec  son  argent, 
il  est  libre;  on  ne  peut  savoir  exactement 
le  montant  de  ses  dépenses;  tandis  que  s'il 
paye  avec  des  jetons,  il  est  dans  une  dépen- 
dance bien  étroite  vis-à-vis  de  la  compagnie. 
Il  arrive  souvent  qu'à  la  fin  du  mois,  les 
ouvriers,  après  la  retenue  des  jetons,  n'ont 
que  6,  8  ou  iOtr.  à  toucher.  Qu'arrive-t-il? 
C'est  que  ces  ouvriers  sont  exaspérés  contre 
la  société  d'alimentation  qui  n'est  plus  pour 
eux  une  société  de  prévoyance,  mais  qui 
les  rend  plus  misérables  qu'avant,  en  tout 
cas  qui  leur  fait  sentir  leur  misère  d'une 
façon  beaucoup  plus  dure.  Au  début,  la  so- 
ciété coopérative  de  Decazeville  ne  fournis- 
sait que  le  pain;  puis  on  l'a  étendue  au 
vin  et  à  la  viande,  et,  dans  ces  derniers 
temps,  on  a  essayé  de  l'étendre  à  tous  les 
objets  d'alimentation.  » 

Voilà  comment  parlait  un  leader  de  l'ex- 
trême gauche—  puisque,  paraît-il,  il  y  a 
des  leaders  dans  tous  les  partis;  quant  à 
mt)i,  je  n'en  connais  pas  et  ne  veux  pas  en 
connaître.  Le  monde  ouvrier  se  plaint  des 
économats,  de  l'intervention  patronale,  de 
l'intervention  des  employeurs  qui  contrô- 
lent la  consommation  de  leurs  ouvriers  et 
qui  ensuite  règlent,  je  peux  même  ajouter 
réduisent  les  salaires  à  leur  guise,  suivant 
lu  consommation  de  ces  ouvriers. 

M.  le  ministre  du  travail,  dans  la  séance 
de  mardi,  nous  a  parlé  de  l'article  4  de  la 
loi  du  12  janvier  1805  sur  l'insaisissabilité 
et  rincessibilité  des  salaires.  M.  le  ministre 
nous  a  déclaré  que,  si  cette  loi  était  appli- 
quée dans  toute  sa  teneur,  une  grande  mo- 
dillcation  serait  apportée  à  l'état  de  choses 
actuel. 

M.  Zévaès  nous  a  parlé  de  la  commission 
supérieure  du  travail  et  du  rapport  Marte- 
lin  que  j'ai  du  reste  mentionné  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  ma  proposition  de  loi; 
mais  ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  tous  les 
partis  politiques  de  cette  Chambre  ont  de- 
mandé la  suppression  des  économats.  A  la 
suite  du  vQMi  émis  par  h»  cons(»il  supérieur 
du  travail  en  1891,  l'honorable  M.  Jules 
Roche  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à 
réglementer  le  payement  des  salaires.  Ce 
projet  était  signé  également  de  M.  le  garde 
des  sceaux  qui  était  alors  M.  Fallières.  Dans 
l'exposé  des  motifs,  je  relève  le  passage  sui- 
vant : 

«  Tne  régl(»mentation  plus  délicate  con- 
siste à  interdire  le  payement  des  salaires 
en  bons  ou  jetons  de  consommation  échan- 
geables seulement  chez  les  couunerrants 
avec  lesquels  le  patron  a  conclu  un  arran- 
gement ou  dans  un  économat  dépendant  de 
rétablissement  industriel  lui-même.  Cette 


manière  de  procéder  est  une  sorte  de  re- 
prise exercée  de  ce  chef  par  le  patron  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier,  et  nous  estimons 
qu'il  est  temps  de  faire  disparaître  cet 
abus.  Nous  vous  proposons  de  décider  que 
le  payement  devra  être  fait  en  espèces 
ayant  cours. 

«  L'étude  de  cette  question  nous  a  tout 
naturellement  conduits  à  envisager  la  con- 
séquence que  cette  mesure  pourrait  avoir 
au  point  de  vue  des  économats.  Lobliga- 
tion  nouvelle  imposée  par  les  lois  qui  met- 
tent les  économats  dans  l'impossibilité 
d'assurer  les  moyens  d'augmenter  le  recru- 
tement de  leur  clientèle  ne  causerait-elle 
pas  leur  ruine,  ou  ne  porterait-elle  pas  un 
préjudice,  dans  certains  cas,  aux  intérêts 
mêmes  que  l'on  veut  défendre  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  » 

Voilà  comment  parlaient  M.  Fallières  et 
M.  Jules  Hoche. 

Mais,  plus  récemment,  nous  avons  déli- 
béré sur  une  loi  qui  a  fait  des  voyages 
aussi  multiples  qu'édifiants  entre  la  Cham- 
bre et  le  Sénat.  C'est  la  loi  déposée,  en 
1898,  sur  le  payement  des  salaires.  L'urticle3 
de  ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu: 

«  Les  payements  des  salaires  des  ouvriers 
et  employés  seront  faits  un  jour  de  travail. 
Ils  ne  pourront  être  effectués  dans  des  dé- 
bits de  boissons,  magasins  de  vente  ou  éco- 
nomats, sauf  pour  les  personnes  qui  y  sont 
occupées.  » 

Je  connais  des  usines  où  il  faut  faire 
deux  mois  de  travail  avant  de  toucher  un 
sou;  je  pourrais  notamment  en  citer  mie 
que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
doit  connaître  :  c'est  une  usine  de  Sainl- 
Chamond.  A  l'époque  oii  j'y  travaillais,  vers 
1872-1873,  les  ouvriers  touchaient  leur  paye 
après  deux  mois  de  travaiL  ïl  y  a  toujours 
un  mois  d'arriéré.  Dans  d'autres  usines,  la 
paye  se  fait  tous  les  mois  avec  un  retani 
de  dix  jours  pour  régler  les  comptes. 

M.  Charles  Benoist.  Mais  il  est  fait  des 
avances. 

M.  Jules  Coûtant.  Assurément. 

M.  Allemane.  Dans  certaines  imprimeries 
le  payement  des  salaires  se  fait  avec  un 
retard,  quelquefois,  de  plus  de  six  semai- 
nes. 

M.  Jules  Coûtant.  Au  ])out  du  premier 
mois  de  travail,  l'ouvrier  ne  touche  que 
vingt  jours.  Dans  ces  usines  il  y  a  des  éco- 
nomats. Moi  qui  ai  gagné  ma  vie  conmu' 
ouvrier,  je  suis  persuadé  que  si  une  loi 
obligeait  les  employeurs  à  payer  les 
ouvriers  par  quinzaine,  avec  un  acompte 
tous  les  samedis,  les  ouvriers  ne  s'a- 
dresseraient pas  aux  économats.  Ils  y  vont 
parce  qu'ils  n'ont  pas  d'argent,  parce 
qu'on  leur  livre  en  nature  ce  qu'on  devrait 
donner  en  espèces.  Que  notre  législation 
ouvrière  interdise  aux  employeurs  de  payer 
mensuellement,  qu'elle  les  oblige  à  payer 
tous  les  quinze  jours  avec  des  acomptes  par 
huitaine,  et  vous  verrez  si  les  ouvriers  con- 
tinueront à  s'adresser  aux  économats!  J'exa- 
minerai s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reprendre 
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ce  projet  discuté  par  les  Chambres,  mais 

qui  n'est  pas  encore  entré  en  application. 

Tu  de  nos  collègues  de  la  droite,  M.  de 
Villebois-Aïareuil,  faisait  appel  l'autre  jour  à 
racadéinie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. Je  suis  mal  placé  pour  en  faire  au- 
tant, il  nous  disait  que  racadémie  des 
sciences  morales  avait  décerné  une  médaille 
(l'or  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  ses  insti- 
tutions en  faveur  de  son  personnel. 

Si  nous  obéissions  à  notre  sentiment  per- 
sonnel pour  demander  la  suppression  des 
rcononiats,  nous  pourriQUS  ôtre  suspectés 
(le  partialité,  de  passion  contre  les  grandes 
compagnies  ;  mais  puisque  vous  avez  invo- 
(\wé,  mon  cher  collègue,  le  témoignage  d'une 
académie  composée  d'hommes  de  science, 
porniettez-moi  de  vous  citer  l'opinion  sur  la 
matière  de  quelques-uns  de  ces  économistes 
orthodoxes. 

Quelle  est  l'opinion  de  M.  Hubert  Brlce 
sur  les  économats? 

M  U  ne  sera  question  ici,  dit-il,  que  des 
cconomats  vraiment  reeoinmandables  ;  il  en 
»'st  malheureusement  d'autres  dont  les 
abaissements  flétris  en  Angleterre  du  nom 
de  Iruck  System,  n'ont  abouti  qu'à  enrichir 
le  patron  par  la  création  d'un  véritable 
commerce  annexé  à  son  industrie.  Il  s'est 
même  produit  cette  circonstance  aggra- 
vante que  l'ouvrier  était  plus  ou  moins  obli- 
P'itoirement  tenu  de  s'approvisionner  auprès 
du  patron  et  de  contribuer  à  l'enrichisse- 
ment obtenu  par  des  moyens  d'autant  phis 
blâmables  que  l'institution  était  censée 
fondée  à  l'avantage  de  l'ouvrier...  » 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Noms  sommes  d'accord  sur  ce  point  î 

M.  Jules  Contant.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
parle»  ce  sont  vos  économistes;  je  con- 
tinue : 

«  Il  est  d'ailleurs  recoimu  que  la  femme 
de  Touvrier  achète  plus  facilement  avec  le 
système  de  la  vente  à  crédit  que  si  elle 
devait  payer  comptant.  Il  n'est  pas  prouvé 
que  cette  marque  d'imprévoyance  ouvrière 
n'est  pas  exploitée  par  certains  patrons.  » 

M.  le  ricomle  de  Villebois-Mareuil. 
Vous  citez  des  économistes;  donnez-nous 
Topinion  des  ouvriers. 

M.  Jules  Contant.  C'est  vous  qui  avez  fait 
appel  à  l'académie  des  sciences  morales. 

M.  Charles  Benoist.  M.  Hubert  Rrice  n'est 
pa^  membre  de  l'académie  des  sciences 
morales;  mais  son  ouvrage  a  été  couronné 
par  celte  académie. 

M.  Jnles Contant.  Soit! 

M.  Charles  Benoist.  C'est  une  précision 
que  j'indique  ! 

M.  Jnles  Contant.  Voici  maintenant  ce 
que  (lit  M.  Cauwès  dans  son  l'railf!  (Vcco- 
mmie  politique  : 

«  Les  patrons  avides  vendaient  à  crédit 
et  réalisaient  ainsi,  au  moyen  de  retenues 
ï^ur  les  salaires,  des  bénéfices  exorbitants. 
1-es  ouvriers  endettés  étaient  forcés  d'ac- 
cepter le  travail  à  vil  prix  et  étaient  hors 
d'état  de  se  libérer.  Ils  se  trouvent  réduits  à 
une  sorte  de  servage.  » 


M.  Leroy-Beaulieu  est  du  même  avis,  il 
condamne  les  économats. 

.M.  Cheysson,  qui  a  fait  un  rapport, à  l'ex- 
position de  1889,  sur  les  institutions  profes- 
sionnelles, les  condamne  également. 

On  me  dit  :  Voyez  ce  qui  se  passe  dans 
les  chemins  de  fer,  dites-nous  quelle  est 
l'opinion  des  ouvriers.  Je  sais  ce  qui  se 
passe,  je  sais  —  la  Chambre  connaît  ma 
franchise  —  qu'il  y  a  dans  les  chemins  de 
fer  des  ouvriers  qui  demandent  le  maintien 
de  leurs  économats.  Mais  il  y  a  aussi  dans 
les  industries  des  Vo.sges  —  et  mon  collègue 
M .  Flayelle  me  le  rappelait  mardi  —  des 
ouvriers  qui  demand(»nt  la  suppression  de 
ces  institutions.  Croyez-vous  que  le  législa- 
teur n'a  pas  à  lutter  parfois  contre  les  cri- 
tiques des  ouvriers? 

Nous  n'avons  qu'un  but  en  supprimant 
les  économats,  c'est  de  rendre  service  aux 
travailleurs,  parce  que  ce-j  établissements 
n'ont  qu'un  résultat  :  ramener  l'ouvrier  au 
servage  d'autrefois. 

M.  le  rlcomte  de  Villebois-Mareuil. 
Permettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  très 
beau  de  lutter  contre  ses  électeurs. 

M.  Jnles  Contant.  Je  n'ai  jamais  eu  la 
prétention  d'être  un  député  que  l'on  dirige 
comme  on  veut  pour  conserver  son  mandat. 
Je  n'ai  qu'un  but  :  défendre  de  mon  mieux 
les  travailleurs  ;  et  je  suis  sûr  de  défendre 
leurs  intérêts  en  demandant  la  suppression 
des  économats.  Je  ne  relève  que  de  ma  con- 
science et  d'eux.  {Tr^s  bien!  ir/'s  bien  !  sur 
divers  bancs.} 

Vous  faites  sans  doute  allusion  à  l'éco- 
nomat du  chemin  de  fer  d'Orléans  qui  est 
dans  ma  circonscription.  Je  ne  demande 
menu»  pas  qu'on  le  supprime  ;  que  la  com- 
pagnie d'Orléans  le  "maintienne,  si  elle  le 
veut,  je  n'ai  pas  de  parti  pris;  mais,  par 
contre,  je  demande  qu'elle  paye  ses  ouvriers 
tous  les  quinze  jours  en  espèces  et  non  pas 
en  nature,  qu'elle  leur  accorde  des  acomptes 
tous  les  huit  jours  afin  que  chacun  puisse 
acheter  les  objets  qui  lui  sont  nécessaires 
où  il  voudra,  à  l'économat  ou  chez  le  petit 
commerçant.  C'est  la  liberté  de  l'ouvrier 
que  je  défends  h  cette  tribune. 

Vous  croyez  que  dans  ma  circonscription 
je  m'attirerai  l'animosité  de  quelques  élec- 
teurs. Je  suis  sûr  du  contraire  et  voici 
pourquoi  :  ils  comprendront,  ils  compren- 
nent déjà  que  si  la  compagnie  d'Orléans 
veut  être  bienveillante  pour  eux,  conune 
elle  prétend  l'être,  elle  n'a  qu'à  transformer 
son  économat  en  société  coopérative  et  à 
la  faire  administrer  par  ses  employés  et 
ouvriers.  Celte  société  coopérative  ne  sera 
jamais  mieux  administrée  que  par  les 
ouvriers  eux-mêmes.  Que  la  conq)agnie 
utilise  nos  voies  ferrées  pour  aller  cher- 
cher les  denrées  alimentaires  à  bon  mar- 
ché, soit;  mais  alors,  qu'elle  remette  le 
bénéfice  intégral  entre  les  mains  de  l'ou- 
vrier. 

La  Chambre  dira  si  elle  veut  conserver 
les  économats  de  chemins  de  fer.  Quant  à 
moi,  je  voudrais  qu'on  les  transformât  en 
sociétés  coopératives.    L'honorable    prési- 


dent de  la  commission  du  travail  demande 
je  crois,  dans  le  cas  où  l'amendement  de 
M.  de  La  Hatut  serait  adopté,  que  les  ou- 
vriers soient  consultés.  Qu'il  me  permette 
de  lui  dire  que  je  pourrais  lui  faire  un  léger 
reproche  à  ce  sujet  Lors  de  la  discussion 
du  premier  projet  de  loi  sur  les  retraites 
ouvrières,  vous  avez  repoussé  une  propo- 
sition analogue  fornmlée  par  M.  de  Gail- 
hard-BanceL  Ce  que  vous  trouvez  bon  d'un 
côté,  il  ne  faudrait  pas  le  trouver  mauvais 
de  l'autre. 

Je  ne  pouvais  pas  distraire  de  ma  propo- 
sition les  écononuits  de  chemins  de  fer,  les 
séparer  des  économats  patronaux  de  l'indus- 
trie privée.  Quant  on  fait  une  loi,  on  ne  la 
fait  pas  que  pour  une  catégorie  de  Français. 
Combien  de  fois  ai-je  entendu  dire  par 
M.  Ribot  :  il  n'y  a  pas  que  des  ouvriers,  il  y 
a  aussi  de  petits  employés,  de  petits  com- 
merçants, la  loi  doit  s'appliquer  à  tout  le 
monde. 

M.  Ribot.  Je  vous  remercie,  monsieur 
Coûtant.  Je  ne  parlerai  plus.  {On  ril.) 

M.  Jules  Coûtant.  Le  petit  coumierce 
souffre  aussi  de  l'institution  des  économats. 
Permettez-moi  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  chiffres  suivants  :  la  compagnie  de 
l'Ouest  fait  1  million  d'affaires  ;  la  compa- 
gnie du  Midi  fait,  en  denrées  alimentaires, 
1,729,685  fr.,  en  vêtements,  1,500,0(30  Ir.,  soit 
en  tout  :  3,229,685  fr.;  la  compagnie  d'Or- 
léans, avec  ses  quatre  ou  cinq  économats, 
fait,  en  denrées  alimentaires,  3,200,000  fr., 
en  vêtements,  2,200,000  fr.,  soit  5,400,000  fr.; 
soit  en  chiffre  rond  un  total  général  de 
9,629,000  fr.  Voilà  le  tort  subi  par  le  petit 
commerce.  On  ne  m'objectera  pas  que  ces 
chiffres  sont  inexacts;  je  les  ai  pris  dans  le 
dictionnaire  de  l'industrie  et  du  conunerce. 

J'ai  relu  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
dernière  séance  et  je  réponds  à  un  argu- 
ment qui  y  a  été  produit.  Une  loi  de  liKX)  a 
supprimé  les  économats  en  Angleterre  ; 
14  états  aux  Ktats-Unis  les  ont  également 
supprimés.  On  n'en  veut  plus  nulle  part.  U 
est  vraiment  regrettable  que,  nous,  répu- 
blicains, nous  soyons  obligés  de  prendre 
des  exemples  dans  la  monarchie  anglaise. 

M.  le  comte  de  Lanjninais.  Il  y  a  beau- 
coup d'exemples  à  prendre  à  l'Angleterre. 
Nos  voisins  connaissent  la  liberté  ;  eu  France, 
on  ne  sait  pas  ce  que  c'est  î 

M.  Jules  Contant.  Assurément,  mes  chers 
collègues,  vous  avez  déjà  entendu  tous  les 
arguments  que  j'expose  et  mon  discours  ne 
vous  intéresse  pas  beaucoup.  {Parlez! par- 
lez!) C'est  peut-être  plus  mal  dit,  mais 
c'est  dit  avec  une  entière  bonne  foi.  (7Vè.v 
bien!  1res  bien!) 

N'oubliez  pas  que  le  travailleur  rentre 
dans  le  monde,  dans  cette  royauté  nouvelle, 
proclamée,  sanctionnée  parle  suffrage  uni- 
versel ;  mais  ce  souverain  tliéorique  a 
encore  besoin  qu'on  veille  à  ce  que  ses 
intérêts  ne  soient  pas  lésés.  En  supprinumt 
les  économats,  vous  déciderez  que  le  tra-  * 
vailleur  ne  sera  plus  le  damné  éternel, 
l'objet  qu'on  achète  et  qu'on  revend,  qui 
naît,  produit  et  meurt  au  profit  du  grand 
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détenteur  des  moyens  de  production  et  dV- 
change  constitué  par  le  patronat  moderne. 
L  honorable  ministre  du  travail  rappelait 
avant-hier  le  rapport  de  M.  Doumer  ?ur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Floquet  tendant  à 
la  suppression  des  écjmomats  ;  je  pourrîiis 
rappeler  aussi  le  discours  de  M.  Doumer 
sur  la  proposition  relative  aux  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  consommation. 
Il  demandait,  lui  aussi,  la  suppression  des 
économats. 

J'ai  fini,  je  sais  que  l'on  attend  à  celte 
tribune  un  orateur  plus  distingué  que  moi, 
M.  Millerand.  J'espère  qu'une  fois  de  plus  il 
défendra  la  classe  ouvrière  sans  essayer 
d'entrouvrir  une  porte;  car  souvent,  lorsque 
nous  votons  des  lois  pour  la  classe  ouvrière, 
il  reste  une  porte  entrouverte  par  où  s'écou- 
lent tous  les  avantages  de  ces  lois.  J'espère 
que  M.  Millerand  abondera  dans  mon  sens 
et  demandera,- comme  moi,  la  suppression 
des  économats.  (Applaudissrmmls  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  M.  Allemane  a  déposé 
également  un  amendement  tendant  à  rédi- 
ger ainsi  l'article  2  : 

«  Tout  économat  sera  supprimé  dans  un 
délai  de  six  mois;  cependant  les  économats 
d(»s  compagniiîs  de  chemins  de  fer,  se  trou- 
vant placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  ne 
«levant  produire  aucun  bénéfice  sur  la  vente 
des  denrées,  pourront,  à  la  condition  que 
leur  conseil  d'administration  soit  composé, 
en  majorité,  de  délégués  ouvriers  et  choi- 
sis par  ces  derniers,  avoir  une  durée  de 
cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  » 

M.  Millerand,  président  do  la  commission. 
L'amendement    de    M.    Allemane,    connue 
tous  les  autres  amendements,  maintient  le 
I)remier  paragraphe  de  l'article  2.  La  Cham- 
bre pourrait  statuer  sur  ce  paragraphe,  qui 
n'est  pas  contesté. 
M.  Allemane.  [Parfaitement. 
M.  le  président.  Aucun  auteur  d'amen- 
dement ne  demande  la  parole  sur  le  premier 
paragrapiie  de  l'article  2  :  «  Tout  économat 
si'ra  supprimé  dans  un  délai  de  six  mois 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  »  ? 
M.  Lenoir.  Nous  acceptons  ce  texte. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
ragrapiie. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  2,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  La  paroh»  (»st  fl  M.  Alle- 
mane pour  défendre  son  amendement  dont 
je  viens  de  donner  lecture. 

M.  Allemane.  Messieurs,  si  le  deuxième 
paragrapiie  de  l'article  2,  coniUKî  le  de- 
mande M.  Lenoir,  était  supprimé,  notre 
amendem(>nt  n'aurait  plus  sa  raison  d'être. 
Nous  avons  pensé,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  nos  collègues  de  la  commission  du 
travail  ~  et  c(»la  pour  des  raisons  que  je 
développerai  très  rapidement  —  qu'il  était 
larg(îment  suffisant  d'accorder  les  cinq  an- 
nées imparties  par  le  projet  de  la  comniis- 
sioii  aux  seuls  économats  de^  clnMuins  de 
fer. 


En  effet,  di»  tous  les  côtés  de  celte 
Cliambre  de  nombreux  orateurs  sont  mon- 
tés à  la  tribune  pour  protester  contre  cette 
situation  privilégiée  que  se  sont  accordée 
des  entreprises  commerchiles  ou  indus- 
trielles en  constituant  des  économats  qui 
mettent  en  état  d'infériorité,  sur  le  mar- 
ché de  la  concurrence,  les  industriels  ou 
les  commerçants  qui  n'ont  pas  constitué 
d'économats, 

Pourquoi,  messieurs,  demandons-  nous 
que  la  loi  soit  très  nette  en  ce  qui  regarde 
toute  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle ayant  constitué  des  économats,  et  en 
réservant  uniquement  les  cliemins  de  fer? 

Deux  raisons:  une  rais(m ouvrière  d'abord, 
et,  en  second  lieu,  une  raison  d'ordre  géné- 
ral, nous  ont  amenés  à  consentir  cette  ex- 
ception. 

liaison  ouvrière.—  Des  camarades  des  che- 
mins de  fer  —  et  nous  n'avons  pas,  nous,  à 
être  en  Toccurence  plus  royalistes  que  le 
roi  —  sont  venus  nous  trouver  et  nous  ont 
dit  :  En  la  situation  présente,  étant  donné 
que  nous  n'avons  pas  encore  les  éléments 
nécessaires  pour  remplacer  immédiate- 
ment, par  des  sociétés  coopératives  de 
consommation,  les  économats  existant  dans 
les  compagnies,  nous  vous  demandcms  de 
nous  accorder  un  certain  &élai,  d'autant 
plus  qu'il  y  a,  pour  appuyer  cette  UxKon 
d'être  des  économats  de  chemins  de  fer, 
des  raisons  matérielles.  Ainsi,  par  exem- 
ple, certains  de  nos  camarades  des  cliemins 
de  fer  liabitent  des  stations  plus  ou  moins 
isolées,  comportant  très  peu  de  personnel, 
et  les  difficultés  matérielles  feraient  que,  si 
tout  de  suite,  des  sociétés  coopératives  de 
consommation  s'établissaient,  il  en  résulte- 
rait pour  ces  travailleurs  une  situation  din- 
fériorité  fAcheuse. 

Nous  nous  sommes  rendus  à  ces  raisons 
très  plausibles  et  nous  avons  consenti  à 
cette  exception. 

Mais,  si  cela  existe  au  regard  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  cela  ne  saurait 
exister  au  regard  de  toutes  les  entreprises 
industrielles  quelconques,  et  alors,  malgré 
la  générosité  grande  qui  a  dominé  nos  amis 
de  la  commission  du  travail  en  ce  qui  re- 
garnie le  second  paragraphe  de  l'article  2, 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  n'accor- 
der cette  situation  exceptionnelle  qu'aux 
seuls  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  nous  avons  rédigé  ainsi  l'ar- 
ticle 2  : 

«<  Tout  économat  scM-a  supprimé  dans  un 
délai  de  six  mois  ;  cependant  les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer,  se  trou- 
vant placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  ne 
devant  produire  aucun  bénéfice  surla  vente 
des  denrées,  pourront,  à  la  condition  que 
leur  conseil  d'administration  soit  composé, 
en  mnjorité,  de  délégués  ouvriers  et  choisis 
par  ces  derniers,  avoir  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  » 

J(^  crois,  messieurs,  que  nous  serons  tous 
d'accord  pour  en  finir  avec  tou'^  les  privi- 
lèges que    certaines  initiatives  patronales 


ont  créés  et  que  vous  voudrez  que,  sur  le 
marclié  de  la  concurrence,  tout  le  monde 
soit  placé  dans  des  conditions  identiques. 

J'espère  donc  que  vous  serez  unanimes 
pour  ne  crmcéder  ce  privilège  ou  plulnt 
cette  exception  qu'aux  seules  compagnies 
de  cliemins  de  fer,  et  cela  pour  les  raisons 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer  à  la  Cham- 
bre. (ApplaudisxemetUs  à  rexlréme  qawhr: 

M.  le  président.  La  parple  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Alexandre  Zévaès,  rapporteur.  «Au 
cours  de  la  séance' d'avant-hier,  en  votant, 
à  la  presque  unanimité,  l'article  i"  -de  h 
proposition  de  loi  qui  porte  suppression  des 
économats,  la  Chambre  a,  par  là  nié  me.  indi- 
qué son  sentiment  sur  ces  institutions.  Elle 
en  a  voulu  frapper  les  abus;  elle  a  indiqué 
qu'elle  voulait  mettre  un  terme  aux  cunllits 
qui,  trop  souvent,  en  sont  résultés.  Il  s'agit 
maintenant  de  savoir  dans  quel  délai  doi- 
vent disparaître  les  économats  patronaux. 

Sur  cette  question,  la  Chambre  est  saisie 
de  deux  amendements  :  l'un,  de  MM.  Lenoir. 
Durre,  .Mélin,  Fiévet  et  Hauet;  l'autre,  de 
M.  Allemane. 

Le  premier  a  pour  but  de  supprinior 
d'une  manière  définitive,  au  bout  de  six 
mois,  tous  les  économats  sans  distinc- 
tion, quelle  que  soit  l'entreprise  industrielle 
ou  de  transports  à  laquelle  ils  sont  annexés. 

Messieurs,  j'ai  le  regret  de  dire  à  nos  col- 
lègues, auteurs  de  l'amendement,  que  la 
commission  du  travail,  après  l'avoir  exa- 
miné, n'a  pas  cru  devoir  l'accepter.  Si  elle 
avait  obéi  à  son  sentiment  qui  était  dVn 
finir  au  plus  vite  avec  les  abus  des  écono- 
mats, elle  n'eût  pas  hésité  h  s'y  rallier. 
Les  deux  raisons  qui  ont  dicté  son  opi- 
nion sont  les  suivantes  :  La  commission  a 
pensé,  d'une  part,  qu'il  convenait  de  laisser 
aux  industriels  ou  aux  compagnies  un  delà 
nécessaire  pour  la  liquidation  de  leurs  éco- 
nomats ;  que,  d'autre  part,  il  était  égale- 
ment nécessaire  d'accorder  aux  ouvriers  des 
usines,  des  ateliers  ou  des  compagnies  in- 
téressées un  délai  qui  leur  permît  de  sul)- 
stituer  à  l'institution  patronale  une  institu- 
tion ouvrière,  de  remplacer  l'économat  par 
la  coopérative  de  consommation. 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  deux  raisons 
pour  lesquelles  la  commission  ne  croit  pas 
pouvoir  accepter  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Lenoir  et  de  nos  amis. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Alle- 
mane, lui,  maintient  la  date  de  six  mois 
pour  la  suppression  totale  des  économats, 
sauf  pour  les  économats  de  chemins  do 
fer. 

M.  Allemane.   Eh  bien!  nous  somm«'S 
d'accord. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non. 

M.  (Georges  Berry.  I»ourquoi  cette  dis- 
tinction ? 

M.  le  rapporteur.  L'iionorable  .M.  \llo- 
mane  croit  qu'il  est  possible  de  supprimer 
dans  un  délai  de  six  mois  tous  les  éc«tnn- 
mats  industriels,  mais  qu'il  faudrait  pi^rhT 
à  cinq  ans  le  délai  à  accorder  aux  compa- 
gnies de  clnunins  de  fer. 
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Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Ton  ferait 
liénéficier  d'un  traitement  de  faveur  les 
compagnies  de  chenûns  de  fer  et  c'est  là  la 
roiisidération  qui  nous  enipèclie  d'accepter 
l'ainendenient  déposé  par  notre  lionorable 
rollAgue.  (Tm  bieni   très  bien!) 

M.  AUemane.Quel  délai  proposez-vous  ? 

M.  le  rapporteur.  La  date  indiquée  dans 
le  projet. 

M.  Allemane.  Vous  indiquez  le  délai  de 
cinq  ans  dans  votre  projet. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  mais  si  la  Cham- 
bre votait  Tamendement  de  M.  Lenoir,  le 
délai  serait  de  six  mois  pour  tous  les  éco- 
nomats, sans  distinction. 

M.  Allemane.  Je  crois  qu'il  conviendrait 
(le  mettre  d'abord  aux  voix  l'amendement 
(le  M.  Lenoir  et  de  ses  collègues  ;  le  mien 
viendrait  ensuite. 

M.  le  président.  J'appelle  la  Cliambre  à 
statuer  sur  l'amendement  de  MM.  Lenoîr, 
Durre,  Mélin,  Fiévet  et  Hauot,  qui  tend  à  la 
suppression  du  deuxième  paragraphe  de 
l'arllcle  2. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  et  le  Gouvernement  repoussent 
cet  amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dément  de  M.  Lenoir  et  de  ses  collègues, 
repoussé  par  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment. 

(let  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Allemane.  Je  maintiens  mon  amende- 
ment et  je  prie  .M.  le  président  de  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  cet  amendement. 

M.  le  ministre  du  travail.  Le  Gouverne- 
ment le  repousse  également. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Allemane,  repoussé  par  la 
t'ouunission  et  le  Gouvernement,  en  ces 
termes  : 

"  Tout  économat  sera  supprimé  dans  un 
di'Iai  de  six  mois  ;  cependant  les  économats 
(les  compagnies  de  chemins  de  fer,  se  trou- 
vant placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  ne 
devant  produire  aucun  bénéfice  sur  la  vente 
dfs  denrées,  pourront,  à  la  condition  que 
iHur  conseil  d'administration  soit  composé, 
en  majorité,  de  délégués  ouvriers  et  choisis 
par  CCS  derniers,  avoir  une  durée  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  « 

Cet  amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  au  texte 
do  la  commission. 

Je  rappelle  les  termes  du  second  paragra- 
phe de  l'article  2,  avant  de  le  mettre  aux 
voix  : 

«  Ce  délai  pourra  être  porté  à  un  maxi- 
mum de  cinq  ans  sous  les  deux  conditions 
suivantes  :  1°  que  la  vente  des  denrées  et 
marchandises  ne  rapporte  à  l'employeur 
aucun  bénéfice  ;  2°  que  l'économat  soit  ad- 
ministré par  un  conseil  d'administration 
composé  en  majorité  de  délégués  élus  par 


par  les  ouvriers  et  employés  de  rétablisse- 
ment. )> 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  voix. 

(Le  second  paragraphe  do  l'article  2,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  2. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  un  ar- 
ticle additionnel  proposé  par  MM.  de  La  Ba- 
tut,  Jourde  et  Saumande  et  ainsi  conçu  : 

i(  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
de  TEtat  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sous  la  réserve  de 
remplir  les  deux  conditions  prévues  au 
2«  paragraphe  de  l'article  2.  » 

La  parole  est  à  M.  de  La  Batut. 

M.  de  La  Batut.  L'article  additionnel 
([u'avec  mes  collègues  M.\L  Jourde  et  Sau- 
mande j'ai  eu  riionneur  de  présenter  a  pour 
but  de  donner  satisfaction  au  désir  mani- 
festé par  un  certain  nombre  d'employés 
des  voies  ferrées,  qui  ont  déposé  l'an  dernier 
Sur  le  bureau  de  cette  Assemblée,  entre  les 
mains  de  .M.  Doumer,  président  de  la  Cham- 
bre, une  pétition,  revêtue  de  plus  de  70,000 
signatures,  pour  le  maintien  des  économats 
de  chemins  de  fer. 

On  a  beaucoup  attaqué  ici  certains  écono- 
mats et  nous  nous  sommes  associés  à  ces 
attaques  ;  mais  les  économats  dont  j'ai  à  vous 
entretenir  ne  donnent  pas  lieu  aux  mômes 
reproches.  En  elîet,  dans  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  les  magasins  de  denrées,  co- 
mestibles, vêtements,  etc.,  sont  établis  uni- 
quement pour  les  employés,  ouvriers  et  les 
membres  de  leur  famille  vivant  avec  eux. 
Les  titulaires  de  livrets  ne  peuvent  prendre 
de  marchandises  que  pour  leur  usage  per- 
sonnel et  toute  infraction  à  cette  règle  en- 
traîne le  retrait  de  leur  livret.  En  outre,  les 
économats  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat  ; 
ils  ofl'rent  de  nombreux  avantages  aux  em- 
ployés et  îiux  ouvriers  qui  y  font  leurs 
achats.  Ils  le\ir  permettent  de  s'approvi- 
sionner à  des  conditions  de  25  à  30  p.  100 
moins  onéreuses  que  dans  le  commerce  ou 
dans  les  coopératives.  Il  leur  est  accordé  des 
facilités  de  payement  très  appréciables.  Les 
employés  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  payés  par  quinzaine  ;  ils  échappent 
ainsi  à  l'abus  des  retenues  que  l'on  a  signalé 
et  qui  a  lieu  lorsque  le  payement  est  men- 
suel. 

M.  Lenoir.  Voulez-vous  nous  indiquer 
quels  sont  les  employés  de  chemins  de  fer 
qui  sont  payés  par  quinzaine? 

M.  de  La  Batut.  Il  y  a  notamment  les 
employés  de  la  compagnie  d'Orléans.  Ils  me 
l'ont  affirmé  hier  encore. 

M.  Lenoir,  C'est  l'exception  ;  partout 
ailleurs  ils  sont  payés  au  mois. 

M.  Lemire.  Cela  dépend  du  service  au- 
quel sont  attachés  ces  employés  ;  suivant 
qu'ils  sont  à  l'exploitation,  à  la  traction  ou  à 
la  voie  ils  sont  payés  à  la  quinzaine  ou  au  j 


mois.  Les  employés  de  la  voie  sont  payés 
à  la  quinzaine. 

M.  de  La  Batut  Vous  reconnaissez  donc 
l'exactitude  de  ce  que  j'avance? 

J'entendais  dire  avant-hier  que  ces  éco- 
nomats n'étaient  pas  soumis  à  la  patente . 
C'est  une  erreur  que  je  tiens  à  relever.  Les 
économats  payent  la  patente  en  vertu  de  la 
loi  du  21  avril  1905,  ainsi  que  toutes  les 
autres  charges  dont  le  commerce  est  frappé. 

D'ailleurs,  la  question  n'est  pas  nouvelle  ; 
elle  est  déjà  venue  devant  le  Parlement  en 
1895,  et  je  ne  saurais  mieux  faire  que  de 
rappeler  ce  qu'écrivait  à  cette  époqua 
M.  Lourties,  dans  son  rapport  (dernier 
alinéa  de  la  page  106,  session  extraor- 
dinaire de  1895)  : 

«  Les  économats  de  chemins  de  fer  sont 
comme  tous  les  établissements  gérés  par  les 
compagnies,  soumis  au  contrôle  de  TEtat. 
Leur  comptabilité  est  vérifiée  par  les  ins- 
pecteurs des  finances,  et,  d'autre  part,  la 
condition  de  ne  se  livrer  à  aucune  opéra- 
tion de  commerce  et  de  ne  procurer  aucun 
bénéfice  aux  compagnies,  est  scrupuleuse- 
ment remplie  par  les  économats  de  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  l'a  constatéofflcielle- 
ment  M.  Cotelle,  conseiller  d'Etat,  dans  un 
rapport  au  comité  consultatif,  le  26  jan- 
vier 1893...  » 

Et  plus  loin,  .M.  Lourties  ajoute,  dans  le 
dernier  alinéa  de  la  page  107  du  même  rap- 
port : 

«  Il  est  constant  qu'aucun  économat  des 
grandes  compagnies  françaises  ne  solde 
ses  opérations  par  un  bénéfice  :  c'est  le 
contraire  qui  a  lieu  bien  souvent,  puisque 
les  compagnies  du  Nord  et  de  l'Est  s'impo- 
sent des  sacrifices  pour  atteindre  le  but 
plus  largement.  Les  autres  administrations 
qui  possèdent  des  économats,  l'Etat,  l'Or- 
léans, le  Midi,  établissent  l'équilibre  aussi 
exactement  que  possible  entre  les  dépenses 
et  les  recettes.  » 

Ce  que  disait  M.  Lourties  en  1895  est  si 
vrai  que  toutes  les  associations  d'ouvriers 
et  employés  de  chemins  de  fer  reconnais- 
sent l'utilité  des  économats  et  les  services 
qu'ils  rendent.  Je  ne  prendrai  pour  exemple 
que  ce  que  disait  l'honorable  M.  Guérard, 
secrétaire  du  conseil  d'administration  du 
syndicat  national,  dans  une  lettre  adressée 
à  M.  le  président  de  la  commission  du  tra- 
vail, alors  notre  honorable  collègue  M.  Col- 
liard,  et  qui  est  jointe  aux  annexes  du 
rapport  de  M.  Zévaès.  Dans  cette  lettre 
M.  Guérard  reconnaît  que  «  les  économats 
de  chemins  de  fer  n'ont  pas  le  même  ca- 
ractère que  ceux  connus  sous  le  nom  de 
«  truck-system  ».  L'employé  n'est  pas  tenu 
de  s'y  approvisionner  et  nous  pouvons  dire, 
car  c'est  la  vérité,  qu'ils  rendent  des  ser- 
vices. » 

Et  plus  loin  : 

«  La  question  des  économats  de  chemins 
de  fer  a  été  discutée  dans  un  congrès  de 
notre  syndicat  tenu  en  1892.  Le  maintien 
en  a  été  décidé  par  90  voix  contre  60:  tou- 
tefois, la  plupart  des  délégués  partisans  du 
maintien  demandaient,  soit  la  gestion  des 
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économats  par  le  personnel,  soit  leur  trans- 
formation en  sociétés  coopératives.  » 

En  avril  1900,  a  eu  lieu  le  17*  congrès  du 
syndicat  national,  où  la  question  a  été  sou- 
levée rie  nouveau.  On  disait  hier  que  dans 
ce  congrès,  la  suppression  des  économats 
avait  été  votée  à  Tunanimité.  C'est  inexact. 

M.  Jourde.  Il  s'agissait  de  la  suppression 
des  économats,  tels  qu'ils  fonctionnent  ac- 
tuellement. 

M.  de  La  Batut.  C'est  ce  qu'il  fallait  ajou- 
ter et  ce  qu'on  avait  oujDlié  de  dire. 

Dans  la  même  séance,  une  proposition 
transactionnelle  avait  été  faite  par  le  syndi- 
cat du  Midi.  On  a  voté  et  voici  le  résultat  du 
vote. 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Qui  défendez- 
vous? 

M.  de  La  Batut.  Je  défends,  mon  clier 
collègue,  les  ouvriers  des  voies  ferrées  qui 
ont  bien  voulu  me  le  demander. 

M.  Jourde.  Je  défends  les  ouvriers  et 
employés  de  la  compagnie  du  Midi  ! 

M.  Jaurès.  Quel  est  le  texte  de  la  tran- 
saction ? 

M.  de  La  Batut.  Vous  me  demandez  le 
texte  transactionnel?  Le  voici  tel  que  je 
trouve  dans  le  compte  rendu  du  1"  con- 
grès du  syndicat  national  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  page  16  : 

«  Le  17"  congrès,  après  s'être  prononcé  à 
l'unanimité  pour  la  suppression  des  écono- 
mats tels  qu'ils  fonctionnent  actuellement, 
mais  convaincu  de  l'utilité  des  économats 
des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  des  agcmts 
de  la  ligne  et  de  ceux  éloignés  de  tout  cen- 
tre d'approvisionnement,  émet  le  vœu  que 
les  économats  de  chemins  de  fer  ne  soient 
à  l'avenir  autorisés  que  s'ils  sont  gérés  par 
dps  agents  élus  par  le  personnel,  étant  en- 
tendu que  les  délibérations  prises  par  la 
commission  de  gérance  seront  irrévocables 
et  qu'en  aucun  cas  il  ne  pourra  y  être  ap- 
porté de  modifications  par  les  compagnies 
elles-mêmes.  » 

Voici,  du  reste,  textuellement  ce  que  dit 
le  compte  rendu  ofdciel  de  cette  séance  : 

«  La  priorité  demandée  pour  ce  dernier 
ordre  du  jour  est  refusée  par  le  congrès. 

u  PontaiUer  fait  observer  que  l'autre  ordre 
du  jour  maintient  les  économats.  Il  de- 
mande l'appel  nominal. 

«  AUaume  insiste  pour  que  l'on  mette  aux 
voix  la  suppression  totale. 

'<  On  procède  à  l'appel  nominal. 

«  Dessp  demande  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

«  Lpsrai lié  (Mi  ({wo  c'est  inutile.  Le  conseil 
a  longuement  donné  son  avis  et  on  semble 
vouloir  exercer  unci  pression  sur  le  con- 
grès. 

«  Le  résultat  du  vote  sur  la  propositicm 
transactionnelle  est  le  suivant  : 

u  Pour,  323  voix. 

«  Contre,  21)7  voix. 

a  Audurpaudînii  remarquer  que  le  congrès, 
par  un  vote  précédent,  s'est  prononcé  pour 
la  suppression  piure  et  simple.  Il  y  a  donc 
contradiction. 


«  Bernard  ajoute  que  la  s(dution  résultant 
du  vote  n'est  pas  nette. 

«  La  séance  est  levée  à  six  heures.  » 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  dire  que 
le  congrès  de  1906  s'est  prononcé  à  l'unani- 
mité pour  la  suppression  pure  et  simple 
des  économats  dans  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  les  adversaires  des 
économats  se  sont  plu  à  le  répéter. 

Mais  il  y  a  mieux.  Un  nouveau  congrès  a 
eu  lieu  il  y  a  quelques  jours:  le  congrès  de 
l'association  nationale  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer;  et  la  question  n'y  a  même 
pas  été  posée,  parce  qu'on  savait  que,  sur 
cette  question,  les  ouvriers  et  employés  n'é- 
taient pas  d'accord  et  qu'il  était  impossible  de 
faire  émettre,  même  par  le  syndicat  (îuérapd, 
un  vote  net  et  précis  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  économats.  Mais  si  la  question 
n'a  pas  été  posée  dans  le  dernier  congrès 
du  syndicat  national  des  travailleurs  des 
chemins  de  fer,  elle  l'a  été  dans  une  réu- 
nion qui  a  eu  lieu,  le  30  mai  dernier,  à  la 
salle  du  Casino,  avenue  de  Clichy.  Là,  les 
ouvriers  présents,  à  l'unanimité  moins  trois, 
ont  voté  qu'ils  «  donnent  à  leurs  délégués 
les  pouvoirs  les  plus étenduspuur  prolester, 
en  ce  qui  les  concerne,  contre  le  projet  de 
loi  tendant  à  la  suppression  de  leurs  éco- 
nomats et  qu'ils  donnent  mandat  auxdils 
délégués  de  prendre  dès  à  présent  telles 
mesures  que  comporteront  les  circonstances 
pour  en  assurer  le  maintien.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  je  peux  dire 
que  la  presque  unanimité  des  350,000  em- 
ployés des  chemins  de  fer  demandent  le 
maintien  des  économats. 

M.  Jaurès.  C'est  une  confusion.  Tne  fai- 
ble majorité  des  ouvriers  et  employés  des 
chemins  de  fer  demande  le  maintien  des 
économats,  mais  à  la  condition  expresse 
qu'ils  soient  exclusivement  gérés  par  des 
ouvriers.  Vous  commettez  cette  confusion 
de  vous  référer  à  cette  décision  des  ou- 
vriers pour  demander  le  maintien  indéfini 
des  économats  gérés  non  pas,  comme  ils  le 
demandent,  exclusivement  par  des  ouvriers, 
mais,  selon  les  termes  du  deuxième  para- 
graplie,  par  une  majorité  d'ouvriers. 

Vous  n'avez  pas  le  droit  d'invoqtier  leur 
décision,  en  vous  référant  ensuite  au  deu- 
xième paragraphe. 

M.  de  La  Batut.  Je  vous  demandi»  par- 
don. Quand  nous  avons  rédigé  notre  amende- 
ment, nous  avons  eu  l'intention  de  nous 
conformer  aux  vœux  souvent  répétés  de 
l'innuense  majorité  des  ouvriers  et  em- 
ployés de  chemins  de  fer,  vœux  qu'ils  ont 
émis  dans  un  certain  nombre  de  réunions 
et  de  pétitions. 

M.  Jaurès.  Alors  Introduisez  dans  votre 
texte  la  condition  même  formulée  par  les 
ouvriers,  que  l'économat  sera  exclusivement 
géré  par  l(*s  ouvriers. 

M.  de  La  Batut.  Vous  parlez  d'une  seule 
association  qui  ne  comprend  que  40,000  ou- 
vriers sur  330,000  ouvriers  ou  employés  de 
la  voie  ferrée. 

M.  Jaurès.  Je  parle  du  congrès  même 
que  vous  Jivcz  invoqué. 


M.  de  la  Batut  J'ai  invoqué  le  congrî's 
dont  vous  parlez  pour  prouver  que  tout  ce 
que  l'on  avait  dit  au  sujet  de  ces  décisions 
était  inexact,  et  je  crois  y  être  arrivr. 
J'ai  invoqué  l'opinion  d'autres  associa- 
tions au  moins  aussi  nombreuses;  je  n'ai  ici 
ni  à  attaquer  ni  à  défendre  l'association  de 
M.  Guérard  et  qui  s'appelle  le  syndicat  na- 
tional des  travailleurs  des  cliemins  de  for, 
mais  je  suis  bien  obligé  de  vous  faire  re- 
marquer que,  sur  365,000  ouvriers  et  em- 
ployés de  cliemins  de  fer,  le  syndicat  (iué- 
rard  en  repré.sente  à  peine  40,000  et  que  les 
325,000  autres  ouvriers  ont  bien  le  droit 
d'avoir  une  opinion  sur  le  maintien  des 
économats  et  dVtre  entendus  par  le  Parle- 
ment. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  opposer  les 
décisions  do  ce  17«  congrès,  qui  au  fond 
n'en  a  pas  pris,  à  tous  les  employés. 

M.  Jaurès.  C'est  vous-même  qui  l'invo- 
quez. 

M.  de  La  Batut.  Je  l'invoquais  pour  prou- 
ver que  l'année  dernière  les  congrès 
n'av<iient  pas  à  l'unanimité  demandé  la  sup- 
pression pure  et  simple  des  économats,  ainsi 
que  l'avaient  dit,  à  la  précédente  séance  et 
à  la  séance  d'aujourd'hui,  les  adversaires 
des  économats  de  chemins  de  fer.  Cela 
résulte  clairement  des  textes  dont  j'ai 
donné  lecture  à  la  Cliambre. 

Je  me  résume,  messieurs,  et  je  vous 
dis  que  cette  grave  question  des  économats, 
longuement  et  mûrement  étudiée  par  les 
pouvoirs  publics  en  1895,  a  été  sanctionnée 
par  la  reconnaissance  légale  des  économats 
de  chemins  de  fer.  Depuis  cette  époque,  de 
sensibles  améliorations  ont  été  apportées 
dans  leur  fonctionnement.  Pendant  cette 
longue  période,  de  nombreuses  familles 
d'ouvriers  ont  pu  surmonter  les  difficultés 
de  l'existence,  souvent  très  pénibles,  grâce 
k  la  facilité  qu'elles  ont  eues  à  s'approvision- 
ner dans  les  économats.  Par  des  pétitions, 
par  des  délibérations,  ils  vous  en  récla- 
ment le  maintien.  Fidèle  interprète  de  leurs 
doléances  et  de  leurs  décisions,  nous  vous 
demandons,  messieurs,  de  voter,  dans  l'inté- 
rêt des  ouvriers  et  des  employés  de  che- 
mins de  fer,  notre  article  additionnel  et  de 
décider  le  maintien  des  économats  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  qui  sont  placés 
sous  le  contrôle  de  l'Etat  et  n'ont  rien  de 
conmiun  avec  les  institutions  similaires 
dont  on  vous  a  parlé.  {ApplaudissemmU  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  lo 
président  de  la  commission. 

M.  Millerand.  Messieurs,  c'est  l'auteur 
d'un  amendement,  et  non  pas  le  président 
de  la  commission  du  travail,  qui  monte  à  la 
tribune. 

Voici  à  quelle  préoccupation  —  qui  est, 
je  crois,  dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  de 
nos  collègues  —  j'obéis  en  déposant  cet 
amendement. 

Sans  doute  la  démonstration  est  faite,  et 
elle  l'a  été  en  termes  aussi  éloquents  que 
précis  à  cette  tribune  dans  la  dernière 
séaneo,  <lo.^  inconvénients  de    tout   îreiire 


qu'ofTrû  1  institution  des  ôconomats  patro- 
naux en  général.  Mais  si  nette,  si  convain- 
cante qu'ait  été  cette  démonstration,  lorsque 
ceux-là  mêmes  qui  se  servent  des  écono- 
iiiaU  viennent  auprès  do  la  commission 
compétente  protester  contre  la  suppression 
qu'un  propose  et  déclarer  que,  si  on  la 
vote,  leurs  intérêts  matériels  seront  direc* 
tenieut  lésés,  on  comprend  que,  même 
chez  les  esprits  les  plus  disposés  à  obéir 
aux  idées  générales  sans  examiner  de  trop 
près  les  réalités,  un  douto  s'élève  et  une 
tirsitutlon  se  fasse  jour. 

Est-il  vrai  que  la  suppression  de  certains 
l^runds  économats  Irait  contre  l'intérêt  de 
c(  ux  qui  s'y  approvisionnent  aujourd'hui  ? 
Certains  de  ceux-là  le  disent.  Ont-ils  tort, 
ont-ils  raison  ?  Comment  le  savoir  sinon  en 
les  interrogeant  ?  [Très  bien!  très  bien!) 

m  le  but  d&  mon  amendement  n*est  autre 
que  de  permettre  aux  intéressés  de  faire 
connaître  eux-mêmes  leur  opinion.  Mais  je 
ïw  dissimulerai  pas,  messieurs,  que  l'amen- 
dement que  je  propose  s'inspire  d'autres 
préoccupations  plus  larges,  je  pourrais  dire, 
si  je  ne  craignais  d'être  présomptueux,  plus 
élevées  que  celles  qui  se  rattactient  au 
projet  spécial  que  vous  discutez  en  ce 
moment. 

il  me  parait  en  effet  que,  dans  la  discus  - 
f^m  (le  toutes  les  lois  sociales,  il  y  a  deux 
préoccupations  qui  doivent  lianter  nos  es- 
prits :  la  première,  c'est  de  fournir  autant 
quf'  possible  à  l'activité  de  la  classe  ou- 
vrière des  objets  précis  et  concrets,  c'est  de 
lui  permettre  de  s'occuper  des  réalités... 

M.  Charles  Benoist.  Très  bien  ! 

M.  Millerand.  ...  de  gérer  elle-même  ses 
propres  affaires  et,  pour  le  lui  permettre, 
c'est  de  l'organiser.  A  la  première  de  ces 
pivoccupations  répond  un  projet  de  loi  dont 
il  «si  d'autant  plus  permis  de  parler  qu'il 
est  toujours  on  suspens,  celui  que  l'auteur 
(le  lîi  loi  des  syndicats,  Waldeck-Rousseau, 
avait  déposé  en  1899. 

11  n'était  pas  effrayé  des  critiques  qu'on 
ailressait  à  la  loi  de  1884.  Il  ne  reculait  pas 
•levant  les  conséquences  de  son  œuvre.  Il 
croyait  au  contraire  que  le  seul  moyen 
«l'aUénuer  les  inconvénients  que  quelques- 
uns  signalaient,  c'était  de  leur  permettre 
par  (les  facilités  plus  grandes,  par  une 
''apacité  plus  étendue,  d'avoir  dans  le 
Hiamp  de  leur  activité  des  sujets  à  la  fois 
plus  variés  et  plus  réels  que  ceux  qui  au- 
jourd'hui leur  sont  offerts,  et  la  proposition 
lie  loi  qu'il  déposait  en  1899,  reprise  dans  la 
législature  dernière  et  qui  est  reproduite 
•levant  vous,  visait  précisément  à  l'extension 
de  la  capacité  des  syndicats.  (Très  bien  !  très 
hif*n!  à  gauche.) 

Pour  atteindre  le  second  but,  qui  est  l'or- 
ganisation de  la  classe  ouvrière,  me  sera- 
t-il  permis  de  rappeler  une  proposition  de 
loi.  pendante  devant  la  Chambre,  qui,  à  mon 
îivis,  domine  la  question  particulière  que 
nous  eximinons  en  ce  moment,  comme  elle 
»*n  domine  beaucoup  d'autres  :  c'est  la  pro- 
position qui  prévoit  et  organise,  dans  chaque 
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établissement  contenant  un  certain  nombre 
d'ouvriers,  l'organisation  de  ces  ouvriers, 
Télection  par  eux  de  délégués  chargés  d'être 
entre  le  personnel  ouvrier  et  la  direction 
de  l'usine  des  intermédiaires  directs  et  pa- 
cifiques. Eh  bien,  c'est  de  cette  même  idée 
que  je  m'inspire  en  vous  demandant  de 
permettre  aux  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  de  faire  entendre  leur  avis. 

M.Jules  Coûtant  (Seine).  Pour  tous? 

M.  Bdouard  Vaillant  Les  ouvriers  ne 
sont  pas  libres. 

M.  Millerand.  Je  réponds  à  ces  deux  in- 
terniptions. 

Pourquoi  ma  proposition  se  limite-t-elle 
aux  ôconomats  de  chemins  de  fer  ?  Ici  je 
me  permets  de  faire  à  M.  le  ministre  du 
travail  —  qui  sait  quelle  estime  j'ai  pour 
les  efforts  qu'il  met  au  service  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés  et  quelle  admiration 
j'ai  pour  son  talent  —  un  amical  reproche, 
qui  d'ailleurs  ne  l'atteint  pas  personnelle- 
ment :  c'est  que  le  Oouvernement  n'ait  pas 
précisément,  dans  le  plan  de  travail  qu'il 
nous  présentait,  mis  en  tète  les  projets 
relatifs  à  l'organisation  de  la  classe  ou- 
vrière. Si  ces  projets  avaient  été  d'abord 
soumis  à  nos  discussions,  la  question  que 
j'examine  en  ce  moment  serait  d'avance 
résolue  et  j'aurais  répondu  à  la  première 
interruption. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  die- 
mins  de  fer,  c'est  dans  toute  usine  compre- 
nant cent  ouvriers  au  plus  —  et  dans  au- 
cune des  usines  qui  comptent  un  plus  pe- 
tit nombre  d'ouvriers  il  n'y  a  d'économat 
—  c'est,  par  conséquent,  dans  toute  usine 
où  existent  des  économats,  la  classe  ou- 
vrière organisée  et  à  môme  de  faire 
connaître  sur  ce  sujet,  comme  sur  tous 
ceux  relatifs  aux  conditions  du  travail,  son 
opinion  motivée. 

Puisque  nous  n'avons  pu  encore  aborder 
une  question  qui,  à  mon  avis,  est  de  pre- 
mier ordre  et  de  toute  urgence,  il  faut  bien 
que  je  restreigne  mon  amendement  aux 
établissements  où  il  est  possible  et  facile 
d'organiser  cette  consultation  du  person- 
nel. 

Or  rien  n'est  plus  aisé,  pour  le  ministre 
des  travaux  publics,  que  d'organiser  dans 
chaque  compagnie,  dans  des  formes  déter- 
minées par  arrêté  ministériel  et  assurant  — 
je  réponds  tout  de  suite  h  l'interruption  de 
riionorable  M.  Vaillant  —  l'indépendance  et 
la  sincérité  du  vote,  cette  consultation  né- 
cessaire. 

Je  fais  observer  en  effet  à  l'honorable 
M.  Vaillant  que,  si  l'on  est  persuadé  qu'il 
est  impossible  d'organiser  par  la  loi,  aussi 
bien  pour  l'usine  que  pour  le  corps  électo- 
ral, aussi  bien  en  matière  sociale  qu'en  ma- 
tière politique,  un  mode  de  scrutin  garan- 
tissant à  la  fois  l'indépendance  et  la  sincé- 
rité du  vote,  que  l'on  prenne  garde  !  c'est 
contre  tout  régime  libre,  c'est  contre  le  ré- 
gime répubhcain  lui-môme  que  vous  pro- 
noncez la  plus  sévère  des  condamnations. 
(7VA}j  bi(*n  !  très  bien!  nu  centre.)  Nous  qui 
estimons  que  le  suffrage  universel  peut  et 
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doit  fonctionner  librement,  avec  toutes  les 
garanties  nécessaires, nous  demandons  sim- 
plement qu'on  introduise  dans  l'ordre  éco- 
nomique les  mômes  garanties  qu'hier  vous 
votiez  dans  l'ordre  politique. 

M.  Charles  Benoist.  Evidemment. 

M.  Edouard  Vaillant.  C'est  plus  difa- 
cile! 

M.  Millerand.  Je  ne  dis  pas  que  ce  ne 
soit  pas  difficile,  mais  c'est  précisément 
pour  cette  raison  qu'il  est  indispensable  d'a-r 
border  le  problème. 

M.  AUemane.  Très  bien  ! 

M.  BfiiUerand.  C'est  pour  nous  une  né- 
cessité de  nous  placer  en  face   do  cette 
question  qui  —  c'est  chez  moi  une  convic- 
tion profonde  —  domine  toutes  les  autres 
la  question  do  la  copsultation  ouvrière. 

M.  Edouard  'Vaillant.  C'est  un  petit  plé- 
biscite. 

M.  Jules  Coûtant.  Vous  avez  repoussé 
cette  consultation  pour  les  caisses  de  re- 
traites, monsieur  Millerand.  Vous  avez 
combattu  l'amendement  de  M.  de  Gailhard* 
Bancel. 

M.  MiUerand.  Quel  rapport  y  a-t-il  entre 
une  consultation  générale  qui  pe  pouvait 
être  entourée  —  vous  le  savez  mieux  que 
personne  —  d'aucune  espèce  de  garantie  et 
la  consultation  que  je  demande  sur  un 
sujet  aussi  précis  que  celui-ci  :  «  Vous  qui 
vous  approvisionnez  à  l'économat,  êtes- 
vous  partisan  de  sa  suppression  ou  de  son 
maintien?  » 

M.  Jules  Coûtait.  Vous  savez  bien  que 
pour  ceux  qui  se  diront  partisans  de  la  sup- 
pression de  l'économat,  ce  sera  le  renvoi. 
{Bruit.) 

M.  BfiiUerand.  La  question  est  ainsi  bien 
posée  par  M.  Coûtant. 

11  faut  que  la  Chambre  se  prononce  sur  la 
point  de  savoir  si  elle  désespère  d'orga- 
niser pacifiquement  les  consultations  ou- 
vrières; si  tel  est  son  avis,  elle  n'a  plusrion 
à  faire  qu'à  laisser  la  parole  aux  révolution- 
naires. (  Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bafics.  —  Inlermptions  à  l'ex- 
tréme  gauclie.)  Maissi.elle  est  profondément 
convaincue,  comme  moi,  qu'il,  est  possible, 
non  pas  de  trouver  une  panacée  —  je  n'en 
connais  pas  et  je  n'en  apporte  aucuno. . . 

M.  Charles  Benoist.  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  Millerand.  Il  n'y  en  a  pas,  en  effet. 

Si  la  Chambre,dis-je,  pense  avec  moi  qu'il 
est  possible  de  rendre  plus  aisée,  moins 
douloureuse,  la  solution  dos  problèmes  so- 
ciaux en  adaptant  autant  que  possible  les 
conditions  de  notre  régime  économique  aux 
conditions  de  notre  régime  pnhtique  ;  si 
elle  croit,  comme  j'en  suis  profondément 
convaincu,  qu'on  peut,  petit  à  petit,  donner, 
dans  l'usine  même,  la  parole  à  la  classe  ou- 
vrière sur  les  questions  qui  l'intéressent,  et 
que  c'est  de  cette  manière  seulement  qu'on 
résoudra  pacifiquement  les  difficultés  qui 
se  dressent  devant  nous,  je  lui  demande  de 
faire  aujourd'hui  un  pas  dans  la  voie  qui 
s'ouvre  devant  elle. 

M.  Edouard  "Vaillant.  Consultez  la  confé- 
dération générale  du  travail  ;  elle  seule  peut 
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vous  répondre.  (liéclamations  au  centre  et  à 
gauche,) 

M.  Millerand.  Permettez-moi,  monsieur 
Vaillant,  de  laisser  à  chacun  sa  responsabi- 
lité. La  confédération  générale  du  travail 
fait  son  œuvre  comme  elle  Fentend.  Nous 
avons,  nous,  notre  œuvre  à  accomplir  et 
nos  responsabilités  à  prendre.  {Applaudis- 
semenls  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Elle  peut  vous  ré- 
pondre pour  Torganisation  économique  de 
la  classe  ouvrière  I 

M.  Millerand.  Je  me  refuse  absolument, 
quant  à  moi,  permettez-moi  de  vous  le  dire 
très  courtoisement,  à  remettre  aux  mains 
de  personne,  pas  plus  de  la  confédération 
générale  du  travail  que  d'aucune  associa- 
tion quelconque,  le  devoir  qui  m'incombe, 
comme  représentant  du  peuple,  de  prendre 
des  résolutions  et  des  responsabilités.  (  Vifs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Vous  déclarez  que 
vous  voulez  consulter  la  classe  ouvrière; 
nous  vous  disons  à  qui  vous  devez  vous 
adresser.  {Exclamations  au  centre.) 

M.  Millerand.  Je  vais  vous  répondre.  Vous 
savez  très  bien,  mon  cher  collègue,  que 
j'applaudis  à  tous  les  essais  d'organisation 
de  la  classe  ouvrière,  quels  qu'ils  soient  ; 
mais  permettez-moi  de  ne  donner  à  per- 
sonne le  droit  exclusif  de  parler  au  nom  de 
la  classe  ouvrière.  (Trè*  bien!  très  bien!  à 
gauche  et  au  centre.) 

Lorsque  j'ai  devant  moi,  pour  en  revenir 
au  fait  précis  qui  nous  occupe,  des  compa- 
gnies de  chenmins  de  fer,  dont  les  ouvriers 
et  employés  doivent  déclarer  s'ils  sont  ou 
non  partisans  d'une  certaine  institution  éco- 
nomique, ce  n'est  pas  à  la  confédération  du 
travail,  c'est  à  ces  ouvriers  et  à  ces  em- 
ployés eux-mêmes  que  je  poserai  la  ques- 
tion. {Applaudissements  à  gauche,  au  centre 
et  sur  divers  bancs.) 

M.  Edouard  Vaillant.  Ils  ne  sont  pas 
libres  î 

M.  Millerand.  J'ajoute  que  si,  comme  je 
n'en  doute  pas,  la  confédération  générale 
du  travail  et  ses  amis  sont  sincères  en 
réclamant  tous  les  jours  l'organisation  de 
la  classe  ouvrière,  ils  ne  manqueront  pas 
d'applaudir  à  une  proposition  dont  le  pre- 
mier effet  sera  précisément  d'organiser, 
en  vue  d'une  question  très  pratique  et  très 
précise,  le  personnel  de  chaque  compagnie 
et  de  l'appeler  à  dire  lui-même,  sous  sa  res- 
ponsabilité, ce  qu'il  pense  d'une  question 
qui  rintéresse  au  premier  chef. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  n'est  pas  orga- 
nisé ;  il  est  opprimé. 

M.  le  président  de  la  commission 
Eh  bien!  monsieur  Vaillant,  s'il  est  opprimé, 
organisez-le  donc  !  Je  vous  offre  précisé- 
ment une  occiision  de  le  faire.  Je  n'entends 
pas  du  tout  que  ce  vote,  très  modeste  en 
lui-même,  fasse  proclamer  l'émancipation 
de  la  classe  ouvrière,  môme  dans  les  com- 
pagnies de  ciiemins  de  fer. 

M.  Qérault-Richard.  Il  faut  bien  com- 
mencer ! 


M.  Millerand.  Je  pense  simplement  que, 
comme  on  le  dit,  c'est  un  commencement, 
et  que  l'important  n'est  pas  de  tout  faire  à 
la  fois,  mais  de  savoir  où  l'on  veut  aller  et, 
le  sachant,  de  commencer  à  faire  un  pas 
vers  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre. 
{Très  bieth!  très  bien!  à  gauche.) 

Je  m'excuse  auprès  de  la  Cliambre  d'avoir 
si  longtemps  occupé  la  tribune  pour  une 
proposition  si  simple.  Je  lui  demande  — 
voici  le  texte  de  ma  proposition  —  de  dé- 
cider que,  dans  chaque  compagnie  de  che- 
mins de  fer,  le  personnel,  à  l'expiration  de  la 
période  de  cinq  ans  qu'elle  accorde  par  l'ar- 
ticle 2  à  tous  les  économats  qui  rempli- 
ront les  deux  conditions  prescrites  dans 
cet  article  et  à  partir  de  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  le  ministre  des  travaux 
publics  procédera,  dans  les  formes  fixées 
par  arrêté  ministériel,  —  et  dont  le  but  est 
précisément  de  sauvegarder  la  liberté  et 
l'indépendance  du  vote  —  à  une  consulta- 
tion du  personnel  sur  la  suppression  ou  le 
maintien  de  l'économat  de  chaque  com- 
pagnie. (  Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Messieurs,  nous  discu- 
tons en  ce  moment  l'amendement  de  M.  de 
La  Batut  dont  j'ai  donné  lecture. 

M.  Georges  Berry  était  inscrit;  mais  M.  le 
rapporteur  demandant  la  parole,  je  la  lui 
donne. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  en  élaborant 
le  projet  relatif  à  la  suppression  des  écono- 
mats qui  est,  en  ce  moment,  soumis  à  vos 
délibérations,  la  commission  du  travail 
n'avait  pas  manqué  de  s'occuper  de  la  situa- 
tion particulièrement  délicate  des  écono- 
mats de  chemins  de  fer,  et,  après  l'avoir 
examinée  sous  ses  différents  aspects,  elle 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réserver  un 
traitement  spécial  aux  économats  dirigés 
par  les  grandes  compagnies  de  transports. 

Saisie  depuis  l'ouverture  de  la  discussion 
de  l'amendement  déposé  par  l'honorable 
M.  de  La  Batut,  la  commission  du  travail 
n'a  pas  modifié  sa  premièse  opinion,  et  c'est 
à  l'unanhnité  qu'elle  vous  demande  de  re- 
pousser cet  amendement. 

Messieurs,  l'honorable  M.  de  La  Batut  de- 
mande que,  dans  ce  projet  qui  tend  à  sup- 
primer les  économats  annexés  aux  entre- 
prises industrielles,  une  exception  soit 
faite  en  faveur  des  économats  des  ciie- 
mins de  fer. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  les  éco- 
nomats de  chemins  de  fe^*  ne  présentent 
pas  les  mêmes  inconvénients  que  ceux  des 
autres  industries,  et  aussi  si  les  travailleurs 
de  ces  compagnies  ne  pourraient  pas  de- 
mander à  d'autres  institutions,  à  d'autres 
procédés,  les  avantages  qu'ils  pensent  au- 
jourd'hui retirer  de  l'institution  des  écono- 
mats. 

J'entends  bien  qu'on  ne  saurait  adresser 
aux  économats  de  chemins  de  fer  le  grave 
reproclie  de  réahser  des  bénéfices.  J'en- 
tends bien  aussi  qu'il  serait  inexact  de 
leur  reprocher  de  retenir  le  prix  des  four- 


nitures sur  le  salaire  de  l'ouvrier  ou  de 
l'employé.  Je  n'ignore  pas,  en  effet,  que  la 
retenue  sur  le  salaire  n'est  pas  pratiquée 
d'une  manière  directe.  Au  moment  4e  la 
paye,  on  remet  à  l'ouvrier  ou  à  l'employé 
son  salaire  intégral;  mais,  en  même  temps, 
le  même  jour,  on  lui  présente  la  note  à  payer 
à  l'économat.  La  loi  est  ainsi  respectée, 
sinon  dans  son  esprit,  au  moins  dans  sa 
lettre.  En  fait,  le  résultat  est  le  même.  L'ou- 
vrier ne  rapporte  à  la  maison  que  son  sa- 
laire diminué  du  prix  de  ses  fournitures. 

Vous  savez  à  quels  abus  cette  pratique  a 
donné  lieu.  Souvent,  pour  se  procurer  des 
ressources,  les  agents  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  ont  acheté  à  l'économat  des 
marchandises  qu'ils  ont  revendues  ensuite 
à  vil  prix.  Cet  inconvénient  a  même  été 
tellement  courant  que  les  compagnies  dOr- 
léans  et  du  Midi  ont  dû  intervenir  pour  em- 
pêcher une  revente  aussi  immorale. 

Il  est  si  vrai,  messieurs,  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  sert  de  garantie  à  l'économat;  que. 
lorsque  l'agent  est  retraité,  il  n'a  plus  le 
droit  d'acheter  à  crédit  à  l'économat;  il  est 
obligé  alors,  mais  alors  seulement,  de  payer 
comptant.  Pourquoi  ?  Parce  que  les  pen- 
sions de  retraite  ne  sont  pas  payées  par  les 
compagnies  et  qu'elles  sont  insaisissables. 

L'honorable  M.  de  La  Batut  fait  valoir  qu»*, 
dans  les  économats,  les  compagnies  four- 
nissent à  meiUeur  compte,  à  leurs  agents, 
les  marchandises  et  denrées  qui  leur  sont 
nécessaires.  Je  n'en  disconviens  pas,  mon 
cher  collègue  ;  mais  d'où  vient,  pour  les 
compagnies,  la  possibibilité  de  fournira  si 
bon  marché?  C'est  que  les  compagnies  trans- 
portent gratuitement  les  denrées.  Et  alors, 
qui  paye,  en  définitive,  ces  faveurs  dont 
jouissent  les  économats?  C'est  le  contri- 
buable, sous  la  forme  de  la  garantie  d'in- 
térêt; de  sorte  que  c'est  le  contribuable  qui 
fait  les  frais  de  ce  bon  marché  qui  permet 
aux  compagnies  d'accorder  de  bas  salaires 
à  leurs  ouvriers  et  employés.  {Très bien! 
très  bien!  à  Vextrême  gauche.) 

M.  de  La  Batut.  Les  ouvriers  bénéficient 
de  la  réduction  des  prix. 

M.  le  rapporteur.  M.  de  La  Batut  a  vive- 
ment insisté  sur  le  sentiment  que  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer  manifesteraient 
en  faveur  du  maintien  des  économats,  et  la 
question  vient  d'être  posée  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas,  par  la  voie  d'un  référen- 
dum, d'interroger  directement  les  agents 
des  chemins  de  fer  sur  le  maintien  ou  la 
suppression  de  ces  institutions. 

Messieurs,  il  nous  semble  que  ce  référen- 
dum n'aurait  peut-être  pas  toutçs  les  garan- 
ties de  sincérité  désirables.  Je  m'explique. 
Ici  nous  sommes  unanimes  à  reconnaître  et 
à  condamner  les  inconvénients,  les  abus  des 
économats  des  différentes  industries.  Etes- 
vous  bien  sûrs,  messieurs,  que  si,  au  sujet 
de  ces  économats  industriels  que  vous  avez 
condamnés  par  votre  vote,  vous  vous  tHiez 
adressés  aux  travailleurs  des  usines  et  des 
fabriques  intéressées,  si,  par  voie  de  réfé- 
rendum ou  de  questionnaire,  vous  leur  aviez 
demandé,  avant  de  prendre  votre  décision. 
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l»*ur  sentiment  précis  sur  les  économats  pa- 
tronaux, ètes-vous  bien  sûrs  que,  sous  la 
pression  patronale,  ces  malheureux  ouvriers 
(les  tissages  et  filatures,  si  cruellement  ex- 
ploités dans  certains  centres  industriels  des 
Vosges,  ou  ces  pauvres  verriers  de  certaines 
vallées  de  Normandie,  impitoyablement  pres- 
surés et  spoliés  par  les  économats,  eussent 
pu  émettre  leur  vote  en  toute  liberté,  en  toute 
indépendance  ?  Etes-vous  bien  sûrs  qu*ils 
n'auraient  pas  été  contraints  de  se  prononcer 
en  faveur  môme  du  maintien  de  ces  institu- 
tions? {Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
fjmirhp.) 

Vous  avez  jugé  ce  référendum  inutile  et 
vous  avez  pris  vos  responsabilités. 

Et  puis,  messieurs,  il  ne  faut  pas  trop 
exagérer  le  nombre  des  signatures  recueil- 
lies et  la  portée  du  pétitionnement  qui  a  été 
offectué  dans  certaines  compagnies  en  fa- 
veur du  maintien  des  économats  des  che- 
mins de  fer.  M.  de  La  Batut  nous  a  dit  que 
c'était  par  milliers  que  se  chiffraient  les 
sifcnatures. 

M.  de  La  Batut  70,000! 

M.  le  rapporteur.  Oh  !  je  me  m»>fi8  un 
peu  du  chiffre.  Je  m'en  méfie  d'autant  plus 
qull  n'est  pas  aisément  contrôlable. 

M.  de  La  Batut.  La  pétition  est  depuis 
un  an  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  Mais  je  vous  concède, 
sans  difficulté,  que  par  milliers  ces  signa- 
tures ont  été  recueillies.  Mais  vous  con- 
naissez aussi  Fopinion  du  syndicat  na- 
tional des  ouvriers  et  employés  des  che- 
mins de  fer.  Et,  messieurs,  lorsqu'il  s'agit 
dun  syndicat  reconnu  par  tous  comme 
étant  lim  des  plus  réguliers,  l'un  des  plus 
imissants,  l'un  des  plus  solides  de  la  classe 
ouvrière;  lorsqu'il  s'agit  d'un  syndicat  qui, 
(nus  les  ans,  se  réunit  en  congrès  national 
pour  étudier  les  problèmes  qui  intéressent 
la  corporation;  et,  lorsque  toutes  les  ques- 
tions abordées,  discutées  dans  ce  congrès 
ont  été  préalablement  examinées  dans  les 
Sf»cHons  locales  qui  constituent  ce  syndl- 
oat,  vous  voudrez  bien  reconnaître  que 
son  avis  est  bien  de  quelque  poids  dans  le 
d(''bat  qui  nous  occupe. 

H.  de  La  Batut  Ce  syndicat  s'est  par- 
tagé par  moitié  sur  la  question. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  je  le  sais,  dans 
lavant-dernier  congrès  national  des  ou- 
vriers et  employés  de  chemins  de  fer  qui 
M^st  tenu  à  Paris  les  5,  0,  7, 8  avril  1906,  les 
ou\Tiers  et  employés  de  chemins  de  fer 
ont  été  partagés  à  peu  près  par  moitié,  les 
uns  demandant  la  suppression  totale  et  im- 
médiate des  économats,  les  autres  consen- 
tant à  leur  maintien,  mais  sous  la  condition 
expresse  que  leur  administration  soit  trans- 
fonnée  et  que,  comme  notre  honorable  col- 
lègue et  ami  M.  Jaurès  l'indiquait  par  voie 
«l'interruption,  la  gestion  de  ces  économats 
fût  exclusivement  confiée  à  des  employés 
♦'t  ouvriers  élus  par  leurs  camarades  de  tra- 
vail. 

En  tout  cas,  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
dans  le  congrès  dont  nous  parlons  est  sin- 
giili»Teuient    intéressante    et    instructive. 


Voici  ce  que  disait  le  délégué  de  Paris- 
Orléans,  Merrier  —  je  cite  ici  le  procès- 
verbal  analytique  officiel  du  congrès,  pu- 
bhé  en  brochure  : 

«  Merrier  dit  qu'à  la  compagnie  d'Orléans 
on  a  fait  circuler  des  pétitions  ;  ce  sont  les 
femmes  principalement  qui  ont  signé. 
Quant  aux  agents  de  la  compagnie,  ils  de- 
mandent en  majorité  la  suppression.  Il 
critique  aussi  le  crédit  qui  ne  laisse  aux 
agents  qu'une  faible  partie  de  leur  salaire. 
Enfin  il  ajoute...  »  —  retenez  cette  déclara- 
tion —  «  ...qu'au  réfectoire  de  Paris,  qui  est 
administré  par  des  sœurs,  on  impose  aux 
consommateurs  les  règles  de  TEglise,  ce  qui 
est  particulièrement  odieux.  L'économat, 
conclut-il,  est  un  obstacle  au  développe- 
ment du  syndicat.  » 

Je  cite  également  les  paroles  d'un  autre 
délégué  au  congrès,  M.  Grandvallet,  qui  re- 
présentait au  congrès  le  réseau  de  l'Est  11 
dit  que  «  les  agents  du  réseau  de  TEst  sont 
forcés  de  faire  partie  de  l'économat  ;  sinon 
on  leur  refuse  des  cartes  de  marché.  Autre 
moyen  de  pression,  ajoute-t-il,  le  chef  de 
bureau  qui  prépare  les  dossiers  donne  de 
mauvaises  notes  aux  agents  qui  ne  vont  pas 
à  l'économat.  La  fourniture,  enfin,  dit-il,  est 
un  moyen  de  contrôle  sur  la  consommation 
des  agents  et  une  atteinte  directe  portée  h 
leur  liberté.  » 

M.  François  Foumier.  C'est  l'économat 
obligatoire. 

M.  le  rapporteur.  Sur  la  transformation 
ou  la  suppression  immédiate  des  écono- 
mats, le  congrès  syndical  des  chemins  de 
fer  s'est  partagé,  comme  le  distût  M.  de  La 
Ijatut,  en  deux  parties  à  peu  près  égales. 
Mais,  avant  ce  vote,  la  question  préalable 
suivante  avait  été  posée  au  congrès  : 
«  Le  congrès  admet-il  les  économats  tels 
qu'ils  fonctionnent  actuellement?  »  Et  à 
l'unanimité,  le  congrès  s'est  prononcé 
«  contre  le  maintien  des  économats  tels 
qu'ils  fonctionnent  actuellement  ». 

Ne  venez  donc  pas,  monsieur  de  La  Batut, 
défendre,  au  nom  des  employés  intéressés, 
les  économats  actuels. 

M.  Jourde.  Tout  le  monde  demande  la 
suppression  des  économats,  mais  «  tels 
qu'ils  fonctionnent  aujourd'hui  ». 

M.  de  La  Batut.  Lisez  la  fin  du  compte 
rendu,  vous  y  verrez,  tout  au  contraire,  qu'on 
y  proclame  leur  utilité. 

M.  le  rapporteur.  Au  surplus,  messieurs, 
vous  accordez,  conformément  à  la  proposi- 
tion même,  aux  économats,  un  délai  de  cinq 
ans  pour  disparaître.  Vous  ne  pouvez  donc 
pas  prétexter  que  les  ouvriers,  ou  les  com- 
pagnies si  elles  veulent  les  aider,  n'ont  pas, 
avec  ce  délai  de  cinq  ans,  le  temps  voulu 
pour  remplacer  les  économats. 

Ah  !  si  la  proposHion  portait  que  les  éco- 
nomats doivent  être  supprimés  immédiate- 
ment, si  l'ameudement  déposé  par  notre 
ami  M.  Lenoir  et  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues avait  recueilli  la  majorité  de  la  Cliam- 
bre,  peut-être  alors  seriez-vous  fondés  à 
dire  que,  du  jour  au  lendemain,  les  ou- 
vriers et   employés  de  chemins  de  fer  ne 


sauront  à  qui  s'adresser  pour  se  procurer 
les  denrées  et  les  marchandises  nécessai- 
res à  leur  entretien.  Mais  vous  reconnaîtrez 
que  l'argument  tombe  avec  le  délai  de  cinq 
ans  imparti  par  la  loi  et  que  vous  venez  de 
voter. 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute,  messieurs, 
que  si  les  économats  continuent  à  fonction- 
ner à  la  compagnie  d'Orléans  et  chez  quel- 
ques autres  compagnies,  il  y  a  des  compa- 
gnies où  déjà  les  économats  ont  été  sup 
primés. 

M.  Jaurès.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  citerai  notamment 
ce  qui  s'est  passé  sur  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.  Quel  a  été,  sur 
ce  réseau,  le  résultat  donné  par  les  coopé- 
ratives de  consommation  qui  ont  remplacé 
les  économats  patronaux?  (Très  bien!  très 
bien!  à  V extrême  gauche.) 

M.  Dejeante.  C'est  cela. 

M.  le  rapporteur.  Le  résultat  est  con- 
signé dans  une  lettre  adressée  par  la  fédé- 
ration des  mécaniciens  et  chauffeurs  du 
Paris-LyoD-Méditerranée  à  M.  le  directeur 
du  travail  au  ministère  du  commerce,  lettre 
que  j'ai  citée  aux  annexes  de  mon  rapport: 

«  Dans  nos  groupements  d'employés  de 
chemins  de  fer,  y  est-il  dit,  nous  avons 
adopté  le  principe  des  sociétés  coopératives 
de  consommation,  laissant  de  côté  les  éco- 
nomats gérés  par  les  industriels  ou  par  des 
fondés  de  pouvoir  désignés  généralement 
par  eux.  Nous  avons  cru  voir  dans  les  éco- 
nomats une  façon  détournée  de  ne  donner 
aux  travailleurs  qu'une  partie  du  salaire,  le 
patron  conser\'ant  le  bénéfice  réalisé  sur 
les  fournitures  faites. 

«  D'autre  part,  notre  système  de  coopé- 
ratives est  doublé  d'institutions  dont  nous 
pouvons  faire  bénéficier,  de  notre  propre 
initiative,  nos  sociétaires  ;  et  cela  a  cet  autre 
avantage  de  mettre  en  évidence  des  bonnes 
volontés,  de  l'émulation  et  de  nous  appren- 
dre à  mieux  nous  connaître.  » 

Voilà  donc,  traduit  par  les  intéressés  eiuc- 
mêmes,  leur  sentiment  sur  les  coopératives 
de  consommation.  Vous  voyez  par  cette 
lettre,  dont  je  ne  vous  communique  qu'un 
fragment,  les  heureux  résultats,  les  avan- 
tages produits,  sur  un  vaste  réseau,  par  la 
substitution  de  l'initiative  ouvrière  à  l'éco- 
nomat de  la  compagnie.  (Applaudissemenls 
à  V extrême  gauche,) 

J'ajoute  que,  depuis  longtemps  déjà,  la 
question  semble  résolue,  au  moins  à  la 
Chambre  des  députés.  En  effet,  la  question 
des  économats  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  s'est  posée  devant  la  Chambre  des 
députés  en  1894,  et  voici  ce  qui  avait  été 
décidé,  sur  la  proposition  de  l'honorable 
rapporteur  d'alors,  M.  Doumer  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  clio- 
mins  de  fer  seront  transformés  en  sociétés 
coopératives  de  consommation  dans  le  délai 
d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  » 

Ainsi,  soit  les  employés  de  chemins  de 
fer,  s'il  en  était  qui  tinssent  réellement  au 
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maintien  des  économats,  soit  les  compa- 
gnies qui  peut-être  ont  un  intérêt  que  vous 
comprenez  à  les  maintenir. . . 

M.  Dejeante.  Ce  n'est  pas  douteux. 

M.  le  rapporteur  ...les  uns  et  les  autres 
sont  déjà  avertis. 

Pour  ces  diverses  raisons,  nous  pensons 
que  la  Chambre  voudra  s'en  tenir  au  texte 
de  la  commission  et  écarter  Famendement 
déposé  par  Thonorable  M.  de  La  Batut. 

Une  dernière  considération,  et  je  descends 
de  la  tribune.  La  raison  essentielle  pour 
laquelle  vous  vous  êtes  l'autre  jour  pro- 
noncés à  la  presque  unanimité  contre  les 
écononlats  patronaux,  quels  qu'ils  soient, 
est  que  vous  avez  estimé  que  le  premier 
devoir  et  le  premier  intérêt  était  de  pousser 
les  ouvriers  h  s'organiser,  à  s'élever  eux- 
mêmes  dans  tous  les  sens  du  mot,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  Millerand.  La  loi  qui 
vous  est  soumise  et  qui,  en  affranchissant 
les  travailleurs  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  la  tutelle  ou  du  patronage  de 
ces  compagnies,  leur  fera  par  là-môme  une 
obligation  et  par  suite  une  habitude  de 
s'organiser,  de  s'unir  et  de  discuter  entre 
eux  sur  le  terrain  professionnel  et  coopé- 
ratif pour  la  gestion  de  leurs  propres  in- 
térêts, cette  loi,  dis-je,  constituera  un  pro- 
gi'ès  considérable  et  sera,  tout  à  la  fois, 
au  point  de  vue  ouvrier,  une  loi  d'éducation, 
et,  au  point  de  vue  social,  une  œuvre  de  pa- 
cification. {Applaudûssemenis  à  iaxtréme 
gauche  et  à  gauche.) 

M.  le  président.  Votre  amendement,  mon- 
sieur Millerand,  constitue  une  addition  à 
l'article  nouveau  proposé  par  M.  de  La  Batut? 

M.  Millerand.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Geor- 
ges Berry  sur  l'amendement  de  M.  de  La 
Batut. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  permettez- 
moi,  après  le  discours  de  M.  le  rapporteur, 
d'ajouter  quelques  considérations  au  sujet 
de  l'amendement  de  M.  de  La  Batut.  Certaine- 
ment cet  amendement  m'inquiète  beaucoup 
moins  que  celui  de  M.  Millerand,  qui,  avec 
des  apparences  modestes,  tend  à  remettre 
tout  en  question  et  à  inciter  le  Sénat  à  re- 
pousser l'ensemble  des  dispositions  qui  nous 
sont  soumises;  car  on  ne  peut  vraiment  pas 
faire  de  distinction  entre  les  économats  des 
compagnies  minières  ou  autres  et  ceux  des 
cliemins  de  fer.  Ce  serait  \mo  solution  bâ- 
tarde et  jamais  il  n'a  été  procédé  ainsi  dans 
le  Parlement.  Dairs  ces  conditions,  j'ai  rai- 
son de  dire  que  c'est  la  remise  de  In  loi  aux 
calendes  grecques. 

Il  y  a  de  nombreuses  années  que  nous  en 
poursuivons  le  vote  définitif;  depuis  qua- 
torze ans,  messieurs,  nous  avons  décidé  la 
suppression  des  économats.  Si  nous  difTé- 
rons  encore  cetie  suppression,  il  est  pro- 
bable que  nous  devrons  attendre  plus  de 
quatorze  ans  avant  d'être  de  nouveau  saisis 
de  la  question. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgouet. 
Tiint  mieux: 

M.  Georges  Berry.  On  vous  parlait,  il 
y    u    un    instant,    de   la    proposition    de 


M.  Doumer,  votée  par  la  Ciiambre,  à  une 
forte  majorité,  en  189i.  En  1899,  sur  une 
autre  proposition,  signée  de  moi  et  de  cent 
de  mes  collègues,  la  Chambre  votait  encore 
un  texte  ainsi  conçu  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  des  mines  ou  de  sociétés  in- 
dustrielles sont  interdits.  » 

Ce  jour-là,  aucun  de  nos  collègues  ne  sou- 
leva la  moindre  objection,  et  c'est  à  la  pres- 
que unanimité  que  la  Chambre  se  prononça. 
Depuis  1899,  la  loi  est  restée  dans  les  car- 
tons du  Sénat,  d'où  elle  n'est  jamais  sor- 
tie. On  la  reprend  aujourd'hui,  mais  je 
crains  bien  que  l'amendement  dé  M.  Mille- 
rand, joint  à  celui  de  M.  de  La  Batut,  ne  nous 
laisse  encore  pour  longtemps  dans  le  statu 
quo. 

On  a  parlé  longuement  de  l'intérêt  des  ou" 
vriers;  je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  bien 
que  certainement,  quoi  que  vous  fassiez,  quoi 
que  vous  décidiez,  si  tous  les  économats  ne 
sont  pas  supprimés  et  si  vous  en  laissez 
subsister  quelques-uns  sous  l'obligation  de 
telle  ou  telle  condition,  ces  Institutions  tien- 
dront encore  sous  leur  dépendance  et  sous 
la  servitude  les  employés  et  ouvriers  qui  y 
sont  attachés. 

On  a  parlé  des  protestations  émanées  des 
ouvriers  et  employés  de  chemins  de  fer.  Or, 
j'ai  reçu  ce  matin  deux  délégations,  l'une 
venant  de  Paris,  l'autre  de  la  banlieue,  la 
première  demandant  la  suppression  des 
économats,  la  seconde  insistant  pour  leur 
maintien.  (Mouvements  divers.) 

M.  Cachet.  Eii  bien  !  c'est  en  faveur  de  la 
proposition  de  M.  Millerand  î 

M.  Saumande.  Raison  de  plus  pour  l'a- 
dopter î 

M.  Georges  Berry.  Je  présente  cette 
objection  pour  y  répondre,  mon  cher  col- 
lègue. 

Je  ne  pense  pas  que  cette  objection  soit 
sérieusement  valable.  Lorsqu'il  y  a,  dans  un 
ensemble  d'employés,  divergences  sur  leurs 
véritables  intérêts,  il  est  à  croire  que  les 
employeurs  ne  sont  pas  étrangers  à  ces 
divergences. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées,  qui  a 
été  à  peine  effleuré  :  je  veux  parler  de  la 
concurrence  organisée  par  les  économats 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  contre 
le  commerce  français. 

Obligeons  les  compagnies  à  faire  seule- 
ment du  transport,  elles  ont  là  une  assez 
lourde  charge,  sans  s'improviser  en  outre 
commerçants. 

Savez-vous  qu(»lle  est  l'importance  de  la 
concurrence  que  je  vise? 

M.  Cachet.  Il  faut  voir  aussi  le  bénéfice 
que  le?  employés  retirent  do  ces  écono- 
mats. 

M.  Georges  Berry.  A  Tours,  l'économat 
des  chemins  de  fer  a  réalisé,  cette  année, 
l, 200,000  fr.  d'alTaires;  il  a  vendu  pour 
1,200,000  fr.  de  toutes  sortes  d'objets.  C'est 
un  grand  bazar  où  l'on  trouve  des  vêle- 
ments et  des  cluuissures,  où  l'on  peut 
consonuner  sur  place  des  denrées  alimen- 
taires. Croyez-vous   que   cette  somnio   de 


1,200,030  fr.,  soustraite  au  commerce  do  dé- 
tail de  Tours,  ne  soit  pas  une  cause  séricMise 
de  la  crise  commerciale  constatée  dans  cette 
ville?  [Intpvruptiom  au  rentre.) 

M.  Saumande.  S'il  n'y  a  pas  d'économats, 
il  y  aura  des  coopératives  qui  sont  beau-  | 
coup  plus  dangereuses  pour  le  comnienv  ' 
local  que  les  économats.  [Très  bien!  tm 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Georges  Berry.  A  Paris,  dans  le 
13«  arrondissement,  l'économat  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  fait,  cette  année,  1,30>V») 
francs  d'affaires.  Je  vous  le  demande,  com- 
ment les  commerçants  établis  autour  do 
la  gare  d'Austerlitz  peuvent-ils  résister  à 
une  pareille  concurrence?  De  plus,  et  cj 
détail  est  très  important,  le  transport  îles 
objets  et  des  denrées  alimentaires  destinés 
à  ces  économats  est  fait  gratuitement  par 
les  compagnies  ;  enfin  les  objets  qui  payent 
des  droits  d'octroi  sont  consonunés  surplace 
dans  l'intérieur  de  la  compagnie,  ou  sont 
transportés  hors  de  la  compagnie  par  les  em- 
ployés auxquels  les  préposés  de  roctrui  ne 
demandent  jamais  rien,  bien  entendu. 

Aucuns  frais  de  transport,  nul  droit  d'oc- 
troi. Voilà  ce  qui  permet  aux  administra- 
teurs des  chemins  de  fer  de  concurrenciT, 
sans  lutte  possible,  les  commerçants  voisins 
des  économats. 

J'ai  recueilli  une  statistique  qui  démontre 
que  le  nombre  des  faiUites  est  de  33  p.  iOO 
supérieur  dans  les  villes  où  existent  ces  éco- 
nomats de  chemins  de  fer. 

M.  Saumande.  Ce  sont  les  grands  maga- 
sins et  non  les  économats  qui  tuent  le  petit 
commerce  ! 

M.  Georges  Berry.  Je  ne  parle  pas  d«^s 
grands  magasins,  je  parle  des  économats. 

Toutes  ces  considérations  valent  la  peine 
qu'on  s'y  arrête.  Si  vous  acceptez  les  amen- 
dements de  MM.  de  La  Batut  et  Millerand, 
la  loi  sur  les  économats  ne  sera  qu'une  om- 
bre do  loi,  et  le  petit  commerce  continuel  a 
à  souffrir  connue  parle  passé  du  voisinage 
de  cet  adversaire  redoutable. 

On  me  dit  que  les  ouvriers  sont  favorisés 
par  ces  économats,  qu'ils  y  achètent  les  den- 
rées à  20  ou  25  p.  100  meilleur  marché.  C'est 
possible;  mais  alors  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  en  faisant  bénéficier  de  ces  20 
ou  2i3  p.  100  les  employés  attachés  à  la  onu- 
pagnie,  bénéfices  qu'elles  réalisent  par  la 
suppression  des  frais  de  transport  et  di'S 
droits  d'octroi,  remplaceront  facilement  ces 
avantages  pour  leurs  salariés  en  augnuMi- 
tanl  d'autant  leurs  salaires. 

M.  Saumande.  (Comment  feront,  par 
exemple,  les  garde-barrières  écludonnés  le 
long  des  lignes  et  les  chefs  de  station  éloi- 
gnés de  toute  agglomération? 

M.  Georges  Berry.  Ils  iront  cliez  l'épi- 
cier du  village  ! 

M.  Saumande.  Ce  n'est  pas  toujours  po-*- 
sible.  L'économat  seul  peut  les  desservir. 

M.  Georges  Berry.  Il  n'est  pas  douteux 
que  du  moment  que  la  compagnie  fait  I)c- 
néflcier  de  20  ou  25  p.  100  les  employés  sur 
les  marchandises  qu'elle  leur  livre,  elle  leur 


devra  20  ou  25  p.  100  de  plus  de  salaire 
lorsque  vous  aurez  supprimé  les  économats. 
M.  Saumande.  Par  notre  amendement, 
nous  demandons  que  les  compagnies  livrent 
Ira  niarcliandises  à  leurs  einployés  sans 
rt'aliser  de  bi^néflces.  Relisez  notre  amende- 
ment. 

M.  Cacliet.  Les  compagnies  ne  prélèvent 
aucun  bénéfice. 

M.  Georges  Berry.  Je  me  suis  sans 
doute  mal  expliqué.  La  compagnie  livre 
bien  au  prix  coûtant  ;  seulement,  par  les  20 
ou  25  p,  lOC  de  bénéfice  qu'elle  obtient  sur 
\v  prix  du  transport  et  sur  l'octroi  qu'elle 
ne  paye  pas,  elle  organise  une  concurrence 
déloyale  au  coiimierce  local. 

D'aucuns  me  disent  que  les  économats 
se  transformeront  en  coopératives. . . 

M.  Saumande.  L'économat  ne  fournit  que 
les  employés  delà  compagnie,  tandis  que  la 
coopérative  peut  fournir  tout  le  monde  ;  et 
le  petit  commerce  sera,  par  cette  transfor- 
inalion,  encore  bien  plus  lésé.  {Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Georges  Berry.  Dans  tous  les  cas,  je 
préférerais  que  les  ouvriers  dirigeassent  eux- 
mêmes  leurs  affaires.  Mais  il  n'est  pas  sûr 
que,  si  les  économats  sont  supprimés,  des 
coopératives  les  remplaceront  immédiate- 
ment. Ce  que  je  vois  de  plus  clair,  c'est  la 
suppression  des  économats  au  bénéfice  du 
petit  commerce  ;  je  ne  prévois  nullement 
leur  transformation  immédiate  en  coopéra- 
tives. C'est  pourquoi  je  soutiens  sans  ré- 
serve le  projet  de  la  commission  et  de- 
mande à  la  Chambre  de  repousser  les  amen- 
dements de  MM.  de  La  Batut  et  Millerand. 

J'ai  cm  devoir  demander  encore  une  fois, 
au  nom  du  petit  comme'rce,  la  suppression 
des  économats.  N'oubliez  pas  que,  depuis 
dix-sept  ans,  nous  cherchons  à  obtenir  cette 
suppression.  Deux  fois  la  Chambre  l'a  votée 
à  la  presque  imanimité.  Allez-vous  vous 
déjuprer  aujourd'hui,  messieurs?  Je  ne  le 
crois  pas.  Dans  tous  les  cas,  ayant  fait  mon 
devoir,  je  prie  la  Chambre  de  faire  le  sien 
et,  à  Unstar  de  l'Angleterre,  de  supprimer 
sans  exception  tous  les  économats  patro- 
naux. [Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gail- 
lard. 

M.  Jules  Gaillard.  Les  arguments  déve- 
loppés par  M.  de  La  iJatut  étant  identiques, 
pour  la  plus  grande  partie,  à  ceux  que  j(» 
'«'Uiptais  invoquer  moi-mémo,  je  n'ai  rien 
d'important  t^ii jouter,  .le  renonce,  en  consé- 
quence, à  la  parole.  .Je  voterai  Tamende- 
"i^'nt  de  mon  honorable  collègue  ;  si  cet 
'amendement  était  repoussé  par  la  Chambre, 
je  me  raUierais  à  la  proposition  addition- 
nelle de  l'honorable  M.  Millerand. 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Hiambre,  je  donne  une  nouvelle  lecture  de 
l'amendement  de  MM.  de  La  Hatut,  Jourde 
et  Saumande  : 

'*  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins du  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
del'Ktut  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tiou.s  de  la  présente  loi,  sous  la  réserve  de 
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remplir  les  deux  conditions  prévues  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2.  » 

A  cet  amendement  de  .MM.  de  La  Batut, 
.lourde  et  Saumande,  s'il  est  adopté,  M.  Mil- 
lerand propose  d'ajouter  ces  mots  : 

i<  Toutefois  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics fera,  cinq  ans  après  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  procéder,  dans  les  formes 
fixées  par  arrêté  ministériel,  à  une  consul- 
tation du  personnel  sur  la  suppression  ou 
le  maintien  de  l'économat  de  chaque  com- 
pagnie. » 

Je  préviens  en  outre  la  Chambre  que 
M.  Jaurès  demandera  la  division  après  les 
mots  «  sous  la  réserve  ».  Notre  lionorable 
collègue  a  l'intention  de  proposer  d'imposer 
des  conditions  difTérentes  de  celles  qui  sont 
prévues  à  l'article  2. 

La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Janrès.  Je  demande,  en  effet,  à  la  Cham- 
bre de  statuer  par  division  sur  le  texte  de 
Famendement  de  M.  de  La  Batut,  c'est-à- 
dire  de  voter  d'abord  sur  ce  premier  mem- 
bre de  phrase  : 

«  Lea  économats  des  compagnies  de  cfie- 
mins  de  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sous  la  réserve. . .  » 

M.  de  La  Batut  propose  de  s'en  référer  aux 
conditions  formulées  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  Farticle  2.  Ces  conditions  sont 
les  suivantes  : 

«  1°  Que  la  vente  des  denrées  et  marchan- 
dises ne  rapporte  à  l'employeur  aucun  bé- 
néfice; »  —  sur  ce  point,  nous  sommes  plei- 
nement d'accord  —  «  2°  que  l'économat  soit 
administré  par  un  conseil  d'administration 
composé  en  majorité  de  délégués  élus  par 
les  ouvriers  et  employés  de  l'établisse- 
ment. » 

Je  demande,  avec  mon  collègue  Fournier, 
qu'aux  mots  «  en  majorité  »  soient  substi- 
tués les  mots  «  en  totaUté  ».  (Mouvements 
divers.) 

Tel  est  l'objet  de  notre  amendement. 
Je  me  permets  de  rappeler  à  la  Chambre, 
puisqu'il  est  question  de  l'opinion  des  ou- 
vriers et  employés  de  chemins  de  fer,  que 
c'est  le  seul  point  sur  lequel  ils  soient  una- 
nimes. Tous  ceux  d'entre  eux  qui  n'ont  pas 
demandé  la  suppression  totale  et  immé- 
diate des  économats  ont  demandé  au  moins, 
comme  garantie  minima,  que  ces  économats 
soient  exclusivement  gérés  par  des  délégués 
élus  parles  employés  et  ouvriers  de  la  com- 
pagnie. C'est  ce  voni  unanime  des  ouvriers 
et  employés  do  chemins  de  fer  que  nous 
soumettons  à  votre  vote. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  faire 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  Tamen- 
dehient  de  M.  de  La  Hatut,  d'une  simple  pro- 
rogation de  cinq  ans.  I^our  cette  prorogation 
de  cinq  ans,  le  paragraphe  de  l'article  2 
accepte  les  deux  conditions  dont  j'ai  parlé; 
mais,  dans  le  texte  de  M.  de  La  Batut,  il 
s'agit  du  maintien  indéfini  des  économats, 
et  il  est  tout  naturel  que,  pour  le  maintien 
indéfini  des  économats  que  M.  de  La  Batut 
propose,  la  Chambre  exige  au  profit  des 
ouvriers  plus  de  garanties  qu'elle  n'en  exige 
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pour  une  simple  prorogation  de  cinq  ans. 

Voilà  pourquoi  nous  demandons  qu'il  soit 
statué  par  division;  et  puisqu'on  met  les  ou- 
vriers des  chemins  de  fer,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  économats,  hors  la  loi  commune, 
puisqu'on  propose,  puisqu'on  proclame  la 
suppression  obligatoire  des  économats  pour 
tous  les  ouvriers  et  qu'on  les  maintient 
pour  les  seuls  ouvriers  des  chemins  de  fer 
en  invoquant  l'opinion  de  ces  ouvriers,  il 
est  bien  juste  qu'on  tienne  compte  de  tous 
les  éléments  de  cette  opinion.  Puisqu'ils 
demandent,  si  les  économats  sont  mainte- 
nus, qu'ils  le  soient  sous  la  condition  d'être 
exclusivement  gérés  par  leurs  délégués, 
vous  ne  pouvez  pas  retenir  une  partie  de 
leurs  déclarations  et  rejeter  l'autre.  (^Ip- 
plaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  .M.  Jaurès  ayant  demandé 
la  division,  je  mets  aux  voix  la  première 
partie  de  l'amendement  ou  plutôt  de  l'article 
additionnel  de  M.M.  de  La  Batut,  Jourde  et 
Saumand(\ 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  ministre  du  travail.  Le  Gouverne- 
ment le  repousse  également. 

M.  le  président.  Cette  première  partie 
est  ainsi  conçue  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sous  la  réserve. . .  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Lamendin,  Betoulle,  Bénézech,  De- 
jeante,  Delory,  Fiévet,  Bourrât,  Durre,  An- 
tide  Boyer,  Hazimbaud,  Carlier,  Bouveri, 
Marletton,  Cornet,  Allemane,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement)] 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 582 

Majorité  absolue 202 

Pour  l'adoption 350 

Contre 232 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

A  la  seconde  partie  de  Farticle  additionnel 
de  MM.  de  La  Batut,  Jourde  et  Saumande, 
MM.  Jaurès  et  Fournier  proposent  de  sub- 
stituer ces  mots  : 

«...  sons  la  réserve  :  1°  que  la  veiitp  d(»s 
denn'M's  et  marchandises  ne  rapporte  à  l'em- 
ployeur aucun  bénéfice  ;  2°  que  l'économat 
soit  administré  par  un  conseil  a'adminis- 
tration  composé  en  totalité  de  délégués 
élus  par  les  ouvriers  et  employés  de  la  com- 
pagnie. »  {Mouvemenls  divers.) 

C'est  le  texte  de  M.  Jaurès  que  j(*  mets 
aux  voix. .. 

A  droilr.  Nous  demandons  le  vote  par  di- 
vision. 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit  ; 
mais  connue  le  1*»  est  visé  dans  la  rédaction 
de  M.  de  La  Batut  et  celle  de  M.  Jaurès,  la 
division  me  paraît  umWli^.  ^^Assenlimcnt.)  ■ 
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M.  Jaurès.  Si  M.  de  La  Batut  le  voulait 
bien,  la  Chambre  pourrait  prendre  comme 
base  la  rédaction  que  je  propose.  Le  vote 
ne  porterait  que  sur  les  mots  «  en  totalité  » 
ou  «  en  majorité  »,  puisque  sur  tout  le 
reste  nous  sommes,  lui  et  moi,  complète- 
ment d'accord. 

M.  de  La  Batut.  Volontiers. 

M.  Aynard.  Alors  ce  sera  une  coopéra- 
tive dont  la  compagnie  formera  le  capital  ? 
C'est  admirable  ! 

M.  Jaurès.  Monsieur  Aynard,  vous  me 
faites  là  une  objection  sur  le  fond,  mais  en 
ce  moment  je  me  borne  à  parler  sur  la  façon 
de  poser  la  question. 

Je  reproduis  dans  mon  amendement  le 
texte  des  deux  conditions  de  l'article  2  vi- 
sées par  M.  de  La  Batut,  avec  cette  seule 
différence  qu'aux  mots  «  en  majorité  »  je 
substitue  les  mots  «  en  totalité  ». 

M.  Aynard.  C'est  bien  ce  contre  quoi  je 
m'élève. 

M.  Jaurès.  Nous  pourrons  donc  d'un  com- 
mun accord  adopter  le  1°  et  ne  faire  porter 
le  vote  dans  le  2<»  que  sur  les  mots  qui  dif- 
fèrent dans  les  deux  rédactions. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 

difficulté  de  procéder  ainsi  est  que  si  la 
Chambre  adopte  la  première  partie  et  re- 
pousse ce  qui,  dans  la  seconde,  constitue 
l'amendement  de  M.  Jaurès,  il  faudra  dans  le 
texte  de  la  loi  répéter  à  deux  lignes  de  dis- 
tance la  môme  formule. 

M.  Jaurès.  Je  suis  obligé  de  répéter  les 
deux  conditions  pour  pouvoir  en  modifier 
une. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière partie  de  l'amendement  de  M.  Jaurès 
qui  est  acceptée  par  .M.  de  La  Batut  : 

«  Sous  la  réserve  :  l^que  la  vente  des  den- 
rées et  marchandises  ne  rapporte  à  l'em- 
ployeur aucun  bénéfice  ;  » 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  La  Batut  propose 
de  revenir  ici  à  la  rédaction  de  l'article  2 
déjà  votée  : 

«2°  Que  l'économat  soit  administré  par  un 
conseil  d'administration  composé  en  majo- 
rilé  de  délégués  élus  par  les  ouvriers  et  em- 
ployés de  la  compagnie.  »> 

M.  Jaurès  propose  le  texte  suivant  : 

a  2°  Que  l'économat  soit  administré  par 
un  conseil  d'administration  composé  en 
totalité  de  délégués  élus  par  les  ouvriers  et 
employés  de  la  compagnie.  » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Jaurès,  qui  est  signé  également  par 
M.  i'ournier. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Betoulle,  Dufour,  Paul  Constans,  Bour- 
rât, Dcjeante,  Bénézech,  Fiévet,  Delory, 
Durre,  Willm,  Jules  Coûtant,  Allemane,  Fer- 
rero,  Bouveri,  Garlier,  Bazimbaud,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  fout  le  dépouillement.) 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 174 

Contre 397 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

En  conséquence,  le  2«  proposé  par  MM.  de 
La  Batut,  Jourde  et  Saumande  est  adopté. 
[AssenlimenL) 

L'article  additionnel  de  MM.  de  La  Batut, 
Jourde  et  Saumande  est  ainsi  rédigé  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  sous  la  réserve  : 
1°  que  la  vente  des  denrées  et  marchandi- 
ses ne  rapporte  à  l'employeur  aucun  béné- 
flce;  2°  que  l'économat  soit  administré  par 
un  conseil  d'administration  composé  en 
majorité  de  délégués  élus  par  les  ouvriers 
et  employés  de  la  compagnie.  » 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  à  cette  rédac- 
tion?... 

Elle  est  adoptée. 

M.  Millerand  propose  ici  l'addition  sui- 
vante : 

«  Toutefois,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics fera,  cinq  ans  après  l'accomplissement 
de  ces  conditions,  procéder,  dans  les  formes 
fixées  par  arrêté  ministériel,  à  une  consul- 
tation du  personnel  sur  la  suppression  ou 
le  maintien  de  l'économat  de  chaque  com- 
pagnie. » 

M.  Delory.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
lory. 

M.  Delory.  Etant  donné  le  vote  de  la 
Ciiambre  qui  maintient  les  économats  des 
chemins  de  fer,  nous  voterons  l'amende- 
ment de  M.  Millerand,  quoique  nous  n'ayons 
pas  grande  confiance  dans  l'impartialité  qui 
présidera  à  un  pareil  référendum,  mais  c'est 
le  seul  moyen  qui  nous  reste  de  voir  dis- 
paraître les  économats. 

M.  René  Viviani,  mbmlre  du  travail  et 
(le  la  prévoyance  sociale.  Le  Gouvernement 
accepte  l'amendement  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Millerand;  mais  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  notre  collègue  un  éclaircisse- 
ment. Il  me  paraît,  bien  entendu,  d'après  le 
texte  déposé,  que  le  référendum  se  renou- 
vellera à  l'expiration  de  chaque  période  de 
cinq  années. 

M.  Millerand,  présidmt  de  la  commission. 
C'est  entendu. 

M.  Edouard  Vaillant.  Avec  les  réserves 
que  j'ai  faites,  je  m'associe  aux  observa- 
tions de  mon  collègue,  M.  Delory,  et  je  vo- 
terai l'amendement  de  M.  Millerand. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  ayant  ac- 
cepté l'amendement  de  M.  de  La  Batut,  la 
commission  du  travail  accepte  l'amende- 
ment de  M.  Millerand,  comme  un  complé- 
ment. 

MM.  Ferdinand  Buisson  et  François 
Fournier.   Avec  la  condilion  formulée  par 


M.  le  ministre  du  travail.  Elle  a  une  impor- 
tance considérable. 

M.  Edouard  Vaillant  C'est  une  atténua- 
tion de  l'amendement  de  M.  de  La  Batut. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  Mille- 
rand. 

(Ce  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  Fen- 
semble  de  l'article  additionnel,  en  ces 
termes  : 

«  Les  économats  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  sont  placés  sous  le  contrôle 
de  l'Etat  ne  sont  pas  régis  par  les  disposi- 
tions do  la  présente  loi,  sous  la  réserve  : 
1°  que  la  vente  des  denrées  et  marchan- 
dises ne  rapporte  à  l'employeur  aucun  bé- 
néfice; 2°  que  l'économat  soit  administré 
par  un  conseil  d'administration  composé  on 
majorité  de  délégués  élus  par  les  ouvriers 
et  employés  de  la  compagnie.  Toutefois,  le 
ministre  des  travaux  publics  fera,  cinq  ans 
après  l'accomplissement  de  ces  conditions, 
procéder,  dans  les  formes  fixées  par  arrêté 
ministériel,  à  une  consultation  du  person- 
nel sur  la  suppression  ou  le  maintien  de 
l'économat  de  chaque  compagnie.  >> 

(L'ensemble  de  l'article  additionnel,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président  Cet  article  prendra  le 
n«3. 

Nous  passons  à  l'article  3  de  la  proposi- 
tion de  loi,  qui  devient  l'article  4. 

J'en  donne  lecture  : 

«  .\rt.  4  (ancien  3).  —  Les  inspecteurs  du 
travail  sont  chargés  de  veiller  à  l'exéculiou 
de  la  présente  loi. 

«  Toute  contravention  aux  articles  ci-des- 
sus sera  passible  d'une  amende  de  DOO  à 
1,000  fr.,  qui  pourra  être  portée  à  5,000  fr. 
en  cas  de  récidive.  » 

M.  l^aul  Bertrand  propose  de  remplacer  le 
mot  «  contravention  >>  par  le  mot  «  infrac- 
tion ». 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  accepte  l'amendement  de  Tho- 
norable  M.  Bertrand  qui  consiste  à  substituer 
le  mot  «  infraction  »  au  mot  «  contraven- 
tion ».  Cette  substitution  permettra  d'exa- 
miner s'il  y  a  ou  non  bonne  foi  et  rendra 
passible  du  tribunal  correctionnel  des  in- 
fractions qui,  punies  d'une  amende  suscep- 
tible de  s'élever  k  5,000  fr.,  peuvent  en  ('ffet 
plutôt  être  portées  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  devant  le  juge  de  paix. 

Elle  accepte  de  plus  Tamendement  de  M. 
Raynaud  qui  applique  l'article  463  du  code 
pénal  h  ces  infractions. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  I.e- 
noir. 

M.Lenoir.  La  Chambre,  après  avoir  adoplé 
l'article  2  avec  l'addition  proposée  par  notre 
lionorable  collègue  M.  de  La  Batut,  est  appe- 
lée à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir 
si  les  inspecteurs  du  travail  seront  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi.  Je 
crois  que  ces  fonctionnaires  ont  par  ailleurs 
une  besogne  suffisante  ;  ils  ne  sont  pas  qua- 
lillés  pour  inspecter  la  comptabilité  des 
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économats  ;  ils  ne  pourront  pas  s'assurer 
qiw  la  vente  des  denrées  et  marchandises 
ne  rapporte  rien  aux  employeurs. 

La  r4hambre  ayant  décidé  que  les  écono- 
mats continueront  à  vivre  IndéAniment,  il 
f.^t  nécessaire  que  d'autres  fonctionnaires 
puissent  en  surveiller  la  marche. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aile- 
mane. 

M.  Allemane.  Je  crois  également  néces- 
saire que  Fopinion  de  la  Chambre  soit 
éclairée  en  ce  qui  concerne  les  cantines. 

Sans  doute,  lors  de  Tintervention  de 
M.  Lemire,  il  a  été  à  peu  près  entendu  que 
les  établissements  gérés  par  des  entrepre- 
neurs ou  par  des  personnes  au  service  de 
ces  entrepreneurs  tombaient  sous  le  coup 
do  la  loi  ;  mais  11  nous  sera  accordé,  par  nos 
collègues,  qu'il  y  a  ce  qu'on  peut  appeler 
(les  «  cantines  obligatoires  »,  par  exemple, 
sur  les  travaux  des  lignes  de  ciiemin  de  fer. 

Ces  cantines  sont  ordinairement  tenues 
par  des  marchandeurs,  des  tâcherons,  et 
nul  n'ignore  que  ces  individus  tiennent 
entre  leurs  mains  non  seulement  le  travail 
des  ouMiers  par  eux  embauchés  et  à  leur 
entière  disposition,  mais  également  le  sa- 
laire de  ces  mômes  ouvriers. 

M.  Dejeante.  ...  et  des  familles. 

M.  Allemane.  J'ose  espérer  que  le  Gou- 
vernement et  la  commission  seront  d'ac- 
cord avec  nous  pour  insérer  dans  la  loi  l'in- 
terdiction des  cantines  tenues  dans  ces  con- 
ditions. 

Je  serais  très  heureux  d'entendre  une  dé- 
claration du  Gouvernement  à  ce  sujet. 

On  me  demandera  sans  doute  comment 
on  pourra  les  supprimer. 

Je  réponds  que  je  ne  veux  pas  supprimer 
ces  cantines  si  matériellement  elles  sont 
exigées  par  les  circonstances,  mais  je  vou- 
drais qu'elles  fussent  administrées  par  des 
ouvriers.  (InterrupUons  au  centre.  —  Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  si  je  n'avais  eu  la  garantie 
d'une  déclaration  satisfaisante  sur  ce  point, 
j'avais  l'intention  de  déposer  un  amende- 
ment que  je  vous  demande  la  permission  de 
lire.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«t  Sont  supprimées  toutes  cantines  éta- 
blies par  des  compagnies  ou  sociétés  ano- 
nymes, soit  qu'elles  soient  gérées  par  elles 
ou  par  leurs  agents  et  par  des  marchan- 
deurs. Seront  seules  autorisées  les  cantines 
dont  l'administration  serait  placée  entre 
les  mains  des  employés  ou  ouvriers  inté- 
ressés. » 

<'eux  qui,  comme  moi  et  comme  beaucoup 
de  nos  collègues,  ont  parcouru  les  chantiers 
où  se  construisent  nos  lignes  de  chemins 
de  fer  —  et  il  en  est  de  même  dans  les  car- 
rières —  ont  pu  voir,  comme  je  l'ai  constaté 
nioi-môme,  des  malheureux  placés  sous  la 
puissance  draconienne  de  marchandeurs,  de 
liclierons.  Ils  les  embauchent  dans  des  con- 
ditions léonines,  leur  fournissent  leurs  vi- 
vres, certains  vêtements,  et  cela  trop  sou- 
vent dans  des  conditions  que  nous  serons 
tous  unanimes  ici  à  condamner.  Je  désire 
que  cel*e  exploitation  outrée,  malhonnête. 


prenne  fin  et  que  la  loi  s'y  oppose.  Voilà 
pourquoi  je  pose  de  nouveau  la  question  à 
la  commission  et  au  Gouvernement.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  C'est  une  autre  question 
que  celle  soulevée  par  l'article  en  discus- 
sion. 

M.  le  rapporteur.  Une  question  analogue 
à  celle  que  pose  actuellement  M.  Allemane  a 
été  soulevée  dans  l'avant-dernière  séance 
par  M.  Lemire.  Notre  honorable  collègue  a 
soumis  à  la  Chambre  le  cas  de  cantines 
établies  dans  un  certain  nombre  d'éta- 
blissements et  où  les  ouvriers  sont  ma- 
tériellement tenus  d'aller  dépenser  une 
partie  de  leur  salaire.  M.  Lemire  nous  de- 
mandait si  ce  cas  était  visé  par  l'article  1" 
du  projet  en  discussion.  J'ai  répondu  à 
notre  collègue  qu'il  n'aurait  servi  à  rien 
de  supprimer  les  économats  jiatronaux  di- 
rectement tenus  par  les  patrons  si  l'on 
pouvait,  d'une  manière  indirecte,  obliger 
les  ouvriers  à  consommer  la  marchandise 
dans  des  cantines  ou  magasins  tenus  en 
apparence  par  des  tiers,  mais  rattacliés  au 
fond,  plus  ou  moins  indirectement,  au  pa- 
tron ou  employeur. 

J'ajoute,  en  réponse  à  M.  Allemane  que  le 
cas  qu'il  soumet  à  la  Chambre  est  visé  par 
la  seconde  disposition  prévue  au  premier 
paragraphe  de  l'article  1",  laquelle  «  in- 
terdit à  l'employeur  d'imposer  à  ses  ou- 
vriers ou  employés  l'obligation  de  dépenser 
leur  salaire,  en  totalité  ou  en  partie  dans 
des  magasins  indiqués  .par  lui  ». 

M.  Allemane.  Je  fais  observer  à  M.  le 
rapporteur  qu'il  est  des  cas  exceptionnels. 
S'il  s'agit  d'un  endroit  très  éloigné  de  toute 
localité,  il  appert  qu'obligatoirement  on  doit 
installer  une  cantine  auprès  des  travaux. 
On  y  loge  même,  dans  des  baraquements, 
les  ouvriers  employés  à  ces  travaux.  C'est 
contre  cette  exploitation  que  je  désirerais 
que  la  Chambre  formulât  une  décision  très 
nette  et  très  catégorique. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  W.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

M.  Arthur  Fontaine,  directeur  du  travail 
au  ministère  du  travail  et  de  La  prévoyance 
socialCy  commissaire  du  Gouvernement»  Je 
réponds  à  l'honorable  M.  Allemane  qu'au- 
cun texte  n'est  plus  précis  que  celui  qui  a 
été  voté  par  la  Chambre.  SI  la  cantine  dont 
il  s'agit  est  exploitée  ou  créée  par  le  patron, 
directement  ou  même  indirectement,  elle 
constitue  un  économat.  11  est  interdit  au 
patron,  par  l'carticle  1",  de  créer  ou  d'ex- 
ploiter un  économat,  personnellement  ou 
par  personne  interposée. 

Mais  il  est  désirable  que  cette  cantine, 
souvent  utile  et  même  indispensable  aux 
ouvriers,  puisse  être  tenue  par  quelqu'un. 
Ce  que  prescrit  le  texte,  c'est  d'abord,  comme 
je  le  rappelle,  que  le  cantinier  ne  soit  pas 
un  prête-nom  du  patron  et  —  second  point 
—  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  obligé  par  le 
patron  d'être  le  client  de  la  cantine. 

Ainsi  donc,  dans  le  cas  de  travaux  aux- 
quels vous  faites  allusion,  un  tiers,  fût-ce 
un  employé  de  l'entreprise,  peut  établir  une 


cantine  ;  ce  qui  est  interdit  par  le  texte  que 
vous  avez  voté,  c'est  au  patron  d'établir  lui- 
même  une  cantine,  c'est  au  patron  de  l'éta- 
blir sous  un  prête-nom  et  d'en  être  réelle- 
ment le  maître.  Ce  qui  est  interdit  égale- 
ment, quand  des  tiers  indépendants  ont 
établi  des  cantines,  c'est  au  patron  d'obliger 
ses  ouvriers  à  aller  dans  telle  ou  telle  can- 
tine. 

Si  une  cantine  s'étabht  et  n'est  ni  au 
compte  du  patron,  ni  au  nom  du  patron,  ni 
au  bénéfice  du  patron,  s'il  ne  la  gère  ni 
directement,  ni  indirectement,  danî ces  con- 
ditions l'ouvrier  peut  y  aller,  pourvu  qu'il 
n'y  soit  pas  obligé. 

M.  Allemane.  Voulez-vous  me  permettre, 
monsieur  le  commissaire  du  Gouvernement, 
d'ajouter  encore  une  question  qui  m'est 
inspirée  par  des  scènes  très  regrettables, 
auxquelles  j'ai  assisté  et  qui  ne  peuvent  pas 
nous  trouver  indifférents  ? 

Je  demande  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement —  et  je  n'y  mets  aucune  passion 

—  quelle  sera,  au  regard  de  la  loi  en  discus- 
sion, la  situation  du  tâcheron  ? 

Vous  savez  que  le  tâcheron  est  une 
sorte  de  sous-entrepreneur  —  quelquefois 
la  jurisprudence  est  là  pour  nous  le  prouver 

—  le  patron,  l'entrepreneur,  dit  à  ses  ou- 
vriers :  «  Mais  je  ne  sais  pas,  je  ne  connais 
pas  ce  monsieur  ;  vous  avez  affaire  à  lui, 
arrangez-vous.  »  Certains  jugements  justi- 
fient cette  manière  d'agir. 

Je  vous  demande  si,  en  pareil  cas,  ou 
lorsque  la  nécessité  impose  la  constitution, 
la  création,  l'établissement  d'une  cantine  de 
ce  genre,  la  loi  ne  pourrait  pas  dire  :  Cette 
cantine  sera  placée  sous  le  contrôle  des 
travailleurs  ou  des  employés?  {Exclama" 
fions  au  centre.) 

M.  Grosdidier.  Mais  ils  sont  des  consom- 
mateurs î 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

La  question  de  M.  Allemane  peut  se  rame- 
ner à  ces  termes  :  Un  tàdieron  est-il  un 
employeur  ?  C'est  l'es-sentiel  de  ce  que  vient 
de  (lire  M.  Allemane. 

M.  Allemane.  C'est  bien  cela. 

M.  le  commissaire  du  Gonvernement. 
C'est  une  question  d'espèce.  Un  tâcheron, 
un  sous-traitant  qui  embauche  des  ouvriers 
et  qui  les  rémunère,  est  un  employeur.  Mais 
le  mot  «  tâcheron  »  a  un  sens  mal  défini,  et  il 
y  a  des  cas  où  le  tâcheron  ne  paraît  pas  être 
l'employeur.  Quand,  d'ailleurs,  le  tâcheron 
ne  saurait  être  classé  comme  employeur, 
aux  termes  de  la  loi,  le  tribunal  a  encore  le 
droit  de  rechercher  si  le  patron  de  ce  tâ- 
cheron exploite  indirectement  un  écono- 
mat. 

Avec  le  texte  de  M.  Allemane,  nous  n'au- 
rions pas  plus  de  garanties.  M.  Allemane 
propose  qu'un  ouvrier  ou  employé  puisse 
tenir  la  cantine.  Cette  cantine,  tenue  par  un 
ouvrier  ou  un  employé,  pourra  tout  aussi 
bien  être  sous  l'influence  du  patron. 

Le  texte  voté  permet  de  s'opposer  aux 
abus,  dans  la  limite  du  possible.  Aucun 
texte  ne  permettra  de  distinguer  facilement 
si  un  économat  est' créé  ou  géré  indirecte- 
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ment  par  le  patron.  Lorsqu'on  pourra  éta- 
blir qu'indirectement  le  patron  est  le  pro- 
priétaire de  l'économat,  l'économat  sera  in- 
terdit. Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
faire  davantage.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  Allemane.  Quoi  qu'il  en  soit,  je 
prends  acte  de  vos  déclarations. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  sur  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4  (ancien  3)  : 

«  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  »? 

Je  le  nfets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  de  l'article  4,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  au  se- 
cond paragraphe,  dont  je  rappelle  les 
termes,  en  faisant  observer  que  la  commis- 
sion ayant  accepté  l'amendement  proposé 
par  M.  Bertrand,  h»  mot  «  infraction  »  est 
substitué  au  mot  «  contravention  ». 

u  Toute  infraction  aux  articles  ci-des- 
sus sera  passible  d'une  amende  de  500  à 
1,000  fr.,  qui  pourra  être  portée  à  5,000  fr. 
en  cas  de  récidive.  » 

M.  Lemire  a  déposé,  sur  ce  paragraphe,  un 
amendement  tendant  à  le  rédiger  en  ces 
termes  : 

«  Toute  contravention  au  1°  de  l'article  1*' 
et  à  l'article  2  de  la  présente  loi  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  500  à  1,000  fr.,  qui 
pourra  être  portée  à  5,000  fr.  en  cas  de 
récidive. 

«  Toute  contravention  au  2^  de  l'article  i" 
sera  passible  d'une  amende  de  50  à  2,000  fr. 

«  Si  néanmoins  l'employeur  justifie  qu'il 
a  agi  par  ordre  d'un  patron  ou  d'un  chef 
ayant  autorité  sur  lui,  il  sera  exempt  de  la 
peine,  laquelle,  dans  ce  cas,  sera  appliquée 
seulement  au  supérieur  qui  aura  donné 
l'ordre.  » 

La  parole  est  à  M.  Lemire. 

M.  Lemire.  Je  demande  à  la  Ciiambre 
quelques  minutes  de  bienveillante  atten- 
tion ;  le  point  dont  je  voudrais  l'entretenir 
est  assez  délicat  :  il  s'agit  des  pénalités 
prévues  pour  les  infractions  à  la  présente 
loi. 

Dans  le  texte  de  la  commission,  il  est  dit  : 
«  Toute  contravention,  quelle  qu'elle  soit, 
sera  passible  d'une  amende  de  500  fr.  à 
i  ,000  fr.  qui  pourra  être  portée  à  5,000  fr. 
en  cas  de  récidive.  »  Au  lieu  de  cette  ré- 
daction, qui  applique  uniformément  les 
mêmes  peines  à  toutes  les  contraven- 
tions, je  propose  une  rédaction  plus  com- 
pliquée, mais  qui  prévoit  des  cas  qui  me 
semblent  absolument  distincts  les  uns  des 
autres. 

D'après  mon  texte,  «  toute  contravention 
au  P»  de  l'article  1"  et  à  l'article  2  est 
punie. . .  »  comme  il  est  dit  dans  la  rédac- 
tion de  la  commission.  J'étendrai  même 
cette  disposition  à  l'article  qui  vise  les  éco- 
nomats de  chemins  de  fer,  qui  ne  se  trou- 
vait pas  dans  la  rédaction  primitive. 

Mais  pour  d'autres  infractions  dont  j'au- 
rai l'honneur  d'entretenir  la  Chambre,  je 
demande  des  pénalités  moins  fortes.  Je  suis 
d'accord  avec  la  commission  en  ce  qui  con- 


cerne l'amende  de  500  fr.  à  1,000  fr.  pouvant 
être  portée  à  5,000  fr.  lorsqu'il  s'agit  d'éco- 
nomats proprement  dits,  soit  qu'un  patron 
quelconque,  nonobstant  la  présente  loi, 
continue  à  tenir  ouvert  un  économat, 
soit  qu'une  compagnie  de  cliemins  de 
fer  n'observe  pas  les  règles  de  l'article  3 
sur  la  gestion  de  son  économat.  Ici,  la  pé- 
nalité un  peu  lourde  d'une  amende  de  500 
francs  me  paraît  juste.  Somme  toute,  le  fait 
de  tenir  un  économat  ouvert  lorsqu'il  de- 
vrait être  fermé  constitue  une  infraction 
grave,  une  espèce  de  provocation  inso- 
lente qui  doit  être  réprimée  sévèrement,  je 
le  reconnais.  Je  donne  d'autant  plus  volon- 
tiers raison  à  la  commission  qu'elle  peut 
impunément  édicter  une  amende  de  500  fr. 
ou  do  5,000  fr.,  cette  amende  ne  s'appli- 
quera jamais;  car,  dès  que  la  loi  sera  pro- 
nmlguée,  les  ;0conomats  seront  fermés  ;  et 
celte  conséquence  sera  Immédiate.  Aucun 
industriel,  aucun  commerçant  n'hésitera  à 
se  conformer  à  la  loi,  tout  le  monde  voudra 
faire  ce  beau  geste. 

Les  patrons  qui  auront  eu  en  vue  l'inté- 
rêt des  ouvriers  dinmt  :  iNous  sommes 
bien  désolés,  nous  fermons  notre  économat 
malgré  nous.  Nous  étions  utiles  à  nos 
ouvriers,  nous  ne  pouvons  plus  l'être.  C'est 
la  loi  ;  nous  l'acceptons. 

Ceux  au  contraire  qui,  comme  l'a  indiqué 
l'honorable  .M.  Flayelle,  faisaient  d'un  éco- 
nomat l'objet  d'une  exploitation,  s'empres- 
seront de  faire  comme  les  autres  :  ils  fer- 
meront, avec  des  regrets  encore  plus  accen- 
tués, pour  se  ranger  dans  la  catégorie  des 
protecteurs  de  la  classe  ouvrière. 

Conclusion  :  dès  que  la  loi  sera  promul- 
guée, il  n'y  aura  plus  un  économat  en 
France.  11  n'y  a  donc  aucun  danger,  aucun 
inconvénient  pour  la  commission  à  proposer 
la  pénalité  de  500  à  5,000  fr. 

Mais  comme  l'a  fait  observer  l'honorable 
M.  Allemane,  il  y  a  un  instant,  cette  loi  ne 
comporte  pas  que  la  suppression  des  éco- 
nomats, elle  va  bien  plus  loin. 

Le  paragraphe  2  de  l'article  1«''  n'atteint 
pas  seulemeni  les  patrons  qui  ont  un  éta- 
blissement assez  considérable  pour  être 
appelé  un  économat,  il  atteint  aussi  tous  les 
marchands  de  travail,  qui  vendent  simulta- 
nément le  travail  et  une  marchandise,  tous 
les  trafiquants  de  salaire  pour  qui  le  salaire 
reprc'^sente  seulement  une  tilche  accomplie 
mais  encore  une  denrée  imposée! 

Et  lorsque  la  commission,  dépassant  ainsi 
de  beaucoup  l'étroite  sphère  des  économats, 
est  entrée  dans  la  voie  de  la  répression  de 
toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  un  em- 
ployeur quelconque  qui  lui  donne  du  tra- 
vail à  la  condition  de  s'approvisionner  dans 
un  magasin  qu'il  lui  indique,  la  commission, 
comme  l'a  très  bien  remarqué  l'honorable 
M.  Zévaès,  a  voulu  faire  en  France  une  oeuvre 
de  salubrité  sociale  qui  a  été  faite  à  l'étran- 
ger. Elle  a  voulu  suivre  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg.  Sur  ces  divers  pays,  M.  Zé- 
vaès nous  renseigne  très  exactement  et 
d'une  façon   pertinente.   La  Chambre  me 


permettra  d'apporter  à  la  tribune  trois  pas- 
sages de  son  rapport  qui,  à  mon  avis,  n'ont 
pas  été  suffisamment  remarqués. 

Je  m'excuse  de  la  séclieresse  de  ces  détails, 
mais  je  les  crois  très  importants,  parce  que, 
quand  on  vote  un  texte,  il  faut  savoir  quel  eu 
est  l'esprit  et  de  quelles  considérations  il  dé- 
rive, et  quand  on  impose  des  pénalités,  il 
faut  savoir  sur  qui  elles  tomberont.  >  Trèi 
bien!  très  bien!  —  Parlez  /) 

Voici  d'abord  la  législation  de  l'Angli'- 
terre  : 

«  Art.  G.  —  Défense  est  faite  aux  patrons 
d'imposer  aux  ouvriers,  comme  condition 
du  contrat  de  louage  de  services,  l'obliga- 
tion de  dépenser  tout  ou  partie  de  leur 
salaire  dans  certains  magasins  ou  d'une  ma- 
nière convenue.  » 

En  Belgique,  il  y  a  plus  de  précision,  (m 
a  envisagé  des  situations  plus  diverses  et  le 
texte  est  plus  compliqué  ;  M.  Zévaès  le  cito 
en  lui  donnant  son  approbation  : 

«  Les  directeurs,  contremaîtres,  porions, 
employés  d'une  administration  publique  ou 
privée,  chefs  d'entreprise  ou  sous-traitants, 
qui  auront  commis  la  même  infraction,  se- 
ront punis  de  la  môme  peine.  » 

L'infraction,  c'est  de  fournir  du  travail 
moyennant  l'achat  de  telle  ou  telle  denrée, 
et  la  peine  est  celle  d'une  amende  de  50  à 
2,000  fr. 

Dans  le  duché  de  Luxembourg,  même 
législation  qu'en  Belgique. 

Après  cet  exemple,  il  est  tout  naturel  qiio 
nous.  Français,  nous  ne  voulions  pas  ^trc 
en  retard  sur  les  législations  étrangères.  La 
commission  vous  apporte  donc  une  for- 
mule nette,  large,  qui  comprend  tous  les  cas 
imaginables. 

Elle  dit  dans  sun  article  1''*  :  il  est  in- 
terdit à  tout  employeur,  quel  qu'il  soit, 
employeur  dépendant  de  quelqu'un  ou 
emiJloyeur  ne  dépendant  de  personne, 
patron  indépendant  ou  directeur  de  tra- 
vaux au  compte  d'autrui,  d'imposer  à  ses 
ouvriers  l'obligation  de  dépenser  leur  sa- 
laire dans  un  magasin  indiqué  par  lui. 

Lorsque  la  commission  punit  le  fait  d'avoir 
imposé  à  un  ouvrier  quelconque  l'obligation 
de  dépenser  son  salaire  dans  un  magasin 
indiqué  par  un  employeur  quelconque,  elle 
va  très  loin,  elle  embrasse  tous  les  cas  inia- 
ghiables  et  la  pénalité  peut  atteindre  de  îori 
petites  gens,  des  directeui's  de  travaux,  des 
porions,  des  sous-traitants  qui  n'ont  aucune 
fortune.  Si  ces  gens,  pour  une  infraction 
unique  commise  à  l'égcard  d'un  seul  ouvrier, 
sont,  dès  la  première  fois,  frappés  dune 
amende  de  500  fr.,  cela  me  parait  excessif: 
il  en  est  môme  parmi  eux  qui  seront  bien 
embarrassés  pour  la  payer. 

11  faut  procéder  avec  prudence,  avec  tact, 
car  il  sera  assez  difficile  de  faire  la  preuve 
qu'un  tel  a  imposé  à  ses  employés  Toblitra- 
tion  de  se  fournir  dans  tel  magasin. 

L'article  1",  par  son  élasticité,  peut  prêter 
à  des  abus.  Que  faudra-t-il  entendre  par  ma- 
gasin indiqué  par  le  patron  ou  l'employeur? 
La  loi  belge  a  été  précise.  Elle  a  dit  :  quand 
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le  magasin  est  tenu  parle  patron  ou  parTeui- 
ployeur,  l'infraction  va  de  soi;  quand  le 
magasin  est  tenu  par  la  femme  ou  par  Ten- 
fant  de  l'employeur,  l'infraction  est  présu- 
mée jusqu'à  preuve  du  contraire.  Lorsque 
la  marchandise  est  vendue,  non  pas  à  Ton- 
vrier,  mais  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants,  il 
y  a  encore  pression  illégale  ;  et  cette  pres- 
sion injuste  est  punie.  La  loi  belge  cite  ces 
ilivers  cas»  Or,  la  commission  parait  s'être 
inspirée  de  la  même  loi.  J'iniagine  doncque 
les  tribunaux  auront  à  résoudre  de  la  même 
manière  les  cas  qui  se  présenteront  en 
France. 

Je  pose  une  autre  question.  Comment 
fera-t-on  la  preuve  qu'un  employeur  a  im- 
posé à  un  ouvrier  d'acheter  dans  tel  ou  tel 
magasin?  Est-ce  l'ouvrier  lui-même  qui 
devra  la  faire  ?  En  pratique,  il  ne  la  fera  pas. 
(^uand  l'ouvrier  a  de  Targent,  il  est  le  client 
le  plus  commode  et  le  plus  facile  que  l'on 
puisse  rêver.  Alors  même  qu'on  lui  a  or- 
donné d'aller  acheter  ses  denrées  et  ses 
vêtements  dans  un  magasin,  alors  même 
qu'il  y  a  un  abus  sur  la  qualité,  sur  le  prix 
ilf»  la  chose  vendue,  l'ouvrier  ne  récrimine 
paî?,  il  ne  fait  pas  d'observation.  Il  prend  ce 
qu'on  lui  donne  et  il  s'en  va  avec  sa  mar- 
chandise. Ce  n'est  pas  son  métier  de  faire 
de  dénonciation.  Aussi  qu*est-il  arrivé  dans 
les  pays  voisins  où  on  a  laissé  la  chiirge 
de  la  preuve  à  l'ouvrier  ?  11  n'y  a  pas  eu 
d'infractions  signalées.  Les  abus  ont  con- 
tinué de  plus  belle  après  la  loi.  Mais  le 
législateur  français  est  plus  sage  et  plus 
prévoyant  :  il  décide  que  les  infractions 
seront  constatées  par  les  inspecteurs  du  tra- 
vail qui  veilleront  à  Tdxécution  de  la  pré- 
sente loi. 

C'est  donc  à  eux  que  les  ouvriers  victimes 
d'une  exploitation  enverront  leurs  plaintes  ; 
et  les  inspecteurs  du  travail,  tenant  compte 
des  lettres  qu'ils  auront  reçues,  quelquefois 
des  lettres  anonymes,  seront  obligés  de 
provoquer  des  peines. 

Si  ces  peines  sont  excessives,  vous  allez 
les  mettre  dans  un  grand  embarras.  Rien 
ne  rend  les  lois  sociales  plus  difficiles  à 
accepter  que  leur  sévérité  trop  gi*ande. 
Les  pénalités  draconiennes  sont  un  obsta- 
cle à  ce  que  ces  lois  entrent  dans  les  mœurs. 

H.  Léonce  de  Castelnau.  C'est  très  vrai  I 

H.  Lemire.  Quand,  pour  une  infraction 
qui  peut  être  minime,  qui  peut  avoir  été 
conmiise  à  Fégard  d'un  seul  ouvrier,  dans 
un  ciis  unique,  vous  infligez  une  pén<ilité 
d»*  ,100  fr.  d*amende  à  la  première  faute, 
vous  induisez  vous-mêmes  les  inspecteurs 
du  travail  à  prendre  en  pitié  le  délinquant 
el  à  ne  pas  le  dénoncer. 

Nos  tribunaux  eux-mêmes,  s'ils  ont  tant 
soit  peu  le  souci  que  tout  tribunal' doit 
avoir  de  proportionner  les  peines  à  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  sont  traduits  à  la 
barre  de  justice,  s'ils  veulent  juger  non  pîis 
comme  des  automates,  mais  en  hommes 
qui  se  souviennent  qu'ils  ont  en  face  d'eux 
des  hommes,  lorsqu'ils  seront  obligés,  pour 
une  infraction  minime  comme  celle-ci,  d  in- 
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fliger  immédiatement  une  amende  de  500  f  r., 
nos  tribunaux  hésiteront  à  frapper. 

En  vous  demandant  une  pénalité  moins 
forte,  moins  lourde,  je  plaide  en  faveur  de 
l'application  de  votre  loi. 

N'oubliez  pas  que  les  lois  sociales,  pour 
être  acceptées  et  vécues,  ont  besoin  de  l'ap- 
probation de  l'opinion  et  du  concours  des 
honnêtes  gens.  Cette  approbation  et  ce  con- 
cours ne  sont  acquis  qu'à  des  choses  modé- 
rées, opportunes  et  raisonnables.  Pas  de 
brusquerie  farouche. 

Songez,  messieurs,  que  les  infractions 
que  vous  allez  punir  demain,  n'étaient  pas 
hier  punissables.  Dans  bien  des  endroits, 
elles  étaient  entrées  dans  les  habitudes; 
vous  allez  contrarier  ces  habitudes  d'abord, 
et  ce  sera  déjà  une  gêne.  Vous  allez  ensuite 
porter  atteinte  à  des  intérêts  privés  qui, 
pour  avoir  été  longtemps  insoupçonnés,  ont 
fini  par  se  croire  légitimes.  Vous  devez  tenir 
compte  de  ces  diverses  circonstances. 

Enfin,  lorsque  je  demande  une  pénalité 
beaucoup  plus  graduée,  beaucoup  moins 
forte,  je  songe  à  la  condition  môme  de 
certains  employeurs. 

La  loi  belge,  en  punissant  le  fait  d'un 
contremaître  qui  impose  à  son  ouvrier  d'ache- 
ter des  marchandises  dans  tel  ou  tel  niîigasin, 
avait  prévu  le  cas  où  le  contremaître  ne 
fait  qu'obéir  à  l'ordre  donné  par  son  patron. 
Elle  avait  fait  pour  cet  employeur  ce  que 
fait  la  loi  française,  comme  me  le  disait 
l'autre  jour  l'honorable  M.  Perroche  qui 
m'induisait  précisément  à  calquer  mon 
amendement  sur  l'article  il 4  du  code  pé- 
nal. Cet  article  concerne  le  fonctionnaire 
quL  a  commis  un  acte  illégal  et  dit  expres- 
sément que,  quand  l'inférieur  a  reçu  un 
ordre,  le  coupable  est  le  supérieur  qui  a 
commandé  et  non  pas  l'inférieur  qui  a  obéi. 
De  même,  dans  le  monde  économique,  il 
arrive  que  le  sous-traitant,  que  le  directeur 
qui  impose  tel  ou  tel  magasin  n'est  que 
l'intermédiaire  d'un  patron  qui  se  cache 
derrière  lui.  11  faut  que  cet  homme  puisse 
faire  la  preuve  que  l'intervention  qu'on  lui 
reproche,  il  n'en  est  pas  le  seul  et  vrai  cou- 
pable; le  vrai  coupable,  c'est  celui  qui  s'est 
servi  de  ce  contremaître  pour  fouler  aux 
pieds  le  droit  des  ouvriers,  c'est  celui  qui 
avait  des  connivences  avec  un  magasin, 
connivences  que  le  contremaître  Ignorait 
peut-être,  mais  qu'il  était  obligé  de  subir 
pour  rester  au  service  de  ce  patron  exploi- 
teur. 

Il  faut  prévoir  ce  cas  ;  c'est  celui  que  je 
vise  dans  mon  amendement. 

Si  vous  donnez  à  votre  loi  les  caractères 
que  je  demande,  des  prescriptions  sages 
et  des  pénalités  graduées,  vous  ferez  une 
loi  réellement  sociale.  Elle  sera,  pour  beau- 
coup de  travailleurs,  un  atTranchissement  et 
un  bienfait  et,  pour  l'ensemble  de  la  société, 
un  acheminement  vers  une  justice  d'autant 
mieux  acc(»ptée  qu  elle  est  plus  délicate  dans 
sa  rigueur  et  plus  respectueuse  dans  son 
intervention.  Je  recommande  mon  amende- 
ment à  toute  la  bienveillance  de  la  commis- 
sion et  surtout  de  la  Chambre.  Je  le  crois 


juste,  modéré  et  sage  et  il  est  présenté  dans 
l'intérêt  même  de  la  loi.  {Très  bien!  trè.< 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  esta  .M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  le  prégident  de  la  commission.  La 

commission  propose  à  M.  Lemire  une  tran- 
saction et,  connaissant  son  esprit  de  conci- 
liation, elle  ne  doute  pas  qu'il  n'accepte. 

M.  Lemire.  Vous  nous  avez  habitués  à  la 
conciliation,  monsieur  le  président,  d'une 
manière  très  remarquable. 

M.  le  président  de  la  commission.  Au 
lieu  d  une  amende  de  500  à  1,000  fr.,  la 
commission  accepte  de  diminuer  le  mini- 
mum et  d'augmenter  le  maximum  de  l'a- 
mende en  la  fixant  de  50  à  2,000  fr.  et 
comme,  de  plus,  elle  accepte  l'application 
de  l'article  463  du  code  pénal,  la  loi  se  trou- 
vera avoir,  dans  son  application,  toute  la 
souplesse  que  désire  M.  Lemire.  Voilà  pour 
la  première  partie  de  ses  observations. 

Pour  la  seconde,  il  a  d'avance  satisfac- 
tion. 11  est  bien  entendu,  en  efTet,  que  lors- 
que la  loi  dit  :  «  11  est  interdit  à  tout  em- 
ployeur »,  elle  vise  l'employeur  coupable. 
Si  le  contremaître  n'a  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  son  chef,  il  va  de  soi  et  il  n'est  pas 
besoin  de  le  mettre  dans  laloi— -c'est  l'appli- 
cation à  la  fois  de  l'équité  et  du  droit  — 
que  ce  n'est  pas  le  contremaître,  mais 
celui  qui  a  donné  des  ordres  à  son  préposé, 
le  patron,  qui  est  coupable  et  sera  poursuivi  ; 
et,  d'un  autre  côté,  si  un  contremaître,  un 
porion  ou  un  tâcheron  prend  l'initiative  d'un 
fait  délictueux,  comme  c'est  lui  qui  est  cou- 
pable, c'est  lui  qui  sera  poursuivi.  Mais, 
pour  obtenir  ce  résultat,  il  est  tout  à  fait 
inutile  d'ajouter  le  paragraphe  que  propose 
M.  l'abbé  Lemire;  l'article  1"  du  projet  que 
vous  avez  voté  suffit  amplement. 

M.  Perroche.  Alors  l'ouvrier  qui  aura 
prêté  son  concours  au  patron  ne  pourra  pas 
être  considéré  comme  son  complice  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  ne 
dis  pas  cela. 

M.  Lemire.  Dans  la  loi  belge  on  avait 
prévu  les  deux  cas.  Il  y  a  des  cas  où  le 
contremaître  est  coupable  et  d'autres  où  il 
ne  l'est  pas. 

Il  me  semble  que  la  loi  doit  indiquer  de 
quelle  manière  les  responsabilités  de  clui- 
cun  seront  établies. 

M.  le  président  de  la  commission.  Les 
principes  du  droit  commun  suffisent. 

M.  Lemire.  Remarquez  que  vous  innovez 
en  ce  moment. 

M.  le  président  de  la  commission.  Pas 
du  tout.  J'innove  comme  délit,  mais  non  pas 
comme  principe  de  poursuites. 

M.  Lemire.  Jusqu'à  présent,  le  fait  de 
vendre  quelque  chose  à  quelqu'un  à  qui, 
d'autre  part,  on  remettait  un  salaire  n'était 
pas  un  fait  délictueux. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
un  délit  qui  est  créé.  Mais  nous  n'innovons 
absolument  rien  en  ce  qui  touche  les  prin- 
cipes du  code  pénal  sur  l'application  de 
textes  spéciaux. 

M) 
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M.  Lemire.  A  qui  inoombora  lo  soin  de 
faire  La  preuve   de  Li  responsabilité? 

M.  le  président  de  la  commission.  Au 
parquet,  à  celui  qui  poursuit. 

M.  Lemire.  Si  on  poursuit  injustement 
un  contremaître,  que  fera-t-il  1 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
dira  :  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  commis  le 
délit. 

M.  Lemire.  Qui  devra  faire  ia  preuve  que 
le  délit  a  été  commis  ? 

M.  le  président  de  la  o^munission.  C'est 
le  parquet. 

M.  Lemire.  Alors  vous  déclarez  que  les 
responsabilités  de  chacun  seront  établies  et 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  confusion  de  res- 
ponsabilités ? 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  douteux. 

M.  Lemire.  Ce  n'est  pas  douteux,  dites- 
vous.  Remarquez  que  la  loi  belge  que  j'ai 
imitée  a  prévu  les  deux  cas,  et  qu'en  Belgi- 
que le  droif  pénal  est  dominé  par  les  mêmes 
principes  que  chez  nous.  Et  alors  je  me 
suis  dit  :  puisqu'on  Belgique,  pour  le  cas 
qui  me  préoccupe,  il  a  fallu  un  texte  spécial, 
il  en  faut  un  également  en  France. 

Telle  est  la  raison  d'être  de  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président  Maintenez-vous  votre 
amendement,  monsieur  Lemire? 

M.  Lemire.  J'ai  satisfaction  pour  la  pre- 
mière partie. 

M.  le  président  delà  commission.  Voici, 
monsieur  le  président,  la  nouvelle  rédac- 
tion pour  le  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle, ce  qui  donne  satisfaction  à  la  pre- 
mièi-e  partie  de  l'amendement  de  M.  Le- 
mire : 

«  Toute  infraction  aux  articles  ci-dessus 
sera  passible  d'une  amende  do  50  à  2,000  fr., 
qui  pourra  être  portée  à  r»,000  fr.  en  cas  de 
récidive.  » 

L'amendement  de  M.  Raynaud,  que  la 
commission  a  accepté,  formerait  un  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle,  ainsi  conçu  : 

«  L'article  4G3^du  code  pénfil  sera  appli- 
cable aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loL  » 

M.le  président.  Monsieur  Lemire,  en  pré- 
sence do  cette  rédaction  de  la  commission, 
vous  retirez  les  deux  premiers  paragraph(»s 
de  votre  amendement? 

M.  Lemire.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarlicle  4  an- 
cien 3;,  qui  est  ainsi  rédigé  : 

u  Toute  infraction  aux  articles  ci-dessus 
sera  passible  d'une  amende  (te  50  à  2,000  fr. 
qui  pourra  être  portée  à  5,000  fr.  en  cas  de 
récidive.  » 

(Ce  deuxième  paragraphe,  mis  aux  voix, 
est  ad(»pté.^ 

M.  le  président.  Reste  donc  en  discussion 
le  troisième  paragraphe  de  l'amendement 
présenté  pur  M.  Lemire,  ainsi  conçu  : 

«  Si  néanmoins  l'employeur  justifie  qu'il 
a  agi  par  ordre  d'un  patron  ou  d'un  chef 
ayant  autorité  sur  lui,  il  sera  exempt  do  la 
peine,  laquelle,  dans  ce  cas,  sera  appliquée 


seulement  au  supérieur  qui    aura  donné 
l'ordre.  » 

La  parole  est  à  M.  Perroche  sur  ce  para- 
graphe additionnel 

M.  Perroche.  M.  l'abbé  Lemire  a  bien 
voulu  me  mettre  en  cause  en  disant. . . 

M.  Lemire.  Je  ne  voulais  pas  passer  pour 
un  juriste,  monsieur  Perroche;  c'est  vous 
qui  m'avez  fait  une  leçon;  j'ai  voulu  rendre 
lioramage  à  mon  maître.  (Très  bien!  —  On 
rit,) 

M.  Perroche.  Vous  avez  bien  voulu  me 
demander  des  renseignements  au  sujet  de 
questions  pénales,  comme  je  pourrais  vous 
en  demander  en  matière  lliéologique  — 
ce  serait  un  échange  de  bons  procédés. 
Voici  la  question  que  vous  m'avez  posée  : 
vous  m'avez  demandé  ce  que  je  pensais  de 
la  législation  belge  qui,  lorsque  le  délit  a 
été  commis  par  l'employé  sur  les  ordres  de 
remployeur,  punit  cet  eniployé  d'une 
amende  dont  le  recouvrement  est  poursuivi 
par  l'administration  contre  le  patron,  sauf  le 
recours  de  celui-ci  à  l'égard  de  son  ouvrier. 
L'employé  sur  l'ordre  do  son  patron  com- 
met-il un  délit  réprimé  par  la  loi  sur  les 
économats  en  Belgique?  Le  patron  et  l'em- 
ployé seront  condamnés,  mais  le  recouvre- 
ment de  l'amende  encourue  par  l'ouvrier 
sera  exercé  sur  le  patron  qui  aura  son  re- 
cours contre  son  ouvrier.  M.  Lemire  m'ayant 
communiqué  ce  texte  de  la  législation 
belge,  je  lui  ai  répondu  :  C'est  trop  com- 
pliqué ;  il  serait  plus  simple,  en  pareil  cas, 
d'appliquer  par  analogie  les  dispositions 
édictées  par  l'article  114  de  notre  code  pé- 
nal et  de  décider  que  l'employé  ne  pourra 
pas  être  condamné  lorsqu'il  justiflera  qu'il 
a  obéi  aux  ordres  de  l'employeur. 

Telle  est  l'économie  de  l'amendement  de 
M.  Lemire  et  je  crois  que  cette  disposition  est 
conforme  aux  principes  de  notre  législa- 
tion, quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  rapporteur. . . 

M.  Arthur  Oroussier.  Alors  il  n'est  pas 
besoin  de  le  mettre  dans  la  loi. 

M.  Perroche.  Si,  car  si  vous  no  le  dites 
pas  expressément  dans  la  loi,  l'ouvrier  sera 
considéré  comme  coauteur  ou  complice  de 
son  patron  et  condamné  en  celte  qualité. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faudrait 
admettre,  comme  le  demande  M.  Lemire, 
que  si  l'infraction  a  été  couunise  sur  les  in- 
jonctions du  patron  par  l'ouvrier,  celui-ci 
sera  exempt  de  toute  responsabilité  pénale, 
de  même  que  le  fonctionnaire  qui  n'a  agi 
que  sur  l'ordre  de  son  chef,  comme  dfins  le 
cas  prévu  par  l'article  H  4  du  code  pénal. 

M.  le  président.  L'amendement  de  .M.  Le- 
mire est  soumis  à  la  prise  en  considération, 
car  il  a  été  présenté  en  cours  de  discussion. 

M.  René  Viviani,  minbtrn  du  travail.  Je 
croyais  qu'il  était  retiré? 

M.  le  président.  M.  Lemire,  que  j'ai  in- 
terrogé sur  ce  point,  m'a  déclaré  qu'il  reti- 
rait h's  premiers  paragraphes  de  son  amen- 
dement, mais  qu'il  maintenait  le  troisiènuî. 

M.  le  président  de  la  commission.  Ce 
n'est  pas  juste.  Ciénéralement  la  transaction 
porte  sur  un  tout! 

M.  Lemire.  Quand  on  entre  dans  la  voie 


des  concessions,  chacun  doit  en  faire  de  son 
coté.  Je  ne  puis  pas  les  faire  toutes  ! 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.le 
ministre  du  travail. 

M.  1#  niniitM  du  trsf^ll  et  de  U 
préTojaace  sociale.  Le  texte  proposa' 
par  M.  Lemire  me  parait  inapplicable.  Il 
déclare  qu'il  n'y  aura  pas  délit  lorsque  le 
tenancier  de  l'économat  jusiitlera  qu'il  a 
reçu  un  ordre.  Mais  comment  veut-il  que 
le  parquet,  si  armé  qu*fl  soft  pour  les  pour- 
suites, puisse  trouver  ia  trace  d'un  ordre 
pareil?  L'honorable  M.  Lemire  me  parait 
avoir  fait  un  parallèle  injustifié  entre  ce  qui 
se  passe  dans  l'or -Ire  administratif  et  ce  qui 
se  passe  dans  l'ordre  économique,  bans 
l'ordre  administratif,  on  peut  trouver  la 
trace  d'un  ordre  donné  ;  mais,  dans  l'ordro 
économique,  il  n'en  est  pas  de  même; 
M.  Lemire  croit-il  donc*  que  le  tenancier  d'un 
économat  sera  muni  d*une  lettre  le  déchar- 
geant de  sa  responsabilité  ?  11  faudrait  sup- 
poser pour  cela  que  le  patron  ait  écrit  une 
lettre  à  son  contremaître  pour  le  faire  agir! 
Ce  n'est  guère  probable.  (2Yèê  bien!  trh 
bien  !) 

Au  moins  faudrait*il  modifier  l'amende- 
ment en  y  ajoutant  ces  mots  :  «  avec  Tas- 
sentiment  ou  au  bénéfice  de  l'employeur  ». 

M.  Lemire.  M.  le  ministre  du  travail 
indique  la  dif Acuité  do  faire  la  preuve.  .Mais 
cette  difficulté  résulte  de  l'article  1*'  lui- 
même.  Remarquez,  messieurs ,  que  vous 
entrez  dans  une  voie  pleine  d'écueils,  d'obs- 
curité et  de  difficultés  de  tout  genre.  Ces 
difficultés  sont  inhérentes  à  la  loi  elle- 
même  :  elles  ne  sont  pas  spéciales  à  mon 
amendement,  dont  but  est  au  contraire  d'en 
prévenir  au  moins  une  et  de  la  résoudre. 

M.  le  président  de  U  commission.  La 
commission  repousse  l'amendement,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  cette  der- 
nière partie  de  l'amendement  de  M.  Lemin>, 
qui  est  repoussée  par  le  Gouvernement  et 
la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  La  commission  a  accepté 
l'amendement  do  M.  Haynaud,  qui  tend  k 
insérer  dans  l'article  4  (ancien  3)  un  3'  pa- 
ragraphe ainsi  conçu  : 

«  L'article  4(53  du  code  pénal  sera  appli- 
cable aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loi.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  3«  paragraphe. 

(Ce  3«  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  de  l'article  4  (ancien  3  en  ces  ter- 
mes : 

«  Art.  4  (ancien  3).  —  Les  inspecteurs  du 
travail  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

«  Toute  infraction  aux  articles  ci-dessus 
sera  passible  d'une  amende  de  HO  à  2,i)00  fr., 
qui  pourra  être  portée  à  5,000  fr.  en  cas  d»» 
récidive. 

«  L'article  403  du  code  pénal  sera  appli- 


ciible  aux  iufraclions  prévues  par  la  présente 
loi.  « 

L'ensemble  de  Tarticle  (devenu  4),  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Avant  d'appeler  la  Ciiam- 
bre  à  se  prononcer  sur  l'ensemble  de  là 
proposition  de  loi,  je  donne  la  parole  à 
M.  Sclunidt  pour  expliquer  son  vote. 

M.  Schmidl  La  Chambre  me  permettra 
(le  présenter  de  ma  place  quelques  observa- 
tions sur  les  conséquences  de  la  loi  qu'elle 
vient  de  discuter. 

Nous  avons  voté  la  suppression  des  éco- 
iiomats  patronaux  dans  le  but  de  mettre  Un 
aux  nombreux  abus  auxquels  ils  ont  donné 
naissance.  Je  crains  fort  que  nous  ne  puis- 
sions pas  y  parvenir,  et  je  rappelle  à  ce 
sujet  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  le 
département  des  Vosges  où  les  économats 
(int  pris  un  développement  considérable. 

Dans  une  de  nos  vallées  les  plus  indus- 
Irielles,  une  importante  maison  qui  compte 
environ  une  dizaine  dé  fabriques  avait 
constitué,  il  y  a  plusieurs  années,  un  cer- 
tain nombre  d'économats  ;  ceux-ci  devin- 
rent rapidement,  entre  les  mains  des  pa- 
trons, un  instrument  qui  leur  permit  de  se 
livrer  à  une  exploitation  scandaleuse  de 
leurs  ouvriers,  et  ils  finirent  par  mettre 
en  mouvement  toute  la  -classe  ouvrière  de 
la  vallée  et  donner  naissance  à  une  grève 
longue  et  douloureuse.  Sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  qui,  à  cette  occasion,  ne 
manqua  pas  de  manifester  sa  sympathie 
aux  ouvriers,  cette  maison  a  transformé 
complètement  roTgaïiisatîon  de  ses  écono- 
mats ;  elle  a  réuni  un  comité  composé  de 
commis  et  de  contremaîtres  et  elle  a  fait 
une  déclaration  de  coopérative. 

Ces  coopératives,  qui  ont  succédé  dans  les 
mêmes  locaux  aux  économats,  sont  admi- 
nistrées par  un  comité  uniquement  com- 
posé de  personnes  qui  obéissent  docile- 
ment au  patron.  Elles  ont  maintenu  les 
mêmes  abus  que  précédemment  :  le  mon- 
tant des  achats  qui  y  sont  faits  continue  à 
être  retenu  au  bureau  de  l'usine  sur  les  sa- 
laires de  Fonvrier.  Soùs  l'étiquette  coopéra- 
tive les  économats  continuent  donc  à  fonc- 
tionner. 

Dans  une  autre  vallée,  on  a  fondé,  il  y  a 
quelques  moi9,  une  soi-disant  coopérative. 
La  suppression  des  économats  était  déjà 
projetée.  Les  précautions  ont  été  prises  pour 
que  rétablissement  créé  ne  puisse  en  souf- 
frir. On  a  donc  divisé  les  actions  de  la  coopé- 
rative en  deux  parts  :  l'une,  comprenant 
Sô  p.  100  des  actions,  est  restée  entre  les 
mains  des  patrons,  et  l'autre,  comprenant 
^ulenoent  les  15  p.  iOQ  des  actions,  a  été 
abandonnée  aux  ouvriers. 

L'établissement  créé  sous  la  forme  coopé- 
rative n  est  donc  qu'un  économat  déguisé, 
qui  est  presque  entièrement  soumis  à  la  vo- 
lonté patronale  entre  les  mains  duquel  il 
est  un  instrument  d'oppression. 

Jindique  ces  cas  particuliers  à  M.  le  mi- 
nistre du  travail  et  je  lui  soumets  ces  obser- 
vations en  le  priant  d'examiner  s'il  n'y  au- 
rait pas  un  moyen  de  mettre  fin  aux  abus 
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que  je  signale  et  d'empêcher  que  des  éco- 
nomats patronaux  ne  subsistent  ou  ne  se 
reconstituent  avec  tous  leurs  défauts  sous 
l'étiquette  de  coopératives.  (Applaudisse- 
meiUs  à  gauche  el  sur  divers  battes.) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loi. 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  mis 
aux  voix,  est  adopté.) 

5.  —   DISCUSSION    DES    IXTERPELL.\TIONS 
RELATIVES  A  LA  CRISE  VITICOLE 

M.  le  Jurésident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  interpellations  :  1°  de 
M.  Lasies  sur  l'impossibilité  dans  laquelle 
se  trouvent  les  populations  vfticoles  du 
Midi  de  faire  face  aux  exigences  de  l'impôt  ; 
2«  de  M.  Fernand  David  sur  les  mesures  que 
les  ministres  des  finances  et  de  l'agriculture 
comptent  prendre  pour  remédier  à  la  crise 
vîticole  qui  sévit  actuellement  dans  le  midi 
de  la  France  ;  3*^  de  M.  limmanuel  Brousse 
au  sujet  de  la  répression  des  fraudes  et  du 
retard  apporté  h  Fapplication  de  la  loi  du 
i*'  aoi\t  1905. 

La  parole  est  à  M.  Lasies. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  —  Non,  non, 
continuons  î 

M.  Pelisse.  Il  est  nécessaire  de  commen- 
cer, dès  ce  soir,  la  discussion  des  interpel- 
lations relatives  à  la  crise  vitîcole. 

M.  Lasies.  Je  suis  aux  .ordres  de  la 
Chambre. 

M.  le  président.  Insfste-t-on  pour  le 
renvoi  de  la  séance  à  demain.  {Oui!—  Non  !) 

Puisqu'il  y  a  contestation,  je  consulte  la 
Clïambre  sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce 
contre  le  renvoi.) 

M.  le  président  La  parole  est  h  M.  Lasies 
pour  développer  son  interpellation. 

M.  Lasies.  Messieurs,  la  discussion  qui 
s'ouvre  est  bien  moins  une  interpellation 
que  le  commencement  de  la  discussion 
générale  des  projets  et  propositions  de  loi 
qui  ont  été  déposés  pour  remédier  à  la 
crise  viticole.  Une  interpellation,  en  effet, 
se  clôture  —  c'est  l'usage  —  par  un  ordre 
du  jour  :  ou  un  ordre  du  jour  de  blâme 
contre  le  Gouvernement  ou  un  ordre  du 
jour  d'approbation  pour  le  Gouvernement. 

Eh  bien  î  vous  conviendrez  avec  moi  que 
si  cette  discussion  se  terminait  par  un 
ordre  du  jour,  pour  si  grand  que  fût  l'éloge 
ou  pour  si  acerbe  que  fi\t  le  blâme,  ce  ne 
serait  pas  un  remède  à  la  crise  dont  nous 
nous  occupons  aujourd'hui. 

La  seule  sanction  du  débat  qui  commence 
réside  donc  dans  le  vote  des  projets  que 
nous  allons  discuter.  Je  me  hâte  de  dire 
tout  de  suite  que  j'espère  que  cette  sanction 
ne  sera  pas  le  projet  qu'on  vient  de  nous 
soumettre,  projet  élaboré  par  la  commission 
des  boissons  et  rapporté  par  notre  honorable 
collègue  M.  Cazeneuve.  Si  cela  devait  être,  je 
dirais  au  Gouvernement  et  à  laChambre  qu'il 
vaudrait  mieux  déclarer  tout  de  suite  qu'on 
ne  peut  rien  faire  pour  remédier  à  la  crise 
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que  nous  étudions,  car  employer  des  for- 
mules trompeuses  pour  essayer  d'endormir 
la  misère,  ce  serait,  au  moment  où  je  parle 
une  imprudence  impardonnable  et  dont  vous 
apercevez  les  redoutables  conséquences. 
(Applaudissemenls  à  gauche  et  sur  divers 
baJKs.) 

Messieurs,  j  ai  maintenu  mon  interpel- 
lation, parce  que  j'ai  cru  bon  de  conser- 
ver pour  la  discussion  de  la  loi  les  seuls 
arguments  techniques,  et  de  mettre  dans 
cette  interpellation,  sorte  de  discussion  gé- 
nérale, tous  les  faits  que.  l'on  peut  avoir 
intérêt  à  porter  à  la  connaissance  de  la 
Chambre. 

Le  problème  a  deux  faces.  Il  est  bien  évi- 
dent que  les  contrées  vitîcoles  subissent 
une  crise  ;  la  crise  est  réelle,  certaine. . . 

M.  Auge.  Et  ancienne. 

M.  Lasies. . . .  tout  le  monde  la  reconnaît . 
Voilà  la  première  face  du  problème.  Mais 
il  y  a  aussi  le  mouvement  de  protestation 
provoqué  par  la  crise. 

Les  causes  de  la  crise  sont  peut-être  mul- 
tiples, mais  il  y  en  a  une  principale  :  c'est 
la  fraude. 

Quant  à  la  cause  du  mouvement  de 
protestation,  en  toute  sincérité,  elle  est 
uniquement  dans  l'Impunité  scandaleuse  et 
persistante  laissée  aux  fraudeurs,  auteurs  de 
tant  de  ruines  et  tant  de  misères.  (Très  bien! 
très  bien!)  Et  je  m'étonne  que,  depuis  les  in- 
terpellations qui  ont  eu  lieu  ici  et  dont  tout 
le  monde  a  gardé  le  souvenir,  l'impunité 
persiste  encore. 

Oh  î  messieurs,  elle  ne  persiste  peut-être 
pas  pour  les  malheureux  petits  fraudeurs 
plus  inconscients  que  coupables;  ceux-là» 
l'impunité  ne  les  connaît  pas.  Aussitôt  vus, 
aussitôt  connus,  aussitôt  pris  et  aussitôt 
condamnés  ! 

Mais  il  y  a  laristocratie  de  la  fraude. 
Celle-là,  il  semble  qu'on  persiste  à  ne  pas 
vouloir  y  toucher. 

Et,  messieurs,  pour  se  rendre  compte  de 
la  situation  et  pour  se  convaincre  que  là 
est  la  seule  cause  dû' mouvement  qui  agile 
le  Midi  en  ce  moment,  il  suffît  de  hre  tous 
les  journaux  de  la  région. 

J'ai  ici  un  extrait  de  journal  dont  je  ne 
me  rappelle  plus  le  titre;  rnais  peu  im- 
porte, puisque  là-bas  on  né  fait  pas  de 
politique,  qu'elle  est  comp^lètement  exclue 
de  ce  mouvement.  L'opinion  de  ce  journal 
peut  donc  être  considérée  comme  bonne. 
Après  avoir  reconmi  que  les  gros  fraudeurs 
sont  à  l'abri  de  tout  châtiment,  il  dit  : 

«  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  des  grands 
soigneurs  de  la  fraude;  ceux-là  recom- 
mencent de  plus  belle,  parce  qu'ils  ont  un 
outillage  et  des  auxiliaires  qui  leur  as- 
surent une  quasi-impunité,  tant  que  la 
suite  des  sucres  ne  sera  pns  assurée  d'une 
manière  intégrale.  » 

M.  Atigé,  Très  bien  î 

M.  Lasies.  «  De  plus,  ils  ont  l'art  de  faire 
traîner  les  procès  en  longueur  et  de  lanter- 
ner la  justice  répressive  en  traînant  Tad- 
ministralion  de  juridiction  en  juridiction. 

t(  J'en  sais  même  qui  ont  eu  riiabileté  do 
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se  substituer  des  hommes  de  paille  contre 
lesquels  aucun  recours  pécuniaire  n'est  pos- 
sible, et  qui  iront  allègrement  en  prison  à 
la  place  de  tel  ou  tel  patron  à  particule, 
dont  ils  sont  les  complices  salariés. 

«  Aussi  ne  s'explique-t-on  pas  la  défail- 
lance du  pouvoir  quand  par  hasard  il  tient 
entre  ses  mains  un  de  ces  forbans  mil- 
lionnaires, moins  adroit,  ou  moins  heureux, 
que  ses  congénères.  » 

C'est  notre  honorable  collègue  M.  LafTerre 
qui  a  écrit  cet  article  et  c'est  sous  son  haut 
patronage  que  je  me  plais  à  mettre  la  suite 
de  cette  discussion.  {Interruptions.) 

M.  Lafferre.  Je  vous  en  remercie. 

M.  Lasies.  Vous  avez,  mon  cher  collè- 
gue, admirablement  défini  la  situation  qui 
trouble  en  ce  moment  nos  contrées.  Le 
mouvement  qui  nous  occupe  aujourd'hui 
doit  d'autant  plus  attirer  notre  attention 
qu'il  est  sans  exemple. 

Dans  notre  histoire,  il  y  a  eu  des  mouve- 
numts  révolutionnaires;  ils  ont  toujours 
été  provoqués  par  des  minorités  agissantes 
et  énergiques  qui  entraînaient  le  reste  de 
la  foule. 

Ici,  messieurs,  ce  n'est  point  cela.  C'est  la 
première  fois  que  nous  voyons  un  mouve- 
ment ralliant  Tunanimité,  dans  une  union 
absolue  et  complète, de  tous  les  citoyens  qui 
participent  à  ce  mouvement.  Quand  un  sou- 
lèvement pareil  attire  l'attention  des  pou- 
voirs publics,  ils  doivent  se  rendre  compte 
qu'il  s'agit  non  d'un  mouvement  de  sur- 
face, mais  bien  d'une  vague  de  fond. 

11  faut  par  conséquent  regarder  avec 
beaucoup  d'attention,  de  bienveillance  et 
de  fermeté  la  situation  exacte  et  y  appor- 
ter les  remèdes  nécessaires. 

Les  remèdes  propres  à  supprimer  la 
fraude,  nous  les  voterons  plus  tard,  quand 
viendra  en  discussion  le  projet  de  loi,  mais 
il  est  un  remède  que  le  Gouvernement  doit 
et  peut  appliquer  aujourd'hui,  tout  de  suite  : 
c'(îst  de  faire  cesser  l'impunité  qui  persiste 
encore  et  s'étend  jusqu'à  ces  forbans  mil- 
lionnaires de  la  fraudé  dont  parlait  M.  Laf- 
ferre. {Applnuflissnnpnts  sur  divers  t)ancs.) 

J*ai  le  regret  de  constater  que  si  ce  geste 
d'énergie  avait  été  fait,  le  mouvement  ne 
se  serait  pas  produit.  Nous  ne  pourrons 
peut-être  pas  l'obtenir,  malgré  toutes  les 
sollicitations,  malgré  le  zèle,  malgré  le  tra- 
vail de  cette  commission  d'enquête  que 
nous  avons  nommée. 

Oui,  noufi  avons  nommé  une  commission 
pour  aller  constater  de  près  les  crimes  de  la 
fraude.  Elle  est  allée  dans  les  contrées  viti- 
coles,  mais  lorsqu'elle  a  voulu  se  rendre 
compte,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  a  voulu 
saisir  et  faire  saisir  les  vrais  coupables, 
qti' avons-nous  vu?  Nous  avons  vu  M.  le 
ministre  des  finances  défendre  à  ses  em- 
ployés, sous  peine  de  révocation,  de  venir 
déposer  et  de  dire  la  vérité  aux  enquêteurs. 

J'en  appelle  àM.Razimbaudquia  rapporté 
le  fait.  Lorsque  notre  collègue  a  demandé 
qu'un  employé  de  la  régie  fût  entendu, 
(jui  pouvait  donner  à  la  commission 
les     secrets    des    fraudes     commises    et 


qui  pouvait,  par  sa  déposition,  faire  châtier 
les  coupables,  la  commission  n'a  pas  pu  en- 
tendre le  témoin.  {Mouvements  divers,} 

M.  Jules  Razimbaud.  C'est  parfaitement 
exact. 

M.  Lasies.  C'est  là  une  faute  grave.  A 
l'époque  que  nous  traversons,  c'est  une 
faute  impardonnable  de  la  part  du  Gou- 
vernement. (Applmidissemenls  sur  divers 
bancs.) 

Mais  pourquoi,  se  demande-t-on,  ce  sou- 
lèvement a-t-il  eu  lieu  presque  tout  à 
coup?  Messieurs,  ce  soulèvement  n'a  pîis 
eu  lieu  tout  à  coup;  les  populations 
ont  patienté,  elles  ont  souffert  pendant 
de  longues  années;  elles  se  sont  révol- 
tées le  jour  où  on  les  a  obligées  à  s'aper- 
cevoir que,  tandis  que  le  vigneron  restait 
courbé  toute  l'année  péniblement  sur  le 
sillon  de  sa  vigne,  tandis  qu'au  prix  de  tant 
de  peines  il  arrivait  à  faire  ce  vin  naturel 
qui  reste  dans  ses  caves  sans  qu'il  puisse 
le  vendre,  tandis  qu'à  force  de  travail  il 
n'avait  même  pas  le  moyen  d'assurer  son 
pain  quotidien,  de  faire  face  à  ses  afi'aires, 
à  côté  de  lui,  il  voyait,  la  plupart  du  temps, 
des  inconnus  au  pays,  arrivés  depuis  quel- 
ques années,  sans  crédit,  sans  le  sou,  et 
qui,  aujourd'hui,  au  milieu  de  la  misère 
qui  les  environne,  étalent  le  luxe  insolent 
de  fortunes  acquises  par  la  fraude  libre- 
ment pratiquée.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Dès  que  les  vignerons  eurent  compris 
que  ce  luxe  de  fraudeurs  connus  était  une 
barrière  entre  eux  et  la  justice  de  leur  pays, 
le  mouvement  de  protestation  commença. 

Des  débats  ont  eu  lieu  ici,  à  cette  tribune. 
Courageusement  on  a  dénoncé  le  mal  Oui, 
courageusement;  j'insiste  sur  le  mot,  car  il 
a  eu  du  courage  notre  collègue  M.  Brousse 
d'oser  porter  ici  le  fer  rouge  sur  l'abcès,  et 
je  sais  qu'il  lui  a  fallu  de  l'énergie  ;  car  je 
ne  serais  pas  étonné  qu'on  ne  lui  eût  re- 
proché cet  acte  de  courage,  et  qu'on  lui  eût 
dit  :  Pourquoi  avez-vous  parlé  ?  Si  vous  n'a- 
viez rien  dit,  personne  n'aurait  rien  su  et 
on  n'aurait  rien  vu  î 

Ah  !  messieurs,  c'est  la  vieille  doctrine  : 
ce  n'est  pas  le  mal  qui  est  mal,  c'est  la  di- 
vulgation du  mal.  Cette  doctrine-là,  c'est 
celle  de  Tartufe.  Vous  n'avez  pas  voulu 
l'accepter,  monsieur  Brousse  ;  au  nom  des 
braves  gens,  merci  !  {Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Après  les  débats  qui  se  sont  déroulés 
ici,  il  y  a  eu  un  semblant  de  geste  d'éner- 
gie accompli  par  le  Gouvernement. 
M.  Brousse  avait,  dans  son  discours,  fait 
connaître  à  la  Cliambre  ce  qui  s'était  passé 
au  tribunal  de  Nîmes.  J'avais  repris  le  fait 
après  lui  et,  le  dernier  jour  de  l'inter- 
pellation, j'insistai  pour  obtenir  des  expli- 
cations sur  ce  fait,  qui  m'avait  paru  absolu- 
ment exorbitant.  Il  s'agissait,  en  effet,  d'un 
jugement  qui  avait  été  truqué  après  coup. 

Le  ministre  de  la  justice,  vous  vous  en 
souvenez,  quand  j'eus  rappelé  le  fait,  dé- 
clara qu'il  ne  connaissait  pas  l'incident, 
mais  qu'il  allait  faire  une  enquête.  Dès  le 


lendemain,  M.  le  garde  des  sceaux,  à  la  sin- 
cérité duquel  je  rends  hommage,  commença 
cette  enquête. 

Le  lundi  suivant,  il  me  fit  appeler  à  son 
banc  et  me  dit  :  Eh  bien  !  j'ai  l'enquête  ;  il 
y  a  erreur,  vous  vous  êtes  trompé,  il  n'y  a 
pas  eu  changement  dans  le  jugement  pro- 
noncé. 

—  Croyez-vous  ?  lui  dis-je. 

—  Oui,  j'en  ai  la  preuve. 

—  Si  vous  pouvez  me  la  montrer,  je  ne 
demande  qu'à  éclairer  ma  bonne  foi. 

M.  le  ministre  de  la  justice  voulut  bien 
alors  me  montrer  la  copie  du  jugement  in- 
criminé, copie  qu'il  avait  reçue  du  tribumil 
de  Nîmes.  J'y  jetai  un  coup  d'œil  et  lui  dis: 
monsieur  le  ministre,  jusqu'à  plus  ample 
informé,  je  crains  que  cette  copie  ne  soit 
pas  la  copie  exacte  du  jugement,  et  je  le  lui 
dis  sur  un  tel  ton  qu'il  me  déclara  tout  de 
suite  qu'il  allait  recommencer  son  enquête 
sur  des  bases  plus  sérieuses.  11  envoya 
un  des  hauts  fonctionnaires  du  ministère 
de  la  justice  à  Nîmes,  le  chargeant  de  faire 
lui-même  l'enquête  nécessaire.  Celle-ci  eut 
lieu,  et  M.  le  garde  des  sceaux  voulut 
bien  me  faire  savoir  qu'en  effet  il  y 
avait  eu  des  irrégularités  extrêmement  gra- 
ves commises  au  tribunal  de  Nîmes,  11  n'y  a 
pas  eu  d'adjonctipns,  précisa-t-il  :  la  c«>- 
pie  est  parfaitement  exacte  et  la  reproduc- 
tion de  l'original  est  parfaite.  Seulement, 
les  magistrats  out  commis  une  faute  profes- 
sionnelle grave  en  oubhant  —  ils  le  recon- 
naissent —  de  lire  la  mention  de  la  loi  de 
sursis.  {Mouvements  divers.) 

Je  répondis  à  M.  le  ministre  de  la  justice: 
Comment!  voilà  un  jugement  qui  mentionne 
deux  fois  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  ac- 
cordée aux  accusés  et  deux  fois  le  magistral 
qui  lit  le  jugement  oublie  la  mention  qui 
passe  sous  ses  yeux  !  C'est  là  un  oubli  qui 
me  semble  bien  extraordinaire,  parce  que 
si,  en  lisant  la  copie  du  jugement,  vous 
omettez  la  proposition  relative  au  sursis, 
La  phrase  ne  tient  plus!  Qu'on  l'ait  oubliée 
une  fois,  je  le  veux  bien;  mais  deux  fois! 
En  effet,  me  dit  le  ministre,  cela  est  inad- 
missible. 

Et  le  10  mars,  le  conseil  des  ministres, 
ayant  délibéré  sur  cette  affaire,  l'a  trouvée 
assez  grave  pour  que  le  communiqué  sui- 
vant fût  donné  à  la  presse  : 

«  On  se  rappelle  qu'au  cours  des  débats 
qui  se  sont  produits  à  la  Chambre  à  propos 
des  fraudes  sur  les  vins,  on  avait  signalé 
qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Nîmes  avait  été  modifié  après  coup  afin  de 
faire  bénéficier  les  inculpés  de  la  loi  de 
sursis.  L'enquête  ayant  établi  que  des  irré- 
gularités avaient,  en  effet,  été  commises, 
le  ministre  de  la  justice  a  décidé  de  déférer 
au  conseil  supérieur  do  la  magistrature  les 
magistrats  qui  ont  rendu  publiquement  un 
jugement  non  conforme  au  texte  inscrit  sur 
les  registres  des  délibérations  du  tribu- 
nal. » 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  condamna- 
tion plus  forte  puisse  être  prononcée  sur 
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les  magistrats  en  question.  {Très  bien!  très 
bien!  à  droite.) 

Cependant,  lorsqu'ils  ont  comparu  devant 
k'  conseil  supérieur  de  la  magistrature,  ils 
ont  (Hé  acquittés  avec  éloges.  [Exclnmations 
mi  rentre  et  à  droite,)  Je  ne  veux  pas  criti- 
quer la  chose  jugée  ;  je  n'en  ai  pas  le  droit. 

M.  Maurice  AUard.  Les  loups  ne  se 
mangent  pas  entre  eux. 

M.  Lasiea.  Je  veux  simplement,  pour  la 
joie  des  générations  futures,  lire  le?  con- 
sidérants du  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature. 

II  commence  par  déclarer  d'abord  :  «  Vu 
la  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  en  date 
du  2  mars  1907. . .  »,  c'est-à-dire  :  Vu  l'avis 
de  M.  le  garde  des  sceaux  informant  le  con- 
seil supérieur  de  la  magistrature  qu'il  au- 
rait à  stiituer  sur  le  cas  des  deux  magistrats 
de  Nîmes.  C'est  tout  ce  qu'il  voit,  le  conseil 
supérieur  de  la  magistrature.  Il  voit  cela, 
mais  I  as  un  témoin  n'est  appelé  —  et  Dieu 
sait  s'il  y  avait  des  témoins  à  appeler!  La 
commission  d'enquête  aurait  du  être  enten- 
due, car  elle  avait  reçu  toutes  les  déposi- 
tions et  celles-ci  avaient  été  telles  que  le 
jour  où  elles  eurent  lieu,  mon  honorable 
collègue,  M.  Brousse,  avisé  par  moi  que  le 
débat  pouvait  avoir  lieu  le  lendemain,  m'en- 
voyait cette  dépêciie,  datée  de  Nîmes  : 

«'  Devant  la  commission  d'enquête,  la  vé- 
rité dos  faits  de  truquage  du  jugement  Mazel 
formellement  établie.  Directeur  des  affaires 
criminelles  était  venu  liier  faire  enquête  sur 
fait.  Avons  établi  aussi  que  citation  Mazel 
devant  cour  d'appel  avait  porté  nom  du 
principal  prévenu  estropié  par  huissier.  » 

Vous  ne  comprendrez  pas  tout  de  suite  le 
sens  de  ces  mots;  j'en  réserve  l'e.xplication 
jusqu'à  la  fin  de  ma  discussion. 

»  Tous  les  faits  portés  par  moi  visant  l'in- 
dulgence du  tribunal  et  de  la  régie  du  Gard 
vis-à-vis  des  fraudeurs  nettement  reconnus 
exacts.  » 

M.  Brousse  a  reconnu  ensuite  que  la  dé- 
position de  M«  Coste,  avocat  de  la  régie,  fut 
dune  telle  netteté  que  le  président  de  la 
commission  d'enquête  demanda  de  lui  voter 
des  félicitations. 

On  aurait  pu  le  convoquer  devant  le  con- 
seil supérieur,  on  ne  l'a  pas  fait.  Permettez- 
moi  de  vous  lire  les  attendus,  avec  leur 
texte  juridique  : 

"  Attendu  que  le  sursis  a  été  accordé  en 
vertu  du  délibéré  de  la  chambre  du  conseil; 

«Attendu, à  la  vérité,  que  les  notes  d'au- 
dience prises  par  le  greffier  ne  relatent 
pas  le  sursis,  et  que  l'enquête  officieuse 
à  laquelle  il  a  été  procédé  laisse  incertain 
le  point  de  savoir  s'il  en  a  ét.^  fait  men- 
tion dans  le  prononcé  du  jugement  à  l'au- 
dience publique  par  M.  le  vice-président 
Ueilhe,  actuellement  à  la  retraite;  mais 
qu'il  convient  d'observer  que  la  diction  de 
M.  Reilhe  était  défectueuse  {Rires),  que 
celui-ci  dit  être  persuadé  d'avoir  mentionné 
le  sursis  sans  pouvoir  donner  une  affir- 
mation formelle  {Xouveaux  rires)  et  que 
MM.  les  juges  Teissier  et  Touzet,  qui  l'assis- 
taient dans    cette    affaire,  ne    pourraient, 


dans  aucun  cas,  être  rendus  responsables 
d'une  omission  qui  ne  serait  pas  de  leur 
fait,  et  qu'ils  n'ont  pas  remarquée  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  tous  les  renseigne- 
ments versés  au  débat  permettent  d'affir- 
mer que  les  magistrats  dénoncés  sont  inca- 
pables d'avoir  modifié  après  coup  une  déci- 
sion de  justice...  »  —  remarquez  que  c'est 
un  soufflet  donné  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  qui,  en  conseil  des  ministres,  a  dé- 
claré que  le  jugement  avait  été  réellement 
modifié  ;  c'est  dans  le  texte  du  communiqué 
officiel  à  la  presse  que  j'ai  lu  —  «  ...  une 
décision  de  justice  sous  une  influence 
quelconque,  et  attestent  leur  parfaite  hono- 
rabilité ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  les  faits 
qui  lui  sont  soumis,  tels  qu'ils  sont  dès  à 
présent  établis  par  tous  les  documents  de 
la  cause; 

«  Autorise  la  publication  de  l'arrêt.  » 

L'arrêt  a  été  lu  dans  la  contrée  intéressée, 
et  on  l'a  trouvé  un  peu  extraordinaire. 
Comment  !  le  conseil  supérieur  se  contente 
de  savoir  si  le  vice-président  Reilhe  a  la 
diction  facile  ou  difficile?  Je  regrette  que 
les  magistrats  qui  ont  rédigé  ces  considé- 
rants aient  oublié  un  détail  qui  m'aurait  mis 
dans  l'impossibilité  de  protester  :  après  avoir 
dit  que  M.  le  vice-président  Reilhe  «avait 
la  diction  difficile,  ils  n'avaient  qu'à  dire 
que  les  deux  juges  étaient  un  peu  durs 
d'oreille.  C'eût  été  complet!  (0/?  rit,) 

J'en  appelle  aux  hommes  de  bonne  foi. 
Admettez-vous  qu'un  président  de  tribunal 
oublie  par  deux  fois,  dans  la  lecture  d'un 
jugement,  de  faire  mention  de  la  loi  de 
sursis,  quand  la  mention  de  sursis  est  réel- 
lement inscrite  dans  les  considérants  et  les 
motifs? 

Si  vous  l'admettez,  admettez-vous  que 
deux  juges,  dont  l'un  avait  fait  le  brouillon 
du  jugement,  ne  s'aperçoivent  pas  de  cet 
oubli? 

Qu'ils  ne  s'en  aperçoivent  pas  une  pre- 
mière fois,  je  le  veux  bien;  mais  admettez- 
vous  qu'ils  ne  s'en  aperçoivent  pas,  non 
plus,  une  seconde  fois?  .Même,  en  acceptant 
cette  hypothèse,  s'ils  étaient  sourds,  ils  n'é- 
taient pas  aveugles!  Ils  avaient  vu  l'ac- 
cusé qui  bénéficiait  de  la  loi  de  sursis, 
puisqu'il  avait  assisté  à  l'audience.  Le  pré- 
sident Reilhe  avait  l'habitude  d'adresser 
des  admonestations  charmantes  à  ceux 
auxquels  il  accordait  la  loi  de  sursis.  Les 
juges  se  seraient  aperçus  que  le  prési- 
dent Reilhe  oubliait  d'appeler  le  condamné 
pour  lui  faire  l'admonestation  réglementaire. 

Le  sursis  n'est  pas  lu  ;  oublié  une  pre- 
mière fois,  il  est  oublié  une  seconde  fois. 
On  oublie  également  de  faire  appeler  l'ac- 
cusé, el  le  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature trouve  cela  tout  naturel  !  {Exclama- 
tions.) 

Les  viticulteurs  du  Midi  se  disent  que  si 
l'un  d'eux  avait  commis  le  plus  petit  délit, 
on  n'aurait  pas  eu  de  tels  ménagements 
pour  lui.  Quand  le  peuple  ne  trouve  plus 


la  justice  dans  les  prétoires,  il  la  cherche 
ailleurs. .. 

C'est  cela  qui  suscite  les  colères  et  c'est 
pour  cela  que  le  Gouvernement  est  cou- 
pable de  ne  pas  obliger  les  parquets  à  pour- 
suivre sans  pitié  ceux  qui  sont  plus  haut 
placés  que  les  autres  et  qui,  étant  plus  haut 
placés,  sont  encore  plus  coupables  que  les 
autres.  {Applaudissements  au  centre,  à  droite 
et  à  r extrême  gauche.) 

Dans  cette  affaire  de  Mmes,  les  mîigistrats 
intéressés  ont  été  les  seuls  témoins  enten- 
dus. Or,  on  pourrait  avoir  la  preuve  du  tru- 
quage que  le  tribunal  dénonçait  par  ce  qui 
a  suivL 

Le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  n'est 
pas  prononcé;  c'est  reconnu  par  le  ministre 
de  la  justice,  par  les  notes  d'audience,  par 
toutes  les  pièces  officielles.  Il  est  si  peu 
prononcé  que  les  condamnés,  les  frères 
Mazel,  font  appel.  Admettez-vous  que  des 
hommes  intelligents,  s'ils  avaient  eu  la 
chance  dans  un  procès  aussi  déhcat,  de  bé- 
néficier de  la  loi  de  sursis,  auraient  fait  ap- 
pel? Non!  Cela  est  inadmissible. 

Ils  font  appel  le  3  ou  le  4  décembre,  si  je  ne 
me  trompe.  C'est  alors  que  le  procureur  de  la 
République  et  l'avocat  du  syndicat  de  dé- 
fense viticole  font,  eux  aussi,  appel.  Et  tout 
d'un  coup  on  apprend  que  les  frères  .Mazel 
ont  bénéficié  de  la  loi  de  sursis.  .\h  !  quel 
malheur  d'avoir  fait  appel,  doivent-ils  s'é- 
crier !  Grand  émoi  !  Mais  comme  ce  sont 
des  gens  débrouillards  et  que  tout  s'arrange, 
voici  ce  qu'on  décide  :  l'appel  est  fait;  il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  retarder  la  poursuite, 
c'est  de  faire  un  vice  de  forme.  Vous  n'au- 
riez pas  trouvé,  mes  chers  collègues,  le  vice 
de  forme  à  introduire  dans  la  procédure  î 
vous  allez  voir  ce  qui  a  été  fait. 

L'un  des  deux  frères  Mazel  s'appelle 
Emile.  C'est  le  parent  pauvre  de  la  famille, 
celui  qui  est  chez  son  frère  aux  appointe- 
ments modestes  de  150  fr.  11  est  fort  pos- 
sible que,  lui,  ait  pu  espérer,  même  devant 
le  tribunal  d'appel,  obtenir  le  bénéfice  de 
la  loi  de  sursis.  L'autre,  le  chef  de  la  mai- 
son, c'est  Raoul  Mazel.  L'appel  est  fait  ; 
l'affaire  va  au  tribunal  d'appel.  Le  greffier 
a  rédigé  l'original  ;  il  s'ajgit  maintenant  de 
rédiger  la  copie.  L'original  est  très  régu- 
lier, il  porte  :  Emile  Mazel  et  Raoul  Mazel. 
Mais  c'est  là  que  le  greffier  ou  plutôt  l'huis- 
sier malin  a  montré  tout  son  génie.  Il  fait  les 
copies.  La  copie  d'Emile  Mazel  est  très  régu- 
lière :  «  Emile  Mazel...  Parlant  à  sa  per- 
sonne... ))  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  celle  de  Raoul  Mazel. 

Remarquez  que  l'huissier  est  depuis  quinze 
ans  dans  le  pays,  il  connaît  très  bien  les 
frères  Mazel,  et  suivant  l'habitude  familière 
et  charmante  de  nos  contrées,  au  lieu  de 
les  appeler  MM.  Mazel,  il  doit  certainement 
les  appeler  M.  Emile,  M.  Raoul.  Voilà  que 
tout  à  coup,  sous  sa  plume,  Raoul  devient 
Paul  et  Mazel  devient  Chazel!  {On  rit.) 

Voilà  le  vice  de  forme  trouvé  !  L'original 
est  régulier  ;  quant  à  la  copie,  l'une,  celle 
pour  le  parent  pauvre  est  régulière  et  porte 
((  Emile  Mazel  »,  mais  l'autre  porte  «  Paul 
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Ghazel  >\  L'original  porte  :  «  Parlant  à  sa 
personne  »;  la  copie  porte  au  crayon  :  «  I*ar- 
lant  à  la  personne  de  son  frère  »;  et  Raoul 
Mazrl  devient  Paul  Chazel.  {ExclnmalioHX  à 
(Iroiie  et  sur  (iirf*rs  hafics.) 

Naturellement,  Raoul  Mazel  ne  se  présente 
pas.  Il  dit  :  je  n'ai  pas  été  touché  par  l'assi- 
gnation; je  n'ai  rien  reçu;  je  ne  m'appelle 
pas  Paul  Ciiazel,  mais  Raoul  MazoL 

Le  tribunal  d'appel  fut  extrêmement  sé- 
vère pour  les  procédés  du  tribunal  de  Nîmes. 
Le  conseil  supérieur  de  la  magistrature  au- 
rait pu  trouver  dans  les  pièces  officielles 
tous  les  renseignements  voulus,  il  aurait  vu 
comment  le  ministère  public  jugea  les 
agissements  que  vous  venez  de  connaître. 

Eii  bien,  messieurs,  ces  agissements, dans 
le  pays,  fout  le  monde  les  connaît  ;  tout  le 
monde  sait  qu'il  y  a  des  magistrats  qui  ont 
truqué  des  jugements  pour  faire  bénéficier 
de  la  loi  de  sursis  des  fraudeurs  de  marque, 
tandis  que  les  mêmes  magistrats  étaient 
impitoyables  pour  les  pauvres  diables  traî- 
nés à  leur  barre.  Ce  sont  ces  procédés  qui 
soulèvent  l'indignation  populaire  ;  et  tant 
que  vous  n'aurez  pas  été  énergiques  pour 
faire  rendre  la  justice  telle  qu'elle  doit  être 
rendue,  vous  n'aurez  point  raison  de  ces 
protestations  ;  vous  les  légitimerez.  Et  si 
des  malheurs  éclataient,  le  véritable  coupa- 
ble serait  le  gouvernement  sans  courage 
qui  n'aurait  pas  voulu  obliger  les  magis- 
trats à  être  des  magistrats  probes  et  respec- 
tueux de  leur  mission,  i Applaudissements 
ù  droite  et  au  centre.) 

Mais,    messieurs,     non    seulement    les 
forbans  millionnaires  de  la  fraude  conti- 
nuent, mais  il  y  a  des  condamnés  qui  ne 
font  pas  leur  peine;  et  je  demande  à  mon 
collègue    M.    Brousse   où    est    M.   Dayon, 
dont  il  nous  a  parlé,  condamné  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  en  fuite?  Où  est-il?  Je 
demande  à  M.  Brousse  de  nous  dire  si  ce 
condanmé  à  six  mois   de  prison  n'a  pas  li- 
brement pjissé  la  frontière  et  ne  circule  pas 
librement  dans  le  pays  où  il  a  été   con- 
danmé, comme  si  on  voulait  lui  laisser  le 
loisir  de  venir  contempler  les  efi*ets  de  la 
misère  qu'il  a  contribué  à  provoquer!  {Très 
bien  !  1res  bien  !  à  droite  et  sur  divers  bancs.) 
M.  Paul  CoxàBians.  Voulez-vous  me  per- 
mettre d(^  citer  un  fait  à  l'appui  de  votre 
démonstration? 
M.  Lasies.  Volontiers. 
M.  Paul  Ckmstans.  Il  y  a,  dans  une  ville 
importante  que  je  connais  bien,  un  malheu- 
reux qui  a  été  remercié  de  l'usine  où  il  tra- 
vaillait depuis  seize  ans,  à  lu  suite  de  la  ma- 
nifestation du  mois  de  mai  de  Tannée  der- 
nière. 11  a  cinquante-deux  ans,  il  est  père 
de  neuf  enfants,  dont  quatre  sont  encore  à 
sa  charge  et  en  bas  âge.  Alors   qu'il  était 
sans  travail  depuis  plusieurs  mois,  il  a  été 
surpris  colportant  quelques  litres  d'eau-de- 
vie  en  fraude  pour  les  faire  entrer  dans  la 
ville.  U  a  été  immédiatement  arrêté  comme 
un  criminel  avec  les  menottes  aux  mains. 
En  vain,  j'ai  fait  dt»s  démarches  auprès  du 
procureur,  du  juge  d'instruction   et  de  tous 
les  côtés  pour  qu'on  le  mette  en  liberté  pro- 


visoire. (Applaudissements  .mr  divers  bancs 
à  rextrâme  gnurhe.  — Mouvements  divers.) 

M.  Allemane.  C'est  la  société  qui  en  a  fait 
un  fraudeur  ! 

M.Paul  Constans.  Oui,  messieurs,  car  à 
l'époque  de  l'année  où  nous  sommes,  il  au- 
rait la  possibilité  de  travailler  autrement 
qu'à  faire  la  fraude  de  quelques  litres  d'eau- 
de-vié.  Cet  homme  ne  peut,  à  son  âge, 
trouver  du  travail  dans  aucune  usine,  il  est 
condamné  à  la  faim,  lui  et  sa  famille.  Il  est 
toujours  en  prison.  Je  me  suis  adressé  au 
ministère  de  la  justice.  Ma  lettre  a  été  trans- 
mise au  ministère  des  finances,  et  tou- 
jours inutilement.  Cet  horhme  a  quatre 
mois  d'emprisonnement  à  faire  avant  d'a- 
voir purgé  sa  faute  :  le  transport  de  quelques 
litres  d'eau-de-vie  pour  pouvoir  manger. 
Les  gros  fraudeurs  sont  considérés,  on  les 
décore,  et  les  malheureux  sont  mis  en 
prison  !  [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che.) 

M.  Joseph  CaUlaux,  ministre  des  finances. 
Avec  la  permission  de  M.  Lasles,  je  demande 
à  répondre  en  quelques  mots  à  M.  Conslans. 

M.  Lasies.  Volontiers. 

M.  Joseph  CailLaux,  ministre  des  finan- 
ces. Je  ne  saurais  protester  avec  trop  d'in- 
dignation contre  le  langage  de  M.  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Langage  exact  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  fort 
possible  qu'un  fraudeur  d'alcool  soit  actuel- 
lement retenu  sous  les  verrouxpour  purger 
une  condanmation  qui  a  été  régulièrement 
prononcée  contre  lui. 

Ce  qui  est  tout  a  fait  inexact,  et  ce  contre 
quoi  je  proteste  de  toutes  mes  forces,  c'est 
que  la  régie  et  la  justice  aient  eu  des  mé- 
nagements pour  les  gros  fraudeurs.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs,  ; 

J'affirme  ici  que,  en  ce  qui  me  concerne, 
depuis  que  j'ai  repris  la  direction  du  ser- 
vice du  ministère  des  finances,  il  n'y  a  pas 
eu  une  seule  fraude  commerciale  sur  la- 
quelle une  transaction  soit  intervenue. 
Toutes  ont  été  régulièrement  poursuivies, 
tous  les  jugements  ont  été  régulièrement 
exécutés,  (»t  je  vous  défie  de  citer  un  cas  où 
la  régie  ait  abandonné  la  moindre  parcelle 
des  droits  de  l'Etat. 

M.  Paul  Constans.  Je  m'en  rapporte  aux 
interpellateurs. 

M.  Ijasies.  Je  répondrai  à  la  fois  à  M.  Cons- 
tans et  à  M.  le  ministre  des  finances.  A 
l'appui  des  paroles  de  M.  Constans,  Je  cite- 
rai un  fait  analogue.  Un  brave  troupier  en 
garnison  à  Agen  s'en  va  passer  le  dimanche 
dans  son  arrondissement  près  de  Condom  ; 
au  moment  de  son  départ,  son  père,  un 
modeste  paysan,  qui  ne  pense  pas  à  mal,  lui 
dit  :  <(  Au  lieu  d'aller  à  la  cantine,  emporte 
un  litre  d'eau-de-vie.  »  Le  soldat  met  ce 
litre  sous  son  bras,  sans  le  cacher  ;  il  arrive 
à  Agen,  et  à  l'octroi  on  l'arrête  ;  noo  fr.  d'a- 
mende. On  a  transigé. 

M.  le  ministre  des  finances.  A  quelle 
somme? 

M.  Lasies.  Aii  !  celui-là,  vous  ne  lavez  pas 
manqué. 

La  coumiission  d'enquête  vous  dira  que 


des  accusaticms  autrement  graves  ont  (Hé 
portées  contre  les  fraudeurs  qui  sont  la  vé- 
ritable cause  de  la  ruine  qui  sévit  dans  mon 
pays  connue  dans  les  contrées  viticoles  du 
Midi.  On  vous  a  dénoncé  cette  fraude  :  30Ci 
fûts  d'alcool  d'industrie  entrant  dans  une 
commune  avec  acquît  rouge  et  ressortant 
avec  acquit  blanc.  Impossible  de  faire  sai- 
sir le  fraudeur.  Savez-vous  ce  que  représen- 
tent ces  30a  fûts  d'alcool  industriel  ?  Ils  n - 
présentent  8,000  barriques  de  notre  vin  dis- 
tillé. Et  voilà  pourquoi  nos  malhenreux 
paysans  ne  peuvent  pas  vendre  leur  vin. 
parce  que  des  mercantîs  et  des  forbans  les 
ruinent  avec  la  fraude  que  vous  tolérez. 
(Appla  udissemenls.  ) 

.\h  î  je  sais,  nous  allons  voter  des  lois  : 
messieurs,  rappelez-vous  bien  que  les  lois 
ne  sont  que  mensonge  si  leur  application 
se  heurte  à  des  gouvernements  sans  cou- 
rage et  à  des  magistrats  sans  probité. 

M.  le  ministre  des  ilnacaoes.  Il  n'est  pM 
possible  d'entendre  un  tel  langage  sans 
protester. 

M.  Lasies.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  pas  do 
fraudes,  monsieur  le  ministre. 

Je  fais  appel  à  vous,  monsieur  Brousse.  Je 
sais  que,  par  déférence  pour  vos  collègues, 
vous  avez  renoncé  à  la  parole.  Mais  je  vous 
connais  trop  pour  penser  un  seul  instant 
que  vous  renoncez  à  votre  devoir.  On  vient 
dire  qu'on  ne  tolère  pas  la  fraude.  Je  vous 
demande,  monsieur  Brousse,  de  dire  à  la 
Chambre  où  en  est  l'affaire  Berthet.oii  en  est 
Taffaîre  Boivin.  où  en  est  cette  affaire  de 
faux  en  écritures  publiques,  qui  a  valu  à 
un  fraudeur  moins  heureux  que  les  autres 
une  condamnation  aux  travaux  forcés,  tandis 
qu'à  côté,  un  fraudeur  coupable  du  niêun^ 
crime  jouit  de  l'impunité.  Le  syndicat  de 
défense  a  mis  les  preuves  à  la  disposition  du 
parquet.  Le  parquet  ne  poursuit  pas.  Je  fais 
appel  à  votre  loyauté  politique,  monsieur 
Brousse,  et  je  vous  demande  de  dire  si  c'est 
parce  que  le  parquet  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  poursuivre.  [Vifs  applaudissements  à 
droite  et  sur  diûers  bancs  au  centre  cl  à 
Vextrême  gauche.) 

M.  Emmanuel  Bronsse.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président  Je  ne  puis  pas  inter- 
rompre les  tours  de  parole. 

La  parole  est  à  M.  Femand  David,  autour 
de  la  seconde  interpellation. 

Sur  divers  bancs.  A  demain! 

M.  le  président  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion, {yon!  non!) 

Je  consulte  la  Chambre. 
La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
discussion  continue.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Fer- 
nand  David  pour  développer  son  interpella- 
tion, 

M.  Emmanuel  Brousse.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  président  Monsieur  Brousse,  vous 
avez  retiré  votre  interpellation,  et  d'ail- 
leurs vous  n'étiez  pas  le  second  sur  la  listf 
des  orateurs. 
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Jai  donné  La  parole  à  M.  Fcmand  David. 

M.  Enunaniiel  Brousse.  Mais  j  ai  été  mis 
on  cause  ;  je  demande  La  parole  pour  un 
fait  personnel,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  suis  obligé  de  main- 
tenir les  droits  des  membres  de  rassemblée; 
il  ne  peut  pas  dépendre  d'un  orateur  qui, 
(>u  terminant  un  discours,  fait  appel  à  Tun 
lie  ses  collègues,  de  changer  les  droits  des 
autres  orateurs  inscrits. 

M.  CombroQze.  Mais  si  Torateur  qui  est 
ù  la  tribune  consent  à  laisser  parler  son 
collègue? 

M.  Raaaibaad.  MM.  Gonstans  et  le  mi- 
nistre des  finances  ont  pu  interrompre  le 
discours  de  M.  Lasies. 

M.  Femand  David.  Je  n'ai  pas  le  pouvoir 
(11'  vider  ici  les  incidents  soulevés  en 
séance.  La  Chaml)re  comprendra  que,  si 
ellH  désire  entendre  la  réponse  aux  ques- 
tions qui  viennent  d'être  posées,  il  ne  dé- 
pend pas  de  moi  qu'elle  l'obtienne .  (7>è.« 
bipn  !  très  bien  !) 

M.  Maurice  Allard.  Vous  pourriez  auto- 
riser M.  Brousse  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  Alors,  pour  interrompre 
l'ordre  des  discussions  et  pour  blesser  les 
droits  des  orateurs  inscrits,  il  suffira  qu'un 
orateur,  en  terminant  un  discours,  fasse 
appel  à  un  collègue  pour  permettre  à  celui- 
ci  de  prendre  la  parole  et  pour  intervertir 
l'ordre  d'Inscription  qui  a  été  fixé  î  Je  fais 
jii^e  la  Chambre  tout  entière.  {Applaudisse- 
mnUs.) 

Je  la  prie  de   remarquer  quel  précédent 
elle  créerait  en  procédant  de  cette  façon. 
.VoM  veaux  applaudissement  s.) 
M.  Aynard.  11  y  a  déjà  des  précédents. 
M.  Albert-Poulain.  Ils  sont  fâclieux  et 
nous  ne  voulons  pas  les  suivre. 

M.  Femand  David.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  porter  le  débat  sur  le  terrain  où  M.  Lasies 
Ta  cantonné.  Je  pense  que  la  question  de  la 
irise  viticole  intéresse  non  point  seulement 
la  réprésentation  de  la  région  du  Midi,  mais 
les  députés  de  la  France  entière,  d'abord 
parce  que  nous  voulons  remplir  ici  un  de- 
voir de  solidarité  nationale,  parce  que  les 
souffrances  réelles,  certaines,  que  nous  ne 
iniTonnaissoDs  pas,  de  la  région  méridio- 
nale, nous  intéressent  tous,  conune  bons 
Français  (Applaudissements);  puis  aussi 
parce  que  les  conséquences  de  la  crise  qui 
^évit  et  dont  j'aurai  à  rechercher  les  res- 
ponsabilités et  les  causes,  s'abattent  sur 
d'autres  portions  du  pays,  sur  toutes  les 
ri'gions,  peut-on  dire,  de  production  vinicole 
de  la  France  ;  enfin  parce  que  les  remèdes 
proposés  peuvent  atteindre  par  contre-coup 
dautres  producteurs  qui  ne  sont  même  pas 
des  viticulteurs. 

U  crise,  messieurs,  n'est  pas  nouvelle; 
ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'elle  éclate 
dans  nos  départements  du  Sud.  Le  midi  de 
la  France,  malheureusement,  a  été  dévasté 
depuis  fort  longtemps  par  des  méventes 
successives.  Sans  vouloir  remonter  très 
haut,  j'indiquerai  qu'en  1849  notamment  le 
prix  du  vin  s'abaissait  à  4  ou  5  fr.;  les  vigne- 
rons étaient  contraints,  à  cette  époque 'déjà,  , 


de  consommer  pour  Féclairage  Falcool  pro- 
duit par  la  distillation  de  leurs  récoltes. 
Nous  retrouvons  une  crise  quelques  années 
plus  tard,  en  1865  et  en  1866;  le  vin  tombe 
à  nouveau  à  4  ou  5  fr.  ;  en  1869,  la  même 
situation  se  reproduit;  enfin  en  1874  et  en 
1875,  la  mévente  fait  descendre  le  prix  dos 
vins  jusque  vers  1  à  2  f r.  l'hectolitre. 

Après  1875,  le  phylloxéra  fit  son  appari- 
tion :  une  bonne  partie  du  vignoble  français 
fut  détruite,  puis  reconstituée  et  le  Midi 
connut  une  période  de  prospérité  merveil- 
leuse, qui  s'étendit  de  1880  à  1900  avec  une 
seule  interruption  de  mévente  en  1893. 
Pendant  cette  période,  les  vignerons  —  les 
gros  vignerons  du  moins  —  réalisèrent  des 
bénéfices  fabuleux. 

M.  Augô.  Seulement,  comme  on  recons- 
tituait le  vignoble,  il  n'y  avait  pas  do  béné- 
fices. 

M.  Femand  David.  Je  ferai  la  part  de 
mérite  qui  revient  aux  auteurs  de  cette 
œuvre  de  reconstitution  du  vignoble. 

.V  partir  de  1900,  des  récoltes  abondantes 
se  produisent,  se  continuent  réguhèrement 
et  font  baisser  le  prix  du  vin,  sauf  pendant 
Tannée  1903  où,  en  raison  de  la  gelée,  la 
récolte  fut  déficitaire. 

On  peut  donc  considérer  que  la  crise 
présente  prend  sa  naissance  dès  les  années 
d'abondance  1900  et  1901,  à  la  suite  des- 
quelles elle  s'est  continuée  presque  sans 
interruption  jusqu'à  ce  jour. 

11  n'est  pas  douteux  qu'une  région,  orga- 
nisée au  point  de  vue  économique  dans  des 
conditions  aussi  défectueuses,  peut-on  dire^ 
que  le  sont  certaines  portions  du  Midi,  puis- 
qu'elles constituent  un  pays  de  monocul- 
ture, il  n'est  pas  douteux  que  cette  région, 
lorsqu'elle  souffre.de  la  mévente  pendant 
sept  années,  subit  un  préjudice  considéra- 
ble et  est  en  proie  à  des  souffrances  terri- 
bles. Les  paysans  n'ont  parfois  ni  jardin  ni 
champ,  ils  ne  cultivent  que  la  vigne;  et 
lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  vendre  leur  ré- 
colte, ils  sont  forcés  néanmoins  d'acheter 
tout  au  prix  fort  à  la  ville.  Le  Parlement  a 
donc  le  devoir  d'examiner  sans  retard  et 
les  causes  du  mal  et  les  remèdes  qu'il  com- 
porte. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  si  la  po- 
pulation méridionale  veut  bien  patienter 
un  peu  et  comprendre  qu'il  n'appartient  à 
personne.. . 
M.  Aldy.  Elle  ne  peut  pas  attendre  ! 
M.  Femand  David.  ...  de  faire  que,  par 
un  coup  de  baguette  magique,  de  la  misère 
sorte  la  prospérité . . . 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Elle 
est  à  bout  de  patience. 

M.  Femand  David.  ...  si  elle  veut  bien 
nous  aider... 

M.  François-Foumier.  Elle  a  déjà  donné 
des  délais  suffisants  depuis  dix  ans. 

M.  Femand  David.  ...  si  elle  veut  bien 
nous  aider  à  remettre  les  choses  en  place, 
elle  retrouvera  certainement  l'ère  de  pros- 
périté viticole  qu'elle  a  connue  pendant  de 
longues  années. 


M.  le  comte  du  Périer  de  Iiarsan.  £n 

attendant,  elle  sera  morte  de  faim. 

M.  Femand  David.  Mon  cher  collègue,  il 
n'appartient  ni  au  Parlement,  ni  à  vous,  ni 
à  moi,  ni  au  Gouvernement  do  transformer 
du  jour  au  lendemain  la  situation  en  pré- 
sence de  laquelle  nous  nous  trouvons. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
vous  demandons  de  faire  quelque  chose 
tout  de  suite. 

M.  Femand  David.  Je  suis  ici  pour  vous 
montrer  que  je  ne  demande  pas  mieux. 

La  question  est  d'ailleurs  complexe.  Le 
vin  n'est  pas  une  marchandise  de  même 
nature  que  d'autres  produits  du  sol,  le  blé 
ou  le  sucre,  par  exemple.  Lorsque  la  mé-. 
vente  sévit  sur  le  blé,  il  ne  s'agit  que 
d'un  produit  uniforme  :  il  n'y  a  pas  deux 
blés,  il  n'y  en  a  qu'un,  avec  des  valeurs 
et  des  poids  différents...  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Jules  Razimbaud.  .Mais  il  y  a  le  blé 
cher. 

M.  Femand  David.  ...tandis  que  le  vin 
est  une  marchandise  de  nature  essentielle- 
ment variable.  On  ne  peut  comparer  le 
bourgogne  ni  avec  le  bordeaux,  ni  avec  les 
vins  du  Midi.  On  se  heurte  encore  à  cette 
difficulté,  quand  il  s'agit  de  producteur  de 
vins  ordinaires,  que,  tandis  que  le  consom- 
mateur lui  demande  des  vins  de  bonne  qua- 
lité, le  négociant,  par  les  mains  duquel  il  est 
souvent  obligé  de  passer,  lui  réclame  la 
plupart  du  temps  des  vins  très  bon  marché, 
sans  attacher  d'importance  à  la  qualité 
elle-même. 

La  question  est  donc  complexe.  U  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  selon  moi,  les  solu 
tiens  sont  possibles  à  découvrir,  et  je  vais 
les  indiquer. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  mévente  ?  Je 
ne  crois  pas,  pour  ma  part,  pas  plus  que  la 
commission  d'enquête,  qui  a  fait  une  œuvre 
fort  intéressante,  que  le  mal  actuel  soit  dû  à 
la  surproduction.  J'ai  la  preuve,  dans  les  sta- 
tistiques, que  les  vignobles  français,  dans 
leur  ensemble,  ne  produisent  pas  plus  à 
l'heure  actuelle  qu'avant  la  crise  phylloxe- 
rique  ;  mais  il  y  a  eu  un  déplacement  com- 
plet de  la  clientèle. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
exact. 

M.  Femand  David.  Celle-ci  n'est  pas 
restée  la  même,  et  certaines  portions  de  la 
France  qui  devraient  être  des  régions  do 
consommation  de  vin  n'en  consomment 
pas. 

Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes  que  l'on  voit  figurer 
d'autres  boissons  que  le  vin  sur  les  tables 
de  chaque  ménage.  On  constate  ce  phéno- 
mène singulier  dans  les  régions  productri- 
ces du  Midi  de  la  France.  Si  l'on  parcourt  les 
cafés  des  grandes  villes  ou  les  auberges  des 
villages,  on  s'aperçoit  que  l'on  n'y  vend  pas 
de  vin.  On  y  vend  de  l'absinthe,  des  amers, 
de  la  bière,  on  n'y  vend  pas  les  produits  na- 
turels du  sol. 

U  est  certain  qu'il  y  a  là  une  faute.  Cette 
faute,  les  vignerons  du  Midi  l'ont  si  bien 
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comprise  que  vous  avez  vu  M.  Leenhardt- 
Pomier,  président  de  la  société  départemen- 
tale d'agriculture  de  l'Hérault,  demander  à 
ses  compatriotes  de  consommer  au  moins 
du  vin  dans  le  meeting  de  dimanche  pro- 
chain, à  Montpellier.  {On  ril.) 

M.  Augô.  Autrefois  on  n'en  buvait  pas 
davîintage. 

M.  Femand  David.  Je  n'incrimine  per- 
sonne. Je  constate  des  faits  qui  ne  sont  pas 
nouveaux.  Il  est  certain  que  les  vignerons 
du  Midi  auraient  intérêt  à  faire  ce  qu'on  fait 
dans  certaines  régions  vinicoles  que  je  con- 
nais. Lorsque  le  paysan  ne  vend  pas  son 
vin,  il  s'efforce  au  moins  de  le  consommer 
en  partie  lui-même.  {Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  du  Péiier  de  Larsan.  Et  avec 
quoi  payera-t-il  son  boulanger? 

M.  Femand  David.  Je  vais  vous  l'indi- 
quer. Je  connais  un  village  où  les  produc- 
teurs ont  constitué  un  cercle.  Ce  cercle^ie 
vend  que  du  vin  récolté  dans  le  village 
même.  Au  lieu  de  dépenser  leur  argent  à 
aclieter  de  rabsintlie,des  amers,  de  la  bière, 
les  habitants  l'emploient  ainsi  à  rembour- 
ser on  partie  le  viticulteur.  Et  c'est,  par  ce 
remboursement,  que  le  viticulteur  peut 
payer  son  boulanger. 

La  diminution  de  la  consommation,  le  dé- 
placement des  centres  de  consommation, 
influent  donc  évidemment  sur  la  crise  ; 
mais  si  Ton  veut  se  rendre  un  compte  exact 
des  origines  et  de  la  portée  de  cette  crise,  il 
faut  se  placer  en  présence  de  la  situation 
faite  aux  vignobles  français  au  moment  de 
la  reconstitution  des  vignes. 

Le  Midi  a  été  le  premier  dévasté  par  le 
phylloxéra,  et  le  premier  il  s'est  mis  à 
l'œuvre  pour  reconstituer  son  vignoble.  Il  a 
fait  là  une  besogne  dont  il  faut  lui  témoi- 
gner notre  reconnaissance,  car  il  a,  à  ses 
risques  et  périls,  expérimenté  la  recons- 
titution sur  plants  américains  ;  il  a  donné 
ainsi  aux  autres  la  leçon  dont  ils  ont  pu 
tirer  bénéfice.  Mais,  par  la  situation  qui  lui 
était  faite  et  en  raison  de  l'urgence  de  la 
reconstitution,  le  Midi  a  été  amené  à  em- 
ployer des  cépages  différents  de  ceux  qui 
existaient  auparavant. 

M.  Augô.  Mais  non!  Allez-y  voir! 

M.  Femand  David.  Auparavant  les  vi- 
gnobles du  Midi  se  composaient  surtout  de 
cépages  Ans,  tels  que  les  grenaches,  les  ali- 
cantes,  les  linsaur  et  tels  autres,  que  vous 
connaissez  tous,  mélangés  d'aramon  pour 
une  faible  partie. 

La  proportion  des  cépages  fins  a  diminué 
considérablement  après  la  reconstitution. 
Pourquoi?  Parce  que  ces  cépages  étaient 
plus  délicats  que  les  autres.  On  s'est  attaché 
à  préserver  la  vigne  reconstituée  contre  la 
possibilité  des  maladies  et  on  a  employé 
des  cépages  communs,  beaucoup  plus  résis- 
tants. On  s'est  attaché  aussi  à  greffer  des 
cépages  à  grande  production  parce  qu'une 
grande  partie  de  la  population  française 
à  cette  époque  ne  connaissait  plus  que 
l'usage  du  vin  de  raisin  sec,  et  qu'on  s'ef- 
forçait à  tout  prix  de  lui  donner  du  vin 
naturel  qui  lui  manquait.  Si  bien  qu'aujour- 


d'hui les  vignobles  du  Midi,  pour  une  part 
trop  grande,  sont  composés  de  cépages 
d'aramon  et  de  cépages  teinturiers  tel  que 
les  «  hybrides  Boucher  »  ou  les  «  jacquèz  » 
qui  interviennent  dans  la  combinaison  pour 
corriger  la  faiblesse  de  couleur  des  aramons. 

M.  Salig.  Croyez-vous  que  le  jacquèz 
soit  un  cépage  à  gros  rendement? 

M.  Femand  David,  Je  voudrais  bien  que 
vous  me  fassiez  dire  des  choses  sensées. 

M.  Salis.  C'était  une  simple  question  que 
je  vous  posais. 

M.  Femand  David.  Jai  dit  que  les  cé- 
pages à  gros  rendement  étaient  l'aramon 
dans  la  plaine,  mais  non  dans  les  coteaux, 
où  il  donne  peu  de  vin,  mais  du  vin  de 
bonne  qualité. 

M.  Auge.  Il  en  était  de  même  avant  le 
phylloxéra. 

M.  Femand  David.  Il  y  avait  moins 
d'Aramon. 

J*ai  dit  aussi  que  le  «  Jacquèz  »  et  les 
«  hybrides  Boucher»  étaient  des  plants 
teinturiers,  à  jus  coloré.  Ce  sont  là  des  vé- 
rités qu'aucun  viticulteur  ne  peut  nier. 

Eh  bien,  messieurs,  la  production  a  été 
modifiée. 

Remarquez  que  je  n'incrimine  personne  ; 
je  ne  fais  le  procès  de  personne  ;  je  n'ap- 
porte dans  ce  débat  qu'un  désir,  celui  de 
rechercher  avec  vous,  en  toute  sincérité, 
les  moyens  de  guérir  la  crise  ;  mais,  pour 
les  trouver,  il  faut  d'abord  définir  et  préciser 
la  situation. 

D'un  autre  côté,  après  le  phylloxéra,  la 
plantation  dans  le  Midi  a  changé  de  lieu 
en  partie.  Elle  résidait,  avant  l'invasion 
phylloxérique,  surtout  dans  les  coteaux; 
elle  est  descendue  dans  la  plaine  parce 
que  peut-être  on  avait  pris  l'habitude  de 
lutter  contre  le  phylloxéra  par  la  sub- 
mersion des  parties  plates.  Et  c'est  ainsi 
qu'on  a  planté  des  centaines  d'hectares  de 
vigne  dans  les  sables  d'Aigues-Mortes  et 
dans  les  terrains  salés  de  la  Camargue.  Le 
résultat  de  ces  méthodes  nouvelles  ne  s'est 
pas  fait  attendre;  on  a  obtenu  dans  les 
vignes  de  plaine  des  rendements  considéra- 
bles, mais  des  vins  de  qualité  inférieure. 
(Très  bien!  h^ès  bien!  sur  divers  bancs.  — 
Bi^it.) 

Voix  nombreuses.  A  demain  ! 

M.  Femand  David.  J'appuie  la  demande 
de  renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 

6.  —  DEMANDES  D'INTERPELLATION 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Ramel 
une  demande  d'interpellation  sur  la  dernière 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  relative  à  la  location 
des  presbytères. 

Il  sera  statué  demain  au  début  de  la 
séance  sur  la  date  du  débat. 

J'ai  reçu  de  M.  Georges  Berry  une  <ie- 
mande  d'interpellation  sur  les  affirmations 


apportées  à  la  tribune  de  la  Chambre  que 
15,000  hectolitres  de  vin  rectifié  au  moyen 
de  l'acide  fluorhydrique  auraient  été  livrés 
à  l'assistance  publique  de  Paris. 

M.  Georges  Berry  demande  la  jonction  de 
son  interpellation  à  celles  qui  concernent 
la  crise  viticole. 

Le  Gouvernement  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
jonction. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  jonction  est  ordonnée. 

7.   —    MOTION    d'ordre 

M.  le  président  La  conunission  des  doua- 
nes, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'inscription,  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  la  2«  séance  de  mtardi,  de  la  1'*  déli- 
bération sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation de  la  convention  de  commerce  et  de 
navigation,  signée  à  Belgrade  entre  la  France 
et  la  Serbie. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


8. 


RÈGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  A  l'ordre  c  u  jour  de  de- 
main vendredi  devait  venir  en  2'  rang  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Chailley 
sur  la  participation  des  indigènes  de  Tu- 
nisie aux  travaux  de  la  conférence  consul- 
tative. 

L'honorable  auteur  de  l'interpellation  est 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  afTaires 
étrangères  pour  que  son  interpellation  soit 
inscrite  en  tête  de  Tordre  du  jour  du  ven- 
dredi ii  juin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Demain  vendredi,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, !'•  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
l*  de  M.  Lasies,  sur  l'impossibilité  dans  la- 
quelle se  trouvent  les  populations  viticoles 
du  Midi  de  faire  face  aux  exigences  de  l'im- 
pôt; 2°  de  M.  Femand  David,  sur  les  mesures 
que  les  ministres  des  finances  et  de  l'agri- 
culture comptent  prendre  pour  remédier  à 
la  crise  viticole  qui  sévit  actuellement  dans 
le  midi  delà  France  ;  3»  de  M.  Georges  Berry, 
sur  les  affirmations  apportées  à  la  tribune 
de  la  Chambre  que  15,000  hectolitres  de  vin 
rectifié  au  moyen  de  l'acide  fluorhydrique 
auraient  été  livrés  à  r.\ssistance  publique 
de  Paris  ; 

1'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  los 
abus  du  sucrage,  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport,  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  à  l:i 
situation  critique  de  la  viticulture. 

\  deux  heures,  deuxième  séance  pul^li- 
que  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

La  commission  des  affaires  extérieures 
i  demande  lî user! pt ion  en  télé  de  l'onlre  du 


jour  (le  la  !'•  délibération  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  du  traité  conclu 
entre  le  Gouvernement  de  la  République 
française  et  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi 
de  Siam. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Fran- 
cis de  Pressensé  sur  les  instructions  que  le 
Gouvernement  do  la  République  compte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  La  Haye; 

Discussion  de  Finterpellation  de  M.  Cas- 
lillard  au  sujet  de  la  préparation  d'un  dé- 
cret d'administration  publique  concernant 
la  délimitation  de  la  Champagne  viticole  et 
de  la  réunion  au  ministère  de  l'agriculture 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de 
cette  délimitation; 

Suite  de  la  discussion  des  interpellations 
sur  la  crise  viticole;  i"  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins, 
e*  discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  d'enquête  sur  la  crise 
viticole. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

9.  —  DÉPÔT  d'un  PROJRT  DB  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  un  projet  de  loi  ayant  pour 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  d'Oran, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étrùile,  de  Mostaganem  à  la  Macta. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  des  travaux  publics  et  des 
chemins  de  fer.  (Assetitiment.) 

10.  —  DÉPÔT  DB  RAPPORTS 

H.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Lucien 
Cornet  un  rapport,  fait  au  nom  de  la  com- 
mission de  l'agriculture,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  modification  de  certaines 
dispositions  de  la  loi  du  16  avril  1897  con- 
cernant la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la 
margarine. 

J'ai  reçu  de  M.  Cazeaux-Cazalet  un  deuxième 
rapport,  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  situation 
de  la  production,  du  transport  et  du  com- 
merce des  Vins  et  de  proposer  les  mesures 
à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  situation 
critique  de  la  viticulture. 

J'ai  reçu  de  M.  Laroche  un  rapport,  fait  au 
nom  de  la  commission  des  affaires  exté- 
rieures, des  protectorats  et  des  colonies, 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser 1*1  cession  à  l'œuvre  du  roi  Oscar  II  des 
bâtiments  et  terrains  proveutint  de  l'an- 
cienne batterie  déclassée  de  Saint-Barthé- 
lémy (Guadeloupe). 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Gouzy  un  rapport 
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fait  au  nom  de  la  commission  de  l'armée 
sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Chaigne,  ten- 
dant à  modifier  l'article  19  des  lois  des  il  et 
18  avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  et  de  l'armée  de  mer. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri* 
bues. 

1 1.  —  DÉPÔT  DK  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  de  Bel- 
castol  une  proposition  de  loi  tendant  à  as- 
surer les  bénéfices  du  droit  commun  aux 
citoyens  rattachés  comme  officiers  aux  ar- 
mées de  deuxième  ligne. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  (Assen- 
timent.) 

J'ai  reçu  de  M.  Méquillet  une  proposition 
de  loi  relative  à  la  réparation  des  dom- 
mages causés  aux  récoltes  par  le  gros  gi- 
bier. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'agriculture.  {As- 
sentiment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Martin  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  augmenter  le  nombre 
des  conseillers  généraux  dans  les  cantons  de 
plus  de  20,000  âmes. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'administration 
générale,  départementale  et  communale,  des 
cultes  et  de  la  décentralisation.  (Assenti- 
ment.) 

(La  séance-  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN    (NO  2B3) 

Sur  la  i^  partie  de  V amendement  de  M.  de 
La  Batut  et  plusieurs  de  ses  collègues  à 
Varticle  t  de  la  proposition  de  loi  sitr  la 
suppression  des  économats. 

Nombre  des  votants 5ii 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 306 

Contre 205 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ont  voté  pour: 

MM.  Adigard.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Ajam- 
Alicot.  Alsace  (comte  d*),  prince  d'Hénin. 
Amodru.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Armez. 
Astier.  Auge  (Justin).  Auriol.  Authier.  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud- Lacroze .  Baduel.  Balandreau.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Bartissol.  Baudet 
(Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudryd'Asson  (de). 
Becays.  Begey.  Belcastel  (baron  de).  Bel- 
lier.  Benazet.  Bepmale.  Berthet.  Bertrand 
(Paul)    (  Marne  ).     Besnard .     Biétry.     Bignon 
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(Paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de). 
Bonnlard.  Bony-CIsternes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougëre  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
reut).  Boury  (de).  Bouttié  (Georges).  Bouys- 
sou.  Bozonet.  Braud.  Brice(René).  Brindeau 
Brousse  (  Emmanuel  )  (Pyrénées-Orientales) . 
Busslère.    Butin. 

Cachet.  Capéran.  Caruot  (François).  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Cas- 
tiUard.  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Côre 
(Emile).  Chabert  (Justin).  Chaigne.  Chain- 
bige.  Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuis  (Gustave) 
(Meurthe-et-Moselle) .  Charonnat.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumeil.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chavet.  Chavoix.  Chopinet, 
Cibiel  (Alfred)  (Aveyron) .  abiel  (Oscar)  (Vienne) . 
Clament  (Clément).  Cloarec.  Coachc.  Cochin 
(Henry)  (Nord).  Combrouze.  Constant  (Emile) 
(Gironde).  C^oideroy.  Cornudet  (vicomte).  Cou- 
derc.     Cruppi.     CuttoU. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauthy.  Decker-David.  Defumade.  Delafosse 
(Jules).  Delahaye.  Delaunay.  Delbet.  Delé- 
glise.  Delmas.  Demellier.  Denis  (Théodore) . 
Desjardins  (Jules).  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Dior.  Disleau.  Donadel.  Drelon.  Dron.'  Du- 
buisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime. 
Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnay.  Du- 
rand (Joseph)  (Haute-Loire).  Dussaussoy.  Du- 
trell. 

Empereur.  Estourbelllon  (marquis  de  !')♦ 
Etienne. 

Fernand-Brun.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).    Forcioli.    Forest.    Pouquet  (Camille). 

GafOer.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Ju 
les).  Gasparin.  Gast.  Gauvin  (Malne-et-Ulre). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérard  (baron).  Gô- 
rard-Varet.  Gérault-Richard.  Glnoux-Defermon 
Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godet  (Frédéric). 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(Bernard  de).  Gouzy.  Grandmaison  (de) .  Gros- 
didier.  Groussau.  Guernier.  Guichenné. 
Gulllain  (Florent).  Guillemet.  GulUoteaux. 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) 
Halleguen.  Hômon  (Louis)  (Finistère).  Hen- 
nessy.  Henri  Roy  (Loiret).  Hercéfde).  Hu- 
bert (Lucien)  (Ardennes).  Hugon. 
'  Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jean  Morei 
(Loire).  Jourde.  Joyeux-Uffuie.  Juignô  (mar- 
quis de).  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  Laiïerre.  Lagassa  lAmy. 
laniel  (Henri) .  Lanjulnais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche  (Hippolyte).  iJirquier. 
Lasies.  I^  Trémollle  (L.  de),  prince  de  Tarente. 
Lauraine.  I^vrignais  (de),  l^ebaudy  (Paul). 
Leblanc.  Lebrun.  I^efas.  Lcfébure.  IrCfévre. 
Léglise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hé- 
rissé. Lemaire.  Le  Roy  (.\lfred)  (Nord).  l,e- 
roy-Beaulieu  (Pierre).  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Lévis-.Mirepoix  (comte  de).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhoplteau.  Limon. 
Ludre  (comte  Fer  ri  de). 

Mackau  (baron  de).  Hairat  Malvy.  Mando. 
Marin.  Maruéjouls.  Massabuau.  Mathis.  Mau- 
rice-Binder.  Menier  (Gaston).  Méquillet.  Mess- 
ner.  Millerand.  Moosservin  (Joseph).  Mon- 
taigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de).  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Al- 
bert de).     Munin-Bourdin.    Muteau. 

Néron.      NicoUe. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasquler.    Passy  (Louis\     Paulmier.     Pérès. 
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Péret  (Raoul).  Périer.  Périer de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre 
(Berger)  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson .  Pins 
(marquis  de).  Piou  (Jacques).  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Pomereu  (marquis  de).  Poullan. 
Pourteyron.      Pozzi.     Pradet-Balade .     Pujade. 

naiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Raynaud.  Reille  (baron  Amodée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes). 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Jules).  Rohan(ducde).  Rosanbo  (mar- 
quis de).  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rousô. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sar- 
rien.  Saumande.  Savary  de  Beaurcgard. 
Schmidt    Sénac.    Sibille.    Siegfried.   Sireyjol- 

Tailliandicr.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Thier- 
ry-Delanoue.   Torchut.    Trouin. 

Vandame .  Vigoureux .  Villebois  -  Mareuil 
(vicomte  de).    Vion. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
.\lexandre-Blanc.  Allard.  Allemane.  Antoine 
Gras.    Archambeaud.   Aristide  Briand. 

Bachimont.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Barrôs 
(Maurice).  Barthou.  Basly.  Baudon.  Beau- 
quier.  Beauregard  (Paul).  Bedouce..  Bénézech. 
Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Betoulle.  Bizot.  Bon- 
ne vay.  Bouffandeau.  Bourrât.  Boutard.  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide).  Breton  (Jules-Louis). 
Brunard.  Buisson  (Ferdinand).    Bussat. 

Cadenat.  Caillauz.  Camuzet.  Carlier.  Car- 
naud.  Cazeneuve.  Chambon.  Ghanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chaumié  (Jacques).  Chaus- 
sier.  Ghautard.  Ghautemps  (Félix)  (Savoie). 
Chauvière.  Chenavaz.  Chéron  (Henry).  Chion- 
Ducollet.  Colllard.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Cornand.  Cornet  (Lucien).  Cosnard.  Cosnler. 
Coiiesnon  (Amédée).  Coulondre.  Coûtant 
(Jules).    Gouyba. 

Debaune  (Louis).  Defontaine.  Dehove,  De- 
jeante.  Delecrôix.  Delells-Fanien.  Deloncle 
(Charles)  (Seine\  Delory.  Delpierre.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Dessoyc.  Devèze. 
Doumergue  (Gaston).  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dumont  (Louis)  (Drôme). 
Durand  (Aude).    Durre. 

Emile  Chauvin.    Euzière. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Ferrette. 
Fiévet.  Fiquet.  Flayelle.  Fort  (Victor). 
Fournier  (François) .  Foy(Théobald).  Franco- 
nie. 

Gabrielli.  Gavini  (Antoine).  Ghesquière. 
Godart  (Justin).  Gonlaux.  Goujat.  Gourd, 
(irousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde  (Jules). 
Guieysse.    Guislain  (Louis).    Guyot-Dessaignc. 

Hauet.    Hector  Dépasse. 

Isoard. 

Jaurès.     Jeanneney.    Joly. 

Kerguézec  (de). 

LamendiTi.  Lassalle.  Leboucq.  Ledin.  Lef- 
fet.  Lefort.  Légitlmus.  Lemire.  Lenoir. 
Lcsage.     Levraud.     Louis-Dreyfus.     Loup. 

Magnaud.  Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Marietton.  Massé.  Maurice  Spronck. 
Mélin.  Merle.  Meslier.  Millevoye.  Milliaux. 
Minier  (Albert).    Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 

Nicolas.  Noguôs.    Normand. 

Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine). 
Paul-Meunier.  Péchadre.  Pelisse.  Pelletan 
(Camille).  Péronneau.  Péronnet.  Pctitjean. 
Poiiroux.  Pon?ot.  Pracho.  Puech.  Pugliesi- 
Gonti. 


Quesnel.    Quilbeuf. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Razimbaud  (Jules). 
Régnier.  Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Renard. 
René  Renoult.  Ribiôre.  Rouanet.  Roy 
(Maurice)  (Charente-Inférieure).  Rozet  (Albin). 
Rozier  (Arthur).    Ruau. 

Saint-Martin.  Santclli.  Sarraut  (Albert). 
Sauzède.  Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin). 
Selle.    Sembat.    Simonet.    Simyan. 

Théron.  Thierry-Cazes.  Thivrier.  Thomson. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert).  Trei- 
gnier. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Varenne.  Vi- 
don.    Vigne  (Octave).   Viollette.    Viviani. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Brisson  (Henri). 
Carpot.  Charles  Benoist.   Charpentier. 
Deloncle   (François)  (Cochinchine).    Dreyt. 
Dubois. 
Fitte.    Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Galpin  (Gaston).     Gauthier  (de  Clagny). 
Leroy  (Modeste)  (Eure). 
Magniaudé. 

Pressensé  (Francis  de). 
VilUers. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget: 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Bourély. 
Buyat. 

Chailley.    Cochery  (Georges).     Colin. 

David  (Fernand),  Deschanel  (Paul).  Doumer 
(Paul).    Dublef. 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

Ilumbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs). 

Klotz. 

Maujan.    Messimy.    Mougeot. 

Noulens. 

Rabier  (Fernand). 

Salis.     Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquHc  sur  la  catastrophe 
de  riéna  et  les  accidents  de  la  marine  : 

M.M.  Bienaimé  (amiral). 
Charles  Chabert.    Clémentel.    Cochin  (Denys) 
(Seine).    Codet  (Jean). 
Dauzon.    Delcassé. 
Féron.    Ferrero.    Fleurent. 
Le  Bail.    Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Martin  (Louis).    Michel  (Henri). 
Vazeille.    Villejean. 

ABSENTS    PAR    CONGÉ. 

MM.  Balitrand. 

Cauvin  (Ernest)  (Somme).     Ceccaldi.     Chau- 
met. 
Dclaune  (Marcel). 
Engerand  (Fernand).    Evesque. 
Jonnart. 

Laurent.     Lerolle.    Lockroy. 
Mercier  (Jules). 
Pinault  (Etionno). 
Rublin. 


Sarrazin.      Schneider  (Eugène)   (Saône -et- 
Loire).    Sévère.    Suchetet. 
Villault-Duchesnois. 


SCRITIN  (NO  2B4) 

Sur  lainendement  de  M.  Jaurès  à  Varticle  i  de 
la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats. 

Nombre  des  votants 306 

Majorité  absolue 254 

Pour  l'adoption 157 

Contre  . .  .^ 3i9 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Alberl  -  Poulain.  Aldy. 
Alexandre-Blanc.  Allard.  Allemane.  Antoine 
Gras.    Archambeaud. 

Bachimont  Baron  (Gabriel).  Basly.  Beau- 
quier.  Bedouce.  Bénézech.  Bertrand  (Lucienj 
(Drôme).  Besnard.  Betoulle.  Bizot.  Bourrât. 
Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide),  Breton 
(Jules-Louis).    Buisson    (Ferdinand).    Bussat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Carlier.  Gar- 
naud.  Chambon.  Chandioux.  Chanoz.  Chau- 
meil.  Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chautard. 
Ghautemps  (Félix)  (Savoie).  Chauvlére.  Che- 
navaz. CoUiard.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cor- 
nand. Cornet  (Lucien).  Couderc.  Gouesnon 
(Amédée).    Coulondre.    Coûtant  (Jules). 

Dalimier.  Debaune  (Louis).  Defontaine. 
Dehove.  Dejeante.  Delecrôix.  Deloncle  (Charles i 
(Seine).  Delory.  Derveloy.  Desfarges  f Antoine  . 
Dessoye.  Devèze.  Dufour  (Jacques).  Dumont 
(Louis)  (Drôme).     Durand  (Aude).    Durre. 

Emile  Chauvin. 

Favre  (Emile).  Fiévet.  Fiquet.  Flayelle. 
Fort  (Victor).  Fournier  (François),  Foy  iThéo- 
bald).    Franco  nie. 

Gabrielli.  Gérault-Richard.  Ghesquiêre.  Go- 
dart (Justin).  Géniaux.  Goujat.  Grousset  (Pas- 
chal). Groussier.  Guesde  (Jules).  Guislain 
(Louis). 

Hauet.    Hector  Dépasse. 

Isoard. 

Jaurès.    Joly. 

Kerguézec  (de). 

I^mendin.  Lasies.  lassalle.  Ledin.  Leffet. 
Lefort.  Légitimus.  Lemire.  Lenoir.  Lesage. 
I^vraud.    Louis-Dreyfus.    Loup. 

Magnaud.  Mahieu.  Maille  (Isidore) 'Seine- 
Inférieure).  Marietton.  Massé.  Mélin.  Merle. 
Meslier.    Milliaux.    Minier  (Albert). 

Nicolas.    Noguès    Normand . 

Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse 
(Seine).  Paul  -  Meunier.  Péchadre.  Pelisse. 
Pelletan  (Camille).  Péronneau.  Péronnet. 
Ponsot. 

Rajon    (Claude).    Ravier.    Razimbaud  (Jules.. 
Régnier.     René     Renoult.     Ri  bière.    Rouanet. 
Roy    (Maurice)    (Charente-Inférieure).     Bozel 
(Albin).    Rozier  (Arthur). 

Saint-Martin.    Sauzède     Schneider    (Charles 
(Haut-Rhin).  Selle.    Sembat.   Simonet. 

Théron.  Thierry-Cazes.  Tliivrier.  Tourgnol. 
Tournier  (Albert).    Trouin. 

Vaillant.  Varenne.  Vidon.  Vigne  ^Octave. 
Viollette. 

Walter.    Willm. 

Zévai'ci. 
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ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Aimond  (Seine-et-OiseV  Ajam. 
Alicot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'HéniD .  Amo- 

dru.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Aristide 
Briand.  Armez.  Astier.  Auge  (Justin).  Au- 
riol.    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Baduel.  Balandreau.  Bal- 
iande.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord).  Bau- 
det Louis)  (Eure-et-Loir)-.  Baudln  (Pierre). 
Baudon.     Baudry    d^Asson    (de).     Beauregard 

Paulj.  Becays.  Begey.  Belcastel  (baron  ûc). 
Bcllier.   Benazet.   Bepmale.    Berger    (Georges) 

Seine  1.    Berry    (Georges).     Berthet.    Bertrand 

Paul)  fMarne\  Biétry.  Bignon  (Paul).    Blacas 
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Bouctot.  Bouffandeau.  Bougère  (Ferdinand). 
Boug^re  (Laurent).  Boury(de).  Boutard.  Bout" 
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Brindeau.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées- 
Orientales).    Brunard.     Bussière.    Butin. 

Cachet.  Caillaux.  Carnot  (François).  Castel- 
lane  (comte  Boni  de).  Castelnau  (de).  Castil- 
lard.  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Caze- 
neuve.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin).  Chai- 
gne.  Chambige.  Cbambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuis 
Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charonnat. 
Charpentier.  Chastenet  (Guillaume).  Chau- 
t^'inps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavet. 
Chavoix.  Chéron  (Henry).  Chion-Ducollet. 
Chopinet.  Cibicl  (Alfred)  (Aveyron).  Cibiel 
Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément).  Cloarec. 
Coache.  Cochin  (Henry)  (Nord).  Combrouze. 
Constant  (Emile)  (Gironde) .  Corderoy.  Ctornu- 
dpt  (vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Couyba- 
Cruppi.    Cuttoli. 

Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauthy. 
Decker-David.  Defumadc.  Delafosse  (Jules). 
Delabaye.  Dolaunay.  Delbet.  Deléglise.  Delelis- 
Kanien.  Delmas.  Dcloncle  (François)  (Cochin- 
cliîne .  Delpierre.  Dcmollier.  Denis  (Théo- 
dore. Desjardins  (Jules).  Desplas.  Devins. 
Dion  «marquis  de).  Disleau.  Donadel.  Dou- 
inergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Du- 
buisson.  Duclaux-.Monteil.  Dujardin-Beaumetz . 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles)  (Jura). 
Dunaime.  Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Du- 
quesnay.  Durand  (Joseph)  (Haute -Loire).  Dus- 
!>aussoy.    Dutreil. 

Empereur.  Estourbeillon  (marquis  de  1). 
Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Farjon.  Fernand-Brun.  Ferrettc. 
Fitle.  Flandin  (Ernest)  ^Calvados».  Flandin 
Etienne  \Ypnne).  Follevilie  de  Bimorel  (Da- 
niel de).  Fontaines  (de).  Forcioll.  Forest. 
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Caffler.  Gailhard-Bancel(de;.  Gaillard  (Jules). 
Casparin.  Gast.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
vin  Maine-et-Loire),  Gayraud.  Gellé.  Gentil. 
Cérard  (baron).  Gérard- Varet.  Ginoux-Defer- 
mon.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godet  (Frédéric^ 
Conidec  de  Traissan  (comte  le).   Gontant-Biron 
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Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
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Roy  (Loiret).  Hercô  (de).  Hubert  (Lucien) 
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Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jean  Morel 
(Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joyeux-Laffuie. 
Juigné  (marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses- 
Pyrénées). 

Rerjégu  (J.  de).    Krantz    (Camille) . 

LaBatut(de).  Labori.  Lachaud.  LaFerronnays 
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(Arthur)  (Manche).  Lemaire.  Leroy  (Modeste) 
(Eure).  Leroy  (Alfred)  (Nord).  Leroy-Beaulleu 
(Pierre).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot- 
et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Ludre  (comte 
Ferri  de) . 

Mackau  (baron  de).  Mairat.  Malvy.  Mando. 
Marin.  Maruéjouls.  Massabuau.  Mathis.  Mau 
rice  Binder.  Maurice  Spronck.  Mènier  (Gaston). 
Méquillet.  Messner.  Millerand.  Mille  voye. 
Monsservin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de). 
Monti  de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).  Moustier  (marquis  de).  Mun  (comte 
Albert  de).    Munin-Bourdin.  Muteau. 

Néron.     Nicolle. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Périer.  Périer  de  Larsan  (comte 
du).  Perroche.  Peureux.  Pierangeli.  PiekTe 
Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Pins 
(marquis  de).  Piou  (Jacques).  PUchon.  Plis- 
sonnier.  Pomereu  (marquis  de).  Poullan. 
Pourteyron.  Pozzi.  Prache.  Pradet- Balade. 
Puech.    Pugliesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

RaibertL  Ramel  (de).  Raulinc  (Marcel).  Ray- 
naud.  Reille  (baron  Amcdée).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes). 
Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  Ré- 
veillaud  (Eugène).  Ré  ville  (Marc).  Ribot. 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Roche  (Jules).  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis de).  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rousé. 
Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sar- 
raut  (Albert;.  Sarrien.  Saumande.  Savary 
de  Beauregard.  Schmidt.  Sénac.  Sibillc.  Sieg- 
fried.    Simyan.    Sireyjol. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Thierry-De- 
lanoue.  Thomson.  Torchut  Tournade.  Trei- 
gnier. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vigouroux. 
Villebois-Mareuil  (vicomte  de).    Villiers.    Vion. 

Viviani. 


n'ont  PAS  PRIS  P.\RT  AU  VOTE  : 

MM.  Bansard  des  Bois.    Brisson  (Henri). 

Carpot.    Chanal.    Charles  Benoist. 

Dior.    Dubois.    Dudouyt. 

Galpin  (Gaston).  Gauvin  (Maine-et-Loire. 

Hennessy. 

Laroche  (Hippolyte),    Le  Hérissé. 

Magniaudé .    Mulac. 

Petitjean.    Pichery.    Pressensé  (Francis de). 

Santelli. 

Tassin. 


N*0NT  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).  Argeliès. 
Bérard  (Alexandre).  Berteaux.  Bourély.  Buyat. 
Chailley.    Cochery  (Georges).  Colin.  * 
David  (Fernand).    Deschanel  (Paul).    Doumer 
(Paul).   Dubief. 
Gérald  (Georges) .    Gervais . 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 
Iriart  d'Etchepare  (d'). 
Janet  (Léon)  (Doubs). 
Klotz.- 

Maujan.  Messimy.  Mougeot. 
Nouions. 

Rabier  (Fernand). 
Salis.   Steeg. 
Thierry. 
Veber  (Adrien). 


N*0NT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  chargée 
de  faire  une  enquête  sur  la  catastrophe  de 
riéna  et  tes  accidents  de  la  marine  : 

MM.  Bienaimé  (amiral). 
Charles  Chabert.    Clémentel.    Cochin  (Denys) 
(Seine).    Godet  (Jean). 
Dauzon.    Delcassé. 
Féron.    Ferrero.    Fleurent. 
Le  Bail.    Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Martin  (Louis).    Michel  (Henri). 
Vazeille.    Villejean. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  BaUtrand. 

Cauvin  ^Ernest)  ^Somme).     Ceccaldi.     Chau- 
met. 

Delaune  uMarcel). 

Engerand  (Fernand).    Evesque. 

Jonnart. 

Laurent.    LeroHe.    Lockroy. 

Mercier  (Jules). 

Plnault  (Etienne. 

Roblin. 

Sarrazin.       Schneider    (Eugène)    (Saône-et 
Loire.    Sévère.    Suchetet. 

Villault-Duchcsnois. 
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se  trouvent  les  populations  viticoles  du  Midi 
de  faire  face  aux  exigences  de  l'impôt;  2°,  de 
M.  Fernand  David,  sur  les  mesures  que  les 
ministres  des  llnances  et  de  l'agriculture 
comptent  prendre  pour  remédier  à  la  crise 
viticole  qui  sévit  actuellement  dans  le  midi 
de  la  France;  3^de  M.  Emmanuel  Brousse,  au 
sajet  de  la  répression  des  fraudes  et  du  retard 
apporté  à  l'application  èe  la  loi  du  !«'  août 
1905;  4<»,  de  M.  Georges  Berry,  sur  les  affirma- 
tions apportées  à  la  tribune  de  la  Chambre  que 


15,000  hectolitres  de  vin  rectifié  an  moyen  de 
l'acide  fluorhydrique  auraient  été  livrés  à 
l'assistance  publique  de  Paris;  —  1"  délibé- 
tion  sur  le  projet  de  loi  tendant  k  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage,  et 
discussion  des  conclusions  du  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commerce  des  vins  et  de  pro- 
poser les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remé- 
dier à  la  situation  critique  de  la  viticulture  : 
MM.  Fernand  David,  Charles  Dumont,  Em- 
manuel Brousse,  Georges  Berry,  Cazeaux-Ca- 
zalet,  LafTerre,  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  Lasies,  de  La  TrémoîUe, 


le  ministre  de  l'agriculture,  Camuzet,  Pierre 
Leroy 'BeauUeu,  le  ministre  des  finances, 
Combrouze,  Lagasse,  Aid  y.  —  Ordres  du  Jour 
motivés  :  i°  de  MM.  Fernand  David  et  Charles 
Dumont  ;  2o  de  M.  le  marquis  de  Dion  ;  .>  de 
M.  François  Fournier  :  MM.  Charles  Dumont. 
le  marquis  de  Dion,  Plichon,  Rlotz,  vice- 
président  de  la  commission  des  douanes  ; 
le  ministre  des  finances,  Aldy,  le  ministre  de 
l'agriculture.  —  Retrait  des  ordres  du  jour 
motivés.  —  Adoption  de  l'ordre  du  Jour  pur 
et  simple. 

3.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Caze- 
neuve,  Allard. 


rUESIDENCE  DE  M.  MAURICE  BERTEAUX 
VlCE-HlésUXSNT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Sabaterie,  iun  des  sea*ëlutves^  doimc 
lecture  du  procès  -  Verbal   de  la   séaace 

•l'hier. 

Le  procès-vefbal  est  adopté. 

1.    —    EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Lefas  et  dlrîart 
d'Echepare  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
t'T  à  la  1"  séance  de  ce  jour. 

>L  de  Rosanbo  s'exeuse  de  no  pouvoir 
Assister  aux  séances  de  ce  jour. 

8.  -  Suite  de  la  discussion  des  interpel- 
lations RELATIVES  A  LA  CRISE  VITICOLE 

U'IeprésUlttirt.  L^ordYe  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  diseussiou  des  interpella^ 
tiuns  :  i»  de  M.  Lasies  sur  Timpossibilité  dans 
laquelle  se  trouvent  les  populations  viti- 
"^oks  du  Midi  de  faire  face  aux  exigences 
de  l'impôt  ;  2«  de  M.  Feraaad  David  sur  les 
i»»:3ures  que  les  ministres  des  finances  et 


de  Tagriculture  comptent  prendre  pour  rc* 
médier  à  la  crise  viticole  qui  sévit  acluelle- 
inent  dans  le  midi  de  la  France  ;  3*  de  M.  Em- 
manuel Brousse,  au  sujet  de  la  répression 
des  fraudes  et  du  retard  apporté  à  Tapplica- 
tion  de  la  loi  du  i«'  août  1905;  \^de  M.  Geor- 
ges Berry  sur  les  affirmations  apportées  à 
la  tribune  de  la  Chambre  que  15,000  hecto- 
litres de  vin  rectifié  au  moyen  de  Facide 
fiuorhydrique  auraient  été  livrés  à  l'assis- 
tance  publique  de  Paris  ;  la  i"  délibération 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage 
et  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  situation  de  la  pro- 
duction, du  transport  et  du  commerce  des 
vins  et  de  proposer  les  mesures  à  prendre 
envue  de  remédier  à  la  situation  critique  de 
la  viticulture. 

La  parole  est  à  M»  Fernand  David  pour 
continuer  son  discours. 

M.  Famaxid  David.  Messieurs,  j'ai  exposé 
hier  les  conditions  défectueuses  dans  les- 
quelles s'opéra  la  reconstitution  des  vigno- 
bles du  Midi  sous  la  pression  des  circons- 
tances, au  lendemain  de  l'invasion  phyl- 
loxérique. 

Je  placerai  mes  observations,  qui  ont  été 


contestées  sur  quelques  bancs,  sous  l'auto- 
rité du  7>aitf}  (te  La  vigne  et  de  ses  produits, 
par  MM.  Portes  et  Ruysseii,  traité  monu- 
mental, peut-on  dire,  et  qui  est  connu  de 
tous  les  ampélographes. 

J'ai  indiqué  comment,  la  reconstitution 
étant  terminée,  les  plants  producteurs  Dic- 
tant pas  les  mêmes,  la  production  avait  va- 
rié et,  à  mon  sens,  avait  diminué  de  valeur 
et  de  qualité. 

Parallèlement,  et  quelque  temps  plus  tard, 
les  autres  départements  français  ont  re- 
constitué à  leur  tour  leurs  vignobles.  Le 
phylloxéra  les  avait  envahis  plus  tard,  mais 
ils  ont  dû  obéir  à  la  nécessité  inéluctable 
et  refaire  ce  qui  avait  été  complètement 
détruit. 

Certains  de  ces  départements,  la  plupart, 
peut-on  dire,  ont  eu,  au  point  de  vue  de  la 
reconstitution  des  vignobles,  une  fortune 
plus  heureuse  que  les  départements  du  Sud. 
Ils  profitaient  des  let;ons  qui  leiu*  étaient 
données  par  ces  derniers.  Ils  n'étaient  phis 
préoccupés  seulement  par  la  question  de 
choisir  de  bons  porte -greffes  s'adaptant 
bien  au  terrain,  résistants;  ils  portaient 
leur  attention  du  côté  du  choix  de  la  qua- 
lité des  greffes.  Ils  ont  eu  la  sagesse  de 
conserver  leurs  anciens  plants,  les  vieux 
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cépages  des  vieilles  vignes  françaises,  pro- 
ducteurs moyens,  mais  producteurs  de  qua- 
lité supérieure. 

Et  c'est  ainsi  que  petit  à  petit,  au  fur  et 
à  mesure  qu'ils  reconstituaient  leurs  vignes^ 
ils  sont  devenus  à  leur  tour  des  concurrents 
redoutables  pour  ces  régions  méridionales 
qui  auparavant,  pendant  le  plein  de  la  crise, 
étaient  seules  maîtresses  du  marclié  du 
vin.  Les  vignobles  beaucoup  moins  impor- 
tants de  certaines  régions  françaises  arri- 
vent aujourd'liui  à  concurrencer,  même 
dans  la  clientèle  ouvrière,  les  vins  du  Midi; 
de  plus  en  plus,  en  effet,  le  consommateur 
tient  compte  de  l'élément  qualité  dans  la 
consommation  du  vin,  de  plus  en  plus  il 
tient  à  avoir  un  vin  fruité,  plaisant  au  goût, 
plutôt  qu'un  vin  neutre  et  terne.  Si  vous  en 
voulez  une  preuve,  vous  n'avez  qu'à  regar- 
der, dans  les  rues  de  Paris  même,  les  ensei- 
gnes attirantes  qui  s'étalent  à  la  façade  des 
cabarets,  des  marchands  de  vin,  et  qui  indi- 
quent aux  passants  qu'on  y  vend  des  vins 
de  provenance  particulière  :  spécialité  de  vin 
d'Auvergne,  spécialité  de  vin  d'Anjou,  spé- 
cialité de  vin  de  Savoie  ou  d'autres  prove- 
nances. 

Cela  montre  que,  comme  je  le  disais,  le 
goût  des  consommateurs  s'affine  ;  et  ainsi,  de 
par  la  loi  même  de  l'offre  et  de  la  demande, 
la  production  de  qualité  a  un  avantage  sur 
la  production  de  quantité,  c'est-à-dire  qu'on 
consomme  bien  plus  de  vin  de  qualité  pro- 
portionnellement à  l'importance  de  sa  pro- 
duction ;  donc  le  producteur  doit,  s'il  veut 
vendre  sa  récolte,  tendre  de  plus  en  plus  à 
produire  moins,  mais  à  donner  un  produit 
meilleur. 

Ces  diverses  considérations,  je  le  répète, 
ont,  à  mon  sens,  une  grave  influence  sur  la  | 
crise  méridionale  ;  elles  en  expliquent  en 
partie  le  développement.  Evidemment,  c'est 
là  un  élément  de  la  question,  ce  n'est  pas 
toute  la  question. 

Ce  qui  a  nui,  beaucoup  plus  encore  peut- 
être  que  la  fraude,  à  la  vente  des  vins  du 
Midi,  c'est  la  fâcheuse  suppression  du  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Femand  David.  Quand  on  sup- 
prima le  privilège  des  bouilleurs  do  cru, 
on  comptait  n'atteindre  que  certaines  ré- 
gions de  l'Est  ou  du  Contre  qui  devenaient 
la  rançon  des  accords  intervenus  entre  le 
Nord  et  le  Midi.  Mais  que  s'est-il  produit? 

M.  Adigard.  On  a  atteint  tout  le  monde. 

M.  Femand  David.  C'est  que  tous  ces 
vignerons  du  Midi,  qui  pouvaient  alors  en- 
voyer à  la  cliaudière,  comme  l'a  constaté 
très  sagement  le  rapport  di*  la  commission 
d'enquête,  leurs  vins  défectueux,  ont  été 
privés  de  ce  débouché  lors  qu'est  intervenue 
la  loi  du  29  décembre  1900,  supprimant  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Plus  tard  le  privilège  a  été  rétabli;  mais 
alors  on  a  pu  constater  deux  phénomènes. 
D'abord,  tout  l'appareil  do  distillation  des 
vignerons  du  Midi  était  parti, avait  disparu; 
ils  avaient  perdu,  avec  l'habitude  de  distil- 
ler, les  moyens  mêmes  de  distillation  qui 


étaient  en  leur  pouvoir.  Il  s'est  trouvé  aussi 
que  leur  clientèle  avait  été  prise  par  d'au- 
tres et  que  certains  alcools  étalent  venus 
remplacer  dans  la  consommation  de  bou- 
che l'alcool  de  vin  qui  seul  y  était  em- 
ployé auparavant.  {Très  bien!  1res  bien!) 
Que  le  Midi  ait  eu  à  souffrir  de  cette  situa- 
tion, ce  n'est  pas  douteux. 

Puis  est  venue  la  loi  du  28  janvier  1903 
qui  a  abaissé  le  droit  sur  le  sucre  à  25  fr.;  cet 
abaissement  a  eu  les  conséquences  que  nous 
connaissons  tous  :  une  sorte  de  course  folle 
au  sucrage  qui,  à  un  moment  donné,  a  été, 
non  pas  seulement  l'apanage  de  quelques- 
uns,  mais  le  lot  de  tous  les  viticulteurs;  car 
en  1903,  lorsque  la  gelée  a  détruit  les  espé- 
rances de  récolte  dans  le  midi  de  la  France, 
ce  ne  sont  pas  seulement  certains  négo- 
ciants qui  ont  sucré,  on  peut  bien  dire  que 
c'est  tout  le  monde,  et  que  le  Gouverne- 
ment à  cette  époque  ne  voyait  pas  d'un 
mauvais  œil  une  utilisation  d'un  produit 
qui  lui  rapportait  des  sommes  considéra- 
bles par  l'impôt. 

M.  Pelisse.  Au  contraire,  il  la  favorisait. 

M.  Femand  David.  De  tous  ces  éléments 
combinés,  réunis,  est  sortie,  à  mon  avis,  la 
crise  actuelle.  Si  nous  voulons  trouver  les 
moyens  de  la  faire  disparaître,  il  faut  les 
prendre  tous  en  considération. 

Le  premier  remède,  le  plus  urgent,  îe 
plus  absolument  nécessaire,  doit  être  la  ré- 
pression de  la  fraude.  [Applaudissements  sur 
divers  bancs.)  Un'y  aici  aucun  parti  qui  puisse 
revendiquer  pour  lui  seul  la  pensée  d'exi- 
ger du  Gouvernement  la  répression  absolue 
de  la  fraude  ;  les  représentants  de  tous  les 
partis  doivent  être  avant  tout  des  honnêtes 
gens.  Mais  s'il  était  un  parti  politique  qui 
dût  exiger  que  la  justice  et  l'honnêteté  ré- 
gnent dans  le  pays,  ce  devrait  bien  être  le 
parti  républicain,  qui  a  la  prétention  d'as- 
seoir sa  prépondérance  sur  des  doctrines  de 
justice  et  qui  doit  en  assurer  la  réalisation 
dans  les   faits.   (Applaudissements,) 

Je  ne  fais  pas  un  reproclie  aux  membres 
du  Gouvernement  d'avoir  manqué  de  solli- 
citude et  d'énergie  dans  l'application  de  la 
loi  du  1"  août  1905  sur  les  fraudes.  Comme 
rapporteur  du  budget  de  l'agriculture  l'an- 
née dernière,  j'ai  vu  à  l'œuvre  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture.  11  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  situation  financière  difficile.  Il 
a  manqué  certes,  à  mon  sens,  des  crédits 
nécessaires  à  l'application  complète  de  la 
loi,  mais  il  s'est  ingénié  à  trouver  toutes  les 
ressources  voulues  et  à  mettre  sur  pied, 
d'une  façon  aussi  pratique  que  possible,  les 
'lispositions  législatives  en  présence  des- 
([uelles  il  se  trouvait.  Il  a  fait  un  effort  mé- 
ritoire qui  sera  son  honneur  et  dont  il  faut 
le  féliciter.  Mais  il  faut  bien  dire  que  s'il  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  d'autres 
n'ont  pas  agi  de  même.  Il  a  rencontré  dans 
ce  pays  des  résistances  singulières  dont 
je  veux  dire  quelques  mots. 

La  Chambre  connaît  le  fonctionnement 
de  la  loi  du  l"aoùt  1905.  Ce  fonctionnement 
comporte,  on  peut  le  dire,  deux  périodes  : 
dans  la  première  période,  purement  admi- 


nistrative, on  prélève  quatre  échantillons, 
on  les  transmet  aux  préfets  dans  les  dépar- 
lements, au  préfet  de  police  à  Paris.  Le 
préfet  de  police  ou  les  préfets  envoient 
un  de  ces  échantillons  à  un  laboratoire  dé- 
signé, les  trois  autres  étant  destinés  aux 
experts  judiciaires  qui  ne  les  examineront 
que  plus  tard,  dans  la  deuxième  période  de 
la  poursuite,  si  ce  laboratoire  désigné  re- 
connaît qu'il  y  a  présomption  de  fraude. 

Ce  laboratoire  désigné  est  donc,  à  l'ori- 
gine, maître  d'arrêter  la  poursuite  ou  de 
la  laisser  s'opérer.  S'il  coficlut  qu'il  y  a 
fraude,  l'affaire  suit  son  cours  et  le  parquet 
est  saisi;  s'il  conclut  qu'il  n'y  a  pas  fraude 
ou  bien  s'il  se  borne  à  analyser  et  s'il  ne 
conclut  pas,  il  est  impossible  de  trans- 
mettre au  parquet  le  dossier,  et,  par  con- 
séquent, la  répression  judiciaire  ne  peut  pas 
s'opère i'.  (7'rès  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  !  à  Paris  on  est  en  présence  de 
cette  singulière  situation  :  un  laboratoire 
municipal  désigné  pour  l'application  de  la 
loi  du  1"  avril  1905  se  refusant,  méthodi- 
quement, par  principe,  à  conclure  et  em- 
pêchant ainsi  d'une  façon  voulue  et  systé- 
matique l'application  de  la  loi  de  1905. 

M.  Jules  Rasimbaud.  C'est  le  sabotage  de 
la  loi. 

M.  Femand  David.  J'en  ai  eu  les  preuves 
en  main. 

Dès  le  12  novembre  1900,  le  laboratoire 
municipal  était  désigné  et  par  conséquent 
il  fonctionnait  pour  Tapplication  de  la  loi 
du  i"  août  1905. 

M.  Ruau,  ministre  de  V agriculture.  Pas 
comme  laboratoire  d'Etat. 

Voulez-vous  me  permettre  un  mot? 

M.  Femand  David.  Volontiers,  monsieur 
le  ministre. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  vous 
remercie  de  me  fournir  l'occasion  de  mex- 
pliquer  sur  la  question  que  vous  soulevez  en 
ce  moment.  Je  prends  l'engagement  dès 
maintenant  de  répondre  sur  ce  point  spé- 
cial comme  sur  toutes  les  questions  relati- 
ves à  l'appUcation  de  la  loi  du  l"  août  1905. 

Permettez-moi  de  redresser  simplement 
une  légère  inexactitude.  Le  12  novembre 
1906,  M.  Lépine,  préfet  de  police,  appli- 
quait au  laboratoire  de  Paris  —  qui  n'éliiit 
pas  laboratoire  agréé  par  l'Etat,  qui  était 
laboratoire  purement  municipal  —  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  m<»is 
de  juillet  1901),  lequel  divisait  le  service 
de  répression  des  fraudes  en  service  des 
prélèvements  et  en  service  des  analyses. 

C'est  seulement  le  19  mars,  après  de  très 
longs  pourparlers  avec  le  conseil  munici- 
pal de  Paris,  que  le  laboratoire  municipal  a 
été  agréé  pour  l'analyse  administrative  des 
échantillons  prélevés  dans  le  ressort  ile  la 
préfecture  de  police,  par  un  contrat  qui  a 
été  passé  entre  la  ville  et  l'Etiit. 

M.  Femand  David.  Je  sais,  monsieur  le 
ministre,  que  vous  n'êtes  pas  embarrassé 
pour  expliquer  votre  rôle  dans  cette  questicu. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  vvu> 
remercie  des  paroles  très  bienveillantes  que 
vous  avez  prononcées  à  mon  égard. 


M.  Femand  David.  J'étais  au  courant  de 
la  situation  que  vous  indiquez.  Il  est  cer- 
tiiiii  que  le  laboratoire  municipal  n'a  fonc- 
tionné qu*à  partir  du  19  mars  comme  labo- 
ratoire d'Etat.  Nous  allons  voir  son  attitude 
postérieurement  à  cette  date. 

Mais,  antérieurement,  de  par  la  décision 
(lu  préfet  de  police,  il  était  déjà  désigné;  il 
jouait  le  rôle  de  l'organisme  qui  est  néces- 
sainMuent  mis  à  la  base  de  l'action  de  la  loi 
(lu  i"'  îioût  1905,  de  l'organisme  qui  peut  ou 
faciliter  l'application  de  la  loi  ou  ï'empê- 
ch(3r.  Eh  bien!  le  laboratoire  municipall'a 
systématiquement  empêcliée.  (Très  bien- 
fm  bien!  stir  divers  bancs.) 

j'ai  eu  sous  les  yeux  une  analyse  du  la- 
boratoire municipal  qui  a  été  faite  à  la  date 
(lu  12  mars  1907.  Dans  cette  analyse,  le  la- 
boratoire avait  relevé  dans  les  éléments 
constitutifs  de  Téchantillon  de  vin,  par  lui 
détaillés  dans  son  rapport,  l'existence  de 
saccliarine,  d'acide  salicylique.  Néanmoins, 
son  rapport  contenait,  au  pied,  une  formule 
uni  était  pour  lui  à  cette  époque  une  for- 
mule-type, reproduite  depuis  le  12  novem- 
bre 1903  jusqu'au  19  mars  1907  dans  tous 
SOS  procès-verbaux  d'analyse,  et  qui  était 
ainsi  conçue  :  «  Les  méthodes  officielles 
d'analyse  et  la  composition-type  ou  moyenne 
des  substances  alimentaires  n'étant  pas  en- 
core publiées,  dans  l'espèce  il  n'est  pas  pos- 
sible de  conclure  que  le  produit  analysé  est 
ou  n'est  pas  falsifié  ou  adultéré.  »  (KxcUi^ 
VI  fit  ion  s.) 

M.  Jules  Razimbaud.  On  ne  se  moque 
pas  plus  agréablement  du  monde. 

M.  Femand  David.  Ainsi,  au  bas  d'une 
analyse  d'un  vin  où  l'on  avait  constaté 
l'existence  de  saccharine  et  d'acide  salicyli- 
(iue,le  laboratoire  municipal,  officiellement 
affirmait  qu'on  ne  pouvait  pas  conclure  si 
le  vin  était  falsifié  ou  adultéré.  C'était,  je 
le  répète,  une  formule-type  venant  au  bas 
de  toutes  les  analyses. 

Quelle  était  alors  la  situation  de  la  pré- 
fecture de  police  ?  Il  lui  était  impossible 
de  transmettre  aucun  dossier  au  parquet  de 
la  Seine  et  aucune  fraude  ne  pouvait  être 
poursuivie  dans  la  ville  de  Paris.  Cette  si- 
tuation s'est  légèrement  modifiée  postérieu- 
rement à  cette  date  du  19  mars  qu'indiquait 
M.  le  ministre  ;  mais  dans  quelles  conditions, 
monsieur  le  ministre?  Les  procès-verbaux 
d'analyse  du  laboratoire  municipal  posté- 
rieurs à  la  date  du  19  mars  contiennent  tou- 
jours cette  formule  stéréotypée  que  je  viens 
délire... 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  C'est 
inexact. 

M.  Fernand  David.  ..  .seulement  elle  est 
biirée.  C'est  toute  la  conclusion  du  labora- 
toire. Il  n'affirme  plus  que  les  métliodes 
officielles  ne  permettent  pas  de  conclure 
que  le  vin  est  falsifié  ou  adultéré  ;  il  ne  le 
dit  plus,  mais  il  ne  dit  pas  non  plus  que  le 
vin  est  falsifié  ou  adultéré  ;  il  se  borne  à 
donner  la  composition  du  vin,  à  la  détailler 
sans  conclure.  Si  bien  que  le  résultat  a  été 
le  même  jusqu'à  ces  dernières  heures,  mon- 
^i"ur  l(»  ministre,  où,  paraît-il,  vous  avez 
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pris  ou  menacé  de  prendre  des  mesures  de 
rigueur. 

La  préfecture  de  police  ne  pouvait  pas 
transmettre  davantage  au  parquet  de  la 
Seine  des  analyses  alors  qu'elle  était  en 
présence  du  refus  de  conclunî  de  la  part  du 
laboratoire  municipal  ;  aussi  sur  700  à  800 
prélèvements  d'échantillons  qui  ont  été  opé- 
rés par  la  préfecture  de  police- depuis  le 
l»'  janvier  1907,  cinq  ou  six  à  peine  sont 
parvenus  au  parquet. 

Il  est  lamentable  à  mon  sens  de  voir  une 
administration  ou  un  service  administratif 
se  refuser  ainsi  à  l'application  de  la  loi 
dans  une  ville  où,  comme  à  Paris,  certaine- 
ment la  fraude  existe.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  Combrouze.  C'est  là  qu'elle  se  pratique 
sur  la  plus  grande  échelle. 

M.  Jules  Razimbaud.  Avec  la  législation 
actuelle  il  est  impossible  de  réprimer  la 
fraude  dans  Paris. 

M.  Femand  David.  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  noircir  la  conscience  des  citoyens 
de  Paris  plus  que  celle  des  citoyens  d'au- 
tres régions  de  la  France  ;  mais  il  n'est  pas 
douteux  que  la  situation  du  consommateur 
de  vin  n'est  pas  du.  tout  la  même  à  Paris 
qu'en  province. 

En  province,  le  consommateur  de  vin  a  la 
possibilité  d'acheter  directement  au  pro- 
ducteur. .\  Paris,  qui  est-ce  qui  consomme 
le  plus  de  vin  ?  C'est  la  grande  masse,  la 
masse  des  ouvriers  et  des  employés  ;  elle 
n'a  pas  de  caves,  elle  est  forcée  d'acheter 
son  vin  à  la  bouteille,  pour  ainsi  dire,  et, 
par  conséquent,  de  s'adresser  à  des  inter- 
médiaires, non  pas  à  des  intermédiaires  de 
première  main  comme  les  gros  négociants 
de  Bercy  qui,  eux,  sont  surveillés... 

M.  François  Foumier.  Ils  sont  surveil- 
lés... plus  ou  moins  ! 

M.  Femand  David.  ...  qui  sont  sur- 
veillés —  et  c'est  déjà  quelque  chose  — 
mais  à  d'autres  intermédiaires  qui  ne  sont 
pas  surveillés  du  tout,  comme  les  marchands 
de  vin  au  détail  pour  lesquels  la  seule  sur- 
veillance qui  puisse  exister  consiste  dans 
l'applicationdelaloi  du  1"  août  1905  sur  les 
fraudes.  Or,  nous  voyons,  messieurs,  que 
cette  loi  n'est  pas  appliquée  à  Paris. 

Je  demande  au  Gouvernement,  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  d'user  de  moyens  de 
rigueur  ;  le  Parlement  sera  avec  lui,  s'il  le 
faut,  pour  que  cette  situation  cesse,  pour 
qu'on  applique  la  loi  à  tout  le  monde  et 
dans  toutes  les  régions.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Jules  Razimbaud.  C'est  à  la  tête  qu'il 
faut  frapper.  C'est  à  la  direction  générale 
que  sont  les  fraudeurs,  les  complices  des 
fraudeurs;  je  le  dis  hautement  et  je  le  prou- 
verai s'il  le  faut.  (Bruil.) 

M.  Cazeneuve.  Vos  critiques  sévères  sont 
d'autant  plus  justifiées,  monsieur  David, 
que  le  laboratoire  municipal  de  Paris,  pour 
rester  inactif,  a  tiré  parti  de  ce  fait  que  les 
règlements  d'administration  publique  per- 
mettant rapplicalioii  do  la  loi  du  l"'' août 
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1905  n'avaient  pas  tous  paru.  Il  était  dans 
l'erreur  pour  le  cas  que  vous  signalez. 

La  loi  du  1"  août  1905  n'a  pas  abrogé  la 
loi  de  1891,  laquelle,  dans  deux  articles  for- 
mels, interdit,  sous  peine  d'amende  et  d'em- 
prisonnement, rintroduction  dans  le  vin  de 
l'acide  salicylique  et  de  la  saccharine.  Par 
conséquent  le  laboratoire  municipal  n'a 
aucune  excuse  pour  avoir  négligé  de  dépo- 
ser des  conclusions  fermes.  (Très  bim! 
h'ès  bien!) 

M.  Jules  Razimbaud.  Il  n'y  a  jamais 
de  sanction  à  de  telles  négligences,  et  il  n'y 
en  aura  pas  non  plus  cette  fois. 

M.  Fernand  David.  Je  remercie  mon  col- 
lègue M.  Cazeneuve  de  la  liante  approba- 
tion qu'il  donne  à  mon  exposé.  J'ai  dit 
qu'il  était  très  étrange  qu'au  bas  de  l'ana- 
lyse que  j'ai  citée  pût  figurer  la  formule 
que  j'ai  indiquée  ;  pourtant  la  préfecture  de 
police  a  tenu  compte  de  la  loi  visée  par 
M.  Cazeneuve,  car  l'échantillon  suspect  a  été 
transmis  au  parquet.  L'affaire  est  actuelle- 
ment à  rinstruction  ;  mais  l'intéressé,  lui, 
n'a  pas  manqué  de  revendiquer,  dans  les 
correspondances  qu'il  envoie  au  parquet, 
le  bénéfice  de  la  fornmle  d'excuse,  de  la 
formule  d'acquittement  préalable  qui  figure 
au  bas  de  l'analyse. 

M.  Lasies.  Et  qui  paralyse  le  par- 
quet. 

M.  Femand  David.  Dans  cette  corres- 
pondance, vous  trouverez  cette  mention  : 
Je  revendique,  quant  à  moi,  à  ma  décharge, 
l'indication  émanant  du  laboratoire  muni- 
cipal et  constatant  qu'il  est  impossible  de 
dire  si  le  vin  est  falsifié  ou  adultéré. 

Les  observations  de  M.  Cazeneuve  étaient 
donc  utiles  au  débat;  elles  confirment  celles 
que  j'ai  présentées  en  me  permettant  de  les 
compléter. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  J'appuie 
très  volontiers  l'observation  de  notre  collè- 
gue M.  Cazeneuve.  En  effet,  le  laboratoire 
municipal  se  trouvait  en  présence  de  lois 
existantes  et  en  vertu  desquelles  on  pouvait 
poursuivre.  Bien  mieux,  j'estime  que  la 
formule  que  je  critique  en  ce  moment  et 
que  je  n'ai  cessé  de  critiquer  est  complète- 
ment inexacte.  En  effet,  le  24  janvier  1907, 
j'ai  publié,  au  Journal  officiel,  les  méthodes 
officielles  d'analyse  des  vins.  Par  consé- 
quent, dès  ce  moment,  la  formule  aurait  dû 
disparaître. 

Je  vais  plus  loin  encore.  A  la  date  du  12  no- 
vembre 1906,  le  laboratoire  municipal  n'a- 
vait nullement  besoin  de  la  publication  des 
méthodes  officielles  d'analyse;  car,  si  vous 
comparez  les  méthodes  pratiquées  couram- 
ment à  cette  date  à  celles  dont  la  formule  a 
été  publiée  styi  Journal  officiel  dn  24  janvier, 
vous  verrez  qu'elles  sont  exactement  los 
mêmes. 

Le  laboratoire  de  Paris  n'avait,  de  plus, 
aucune  raison  d'attendre,  pour  fonnuhîr  des 
conclusions  d'analyses,  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  des  «  moyennes  ».  Ce  sys- 
tème des  «  moyennes  »  est  d'ailleurs  con- 
damné au  point  de  vue  chimique,  et  nous 
ne  saurions  y  avoir  recoiirs. 
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Ce  laboratoire  pouvait  et  devait  signaler 
au  parquet  tous  los  écliantillons  de  pro- 
duits  qui  IuL  paraissaient  fraudés. 

Il  paraît  —  ce  sont  les  explications  qui 
m'ont  été  fournies  ;  je  reviendrai  d'ailleurs 
sur  ce  point  et  le  traiterai  plus  complète- 
ment —  que  c'est  par  un  scrupule  de  cons- 
cience excessif,  parce  que  le  directeur  du 
laboratoire  municipal  considérait  qu'en  son 
âme  et  conscience  il  ne  pouvait  conclure 
d'une  façon  ferme,  que  cette  étiquette  a  été 
apposée  sur  les  rapports  d'analyse. 

M.  Gombrouze.  Quelle  conscience  ! 

M.  Lasies.  11  faut  décidément  se  défier 
des  formules  de  laboratoire.  {Hireit.) 

M.  le  ministre.  Je  reproduis  les  formules 
qui  m'ont  été  transmises.  Je  vous  répète  les 
explications  qui  m'ont  été  données. 

M.  Femand  David.  Nous  regrettons  que 
cette  conscience  n'aille  pas  jusqu'à  cher- 
cher à  réprimer  la  fraude  ;  nous  croyons 
que  le  directeur  du  laboratoire  aurait  trouvé 
h\une  satisfaction  de  conscience  plus  grande 
que  celle  qu'il  a  éprouvée  en  se  refusant  à 
toute  application  loyale  de  la  loi. 

Je  disais  qu'en  ce  qui  me  concerne  je 
désirais  la  répression  de  la  fraude,  non  pas 
seulement  dans  la  composition  du  vin,  mais 
aussi  dans  l'indication  des  origines  du  li- 
quide. Les  différentes  régions  vinicoles  de 
la  France  tiennent  particulièrement  à  ce 
qu'on  ne  puisse  pas  présenter  au  consom- 
mateur une  sorte  de  vin  passe-partout  sous 
une  étiquette  trompeuse. 

Il  sera  également  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement prête  la  main  à  ce  que  nos  vins 
soient  vendus  avec  la  gîirantie  d'origine 
(Très  bien!  très  bien!),  et  à  ce  que  le  con- 
sommateur ait  pleine  satisfaction  sur  ce 
point. 

M.  Charles  Dumont.  Quant  à  moi  je  ne 
voudrais  pas,  sous  le  nom  de  vin  d'Arbois, 
que  l'on  me  fit  boire  du  vin  rosé  du  Midi. 
(Rirps.) 

M.  Femand  Dayid.  L'indication  d'ori- 
gine sera  une  juste  compensation  des  satis- 
factions que  nous  demande  le  Midi,  et  nous 
ne  croyons  pas  être  trop  exigeant  en  la  ré- 
clamant. 

En  dehors  de  la  nécessité  d'appliquer 
strictement  la  loi  du  1"  août  1905,  il  y  a 
urgence  à  voter  différentes  mesures  législa- 
tives figurant  à  l'ordre  du  jour  de  la  Cham- 
bre et  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'analyser, 
car  cette  analyse  ne  rentre  pas  dans  le 
cadre  d'une  interpellation  :  ce  sont  les  me- 
sures proposées  par  le  Gouvernement,  com- 
plétées par  celles  que  la  commission  des 
boissons  a  adoptées,  par  celles  qui  sont  énu- 
mérées  dans  le  rapport  très  complet  et  très 
intéressant  de  la  commission  d'enquête. 
Cette  commission  nous  annonce  en  efifet 
qu'elle  compte  transformer  en  propositions 
de  loi  toutes  les  mesures  qu'elle  propose 
d'appliquer  à  la  crise  viticole. 

Je  me  permettrai  cependant  d'adresser  au 
projet  du  Gouvernement  deux  critiques 
personnelles:  j'aurais  désiré  que  si  l'on  in- 
terdit a  création  de  nouveaux  débits  de 
boissons  —  bien  que  je  ne  voie  pas  très 


clairement  comment  cette  interdiction  pour- 
rait procurer  un  soulagement  aux  produc- 
teurs de  vins  — -  que  si  l'on  réglemente  tout 
au  moins  la  création  de  nouveaux  débits, 
on  exemptât  de  la  réglementation  les  débits 
qui  ne  vendent  que  du  vin,  de  la  bière,  du 
cidre  et  du  poiré. 

M.  GaseneuTe.  Les  deux  articles  concer- 
nant cette  question  ont  été  disjoints. 

M.  Femand  David.  Oui,  monsieur  Ca- 
zeneuve,  mais  le  Gouvernement  n'a  pas  en- 
core donné  son  approbation  officielle  à  cette 
disjonction. 

M.  Joseph  Gaillaux,  ministre  des  finances. 
Le  Gouvernement  est  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  cette  disjonction,  tout  en  la 
regrettant  infiniment.  Il  ne  s'y  est  résigné 
que  pour  hâter  le  vote  du  projet,  mais  il  lui 
paraissait  — et  j'aurai  l'occasion  de  m'expli- 
quer  à  cet  égard  à  la  tribune  —  que  ces  deux 
articles  étaient  utiles,  aussi  bien  pour  répri- 
mer la  fraude  que  pour  prévenir  les  abus 
de  l'alcoolisme. 

M.  Femand  David.  Je  ne  puis  que  ré- 
server mes  explications  pour  le  moment  où 
le  Gouvernement  proposera  de  reprendre  ces 
articles. 

Ma  seconde  critique  vise  l'application 
d'une  mesure  qui,  à  mon  sens,  devrait  bien 
être  prise  en  ce  qui  concerne  les  marchands 
en  gros.  Vous  avez  laissé  à  certains  de  ces 
marciiands  en  gros  la  possibilité  de  se  dé- 
livrer des  congés.  Vous  leur  donnez  des  re- 
gistres composés  d'une  souche  et  d'une 
feuille  volante... 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  de  chiffres 
latéraux  ! 

M.  Femand  David.  Quand  le  marchand 
en  gros  fait  une  expédition,  il  détache  la 
feuille  volante,  la  remet  à  son  volturier,  et 
alors  il  peut  se  produire  ceci  :  la  conte- 
nance transportée  peut  parfaitement  n'être 
Indiquée  que  sur  la  feuille  volante.  SI  le 
volturier  est  contrôlé  en  cours  de  route,  on 
porte  ultérieurement  sur  la  souche  restant 
entre  les  mains  du  marchand  en  gros  l'in* 
dlcation  exacte  de  cette  quantité. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  possible  à  cause  des  chiffres  latéraux. 

M.  Jules  Rasimbaud.  On  coupe  les  chif- 
fres latéraux,  monsieur  le  ministre;  c'est 
l'enfance  de  l'art.  D'ailleurs,  vous  n'avez 
aucun  moyen  de  contrôlOi  puisque  vous  ne 
surveillez  pas  la  circulation  des  vins  dans 
l'intérieur  des  grandes  villes. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ces  chiffres 
sont  disposés  comme  ceux  qui  figurent  sur 
les  mandats-poste  ;  Il  faut  que  renoncia- 
tion de  la  souche  corresponde  à  celle  du 
volant. 

M.  Jules  Razimbaud.  On  coupe  les  chif- 
fres latéraux  ;  je  vous  en  ferai  voir. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  voudrais 
bien  savoir  comment  cela  peut  se  faire; 
vous  me  le  montrerez. 

M.  Femand  David.  Si  la  fraude  est  im- 
possible, je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
le  croire.  On  m'avait  dit  le  contraire,  mais 
votre  affimation  a  une  autre  valeur  parce 
que  vous  êtes  ministre  r?sponsable  ;  vous 


connaissez  tout  le  poids  de  votre  responsa- 
bilité et  vous  savez  remplir  votre  devoir. 

On  m'avait  dit  que,  dans  certains  cas,  on 
n'Indiquait  pas  sur  la  souche  les  quantités 
transportées  ;  si  le  volant  n'avait  pas  été  \y- 
rlfié  en  cours  de  route,  ces  quantités  étaient 
alors  diminuées  sur  la  souche,  si  bien  que 
le  marchand  en  gros  pouvait  faire  du  mouil- 
lage ;  il  portait  ainsi  atteinte  aux  intérêts  de 
la  viticulture.  Vous  m'affirmez  le  contraire; 
je  ne  puis  que  m'en  réjouir  avec  vous  et 
admettre  que  les  observations  de  M.  Razim- 
baud  n'ont  pas  l'importance  que  leur  attri- 
bue leur  auteur. 

M.  Jules  Razimbaud.  Pardon!  Je  donne- 
rai des  preuves,  et  je  répète  que  la  frauda* 
que  vous  venez  d'indiquer  se  commet  dans 
la  plus  grande  impunité,  parce  que  dans 
l'Intérieur  des  grandes  villes  qui  avoisinent 
Paris,  les  agents  ne  surveillent  pas  la  circu- 
lation des  vins. 

M.  Femand  David.  J'aurais  voulu  aussi 
Indiquer  certains  remèdes  qui  me  parais- 
sent avoir  une  valeur,  étant  donnée  la  pro- 
duction spéciale  du  Midi.  Il  serait  très  dési- 
rable qu'on  pût  détruire  la  quantité  impor- 
tante de  vin  qui,  chaque  année,  se  présenli' 
sous  forme  de  vin  malade,  cassé,  qu'il  faut 
revivifier. 

M.  Justin  Auge.  Pas  chaque  année! 

M.  Femand  David.  La  revivificatlon,  nous 
allons  rinterdire  de  la  façon  la  plus  absolue. 

Nous  nous  sommes  trouvés  en  présence 
de  propositions  que,  pour  ma  part,  je  serais 
heureux  d'examiner  :  ce  sont  celles  qui 
émanent,  par  exemple,  de  nos  collègues 
MM.  Augô  et  Bartlssol,  et  qui  tendent  à  créer 
une  prime  pour  la  transformation  du  vin 
mauvais,  du  vin  inférieur  en  alcool. 

M.  Justin  Auge.  Pas  une  prime,  une  al- 
location. [On  rit.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  sera  tou- 
jours le  contribuable  qui  payera  l'alloca- 
tion. 

M.  Justin  Auge.  Je  ne  demande  pas  un 
sou  au  budget. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  ne  de- 
mandez rien  au  budget,  mais  vous  deman- 
dez quelque  chose  au  contribuable.  [On  rit. 

M.  Femand  David.  Notre  collègue  recon- 
naît avec  mol  que  lorsque  l'Etat  donne 
une  allocation  à  un  produit  défectueux. . . 

M.  Justin  Auge.  Pas  l'Etat  ! 

M.  Femand  David.  Non,  pas  l'Etat,  mais 
l'ensemble  des  citoyens  ;  cela  revient  au 
même.  (Rires,) 

H.  Justin  Auge.  Non  pas  ! 

M.  Femand  David.  Vous  m'avez  exposo 
votre  projet,  mon  cher  collègue  ;  Il  consiste 
à  élever  de  1  fr.  le  droit  de  circulation  sur 
les  vins,  c'est-à-dire  à  prélever  un  impôt 
sur  l'ensemble  des  consommateurs  de  vin... 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Femand  David.  ...  et  à  verser  le 
produit  de  cet  impôt  nouveau  dans  les 
caisses  de  l'Etat,  lequel  accordera  une  prime 
par  hectolitre  de  vin  allant  à  la  distillation. 

C'est  bien  là  votre  Idée,  n'est-ce  pas? 
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M.  Justin  Auge.  A  peu  près  seulement  ! 
(On  rit.) 

M.  Femand  David.  J'appelle  cela  une 
prime,  parce  que  ces  allocations  qui  per- 
mettent d'utiliser  des  vins  défectueux  vien- 
nent en  aide  aux  propriétaires. 

Je  ne  critique  pas  l'idée  elle-même.  Ce 
dont  je  me  plains,  c'est  qu'on  demande  à 
d'autres  qu'aux  intéressés  de  faire  les  frais 
de  la  mesure,  et  c'est  la  critique  que  j'adres- 
serai également  à  ia  proposition  de  M.  Bar- 
tissol. 

Cette  proposition  lui  a  été  inspirée  par 
IVxemple  de  la  Grèce.  La  Grèce  a  fait  la 
banque  des  raisins  secs.  Cette  banque,  s'il 
faut  en  croire  le  Moniteur  officiel  du  corn- 
mm:e  de  février  1907,  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu'on  avait  mises  en  elle.  On 
voulait  stabiliser,  en  Grèce,  le  cours  des 
raisins  secs,  par  conséquent,  enrayer  une 
crise  de  mévente.  On  est  arrivé  simplement 
à  exagérer  la  production  des  raisins  secs 
sur  certains  points,  parce  que  les  produc- 
teurs trouvaient  dans  les  taux  consolidés 
une  promesse  de  prospérité  suffisante.  La 
production  ayant  augmenté,  la  banque  a  fait 
de  mauvaises  affaires. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  que  vous 
dites  est  très  juste.  Vous  pourriez  ajouter 
que  lorsqu'on  a  fait  cette  concession  à 
une  société  étrangère,  on  avait  accumulé 
les  mesures  les  plus  draconnlenes  et  les 
plus  prohibitives  pour  assurer  l'exercice  de 
son  monopole. 

M.  Femand  David.  Je  vous  remercie, 
monsieur  le  ministre,  de  votre  observation 
qui  vient  à  l'appui  de  ma  thèse. 

Cette  expérience  indique  qu'en  réalité  il 
faut  avoir  un  certain  scepticisme  à  l'égard 
di^  ces  projets,  si  généreux  soient-ils.  J'in- 
dique que,  quant  à  moi,  ce  scepticisme  n'irait 
pas  jusqu'à  refuser  d'entrer  en  discussion. 

M.  Justin  Auge.  Quand  vous  voudrez 
discuter,  votre  scepticisme  tombera. 

M.  Ferdinand  David.  Je  ne  doute  pas 
d  ailleurs  que  votre  éloquence  et  le  sérieux 
do  vos  arguments  ne  triomphent  de  mes 
liésitations. 

Je  disais  que  mon  scepticisme  n'irait  pas 
jusqu'à  refuser  d'entrer  en  discussion.  Il  y 
a  là  évidemment,  en  effet,  une  idée  à  creu- 
ser. Je  ne  verrais  que  des  avantages  à  ce 
que  les  viticulteurs  du  Midi  de  la  France 
forment  une  association  mutuelle  de  pro- 
priétaires se  garantissant  contre  les  dangers 
de  la  production  du  mauvais  vin,  à  ce  que 
TKtat  encourage  ces  mutualités  spéciales, 
comme  il  encourage  d'autres  groupements 
d'initiative  privée  dans  la  France  tout  en- 
tière. 11  y  aurait  peut-être  là  une  solution 
intéressante.  Vous  trouverez  peut-être  ainsi 
le  moyen  de  faire  disparidtre  le  stock  de  vin 
mauvais  qui,  tous  les  ans,  existe  sur  notre 
marché,  car  il  faut  bien  se  placer  en  face  du 
problème  tel  qu'il  se  pose. 

Vous  avez  à  toutes  les  récoltes  5  ou  6  mil- 
lions d'hectolitres  devin  qui  cassent, piquent 
ou  tournent.  En  le  revivifiant,  on  en  fai- 
sait du  vin  buvable  au  détriment  du  vin 
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honnête;  quand  vous  no  le  reviviflerez 
plus,  il  existera  cependant,  il  pèsera  sur  le 
marché,  il  dépréciera  les  cours.  Et  les  viti- 
culteurs de  iiaixas,  d'Argelliers,  que  nous 
voyons  en  tête  de  la  protestation  du  Midi, 
qui  font  du  bon  vin,  eux,  se  trouve- 
ront toujours  en  présence  des  vins  de 
plaiive  produits  dans  des  conditions  mau- 
vaises en  trop  grande  quantité,  avec  une 
teneur  d'alcools  ou  d'extraits  insuffisante, 
incapables  de  résister  aux  intempéries,  aux 
chaleurs,  et  qui  toujours  feront  concurrence 
à  leurs  vins. 

Tant  que  vous  n'aurez  pas  fait  disparaître 
ce  stoclc  de  vins  mauvais  déprimant  le 
marché  vitlcole,  vous  n'aurez  pas  résolu  le 
problème.  {Très  bien! très  bien!)  Vous  aurez 
empêché  la  fraude,  mais  vous  aurez  con- 
servé un  élément  de  dépréciation  des  cours 
des  vins,  et  c'est  cette  dépréciation  qu'il  faut 
faire  disparaître. 

M.  François  Fournier.  Cette  question 
pourrait  se  résoudre  par  le  monopole  de 
l'alcool  par  l'Etat  ;  alors  les  vins  iront  à  la 
chaudière.  (Mouvements  divers.)  Cex'taine- 
ment  !  11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  ! 

M.  OctETe  Lauraine.  L'Etat  aurait  alors 
le  monopole  du  mauvais  alcool. 

M.  Femand  David.  Je  ne  crois  pas  que 
la  distillation  du  mauvais  vin  fasse  un 
mauvais  alcool.  Quand  la  distillation  est 
bien,  faite,  les  mauvais  vins  donnent  de  bon 
alcool. 

Par  quel  moyen  peut-on  enlever  ces  vins 
du  marché  français  ?  Ce  sont  là  des  ques- 
tions à  examiner,  qui  ne  se  résoudront  pas 
du  jour  au  lendemain  ;  ce  n'est  pas  d'ici  au 
10  juin  que  nous  aurons  trouvé  une  solution 
pratique.  {Très  bien!  très  bienl) 

Nous  avons  essayé,  avec  mon  ami 
Alexandre  Bérard,  d'en  indiquer  une  dans 
une  proposition  de  loi  demandant  le  relève- 
ment du  droit  sur  le  pétrole  ;  nous  avons 
pensé  attirer  ainsi  l'attention  des  grandes 
commissions  de  la  Chambre  sur  un  côté  de 
ce  problème,  j'entends  parler  de  la  détaxe 
pour  les  eaux-de-vie  de  vin. 

J'ai  pensé,  quant  à  moi,  qu'il  y  aurait  des 
résistances  énergiques  à  la  détaxe  des  eaux- 
de-vie  de  vin,  parce  que  les  eaux-de-vie 
d'industrie  ont  pris  dans  le  marché  de  la 
consommation  de  bouche  une  grande  part 
de  la  place  des  alcools  de  vin  qu'elles  ne  vou- 
dront pas  abandonner. 

Nous  pensions,  avec  mon  ami  Bérard, 
qu'il  fallait  peut-être  ouvrir  aux  alcools 
d'industrie  un  autre  marché,  le  marché  de 
la  consommation  des  essences  motrices, 
le  marché  de  la  consommation  des  essen- 
ces d'éclairage.  Ce  sont  là  des  questions 
auxquelles  il  faut  réfléchir. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-sec  ré  lairc  iVEtai 
de  Vintéricur,  Vous  avez  tout  à  fait  raison! 

M.  Femand  David.  C'est  à  ce  titre, 
messieurs,  que  nous  nous  sommes  permis 
de  soumettre  à  vos  déhbérations  la  propo- 
sition de  loi  sur  le  relèvement  du  droit  sur 
les  pétroles. 

Le  remède  que  je  supplie  les  viticulteurs 
du  Midi  de  vouloir  bien  examiner,  le  moyen 


que  les  gens  de  bons  sens  et  de  tempéra- 
ment modéré  dans  ces  départements  du  Sud 
—et  ils  sont  nombreux,  croyez-le -—ont  déjà 
envisagé  et  envisageront  demain  avec  plus 
de  ffiveur  encore,  quand  le  mouvement  do 
protestation,  qui  se  comprend  en  présence 
des  souffrances  actuelles,  sera  calmé;  ce 
moyen,  qui  fera  disparaître  la  cause  même 
du  mal  en  supprimant  la  production  mau- 
vaise, ce  serait  ramélioration  des  cépages. 

Est-il  tout  à  fait  impossible  d'améliorer 
l'encépagement  des  plaines  méridionales  ? 
Quant  à  mol  je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  vais  pas, 
dans  l'indication  des  remèdes,  jusqu'à  de- 
mander qu'on  substitue  d'autres  cultures  à 
la  culture  de  la  vigne  ;  je  ne  vais  pas  jus- 
qu'à mettre  en  demeure  des  vignerons  qui 
ont  mis  leur  fortune  —  car  on  sait  ce  que 
cela  coûte  —  dans  la  reconstitution  et  l'éta- 
blissement de  leurs  vignobles,  de  détruire 
de  leurs  propres  mains  leur  unique  ri- 
chesse. 

M.  François  Foumier.  Du  reste,  ce  ne 
serait  possible  qu'après  l'établissement  des 
canîiux  dérivés  du  Rhône. 

M.  Femand  David.  Mon  cher  collègue, 
nous  discuterons  un  jour  la  question  des 
canaux  dérivés  du  Rhône  ;  elle  n'est  pas  fa- 
cile à  résoudre,  notamment  parce  que,  par 
le  fait  de  la  situation  topographique  de  la 
contrée,  le  Rhône  est  très  bas,  presque  au 
niveau  de  la  mer,  alors  que  beaucoup  dos 
régions  qu'il  faudrait  irriguer  sont  à  un  ni- 
veau supérieur. 

M.  François  Foumier.  La  science  n'aura 
aucune  dlfflculté  à  vaincre  les  obstacles  que 
vous  prévoyez. 

M.  Femand  David.  Je  connais  votre  théo- 
rie» mais  nous  n'avons  pas  le  temps  de  la 
discuter  ici.  Si  vous  vouliez  utiliser  le  lihône 
comme  vous  le  désirez,  il  est  certain  que 
vous  auriez  à  faire  des  travaux  gigantes- 
ques et  qu'il  faudrait  une  «  tête-morte  »  de 
près  de  200  kilomètres  au  canal  de  dériva- 
tion. Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  le 
moment  de  discuter  la  question. 

Je  dis  qu'on  peut  modifier  les  encépage- 
ments  méridionaux  qui  sont  défectueux, 
qui  donnent  non  pas  dans  tout  le  Midi  — 
car  on  fait  d'excellent  vin  dans  les  coteaux 
—  mais  dans  certaines  régions  de  plaines, 
des  produits  défectueux..  On  pourrait  ac- 
croître notablement  la  proportion  des  plants 
fins  sans  être  obligé  d'arracher  la  vigne.  Il 
existe  un  procédé  aujourd'luii  appliqué  par 
des  viticulteurs,  le  procédé  du  surgretrage. 
On  peut  couper  la  tête  d'une  souche,  laisser 
subsister  la  base  du  porte-greffe,  greffer 
en  fente,  sur  le  côté,  un  nouveau  plant  et  on 
obtient  ainsi  un  résultat  rapide  et  excellent. 
{Moiivenienls  divers.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Ce 

procédé  n'est  pas  applicable  sur  des  vignes 
âgées  de  plus  de  cinq  ans. 

M.  Femand  David.  Je  suis  sûr  que  le 
procédé  fonctionne,  qu'il  est  appliqué,  et 
qu'au  bout  d'une  année  on  obtient  une  ré- 
colte,, modique  il  est  vrai,  mais  enfin  déjà 
une  récolte  ;  au  bout  de  deux  ans  on  a  une 
récolte  complète. 
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En  présence  de  la  Bituation  grave  devant 
laquelle  nous  nous  trouvons,  je  crois  que 
Texpérience  mérite  d'être  faite. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Le 

procédé  a  été  expérimenté. 

M.  Fernand  David.  Je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  trancher  la  question  par  mon 
affirmation  personnelle  —  ma  compétence 
n'est  pas  assez  grande  —  mais  je  crois 
donner  là  une  indication  précieuse  :  vous 
allez  de  cette  façon  à  la  source  môme  du 
mal,  vous  tranchez  le  mal  dans  sa  racine. 

Demandez  aux  associations  viticoles  du 
Midi  de  vous  aider.  Je  suis  convaincu,  quant 
h  mol,  qu'elles  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  le  faire. 

Il  existe  un  moyen  d'orienter  les  popu- 
lations méridionales  vers  l'amélioration  de 
ses  cépages,  c'est  d'augmenter  le  nombre 
des  coopératives  de  production. 

Les  vignerons  de  Maraussan  ont  créé  une 
coopérative  qui  fonctionne  dans  d'excel- 
lentes conditions.  Elle  a  été  établie  avec 
le  concours  du  ministère  de  l'agriculture, 
qui  l'a  subventionnée.  Cette  coopérative^  a 
des  méthodes  de  vinification  honnêtes  et 
cela  n'a  rien  de  surprenant  :  quand  on  fa- 
brique en  commun,  le  contrôle  est  obliga- 
toire et  personne  ne  cherche  à  tromper  ;  on 
évite  par  conséquent  l'inconvénient  de  la 
fraude  à  la  base  qui  est  un  des  maux  dont 
souffre  la  viticulture.  De  plus,  la  coopérative 
de  Maraussan  est  conduite  —et  les  autres  y 
seraient  conduites  à  son  exemple  —  à  faire 
une  sorte  d'handicapage  de  bons  cépages, 
car  elle  est  en  môme  temps  C4)opératlve  de 
vente,  en  relation  directe  avec  le  consom- 
mateur, et  il  lui  faut  assurer  ses  débouchés. 
L'intérêt  du  producteur  est,  là,  le  môme  que 
l'intérêt  du  vendeur  et  celui  du  consomma- 
teur, et  on  est  ainsi  dans  la  vérité  du  jeu 
intégral  et  sain  des  lois  économiques  qui 
nous  régissent  tous.  (7V/}s  bieni  très  bien!) 

M.  Charles  Diunont.  Permettez-moi  de 
faire  remarquer,  à  l'appui  de  votre  obser- 
vation, que  dans  les  fruitières  viticoles, 
c'ost-à-dire  les  sociétés  coopératives  que 
nous  constituons  dans  notre  région,  nous 
excluons  d'une  façon  absolue  toutes  les 
vendanges  qui  ne  viendraient  pas  des  cé- 
pages du  pays. 

Les  statuts  sont  formels  sur  ce  point.  Ne 
sont  pas  admis  dans  les  fruitières  viticoles 
les  vignerons  qui  possédaient  des  vignes 
plantées  en  cépages  étrangers  et  grossiers. 
C'est  là  un  excellent  moyen  de  faire  con- 
naître les  produits  d'une  région,  de  les  au- 
thentifier, d'en  répandre  la  renommée. 

M.  Octave  Lauraine.  Il  est  entendu  que 
les  mauvais  vins  ne  sont  produits  par  au- 
cune région.  {On  rit.) 

Un  membre  à  gauche.  Le  congrès  à  été 
réactionnaire  ! 

A  droite.  Le  Jura  bouge.  Il  proteste  aussi. 

M.  Charles  Dumont.  Je  saisis  l'interrup- 
tion et  j  y  réponds.  Oui,  il  y  a  des  souf- 
frances dans  le  Jura  viticole.  Sur  les  remèdes 
à  y  apporter,  si  vous  voulez  connaître  l'opi- 
nion des  républicains,  je  peux  vous  donner 
lecture  do  la  déptV-he  qui  a  été  rédigée 


après  le  guet-apens  qu'avaient  organisé  les  ' 
réactionnaires  à  Arbois  dimanche  dernier  : 

«  Environ  800  vignerons  républicains  du 
canton  d' Arbois,  réunis  au  tliéàtre  de  cette 
ville, 

«  Adoptent  à  l'unanimité,  dans  son  en- 
semble, le  programme  de  revendications 
élaboré  dans  la  réunion  préparatoire  du 
congrès  qui  s'est  tenue  à  l'hôtel  de  ville  le 
26  mai  1907.  » 

J'indique  à  la  Chambre  d'un  mot  que  ce 
programme  de  revendications  s'appuie  sur 
le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  qu'il  étend 
et  fortifie. 

Ensuite  les  vignerons  repoussent  énergi- 
quement  les  agissements  de  la  réaction  au- 
dit congrès,  ils  adressent  au  Gouvernement 
de  la  République  et  au  Parlement  leur  con- 
fiance et  veulent  bien  adresser  à  leur  dé- 
puté leurs  sentiments  de  sympathie. 

Voilà  comment  les  républicains  ont  ré- 
pondu au  guet-apens  réactionnaire  d'Arbois. 
(Inlerrupiions  à  droite.) 

Parfaitement,  messieurs  !  Il  y  a  eu  à  Ar- 
bois un  guet-apens  réactionnaire,  organisé 
sur  la  place  publique,  sur  un  mot  d'ordre 
donné  dans  toute  la  région.  C'est  à  la  suite 
de  ce  guet-apens  que  les  républicains  se 
sont  ressaisis,  se  sont  réunis  au  théâtre 
d' Arbois,  Ils  ont  discuté.  Ils  ont  réfléchi.  Us 
ont  voté,  non  un  appel  au  miracle,  mais  les 
articles  précis  du  programme  très  net.  que 
nous  avions  adopté  Imit  jours  auparavant 
dans  une  réunion  préparatoire. 

J'ose  dire  que  c'est  la  bonne  méthode, 
seule  digne  de  citoyens  capables  de  discuter 
et  de  défendre  leurs  intérêts. 

Ce  que  j'ai  vu  à  Arbois  me  permet  de 
penser,  me  permet  de  dire  que  dans  toute 
cette  agitation  du  Midi  il  y  a  certainement 
des  éléments  confondus  de  réaction  et 
d'anarchie  (Applaudissements  à  gauche.^ 
Vives  réclamutions  à  Vextréme  gauche  et  à 
droite)  qui  exploitent  de  vraies,  de  cruelles 
misères. 

Cette  misère  explique  que  des  popula- 
tions profondément  républicaines  se  lais- 
sent exciter  et  entraîner.  A  tout  prix,  il  faut 
séparer  ce  qui  doit  être  séparé  :  les  élé- 
ments politiques  que  nous  devons  combat- 
tre et  les  maux  que  nous  devons  guérir. 
(  Vifs  apptaudissements  à  gauche.  —  Bruit 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Pins.  Allez  donc  dire 
cela  dlnianclie  à  Montpellier  ! 

M.  Jtiles  Hazimbaud.  Je  proteste  énergi- 
quemont  contre  les  paroles  de  M.  Dumont. 
Le  mouvement  du  Midi  n'est  pas  un  mouve- 
ment réactionnaire. 

M.  Bouffandeau.  Certes,  la  crise  écono- 
mique est  douloureuse,  mais  il  semble  bien 
qu'il  y  ait,  sous  son  couvert,  une  action  po- 
litique déplorable. 

M.  Jules  Razimbaud.  Dans  ce  mouvement 
il  n'y  a  ni  réactionnaires,  ni  républicains, 
ni  socialistes,  ni  libertaires  ;  il  y  a  seulement 
le  bloc  de  la  misère,  le  bloc  des  gueux  qui 
proteste  contre  Imapplication  des  lois  et 
contre  l'inertie  du  Gouvernement. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrôlaire  d'Etat 


au  ministère  de  Vinlérieur,  Monsieur  Hazim- 
baud,  j'oppose  à  vos  paroles  la  dénégation 
la  plus  formelle.  [Bruit,) 

M.  Dujardin-Beaumetz,  sous-secrélaire 
d'Etat  des  beaux-arts.  Monsieur  Razimbaud, 
je  proteste  énergiquement  contre  des  accu- 
sations avec  lesquelles  vous  voulez  passion- 
ner le  débat.  Vous  n'égarerez  pas  le  pays 
sur  les  sentiments  de  ses  représentants  ré- 
publicains. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 
Quant  à  nous,  en  toutes  circonstances,  avec 
un  dévouement  inlassable,  nous  défendrons 
les  intérêts  qui  nous  ont  été  confiés,  soit 
comme  députés,  soit  comme  membres  du 
Gouvernement.  Nous  n'avons  jamais  cessé 
de  crier  les  souffrances  des  populations 
que  nous  représentons  et  do  chercher  les 
moyens  de  porter  remède  à  la  crise  qui  les 
étreint.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jules  Raximbaud.  J'ai  dit  que  les  po- 
pulations du  Midi  étaient  unanimes  pour 
protester  contre  l'inertie  gouvernementale. 
Je  le  répète  et  je  le  maintiens.  Et  la  preuve 
de  son  Inertie  nous  est  donnée  par  le  Gou- 
vernement lui-même,  aujourd'hui  où  vient 
en  discussion  un  projet  de  loi  qui  n'est  sus- 
ceptible d'apporter  aucun  soulagement  ù 
notre  misère.  {Bruit.) 

M.  Fernand  David.  Je  m'efforce,  quant 
à  moi,  d>nlever  à  ce  débat  tout  caractère 
passionné.  Je  crois  que  si  nous  voulons 
trouver  des  remèdes  à  la  crise,  il  faut  l'en- 
visager froidement,  sans  passion,  avec  le 
seul  désir  de  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui 
souffrent  véritablement. 

M.  PelisBe.  Très  bien  !  C'est  ce  qu'il  faut 
avant  tout. 

M.  Fernand  Darld.  Les  populations  du 
Midi  ne  sont  pas  des  populations  arriérées, 
il  s'en  faut  ;  elles  ont  montré  ce  qu'elles 
pouvaient  faire,  en  se  mettant  à  la  tète  du 
mouvement  de  reconstitution  des  vignobles 
de  France.  Ce  sont  des  populations  labo- 
rieuses et  intelligentes  ;  elles  ont  accompli 
déjà  une  œuvre  admirable.  Pourquoi  ne  la 
compléteraient-elles  pas  ? 

Mon  collègue  M.  Charles  Dumont  nous  a 
dit  tout  à  l'heure  ce  que  savaient  faire  les 
vignerons  du  Jura.  Pourquoi  les  vignerons 
du  Midi,  à  l'exemple  de  ceux  du  Jura,  ne 
poursuivraient-ils  pas  également  l'œmTe 
d'amélioration  du  vignoble  méridional,  ab. 
solument  nécessaire  aujourd'hui  ? 

J'ai  plus  de  confiance,  quant  à  moi,  que 
certains  d'entre  nous  dans  la  clairvoyance 
et  la  valeur  morale  des  populations  du 
Midi  :  je  les  crois  parfaitement  capables 
d'autre  chose  quo  de  démonstrations  turbu- 
lentes et  qui  ne  peuvent  aboutir  à  aucune 
solution  pratique.  Je  les  crois  capables 
d'un  effort  patient,  têtu. 

Je  crois  qu'elles  comprendront  que  si, 
tous  ici  nous  leur  accordons  notre  sollici- 
tude, il  faut  qu'elles  nous  montrent  qu'elles 
la  méritent  et  qu'elles  sont  restées  dignes 
de  ce  qu'elles  étaient  dans  le  passé.  Je  ne 
crois  donc  pas  leur  demander  plus  que  ce 
que  j'ai  le  droit  de  faire  en  Insistant  pour 
qu'elles  fixent  leur  attention  sur  le  problème 
qui  s'impose  à  l'attention  de  tous  les,'  viti- 
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culteurs  :  avoir  des  plants  qui  correspondent 
à  ce  que  demandent  les  consommateurs  de 
vin.  {TrH  bien!  très  bien!) 

Les  coopératives,  je  le  répète,  peuvent 
nous  îiider  à  obtenir  ce  résultat.  On  peut 
aussi  utiliser  le  mouvement  de  solidarité 
villcole  que  nous  constatons  aujourd'hui,  si 
certains  de  nos  collègues  ont  le  courage  de 
se  mettre  à  la  tète  d*un  mouvement  dans  ce 
sens... 

M.  Charles  Dumont.  Très  bien  ! 

M.  Fernand  Dayid.  . .  .s'ils  savent  résis- 
ter à  certaines  poussées  populaires  contre 
lesquelles,  à  certaines  heures,  il  faut  bien 
que  ceux  qui  ont  accepté  des  mandats 
sachent  enfin  se  dresser.  [Applaudissemenls 
sur  divers  bancs,) 

11  appartiendra  également  au  ministère  de 
l'agriculture  d'orienter  ses  services  dans  le 
môme  sens.  Les  stations  œnologiques  du 
Midi  ont  surtout  été  préoccupées,  jusqu'à 
présent,  de  rechercher  les  méthodes  propres 
à  rendre  bons  des  vins  nés  mauvais, 
les  moyens  scientifiques  capables  d'empê- 
cher la  «  casse  »  et  autres  maladies  des 
mauvais  \ins  iMouvements  rfiuers)— parfaite- 
ment, messieurs  î  c'est  la  vérité — capables  de 
prévenir,  de  guérir  ces  mauvais  vins  qui 
sunt  aussi  des  vins  de  fraude. 

Mais  ces  stations  œnologiques,  selon  mol, 
doivent  maintenant  recevoir  du  ministre  — 
qui  les  leur  donnera,  j'en  suis  sûr—  les 
indications  voulues.  Elles  travailleront  avec 
li's  producteurs  ià  faire  l'étude  du  choix  des 
plants.  Quand  le  Midi  aura  reconstitué  ses 
cépages  avec  les  plants  qui  étaient  aupara- 
vant acceptés  par  tous  et  qui  faisaient  sa 
prospérité  avant  l'invasion  phylloxérique, 
il  retrouvera  ses  vins  de  qualité  et.  sa  pros- 
périté première. 

M.  Lasies.  On  ne  peut  pas  les  vendre,  les 
vins  de  qualité,  mon  elicr  collègue..  Quelle 
que  soit  leur  qualité,  ils  ne  peuvent  trou- 
ver aclieteur  ! 

T/i^  roix.  Le  bon  vin  se  vend  toujours. 

M.  Femand  David.  L'observation  démon 
collègue  Lasics  n'a  rien  d'étonnant  dans  la 
situation  actuelle  ;  les  vignerons  ne  produi- 
sent pas  de  vins  de  qualité,  parce  que  les 
marchands  de  vin  ont  plus  d'intérêt,  dans 
le  Midi,  à  aclieter  de  mauvais  vins,  qu'ils  re- 
vivifient, que  de  se  procurer  du  bons  vins. 

M.  Lasies.  Ils  n'achètent  que  des  vins 
falsifiés,  des  vins  de  sucre.  Voilà  où  est  le 
mal,  mon  clier  collègue  î 

M.  Femand  David.  Tant  que  le  stock  des 
mauvais  vins  pèsera  sur  le  marché,  vous 
ne  vendrez  pas  davantage  de  vins  de  qua- 
lité. 

Vous  n  écoulerez  réellement  ceux-ci  au 
prix  qu'ils  méritent  que  lorsque  vous  aurez 
fait  disparaître  ce  stoclc  de  mauvais  vins. 

M.  Justin  Auge.  Quand  il  y  a  beaucoup 
<!♦*  bon  vin,  il  est  bon  marclié.  Vous  pou- 
vez consulter  les  statistiques  à  cet  égard. 

M.  Femand  David.  Je  convie  à  cette  œu- 
vr«  tons  les  viticulteurs  de  bon  sens,  de  dé- 
vouement et  de  cœur  et,  encore  une  fois,  ils 
«'•nt  nombreux.  On  sait  bien,  dans  le  Midi 


comme  partout  ailleurs,  que  la  conception 
de  l'Etat -pro\idence  est  une  conception 
inexacte,  qu'il  n'appartient  ni  au  Parlement 
ni  au  Gouvernement  de  remédier  par  des 
mesures  législatives  à  certaines  difficultés, 
si  ceux  qui  souffrent  de  ces  difficultés  ne 
veulent  pas  faire  un  effort  personnel  pour 
en  triompher. 

Je  demande  au  Midi  de  faire  cet  effort, 
alors  que  nous  nous  allons  remplir  tout 
notre  devoir  de  notre  côté  pour  lui  ve- 
nir en  aide,  et  Je  termine  en  disant  que  je 
crois  à  la  possibilité  de  sortir  des  difficultés 
actuelles  à  condition  que  la  viticulture  du 
Midi  veuille  bien  s'aider  elle-même.  {Ap- 
plaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Em- 
manuel Brousse  pour  développer  son  inter- 
pellation. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Messieurs,  con- 
formément à  l'engagement  qu'on  m'a  de- 
mandé de  prendre,  avec  les  autres  représen- 
tants du  Midi,  de  ne  pas  intervenir  dans  le 
débat  sur  la  crise  viticole,  je  renonce  à  mon 
interpellation. 

L'incident  regrettable  qui  s'est  produit 
tout  à  l'heure  n'est  pas  pour  me  faire  re- 
venir sur  cette  détermination. 

J'ai  été  sommé  hier  par  notre  honorable 
collègue  M.  Lasies  d'apporter  quelques  pré- 
cisions à  cette  tribune.  J'avais  demandé  la 
parole  pour  un  fait  personnel;  M.  le  prési- 
dent, malgré  de  très  nombreux  précédents, 
a  cru  devoir  me  la  refuser.  Je  n'ai  pas  insisté 
et  je  n'insisterai  pas  davantage  ce  matin. 
Je  parlerai  quand  mon  heure  sera  venue. 

Je  tiens  à  dire  cependant,  avant  de  ter- 
miner, qu'il  importe  d'écourtcr  le  débat  au- 
tant que  possible,  parce  que  la  paroles  doit 
être  laissée  aux  actes,  quand  il  s'agit  d'un 
pays  malheureux  qui  fait  appel  à  votre  bien- 
veillance et  à  votre  sollicitude.  [Applaudis- 
sements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Georges 
Berry  pour  développer  son  Interpellation. 

M.  Georges  Berry.  Messieurs,  je  vous 
demande  quelques  minutes  de  votre  bien- 
veillante attention  pour  obtenir,  à  l'occa- 
sion de  ce  débat,  quelques  explications  au 
sujet  d'accusations  qui  ont  été  portées  par 
un  de  nos  collègues  à  cette  tribune  et  con- 
firmées dans  la  presse  par  un  autre  député, 
contre  l'assistance  publique  de  Paris. 
Comme  il  s'agit  de  défendre  la  cause  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  malades  et 
des  enfants  de  nos  Iiùpitaux  et  hospices, 
j'espère  que  la  Chambre  me  permettra 
d'intervenir  dans  ce  débat.  {Parlpz!) 

M.  Lasies  disait  11  y  a  quinze  jours  : 

«  Est-ce  que,  dans  une  ville  du  Sud-Ouest, 
la  conmiisslon  d'enquête  sur  la  crise  viti- 
cole n'a  pas  appris  qu'on  avait  découvert 
15,000  hectolitres  de  vin  gAté,  rectifié  avec 
un  poison  violent  qui  s'appelle  l'aride  fluor- 
liydrlque?  Eii  bien!  savez-vous  à  qui  ont 
été  vendus  ces  15,000  hectolitres  de  poison? 
A  l'assistance  publique  de  I>aris.  » 

Et  quelques  jours  plus  tard,  dans  une  in- 
terview publié  par  la  IAherl*%  notre  collègue 


M.  Brousse,  qui  vient  de  descendre  de  cette 
tribune,  interrogé  à  ce  sujet,  déclarait  : 

«  11  est  parfaitement  exact  que  des  vins 
avariés  ont  été  livrés  à  Fasslstance  publique 
de  Paris.  Le  fait  a  été  signalé  à  la  commis- 
sion d'enquête,  lors  de  son  passage  à  Tou- 
louse, par  un  homme  qui  occupe  une  situa-  * 
tion  officielle  et  dont  la  compétence  est 
unanimement  reconnue.  »> 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous 
dire  quelle  émotipn  s'est  emparée  des  pa- 
rents de  ceux  qui  sont  dans  nos  hôpitaux  et 
dans  nos  hospices  à  la  lecture  de  cette  In- 
terview et  des  déclarations  do  notre  collè- 
gue M.  Lasies. 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Et 

surtout  des  malades. 

M.  Georges  Berry.  Ces  malades  n'ont 
mallieureusement  pas  pu  venir  me  trouver, 
mais  j'ai  reçu  de  nombreuses  visites  de  la 
part  de  ceux  qui  les  touchent  de  près. 

La  direction  de  l'assistance  publique,  pla- 
cée ainsi  dans  une  situation  pénible,  a  ré- 
pondu :  «  Comment  voulez-vous  que  le  fait 
soit  possible?  Nous  n'avons  acheté  que 
16,000  hectolitres  de  vin  au  mois  de  décem- 
bre. Ce  vin  a  été  vendu  par  plusieurs  négo- 
ciants; il  aurait  fallu  qu'ils  pussent  s'enten- 
dre. » 

Or  nous  savons  tous  que  dans  les  adju- 
dications de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes,  c'est  en  général  ce  qui  se  fait. 
Les  négociants  s'entendent  soit  pour  ache- 
ter meilleur  marclié,  soit  pour  vendre  plus 
cher. 

M.  Plissonnier.  C'est  parfaitement  exact. 

M.  Cfreorges  Benry.  Le  directeur  de  l'as- 
sistance publique  ajoutait  :  «  Les  experts 
ayant  analysé  les  vins  achetés  :  il  n'est  pas 
possible  qu'ils  se  soient  trompés.  » 

Les  experts  en  vins  sont,  hélas  î  comme 
les  experts  en  écriture  :  ils  se  trompent  trop 
souvent. 

Comprenant  que  cette  déclaration  était 
insuffisante,  M.  le  directeur  de  l'assistanci; 
publique  convoqua  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'assistance  qui,  en  des  termes 
analogues,  répéta  les  dires  de  M.  Mesureur. 
Cependant,  afin  de  dégager  sa  responsabi- 
lité et  de  rassurer  les  malades,  elle  ordonna 
une  enquête.  C'était  bien  ;  mais  ne  pensez- 
vous  pas  qu'il  eût  été  mieux  de  supprimer 
le  viu  incriminé?  {Très  bien!  très  bien!) 

Le  premier  reproche  que  j'adresse  à  l'îis- 
sistance  publique,  c'est  de  ne  pas  l'avoir 
fait. 

Mais  à  qui  a  été  confiée  Tenquèti»?  A  un 
pliarmacien  des  hôpitaux,  c'est-à-dire  à  l'un 
de  ceux  qui  sont  charges  de  recevoir  le 
vin  !  il  y  avait  des  chanees  pour  qu  il  ne 
donnât  pas  tort  à  ses  collègues  du  comité 
de  réception. 

On  a  adjoint  à  ce  pliarma<nen  un  deuxième 
eiupiéteur.  C'est  précisément  c^dui  dont  on 
pariait  tout  à  l'iieure  à  cette  tribune  :  M.  I(î 
directeurdubiboratoire  municipal.  Je  trouve, 
d'après  ce  que  vous  nous  avez  dit, monsieur 
le  ministre  de  l'agriculture,  d'après  le  dis- 
cours de  M.  David,  que  le  choix  était  plutôt 
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mallieureux.  Je  lisais,  en  eflet,  hier  dans  le 
Matin  : 

«  Samedi  dernier,  au  conseil  des  minis- 
tres, M.  Huau  a  fait  approuver  une  lettre  au 
préfet  de  police,  dont  le  style  n'est  pas  ha- 
bituel dans  les  rapports  administratif .). 
*  a  On  sait  que,  à  cette  heure  où  nous  mou- 
rons de  la  fraude,  il  y  a  dans  Paris  un  re- 
fuge officiel  de  la  fraude,  à  la  tête  duquel 
personne  ne  s'étonnera  de  retrouver  M.  Gi- 
rard. 

«  Depuis  que  la  loi  de  1905  a  retiré  au  la- 
boratoire municipal  les  privilèges  abusifs 
dont  tout  le  commerce  honnête  se  plaignait, 
M.  Girard,  directeur  du  laboratoire,  a  décidé 
que  la  fraude  serait  libre,  et  que  la  loi  votée 
par  les  deux  Chambres  serait  tenue  à  Paris 
pour  nulle  et  non  avenue. 

(«  Lui  préscnte-t-on  un  échantillon  de  vin, 
pour  savoir  s'il  est  mouillé  ou  non  ?  M.  Gi- 
rard se  refuse  à  conclure,  ou  plutôt  il 
trouve  maintenant  tous  les  vins  bons. 

«  M.  Huau  a  écrit  au  préfet  de  police,  dont 
la  patience  fut  si  longtemps  exploitée  par 
M.  Girard,  que  si  cet  état  de  choses  se  per- 
p(»Juait,  il  rapporterait  purement  et  simple- 
ment le  décret  qui  agrée  le  laboratoire  mu- 
nicipal. » 

Voilà  l'homme  à  qui  on  a  confié  l'enquête 
sur  le  vin  qu'on  a  dit  avoir  été  empoisonné 
avi'c  de  l'acide  fluorliydrique. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Elle 
était  en  bonnes  mains! 

M.  Georges  Berry.  M.  le  sous-secrétaire 
d'Etat  possède  un  rapport  de  M.  le  directeur 
di' l'assistance  publique  surcetteenquèt(\Si 
Cl)  rapport  a  été  rédigé  par  M.  Girard,  il  ne 
nous  est  vraiment  pas  possible  d'avoir 
grande  confiance  dans  ses  conclusions, 
puisque  M.  Girard  conclut  toujours  que  les 
vins,  quels  qu'ils  soient,  sont  excellents. 

M.  Cazeaux-Gazalet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Georges  Berry.  D'ailleurs,  il  faut 
bien  le  dire,  l'administration  de  l'assistance 
publique  est  sujette  à  caution. 

Il  est  si  facile  de  voler  les  malades 
pauvres,  ces  malheureux  qui  ne  peuvent 
pas  se  défendre,  d'exploiter  ces  infirmes, 
ces  malades  qui  parqués,  dans  nos  hôpitaux, 
n'osent  pas  protester  ayant  toujours  peur 
d\Hre  mis  à  la  porte  de  leur  asile,  s'ils  se 
révoltent  contre  le  traitement  dont  ils  sont 
l'objet!  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  que 
nous  nous  instituions  leurs  protecteurs  na- 
turels. 

.Iiisqn'à  présent,  ces  déshérités  n'ont  pas, 
il  faut  le  proclamer,  été  suffisamment  dé- 
fendus. Je  sais  que,  depuis  que  M.  Mesureur 
est  à  la  tète  de  l'assistance  publique,  il  ap- 
porte dans  cette  administration  des  modifi- 
cations et  des  améliorations  dont  je  lui  suis 
reconnaissant.  Mais,  malgré  lout,  les  éco- 
nomes et  les  directeurs  n'ont  pas  toujours 
agi  avec  tous  les  scrupules  désirables. 

Vous  avez  tous  eu  connaissance,  mes- 
sieurs, des  plaintes  portées,  il  y  a  huit  mois, 
au  conseil  municipal  de  Paris,  sur  la  défec- 
tuosité de  la  viande  fournie  à  nos  ma- 
lades. Le    conseil   municipal  a   pris   une 


décision  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
et  maintenant,  toutes  les  semaines,  un  con- 
seiller municipal  se  présente  inopinément 
dans  les  hôpitaux  et  hospices  afin  de  véri- 
fier la  qualité  de  la  viande  livrée.  {Très  bien  I 
très  bien!) 

Quelques-uns  de  nos  collègues  se  sou- 
viennent qu'il  y  a  quelques  années  nos  mal- 
heureux vieillards  de  Nanterre  ont  été 
frappés  d'une  grave  maladie  nommée  l'er- 
gotisme,  due  à  la  mauvaise  qualité  du  pain, 
maladie  dont  plusieurs  sont  morts.  J'ai  dé- 
posé à  cette  époque  [une  demande  d'inter- 
pellation à  la  suite  de  laquelle  on  a  changé 
le  concessionnaire  des  farines,  et  on  a  nommé 
à  sa  place...  son  fils.  (On  rit,) 

Véritablement,  avouons  que  ce  n'était  pas 
suffisant  !  Quant  au  père,  il  n'a  pas  été  in- 
quiété. 

Ce  que  je  reproche  encore  à  l'assistance 
publique,  c'est  que,  lorsqu'il  y  a  un  voleur 
des  pauvres,  un  exploiteur  de  nos  vieillards, 
au  lieu  de  le  poursuivre  d'une  façon  éner- 
gique, au  lieu  de  l'afficher  comme  un  mal- 
honnête liomme,  et  de  le  frapper  avec  la 
dernière  rigueur,  on  organise  au  contraire 
le  silence  sur  ses  inallionnêtetés  de  crainte 
de  discréditer  la  maison.  (  Très  bien  !) 

Avec  ce  beau  système  on  est  arrivé  à 
ceci  :  qu'en  dix  ans  vingt-sept  économes 
ont  été  renvoyés  de  l'assistance  publique 
pour  avoir  fraudé  et  escroqué  les  pauvres. 
{Exclamations.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Pour- 
quoi n'ont-ils  pas  été  poursuivis  par  les 
tribunaux? 

M.  Georges  Berry.  Aucun  n'a  été  pour- 
suivi, mon  clier  collègue,  et  c'est  justement 
ce  dont  je  me  plains. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Les 
malades  doivent  s'en  plaindre  encore  plus  ! 

M.  Georges  Berry.  Si  l'on  avait  fait 
des  exemples,  on  n'aurait  pas  vu  quelques- 
uns  de  ces  agents  se  dire  :  «  Pourquoi  ne 
pas  m'enrichir  d'accord  avec  les  concession- 
naires de  l'assistance  publique?  Si  je  suis 
pris,  tant  pis!  J'irai  me  placer  ailleurs, puis- 
que je  suis  sûr  qu'en  vue  d'éviter  un  scan- 
dale on  ne  me  traduira  pas  devant  les  tri- 
bunaux. » 

C'est  cette  impunité  escomptée  qui  a  en- 
couragé la  fraude  dans  les  services  de  l'as- 
sistance publique. 

Ceci  dit,  je  demande  à  M.  le  sous-secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur  de  vouloir  bien 
nous  donner  des  explications  complètes  au 
sujet  de  la  fourniture  des  vins  de  l'assis- 
tance publique,  et  je  prie  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  ont  apporté  des  faits  précis  à 
cette  tribune  de  les  confirmer  en  indiquant 
la  source  de  leurs  renseignements. 

M.  Lasies.  Je  demande  la  parole. 

M.  Georges  Berry.  11  faut  absolument 
confirmer  ces  renseignements  ou  bien  les 
déclarer  controuvés  ;  mais  s'il  y  a  des  cou- 
pal)les,  qu'ils  soient  impitoyablement  traî- 
nés devant  le  juge  d'instruction.  {Très  bien  ! 
très  bien  !  ) 

Les  malades  de  nos  hospices  et  de  nos 
liôpitaux  m'écrivent  cliaque  jour  de  nom- 


breuses lettres,  dans  lesquelles  ils  récla- 
ment d'être  fixés  sur  le  vin  qu'on  leur  donne 
à  boire.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  se 
perpétuer  leur  anxiété. 

Le  Gouvernement  et  mes  collègues  Lasies 
et  Brousse  ont  le  devoir  d'apporter  ici  toute 
la  vérité.  (  Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  président  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  la  viticulture.  Mes- 
sieurs, la  commission  d'enquête  sur  la  viti- 
culture aura  certiiinement  l'occasion  d'in- 
tervenir au  cours  de  ce  débat  pour  expos»»r 
ce  qu'elle  a  recueilli  dans  sa  tournée,  mais 
j'ai  tenu  à  monter  à  la  tribune  dès  à  pré- 
sent pour  ne  pas  laisser  de  doute  au  sujet 
des  graves  allégations  qui  ont  été  apportées 
ici  par  MM.  Lasies  et  Berry. 

La  commission  d'enquête  a  en  effet  en- 
tendu à  Toulouse  un  déposant  qui  est  venu 
lui  dire  :  «  J'ai  entendu  dire  par  un  courtier 
qu'on  aurait  traité  15,000  hectolitres  de  vin 
avarié  à  l'acide  sulfurique  et  que  le  ^in 
aurait  été  livré  à  l'assistance  publique.  » 
Un  autre  déposant,  grand  propriétaire,  a 
fait  la  déclaration  suivante  :  «  J'ai  venrlu 
i,000  hectolitres  de  vin  avarié;  je  sais  qu'ils 
ont  été  traités  à  l'acide  sulfurique  et  on  m'a 
dit  que  ces  4,000  hectolitres  auraient  été 
livrés  à  l'assistance  publique.  >> 

Tels  sont  les  termes  mêmes  dans  lesquels 
ces  dépositions  ont  été  faites  à  Toulouse.  Il 
me  semblait  que  cette  précision  était  né- 
cessaire alors  qu'il  s'agit  d'une  question 
aussi  grave.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Laf- 
ferre. 

M.  Lafferre.  Messieurs,  comme  mon  col- 
lègue M.  Emmanuel  Brousse,  et  pour  me 
conformer  à  l'engagement  que  nous  avons 
pris  de  hâter  la  discussion,  je  renonce  à  la 
parole.  Cependant  permettez-moi,  en  pré- 
sence de  la  situation  actuelle,  de  dire  mon 
sentiment 

Je  crois  que  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  de  savoir  si  les  manifestations 
imposantes  auxquelles  nous  assistons  ont 
ou  non  une  arrière-pensée  politique.  Ce 
n'est  pas  notre  affaire  à  cette  heure.  Ce  que 
nous  constatons,  c'est  qu'une  misère  ef- 
froyable  règne  dîins  le  Midi.  \Cp$t  vrai!       i 

—  Très  bien!) 

Si  nous  renonçons  à  la  parole,  c'est  parce 
que  nous  avons  pleine  confiance  d'alinutir 

—  avec  le  concours  du  Gouvernement  et  de 
la  commission  —  à  des  actes  et  à  des  résul- 
tats tangibles.  {Applaudissements  àaauchO 

M.  de  Qailhard-Bancel.  Ce  n'est  pas, 
dans  tous  les  cas,  grâce  au  Gouvernement 
que  la  discussion  relative  à  la  crise  viticole 
pourra  se  poursuivre  sans  interruption.  Il  a 
tenté  d'y  intercaler  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  conseils  de  guerre.  {Bruit.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Trémo'ille. 

M.  Lasies.  Mais  j'ai  demandé  la  parole, 
monsieur  le  président  ! 


M.  le  président.  Je  suis  obligé  de  suivre 
Tordre  des  inscriptions. 

M.  Lasies.  Je  n'en  aurai  que  pour  une 
minute.  11  ne  faudrait  pas  que  la  question 
inti-ressant  Tassistance  publique  fût  perdue 
(]»•  vue. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur.  Je  demande  à  la  Chanibre  la 
permission  de  formuler  une  courte  obser- 
vation. 

La  question  spéciale  de  l'assistance  publi- 
que qui  vient  d'être  portée  à  la  tribune  par 
l'honorable  M.  Georges  Berry  va  se  trouver 
noyée  dans  le  débat  général  où  plusieurs 
de  nos  collègues  vont  successivement  in- 
tervenir. Si  la  Chanxbre  n'y  voyait  pas 
d 'inc<)nvcnient  —  et  si  le  règlement  ne  s'y 
oppose  pas  —  je  demanderais  qu'il  fût  per- 
mis à  M.  Lasies  d'intervenir*  dès  maintenant 
dans  le  débat  soulevé  par  M.  Berry  ;  je  ré- 
pondrais tout  de  suite,  et  ce  point  spécial 
serait  définitivement  réglé.  (Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  Cette  procédure  ne 
serait  possible  que  si  tous  les  orateurs  ins- 
crits avant  M.  Lasies  y  consentaient.  (Assen- 
timniL) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Bien 
entendu,  les  orateurs  inscrits  conserveront 
leur  tour  de  parole  après  M.  Lasies  ? 

M.  le  président.  Certainement. 

Dans  ces  conditions,  je  donne  la  parole  à 
M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  ne  prononcerai  que  quel- 
ques mots  de  ma  place,  après  l'explication 
que  vient  de  donner  M.  Cazeaux-Cazalet . 

Quand  j'ai  porté  le  fait  à  la  tribune  au 
cours  d'un  débat  sur  la  fixation  de  la  date 
de  mon  interpellation,  je  n'ai  pas  dit  autre' 
chose,  m'appuyant  d'ailleurs  sur  un  article 
qu'avait  publié  mon  collègue  M.  Emmanuel 
Brousse  sur  le  même  sujet.  J'ai  d'ailleurs 
dégagé  dès  le  lendemain  —  et  ici  je  serai 
moins  agressif  que  M.  Georges  Berry  —  la 
bonne  foi  de  l'assistance  publique  et  de  son 
directeur. 

M.  Georges  Berry.  Je  n'ai  jamais  mis  en 
doute  la  bonne  fol  du  directeur  de  l'assis- 
tance publique. 

M.  Laaies.  Je  ne  voulais  pas  qu'on  fît  dé- 
vier le  débat  en  une  question  personnelle 
au  directeur  de  Tassistîmce  publique.  En 
somme,  que  s'est-il  passé  ?  L'assistance  pu- 
blique, quand  ce  marché  a  eu  lieu,  a  certai- 
nement été  trompée,  comme  nous  pouvons 
tous  être  trompés  quand  nous  demandons 
wnc  bouteille  de  bourgogne  et  qu'on  nous 
donne  une  bouteille  de  piquette  quelcon- 
que. 

Voici  comment  les  choses  ont  dû  se 
passer,  —  et  c'est  là  que  le  Gouvernement 
pourra  intervenir  très  utilement. 

Pour  agréer  les  vins  qui  sont  vendus 
à  l'assistance  publique  il  y  a  deux  com- 
missions :  la  commission  de  dégustation  et 
la  commission  d'agréage.  La  commission  de 
dégustation  est  chargée  de  recevoir  les 
échantillons.  Inutile  de  vous  dire  que  les 
échantillons  présentés  sont  toujours  d'une 
qualité  admirable,  et  si  l'on  voulait  consul - 
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ter  certains  négociants  très  honnêtes  et 
très  compétents  de  Bercry,  ils  diraient 
qu'ils  ne  peuvent  s'expliquer  comment  on 
peut  livrer  à  un  pareil  prix  des  vins  aussi 
beaux  et  d'une  aussi  bonne  qualité. 

La  commission  de  dégustation  juge  les 
échantillons,  les  soumet  à  l'analyse.  C'est 
parfait.  Une  fois  l'échantillon  accepté,  le 
marché  passé,  la  marchandise  arrive.  C'est 
alors  que  la  commission  d'agréage  doit  in- 
tervenir. 

Elle  se  compose,  comme  la  commission 
de  dégustation,  de  six  membres  :  deux  très 
honorables  négociants  du  marché  de  Paris, 
deux  membres  du  comité  de  surveillance 
de  l'îissistance  publique  et  deux  courtiers 
dégustateurs. 

S'il  y  a  erreur  dans  les  marchés  passés,  si 
la  fraude  peut  s'y  introduire,  si  on  peut 
glisser  à  l'assistance  publique,  sans  qu'elle 
sans  doute,  des  marchandises  frelatées,  cela 
vient  d'une  négligence  qui  est  tolérée.  La 
commission  d'agréage,  le  plus  souvent,  au 
lieu  de  se  réunir  au  complet  pour  accepter 
la  marchandise,  délègue  un  de  ses  mem- 
bres, un  courtier,  qui  vient  seul,  demande  le 
procès- verbal  d'agréage  et  le  signe. . .  [Mou- 
vements divers.) 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Lasies.  C'est  entendu  :  radministration 
de  l'assistance  publique  dira  que  la  co.mmis- 
sion  d'agréage  est  toujours  au  complet.  Si 
c'est  vrai,  je  ne  vous  demande  qu'une  chose, 
monsieur  le  sous-secrétaire  d'Etat  :  veillez 
à  ce  qu'il  continue  d'en  être  ainsi;  mais  as- 
surez-vous en.  Lorsque  les  six  membres  de 
la  commission  d'agréage  seront  présents,  il 
n'y  aura  pas  de  fraude  possible. 

Si  c'est  un  bon  échantillon  qui  a  été  sou- 
mis à  la  commission  de  dégustation,  il  fau- 
dra que  l'on  reçoive  de  bonne  marchandise. 
Si  vous  prenez  une  mesure  en  ce  sens,  il 
est  certain  qu'il  n'y  aura  pas  de  supercherie. 

J'ajoute  que  ce  qu'il  y  a  de  défectueux 
dans  tous  ces  marchés  provient  de  la  façon 
dont  se  font  les  adjudications  en  France. 
Lorsqu'une  administration  militaire  ou 
civile  demande  à  passer  un  marché,  elle 
déclare  qu'il  sera  accordé  à  celui  qui 
offrira  les  meilleures  conditions  de  bon 
marché.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas  avec 
cette  manière  de  procéder  que  l'on  peut 
jamais  arriver  à  un  bon  résultat  ! 

Le  jour  où  Ton  voudra  faire  comme  en 
Belgique,  les  administrations  militaires  et 
civiles  auront  des  marchandises  de  bonne 
qualité.  En  Belgique,  quand  une  adminis- 
tration a  besoin  de  tant  d'hectolitres  de  vin, 
elle  déclare  d'avance  qu'elle  le  payera  tel 
prix.  Ceux  qui  veulent  soumissionner  à  ce 
prix-là  envoient  leurs  échantillons  et  l'on 
prend  le  meilleur. 

Voilà  comment  il  faudrait  procéder  en 
France. 

Eu  ce  qui  concerne  l'assistance  publique, 
monsieur  le  sous- secrétaire  d'Etat  —  je  ne 
veux  pas  nier  que  tous  les  membres  de  la 
commission  d'agréage  soient  présents  ;  vous 
le  dites,  je  veuxlecroii^e  —je vous  demande 
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simplement  de  vous  assurer  vous-même,  le 
cas  échéant,  que  les  six  membres  de  la  com- 
mission d'agréage  sont  présents  quand  la 
marchandise  arrive.  De  cette  façon  il  n'y 
aura  jamais  de  supercherie  possible.  Per- 
mettez-moi d'ajouter  que  s'il  y  a  eu  des 
supercheries  dans  le  passé,  c'est  que  pro- 
bablement, quoi  qu'on  en  ait  dit,  lorsque 
les  marchandises  arrivaient  la  commission 
n'était  peut-être  pas  au  complet.  (2>ès  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat. 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur. Messieurs,  je  remercie  l'honorable 
M.  Georges  Berry  d'avoir  porté  son  interpel- 
lation à  la  tribune  et  permis  ainsi  au  Gou- 
vernement de  s'expliquer.  Il  est  nécessaire, 
en  effet,  que  les  inquiétudes,  les  doutes 
qu'avait  pu  faire  naître  l'allégation  formu- 
lée, il  y  a  quelques  jours,  devant  la  Cham- 
bre par  l'honorable  M.  Lasies,  soient  dissi- 
pés. Il  est  nécessaire  qu'on  sache  si,  oui  ou 
non,  les  fournitures  ahmentaires  faites  par 
l'assistance  publique  dans  les  hôpitaux  sont 
saines  et  bonnes.  Si  la  fraude,  d'une  façon 
générale  et  en  tout  état  de  cause,  est  odieuse, 
elle  est  particulièrement  abominable  lors- 
que ses  victimes  sont  les  malheureux,  les 
malades,  les  indigents  obligés  de  deman- 
der leur  subsistance  à  la  charité  publique. 
(Applaudissements.) 

Vous  savez  dans  quelles  conditions  s'est 
produite  l'affirmation  qui  fait  l'objet  de  ce 
débat.  L'honorable  M.  Cazeaux-Cazalet  est 
monté  tout  à  l'heure  à  la  tribune  pour  mettre 
les  choses  au  point  et  pour  expliquer  que 
les  allégations  recueillies  par  la  commission 
d'enquête  avalent  été  moins  affirmatives 
qu'on  ne  l'avait  d'abord  imaginé.  Il  ne 
s'agissait  plus  que  d'un  simple  racontar, 
d'un  on-dit. . . 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  un  racontar  ;  on  a 
déposé  sur  ce  point  devant  la  commission 
d'enquête  ! 

•  M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur. 
Oui,  mais  sous  une  forme  tellement  im- 
précise et  dubitative  que  nous  sommes  très 
loin  de  l'affirmation  catégorique  que  vous- 
même,  monsieur  Lasies,  aviez  apportée  à 
cette  tribune.  Mais  je  ne  fais  que  constater 
le  fait  Je  ne  veux  pas  en  tirer  argument. 

Nous  avons  considéré  quand  même  qu'il 
fallait  savoir  toute  la  vérité,  qu'il  était  du 
devoir  de  l'administration  d'ouvrir  une  en- 
quête; celle-ci  a  été  faite  et  j'en  apporte 
les  résultats.  Et  je  tiens  à  déclarer  tout 
de  suite  qu'après  mes  explications,  s'il 
subsiste  un  doute,  une  hésitation  quelcon- 
que dans  l'esprit  de  la  Chambre  et  des  mem- 
bres de  la  commission  d'enquête,  au  sujet 
des  conclusions  que  je  vais  exposer,  le 
dossier  de  l'affaire  est  à  la  disposition  de  la 
commission,  et  je  suis  prêt  à  ouvrir  auprès 
de  l'administration  publique  une  nouvelle 
enquête,  de  nature  à  fournir  les  éclaircis- 
sements complémentaires  dont  on  aurait 
besoin. 

M.  Lasies.  Cette  enquête  sera  nécessaire  ! 

M.  le  sous-secrétaire  d'Etat.  Messieurs, 
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vous  savez  comment  la  question  s'est  posée. 
On  a  prétendu  qu'une  quantité  de  15,000  hec- 
tolitres de  vin  avarié,  traité,  suivant  les  uns, 
par  Taclde  sulfurique,  suivant  les  autres 
par  Taclde  fluorhydrique,  aurait  été  récem- 
ment vendue  et  livrée  h  l'assistance  pu- 
blique. 

Dès  que  cette  affirmation  se  fut  produite, 
la  première  mesure  à  prendre  consistait  à 
s'assurer  de  la  qualité  des  vins  actuelle- 
ment en  cave  à  l'assistance  publique  ;  c'est 
ce  qu'a  fait  l'administration. 

Elle  a  fait  analyser  les  vins  qui  avaient 
été  livrés  à  la  suite  de  la  dernière  adjudica- 
tion, remontant  au  1^'  décembre  1906.  L'o- 
pération a  porté  d'abord  sur  tous  les  vins 
des  diverses  fournitures,  ensuite  sur  le  cou- 
page constitué  au  moyen  de  ces  différents 
vins,  car  vous  le  savez  sans  doute,  mes- 
sieurs, le  vin  des  hôpitaux  est  un  vin  de 
coupage.  Ces  fournitures  différentes  ont  été 
examinées  d*abord  par  la  pharmacie  cen- 
trale des  hôpitaux,  en  second  lieu  par  le  la- 
boratoire municipaL 

M:  Georges  Berry  disait  tout  à  l'heure  : 
(c  Je  n'ai  aucune  confiance  dans  ces  der- 
nières analyses,  après  ce  que  divers  orateurs 
ont  dit  tout  à  l'heure  de  M.  Girard.  » 

Je  ne  suis  pas  ici  pour  faire  l'éloge  de 
M.  Girard,  ni  pour  juger  de  sa  compétence. 
Je  dis  simplement  à  M.  Berry  :  A  qui  fal- 
lait-Il donc  s'adresser?  Nous  avons  des  or- 
ganismes ofûclels  créés  et  constitués  pour 
les  analyses,  pour  les  expertises.  Nous  nous 
sommes  adi'essés  à  des  chimistes  asser- 
mentés qui  sont  attachés  à  la  pharmacie 
centrale  des  hôpitaux,  au  laboratoire  muni- 
cipaL A  qui  fallait-il  demander  ces  analyses, 
sinon  à  ceux  qui  ont  pour  mission  et  pour 
métier  de  ne  faire  que  cela? 

Dans  l'espèce,  en  admettant  même  que 
M.  Girard  n'eût  pas  voulu  donner  de  con- 
clusions formelles,  comme  on  le  lui  a  re- 
proché tout  à  l'heure,  et  si  tant  est  qu'il  ait 
besoin,  pour  conclure,  d'attendre  que  le  mi- 
nistère de  l'agriculture  lui  fournisse  des 
moyens,  j'imagine  qu'il  lui  est  possible, 
puisqu'il  est  chimiste,  de  découvrir  dans 
un  vin  des  traces  de  fluorures  ou  d'acide 
sulfurique.  Eh  bien!  les  analyses  ont 
été  faites,  l'une  par  le  directeur  de  la  phar- 
macie centrale  des  hôpitaux,  l'autre  par  le 
laboratoire  municipaL  On  a  examiné  suc- 
cessivement tous  les  crus  dont  le  mélange 
constitue  le  coupage,  et  le  coupage  lui- 
même.  J'ai  ici,  dans  mon-  dossier,  tous  les 
résultats  détaillés  de  cette  double  analyse. 
Il  en  résulte  que  le  vin  est  bon,  sain  et  na- 
turel^ et  qu'il  ne  contient  aucune  trace 
d'acide  sulfurique  ou  fluorhydrique.  Je 
mets  ces  analyses  à  votre  disposition. 

Par  conséquent,  le  vin  qui,  à  l'heure  ac- 
tuelle, se  trouve  dans  les  caves  de  l'assîs- 
Unce  publique,  les  malades  peuvent  le  boire 
sans  crainte  et  sans  inquiétude  ;  il  estabso- 
hnnent  sain;  il  n'est  ni  sophistiqué,  ni 
avarié. 

J'aurais  pu  me  contenter  d'apporter  celte 
réponse  à  la  qui'stion  de  M.  Georges  Berry  ; 
mais  j'ai  osttm*'*  que  n<»tre  devoir  ne  devait 


pas  se  borner  là,  qu'il  fallait  prouver  le  plus, 
si  je  puis  m'expHmer  ainsi,  et  apporter  de- 
vant la  Chambre  la  démonstration,  en  quel- 
que sorte  tangible,  que  la  fraude  dont  on  a 
parlé  n'avait  pas  été  commise,  et  j'ai  de- 
mandé à  l'enquête  des  précisions  supplé- 
mentaires. 

On  a  dit  :  Un  fournisseur  a  livré  15,000 
hectolitres  de  vin  sophistiqué  à  l'assistance. 

Je  viens  de  montrer  que  le  vin  n'est  pas 
sophistiqué  ;  je  dis  maintenant  qu'il  n'était 
pas  possible  qu'un  fournisseur  livrât  15,000 
hectolitres.  Pourquoi  ?  Pour  une  raison  bien 
simple  :  c'est  que  Tassistance  publique  n'ad- 
juge pas  à  un  seul  fournisseur  des  quantités 
de  cette  Importance  ;  elle  fractionne  sa  four- 
niture en  plusieurs  lots.  Les  adjudications 
ont  lieu  deux  fois  par  an  et  portent  chaque 
fois  sur  une  quantité  de  16,000  hectolitres, 
répartie  entre  plusieurs  soumissionnaires. 

J'ai  ici  le  résultat  des  deux  dernières  ad- 
judications, celle  faite  pour  le  deuxième  se- 
mestre de  1906  et  celle  faite  pour  le  pre- 
mier semestre  de  1907.  Celle  du  deuxième 
semestre  de  1906  a  été  répartie  entre  neuf 
adjudicataires,  qui  ont  fourni  chacun  des 
lots  variant  de  1,600  à  2,000  hectolitres; 
quant  à  l'adjudication  incriminée  par  M.  La- 
sies  —  celle  faite  pour  le  premier  semestre 
de  1907  —  elle  a  été  donnée,  après  examen 
de  317  échantillons,  à  cinq  adjudicataires 
avec  des  lots  variant  entre  1,600  et  3,000 
hectolitres. 

Je  sais  et  je  veux  le  bien  Indiquer  — 
car  je  suis  Ici  pour  tout  dire  et  je  tiens  à 
être  absolument  exact  —  qu'il  peut  arriver 
qu'un  même  fournisseur  se  voie  adjuger 
plusieurs  lots.  Et,  en  effet,  dans  cette  der- 
nière adjudication,  je  constate  qu'un  des 
soumissionnaires  s'est  vu  adjuger  3  lots  do 
3,200  hectolitres.  Mais  je  remarque  aussi 
que  ces  lots  sont  d'origine  et  de  degrés  dif- 
férents: l'un  est  de  9  degrés  4;  l'autre  de 
10  degrés;  le  troisième  de  11  degrés  9;  ils 
proviennent  de  diverses  régions  et  leur  ad- 
judicataire nous  offre  de  prouver,  par  les 
pièces  de  régie,  que  ces  vins  proviennent 
bien  des  régions  dont  ils  portent  la  déno- 
mination. 

Par  conséquent,  de  ce  côté,  aucun  doute 
ne  semble  possible  :  il  ne  peut  pas  être 
question  d'une  fourniture  de  l'importance 
de  celle  que  Ton  avait  Indiquée  comme  faite 
par  un  seul  fournisseur.  Kt  quant  à  l'hypo- 
tlièse  d'une  entente  formée  entre  plusieurs 
vendeurs  pour  acheter  en  un  lot  et  reven- 
dre séparément  à  l'assistance  publique 
15,000  hectolitres  de  vin  avarié  ou  sophis- 
tiqué, cette  liypothèse  est  inadmissible  dans 
une  adjudication  où  317  échantillons  ont  été 
fournis  par  des  soumissionnaires  qui 
s'Ignoraient  les  uns  les  autres. 

Mais  j'ai  dît  tout  à  l'heure  —  et  cette 
constatation  domine  le  débat  —  que  les  vins 
ont  [été  reconnus  bons  ;  cela  ne  m'a  pas 
surpris,  <;ar  il  faut  bien  convenir  que  si 
toutes  les  administrations  s'entouraient, 
pour  la  réception  de  leurs  fournitures,  de 
toutes  les  précautions  prises  par  l'assistance 
publique  pour  la  fournituiv  de   ses  vins, 


nous  n'aurions  pas  à  entendre  des  protes- 
tations comme  celles  qui  s'élèvent  parfois 
Ici. 

On  a  multiplié,  en  effet,  à  l'assistance  pu- 
blique toutes  les  garanties  désirables  contre 
les  tromperies  possibles.  M.  Lasles  vous  a 
indiqué  tout  à  l'heure  quelques-unes  des 
opérations  auxquelles  on  se  livrait  au  mo- 
ment de  la  réception,  de  la  livraison  des 
marchandises.  Je  voudrais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  vins,  vous  donner  quelques  expli- 
cations complémentaires  qui  vous  montre- 
ront pourquoi  la  fraude  est,  sinon  Impossi- 
ble, tout  au  moins  extrêmement  difficile. 

Cinq  jours  avant  l'adjudication,  les  sou- 
missionnaires en  concurrence  fournissent 
à  l'assistance  publique  des  échantillons  en 
triple  bouteille  qui  sont  dégustés,  examines 
par  une  commission  d'expertise  composée 
de  six  membres  :  viticulteurs,  négociants  et 
courtiers  gourmets. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  donner 
ici  des  renseignements  sur  la  valeur  morale 
et  la  compétence  des  membres  de  cette 
commission  d'expertise;  M.  Georges  Rerry 
serait,  je  crois,  le  premier  à  garantir  leur 
parfaite  honorabilité  et  leur  expérience. 

M.  Lasies.  Je  l'ai  reconnue. 

M.  (Georges  Berry.  Je  ne  la  mets  pas  en 
doute. 

M.  le  sons-secrétaire  d'Etat.  La  commis- 
sion examine  et  déguste  tous  ces  échan- 
tillons. Elle  arrête  son  choix  sur  les  vins 
qui  lui  paraissent  les  meilleurs.  Ce  choix 
fait,  les  doubles  bouteilles  des  échan- 
tillons choisis  sont  contrôlées  par  une 
nouvelle  dégustation,  qui  permet  de  juger 
»de  leur  conformité.  Puis,  ces  bouteilles 
d'échantillons  sont  caclietées,  scellées  du 
sceau  des  experts  et  portées  à  la  cave  cen- 
trale de  l'assistance  publique  où  elles  ser- 
viront de  témoins  lors  de  la  réception  de  la 
pièce  type.  Chaque  adjudicataire  doit,  en 
effet,  fournir  une  pièce  type  de  cliacun  dt's 
vins  à  livrer  pendant  le  semestre  et  celle 
pièce  type  servira,  à  son  tour,  de  témoin 
lors  de  l'arrivée  de  chaque  livraison. 

Ainsi,  toutes  les  fols  qu'au  cours  du  se 
mestre  une  partie  de  la  fourniture  arrive  de 
chez  l'adjudicataire  à  la  cave  de  l'assis- 
tance publique,  elle  est  comparée  au  vin  de 
la  pièce  type  qui  a  été  soigneusement  ca- 
chetée et  scellée.  C'est  là  ce  que  l'on  appelle 
l'agréage. 

Mais  alors  M.  Lasles  nous  dit  :  C'est  très 
bien  en  théorie,  mais  en  pratique  les  cluise*? 
ne  se  passent  pas  ainsi  ;  en  fait,  les  experts 
qui,  jusque-là  ont  fait  preuve  de  beaucoup  de 
conscience  et  se  sont  parfaitement  acquitté 
deleiur  rôle,  se  désintéressent  de  la  suite  des 
opérations  et  s'en  remettent  à  un  courtier 
du  soin  de  faire  l'agréage  et  de  signer  les 
procès-verbaux. 

J'ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net,  monsieur 
Lasles,  parce  que  ce  détail,  que  vous  aviez 
eu  l'obligeance  de  me  communiquer  à 
lavance,  m'avait  impressionné.  J'ai  fait 
appeler  le  directeur  de  l'assistance  publicjne 
et  je  lui  al  demandé  si,  vraiment  les  choses 
se  passaient  ainsi.  De  plus,  n(m  content  de 


.  lui  demander  des  x^enfleignements,  je  me 
suis  renseigné  par  ailleurs.  Ëh  bien  !  il  ré- 
sulte de  mon  enquête  que  les  formalités 
proscrites  s^accomplissent  très  soigneuse- 
ment 

Voici  comment  on  procède.  Au  moment 
(jfi  la  livraison,  on  apporte  du  vin  de  l'é- 
chantillon  type  resté  dans  la  cave  et  un 
échantillon  du  vin  de  la  fourniture  dans 
une  sorte  de  cabine  isolée  où  les  experts 
passent  à  tour  de  rôle  pour  déguster.  On  a 
versé  au  préalable  dans  deux  verres  le  vin 
de  réchantillon  et  le  vin  de  la  livraison. 
Cette  opération  est  faite  hors  de  la  présence 
(Ip  l'expert  qui,  lorsqu'il  arrive,  déguste  le 
conteuu  des  deux  verres  sans  savoir  quel 
est  le  vin  de  la  livraison  et  quel  est  celui 
(le  la  pièce  type.  Il  formule  son  apprécia- 
tion. 

Tous  les  experts  viennent  ainsi  à  tour  de 
fi)\(i  dc^guster  les  deux  échantillons  et  for- 
mulent séparément  leur  opinion.  Un  Inspec- 
teur principal  de  Tassistance  publique  est 
lîï,  qui  recueille  leurs  appréciations,  et  si 
elles  concordent,  si  elles  sont  favorables,  le 
vin  est  admis  ;  si,  au  contraire,  il  y  a  diver- 
gence (roplnion,  les  experts  se  réunissent 
et  procèdent  en  commun  à  une  nouvelle 
déjrustation  à  la  suite  de  laquelle  Taccep- 
tation  ou  le  refus  de  la  livraison  est  pro- 
noncé. Il  résulte  de  cette  procédure  que  la 
fraude  ne  serait  possible  qu^avec  la  com- 
plicité de  tous  les  experts.  Personne,  Jus- 
qu'à présent,  n'a  songé  à  former  cette  sup- 
position ;  MM.  Berry  et  Lasies  Font  nette- 
ment écartée. 

J'ajoute  que  les  précautions  prises  et  les 
fi^aranties  ne  se  bornent  pas  encore  là.  Une 
fois  la  li^Taison  faite  et  acceptée  dans  les 
conditions  que  je  viens  d'indiquer,  le  vin  est 
lobjet  d'une  nouvelle  analyse;  chaque  li- 
vraison est  examinée  par  la  pharmacie  cen- 
trale des  hôpitaux. 

Et,  par  surcroît,  si  les  agents  spéciaux  de 
la  cave  de  Tassistance  publique  s^aperçoi- 
vent  que  le  vin  est  mauvais  ou  gâté,  rassis- 
lance  publique  fait  procéder  à  une  contre- 
expertise.  C'est  grâce  à  ces  précautions  et  à 
ces  investigations  qu'il  est  arrivé  assez  sou- 
vent à  rasslstance  publique  de  refuser  les 
vins  qui  lui  avaient  été  livrés. 

C'est  dire  qu'on  n'accueille  pas  les  livrai- 
sons les  yeux  fermés  et  qu'on  prend  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les 
combinaisons  possibles  de  la  fraude. 

Je  pourrais^  messieurs,  borner  là  mes  ex- 
plications; je  crois  qu'elles  sont  de  nature 
à  satisfaire  l'honorable  M.  Georges  Berry. 
Cependant  Je  ne, demande  pas  mieux  que 
dfi  prendre  l'engagement  de  chercher  s'il 
est  encore  possible  de  mieux  surveiller 
les  opérations  de  cette  nature  et  de  multi- 
plier les  précautions  déjà  prises. 

Mais  je  veux  que  la  Chambre  sache  jus- 
qu'où nous  avons  poussé,  dans  cette  en- 
quête, le  souci  de  la  recherche  de  la  vé- 
rité. 

On  avait  déclaré  que  la  prétendue  livraison 
lies  15,000  hectolitres  de  vin  sophistiqué 
provenait  d'un  domaine  de  Tarn-et-Garonne 
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dont  on  a  publié  le  nom.  Ëh  bien  !  j'ai  voulu 
pou&ser  le  scrupule  de  l'exactitude  jusqu'à 
ouvrir  une  enquête  de  ce  côté.  Je  me  suis 
adressé  à  la  direction  des  contributions  in- 
directes du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne afin  de  savoir  s'il  était  possible  que 
le  domaine  dont  on  avait  parlé  ait  fait  une 
livraison  semblable. 

J'ai  ici  le  relevé  de  toutes  les  expéditions 
qui  ont  été  faites  de  ce  domaine  depuis  plus 
d'un  an.  Il  en  résulte  qu'il  en  est  sorti 
de  5,000  à  6,000  hectolitres  de  vin,  et  non 
15,000  ;  que  ce  vin-là  a  été  acquis  dans 
la  région,  soit  par  des  propriétaires  des  en- 
virons, soit  par  des  négociants,  dont  un  seul 
a  acheté,  en  plusieurs  fois,  une  quantité  qui 
n'est  guère  supérieure  à  2,000  hectolitres,  et 
qu'enûn  aucun  des  fournisseurs  de  TAssis- 
tance  publique  ne  ligure  parmi  les  acqué- 
reurs. 

Je  tiens,  comme  le  reste  du  dossier,  ces 
documents  de  la  régie  à  la  disposition  de  la 
commission  d'enquête,  et  je  répète  que  si  l'on 
peut  produire  quelque  fait  nouveau  contre 
ma  démonstration,  je  suis  tout  prêt  à  pour- 
suivre l'examen  de  cette  affaire. 

Mais  je  crois  avoir  démontré  surabon- 
damment que  les  inquiétudes  très  légitimes 
soulevées  par  l'affirmation  apportée  devant 
la  Chambre  n'étaient  pas  justifiées,  et  je 
descends  de  la  tribune  en  donnant  une  fois 
de  plus  l'assurance  que  le  Gouvernement, 
formellement  résolu,  quoi  qu'en  puisse 
penser  M.  Hazimbaud,  à  poursuivre  avec 
une  inflexible  énergie  les  fraudes  dont  il 
sait  la  déplorable  répercussion  sur  les  inté- 
rêts du  Midi  réduit  à  la  misère,  ne  négli- 
gera rien  pour  empêcher  spécialement  que 
les  agissements  de  cette  fraude  s'exercent, 
par  un  méfait  qui  serait  entre  tous  odieux, 
sur  l'alimentation  des  malades  et  des  indi- 
gents. (ApplaudissemerUs.) 

M.  Georges  Berry.  Le  résultat  que  je 
cherchais  était  de  rassurer  les  hospitalisés 
et  leurs  fumilles.  Mon  but  est  atteint. 

Je  n'ai  plus  qu'à  remercier  M.  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  de  la  conscience  qu'il  a 
apportée  dans  l'enquête  à  laquelle  il  a  lui- 
môme  procédé.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  do  La 
Trémoïlle. 

M.  de  La  TrémolUe,  prince  de  Tarente. 

11  n'est  aucune  des  régions  viticoles  qui 
n'ait  subi  le  contre-coup  delà  crise  actuelle. 
Plus  leur  situation  était  prospère  autrefois, 
plus  on  peut  dire  aujourd'hui  que  leur  mi- 
sère est  profonde  et  leur  détresse  intense. 

Je  voudrais,  messieurs,  quant  à  moi,  vous 
parler  d'un  pays  que  je  connais  bien,  de  la 
circonscription  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. Elle  aussi  a  subi  les  efTets  de  cette 
crise  dans  des  proportions  considérables. 
Ce  sont  ses  désirs,  ses  doléances,  ses 
craintes  que  je  voudrais  vous  exposer  très 
brièvement,  en  insistant  tout  d'abord  sur 
ce  fait  qu'elle  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable des  maux  qu'elle  a  subis. 

Elle  n'a  commis  aucune  des  fautes  repro- 
chées avec  tant  d'acrimonie,  et  parfois  tant 
d'injustice,  à  certains  de  nos  viticulteurs. 
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Dans  le  Môdoe,  en  effet,  le  sucrage  n'est 
aucunement  pratiqué,  la  fraude  des  proprié- 
taires est  tout  à  fait  inconnue,  nos  produits 
se  suffisent  à  eux-mêmes,  notre  intérêt 
bien  compris  nous  commande  de  leur  con- 
server la  supériorité  qu'ils  tiennent  de  la 
nature.  Nous  poussons  très  loin  le  culte  de 
leur  bon  renom  ;  nous  ne  négligeons  au- 
cun sacrifiée  pour  le  maintenir  et  môme 
pour  l'accroître  encore  s'il  est  possible. 
Aussi  puis-je  affirmer  hautement  qu'il  n'est 
point  de  fraudeurs  parmi  nous. 

Nous  avons  combattu  victorieusement 
toutes  les  maladies  qui  se  sont  abattues  sur 
le  vignoble.  Nulle  part  on  n'a  fait  autant  de 
sacrifices  que  dans  la  Gironde;  nulle  parties 
propriétaires  n'ont  fait  autant  de  frais,  ne  se 
sont  imposé  de  plus  dures  privations,  n'ont 
combattu  plus  désespérément  que  dans  notre 
région.  Et,  au  moment  où  nous  pensions 
recueillir  le  fruit  de  nos  efforts,  la  juste  ré- 
munération de  nos  peines,  au  moment  où 
nos  vins  ont  recouvré  toutes  leurs  qualités, 
nous  voyons  se  fermer  devant  nous  les  dé- 
bouchés sur  lesquels  nous  nous  croyions  le 
plus  en  droit  de  compter. 

Si  nous  consultons  les  statistiques,  nous 
apprenons  que,  en  effet,  les  exportations  de 
vins  de  la  Gironde  étaient,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années,  de  1,200,000  liectolitres  an- 
nuellement, et  qu'elles  oscillent  aujourd'hui 
autour  de  700,000  à  peine.  En  même  temps, 
des  négociants  véreux  substituent  fraudu- 
leusement à  nos  vins  des  produits  qui  n'en 
ont  ni  les  qualités,  ni  la  finesse  et  qu'ils  ven- 
dent cependant  sous  les  noms  d'origine  les 
plus  réputés.  Ils  cherchent  ainsi  et  réussis- 
sent parfois  à  tromper  les  acheteurs  qui 
s'adressent  à  eux. 

Nous  assistons  impuissants  à  la  baisse 
continuelle  de  nos  vins  ;  nous  voyons  nos 
chais  se  remplir  de  récoltes  invendues  tan- 
dis que  nos  frais  de  culture  augmentent,  que 
nos  impôts  s'accroissent  considérablement 
et  que  la  valeur  de  notre  sol  diminue  de 
jour  en  jour. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  don- 
ner quelques  preuves  de  ce  que  j'avance. 
En  i896,  au  plus  fort  de  la  crise,  le  contin- 
gent de  nos  communes  viticoles  a  été  re- 
manié. Inutile  de  vous  dire  que  ce  ne  fut 
pas  dans  le  sens  de  la  baisse,  loin  de  là. 

L'augmentation  atteignit  jusqu'à  60 p.  100. 
Quand  par  hasard  cette  augmentation  fut 
moindre,  l'accroissement  des  centimes  com- 
munaux et  des  centimes  départementaux 
qui  avait  suivi  une  marche  parallèle  rétablit 
à  peu  près  la  proportion.  Dans  une  com- 
mune où  cet  accroissement  avait  atteint 
39  p.  100  seulement  —  12,228  fr.  au  lieu  de 
8,775  f r.  —  nous  voyons  que  l'impôt  foncier, 
centimes  communaux  et  départementaux 
compris,  nous  coûtera  cette  année  22,212  fr. 
alors  qu'en  1885  il  était  de  13,700  fr.  seu- 
lement. 

Dès  lors,  faut-il  s'étonner  de  voir  la  va- 
leur de  notre  sol  décroître  dans  des  propor- 
tions considérables,  elles  aussi?  Voici  des 
exemples  :  deux  terres  ont  été  vendues; 
lune  a  atteint  le  prix  de  127,000  fr.,  l'autre 
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celui  de  i60,000  fr.,  alors  qu'il  y  a  vingt-cinq 
ans  la  première  avait  été  reprise  dans  une 
succession  pour  750,000  fr.  et  l'autre  avait 
été  estimée  800,000  fr. 

D'une  enquête  que  j'ai  faite  dans  les  com- 
munes voisines  de  celle  que  j'ai  l'honneur 
d'administrer,  il  résulte  que  le  pied  de 
vigne  qui,  vers  1879,  c'est-à-dire  à  la  fln  de 
la  période  de  la  prospérité,  valait  de  2  fr.  50 
à  3  fr.,  vaut  à  peine  trois  sous  maintenant  î 
Nous  ne  trouvons  même  pas  d'acquéreur 
pour  ce  prix.  C'est  là  une  baisse  de  plus  de 
90  p.  100. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces 
chiffres  qui  ont  leur  éloquence;  les  faits 
sont  probants.  Vous  reconnaîtrez  avec  moi, 
messieurs,  que  nous  avons  quelque  mé- 
rite à  ne  pas  faire  entendre  des  plaintes  qui 
seraient  cependant  justifiées. 

Pour  me  résumer,  je  crois  pouvoir  affir- 
mer que  la  crise  a,  en  Gironde,  deux  causes 
principales  :  la  perte  de  nos  débouchés  à 
l'étranger,  et  l'abus  fait  indûment  et  frau- 
duleusement de  nos  noms  et  de  nos  mar- 
ques d'origine.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
la  principale  cause. 

M.  de  La  TrémoUle, prince  de  Tarente.  Je 
n'ai  pas  le  téméraire  espoir  de  penser  que 
l'acuité  de  la  crise  actuelle  amènera  le  Gou- 
vernement à  renoncer  à  une  politique  com- 
merciale suivie  malheureusement  depuis 
quelque  temps  et  qui  consiste  à  accorder 
l'usage  de  notre  tarif  minimum,  et  môme  à 
rendre  des  services  financiers  à  des  pays 
qui  ne  nous  accordent  en  échange  aucune 
concession  réciproque.  Les  exemples  en 
abondent  :  la  Russie,  qui  frappe  nos  pro- 
duits et  principalement  nos  vins  de  droits 
prohibitifs,  ne  comprend-elle  pas  que  l'in- 
térêt des  deux  pays  commande  de  resserrer 
Talliance  par  d'intimes  relations  économi- 
ques? Nous  avons  vu  qu'en  1904  la  Norvège 
a  majoré  tous  ses  tarifs  de  douane  dans  des 
proportions  telles  que,  nos  importations 
ont  diminué  d'un  tiers,  sont  tombées  de 
5  miUions  500,000  fr.  à  3,800,000  fr.  Inutile 
de  vous  dire  que  ce  sont  nos  vins  qui  ont 
supporté  la  plus  forte  augmentation  de 
droits.  Les  augmentations  ont  été  ae  350  à 
000  p.  100.  Aussi  nos  importations  de  vins 
en  Norvège  sont-elles  tombées  à  148,000  fr. 
au  lieu  de  1  million  que  nous  vendions  à  la 
Norvège  autrefois. 

Nous  avons  cependant,  vis-à-vis  de  ce 
pays,  une  situation  exceptionnelle.  En  effet, 
il  nous  achète  seulement  le  septième  de  ce 
qu'il  nous  vend.  En  1905,  au  lendemain  de 
l'application  de  ses  nouveaux  tarifs,  il  nous 
a  vendu  pour  35  millions  de  francs  de  mar- 
chandises, alors  que  nous  ne  lui  en  vendions 
que  pour  3,900,000  fr. 

De  plus,  il  est  à  remarquer  que  nous 
sommes  liés  à  la  Norvège  par  un  traité  de 
navigation  qui  est  tout  à  son  avantage.  Nous 
voyons,  en  effet,  que  le  tiers  de  son  tonnage 
se  dirige  sur  les  ports  français.  11  sort  an- 
nuellement de  Norvège  1,800,000  tonnes 
sous  le  pavillon  norvégien  ;  600,000  sont  à 
Uostinuliou  do  la   France.   Pur  contre,  si 


notre  pavillon  se  montre  dans  les  eaux  nor- 
végiennes, il  flotte  sur  un  yacht  ou  sur  un 
bateau  de  touristes. 

Il  semble  donc  que  ce  pays,  plus  que 
tout  autre,  aurait  à  gagner  à  avoir  avec 
nous  des  relations  commerciales  particu- 
lièrement amicales.  {Très  bien!  très  bien  !) 
Or,  nous  n'avons  pas  fait  entendre,  au  mo- 
ment des  majorations  de  tarifs,  la  moindre 
protestation. 

Un  autre  exemple  nous  est  offert  par  ce 
qui  se  passe  en  Serbie.  L'arrangement  com- 
mercial signé  dernièrement  avec  ce  pays 
procède  du  même  esprit. 

L'exposé  des  motifs  fait  miroiter  à  nos 
yeux  éblouis  de  nombreuses  concessions 
sur  son  tarif  actuel,  qui  n'est  appliqué  que 
depuis  un  an  à  peine.  Or,  la  comparaison 
des  pseudo-concessions  qui  nous  sont  ac- 
cordées et  des  droits  antérieurs  fait  ressor- 
tir quatre-vingt-sept  majorations  et  vingt- 
huit  diminutions  seulement!  En  échange 
de  ces  beaux  avantages,  nous  avons  con- 
cédé à  ce  pays,  comme  autrefois,  notre 
tarif  minimum,  et  nous  avons  facilité,  de 
plus,  l'émission  d'un  emprunt  serbe  à  Paris, 
payé,  je  le  sais,  d'une  commande  à  notre 
industrie.  Le  ministère  des  affaires  étran- 
gères prend  toujours  soin,  en  effet,  que  l'ad- 
mission à  la  cote  des  titres  émis  par  les 
Etats  obérés  nous  rapporte  toujours  quelque 
achat.  Il  me  semblerait  plus  équitable, 
plus  utile  à  l'intérêt  général,  d'exiger  de 
préférence  des  diminutions  de  tarifs  égale- 
ment profitables  à  tous  nos  producteurs  et 
dont  le  bienfaisant  effet  se  ferait  plus  long- 
temps sentir. 

De  quelque  côté  que  nous  tournions  les 
regards,  nous  voyons  que  notre  politique 
commerciale  est  partout  la  même  :  nous 
faisons  toutes  les  concessions  ;  jamais  elles 
ne  sont  payées  de  retour.  {Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
faisons  un  métier  de  dupes  en  matière 
commerciale. 

M.  de  La  Trémollle,  prince  de  Tarente. 

En  même  temps,  les  vins  espagnols,  ita- 
liens, australiens  même  prennent  de  plus 
en  plus  la  place  des  nôtres,  les  chassant  de 
tous  les  marchés  que  nous  considérions  au- 
trefois comme  nous  étant  définitivement 
acquis.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  passerai  à  la  seconde  cause  de  la  mé- 
vente, cause  qui  n'est  contestée  par  per- 
sonne, à  la  fraude. 

Le  Gouvernement  peut  y  porter  remède 
en  partie,  pour  certains  départements  et, 
pour  certains  genres  de  fraudes,  complè- 
tement. En  Gironde,  il  est  en  son  pou- 
voir de  l'y  supprimer  demain  avec  un  peu 
de  fermeté,  et  par  la  simple  application 
d'une  loi  déjà  existante.  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

L'application  de  la  loi  dui"  août  1905  nous 
permettrait  de  lutter  très  efficacement,  je  le 
crois,  contre  les  manoeuvres  déloyales  de 
ces  commerçants  qui  n'hésitent  pas  à 
pousser  parfois  l'audace  jusqu'à  simuler  des 
installations  dans  celles  de  nos  communes 


les  plus  réputées  pour  leurs  produits,  en  vue  . 
de  tromper  les  acheteurs  sur  les  vins  qu'ils 
leur  proposent.  {Applaudissements  sur  di- 
vers bancs,) 

Parmi  un  très  grand  nombre  d'exempli»s 
de  cette  fraude,  je  me  bornerai  à  n'en  citer 
qu'un  seul.  C'est  celui  de  ce  négociant  de 
Bordeaux  qui,  voyant  que  ses  affaires  péri- 
clitaient, a  imaginé  de  simuler  l'existence 
d'une  propriété  dans  une  commune  des 
environs  de  cette  ville,  la  commune  d«i 
Blanquefort. 

Toutes  ses  lettres  de  commerce,  tous  ses 
prospectus  sont  imprimés  sur  papier  à  en- 
tête où  je  lis  qu'il  est  propriétaire  du  do- 
maine des  Reiges  du  Preux  à  Blanquefort. 

C'est  un  nom  sonore  et  ronflant;  pourtant 
il  est  absolument  inconnu  du  percepteur. 
(Exclamations  et  rires.)  J'ai  une  note  de 
l'administration  des  contributions  directes, 
établissant  que  l'heureux  possesseur  du 
vaste  domaine  imaginaire  ne  paye  pas  un 
centime  d'impôt. 

Le  parquet  s'est  ému  l'année  dernière  des 
plaintes  nombreuses  qui  étaient  formulées 
contre  ce  membre  de  la  société  des  agricul- 
teurs de  France  et  de  la  société  des  viticul- 
teurs. Il  résolut  de  le  poursuivre;  il  fit  pro- 
lever des  échantillons  sur  des  expéditions 
qu'il  faisait,  de  son  chai  de  Bordeaux. 
L'analyse,  l'expertise  prouvèrent  l'inau- 
thenticité  du  vin,  et  néanmoins  le  juge 
d*instruction  rendit  une  ordonnance  de 
non-lieu.  {Exclamations,) 

J'ai  tout  lieu  de  croire  que  l'inapplication 
de  la  loi  du  1"  août  1905  en  est  la  cause. 
Voilà  où  nous  en  sommes  ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Dans 
votre  conunune,  à  Margaux,  il  y  a  des  asso. 
dations  de  soi-disant  propriétaires  qui  n'ont 
jamais  existé. 

M.  de  La  TrémolUe,  prince  de  Tarente, 
Oui  !  C'est  l'Union  des  viticulteurs  gh-on- 
dins.  Depuis  deux  ans  je  demande  des 
poursuites  contre  cette  association.  Une 
instruction  est  ouverte  ;  j'espère  encore 
qu'elle  sera  menée  jusqu'au  bout. 

Dans  ma  commune  même,  j'ai  relevé  le 
nom  de  trente-cinq  personnes  qui  sont  ins- 
tallées d'une  façon  fictive,  qui  se  sont  créé 
dans  cette  commune  ce  que  nous  appelons 
dans  le  pays  des  boites  aux  lettres.  Le 
procédé  consiste  tout  simplement  à  s'ent*'n- 
dre  avec  un  habitant  quelconque,  à  lui 
demander,  moyennant  finances,  de  recevoir 
vos  lettres  et  de  vous  les  réexpédier  à  votre 
domicile  réeL  Les  expéditions  ne  sont  pas 
faites  de  chez  nous,  elles  sont  faites  par  des 
maisons  interlopes  de  Bordeaux  qui  en- 
voient sous  le  nom  de  «  vin  de  propriétaire  " 
d'innommables  mélanges .  [Appiauilis^c- 
menls.) 

M.  Gombrouze.  A  l'appui  de  votre  dire, 
j'ajouterai  qu'à  Saint-Emilion  des  expUd- 
teurs  de  cette  espèce  ont  cherché  aussi  â 
s'établir  pour  tromper  la  clientèle. 

M.  Noulens.  On  pourrait  appliquer  la  loi 
de  1905  en  pareil  cas,  mais  les  magistrats  et 
la  chancellerie  même  ne  le  veulent  pasî 

M.  Gazeneuve.  Les  négligences  de  la  jus- 


tico  ont  tout  au  moins  —  je  tiens  à  le  dire, 
t'est  une  question  de  bonne  foi  —  une  cir- 
constance atténuante  à  invoquer.  Nous, 
législateurs,  nous  avons  ou  la  prudence  de 
voler  un  article  il  ainsi  libelle  ; 

..  Il  sera  statue'^  par  des  règeraents  d'ad- 
niliiiistration  publique  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  rexécution  de  la  pré- 
sente loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 
i  "...,  2^  lesinscrlplions  et  marques  indiquant 
(înlt  la  composition,  soit  l'origine  des  mar- 
ciiandises.  » 

L«»s  parquets  ont  dès  lors  estimé  que  Tap- 
jjlication  de  la  loi  du  1*'''  août  1905  no  pou- 
vait avoir  lieu  que  lorsque  tous  ces  règle- 
ments d'administration  publique,  très  nom- 
breux, très  délicats  à  élaborer,  auraient 
paru.  11  est  évident  que  nous  avons  traversé 
1;\  ce  que  j'appelle  une  période  intermé- 
diaire, qui  va  cesser  grâce  à  l'activité,  à  la- 
qiuîllc  nous  rendons  hommage,  do  M.  le 
ministre  de  Tagriculturo.  Dans  tous  les  cas, 
on  peut  dire  que  la  justice  sera  armée  pour 
a^'ir. 

M.  Noulens.  Elle  Test  dès  à  présont.  Je 
pourrais  démontrer,  avec  Tappui  des  ser- 
vices du  ministère  de  Tagriculturo,  que 
rinterprétation  donnée  à  la  loi  du  1"  avril 
iOOo  par  certains  parquets,  auxquels  la 
chancellerie  a  eu  d'ailleurs  le  tort  de  ne  pas 
envoyer  de  circulaires  explicatives,  est  ab- 
solument erronée  et  semble  destinée  à  fa- 
voriser la  fraude.  (Applaudissemenls,) 

M.  de  La  Trémollle,  prince  de  Tarente- 
Je  n'accuse  nullement  la  justice.  Ce  que  je 
demande  au  nom  de  mes  commettants, 
c'est  que  M.  lo  ministre  de  l'agriculture 
veuille  bien  hâter  le  plus  possible  la  pro- 
mulgation du  dernier  règlement  d'admi- 
nistration publique  que  nous  attendons. 
Tirs  bien  l  très  bien  î)  M.  le  ministre  en  a 
déjc\  été  entretenu  par  moi  plusieurs  fois  ; 
j)eut-ètre  môme  m'a-t-il  trouvé  indiscret 
d'insister  aussi  fréquemment. 

M.  Ruau,  minisire  de  Vagriciillure.  Nulle- 
ment. Le  règlement  d'administration  publi- 
que auquel  vous  faites  allusion,  mon  cher 
collègue,  est  soumis  au  conseil  d'Etat  de- 
puis le  3  de  co  mois. 

Ce  règlement,  après  avoir  déflni  lo  vin, 
désigne  les  substances  qui  peuvent  normale- 
ment et  légalement  ôtre  employées  pour  le 
traitement,  soit  des  moûts,  soit  des  vins 
eux-mêmes,  sans  qu'il  y  ait  fraude  ou  falsi- 
fication. Puis,  il  règle,  en  conséquence  de 
l'article  il  do  la  loi  de  1905,  la  question  des 
marques  d'origine  d'une  façon  générale.  La 
délimitation  exacte  des  territoires  auxquels 
appartiennent  seuls  quelques  uns  des  grands 
noms  du  vignoble  de  France  figurera  dans 
ce  règlement  d'administration  publique.  Ce 
stTont  là  autant  d'exemples  d'application  de 
la  règle  précédemment  posée. 

.îe  puis  vous  affirmer  que,  le  conseil 
dTtat  nous  secondera.  Je  le  sais  pénétré 
fommo  nous  tous  de  la  nécessité  d'aboutir 
rapidement,  et  nous  pouvons  certainement 
faire  que  co  règlement  entre  dans  la  loi 
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avant  l'époque  des  vendanges.  (Trrs  bien! 
tri)s  bien!) 

Je  dois  maintenant  confirmer  les  paroles 
de  l'honorable  M.  Noulens.  La  loi  est  évi- 
demment très  délicate  et  il  ne  faut  pas  exi- 
ger qu'elle  soit  entièrement  comprise  tout 
de  suite  et  do  tous  ;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  établi  de  la  façon  la  plus  absolue  que 
les  .règlements  d'administration  publique 
n'étalent  pas  indispensables  pour  que  la  loi 
soit  appliquée.  (7Vé.«  bienl  très  bien!) 

Un  seul  de  ces  règlements  avait  cependant 
une  importance  capitale,  c'est  le  règlement 
que  je  dois  qualifier  de  règlement  de 
procédure,  celui  qui  a  paru  au  Journal 
officiel  du  31  juillet  190G  et  qui  est  relatif 
aux  prélèvements  et  méthodes  d'analyse. 

Quant  au  règlement  d'administration  pu- 
blique actuellement  soumis  au  conseil 
d'Etat,  et  qui  concerne  les  vins,  les  vins 
mousseux  et  les  eaux-de-vie,  il  constituera 
une  sorte  de  codex,  dans  lequel  les  direc- 
teurs de  laboratoires  trouveront  les  rensei- 
gnements les  plus  utiles  et  les  parquets  des 
indications  précises  pour  poursuivre  les 
fraudeurs. 

Mais  jo  suis  entièrement  d'accord  avec 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Noulens 
pour  affirmer  qu'il  n'est  pas  besoin  de  co 
nouveau  règlement  pour  poursuivre  la 
fraude.  Le  seul  règlement  nécessaire  était 
celui  de  1906. 

M.  Pelisse.  Nous  en  prenons  acte. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Vous 
pouvez  en  prendre  acte,  non  seulement 
pour  les  vins,  mais  pour  toutes  les  subs- 
tances  susceptibles  d'être  adultérées. 

M.  Adigard.  Si  une  instruction  a  été 
ouverte,  c'est  qu'on  avait  estimé  qu'il  y 
avait  un  texte  applicable. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Mal- 
heureusement on  n'a  pas  poursuivi  jusqu'au 
bout. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Nous 
sommes  absolument  d'accord  avec  M.  le 
garde  dos  sceaux  et,  par  conséquent,  avec 
le  parquet  de  la  Seine  et  les  autres  parquets. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Espé- 
rons alors  que  les  propriétaires  faux  ou 
fictifs  seront  enfin  poursuivis. 

M.  de  La  TrémoïUe,  prince  de  Tarente. 
Je  vous  remercie  des  assurances  que  vous 
voulez  bien  me  donner,  monsieur  le  minis- 
tre. Nous  tenons  d'autant  plus,  dans  la  Gi- 
ronde, à  l'application  de  cette  loi  que,  comme 
je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  sa  promul- 
gation et  en  môme  temps  sa  suspension  ont 
contribué  à  augmenter  encore  la  mévente. 
Elle  a  atteint  la  propriété,  le  commerce, 
tandis  que  les  fraudeurs  ont  redoublé  de  cy- 
nisme et  d'audace  ;  en  môme  temps,  elle  a 
atteint  dans  leurs  intérêts  mômes  les  négo- 
ciants les  plus  scrupuleux  qui,  soucieux  de 
se  conformer  aux  exigences  de  la  loi  nou- 
velle, et  indécis  sur  sa  portée  encore  incer- 
taine, en  l'absence  de  la  réglemtmtation  qui 
pourra  ôtre  imposée  à  leurs  opérations 
commerciales  futures,  hésitent  h  entre- 
prendre des  marchés  iï  long  terme  et  à  con- 
clure des  alfaires    importantes,  ignorants 
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qu'ils  sont  des  dispositions  qui  leur  seront 
apphquées.  De  la  sorte,  la  loi  qui  devait 
nous  sauver  a  contribué  à  accroître  les  stocks 
invendus  et  à  les  accumuh^  dans  les  chais 
des  propriétaires  désespérés. 

J'en  ai  terminé  avec  les  réclamations, 
avec  les  demandes  de  mes  mandants.  Je 
voudrais  vous  signaler,  en  terminant,  les 
craintes  que  fait  naître  dans  mon  esprit  une 
nouvelle  fraude  à  laquelle  pourra  donner 
naissance,  suivant  moi,  un  procédé  de  dis- 
tillation nouveau.  On  vient  de  trouver  le 
moyeu  de  retirer  des  vins  l'alcool  et  les 
étliers  qu'ils  contiennent,  tout  en  laissant 
les  vinasses  intactes,  de  telle  façon  qu'elles 
peuvent  reparaître  sur  le  marché  do  la  con- 
sommation, soit  qu'on  les  présente  comme 
vins  sans  alcool,  soit  qu'elles  servent  à  faire 
des  mouillages,  des  coupages,  soit  môme 
qu'elles  deviennent  la  base  de  vins  recons- 
titués de  toutes  pièces  par  l'addition  de 
trois-six  d'industrie  ou  de  sucre  dans  des 
quantités  suffisantes  pour  leur  rendre  leur 
degré  alcoolique  primitif. 

M.  Cazeneuve.  Ce  sont  là  des  vins  arti- 
ficiels. La  loi  du  1"  août  1905  permet  do 
poursuivre  les  fabricants. 

M.  de  La  Trémollle,  prince  de  Tarente. 
Permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  impos- 
sible à  l'analyse  do  les  reconnaître.  Gela 
m'a  été  afllrmé  par  des  chimistes  compé- 
tents. 

M.  CazeneuTe.  C'est  une  erreur  abso- 
lue! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
toujours  la  raison  qu'on  nous  donne  pour  no 
pas  poursuivre  î 

M.  de  La  Trémollle,  prince  de  Tarente.  Si 
ou  peut  les  reconnaître  à  l'analyse,  il  n'y  a 
qu'à  donner  des  instructions  formelles  pour 
en  empôclier  la  fabrication;  si  on  ne  peut 
pas  les  reconnaître  à  l'analyse,  il  sera  né- 
cessaire d'étudier  et  do  prendre  des  mesu- 
res telles  que  nous  soyons  sûrs  qu'ils  ne 
puissent  pas  reparaître  sur  le  marché. 

En  tout  cas,  j'estime  que  nous  avons  le 
devoir  do  parer  le  plus  tôt  possible  à  la 
crise  qui  sévit  cruellement  sur  notre  vi- 
gnoble. Nous  avons  le  devoir  aussi  de  met- 
tre lin  dans  le  moindre  délai  aux  angoisses 
de  nos  viticulteurs  (Très  bien!  très  bien!) 
et  de  prendre  sans  tarder  toutes  les  me- 
sures que  comporte  la  gravité  de  la  situa- 
tion. [Très  bien!  1res  bien!) 

Une  politique  commerciale  plusfermenous 
rendra,  je  l'espère,  les  débouchés  que  nous 
avons  perdus.  L'application  de  la  ioi  du 
i"  août  1905  nous  permettra  de  nous  débar- 
rasser d'un  grand  nombre  do  fraudeurs;  elle 
sera  complétée,  renforcée  par  le  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  déposé  et  que,  quant  à  moi, 
je  voterai,  parce  qu'il  s'agit  du  tiers  de  no- 
tre territoire,  parce  qu'il  s'agit  d'un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens,  parce  qu'il 
s'agit  aussi  d'une  grande  source  de  la  ri- 
chesse nationale.  En  empochant  la  vigne 
de  périr,  je  suis  convaincu  que  nous  met- 
trons fin  à  la  crise  économique  qui  cause 
dans  notre  pays  un  malaise  chaque  jour 
plus  sensible  et  plus  douloureux. 
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Mais  le  devoir  du  Gouvernement  ne  sera 
pas  terminé  par  le  vote  d'iyie  seule  loi.  Le 
législateur,  en  effet,  ne  peut  pas  penser 
qu'il  rendra  à  la  vigne  sa  prospérité  passée 
par  le  vote  d'une  seule  série  de  mesures,  si 
urgentes  et  si  demandées  qu'elles  puissent 
ôtre.  C'est  une  lutte  très  longue,  très  péni- 
ble, incessante  qu'il  nous  faut  entrepren- 
dre, c'est  une  œuvre  de  longue  haleine 
qu'il  nous  faut  accomplir. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  con- 
sidérations, qui  s'imposent  à  tous  les  es- 
prits. J'exprime,  en  terminant,  ma  con- 
flance  dtins  la  fermeté  de  l'honorable  mi- 
nistre des  finances  pour  que  la  loi  dont  il 
vient  de  demander  le  vote  au  Parlement  ne 
soit  pas  simplement  une  loi  do  plus,  mais 
bien  une  arme  efficace  et  un  instrument  de 
salut.  [Applaudissements  à  gauche  cl  au 
centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet. 

M.  Camuzet.  Messieurs,  nous  discu- 
tons deux  questions  bien  distinctes  :  les 
interpellations  en  cours  et  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement,  rapporté  par  la  commis- 
sion des  boissons. 

Nous  avons  entendu  hier  et  ce  matin  un 
certain  nombre  d'interpellateurs.  Je  suis  in- 
scrit et  je  renonce  à  la  parole,  parce  que 
j'estime  qu'il  serait  plus  utile  de  clôturer 
cette  interpellation  pour  aborder  dès  main- 
tenant la  discussion  du  projet  rapporté  par 
la  commission  des  boissons.  (Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.Leroy- 
Beaulieu. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Je  suis  entiè- 
rement de  l'avis  que  vient  d'exprimer  M. 
Camuzet.  Je  tiens,  d'ailleurs,  à  me  conformer 
à  la  ligne  de  conduite  arrêtée  unanimement 
par  les  députés  du  Midi  viticole.  Je  ne  gar- 
derai donc  la  parole  qu'un  instant  pour  pro- 
tester à  mon  tour  avec  une  extrême  énergie 
contre  certaines  appréhensions  qui  parais- 
sent hanter  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos 
collègues  au  sujet  des  dessous  politiques 
que  pourrait  avoir  le  puissant  mouvement 
qui  agite  le  Midi.  On  a  parlé  d'un  mouve- 
ment soit  de  réaction,  soit  d'anarchie.  Il  n'y 
a  rien  de  semblable  dans  les  grandioses 
manifestations  auxquelles  nous  assistons. 

L'honorable  M.  Lafferre  disait,  il  y  a  un 
instant,  que,  quels  que  fussent  les  dessous 
qu'il  pourrait  y  avoir,  nous  n'avions  pas  à 
nous  en  préoccuper,  que  nous  devions  con- 
sidérer seulement  le  triste  état  des  popu- 
lations auxquelles  il  faut  venir  en  aide. 

Quant  à  moi,  je  vais  plus  loin.  J'affirme 
qu'il  n'y  a  aucun  dessous  poHtique.  Tous 
ceux  qui  ont  pu  assister  à  ces  immenses  et 
pacifiques  manifestations  l'affirmeront  avec 
moi;  s'il  pouvait  subsister  le  moindre 
doute  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos 
collègues,  je  les  engage  à  se  rendre  après- 
demain  à  Montpellier.  Ils  verront  que  les 
habitants  du  Midi  viticole  marchent  unis, 
rouges  et  blancs,  socialistes  et  progres- 
sistes, conservateurs  et  radicaux,  sans  au- 


cune arrière-pensée  ni  de  parti  politique  ni 
de  classe  sociale. 

Oui,  ce  puissant  mouvement  est  entière- 
ment spontané,  sorti  des  entrailles  mômes 
du  peuple.  C'est  le  cri  de  désespoir  de  toute 
une  région  qui  souffre  d'une  façon  effroya- 
ble, comme  aucune  autre  partie  de  la  France 
n'a  souffert  depuis  un  siècle,  comme  pas 
un  pays  de  l'Europe  n'a  souffert,  sauf  peut- 
être  rirlande. 

C'est  l'appel  d'une  région  qui,  permettez- 
moi  de  le  dire,  messieurs,  n'a  pas  obtenu 
peut-être  de  la  part  des  pouvoirs  publics, 
depuis  longtemps,  depuis  un  quart  de  siècle 

—  il  n'y  a  donc  aucune  insinuation  politi- 
que dans  mes  paroles  —  toute  la  solli- 
citude à  laquelle  elle  avait  droit  ;  d'une  ré- 
gion qui  n'a  pas  eu,  je  puis  le  dire,  sa  part 
de  travaux  publics,  qui  n'a  pas  tiré  autant 
d'avantages  que  les  autres  du  système  éco- 
nomique adopté  par  notre  pays  ;  de  cette  ré- 
gion du  Midi  viticole  qui,  passez-moi  l'ex- 
pression, a  été,  malgré  la  fermeté  de  son 
républicanisme,  la  Cendrillon  de-  la  troi- 
sième République.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  pas  laisser  passer  sans  pro- 
tester une  pareille  expression. 

H  n'est  pas  bon  de  dire  que  certaines  ré- 
gions de  la  France  ont  été  sacrifiées  à  d'au- 
tres régions.  Nous  devons  tous  avoir  le 
même  souci,  le  même  désir  d'améliorer  la 
situation  de  toutes  les  parties  du  pays.  Le 
Gouvernement  s'y  est  constamment  appli- 
qué, et  vos  paroles,  monsieur  Leroy-Beau- 
lieu, sont,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
tout  à  fait  imprudentes.  Ce  n'est  pas  hier 
qu'on  a  proclamé  que  la  République  était 
une,  indivisible;  elle  doit  constamment  res- 
ter telle.  (Applaudissements,) 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  C'est  précisé- 
ment parce  qu'elle  doit  le  rester  que  j'es- 
père que  l'abandon  dont  a  souffert  dans  le 
passé  la  région  du  Midi.  . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
exact. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  . . .  aura  en- 
fin un  terme.  J'espère  que  la  Chambre  aura 
à  cœur  de  réparer  le  manque  de  sollicitude 

—  je  suis  obligé  de  le  répéter,  sans  aucune 
arrière-pensée  politique. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  oubliez 
la  loi  du  29  décembre  1900  sur  la  réforme 
du  régime  des  boissons,  que  j'ai  fait  voter 
qunnd  j'étais  pour  la  première  fois  ministre 
des  finances  et  qui  a  augmenté  de  8  à 
10  millions  d'hectolitres  la  consommation 
du  vin.  iN'était-ce  donc  pas  une  marque  de 
sollicitude  ?  (Applaudissements  à    gauche.) 

En  ce  qui  concerne  les  lois  contre  la 
fraude,  elles  peuvent  n'avoir  pas  produit 
tous  les  résultats  attendus,  mais,  du  moins, 
le  Parlement  a  apporté  une  grande  bonne 
volonté  à  les  faire. 

Et  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment et  que  le  Gouvernement  va  îippuyer 
de  son  énergie,  n'est-elle  pas  une  marque 
de  la  sollicitude  du  Gouvernement  de  la 
République?  Celle  sollicitude  se  manifeste 


aujourd'hui  en  faveur  de  la  région  du  Midi, 
parce  que  la  France  entière  est  solidaire. 
Ne  témoignons-nous  pas  ainsi  que  nous 
sommes  constamment  attentifs  aux  nnsèrcs 
d'une  région  qui  souffre  et  que  nous  avons 
le  désir  d'y  porter  remède?  (Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 

M.  le  président.  Tous  ceux  qui  siègent 
depuis  un  certain  temps  dans  cette  Assem- 
blée savent  que  le  Midi  a  été  représenté  à 
la  Chambre  par  des  hommes  éminents  dont 
le  dévouement  et  l'éloquence  n'ont  jamais 
fait  défaut  à  la  cause  qu'ils  défendaient. 
(  A  pp  laudissements.  ) 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Je  n'ai  atta- 
qué aucun  de  mes  collègues.  Je  ne  prétends 
pas  qu'il  y  ait  eu  aucune  hostilité  dans  cette 
Assemblée  contre  le  Midi,  mais  il  est  incon- 
testable que  cette  région  souffre. . . 

M.  Cazeneuve.  N'invoquez  pas  le  manque 
de  sollicitude. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voilà  toute 
la  question. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu. ...  il  est  incon- 
testable que  cette  région  souffre  infiniment, 
tandis  que  les  autres  prospèrent.  Elle  se 
lève  vers  vous,  au  moment  de  perdre  pa- 
tience, sous  l'excès  de  ses  malheurs,  sans 
aucune  pensée  politique  ;  elle  pousse  vers 
vous  un  cri  qui  sera  peut-être  demain  un 
cri  de  désespoir,  qui  n'est  encore  qu'un  cri 
d'ultime  espérance. . . 

M.  Gombrouse.  La  politique  s'en  mêle 
actuellement;  je  vais  en  donner  à  la  Cham- 
bre la  preuve  écrite. 

M.  Pierre  Leroy -Beaulien.  Je  veux 
croire  que  cette  espérance  ne  sera  pas 
trompée  et  que,  sous  le  prétexte  de  des- 
sous politiques,  qui  ne  sont  dans  la  pensée 
d'aucun  de  nous,  ici. . . 

M.  CoUiard.Vous  ne  tromperez  personne 
sur  ce  point. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu.  ...ni  de  per- 
sonne dans  le  Midi,  on  ne  négligera  pas  de 
j  ustes  revendications.  (Applaudisseinents  sur 
divers  bancs.) 

M.  Combrouze.  Je  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  pour  contredire 
sur  un  point  M.  Leroy-Beaulieu.  Il  viont 
d'affirmer  à  la  Chambre  que  la  politique 
n'entrait  pour  rien  dans  les  revendications 
du  Midi.  Je  ne  dis  pas  que  le  mouvement 
considérable  de  nos  régions  méridioniales 
ne  soit  pas  spontané  et  grandiose,  ni  qu'il 
ne  faille  pas,  sur  un  point,  Tapprouver,  eu 
ce  sens  qu'il  révèle  la  misère  qui  existe 
dans  certaines  régions,  mais  ce  que  je  veux 
affirmer,  c'est  qu'on  cherche  à  exploiter  ce 
mouvement,  et  que  c'est  un  parti  sujet  à 
caution  qui  fait  cette  tentative.  J'en  fournis 
la  preuve  écrite  et  signée. 

Voici  un  tract  qui  a  été  distribué  à  Car- 
cassonne  le  26  mai  ;  je  me  trouvais  à  la  gare 
et  c'est  à  moi-même  qu'on  l'a  remis.  Il  est 
adressé  aux  viticulteurs  du  MidL  Je  passe 
sur  ce  qu'il  contient  :  ce  sont  des  attaques 
politiques  contre  les  décisions  de  la  Cham- 
bre et  contre  les  lois  votées  par  elle,  contre 
les  luis   républicaines.    Ce    tract   daté  d»' 


Carcassonne  se  trouvé  signé,  chose  remar- 
qualile,  par  deux  marquis  de  la  Gironde. . . 

M.  Fernand  de  Ramel.  Us  sont  citoyens 
comme  les  autres  ! 

M.  Combrouze.  Ce  sont  des  citoyens 
comme  les  autres,  c'est  entendu,  mais  ce 
sont  aussi  des  militants  réactionnaires  qui 
ont  fait  suivre  leurs  noms  de  leur  qualité 
(le  propriétaires  viticulteurs  dans  la  Gi- 
ronde, dans  la  région  de  Saint-Emilion,  dont 
je  suis  maire  et  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter. 

Ces  deux  «  marquis  »  se  rendent  de  la 
(iironde  dans  le  Midi  pour  préconiser  le 
moyen  révolutionnaire  du  refus  de  l'impôt . 

Or,  messieurs,  l'un  de  ces  deux  signa- 
taires est  le  marquis  de  Castellanne,  châ- 
teau de  Savignac,  près  Libourne,  un  pro- 
fessionnel du  refus  de  l'impôt  :  il  a  déjà 
refusé  de  le  payer  l'iinnée  dernière  ou  il  y 
a  deux  ans.  Il  a  été  poursuivi  conformé- 
ment à  la  loi.  Il  s'était  amusé  à  se  barrica- 
der, comme  pour  im  inventaire  (Rires),  et 
avait  fait  brûler  du  soufre  dans  ses  chais 
pour  empêcher  les  agents  d'y  pénétrer; 
il  a  fallu  employer  la  force  et  la  violence 
contre  lui. 

Messieurs,  il  me  semble  que  cela  était 
important  à  dire.  {Applaudissements  à  Vex- 
h't'mc  gauche,) 

Je  rends  un  juste  hommage  aux  reven- 
dications du  Midi,  parce  que,  représenUuit, 
moi  aussi,  de  viticulteurs,  tout  aussi  mal- 
heureux mais  plus  calmes,  je  tiens  à  venir 
joindre  ma  voix  à  cette  grande  voix  de 
misère.  Cependant  je  déplore  profondé- 
ment qu'un  parti  quelconque  cherche  à 
exploiter  ce  mouvement  de  misère.  Dans 
tous  les  cas,  un  marquis  doublé  d'un  pro- 
fessionnel du  refus  de  l'impôt  ne  saurait 
être  qualifié  en  aucune  manière  pour  se 
mettre  à  la  tête  des  manifestations  et  ex- 
poser les  revendications  des  viticulteurs 
français  :  il  ne  pourrait  que  leur  nuire.  (  Vifs 
appl/iudissements  à  gauche  et  à  Vextréme 
'jnuche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
gasse. 

M.  Lagasse.  Messieurs,  je  ne  vous  de- 
mande que  cinq  minut*?s  de  votre  bienveil- 
lante attention  pour  signaler  une  fraude 
que  no  connaît  pas  M.  le  ministre  des 
finances,  qu'ignore  peut-être  M.  le  ministre 
de  lapriculture,  et  dont  il  faut  que  la  loi  en 
préparation  prévoie  la  répression. 

Dans  la  région  de  l'Armagnac,  que  je  re- 
présente en  partie,  voici  comment  opèrent 
des  industriels  sans  scrupules.  Ils  impor- 
tent d'Allemagne  ou  expédient  du  Nord  des 
alcools  d'industrie  qui  doivent  circuler, 
comme  vous  le  savez,  escortés  d'un  acquit 
rouge.  Pour  débaptiser  ces  trois-six,  les 
fraudeurs  leur  font  faire  un  séjour  dans 
la  région  du  Midi,  du  côté  de  Montpellier; 
là,  par  une  opération  malhonnête  sur  le 
détail  de  laquelle  je  ne  veux  pas  m'appe- 
santir,  ces  alcools  d'industrie  se  métamor- 
phosent en  alcools  de  vin  et  voyagent  dé- 
sormais  accompagnés  d'un  acquit  blanc. 

M.  Fitte.  l*ar  qut'l  procédé? 
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M.  le  ministre  des  finances.  En  effet;  par 
quel  procédé? 

M.  Lagasse.  Je  signale  cette  fraude  à 
M.  le  ministre  des  finances  ainsi  qu'à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  je  la  dénonce  à 
la  Chambre  :  la  justice,  par  ses  informa- 
tions, aura  le  devoir  de  découvrir  les  pro- 
cédés employés  par  les  coupables. 

La  transformation  n'est  pas  suffisante;  il 
faut  maintenant  que  ces  alcools,  dont  l'état 
civil  a  été  changé,  acquièrent  leurs  titres  de 
noblesse.  C'est  alors  qu'ils  arrivent  dans 
l'Armagnac  où  ils  prennent,  par  une  substi- 
tution dont  je  ne  donnerai  pas  encore  le 
détail  à  la  Chambre,  l'estampille  d'eau- 
de-vie  d'Armagnac  pour  repartir  vers  les 
régions  où  on  le  consomme. 

M.  Lasies.  C'est  ce  qui  cause  la  ruine  de 
notre  pays  ! 

M.  Lagasse.  Vous  voyez  que  mon  excel- 
lent collègue  M.  Lasies,  qui  représente,  lui 
aussi  la  région  de  l'Armagnac,  est,  comme 
nous-même,  au  courant  de  "  cette  situa- 
tion. 

Si  bien  que  Feau-de-vie  d'Armagnac,  si 
délicieuse  au  goût,  ne  se  vend  plus  ou  se 
vend  mal,  puisqu'on  peut  lui  substituer,  à 
prix  réduits,  un  produit  notoirement  infé- 
rieur. 

J'en  aurai  assez  dit,  lorsque  j'ajouterai 
que  les  viticulteurs  de  notre  région,  sans 
arrière-pensée  politique  et  sans  esprit 
de  parti,  se  sont  réunis  dans  dos  meetings, 
ces  jours-ci,  pour  prendre  contact  et  solida- 
riser leurs  protestations  contre  la  fraude. 

Ils  demandent  à  leurs  députés  de  faire 
entendre  à  la  Chambre  la  parole  de  paix,  la 
parole  légale  ;  ils  sont  certains  que  la  vi- 
gilance des  pouvoirs  publics  et  du  Parle- 
ment leur  évitent  les  manifestations  vio- 
lentes auxquelles  ils  ne  voudraient  jamais 
recourir.  [Applamlissemenis,) 

M.  Hennessy.  Il  faut  demander  des  ma- 
gasins séparés  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  m'avez 
déjà,  monsieur  Lagasse,  saisi  à  mon  banc  de 
la  question  de  celte  fraude;  vous  m'avez 
montré  comment  par  un  circuit  ingénieux 
certains  alcools  pouvaient  venir  se  faire  dé- 
baptiser chez  vous  et  acquérir,  comme  vous 
le  disiez  spirituellement,  des  titres  de  no- 
blesse. Il  se  peut  en  effet  que  cette  fraude  se 
pratique  ;  je  vais  inmiédiatement  faire  pren- 
dre des  informations  à  cet  égard  et,  si  c'était 
nécessaire,  je  n'iiésiterais  pas  à  demander 
à  la  Chambre  d'exiger  des  magasins  sépa- 
rés, chez  les  commerçants,  pour  les  alcools 
munis  d'un  acquit  rouge  et  ceux  munis 
d''un  acquit  blanc.  {Très  bien  !  très  bien!) 

Ce  serait  peut-être  la  seule  manière  d'en 
finir,  mais  il  faudrait  une  loi,  et  comme 
c'est  là  un  procédé  un  peu  rigoureux,  je 
n'en  réclamerai  le  vote  qu'après  avoir 
recherché  s'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
réprimer  la  fraude  que  vous  signalez,  [l'rùs 
bien!  très  Inen!) 

M.  Lagasse.  Je  vous  remercie,  monsii^ir 
le  ministre,  et,au  nom  de  nos  commettants, 
je  prends  acte  de  vos  promesses  ;  elles  me 
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récompensent  largement  de  mon  interven- 
tion  à  la  tribune.  [Très  bien  !  très  bien  !) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Je  demande  à  la  Chaml)re  de 
vouloir  bien  prononcer  la  clôture  de  la  dis- 
cussion des  interpellations.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

Trois  interpellations  se  sont  déroulées 
devant  elle  ;  aucune  ne  donne  lieu  au  dépôt 
d'un  ordre  du  jour.  Nous  discutons  dans  le 
vide. 

M.  le  président.  Pardon  !  il  y  a  un  ordre 
du  jour. 

M.  Aldy.  Je  l'ignorais.  Je  n'en  demande 
pas  moins  la  clôture  de  la  discussion  des 
interpellations  pour  nous  permettre  d'abor- 
der dans  le  plus  bref  délai  l'examen  du 
projet  du  Gouvernement.  [Très  bien  !  très 
bien  !) 

M.  Lasies.  Dès  le  début  de  la  discussion, 
j'ai  déclaré  que  je  ne  déposais  pas  d'ordre 
du  j.our  parce  que  la  sauction  qui  semblait 
la  plus  naturelle  à  mon  interpellation,  c'é- 
tait la  discussion  du  projet  qu'on  va  nous 
soumettre. 

M.  Camuzet.  Nous  demandons  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple! 

M.  le  président.  J'ai  été  saisi  d'un  ordre 
du  jour  motivé  par  MM.  Fernand  David  et 
Charles  Dumont. 

Nos  collègues  maintiennent-ils  leur  ordre 
du  jour? 

M.  Ferdinand  David.  Monsieur  le  pré- 
sident, nous  vous  demandons  d'en  donner 
lecture. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  cet 
ordre  du  jour  : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  hâter  le  vote  des  mesures  lé- 
gislatives que  rend  nécessaires  la  situation, 
empêcher  les  fraudes  et  punir  les  fraudeurs, 
l'invite  en  outre  à  seconder  les  initiatives 
individuelles,  syndicales  et  régionales  ayant 
pour  but  d'améliorer  les  plants,  la  vinifi- 
cation, et  les  procédés  de  vente  à  l'intérieur 
et  à  l'étranger  et  tous  autres  moyens  de 
supprimer  la  mévente  dont  souff're  la  viti- 
culture française.  » 

M.  Charles  Dumont.  Nous  demandons 
le  vote  de  notre  ordre  du  jour. 

M.  Camuzet.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  Charles  Dumont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
mont. 

M.  Charles  Dumont.  Je  crois  que  nous 
devons  insister  auprès  de  la  Chambre  pour 
soumettre  à  son  vote  Tordre  du  jour  que 
nous  avons  déposé.  Cet  ordre  du  jour 
n'a  qu'un  mérite,  c'est  de  dire  au  (iouverne- 
ment  que  nous  comptons  sur  lui  d'abord 
pour  activer  le  vote  de  lois  que  la  situation 
rend  indispensables. 

M.  François  Foumier.  Elles  sont  inu- 
tiles. 

M.  Charles  Dumont.  11  rappelle  aussi 
que  nous  devons  punir  les  fraudeurs  et  ré- 
I)riuu'r  la  fraude,   mais  surtout  il  a  cette 
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intention,  dans  l'esprit  de  mon  collogiio  et 
ami  M.  Fernand  David  et  dans  le  mien,  de 
déclarer  que  ce  que  nous  ferons  au  Parle- 
ment ne  suffit  pas,  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  do  laisser  croire  aux  viticulteurs  qu'il 
y  a  des  miracles  législatifs  à  diito  fixe  ca- 
pables de  remédier  à  leur  misère,  mais 
qu'ils  doivent  compter  beaucoup  sur  eux 
pour  améliorer  leur  situation. 

Il  y  a  tout  un  progrannne  de  travail  à 
exécuter  dans  nos  régions,  à  exécuter  à 
Paris,  programme  de  commerce, programme 
agricole,  pour  remettre  le  vin  de  France  ù 
la  place  d'Iionneur  où  il  doit  être  sur  toutes 
les  tables  de  ce  pays  et  ailleurs. 

A  ce  progrannne  nous  nous  attaclierons 
par  des  o'uvres  locales,  par  des  œuvres  syn- 
tlicales,  pcir  des  initiatives  individuelles.  Je 
crois  que  le  l*arlement  fera  oîuvre  législa- 
tive et  œuvre  sa-ït;  en  disant  à  ce  pays  qu'il 
ne  doit  pas  tout  attendre  de  la  loi,  compter 
sur  un  miracle  législatif,  mais  qu'il  doit 
compter  sur  lui,  je  le  répète. 

C'est  dans  cette  pensée  que  M.  Fernand 
David  et  moi  nous  demandons  au  Gouver- 
nement et  à  la  Cliambre  de  vouloir  bien 
accepter  l'ordrt;  du  jour  que  nous  avons 
déposé.  {Applmulissemenls,} 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Dion. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Messieurs,  pour 
solutionner  heureusement  la  crise  vinicole 
et  faire  vivre  le  Midi,  il  ne  faut  pas  a])pau- 
vrir  le  Nord. 

Il  y  a,  je  crois,  un  moyen  pratique  :  c'est 
de  briller  dans  les  macliines  de  l'alcool  au 
lij'u  d'essence.  {Applaiulissemenls.)  Je  crois 
que  l'automobile  qui  a  déjà  sauvé  la  méca- 
nique en  France,  qui  nous  a  rendu  dans  le 
monde  la  prépcmdérance  que  nous  avions 
au  point  de  vue  mécanique,  pourra  encore 
cette  fois  venir  au  secours  du  pays,  en  em- 
ployant dans  les  moteurs  à  explosion  ef,  en 
général,  dans  tous  les  moteurs  industriels, 
tout  l'alcool  produit  actuellement  par  le 
Nord. 

La  solution  du  problème  est  de  diviser  en 
deux  partie;  distinct(îs  la  consommation  de 
l'alcool:  d'un  coté  Talcdol  industriel,  pour 
tuiis  les  usages  industriels,  d'un  autre  coté 
l'alcool  produit  par  la  distillation  des  fruits, 
pour  l'usage  domestique  et  pour  la  consom- 
mation. {Applauilissenwnls,} 

M.  PaulConstans.  Il  faut  voter  avec  nous 
le  monopole  de  l'alcool.  C'est  le  remède. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Actuellement  je 
vous  donne  seulement  le  moyen  d'em- 
ployer de  l'alcool  dans  nos  moteurs.  Les 
autres  questions  viendront  après  étude  et 
discussion. 

Je  crois  qu'il  faut  toujours  donner  une  so- 
lution pratique  c^  immédiatement  appli- 
cal)le.  Lorsqu'on  monte  à  la  tribune,  il  ne 
s'agit  pas  seulement  do  parler,  il  faut  ap- 
porter d»*s  solutions.  (Trrs  bim  !  f}'ès  birn!) 

Vax  France,  à  l'Iieun^  actuelle  il  existe 
UMVM)  voitures  automobih^s  qui  brillent 
eiivirnii  par  an  !  miHi««iis  d'iH'ctdîitn'S  d'es- 
sence. Il  faut  su|»pos(T  qno  b»  jour  où 
vous  aurez  remplacé  Te^scnce  par  l'alcool, 


on   en  brûlera  une  égale  quantité,  si   ce 
n'est  une  quantité  légèrement  supérieure. 

M.  Lasies.  Il  n'y  a  qu'à  rendre  l'alcool 
d'industrie  meilleur  marché  que  le  pétrole. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Nous  iiarlorons 
tout  à  l'heure  de  la  question  des  droits  sur 
le  pétrole.  Actuellement,  avec  les  moyens 
de  production  et  les  usines  existants,  on  ne 
peut  fabriquer  que  1,800,000  hectolitres 
d'alcool  et  nous,  rien  qu'avec  les  automo- 
biles, nous  pouvons  en  brûler  2r  millions 
d'iiectolitres.  Vous  voyez  donc  que  déjà 
nous  dépassons  de  200,000  hectolitres  la 
production  actuelle  de  l'alcool. 

De  plus,  vous  pouvez  supposer  que,  lo 
jour  où  l'alcool  sera  répandu  par  toute  la 
France  d'une  façon  pratique,  les  500,000  hec- 
tolitres employés  pour  le  chaulFage  et  l'é- 
clairage seront  insuffisants  ;  il  en  faudra  le 
double.  Ce  jour-là  nous  dépenserons  3  mil- 
lions d'hectolitres  ;  il  faudra  augmenter  les 
usines  du  Nord  pour  produire  en  plus 
1,200,000  heotolitres  que  le  Nord  n'est  pas 
capable  de  produire  à  l'heure  actuelle. 

De  ce  chef,  messieurs,  le  Nord  n'aura  plus 
besoin  ni  du  vinage  ni  du  sucrage  des  vins 
du  .Midi  comme  débouchés,  puisque  tout 
l'alcool  qu'on  pourra  produire  sera  employé 
par  ailleurs.  La  diminution  dans  la  fabrica- 
tion du  sucre  sera  sans  inconvénient,  car 
au  lieu  de  faire  du  sucre  avec  les  mélasses 
on  fera  de  l'alcool. 

H  sera  donc  possible  d'empêcher  d'une 
façon  absolue,  et  sans  nuire  au  Nord,  le 
sucrage  des  vins;  excepté  naturellement 
pour  les  vins  qu'on  désire  rendre  mous- 
seux et  auxquels  un  léger  sucrage  sera 
toujours  nécessaire. 

M.  Jules  Coûtant.  II  n'y  a  qu'à  donner 
un  quart  de  vin  tous  les  Jours  aux  soldats. 
{Très  bien!  tn)s  bien!  à   r extrême  gauche.) 

M.  Cazeneuve.  Du  vin  contrôlé! 

M.lemarquis  de  Dion.  Al'heure  actuelle, 
on  emploie  l'alcool  ckms  les  moteurs,  et  les 
autobus  de  l'aris  fozictionnent  uniquement 
à  l'alcool  mélangé  par  moitié  avec  du  ben- 
zol. La  composition  de  l'alcool  Leprètre. 
eniployé  acluellemenl  par  les  autobus,  est 
de  50  p.  100  d'alcool,  50  p.  100  de  benzol  et 
le  prix  en  est  de  37  fr.  .50  l'iiectolitrc^  A'ous 
voyez  que  cela  approclie  beaucoup  du  prix 
actuel  de  l'essence,  qui  se  vend  de  37  à  38  fr. 
l'hectolitre. 

Quant  à  l'alcofd,  il  est  dénaturé  par  des 
procédés  accei)tables  ;  à  l'heure  présente  on 
peut  se  servir  de  l'alcool  dénaturé  tel  qu'il 
est.  Cependant  il  y  a  quelques  points  sur  les- 
quels le  Gouvernement  pourrait  nous  aider. 
D'abord,  il  emploie  pour  sa  dénaturatiim 
des  benzines  trop  lourdes,  des  benzines  qui 
risquent  d'encrasser  les  moteurs.  C'est  à  peu 
près  le  seul  inconvénient  que  nous  ayons 
pour  l'emploi  de  l'alcool.  On  a  dit  —  cela 
existait  fiutrefois  —  que  l'alcool  dénaturé, 
l'alcool  Leprètre,  mélangé  à  la  benzine, 
rouillait  les  moteurs,  les  attaquait  à  cause 
de  Tacidité  de  C(*  priulnit.  Or  c'est  la  mau- 
vaise coinbuslioii,  «-'est  uniquement  Tini- 
parfait»»  utilisation  du  liquide,  c'esl  la  dé- 
fectuosité   des   carburateurs  qui  arrive   à 


l'heure    actuelle   à   produire  des    phéno- 
mènes d'oxydation  dans  les  cylindres. 

M.  Cazeneuve.  Il  y  a  un  progrès  m»'*ca- 
nique  à  réaliser  au  sujet  des  moteurs. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Il  est  facile  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient  en  ajoutant  un  pou 
de  pétrole  avant  de  laisser  le  moteur  se  re- 
froidir. 

D'a|)rès  les  renseignements  que  nous 
avons  et  d'après  nos  expériences,  nous  esti- 
mons que  nous  pouvims  employer  de  l'al- 
cool pur.  L'alcool  pur,  mélangé  avec  une 
petite  quantité  de  produit  plus  volatil,  en  y 
ajoutant  par  exemple  un  peu  d'acétone,  peut 
donner  un  très  bon  rendement  puisque,  à 
l'heure  actuelle,  on  brûle,  par  exemple,  K«J 
grannnes  d'essence  au  clieval-heur  »,  et  en 
employant  l'alcool,  on  brûle  500  gramme^ 
environ.  Je  ne  doute  pas  que  dans  très  peu 
de  temj)s,  quand  on  aura  creusé  celte  ques- 
tion au  point  de  vue  moteur,  on  arrive  avec 
Talcool  à  un  rendement  au  moins  éiral  à 
celui  d(î  l'essence. 

Quel  est  le  moyen  d'atteindre  ce  but?Ce<( 
de  demander  d'abord  au  Gouvernement  de 
nous  aider  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir. 11  faut  supprimer  pour  l'alcool  toutis 
les  formalités  possibles  et  travailler  à  IV 
mélioration  des  dénaturants,  et,  en  dernier 
lieu,  demander  aux  producteurs  d'alcool  de 
vouloir  bien  nous  donner  l'alcoid  toujours 
au  même  prix,  pour  que  nous  puissions 
compter  sur  une  base  fixe. 

M.  François  Foumier.  Kst-ce  que  dès  à 
présent  vous  possédez  des  moteurs  capa- 
bles de  fonctionner  par  l'alcool? 

M.  le  marquis  de  Dion.  Oui.  Actuelle 
ment  tous  les  autobus  de  Paris  ne  fonction- 
nent qu'àTalcdol,  à  l'alcool  carburé,  enten- 
dons-nous, c'est-à-dire  composé  de  moitié 
benzol  et  moitié  alcool. 

M.  le  ministre  des  finances.  11  faut  tenir 
compte  du  droit  d'octroL 

M.  François  Foumier.  Dans  ces  condi- 
tions, il  faut  développer  la  consonnnatiou 
de  l'alcool  au  détriment  des  produits  étnui- 
gers,  tels  que  l'essence  de  pétrole. 

M.  le  marquis  de  Dion.  On  y  arrivera. 
Secondement,  il  faut  que  l'Ktat  trouve  le 
moyen  d'entraver  la  hausse  exagérée  des 
cours  de  l'alcool. 

M.  le  ministre  des  finances.  Conimeui! 
Vous,  im  homme  d'affaires,  vous  de- 
mandez à  l'Ktat  d'entraver  la  hausse  des 
cours  sur  une  catégorie  do  marchandises? 
Si  l'on  procédait  ainsi  en  ce  qui  concerne  le» 
automobiles,  vous  seriez  sans  doute  peu 
satisfait. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Il  faut  <[ue  vou^ 
arriviez  à  réunir  les  distillateurs,  à  leur 
faire  comprendre. . . 

M.  Marc  Réville.  Mais  ce  sont  les  distil- 
lateurs qui  ne  veulent  pas  faire  d'alcool  in- 
dustriel pour  le^  moteurs!  Il  y  a  quelque^ 
jours  à  peine,  au  sein  de  la  comnu>Nif'n 
des  douanes,  nous  avons  entendu  M.  I«* 
miiiistie  du  conun^'rce  manif<*st«M*  sa  ^-nr 
prise  de  la  <léclaration  faite  par  les  distil- 
lateurs du  N(»rd  de  ne  pas  trouver  pour  I»'ur 


alcool  im  débouché  dans  rautoinobilisme 
et  dans  l'industrie  on  général. 

M,  Plichon.  Je  conteste  absolument  coite 
affirmation.  C'est  moi  qui  al  présenté  les 
distillateurs  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  notre  collègue  s'est  mépris  sur  la  dé- 
claration do  M.  le  ministre.  Jamais,  à  aucun 
iniuiHMit,  les  distillateurs  Industriels  ne  se 
sont  refusés  —  bien  au  contraire  —  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  développer  l'emploi 
do  leurs  produits  dans  l'industrie. 

M.  Jules  Goûtant.  Ils  iraient  contre  leur 
profire  intérêt. 

M.  Plichon.  Quant  à  moi,  qui  ai  pris 
l'iniliative  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Oliiunbre,  il  y  a  dix  ans,  la  proposition  de 
loi  relative  à  la  diminution  des  frais  de  dé- 
naturation,  je  ne  suis  pas  suspect.  Tous,  Ici, 
iiou^  sommes  d'accord  sur  ce  point  ;  encore 
faiit-il,  avant  de  décréter  que  les  alcools  dits 
industriels  iront  seulement  à  la  consom- 
mation industrielle,  s'assurer  que  la  con- 
sonnnation  industrielle  pourra  les  absorber. 

L'honorable  M.  de  Dion  se  propose,  comme 
nous  tous,  de  hâter  cette  solution  ;  mais 
elle  n'est  pas  au  point  :  la  preuve  en  est  que 
les  automobiles  ne  fonctionnent  pas  à  Itd- 
cool. 

Si,  dans  Paris,  les  autobus  consomment 
do  l'alcool  carburé,  c'est  d'abord  parce  que 
les  droits  d'octroi  sur  les  autres  produits 
sont  tellement  élevés  que.  l'alcool  peut  leur 
faire  concuiTence. 

I*ar  conséquent,  si  vous  croyez,  de  bonne 
fui  —  et  tous  ici  nous  sommes  de  bonne 
foi  —  devoir  réserver  le  marché  industriel 
à  l'alcool  industriel,  il  faut  commencer  par 
mettre,  à  l'entrée  en  France,  des  droits  suffi- 
sants sur  les  pétroles.  Il  faudrait  aussi  —  et 
j'ai  le  ferme  espoir  qu'on  y  parviendra  — 
que  les  appareils-moteurs  fussent  modifiés 
de  façon  à  pouvoir  consommer  l'alcool.  C'est 
une  affaire  de  temps. 

M. le  marquis  de  Dion.  £n  ce  qui  concerne 
l'augnientation  des  droits  sur  le  pétrole, 
je  crois  que  ce  serait  une  mesure  tout  à  fait 
inutile. 

M.  Paul  Gonstans.  Et  mémo  nuisible. 
Nous  voulons  le  monopole  de  l'alcool.  C'est 
la  seule  mesure  à  prendre. 

M.  le  marquis  de  Dion.  En  général,  1q 
pétrole  ne  contient  pas  plus  de  5  à  10  p.  100 
d'essence. 

A  cette  heure,  l'industrie  automobile  est 
menacée  d'être  privée  d'essence;  on  est 
nbligé  de  distiller  une  si  grande  quantité  de 
pétrole  pour  suffire  aux  besoins  d'essence, 
•l'Jt'  d'ici  peu  Thuile  de  pétrole,  produite  en 
jrrandre  quantité  dans  la  fabrication  de 
l'essence  deviendra  un  produit  avili  ;  l'es- 
sence supportera  dès  lors,  à  elle  seule,  la 
totalité  des  frais  d'extraction  et  de  distilla- 
tion des  naphtes  bruts.  Le  prix  de  l'essence 
va  <Ionc  monter  automatiquement  de  plus 
on  plus  ;  et  ce  sera  certainement  l'alcool 
qu'on  sera  obligé  d'employer.  Il  y  a  déjà  dos 
l»*ndances  à  la  hausse  de  IN^ssenco  et  h's 
P»'(h)lii»rs  nous  prévi«*nneiit  qiw  et»  niuuvc^- 
ment  va  s'accentuer.  .Je  crois  totalement 
inutile  de  frapjier  ce  produit  d'un  droit  qui 
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en  rendrait  l'entrée  impossible  en  Franco. 
{Très  bien!  très  bien  !  à  C extrême  gauche.) 

M.  François  Fournier.  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  pétrole  est  l'éclairage  du 
pauvre  ;  on  ne  peut  le  frapper  davantage. 

M.  Fernand  David.  Pourquoi  les  repré- 
sentants de  la  ville  de  Paris  ont-ils  une 
poHtique  au  conseil  municipal  et  une  autre 
à  la  Chambre?  (Applaudissements  à  gauche 
et  sur  divers  Imncs.) 

M.  Edouard  'Vaillant.  Nous  avons,  mes 
amis  et  moi,  demandé  la  suppression  des 
droits  d'octroi,  à  Paris,  sur  les  pétroles. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Permettez-moi 
de  vous  répondre  que,  si  une  chose  se  fuit 
automatiquement,  je  ne  vois  aucune  raison 
do  la  régler  par  une  loi  ou  par  une  taxe 
prohibitive. 

M.  Maurice  Allard.  Le  Gouvernement  ne 
veut  pas  qu'on  impose  les  capitalistes. 

M.  Klotz,  lïrcsidenl  de  la  commission  des 
douanes.  Il  a  été  beaucoup  parlé  depuis 
dix  minutes  de  la  position  de  cette  question 
devant  la  commission  des  douanes  ;  elle  a 
provoqué  de  la  part  de  MM.  Réville  et  Pli- 
chon des  explications  contradictoires. 

Nous  sommes  saisis,  en  effet,  d'une  pro- 
position de  loi,  déposée  par  MM.  Bérard  et 
Fernand  David,  tendant  à  augmenter  les 
droits  sur  les  pétroles.  C'est  une  question 
extrêmement  grave  en  elle-même,  parce 
que  la  Chambre  n'ignore  pas  que,  dans 
une  convention  récente,  la  convention 
franco-russe,  nous  avons  consohdéles  droits 
sur  les  pétroles,  malgré  la  résistance  d'un 
certain  nombre  de  députés,  considérant 
avec  raison  que  la  France  devait  conserver  la 
liberté  de  ses  tarifs.  Une  autre  convention 
vous  est  soumise,  la  convention  franco-rou- 
maine, qui  contient  encore  une  consolida- 
tion des  droits  sur  les  pétroles.  Cette  con- 
vention viendra  bientôt  en  discussion  de- 
vant la  Chambre.  Mais  la  commission  des 
douanes  a  tenu  auparavant  à  étudier  très 
sérieusement  la  question,  et  nous  avons 
confié  à  notre  collègue,  M.  Fleurent,  dont 
tout  le  monde  ici  connaît  la  compétence,  le 
soin  d'examiner  la  question  surtout  au 
point  de  vue  du  dénaturant. 

Vous  savez,  messieurs,  que  c'est  le  déna- 
turant employé  qui  rend  le  prix  de  Talcool 
d'industrie  excessif.  Le  dénaturant  coûte 
très  clier  et  on  en  emploie  des  quantités 
trop  considérables. 

M.  le  ministre  des  ûnances.  Ce  n'est 
pas  exact.  Vous  savez  très  bien  que,  par 
un  système  combiné  non  pas  par  la  loi 
de  finances  de  1900,  mais  par  celle  du 
20  décembre  1901,  nous  remboursons  au 
dénalurateur  d'alcool  exactement  ce  que  lui 
coûte  la  dénaturalion,  de  telle  façon  qu'il 
n'y  a  pae  un  intérêt  de  premier  ordre  —  le 
prix  remboursé  étant  reporto  sur  l'ensemble 
de  l'alcool  de  bouche  —  à  ce  que  le  prix  du 
dénaturant  s'abaisse. 

Mais,  d'autre  part,  il  est  essentiel  —  et 
j'essayerai  de  le  mettre  en  relief  —  que 
nous  îiynus  un  déiKiturant  —  le  même  <iui 
existe  dans  tous  les  pays  où  l'alcool  est 
frappé  de   droits  importants  —  qui  donne  | 
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toute  garantie  contre  la  fraude  et  toute  sé- 
curité au  Trésor.  {2'rès  bien!  très  bien  !) 

M.  Klotz.  Je  termine  d'un  mot. 

Nous  ne  discutons  pas  aujourd'hui  la 
question  de  fond  ;  néanmoins  il  est  essen- 
tiel do  considérer,  dès  maintenant,  après  le 
débat  qui  vient  de  se  produire,  qae  la  ques- 
tion même  de  l'alcool  dénaturé  et  des  pé- 
troles se  trouve  à  Tordre  du  jour  de  nos 
travaux. 

Mardi  matin,  à  la  commission  des  douanes, 
s'instituera  une  discussion  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  MM.  Bérard  et  Fernand 
David,  et  d'ici  une  quinzaine  de  jours  nous 
mettrons  la  Chambre  en  demeure  de  statuer 
sur  cette  proposition  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  marquis  de  Dion.  En  supposant 
que  le  désir  de  tous  soit  d'employer  l'alcool 
ndustriel  et  d'en  propager  l'usage,  il  faut 
envisager  quels  sont  les  moyens  que  l'on 
possède  pour  propager  cet  usage.  Il  faut 
avoir  partout  des  dépôts,  il  faut  qu'on  soit 
sûr  du  lendemain,  il  faut  que  ce  produit 
soit  donné  au  pubUc  à  un  prix  déterminé 
et  qu'il  ne  soit  pas  majoré  tous  les  jours  ; 
il  faut  que  ceux  qui  sont  obUgés  d'en  mettre 
d'énormes  stocks  en  dépôt  ne  risquent  pas, 
à  un  moment  déterminé,  de  se  trouver  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  fournir  à  un 
certain  prix,  dans  l'avenir,  les  quantités 
qu'on  pourra  leur  demander.  Par  conséquent 
il  est  indispensable  qu'il  y  ait  une  entente, 
qu'on  étudie  les  moyens  d'assurer  à  l'alcool 
un  prix  stable.  Or,  l'alcool  a  été  payé  de 
32  fr.  l'hectolitre  à  41  fr.,  prix  où  on  l'achète 
actuellement. 

Je  crois  que  cette  hausse  perpétuelle,  cet 
étranglement  qui  se  produira  le  joiu-  où 
nous  voudrons  propager  l'alcool  nous  arrê- 
tera net.  Par  conséquent,  on  ne  peut  em- 
ployer l'alcool  qu'à  la  suite  d'une  entente 
préalable  avec  les  distillateurs,  avec  les 
producteurs  d'alcool.  Il  faut  qu'au  moins 
pendant  un  certain  laps  de  temps  le  prix 
de  ce  combustible  soit  absolument  stable. 

On  devrait  provoquer  cetti^  diffusion  du 
l'alcool  non  ])ar  l'intermédiaire  de  particu- 
hers  ou  de  compagnies  qui  chercheraient  à 
en  tirer  des  bénéfices  importants  au  détri- 
ment dos  consommateurs,  mais  h  l'aide 
d'associations  existantes.  Je  viens  vous  en 
offrir  deux  ou  trois  qui,  dès  demain,  pour- 
ront se  liguer  et  s'emploieront  à  propager 
l'usage  de  l'alcool  en  faisant  la  publicité 
nécessaire  et  en  créant  des  dépôts.  De  gran- 
des associations,  telles  que  le  «  Touring- 
Club  »,  r  u  Automobile-Club  »,  1'  «  Asso- 
ciation générale  de  l'Automobile  »  et  les 
«  Chambres  syndicales  »,  j'en  suis  con- 
vaincu, se  mettraient  à  votre  entière  dis- 
position le  jour  où  vous  voudriez  bien 
étudier  cette  question.  (r/-/^i*  bien!  très  bien!) 

Je  demande  simplement  au  Gouverne- 
ment de  nous  prêter  toute  son  aid(»,  toute 
son  assistance  et  d'examiner  cette  question 
avec  nous. 

Va\  outre,  je  propose  à  la  Chambre  de  dé- 
cider la  nomination  d'une  conunission  ex- 
traparlementaire. Nous  voudrions,  en  effet. 


393 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


que  la  solution  de  cette  question  ne  dé- 
pendît pas  uniquement  des  fonctionnaires^ 
des  divers  ministères  ;  nous  désirerions  que 
ceux  qui  sont  destinés  à  produire  et  à  em- 
ployer cet  alcool  pussent  se  réunir  et  se 
concerter,  sous  l'œil  vigilant  du  Gouverne- 
ment, pour  vous  proposer  des  solutions 
fermes  et  pratiques,  aussi  bien  au  point 
de  vue  financier  qu'au  point  de  vue  de  la 
consommation  et  de  la  production. 
Voici  ce  projet  de  résolution  : 
«  La  Chambre  demande  la  mise  à  l'étude 
par  une  commission  extraparlementaire 
des  sujets  suivants  : 

«  1«  Etude  des  moyens  destinés  à  assurer 
l'utilisation  de  l'alcool  industriel  pour  des 
usages  industriels,  et  l'utilisation  de  l'al- 
cool de  fruits  pour  la  consommation; 

«  2°  Détermination  des  conditions  nou- 
velles dans  lesquelles  devra  ôtre  opérée  la 
dénaturation  pour  les  besoins  spéciaux  de 
l'utilisation  de  l'alcool  dénaturé  ; 

«  S*»  Recherche  des  moyens  d'entente 
entre  les  producteurs  d'alcool  industrie' 
pour  que  cet  alcool  puisse  être  vendu  à  un 
prix  rémunérateur  pour  l'agriculteur  et  le 
distillateur,  normal  pour  le  consommateur 
et  dans  des  conditions  de  stabilité  absolue 
des  cours. 

«La  commission  extraparlementaire  ainsi 
nommée  devra  avoir  terminé  ses  travaux 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  » 

M.  lûotz.  Une  commission  extraparle- 
mentaire avait  été  nommée  et  ses  travaux 
sont  terminés. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Cette  commis- 
sion n'était  pas  composée  des  intéressés, 
de  ceux  que  je  voudrais  y  voir  entrer. 

M.  AIdy.  Dans  cette  crise  qut  intéresse 
le  Midi,  il  n'y  a  que  le  Midi  qui  s'abstienne 
de  parler. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Nous  vous  appor- 
tons une  solution. 

M.  AIdy.  Je  regrette  de  vous  interrompre, 
mon  cher  collègue,  mais  permettez-moi  de 
vous  rappeler  la  situation  où  nous  sommes 
actuellement. 

Nous  avons  fait  taire  tous  nos  ins- 
tincts méridionaux.  {Sourires.]  Nous  avons 
décidé  qu'un  seul  d'entre  nous  prendrait 
la  parole.  J'ai  été  désigné;  je  viens  de  re- 
noncer à  la  parole  pour  qu'on  aborde  immé- 
diatement et  sans  plus  de  retard  l'examen 
du  projet  du  Gouvernement,  du  rapport  de 
la  commission  et  des  amendements. 

Votre  proposition  est  certainement  très 
intéressante,  mais  ne  croyez-vous  pas  que, 
sous  la  forme  d'un  amendement  ou  d'un 
article  additionnel,  elle  aurait  été  mieux  à 
sa  place  que  dans  la  discussion  d'une  inter- 
pellation ? 

M.  le  marquis  de  Dion.  Pour  arriver  à 
un  but,  il  faut  en  proposer  les  moyens.  Si 
l'on  dit  :  Il  faut  augmenter  la  consomma- 
tion de  l'alcool,  il  faut  indiquer  comment  on 
y  parviendra. 

M.  Aldy.  La  commission  des  boissons  a 
décidé  de  réserver  la  question  de  l'alcool. 
Vous  allez  à  remontre  de  sa  décision. 
M.  le  marquis  de  Dion.  Comme  prési- 


dent de  chambre  syndicale,  au  nom  de 
notre  industrie,  j'apporte  une  solution.  11 
me  semble  qu'elle  ne  doit  pas  ôtre  repous- 
sée .  Vous  devriez  nous  aider. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  l'indus- 
trie automobile,  qui  est  la  plus  grosse  bu- 
veuse d'alcool;  est  une  assez  grande  indus- 
trie pour  que  vous  lui  fassiez  l'honneur  de 
l'écouter.  En  son  nom,  je  vous  fais  des  pro- 
positions. Je  ne  conçois  pas  que  vous  n'é- 
coutiez pas  avec  plus  de  calme  mes  paroles 
qui  ne  sont  pas  celles  d'un  orateur, mais  qui 
sont  celles  d'un  homme  pratique. 

M.  François  Foumier.  Nous  approuvons 
l'effort  que  vous  faites. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Je  vous  demande 
de  voter  l'ordre  du  jour  que  je  viens  de 
déposer. 

M.  Gamuzet.  Nous  demandons  Tordre  du 
jour  pur  et  simple. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  Gou- 
vernement partage  absolument  la  manière 
de  voir  de  l'honorable  M.  Aldy.  Mais,  malgré 
tout  l'intérêt  que  présente  la  discussion  gé- 
nérale qui  s'est  établie  sur  ce  sujet,  j'estime 
qu'il  faut  aborder  tout  de  suite  l'examen 
du  projet  de  loi  soumis  au.<  délibérations 
de  la  Chambre. 

MM.  Fernand  David  et  Dumont  ont  déposé 
un  ordre  du  jour  impliquant  certaines  idées 
qui  ont  l'approbation  du  Gouvernement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Son  appro- 
bation pleine  et  entière. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  En  eifet, 
cet  ordre  du  jour  indique  qu'il  faut  fortifier 
la  répression  des  fraudes  et  qu'il  faut  en' 
suite,  s'appuyant  sur  une  politique  agricole 
syndicale,  reclierclier  les  meilleurs  moyens 
de  mettre  à  la  disposition  des  coopérateurs 
les  enseignements  et  les  encouragements 
de  l'Etat. 

Le  Gouvernement  se  tient  entièrement  à 
la  disposition  d(î  la  Chambre  sur  ce  point  ; 
il  la  laisse  libre  de  voter  sur  un  ordre  du 
jour  motivé  ou  d'accepter  Tordre  du 
jour  pur  et  simple.  Mais  il  insiste  pour  que 
la  clôture  de  la  discussion  générale  ait  lieu 
immédiatement,  de  façon  à  aborder,  dès  la 
prochaine  séance,  l'examen  du  projet  de  loi 
du  Gouvernement.  {Très bien!  très  bien!) 

Je  dois  une  autre  explication  à  la  Cham- 
bre. Je  me  suis  engagé,  de  la  façon  la 
plus  formelle,  à  lui  donner  toutes  les  pré- 
cisions possibles  au  sujet  de  Tapplication 
de  la  loi  de  1905  sur  les  fraudes.  Aussi,  tout 
en  m'associant  à  la  demande  de  clôture  et 
au  vote  soit  de  Tordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple, soit  de  Tordre  du  jour  motivé  présenté 
par  nos  collègues,  je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  me  permettre  de  ratta- 
cher à  la  discussion  de  Tarticle  4  du  projet 
de  loi  les  explications  que  je  me  suis  engagé 
à  fournir.  {Applniulissemcnls.) 

M.  le  marquis  de  Dion.  Les  deux  ordres 
du  jour  sont  indépendants.  On  peut  très 
bien  les  voter  tous  les  deux. 

M.  Fernand  David.  Le  Gouvernement 
déclare  approuver  le  fond  de  Tordre  du  jour 
que  M.  Dumont  et  moi  avons  déposé,  et 
adhérer  aux  théories  que  nous  avons  soute- 


nues; nous  en  prenons  acte.  En  consé- 
quence, nous  retirons  notre  ordre  du  jour 
et  acceptons  Tordre  du  jour  pur  et  simple, 
dans  le  but  de  hâter  la  discussion. 

Nous  enregistrons  également  la  promesse 
qu'a  faite  M.  le  ministre  de  Tagricullm*e,  et 
qu'il  tiendra  certainement,  de  nous  dire 
comment  il  compte  agir  pour  obliger  le 
laboratoire  municipal  de  Paris  à  appliquer 
la  loi.  {l'rès  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  suis  s«iisi 
de  deux  autres  ordres  du  jour.  L'un  émane 
de  M.  François  Foumier  ;  l'autre  de  M.  de 
Dion. 

M.  le  marquis  de  Dion.  Je  retire  mon 
ordre  du  jour,  puisque  le  Gouvernement 
paraît  être  absolument  d'accord  avec  moi. 

M.  François  Foumier.  Permettez-moi, 
monsieur  le  président,  de  dire  un  mot. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Fran- 
çois Foumier. 

M.  François  Foumier.  Messieurs,  j'étais 
inscrit  dans  Tinterpellation  de  M.  Lasies- 
Conformément  aux  engagements  pris  par 
les  représentants  des  départements  viticoles, 
je  n'ai  pas  voulu  prendre  la  parole. 

J'avais  déposé  un  ordre  du  jour  que  j'ai 
soumis  à  M.  le  ministre  des  finances,  loqud 
m'a  déclaré  vouloir  prendre  toutes  les  me- 
sures administratives  capables  d'atténuer 
Immédiatement  la  souffrance  des  viticul- 
teurs méridionaux.  Par  conséquent,  si  M.  le 
ministre  se  trouve  encore  dans  l'état  d'es- 
prit qu'il  m'a  indiqué  Tautre  jour,  je  con- 
sens volontiers  à  retirer  mon  ordre  du  jour 
et  à  me  rallier  à  Tordre  du  jour  pur  et 
simple.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  11  ne  reste  plus  que 
Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  joiu*  pur  et  simple,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

3.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDUE  DU  JOUR 

M.  Gazeneuve.  La  commission  des  bois- 
sons demande  à  la  Chambre  d'aborder  la 
discussion  du  projet  de  loi  lundi  matin  à 
neuf  heures.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  C'est  le  maintien  de 
Tordre  du  jour. 

M.  Maurice  Allard.  Si  les  interpellations 
étaient  terminées  de  bonne  heure,  ce  soir, 
nous  pourrions  aborder  la  discussion  du 
projet  de  loi. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sur  la 
viticulture  est  à  Tordre  du  jour  immédia- 
tement après  les  interpellations. 

A  quelle  heure  la  Chambre  entend-elle 
fixer  sa  prochaine  séance? 

Voix  diverses,  X  deux  heures  et  dcniio  1 
—  A  trois  heures  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chaniba' 
sur  Theure  la  plus  éloignée. 

(La  Chambre,  consultée,  décide^  que  la 
prochaine  séance  aura  lieu  à  trois  heures.; 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  Iroi-* 
heures,  2'  séance  publique  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux; 

!'•''  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 


tant  approbation  du  traité  conclu,  le  23  mars 
1907  ,entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  Siam  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Francis 
(le  Pressensé  sur  les  instructions  que  le 
(louvernement  de  la  République  compte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  la  Haye  ; 

Discussion  de  Finterpellation  de  M.  Cas- 
tillard  au  sujet  de  la  préparation  d'un  décret 
(Vadministration  publique  concernant  la 
délimitation  de  la  Champagne  viticole,  et 
de  la  réunion  au  ministère  de  l'agriculture 
d'une  commission  chargée  de  s'occuper  de 
cette  délimitation; 

i'*"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage,  et  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture. 
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II  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  midi  et  demi.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


Rectification  de  votes. 


Scrutin  (n^  241)   du  27  mal. 

Sur  Tordre  du  jour  pur  et  simple  (Interpella- 
tion de  M.  Cornand)  : 

M.  Defontaino  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «pour»,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n«>243)du  28  mai. 
Sur  l'amendement  de  M.  Treignier  au  projet 
de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  classe  de 
1903  : 

C'est  par  suite  d'une  erreur  typographique 
que  les  noms  de  M.  Chaumeil  et  de  M.  Raiberti 
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ne  figurent  dans  aucune  dos  listes  du  scrutin. 
En  réalité,  M.  Chaumeil  avait  voté  «  contre  »  et 
M.  Raiberti  s'était  «  absenu  ». 

M.  Defontaine  porté  comme  ayant  voté  «  con- 
tre »,  déclare  avoir  voulu  voter  «  pour  ». 

M.  de  Largentaye,  porté  comme  ayant  voté 
«  contre  »  l'amendement  de  M.  Trégnier,  dé- 
clare avoir  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n«>  244)  du  28  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouveri  au  projet  de 
loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la  classe  1903  : 

M.  Defontaine  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n°  245)  du  28  mai. 

Sur  l'amendement  de  M.  Charles  Humbert  au 
projet  de  loi  relatif  au  renvoi  anticipé  de  la 
classe  1903  : 

M.  Bernard  de  Gontaut-Biron  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réaUté  il  avait  voté 
«  pour  ». 
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de  la  République  française  et  le  gouvernement 
de  S.  M.  le  roi  de  Siam. 

7.  •—  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
cis de  Pressensé  sur  les  instructions  que  le 
Gouvernement  do  la  République  compte 
donner  à.  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  la  Haye  :  MM.  de  Pressensé,  Hector 
Dépasse,  François  Fournier,  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  —  Ordres  du  jour  moti- 
vés :  1°  de  M.  François  Delon cle;  2°  de  M.  de 
Pressensé.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour  de 
M.  François  Deloncle. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

9.  —  Dépôt,  par  1^1-  Messimy,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  de  l'armée  sur  le 
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rance et  de  prévoyance  sociales  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Ribot  et  plusieurs  do 
ses  collègues,  relative  à  la  petite  propriété 
et  aux  maisons  à  bon  marché. 

10.  —  Dépôt,  par  MM.  Antide  Boyer,  Carnaud  et 
Cadenat  d'une  proposition  de  loi  ayant  pour 
objet  de  modifier  l'article  73  de  la  loi  orga- 
nique municipale  du  5  avril  1881. 

Dépôt,  par  M.  Paul-Meunier,  d'une  propositio  n 
de  loi  relative  à  la  police  et  à  la  réglemen- 
tation administratives  des  mœurs. 

11.  —  Congé. 


PRÉSIDENCE    DE    M.     HENRI    BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures., 

M.  François  Arago,  l'un  des  secrétaireSy 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Evesque  s'excuse  de 
ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour  et 
demande  une  prolongation  de  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

2.  —  TIRAGE  AU  SORT  DES  BUREAUX 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  tirage  au  sort  des  bureaux. 

iW.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNAT.E.S,  T.  II. 
(NOUV.  sArIB,  ANNALES,  T.  82.) 


Il  va  y  être  procédé. 

(L'opération  a  lieu  dans  la  forme  habi- 
tuelle.) 

8.  —  FIXATION  DE  LA  DATE  D'UNE  INTER- 
PELLATION 

M.  le  président.  La  Chambre  se  souvient 
que,  dans  sa  séance  d'hier,  eUe  a  décidé 
qu'eUe  fixerait  au  début  de  la  présente 
séance  la  date  de  la  discussion  de  l'inter- 
tion  de  M.  de  Ramel  sur  la  dernière  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'insti^uction  pu- 
blique et  des  cultes  relative  à  la  location 
des  presbytères. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  cette  discussion  ? 

M.  Aristide  Briand,  minisire  de  l'ùtst rue- 
lion  publique,  des  beaux-arls  el  des  cultes. 
Je  demande  à  la  Chambre  de  fixer  la  dis- 
cussion de  cette  interpellation  à  la  séance 
de  vendredi  procliain.     . 


M.  Lachaud.  Mais  d'autres  interpellations 
sont  déjà  Inscrites  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes.  A  la  suite, 
bien  entendu,  des  Interpellations  déjà  ins- 
crites. 

M.  Fernand  de  RameL  J'accepte  cette 
fixation. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
à  ce  que  la  discussion  de  l'interpellation  de 
M.  de  Ramel  soit  fixée  à  vendredi  prochain 
à  la  suite  des  interpellations  déjà  inscrites? 
{Non!  non!) 

11  en  est  ainsi  décidé. 

4.  —  DISCUSSION  d'une  PROPOSITION 
DE  RÉSOLUTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre Blanc  pour  déposer  une  proposition  de 
résolution  en  faveur  de  laquelle  il  se  pro- 
pose de  demander  le  bénéfice  de  l'urgonce 
et  la  discussion  immédiate. 
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M.  Alexandre  Blanc.  Messieurs,  je  veux 
tout  d'abord  vous  rassurer  en  vous  disant 
que  mon  intervention  sera  de  très  courte 
durée.  Je  n'aurai  pas  besoin  de  beaucoup 
d'explications  pour  motiver  la  proposition 
de  résolution  que  j'ai  déposée,  et,  d'ailleurs, 
je  ne  veux  pas  retarder  la  discussion  de 
l'interpellation  de  mon  collègue  et  ami  M.  de 
I»ressens6. 

Il  n  est  pas  question,  aujourd'hui,  de  dis- 
cuter la  nécessité  des  vingt-liuit  jours  et 
des  treize  jours.  Si  l'on  proposait  à  la 
Chambre  la  réduction  ou  la  suppression  de 
ces  périodes  d'exercices,  je  voterais  la  sup- 
pression, car  je  les  considère  comme  inu- 
tiles et  môme  comme  nuisibles.  (Très  bien! 
très  bien!  à  l'extrême  gauche.)  Mais,  tant  que 
le  [Parlement  maintiendra  les  vingt-huit 
jours  et  les  treize  jours,  il  s'agira  pour  nous 
de  déterminer  quelles  sont  les  époques  aux- 
quelles ces  périodes  d'exercices  peuvent 
être  accomplies  sans  inconvénients  pour 
l'agriculture. 

C'est  au  pohitdevue  agricole  que  je  tiens 
à  me  placer  ;  car  on  a  souvent  fait  aux  so- 
cialistes —  bien  à  tort,  je  l'atteste  —  le  re- 
proche de  ne  s'occuper  que  des  ouvriers 
des  villes  et  de  négliger  ceux  des  cam- 
pagnes. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  convoque  des 
réservistes  aux  mois  de  juin  et  de  juillet; 
dans  certaines  régions,  ces  convocations 
sont  de  nature  à  susciter  beaucoup  d'in- 
quiétudes. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  C'est  en  effet 
l'époque  où  les  travaux  agricoles  sont  le 
plus  urgents  et  le  plus  pénibles.  S'il  s'agit 
d'un  métayer  ou  d'un  fermier,  il  lui  sera 
très  difficile  de  se  faire  remplacer;  en  tout 
cas  son  remplaçant  ne  pourra  suppléer  à 
l'expérience  que  seul  il  possède.  S'agit-11 
d'un  journalier?  Vous  le  mettez  dans  l'im- 
possibilité de  gagner  exceptionnellement 
un  salaire  à  peu  près  raisonnable.  (Très  bien! 
à  l'extrême  gauche.) 

C'est  pour  cela  que  je  demande  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  parle  au  nom  de 
l:i  défense  nationale,  et  à  la  majorité,  qui 
sans  cesse  se  réclame  de  cette  défense  natio- 
nale, s'ils  ne  pensent  pas  qu'à  coté  désinté- 
rêts do  la  défense  nationale  il  y  a  les  intérêts 
non  moins  sacrés  de  l'existence  nationale! 

M.  Dejeante.  Très  bien  ! 

M.  Alexandre  Blanc.  J'attends  la  ré- 
ponse de  M.  le  ministre.  Selon  ce  qu'elle 
sera,  je  maintiendrai  ou  non  ma  proposition 
de  résohition  :  je  la  retirerai  si  cette  réponse 
est  de  nature  à  calmerles  inquiétudes  légiti- 
mes dont  j'ai  cru  devoir  me  faire  l'écho  au- 
jourd'hui devant  la  Chambre.  (Applaudtsse- 
inents  à  Vcxlrâme  gauche.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  ré- 
solution de  M.  Alexandre  IJlanc  est  ainsi  con- 
çue : 

«  La  Chambre  invite  M.  le  ministre  de  la 
guerre  à  ne  pas  convoquer  les  réservistes 
en  juin,  époque  à  laquelle  les  travaux  agri- 
coles sont  le  plus  pressants.  » 


Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée. 
—  La  Chambre  ordonne  ensuite  la  discus- 
sion immédiate.) 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  guerre, 

M.  le  général  Picquart,  minisire  de  la 
guerre.  J'ai  l'honneur  de  demander  à  la 
Chambre  de  repousser  la  proposition  de  ré- 
solution de  l'honorable  M.  Alexandre  Blanc 
pour  les  raisons  suivantes. 

Cliaque  année  le  ministre  fait  connaître 
aux  commandants  de  corps  d'armée  quelles 
classes  de  réservistes  doivent  être  convo- 
quées dans  le  courant  de  l'année  ;  il  leur  in- 
dique en  outre,  d'une  façon  générale,  quelle 
proportion  de  réservistes  il  est  convenable  de 
convoquer  avant,  pendant  ou  après  la  pé- 
riode des  grandes  manœuvres.  Quant  aux  da- 
tes précises  des  convocations,  elles  sont  dé- 
terminées par  les  commandants  de  corps 
d'armée  qui  tiennent  compte,  d'une  part  des 
nécessités  d'ordre  mUitaire  et,  d'autre  part, 
des  besoins  locaux  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie.  Ces  besoins  leur  sont  indiqués 
par  l'autorité  préfectorale. 

Le  vote  de  la  proposition  de  résolution  de 
l'honorable  M.  Alexandre  Blanc  aurait  pour 
résultat  de  substituer,  en  partie,  à  cette  me- 
sure de  décentralisation  une  règle  générale 
qui  pourrait  être  avantageuse  dans  cer- 
taines régions,  mais  ne  pas  l'être  dans  d'au- 
tres. (Cest  vrai!  —  Très  bien!) 

11  y  a  des  régions  où,  indiscutablement,  le 
mois  de  juin  est  celui  où  les  travaux  agri- 
coles sont  le  plus  intenses,  mais  il  y  en  a 
d'autres,  me  semble-t-il,  où  le  mois  de  juil- 
let n'est  pas  moins  intéressant  à  ce  point 
de  vue.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
battes.) 

A  gauche.  Il  Test  môme  davantage  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Si  vous  dé- 
cidez, messieurs,  que  l'on  ne  convoquera  ja- 
mais de  réservistes  au  mois  de  juin,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  que  l'on  ne  demande  pas 
que  les  réservistes  ne  soient  jamais  convo- 
qués au  mois  de  juillet,  au  mois  d'août,  à 
l'époque  des  moissons,  au  mois  de  sep- 
tembre ou  d'octobre,  à  Tépoque  des  ven- 
danges... 

A  droite.  Et  à  l'époque  des  semences  ? 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Nous 
n'en  finirions  plus  !  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  laisser  au  ministre  de  la  guerre 
la  latitude  dont  il  a  joui  jusqu'Ici  ;  et  vous 
pouvez  être  certains  qu'il  s'efforcera,  comme 
il  a  toujours  cherché  à  le  faire,  d'en  user 
au  mieux  de  tous  les  intérêts  qui  s'Im- 
posent à  sa  sollicitude.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Alexan- 
dre Blanc. 

M.  Alexandre  Blanc.  Il  est  bien  entendu, 
monsieur  le  ministre,  d'après  vos  déclara- 
tions mêmes,  que  tous  les  cultivateurs, 
tous  les  réservistes  qui,  à  l'époque  du  mois 
de  juin  ou  du  mois  de  juillet,  sont  obligés 
de  se  livrer  aux  travaux  de  la  moisson, 
n'auront  qu'à  faire  ime  demande  de  sursis? 
{Exclamations.  —  Mouvements  divers.)  Cela 


vous  paraît  extraordinaire,  messieurs?  Si 
vous  ne  voulez  pas  vous  occuper  d'eux, 
laissez-nous  du  moins  ce  soin, 

S'il  est  entendu,  monsieur  le  ministro, 
que  tous  les  agriculteurs,  que  tous  les  cul- 
tivateurs obligés  de  faire  leur  moisson  au\ 
époques  de  juin  et  de  juillet  auront  le  droit 
moral,  que  vous  leur  donnez  par  vos  décla- 
rations mêmes,  d'obtenir  un  sursis,  si  vous 
me  faites  cette  promesse,  immédiatement, 
ne  voulant  pas  allonger  le  débat,  je  retirerai 
mon  projet  de  résolution.  {Applaudisemenis 
à  Vextréme  gauche.) 

M.  Toumade.  Alors  il  n'y  a  plus  d'appels 
possibles  ! 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
jusqu*à  présent  les  sursis  ont  toujours  été 
accordés  dans  la  plus  large  proportion... 

A  droite.  A  vos  amis  politiques'.  {Bruit.' 

M.  le  ministre  de  la  ^erre.  ...dans la 
proportion  de  20  p.  100. 

Je  m'en  tiens  à  mes  déclarations;  ce  quia 
été  fait  jusqu'ici  a  paru  suffisant  et  nie 
semble  suffisant  pour  l'avenir. 

M.  Alexandre  Blanc.  Les  déclarations 
réitérées  de  M.  le  ministre  ne  me  donnent 
pas  satisfaction.  {Mouvemepiis  divers.)  Cer- 
tainement, messieurs,  et  je  ne  sais  pas  si, 
lorsqu'il  s'agira  d'accorder  des  sursis,  on 
s'en  tiendra  aux  conditions  de  nécessités  j 
agricoles  ou  à  d'autres  conditions  politiques, 
que  je  ne  veux  pas  envisager.  ( Très  iitcrt/ 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Vous  recevez  tous,  messieurs,  à  ces  épo- 
ques-là, des  demandes  à  apostiller,et  je  suis 
désireux  de  savoir  si  Ton  obligera  encore 
une  fois  les  réservistes  à  solliciter  leurs  dé- 
putés, et  surtout  si  les  réservistes  n'obtien- 
dront gain  de  cause  que  lorsque  leurs  dé- 
putés seront  agréables  au  Gouvernement. 

C'est  pourquoi  je  maintiens  mon  projet 
de  résolution.  {Applaudissements  à  Vexirêmf! 
gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  résolution  de  M.  Alexandre 
Blanc,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture. 

(La  proposition  de  résolution,  mise  aux 
voix,  n'est  pas  adoptée.) 

6.  —  DÉPÔT  d'une  PROPOSmON  DE  LOI 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gay- 
raud  pour  déposer  une  proposition  de  loi 
en  faveur  de  laquelle  il  se  propose  de  de- 
mander le  bénéfice  de  l'urgence. 

M.  Oayraud.  Messieurs,  la  loi  de  finances 
du  28  décembre  1880  contient  les  deux  arti- 
cles suivants  : 

«  Art.  3.  —  L'impôt  établi  par  la  loi  du 
29 juin  1872  sur  les  produits  et  bénéfices  an- 
nuels des  actions,  parts  d'intérêts  et  com- 
mandites, sera  payé  par  toutes  les  sociétés 
dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas 
être  distribués  en  tout  ou  en  partie  à  leurs 
membres.  Les  mêmes  dispositions  s'appli- 
quent aux  associations  reconnues  et  aux 
sociétés  ou  associations  même  de  fait  exis- 
tant entre  tous  ou  quelques-uns  des  mem- 
bres des  associations  reconnues  ou  non 
reconnues,  etc. . .  » 
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«  Art.  4.  —  Dans  toutes  les  sociétés  ou 
associations  civiles  qui  admettent  Tadjonc- 
tion  de  nouveaux  membres,  les  accroisse- 
ments opérés  par  suite  de  clauses  de  réver- 
sion, au  profit  des  membres  restants,  de  la 
part  de  ceux  qui  cessent  de  faire  partie  de 
la  société  en  association,  sont  assujettis  au 
droit  de  mutation  par  décès  ou  aux  droits 
(le  donation  s*il  a  lieu  de  toute  autre  ma- 
nière, d'après  la  nature  des  biens  existants 
au  jour  de  l'accroissement,  etc. . .  » 

Ainsi  s'introduisit  dans  notre  législation 
fiscale  ce  droit  d'accroissement  qui  donna 
lieu  à  des  débats  si  passionnés  lorsqu'il  fut 
Imposé  aux  congrégations  religieuses. 

C'est  la  loi  de  finances  du  29  décembre 
1884  qui  opéra  cette  application  par  son  ar- 
ticle 9,  dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  9.  —  Les  Impôts  établis  par  les  ar- 
ticles 3  et  4  de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cj^mbre  1880  seront  payés  par  toutes  les 
congrégations,  communautés  et  associa- 
lions  religieuses,  autorisées  ou  non  autori- 
sées, et  par  toutes  les  sociétés  ou  associa- 
tions désignées  par  cette  loi,  dont  l'objet 
n'est  pas  de  distribuer  leurs  produits  en  tout 
ou  en  partie  entre  leurs  membres.  » 

la  perception  de  ce  droit  d'accroissement 
donna  lieu  à  des  difficultés  multiples,  et 
c'est  dans  le  but  d'y  mettre  un  terme  que 
fut  voté  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1895. 

i'  Art.  3.—  Le  droit  d'accroissement  est  con- 
verti en  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  sur 
la  valeur  brute  des  biens  meubles  et  im- 
meubles possédés  par  les  congrégations, 
communautés  et  associations  religieuses, 
autorisées  ou  non,  et  par  les  autres  socié- 
tés ou  associations  désignées  dans  les  lois 
précitées,  à  savoir  celles  qui  admettent 
Tadjonction  de  nouveaux  membres  et  dont 
les  statuts  contiennent  une  clause  de  réver- 
sion. » 

Cette  taxe  annuelle,  substituée  ainsi  au 
droit  d'accroissement,  a  été  appelée  taxe 
d'abonnement. 

Telle  est  la  législation  fiscale  dont  il  me 
semble  que  la  cour  de  cassation  interprète 
mal  et  la  lettre  et  l'esprit  lorsqu'elle  en  fait 
application  à  quelques  associations  établies 
conformément  au  titre  I*'  de  la  loi  du 
l"juiUet  1901. 

Messieurs,  Il  va  sans  dire  que  je  n'en- 
tends nullement  rouvrir  d'inutiles  discus* 
sions  sur  le  bien  ou  mal  fondé  du  droit 
d'accroissement  et  de  la  taxe  d'abonne- 
ment par  rapport  aux  congrégations  reli- 
gieuses. Ce  serait  un  anachronisme  ridi- 
dulc. 

Le  seul  point  sur  lequel  je  désire  attirer 
l'attention  de  la  Chambre,  c'est  que  ces  me- 
sures fiscales  ne  doivent  pas  être  appli- 
quées aux  associations  nouvelles  du  type 
1901,  formées  entre  personnes  n'ayant  aucun 
bien  congréganiste  et  dans  un  autre  but  que 
de  partager  des  bénéfices. 

Il  s'agit,  on  le  comprend,  des  associations 
qui  ont  un  objet  confessionnel,  soit  le  culte, 
soit  l'enseignement,  ou  tout  autre  que  Ton 
pourrait  qualifier  de  religieux. 


D'abord,  il  est  évident  que  ces  associa- 
tions ne  sont  pas  des  sociétés  productives 
de  bénéfices,  que  ce  ne  sont  pas  les  mem- 
bres restants  qui  s'enrichissent  par  le  dé- 
cès ou  le  départ  de  l'un  des  associés,  qu'il 
n'y  a  même  pas  lieu  à  clause  de  réversion 
entre  eux,  et  par  suite  que  les  raisons  d'or- 
dre financier  sur  lesquelles  l'on  appuyait 
cette  législation  fiscale  font  complètement 
défaut. 

Reste,  il  est  vrai,  le  caractère  religieux  de 
ces  associations,  si  elles  se  proposent  un  but 
confessionnel. 

Et  telle  est  bien  la  raison  invoquée  par  la 
cour  de  cassation  dans  ses  récents  arrêts. 

Dès  le  4  février  1903,  elle  soumettait  au 
droit  d'accroissement  «  les  associations  qui, 
même  sans  présenter  le  caractère  de  con- 
grégation ou  de  communauté  sont,  à  titre 
principal  et  prédominant,  constituées  dans 
un  but  religieux  ». 

Le  15  mai  1907,  elle  formulait  dans  les 
mômes  termes  le  premier  attendu  de  son 
arrêt. 

Or  il  me  paraît  résulter  évidemment  des 
travaux  préparatoires  des  lois  de  1884  et  de 
1895  que  le  législateur  avait  uniquement  en 
vue,  sous  les  termes  d'  «  associations  reli- 
gieuses, autorisées  ou  non  autorisées  »  — 
ce  sont  les  expressions  mêmes  de  la  loi  — 
celles-là  seulement  dont  les  membres  ont 
entre  eux  les  liens  des  vœux  ou  de  l'obéis- 
sance religieuse. 

Ainsi  l'entendait  la  direction  générale  de 
Tenreglstrement  dans  sa  circulaire  du  3  juin 
1885: 

«  Dès  le  moment,  disait-elle,  qu'une  asso- 
ciation présente  les  caractères  d'une  com- 
munauté religieuse,  elle  est  régie  do  plein 
droit  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  décembre 
1884,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  elle  a 
été  ou  non  reconnue,  si  elle  poursuit  un 
but  de  spéculation  ou  si  elle  se  consacre  à 
des  œuvres  de  charité.  » 

No  s'ensuit-il  pas  clairement  et  rigoureu- 
sement de  ce  texte  officiel  qu'uno  associa- 
tion à  but  religieux  qui  ne  présente  pas  les 
caractères  d'une  communauté  religieuse 
ne  saurait  être  soumise  de  plein  droit,  et 
par  le  seul  fait  de  son  titre  principal  et  pré- 
dominant ou  de  son  objet  confessionnel, 
aux  mesures  fiscales  des  lois  de  finances  de 
1881  et  de  1895? 

Et  comme,  d'après  la  môme  circulaire 
de  la  direction  générale  de  l'enregistre- 
ment, en  date  du  3  juin  1885,  «  il  faut,  pour 
justifier  l'application  de  ces  articles  aux  so- 
ciétés autres  que  les  congréKatious,  que 
l'associalioii  ait  le  caractère  prédoiinnaiit 
de  la  société  —  à  savoir,  de  produire  des 
bénéfices  —  et  que  les  statuts  prohibent 
d'une  manière  absolue  la  distribution  to- 
tale ou  partielle  des  produits  réalisés  »; 
comme  il  est  manifeste,  par  ailleurs,  que 
ces  conditions  essentielles  ne  peuvent  se 
vérifier  dans  les  associations  du  type  1901, 
l'on  ne  saurait  se  refuser  à  conclure  que  ces 
associations  nouvelles  doivent  être  exemp- 
tes des  taxes  imposées  par  les  lois  de  fi- 
nances de  1884  et  1895. 


Je  termine  par  l'observation  suivante  : 

La  proposition  de  loi  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chambre  et  en 
faveur  de  laquelle  je  viens  solliciter  le  bé- 
néfice de  l'urgence,  a  pour  objet,  non  pas 
d'abroger  une  discussion  légale,  mais  plu- 
tôt de  couper  court  à  une  jurisprudence  qui 
me  semble  contraire  à  l'esprit  des  lois 
qu'elle  prétend  appliquer. 

Je  proteste  donc  par  avance  contre  l'abus 
que  l'on  pourrait  être  tenté  de  faire  de  ma 
proposition  en  faveur  môme  de  la  jurispru- 
dence que  j'ai  l'intention  de  combattre. 
Cette  jurisprudence  est  mal  fondée  endroit, 
à  mon  humble  avis,  et  la  présente  proposi- 
tion ne  suppose  nullement  qu'elle  soit  con- 
forme à  la  loi.  Mais  je  ne  connais  pas  d'autre 
moyen  que  celui  d'une  loi  nouvelle  pour 
arrêter  une  interprétation  abusive  d'un 
texte  légal,  lorsque  c'est  la  cour  suprême 
qui  applique  de  la  sorte  une  loi  existante. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  pré- 
senter, au  nom  de  M.  de  Castelnau  et  au 
mien,  la  proposition  de  loi  suivante  : 

«Article  unique.  — Les  taxes  spéciales  éta- 
blies par  les  lois  de  finances  du  28  décembre 
1880  (art.  3  et  4),  du  29  décembre  1884  (art.  9)- 
et  du  16  avril  18K3  (art.  3),  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  associations  formées  suivant 
le  titre  1"  de  la  loi  du  1"  juillet  1901.  » 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances 
La  proposition  de  loi  que  l'honorable 
M.  Gayraud  et  son  collègue  M.  de  Castelnau 
viennent  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  est  extrêmement  complexe  et  sou- 
lève des  questions  fort  délicates. 

La  pensée  de  nos  collègues  me  parait  être 
d'exempter  de  la  taxe  d'accroissement  et, 
concomitamment,  de  l'impôt  de  4  p.  100  sur 
le  revenu  des  valeur^  mobilières,  les  asso- 
ciations qui,  à  la  suite  de  la  loi  récente  de 
1907,  se  seraient  formées  au  titre  de  la  loi 
de  1901  pour  assurer  l'exercice  du  culte 
dans  les  communes. 

La  question  est,  je  le  répète,  extrêmement 
complexe,  parce  que  l'exemption  que 
M.  Gayraud  demande  pour  ces  associations 
—  non  pas  religieus(»s,  mais  ayant  un  but 
cultuel  —  pourrait,  si  on  ne  portait  fort 
attention  aux  tenues  et  à  la  portée  des  dis- 
positions que  l'on  voterait,  s'étendre  à 
toutes  les  congrégations  religieuses  et  leur 
permettre  de  bénéficier  d'une  exemption  d(; 
la  taxe  d'accroissement  qu'il  n'est  pas  dans 
la  pensé(^  du  Gouvernement  de  leur  ac- 
corder. 

Néanuioins  le  Gouverneniont  reconnait 
que  la  question  mérite  d'être  étudiée  ;  il  ne 
s'oppose  pas  à  l'urgence,  à  condition  qu'elle 
ne  puisse  aucunement  faire  préjuger  le 
fond,  et  il  demande  le  renvoi  à  la  conmiis- 
sion  de  l'administration  générale,  départe- 
mentale et  communale,  des  cultes  et  de  la 
décentralisation.  (7'/Y'5  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandent  l'urgence. 

Je  la  mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrtilin  signée  de 
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AM.  Betoulle,  Dufour,  AUard,  Bénézech, 
Alexandre  Blanc,  Bourrât,  Paul  Constans, 
Delory,  Fiévet,  Dejeante,  Cornet,  Durre, 
Willm,  Carlier,  Razimbaud,  Bouveri,  Alle- 
mane,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les 
secrétaires  en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5 16 

Majorité  absolue 27  i 

Pour  l'adoption 199 

Contre 347 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'administration 
générale,  départementale  et  communale,  des 
cultes  et  de  la  décentralisation,  (^issenli- 
ment.) 


6.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  PORTANT 
•      APPROBATION    d'uN   TRAITÉ    CONCLU   ENTRK 

LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ET  LE  SÏAM 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  traité  conclu  le  23  mars 
1907,  entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  de  Siam. 

M.  François  Deloncle,  rapporteur.  La 
commission,  d'accord  avecle  riouvernement, 
prie  la  Chambre  de  déclarer  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Cliambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Ctiambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président,  (i  Article  unique.—  Le 
Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  le 
traité  conclu,  le  23  mars  1907,  entre  le  Gou- 
vomcment  de  la  République  française  et 
celui  de  S.  M.  le  roi  de  Siam. 

«  Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera 
annexée  ù  la  présente  loi.  » 

IVrsonne  ne  demande  la  parole  sur  l'arli- 
cle  unique?. . . 

Je  le  mets  aux  voi.x. 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté.^ 

7.  __    DISCUSSION     d'une     INTERPELLATION 
RELATIVE  A  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  HAYE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  l'interpellation  de  M.  Fran- 
cis de  Pressensé  sur  les  instructions  que  le 
Gouvernement  de  la  République  compte 
donner  à  ses  plénipotentiaires  à  la  confé- 
rence de  La  Haye. 


La  parole  est  à  M.  de  Pressensé  pour  dé- 
velopper son  interpellation. 

M.  Francis  de  Pressensé.  J'ose  espérer 
que  la  Chambre  voudra  bien  me  pardonner 
l'interruption  que  j'apporte  à  des  délibéra- 
tions d'un  autre  ordre  —  et  dont  je  ne  mé- 
connais à  aucun  titre  l'importance  —  et 
qu'elle  voudra  bien  m'accorder  quelque  in- 
dulgence en  considération  de  la  gravité  et 
de  l'urgence  de  la  question  que  je  voudrais 
lui  soumettre  aujourd'hui. 

Il  n'est  assurément  pas  besoin,  messieurs, 
de  développer  devant  un  Parlement  cette 
idée  qu'il  nous  appartient  d'une  façon 
toute  particulière  d'exercer  un  contrôle 
vigilant,  je  dirais  presque  quotidien,  sur 
ces  questions  d'ordre  extérieur  qui  ont 
une  répercussion  si  considérable,  si  immé- 
diate, non  pas  seulement  sur  la  prospérité, 
mais  même  sur  la  sécurité  et  quelquefois 
sur  l'existence  de  notre  pays.  Il  serait,  en 
effet,  parfaitement  inutile,  en  France,  après 
les  leçons,  après  les  expériences  décisives 
et  douloureuses  que  nous  avons  faites,  de 
rappeler  que  le  Parlement  ne  peut  négliger 
cette  partie  de  sa  besogne,  qu'il  no  peut  se 
relâcher  dans  l'exercice  de  ce  contrôle  vi- 
gilant et  quotidien  sans  faire  courir  au  pays 
le  risque,  non  pas  seulement  de  manquer 
de  temps  à  autre  telle  ou  telle  occasion  favo- 
rable, mais  encore  de  se  réveiller  au  bord  et 
quelquefois  au  fond  de  l'abîme.  Et,  si  le  ré- 
gime parlementaire,  non  pas  peut-être  par 
les  défauts  et  les  lacunes  de  sa  constitution, 
mais  par  les  vices  de  son  fonctionnement, 
ne  nous  permet  pas  totijours  d'exercer 
comme  nous  le  devrions  et  comme  nous  le 
voudrions  ce  contrôle  assidu,  il  faut  du 
moins  que,  quand  surgissent  des  questions 
d'un  ordre  particulier,  d'une  importance  ca- 
pitale, comme  celle  que  je  voudrais  traiter 
aujourd'liui,  nous  ayons  l'énergie  de  se- 
couer l'apathie  et  l'indifférence  du  public 
et  de  travailler  à  former  en  quelque  sorte 
l'opinion  à  cet  égard. 

L'urgence,  messieurs,  nul  ne  la  contestera 
puisque,  vous  le  savez  tous,  c'est  dans  huit 
jours  que  va  s'ouvrir  la  conférence  de  la 
Haye.  Je  trouve,  quant  à  moi,  qu'il  y  aurait 
assurément  une  humiliation  pour  la  France 
républicaine  à  ce  que  son  parlement,  seul, 
n'eût  pas  traité  cette  question,  alors  que 
dans  tous  les  pays  parlementaires,  depuis 
la  Chambre  des  communes  de  la  puissante 
Angleterre  jusqu'à  la  Cliambre  des  repré- 
sentants de  la  petite  Belgique  et  jusqu'aux 
états  généraux  des  Pays-Ras,  elle  a  été  déjà, 
à  plusieurs  reprises,  amplement  et  libre- 
ment discutée. 

M  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  Plus  une  cer- 
taine diplomatie  —  aux  oracles  de  laquelle, 
heureusement,  nous  ne  sommes  pas  forcés 
d'accorder  une  confiance  implicite  —  va, 
disant  et  répétant  que  la  question,  la  princi- 
pale question  qui  doit  être  portée  à  l'ordre 
du  jour  de  la  conférence  de  la  Haye,  n'est 
pas,  ne  sera  peut-être  jamais  en  état  de  ma- 
turité et  prête  à  recevoir  une  solution  pra- 


tique, plus  il  est  de  notre  devoir  de  faire  ici 
la  démonstration  contraire. 

En  effet,  si  nous  nous  reportons  à  This- 
tolre  de  la  première  conférence,  en  1899, 
qu'est-ce  que  nous  constatons?  Si  la  poli- 
tique du  tsar  Nicolas  H  a  rencontré  à  ce 
moment-là  des  obstacles  presque  insurmon- 
tables, si  les  premières  propositions  si 
étonnamment  libérales  du  gouvernement 
russe  ont  rencontré  un  accueil  qui  était  un 
accueil  de  doute,  d'inquiétude  et  de  dé- 
fiance de  la  part  de  puissances  dont  quel- 
ques-unes étaient  notoirement  progressistes, 
et  si,  pour  échapper  à  ce  qui  aurait  été  un 
avortement  et  une  faillite  tout  à  fait  fu- 
nestes, il  a  fallu  se  replier  sur  un  ordre  du 
jour  en  quelque  sorte  improvisé,  s'il  a  fallu 
se  contenter  pour  ainsi  dire  des  sous-pro- 
duits de  la  conférence,  au  lieu  du  produit 
que  l'on  avait  tout  d'abord  escompté,  cela 
tient  en  grande  partie  à  ce  qu'elle  avait 
été  mal  préparée  dans  l'opinion,  à  ce  que 
l'opinion  avait  été  surprise,  à  ce  que  ni 
les  Parlements  ni  les  peuples  ne  s'étaient 
prononcés  comme  ils  auraient  pu  et  comme 
ils  auraient  dû  le  faire. 

Malgré  cela,  la  première  conférence  de  la 
Haye  n'a  pas  laissé  de  porter  des  résultats 
utiles  et  sérieux.  La  mauvaise  volonté  des 
uns,  l'ironie  des  autres,  cette  espèce  de 
supériorité  facile  que  s'arrogent  les  hom- 
mes qui,  du  haut  de  leur  esprit,  contem- 
plent avec  dédain  tout  ce  que  font,  tout  ce 
que  tentent  et  tout  ce  que  disent  les  autres, 
tout  cela  n'a  pas  prévalu  contre  ce  qui 
était  tout  à  la  fois  le  vœu  et  je  dirai  le  be- 
soin impérieux  des  démocraties  labo- 
rieuses. 

Un  pas,  un  grand  pas  a  été  fait  dans  la 
voie  au  bout  de  laquelle  il  y  aura  la  substi- 
tution définitive  d'une  procédure  juridique 
aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard  dans  le 
règlement  des  litiges  internationaux.  Et 
plus  nous  avons  salué  avec  joie  ce  résultat, 
sans  nous  faire  d'illusion,  sans  nous  ima- 
giner que  nous  avions  trouvé  une  panacée, 
sans  penser  qu'on  avait  rendu  impossible  la 
guerre,  plus  nous  avons  suivi  ensuite  avec 
satisfaction  la  continuation  de  celte  œuvre, 
c'est-à-dire  la  multiplication  des  traités 
d'arbitrage,  qui  sont  venus  en  quelque  sorte 
remplir  le  vide  du  cadre  primitif  et  qui  ont 
tissé  un  réseau  de  conventions,  de  contrats 
juridiques  aux  mailles  de  plus  en  plus  ser- 
rées, plus  aussi  il  nous  appartient,  àl'tieure 
actuelle,  de  tout  faire  pour  que  la  seconde 
conférence  de  la  Haye  soit,  elle  aussi,  uu 
succès. 

Je  dis  qu'à  l'heure  actuelle,  dans  une  Eu- 
rope, comme  l'Europe  présente,  dans  un 
monde  qui  tout  entier  est  armé  jusqu'aux 
dents,  où  les  germes,  les  étincelles  de  con- 
flits, quoi  qu'on  en  dise,  quelles  que  soient 
les  paroles  pacifiques  qu'on  prononce  de 
tous  côtés,  couvent  malheureusement  sous 
la  cendre  tantôt  des  passions  mal  éteintes, 
tantôt  des  intérêts  mal  compris  et  aveuglé- 
ment hostiles,  je  dis  que  ce  serait  un  crinu* 
contre  la  civilisation  que  de  prêter  les 
mains,  ne  fût-ce  que  par  notre  abstention. 
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notre  iadifférence,  notre  apathie,  à  Téchec 
de  la  deuxième  conférence  de  la  Haye,  c'est- 
à-dire  au  discrédit  de  l'une  des  rares  forces 
organisées  qui  travaillent  dans  le  monde  à 
la  substitution  de  la  paix  à  Tère  des  conflits 
belliqueux. 

Quand  j'ai  prévenu  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  il  y  a  déjà  longtemps, 
de  rintention  que  j'avais  de  Tinterpeller, 
j'ai  eu  soin  d'énumérer,  de  préciser  les 
points  sur  lesquels  ma  curiosité  comptait 
se  porter  ;  et  je  pense  que  personne  n'aura 
été  étonné  que  le  premier  point  sur  lequel 
je  voulais  lui  demander  des  explications, 
c'est  l'attitude  que  le  Gouvernement  de  la 
République  française  a  prise  depuis  que  le 
gouvernement  anglais  a  lancé  sa  proposi- 
tion, et  l'attitude  qu'il  compte  observer  au 
congrès  de  la  Haye  à  Tégard  de  cette  propo- 
sition. 

C  est  la  Russie  qui,  autrefois,  avait  pris 
l'initiative  de  la  proposition  relative  à  la 
limitation  des  armements.  En  1898,  c'était 
dans  la  circulaire  de  M.  le  comte  Moura- 
wieff,  ministre  des  affaires  étrangères  du 
tsar  Nicolas,  qu'qn  avait  trouvé  les  argu- 
ments que  vous  connaissez  tous,  les  argu- 
ments décisifs  contre  les  vices,  contre  les 
(fangers,  contre  les  périls  de  la  paix  armée. 
Depuis  lors,  la  Russie  a  renoncé  à  l'initia- 
tive qu'elle  avait  prise,  soit  qu'elle  ait  re- 
culé devant  les  difficultés, .  qui  sont  très 
réelles,  comme  j'essayerai  de  vous  le  mon- 
trer tout  à  l'heure,  d'une  solution  pratique, 
soit  plutôt  qu'elle  ait  eu  conscience  de  ce 
i\\\i  est,  après  tout,  une  loi  dans  tous  les 
domaines,  à  savoir  qu'il  faut  une  certaine 
cohésion,  une  certaine  corrélation  logique 
entre  les  principes  généraux,  entre  la  poli- 
tique générale  d'un  Etat  et  les  propositions 
spéciales  qu'il  peut  faire  dans  une  confé- 
rence internationale. 

Du  moment  que  la  France,  que  la  Répu- 
blique française  ne  prenait  pas,  conformé- 
ment à  ses  traditions  et  conformément  à  ses 
intérêts,  l'initiative  d'une  telle  proposition, 
il  est  parfaitement  certain  qu'il  n'y  avait 
pas  de  pays  au  monde  qui  fût  plus  désigné 
que  la  Grande-Bretagne  pour  en  prendre 
l'initiative  et  pour  recueillir  l'héritage  de  ce 
qu'avait  tenté  la  Russie. 

M.  Edouard  'Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  L'Angleterre, 
en  effet,  est  devenue  depuis  quelque  temps 
—  on  peut  dire  :  est  redevenue  —  un  ins- 
trument précieux  de  paix  et  de  concorde 
dans  le  monde.  Elle  n'a  pas  seulement  éta- 
bli une  intimité  avec  la  grande  République 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  intimité  que 
personne  n'aurait  pu  prévoir  il  y  a  quelques 
années  encore  et  dont  surtout  personne 
n'aurait  pu  prévoir  la  solidité  ;  elle  n'a  pas 
seulement  renoué  avec  la  France  cette 
entente  qui  est  tout  à  la  fois  un  bienfait  et 
une  garantie  pour  les  deux  nations,  et  un 
des  plus  précieux  instruments  de  concorde 
et  de  civilisation  pour  le  monde  entier  (7Vés 
bion!  très  bien!);  elle  a  fait  quelque  clioso 
de  plus  dans  ces  derniers  temps  :  elle   a 


donné  un  très  grand  exemple  et  une  très 
haute  leçon  au  monde  civilisé  entier. 

Elle  l'a  fait  quand  elle  a  concédé,  moins  de 
cinq  ans  après  une  guerre  cruelle,  la  pléni- 
tude du  «  self-governement  »  au  Transvacil 
vaincu  et  conquis  {Applaudissements  à  l'ex- 
trême gauche),  et  quand  elle  a  appelé  le  géné- 
ral Botha  qui,  il  y  a  cinq  ans  encore,  était  le 
commandant  en  chef  d'une  armée  ennemie 
et  qui,  à  l'heure  actuelle,  est  le  chef  d'un 
gouvernement  ami  et  coordonné,  à  siéger 
dans  le  conseil  privé  du  roi  Edouard  Vil  et 
à  la  conférence  dans  laquelle  ont  été  rassem- 
blés les  premiers  ministres  de  toutes  les 
grandes  colonies  autonomes. 

Je  dis  que  le  gouvernement  libéral  qui 
avait  eu  le  courage  et  la  sagesse  de  panser 
ainsi  les  plaies  de  la  guerre  et  de  faire  con- 
fiance tout  à  la  fois  à  un  grand  peuple  et  à 
la  liberté,  ce  Gouvernement  était  particuliè- 
rement digne  et  capable  de  poser  devant  l'Eu- 
rope la  question  de  la  limitation  des  arme- 
ments. 11  avait  à  sa  tète,  par  une  particulière 
bonne  fortune  qui  est  assez  rare,  un  homme 
qui,  lui  aussi,  était  spécialement  désigné  pour 
cette  besogne. 

Le  premier  ministre  anglais  actuel,  sir 
Henry  Campbell  Bannerman,  appartient 
à  cette  catégorie  assez  rare,  trop  rare 
d'hommes  pohtiques,  qui  ne  trouvent 
pas  leur  chemin  de  Damas  sur  le  seuil  du 
pouvoir,  qui  mettent  autant  de  résolution  à 
défendre  leurs  Idées  quand  Us  sont  au  mi- 
nistère qu'Us  en  avalent  mis  à  les  soutenir 
quand  Us  étalent  dans  l'opposition.  {Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche,) 

Sir  Henry  CampbeU  Bannerman  a  quel- 
quefois risqué  et  joué  sa  popularité  et  sa 
sécurité  même  en  défendant  des  causes 
Impopulaires,  soit  quand  il  défendait  le 
Home  rule  irlandais,  soit  quand  11  luttait 
contre  la  guerre  sud-afrlcalne.  11  en  a  été 
récompensé  par  la  confiance  et  l'affection  de 
ses  concitoyens  :  Il  a  été  mis  à  la  tète  du 
gouvernement  ;  et  le  premier  soin  qu'il  a 
eu,  c'a  été  non  de  déclarer  qu'il  eût  reçu  je 
ne  sais  quel  coup  de  foudre  lui  révélant  les 
erreurs  de  son  passé  dans  l'opposition,  mais 
de  dire  bien  liaut  qu'il  estimait  au  contraire 
de  son  devoir  de  faire  au  pouvoir  ce  qu'il 
avait  promis,  réclamé,  défendu  pendant  les 
longues  années  d'opposition. 

Et  U  s'est  empressé  de  proclamer  qu'un 
gouvernement  libéral  se  déshonorerait  s'il 
ne  présentait  pas  Immédiatement  à  l'Europe 
les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  maux 
de  la  paix  armée  et  de  limiter  les  arme- 
ments, (rrc^s  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
gauche.) 

En  agissant  ainsi,  sir  Henry  CampbeU 
Bannerman  n'avait  assurément  rien  In- 
venté ;  ce  n'est  pas  lui  qui  a  posé  le  premier 
cette  question  ;  on  peut  dire  que  cette  ques- 
tion est  posée  devant  le  monde  civilisé, 
non  pas  seulement  depuis  le*  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle  où  a  débuté 
la  folie  des  dépenses  miUtalres  à  outrance* 
mais  même  depuis  qu'a  été  institué  le  ré- 
gime des  armées  permanentes. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  messieurs,  ras- 


surez-vous, de  faire  ici  un  historique  complet 
de  cette  question  de  la  limitation  des  arme- 
ments. Ce  n'est  pas  mon  dessein  de  faire 
passer  sous-  vos  yeux  la  liste  de  tous  les 
hommes,  de  tous  les  gouvernements,  de 
tous  les  représentants  du  pouvoir  et  de  tous 
les  publlcistes  qui,  à  de  certains  moments, 
ont  protesté  contre  l'enflure  à  outrance  de 
ces  dépenses  et  qui  ont  déclaré  indispen- 
sable de  prendre  des  mesures  pour  mettre 
un  terme  aux  maux  de  la  paix  armée.  Je  me 
contenterai  d'une  esquisse  très  rapide  dans 
laquelle  vous  me  permettrez  d'Insister  plus 
particuUèrement  sur  le  rôle  qu'a  joué  la 
France. 

Tout  d'abord  je  ne  peux  pas  oublier,  bien 
que  ce  soit  peut-être  remonter  un  peu  loin, 
que,  dès  le  début  de  cette  période  de  grands 
armements,  quand  on  peut  dire  que  la  paix 
armée  était  encore  à  peine  au  berceau,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle, 
Henri IV  et  SuUy  avaient  déjà  pensé  que  les 
dépenses  militaires  étaient  excessives.  Dans 
le  grand  dessein  qu'Henri  IV  avait  conçu  et 
dont  l'exécution  n'a  été  arrêtée  que  par  le 
poignard  de  RavaiUac,  il  avait  préparé  des 
mesures  afin  que  les  diverses  nations  de 
l'Europe  pussent,  comme  le  dit  Sully,  réduire 
leurs  armements  et  substituer  un  conseil 
amphlctyonlque  —  nous  appeUerions  cela 
actuellement  une  organisation  Internatio- 
nale —  à  l'arbitrage  de  la  guerre. 

Mais  j'ai  un  autre  témoin  encore  plus  cu- 
rieux et  Intéressant  à  vous  citer  :  c'est  un 
homme  qui  connaissait  assurément  fort 
bien  les  maux  du  mlUtarlsme,  c'est  Napo- 
léon 1".  Quand  Napojéon  1«'  était  à  Sainte- 
Hélène,  en  train  d'écrire,  de  récrire  et  de 
corriger  l'histoire  de  son  règne,  afin  proba- 
blement de  conquérir  la  postérité  comme  il 
avait  conquis  le  monde  entier  et  de  prépa- 
rer les  revanches  de  l'avenir  pour  sa  famille, 
il  crut  devoir  écrire  un  réquisitoire  contre 
les  maux  du  mUitarisme  et  il  ajouta  que 
si,  vers  le  mUleu  ou  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle.  Il  se  trouvait  au  pouvoir,  en  France, 
un  homme  qui  se  présentât  à  l'Europe  en 
tenant  dans  sa  main  ces  deux  bienfaits,  à 
savoir  la  diminution  des  dépenses  militaires, 
et  d'autre  part  l'organisation  amphlctyonl- 
que ou  Internationale  de  l'Europe,  cet 
homme  serait  tellement  maître  des  coeurs 
et  des  consciences  qu'il  pourrait  faire  ce 
qu'il  voudrait  et  qu'U  obtiendrait  la  toute- 
puissance  en  Europe. 

Mais  ces  protestations  contre  la  paix  ar- 
mée, ces  propositions  de  réduction  des 
armements,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
ce  domaine  de  la  fantaisie  rétrospective, 
puis-je  dire,  qu'elles  se  sont  produites; 
c'est  aussi  sur  un  terrain  pratique  :  ce  sont 
des  hommes  d'Etat,  des  chefs  de  gouverne- 
ment responsables  qui,  depuis  plus  de  cin- 
quante ans,  n'ont  pas  cessé  de  poser  la  ques- 
tion et  de  nous  en  offrir  la  solution. 

C'est,  par  exemple,  messieurs,  tout  d'a- 
bord sir  Robert  I*eel  qui,  en  18ii,  dans  le 
cabinet  où  U  siégeait  avec  un  homme  assu- 
rément peu  suspect  à  cet  égard,  le  duc  de 
WeUlngton,   chef  du    parti    conservateur 
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anglais,  déclarait  à  la  Chambre  des  com- 
munes que  rétat  auquel  on  était  arrivé  était 
intolérable,  que  les  dépenses  ne  cessaient 
de  s'augmenter,  qu'on  marchait  à  la  ban- 
queroute, qu*il  fallait  enfin  saisir  la  cons- 
cience et  la  raison  de  l'Europe  de  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  à  Tétat  de  paix 
armée. 

Quinze  ans  plus  tard,  c'était  un  autre  con- 
servateur, Benjamin  Disraeli,  qui  disait  en 
1856  à  la  Chambre  des  communes  :  «  Met- 
tons un  terme  à  ce  désastreux  système  de 
rivalité  dans  les  dépenses  militaires  ;  tom- 
bons d*accord  sans  hypocrisie  d'une  façon 
et  avec  des  circonstances  excluant  tout 
doute,  et  montrons  par  une  réduction  de 
nos  armements  que  la  paix  est  vraiment 
notre  politique.  » 

En  1861,  il  ajoutait  :  «  Je  recommande  un 
arrangement  entre  la  France  et  l'Angleterre 
pour  mettre  un  terme  à  la  rivalité  des  ar- 
mements sur  mer  et  sur  terre.  Quelle  est 
donc  Tutililé  de  la  diplomatie,  quelle  est 
l'utilité  des  gouvernements,  quelle  est  l'uti- 
lité des  ententes  cordiales  si  de  telles 
clioses,  si  le  steeple-chase  des  armements 
ne  peuvent  être  écartés?  » 

Cobden,  en  1861,  joignait  sa  grande  voix  à 
celle  de  Disraeli. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  voix  ne  ren- 
contrèrent pas  d'écho  de  ce  côté  de  la 
Manche,  en  France.  A  ce  moment,  l'empire 
lui-même,  l'empire  se  montrait  assez  sym- 
pathique à  ces  propositions. 

Napoléon  111,  en  1863,  dictait  à  son  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  Drouin  de  Lhuys, 
le  3  novembre,  la  dépêche  suivante  au  mar- 
quis de  Cadore,  chargé  d'affaires  à  Londres  : 

<(  Enfln  doit-on  renoncer  à  une  nouvelle 
tentative  de  conciliation,  à  l'espoir  d'allé- 
ger le  fardeau  qu'imposent  aux  peuples  les 
armements  excessifs  entretenus  par  une 
nmtuelle  défiance?  » 

Mais  il  ne  se  contentait  pas  de  cette  décla- 
ration et,  le  5  novembre  1863,  dans  son  dis- 
cours du  trône,  il  prononçait  les  paroles 
suivantes  : 

«  Quoi  de  plus  conforme  aux  idées  de 
l'époque,  aux  vœux  du  plus  grand  nombre 
que  de  s'adresser  à  la  conscience,  à  la  rai- 
son des  hommes  d'Etat  de  tous  les  pays  et 
de  leur  dire  :  Les  préjugés,  les  rancunes  qui 
nous  divisent  n  ont-ils  pas  déjà  trop  duré? 
La  rivalité  jalouse  des  grandes  puissances 
empêchera-t-elle  sans  cesse  les  progrès  de 
la  civilisation?  Entretiendrons-nous  tou- 
jours do  mutuelles  défiances  par  des  arme- 
ments exagérés?  Nos  ressources  les  plus 
précieuses  doivent-elles  indéfiniment  s'é- 
puiser dans  une  vaine  ostentation  de  nos 
forces  ?  Conserverons-nous  éternellement 
un  état  qui  n'est  ni  la  paix  avec  sa  sécurité 
ni  la  guerre  avec  ses  chances  heureuses?  » 

On  a  le  droit  de  dire  :  Heureuse  la  France 
si  ces  paroles  avaient  été  entendues  !  et 
combien  de  désastres  lui  auraient  été  épar- 
\r\\ôs  si  la  tentative  finale  qui  fut  faite  on 
janvier  1870  avait  réussi  ! 

On  n'a  connu  que  tout  récemment,  par  la 
pul)Ucation  de  la  vie  de  filadstone,  par  Jolm 


Morley,  la  version  authentique  de  ce  que 
fit  au  mois  de  janvier  1870  le  comte  Daru, 
ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  ca- 
binet de  M.  Emile  OUivler. 

A  peine  arrivé  au  pouvoir,  il  s'était 
adressé  à  lord  Lyons,  ambassadeur  d'Angle- 
terre à  Paris,  et  au  marquis  de  la  Valette, 
ambassadeur  de  France  à  Londres,  et  les 
avait  priés  de  pressentir  lord  Clarendon, 
ministre  des  affaires  étrangères  du  cabinet 
Gladstone,  afin  de  lui  demander  s'il  ne  con- 
sentirait pas  à  se  faire  l'intermédiaire,  le 
courtier  honnête  à  Berlin  de  propositions 
soit  de  réduction,  soit  de  limitation  des  ar- 
mements. 

Lord  Clarendon  accepta  cette  proposition 
avec  ardeur  et  M.  Gladstone  lui  donna  l'or- 
dre d'envoyer  immédiatement  à  lordLoftus, 
ambassadeur  à  Berlin,  des  instructions  à  cet 
égard. 

Lord  Loftus  présenta  la  proposition  à  Bis- 
marck, qui  refusa  même  de  la  présenter  au 
roi  de  Prusse,  son  maître.  Il  déclara  que  la 
Prusse  étant  un  état  militaire,  fondé  sur 
une  organisation  militaire  et  presque  belli- 
queuse, il  lui  était  impossible  de  soumettre 
de  pareilles  idées  à  son  roi. 

Toutefois,  l'Angleterre  ne  renonça  pas  à 
l'espoir  de  mener  à  bien  celte  négociation  ; 
elle  continua  jusqu'au  printemps  et  les  Hls 
ne  furent  rompus  qu'en  avril.  Nous  avons 
le  droit  de  dire  qu'au  dernier  moment,  à  la 
onzième  heure,  on  aurait  pu  prévenir  les 
désastres  de  1870  si  cette  voix  du  bon  sens 
et  de  la  sagesse  vraiment  patriotique  avait 
été  entendue. 

Après  1870-1871,  l'Europe  devint  et  resta 
longtemps  un  camp  retranché  ;  elle  ne  son- 
gea qu'à  se  hérisser  de  baïonnettes  et,  des 
années  durant,  sa  préoccupation  a  été  de 
multiplier  ce  qu'on  appelait  les  forces  dé- 
fensives. 

Mais,  au  bout  de  vingt  ans  de  ce  régime, 
des  voix  ont  recommencé  à  faire  entendre 
une  protestation  contre  les  dangers  et  les 
menaces  de  la  paix  armée.  Clioso  curieuse, 
la  première  voix  qui  se  soit  fait  entendre  a 
été  la  voix  de  la  Russie,  en  1898,  parla  cir- 
culaire dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure, 
du  comte  Mourawieff.  Puis  c'est  l'Angleterre 
qui  a  repris  ce  dialogue  counnencé  depuis 
si  longtemps. 

M.  Goschen,  premier  lord  de  l'amirauté 
dans  le  cabinet  Salisbury,  dit  à  la  Chambre 
des  communes,  le  i"  mars  1899  : 

«  Nous  sommes  prêts  à  diminuer  ou  à  mo- 
difier notre  progranmie  de  constructions 
navales  nouvelles  et  à  nous  en  tenir  à  la 
proportion  actuelle.  Nous  n'avons  pas  pressé 
le  mouvement,  nous  l'avons  subi.  Mais  je 
déclare,  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté, que  si  les  autres  grandes  puissances 
sont  disposées  à  diminuer  leurs  program- 
mes de  construction,  nous  sommes  prêts  de 
notre  côté  à'  entrer  avec  elles  dans  cette 
voie  en  modifiant  le  nôtre.  » 

11  y  a  dans  cette  Ciiambre  un  certain 
nombre  de  nos  collègues  qui  iHaient  pré- 
sents avec  nous  à  la  réception  qui  nous  fut 
faite  par  la  chambre  des  comnmnes,  au  mois 


de  juin  1903,  dans  laquelle  M.  Chamberlain, 
qui  était  encore  *  ministre  du  cabinet  Bal- 
four,  prit  à  son  compte  et  répéta  les  décla- 
rations de  M.  Goschen. 

Puis,  c'est  un  peu  plus  tard  lord  Lans- 
downe,  ministre  des  affaires  étrangères 
dans  le  cabinet  Balfour,  qui  déclare  à  la 
chambre  des  lords  que  «  la  situation  est  in- 
tolérable et  que,  non  content  d'applaudir,  il 
s'associera  à  toute  tentative  sérieuse  en  vue 
d'arriver  à  la  réduction  concertée  des  char- 
ges de  la  paix  armée. 

Sir  Henry  Campbell  Bannerman,  pre- 
mier ministre  et  premier  lord  de  la  trcso- 
rerie  dans  le  nouveau  cabinet  libéral,  pose 
officiellement  la  question  dans  son  discours 
du  22  décembre  1905  : 

«  Nous,  libéraux,  ne  l'oublions  pas,  nous 
sommes  les  héritiers  d'une  grande  et  noble 
tradition.  Cette  tradition  naquit  dans  les 
jours  où  l'opinion  publique  était  opposée  à 
toute  tentative  de  régler  les  différends  par 
un  appel  à  la  raison  et  à  la  conscience  de 
l'humanité. 

«  M.  Gladstone  déûa  l'opiaion  publique 
de  son  temps.  11  se  plaçait  sur  un  terrain 
plus  élevé,  et  en  déférant  la  dispute  de 
l'Alabama  à  l'arbitrage,  11  établit  un  précé- 
dent d'une  valeur  Inconnue  pour  l'huma- 
nité. 

«  Je  me  réjouis  que,  depuis  cette  période, 
le  principe  de  l'arbitrage  ait  fait  de  grands 
progrès,  et  qu'aujourd'hui  on  ne  regarde 
plus  comme  une  faiblesse  de  la  part  d  au- 
cune des  grandes  puissanofss  du  monde  de 
soumettre  à  un  tribunal  plus  haut  ces  diffé- 
rends, qui,  autrefois,  eussent  été  réglés  par 
la  force. 

«  Ah  !  messieurs,  il  est  inutile  de  cher- 
cher la  paix  si  vous  n'agissez  pas  en  consé- 
quence ;  j'estime  que  raccroissement  des 
armements  est  un  grand  danger  pour  la 
paix  du  monde. 

«  Une  politique  d'armements  énormes  sou- 
tient et  alimente  cette  idée  que  la  force  est 
la  première,  sinon  la  seule  solution  des 
différends  internationaux. 

«  C'est  une  politique  qiii  tend  à  rouvrir 
les  vieilles  plaies  et  à  provoquer  de  nou- 
velles blessures.  Etant  donné  que  le  prin- 
cipe de  l'arbitrage  pacifique  fait  des  pro- 
grès, une  des  tâches  les  plus  nobles  des 
hommes  d'Etat  consiste  à  modifier  ces  ar- 
mements en  vue  d'une  ère  nouvelle  et  plus 
heureuse. 

«  Y  a-t-il  un  rôle  plus  noble  pour  ce  grand 
pays  que  de  se  mettre,  au  moment  actuel, 
à  la  tète  d'une  ligue  de  la  paix  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  cette  oeuvre  pourrait 
être  accomplie  ? 

«  Il  nous  faut,  conclut  sir  Henry  Camp- 
bell Bannerman,  un  allégement  du  fardeau 
des  taxes  excessives,  et  en  même  temp^ 
rargent  nous  manque  pour  subvenir  à  ce 
but  désirable  si,  en  temps  de  paix,  nos  ar- 
mements sont  maintenus  sur  le  pied  de 
guerre  !  Ne  pensez  pas  à  cette  folie  qui  nou? 
fait  appeler  les  partisans  de  la  petite  Angle- 
terre. Je  suis  au  moins  assez  patriote  pour 
ne  pas  désirer  voir  l'affaiblissement  de  mon 


pays  par  un  gaspillage  tel  que  celui  de  ces 
dix  dernières  années.  »  (Applatulissemenls  à 
l'extrême  gauche,) 

Sir  Edward  Grey ,  ministre  des  affaires 
étrangères  dans  le  cabinet  Campbell  Ban- 
nerrnan,  dit  à  la  Chambre  des  communes, 
le  iO  mars  1906  : 

«  Les  dépenses  nationales  se  sont  énor- 
mément accrues  au  cours  de  ces  dernières 
années  ;  11  est  possible  de  les  réduire  sans 
sacrifier  la  sécurité  du  pays.  J'approuve  la 
rr'SijIiition  présentée  par  M.  Vivian  en  fa- 
veur de  Tétude  concertée  par  les  puissan- 
ces de  la  réduction  des  armements,  à  cause 
de  l'efTet  qu'elle  pourrait  avoir  dans  les 
autres  pays.  A  aucun  moment  l'opinion  pu- 
blique en  Europe  ne  s'est  prononcée  plus 
fortement  en  faveur  de  la  paix,  et  pour- 
tant le  fardeau  des  dépenses  militaires  et 
navales  no  cesse  d'augmenter.  La  confé- 
rence de  la  Haye  ne  pourra  rendre  un  ser- 
vice plus  grand  au  monde  qu'en  faisant  les 
conditions  de  la  paix  moins  dispendieuses. 
On  nous  dit  que  nous  attendons  que  les 
puissances  étrangères  prennent  l'initiative 
pour  réduire  nos  dépenses.  En  réalité,  les 
puissances  s'attendent  toutes  les  unes  les 
autres  ;  il  faudra  bien  qu'un  jour  ou  l'autre 
l'une  d'entre  elles  fasse  le  premier  pas.  Il 
est  possible  qu'une  autre  puissance  soit 
prête  à  prendre  l'initiative,  mais  rien  ne 
doit  nous  interdire  de  le  faire.  Au  nom  du 
tiouvernement,  j'accepte  et  j'accueille  la  pro- 
position de  M.  Vivian,  et  j'espère  que  les 
autres  puissances  la  considéreront  comme 
une  invitation  du  gouvernement  britan- 
nique à  répondre  à  un  appel  en  faveur  de 
la  réduction  des  armements.  » 

Messieurs,  vous  le  voyez,  s'il  est  des 
causes  qu'on  ne  peut  pas  éluder  et  esqui- 
ver, à  cause  des  avocats  qui  les  plaident 
avec  éclat,  on  peut  dire  que  ceUe-ci  a  ren- 
contré une  suite  et  une  série  de  parrains 
illustres. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  ou  la  princi- 
pale raison  qui  la  met  obligatoirement  à 
Tordre  du  jour  à  l'heure  actuelle  ;  il  y  a 
quelque  chose  de  beaucoup  plus  fort  que 
toutes  les  déclarations  des  ministres  et  des 
hommes  d'Etat,  il  y  a  une  éloquence  plus 
irrésistible  que  celle  de  tous  les  orateurs, 
c'est  celle  des  faits  et  des  chiffres.  (Très 
hipnî  très  bien!  à  Vextrême  gauche,) 

Je  ferai  passer  sous  vos  yeux  très  rapide- 
ment quelques  chiffres  dont  je  dois  la  plu- 
part à  un  travail  fait  par  notre  collègue 
M.  Messimy,  si  compétent  en  ces  matières. 
Ces  chiffres  vous  donneront  une  idée  non 
seulement  de  l'état  présent  de  la  paix  armée 
en  Europe,  mais  de  ce  qu'elle  coûte  en  par- 
ticulier à  la  France  et  de  la  situation  singu- 
lièrement défavorable  dans  laquelle  elle 
la  met. 

Tout  d'abord,  quel  est  le  total  de«  dé- 
penses militaires  actuelles,  en  1906,  dans 
les  pays  d'Europe,  aux  Etats-Unis  et  au 
Japon?  Ces  dépenses  se  montent  à  8  mil- 
liards 260  millions,  sur  un  total  budgétaire 
«le  27,500  millions.  Les  dépense^  purement 
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militaires  dépassent  30  p.  100  du  budget  de 
ces  nations. 

Quel  est  l'accroissement  de  ces  mêmes 
dépenses  dans  une  période  assez  brève  de 
six  années  ?  De  1901  à  1906  l'accroissement, 
simplement  pour  les  pays  à  régime  parle- 
mentaire de  l'Europe,  a  été  de  1,250  mil- 
lions. En  six  ans,  de  1901  à  1906,  les 
dépenses  militaires  ont  passé  de  5,459  mil- 
lions à  6,710  millions,  soit  une  augmenta- 
tion de  plus  de  25  p.  100. 

Si  nous  continuons  dans  la  même  voie,  si 
cet  accroissement  se  maintient  — et  tous  les 
précédents  et  l'expérience  nous  enseignent 
qu'il  ne  se  maintiendra  pas,  mais  qu'il  s'ag- 
gravera —  nous  pouvons  prévoir  dès  main- 
tenant qu'en  1920  ces  pays  inscriront  10  mil 
liards  à  leurs  budgets  de  guerre  et  qu'en 
1940  ces  dépenses  se  monteront  à  16  mil- 
liards. Voilà  ce  qui  pèse  sur  les  nations  ci- 
vilisées de  l'Europe. 

Quelle  est  la  proportion  du  budget  de  la 
guerre  des  diverses  puissances  par  rap- 
port à  leur  budget  total? 

Pour  l'Autriche-Hongrie,  les  dépenses  mi- 
litaires représentent  17  p.  100  des  dépenses 
totales.  Pour  l'Allemagne,  elles  représentent 
20  ou  21  p.  100.  Pour  la  Russie,  elles  cor- 
respondent à  25  p.  100.  Pour  la  France,  elles 
sont  de  35  p.  100.  L'Allemagne  donnait  à  la 
défense  nationale,  en  1906, 1,200  millions,  et 
à  ce  qu'on  peut  appeler  les  dépenses  ac- 
tives, c'Test-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  des 
dépenses  militaires  ou  des  arrérages  de  la 
dette,  2  milliards.  L'Italie  donne  à  la  défense 
nationale  400  millions  ;  elle  donne  aux  dé- 
penses actives  600  millions.  La  Russie  donne 
à  la  défense  nationale  1,200  millions;  elle 
donne  aux  dépenses  actives  2,500  millions. 
La  France  donne  à  la  défense  nationale.  1,270 
millions  et  seulement  1,230  millions  aux  dé- 
penses actives. 

La  France,  avec  ses  38  millions  et  demi 
d'habitants  entretient  une  armée  de  746,000 
hommes.  L'Allemagne,  avec  ses  54  millions 
d'habitants,  entretient  une  armée  de  650,000 
hommes  sur  le  pied  de  paix.  L'Autriche,  avec 
45  millions  d'habitants,  a  450,000  hommes, 
sous  les  armes.  L'Italie,  avec  ses  32  millions 
d'habitants,  a  une  armée  de  290,000  hommes. 
L'Angleterre,  avec  42  millions  d'habitants,  a 
550,000  hommes.  La  Russie,  avec  129  mil- 
lions d'habitants,  a  une  armée  de  1,150,000 
hommes.  C'est-à-dire  que  la  France,  avec 
38  millions  et  demi  d'habitants,  consa- 
cre 1,270  millions  aux  dépenses  militaires, 
soit  plus  de  30  fr.  par  tète.  L'Allemagne, 
avec  56  millions  d'habitants,  consacre  1,200 
millions  aux  dépenses  militaires,  c'est-à- 
dire  un  peu  plus  de  21  fr.  L'Autriche,  avec 
45  millions  d'habitants,  consacre  470  mil- 
lions aux  dépenses  militaires,  c'est-à-dire 
10  fr.  50  par  tète.  L'Italie,  avec  32  millions 
d'habitants,  donne  400  millions  aux  dé- 
penses militaires,  c'est-à-dire  12  fr.  par 
tète.  La  Russie,  avec  129  millions  d'habi- 
tants, consacre  1,290  millions  aux  dépenses 
militaires,  c'est-à-dire  9  fr.  22  par  tète. 
Seule  l'Angleterre  dépense  plus  que  la 
France  :  avec  ses  42  millions  d'habitants, 
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elle  dépense  1,565  millions,  c'est-à-dire  37  fr. 
par  tète  ;  il  faut  songer,  il  est  vrai,  à  l'im- 
mensité de  son  empire  de  près  de  400  mil- 
lions d'âmes. 

Voilà  donc,  messieurs,  au  point  de  vue 
des  chiffres,  au  point  de  vue  de  la  sta- 
tistique, quelle  est  la  situation.  Voilà  la 
charge  écrasante  qui  pèse  sur  les  budgets 
de  toutes  les  nations  ;  voilà  la  charge  plus 
particulièrement  écrasante  qui  pèse  sur  le 
budget  de  la  France. 

Je  ne  m'attarderai  pas  à  l'heure  ac- 
tuelle à  vous  retracer  une  fois  de  plus  les 
vices  et  les  maux  de  la  paix  armée.  Je  ne 
m'attarderai  pas  à  vous  démontrer  une  fois 
de  plus  ce  que  chacun  de  nous  sait  et  ce  que 
ces  chiffres  ont  dû  vous  démontrer,  à  savoir 
que,  si  nous  continuons,  nous  marchons  à  la 
banqueroute  flnancière,  que  nous  jetons 
dans  un  abîme  sans  fond  des  milliards  après 
des  milliards  et  que  non  seulement,  au  point 
de  vue  financier,  la  paix  armée  constitue  le 
péril  que  je  viens  de  dénoncer,  mais  qu'elle 
est  un  péril  de  guerre  en  elle-même,  parce 
que,  si  elle  a  sa  raison  d'être,  il  est  indis- 
pensable que  de  temps  à  autre  on  se  serve 
de  l'instrument  perfectionné  pour  lequel  on 
a  tant  dépensé.  Enfin  —  et  c'est  là  un  fait 
capital  —  alors  qu'à  l'iieure  actuelle,  s'il  y  a 
un  budget  indispensable,  je  dirai  au  point 
de  vue  de  la  paix  publique,  au  point  de  vue 
de  la  paix  intérieure,  c'est,  bien  ce  que 
l'on  a  appelé  le  budget  social,  eh  bien  !  ce 
budget,  il  est  radicalement  impossible  de  le 
discuter,  de  l'inaugurer  ensuite,  tant  que 
vous  maintiendrez  dans  le  budget  de  la 
France  les  dépenses  insensées,  forcenées 
de  la  paix  armée.  (Applaudissemcns  à  L'ex- 
trême gauche,) 

Il  me  suffit  pour  l'instant,  messieurs, 
d'avoir  rapidement  résumé  devant  vous  ce 
réquisitoire  qui  a  été  déjà  prononcé  si  sou- 
vent, réquisitoire  qui  depuis  plus  d'un  siè- 
cle a  retenti  aux  oreilles  et  dans  la  cons- 
cience de  tous  les  membres  des  Parlements 
et  de  tous  les  membres  des  gouvernements 
des  pays  civilisés  et  libres  d'Europe. 

C'est  précisément  ce  danger  grandissant 
qui  a  préoccupé  le  président  Roosevelt  elles 
membres  du  gouvernement  libéral  de  l'An- 
gleterre, Ils  ont  cru  devoir  poser  sans  déLai 
la  question  des  remèdes  à  une  situation 
intolérable. 

Pour  moi,  je  ne  suis  pas  de  ceux,  le  parti 
auquel  j'appartiens  n'est  pas  de  ceux  qui 
aiment  à  se  payer  de  mots  et  de  formules 
creuses  (Sourires  sur  divers  bcuics)  ;  nous  ne 
pensons  pas,  nous,  que  ce  soit  par  des  proto- 
coles et  même  par  des  traités  que  l'on  par- 
viendra à  réaliser  cette  grande  et  urgente 
réforme  de  la  paix  du  monde.  Nous  sommes 
convaincus  qu'à  l'heure  actuelle  les  dan- 
gers de  guerre  ne  tiennent  pas  exclusive- 
ment à  des  compétitions  dynastiques  ou  à 
des  rivalités  politiques,  mais  qu'elles  tien- 
nent par-dessus  tout  à  un  état  social  gé- 
néral, que,  d'une  société  qui  est  une  société 
de  concurrence  illimitée,  de  combat  pour  la 
vie  à  outrance,  une  société  de  guerre  de 
classes  et  de  tous  contre  tous  à  l'intérieur, 
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on  ne  peut  pas  faire  jaillir,  comme  une 
belle  fleur  du  fumier,  la  paix  à  Textérieur. 
Nous  sommes  convaincus  qu'il  ne  suffirait 
môme  pas  d'exécuter  le  programme  qui  a 
été  soumis  à  la  conférence  de  la  Haye  pour 
réaliser  notre  idéal  et  pour  donner  satisfac- 
tion à  rintérêt  supérieur  de  la  démocratie. 

Mais,  plus  nous  sommes  convaincus  de  cette 
vérité  qu'il  n'y  a  pas  de  panacée,  plus  nous 
sentons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  recher- 
cher tous  les  remèdes  possibles  et  de  n'en  re- 
jeter aucun.  C'est  à  cause  de  cela  que,  sans 
nous  faire  d'illusions  sur  l'œuvre  de  la  diplo- 
matie et  sur  l'efficacité  des  résolutions  qui 
pourront  être  prises  à  la  conférence  de  la 
Haye,  nous  croirions  manquer  à  notre  de- 
voir si  nous  ne  faisions  pas  tout  ce  qui  est 
en  nous  pour  que  la  question  essentielle 
soit  mise  à  l'ordre  du  jour  de  cette  confé- 
rence et  pour  qu'elle  y  soit  résolue. 

Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  des  difficul- 
tés à  traiter  et  à  résoudre  la  question  qui  a 
été  posée  par  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  ; 
mais  nous  pensons  aussi  que  le  meilleur 
moyen  de  montrer  notre  respect  et  notre 
sympathie  pour  l'initiative  qui  a  été  prise 
par  ce  grand  pays  libéral,  c'est  de  prendre 
corps  à  corps  cette  proposition  et  de  recher- 
cher ce  qu'il  y  a  en  elle  et  quelles  sont  les 
difficultés  réelles,  mais  aussi  les  moyens 
pratiques  de  les  surmonter. 

Tout  d'abord,  nous  ne  pouvons  pas  mé- 
connaître qu'il  y  a  eu  des  difficultés  d'ordre 
externe,  d'ordre  extrinsèque,  qui  ont  été 
assez  considérables  :  ce  sont  les  difficultés 
diplomatiques  qui  sont  nées  de  la  proposi- 
tion anglaise.  Ces  difficultés  diplomatiques 
ont  tenu  à  ce  que  la  Russie  qui,  en  1898, 
avait  cru  devoir  poser  la  question  de  la  li- 
mitation des  armements,  a  cru,  à  l'heure 
actuelle,  non  seulement  que  cette  question 
ne  devait  pas  être  posée  par  elle,  mais 
qu'elle  ne  devait  être  posée  par  personne. 

Si  la  Russie  avait  été  la  seule  à  pro- 
fesser en  1907  cette  opinion,  la  situation 
n'aurait  pas  été  très  dangereuse  ;  mais  elle 
avait  trouvé  immédiatement  un  auxiliaire 
très  précieux  et  très  puissant,  et  ce  fut  na- 
turellement l'empire  d'Allemagne.  Eh  bien  ! 
l'empire  d'Allemagne  a  eu  tout  au  moins 
un  mérite  dans  cette  affaire,  c'est  qu'il  s'est 
prononcé  avec  une  franchise  et  avec  une 
netteté  absolues.  Dès  le  début,  le  chancelier 
allemand,  le  prince  de  Bulow,  a  eu  l'occa- 
sion, à  deux  reprises  principales,  de  s'ex- 
pliquer sur  la  question  de  la  limitation  des 
armements,  au  Reichstag  :  il  Ta  fait  l'année 
dernière;  il  l'a  fait  il  y  a  quelques  semaines 
et  il  a  toujours  déclaré  que  l'empire  alle- 
mand ne  concevait  pas  la  possibilité,  je  ne 
dis  pas  de  résoudre,  mais  de  discuter  à 
l'heure  actuelle  la  question  de  la  limitation 
des  armements.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de 
prononcer  en  quelque  sorte  ex  cathedra  son 
excommunication  contre  la  proposition  an- 
glaise ;  il  a  mis  en  jeu,  il  a  mis  en  branle  la 
grande  machine  de  la  presse  qui  a  été  cons- 
truite jadis  par  le  prince  de  Bismarck  et 
dont  le  chancelier  de  Caprivi  proclamait 
avec  une  certaine  mélancolie  que  «  sous 


le  régime  actuel,  en  Allemagne,  on  ne 
peut  pas  s'en  passer  ».  Par  ordre,  la  presse 
officieuse  allemande,  la  presse  officieuse 
de  tous  les  degrés  et  de  toutes  les  nuan- 
ces, la  presse  officieuse  et  la  presse  semi- 
officieuse  ont  fait  une  campagne  qui  s'est 
distinguée,  par  son  habileté,  de  plusieurs 
campagnes  maladroites  qu'elle  avait  faites 
dans  ces  derniers  temps.  On  ne  peut  pas 
dire,  en  elTet^  que  la  presse  officieuse, 
même  lorsqu'elle  était  inspirée  par  la 
chancellerie  de  Berlin,  ait  remporté  des 
succès  très  considérables  dans  ses  manifes- 
tations; elle  a,  au  contraire,  commis  un 
certain  nombre  de  lourdes  erreurs;  cette 
fois-ci  elle  a  voulu  réparer  ses  torts  en  se 
plaçant  sur  un  terrain  plus  habilement 
choisi. 

Pas  plus,  en  effet,  que  le  prince  de  Bûlow 
n'avait  voulu  discuter  le  fond  de  la  ques- 
tion, ses  officieux  n'ont  osé  le  faire.  Il 
est  extrêmement  difficile  de  repousser  la 
proposition  anglaise  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  du  fond.  Il  est  extrêmement  diffi- 
cile d'essayer  de  démontrer  au  monde 
que  les  bienfaits  de  la  paix  armée  l'em- 
portent sur  ses  méfaits,  alors  que  tous  les 
citoyens  ressentent  les  maux  provenant  de 
cette  situation  et  que  tous  les  gouverne- 
ments déclarent  à  l'envi  qu'ils  ne  deman- 
dent des  augmentations  de  crédits  militai- 
res que  parce  que  leurs  voisins  en  deman- 
dent d'autres  ;  alors  que  nous  assistons  à 
cette  espèce  de  course  au  clocher  des  cré- 
dits militaires,  il  serait  évidemment  extrê- 
mement difficile  de  démontrer  au  monde 
que,  sur  le  fond  de  sa  proposition,  l'Angle- 
terre n'a  pas  raison  et  ne  doit  pas  avoir  le 
concours  de  tous  les  pays. 

Aussi,  qu'a-t-on  fait?  On  a  déclaré  que 
c'était  dans  l'intérêt  de  la  paix  elle-même, 
que  c'était  par  la  préoccupation  exclusive 
de  la  paix  que  le  gouvernement  allemand 
se  refusait  à  laisser  mettre  à  l'ordre  du  jour 
la  proposition  de  l'Angleterre.  C'est  le  thème 
qui  a  été  développé  à  outrance,  à  satiété, 
soit  dans  les  discours  du  prince  de  BUlow, 
soit  dans  les  articles  de  sa  presse  offi- 
cieuse. 

Il  a  semblé  à  un  moment  donné  que  cette 
thèse  sopliistique,  que  cette  casuistique 
étrange  des  adversaires  de  la  résolution  an- 
glaise était  sur  le  point  de  triompher.  Cela 
a  été  au  moment  où  s'est  produite  cette 
mission  de  M.  de  Martens,  ce  délégué  spécial 
de  la  Russie,  qui  a  fait  tant  de  bruit  dans  le 
monde  des  chancelleries  et  dans  les  milieux 
où  l'on  s'occupe    de  politique  étrangère. 

M.  de  Martens  est  un  publiciste  distingué 
et  en  même  temps  un  diplomate  émi- 
nent.  C'est  un  professeur  de  droit  interna- 
tional et  c'est  en  même  temps  une  de  ces 
plumes  exercées  que  les  chancelleries  d'an- 
cien régime  ont  la  tradition  de  mettre 
au  service  de  leurs  ministres  et  qui  s'appe- 
laient autrefois  M.  de  Gents  à  Vienne,  M.  de 
la  Benardière  à  Paris,  IVJ.  Jomini  à  Saint- 
Pétersbourg.  Depuis  une  trentaine  d'années 
M.  de  Martens  a  une  mission  toute  spéciale. 
Il  est  chargé  on  quelque  sorte  de  la  pater- 


nité adoptive  des  conférences  innombra- 
bles que  rassemble  la  Russie.  C'est  lui  qui 
a  déjà  pris  part  à  la  conférence  de  Bruxelles 
en  4874  pour  l'étude  des  usages  de  la 
guerre  ;  il  a  même  rédigé  un  historique  in- 
téressant de  cette  conférence.  C'est  lui  en- 
suite qui  a  veillé  à  la  préparation  et  aux  dé- 
libérations de  la  conférence  de  la  Haye  en 
1899  et  c'est  lui,  à  l'heure  actuelle,  qui  a  été 
chargé  de  veiller  aussi  à  la  préparation  de 
la  conférence  de  la  Haye  de  1907.  Seule- 
ment on  prétend  —  les  langues  sont  si 
méchantes  !  —  que  quand  le  gouvernement 
russe  charge  M.  de  Martens  de  couver  un  de 
ses  œufs,  ce  n'est  pas  toujours  aân  d'ar- 
river à  le  faire  éclore,  mais  c'est  quelque- 
fois afin  d'arriver  à  le  faire  avorter.  On  pré- 
tend que  dans  le  cas  donné  la  mission  de 
M.  de  Martens  consistait  surtout  à  aller  au- 
près des  grandes  puissances,  sans  doute  les 
entretenir  de  la  portion  secondaire  du  pro- 
gramme, mais  aussi  les  prévenir  contre  la 
proposition  anglaise  et  leur  demander  de 
lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir. 

M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  affaim 
étrangères.  C'est  tout  à  fait  inexact. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  vous  retrace 
ce  qu'on  a  dit  dans  la  presse  officieuse 
russe  elle-même.  Je  vous  demande  des 
explications  que  je  serai  très  heureux  de 
recevoir.  C'est  précisément  pour  cela  que  je 
vous  questionne.  J'ajoute  qi^'il  m'a  été  im- 
possible de  croire  tout  ce  qui  s'était  ré- 
pandu. 

Nous  n'avons  pas  eu,  nous,  de  communi- 
cations officielles  au  sujet  des  résultats  de 
la  mission  de  M.  de  Martens.  Nous  n'avuns 
pu  savoir  que  ce  qui  s'est  répandu  officieu- 
sement, soit  dans  la  presse  russe,  soit  dans 
la  presse  allemande. 

11  est  parfaitement  certain  que  quand 
M.  de  Martens  est  revenu  à  Saint-Péters- 
bourg, le  bruit  s'est  répandu  qu'il  avait 
réussi  dans  une  large  mesure  dans  sa  mis- 
sion, qu'il  avait  réussi  à  prévenir  un  cer- 
tain nombre  de  grandes  puissances  contre 
l'étude  de  la  proposition  anglaise.  Quant  à 
moi,  je  me  suis  refusé  à  croire  que  le 
Gouvernement  de  la  République  française 
ait  pu,  par  quelque  mot,  par  quelque  atti- 
tude, par  quelque  silence  que  ce  fût,  prêter 
à  une  interprétation  de  ce  genre. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Et  vous  avez  eu  raison. 

M.  Francis  de  Pressensé.  Je  ne  l'ai  pas 
cru  et  ne  veux  pas  le  croire,  parce  que 
toutes  les  raisons  que  je  vous  ai  données 
militent  suffisamment  pour  que  le  Gouver- 
nement de  la  République  française  marclie 
côte  à  côte  et  la  main  dans  la  main  avec  le 
gouvernement  de  l'Angleterre  dans  une 
question  de  ce  genre. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  question  de 
fond;  j'étais  convaincu,  quant  à  moi,  qu'il 
était  impossible  que  le  Gouvernement  de  la 
République  française  n'eût  pas  marqué  une 
sympathie  très  vive  et  très  nette  pour  la 
proposition  de  l'Angleterre;  non  pas  seule- 
ment parce  qu'il  se  trouvait  qu'il  pensait 
comme  l'Angleterre  sur  ce  point,  mais  parce 
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que  Tontente  cordiale  est  une  institution  qui 

a  6{é  récemment  établie. 

Quollo  qu'en  sott  la  gollditô  —  et  je  m'en 
rôjouls  h  l'heure  actuelle. . . 
M.  Edouard  Vaillant  Très  bien  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  . . .  nous  n'en 
savons  pas  moins,  par  l'histoire,  que  des 
institutions  aussi  solides  que  celle-là, 
quand  on  n'a  pas  su  les  ménager  comme  il 
lo  fallait,  quand  on  n'a  pas  su  traiter  comme 
il  convenait  ceux  qui  étaient  nos  amis  et 
nos  alliés,  ont  quelquefois  souffert  et  dis- 
paru. Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'en- 
tento  cordiale  s'établit  entre  la  France  et 
l'Anglotorre,  c'est  la  troisième  fois  au  cours 
d»  siècle  dernier;  elle  a  déjà  succombé 
d»mx  fois,  et  cola  par  des  fautes  qui  n'ont 
pas  été  toutes  à  la  charge  de  notre  pays» 
mais  aussi  à  la  charge  de  l'Angleterre. 

Elle  a  succombé,  une  première  fois,  sous 
la  monarchie  de  Louis-Philippe,  après  les 
mariages  espagnols  ;  une  seconde  fois,  sous 
11'  second  empire.  Elle  avait  résisté,  après 
la  guerre  de  Crimée,  à  bien  des  crises  :  elle 
avaitrésisté  au  rapprochement  de  la  France 
et  de  la  Russie  de  1856  à  1860  ;  elle'  avait 
nitoe  résisté  au  contre-coup  de  l'attentat 
d'Orsini,  au  contre-coup  do  l'annexion  de  la 
Savoie  ;  mais  elle  a  succombé  à  quoi?  A  la 
froideur  que  lord  Russell  et  lord  Palmers- 
ton  avaient  manifestée  à  l'égard  de  la  pro- 
position du  congrès  et  de  désarmement  de 
Napoléon  111  en  1863. 

Je  n'accepte  pas  l'augure  de  ce  précédent 
et  je  me  refuse  à  croire,  non  seulement  que 
lentente  puisse  être  compromise,  mais 
qu'il  y  ait  eu,  je  ne  dis  certes  pas  la  moin- 
dre hostilité,  mais  la  moindre  froideur  de 
la  part  de  notre  Gouvernement  à  l'égard  des 
propositions  anglaises.  Je  me  refuse  à  croire 
que  le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise ait  pu,  à  un  moment  quelconque,  su- 
bordonner, sous  une  forme  quelconque,  les 
conséquences  bienfaisantes  de  cette  entente 
conliale  à  je  ne  sais  quel  intérêt  mal  en- 
t»*ndu.  {Très  bien!  très  bien!  à  l'extrême 
ifnurhe,)  Il  m*est  impossible  de  croire  qu'à 
un  moment  donné  le  Gouvernement  de  la 
Képublique  française  ait  pu,  par  ax:emple, 
essayer  d'obtenir  du  gouvernement  libé- 
ral d'Angleterre  un  délai  à  la  concession 
d'une  constitution  libre  au  Transvaal  ou 
au  rapatriement  des  coolies  chinois  qui 
sont  là-bas  comme  des  esclaves.  11  m'est 
impossible  de  croire  que  des  incidents  de 
ce  genre  aient  pu  se  passer  et  qu'il  ait  fallu 
la  fermeté  et  l'autorité  d'un  ambassadeur 
pour  prévenir  une  telle  démarche. 

M.  le  préiident  du  conseil.  Personne  n'a 
jamais  parlé  de  cela. 

M.  Francis  de  Pressensé.  J'ai  toujours 
déclaré,  quant  à  mol,  quo  j'avais  suffisam- 
ment confiance  malgré  tout  dans  lo  Gouver- 
nement de  la  République  française  pour 
penser  que  tout  cela  c'était  des  légendes,  et 
qu'il  suffirait  du  grand  jour  do  la  séance 
publique  pour  les  dissiper. 

C'est  pour  cela  que  je  vous  ai  prié,  mon- 
iinxr  le  ministre,  démontera  la  tribune  afin 
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précisément  de  démentir  ces  légendes  dan- 
gereuses et  de  montrer  qtie,  dès  lo  début,  le 
(îouvernement  de  la  République  a,  comme 
il  le  devait,  à  côté  de  l'Angleterre,  soutenu 
cette  cause  parce  que  l'Angleterre  est  notre 
amie  et  que  c'est  notre  intérêt  primordial 
d'obtenir  la  diminution  des  armements. 

Et  pourtant  il  faut  tout  dire  :  il  y  a 
eu  un  moment  où  certaines  inquiétudes  ont 
dû  se  glisser  dans  nos  esprits,  c'est  quand 
nous  avons  vu  ce  qui  advenait  d'une  puis- 
sance qui,  elle,  se  trouvait  dans  une  situa- 
tion singulièrement  plus  délicate  que  la 
France. 

L'Italie,  avec  ce  génie  des  combinazioni 
qu'ont  ses  hommes  d'Etat,  bien  qu'elle  fût 
prise  entre  la  triple  alliance,  son  amitié 
pour  l'Angleterre  et  son  besoin  écono- 
mique de  réductions  militaires»  avait  su  se 
frayer  une  petite  voie  à  côté;  elle  avait  su 
chercher  et  trouver  un  expédient  qui  lui 
permit  tout  à  la  fois  de  ménager  les  sus- 
ceptibilités de  ses  alliés  de  la  triplice  et 
pourtant  de  servir  la  cause  qu'elle  croyait 
bonne.  L'année  dernière  M.  Tittuni  décla- 
rait au  Parlement  italien  qu'il  avait  émis 
une  proposition  tendant  à  faire  mettre  offi- 
ciellement et  dès  maintenant  à  l'ordre  du 
jour  de  la  conférence  de  la  Haye  la  propo- 
sition anglaise  et  ensuite  à  former  une  com- 
mission chargée  d'en  étudier  d'avance  les 
modalités,  commission  de  spécialistes  qui 
aurait  pour  mission  de  préparer  le  travail 
de  la  conférence,  étant  entendu  une  fois 
pour  toutes  que  celle-ci  aurait  à  son  ordre 
du  jour  la  proposition  anglaise. 

Quel  n'a  pas  été  notre  étonnement  quand, 
11  y  a  quelques  semaines,  nous  avons  vu 
M.  Tittoni  remonter  à  la  tribune  de  Monte- 
Gitorlo  pour  ne  plus  tenir  tout  à  fait  le 
même  langage  que  l'année  dernière  ;  sa 
proposition  s'était  estompée,  elle  s'était  un 
peu  noyée  dans  le  vague  de  l'atmosphère, 
il  y  avait  quelque  chose  de  flou  que  nous 
n*y  avions  pas  constaté  l'année  dernière. 
Que  s'était-il  passé  ? 

On  a  dit  que  les  cabinets  de  Berlin  et  de 
Vienne  avaient  exercé  une  pression  sur  le 
cabinet  du  Quirinal.  Cela  est  fort  possible  ; 
cela  rentre  tout  à  fait  dans  la  politique  affi- 
chée à  la  tribune  par  le  prince  de  BUlow, 
encore  qu'il  y  eût  là  quelque  chose  d'éton- 
nant après  cette  entrevue  de  Rapallo,  où 
l'on  avait  échangé  tout  ce  qu'on  avait  à  se 
dire  et  où  l'on  avait  établi  ou  rétabli  l'ac- 
cord. 

Mais  j'afllrme,  quant  à  moi,  que  l'Italie 
n'aurait  pas  été  amenée  à  estomper  sa 
proposition,  à  Tabandonner  à  moitié,  à 
rentrer  dans  le  vague  si  elle  avait  trouvé 
publiquement  ^  ostensiblement ,  officielle- 
ment auprès  de  la  Franco  tout  l'appui 
qu'elle  aurait  dû  rencontrer.  Puisque  la 
Franco  n'avait  pas  voulu  avoir  l'honneur  de 
proposer  elle-même  ce  qu'a  proposé  l'An- 
gleterre, puisqu'elle  n'aviiit  pas  voulu  se 
rendre  le  service  à  elle-même  de  prt'sentt^r 
à  l'aréopage  européen  cette  motion  relative 
à  la  limitallon  des  armements,  elle  aurait 
du  moins  dû  s'emparer  de  la  proposition 


italienne  afin  qu'il  fût  décidé  désormais 
officielloment,  autl^entiquement  que  la  mo- 
tion anglaise  était  à  l'ordre  du  jour  de  la 
conférence  de  la  Haye,  et  afin,  d'autre 
part,  qu'on  sût  que  quelles  que  fussent  les 
difficultés  de  cette  question  —  et  je  ne 
vous  les  dissimulerai  pas;  je  vous  montre- 
rai que  je  reconnais  même  des  difficultés 
intrinsèques  à  la  proposition  anglaise — elles 
seraient  étudiées  à  loisir  et  que  l'Europe  sût 
qu'on  voulait  énergiqueraent  aboutir  à  des 
solutions  pratiques. 

Messieurs,  pas  plus  que  je  n'ai  voulu  dis- 
simuler les  difficultés  diplomatiques  exter- 
nes qu'a  pu  rencontrer  sur  son  chemin 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  je  ne 
voudrais  dissimuler  les  difficultés  intrinsè- 
ques, internes,  qui  s'attachent  à  la  proposi- 
tion de  l'Angleten^e. 

Oui,  messieurs,  il  nous  faut  reconnaître, 
malgré  tout,  que  le  plus  grand  service 
qu'ait  rendu  le  cabinet  anglais,  en  for- 
mulant, sous  une  forme  précise  et  ferme, 
sa  proposition,  a  été  tout  d'abord  d'écar- 
ter un  certain  nombre  d'idées  fausses 
qui  s'étaient  attachées  jusqu'à  présent  à 
cette  question.  Il  est  bien  heureux  qu'à 
l'heure  actuelle  on  soit  forcé  d'avouer  que 
ce  que  l'on  a  demandé  officiellement  de  dis- 
cuter, ce  n'est  pas  pour  le  moment  le  désar- 
mement, ce  n'est  pas  cette  thèse  Imbécile 
que  mettent  en  circulation  ceux  qui  se 
plaisent  à  évoquer  des  spectres  afin  de  pou 
voir  ensuite  les  exorciser,  ce  n'est  pas, 
dis-je,  cette  thèse  imbécile  d'un  désarme- 
ment isolé  auquel  personne  n'a  jamais 
pensé.  (AppLamOssements  à  V  extrême  gauche,) 

Ce  n'est  pas  même  la  thèse  de  la  réduc- 
tion des  armements. 

Si  la  proposition  anglaise,  après  avoir  été 
étudiée,  était  adoptée,  U  n'y  aurait  —  et 
pour  ma  part  je  ne  m'en  félicite  pas  —  ni 
un  homme  de  moins,  ni  un  canon  de  moins, 
ni  un  bateau  de  moins  dans  le  monde  ;  il  y 
aurait  tout  simplement  une  limite  fixe  au 
delà  de  laquelle  on  ne  pourra  pas  aller. 

11  nous  faut  prendre  corps  à  corps  cette 
proposition  et  voir  ce  qu'elle  recouvre. 

Que  veulent  dire  ces  trois  mots  :  «  limita- 
tion des  armements»  ? 

U  me  semble  qu'on  peut  les  prendre  dans 
trois  sens  distincts. 

On  peut  les  prendre  d'abord  dans  le  sens 
de  fixation  au  maximum  actuel,  à  l'état  ac- 
tuel, des  armes  dont  disposent  les  diverses 
puissances  militaires. 

Vous  savez  qu'il  y  a  déjà  un  certain 
nombre  de  conventions  qui  règlent  l'usage 
de  certaines  balles  explosives  et  de  cer- 
tains autres  engins  qu'il  est  interdit  d'em- 
ployer dans  les  guerres  entre  Etats  civilisés. 
On  pourrait  concevoir  une  loi  internatio- 
nale qui  déclarerait  qu'à  l'heure  actuelle  les 
nations  resteraient  en  possession  dos  annes, 
comme  quantité  et  comme  genre,  qu'elles 
pos.sèdent,  mais  qu'elles  ne  pourraient  aller 
au  de'là. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  n'est  pas 
dans  ce  sens  que  la  proposition  anglaise 
doit  être  prise  et  peut  être  prise. 
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Ce  n'est  pas  dans  ce  sens-là,  parce  qu'il  y 
aurait  quelque  chose  qui  établirait  une  iné- 
galité monstrueuse  entre  les  différentes 
nations,  parce  qu'il  n'est  personne  qui  ne 
sache  qu'au  point  de  vue  de  l'armement 
les  diverses  puissances  militaires  sont  en 
quelque  sorte  dans  un  flux  et  reflux  perma- 
nents. 

Une  puissance  a-t-elle  adopté  un  perfec- 
tionnement ?  Elle  jouit  d'un  certain  avan- 
tage pendant  quelque  temps.  Une  autre 
puissance  l'imite  et  ainsi  de  suite.  Il  y  au- 
rait quelque  chose  d'assez  inadmissible  à 
ce  que  l'on  immobilisât  ce  courar.t  en  di- 
sant :  Vous  bénéficierez  de  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  présent,  les  autres  ne  bénéficieront 
pas  de  ce  qui  sera  fait  par  la  suite. 

Si  on  avait  adopté  en  1857  la  limitation 
des  armements  dans  le  sens  que  je  viens 
d'indiquer,  la  France  aurait  reçu  un  avan- 
age  tout  à  fait  léonin,  car  seule,  par  la 
construction  de  la  Gloire,  elle  venait  de 
lancer  un  cuirassé  deux  ans  avant  que  l'An- 
gleterre l'imitât.  On  aurait  donc  alors 
conféré  ce  privilège  à  la  France,  et  naturelle- 
ment les  autres  puissances  n'en  auraient  pas 
voulu.  Il  en  aurait  été  de  même  quand  il 
s'e<«t  agi  de  la  transformation  des  canons  à 
âme  lisse  en  canon  à  âme  rayée,  ou  bien 
quand  l'Allemagne,  en  1866,  était  en  posses- 
sion du  fusil  à  aiguille.  Il  est  bien  évident 
que  les  puissances  ne  consentiront  jamais 
à  un  arrangement  de  ce  genre,  qui  aurait 
le  tort,  en  outre,  de  mettre  une  borne  à 
l'esprit  d'invention  humaine. 

Four  ma  part,  je  regrette  que  le  génie 
humain  se  consacre  plus  particulièrement 
à  l'invention  des  engins  de  destruction, 
mais  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  consta- 
ter qu'à  l'heure  actuelle  c'est  dans  ce  sens 
que  se  porte  l'esprit  d'invention  et  que 
le  duel  engagé,  il  y  a  cinquante  ans,  entre 
la  cuirasse  et  le  canon,  n'est  pas  près  de 
finir.  A  ce  double  point  de  vue,  il  est  évi- 
dent que  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  les 
hommes  d'Etat  anglais,  qui  sont  avant  tout 
des  hommes  pratiques,  ont  pu  comprendre 
leur  proposition  de  limitation.  Ce  n'est  pas 
ce  qu'ils  ont  voulu  dire  et  il  n'y  a  pas  lieu 
d'insister. 

Il  y  a  un  second  sens  qui  est  plus  naturel 
Ce  serait  la  limitation  des  effectifs. 

On  pourrait  dire  qu'une  loi  internationale 
interviendrait,  que  la  conférence  de  la  Haye 
déclarerait  qu'à  partir  du  1*'  janvier  de  telle 
année  chaque  puissance  garderait  sous  ses 
drapeaux  l'effectif  qu'elle  posséderait  à  ce 
moment-là,  que  ce  serait  un  maximum  fixe 
et  qu'on  ne  pourrait  pas  aller  au  delà. 

11  est  bien  évident  que,  môme  sur  ce  ter- 
rain, il  y  a  des  difficultés  assez  graves.  Sup- 
posez que  vous  ayez  établi  ce  maximum, 
que  vous  ayez  déclaré,  par  exemple,  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1909,  la  France  et  l'Al- 
lemagne conserveraient  éternellement  l'ef- 
fectif qu'elles  possèdent  à  l'heure  actuelle 
sur  le  pied  de  paix.  Que  se  passerait  il?  Il 
se  passerait  ceci,  c'est  qu'il  y  a  des  nations 
qui  ont  une  natalité  beaucoup  plus  grande 
que  les  autres,  qu'il  y  a  des  nations  fécon- 


des qui  doublent  en  cinquante  ans  leur 
population,  tandis  que  d'autres  nations 
stériles  ont  besoin  de  un,  deux  ou  trois 
siècles  pour  doubler  la  leur  ;  et  alors  ces 
nations  à  grande  natalité  se  trouveraient 
dans  un  état  d'inégalité  à  l'égîird  des 
autres,  puisqu'il  leur  serait  interdît  de 
faire  rentrer  dans  les  cadres  de  leur  armée 
l'excédent  de  leur  population,  tandis  que 
les  nations  à  faible  natalité  pourraient 
incorporer  la  totalité  de  la  leur. 

Ce  n'est  pas  encore  dans  ce  sens  que  l'on 
peut  prendre  la  proposition  anglaise.  Dans 
quel  sens  peut-on  donc  la  prendre  ?  11  n'y  a 
qu'un  sens  sérieux,  et  qui  soit  possible: 
c'est  celui  selon  lequel  il  s'agit  de  fixer 
une  proportion,  de  déclarer  que  les  puis- 
sances militaires  signataires  de  la  conven- 
tion de  la  Haye  ne  pourront  entretenir, 
comme  effectif  de  paix,  qu'un  chiffre  pro- 
portionnel à  leur  population.  On  fixerait 
cette  partie  aliquote  ;  on  déclarerait  que  ce 
serait  un  quarantième  ou  un  cinquantième, 
par  exemple.  (Mouvements  divers,) 

Il  n'est  pas  douteux  que  par  là,  d'une  part 
vous  ne  porteriez  aucune  atteinte  à  cet  in- 
térêt des  nations,  à  cette  forte  natalité  dont 
je  vous  parlais  tout  à  l'heure  ;  que,  d'autre 
part,  un  résultat  fort  considérable  aurait  été 
obtenu.  C'est  donc  dans  ce  sens-là,  en  vue 
de  la  limitation  des  effectifs,  qu'il  faut  con- 
cevoir la  proposition  qui  a  été  soumise  à 
l'Europe  par  l'Angleterre. 

M.  Qayraud.  Alors,  elle  est  jugée  ! 

M.  Francis  de  Pressensô.  Mais  il  y  a  un 
troisième  sens  qui  serait  peut-être  encore 
plus  naturel  que  celui  que  je  viens  de  vous 
indiquer  :  c'est  s'il  s'agissait  non  pas  des  ar- 
mes, non  pas  des  hommes,  mais  de  l'argent, 
c'est-à-dire  si  l'on  déclarait  que  l'on  fixera 
une  limite,  un  maximum  au  budget  des  dé- 
penses militaires,  au  budget  delà  guerre  et 
de  la  marine  des  divers  Etats. 

Là,  il  faut  tout  d'abord  reconnaître  qu'il  y 
aurait  une  première  difficulté.  Cette  diffi- 
culté serait  que  toutes  les  dépenses  mili- 
taires ne  figurent  pas  dans  les  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine. 

M.  Messimy.  Très  bien  ! 

M.  Francis  de  Pressensé.  Par  exemple, 
est-ce  que  vous  compteriez  comme  dépense 
militaire  les  900  millions  de  francs  qui  figu- 
raient jusqu'en  1898  dans  le  budget  des 
Etats-Unis  comme  pensions  militaires  pour 
les  vétérans  de  la  guerre  de  Sécession  qui 
avait  fini  trente-trois  ans  auparavant?  Et 
il  vous  faudra  aussi  compter  les  500  millions 
du  budget  de  l'armée  des  Indes  dans  le 
budget  militaire  anglais.  Il  y  aurait  donc 
une  ventilation  préalable  à  faire  et  qui  ne 
serait  pas  sans  être  assez  délicate. 

Mais  ensuite,  si  vous  fixiez  le  maximum 
dont  je  vous  parlais  sans  vous  préoccuper 
là  aussi  de  la  différence  d'élasticité  dans  les 
ressources  des  pays,  vous  arriveriez  au 
même  inconvénient  que  je  vous  signalais  à 
l'égard  de  la  natalité. 

11  y  a  des  pays  qui  ne  développent  pas 
seulement  leur  population,  qui  développent 
également  leurs  ressources  avec  rapidité;  il 


y  a  des  pays  qui,  tous  les  cinquante  ou 
soixante  ans,  peuvent  se  dire  qu'ils  ont 
ajouté,  sans  recourir  à  de  nouveaux  impôts, 
200  ou  300  millions  à  leurs  revenus.  Est-ce 
qu'on  déciderait  que  ces  pays  ne  peuvent 
incorporer  ces  nouvelles  ressources  dans 
leurs  budget  ?  Si  on  faisait  cela,  ce  serait 
une  inégalité,  au  détriment  do  ces  nations, 
au  regard  des  autres  pays  moins  fortu- 
nés, de  même  qu'on  créerait  une  inégalité 
au  point  de  vue  de  la  natalité,  par  le  sys- 
tème des  effectifs  invariables. 

Ici  encore,  le  seul  terrain  sur  lequel, 
conformément  à  tout  ce  qui  a  été  réclamé 
par  les  publlcistes  et  les  hommes  d'Etat 
qui  se  sont  occupés  de  la  question,  on 
puisse  se  placer,  c'est  celui  de  la  propor- 
tionnalité. 

Il  s'agirait  de  limiter  les  budgets  mili- 
taires de  chaque  nation  dans  une  propor- 
tion fixe  au  budget  total.  Au  lieu  que, 
comme  en  France,  actuellement,  la  somme 
dépasse  35  p.  100,  elle  serait  fixée,  par  exem- 
ple, à  20  ou  25  p.  100  pour  l'ensemble  des 
nations.  Ce  serait  un  moyen  sûr  d'obtenir 
une  réelle  égalité  d'efforts  et  aussi  d'arrêter 
l'effroyable  coulage  qui  perd  la  substance 
de  Unt  d'Etats. 

Il  n'est  pas  douteux,  quand  on  prend  corps 
à  corps  la  proposition  de  l'Angleterre,  que 
c'est  bien  sur  ce  double  terrain  de  la  limita- 
tion proportionnelle  des  effectifs  et  des  dé- 
penses qu'elle  a  voulu  se  placer  et  qu'il 
convient  de  la  suivre. 

Messieurs,  j'ai  trouvé  dans  un  travail 
extrôment  intéressant  et  original,  dû  à  un 
jeune  officier  de  notre  armée  qui  a  de  qui 
tenir  au  point  de  vue  des  bonnes  méthodes 
scientifiques,  puisqu'il  est  le  fils  d'un  mem- 
bre éminent  de  lacadémie  des  sciences, 
j'ai  trouvé,  dis-je,  dans  un  article  du  lieute- 
nant Chauveau,  une  idée  digne  d'attention. 
Cet  officier  a  pensé  qu'il  fallait  trouver  une 
quantité  commune  aux  divers  pays,  une 
quantité  communément  mesurable;  il  est 
évident  qu'on  ne  pouvait  comparer  des 
quantités  aussi  différentes  que  les  effectifs 
ou  les  ressources,  et  qu'on  ne  peut  opérer 
utilement  sur  des  espèces  aussi  incom- 
mensurables. 

Aussi  le  lieutenant  Chauveau  a  fait  sortir 
non  pas  une  chimère  tout  «armée  de  son 
cerveau,  mais  un  fait  précis  et  positif  de 
l'étude  des  réalités  :  c'est  à  savoir  qu'il  y  a 
dès  maintenant  une  quantité  commune  en- 
tre les  diverses  nations,  un  terrain  sur 
lequel  aucune  puissance  militaire  ne  s'en- 
gage sans  avoir  constaté  qu'elle  y  a  été  pré- 
cédée ou  qu'elle  y  sera  suivie  par  les  autres 
puissances  militaires,  et  c'est  la  durée  du 
temps  de  service. 

Le  lieutenant  Chauveau  fait  remarquer 
que  ni  la  France  ni  r.Allemagne  n'ont  osé 
établir  chez  elles  le  service  de  deux  ans 
sans  avoir  constaté  que,  l'une  et  l'autre^ 
avait  été  précédée  .ou  qu'elle  serait  suivie 
de  sa  rivale.  Il  en  tire  cette  conclusion 
que,  dès  maintenant,  c'est  en  quelque  sorte 
internationalement  qu'on  fixe  la  durée  du 
temps  de  service;  c'est  qu  elle  est  fixée  non 


pas  seulement  sur  la  vue  interne  des  né- 
cessités de  la  défense  nationale,  mais. sur 
la  constatation  de  ce  qui  se  passe  au  de- 
hors, et  nous  avons  le  droit  d'en  conclure 
qu'il  serait  particulièrement  utile  que  la 
conférence  de  la  Hïiye  voulût  bien,  dès 
maintenant,  fixer  comme  un  maximum  in- 
tangible au-dessus  duquel  nul  pays  ne 
pourra  B'éleifer,  ce  qui  est  la  loi  générale  en 
Europe,  c'est-à-dire  le  service  de  deux  ans. 

Il  y  aurait  là  Tavantage  que  Ton  aurait  fixé 
en  quelque  sorte  un  maximum  intangible 
à  l'impôt  du  sang.  Nous  n'aurions  pas  seule- 
ment accompli,  nous  aurions  notifié  et  léga- 
lisé internationalement  une  étape  impor- 
tante dans  la  voie  qui  nous  rapproche  du 
système  qu'adoptera,  j'espère,  l'Europe 
quand  elle  sera  parvenue  à  l'âge  de  raison, 
je  veux  parler  du  système  des  milices- 
(Mouvements  divers.)  Il  y  aurait  en  outre  là 
j'avantage  d'établir  une  certaine  égalité  et 
une  conformité  sensible  entre  les  diverses 
nations  d'Europe. 

Voilà  les  divers  problèmes  qui  étaient 
soulevés  à  priori  par  la  proposition  an- 
glaise. J'aurais  voulu  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  fit  deux  choses 
à  cet  égard.  En  premier  lieu,  j'aurais 
voulu,  dès  que  la  proposition  a  été  formu- 
lée, qu'il  voulût  bien,  par  une  manifestation 
officielle  et  éclatante,  déclarer  que  la  France 
était  bien  à  côté  de  son  amie  et  alliée  dans 
cette  circonstance  {Applaudissements  à  V ex- 
trême gauche),  et  que  la  France  le  remerciât 
d'avoir  servi  non  pas  seulement  les  inté- 
rêts du  monde  civilisé  et  de  l'Europe,  mais 
les  intérêts  particuliers  de  la  France  dans 
cette  affaire. 

J'aurais  voulu  ensuite  qu'après  avoir  fait 
cette  manifestation,  qui  aurait  coupé  court 
d'abord  à  tous  les  racontars  dont  je  vous 
parlais  tout  à  l'heure,  qui  aurait  empêché 
de  tirer  un  parti  fâcheux  de  la  mission  de 
Martens,  qui  aurait  empêché  l'Italie  de  se 
laisspr  décourager,  on  constituât  en  même 
temps,  dès  le  début,  et  non  pas  seulement 
après  un  temps  trop  long,  une  commission 
d'études,  et  une  commission  qui  travaillât 
sérieusement  afin  de  s'occuper  de  toutes 
les  modalités  dont  je  viens  de  parler  et  de 
cherclier  les  solutions  pratiques  qui  devront 
être  portées  à  La  Haye. 

Le  Gouvernement  aurait  dû  faire  cela.  Eh 
bien  î  oui,  je  regrette  qu'il  ne  l'ait  pas  fait, 
mais  je  suis  persuadé  que,  même  à  l'iieure 
actuelle,  il  est  encore  temps  pour  lui  de 
fairo  utilement  ce  que  je  lui  aurais  demandé 
<lo  faire  plus  tôt.  11  est  encore  temps  pour 
lui  de  faire  cette  déclaration  que  je  vou- 
drais, pour  ma  part,  retentissante.  11  est 
temps  pour  lui  de  préparer,  d'élaborer  les 
solutions  de  la  Haye. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  se  le  dissimule  :  il  y  a 
sûrement  d'autres  questions  qui  ont  leur 
intrrôt  et  leur  importance  et  qui  doivent 
être  discutées  à  la  Haye.  Je  ne  suis  point  de 
ceux  qui  font  fi  de  divers  autres  points  qui 
devront  être  touchés  par  la  conférence.  Je 
suis  convaincu,  au  contraire,  qu'il  y  a  une 
très  haute  importance  dans  les  trois  autres 


2«    SEANCE    DU    7    JUIN    1907 

portions  du  programme  qui  lui  est  soumis. 

11  s'agit,  d'une  part,  de  continuer  l'œuvre 
de  la  conférence  de  Bruxelles  de  4874,  au 
point  de  vue  des  usages  de  la  guerre,  et  je 
supplie  les  membres  de  la  conférence  de  la 
Haye  —je  suis  sûr  qu'ils  m'écouteront  à  cet 
égard  —  de  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  voix 
perfides  de  ceux  qui  disent  que  vouloir  intro- 
duire un  peu  de  légahté  et  d'humanité  dans 
la  guerre,  c'est  vouloir  perpétuer  la  guerre. 
Non,  ce  n'est  pas  vrai  ;  ceux  qui  disent  cela 
voudraient  hypocritement  nous  ramener  à 
l'époque  néfaste  où  le  maximum  de  féro- 
cité et  de  barbarie  dans  les  usages  de  la 
guerre  coïncidait  avec  la  quasi-perma- 
nence de  la  guerre. 

D'autre  part,  la  seconde  portion  du  pro- 
gramme, c'est  le  développement  de  l'œuvre 
qui  a  occupé  la  conférence  de  la  Haye  en  1899. 
Cette  œuvre,  on  l'a  beaucoup  ralliée;  au 
début,  hous  avons  entendu  des  mots  d'es- 
prit, nous  avons  vu  des  ironies  supérieures. 
On  nous  a  dit  que  l'arbitrage  ce  n'était  rien 
du  tout,  que  c'était  un  emplâtre  sur  une 
jambe  de  bois,  que  l'Europe  ne  s'en  porte- 
rait pas  mieux,  qu'elle  ne  s'en  porterait  pas 
plus  mal  après  qu'on  aurait  tissé  tout  un 
réseau  de  traités  d'arbitrage. 

Nous  ne  l'avons  pas  pensé,  quant  à  nous. 
Nous  avons  cru,  au  contraire,  qu'il  y  avait 
là  un  avantage  majeur-^  convaincus  qu'il  n'y 
a  pas  en  ces  matières  de  petites  réformes  — • 
à  accepter  et  à  provoquer  une  réforme  de 
ce  genre  ;  qu'il  y  avait  avantage  à  élargir  le 
champ  des  interventions  juridiques  et  à  ré- 
trécir le  champ  des  interventions  belli- 
queuses. 

A  l'heure  actuelle,  il  faut  qu'on  se  dise 
qu'après  tout  ce  qui  a  été  fait  en  1899  à  la 
Haye,  après  les  traités  qui  ont  été  conclus 
depuis  lors,  la  question  qui  se  pose  n'est 
pas  seulement  celle  de  l'élargissement  des 
traités  d'arbitrage  et  de  la  multiplication 
des  cas  dans  lesquels  ils  peuvent  intervenir, 
c'est  avant  tout  celle  de  l'arbitrage  obliga- 
toire. C'est  là  une  question  qui  devra  aussi 
être  discutée  à  la  Haye.  J'ose  espérer  que 
sur  ce  terrain  nous  ne  trouverons  pas  des 
apathies,  nous  ne  trouverons  pas  des  iro  • 
nies,  mais  nous  obtiendrons  le  concours 
loyal  et  entier  du  Gouvernement  français. 

Reste  une  troisième  partie  du  programme, 
à  laquelle  tous  les  Français  devraient  être 
particulièrement  heureux  do  concourir. 
Pourquoi?  Parci^  que,  quand  nous  remoutons 
dans  le  passé,  nous  constatons  —  et  c'est  à 
l'honneur  de  notre  pays  --  que  ce  sont  ses 
puhlicistes,  ses  jurisconsultes,  ses  hommes 
d'Etat  qui  ont  contribué  plus  que  personne 
à  la  transformation  du  droit  international, 
et  travaillé  à  faire  pénétrer  les  principes  de 
la  pure  doctrine  dans  la  jurisprudence  des 
nations  et  à  en  faire  le  code  et  la  loi  des 
peuples. 

A  l'heure  actuelle,  il  s'agit  de  compléter 
ce  qui  s'était  fait  en  1856  au  congrès  de 
Paris.  En  1856,  on  avait  commencé  par  sup- 
primer la  course  et  les  lettres  de  marque. 
Puis  on  avait  établi  que  la  propriété  privée 
d'un  neutre  ne  pouvait  pas  être  saisie,  sous 
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pavillon  ennemi,  et  que  même  la  propriété 
de  l'ennemi  ne  pouvait  pas  être  saisie  sous 
le  pavillon  neutre,  pourvu  qu'il  ne  s'agît 
pas  dans  ces  deux  cas  de  contrebande  de 
guerre. 

Les  événements  qui  se  sont  passés  dans 
ces  dernières  années  ont  démontré  toute  l'in- 
suffisance de  ces  solutions.  Les  Incidents  d« 
la  guerre  russo-japonaise  ont  démontré 
qu'avec  le  relâchement  de  la  loi  internatio- 
nale, les  déclarations  de  neutralité  de  clia- 
que  puissance  peuvent  bien  former  une 
espèce  de  petit  droit  municipal  à  leur 
usage,  mais  que  les  prescriptions  de  ce 
droit  sont  violées  par  les  puissances  belli- 
gérantes et  que  cela  crée  à  chaque  instant 
des  casus  belli.  Par  conséquent,  il  est  indis- 
pensable de  reprendre  cette  œuvre,  de  la 
couronner  et  de  faire  que  le  principe  de 
l'inviolabilité,  de  l'insaisissabilité  de  la  pro- 
priété privée  sur  mer  soit  consacré  comme 
il  l'est  sur  terre. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  indispensable  que 
l'on  définisse  par  une  énumération  limita- 
tive ce  qu'est  actuellement  la  contrebande 
de  guerre,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir 
d'arbitraire  dans  une  détermination  qui  a 
de  graves  conséquences  politiques  et  com- 
merciales. 

Messieurs,  la  conférence  de  la  Haye  ne 
peut  aboutir  sur  ces  questions  secondaires 
que  si  elle  n'a  pas  échoué  sur  la  question 
principale,  qui  est  la  proposition  anglaise  ; 
mais  si  elle  aboutit,  et  à  l'égard  de  ces  pro- 
positions secondaires  et  à  l'égard  de  la  pro- 
position anglaise,  elle  aura  fait  de  bonne 
besogne  ;  et  j'ose  lui  prédire  que  ce  ne  sera 
pas  du  côté  de  la  démocratie  républicaine, 
de  la  démocratie  laborieuse,  qu'on  lui  sera 
sévère  ou  injuste. 

Ah  !  messieurs,  assurément  la  démocratie 
avancée  ne  se  fait  pas  d'illusion  au  sujet  de 
l'œuvre  des  conférences.  La  démocratie  so- 
ciahste  sait  parfaitement  bien  qu'elle  ne 
réalisera  ce  qui  est  son  idéal  et  ce  qui  est 
son  intérêt  que  par  elle-même,  que  par  ses 
propres  luttes,  qu'en  pratiquant  de  plus  en 
plus  l'internationaUsme  qui  est  déjà  dans 
ses  mœurs,  et  que  ce  sera  par  des  transfor- 
mations infiniment  plus  profondes  et  infi- 
niment plus  organiques  que  celles  que 
peuvent  faire  des  conférences.  Elle  sait 
très  bien  que  ce  n'est  pas  la  vieille  diploma- 
tie qui  peut  la  servir.  Tout  ce  qu'elle 
demande  à  cette  diplomatie,  c'est  de  ne  pas 
la  desservir.  Tout  ce  que  la  démocratie  at- 
tend d'elle,  c'est  qu'elle  veuille  bien  aplanir 
un  peu  les  voies,  écarter  les  ronces  et  les 
obstacles;  et,  si  elle  le  fait,  la  démocratie 
lui  en  saura  gré  loyalement.  C'est  qu'en 
efl'et  le  prolétariat  est  si  passionnément 
attaché  à  la  paix,  il  y  voit  tellement  le  pre- 
mier, le  plus  impérieux  de  ses  intérêts  et 
son  idéal  le  plus  haut,  qu'il  est  prêt  à 
faire  confiance  et  à  savoir  gré  à  tous  ceux 
qui  contribueront  à  un  degré  quelconque  à 
cette  œuvre  de  salut  public  et  de  nécessité. 
{Applaudlssemenls  à  Vcxlréme  gauche.) 

Mais  aussi,  messieurs  —  et  ce  serait  à 
juste  titre  —  cette  démocratie  ouvrière  se- 
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rait  implacable  pour  ceux  qui,  en  combat- 
tant la  n^volution,  auraient  fait  avorter  la 
réforme;  qui,  au  nom  de  la  République 
française,  auraient  refusé  de  tendre  la  main 
à  la  monarchique  Angleterre  dans  une  en- 
treprise de  progrès  et  qui,  sous  prétexte  de 
défense  nationale  et  de  patriotisme,  au- 
raient constitué,  ne  fût-ce  qu'un  Instant, 
autour  d'un  tapis  vert,  une  étrange  triple 
alliance,  la  triple  alliance  de  la  paix  armée. 
(Applandmements  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Hector 
Dépasse. 

M.  Hector  Dépasse.  Messieurs,  je  par- 
tage pour  la  plus  large  p^art  les  pensées  et 
les  sentiments  qui  ont  été  exprimés  si  bien 
à  cette  tribune  par  Thonorable  M.  de  Pres- 
sensé. 

Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'attitude 
de  la  France  devant  le  monde,  il  n'y  a  pas 
deux  manière  de  voir  et  de  sentir  ici.  Sur 
cette  base  il  n'y  a  qu'un  bloc,  le  vrai  bloc 
de  grïinit,  qui  ne  souffre  ni  brisure,  ni  effri- 
tement. 

L'honorable  M.  de  Pressensé  a  traité  plu- 
sieurs questions  des  plus  importantes  avec 
sa  grande  compétence  diplomatique  et  his- 
torique. Je  voudrais  me  borner  à  quelques 
obs(»rvations  générales. 

Quelle  doit  être  l'attitude  de  la  France  à 
la  Haye?  Evidemment  ce  doit-être  l'attitude 
la  plus  digne  d'un  grand  pays  libre  et  la 
plus  digne  de  la  République  française. 

La  République,  par  la  nature  et  la  compo- 
sition de  son  (îonverniMuenl,  par  son  his- 
toire, par  sa  tradition,  est  un  gouverneminit 
(le  i)aix.  Elle  a  fuit  plus  qu'une  proposition 
diplomatique,  verbale  ou  littéraire  de  désar- 
mement; elle  a  fait  la  paix  et,  depuis  quinziî 
ans  ;  elle  a  été  Télément  précieux  et  essen- 
tiel de  la  paix  en  Europe. 

I)rjî\,  au  dix-huitième  siècle,  dans  lés 
plus  durs  combats  qu'elle  a  eus  à  livrer  à 
rintérieur  et  à  l'extérieur,  la  République 
française  a  porté  une  âme  fraternelle 
et  liumaine.  Depuis  trente-cinq  ans  —  ce 
qui  ne  s'était  jamais  vu  —  elle  a  rem- 
pli la  fonction,  toute  la  fonction  d'un  grand 
gouvernement  dans  l'ordre,  dans  la  liberté 
et  dans  la  paix,  tandis  que  les  gouverne- 
ments de  monarchii^  et  d'empire,  après 
quinz»'  ou  dix-huit  ans  à  peine,  et  l'empire 
napoléonien  en  particulier,  frappés  d'une 
sénilité  précoce,  ont  sombré  dans  l'imbécil- 
lilé  et  dans  le  sang,  suivant  les  expressions 
de  M.  Thiers,  mais  il  en  faisait  une  autre 
applicalion,  el  ell(^  n'éluit  pas  juste.  L]fnH- 
rrutf'nts  flirrrs.) 

Je  dis  que  la  Ropuhliqui»  a  fait  plus  ([u'une 
proposition  de  désarmement  ou  de  limita- 
tion des  armements;  elle  a  fait  la  paix.  En 
dépit  même  que  nous  en  ayons,  vulnus 
alla  mmtr  repnstum,  elle  a  fait  la  paix 
par  la  nature  du  (îouvemement  et  par  la 
force  des  choses,  par  ses  lois,  et  par  la 
volonté  évidente  de  ses  populations.  Placée 
enlriî  les  grands  gouvernements  personnels 
et  dynastiques  d«'  VFiu'ope,  la  Républicpie 
française,  ce  grand  gouvernement  imper- 
suîuiel  a  l".\it  la  paix  et  a  été  le  contrepoids 


précieux  —  on  pourra  contester  cette  vé- 
rité, messieurs,  et  d'autres  diront  qu'ils 
ont  été  les  colonnes  de  la  paix  européenne 
—  mais  l'histoire  philosophique  et  sociale  de 
l'Europe  dira  que  cette  grande  République 
a  été  un  contrepoids  précieux  et  qu'elle  a 
servi  comme  lest  au  vaisseau  de  l'Europe 
sur  les  flots  mouvants  de  l'esprit  nouveau 
qui  monte  et  déferle  sur  le  monde. 

Si  la  République  n'avait  pas  repris  pos- 
session d'elle-même  et  de  la  suite  de  son 
histoire  interronrpue  par  les  usurpations, 
les  violences  et  les  crimes  de  lèse-patrie,  si 
nous  étions  demeurés  sous  le  fléau  des 
gouvernements  personnels,  cette  paix  de 
trente-cinq  ans  aurait  été,  selon  toute  vral- 
sembhmce,  impossible.  La  tentation  aurait 
été  trop  forte,  la  suggestion  trop  vive,  pour 
ces  gouvernements,  de  vouloir  réparer  et 
couvrir  leurs  aventures  par  d'autres  aven- 
tures pires.  * 

Cette  longue  paix  a  été  un  bienfait  de  la 
République  et  de  l'esprit  républicain  fait 
par  la  France  aux  nation^  iTrès  bien!  très 
bien  !) 

Maintenant,  vient  cette  question  des  arme- 
ments que  l'honorable  M.  de  Pressensé  a 
très  bien  traitée.  Ici  nous  avons  une  facilité 
et  nous  avons  une  difficulté.  Une  facilité! 
je  l'ai  dite  :  elle  est  dans  le  génie  même  de 
la  République,  dans  sa  situation,  dans  ses 
lois,  dans  son  histoire.  Elle  peut  ce  que 
l'empire  n'aura  pas  pu. 

Mais  nous  avons  une  difficulté  que  mon 
lionorable  C(d!èguc  M.  de  l'ressensé  n'a  pas 
aperçue  ou  qu'il  n'a  pas  signalée  à  cette  tri- 
bune. 

Messieurs,  il  est  beaucoup  plus  facile  de 
prendre  une  initiative  de  désarmement 
dans  la  plénitude  de  la  victoire,  quand  on  a 
été  heureux,  quand  on  a  joui  de  la  fortune 
la  plus  étonnante,  la  plus  extravagante,  il 
est  plus  facile  alors  d'offrir  une  forme  quel- 
conque de  désannement  que  dans  le  con- 
traire de  la  victoire! 

11  est  plus  facile  et  plus  honorable  d'ac- 
crocher dans  sa  maison  une  épée  victo- 
rieuse, que  de  suspendre  au  chevet  de  son 
Ut  une  épée  qui  ne  fut  pas  heureuse.  Voilà 
pourquoi  il  ne  nous  est  pas  agréable  de 
prendre  cette  initiative.  C'est  un  rôle  ingrat, 
cela  manque  de  charme  et  d'attrait  pour 
nous. 

J'iionore  l'AngleteiTe  ;  nous  lui  rendons 
houunage  ;  elle  a  raison  de  faire  sa  propo- 
sition. 11  y  a  une  autre  très  grande  puissance 
(pii  s'y  oppose  et  qui  aurait  pu  se  faire  une 
gloire  d'y  accéder  avec  tMupn^ssement  ou 
de  la  proposer  elle-même  :  c'est  la  puis- 
sance lieureuse  et  victorieuse  dans  le  dix- 
neuvième  siècle.  C'est  elle  qui  aurait  pu 
prendre  cette  initiative  de  paix  ;  c'est  peut- 
être  le  seul  honneur  qu'elle  pût  conquérir 
encore.  Les  nations  de  l'Eiirope  lui  en  se- 
raient reconnaissantes. 

On  dit  que  les  grands  bonlieurs  de  ce 
monde  doivent  se  faire  pardonner.  Quand 
on  a  eu  di^s  succès  étouniissants  et  les  fa- 
veurs scandaleuses  de  la  fortune  qui  vous 
élèvent  de  la  niédiocrité  et  d'une  situation 


ancienne  au  faite  de  l'opinion  et  dés  jouis- 
sances du  pouvoir,  il  est  quelquefois  pru- 
dent et  sage  de  faire  un  sacrifice.  C'est  à 
l'empire  allemand  qu'il  appartenait  d'offrir 
aux  nations  d'Europe  cette  proposition 
contre  laquelle,  au  contraire,  il  résiste. 

La  limitation  des  armements  est  très  diffi- 
cile, et  personne  n'en  a  mieux  montré  les 
difficultés  que  l'honorable  M, de  Pressensé; 
mais  il  est  une  chose  encore  plus  difficile, 
c'est  de .  poursuivre  cette  progression  ef- 
frayante chaque  jour,  sans  trêve  ni  merci, 
sur  l'Europe  épuisée,  et  de  la  poursuivTe, 
messieurs,  8^.n8  jamais  arriver  à  ce  point 
fatal  que  l'on  a  déclaré  ne  vouloir  jamais 
franchir.  Mais  on  le  franchira  par  la  force 
des  clîoses, 

On  a  dit,  à  propos  des  affaires  intérieures 
d'un  pays  que  nous  connsiissons,  qu'en  de 
certaines  circonstances  les  fusils  partiraient 
tout  seuls.  Messieurs,  un  jour  viendra  sur 
notre  vieille  Europe  où  les  forces  accumu- 
lées de  la  guerre  éclateront  d'elles-mêmes. 

Au  moyen  âge,  on  faisait  la  guerre  pour 
utiliser  les  soldats,  pour  ne  pas  les  laisser 
dans  l'oisiveté.  Au  vingtième  siècle,  on  sera 
amené  à  utiliser  les  engins  formidables  de 
la  guerre,  et  si  les  puissances  européennes 
n'apprennent  pas  à  limiter  les  armements 
dans  la  paix,  c'est  la  guerre  qui  se  cliargera 
de  l'opération  I  Le  désarmement  se  fera  par 
des  catastroplies  et  par  des  ruines  colos- 
sales !  Voilà  la  vérité.  {Appùmdiss4^menU<: 
Un  jour  arrivera  où  les  peuples,  où  les  KUits 
surchargés  de  cet  attirail  de  la  guerre  que 
l'Europe  ne  peut  plus  porter,  «c  le  jetteront 
à  la  face  les  uns  des  autres  pour  en  être  dé- 
barrassés. Et  ce  sera  là  le  conmiencomeut 
du  désarmement  européen.  {Xauveaujc  ap- 
plandUsemmls.) 

Je  reconnais  que  la  conférence  de  la  Haye 
apporte  avec  elle  bien  des  problèmes,  entre 
autres  les  questions  d'arbitrage  et  aussi  la 
périodicité  de  sa  convocation.  Si  la  confé- 
rence de  la  Haye  pouvait  marquer  elle- 
même  une  date  où  elle  se  retrouverait  de 
nouveau  pour  continuer  son  œuvre,  et  si 
cette  confénmce  devenait  ainsi  un  orga- 
nisme permanent  de  la  constitution  euro- 
péenne, ce  serait  un  grand  progrès,  très  sa- 
lutaire, auquel  je  crois  que  vous  pouvez, 
monsieur  le  ministre,  vous  intéresser  direc- 
tement avec  honneur. 

Mais  pour  la  question  qui  nous  pr*H>ccupe 
\o  plus  vivement  il  celle  heure,  cette  question 
(h}  désarmement,  sous  quelque  fonno 
qu'elle  se  présente,  nous  ne  saurions  y  loa- 
cli(»r  qu'avec  la  plus  extivme  prudence; 
comme  je  le  disais,  c'est  un  rôle  ingrat 
pour  nous,  c'est  un  rôle  qui  manque  de 
cliarme. 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  puissions  pt»rter 
aussi  bien  que  quiconque  le  fardeau  —  je 
me  permettrai  de  présenter  encore  cette 
observation  à  mon  collègue  et  ami  M.  de 
Pressensé  —  ;  je  suis  convaincu  qu'avec  ses 
mœurs  modérées,  avec  son  travail  opiniâtre, 
avtr  ses  plus-values  d'imp<»ts  qui  se  ^uc^'ê- 
dent,  avec  un  bon  et  ferme  gouvernement, 
avec  des  (inances  bien    urdonni^es  sur  un 
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pltin  do  justice  démocratique,  la  France  peut 
porterie  poids  des  armements  aussi  loin 
que  quiconque. 

M.  Bdonard  Vaillant  Mais  non  ! 

M.  Hector  Dépasse.  Si  un  jour  arrivait 
où  nous  devions  encore  jouer  notre  partie, 
nous  la  jouerions  d'un  cœur  ferme,  et,  ce 
jour-là,  les  nations  libres  et  tous  les  bons 
Européens  sauraient  et  comprendraient  que 
c  est  leur  propre  partie  qui  se  joue  dans  la 
nôtre.  {Trè$  bien  !  1res  bien!) 

Mais  nous  ne  voulons,  nous  ne  demandons 
que  la  paix.  La  paix  nous  suffit,  avec  l'évo- 
lution générale  du  monde  ;  j'attends  tout 
(le  la  paix  et  n'attends  rien  que  de  la  paix  ; 
mais  jo  laisse  Tinitiative  d'une  proposition. 
(le  désarmement  à  d'autres.  \ 

M.  Edouard  Vaillant  Joignons-nous  à 
l'Angleterre,  tout  au  moins  ! 

M.  Hector  Dépasse.  J'approuve  et  j'ho- 
nore l\\ngleterre  de  ce  qu'elle  fait. . . 

M.  François  Delonde.  Et  les  Etats-Unis, 
qui  ont  pris  la  première  initiative. 

M.  Hector  Dépasse. .  .et  les  Etats-Unis. 
Mais  pour  la  République  française,  son  pre- 
mier honneur,  son  premier  devoir  et  son 
pfJMnier  intérêt,  c'est  de  paraître  à  la  Haye, 
comme  une  puissance  libre,  libre  de  ses  as- 
pirations, libre  de  sa  conscience . . . 

M.  Edouard  Vaillant.  Alors  nous  aurions 
<iù  prendre  l'initiative  avant  rAnglelerre  ! 

M.  Hector  Dépasse.  . .  .(Idole  à  ses  ami- 
liés.  fidtMo  à  ses  alliances,  à  elle-même  et  à 
>m  génie.  (ApplauiUsscmmls,) 

Messieurs,  je  regrette  d'avoir  exprimé  si 
mal  mes  pensées,  {Xon!  non!  —  Paviez!) 

11  y  eut  un  temps  où  dans  les  combats  la 
rraiicc  (lisait  à  ses  adversaires,  qu'elle  ap- 
pelait à  peine  ses  ennemis  :  «  Tirez  les  pre- 
miers, messieurs!  »  Eh  bien!  aujourd'hui, 
nous  parlons  do  désannement  et  nous  di- 
sons (le  môme  :  «  Tirez  les  premiers,  mes- 
sieurs, la  carte  du  désarmement.  »  {Applau- 

<lis}iPliwUs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fran- 
•:ui8  Fournier. 

M.  François  Foumier.  Messieurs,  vous 
êtes  sans  doute  étonnés  de  me  voir  interve- 
nir dans  un  débat  aussi  grave  et  pour  lequel 
il  faut  prendre  certaines  précautions  ora- 
toires qui  me  paraissent  nécessaires  pour 
a  éveiller  aucune  susceptibilité  de  l'opinion 
publique.  Mais  j'estime  que  malgré  Timpor- 
tanie  du  débat,  et  peut-être  à  cause  de  son 
importance,  il  est  nécessaire  que  la  voix  des 
plus  modestes  de  cette  Chambre  puisse  se 
faire  entendre.  Il  est  nécessaire  en  effet  que 
nous  puissions  parler  ici  plus  particulière- 
ment au  nom  de  la  classe  ouvrière.  Voilà 
pouniuoi  j'ai  eu  la  témérité  d'inten'cnir 
Jans  ce  débat. 

Le  spectacle  des  armements  à  outrance 
^st  (le  nature  à  faire  réfléchir  tous  les 
liomines,  môme  les  plus  apathiques,  aftn 
de  rechercher  quelles  sont  les  mesures 
proi»res  à  atténuer  le  mal  si  considérable 
'l'*  liv  paix  année.  Cet  état  d'exacerbution 
<»»ilrée  devient  de  plus  en  plus  danjj:ereux 
i'oui-  !♦-  monde  <'ivilisé.  Aussi    la  question 


doit  être  examinée  avec  tout  le  sérieux  et 
toute  la  gravité  qu'elle  comporte. 

Depuis  longtemps  déjà,  des  opinions  paci- 
fistes ont  été  manifestées  par  des  hommes 
de  tous  les  pays,  et  en  1899  un  commence- 
ment de  mise  en  pratique  de  ces  idées  eut 
lieu.  La  conférence  de  la  Haye  se  réunit  à 
cette  époque.  La  force  morale  que  représen- 
tait le  projet  de  cette  réunion  était  si  consi- 
dérable que  les  grands  pays  ne  purent  pas 
se  dérober  ;  mais  les  gouvernements  cher- 
chèrent à  en  atténuer  les  effets  en  recom- 
mandant la  plus  grande  prudence  aux  vingt- 
neuf  plénipotentiaires  qui  les  représen- 
taient, de  façon  que  les  plénipotentiaires 
furent  pour  ainf^i  dire  paralysés  dans  leur 
action. 

Mais  si  cette  conférence  n'aboutit  pas  à 
un  résultat  pratique,  elle  aboutit  néan- 
moins à  un  résultat  moral  qui  n'a  pas  été 
perdu  pour  les  idées  de  paix  et  les  idées  de 
désarmement.  Ce  fut  en  effet  un  grand  évé- 
nement que  le  vote  de  ce  simple  vœu  pro- 
posé par  M.  Léon  Bourgeois  :  «  La  confé* 
pence  estime  que  la  limitation  des  arme- 
ments qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde 
est  grandement  désirable  pour  le  dévelop- 
pement matériel  et  moral  de  l'humanité.  » 

Depuis  cette  époque,  l'opinion  publique  de 
toutes  les  nations  civilisées  est  saisie  de  la 
question  du  désarmement.  Partout  elle  s'est 
prononcée  contre  les  armements  à  outrance 
et  le  danger  de  guerre  qu'ils  engendrent. 
Aussi,  messieurs,  avant  de  donner  une  indi- 
cation de  la  solution  possible,  permettez- 
moi  d'examiner  l'état  de  l'opinion  du  monde 
civiHsé. 

Des  hommes  du  passé,  je  ne  veux  faire 
que  deux  citations;  je  les  emprunte  à  deux 
hommes  peu  suspects,  je  suppose,  de  révo- 
lutionnarisme  :  Bossuet  et  Fénelon.  {Mouve- 
ments divers.) 

Bossuet  a  écrit  :  «  La  guerre  est  une 
chose  si  horrible  que  je  m'étonne  comment 
le  seul  nom  n'en  donne  pas  de  l'horreur.  » 

Mallieureusement,  l'horreur  de  la  guerre 
qu'éprouvait  Bossuet  n'a  pas  été  ressentie 
par  tout  le  monde,  puisque,  depuis  cette 
époque,  des  hécatombes  effroyables  ont  eu 
lieu. 

Fénelon  se  trouvait  dans  le  môme  état 
d'esprit  lorsqu'il  disait  :  «  La  guerre  est  un 
mal  qui  déshonore  le  genre  humain.  »  Mais 
à  celte  époque,  comme  jusqu'à  c<»s  derniers 
temps,  les  mœurs  prédisposaient  àla  guerre, 
aux  batailles,  et  les  combats  illustrés  par  je 
,ne  sais  quelles  prouesses  semblaient  séduire 
les  foules  ignorantes.  Semblables  aux  gla- 
diateurs antiques,  les  hommes  se  faisaient 
tuer  pour  la  gloire,  pour  la  renommée 
d'héro'isme  que  Ton  attachait  à  la  mort  sur 
le  champ  de  bataille. 

11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  La 
guerre  peut  être  considérée,  aux  yeux  de 
certains,  dans  quelques  occasions,  dans  quel- 
ques circonstances  malheureuses,  comme 
un  mal  nécessaire  ;  mais  la  plupart  des  pou- 
pies  rédanu'iit  d'uwi  faron  impérieuse  l'ur- 
ganisjitiun  de  la  paix  sur  dos  bases  soliilos. 

Les  peuples  veulent  la   paix  féconde,  lo 


travail  fécond,  la  joie  et  le  bonlieur,  pour 
vivre  heureux.  Ce  sentiment  est  générale- 
ment exprimé  dans  tous  les  pays  et  en  toute 
occasion. 

Voici  la  pétition  qui  a  été  déposée  hier 
même  entre  les  mains  de  M.  le  président  de 
la  Chambre  et  qui  a  réuni  75,000  signa- 
tures : 

«  Afin  de  rendre  la  guerre  désormais  im- 
possible, afm  d'alléger  les  charges  militai- 
res, les  soussignés  demandent  au  Gouver- 
nement de  la-  République  de  donner  à  ses 
délégués  à  la  conférence  de  la  Haye  le  man- 
dat de  proposer  l'arbitrage  obligatoire  pour 
tous  les  différends  Internationaux.»  {Applau- 
dissements à  r extrême  gauche.) 

Ces  signataires  ont  raison.  Le  Gouverne- 
ment de  la  République  peut  et  doit  donner 
l'exemple  de  la  pacification  en  proposant 
toutes  les  mesures  qui,  prises  simultané- 
ment, doivent  aiguiller  les  nations  vers  une 
diminution  toujours  plus  forte  des  arme- 
ments. 

Je  ne  veux  pas  prendre  mes  exemples 
chez  des  écrivains  qui  pourraient  vous 
paraître  suspects.  Je  ne  veux  me  référer 
qu'à  des  gens  à  qui  vous  accordez  votre 
crédit  en  matière  patriotique. 

Voici  ce  qu'écrivait  M.  Anatole  Leroy- 
Beaulieu  dans  la  Paix  par  le  droit  : 

«  L'homme  d'Etat  le  plus  sceptique  ne 
saurait  assurer  que  l'Europe  est  condanmée 
à  rester  à  jamais  une  expression  géogra- 
phique, que  tous  les  efforts  pour  la  consti: 
tuer  en  fédération  vivante  et  solide  demeu- 
reront toujours  vains.  Si  malaisée  ou  si 
lointaine  que  puisse  sembler  pareille  tâche, 
les  esprits  les  moins  enclins  à  la  croire 
réalisable  nous  concéderont  que  tout  ce  qui 
peut  rapprocher  les  nations  et  les  Etats  eu- 
ropéens doit  être  accueilli  comme  un  avan- 
tage pour  l'Europe,  un  bien  pour  l'huma- 
nité, un  progrès  pour  la  civilisation.  » 

Cette  idée  du  rapprochement  des  na- 
tions est  admise  par  tous  les  hommes  géné- 
reux qui  pensent  sainement  et  sont  attristés 
des  malheurs  que  peut  engendrer  l'état  de 
choses  actuel  Aussi  M.  Gaston  Leroy  n'hé- 
site-t-11  pas  à  écrire  :  «<  Le  devoir  d'un  hon- 
nête homme  est  de  combattre  par  tous  les 
moyens  possibles  cette  coutume  barbare 
qu'ont  encore  les  gouvernements  de  tran- 
cher leurs  différends  internationaux  par  la 
force  brutale  dos  annes.  » 

C'est  ainsi  que  partout,  pou  à  pou,  se  crée 
une  conscience  nouvelle  (jui  proclame  son 
désir  de  paix,  d'entente  et  d'action  interna- 
tionale pour  pr(:venir  les  conflits.  C'est 
vers  ce  but  que,  chacun  dans  notre  splière, 
nous  devons  tendre,  et  cela  sans  nous  laisser 
émouvoir  par  les  calomnies  de  l'esprit  de 
parti. 

Il  n'y  a  pas  que  la  seule  considération 
des  catastrophes  épouvantables  qui  peuvent 
être  la  conséquence  des  armements  excessifs 
des  nations  qui  doive  nous  guider;  il  y  a 
aussi  les  charges  de  toutes  sortes  do  la  paix 
armée. 

IVrinettoz-nioi  do  vous  citer  le  passage 
suivant  <le  M.  d'Estouniollos  de  Coîistant  : 
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<c  Les  charges  financières,  suivant  une 
marche  ascendante,  atteignent  la  prospérité 
publique  dans  sa  source,  les  forces  intellec- 
luelles  et  physiques  des  peuples;  le  travail 
et  le  capital  sont,  en  majeure  partie,  dé- 
tournés de  leur  application  naturelle  et 
consommés  improductivement;  des  cen- 
taines de  millions  sont  employés  à  acquérir 
des  engins  de  destruction  effroyables  qui, 
considérés  aujourd'hui  comme  le  dernier 
mot  de  la  science,  sont  destinés,  demain,  à 
perdre  toute  valeur  à  la  suite  de  quelque 
nouvelle  découverte  dans  ce  domaine. 

«  La  culture  nationale,  le  progrès  écono- 
mique, la  production  des  richesses  se  trou- 
vent paralysés  ou  faussés  dans  leur  déve- 
loppement. 

«  Aussi,  à  mesure  que  s'accroissent  les 
armements  de  chaque  puissance,  répon- 
dent-ils de  moins  en  moins  au  but  que  leurs 
gouvernements  s'étaient  proposé. 

«  Les  crises  économiques  dues  en  grande 
partie  au  régime  des  armements  à  outrance 
et  le  danger  continuel  qui  gît  dans  cet 
amoncellement  de  matériel  de  guerre, 
transforment  la  paix  armée  de  nos  jours  en 
un  fardeau  écrasant,  que  les  peuples  ont  de 
plus  en  plus  de  peine  à  porter. 

(c  II  paraît  évident,  dès  lors,  que  si  cette 
situation  se  prolongeait,  elle  conduirait  fa- 
talement à  ce  cataclysme  même  qu'on  tient 
à  écarter  et  dont  les  horreurs  font  frémir  à 
l'avance  toute  pensée  humaine. 

«  Mettre  un  terme  à  ces  armements  inces- 
sants et  rechercher  les  moyens  de  prévenir 
les  calamités  qui  menacent  le  monde  entier, 
tel  est  le  devoir  suprême  qui  s'impose  au- 
jourd'hui à  tous  les  Etats.  « 

La  plupart  des  Etats  comprennent  à  quelle 
situation  inextricable  les  pousse  un  pareil 
état  de  choses.  Aussi  les  hommes  d'Etat  des 
différents  pays  ont-ils  depuis  longtemps 
fait  des  déclarations  favorables  à  notre 
thèse.  Les  hommes  d'Etat  d'Angleterre,  cités 
par  notre  collègue  M.  de  Presscnsé  ont  fait 
des  déclarations  très  catégoriques  et  très 
énergiques  que  je  n'ai  pas  besoin  de  repro- 
duire. 

Je  me  permettrai  seulement  de  rappeler 
que,  dans  ce  pays,  ces  hommes  d'Etat  ont  été 
nombreux,  et  il  y  a  eu  chez  eux  un  esprit 
de  suite  très  remarquable.  M.  Chamberlain, 
lord  Lansdowne,  Arthur  Balfour,  sir  Henry 
Cambell  Bannerman,  Gladstone,  sir  Edward 
r.rey,  répondant  à  M.Vivian,  déclaraient 
approuver  la  résolution  de  ce  dernier. 

11  en  est  do  même  pour  les  honmies  d'E- 
tat de  l'Italie  qui,  quoique  faisant  partie  de 
la  triple  aUiance,  n'ont  pas  hésité  à  expri- 
mer librement  "leur  sentiment  à  l'égard  de 
la  politique  de  paix. 

Répondant  à  M.  Brunialtl,  M.  Tittoni  s'ex- 
primait ainsi  : 

a  Aujourd'hui,  comme  ministre  des  affai- 
res étrangères,  j'exprime  pubUquement  l'ad- 
hésion du  Gouvernement  aux  idées  huma- 
nitaires qui  trouvèrent  dans  l'historique 
salle  du  palais  de  Westminster  un  assenti- 
ment large  et  autorisé. 
u  J'ai  toujours  pensé  que,  pour  nous,  ce 


serait  un  crime  de  lèse-patrie  que  d'affaiblir 
nous  seuls  nos  armements,  tandis  que  nous 
nous  trouvons  au  milieu  d'une  Europe  puis- 
samment armée  et  qui  considère  le  perfec- 
tionnement des  armes  comme  une  garantie 
de  paix.  Cependant,  je  suis  d'avis  pareille- 
ment que  ce  serait  un  crime  de  lèse-huma- 
nité que  de  ne  point  coopérer  sincèrement 
aux  Initiatives  qui  ont  pour  but  la  réduc- 
tion simultanée  des  armements  des  grandes 
puissances.  La  politique  italienne  a  toujours 
tenu  au  maintien  de  la  paix.  Par  consé- 
quent, je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  à 
l'honorable  M.  Brunialtl  que  nos  délégués  à 
la  prochaine  conférence  de  la  Haye  auront 
mandat  de  seconder  l'initiative  anglaise.  » 
Je  tiens  à  ajouter  que  le  Brésil  a  Inscrit 
l'arbitrage  obligatoire  dans  sa  constitution 
et  que  la  république  Argentine  a  signé  avec 
l'Italie  ce  fameux  traité  d'arbitrage  que 
vous  connaissez  tous. 

La  république  Argentine  a  aussi  décidé  avec 
le  Chili  de  diminuer  le  nombre  de  ses  cui- 
rassés. 

Ces  deux  nations  ont  très  bien  compris 
la  valeur  de  l'axiome  qui  dit  que  deux  pays 
s'affaiblissent,  en  augmentant  leurs  arme- 
ments, vis-à-vis  des  tiers,  qu'ils  deviennent 
au  contraire  forts  et  redoutables  en  s'unls- 
sant,  tout  en  réduisant  leurs  forces  mili- 
taires. 

Les  parlements  de  Buenos-Ayres  et  de 
Santiago  ont  compris  cet  axiome  et  se  sont 
associés  à  la  même  politique. 

Les  petites  puissances  appellent  nécessai- 
rement de  leurs  vœux  l'organisation  d'une 
justice  internationale  dont  elles  seront  les 
premières  à  profiter. 

Il  parait  donc  étabU  que  l'opinion  pu- 
blique, non  seulement  en  Europe  mais  par- 
tout, est  favorable  à  cette  Idée  du  désarme- 
ment. 

Faut-Il  rappeler  qu'aux  Etats-Unis  le  pré- 
sident Roosevelt,  dans  son  message,  préco- 
nlsaltégalementla  limitation  des  armements 
et  la  politique  de  paix? 

En  France,  jusqu'à  présent,  nos  différents 
ministres  des  affaires  étrangères  ont  paru 
avoir  une  attitude  plutôt  réservée;  Ils  n'ont 
jamais  voulu  déclarer  d'une  façon  catégo- 
rique quel  est  le  sentiment  qui  les  anime 
dans  cette  question. 

Selon  le  point  de  vue  auquel  on  se  place, 
on  peut  approuver  cette  attitude;  mais 
nous  croyons  que  le  Gouvernement  de  la 
République  française  doit  prendre  les  géné- 
reuses initiatives  pour  rester  fidèle  à  l'es- 
prit de  la  Révolution  française  qui  paraît 
être  devenu  le  dogme  de  la  troisième  Répu- 
blique. M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères doit,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  con- 
férence de  la  Haye,  nettement  exprimer  sa 
pensée  ;  H  doit  donner  à  nos  délégués  des 
Instructions  conformes  aux  traditions  fran- 
çaises. H  est  véritablement  malheureux  que 
le  meilleur  de  nos  ressources,  que  l'effort 
considérable  que  le  pays  fait,  chaque  année, 
en  matière  d'impôts,  soient  sacrifiés  au  Mo- 
lûch  de  la  guerre. 
Ah  I  je  sais  bien  que  lorsque  nous  tenons 


ce  raisonnement,  les  hommes,  aveuglés  de 
parti  pris  et  manquant,  la  plupart  du  temps, 
de  bonne  fol,  nous  accusent  nettement  de 
vouloir  ouvrir  la  porte  de  notre  pays  à 
l'invasion. 

Messieurs,  comme  le  rappelait  tout  à 
l'heure  notre  ami  M.  de  Pressensé,  le  parti 
socialiste  auquel  nous  avons  l'honneur 
d'appartenir  n'a  j<amai8  rien  dit  de  sem- 
blable. Dans  ses  cpaftrès  comme  dans  ses 
programmes,  le  parti  socialiste  a  préconisé 
et  préconise  toujours  le  désarmement  si- 
multané des  nations. 
M  Edouard  Vaillant.  Très  bien! 
M.  François  Foumier.  Nous  avons  tous 
écouté  Ici  avec  beaucoup  d'attention,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  deux  ans,  le  dis- 
cours si  profond,  si  documenté  de  M.  Vail- 
lant, exposant  le  système  des  milices  natio- 
nales. Je  rappelle  simplement  ce  discours 
pour  marquer  que  notre  désir  n'est  pas  de 
laisser  la  France  désarmée  en  présence  des 
autres  nations  armées.  M.  Vaillant  démon- 
trait avec  des  chiffres  à  l'appui  que,  par  le 
système  des  milices  nationales  qu'il  préco- 
nisait, nous  pourrions  mettre  sur  le  pied  de 
guerre  un  nombre  beaucoup  plus  considé- 
rable de  soldats. 

Mais  cette  question  n'est  pas  en  discus- 
sion aujourd'hui;  et  je  me  borne  à  indi- 
quer quel  énorme  sacrifice  les  nations  mo- 
dernes sont  obligées  de  consentir,  en 
prévision  de  la  guerre,  pour  se  maintenir 
dans  l'état  de  paix  armée. 

L'Europe'  entière  consacre  à  cet  état  de 
paix  armée  des  sommes  qui  permettraient 
de  régénérer  l'Industrie,  de  créer  des  voies 
de  navigation,  de  nouveaux  chemins  de  fer, 
des  canaux  d'irrigation,  d'entreprendre  enfin 
tous  les  travaux  qui  apporteraient  au  pays 
le  bien-être,  la  fortune,  et  lui  permettrai(nit 
d'être  grand  et  fort,  par  son  organisation 
économique  (  Très  bien  !  très  bien  !  à  rextn'nh' 
ijaxiche),  tandis  que  nous  sommes  chétif.s 
nous  sommes  misérables,  nous  ne  dispo- 
sons que  d'une  part  médiocre,  très  mince, 
de  notre  budget,  pour  le  service  de  nos 
monopoles  et  pour  le  service  de  Tadrin- 
nlstration  générale. 

Notre  budget  de  la  guerre  pour  \^^, 
d'après  les  chiffres  qui  figurent  au  projet  du 
Gouvernement,  augmentera  de  15,336,927  fr.; 
le  total  sera  de  777,025,836  fr;  le  budget  de 
la  marine  sera  de  321,922,021  fr.  ;  les  cn'Mlits 
matières  pour  la  marine  seront  de  11  î  mil- 
lions 100,000  fr.,  ce  qui  donne  un  total  fabu- 
leux, formidable,  de  l,213,048,-l.')7fr.. 

Si  à  ce  total  nous  ajoutons  le  service  de 
la  dette  qui  provient  presque  en  totalité  d»^s 
dettes  militaires,  nous  arrivons  au  cliilTre 
colossal  do  2,449,517,144  fr. 

Notre  budget  total  s'élève  à  3,853,87j,r)9l 
francs  ;  Il  ne  nous  reste  donc  pour  les  ser- 
vices des  monopoles  et  de  l'administration 
générale  que  1,404,358,457  fr.  Voilà  tout  or 
dont  nous  disposons  pour  faire  fonctionner 
des  services  qui  sont  la  condition  indispen- 
sable, nécessaire,  de  la  vie  du  pays. 

Nous  savons  comment  nous  répondent 
1  le  ministre  des  finances  et  tous  ses  roliè- 
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guos  lors  de  la  discussion  du  budget, 
lorsque  nous  réclamons  des  améliorations 
au  sort  des  facteurs,  des  cantonniers , 
des  instituteurs  et  de  tout  le  petit  per- 
sonnel de  l'administration  ou  des  ouvriers 
de  l'Etat.  Tous  Invariablement  objectent  :  Je 
n'ai  pas  de  crédit  pour  pouvoir  faire  la  ré- 
forme que  vous  demandez  ;  il  m'est  absolu- 
ment impossible,  vu  le  déficit,  de  pouvoir 
faire  face  à  de  nouvelles  dépenses. 

Et  pourtant  il  est  temps  de  prendre  garde; 
le  ûot  de  la  démocratie  monte,  le  proléta- 
riat devient  de  plus  en  plus  conscient.  S'il 
connaît  ses  devoirs,  il  connaît  également  ses 
droits,  et  il  les  réclame  impérieusement.  Par 
conséquent  nous  devons  réaliser,  sous  peine 
de  faire  faillite/  sous  peine  de  discréditer  la 
Republique,  les  réformes  sociales  et  démo- 
cratiques, les  œuvres  d'assistance  sociale 
qui  sont  à  l'ordre  du  jour  et  que  le  pays  ré- 
clame. {Applaudissements  à  Vextréme  gau- 

J'arrive  à  ma  conclusion.  J'approuve  les  dé- 
clarations qui  on  t  été  faites  par  notre  ami  M.  de 
Pressensé.  J'approuve  également  la  réunion 
de  la  conférence  de  la  Haye.  Mais  je  crois  que 
cette  conférence  doit  se  réunir  pour  ac- 
complir un  travail  réel  et  pratique.  La  pro- 
position que  je  vais  faire  n'a  peut-être  pas 
encore  une  suffisante  accumulation  de  for- 
ces morales  derrière  elle  pour  pouvoir  être 
admise.  Je  sais  qu'avant  de  faire  accepter 
les  réformes,  les  idées,  quelles  qu'elles 
soient,  il  faut  absolument  que  ces  idées 
aient  d'abord  pénétré  le  cerveau  des  peu- 
ples. Mais,  messieurs,  il  nous  faut  commen- 
cer par  les  faire  connaître  ;  il  faut  nous  em- 
ployer à  les  préconiser  ;  il  faut  enfin  qu'une 
propagande  active  ait  pu  être  faite  autour 
d'elles. 

Pour  moi,  il  m'appàraît  que  le  Gouverne- 
ment de  la  République  française  serait  tout 
désigné  pour  donner  comme  mandat  à  ses 
plénipotentiaires  à  la  conférence  de  la  Haye 
dt'  proposer  la  constitution  dim  Parlement 
international.  {Mouvements  divers,) 

M.  Qa3rraud.  11  faut  attendre  pour  cela 
que  tout  le  monde  ait  appris  l'espéranto. 

M.  François  Foumier.  Voyez,  messieurs, 
combien  vous  étiez  peu  préparés  à  la  forme 
juridique  internationale  que  je  propose, 
puisqu'à  sa  seule  énonciation,  elle  a  le  don 
de  soulever  des  protestations. 

Sur  divers  bancs.  Mais  non! 

M.  François  Foumier,  Je  suis  très  heu- 
reux, néanmoins,  de  constater  que  ces  pro- 
testations s'élèvent  surtout  sur  les  bancs 
de  la  droite.  {Exclamations  à  droite  et  au 
tPiiire.) 

M.  Gayraud.  Vous  avez  beaucoup  d'ima- 
gination, monsieur  Foumier;  personne  ne 
proteste  de  notre  côté. 

M.  François  Foumier.  Monsieur  Gay- 
raud,  il  me  semble  étonnant  qu'un  adepte 
de  1  internationalisme  noir,  comme  vous, 
n'obéissant  qu'au  pape  et  ne  reconnaissant 
que  lui  seul  comme  chef,  soit  le  premier  à 
protester  contre  ma  proposition. 

M.  Gayraud.  Monsieur  Fournier,  je  tiens 
à  déclarer  que  personne  parmi  nous  n'a 


protesté,  et  moi  moins  que  personne.  Je 
vous  ai  dit  simplement  que,  pour  réaliser 
votre  proposition,  il  fallait  attendre  que  l'es- 
péranto fût  devenu  langue  courante.  {Très 
bien  !  et  rires  à  droite,) 

M.  François  Foumier.  C'est  l'affaire  du 
ministre  de  l'instruction  publique;  il  lui 
suffirait  de  faire  figurer  cette  matière  dans 
les  programmes  d'enseignement. 

M.  Maurice  AUard.  Le  latin  aussi  est 
une  langue  internationale;  et  M.  l'abbé  Gay- 
raud  la  connaît  ! 

M.  François  Foumier.  La  conférence  de 
la  Haye  aurait  ainsi  une  base  de  discussion 
très  large,  très  profonde  et  très  sérieuse. 
Elle  pourrait  étudier  le  mode  de  nomina- 
tion des  députés  internationaux;  elle  pour- 
rait, par  exemple,  décider  que  ceux-ci  se- 
raient nommés  à  raison  de  un  par  million 
d'habitants  ou  par  fraction  de  million,  de 
façon  que  les  petits,  les  tout  petits  pays, 
comme  la  principauté  de  Monaco  elle-même, 
puissent  être  représentés  dans  ce  Parle- 
ment international. 

Le  champ  d'action  de  ce  Parlement  serait 
très  vaste.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  ap- 
prendre que  peu  à  peu  s'est  élaboré  un 
droit  international  et  que  ce  droit  est  plutôt 
un  droit  coutumier  qu'un  droit  écrit.  Il  fau- 
drait par  conséquent  rédiger  un  code  inter- 
national. Il  y  a  de  nombreuses  questions 
internationales  importantes  :  les  traités  de 
commerce  de  toute  nature,  les  traités  mo- 
nétaires, etc.,  etc.,  jusques  et  y  compris  les 
signaux  maritimes,  qui  pourraient  faire 
l'objet  des  travaux  de  ce  parlement,  en 
temps  ordinaire. 

Lorsque  deux  nations  auraient  une  dif- 
ficulté à  résoudre,  ce  parlement  interna- 
tional serait  tout  désigné  pour  examiner 
le  litige,  pour  cher^.her  dans  quelles  con- 
ditions il  pourrait  être  solutionné.  Nous 
aurions  ainsi  un  organe  permanent  qui 
permettrait  de  trancher  toutes  les  questions 
internationales  et  éviterait  certainement  les 
redoutables  conflits  internationaux. 

Mais  l'objet  principal  de  ce  débat,  celui 
qui  fait  le  fond  également  des  questions 
pour  l'examen  desquelles  se  réunit  la  con- 
férence de  la  Haye,  c'est-à-dire  la  limitation 
des  armements,  pourrait  être  aussitôt  étu- 
dié, et  les  débats  connus  du  monde  entier 
occuperaient  de  plus  en  plus  l'opinion  pu- 
blique. 

.\insi  se  créerait  peu  à  peu  une  conscience 
universelle  qui  permettrait  d'arriver  à  ce 
désarmement  que  nous  souhaitons  tous, 
malgré  les  protestations  patriotiques  de  cer- 
tains professionnels. 

Messieurs,  j'en  al  fini.  J'ai  voulu  vous 
soumettre  modestement  ces  quelques  obser- 
vations et  vous  indiquer  le  sens  de  ma 
proposition.  Je  ne  me  dissimule  pas  que, 
comme  toute  idée  nouvelle,  celle  que  je 
préconise  sera  accueillie  avec  une  certaine 
indifférence,  et  peut-Atre  un  scepticisme 
narquois.  Peu  importe  ;  je  persiste  à  croire 
qu'il  était  nécessaire  de  la  signaler  à  votre 
attention. 

.\ussi  je  ne  compte  nullement  sur  un  suc- 


cès immédiat  qui  se  traduirait  par  un  vote 
de  la  Chambre  des  députés,  pour  engager 
incontinent  notre  pays  dans  cette  voie.  Je 
ne  proposerai  ni  ordre  du  jour,  ni  projet 
de  résolution  ;  je  ne  demanderai  aucun  vote  î 
j'ai  voulu  attirer  simplement  l'attention  de 
mes  collègues  sur  un  point  spécial  qui  me 
paraît  très  important  pour  l'avenir.  Je  me 
réserve  de  faire  ensuite  toute  la  propa- 
gande que  me  permettent  mes  très  mo- 
destes moyens  oratoires  et  ma  plume  très 
insuffisante. 

Je  crois  que  cette  question-  pourra  être 
portée,  avec  plus  de  chance  d'être  acceptée 
devant  la  réunion  '  des  parlementaires  qui 
doit  avoir  lieu  à  Stuttgart.  C'est  de  là  que 
partira  l'essor  de  propagande  nécessaire. 

J'espère  que  cette  idée  de  création  d'un 
parlement  International  attirera  l'attention 
de  tous  les  pays  civilisés,  pour  le  bien  du 
progrès  et  d^  l'humanité.  {Applaudissements 
à  gauche  et  à  Vextréme  gauche  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Stéphen  Pichon,  ministre  des  affairés 
étrangères.  Messieurs,  je  m'efforcerai  d'ap- 
porter toute  la  netteté  et  toute  la  clarté  pos- 
sibles dans  ma  réponse  aux  questions  si 
délicates  qui  m'ont  été  posées. 

Et  tout  d'abord  j'approuve  pleinement  les 
allusions  qui  ont  été  faites  par  l'honorable 
M.  de  Pressensé,  aussi  bien  que  par  M.  De- 
passe  et  M.  François  Fournier,  à  la  confé- 
rence de  1899.  Je  m'associe  très  volontiers 
à  l'hommage  qui  a  été  rendu  à  l'œuvre 
accomplie  par  cette  conférence  et  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  rappeler 
cette  œuvre  en  quelques  mots  très  rapides, 
comme  une  sorte  de  préambule  nécessaire 
aux  explications  que  je  vous  dois. 

La  conférence  de  1899  avait  été  réunie, 
comme  M.  de  Pressensé  l'a  rappelé,  aux 
termes  d'une  circulaire  du  comte  Mourawieff 
«  pour  étudier  les  moyens  de  mettre  un 
terme  à  l'accroissement  progressif  des  ar- 
mements et  pour  préparer  les  voies  à  une 
discussion  des  questions  se  rapportant  à  la 
possibilité  de  prévenir  les  conflits  armés 
par  les  moyens  pacifiques  dont  peut  dis- 
poser la  diplomatie  internationale  ». 

Après  d'assez  longues  discussions  qui 
menaçaient,  d'ailleurs,  de  ne  se  traduire  par 
aucun  résultat  pratique,  elle  a  abouti  au 
vote  unanime  de  la  résolution  suivante 
proposée  par  mon  éminent  prédécesseur  au 
minist4»re  des  affaires  étrangères,  M.  Léon 
Bourgeois  : 

«  La  conférence  estime  que  la  limitation 
des  charges  militaires  qui  pèsent  actuelle- 
ment sur  le  monde  est  grandement  désira- 
ble pour  l'accroissement  du  bien-être  ma- 
tériel et  moral  de  l'humanité.  » 

Elle  émit  en  outre  un  certain  nombre  de 
vœux  parmi  lesquels  celui  «  que  les  gouver- 
nements, tenant  compte  des  propositions 
faites  dans  la  conférence,  mettent  à  l'étude 
la  possibilité  d'une  entente  concernant  la 
limitation  des  forces  armées  de  terre  et  de 
mer  et  dos  budgets  de  guerre  ». 

Elle  a,  de  plus,  adopté  trois  déclarations 
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relatives  à  Vinterdiction  d'employer  certains 
explosifs  ou  projectiles  particulièrement 
meurtriers.  Enfin  elle  a  voté  une  con- 
vention étendant  ù  la  guerre  navale  l'action 
bienfaisante  de  la  convention  de  Genève 
relative  aux  secours  aux  blessés  ;  une  con- 
vention définissant  la  condition  des  boUi- 
gérants  et  des  prisonniers  dans  les  guerres 
sur  terre,  fixant  les  règles  des  hostilités,  le 
sort  des  espions,  les  droits  des  parlemen- 
taires, les  conséquences  des  armistices,  etc; 
une  convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  internationaux. 

Cette  dernière  convention  a  proclamé  pour 
toute  une  catégorie  de  conflits  —  questions 
d'ordre  juridique,  d'interprétation  et  d'appli- 
cation de  traités  —  «  l'arbitrage  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  équitable 
de  régler  les  litiges  internationaux  ».  Elle 
a  défini  et  organisé  les  conditions  et  la  pro- 
cédure des  divers  moyens  de^  règlement 
pacifique,  médiation  spéciale,  commissions 
internationales  d'enquête,  procédure  arbi- 
trale, etc. 

«  On  peut  dire  »  —  écrivaient  à  ce  sujet 
les  dc^'légués  de  la  France  dans  leur  rapport  du 
31  décembre  1899  à  l'honorable  M.  Delcassô, 
ministre  des  affaires  étrangères  —  «  on  peut 
dire  que  les  puissances  qui,  toutes,  sans  une 
seule  exception,  ont  signé  cette  conven- 
tion, si  elles  ne  sont  pas  contractuellement 
obligées  de  recourir  aux  voies  pacifiques, 
se  sont  du  moins  placées  dans  une  nécessité 
morale  qui  leur  rendra  de  jour  en  jour  plus 
difficile  de  se  dérober  à  ce  recours.  » 

Aux  termes  de  la  même  convention  et 
dans  le  but  de  faciliter  l'arbitrage  immédiat 
pour  les  différends  internationaux  qui  n'au- 
raient pu  être  réglés  par  la  voie  diplomati- 
que, les  puissances  signataires  de  l'acte 
final  de  la  conférence  ont,  d'ailleurs,  consti- 
tué à  la  Haye  une  cour  permanente  d'arbi- 
trage accessible  en  tout  temps.  Parlant  de 
cette  institution,  les  délégués  de  la  France 
à  la  conférence  écrivaient  dans  le  même 
rapport  de  1899,  dont  je  viens  de  citer  un 
passage  : 

a  En  élevant  cette  juridiction  internatio- 
nale au  miUeu  du  monde,  comme  le  sym- 
bole même  de  l'idée  de  civilisation  et  de 
paix,  les  puissances  ont  certainement  voulu 
qu'elle  devînt  l'instrument  suprême  de  l'ac- 
tion du  droit  entre  les  peuples.  C'est  ce 
qu'elles  ont  exprimé  solennellement  quand 
elles  ont  déclaré  qu'elles  considéraient 
comme  un  devoir,  dans  le  cas  où  un  conflit 
menacerait  d'éclater  entre  deux  ou  plu- 
sieurs d'entre  elles,  de  rappeler  à  celles-ci 
que  la  cour  permanente  leur  était  ouverte. 

a  Certes,  ce  texte  n'impose  pas  aux  puis- 
sances une  de  ces  obligations  contractuelles 
fatalement  dépourvues  de  sanction  et  que 
riiistoire  nous  montre  comme  trop  souvent 
éludées  ou  brisées,  mais  il  contient  un  en- 
gagement bien  autrement  fort  et  durable  et 
mieux  d'accord  avec  les  progrès  de  notre 
teuips,  un  engagement  purement  moral,  à  la 
vérité,  mais  publiquement,  librement  sous- 
crit devant  l'opinion  universelle  et  par  con- 
séquent d'autant  plus  difficile  à  violer.  » 


Telle  a  été,  messieurs,  dans  ses  grands 
traits,  l'œuvre  aoccomplle  par  la  conférence 
de  1899.  (Applaudissements.) 

L'idée  d'une  conférence  nouvelle  est  née, 
au  cours  de  la  guerre  russo-japonaise,  d'une 
circulaire  du  département  d'Etat  américain, 
rédigée  sur  les  instructions  du  président 
Roosevelt,  qui  défend  avec  la  puissance  et 
la  grande  autorité  que  vous  lui  connaissez 
la  cause  de  la  paix  universelle,  (Très  bien! 
très  bien!) 

Cette  idée  a  été  reprise  par  le  gouverne- 
ment russe  au  lendemain  de  la  paix  de 
Portsmouth.  Le  programme  initial  en  a  été 
présenté  en  décembre  1905  ;  il  a  été  arrêté 
définitivement  au  mois  d'avril  1906,  après 
avoir  recueilli  l'avis  officieux  des  puis- 
sances. 11  a  pour  but  de  perfectionner  et  de 
développer  l'œuvre  accomplie  en  1899.  Son 
idée  maîtresse  est  de  diminuer  le  plus  pos- 
sible les  risques  de  guerre,  et,  si  la  guerre 
ne  peut  être  évitée,  de  la  rendre  moins 
cruelle  et  moins  désastreuse  pour  les  per- 
sonnes et  pour  les  biens. 

Ses  dispositions  principales  visent  : 
«  l'amélioration  des  clauses  de  la  con- 
vention d'arbitrage,  le  complément  des  dis- 
positions relatives  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  sur  terre,  l'élaboration  d'une 
convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de 
la  guerre  maritime,  (bombardement  des 
ports,  villes  et  villages,  transformation  des 
bâtiments  de  commerce  en  bâtiments  de 
guerre,  propriétés  privées  des  belligérants, 
droits  et  devoirs  des  neutres  siup  mer,  etc.,) 
enfin  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  de 
1864.  » 

Comme  on  le  voit,  ce  programme  est  très 
important  et,  en  réalité,  très  étendu.  Il  faut 
ajouter,  comme  on  l'a  indiqué  tout  à  l'heure, 
que  quarante -sept  Etats  sont  appelés  à 
participer  aux  travaux  do  la  conférence, 
alors  que  vingt-cinq  seulement  étaient  re- 
présentés en  1899.  (Très  bien!  très  bien!) 

On  peut  dire,  par  conséquent,  que  c'est 
le  monde  civilisé  tout  entier  qui  va  être 
appelé  à  délibérer  sur  des  problèmes  poli- 
tiques d'une  portée  considérable  :  c'est  un 
véritable  parlement  international  composé 
de  200  membres,  qui  se  réunira  dans  quel- 
ques jours  à  la  Haye.  (Applaudissetnents.) 

L'importance  de  cette  manifestation,  mes- 
sieurs, ne  pouvait  échapper  au  Gouverne- 
ment de  la  République.  Il  s'est  attaché  à 
préparer  de  la  façon  la  plus  sérieuse,  par 
les  études  approfondies  d'une  commission 
spéciale,  composée  de  délégués  techniques, 
réunie  au  ministère  des  atïaires  étrangères, 
le  travail  de  ses  représentants  â  la  confé- 
rence. 

Cette  commission  ne  s'est  pas  réunie  tar- 
divement, comme  Fa  pensé  M.  de  Pressensé; 
elle  a  été  constituée  par  M.  Léon  Bourgeois 
et  elle  a  tenu  sa  première  séance  le  26  no- 
vembre 1906,  c'est-à-dire  avant  môme  l'ar- 
rivée de  M.  de  Martens  à  I*aris,  à  laquelle 
M.  de  I^ressensé  a  fait  allusion. 

Sur  chaque  question,  nos  représentants 
seront   en   mesure  d'émettro  une  opinion 


raisonnée,  tenant  compte  à  la  fois  des  inté- 
rêts généraux  en  cause,  et  aussi  de  Fintérèt 
particulier  do  la  France,  des  considérations 
économiques,  juridiques,  politiques,  mili- 
taires, diplomatiques,  qui  doivent  dicter  nt>s 
résolutions. 

Pour  certaines  do  ces  questions,  et  non 
dos  moindres,  ils  feront  plus  que  de  suivre 
la  discussion,  d'émettre  des  avis,  de  se  ran- 
ger aux  opinions  qui  auront  été  soutenues 
et  qui  leur  paraîtront  le  plus  acceptables; 
ils  apporteront  en  notre  nom  des  solutions, 
et  ils  prendront  des  initiatives.  (Très  bien! 
1res  bien!) 

Les  propositions  qu'ils  feront,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire,  s'inspireront  des  principes 
de  générosité,  de  conciliation,  d'humrnilé 
et  de  justice  qui  sont  l'honneur  de  la  Répu- 
blique française.  (Très  bien!  très  bien!)  Ces 
propositions  tendront  à  la  substitution  du 
droit  â  la  force,  de  la  paix  à  la  guerre,  de 
l'esprit  de  liberté  à  l'esprit  de  conquête  et 
de  destruction.  (Applaudissements.) 

Je  ne  puis  entrer,  vous  le  comprendrez, 
messieurs,  dans  tout  le  détail  de  ces  p^^- 
positions;  il  serait  impossible,  d'ailleurs, 
de  fournir  à  la  Chambre  des  précisions.  Les 
solutions  dépendront  beaucoup  d'une  série 
de  considérations  de  fait  et  de  circonstances 
tenant  en  même  temps  aux  groupements 
des  puissances  qui  pourront  se  former. 

Nous  devons  laisser  â  cet  égard  à  nos  n»- 
présentants,  dans  lesquels  nous  avons  toute 
confiance,  la  plus  grande  latitude  d'ap- 
préciation et  de  jugement.  (Applaudisse- 
ments.) 

Cela  ne  m<*  dispense  pas  de  m'expliquor 
sur  les  questions  principales  qui  seront 
soumises  à  la  conférence. 

Tout  à  l'heure  on  a  parlé  de  l'une  d'entre 
elles,  la  question  de  l'arbitrage.  On  a  rap- 
pelé que  mon  ami  M.  Beauquier  avait  dé- 
posé sur  le  bureau  de  la  Chambre  70,000  si- 
gnatures de  pétitionnaires  demandant  que 
le  caractère  obligatoire  soit  reconnu  à  l'ar- 
bitrage. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  a 
été  déjà  longuement  débattue  par  la  confé- 
rence de  1899. 

Peut-on  donner  à  Tarbitrage  un  caractèn^ 
obligatoire,  alors  qu'il  n'est  actuellement 
que  facultatif? 

La  conférence  précédente  a  échoué  dans 
cette  tentative  ;  elle  n'a  pu  réussir,  nialpfn'' 
tous  ses  efforts  et  mal^  des  discussions 
approfondies,  à  dresser  une  liste,  si  ré- 
duite f  At-elle,  des  cas  pour  lesquels  l'obli- 
gation devrait  être  proclamée.  Aujourd'liui 
la  difficulté  sera  plus  grande  encore.  Cela 
ne  peut  vous  échapper,  puisqu'il  s'agira 
de  traiter,  comme  je  l'ai  indiqué  au  début 
de  mes  explications,  non  plus  seulement 
avec  vingt-cinq  mais  avec  quarante-sept 
Etats.  Cela  ne  dispense  pas  de  trouver 
d'autres  formules;  on  peut  envisager  la 
médiation,  on  peut  multiplier  les  conven- 
tions spéciales  d'arbitrage,  on  peut  étendre 
à  autant  de  matières  que  possible  les 
points  sur  lesquels  pourra  (hi  devra  por- 
ter l'arbitrage  :  interprétation  des  traités  de 
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commerce,  des  conventions  relatives  à  la 
protection  du  travail,  aux  assurances,  etc. 
On  peut  établir  une  procédure  sommaire, 
appropriée  aux  différends  d'ordre  tech- 
nique, créer  en  somme  une  sorte  de  justice 
de  paix  internationale  qui  serait  en  mesure 
d«»  rendre  les  plus  grands  services.  [TrH 
bien!  très  bien  /)  On  peut  assurer  le  fonc- 
tionnement plus  régulier  des  commissions 
internationales  d'enquête.  On  peut,  en  un 
mot,  fournir  aux  gouvernements  le  plus  de 
moyens  possible  de  recourir  de  moins  en 
moins  à  la  force  et  de  plus  en  plus  à  la 
médiation  et  à  la  justice.  {Très  bien!  très 
bit^n!  sur  un  grand  nombre  de  bancs,) 

Pour  les  autres  questions,  le  même  esprit 
devra  dicter  les  résolutions- de  nos  repré- 
sentants, notamment  en  ce  qui  concerne 
l'amélioration  des-  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  le  droit  et  le  devoir  des  peuples,  les 
règles  uniformes  à  établir  le  plus  possible 
«lims  le  droit  international,  avant,  pendant 
les  hostilités. 

Comme  on  vous  Ta  dit  aussi,  d'autres 
questions  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  le  programme  russe  seront  très  proba- 
blement soumises  à  la  conférence. 

On  en  a  indiqué  une  sur  laquelle  je  m'ex- 
pliquerai dans  un  instant.  11  y  en  a  une 
autn^:  je  veux  parler  de  la  doctrine  de 
Prago.  Cette  doctrine  a  été  formulée,  comme 
vous  le  savez,  par  le  ministre  des  affaires 
iHrangères  de  la  république  Argentine  à 
l'occasion  de  l'action  concertée  exercée  par 
l'Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Italie  contre 
le  gouvernement  vénézuélien,  en  raison 
d'actes  arbitraires  commis  par  lui  contre  les 
nationaux  de  ces  trois  Etats  et  en  raison  du 
non-payement  d'emprunts  du  Venezuela. 
M.  Drago  représentait  une  action  de  cette 
nature  comme  étant  en  contradiction  avec 
la  doctrine  de  Monroë,  en  ce  sens  qu'elle 
aboutissait  manu  militari  à  la  subordination 
d'un  Etat  américain  à  une  puissance  euro- 
péenne. 

La  question  fut  plus  tard  débattue  au 
congrès  panaméricain  de  Rio-de-Janelro, 
qui  vota  une  résolution  tendant  à  ce  que  la 
conférence  de  la  Haye  eût  à  s'occuper  des 
actes  de  contrainte  appliqués  au  recouvre- 
ment do  la  dette  publique  et,  en  général, 
des  moyens  propres  à  diminuer  entre  les 
nations  les  conflits  d'ordre  pécuniaire. 

H  n'est  pas  douteux,  messieurs,  que  la 
diplomatie  ne  peut  être  à  la  remorque  de 
tous  les  financiers  qui  hasardent  leurs  ca- 
pitaux dans  des  opérations  plus  ou  moins 
aventureuses.  (Très  bien  !  très  bien!)  On  ne 
peut  risquer  les  forces  et  engager  la  politi- 
que et  les  relations  d'un  pays  dans  toutes 
les  spéculations  heureuses  ou  malheureu- 
ses auxquelles  les  grands  entrepreneurs, 
les  fournisseurs  et  les  banquiers  pourraient 
se  laisser  imprudemment  entraîner.  {Très 
b'i(*n  I  très  bien  !) 

il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  l'oxamen 

d'Hicat  de  ces  îiffaires  non  seulement  des 

considérations  politiques  invoquées  par  les 

.  états  américains,  mais  aussi  de  la  nature 
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môme  des  questions  qui  peuvent  solliciter 
le  concours  de  l'action  gouvernementale. 

11  y  a  des  différences  à  faire  entre  les 
conflits  qui  naîtraient  d'emprunts  usuraires 
et  ceux  qui  naîtraient  d'emprunts  régidiers; 
entre  les  Etats  qui  veulent  sincèrement 
exécuter  leurs  obligations  et  Ceux  qui  s'y 
refusent;  entre  les  gouvernements  qui  com- 
mettent de  parti  pris  des  dénis  de  justice  et 
ceux  qui  sont  respectueux  du  droit  ;  entre 
ceux  qui  opposent  la  mauvaise  foi  à  des 
réclamations  justifiées  et  ceux  qui,  pour 
des  raisons  indépendantes  de  leur  volonté, 
se  trouveraient  momentanément  dans  l'im- 
possibilité d'accorder  dès  satisfactions  légi- 
times. 

On  ne  peut  repousser  systématique- 
ment, dans  tous  les  cas,  toute  mesure  coer- 
citive  dans  les  rapports  internationaux 
pour  la  satisfaction  de  réclamations  pécu- 
niaires, surtout  lorsque  ces  réclamations 
reposent  sur  l'exécution  des  traités,  sur  des 
droits  tout  à  fait  respectables,  sur  des  inté- 
rêts touchant  au  commerce,  à  l'industrie,  à 
la  prospérité  des  Etats,  intérêts  qui  se  trou- 
veraient lésés  par  des  gouvernements  infi- 
dèles à  leurs  promesses  ou  peu  soucieux  de 
tenir  leurs  engagements.  Il  y  a  un  départ 
à  faire  entre  les  nécessités  inéluctables  de- 
vant lesquelles  tous  les  gouvernements 
slnclinent  et  les  spéculations  anonymes  ou 
individuelles  auxquelles  il  faut  savoir  ré- 
sister. 

Sur  ce  point  aussi,  nous  devons  laisser  à 
nos  représentants  à  la  conférence  de  la 
Haye  la  plus  grande  liberté  d'appréciation  et 
de  jugement.  {Très  bien!  très  bien!  sur  un 
f/rand  nombre  de  bancs,) 

J'arrive,  messieurs,  à  la  limitation  des  ar- 
mements. 

Le  programme  russe  du  3  avril  1906 
laisse  en  dehors  toutes  les  questions  qui 
pourraient  concerner  la  limitation  des  forces 
militaires  ou  navales  ;  mais,  d'une  part,  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  —  car  c'est 
à  lui  qu'appartient  l'initiative  de  cette  ques- 
tion et  non  pas,  comme  l'a  pensé  M.  de 
Pressensé,  au  gouvernement  anglais  —  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  s'est  réservé 
le  premier  la  liberté  de  soumettre  à  la  con- 
férence la  question  de  la  réduction  ou  de  la 
limitation  des  armements. 

D'autre  part,  le  gouvernement  britanni- 
que a  fait  savoir  qu'il  attache  une  grande 
importance  à  ce  que  la  question  des  dépen- 
ses pour  les  armements  soit  discutée  à  la 
conférence  ;  et  il  se  réserve  le  droit  de  la 
soulever. 

Le  gouvernement  espagnol,  sans  expri- 
mer son  désir  de  discuter  la  question,  se 
réserve  le  droit  de  la  traiter. 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  fait 
savoir  dès  le  premier  moment  —  et  il  n'a 
jamais  varié  —  que  si  la  question  était  po- 
sée, il  était  prêt  à  l'oxaminor.  (  7'/rs  ôeVw .' 
très  bien!) 

Je  répète,  messieurs,  qu'il  n'a  aucunement 
changé  d'avis  ;  non  qu'il  se  fasse  beaucoup 
d'illusions  sur  le  résultat  pratiqufî  immé- 
diat d'un  pareil  débat  ;  pour  qu'il  aboutît,  il 


faudrait  deux  choses  :  une  formule  concrète, 
qui  donne  satisfaction  au  désir  commun  à 
tous  les  peuples  d'écliapper  aux  surcliarges 
militaires,  et  d'autre  part  Funanimité  entre 
les  gouvernements.  (7'ré«  bien! très  bien!) 

La  formule  concrète,  on  ne  l'a  pas  encore 
trouvée  ;  et  ce  n'est  pas  la  discussion  qui  a 
été  instituée  tout  à  l'heure  à  la  tribune  qui 
me  paraît  de  nature  à  la  dégager.  {Mouve- 
men  s  divers.) 

Faut-il  limiter  les  budgets  de  la  guerre, 
les  approvisionnements  militaires,  les  pro- 
grès de  l'armement,  les  effectifs  ?  Tous  ces 
systèmes  ont  été  proposés  ;  tous  se  sont 
heurtés  à  de  telles  difficultés  et  à  de  telles 
objections  qu'il  est  devenu  impossible  do 
trouver  l'un  d'eux  qui  soit  acceptable. 

iâ,  Edouard  Vaillant  Secondez  au  moins 
l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Attendez,  monsieur  Vaillant.  Je  ne  peux  pas 
tout  dire  à  la  fois  ;  je  crois  que,  sur  ce  point 
au  moins,  mes  e.xplications  seront  de  nature 
à  vous  satisfaire. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'entente  una- 
nime entre  les  gouvernements,  ce  n'est  un 
mystère  pour  personne  qu'elle  n'a  pu  être 
réalisée. 

En  Allemagne,  le  prince  de  Bulow  a  fait 
savoir  qu'il  ne  pourrait  prendre  part  à  une 
discussion  qui,  «  même  si  elle  n'est  pas 
dangereuse,  n'est  pour  le  moment  nulle- 
ment pratique  ». 

«  Nous  nous  bornerons,  a-t-il  ajouté,  ù 
laisser  les  puissances  qui  se  promettent  un 
heureux  résultat  de  cette  discussion  y  pro- 
céder seules.  » 

Le  gouvernement  austro-hongrois  a  pris 
sensiblement  la  môme  attitude. 

Le  gouvernement  russe  a  déclaré,  le  3  avril 
dernier,  que,  pour  sa  part,  il  maintient  son 
programme  du  mois  d'avril  1906  comme 
base  des  délibérations  de  la  conférence  et 
que,  dans  le  cas  où  la  conférence  aborderait 
une  discussion  qui  ne  lui  paraîtrait  pas  dt»- 
voir  aboutir  à  un  résultat  pratique,  il  se  ré- 
serve d'examiner  la  conduite  qu'il  lui  con- 
viendrait de  tenir. 

Il  se  montre  d'ailleurs  disposé,  je  crois  — 
mais  ce  n'est  qu'une  supposition  de  ma 
part  —  à  se  référer  aux  précédents  de  1891). 

En  Italie,  M.  Tittoni  a  fait  comprendre  que 
tout  en  maintenant  son  adhésion  aux  no- 
bles intentions  qui  ont  dicté  l'idée  d'une 
proposition  de  limitation  des  armements,  il 
maintenait  aussi  ses  réserves  sur  la  possi- 
bilité de  la  traduire  innnécliatement  en  ac- 
tion. 

<i  Je  souscris  pleinemcint,  a-t-il  dit,  aux 
réserves  faites  par  l'Allemagne  et  par  l'Au- 
triche-llongrie.  »  Il  a  toutefois  indiqué  que 
ritalie  pourrait  prendre  part  à  la  discus- 
sion, sous  le  bénéfice  de  sa  liberté  d'examen. 

Eu  Angleterre,  sir  Henry  Campbell  Ban- 
neiiuan,  qui  avait  pris,  après  le  gouverno- 
mt'nt  des  Etats-Unis  d'Aniérique,  rinitiativo 
de  la  proposition  et  qui  l'avait  défendue 
avec  sa  très  grande  autorité,  aussi  bien  dans 
le  ParhMuent  que  dans  la  presse,  n'a  pas 
caché,  dans  un  récent  discours  à  Manches- 
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ter,  qii*il  éprouvait  «  un  profond  désappoin- 
tement »  en  présence  de  Tattitude  de  puis- 
sances qui  se  refusaient  à  la  discussion  : 

«  U  aurait  été  probablement  impossible, 
a-t-il  dit,  de  trouver  une  formule  accepta- 
ble pour  tous  ;  mais  nous  avions  l'espoir 
d'arriver  à  l'approbation  de  mesures  impli- 
quant un  confiance  mutuelle,  qui,  plus  tard, 
auraient  porté  leur  fruit  et  auraient  permis 
de  réduire  considérablement  l'excessif,  l'in- 
tolérable fardeau  des  armements  qui  est  le 
fléau  de  l'Europe... 

«  Je  ne  désespère  pas  encore,  ajoutait-il, 
de  faire  quelque  cljose,  mais  ce  sera  beau- 
coup plus  difflcile.  » 

Le  Japon,  de  son  côté,a  fait  savoir  qu'Use 
réservait  de  s'abstenir  de  discussions  qui 
ne  conduiraient  pas  à  un  résultat  pratique. 
Mais  il  est  probable  qu'il  prendra  part  à 
celle  de  la  limitatijn  des  armements. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  une 
l)onne  leçon  qu'il  nous  donne  I 

M.  le  ministre.  Mais  non,  puisqu'il  est  du 
même  sentiment  que  nous  et  qu'il  discutera 
sans  doute  la  question. 

En  présence  de  cette  division  des  puis- 
sances, que  pouvons-nous  faire?  Rester 
fidèles  à  nous-mêmes,  continuer  à  jouer  le 
rôle  essentiellemont  utile  de  conciliation  ot 
i\v  morlération  que  nous  avons  pris  en  1899, 
qui  a  été  rempli  par  les  délégués  do  la 
France  et  d'une  faron  particulièrement  bril- 
lante par  M.  Léon  Bourgeois,  puisque  c'est 
sur  son  initiative  que  toutes  les  puissances 
ont  abouti  au  vote  de  la  formule  que  je 
vous  citais  au  début  de  mes  explications. 
{Applaudissemeuls.) 

Nous  pouvons  discuter  la  proposition  et 
nous  le  ferons  ;  nous  la  discuterons  si  elle 
est  formulée,  en  apportant  dans  son  examen 
les  idées  généreuses  qui  ont  toujours  été 
les  nôtres,  sans  nous  départir  toutefois  du 
souci  supérieur  de  notre  force  et  de  notre 
préservation.  {Applaudissemenis,) 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que 
le  manque  d'entente  entre  les  puissances, 
l'absence  d'une  formule  concrète  suscep- 
tible dès  maintenant  d'être  acceptée  par 
elles,  rendent  chimérique  pour  l'instant  la 
limitation  des  armements  militaires.  Mais 
nous  acceptons^  avec  les  puissances  qui 
comprendront  l'utilité  et  la  nécessité  de  ce 
débat,  de  discuter  la  question. 

Nous  ferons  plus  :  nous  nous  efforcerons 
d'indiquer  la  procédure  qui  pourrait  être 
suivie  pour  orienter  éventuellement  la  di- 
plomatie internationale  et  les  gouverne- 
nements,  vers  la  .solution  pratique  de  ce 
grave,  de  cet  inquiétant  problème.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Telles  sont  les  instructions  qui  seront 
données  aux  représentants  de  la  France  à 
la  conférence  de  la  Haye  ;  telle  est  l'attitude 
qu'ils  auront  à  adopter.  Je  suis  convaincu 
que  le  résultat  de  leur  action,  dans  les  déli- 
bérations des  représentants  des  puissances, 
ne  sera  ni  moins  utile,  ni  moins  efficace 
que  ceux  qu'ils  ont  îitleints  en  189Î),  car  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  traitent  à  la  légère  ces 


grandes  réunions  internationales  où  se  dis- 
cutent les  intérêts  du  monde  civilisé.  (Xau- 
veaux  nppLntidissemefUs,) 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  — et  ceci 
est  le  résultat  de  l'étude  sincère  et  sérieuse 
à  laquelle  je  me  suis  livré  relativement  à 
cette  conférence  de  la  Haye  —  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  n'en  sort 
que  des  discussions  platoniques  et  des  dé- 
bats indifférents  ou  stériles  sur  des  chi- 
mères. 

La  conférence  de  1899  a  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'empereur  ami  de  la  France  qui 
l'a  convoquée  et  aux  gouvernements  qui  y 
ont  participé.  H  en  est  sorti  toute  une  légis- 
lation sur  l'arbitrsge,  qui  a  déjà  produit  les 
meilleurs  effets. 

La  cour  de  la  Haye  a  jugé  et  réglé  un  cer- 
tain nombre  de  litiges  ;  entre  les.  Etats- 
Unis  et  le  Mexique,  entre  le  Venezuela  et 
onze  Etats,  entre  le  Japon,  l'Allemagne,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  entre  la 
France  et  l' Angleterre. 

Si  l'on  prétend  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
d'intérêts  secondaires,  on  peut  répondre 
que  ce  sont  souvent  les  litiges  de  peu  d'im- 
portance qui  amènent  les  complications  les 
plus  graves  (y'm  bien!  très  bien!);  on  peut 
répondre  que  les  conflits  d'intérêt  mé- 
diocre entre  les  Etats  déterminent  parfois 
en  s'éternisant  les  mauvaises  relations, 
d'où  surgissent  les  menaces  de  guerre;  on 
peut  répondre  que  ce  n'est  pas  peu  de  chose 
de  régler  des  différends  qui,  sans  intéresser 
l'existence  même  des  peuples,  touchent  ce- 
pendant d'une  façon  sérieuse  aux  droits  et 
aux  intérêts  des  particuliers  et  des  gouver- 
nements ;  on  peut  répondre  enfin  que  c'est 
une  œuvre  d'avenir  singulièrement  pré- 
cieuse d'habituer  les  Etats  à  voir  l'idée  de 
médiation,  d'arbitrage  et  de  justice  s'in- 
troduire de  plus  en  plus  dans  les  rapports 
internationaux  et  s'y  généraliser  comme  elle 
le  fait.  {2>ès  bien!  très  bien!) 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  tout  au  moins 
une  grave  affaire,  un  conflit  de  grande  im- 
portance entre  deux  gouvernements,  dont  le 
règlement  pacifique  est  dû  sans  conteste  à 
l'influence  bienfaisante  de  la  convention  de 
1899?  Est-ce  que  l'on  a  oublié  l'incident  de 
HuU  qui  avait  produit  une  si  vive  émotion 
en  Angleterre  et  qui  a  pu  paraître  un  ins- 
tant une  menace  pour  la  paix  de  l'Europe  ? 
{Très  bien!  très  bien  !) 

Sans  doute,  il  faut  faire  honneur  de  sa 
solution  aux  sentiments  conciliants  des 
deux  Etats  qui  s'y  trouvaient  mêlés,  la 
Russie  et  l'Angleterre,  mais  il  faut  en  faire 
honneur  aussi  aux  dispositions  de  principe 
auxquelles  avaient  souscrit  toutes  les  puis- 
sances  signataires  de  l'acte  final  de  la  con 
férence  qui  ont  permis  à  deux  d'entre  elles 
de  trouver,  sans  dommage  ni  difficultés 
pour  aucune  d'elles,  une  procédure  toute 
préparée  pour  mettre  un  terme  à  leur  con- 
flit. (Applaudissements.) 

La  conférence  de  1899  n'aurait-elie  à  son 
actif  que  l'apaisement  définitif  de  ce  diffé- 
rend, qui  a  pu  être  considéré  un  moment 


comme  menaçant  l'Europe  des  complica- 
tions les  plus  graves,  que  tous  les  homint'^* 
de  paix  devraient  lui  en*  avoir  de  la  recon- 
naissance. (Très  bien  !  très  bien  !) 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus.  L.-- 
conventions  d'arbitrage  se  multiplient.  I .. 
France  en  a  conclu  avec  la  Grande-Brelajmi-. 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  TEspagne,  la  Suèd*\  î . 
Norvège,  la  Suisse,  le  Danemark,  le  Port'a- 
gal  ;  d'autres  pays  suivent  le  môme  exem- 
ple. 

Je  puis  ajouter  —  ce  qui  n'est  pas  indiff»  - 
rent  non  plus  —  que  la  convention  do  Ge- 
nève de  1864  pour  le  traitement  des  ble>>-< 
et  des  malades  a  été  refaite  et considérahl»- 
ment  améliorée. 

Eh  bien!  qu'on  arrive  ainsi  à  affermir 
l'idée  de  la  conciliation,  de  la  solidarité.  «Ir 
la  justice,  à  diminuer  IMncertitude  et  r.*ir- 
bitraire,  à  affaiblir  d'autant  l'idée  de  forte 
comme  génératrice  du  droit,  et  Ton  aura 
rendu  un  signalé  service  à  l'humanité.  'Ap- 
plaudissements.) 

M.  Devèze.  La  formule  est  excellente. 

M.  le  ministre.  C'est  la  tâche  qui  sera 
confiée  à  nos  représentants  à  la  conférence. 
C'est  le  rôle  qu'ils  rempliront  dans  les  assista 
d'une  assemblée  réunissant,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  délégués  du  monde  entier,  sur 
la  convocation  du  souverain  d'une  nation 
qui  est  une  amie  et  une  aUiée  de  la  France'. 
{Très  bien!  très  bien!)  Leurs  noms,  leur 
passé,  leur  autorité,  les  instructions  qui  leur 
seront  données,  la  façon  dont  ils  ont  précé- 
demment rempli  leur  rôle  me  sont  un  sûr 
garant  —  et  j'en  apporte  l'assurance  à  la 
tribune  —  que  c'est  un  devoir  auquel  ils  nt» 
failliront  pas.  {Vifs  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

J'ai  reçu  deux  ordres  du  jour  motivés. 

Le  1",  de  M.  François  Deloncle,  est  ain-i 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  Tordre  du 
jour.  » 

Le  2%  de  M.  Francis  de  Pressensé,  est 
ainsi  conçu  ; 

«  La  Chambre,  convaincue  que  le  succès 
de  la  conférence  de  la  Haye  dépend  t'u 
grande  partie  de  la  discussion  de  la  propo- 
sition anglaise  relative  à  la  limitation  dt>< 
armements  et  de  l'adoption  de  mesuras 
pratiques  à  l'effet  de  diminuer  les  maux  d- 
la  paix  armée,  affirme  que  les  vœux  et  hs 
intérêts  de  la  démocratie  française  stint 
conformes  à  l'initiative  du  gouvernenit^nl 
britannique,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  »» 

La  priorité  a  été  demandée  d'abord  pour 
l'ordre  du  jour  de  M.  François  Deloncle. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour  de 
M.  François  Deloncle. 

M.  le  président  La  priorité  pour  cet 
ordre  du  jour  est-elle  contestée?  {Xon!  non!  f- 

Je  mets  aux  voix  cet  ordre  du  jour,  au 
fond. 

(L'ordre  du  jour, mis  aux  voix, est  adopté. 
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8.  —  UÈGLBMENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures  du 
matin,  1"  séance  publique  : 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins 
et  les  abus  du  sucrage  et  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer 
l<îs  mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier 
à  la  situation  critique  de  la  viticulture; 

l""»  délibération  sur  le  projet  elles  propo- 
.  sillons  de  loi  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2<'  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  31  millions  de  francs. 

La  commission  du  travail  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  Tordre  du  jour  —  sous 
réserve  quïl  n'y  aura  pas  débat  —  de  la 
1"^  délibération  sur  :  1<»  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  ratification  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  Tindustrie  ;  2«  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  internationale  de  Berne  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
rindustrie. 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
demande  également  Tinscriptlon  en  tête  de 
Tordre  du  jour  —  sous  la  môme  réserve  — 
de  la  i'«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le  ma- 
riage. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  i'«  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage,  et  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commeree  des  vins  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture; 

l'«  délibération  sur  le  projet  et  les  propo- 
sitions de  loi  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

!*•  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécutlon  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

l'^«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

l»"'  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2*»  la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  reLv- 
tive  aux  émissions  financières; 

1'^''  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrcit  d'association  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
lléunion  ; 


f''  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

i"  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1°  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  enrayer  le  développe- 
ment des  épizooties  et  à  organiser  Textinc- 
tion  des  maladies  contagieuses  du  bétail; 
2«  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, concernant  l'organisation  d'un  ser- 
vice sanitaire  national  des  épizooties. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

©.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Messimy 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
de  Tarmée  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réintégration  dans  les  cadres  de  Tannée 
territoriale  de  M.  Joseph  Reinach,  ancien 
capitaine  de  cavalerie  territoriale. 

J'ai  reçu  de  M.  Marc  Réville  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  un  membre  de  la  Chambre. 

J'ai  reçu  de  M.  Ferdinand  Buisson  un 
rapport  fait  îiu  nom  de  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Ribot  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  la  petite  propriété 
et  aux  maisons  à  bon  marché. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

10.—   DÉPÔT    DE    PROPOSITIONS    DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  MM.  Antide 
Boyer,  Camaud  et  Cadenat  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  Tar- 
ticle  73  de  la  loi  organique  municipale  du 
5  avril  1881. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul^Meiuiier  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  police  et  à  la  régle- 
mentation administratives  des  mœurs. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  de  Tadmiulstra- 
llon  générale,  départementale  et  commu- 
nale, des  cultes  et  de  la  décentralisation. 
(Asscnlimpjii.) 


il. 


CONGE 


M.  le  président.  La  commission  des  can- 
gés  est  d'avis  d'accorder  à  M.  Evesque  une 
prolongation  de  congé  jusqu'à  la  fin  de  la 
session. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du,  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SClUriIN  (N'o  255) 

Sur  Vurgence    de    la    proposition   de  loi   de 
M.  Gayraud,  concernatU  les  associations. 

Nombre  des  votants 5()2 

Majorité  absolue 252 

Pour  Tadoption 176 

Centre 326 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  voTK  pora  : 

MM.  Adigard.  AUeot.  Alsace  (comte  d  ), 
prince  dHénin.  Amodru.  Aothime>Ménard. 
Auriol.    Aynard  (Edouard). 

BaUande.  Bansard  des  Bois.  Bartlssoi.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Belcastel  (baron  de).  Ber- 
ger (Georges)  (Seine).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Bois- 
sien  (baron  de).  Bonnevay.  Bonniard. 
Boucher  (Henry).  Boactot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Boug^re  (Laurent).  Boury  (de).  Brice 
(René).  Brindeau.  Brousse  (Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales). 

Cachet.  Camot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castelnau  (de).  Cazauvieilh.  Ca> 
zeaux-Cazalet.  Cham  brun  (marquis  de).  Char- 
les Benoist.  Chastenet  (GuUlanme).  Cibiel 
(Alfred)  (Aveyron\  Clament  (Clément).  Cloarec 
Coaehe.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nord\  Combrou2e.  Constant  (Emile) 
(Gironde).    Cornudet  (vicomte). 

Dansette  (Jnles).  Delafosso  (Jules).  Delahayc. 
Delaune  (Marcel).  Denis  (Théodore).  Desjardins 
(iulesl  Dion  (marquis  de).  Dior.  Drelon.  Dron. 
DuelaaX'Monteil.  Dudouyt.  Dupourqné.  Du* 
puy  (Pierre).  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire). 
Dussaussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  1). 

Failliot.  Plandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle- 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).   Porest.    Pouquet  (Camille). 

Gaffler .  GaUhard  -  Bancel  (  de  ) .  GaiUard 
(Jules).  Galpln((iaston).  Gast.  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gayraud.  (;ellé.  Gérard  (baron-. 
Glfloux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan (comte 
le).  Gontaut-BironiBernardde).  (iourd.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Goichenné.  Guillain 
(Florent).  Guinoleaux.  Guyot  de  Villeneuvo 
(CamiUe). 

Haguenin.  Halgouet  (lientenant-eolonel  du). 
Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hennessy.  Hercé(dei. 

Jacquey  (général).  Juigné  (marquis  de). 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kcrjégu  (J.  de).    Rrantz  (CamiUe). 

La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de). 
Lamy.  Laniel  (Henri ^.  I^anjuinaU  (comte  de\ 
Largentaye  (Rioust  de).  Lasies.  La  Tromellle 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  l^vrignais  (de^.  Le 
Bafl.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Le- 
fas.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire.  Le- 
roy-BcauIieu  (Pierre).  Lévis-Miropoix  (comlo 
de).    Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de) . 

.Mackau  (baron  de).  Mando.  Marin.  Mas- 
sabnau.  Maurtce-Binder.  Monsservln  (  Joseph V 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (do). 
Moustier  (marquis  de\  Mulac.  Mun  i comte 
Albert  de).    Munin-Boufdin. 

Néron. 

OUivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Per- 
roche.  Pins  (marquis  de\  Piou  (Jacques). 
Plichon.  Pomereu  (marquis  de).  PouHan. 
Pourteyron.    Pozzi.    Proche.    Pradet-Balade. 

Quesnel.    Quilbeuf, 
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Raibcrti.  Ramcl  (do).  Rauline  (Marcel).  Ueille 
(baron  Amédêci.  Reillc  (baron  Xavier).  Rei- 
nach  (Joseph)  (Basses- Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Rlbot.  Roch.*  Roche  (Jules)- 
Rohan  (duc  de).    Rose.    Rudelle. 

Saint-Pol  (de).  Savary  de  Beauregard.  Si- 
bille.    Siegfried.  Suchetet. 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue . 

Vandame.  Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 
Villicr.^.    Vion. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abel-Rernard.  Aiinond  (Scinc-et-Oise).. 
Ajam.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.  Allemane.  Andricu.  Antoine  Gras. 
Astler.    Auge  (Justin).    Authier. 

Rabaud-Lacrozc.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landroau.  Baron  (Gabriel).  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Gôtcs-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Beauquier. 
Decays.  Bedouce.  Begey.  Bellier.  Benazet. 
Bônézcch.  Bepmale.  Berthet.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôme).  Bcsnard.  BetouUe.  Bizot- 
Bony-Gisterncs.  Bouffandeau.  Bourrât.  Rou- 
tard. Bouttié  (Georges).  Bouveri.  Bouyssou. 
Boyer  (Antide\  Bozonct.  Braud.  Breton  (Ju- 
les-Louis). Brunard.  Buisson  (Ferdinand). 
Russiôre.    Butin    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Carlier.  Car- 
naud.  Carpot.  Castillard.  Gazeneuve.  Ct>re 
(Emile).  Chabert  (Justin).  Chaigne.  Cham- 
bige.  Chambon.  Ghamerlat.  Chanal.  Chan- 
dioux.  Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura). 
Ghapuis  (Gustave)  :  Meurthe-et-Moselle \  Char- 
les Chabert.  Charonnat.  Charpentier.  Chau- 
meiL  Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chau- 
tard.  Chautcmps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chauvière.  Cha- 
vet.  Ghavoix.  Ghenavaz.  Chion-DucoRet. 
Chopinet.  Gibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clémentel. 
Godet  (Jean).  Colliard.  Constans  (Paul;  (Al- 
lier). Gorderoy.  Cornand.  Cornet  (Lucien). 
Gosnard.  Cosnier.  Gouderc.  Couesnon  (Amé- 
dce.  Goulondre.  Coûtant  (Jules).  Couyba. 
Cruppi.    Guttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon. 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontainc. 
Dcfumade.  Dehove.  Dcjeante.  Delaunay. 
Delbct.  Delecroix.  Deléghse.  Delmas.  Deloncle 
(G  larles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chine).  Delory.  Delpierre.  Demellier.  Der- 
vcloy.  Desfarges' Antoine).  Desplas.  Dessoye. 
Devèze.  Devins.  Dislcau.  Donadeï.  Dreyt. 
Dubois.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dulau 
(Constant.  Dumont  (Louis)  (Drôme^.  Dumont 
(Charles)  (Juras     Durand  (Aude).     Durre. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zièrc. 

Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
roro.  Fiôvet.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleurent.  Forcioli.  Fort  (Victor^. 
Fournier  (François).  Foy  iThôobald}.  Fran- 
conic. 

Gabrielli.  Gasparin.  Gentil.  Gérard-Varet. 
Gôrault-Richard.  Ghesquière.  Gioux.  Girod 
(Adolphe),  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric). 
Goniaux.  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
set  vPaschal).  Groussier.  Guernier.  Guesde 
(Jules).    Guieysse.   Guillemet.  Guislain (Louis). 

llalleguen.  lïauet.  Hector  Dopasse.  Henri 
Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  Ardennes).  Hu- 
goii.    Humbert  (Charles;  (Meuse). 

Isoard. 

Jaurès.  Jean  Grillon.  Jean  Morel  ^Loire). 
Jeanncney.    Joly.    Jourde.    Joyeui-Laffuie. 

Kurguùzec  [ilni .    Rlotz. 

Labori.     Lachâud.     Lalîerrc.     Lagasse.     La- 


mendin.  Laroche  (Ilippolyte).  Larquier.  Las- 
salle.  Lauraine.  Leboucq.  Ledin.  Lefébure. 
Lefèvre.  LelTet.  Lefort.  Légitimus.  Leraaire. 
Lenoir.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred) 
(Nord).  Lesage.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis- 
Dreyfus.    Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Mahiou.  MaiUe  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Ma- 
rietton.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Massé. 
Mathis.  Mélin.  Menier  (Gaston).  Méquillet. 
Merle.  Meslier.  Mcssner.  Michel  (Henri). 
Millerand.   MiUiaux.   Minier  (Albert).    Muteau. 

Nicolas.     Nicolle.    Noguès.    Normand. 

Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine). 
Paul-Meunier.  Péchadre,  Pelisse.  Pelletan  (Ga 
mille\  Périer.  Péronneau.  Péronnet.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pierangeli.  Pierre  Berger  (Loir- 
et-Cher).  Pierre  Poisson.  Plissonnier.  Pon- 
sot.    Pressensé  ^  Francis  de;.    Pu  jade. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Raynaud.  Razim- 
baud  (Jules).  Régnier.  Renard.  RenéRenoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribière. 
Ridouard  RigaL  Robert  Surcouf.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice) (Cha- 
rente-Inférieure). Rozet  (Albin).  Rozier  (Ar- 
thur). 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Sandrique.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Simonet.    Sireyjol. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Gazes.  Thi- 
vrier.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert). 
Treignier.  Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Varenne.  Vazeille.  Vi- 
don.  Vigne  (Octave).  Vigoureux.  Villejean. 
VioUettc. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Archambeaud.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez. 

Bar.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Berry 
(Georges).  Bienaimé  (amiral).  Brisson  (Henri). 
Bussat. 

Caillaux.    Chéron  (Henry^ 

Delcassé.  Delelis-Fanien.  Douraorgue  (Gas- 
ton). Dujardin-Beaumetz.  Dunaimc.  Duques- 
nay. 

Farjon.    Fcrrette. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine\  Guyot- 
Dessaigne. 

Léglise.    Le  Hérissé.    I^  Troadec. 

Maurice  Spronck.  Milievoye.  Morel  (Victor) 
(  Pas-de-Calais '. 

Pérès.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Pichery. 
Puglicsi-Gonti. 

Ruau. 

Santelli.    Sarraut  (Albert).    Simyan. 

Tassin.    Thomson.    Tournade. 

Vallée.    Viviani. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (Françoise    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély. 

Chailley.    Cochery( Georges).  Colin. 

David  (Fernande  Deschanel  (Paul).  Dou- 
nierc  (Paul).    Dubief. 

Gérald  ^Georges).    Gervais. 


I     Iriart  d'Etchepare  (d') .    Janet  (Léon    Dou!- 
Maujan.    Messimy.    Mougeot. 
Nouions. 

Péret  (Raoul).   Puech.  . 
Rabier  (Fernand). 
Salis.     Steeg. 
Thierry. 
Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Balilrand. 

Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Ceccaldi.  Chauii.»!. 
Evesquc. 
Jonnart. 

Laurent.   Lerolle.   Lockroy. 
Mercier  (Jules). 
Pinault  (Etienne), 
Roblin.    Rosanbo  (marquis  de). 
Sarrazin.     Schneider    (Eugène)  (Saôrie-tt- 
Loire).    Sévère. 
Villault-Duchesnois. 


Rectifications  de  Totes. 


Scrutin   (n*»   250)   du  3  juin. 

Sur  la  disjonction  des  amendement^  d.' 
MM.  Dauthy  et  Simonet  à  la  proposition  de  loi 
relative  au  secret  et  à  la  liberté  du  vote  : 

M.  Hippolyte  Laroche  porté  comme  ■  n'a\ant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir  tou!-j 
voter  «  pour  »». 


Scrutin  (n^  251)  du  4  juin. 

Sur  la  jonction  de  rinterpellation  de  M.M.  de 
Castelnau  et  Denis  Cochin  à  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission  d^enquëte  sur  les 
papiers  saisis  à  l'ancienne  nonciature  : 

M.  Hippolyte  Laroche  déclare  qu'il  a  étéiyrtc 
par  erreur  comme  «  n*ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  • 


Scrutin  (n»  252)  du  4  juin. 

Sur  la  proposition  de  MM.  de  Gailhard-Bann  1 
et  AUard  tendant  à  inscrire  le  projet  de  loi  !=ur 
les  conseils  de  guerre  après  la  discussion  sur  la 
crise  viticole  : 

M.  Charles  Chabert  déclare  qu'il  a  été  port»' 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  •  pour  ». 

M.  Merle  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalit»- 
il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Becays  et  Malvy  déclarent  quil>  ont  tt.' 
portés  par  erreur  comme  ayant  voté  •  contre  -. 
et  qu'eu  réalité  ils  avaient  voté  «  pour  •. 

M.  Leboucq  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «pour»,  et  quen 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (no  253)  du  6  juin. 

Sur  la  première  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  U  Batut  et  plusieurs  de  ses  colh'gues  a 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  sur  la  sup- 
pression des  économats  : 

M.  Gaston  Galpin  déclare  qu'il  a  été  ^^^''^^^ 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  >«)  t*  ' 
et  qu'en  réalité  il  avait  volé  «  pour  •. 
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M.  Noguôs  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »»,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n«  25i)  du  7  juin. 

Sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  à  l'article  2 
de  la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats  : 

M.  Gaston  Galpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
cri  eur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Noguès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté,«  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourrât  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »»,  et  qu'en  réalité  il 
avait  volé  «  contre  ». 


Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  G  au  via  (Maine-et-Loire)  a  été  imprimé  & 
tort  aux  lieu  et  place  de  celui  de  M.  Antoine 
Gavini  dans  la  liste  des  membres  n'ayant  pas 
pris  part  au  scrutin  (n«  254)  du  jeudi  6  juin  1907 
sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  à  l'article  2  de 
la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats,  et,  par  suite  de  la  môme  erreur,  le 
nom  de  M.  Antoine  Gavini  ne  figure  dans  au- 
cune des  listes  de  ce  scrutin. 


En  réalité,  M.  Gauvin  (Maine-et-Loire;  avait 
déposé  dans  l'urne  un  bulletin  bleu  et  son  nom 
doit  être  maintenu  dans  la  liste  des  membres 
ayant  voté  «  contre  »  ;  le  nom  de  M.  Antoine 
Gavini  doit  être  substitué  à  celui  de  M.  Gauvin 
(Maine-et-Loire)  dans  la  liste  des  membres 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 


Scrutin    (n»  255)  du  7  juin. 


do 


Sur   l'urgence  de  la  proposition   de   loi 
M.  Gayraud,  concernant  les  associations  : 

M.  Pugliesi-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  » . 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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ter,  quMl  éprouvait  «  un  profond  désappoin- 
tonient  >>  en  présence  de  Tattitude  dei  puis- 
sances qui  se  refusaient  à  la  discussion  : 

«  11  aurait  été  probablement  impossible, 
a-t-ll  dit,  de  trouver  une  formule  accepta- 
ble pour  tous  ;  mais  nous  avions  Tespoir 
d'arriver  à  l'approbation  de  mesures  impli- 
quant un  conllance  mutuelle,  qui,  plus  tard, 
auraient  porté  leur  fruit  et  auraient  permis 
de  réduire  considérablement  l'excessif,  Tin- 
tolérable  fardeau  des  armements  qui  est  le 
fléau  de  l'Europe... 

«  Je  ne  désespère  pas  encore,  ajoutait-il, 
de  faire  quelque  djose,  mais  ce  sera  beau- 
coup plus  difficile.  » 

Le  Japon,  de  son  côté, a  fait  savoir  qu'il  se 
réservait  de  s'abstenir  de  discussions  qui 
ne  conduiraient  pas  à  un  résultat  pratique. 
.Mais  il  est  probable  qu'il  prendra  part  à 
celle  do  la  llmitatljn  des  armements. 

M.  le  comte  de  Lanjuinais.  C'est  une 
bonne  leçon  quïl  nous  donne! 

M.  le  ministre.  Mais  non,  puisqu'il  est  du 
même  sentiment  que  nous  et  qu'il  discutera 
sans  doute  la  question. 

En  présence  de  cette  division  des  puis- 
sances, que  pouvons-nous  faire?  Rester 
fidèles  à  nous-mêmes,  continuer  à  jouer  le 
rôle  essentiellement  utile  de  conciliation  et 
du  modération  que  nous  avons  pris  en  1899, 
qui  a  été  rumpli  par  les  délégués  de  la 
France  (4  d'une  façon  particulièrement  bril- 
lante par  M.  Léon  Bourgeois,  puisque  c'est 
sur  son  initiative  que  toutes  les  puissances 
ont  abouti  au  vote  de  la  formule  que  je 
vous  citais  au  début  de  mes  explications. 
{Applaudissemenls.) 

Nous  pouvons  discuter  la  proposition  et 
nous  le  ferons  ;  nous  la  discuterons  si  elle 
est  formulée,  en  apportant  dans  son  examen 
les  idées  généreuses  qui  ont  toujours  été 
les  nôtres,  sans  nous  départir  toutefois  du 
souci  supérieur  de  notre  force  et  de  notre 
préservation.  {Applaudissemenls.) 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  que 
le  manque  d'entente  entre  les  puissances, 
l'absence  d'une  formule  concrète  suscep- 
tible dos  maintenant  d'être  acceptée  par 
elles,  rendent  chimérique  pour  l'instant  la 
limitation  des  armements  militaires.  Mais 
nous  acceptons^  avec  les  puissances  qui 
comprendront  l'utilité  et  la  nécessité  de  ce 
débat,  de  discuter  la  question. 

Nous  ferons  plus  :  nous  nous  efforcerons 
d'indiquer  la  procédure  qui  pourrait  être 
suivie  pour  orienter  éventuellement  la  di- 
plomatie internationale  et  les  gouverne- 
nements,  vers  la  .solution  pratique  de  ce 
grave,  de  cet  inquiétant  problème.  (Très 
bien!  1res  bien!) 

Telles  sont  les  instructions  qui  seront 
données  aux  représentants  de  la  France  à 
la  conférence  de  la  Haye  ;  telle  est  l'attitude 
qu'ils  auront  à  adopter.  Je  suis  convaincu 
que  le  résultat  de  leur  action,  dans  les  déli- 
bérations des  représentants  des  puissances, 
ne  sera  ni  moins  utile,  ni  moins  efficace 
([ue  ceux  qu'ils  ont  atteints  en  1899,  car  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  traitent  à  la  légère  ces 


grandes  réunions  internationales  où  se  dis- 
cutent les  intérêts  du  monde  civilisé.  {Xnu- 
veaux  applaudissemenls.) 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  quicroient  — etceci 
est  le  résultat  de  l'étude  sincère  et  sérieuse 
à  laquelle  je  me  suis  livré  relativement  à 
cette  conférence  de  la  Haye  —  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  n'en  sort 
que  des  discussions  platoniques  et  des  dé- 
bats indifférents  ou  stériles  sur  des  chi- 
mères. 

La  conférence  de  1899  a  fait  le  plus  grand 
honneur  à  l'empereur  ami  de  la  France  qui 
l'a  convoquée  et  aux  gouvernements  qui  y 
ont  participé.  11  en  est  sorti  toute  une  légis- 
lation sur  î'arbitrsge,  qui  a  déjà  produit  les 
meilleurs  elTets. 

La  cour  de  la  Haye  a  jugé  et  réglé  un  cer- 
tain nombre  de  litiges  :  entre  les.  Etats- 
Unis  et  le  Mexique,  entre  le  Venezuela  et 
onze  Etats,  entre  le  Japon,  l'Allemagnu,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  entre  la 
France  et  l'Angleierre. 

Si  l'on  prétend  qu'il  ne  s'agissait  là  que 
d'intérêts  secondaires,  on  peut  répondre 
que  ce  sont  souvent  les  litiges  de  peu  d'im- 
portance qui  amènent  les  complications  les 
plus  graves  (7Véi*  bien!  1res  bien!);  on  peut 
répondre  que  les  conflits  d'intérêt  mé- 
diocre entre  les  Etats  déterminent  parfois 
en  s'éternisant  les  mauvaises  relations, 
d'où  surgissent  les  menaces  de  guerre  ;  on 
peut  répondre  que  ce  n'est  pas  peu  de  chose 
de  régler  des  différends  qui,  sans  intéresser 
l'existence  même  des  peuples,  touchent  ce- 
pendant d'une  façon  sérieuse  aux  droits  et 
aux  intérêts  des  particuliers  et  des  gouver- 
nements ;  on  peut  répondre  enfin  que  c'est 
une  œuvre  d'avenir  singulièrement  pré- 
cieuse d'habituer  les  Etats  à  voir  l'idée  de 
médiation,  d'arbitrage  et  de  justice  s'in- 
troduire de  plus  en  plus  dans  les  rapports 
internationaux  et  s'y  généraliser  comme  elle 
le  fait.  (2'rès  bien  !  très  bien!) 

Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  tout  au  moins 
une  grave  afl'aire,  un  conflit  de  grande  im- 
portance entre  deux  gouvernements,  dont  le 
règlement  pacifique  est  dû  sans  conteste  à 
l'influence  bienfaisante  de  la  convention  de 
i899?  Est-ce  que  l'on  a  oublié  l'incident  de 
HuU  qui  avait  produit  une  si  vive  émotion 
en  Angleterre  et  qui  a  pu  paraître  un  ins- 
tant ime  menace  pour  la  paix  de  l'Europe  ? 
(Très  bien!  très  bien!) 

Sans  doute,  il  faut  faire  honneur  de  sa 
solution  aux  sentiments  conciliants  des 
deux  Etats  qui  s'y  trouvaient  mêlés,  la 
Russie  et  l'Angleterre,  mais  il  faut  en  faire 
honneur  aussi  aux  dispositions  de  principe 
auxquelles  avaient  souscrit  toutes  les  puis- 
sances signataires  de  l'acte  final  de  la  con- 
férence qui  ont  permis  à  deux  d'entre  elles 
de  trouver,  sans  dommage  ni  difficultés 
pour  aucune  d'elles,  une  procédure  toute 
préparée  pour  mettre  un  terme  à  leur  con- 
flit. (Applaudissemenls,) 

La  conférence  de  1899  n'aurait-elle  à  son 
actif  que  l'apaisement  définitif  de  ce  diffé- 
rend, qui  a  pu  être  considéré  un  moment 


comme  menaçant  l'Europe  des  complica- 
tions les  plus  graves,  que  tous  les  hommes 
de  paix  devraient  lui  en  avoir  de  la  recon- 
naissance. (Très  bien  !  1res  bien  !) 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus.  Les 
conventions  d'arbitrage  se  multiplient.  La 
France  en  a  conclu  avec  la  Grande-Bretagne, 
l'Italie,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  la  Suède,  la 
Norvège,  la  Suisse,  le  Danemark,  le  Portu- 
gal ;  d'autres  pays  suivent  le  même  exem- 
ple. 

Je  puis  ajouter  —  ce  qui  n'est  pas  iiidifTé- 
rent  non  plus  —  que  la  convention  de  Ge- 
nève de  1864  pour  le  traitement  des  blessôs 
et  des  malades  a  été  refaite  et  considérabb*- 
ment  améliorée. 

Eh  bien!  qu'on  arrive  ainsi  à  affermir 
ridée  de  la  conciliation,  de  la  solidarité,  de 
la  justice,  à  diminuer  Tincertitude  et  l'ar- 
bitraire, à  affaiblir  d'autant  l'idée  de  force 
comme  génératrice  du  droit,  et  l'on  aura 
rendu  un  signalé  service  à  l'humanité.  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  Devèze.  La  formule  est  excellente. 

M.  le  ministre.  C'est  la  tâche  qui  sera 
confiée  à  nos  représentants  à  la  conférence. 
C'est  le  rôle  qu'ils  rempliront  dans  les  assises 
d'une  assemblée  réunissant,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  délégués  du  monde  entier,  sur 
la  convocation  du  souverain  d'une  nation 
qui  est  une  amie  et  une  alliée  de  la  France. 
(Très  bien!  très  bien!)  Leurs  noms,  leur 
passé,  leur  autorité,  les  instructions  qui  leur 
seront  données,  la  façon  dont  ils  ont  précé- 
demment rempli  leur  rôle  me  sont  un  sur 
garant  —  et  j'en  apporte  l'assurance  à  la 
tribune  —  que  c'est  un  devoir  auquel  ils  ne 
failliront  pas.  (  Vifs  applaudissements  sur  un 
(jrand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président*  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?... 

J'ai  reçu  deux  ordres  du  jour  motivés. 

Le  1",  de  M.  François  Deloncle,  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Chambre,  approuvant  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  » 

Le  2%  de  M.  Francis  do  Pressensé,  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre,  convaincue  que  le  succès 
de  la  conférence  de  la  Haye  dépend  eu 
grande  partie  de  la  discussion  de  la  propo- 
sition anglaise  relative  à  la  limitation  des 
îirmements  et  de  l'adoption  de  mesures 
pratiques  à  l'effet  de  diminuer  les  maux  de 
la  paix  armée,  affirme  que  les  vœux  et  les 
intérêts  de  la  démocratie  française  sont 
conformes  à  Tinitiative  du  gouvernement 
britannique,  et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

La  priorité  a  été  demandée  d'abord  pour 
l'ordre  du  jour  de  M.  François  Deloncle. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Le  Gouvernement  accepte  l'ordre  du  jour  de 
M.  François  Deloncle. 

M.  le  président  La  priorité  pour  cet 
ordre  du  jour  est-elle  contestée?  [Xon!  non!,  t 

Je  mets  aux  voix  cet  ordre  du  jour,  au 
fond. 

(L'ordre  du  jour,mis  aux  voix, est  adopté.) 


2'    SEANCE    DU    1    JUIN    1907 
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8.  —  UÈGLB5IENT  DE  L'ORDRB  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures  du 
malin,  l'*  séance  publique  : 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins 
et  les  abus  du  sucrage  et  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  ime  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer 
ii's  mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier 
à  la  situation  critique  de  la  viticulture; 

1^'  délibération  sur  le  projet  et  les  propo- 
sitions de  loi  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  31  millions  de  francs. 

La  commission  du  travail  demande  Tins- 
cription  en  tête  de  Tordre  du  jour  —  sous 
réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat  —  de  la 
1'"  dt'dibération  sur  :  i«  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  ratification  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  Tindustrie  ;  2p  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vigueur  de 
la  convention  internationale  de  Berne  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'industrie. 

La  commission  de  la  réforme  judiciaire 
demande  également  Tinscription  en  tête  de 
Tordre  du  jour  —  sous  la  même  réserve  — 
de  la  1«  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le  ma- 
riage. 

Uû'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  1"  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  ft  prévenir  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage,  et  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commifl^a  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commeree  des  vins  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture; 

i"  délibération  sur  le  projet  et  les  propo- 
sitions de  loi  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

l**  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant rexécutlon  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

i''  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

1^'  délibération  sur  :  i»  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2<>la  proposi- 
tion de  loi  de  M.  Guillaume  Cbastenet  relar- 
tiveaux  émissions  financières; 

l""  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
^u  contrat  d'assoeialion  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Héuniou  : 


f''  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

l'«  délibération  sur  les  propositions  de  loi  : 
1<»  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  tendant  à  enrayer  le  développe- 
ment des  épizooties  et  à  organiser  l'extinc- 
tion des  maladies  contagieuses  du  bétail; 
2«  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, concernant  l'organisation  d'un  ser- 
vice sanitaire  national  des  épizooties. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

©.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Messimy 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
de  l'armée  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
réintégration  dans  les  cadres  de  l'armée 
territoriale  de  M.  Joseph  Reinach,  ancien 
capitaine  de  cavalerie  territoriale. 

J'ai  reçu  de  M.  Marc  Héville  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner 
une  demande  en  autorisation  de  poursuites 
contre  un  toembre  de  la  Chambre. 

J'ai  reçu  de  M.  Ferdinand  Buisson  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  d'as- 
surance et  de  prévoyance  sociales  sur  la 
proposition  de  loi  de  M.  Ribot  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  la  petite  propriété 
et  aux  maisons  à  bon  marché. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  dis- 
tribués. 

10.—   DÉPÔT    DK    PROPOSITIONS    DE   LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.M.  Antide 
Boyer,  Camaud  et  Cadenat  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  organique  municipale  du 
5  avril  1884. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul-Meunier  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  police  et  à  la  régle- 
mentation administratives  des  mœurs. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
renvoyées  à  la  commission  de  l'administra- 
tion générale,  départementale  et  commu- 
nale, des  cultes  et  de  la  décentralisation. 
{Assentiment,) 

il.—  CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Evesque  une 
prolongation  de  congé  jusqu'à  la  fin  de  la 
session. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt- 
cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 

de  la  Chambre  des  députes, 

Alexandre  Gaudet. 


SCIUTTIN  (No  255) 

Sur  Vurgencc    de    la    proposition   de  loi    de 
M.  Gayraud,  concernant  les  associations. 

Nombre  des  volants 502 

Majorité  absolue 252 

Pour  Vadoption 176 

Contre 326 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  POUR  : 

MM.  Adigard.  Alicot.  Alsace  (comte  d), 
prince  d'Hénin.  Amodru.  Anthimc-Ménard. 
Auriol.    Aynard  (Edouard). 

Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bartissoi.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Belcastei  (baron  de).  Ber- 
ger (Georges)  (Seine).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Bois- 
sien  (baron  de).  Bonnevay.  Bonniard. 
Boucher  (Henry).  Boactot.  Bougère  (Ferdi- 
nand). Bougére  (Laurent).  Boury  (de).  Brice 
(René).  Brindeau.  Brousse  (Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales). 

Cachet.  Carnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castelnau  (de).  Cazauvieilh.  Ca- 
zeaux-Cazalet.  Cham  brun  (marquis  de).  Char- 
les Benoist.  Chastenet  (Guillaume).  Cibicl 
(Alfred)  (Aveyron\  Clament  (Clément).  Cloarec 
Goaehe.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry)  (Nordl  Combrou2e.  Constant  (Emile) 
(Gironde).    Cornudet  (vicomte). 

Dansette  (Joies).  Delafosso  (iules).  Delahayc. 
Delaune  (Marcel).  Denis  (Théodore).  Desjardins 
(Jules).  Dion  (marquis  de).  Dior.  Drolon.  Dron. 
Duelaux-Monteil.  Dudouyt.  Dupourqné.  Du- 
puy  (Pierre^  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire), 
Duf^sauf^soy.    Dutreil. 

Engerand  (Femand).  EsioarbeHlon  (marquis 
de  l). 

Failliot.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flayelle* 
Polleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).  Forest.    Pouquet  (Camille). 

Gaffler .  Gailhard  -  Bancel  ( de) .  Gaillard 
(Jules^.  Galpin  ((Gaston).  Gast.  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gayraud.  (;ellé.  Gérard  (baron  . 
Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan  (comte 
le\  Gontaut-Biron(Bernardde).  Gourd.  Grand- 
maison  (de).  Groussau.  Gnichenné.  Guillain 
(Florent).  Guillotcaux.  Guyot  de  Villeneuvo 
(Camille). 

Haguenin.  Halgouet  (lientcnant-colonel  du ) . 
Hémon(  Louis)  (Finistère),  ilennessy.  Hercé(de^. 

Jacqucy  (général).  Juigné  (marquis  de). 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de).    Rrantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de) . 
Lamy.  Laniel  (Henri).  I-anjuinais  (comte  de). 
I^rgentaye  (Rioust  do .  Lasies.  La  Trômoîlle 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  F^vrignais  {de\  Le 
BaiL  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lebrun.  I^- 
fas.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire.  Le- 
roy-Beaulieu  (Pierre).  Lévis-Mirepoix  (conito 
de).    Limon.    Ludre  (comte  Ferri  de) . 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Marin.  Mas- 
sabuau.  Maurice-Binder.  Monsservin  (Joseph\ 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Moustier  (marquis  de\  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de).    Munin-Bourdin. 

Néron. 

OUivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d*). 

Pasquier.  Passy  (Louis;.  Paulmier.  Per- 
roche.  Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques). 
Plichon.  Pomereu  (marquis  de).  Poullan. 
Pourtcyron.    Pozzi.    Prache.    Pradet-Balade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 
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Raibcrti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Reille 
(baron  Amédéei.  Reille  (baron  Xavier).  Rei- 
nach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Rlbot.  Roch/  Roche  (Jules)- 
Rohan  (duc  de).    Rose.    Rudellc. 

Saint-Pol  (de).  Savary  de  Beauregard.  Si- 
bille.    Siegfried.  Suchetet, 

Tailliandier.  Thierry-Delanoue. 

Vandame.  Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 
Villicrs.    Mon. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Abcl-Bernard.  Aiinond  (Seine-et-Oise). 
Ajam.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.  Allemane.  Andricu.  Antoine  Gras. 
Xstier.    Auge  (Justin).    Authier. 

Babaud-F^acroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Baron  (Gabriel).  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure- 
et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Beauquier. 
Becays.  Bedouce.  Begey.  Bellier.  Benazet. 
B6nczech.  Bepmale.  Berthet.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôme).  Besnard.  Betoulle.  Bizot- 
Bony-Cisternes.  Bouffandeau.  Bourrât.  Bou- 
lard".  Bouttié  (Georges).  Bouveri.  Bouyssou. 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Ju- 
les-Louis). Brunard.  Buisson  (Ferdinand). 
Bussière.    Butin    Buyat. 

Cadenat.  Camuzet.  Cipéran.  Garlier.  Gar- 
naud.  Garpot.  Castillard.  Gazeneuve.  Gère 
(Emile).  Ghabert  (Justin).  Ghaigne.  Gham- 
bige.  Ghambon.  Ghamerlat.  Ghanal.  Ghan- 
dioux.  Ghanoz.  Ghapuis  (Edmond)  (Jura). 
Ghapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Char- 
les Ghabert.  Gharonnat.  Charpentier.  Ghau- 
meil.  Ghaumié  (Jacques) .  Ghaussier.  Ghau- 
tard.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire). 
Ghautemps  (Félix)  (Savoie).  Ghauvière.  Cha- 
vet.  Ghavoix.  Ghenavaz.  Ghion-DucoRet. 
Ghopinet.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Glémentel. 
Godet  (Jean).  GoUiard.  Gonstans  (Paul)  (Al- 
lier). Gorderoy.  Gornand.  Cornet  (Lucien). 
Cosnard.  Gosnier.  Gouderc.  Gouesnon  (Amé- 
dce.  Goulondre.  Goûtant  (Jules).  Gouyba. 
Gruppi.    Guttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon. 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontaine. 
Dcfumade.  Dehove.  Dejeante.  Delaunay. 
Delbet.  Delecroix.  Deléglise.  Delmas.  Deloncle 
(Giarles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chine).  Delory.  Delpierre.  Demellier.  Der- 
vcloy.  Desfarges  (Antoine).  Desplas.  Dessoye. 
Devèze.  Devins.  Disleau.  Donadeï.  Dreyt. 
Dubois.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Dulau 
(Constant.  Duniont  (Louis)  (Drôme).  Dumont 
(Charles)  (Jura).     Durand  (Aude).     Durre. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
ziùre. 

Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Féron.  Fer- 
rero.  Fiôvet.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etiennei 
(Yonne).  Fleurent.  Forcioli.  Fort  (Victor). 
Fournier  (Françoise  Foy  iThôobald).  Fran- 
conic. 

Gabrielli.  Gasparin.  Gentil.  Gérard-Varet. 
GôrauU-Richard.  Ghesquière.  Gioux.  Girod 
(Adolphe).  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric). 
Goniaux.  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier.  Grous- 
sct  (Paschal).  Groussier.  Guernier.  Guesde 
(Jules).    Guieysse.   Guillemet.  Guislain (Louis). 

Ilalleguen.  Ilauet.  Hector  Dépasse.  Henri 
Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes).  Hu- 
goii.    Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Isoard. 

Jaurès.  Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire). 
Jeanneney.    Joly.    Jourde.    Joyeux-Laffuie. 

Rcrguèzec  (de).    Rlotz. 

Labori.    Luchaud.    Lallerro.     Lagasso.     La- 


mendin.  Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  Las- 
salle.  Lauraine.  Leboucq.  Ledin.  Lefébure. 
Lefèvre.  LelTet.  Lefort.  Légitimus.  Lemaire. 
Lenoir.  Leroy  (Modeste) (Eure).  Le  Roy  (Alfred) 
(Nord).  Lesage.  Levet  (Georges).  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis- 
Dreyfus.    Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Mahieu.  MaiRe  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Ma- 
rietton.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Massé. 
Mathis.  Mélin.  Menier  (Gaston).  Méquillet. 
Merle.  Meslier.  Messner.  Michel  (Henri). 
Millerand.   Milliaux.   Minier  (Albert).    Muteau. 

Nicolas.     NicoUe.    Noguès.    Normand. 

Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine). 
Paul-Meunier.  Péchadre,  Pelisse.  PelletantCa 
mille).  Périer.  Péronneau.  Péronnet.  Petit- 
Jean.  Peureux.  Pierangeli.  Pierre  Berger  (Loir- 
et-Cher).  Pierre  Poisson.  Plissonnier.  Pon- 
sot.    Pressensé  (Francis  de;.    Pujade. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Raynaud.  Razim- 
baud  (Jules).  Régnier.  Renard.  RenéRenoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ribiére. 
Ridouard  Rigal.  Robert  Surcouf.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (.Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure). Rozet  (Albin).  Rozier  (Ar- 
thur). 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Sandrique.  Sarrien. 
Saumande.  Sauzède.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Simonet.    Sireyjol. 

Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry-Cazea.  Thi- 
vrier.  Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert). 
Treignler.  Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Varenne.  Vazeille,  Vi- 
don.  Vigne  (Octave).  Vigoureux.  Villejean. 
Viollette. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Archambeaud.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez, 

Bar.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Berry 
(Georges).  Bienaimé  (amiral).  Brisson  (Henri). 
Bussat. 

CaiRaux.    Chéron  (Henry). 

Delcassé.  Delelis-Fanien.  Douraergue  (Gas- 
ton). Dujardln-Beaumetz.  Dunaime.  Duques- 
nay. 

Farjon.    Ferrette. 

Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine\  Guyot- 
Dessaigne. 

LégUse.    Le  Hérissé.    Le  Troadec. 

Maurice  Spronck.-  Millevoye.  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais\ 

Pérès.  Périer  do  Larsan  (comte  du).  Pichery. 
Pugliesi-Conti. 

Ruau. 

Santelli.    Sarraut  (Albert).    Simyan. 

Tassin.    Thomson.    Tournade. 

Vallée.    Viviani. 


n  ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély. 

Ghailley.    Cocher  y  (Georges).  Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paul).  Dou- 
merc  (Paul).    Dubief. 

Gérald  (Georges).    Gervais. 


Iriart  d'Etchepare  (d'j.    Janet  [Léon]  îDoubs. 

Maujan.    Messimy.    Mougeot. 

Nouions. 

Péret  (Raoul).   Puech.  . 

Rabier  (Fernand). 

Salis.     Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

absents  par  conob  : 

MM.  Balitrand. 

Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Ceccaldi.  Chaumct. 
Evesque. 
Jonnart. 

Laurent.   Lerolle.   Lockroy. 
Mercier  (Jules). 
Pinault  (Etienne), 
Roblin.    Rosanbo  (marquis  de). 
Sarrazin.     Schneider   (Eugène)  (Saône-et- 
Loire).    Sévère. 
ViliauU-Duchesnois. 


Rectifications  de  Totes. 


Scrutin   (n»   250)   du  3  Juin. 

Sur  la  disjonction  des  amendements  de 
MM.  Dauthy  et  Simonet  &  la  proposition  de  loi 
relative  au  secret  et  à  la  liberté  du  vote  : 

M.  Hippolyte  Laroche  porté  comme  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  »,  déclare  avoir  voulu 
voter  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  251)  du  4  juin. 

Sur  la  jonction  de  riaterpellation  de  MM.  de 
Castelnau  et  Denis  Cochin  à  la  discussion  du 
rapport  de  la  commission  d'enquête  sur  les 
papiers  saisis  à  rancienne  nonciature  : 

M.  Hippolyte  Laroche  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  pari  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  • 


Scrutin  (n<»  252)  du  4  juin. 

Sur  la  proposition  de  MM.  de  Gailhard-Bancol 
et  Allard  tendant  à  inscrire  le  projet  de  loi  sur 
les  conseils  de  guerre  après  la  discussion  sur  la 
crise  viticole  : 

M.  Charles  Ghabert  déclare  qu'H  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Merle  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

MM.  Becays  et  Malvy  déclarent  qu'ils  ont  été 
portés  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  ». 
et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté  «  pour  ». 

M.  Leboucq  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n»  253)  du  6  juin. 

Sur  la  première  partie  de  ramendeinent  do 
M.  de  U  Batut  et  plusieurs  de  ses  collègues  à 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  sur  la  sup- 
pression des  économats  : 

M.  Gaston  Galpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •• 
et  qu'en  réalité  il  avait  vote  «  pour  «. 
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M.  Noguès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n»  254)  du  7  juin. 

Sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  à  l'article  2 
de  la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats  : 

M.  Gaston  Galpin  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
cneur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Noguès  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


M.  Charpentier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté_«  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Bourrât  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 


Par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  nom  de 
M.  Gauvin  (.Maine-et-Loire)  a  été  imprimé  à 
tort  aux  lieu  et  place  do  celui  de  M.  Antoine 
Gavini  dans  la  liste  des  membres  n'ayant  pas 
pris  part  au  scrutin  (n»  254)  du  jeudi  6  juin  1907 
sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  à  l'article  2  de 
la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats,  et,  par  suite  de  la  môme  erreur,  le 
nom  de  M.  Antoine  Gavini  ne  figure  dans  au- 
cune des  listes  de  ce  scrutin. 


En  réalité,  M.  Gauvin  (Maine-et-Loire)  avait 
déposé  dans  l'urne  un  bulletin  bleu  et  son  nom 
doit  être  maintenu  dans  la  liste  des  membres 
ayant  voté  «  contre  »  ;  le  nom  de  M.  Antoine 
Gavini  doit  être  substitué  à  celui  de  M.  Gauvin 
(Maine-et-1-.oiPc)  dans  la  liste  dos  membres 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ». 


do 


Scrutin   (n»  255)  du  7  juin. 

Sur  l'urgence  de  la  proposition   de  loi 
M.  Gayraud,  concernant  les  associations  : 

M.  PugUesi-Conti  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  » . 

M.  Mille voye  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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SOMMAIRE 


1.  —  Excases  et  demandes  de  congé. 

2.  —  Communication  d'un  décret  désignant  un 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage. 


l.  —  i^^  délibération  sur  le  projet  de  loi  tendant 
k  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus 
du  sucrage,  et  discussion  des  conclusions  du 
rapport  fait  au  nom  do  la  commission  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  situation  de 
la  production,  du  transport  et  du  commerce 
des  vins  et  de  proposer  iBs  mesures  À  prendre 
en  vue  de  remédier  à  la  situation  critique  de 
la  viticulture.  =  Discussion  générale  :  MM.  Ca- 


muzet,  Plichon,  Aldy.  —  Incident  :  MM.  Auge, 
Plichon. 

4.  —  Règlement  de  Tordre  du  jour. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Albin  Rozet,  d'une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  ajouter  un  quatrième 
paragraphe  à  l'article  96  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FERNAND  RADIER 
VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  François  Arago,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2*  séance  de  vendredi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  préiident.  MM.  Haguenin,  Jourde 
et  de  Gailhard-Bancel  s'excusent  de  ne  pou- 
voir assister  aux  séances  de  ce  jour. 

M.  Jean  Morel  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour  ni  à  la 
1^  séance  de  demain. 

M.  Petitjean  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour  ni  à  celles 
de  demain. 

MM.  Couyba,  Vidon,  Joly,  de  Rosanbo  et 
Babaud-Lacroze  s'excusent  de  ne  pouvoir 
pendant  quelques  jours  assister  aux  séances 
de  la  Chambre. 

M.  Guichenné  s'excuse  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

2.   —    DÉCRET  DÉSIGNANT  UN  COMMISSAIRE 
DU  GOU\'ERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 


des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  amplia- 
tion  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

V  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  com- 
missaires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  i".  —  M.  Bourdon,  conseiller  d'Etat 
en  service  extraordinaire,  directeur  des  af- 
faires criminelles  et  des  grâces  au  minis- 
tère de  la  justice,  est  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement,  pour  assister 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 
devant  la  Chambre  des  députés,  dans  la  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  tendant  à  pré- 
venir le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage. 

«  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

(1  Fait  à  Paris,  le  7  juin  1907. 

«   A.  FALLIÈRKS. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

«  ED.   GUyOT-DESSAIGNE.  » 


Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  archives. 

8.  —  1"  DÉUBÉRATION  SUR  LE  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage  et  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture. 

La  parole  est  à  M.  Gamuzet  dans  la  dis- 
cussion générale. 

M.  Camuzet.  Messieurs,  il  est  évident 
que  si  nous  ne  pouvions  pas  nous  mettre 
d'accord  sur  les  causes  qui  provoquent  la 
mévente  des  vins,  nous  ne  pourrions  nous 
entendre  sur  les  remèdes  qui  sont  proposés 
par  la  commission  des  boissons  et  par  le 
Gouvernement. 

Oui,  il  y  a  des  fraudeurs  et,  tous  ici,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  faut  les  poursuivre 
sans  relâche  et  sans  pitié  ;  mais  il  faut  dire 
aussi  qu'ils  sont  une  infime  exception.  Nos 
vignerons,  nos  viticulteurs,  nos  négociants 
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en  vins  sont,  en  immense  majorité,  cons- 
ciencieux et  Iionnètes. 
M.  Lasies.  Très  bien  ! 
M.  Camuzet.  Il  serait  temps  de  dire  fran- 
chement aux  viticulteurs  que  si  la  fraude 
est  une  des  causes  du  mal  dont  ils  souffrent 
actuellement,  elle  n'est  pas  la  seule,  et  sur- 
tout elle  n'est  pas  la  cause  principale,  la 
cause  initiale  de  la  mévente  des  vins. 

M.  Emmanuel  Brousse.  C'est  une  erreur 
absolue  ! 
M.  Lasies.  C'est  la  vraie  cause  ' 
M.  Pelisse.  C'est  au  moins  la  principale. 
M.  Sauzède.  Le  Midi  demande  la  répres- 
sion de  la  fraude. 

M.  Camuzet.  J'apporte  ici  des  idées  per- 
sonnelles; à  peine  les  ai-je  énoncées  que 
déjà  l'on  me  contredit! 

Il  est  absolument  certain  que  la  crise  viti- 
cole  est  due  à  deux  causes  principales  :  la 
surproduction  naturelle . . .  (Interniptiom 
sur  divers  bancs.) 

M. Lasies.  Mais  non!  Gomment  un  vigne- 
ron peut-il  dire  des  choses  pareilles?  C'est 
la  surproduction  artificielle  qui  est  la  seule 
cause  do  la  crise. 

M.  Camuzet.  Il  est  certain  que  la  crise 
vilicole  actuelle  est  due  à  deux  causes  prin- 
cipales :  d'abord  la  surproduction,  ou,  pour 
mieux  dire,  l'encombrement  du  marché 
français  par  les  vins  naturels,  ainsi  que  je 
vais  le  démontrer. . . 
M.  Lasies.  Par  les  vins  artificiels. 
M.  Camuzet.  ...  et  la  concurrence  des  vins 
artificiels  et  des  piquettes  fabriqués  en 
grande  quantité  dans  le  Midi  et  en  Algérie, 
fabriqués  légalement  oufabriquésen  fraude. 
Voilà  les  deux  causes  de  la  crise  de  mé- 
vente dont  nous  souffrons. 

La  première  cause,  celle  de  l'encombrement 
du  marché  français,  est  facile  à  démontrer. 
Il  suffit  de  faire  une  comparaison  loyale 
entre  la  période  de  production  actuelle,  qui 
date  de  l'achèvement  de  la  reconstitution 
du  vignoble  détruit  par  le  phylloxéra,  c'est- 
à-dire  la  période  qui  va  de  1900  à  1906,  et 
la  période  antérieure  à  la  crise  phylloxé- 
rique,  c'est-à-dire  antérieure  à  1879.  On  ne 
peut  tenir  compte  do  la  période  phylloxé- 
riqueoù  tout  le  commerce  a  été  bouleversé 
au  point  de  vue  de  la  production,  des  expor- 
tations et  des  importations.  11  faut  donc 
faire  la  comparaison  entre  la  période  ac- 
tuelle et  la  période  antérieure  à  la  période 
phylloxérique. 

Si  nous  faisons  cette  comparaison,  tout 
nous  prouve  qu'à  l'heure  actuelle  nous  ré- 
coltons beaucoup    plus    de   vin    qu'avant 
le  phylloxéra.  (Interruptions  sur  plusieurs 
bancs,) 
M.  Larquier.  Mais  non  ! 
M.  Camuzet.  Monsieur  Larquier,  c'est  la 
vérité  même  que  j'exprime,  une  vérité  irré- 
futable. J'ai  sous  les  yeux  les  chiffres  offi- 
ciels du  ministère. 
M.  Larquier.  Nous  en  avons  d'autres. 
M.  Camuzet.  Tout  nous  prouve  que  de- 
puis 1000  nous  récoltons  beaucoup  plus  de 
vin  qu'au  moment  de  la  période  de  plus 


grande    production,  c'est-à-dire    avant    le 
pliyllo.vera. 

M.  Aldy.  Vous  nous  le  prouverez  par  des 
chiffres. 

M,  Camuzet.  Ce  sera  facile. 

M.  Jean  Bourrât.  Votre  erreur  vient  de 
ce  que  vous  ajoutez  la  surproduction  arti- 
ficielle. 

M.  Camuzet.  Laissez-moi  poursuivre, mes- 
sieurs î 

M.  le  président.  Messieurs,  laissez  M.  Ca- 
muzet continuer  son  discours.  Il  donne  son 
avis.  Vous  pourrez  lui  répondre. 

M.  Lasies.  On  ne  peut  pas  laisser  com- 
mettre des  hérésies  pareilles. 

M.  Camuzet.  Je  veux  tenir  ici  un  langage 
franc  et  loyal.  Depuis  quelque  temps  on 
prétend  que  la  fraude  est  la  seule  cause  du 
mîiL  Je  dis  ce  que  je  crois  être  la  vérité, 
avec  preuves  à  l'appui,  et  tout  de  suite  on 
me  contredit!  Laissez-moi,  messieurs,  tenir 
mon  raisonnement,  suivre  ma  discussion. 
(Interruptions.) 

M.  CoUiard.  La  tribune  n'est-elle  donc 
plus  libre?  Ne  peut-on  plus  expliquer  sa 
pensée  ? 

M.  Camuzet.  Parce  que  je  dis  des  vérités, 
cela  choque  certains  de  nos  collègues. 

M.  Collîard.  M.  Camuzet  est  pourtant  bien 
qualifié  pour  traiter  cette  question. 

M.  Lasies.  Mais  nous  sommes  qualifiés, 
nous,  pour  relever  ses  erreurs. 

M.  Camuzet.  Mes  erreurs,  dites-vous? 
Vous  avez  fait  l'autre  jour  une  campagne 
des  plus  vives  à  propos  d'une  prétendue 
fraude  commise  au  détriment  de  Tassis- 
tance  publique.  Vous  avez  dit  bien  liaut 
et  partout  que  15,000  hectolitres  de  vin 
fraudé  avaient  été  livrés.  Or  il  a  été  démon- 
tré que  c'était  une  assertion  tout  à  fait 
inexacte. 

M.  Lasies.  On  n'a  rien  démontré  du  tout! 

M.  Camuzet.  On  vous  a  démontré  claire- 
ment... 

M.  Lasies.  Rien  du  tout.  Je  m'en  rapporte 
à  ce  qu'a  dit  M.  Cazeaux-Cazalet. 

M.  Camuzet.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit 
que  l'on  avait  livré  15,000  hectolitres  de  vin 
en  fraude. 

M.  Lasies.  Cela  n'a  pas  été  démenti  ! 

M.  Camuzet.  Vous  avez  surexcité  l'opi- 
nion publique.  Vous  êtes  dans  votre  rôle. . . 
M.  Lasies.  Pas  du  tout!  Je  proteste  éner- 
giquement.  (Bruit.) 

M.  le  président.  11  est  impossible  que  cette 
discussion  se  poursuive  au  millieu  des 
interruptions.  Je  prie  nos  collègues  d'écou- 
ter M.  Camuzet  en  silence. 

M.  Camuzet.  Je  n'apporterai  ici  aucune 
passion;  je  ne  dirai  aucune  parole  bles- 
sante; je  ne  soulèverai  aucune  question 
personnelle,  mais  je  vous  demande,  mes- 
sieurs, de  me  laisser  exposer  un  raisonne- 
ment que  je  juge  exact  et  que  beaucoup  de 
mes  collègues  jugeront  exact  avec  moi. 
(Très  bien!—  Pariez!) 

Si  vous  voulez  faire  la  comparaison  entre 
la  période  actuelle  et  la  période  antérieure 
au  phylloxéra,  vous  constaterez  que  nous 
recollons  en  moyenne,  annuellement,  bien 


plus  de  vin  qu'avant  le  pliylloxera;  vous 
verrez  que  nous  importons  dix  fois  plus 
de  vin,  et  not^imment  d'Algérie,  qu'avant  le 
phylloxéra;  vous  constaterez  encore  que 
nos  exportations  ont  diminué  dans  une  pro- 
portion considérable. 

Enfin,  tandis  qu'avant  le  phylloxéra  on  ne 
fabriquait  pas  de  vins  artificiels,  ni  de  pi- 
quette dans  le  Midi  et  en  .Algérie,  à  l'heure 
actuelle,  sans  faire  aucune  fraude  —  et  c'est 
là  qu'il  y  a  malentendu  —  on  a  le  droit  de  fa- 
briquer légalement  des  vins  artificiels  ou 
des  piquettes  qui  encombrent  le  marché. 

Quand  vous  aurez  constaté  tous  ces  fait^, 
quand  vous  aurez  fait  l'addition,  vous  ver- 
rez quelle  quantité  énorme  de  vin  naturel 
est  jetée  en  moyenne  chaque  année  sur  le 
marché  français.  Voilà  la  seule  démonstra- 
tion que  je  me  propose  de  faire  très  briè- 
vement. 

J'affirme  qu'on  a  récolté  en  moyenne  bien 
plus  de  vin  qu'avant  la  période  phylloxé- 
rique en  ces  dernières  années.  Certes, 
en  faisant  un  choix  parmi  les  années, 
on  peut  faire  dire  aux  statistiques  tout 
ce  que  l'on  veut.  Dans  les  grands  jour- 
naux parisiens  je  lisais  ces  jours-ci  des  ar- 
ticles où  certains  de  nos  collègues  es- 
sayent de  démontrer  qu'aujourd'hui  ou 
récolte  moins  de  vin  qu'autrefois.  Mais 
ces  auteurs  choisissent  deux,  trois  ou 
quatre  années,  par  exemple  de  4865  à  1809, 
ou  des  années  comme  1874  ou  1875;  il 
est  facile,  en  procédant  ainsi,  de  faire  une 
telle  démonstration.  Mais  si  Ton  veut  re- 
courir aux  statistiques,  il  faut  s'en  ser\ir 
loyalement  ;  il  faut  prendre  toutes  les  an- 
nées à  la  suite  les  unes  des  autres;  il  faut 
considérer  des  périodes  de  dix  ans,  par 
exemple. 

Certains  disent  que  les  statistiques  sont 
erronées,  qu'elles  contiennent  des  erreurs 
en  plus  ou  en  moins  ;  mais,  messieurs,  la 
moyenne  des  erreurs  constitue  la  vérité. 

Si  les  statistiques  sont,  comme  le  disait  un 
de  nos  collègues,  majorées,  il  faut  admettre 
qu'elles  le  sont  toutes  ;  alors  elles  sont,  par 
suite,  comparables  entre  elles. 

Voici  des  statistiques  puisées  aux  sources 
officielles,  qui  ont  été  copiées  à  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  sur  les  documents 
du  ministère;  elles  sont  donc  exactes.  Si 
vous  voulez  bien,  messieurs,  faire  une 
comparaison  entre  la  période  actuelle  et  la 
période  antérieure  au  phylloxéra,  vous 
arrivez  à  ce  résultat  :  de  1860  à  1860,1a  pro- 
duction annuelle  moyenne  était  de  50,2i3,00:i 
hectolitres;  de  1870  à  1879,  c'est-à-dire 
encore  avant  le  phylloxéra,  elle  était  de 
51,703,000  hectolitres. 

Ces  chiffres  ne  peuvent  pas  être  contestés  ; 
M.  le  ministre  des  finances  vous  dira  que  ce 
sont  des  chifTrcs  exacts,  s'il  a  pris  la  peine 
de  faire  exécuter  avec  soin  ces  moyenne^. 
Eh  bien  !  tandis  qu'avant  le  phylloxéra  la 
moyenne  de  la  production  était  de  5i,703,0iM 
hectolitres,  de  1900  à  1906  la  producthm 
annuelle  est  montée  à  53  millions  et  dviuï 
d'hectolitres. 


M.  Laaies.  Gela  ne  fait  jamais  que  2  mil' 
litins  d'hectolitres  de  plus. 

M.  Camusei.  Le  fait  est  incontestable.  Et 
pourtant  on  prétend  que  la  récolte  de  vin 
est  moindre  aujourd'hui  qu'autrefois. 

Le  président  de  la  commission  d'enquête 
vitlcole,  M.  Cazeaux-Gazalet)  a.  publié  deux 
rapports;  dans  le  dernier,  qui  a  été  distri- 
bué récemment,  il  affirme  que  la  crise  viti- 
cola  n'est  pas  due  à  la  surproduction. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Il  a  raison. 

M.  Lasies.  Gela  prouve  qu'il  connaît  la 
question. 

M.  Camuset.  Malheureusement,  il  y  a  un 
autre  rapport  do  M.  Gazeaux-Gazalet,  rap* 
port  que  j'ai  sous  les  yeux,  qui  nous  a  été 
distribué  il  y  a  deux  ans. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Avant  l'enquête  ! 

M.  Camuxet.  Dans  ce  rapport,  qui  porte 
le  n<>  2825,  M.  Gazeaux-Gazalet,  à  la  page  35» 
dit  que  la  période  de  1870  à  1879  a  été  une 
période  de  production  très  élevée,  la  moyenne 
des  récoltes  atteignant  au  chiffre  que  je  vous 
ai  indiqué  tout  à  l'heure.  Et,  plus  loin,  notre 
collègue,  aujourd'hui  rapporteur,  dit  que  la 
moyenne  de  la  production  de  1900  à  1904 
était  de  53,310,000  hectolitres,  c'est-à-dire 
supérieure  de  2  millions  environ.  C'est  le 
président  de  la  commission  d'enquête  qui 
qualifie  la  première  période  de  période  de 
production  très  élevée  et  c*est  le  môme  pré- 
sident qui,  une  ligne  plus  loin,  constate  que 
la  production  actuelle  est  plus  élevée  de 
2  millions  !  {Interruptiom.) 

M.  Lasies.  C'est  la  vérité  que  proclame 
M.  Cazeaux-Cazalet,  dans  son  rapport  après 
l'enquête... 

M.  SauEède.  Il  s'était  trompé  la  première 
fois. 

M.  Camuset.  Messieurs,  laissez-moi,  je 
vous  prie,  poursuivre  ma  discussion.  Je  vais 
examiner  tous  ces  points  l'un  après  l'autre. 

Il  est  donc  incontestable  que  nous  récol- 
tons bien  plus  de  vin  naturel  qu'autrefois. 
Mais  ceci  n'est  rien  encore.  A  côté  de  la  pro- 
duction naturelle,  11  y  a  les  importations. 
Or  les  importations  ont  augmenté  dans  une 
proportion  considérable  dans  la  période  de 
i8t>0ài869... 

M.  CombrotuBe.  Voulez-vous  me  permettre 
un  mot?... 

M.  Camuset.  Laissez-moi  poursuivre  mon 
raisonnement,  je  vous  en  prie. 

M.  Combrouse.  On  ne  peut  pas  cepen- 
dant vous  laisser  faire  tout  un  discours  sur 
dos  statistiques  que  vous  devez  vous-même 
roconnaître  fausses,  car  elles  ne  sont  basées 
sur  rien. 

M.  Camuzet.  Elles  sont  officielles  et 
exactes. 

Je  disais,  messieurs,  qu'à  côté  de  ces 
augmentations  de  récoltes,  11  y  a  la  ques- 
tion des  importations.  Les  importations  ont 
au^'meiitô  dans  une  proportion  considé- 
rable. 

De  iSGO  à  1869,  en  effet,  nous  n'importions 
que  193,000  hectolitres  par  an, en  moyenne; 
de  1870  à  1879,  l'importation  moyenne  était 
d(i  533,000  hectolitres.  De  1900  à  1906,  nous 
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constatons  que  l'importation  des  vins  est  de 
5  millions  et  demi  d'hectolitres;  elle  est 
donc  dix  fois  supérieure  à  ce  qu'elle  était 
avant  la  période  phylloxérlque.  [fnierrup^ 
iions.) 

Et  dans  cette  quantité  énorme  de  vins 
importés,  il  y  a  plus  de  95  p.  100  de  vins 
d'Algérie,  qui  entrent  en  France  en  fran- 
chise. Sur  50  hectolitres  de  vins  qui  entrent 
en  France»  49  ne  payent  pas  de  droit  ;  ce  sont 
des  vins  d'Algérie. 

M.  Lafferre.  On  ne  boit  que  de  ces  vins-là 
dans  les  restaurants  de  Paris. 

M.  Camuset.  Vous  savez  tous  que  sur  le 
marché  français  il  y  a  deux  sortes  de  vins 
à  bas  prix  :  d'une  part  le  vin  du  Midi,  frais, 
agréable  à  boire,  fruité,  lorsqu'il  s'agit  des 
vins  d'aramon  récoltés  en  plaine.  Je  ne 
parle  pas  des  vins  de  montagne,  qui  sont 
supérieurs;  mais  les  vins  d'aramon  sont 
généralement  peu  chargés  en  couleur  et  en 
alcool.  D'autre  part  il  y  a  les  vins  d'Algérie 
riches  en  alcool,  en  couleur  et  surtout  en 
extrait  sec.  Le  consommateur,  ayant  à  choi- 
sir entre  ces  deux  vins,  donne  généralement 
la  préférence  au  vin  d*Algérie  qui  supporte 
beaucoup  mieux,  pour  l'usage  de  la  table, 
l'addition  d'eau;  deux  liectolitres  de  vin 
d'Algérie  équivalent  ainsi  pour  le  consom- 
mateur à  trois  hectolitres  de  vin  du  Midi. 
De  même  le  débitant  des  grandes  villes, 
l'épicier  ont  le  plus  grand  avantage  à  ache- 
ter, de  préférence  au  vin  du  Midi,  le  vin 
d'Algérie,  qui  se  prête  beaucoup  mieux  au 
mouillage. 

Ceci  est  Incontestable.  On  peut,  en  consé- 
quence, affirmer  que  ce  n'est  pas  à  5  mil- 
lions et  demi  d'hectolitres  que  se  monte  la 
concurrence  qui  nous  est  faite  par  r.\lgérie, 
mais  à  7  ou  8  millions. 

M.  Justin  Auge.  C'est  très  juste  ! 

M.  Camuzet.  Que  pouvons-nous  contre  ce 
fait  nouveau?  L*enregistrer  î  rien  de  plus. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  demanderons  des 
mesures  prohibitives  contre  les  vins  d'Al- 
gérie. L'Algérie  fait  partie  de  la  France; 
nous  ne  pouvons  pas  réclamer  des  mesures 
spéciales  contre  nous-mêmes. 

M.  Guillaume  Chastenet.  Mais  il  faut  les 
soumettre  aux  lois  et  aux  règlements  fran- 
çais. 

m:  Camuzet.  Si  maintenant  nous  jetons 
un  coup  d'œil  sur  le  régime  de  l'exporta- 
tion, nous  voyons  de  ce  côté  encore  une 
cause  d'encombrement  pour  le  marché  fran- 
çais. 

De  1860  à  1809,  nous  exportions  en 
moyenne  2,479,000  hectolitres  de  vin  par 
an.  De  1870  à  1879,  nous  en  avons  exporté 
3,283,000.  Or,  dans  la  période  de  1900  à  1906, 
nos  exportations  sont  tombées  à  2,009,000 
hectolitres.  Ces  chiffres  sont  absolument 
exacts  et  ne  peuvent  être  contestés.  De 
ce  côté  encore,  il  y  a  1,300,000  hecto- 
litres de  vin  non  exportés  qui  restent  sur 
le  marché  français  et  contribuent  à  l'en- 
combrer. 

La  réduction  de  nos  exportations  tient  à 
plusieurs  causes.  Pendant  la  période  phyl- 
loxérique,   la    production    avait    diminué, 
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et  il  en  est  résulté  une  diminution  de  nos 
exportations  ;  comme  la  période  phylloxérl- 
que avait  jeté  un  trouble  momentané  dans 
notre  commerce,  elle  a  provoqué  également 
une  diminution  de  l'exporta tion. 

Cette  diminution  de  l'exportation  est  due 
encore  à  l'élévation  de  nos  tarifs  douaniers; 
lorsqu'ils  ont  été  surélevés,  lorsque  nous 
avons  établi  des  tarifs  douaniers  en  quelque 
sorte  prohibitifs,  nous  avons  obligé  les  vins 
d'Espagne,  qui  autrefois  venaient  concur- 
rencer les  nôtres  sur  notre  marché,  à  se  por- 
ter sur  les  marchés  étrangers,  en  Suisse, 
en  Hollande  et  ailleurs  ;  là,  les  vins  d'Es- 
'pagne  chassés  de  France,  ont  concurrencé 
les  vins  français. 

Nous  exportions  autrefois  une  quantité 
considérable  de  vin  dans  la  république 
Argentine;  mais  ce  pays  s'est  constitué  un 
vignoble  et  nous  n'y  portons  plus  guère  de 
vin. 

Il  faut  encore  tenir  compte  des  tarifs 
douaniers  des  autres  pays,  souvent  trop  éle- 
vés. Mais,  là  aussi,  nous  ne  pouvons  que 
nous  borner  à  constater  le  fait  :  nos  expor- 
tations ont  diminué  d'un  tiers. 

Par  suite  de  la  surproduction,  de  l'aug- 
mentation des  importations  et  enfin  de  la 
diminution  de  nos  exportations,  8  millions 
d'hectolitres  de  vins  naturels  restent  en 
moyenne  chaque  année  sur  le  marché  fran- 
çais et  l'encombrent. 

M.  BeTéze.  Mais  nous  importions  des  vins 
d'Italie  et  d'Espagne,  etnoush'enfmportons 
plus. 

M.  Camuzet.  A  ces  causes,  il  faut  en 
ajouter  une  autre  :  la  fabrication  des  pi- 
quettes dans  le  Midi  et  en  Algérie  et  la  fabri- 
cation de  vins  artillclels,  spéciale  à  la  région 
de  FEst.  Sur  ce  point  nous  avons  des  statis- 
tiques qui  rendent  compte  de  la  fabrication 
légale  —  je  ne  parle  pas  de  la  fabrication  (»n 
fraude,  nous  en  parlerons  tout  à  l'Iieure. 
Voici  ces  statistiques  établies  par  le  minis- 
tère. 

En  1906,  on  a  fait  seulement  241,000  hec- 
tolitres de  vin  artiflcieL  On  me  dira  :  c'est 
peu  ;  mais  c'est  encore  trop  ;  à  côté,  on  a  fait 
1,830,000  hectolitres  de  piquette,  dans  le  Midi 
spécialement.  Cela  fait  plus  de  2  millions 
d'hectolitres  de  vins  artificiels,  qui  sont  je- 
tés légalement  sur  le  marché  français.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  là  fraude,  puis- 
que la  fabrication  de  ces  vins  est  légale. 

On  peut  constater  d'abord  que  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels,  si  l'on  remonte  à 
1900  et  1901,  va  chaque  année  en  diminuant. 
De  564,000  liectolitres  de  vins  artificiels 
fabriqués  en  1902,  la  fabrication  est  tombée 
en  1906  à  241,000  hectolitres,  tandis  que, 
pour  les  piquettes,  la  fabrication,  qui  était 
de  700,000  hectolitres  en  1900,  est  montée 
aujourd'hui  à  1,830,000  hectolitres. 

M.  Lasies.  C'est  le  procès  de  la  vlticuL 
ture  que  vous  faites  là  ! 

M.  Devèze.  La  fabrication  des  vins  arti- 
ficiels est  en  dehors  des  statistiques! 

M.  Camuzet.  Je  vous  demande  pardon  ; 
cette  fabrication  peut  faire  l'objet  d'une 
statistique,  car  d'après  la  loi   en  vigueur 
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ç^elui  qui  fabrique  des  piquettes  ou  des  vins 
artificiels  pour  la  consommation  familiale 
est  obligé,  à  moins  d'être  un  fraudeur,  de 
faire  une  déclaration  au  maire  et  à  la  régie. 

D'après  les  statistiques  officielles,  on  fa- 
brique légalement  huit  fois  plus  de  piquettes 
que  de  vins  artificiels.  On  peut  en  conclure 
que  probablement,  dans  la  fabrication  frau- 
duleuse, cette  proportion  est  conservée  et 
qu'on  fabrique  clandestinement  huit  fois 
plus  de  piquettes  que.  de  vins  artificiels. 
Ajoutez  ces  chiffres  de  fabrication  légale, 
absolument  légale,  de  vins  artificiels  et  de 
piquettes  à  ceux  que  |je  vous  ai  donnés  tout 
à  l'heure,  et  voyez  à  quel  résultat  vous' 
arrivez. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur.  Vous  ne  pou- 
vez pas  avoir  de  renseignements  précis  sur 
la  fabrication  des  piquettes. 

M.  Camuzet.  Mes  chiffres  sont  ceux  des 
contributions  indirectes. 

En  faisant  l'addition,  vous  constatez  qu'a- 
vant 1879  on  jetait  annuellement  sur  le  mar- 
ché français  en  moyenne  48,950,000  hecto- 
litres de  vin,  tandis  qu'à  l'heure  actuelle, 
en  tenant  compte. . .  [Interrupiiom,) 

Je  comprendrais  ce  bruit  si  j'apportais  de 
la  passion  dans  le  débat,  si  j'attaquais  mes 
collègues  ou  si  je  soulevais  des  questions 
personnelles,maîs  je  cite  des  chifTres  peut- 
être  gênants,  mais  exacts.Enfln,  je  n'attaque 
même  pas  les  vins  du  Midi. 

M.  Lasies.  Vous  attaquez  toute  la  viti- 
culture. 

M.  Camuzet  Vous  êtes  dans  votre  rôle, 
monsieur  Lasies,  en  exagérant  tout  à  des- 
sein. Plus  on  fera  de  mal  à  la  Répubhque 
et  plus  vous  serez  heureux. 

M.  Lasies.  Nos  collègues  du  Nord  sont 
plus  modérés  que  vous. 

M.  Camuzet.  En  faisant  cette  addition, 
vous  constatez  qu'avant  le  phylloxéra  on 
jetait  annuellement  sur  le  marché  français 
49  millions  d'hectolitres  de  vin  naturel  tan- 
dis que  dans  la  période  actuelle,  en  tenant 
compte  de  notre  production  nouvelle,  de 
Taugmentation  des  importations,  de  la  di- 
minution des  exportations,  on  jette  en 
moyenne  par  an  sur  le  marché  français 
plus  de  58  millions  d'hectolitres  de  vin  na- 
turel. On  jette  donc  environ  8  millions  d'Iiec- 
tolitres  de  vin  naturel  de  plus  qu'avant  le 
phylloxéra  —  10  millions  d'hectolitres,  si 
l'on  tient  compte  des  vins  artificiels  et  des 
piquettes  fabriquées  légalement.  C'est  un 
chiffre  qui  ne  peut  pas  être  contesté;  j'at- 
tends qu'on  fasse  une  démonstration  con- 
traire en  se  servant  loyalement  des  statis- 
tiques. 

Je  le  sais  bien,  on  nous  dit  que  la  con- 
sommation taxée  a  augmenté.  C'est  vrai; 
elle  a  augmenté  dans  des  proportions  con- 
sidérables :  l'an  dernier,  elle  était  de  47  mil- 
lions d'hectolitres.  En  faisant  la  moyenne  de 
la  consommation  taxée,  on  trouve  le  chiffre 
de  42  millions  par  an.  Depuis  la  suppression 
des  octrois,  si  l'on  se  reporte  aux  périodes 
antérieure  et  postérieure  à  1900,  on  voit 
que   la   consommation  taxée   a  augmenté 


dans  des  proportions  considérables.  Ce  n'est 
ni  contestable,  ni  contesté. 

Si  la  consommation  taxée  a  augmenté,  en 
revanche  la  distillation  des  petits  vins  du 
Midi  qui,  autrefois,  allaient  à  la  chaudière,  a 
diminué.  Jadis,  avant  le  phylloxéra,  on  dis- 
tillait, pendant  les  années  d'abondance  no- 
tamment, les  petits  vins  qui  ne  pouvaient 
pas  aller  à  la  consommation . . . 

M.  Lasies.  Sur  ce  point,  vous  avez  raison. 

M.  Camuzet.  Pendant  la  période  phylloxé- 
rique  et  pendant  la  suppression  momen- 
tanée du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 
l'alcool  d'industrie  a  conquis  le  marché 
français  au  détriment  des  alcools  de  vin  ;  et 
les  petits  vins,  qui  autrefois  allaient  à  la 
chaudière,  ne  pouvant  plus  y  aller,  ont  été 
jetés  sur  le  marché  et  ce  sont  eux  qui  pro- 
voquent la  baisse,  l'effondrement  des  cours. 

On  peut  donc  dire  que  là  encore  il  y  a  une 
cause  de  la  mévente  des  vins. 

M.  Lasies.  Certainement. 

M.  Camuzet.  Si  la  consommation  taxée  a 
augmenté  -  et  mes  collègues  du  Midi  ne 
le  contestent  pas  —  la  distillation  a  dhninué 
dans  des  proportions  considérables  et,  en 
définitive,  une  quantité  énorme  de  vin  na- 
turel est  jetée  sur  le  marché  français. 

Faites  le  calcul  comme  vous  voudrez, 
vous  ne  pourrez  pas  arriver  à  d'autres  con- 
clusions, 11  est  incontestable  que  la  surpro- 
duction naturelle,  qu'on  ne  peut  nier  à 
moins. d'être  de  mauvaise  foi,  que  l'impor- 
tation considérable  des  vins  d'Algérie  et  la 
diminution  de  nos  exportations,  il  est  incon- 
testable, dis-je,  que  la  réunion  de  ces  diffé- 
rents éléments  a  amené  l'encombrement  du 
marché  français;  j'avais  donc  raison  de  pré- 
tendre que  la  cause  initiale,  la  cause  prin- 
cipale de  la  crise  actuelle  était  due  princi- 
palement à  l'excès  de  vin  naturel 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  La 
consommation  a  augmenté  d'autant;  l'en- 
combrement est  dû  surtout  à  la  fabrication 
des  vins  artificiels. 

M.  Camuzet.  En  outre,  il  y  a  la  concur- 
rence des  vins  artificiels  et  des  piquettes 
fabriquées  en  grand  dans  le  Midi  et  en 
Algérie. 

Laissez-moi  vous  dire  un  mot  de  cette 
question,  pour  dissiper  un  malentendu. 

Il  y  a  deux  sortes  de  vins  artificiels  :  les 
vins  artificiels  fabriqués  illégalement  et 
ceux  qui  sont  fabriqués  légalement.  En  ce 
qui  concerne  les  premiers,  nous  sommes 
tous  d'avis  que  les  fraudeurs  soient  pour- 
suivis avec  la  dernière  rigueur  et  ne  soient 
l'objet  d'aucune  mesure  de  clémence,  car  ils 
jettent  un  discrédit  énorme  sur  les  vins  de 
France.  Mais  il  faut  dire  que  ces  fraudeurs 
sont  en  petit  nombre  ;  ils  ne  sont  qu'une 
exception.  Il  ne  faut  pas  généraliser. 

M.  Lasies.  Us  sont  en  petit  nombre  mais 
ils  jettent  des  quantités  énormes  de  vins 
sur  le  marclié. 

M.  Camuzet.  En  second  lieu,  il  y  a  une 
fabrication  légale  des  vins  artificiels  et  des 
piquettes  ;  c'est  là  qu'est  la  porte  ouverte  à 
la  fraude,  c'est  là  qu'il  existe  une  plaie  pro- 


fonde dans  laquelle  il  faut  porter  le  ki 
rouge. 

Au  moment  de  la  crise  phylloxérique,  le 
vin  naturel  était  devenu  rare  et  se  vendait 
cher.  Aussi  on  comprend  que  TEtat,  à  ce 
moment,  ait  été  favorable  à  la  fabrication 
des  vins  de  raisins  secs  et  des  vins  artifi- 
ciels. A  mesure  que  la  reconstitution  s'est 
opérée,  que  la  production  a  augmenté,  on  a 
voté  successivement  des  lois  pour  restrein- 
dre et  empêcher  la  fabrication  des  vins  de 
raisins  secs  et  des  vins  artificiels.  C'est 
ainsi  qu'on  a  augmenté  les  droits  sur  les 
raisins  secs,  de  manière  à  rendre  impossi- 
ble aujourd'hui  leur  fabrication.  C'est  ainsi 
qu'on  a  interdit  la  circulation  des  vins  de 
seconde  cuvée  et  des  piquettes  du  Midi 
Ces  habitudes,  utiles  au  moment  du  phyl- 
loxéra, contractées  pendant  cette  période, 
doivent  cesser.  Malheureusement  elles  sub- 
sistent. On  continue  à  fabriquer  légalement 
des  vins  artificiels  et  des  piquettes. 

La  loi  n'est  pas  strictement  appliquée; 
elle  n'a  pas  été  bien  interprétée.  Seuls  les 
producteurs  ont  le  droit  de  fabriquer  des 
vins  artificiels.  Malheureusement,  nous 
voyons  une  foule  d'acheteurs  de  vendange 
se  livrer  à  la  fabrication  de  ces  vins  artifi- 
ciels. 

Voici  ce  qui  se  passe.  Un  acheteur  fail 
venir  de  la  vendange  du  Midi  ou  d'une  autre 
région  viticole.  Cette  vendange  sert  à  fabri- 
quer deux  cuvées.  Tune  de  vin  naturel,  qui 
sert  à  la  consommation  familiale  du  patron, 
l'autre  de  vin  artificiel  pour  les  ouvriers. 

Etant  donné  le  bon  marché  du  vin,  ne 
pourrait-on  pas  donner  du  vin  naturel  aux 
ouvriers?  Si  une  loi  permettait  la  fabrication 
de  denrées  alimentaires  artificielles  spéciale- 
ment à  l'usage  des  ouvriers,  il  n'y  aurait 
qu'un  cri  dans  cette  Chambre  pour  en  de- 
mander l'abrogation!  (Trè$  bien!  très  bien!} 

A  ce  propos,  je  félicite  le  Gouvernement 
d'avoir  adopté  l'amendement  que  j'avais 
déposé  avec  mon  collègue  M.  Camot,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  finances ,  de- 
mandant la  suppression  de  la  fabrication 
des  vins  artificiels. 

Je  tiens  à  dire  en  passant  qu'en  Bour- 
gogne les  vignerons  demandent  l'interdic- 
tion de  cette  fabrication. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Les 
vignerons  de  toutes  les  régions  ! 

M.  Camuzet.  Ils  comprennent  que  la  mé- 
vente dont  ils  soufl'rcnt  tient  pour  une  part 
à  cette  fabrication  ;  ils  comprennent  que  si  le 
vigneron  veut  vendre  son  vin,  il  faut  qu'il 
commence  à  donner  l'exemple,  en  le  bu- 
vant et  en  ne  fabriquant  pas  de  vin  artillciel. 

Ici  je  voudrais  en  passant  donner  un  con- 
seil aux  vignerons  du  MidL  Si  l'on  se  reporte 
aux  statistiques,  on  constate  que  c'est  dans  le 
Midi  que  l'on  boit  le  moins  de  vin  tandis 
qu'on  y  fabrique  une  quantité  énorme  de 
piquette.  Eh  bien  !  il  faut  que  le  Méridional 
se  pénètre  de  cette  idée  que  s'il  veut  ven- 
dre son  vin,  il  doit  d'abord  en  consommer 
lui-même. 

M.  Aldy.  .Mon  cher  collègue,  je  ne  veux 
pas  vous  interrompre,  mais  il  est  enlemlu 


que  notre  silence  n'est  pas  un  assentiment 
à  tout  ce  que  vous  affirmez. 

M.CamaselDans  les  Pyrénées-Orientales, 
on  consomme  par  tête  d'habitant  et  par  an 
i  hectolitre  32  de  vin;  dans  le  Gard,  1  hec- 
tolitre 30;  dans  l'Aude,  1  hectolitre  76;  dans 
la  Côte-d'Or,  2  hectolitres  25;  dans  le  Rhône, 
2iiectolitres  20;  dans  la  Gironde,  2  hectoli- 
tres 2i. 

Ainsi,  vous  constatez  que  des  départe- 
ments aussi  vinicoles  que  le  Midi  consom- 
ment deux  fois  plus  de  vin  que  le  Midi  lui- 
même. 

Siles  vignerons,  je  le  répète,veulent  vendre 
leur  vin,  il  faut  qu'ils  commencent  par  don- 
ner le  bon  exemple  ;  qu'il  en  consomment, 
qu'ils  perdent,  en  un  mot,  cette  mauvaise 
habitude,  contractée  pendant  la  période 
phylloxérique,  de  fabriquer  des  vins  artifi- 
ciels et  des  piquettes  pour  leur  usage  per- 
sonnel. 

Avant  de  passer  à  l'examen  du  projet  de 
la  commission  des  boissons,  que,  si  vous  le 
voulez,  .j'appellerai,  pour  simplifier,  le  pro- 
jet Cazeneuve,  je  tiens  à  déclarer  que  par 
solidarité  avec  nos  collègues  du  Midi  et 
pour  faire  preuve  de  bonne  volonté  vis-à- 
vis  d'eux,  je  consens  à  voter  la  surtaxe  de 
40  fr.  sur  les  sucres,  proposée  par  le  Gou- 
vernement. Je  consens  également  à  voter 
une  suite  rigoureuse  des  sucres,  afin  d'in- 
terdire la  fraude.  Nous  sommes  d'avis  que 
les  sucres  ne  doivent  être  employés  que 
sous  le  contrôle  de  la  régie.  Je  voterai  éga- 
lement l'interdiction  de  fabriquer  des  vins 
artificiels,  et  ces  mesures,  croyez-le  bien, 
ne  seront  pas  sans  contrarier  les  popula- 
tions que  je  représente;  mais  je  mets  cette 
pondition  à  mon  vote,  qu'on  interdise  éga- 
lement la  fabrication  des  piquettes  en 
Algérie  et  dans  le  Midi. 

Je  voterai  également  l'affichage  du  degré 
chez  le  débitant.  Par  là,  il  me  semble  que 
j'aurai  fait  preuve  de  bonne  volonté  comme 
représentant  d'une  région  viticole. 

Le  Midi  fait  actuellement  de  grandes 
manifestations.  On  nous  disait  même  hier, 
dans  les  couloirs  de  la  Chambre,  que  les 
conseils  municipaux  de  certaines  communes 
votaient  des  fonds  pour  permettre  aux  ma- 
nifestants d'aller  à  Montpellier  avec  des  bil- 
lets collectifs.  Si  le  fait  est  exact,  si  les  pré- 
fets approuvent  ces  délibérations,  on  peut 
dire  que  ces  manifestations  se  font  avec 
Tagrément  du  Gouvernement. 

M.  Delpierre.  On  ferait  mieux  de  voter 
(les  soc  ours. 

M.  Camuzet.  On  a  dit  également  que  le 
1^^  juin,  aujourd'hui  même,  si  le  projet 
n'était  pas  voté,  il  y  aurait  la  grève  des 
impôts  et  que  le  Midi  serait  en  révolte. 

Si  les  manifestants  nous  disaient  claire- 
ment ce  qu'ils  désirent,  ce  qu'ils  deman- 
dent, nous  pourrions  causer,  discuter  ;  mais 
j'ai  lu  dans  le  compte  rendu  de  la  manifes- 
tation qui  a  eu  lieu  hier  à  Montpellier,  que 
le  rédempteur  a  dit  simplement  en  s'adres- 
sanl  à  nous,  au  Parlement  :  «  Qu'ils  se 
débrouillent!  Nous  voulons  vendre  notre 
vin  >\  Que  voulez-voiis  que  nous  fassions? 
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M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  à  vous  à  faire 
des  critiques  pareilles.  Us  ont  dit  ce  qu'ils 
voulaient  :  ils  ne  veulent  pas  que  le  sucre 
serve  à  faire  du  vin. 

M.  Camuzet  Je  répète  que  j'ai  lu  les 
journaux  d'aujourd'hui  et  que  l'apôtre  a 
prononcé  les  paroles  que  je  reproduis. 

Croyez-vous  qu'il  soit  possible  à  l'Etat, 
au  Gouvernement,  de  faire  vendre  le  vin 
du  Midi  du  jour  au  lendemain,  surtout  si  les 
consommateurs  n'en  veulent  pas  ou  lui  pré- 
fèrent des  vins  d'autres  régions? 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
ne  demandons  qu'une  chose  :  qu'on  vende 
du  vin  naturel. 

M.  Lasies.  Voilà  la  question. 

M.  Camuzet.  Puisque  le  débat  s'engage 
ainsi,  permettez-moi  une  digression  que  je 
n'aurais  pas  voulu  faire. 

Après  ce  qui  se  passe,  n'avons-nous  pas  le 
droit  de  dire  que  certaines  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  la  tribune  ne  sont  pas  pour 
faire  de  la  réclame  aux  vins  du  Midi?  Ces 
jours  derniers  je  me  reportais  au  Journal 
officiel  et  je  lisais  dans  le  compte  rendu  des 
discussions  qui  ont  eu  lieu  ici  il  y  a  quel- 
ques semaines,  ce  fait  énorme,  extraordi- 
naire :  dans  une  ferme  des  environs  de 
Perpignan,  deux  individus  avaient  pu  fabri- 
quer, en  quelques  mois,  au  moyen  d'acide 
sulfurique  et  d'acide  fluorhydrique,  100,000 
hectolitres  de  vin.  Cela  a  été  dit  à  la  tribune 
et  le  fait  n'a  pas  été  démenti. 

Ces  100,000  hectolitres  de  vin  artificiel 
représentent  la  production  de  tout  un  dé- 
partement. Croyez-vous  que  des  faits  de  re 
genre  aient  tourné  à  l'avantage  des  vins  du 
Midi  et  que  l'on  soit  bien  encouragé  à  ache- 
ter et  à  consommer  ces  vins  quand  on  a  en- 
tendu raconter  des  choses  aussi  extraordi 
naires,  et  j'ajoute,  pour  l'Iionneur  du  Midi, 
aussi  invraisemblables  ? 

Sans  doute,  on  pratique  la  fraude,  je  ne 
le  conteste  pas;  mais  il  ne  faut  pas  se 
livrer  à  des  exagérations  qui  peuvent  cau- 
ser un  tort  immense  à  ces  régions. 

Un  membre  à  gauche.  Qui  ont  causé  un 
tort  immense  ! 

M.  Camuzet.  Certainement  ;  elles  ont  fait 
beaucoup  de  tort. 

Est-ce  que,  du  jour  au  lendemain,  véri- 
tablement, nous  pouvons  discuter  et  voter 
une  loi  qui  donne  complète  satisfaction  aux 
intérêts  du  Midi  qui  sont,  je  le  reconnais, 
dignes  de  toute  notre  sollicitude? 

M.  Cachet.  Il  ne  faudrait  pas  que  les 
autres  régions  fussent  sacrifiées! 

M.  Camuzet.  Permettez-moi  maintenant 
une  analyse  très  rapide  du  projet  Caze- 
neuve qui  nous  est  actuellement  soumis. 
Ce  projet  peut  être  résumé  en  quatre  mots. 
Il  comporte  :  1°  la  déclaration  de  récolte  ; 
2»  une  surtaxe  de  65  fr.  sur  les  sucres,  tan- 
dis que  le  Gouveneinent  ne  propose  que 
40  fr... 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Sur 
les  sucres  employés  à  la  chaptalisation  seu- 
lement, et  non  pas  sur  tous  les  sucres. 

M.  Camuzet.  ...2<»  une  surtaxe  de  65  fr. 
sur  les  sucres  et  une  suite  rigoureuse  des 
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sucres  à  partir  de  25  Icilogr.  ;  3'  une  inter- 
diction absolue  de  fabriquer  des  vins  arti- 
ficiels et  des  vins  de  marc  —  on  ne  parle 
pas  des  piquettes;  —  4«  enfin,  l'affichage  du 
degré  chez  le  débitant. 

De  ces  quatre  propositions,  j'en  accepte 
trois.  Quant  à  la  surtaxe  sur  les  sucres,  je 
suis  partisan  du  chiffre  de  40  fr.,  mais  il  est 
une  disposition  que  je  ne  puis  pas  accepter, 
parce  que  je  la  considère  comme  parfaite- 
ment inutile  et  ennuyeuse  pour  les  vigne- 
rons: c'est  la  déclaration  de  récolte. 

M.  François  Foumier.  Cette  disposition 
est  nécessaire  si  vous  voulez  enrayer  là 
fraude. 

M.  Camuzet.  Je  ne  veux  pas  entrer  dans 
le  détail  du  projet  Cazeneuve;  je  veux  sim- 
plement l'examiner  dans  son  ensemble. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur.  Ce  n'est  pas 
mon  projet,  mon  cher  collègue;  c'est  le 
projet  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion, surtout  de  la  commission. 

M.  Camuzet.  Il  est  plus  court  de  dire  le 
projet  Cazeneuve  que  de  dire  le  projet  du 
Gouvernement  et  de  la  commission  des 
boissons. 

M.  Justin  Auge.  D'une  partie  de  la  com- 
mission des  boissons  I 

M.  Camuzet.  Je  ne  veux  pas  examiner  en 
détail  l'article  1«',  relatif  à  la  déclaration  de 
récolte,  mais  je  pose  la  question  suivante  : 
Ou  bien  cette  déclaration  comportera  uii 
contrôle,  ou  bien  il  n'y  aura  pas  de  con- 
trôle. S'il  n'y  a  pas  de  contrôle,  la  déclaration 
ne  produira  aucun  effet.  Si,  au  contraire,  il 
y  a  un  contrôle,  ce  sera  l'exercice  chez  des 
milliers  de  viticulteurs,  chez  des  milliers 
de  vignerons. 

Ainsi,  messieurs,  nous  avons  supprimé 
l'exercice  cliez  les  débitants,  chez  les 
marchands  de  vin,  parce  que  c'était  une 
mesure  vexatoire  et  inquisitoriale  ;  et  nous 
voudrions  rétablir  cet  exercice  chez  une 
quantité  considérable  de  viticulteurs?  Nous 
avons  tout  fait  pour  empêcher  l'exercice 
chez  les  bouilleurs  de  cru,  qui  étaient  1  mil- 
lion, paraît-il;  et  nous  voudrions  rétablir 
cet  exercice  chez  7  ou  8  millions  de  viticul- 
teurs? 

Il  faut  dire  bien  haut  que  la  grande  ma- 
jorité de  nos  vignerons  sont  honnêtes. 
Alors,  pour  combattre  un  fraudeur  égaré 
parmi  10,000  vignerons,  vous  allez  prendre 
de  pareilles  mesures  vexatoires,  dont  on  ré- 
clamera l'abrogation  dans  six  mois  ? 

Dans  les  deux  cas,  qu'il  y  ait  contrôle  ou 
non,  il  est  facile  de  démontrer  l'inutilié  de 
cette  mesure.  S'il  n'y  a  pas  contrôle,  vous 
ne  pourrez  pas  empêcher  le  vigneron  qui 
voudra  frauder  de  majorer  sa  déclaration 
et,  par  conséquent,  de  faire  sortir  une  quan- 
tité de  vin  fraudé  dans  les  limites  de  cette 
majoration. 

M.  Lafferre.  C'est  une  erreur  ! 

M.  Camuzet.  Si  la  déclaration  est  contrô- 
lée,  là  encore  je  vous  mets  au  défi  d'empê 
cher  un  vigneron  malhonnête  de  mettre  de 
Teau  dans  son  vin.  En  effet,  plaçons-nous 
dans  lu  réalité  des  faits  : 

Voici   un    vigneron  qui  récoltera  vingt 
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pièces  de  vin.  Il  estmallionuôte,  il  est  frau- 
deur. Vous  prétendez,  parce  que  vous  con- 
trôlerez avant  la  vendange  le  stock  de  vins 
restant  en  cave,  et  après  la  vendange  la 
quantité  de  vins  vieux  et  nouveaux,  que 
vous  l'empêcherez  de  mettre  de  l'eau  dans 
son  vin  pendant  les  vendanges? 

Si  ce  vigneron  veut  frauder  dans  la  limite 
du  quart  de  sa  récolte,  c'est-à-dire  y  ajouter 
cinq  pièces  d'eau,  qui  rerapèchera  de  met- 
tre ces  cinq  pièces  d'eau  dans  sc^  cuve? 
Avec  une  pompe,  l'opération  durera  une 
demi-heure!  Il  faudrait  un  gendarme,  un 
employé  de  la  régie  auprès  de  chaque  vi- 
gneron. A  moins  de  cela,  vous  ne  pouvez 
empêcher  le  fraudeur  isolé,  qui  n'est 
qu'ime  exception  heureusement  très  rare, 
de  mettre  de  l'eau  dans  sa  cuve  si  bon 
lui  semble.  S'il  ne  peut  la  mettre  dans  la 
journée,  il  la  mettra  la  nuit. 

La  mesure  qu'on  nous  réclame  est  abso- 
lument inefficace  et  no  pourra  produire 
aucun  résultat. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai,  mon 
cher  collègue. 

M.  Camuzet.  On  prétend  que  l'on  pourra 
évaluer  la  récolte  d'après  le  nombre  d'hec- 
tares de  vignes  cultivées.  Nous  savons  tous, 
nous,  vignerons,  que  la  récolte  varie  consi- 
dérablement et  que,  de  deux  vignes  voisines, 
Tune  peut  donner  une  production  qui  va  par- 
fois jusqu'au  double  de  Vautre.  Danssix  mois 
d'ici,  après  la  récolte,  si  noua  votions  cette 
mesure  et  que  le  contrôle  eût  lieu,  les  vi- 
gnerons se  révolteraient.  Assurément,  si  ce 
contrôle  n'est  pas  effectué,  ils  ne  diront 
rien,  mais  alors  à  quoi  servira  cette  mesure? 
Je  crois  qu'elle  restera  absolument  lettre 
morte. 

M.  Maurice  Allard.  Ce  sont  les  vigne* 
rons  eux-mêmes  qui  demandent  ce  con- 
trôle. 

M.  Camuzet.  S'il  y  avait  exercice,  les  vi- 
gnerons se  révolteraient. 

M.  Combrouxe.  L*unanimité  de  la  viticul- 
ture demande  le  contrôle.  Pourquoi  parlez- 
vous  contre  celte  mesure  réclamée  par  les 
intéressés?  Us  seront  les  seuls  à  en  soulîrir, 
si  quelqu'un  en  souffre.  Ne  vous  en  plai- 
gnez pas  vous-même. 

M.  Camuzet.  Il  y  a  une  quantité  de  vi- 
gnerons qui  réclament   cette   mesuro,  en 
effet... 
Sur  plusieurs  bancs.  Tous! 
M.  Camuzet.  ...dans  ma  région  môme, 
il  y  en  a  un  certain  nombre. 

M.  Combrouze.  A  Beauno,  chez  vous,  on 
l'a  demandée. 

M.  Camuzet.  A  Beauno,  en  effet,  certains 
vignerons  de  l'arrondissement  l'ont  deman- 
dée; mais  je  déclare  que,  malgré  ces  quel- 
ques réclamations,  je  n'irai  pas  jusqu'à 
voter  une  mesure  que  je  considère  comme 
parfaitement  inutile,  et  j'estime  que  je  se- 
rais absolument  inexcusable  de  la  voter. 
M.  Combrouze.  Ce  n'est  pas  l'avis  de  vos 
électeurs! 

M.  Camuzet.  Je  répèle  que,  malgré  les 
vignerons  du  Midi  qui  la  réclament,  je  ne 
voterai  pas  la  déclaration  de  récolte. 


A  cet  égard,  un  dicton  me  revient  à  l'es- 
prit :  On  dit  que  le  suffrage  restreint  des 
médecins  vaut  mieux  que  le  suffrage  uni- 
versel des  malades.  {On  rU.)  Dans  la  cir- 
constance, ce  mot  est  absolument  exact. 

Est-ce  que  la  déclaration  de  récolte  em- 
pêchera les  raisins  de  pousser?  Empèchera- 
t-elle  les  récoltes  abondantes?  Empèchera- 
t-elle  l'importation  des  vins  d'Algérie  et 
le  mouillage  chez  les  débitants  ? 

Non,  je  ne  voterai  pas  cette  déclaration 
de  récolte.  Je  ne  me  fais  pas  d'illusion 
à  ce  sujet  ;  je  sais  fort  bien  que  si  les  repré- 
sentants des  régions  viticoles  se  trouvaient 
seuls  en  présence,  il  est  fort  probable 
que  cette  mesure  serait  rejetée  ;  mais  nous 
avons  en  face  de  nous  toute  la  grande  région 
du  iSord  qui,  à  cet  égard,  est  désintéressée 
et  qui,  dans  ce  débat,  sera  l'arbitre. 

La  déclaration  de  récolte  lui  est  indiffé- 
rente; elle  accordera  donc  aux  viticulteurs 
tout  ce  qui  ne  gênera  pas  le  Nord,  mais  ce 
ne  sera  pas  par  amour  de  la  viticulture,  car 
les  représentants  du  Nord  ne  voteront  pas  la 
surtaxe  du  sucre,  et  je  vois  M.  Ribot,  à  son 
banc,  me  faire  un  signe  d'assentiment. 

H.  Laaîes.  La  surtaxe  du  sucre  ne  gêne 
pas  plus  la  région  du  Nord  que  la  déclara- 
tion de  récolte. 

M.  Camuzet.  Mais  s'ils  votent  la  déclara- 
tion de  récolte,  ce  ne  sera  pas  par  dévoue- 
ment pour  les  viticulteurs,  ce  sera  unique- 
ment parce  que  cela  ne  les  gênera  pas  et  que 
leurs  électeurs  n'en  seront  pas  contrariés. 

La  déclaration  sera  peut-être  votée  à 
une  forte  majorité,  maisvous  direz,  d'ici  un 
an  ou  deux,  que  j'avais  raison. 

M.  Chausaier.  Nous  la  demandons  tous  ! 

M.Camuzet.  Vous  ne  voyez  donc  pas  que 
c'est  là  une  mesure  absolument  insensée  et 
inutile  ? 

M.  Lasies.  Si  on  vote  la  suite  des  sucres, 
de  tous  les  sucres,  il  n'y  a  pas  besoin 
d'autre  chose  :  de  cette  façon  nous  n'aurons 
plus  de  vins  iirtiûciels. 

M.  Delpierre.  Le  Nord  ne  votera  pas  la 
déclaration  comme  mesure  de  vexation, 
mais  parce  que  toutes  les  régions  viticoles 
la  réclament. 

M.  Camuzet.  Je  représente  une  région 
viticole  et  je  ne  la  demande  pas. 

M.  Delpierre.  Nous  ne  voulons  pas  vous 
vexer,  nous  voulons  de  la  conciliation. 

M.  du  Perler  de  Larsao.  Vous  savez 
bien  qu'à  Beaune  on  n'est  pas  opposé  systé- 
matiquement à  la  déclaration. 

M.  Camuzet.  Nous  sommes  ici  deux  re- 
présentants de  la  môme  région  :  M.  Carnot, 
qui  votera  la  déclaration,  et  mol,  qui  ne  la 
voterai  pas. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Camuzet,  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  la  procédure  qui  a 
été  suivie  par  la  Chambre.  Une  commission 
d'enquête  a  été  nommée;  cette  commission 
d'enquête,  on  peut  le  dire,  a  inspiré  en  partie 
le  projet  du  (louvornement  et  surtout  les  ré- 
solutions delà  commission. Si  vous  ne  tenez 
pas  conjpte  des  conclusions  de  cette  cununis- 
sion  d'enquête,  qui  s'est  donné  la  peine 
d'aller  sur  tous  les  points  du  territoire  son* 


der  l'opinion  dans  les  régions  viticoles,  qui 
s'est  rendue  même  en  Algérie,  si  vous  ne 
tenez  pas  compte,  dis-je,  de  ses  conclusions, 
prises,  pourrais-je  dire,  à  l'unanimité,  je 
crois  que  vous  avez  tort  et  que  vous  êtes  en 
contradiction  même  avec  vos  compatriotes. 
[Applaudissements.) 

M.  Camuzet.  Je  ne  crains  pas  d'assumer 
une  responsabilité,  mais  je  tiens  à  faire  re- 
marquer que  cette  déclaration  de  récolte  a 
été  réclamée  il  y  a  moins  d'un  an  et  re- 
poussée à  une  énorme  majorité.  Pourtant, 
à  ce  moment,  il  y  avait  déjà  une  crise  viti- 
cole. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsait  La 
déclaration  fut  repoussée  par  les  viticul- 
teurs qui,  instruits  maintenant  parles  évé- 
nements, s'empresseront  de  la  voter,  et  ils 
auront  raison. 

M.  Camuzet.  Dans  l'article  6,  la  coniuiis- 
sion  demande  la  suppression  de  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels  et  des  vins  de  marc. 

J'approuve  complètement  la  commission 
d'avoir  proposé  l'interdiction  de  cette  fa- 
brication, mais  je  tiens  à  faire  remarquer 
que,  d'après  les  statistiques  que  j'ai  fait 
passer  sous  vos  yeux  tout  à  Theure,  la  fa- 
brication des  vins  artificiels,  dont  je  voterai 
la  suppression,  ne  porte  que  sur  2iO,«XiO 
hectolitres  en  1906,  tandis  que  la  fabricalien 
des  piquettes  est  huit  fois  supérieure. 

M.  le  rapporteur.  Vous  négligez  la  fa- 
brication clandestine,  que  vous  ignorez. 

M.  Camuzet  Je  parle  de  la  fabrication 
déclarée  d'après  les  statistiques.  Je  dis  qu  à 
l'heure  actuelle  on  fabrique  légalement, 
sous  le  couvert  de  la  loi,  huit  fols  plus  de 
piquettes  que  de  vins  artificiels.  La  fabrica- 
tion des  piquettes  est  ainsi  huit  fois  plus 
dangereuse  que  celle  des  vins  artificiels. 

C'est  pourquoi  il  faut  prendre  une  me- 
sure générale  :  il  faut  supprimer  la  fabrica- 
tion des  vins  artificiels  et  la  fabrication  des 
piquettes.  Cela  se  comprend  :  les  vins  arti- 
ficiels sont  fabriqués  dans  la  région  de 
l'Est,  où  ils  rendent  des  ser\ice&,  et  les  pi- 
quettes sont  fabriquées  dans  la  région  du 
Midi  et  en  Algérie  où  elles  rendent  égale- 
ment des  services. 

M.  Sénao.  Et  aussi  en  Bourgogne. 

M.  Camuzet.  Vins  artiflciels  et  piquettes 
sont  exactement  la  môme  chose  et  il  ne 
faut  pas  proposer  rinterdîction  de  fabriquer 
les  vins  artificiels  Sîins  demander  en  même 
temps  l'interdiction  de  fabriquer  les  pi- 
quettes. Il  faut  une  mesure  générale. 

J'ai  constaté  l'autre  jour  avec  regret  que 
nos  collègues  du  Midi,  qui  veulent  défendre  la 
viticulture,  avaient  oublié  dans  leurs  amen- 
dements de  demander  la  suppression  des 
piquettes.  Je  sais  que  cet  oubli  sera  réparé; 
je  sais  que  vous  êtes  disposées  à  voler  l'in- 
terdictiou  des  piquettes,  mais  je  vous  de- 
manderai plus,  monsieur  Aldy,  puisque 
vous  êtes  désigné  pour  parler  au  nom  des 
représentants  du  Midi  :  il  faudrait  que  vi»us 
déclariez  franciiement,  loyalement,  qu^ 
vous  voulez  la  suppi*ession  des  piquettes 
qui  se  font  dans  le  Midi  dans  une  vaste 
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proportion,  et  qui  sont  vendues  pures  ou 

mélangées  au  vin. 

M.  Aldy.  Nous  n'iiésitons  pas  à  le  pro- 
damer :  nous  le  demandons  aussi  énergi- 
quement  que  vous. 

M.  Camuzet.  En  ce  qui  concerne  la  sur- 
taxe de  05  fr.  sur  les  sucres  employés  dans 
li'.s  vendanges,  proposée  par  la  commission, 
je  ne  voterai  pas  celte  surtaxe  ;  je  me  rallie- 
rai au  chiffre  de  40  fr.  proposé  par  le  Gou- 
vernement. 

Si  la  surtaxe  est  trop  élevée,  ce  sera  une 
prime  à  la  fraude,  c^est  certain.  Voici  un 
exemple  :  je  prends  deux  vignerons,  l'un 
honnête  et  consciencieux  qui  ne  voudra  pas 
frustrer  l'Etat,  Tautre  moins  scrupuleux.  Ces 
deux  vignerons  auront  chacun  à  employer 
200  kilogr.  de  sucre.  Le  premier  vigneron, 
consciencieux,  lorsqu'il  emploiera  ses  200 
kilogrammes  de  sucre,  ira  à  la  régie  pour 
acquitter  l'impôt,  qui  sera  de  130  fr.  Quant 
au  deuxième  vigneron,  moins  scrupuleux» 
il  se  dira  :  Je  n*aî  qu'à  faire  venir  mon  sucre 
par  quantité  de  2i  kilogr.,  et  je  gagnerai 
13îJfr.  en  quelques  heures. 

Si  donc  votre  surtaxe  est  trop  élevée, 
cela  constituera  une  prime  à  la  fraude; 
ce  sera  une  mesure  dangereuse.  En  votant 
la  surtaxe,  que  voulez-vous  faire?  Inté- 
resser la  régie  à  suivre  les  sucres.  A 
riieure  actuelle,  la  régie  n'a  aucun  intérêt 
à  suivre  les  sucres;  la  surtaxe  de  40  fr. 
suffira  à  Tintéresser  et  le  but  poursuivi 
sera  atteint.  En  votant  la  surtaxe  de  65  fr., 
vous  dépasseriez  le  but  :  vous  donneriez 
une  prime  à  la  fraude  ;  vous  pourriez  inciter 
le  vigneron  à  la  pratiquer,  tandis  qu'en  vo- 
tant la  surtaxe  de  40  fr.  proposée  par  le 
{iouvemeraent,  vous  resterez  dans  des 
limites  raisonnables.  C'est  pour  cela  que  je 
me  rallierai  à  ce  chiffre. 

M.  Lftsies.  Sur  le  sucre  brut,  vous  pour- 
rez mettre  une  taxe  de  1,000  fr.,  cela  ne 
fera  rien  du  tout. 

M.  Camuzet.  J'indique  franchement  les 
mesures  que  je  voterai. 

Il  y  a  des  vérités  qu'il  faut  dire.  Le  Midi 
fait  de  la  monoculture,  et  la  crise  actuelle 
n'est  pas  nouvelle.  Souvent  nous  avons  en- 
tendu les  plaintes  du  Midi.  Sans  remonter 
très  loin,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  souvent 
crise  de  mévente,  notamment  en  1865  et 
1869;  à  la  suite  de  grosses  récoltes,  le 
vin  de  plaine  était  alors  descendu  à  4  fr. 
l'hectolitre.  En  1875,  si,  malgré  une  ré- 
colte abondante  —  celle  de  l'Hérault  était 
évaluée  à  17  ou  18  millions  d'hectolitres  — 
il  n'y  a  pas  eu  de  crise,  c'est  parce  que  les 
il  ot  12  septembre  il  est  survenu  d'épou- 
vantables inondations  qui  ont  emporté  la 
moitié  de  la  récolte  de  THérault,  et  le  Midi^ 
déchargé  d'une  grande  partie  de  sa  récolte 
éventuelle,  n'a  pas  fait  entendre  de 
plaintes. 

Après  la  période  phylloxérique,  c'est-à-dire 
en  1803,  nous  avons  encore  entendu  les 
idaiutes  du  Midi,  en  1900  cgahnnont,  et  ce- 
pendant à  ce  moment-là  les  droits  sur  le 
sucre  n'avaient  pas  été  diminués.  Chaque 
fois  que  la  récolte  a  été  abondante,  nous 


avons  vu  le  Midi  bouger  et  se  plaindre,  et 
la  baisse  des  vins  du  Midi  entraîner  la 
baisse  des  vins  ordinaires  récoltés  en  France. 

La  production  de  la  vigne  est  tout  à  fait 
capricieuse  ;  elle  varie  du  simple  au  double, 
suivant  qu'il  gèle  ou  que  la  saison  printa- 
nière  est  favorable  à  la  vigne. 

En  réalité,  il*  n'y  aurait  que  deux  solu- 
tions possibles,  capables  de  mettre  Qn  à  ces 
crises  qui  se  reproduisent  malheureuse- 
ment trop  souvent  :  ce  serait  ou  bien  de 
favoriser  la  distillation  des  petits  vins  qui 
encombrent  le  marché. . . 

M.  Lasles.  Très  bien  !  Maintenant  vous 
avez  raison  ! 

M.  Camuzet.  . .  .et  en  même  temps  d'en- 
courager l'emploi  de  l'alcool  industriel  dans 
l'indu  strie.. . 

M.  Lasles.  Très  bien  ! 

M.  Camuzet.  ...ou  bien  il  faudrait  doter 
la  région  méridionale  de  canaux  d'irrigation 
qui  lui  permettraient  de  faire  des  cultures 
variées. 

Mais  il  faut  avouer  franchement  que  tou- 
tes les  mesures  qui  sont  proposées  seront 
insuffisantes  pour  empocher  les  crises  de 
mévente  de  se  produire,  chaque  fois  qu'il  y 
aura  abondance  et  surproduction.  [Applau- 
dissetnents .) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pli- 
chon. 

M.  Pllchon.  Messieurs,  j'ai  l'intention 
d'être  bref,  car  je  ne  veux  pas  retarder  la 
discui3ion  de  la  loi  dont  M.  Cazeneuve  est 
rapporteur.  Vous  pouvez  constater  que  les 
représentants  du  Nord  n'ont  pas  déposé 
d'amendements,  précisément  pour  épargner 
les  instants  de  la  Chambre. 

Mais  quelles  que  soient  la  prudence  et  la 
réserve  de  notre  attitude,  il  nous  est  impos- 
sible, vous  le  comprendrez,  de  ne  pas  inter- 
venir dans  un  débat  comme  celui-ci,  où  les 
différents  intérêt  en  cause  ont  à  se  faire 
représenter,  tout  au  moins  pour  marquer 
les  points. 

Messieurs,  le  Midi  souffre,  le  Midi  se 
plaint.  Comme  Français,  et  en  vertu  de  la 
solidarité  qui  doit  unir  tous  les  agricul- 
teurs, non  seulement  je  plains  nos  agri- 
culteurs du  Midi,  mais  je  ferai  tous  mes 
efforts  pour  leur  venir  en  aide. 

M.  François  Foumier.  La  solidarité  doit 
unir  tout  le  pays  sans  distinction. 

M.  Plichon.  Cette  solidarité  ne  doit  pas 
vous  étonner,  car  si  je  me  reporte  aux  dis- 
cussions des  années  antérieures,  je  cons- 
tate que  depuis  dix-sept  ans  la  Cham- 
bre a  voté  dix-sept  lois  en  faveur  des  viti- 
culteurs ;  c'est  une  moyenne  d'une  loi  par 
an,  et  vous  remarquerez  que  les  députés 
du  Nord  se  sont  associés  à  la  discussion  et 
au  vote  de  ces  lois  poiu*  tâcher  d'aider  les 
agriculteurs  du  Midi. 

M.  Justin  Auge.  Pas  toujours  ! 

M.  Plichon.  Je  reconnais  que  ces  lois 
n'ont  malheureusement  pas  toujours  été 
appliquées  connue  elles  auraient  dû  l'être  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  faute  du  législateur, 
c'est  la  faute  d'un  autre  pouvoir,  et  je  m'as- 
socle  pleinenient  aux  regrets  qui  ont  été 


exprimés  à  la  tribune  lors  des  dernières  in- 
terpellations, quand  on  a  démontré  que  les 
lois  votées  dans  le  but  de  réprimer  la  fraude 
ne  recevaient  souvent  aucune  espèce  de 
sanction. 

M,  Gaston  Doumergue,  minisire  du  com- 
merce et  de  Vindusine,  A  la  dernière  séance, 
monsieur  Plichon,  mes  collègues  et  amis 
MM.  Sarraut  et  Dujardin-Beaumetz  ont  pro- 
testé contre  cette  affirmation  ;  je  proteste 
énergiquement  à  mon  tour. 

Le  Gouvernement  a  donné  les  instruc- 
tions les  plus  sévères  pour  poursuivre  la 
fraude  ;  partout  où  ils  ont  été  connus,  les 
fraudeurs  ont  été  traqués.  Il  s'est  fait  sur 
la  question  de  la  fraude,  en  certains  en- 
droits, des  campagnes  où  la  politique  avait 
plus  à  voir  que  la  viticulture.  Sur  ces  cam- 
pagnes d'un  caractère  particulier,  la  Chambre 
ne  pouvait  pas  se  faire  d'illusions.  Mais  la 
fraude,  nous  la  poursuivons  partout,  et  ce 
n'est  pas  notre  faute  si  nous  ne  pouvons 
pas  obtenir  des  résultats  plus  satisfaisants. 

Vous  rappeliez  que,  depuis  dix-sept  ans, 
la  Chambre  a  voté  dix-sept  lois  en  faveur 
de  la  viticulture.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  lois  ne  sont  jamais  sorties  du  vote 
de  la  Chambre  telles  quelles  avaient  été 
proposées.  La  dernière  loi,  celle  de  1905,  n'a 
pas  été  celle  que  nous  aurions  désirée. 

A  l'heure  présente,  nous  discutons  un 
projet  qui  peut  donner  des  résultats  excel- 
lents. Les  orateurs  que  j'ai  entendus  jusqu'à 
ce  moment  sont  venus  dire,  non  pas  qu'ils 
voteraient  tout  le  projet,  mais  qu'ils  en 
rejetteraient  tel  ou  tel  article.  De  telle  sorte 
qu'ils  se  proposent  de  combattre  —  celui-ci 
pour  une  raison,  celui-là  pour  une  autre  — 
tout  ce  qui  peut,  dans  le  projet,  avoir  un 
effet  utile. 

SI  vous  voulez  faire  du  bien  au  Midi,  si 
vous  voulez  manifester  vos  sentiments  de 
solidarité  à  son  égard,  votez  la  loi  telle 
qu'elle  vous  est  proposée  ! 

La  déclaration  de  récolte  est  une  mesure 
très  sérieuse.  On  dit  que  nous  en  souffrirons  ; 
nous  la  demandons  avec  insistance.  Accep- 
tez cette  mesure,  acceptez  ce  que  le  Gouver- 
nement vous  propose  ;  vous  pourrez  dire 
alors  que  vous  aurez  voté  une  loi  efficace . 
{Applaudissements.) 

M.  Péchadre.  J'espère  alors  que  le  Gou- 
vernement acceptera  l'article  3. 

M.  Plichon.  M.  le  ministre  dit  que  le 
Gouvernement  poursuit  les  fraudeurs.  Je 
n'ai  jamais  dit  que  le  Gouvernement  avait 
couvert  ou  facilité  la  fraude,  mais  j'ai  pris 
acte  des  déclarations  «ipportées  ici  par  nos 
collègues,  en  particulier  par  M. Brousse,  qui 
ont  démontré  que,  depuis  de  longues  an- 
nées, il  se  produisait  des  fraudes  et  quelles 
n'avaient  pas  été  réprimées. 

M.  Lasles.  On  poursuit  la  fraude,  mais 
on  ne  l'attrape  pas. 

M.  Plichon.  Quand  un  incendie  éclate, 
on  ne  recherche  pas  qui  a  mis  le  feu  ;  on 
cherche  d'abord  le  foyer  de  riucendie  pour 
réteindre. 

C'est  la  méthode  employée  par  le  rappor- 
teur, notre  collègue  M.  Cazeneuve.  U  a  re- 
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clierché  quelles  peuvent  être  les  causes  de 
la  crise  dont  souffrent  les  départements  du 
Midi.  Je  n'entrerai  pas  dans  Texamen  de 
toutes  ces  causes.  Je  me  contente  de  les 
analyser  rapidement.  Ce  serait,  d'après  le 
rapport,  ou  bien  la  surabondance  des  petits 
vins,  ou  bien  une  trop  grande  quantité  de 
plantations. 

«  La  crise,  dit-il,  paraît  due  à  une  sura- 
bondance de  petits  vins,  médiocres,  de  qua- 
lité plus  ou  moins  défectueuse,  qu'ils  pro- 
viennent de  méthodes  d'exploitation  pous- 
sant à  la  quantité  au  détriment  de  la  qua- 
lité, ou  qu'ils  proviennent  surtout  de  mani- 
pulations frauduleuses  telles  que  le  mouil- 
lage et  le  sucrage, 

«  On  ne  peut  nier  que  la  plantation 
peut-être  excessive,  dans  les  régions  de 
plaines  échappant  à  la  séclieresse,  de  plants 
très  fructifères,  directs  ou  greffés,  combinée 
avec  les  progrès  scientifiques  qui  permet- 
tent la  culture  intensive,  a  déterminé  la 
production  de  beaucoup  de  petits  vins.  » 

Et  plus  loin  : 

i<  Petits  vins,  vins  avariés,  vins  malades, 
mauvais  vins,  tel  est  le  bilan,  résultat  de  la 
pratique  de  la  culture  intensive,  puis  du 
fait  du  mouillage,  enfin  des  récoltes  abon- 
dantes dans  les  années  de  pourriture.  » 

D'après  M.  Prosper  Gervais,  le  rapporteur 
de  la  commission  de  la  société  de  viticul- 
ture, la  crise  est  due  à  une  très  grande 
augmentation  dans  les  rendements  : 

«  La  substitution,  dit-il,  des  vignes  gref- 
fées sur  porte-greffes  américains  à  nos 
vignes  indigènes, franches  de  pied,  a  eu  pour 
résultat  de  modifier  la  production  par  l'aug- 
mentation des  rendements,  et  de  la  déplacer 
insensiblement  par  l'émigration  du  vignoble 
des  coteaux  dans  les  terrains  de  plaine,  et 
l'extension  Inattendue  de  l'aire  de  culture 
de  la  vigne. 

«  Dans  le  Midi,  et  au  début  de  la  reconsti- 
tution, en  face  de  la  pénurie  des  récoltes, 
des  demandes  du  commerce,  la  préoccupa- 
tion dominante  fut  la  recherche  de  la  quan- 
tité. 

«  Sous  l'empire  de  ces  idées,  de  ces  be- 
soins, de  ces  nécessités,  la  viticulture  méri- 
dionale tout  entière  s'orienta  délibérément 
vers  la  quantité. 

w  L'extension  du  vignoble  aux  terres  sub- 
mersibles et  aux  sables  du  littoral  accrut  le 
domaine  de  ce  cépage,  qui  ne  tarda  pas  à 
couvrir  des  surfaces  autrefois  réservées  aux 
pâturages  et  à  d'autres  cultures. 

«  Le  vignoble  de  l'Aude  comptait,  en  18(33, 
60,600  liectares;  il  passait  à  128,000  hectares 
en  1881  et  à  133,500  en  1900  ;  avec,  pour  cette 
dernière  année,  une  production  de  plus  de 
6  niiUions  d'hectolitres. 

«  D'un  autre  côté,  les  départements  à  vins 
renommés,  tels  que  la  Gironde,  la  Bour- 
gogne, la  Champagne,  préoccupés  de  la  con- 
currence que  leur  font  l'introduction  et  la 
réexptklition,  sous  des  noms  usurpés,  des 
vins  d'autres  provenances,  prétendent,  à 
bon  droit,  empèclier  cette  usurpation  et  ga- 
rantir rauthentification  de  leurs  crus;  de 
t<'Ue  sorte  que,  sur  ces  divers  niarcliés  de 


l'intérieur,  tout  concourt  à  restreindre  les 
débouchés  actuels  de  la  région  méridio- 
nale. 

«  A  dire  vrai,  la  viticulture  a  suivi 
l'exemple  et  l'impulsion  du  Midi.  Si  l'on 
excepte  les  contrées  à  grands  vins,  on  peut 
sans  exagération  affirmer  que  la  viticulture, 
semblable  à  un  grand  vaisseau,  a  obéi  tout 
entière  au  coup  de  barre  du  Midi  qui  l'orien- 
tait vers  la  poursuite  de  la  quantité;  de 
telle  sorte  que  la  situation  actuelle  peut 
sembler,  à  certains  égards  et  en  quelque 
mesure,  être  la  conséquence  logique,  l'a- 
boutissement final  de  la  faute  originelle.  » 

M.  Prosper  Gervais  dit  encore  : 

«  Sans  doute  l'ensemble  des  surfaces 
plantées  en  vignes  n'est  point  aujourd'hui 
plus  élevé  qu'autrefois;  il  est  même  moins 
considérable  ;  mais  —  et  c'est  là  un  point 
capital  —  le  coefficient  des  rendements  à 
l'iiectare  s'estpartoutsensiblemant  élevé.  » 

Ainsi,  dit-il,  il  y  a  partout  une  recherche 
perpétuelle  de  la  quantité,  un  trop  grand 
développement  donné  à  la  plantation  de  la 
vigne,  d'où  engorgement  du  marché  ;  car  il 
est  bien  entendu  qu'il  n'y  a  pas  surproduc- 
tion ;  il  y  a  seulement  engorgement  du 
marché. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  surproduction  de 
petits  vins,  de  mauvais  vins. 

M.  Plichon.  Je  demanderai  à  M.  Gaze- 
neuve  de  nous  expliquer  quelle  différence  il 
fait  entre  l'engorgement  du  marché  et  la 
surproduction.  ^ 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  qu'il  y  a  sur- 
production de  mauvais  vins  ;  mais  il  n'y  a 
pas  surproduction  de  vins  de  bonne  tenue. 

M.  Plichon.  Alors,  nous  sommes  d'ac- 
cord :  il  y  a  surproduction  d'une  certaine 
catégorie  de  vin. 

M.  le  rapporteur.  C'est  cela  ! 

M.  Justin  Auge.  Non  !  il  n'y  a  pas  surpro- 
duction d'une  catégorie  ! 

M.  Bouyeri.  On  a  planté  de  la  vigne  dans 
des  terrains  où  il  n'y  en  avait  jamais  eu 
auparavant. 

M.  Plichon.  Les  représentants  les  plus 
autorisés  de  la  viticulture  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Lisez  le  rapport  fait  par  M.  Gavoty 
à  la  société  des  agriculteurs  de  France,  au 
nom  de  la  viticulture  ;  il  arrive  aux  mêmes 
conclusions  que  M.  Cazeneuve  et  M.  f^rosper 
Gervîiis. 

«  La  plantation  des  terres  les  plus  fertiles, 
dit-il,  le  développement  par  tous  les  moyens 
de  la  culture  intensive,  la  préoccupation 
dominante  de  la  quantité  devaient  néces- 
sairement aboutir  à  des  résultats  fâcheux 
au  point  de  vue  de  la  qualité  et,  par  suite, 
de  l'écoulement  des  vins.  » 

Et  plus  lohi  : 

«  Mais  vous  pouvez  dès  maintenant,  mes- 
sieurs, attirer  l'attention  des  derniers  venus 
à  la  viticulture  sur  les  inconvénients  de  la 
monoculture  et  de  la  poursuite  trop  exclu- 
sive de  la  quantité.  » 

Enfin  il  ajoute  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  vive  appréhension 
que  l'on  peut  voir  les  rendements  do  cer- 
tains d<-partt*ments  du  Centre  et  dv  l'Ouest 


atteindre  chaque  année  des  chiffres  plus 
élevés  et  dépasser  déjà  ceux  de  quelques- 
uns  des  départements  qui  sont  voués,  par 
leurs  conditions  cliniatériques,  à  la  culture 
de  la  vigne.  » 

M.  Leenhardt-Pommier,  de  Montpellier, 
est  également  de  cet  avis,  et  il  le  démontre. 

«  En  luttant  contre  l'invaBion  phylloxé- 
rique,  dit-il,  on  découvre  que  la  vigne 
peut  vivre,  telle  une  plante  aquatique  ;  et 
aussitôt  de  créer  dans  toute  la  plaine  basse 
et  marécageuse  ces  grands  vignobles  de 
submersion  ou  d'arrosage  qui  produisent 
des  récoltes  colossales.  Ensuite,  on  s'aper- 
çoit que  les  vignes  plantées  dans  le  sable 
résistent  au  fléau.  Et  aussitôt  de  créer  de 
toutes  pièces,  au  bord  de  la  Méditerranée, 
d'immenses  domaines.  Et  alors,  c'est  l'abon- 
dance :  de  30  à  50  hectolitres  que  produi- 
saient autrefois  les  vigies  plantées  en  terres 
de  coteaux,  la  production  saute,  pour  un 
hectare,  à  100,  150,  200  hectolitres.  Mais  la 
médaille  à  son  revers  :  le  vin  ainsi  obtenu 
est  de  qualité  inférieure,  et  voilà  un  stock 
énorme,  mais  médiocre,  qui  pèse  désormais 
lourdement  sur  le  marché.  » 

Qu'il  y  ait  surproduction  ou  engorgement 
du  marché,  11  est  un  fait  :  la  quantité  de  vin 
offerte  à  la  consommation  de  bouche  a 
notablement  augmenté. 

Je  suis  obligé,  pour  ma  démonstration,  de 
faire  appel  à  deux  chiffres. 

Je  prends  deux  moyennes  pour  la  quan- 
tité de  vin  offerte  à  la  consommation  et, 
par  ce  mot,  j'entends  la  production  fran- 
çaise, augmentée  des  importations  qui  sont 
venues  surcharger  notre  marché  et  dimi- 
nuée des  exportations  ;  c'est  bien  là,  n'esl-il 
pas  vrai,  la  quantité  de  vin  qui  a  été  mise 
à  la  disposition  des  consommateurs? 

Pendant  la  période  triennale  1897,  181>8, 
1809,  la  moyenne  annuelle  des  quantitt^s 
de  vin  offertes  à  la  consommation  s'est 
élevée  exactement  à  44,978,000  hectolitres; 
pour  une  autre  période  triennale,  cinq  ans 
plus  tard,  en  1904,  1903  et  1906,  je  trouve 
que  la  moyenne  annuelle  s'est  élevée  à 
02,720,000  hectolitres. 

M.  Jean  Bourrât  L'excédent  résulte  de 
la  fabrication  artificielle  ;  il  n'y  a  pas  d'au- 
tre cause. 

M.  Plichon.  La  différence  entre  ces  deux 
moyennes  .est  de  17,800,000  hectolitres, 
soit  une  augmentation  de  40  p.  100  en  cinq 
ans . . . 

M.  Paul  Gouzy .  De  vin  fabrique  ! 

M.  Plichon.  Comme  la  consonunalion 
annuelle  est  d'environ  55  millions  d'Iiecloli- 
tres,  quand  la  production  atteint  62  mil- 
lions il  est  néceseaire  qu'une  partie  de  la 
production  ne  soit  pas  consommée  ;  d'où  la 
crise  et  le  malaise. 

M.  Péchadre.  Vos  statistiques  sont  faus- 
sées par  la  fraude. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  rapporteur  de  Ui 
commission  denquêle  sur  la  rrise  vilirol^. 
Dans  les  statistiques  que  vous  comparez, 
vous  laissez  de  côté  les  années  1902  et  19l»3, 
qui  sont  particulièrement  déficitaires:  si 
vous  les  faites  entrer  dans  votre  calcul. 
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vous  n'aboutirez  pas  aux  mêmes  conclu- 
sions. 

M.  Combroiue.  Dans  Fintervalle,  en  1903, 
a  été  votée  la  loi  qui  a  amené  la  détaxe 
(les  sucres. 

M.  Plichon.  Je  vous  demande  pardon, 
mon  cher  collègue  ;  mais  je  saisis  tout  de 
suite  votre  interruption  au  vol  parce  que 
vous  prenez  la  responsabilité  d'une  erreur 
{fis  souvent  répétée. 

Notre  collègue  me  dit  :  En  1903,  on  a  di- 
minué les  droits  sur  les  sucres  allant  à  la 
viticulture.  C'est  une  erreur  absolue  ;  c'est  le 
contraire  même  de  la  réalité.  Cette  erreur, 
je  la  retrouve  dans  le  rapport  de  notre  col- 
lègue M.  Cazeneuve  et  je  tiens  à  protester  là 
contre. 

Quelle  est  et  quelle  a  été  la  législation 
sur  les  sucres?  Jusqu'à  la  convention  de 
Kruxelles,  le  droit  général  de  consommation 
sur  les  sucres  était  de  60  fr.,  plus  une  taxe 
de  raffinage  de  4  fr.,  ce  qui  faisait  64  fr.  ; 
mais,  en  môme  temps,  le  droit  sur  les  sucres 
allant  au  sucrage  n'était  que  de  24  fr.,  et 
comme  le  sucre  destiné  au  sucrage  était 
détaxé  des  deux  tiers,  il  va  sans  dire  que 
tout  le  sucre  destiné  à  cet  usage  était 
contrôlé  et  qu'on  ne  peut  pas  affirmer, 
comme  on  le  fait  tous  les  jours,  qu'une 
grande  quantité  de  sucre  allait  au  su- 
crage en  plus  des  sucres  déclarés  pour  cet 
usage.  C'était  impossible;  car  les  sucres  qui 
n'auraient  pas  été  déclarés  pour  être  mis 
dans  la  cuve,  au  lieu  de  payer  24  fr.  au- 
raient payé  60  fr.,  plus  4  fr.  de  taxe  du  raf- 
finage, comme  le  sucre  que  vous  mettez 
dans  le  café  au  lait  ou  dans  le  plum-pud- 
ding. 

Les  sucres  qui  allaient  au  vin,  soit  en 
première  cuvée,  soit  en  deuxième,  soit  pour 
fabriquer  les  piquettes,  ne  payaient  que 
2'»  fr. 

Arrive  la  convention  de  Bruxelles,  dont 
nous  serons  bien  obligés  de  parler  quelque 
peu  tout  à  l'heure.  La  convention  do 
Bruxelles,  qui  n'a  pas  été  provoquée  par  le 
Gouvernement  français,  a  modifié  complè- 
tement, vous  vous  en  souvenez,  le  régime 
liscal  des  sucres.  Les  divers  Etats  se  sont 
interdit  de  donner  des  primes  directes  ou 
indirectes  d'exportation  à  leurs  sucres,  et 
on  a  été  obligé,  par  le  fait  môme,  en  France, 
étant  donné  que  la  sucrerie  allait  subir 
de  ce  chef  une  perte  considérable  —  je  la 
ihiffrerai  tout  à  l'heure  —  de  réduire  le 
droit  sur  le  sucre  de  façon  à  favoriser  le 
développement  de  la  consommation  :  le 
droit,  qui  était  antérieurement  de  04  fr.,  a 
été  ramené  à  25  fr.;  mais  c'est  25  fr.  pour 
tout  le  monde,  pour  le  consommateur  ordi- 
naire comme  pour  le  vigneron. 
Un  membre  au  centre.  Voilà  le  danger. 
M.  Pichon.  Désormais,  le  sucre  qu'on 
met  dans  le  vin  paye  25  fr.  au  lieu  de  24  fr.; 
de  sorte  qu'en  1903,  il  n'y  a  pas  eu  de  dé- 
grèvement du  sucre  allant  au  sucrage,  bien 
loin  de  là  !  les  sucres  ont  payé  un  franc  de 
plus.  Voilà  la  vérité. 

M.  le  rapporteur.  La  loi  de  1903  qui  ré- 
glemente le  sucrage  le  limite  en  deuxième 


cuvée,  et  môme  en  première,  avec  ce  dé- 
grèvement. 

Du  moment  que  ce  sucrage  est  limité  en 
première  et  deuxième  cuvée,  avec  ce  dégrè- 
vement légal,  alors  que  vous  dégrevez  tous 
les  sucres  de  consommation,  vous  pouvez, 
sous  l'œil  indifférent  de  la  régie,  fiô)riquer 
des  quantités  considérables  qui  échappent 
à  la  statistique,  et—  je  réponds  ici  à  M.  Ca- 
muzet  —  je  vous  défie  de  dire  ce  qui  s'est 
fait  de  vins  de  première  et  de  deuxième 
cuvée  depuis  précisément  le  dégrèvement 
des  sucres,  et  cela  d'une  façon  clandestine . 

Depuis  la  convention  de  Bruxelles,  c'est-à- 
dire  depuis  le  dégrèvement  total  de  la  con  • 
sommation,  il  est  impossible  de  dire  ce  qui 
a  pu  être  fait  de  vins  de  seconde  cuvée,  de 
vins  de  marc  avec  des  sucres  qui  circulaient 
la  nuit  sous  l'œil  bienveillant  de  la  régie. 
(Cest  vrai!  —  Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Tel  propriétaire  qui  donnait  les  clés  de 
ses  chais  à  un  négociant,  lequel  se  chargeait 
de  faire  le  vin,  voyait  sortir  7,000  ou  8,000 
hectolitres  au  lieu  de  5,000,  soit  qu'il  fût 
d'accord  avec  le  négociant,  soit  qu'il  ne 
s'attendît  pas  à  cette  fabrication  artificielle 
surprenante,  parce  que  tel  commerçant  en 
gros  apportait  clandestinement  du  sucre 
qui  servait  à  fabriquer,  sous  le  bénéfice  de 
cette  taxe  générale  de  25  fr.,  des  vins  artifi- 
ciels. (Applaudissements,) 

M.  Aldy.  Permettez-moi,  monsieur  Pli- 
chon, de  vous  rappeler  un  texte  formel  que 
vous  avez  oublié. 

M.  Plichon.  Je  préfère  poursuivre  ma 
discussion. 

Ce  que  vient  de  répondre  M.  le  rappor- 
teur ne  m'étonne  nullement;  nous  sommes 
bien  d'accord.  C'est  entendu:  il  y  avait 
antérieurement  une  détaxe  de  24  fr.  pour 
les  sucres  allant  au  sucrage  ;  ceux  qui 
étaient  destinés  à  la  consommation  générale 
payaient  60  fr.  plus  une  taxe  de  raffinage. 
Maintenant,  ils  payent  25  fr. 

Vous  avez  ajouté  une  parole  grave,  mon- 
sieur le  rapporteur,  en  disant  que,  sous 
l'œil  «  indifférent  »  de  la  régie,  beaucoup 
de  sucres  vont  au  sucrage  sans  avoir  été 
déclarés. 

Mais  c'est  une  fraude,  cela!  (Très  bien!) 
et  votre  langage  ne  concorde  pas  avec  la 
déclaration  que  faisait  tout  à  l'heure  M,  le 
ministre  du  commerce.  Ce  n'est  pas  à  moi  à 
intervenir  dans  cette  petite  querelle;  c'est  à 
M.  le  ministre  du  commerce  à  se  retourner 
vers  M.  le  rapporteur. 

En  efl'et,  M.  le  ministre  du  commerce, 
tout  à  l'heure,  affirmait  que  jamais  la  fraude 
n  avait  été  tolérée  —  j'en  suis  convaincu  — 
et  il  ajoutait  qu'au  contraire  elle  avait  tou- 
jours été  poursuivie  avec  véhémence  î 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie.  Et  je  maintiens  que  nous  conti- 
nuons à  la  poursuivre  avec  véhémence. 
Nous  y  sommes  plus  intéressés  que  les 
autres. 

M.  Lasies.  Vous  avez  raison,  monsieur  le 
ministre.  Je  le  répète,  vous  poursuivez,  seu- 
tcment  on  n'attrape  jamais  !  (On  rii,) 

M.  le  ministre  du  commerce.  Les  frau- 


deurs trouvent  beaucoup  plus  de  complicités 
qu'on  ne  l'imagine,  mais  ce  n'est  pas,  je 
vous  l'affirme,  du  côté  du  Gouvernement, 
parce  que  tous  ceux  qui  ont  été  saisis  ont 
été  ruinés. 

M.  Plichon.  L'observation  qui  a  été  faite 
il  y  a  un  instant  par  M.  le  rapporteur  éclaire 
d'un  jour  nouveau  une  phrase  de  son  rap- 
port que  j'avais  crue  échappée  à  sa  plume. 
En  effet,  il  déclare  que  c'est  depuis  1903, 
depuis  que  les  sucres  ont  été  détaxés,  que 
c'est  de  ce  moment  que  datent  les  malheurs 
du  Midi.  Et  M.  Cazeneuve,  dans  son  rapport, 
page  11,  dit  : 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  la  mesure  la 
plus  efficace  -—  et  l'on  peut  presque  dire  la 
seule  sûrement  et  pleinement  efficace  — 
serait  la  refonte  complète  des  dispositions 
arrêtées  en  1903,  et  le  relèvement  général 
du  droit  de  consommation  sur  les  sucres  à 
un  taux  qui  rendît  illusoire  et  inutile  la 
fabrication  des  vins  de  sucre.  « 

Voilà  donc  une  invitation  au  Parlement  à 
envisager  le  retour  à  un  droit  général  de 
consommation  de  60  fr.  sur  le  sucre. 

M.  le  rapporteur.  Ceci  est  une  considé- 
ration toute  théorique.  Mais,  si  vous  prenez 
l'article  spécial  de  mon  rapport  rédigé  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  où  il  est  dit 
que  le  sucre  qui  est  employé  exclusivement 
à  la  première  cuvée  sera  frappé  .l'une  taxe 
complémentaire,  vous  verrez  que  je  des- 
cends des  hauteurs  des  considérations  tliéo- 
riques  sur  le  terrain  de  la  pratique;  et 
j'espère  que  vous  voterez  avec  nous  cet 
article  de  la  loi. 

M.  Plichon.  Nous  verrons. 

Où  votre  théorie  commençait  à  m'inquié- 
ter,  c'est  quand  je  la  rapprochais  de  certains 
documents  que  j'ai  reçus  hier  et  qui  émanent 
du  syndicat  régional  du  commerce  en  gros 
des  vins  et  spiritueux  de  Montpellier.  A  la 
page  2  on  analyse  les  mesures  qu'on  pour- 
rait prendre  pour  donner  satisfaction  au 
Midi,  et  je  lis  le  paragraphe  suivant  : 

«  Ce  qui  serait  encore  préférable,  c'est 
que  le  Nord  admît  le  relèvement  du  droit 
sur  le  sucre  de  60  fr.  par  100  Ivilogr.,  ce  qui 
permettrait  de  lui  allouer  une  grosse  prime 
pour  la  dénaturation  de  ses  alcools.  » 

On  entrevoit  déjà  le  moment  où  l'on 
pourra  relever,  contre  le  vœu  —  j'entends 
bien  —  de  l'honorable  M.  Cazeneuve,  le  droit 
général  de  consommation  sur  le  sucre.  Los 
uns  proposent  60  fr.  comme  le  syndicat  ré- 
gional de  Montpellier,  d'autres  proposent 
90  fr.  (Mouvrmcnls  divers,) 

M.  le  rapporteur.  Personne  ne  demande 
cela. 

M.  Plichon.  Le  remèd'?  qu'on  |)ropose  à 
une  crise  n'aurait  d'autre  résultat  que  de 
créer  une  autre  crise!  [C'est  vrai!  très  bien! 
au  centre.) 

M.  Pierre  Dupuy.  Il  n'est  pas  question 
de  cela. 

M.  Plichon.  Il  n'en  est  pas  question, 
dites-vous?  Vous  voyez  bien  qu'il  en  est 
question  puisque  M.  Cazeneuve  et  le  syndi- 
cat régional  de  Montpellier  en  parlent.  Mais 
je  prends  acte  de  votre  dénégation  :   il  n\»ii 
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est  pas  question  ;  c'est  entendu,  on  ne  tou- 
chera pas  an  sucre.  Je  passe. 

Je  vols  que,  selon  M.  le  rapporteur,  l'une 
des  causes  de  la  mévente  des  vins,  de  la 
surproduction,  de  l'engorgement  du  mar- 
ché, tient  à  ce  qu'il  appelle  le  «  rafistolage  » 
des  mauvais  vins,  et  il  a  parfaitement  rai- 
son. 

11  dit  :  Voilà  des  vins  qui  devraient  être 
réservés  pour  Talamblc,  qu'on  devrait  brû- 
ler, et,  au  lieu  do  les  brûler,  on  les  rafistole 
par  des  procédés  chimiques  quelconques. 
Lorsqu'on  les  a  raccommodés  —  plutôt  mal 
que  bien  —  on  les  livre  à  la  consomma- 
tion, ciu  grand  détriment  des  estomacs  des 
consommateurs,  sinon  h  l'avantage  de  ceux 
qui  les  ont  vendus. 

Voici  textuellement  ses  paroles: 

«  Ajoutons,  avec  la  commission  d'enquête 
et  avec  M.  Gervais,  que  le  rafistolage  des 
vins  défectueux  ou  malades  qui  devraient 
aller  à  l'alambic,  comme  autrefois,  concourt 
à  troubler  le  marché,  à  écraser  les  cours 
et  à  ruiner  les  bons  vins.  >» 

Messieurs,  je  me  suis  juré  en  montant  à 
cette  tribune,  quoique  représentant  du 
Nord,  d'être  très  calme.  Je  ne  veux  pas  dire 
une  seule  parole  qui  puisse  surexciter 
l'àme  si  délicate  et  si  nerveuse  de  nos  col- 
lègues les  bouilleurs  de  cru.  Mais  enfin, 
messieurs  les  viticulteurs,  s'il  en  est  ainsi, 
si  le  rafistolage  des  vins,  comme  vous  le 
constatez,  est  une  des  causes  des  malheurs 
du  Midi,  avouez  que  vous  en  êtes  un  peu 
responsables,  car  en  restaurant  le  privilège 
des  bouilleurs  de  cru...  (ftUrmipllom  à 
droite.)  Oli!  je  le  dis  tout  bas. . . 

M.  Lasies.  Faites  attention! 

M.  Cachet.  N'attaquez  pas  cette  corde-là  ! 

M.  Plichon.  . .  .vous  avez  fermé  aux 
eaux-de-vie  de  vos  vins,  aux  vins  que  vous 
eussiez  pu  brûler,  le  marché  où  autrefois 
vous  vendiez  des  alcools  de  vin  60,  80  et 
100  fr.,  tandis  qu'aujourd'hui  ce  sont  MM.  les 
bouilleurs  dé  cru... 

M.  Justin  Auge.  C'est  vous  ! 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M  Castillard.  Et  l'alcool  de  betterave? 

M.  Plichon.  Vous  n'arriverez  pas  à  m'ex- 
cih'r.  (On  rit.) 

...  ce  sont  les  bouilleurs  de  cru  qui  sont 
venus  prendre  votre  place  sur  ce  marclié, 
grâce  à  la  prime  de  220  fr.  représentée  par 
l'impôt  que  les  bouilleurs  de  cru  ne  payent 
pas. 

C'est  là  une  considération  sur  laquelle 
je  glisse  rapidement,  parceque,  je  le  répète, 
je  m'en  voudrais  d'être  désagréable  à  des 
collègues  que  j'aime  beaucoup  mais  qui  de- 
viennent vraiment  un  peu  encombrants 
quand  on  constate,  cette  année,  que  le 
nombre  des  bouilleurs  de  cru  s'élève  offi- 
ciellement à  1,350,000.  Ils  font  des  petits 
comme  des  lapins  !  C'est  effroyable  comme 
ils  se  développent  !  Et  il  y  en  a,  en  fait,  au 
moins  1,500,000.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
diccrs  bancs.) 

M.  Cachet  Vous  soutenez-là  une  mau- 
vaise t  lié  se. 

M.  Lasies.  Monsieur  Plichon,  voulez-vous 


signaler  les  fraudes  que  font  ces  bouilleurs 
de  cru?  Il  ne  suffit  pas  d'indiquer  leur 
nombre.  Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  surveillés 
à  la  circulation  ?  Est-ce  qu'ils  peuvent  faire 
sortir  leurs  eaux-de-vie  sans  tomber  sous 
cette  surveillance?  Pourquoi  dire,  a  priori^ 
que  ce  sont  tous  des  fraudeurs?  Vous 
n'avez  pas  le  droit  d'injurier  ainsi  une  caté- 
gorie de  citoyens  ! 

M.  Plichon.  Messieurs,  quelles  sont  les 
propositions  fermes  que  la  commission 
nous  apporte,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment? Elle  nous  propose  la  déclaration  de 
récolte;  je  n'en  parlerai  pas;  elle  nous  pro- 
pose l'interdiction  des  vins  de  sucre,  je 
n'en  parlerai  pas  davantage  ;  elle  nous  pro- 
pose d'instituer  une  taxe  nouvelle  de  su- 
crage de  6.1  fr.,  et  enfin  elle  nous  propose  de 
décider  la  suite  des  sucres  bruts  pour  les 
quantités  supérieures  à  25  Icilogr.,  c'est-à- 
dire  l'exercice  chez  l'épicier  et  la  circulation 
du  sucre  accompagnée  d'un  titre  de  mou- 
vement. 

65  fr.  de  taxe  de  sucrage  ajoutés  aux  25  fr. 
du  droit  général,  cela  fait  90  fr.  Par  consé- 
quent, il  est  entendu  que  les  sucres  qui  do- 
rénavant Iraient  à  la  viticulture  payeraient 
une  taxe  de  90  fr.,  c'est-à-dire  de  400  p.  400 
ad  valorem.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que 
c'est  là  une  taxe  absolument  proliibitive  et 
que,  dans  ces  conditions,  il  n'irait  plus  de 
sucre  à  la  viticulture.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.)  Mais  je  passe  assez 
facilement  condamnation  là-dessus,  parce 
qu'il  me  semble  très  difficile  d'empêcher  la 
fraude. 

Ce  qui  me  préoccupe,  c'est,  en  tâchant  de 
sauver  un  malade,  de  ne  pas  tuer  son  voi- 
sin. Eh  bien!  les  tendances  que  je  vois  ciiez 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  contre 
l'industrie  des  sucres  m'inquiètent,  et  je  tiens 
à  montrer  à  la  Chambre  les  causes  de  mon 
inquiétude. 

Je  vous  disais.  Il  y  a  un  instant,  mes- 
sieurs, que  l'industrie  de  la  sucrerie  tra- 
verse une  crise;  cette  crise  est  extrême- 
ment grave,  et,  sans  dramatiser  les  clioses, 
je  vais  vous  le  montrer  au  moyen  de  quel- 
ques chiffres. 

En  1884,  vous  vous  en  souvenez,  le  Gou- 
vernement, préoccupé  de  la  ruine  qui  frap- 
pait à  la  porte  des  fabricants  de  sucre,  fit 
voter  une  loi  par  laquelle  des  primes  in- 
directes étaient  attribuées  à  la  fabrication 
du  sucre. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Nous 
l'avons  tous  votée,  nous  les  viticulteurs. 

A  yauc/ie. liWe  a  été  efficace! 

M.  Plichon.  Et  moi,  j'ai  voté  17  lois  en 
dix-sept  ans  pour  les  viticulteurs  ! 

En  1881,  la  production  du  sucre  était  de 
270,860  tonnes  ;  en  18S5,  au  début  de  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1881,  elle  était 
de  :?25,9t)0  tonnes.  Arrive  la  loi  de  1884  qui 
permet  à  la  sucrerie  de  vivre.  Les  su- 
cres, je  tiens  à  le  dire,  reçoivent  des  pri- 
mes, primes  non  pas  allouées  par  le  Gou- 
vernement, par  les  pouvoirs  publics,  mais 
constituées  par  les  sucriers  eux-nièmc^s,  sur 
l'impôt  qu'ils  payaient  au  Trésor. 


M.  Joseph  Caillaux,  ministre  desfinnnm. 
Et  par  les  consommateurs  ! 

M.  Plichon.  Il  est  bien  certain,  monsieur 
le  ministre  des  finances,  que  tous  les  im- 
pôts sont  payés  par  les  consommateurs. 

M.  le  miniftre  des  finances.  Alors  ? 

M.  Plichon.  Nous  discuterons  d'ailleurs 
la  question  plus  à  fond  dans  quelques 
jours. 

En  1895,  la  production  du  sucre  monle  à 
474,825  tonnes  ;  en  1900,  elle  atteint  628,5:)! 
tonnes  ;  en  1901  610,292  tonnes.  En  1902 
nous  arrivons  au  maximum  ;  la  tangente  à 
la  courbe  est  horizontale  :  1,051,930  tonnes. 

Puis  vient  la  convention  de  Bruxelles. 
Cette  convention  a  eu  pour  résultat,  vous  le 
savez,  de  supprimer  toute  espèce  de  pri- 
mes, directes  ou  indirectes,  à  lexportation 
des  sucres. 

M.  Jean  BourrAi  Vous  avez  oublié  de 
citer  la  loi  de  finances  du  30  mars  1902,  ar- 
ticles 49  à  56,  sur  la  saccharine,  qui  a  oté 
également  une  loi  d'exception  proteclricf 
des  sucres.  (Très  bien  !  très  bien!  sur  divm 
bancs.) 

M.  Justin  Auge.  On  ne  Ta  pas  discutée 
longtemps  ! 

M.Belaune.  Nous  nous  sommes  contenlé:? 
d'une  seule  loi  pendant  dix-sept  ans.  (Ex- 
clamations sur  divers  bancs.) 

A  gauche.  Elle  a  été  appliquée,  celle-là! 

M.  Oésar  Trouln.  Et  les  primes? 

M.  Plichon.  Je  n'aurais  pas  supposé  que 
le  sucre  pût  ainsi  alcooliser  l'Assemblée  î 
[On  rit.) 

Je  disais  que  la  conférence  de  Bruxelles, 
avait  eu  pour  résultat  de  supprimer  les  pri- 
mes directes  ou  indirectes  à  l'exportation. 
Vous  n'ignorez  pas  que,  grâce  à  nos 
impôts,  aux  charges  sociales  et  économiques 
que  nous  subissons,  au  taux  de  la  main- 
d'œuvre,  les  prix  de  revient  en  France  sont 
notablement  supérieurs  à  ceux  de  nos  ctm- 
currents.  Un  sac  de  sucre  de  100  kilogram- 
mes coûte  en  France  à  peu  près  5  fr.  de 
plus  que  le  même  sac  fabriqué  en  Allema- 
gne. I\ir  conséquent,  sur  le  marché  de  Lon- 
dres le  sac  de  sucre  français  est  handicapé 
de  5  fr.  par  rapport  au  sucre  allemand;  el 
comme  il  n'y  a  plus  de  primes  indirectes,  il 
va  sans  dire  que  notre  exportation  est  con- 
currencée d'une  façon  terrible  par  Texporla- 
tion  allemande;  notre  exportation  tombe 
d'autant  et  notre  production  doit  se  n^s- 
treindre.  En  fait  la  production  était  tombée 
en  1906  à  700,000  tonnes,  c'est-à-dire  qu'il  y 
avait  une  différence  de  300,000  tonnes;  les 
emblavements  en  betterave  ont  subi  um» 
réduction  de  33  p.  100  —  200,000  hectares 
contre  302,000  —  et  notre  exportation  est 
encore  de  200,000  à  210,000  tonnes. 

91.  le  ministre  des  finances.  Ce  qui 
prouve  que  vous  n'êtes  pas  dans  de  si  mau- 
vaises conditions. 

M.  Plichon.  Comment!  Voilà  une  expor- 
tation qui  est  tombée  dans  la  proporti(»n  de 
3  à  1,  et  vous  trouvez  que  ce  ne  sont  pàs  de 
mauvaises  conditions? 

M.  le  ministre  des  finances.  Voici  exac- 
tement ma  pensée.  Votre  argument  consi-^- 
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tait  à  dire  que  nous  fabriquions  le  sucre 
dans  des  conditions  inférieures  à  celles  de 
l'étranger.  Je  me  permets  de  vous  faire  re- 
marquer —  et  je  vois  M.  le  ministre  du 
commerce  approuver  mon  observation  — 
que  les  étrangers  font  des  calculs  analogues 
pour  démontrer  que  leur  prix  de  revient  est 
supérieur  au  nôtre. 

La  vérité  est  que  si  une  nation  avait  un 
tel  avantage  sur  ses  concurrentes,  elle  serait 
s»'ulc  à  vendre.  Or,  du  moment  où  la  sucre- 
rie française,  dans  des  conditions  de  lutte 
normale  et  de  pleine  concurrence,  exporte 
encore  près  de  300,000  tonnes,  c'est  que  vé- 
ritablement —  et  je  Ten  félicite  —  elle  fa- 
brique, dans  de  bonnes  conditions.  (Tri^s 
bhfi!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de 
bnncs.^ 

M.  Plichon.  Monsieur  le  ministre  des  fi- 
nances, vous  me  permettrez  de  ne  pas  par- 
taf(er  complètement  votre  avis.  Je  me  sou- 
viens que,  lors  des  discussions  de  la  confé- 
rence de  Bruxelles,  nos  concurrents  eux- 
niémes  ont  reconnu  que  la  différence  de  prix 
lie  revient  entre  le  prix  du  sucre  français  et 
o'iui  du  sucre  allemand  était  de  4  fr.  98  par 
sac,  bien  près  de  5  fr.,  et  vous  me  dites  :  Si 
Vous  arrivez  encore  à  exporter  près  de 
3t)f>,noo  tonnes  en  Angleterre,  c'est  que  vous 
pouvez  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. 

Assurément,  nos  fabricants  français  lut- 
It'iit  contre  la  concurrence  étrangère,  mais 
à  (les  conditions  désastreuses  ;  d'abord 
l'écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de 
vente  est  pour  les  fabricants  français  infi- 
niment moindre  que  pourtours  concurrents, 
cVst-à-dire  que  nos  fabricants  se  conten- 
tent d'un  bénéfice  extrêmement  restreint,  et 
ensuite  c'est  que  leur  marque  de  fabrique, 
la  perfection  de  leurs  produits,  sont  si  appré- 
ciées —  je  les  en  félicite  —  qu'elles  obligent 
un  certain  nombre  de  consommateurs  à 
avoir  recours  aux  produits  français,  parce 
qu'ils  sont  meilleurs  que  les  produits  étran- 
gers. {Interruptions  à  gauche.) 

M.  Justin  Auge.  Alors  notre  production 
n'est  pas  en  état  d'infériorité,  comme  vous 
le  dites  î  [Mouvements  divers.) 

M.  Plichon.  Vraiment,  monsieur  Auge, 
vous  ne  pensez  qu'aux  vins  du  Midi,  et  pour 
le  reste  vous  êtes  indifférent. 

M.  Justin  Auge.  Je  vous  retourne  Targu- 
ment. 

M. Plichon.  Comment!  je  vous  fais  la 
preuve  qu'un  malaise  grave  existe  à  l'heure 
actuelle  dans  l'industrie  sucrière,  et  quand 
je  recherche  les  causes  de  ce  malaise,  quand 
i»^  montre  que  vous  allez  peut-être  contri- 
buer à  la  ruine  de  cette  industrie,  vous 
prenez  la  chose  gaiement?  Je  la  prends  plus 
sérieusement  que  vous. 

Depuis  la  conférence  de  Bruxelles,  malgré 
l'interdiction  des  primes,  tous  les  Etats  du 
monde  ont  vu  leur  production  sucrière  aug- 
«nenter,  sauf  la  France,  qui  produisait,  avant 
la  conférence,  900,000  tonnes  en  moyenne, 
qui  en  produit,  après,  700,000, 

L'Allemagne  produisait,  avant,  2  millions  ; 

i9;)7.  —  dép.,  se.ssion  ord.  —  annales,  t.  h. 
(noijv.  .Série,  annales,  t.  «2.) 


aujourd'hui,  elle  en  produit  2,300,000,  soit 
une  augmentation  de  300,000  tonnes.  {lîiter- 
ruptions  à  gauche.) 

LWutriche  est  en  augmentation  de  300,000 
tonnes  également  ;  elle  passe  de  1  million 
à  1,300,000  tonnes. 

Les  Etats-Unis,  il  y  a  dix  ans,  produi- 
saient î0,000  tonnes;  ils  en  produisent  au- 
jourd'hui 350,000. 

Cuba  est  arrivée  à  1,350,000  tonnes. 

J'en  passe.  Les  Philippines  augmentent 
leur  production,  Hawaï  augmente  la  sienne  ; 
la  Russie  arrive  au  chiffre  de  1, 450,000  tonnes 
avec  des  sucres  primés. 

La  production  du  sucre  de  canne  a  aug- 
menté de  1  million  de  tonnes  en  quatre  ans. 
Alors  que  la  consommation  universelle  aug- 
mente de  1,500,000  tonnes;  alors  que  le 
sucre,  qu'il  vienne  d'un  pays  blanc  ou  jaune, 
qu'il  soit  de  canne  ou  de  betterave,  voit 
augmenter  sa  production,  la  France  tombe 
et  perd  250,000  tonnes.  {Interruptions  à 
gauche.) 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. l*our  mettre  les  choses  au  point, 
voulez- vous  me  permettre  une  observation? 

M.  Plichon.  Volontiers. 

M.  le  ministre  du  commerce.  La  pro- 
duction de  l'alcool  a  augmenté  considéra- 
blement et  le  prix  de  l'alcool,  au  lieu  de  di- 
minuer, est  allé,  dans  le  Nord,  sans  cesse  en 
augmentant.  11  a  atteint,  ces  dernières 
années,  des  taux  qu'on  n'aurait  pas  osé 
espérer.  C'est  pour  ces  deux  raisons  que  la 
production  sucrière  n'augmente  pas  en 
France.  On  fabrique  plus  d'alcool,  et  par 
conséquent  moins  de  sucre.  La  situation 
est  donc  moins  désastreuse  que  vous  sem- 
blez  dire. 

M.  Marcel  Delaune.  Vous  parlez  d'une 
seule  année,  monsieur  le  ministre. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Vous  avez 
vendu  l'alcool  jusqu'à  i8  fr.  ! 

M.  Marcel  Delaune.  Ce  que  nous  faisons 
maintenant  est  analogue  à  ce  que  nous  fai- 
sions il  y  a  six  ou  sept  ans. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  répète 
que  le  prix  des  alcools  du  Nord  est  allé 
sans  cesse  en  augmentant.  Le  fait  n'est  pas 
niable.  11  a  été  d'ailleurs  reconnu  il  y  a 
quelques  jours,  dans  mon  cabinet,  par  une 
délégation  de  tous  les  distillateurs  du  Nord. 

M.  Plichon.  Auriez-vous  la  prétention, 
par  hasard,  quand  le  cultivateur  de  botte- 
raves  est  obligé  de  réduire  de  33  p.  100  ses 
emblavements,  de  lui  interdire  de  rempla- 
cer cette  culture  par  autre  chose?  Auriez- 
vous  la  prétention  que,  lorsque  nous  sommes 
obligés  de  réduire  de  30  p.  100  la  fabrication 
du  sucre,  nous  ne  puissions  pas  faire  autre 
chose  à  la  place?  Mais  c'est  précisément 
parce  que  la  culture  de  la  betterave  s'est 
vue  ruinée  du  coté,  du  sucre  qu'elle  a  dû 
chercher  un  dérivatif  ailleurs. 

M.  le  comte  duPérier  deLarsan.  Tandis 
que  la  vigne  ne  peut  pas  le  faire. 

M.  Plichon.  Il  est  exact  que  la  production 
de  l'alcool  a  augmenté,  pendant  que  celle 
du  sucre  diminuait  ;  mais  c'est  précisément 


un  des  sujets  de  plainte  de  nos   collègues 
du  Midi. 

Ils  se  plaignent,  en  ^ffet,  du  développe- 
ment de  l'alcool  industriel. 

M.  Péchadre.  Les  bouilleurs  de  cru  no 
vous  ont  pas  gênés. 

M.  Plichon.  A  qui  la  faute,  sinon  à  ceux 
qui  restreignent  l'utilisation  de  la  betterave? 
Ce  n'est  pas  la  nôtre. 

Mais  cette  transformation  n'a  pas  eu  seu- 
lement pour  résultat  de  pousser  à  faire  de 
l'alcool  industriel;  on  a  également  fait  des 
plantations  d'avoine.  On  est  ainsi  arrivé  à  ce 
phénomène  extraordinaire  que,  tandis  qu'il 
y  a  peu  de  temps  la  France  était  déûcitairc 
en  avoine  et  qu'on  donnait  aux  bestiaux 
des  mélasses  pour  la  remplacer,  comme  on 
ne  peut  plus  planter  de  betteraves  à  sucre, 
on  sème  de  l'avoine  et  l'on  va  arriver  de  ce 
côté  encore  à  la  surproduction.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

M.  Charles  Dumont.  Elle  est  très  chère, 
l'avoine  ;  vous  devez  gagner  beaucoup  d'ar- 
gent. 

M.  Plichon.  Ce  serait  une  erreur  de 
croire  que  ces  phénomènes  économiques 
puissent  être  tranchés  par  des  dispositions 
législatives. 

La  loi  peut,  la  loi  doit  intervenir  à  cer- 
tains moments  pour  empêcher  les  abus, 
pour  réprimer  les  fraudes;  mais  quant  à 
croire  qu'un  pouvoir  législatif  quelconque, 
remédiera  à  des  phénomènes  économiques 
provenant  de  toutes  autres  causes,  c'est 
une  illusion  profonde. 

De  même  que  la  loi  n'arrivera  pas  à 
rendre  prospère  une  industrie  qui  ne  peut 
pas  vivre  dans  un  pays,  de  même  une  loi 
ne  rendrait  pas  à  la  viticulture  d'une  part, 
à  la  sucrerie  de  l'autre,  l'essor  qu'elles 
avaient  antérieurement,  si  des  causes  de 
malaise  étrangères  se  sont  manifestées  chez 
elles. 

En  ce  moment,  la  situation  de  la  sucrerie 
est  très  grave  ;  elle  peut  le  devenir  plus  en- 
core, dans  quelques  mois,  si  ce  que  les 
journaux  anglais  nous  annoncent  venait  à 
se  réaliser,  c'est-à-dire  si  l'Angleterre  dé- 
truisait l'œuvre  qu'elle  a  provoquée  il  y  a 
quelques  années  àla  conférence  de  Bruxelles. 
Nous  en  parlerons  à  un  autre  moment. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  quels  intérêts  al- 
lons-nous mettre  en  cause  toute  l'industrie 
de  la  sucrerie  ?  Quelles  quantités  de  sucre 
vont  au  sucrage?  Les  chiffres  offlciels  indi- 
quent, pour  1895,  31,000  tonnes;  pour  ISÎK), 
39,000  tonnes;  pour  1904,9,000  tonnes  seu- 
lement, et  en  lOOG  ils  n'indiquent  phis  que 
5,500  tonnes  î  [Interruptions  au  centre.) 

M.  le  comte  du  Périer  de-Larsan.  Ce 
sont  les  quantités  déclarées  1  On  n'indique 
pas  celles  qui  sont  employées  par  les  frau- 
deurs. 

M.  Paul  Constans.  Si  cela  n'a  pas  plus 
d'importance,  pourquoi  en  parler? 

M.  Plichon.  Ainsi  5,500  tonnes  de  sucre 
seulement  vont  au  sucrage  en  190C. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Offi- 
ciellement. 
M.  Plichon.  La  consonnnation  du  sucre 
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en  France  étant  de  580,000  tonnes,  la  quan- 
tité qui  va  au  sucrage  est  donc  inférieure  à 
1  p.  100  de  Li  consommation  totale. 

M.  le  comte  du  Péiier  de  Larsan.  Alors 
la  surtaxe  ne  vous  gftnora  pas! 

M.  le  rapporteur.  Vous  no  tenez  pas 
compte  du  sucrage  clandestin. 

M.  Plichon.  Et  c'est  pour  contrôler  ce 
1  p,  100  de  la  consommation  totale  que 
vous  allez  porter  atteinte  h  tout  le  com- 
merce des  sucres  et  à  tous  les  consomma- 
teurs du  pays!  Je  ne  crois  pas  que  cela 
soit  possible. 

Combien  a-t-il  été  fait  de  déclarations  de 
sucrage  en  1905711  en  a  été  fait  65,805;  en 
1900, 11  en  a  été  fait  46,270,  c'est-à-dire  qu'il 
en  a  été  fait,  d'une  année  à  l'autre,  19,535  en 
moins.  Vous  voyez  la  dégression. 

M.  Justin  Auge.  On  n'a  pas  besoin  de 
faire  de  déclaration  ! 

M.  Plichon.  N'en  auriez-vous  jamais  fait, 
l)ar  hasard? 

M.  Justin  Auge.  Jamais  L 

M.  Plichon.  Je  n'en  suis  pas  bien  sûr. 

M.  Justin  Auge.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  Plichon.  Quelles  sont  donc  les  quan- 
tités de  sucre  qui  ont  été  mises  en  œuvre 
dans  les  dernières  années?  Je  vais  décompo- 
ser les  eliiffres,  car  c'est  en  les  décomposant 
et  en  regardant  les  chilTres  primordiaux  que 
nous  nous  rendrons  compte  si,  effective- 
ment, la  pratique  du  sucrage  diminue  cliaque 
année. 

l^n  première   cuvée,  en  1905,  on  a  con- 
sommé 0,099,604  kilogr.  de  sucre;  en  1906, 
2,891,089  kilogr.,  soit  en  moins,  en  un  an, 
3,205,515  kilogr.,  pour  871,505  hectolitres  de 
•  vin. 

En  deuxième  cuvée,  on  a  consommé,  en 
um,  3,111,844  kilogr.  de  sucre;  en  1906, 
2,900,001  kilogr.  ;  soit  en  moins2l  1,783  kilogr. 

C'est-à-dire  que,  d'une  année  à  l'autre,  la 
dhninution  du  sucre  allant  au  sucrage  a  été 
de  3,417,298  kilogr,  soit  37  p.  10)  et  la  dimi- 
nution en  hectolitres  de  vin  de  sucre  a  été 
de  990,217  hectolitres,  soit  47  p.  100  en 
moins. 

Voilà  la  démonstration  que  le  sucrage 
dont  vous  vous  plaignez. . . 

M.  le  rapporteur.  ...  est  clandestin! 

M.  Plichon.  . . .  diminue  notablement. 

V^ous  me  dites,  monsieur  le  rapporteur, 
que  le  sucrage  est  clandestin.  C'est  donc 
que  vous  voulez  l'empêcher  par  le  texte  que 
vous  proposez.  Et  comment?  Vous  propo- 
sez de  suivre  toute  expédition  de  sucre  au- 
dessus  de  25  kilogr.  Par  conséquent,  doré- 
navant tous  les  épiciers  de  France  qui  dé- 
tiendront ou  détiendraient  en  vue  de  la 
vente  —  il  est'  bien  évident  que  ce  n'est  pas 
pour  le  consommer  eux-mêmes  qu'ils  le  dé- 
tiendraient —  seront  exercés.  Toutes  les  fois 
qu'un  citoyen  quelconque  achètera  25  ki- 
loj^rammes  de  sucre,  cette  quantité  devra 
être  accompagnée  d'un  acquit-à-caution ^ 
d'un  titre  de  mouvement  quelconque. 

M.  François  Fournier.  L'alcool  est  bien 
suivi! 
M.  Plichon.   Et  alors  vous  croyez  que 


vous  aurez  rendu  impossible  le  sucrage 
clandestin?  Evidemment  vous  l'aurez  gêné, 
mais  vous  aurez  aussi  gêné  ceux  qui  veu- 
lent faire  des  confitures,  du  sirop,  de  la 
marmelade,  des  fruits  confits.  [Mouvements 
divers.) 

Au  lendemain  de  la  convention  de  Bruxel 
les,  quand  nous,  les  représentants  de  la  ré- 
gion du  Nord  qui  paye  ce  qu'elle  doit  et  doit 
être  considérée  pour  ce  qu'elle  donne  au 
Trésor  —  une  somme  considérable,  je  le 
montrerai  tout  à  l'heure  —  nous  avons  de- 
mandé au  Gouvernement  et  au  I^arlement 
comment  nous  devrions,  suivant  eux,  rem- 
placer lei  500,000  tonnes  de  sucre  que  nous 
prenait  l'exportation  et  que  nous  ne  pour- 
rions plus  exporter,  ils  nous  ont  répondu  : 
Nous  allons  développer  la  consommation  du 
sucre. 

Et  c'est  dans  ce  but  que  M.  le  ministre  des 
finances  déposa  et  fit  voter  un  projet  de  loi 
portant  réduction  à  25  fr.  du  droit  de  con- 
sonunation  du  sucre.  On  nous  disait,  à  cette 
époque  :  De  votre  côté,  développez  la  con- 
sommation de  bouche  ;  développez  la  con-' 
sonunation  du  sucre  dénaturé;  créez  des 
industries  qui  fassent  concurrence  à  l'An- 
gleterre. Ce  pays  ne  produit  pas  de  sucre, 
n'a  pas  de  fruits,  et,  cependant  il  fait  des 
confitures  pour  l'exportation,  des  biscuits, 
des  palmers,  des  conserves  à  base  de  sucre  ; 
faites-les  à  sa  place!  Prenez  sa  succession 
sur  le  marché  mondial;  faites-lui  concur- 
rence !  Voilà  un  débouché  tout  trouvé  pour 
votre  sucre. 

Soit!  mais  aujourd'hui  on  nous  dit  :  Tout 
individu  qui  aura  en  sa  possession  plus  de 
23  kilogr.  de  sucre  sera  poursuivi  par  les 
investigations  de  la  régie. 

M.  Joseph  Gaillaux,  ministre  des  finances. 
Pardon  ! 

M.  Plichon.  Oh!  monsieur  le  ministre, 
il  faut  s'entendre;  je  sais  bien  que  vous  ne 
mettrez  pas  des  gendarmes  à  ses  trousses, 
mais  vous  êtes  obligé  de  reconnaître  qu'a- 
vec le  texte  proposé,  tout  épicier  qui  aura 
plus  de  25  kilogr.  de  sucre  brut  en  vue  de  la 
vente  sera  soumis  h  l'exercice,  que  tout 
acheteur  ne  pourra  recevoir  25  kilogr.  de 
sucre  qu'accompagnés  d'un  acqult-à-cau- 
tion  qui  suivra  la  marchandise. 

Voici,  en  effet,  le  texte  de  l'article  8  : 

«  Art.  8.  —  Tout  commerçant  qui  voudra 
vendre  du  sucre  brut  par  quantités  supé- 
rieures à  25  kilogr.  est  tenu  d'en  faire 
préalablement  la  déclaration  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes. 

«  11  devra  inscrire  ses  réceptions  et  ses 
livraisons  de  sucre  brut  sur  un  carnet  con- 
forme au  modèle  qui  sera  établi  par  l'ad- 
ministration. Ce  registre  sera  représenté 
à  toute  réquisition  du  service  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  procédera  à  toutes  vé- 
rifications nécessaires  pour  le  contrôle  des 
réceptions  et  des  livraisons.  » 

Et  vous  n'appelez  pas  cela  de  l'exercice  ? 
Comment  !  nous  avons  supprimé  l'exercice 
chez  les  cabaretiers,  chez  les  débitants  et 
nous  allons  le  rétablir  chez  tous  les  épiciers 
de  France  ? 


Pour  employer  une  expression  vulgaire, 
le  jeu  n'en  vaut  pas  la  chandelle.  Par  ce 
projet  de  loi,  vous  aurez  gêné  évidemment 
ceux  qui  fraudent  en  faisant  des  vins  de 
sucre,  mais  vous  ne  les  aurez  pas  empêchés 
de  frauder. 

Celui  qui,  ayant  du  vin  avarié,  du  vin  ti- 
trant un  degré  Insuffisant,  voudra  y  ajouter 
du  sucre,  n'en  n'achètera  pas  25  kilogr.,  il 
en  achètera  24.  Nous  exercerons  sur  24  kilo- 
grammes, direz-vous;  mais  s'il  en  acliète 
20  kilogr.,  exercerez-vous  sur  20  kilogr.? 

Du  moment  où  vous  avez  affaire  à  des 
fraudeurs,  il  n'y  a  qu'à  les  poursuive' ; 
mais  il  faut  aussi  vouloir  les  frapper.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bogies,) 

Qu'il  s'agisse  de  fraudes  en  matière  de 
contributions  indirectes  ou  de  fraudes  en 
matière  de  douanes,  c'est  toujours  la  fraude. 
J'appartiens  à  un  pays  frontière  et  je  sais 
comment  se  fait  la  fraude  en  matière  do 
douanes.  Parce  qu'on  fraude  sur  le  tabac, 
sur  les  allumettes,  sur  le  café,  sur  les  den- 
telles, sur  le  pétrole,  la  douane  ne  va  pas 
exercer  tous  les  particuliers.  La  douane  con- 
naît très  bien  les  individus  qui  ont  l'habi- 
tude de  frauder;  ils  ont  leurs  fiches  anthro- 
pométriques; et  quand  on  connaît  bien  son 
pays,  on  connaît  son  personnel.  Il  est  rare 
que  la  douane  ne  prenne  pas  un  jour  en 
flagrant  délit  l'individu  qu'elle  veut  empê- 
cher de  frauder. 

Si  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes, àl  aquelle  je  rends  d'ailleurs  pleine- 
ment hommage,  avait  toujours  et  partout  ses 
coudées  franches,  si  elle  ne  trouvait  jamais 
d'embûches  sous  ses  pas  ou  de  ficelles 
l'empêchant  de  marcher  dans  le  droit  che- 
min, elle  arrêterait  bien  des  fraudeurs 
qu'elle  ne  peut  pas  arrêter.  {ApplaudiKSf'' 
menis  sur  divers  bancs.) 

En  défendant  ici  ce  que  je  crois  être  la 
justice,  je  parle  au  nom  d'intérêts  profon- 
dément honorables  et  respectables,  intmts 
qui  se  manifestent  par  le  payement  de  l'im- 
pôt. Le  département  du  Nord,  à  lui  seul,  paye 
5  p.  100,  c'est-à-dire  le  vingtième  de  tous 
nos  impôts  directs. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Je  Yen 
félicite. 

M.  Pliohon.  J  accepte  vos  félicitations. 

J'ai  eu  la  curiosité  de  faire  la  ventilation 
entre  le  principal  sur  la  propriété  bâtie,  la 
propriété  non  bâtie,  la  mobilière,  les  pa- 
tentes et  les  portes  et  fenêtres.  Sur  les  qua- 
tre contributions  directes,  le  département 
du  Nord  paye  5  p.  100,  soit  le  vingtième. 
Les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  réunis  payent  7  p.  100,  soit  plus  du 
quatorzième  des  Impôts  directs  de  toute  la 
France. 

Si  maintenant  je  passe  aux  contributions 
indirectes,  je  constate  que  pour  les  bières, 
les  alcools  Industriels,  les  sucres  qui  sont 
produits  par  la  seule  région  du  Nord,  le 
total  des  sommes  revenant  à  l'Etat  repré- 
sente 410  millions,  c'est-à-dire  33  p.  100  des 
impôts  indirects  payés  par  tout  le  pays. 

Nous  ne  retirons  pas  une  vaine  gloriole 
du  fait  d'être  obligés  de  tant  payer,  parce 


qu'il  est  toujours  fort  dur  de  sortir  autant 
d'argont  de  sa  poche. 

M.  Gtdllanme  Ohastenet.  Vous  ne  payez 
que  proporlionnellement. 

M.  Plichon.  Ces  chiffres  sont  là.  Ils  de- 
vraient vous  faire  singulièrement  réflé- 
clîir. 

M.  Derèxd.  Ils  ne  signifient  rien  ! 

M.  Plichon.  Je  ne  suis  pas  de  votre  avis. 
Il  est  toujours  dangereux  d'attenter  aux 
jours  ou  même  à  la  santé  de  la  poule  aux 
œufs  d'or.  (Trè*  hieni  très  bien!  sur  divers 
hnncs.) 

Au  cours  de  l'iuterpellation  sur  la  crise 
viticole,  un  de  nos  collègues,  l'honorable 
M.  de  Dion,  a  soutenu  ici  une  thèse  au  sujet 
de  laquelle  je  dirai  quelques  mots  pendant 
que  je  suis  à  la  tribune.  Bien  que  le  projet 
rapporté  par  M.  Gazeneuve  n'en  fasse  pas 
mention,  la  question  a  été  trop  débattue, 
soit  dans  la  presse,  soit  dans  nos  conversa- 
tidus  parlementaires,  dans  nos  groupes, 
poifr  qu'elle  ne  soit  pas  mise  au  point. 

On  nous  a  dit  :  11  y  a  une  concurrence 
très  grave,  faite  par  les  alcools  dits  indus- 
triels, aux  alcools  du  Midi  ;  si  nous  arri- 
vions à  réserver  l'alcool  du  Nord  pour  des 
usages  industriels,  et  les  alcools  et  eaux-de- 
vie  de  vin  et  de  fruits  pour  la  consomma- 
tion de  bouche,  nous  donnerions  ainsi  un 
débouché  à  tous  ces  petits  vins  qu'on  ne 
peut  pas  consommer  et  qui  encombrent  le 
marché  des  vins. 

En  théorie,  c'est  parfait,  et  nous  sommes 
absolument  d'accord  que  le  jour  oh  les 
usages  industriels  nous  permettront  de  di- 
riger vers  la  machine  et  l'usine  l'alcool  qui 
aujourd'hui  s'en  va  vers  la  consommation 
débouche,  nous  y  aurons  un  grand  avan- 
tage les  uns  et  les  autres. . . 

M.  Delaund.  Et  un  grand  plaisir. 

M.  Plichon.  . .  .et  un  grand  plaisir  :  nos 
collègues  du  Midi,  parce  que  le  marché  des 
alcools  sera  allégé  d'autant;  nos  produc- 
teurs du  Nord,  nos  distillateurs  industriels, 
parce  qu'il  leur  sera  beaucoup  plus  com- 
mode et  agréable,  au  point  de  vue  commer- 
cial, de  livrer  leurs  alcools  à  des  usages  in- 
dustriels qu'à  des  usages  de  bouche. 

En  effet,  dans  ce  dernier  commerce  les 
aléas  sont  énormes  et  les  variations  de  la 
wmsommation  considérables,  l'importance 
de  cette  consommation  dépendant  de  la  ré- 
colte de  fruits,  de  pommes  ou  de  raisins,  et 
d'autre  part  les  goûts  du  consommateur  se 
modifiant  à  chaque  instant. 

Mais  —  il  n*y  a  qu'un  mais  —  personne 
d'entre  nous  n*est  le  maître  de  fixer  l'époque 
de  cette  transformation  industrielle. 

L'alcool  dénaturé  ne  date  pas  de  long- 
temps. J'ai  eu  la  curiosité  de  reprendre  les 
quantités  d'alcool  dénaturé  produit  en 
France  depuis  1805,  c'est-à-dire  depuis  onze 
ans.  Voyons  quelle  a  été  depuis  1895,  malgré 
les  encouragements  donnés  à  la  dénatura- 
tion  de  l'alcool,  la  progression  de  la  con- 
î^mmatlon  deValcool  dénaturé. 

En  1895, 11  y  avait  134,2iO  hectolitres  d'al- 
cool dénaturé  au  total;  puis,  progressive- 
ment —  je  passe  toutes  les  années  Inter- 
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médiaires  pour  arriver  à  1905  —  de  131,000 
hectolitres  la  consommation  passe  à  i72,239 
hectolitres  ;  c'est-à-dire  que  la  progression 
annuelle  moyenne  est  de  30,727  hectolitres, 
ou  22  p.  100. 

Mais  cet  alcool  dénaturé,  où  va-t-il?  Car 
Il  faut  faire  le  ventilation  de  son  emploi  de 
manière  à  savoir  de  quel  côté  devraient 
porter  nos  efforts  pour  augmenter  la  con- 
sommation. 

Par  exemple,  le  chauffage  et  l'éclairage 
ont,  en  1905,  consommé  315,000  hectolitres 
d'alcool  dénaturé.  C'est,  après  les  poudres, 
dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  la  grosse  con- 
sommation. L'industrie  des  vernis  a  con- 
sommé 11,000  hectolitres;  l'éclaircissage, 
1,700 hectolitres;  le  celluloïd,  21,000  hecto- 
litres; la  chapellerie,  228  hectolitres;  la 
teinture,  les  couleurs,  554  hectolitres;  la 
présure,  148  hectolitres;  l'industrie  du  col- 
lodion,  417  hectolitres  ;  le  chloroforme,  186 
hectolitres  ;  le  chloral,  382  hectolitres  ;  le 
tannin,  567  hectolitres  ;  les  produits  chimi- 
ques et  pharmaceutiques,  6,700  hectolitres  ; 
les  usages  scientifiques,  1,193  hectolitres; 
et  enfin  la  fabrication  des  poudres  et  explo- 
sifs, 112,131  hectolitres. 

En  effet,  la  fabrication  des  poudres  dites 
blanches,  sans  fumée,  absorbe  quantité 
d'éther,  c'est-à-dire  d'alcool  ;  c'est  le  gros 
mangeur  d'alcool,  qui  n'est  pas  dénaturé  au 
dénaturant  général,  mais  par  sa  simple  fa- 
brication. Sur  un  total  de  472,239  hectolitres 
en  1905,  112,000  hectolitres  servent  aux 
usages  militaires,  dépendant  de  l'industrie 
de  la  guerre;  300,00  hectolitres  s'en  vont 
à  l'industrie. 

Je  vous  ai  montré  la  faible  progression 
de  la  consommation  d'alcool  dénaturé  ; 
j'ajoute  que  la  courbe  qui  indique  l'aug- 
mentation de  cette  consommation  est  exac- 
tement parallèle  à  l'augmentation  des  pou- 
dres. 

SI  la  consommation  de  l'alcool  dénaturé 
devait  croître  avec  cette  marche  lente,  en 
suivant  ce  plan  incliné  'de  30,000  hectolitres 
par  an,  il  faudrait  dix  ans  pour  consommer 
300,000  liectolitres  et  cent  ans  pour  consom- 
mer 3  millions  d'hectolitres  ;  nous  n'allons 
pas  attendre  cinquante  ou  cent  ans  pour 
porter  remède  à  une  situation  comme 
celle-là? 

Que  peut-on  faire?  Tâcher  de  jeter  dans 
la  consommation  automobile  l'alcool  indus- 
triel produit  en  France?  De  ce  côté  de  grands 
efforts  ont  été  faits;  la  société  des  agricul- 
teurs de  France  au  nom  de  la  viticulture, 
la  société  des  ingénieurs  civils  au  nom  de 
la  science,  Fautomobile-club  au  nom  de  la 
fabrication  industrielle  automobile  ont  fait 
de  très  gros  sacrifices.  Malgré  toute  leur 
bonne  volonté,  la  question  n'est  pas  encore 
au  point.  J'ai  la  confiance  absolue  qu'avec 
l'intelligence  de  nos  constructeurs,  qui  dé- 
passe tout  ce  qu'on  peut  imaginer,  sur- 
tout en  matière  d'automobiles  où  nous 
tenons  do  beaucoup  le  premier  rang,  on 
saura  mettre  cette  question  au  point  en 
ce  qui  concerne  le  moteur;  c'est  la  moin- 
dre difficulté.  La  grosse  difficulté  est  d'or- 
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dre  commercial  :  suivant  les  cours  do 
l'essence  de  pétrole,  il  sera  plus  avantageux 
de  chauffer  une  voiture  automobile  tantôt 
à  l'essence,  tantôt  à  l'alcool;  si  l'essence 
est  à  bon  marché,  on  a  tout  avantage  à  la 
consommer;  si  elle  est  très  chère,  comme  à 
F^aris  où,  par  suite  du  droit  d'octroi,  le  prix 
de  l'unité  revient  à 65  centimes  en  ce  mo- 
ment, il  y  a  avantage  à  consommer  de  l'al- 
cool. C'est  une  loi  économique  qui  guide  le 
monde  et  qui  crée  la  grosse  difficulté,  il 
faut  dire  que  le  pouvoir  calorifique  de  l'al- 
cool est  sensiblement  inférieur  à  celui  de 
l'essence  de  pétrole. 

M.  Gazeneuve.  C'est  exact. 

M.  Plichon.  Quand  on  emploie  l'alcool 
pur,  il  faut  un  volume  d'alcool  à  peu  près 
double  du  volume  d'essence. 

Aussi,  lorsqu'on  veut  employer  .de  l'al- 
cool, étant  donné  son  faible  pouvoir  calo- 
rifique comparé  à  celui  de  l'essence,  on  est 
obligé  de  le  mélanger  avec  un  comburant. 
Pour  les  autobus,  c'est  la  benzine,  dans  la 
proportion  de  50  p.  100. 11  faut  donc  ajouter' 
à  l'alcool  un  corps  étranger,  et  c'est  encore 
insuffisant  pour  amener  l'usage  du  chauf- 
fage par  l'alcool  à  un  prix  comparable  à 
celui  de  l'essence,  en  dehors  des  barrières 
de  l'octroi  de  Paris,  c'est-à-dire  partout  où 
l'essence  n'est  frappée  que  du  droit  de 
douane  sur  les  pétroles. 

Comment  solutionnera-t-on  cette  diffi- 
culté? Je  l'ignore.  Mais  je  crois  que  de  l'en- 
tente entre  le  Gouvernement  et  le  Parle- 
ment peuvent  sortir  des  solutions  utiles. 
Elles  ne  pourront  être  réalisées  cependant 
que  le  jour  où  l'industrie  sera  prête  à 
brûler  l'alcool;  car  il  faut  éviter  toute 
pétition  de  principe,  il  ne  faut  pas  imposer 
l'alcool  à  l'industrie  avant  qu'elle  puisse 
l'employer.  Ce  jour-là,  lorsque  l'alcool  In- 
dustriel ira  de  plus  en  plus  aux  usages  In- 
dustriels, vous  déchargerez  d'autant  le  mar- 
ché de  l'alcool. 

M.  Marcel  Delaune.  Voulez- vous  me  per- 
mettre d'ajouter  qu'il  y  a  un  autre  obstacle 
à  la  propagation  de  l'alcool  dénaturé  dans 
l'industrie?  C'est  l'obstination  de  l'adminis- 
tration à  nous  imposer  tin  dénaturant  coû  - 
teux  et  surtout  de  composition  détestable 
pour  la  plupart  des  usages  industriels.  Je 
sais  bien  que  Tarticle  59  de  la  loi  do  finan- 
ces de  1901  nous  a  dégrevés  dans  une  cer- 
taine mesure. .. 

M.  le  ministre  des  finances.  Comment  ! 
dans  une  certaine  mesure?  Le  droit  est  in- 
tégralement remboursé. 

M.  Marcel  Delaune.  Théoriquement,  oui  î 
Mais  cela  se  traduit  par  une  augmentation 
du  prix  de  l'alcool  que  nous  envoyons  à  la 
consommation  de  bouche. 

M.  Combrouze.  On  n'a  que  des  faveurs 
pour  le  Nord. 

M.  Marcel  Delaune.  Ce  n\3n  est  pas  moins 
un  obstacle.  Mais  le  principal  obstacle,  c'est 
la  composition  déplorable  du  dénaturant.  La 
prouve,  c'est  que  l'article  50  de  la  loi  de 
finances  de  1901,  sur  le(iuel  nous  comptions, 
a  fait  faillite;  la  progression  des  alcools 
allant  au  chaulfage  et  à  l'éclairage  est  la 
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môme  après  comme  avant  le  vote  de  Tar- 
ticlc59;  cet  article,  sur  lequel  nous  étions 
en  droit  de  compter,  n'a  pas  porté  ses  fruits 
à  cause  de  la  composition  du  dénaturant. 

M.  Plichon.  J'ai  terminé.  Jai  voulu,  au 
cours  de  la  discussion  générale,  apporter 
quelques  observations  et  faire  toutes  mes 
réserves  au  nom  des  intérêts  de  la  région 
que  je  représente.  Je  ne  crois  pas  que  le 
projet  soit  de  nature  à  porter  remède  aux 
maux  dont  souffre  le  Midi  ;  il  causerait,  au 
contraire,  une  sérieuse  atteinte  à  une  in- 
dustrie déjà  gravement  touchée  par  une 
première  crise,  et  qui  pourrait  être  ruinée 
par  une  crise  nouvelle. 

Il  faut  prendre  garde  de  porter  la  main  à 
la  légère  sur  la  source  des  revenus  de  l'Etat; 
n'oubliez  pas  que  c'est  l'industrie  dont  je 
parle,  et  dont  on  dit  tant  de  mal,  qui 
fournit  au  Trésor  la  plus  grande  partie  de 
ses  ressources.  Soyez  prudents,  messieurs, 
quand  vous  légiférez  en  pareille  matière. 
N'étranglez  pas  la  poule  aux  œufs  d'or! 
\App!aH(Iisseme)ils  sur  divrrs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  A  kl  y. 

M.  Aldy.  Pour  répondre  à  la  volonté  de 
mes  collègues  du  Midi,  qui  m'ont  délégué 
pour  parler  en  leur  nom,  j'avais  l'intention 
de  ne  pas  intervenir  dans  la  discussion  géné- 
rale ;  mais  certaines  assertions  qui  se  sont 
produites  à  cette  tribune  méritent  une  rec- 
tilication  ;  nous  ne  pouvons  pas  les  laisser 
passer.  Je  procéderai  aussi  brièvement 
que  possible  à  la  réfutation  d'affirmations 
que  je  crois  inexactes,  sinon  en  totalité,  du 
moins  pour  une  grande  partie. 

Lorsqu'on  examine  les  causes  de  la  crise 
dont  souffre  le  Midi  vit icole, chacun  apporte 
ses  explications,  comme  chacun  aussi  veut 
apporter  son  remède.  Les  uns  prétendent 
(jue  les  viticulteurs  ont  trop  augmenté 
leurs  plantations  de  vignes  ;  d'autres  sou- 
tiennent que  la  crise  provient  de  la  surpro- 
duction. Cela  a  été  dit  si  souvent  que  cette 
afftrmation  a  môme  envahi  certaines  chai- 
res d'agriculture.  D'autres,  enfin,  reprochent 
au  Midi  d'avoir  trop  recherché  la  quantité  et 
de  ne  pas  s'être  suffisamment  préoccupé  de 
la  qualité  des  cépages. 

Sur  le  premier  point,  messieurs,  je  pas- 
serai très  rapidement.  Avons-nous  trop 
planté?  Le  vignoble  est-il  aujourd'hui  plus 
important  qu'il  n'était  avant  la  période  du 
phylloxéra? 

Je  me  bornerai  à  citer  des  clûffres,  en 
vous  indiquant  où  je  les  ai  pris:  je  les  ai 
trouvés  dans  les  enquêtes  du  ministère  de 
l'agriculture  et  dans  VAfimiaire  sinlisUque 
publié  par  le  ministre  .du  travail. 

La  superlîcie  du  vignoble  français  était, 
en  184 1,  de  1,975,000  hectares  ;  en  187 i,  de 
2,4t)(),OOOh3ctares;  en  1882,  de  2,190,779  hec- 
tares ;  en  1892,  sou  étendue  était  réduite 
à  l,7S3,i'>9  hectares.  Actuellement,  il  n'y  a 
pas  plus  de  1,750,000  hectares  de  vignes, 
exactement  l,72'i,8(K)  liectares,pour  une  pro- 
duction moyenne  de  39  hectolitres  93  à 
riiertare. 

M.  Pelisse.  V(Mlà  une  statistique  cor- 
laiin'. 


M.  Aldy.  Je  puis  donc  conclure  de  ces 
chiffres  que  la  superficie  du  vignoble  fran- 
çais n'a  pas  augmenté.  [Très  bien  !  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

D'ailleurs,  c'est  un  fait  unanimement  re- 
connu :  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  en  France 
plus  de  vigne  qu'il  n'y  en  avait  avant  l'inva- 
sion du  phylloxéra.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  voudrais  cependant  m'expliquer  sur  un 
point  particulier. 

Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Caze- 
neuve  est  inséré  un  rapport  présenté  par 
M.  Prosper  Gervais  à  la  société  des  viticul- 
teurs de  France.  L'auteur  dit  qu'après  l'in- 
vasion du  pliylloxera  le  Midi  s'était  surtout 
préoccupé  do  planter  des  vignes  à  gros  ren- 
dement :  il  reproclie  spécialement  au  dépar- 
tement de  l'Aude,  dont  je  suis  ici  un  repré- 
sentant, d'avoir  augmenté  inconsidérable- 
ment  sa  production.  Il  me  sera  facile  de 
réfuter  cette  accusation. 

Dans  le  rapport  de  M.  Prosper  Gervais.  on 
lit: 

«  Dès  le  début  de  la  période  phylloxé- 
rique,  les  grasses  plaines  des  environs  de 
Narbonne,  de  Coursan  et  d'ailleurs  se  trans- 
formèrent en  vignes.  Le  vignoble  de  l'Aude 
comptait,  en  1863,  09,600  hectares  ;  il  passait 
à  128,000  hectares  en  1881,  et  à  133,500  en 
1900  ;  avec,  pour  cette  dernière  année,  une 
production  de  plus  de  6  millions  d'hecto- 
litres. » 

Recherchant  les  causes  de  cet  accroisse- 
ment, M.  Prosper  Gervais  s'exprime  ainsi  : 

«  On  voulait  produire  rapidement,  dit-il, 
et  produire  beaucoup  pour  profiter  des 
hauts  prix  pratiqués  à  ce  moment  et  répa- 
rer les  brèches  faites  par  les  dépenses  si 
coûteuses  de  la  replantation.  » 

11  ne  m'a  pas  été  possible,  messieurs,  de 
vérifier  l'exactitude  des  chiffres  mis  en 
avant  par  M.  Prosper  (iervais;  je  n'entends 
pas  les  contester,  mais  je  tiens  à  produire 
à  mon  tour  certains  chiffres,  avec  des  préci- 
sions de  date,  pour  vous  démontrer  qu'on  se 
trompe  en  citant  le  -département  de  r.\ude 
comme  ayant  essayé  de  reconquérir  les 
frais  de  replantation  en  multipliant  des  cé- 
pages à  gros  rendement. 

En  effet,  l'enquête  décennale  du  ministère 
de  l'agriculture  fait  connaître  qu'en  1882 
dans  le  département  de  l'Aude  il  existait 
li  1,529  hectares  de  vignes.  En  1892,  il  n'y 
avait  plus  que  66,2îl  hectares  de  vignes  en 
plein  rapport  et  41,163  hectares  de  vignes 
nouvelles  ;  total  :  107,404  hectares. 

En  1905,  VAnnnaire  sialislique  du  minis- 
tère du  travail  fait  connaître  qu'il  existe 
dans  l'Aude  131,379  hectares  de  vignes.  Ce 
n'est  donc  pas  de  1863  à  1882  que  se  place  la 
période  de  reconstitution  du  vignoble  de 
TAude  ;  c'est  postérieurement  à  1882,  et  ce 
vignoble  est  moins  important  aujourd'hui 
qu'avant  l'invasion  phylloxérique  dans  notre 
département. 

M.  Louis  Puech.  il  me  semble,  monsieur 
Aldy,  que,  pour  la  solution  de  la  question 
soumise  à  la  Chambre,  il  importe  peu  de 
connaître  le  nombre  d'iiectares  cultivés  an- 
tériouremonl  el  aujourd'hui,  mais  qu'il  fau- 


drait surtout  savoir  quelle  est  la  quantité 
produite. 

Autrefois,  la  vigne  rapportait  de  35  à  40hec. 
tolitres  à  l'hectare;  aujourd'hui,  on  affirme 
que  le  rendement  va  jusqu'à  200  hectolitres. 
Je  demande  des  explications  sur  ce  point. 

M.  Aldy.  Je  prie  mes  honorables  collè- 
gues de  vouloir  bien  me  permettre  de  con- 
tinuer mon  argumentation. 

Je  disais,  messieurs,  que  depuis  la  recons- 
titution nous  n'avions  plus  dans  r.Vudeque 
130,000  hectares  de  vignes,  alors  qu'anté- 
rieurement nous  en  avions  140,000  ;  cest 
10,000  hectares  de  moins  qu'avant  le  pliyl- 
loxera. Voilà  le  point  sur  lequel  je  voulais 
appeler  votre  attention. 

Et  maintenant  je  réponds  à  M.  Puech. 
Nous  devons  être  d'accord  sur  le  plan  que 
je  me  suis  tracé  pour  ma  discussion  ;  origi- 
naires tous  les  deux  du  même  département, 
nous  devons  avoir  la  même  conception  des 
choses.  (Sourires.) 

Notre  collègue  me  demandait  quelle  était 
la  production  de  nos  vignes.  Pour  répondre 
à  ce  désir,  je  vais  examiner,  comme  l'a  fait 
M.  Camuzet,  si  véritablement  la  production 
est  aujourd'hui  tellement  excessive  qu'elh* 
puisse  être  la  cause  de  la  crise  qui  sévit  sur 
notre  pays. 

M.  Camuzet  nous  a  donné  des  cliiiTres 
puisés  dans  des  statistiques  absolument 
respectables.  Ces  chiffres  sont  différents  des 
miens.  Il  ne  faut  pas  trop  s'en  étonner. 
Notre  honorable  collègue  le  disait  lui- 
même  :  quand  on  examine  les  statistiques 
on  peut,  en  se  plaçant  à  des  points  de  vue 
différents,  aboutir,  avec  une  égale  bonne 
foi,  à  des  résultats  quelque  peu  dissem- 
blables. 

Mais  si  l'écart  est  peu  important  —  et  je 
crois  bien  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  question 
qui  nous  occupe  —  les  conclusions  qu'on 
peut  tirer  d'un  rapprochement  de  cliiffres 
restent  sensiblement  les  mêmes. 

Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  en  arrière,  on 
voit  que  de  1869  à  1878,  pendant  une  période 
de  dix  ans  antérieure  à  l'invasion  philloxé- 
rique,  la  production  moyenne  annuelle  a 
été  de  56,300,000  hectolitres.  Ce  n'est  pas  la 
quantité  indiquée  par  M.  Camuzet.  Qui  a 
raison  de  mon  collègue  ou  de  moi  ? 

En  ce  qui  me  concerne  j'ai  pris  les  chiffres 
de  la  p'ériode  décennale  ;  j'ai  établi  la 
moyenne.  Je  suis  d'accord  avec  une  société 
de  mon  département,  la  société  centrale 
d'agriculture,  dont  le  rapporteur  a  fait  le 
même  travail  et  est  arrivé  aux  mêmes  ré- 
sultats. 

M.  Guislain.  Tenez-vous  compte  des  vins 
d'Algérie  el  de  Tunisie? 

M.  Aldy.  Je  cite  une  période  décennale 
où  il  était  peu  question  des  vins  d'Algérie 
et  de  Tunisie,  la  période  de  1869  à  1878. 

De  1869  à  1878,  disais-je,  la  moyenne  an- 
nuelle des  récoltes  s'est  élevée  en  France  à 
56,300,000  hectolitres. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Kl 
tout  se  vendait  très  bien,  parce  qu'il  n'y 
avait  pas.de  vins  artificiels. 

M.  Aldy.  Parfaitement- 


Dira-t-on  que  je  m'exprime  sur  une 
moyenne  trop  élevée?  Permettez-moi  alors 
de  vous  donner  année  par  année  l'impor- 
tance de  certaines  récoltes. 

En  1865,  la  production  de  vin  s'est  élevée 
à00,9S2,931  hectolitres.  C'était  une  récolte  à 
peu  près  égale  à  ces  grosses  récoltes  des 
dernières  années  auxquelles  on  voudrait  at- 
tribuer la  crise  de  mévente  et  Tavilissement 
des  cours.  Pourquoi  donc  n'en  fut-il  pas  de 
même  à  cette  époque? 

En  1869,  la  récolte  s'est  élevée  à  71  mil- 
lions d'Uectolitres  ;  en  1874,  à  63  millions 
d'hectolitres  ;  en  1875,  elle  atteint  83  mil- 
lions d'hectolitres.  Cette  année-là  fut  une 
année  de  mévente.  Mais  tout  le  monde  sait 
que  la  crise  de  187')  ne  fut  en  aucun  point 
comparable  à  celle  dont  nous  soutTrons. 
depuis  sept  années. 

On  trouve  donc  dans  cette  période  décen- 
nale de  1869  à  1878  plusieurs  années  d'un 
rendement  de  beaucoup  supérieur  à  la 
moyenne  que  j*ai  indiquée.  N'est-ce  pas  une 
présomption  que  je  n'ai  pas  exagéré? 

M.  Henri  Michel  (Bouches-du-Rhône). 
C'est  très  juste. 

M.  Aldy.  Il  n'y  a  pas  eu,  de  1869  à  1878, 
de  crise  pouvant  se  comparer  à  celle  qiû 
sévit  depuis  1900  ;  comment  pourrait-on  jus- 
tifier ou  expliquer  celle-ci  par  la  prétendue 
surabondance  de  récoltes  qui,  en  réalité, 
sont  inférieures  à  la  production  de  l'époque 
dont  je  parle  ? 

Si  maintenant  on  compare  la  production 
et  la  consommation,  que  voit-on?  La  pro- 
duction déchirée  ne  s'élève  pas  en  moyenne 
à  plus  de  50  millions  d'hectolitres  —  51  mil- 
lions, si  vous  voulez  —  pour  les  cinq  der- 
nières années  1902  à  1900. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Et  la 
consommation  dépasse  cette  quantité  ! 

M.  Aldy.  Voici  comment  j'ai  calculé.  J'ai 
dit  que  la  production  déclarée  s'élevait  à 
30  ou  51  millions  d'hectolitres  pour  les  cinq 
dernières  années.  Il  faut  ajouter  à  ce 
chiffre  l'importation  et  les  vins  d'Al- 
gérie. Qu'est-ce  que  cela  peut  représen- 
ter? M.  Camuzet  disait  que  les  vins  d'im- 
portation efd'Algérie  pouvaient  être  éva- 
lués à  6  millions  d'hectolitres  ;  j'accepte 
cette  évaluîition  qui,  en  effet,  me  paraît 
exacte.  Il  y  a  donc  une  quantité  de  56  à  57 
millions  d'hectolitres  de  vin  mis  à  la  dispo- 
sition de  la  consommation.  Recherchons 
maintenant  l'importance  de  la  consomma- 
tion et  voyons  si  elle  est  inférieure  aux 
quantités  mises  à  sa  disposition,  ou  si,  au 
contraire,  comm^  j'espère  le  prouver,  il  y  a 
en  France  une  consommation  supérieure  à 
la  production.  (Très  bien!  très  bien!  sur  di- 
l'^/'s  bancs.) 

Je  disais,  messieurs,  que  la  production 
déclarée,  avec  les  vins  d'Algérie  et  ceux 
d'importation,  s'élevait  à  57  millions  d'hec- 
tolitres. A  combien  s'élève  annuellement  la 
consommation  taxée  ?  Personne  ne  me  con- 
trt-dira  si  j'affirme  qu'elle  est  d'environ 
'là  millions  d'hectolitres.  Mais  il  faut  y  ajou- 
ter la  consommation  non  taxée. 


l"^-    SEANCE    DU    10    JUIN    1907 

M.  Cachet.  Il  faut  y  ajouter  l'eau  et  le 
thé,  que  boivent  beaucoup  de  personnes. 

M.  Aldy.  Ce  n'est  pas  mon  argument, 
mon  cher  collègue  ;  laissez-moi  continuer. 
Quelle  est  cette  consommation  non  taxée? 
comment  faut-il  la  dégager?  Je  sais  que 
certains  estiment  que  la  consommation  non 
taxée  n'est  que  de  8  à  10  millions  d'hecto- 
litres. Le  rapporteur  de  la  loi  du  G  août  1905 
affirmait  qu'elle  pouvait  être  arbitrairement 
fixée  à  8  ou  10  millions  d'hectolitres.  Ce 
ctiilTre  est  au-dessous  de  la  réalité. 

Pour  essayer  de  dégager  le  chiffre  exact, 
voici  comment  j'ai  procédé.  J'ai  estimé  que 
la  population  de  la  France  se  répartissait 
en  trois  catégories:  d'une  part  ceux  qui 
achètent  le  vin  qu'ils  boivent  ;  de  l'autre 
ceux  qui  boivent  du  vin  qu'ils  récoltent, 
enfin  ceux  qui  ne  sont  ni  des  récoltants  ni 
des  buveurs  de  ^^n. 

J'ai  admis  —suivant  l'opinion  générale  — 
que  8  millions  de  Français  environ  ne  con- 
somment pas  de  vin,  qu'il  existe  8  millions 
de  récoltants,  2  millions  d'ouvriers  viticul- 
teurs et  21  millions  de  personnes  aclietant 
le  vin  qu'elles  boivent.  Pour  les  21  millions 
de  Français  qui  achètent  leur  vin,  la  con- 
sommation taxée  nous  fournira  des  indica- 
tions très  précises.  Nous  savons  que  la 
consommation  taxée  s'élève  à  44  ou  45  mil- 
lions d'hectolitres.  21  millions  d'habitants 
consomment  donc  45  millions  d'hectolitres. 
Une  simple  o[M''ration  arithmétique  vous 
démontrera  que  chacun  de  ces  21  millions 
d'habitants  consomme  annuellement  225  li- 
tres de  vin.  Je  crois  que  cela  ne  peut  pas 
être  contesté,  (l'rès  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  î  si  ceux  qui  achètent  le  vin  con- 
somment en  moyenne  225  litres  par  tète  et 
par  an,  il  est  bien  évident  que  ceux  qui  pro- 
duisent du  vin  et  qui  n'ont  pas  à  l'acheter 
en  boivent  au  moins  autant. . . 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan. 
Davantage, 

M.  Aldy.  Vous  avez  raison,  monsieur  du 
Périer  de  Larsan . 

Je  sais  bien  qu'on  prétend  que  le  Midi  ne 
boit  pas  de  vin.  Savez-vous  pourquoi  on  dit 
cela?  Parce  que  le  vin  que  nous  buvons 
échappe  à  toute  constatation  statistique. 
Le  vin  consommé  par  les  récoltants,  celui 
qu'ils  donnent  à  leurs  ouvriers,  à  leurs  tra- 
vailleurs, échappe  à  tout  contrôle.  Voilà 
pourquoi  on  dit  que  nous  ne  buvons  pas  de 
vin.  [Applaudissements.) 

M.  Henri  Michel.  Votre  raisonnement 
procède  de  la  méthode  scientifique  la  plus 
rigoureuse.  Je  défie  ceux  qui  contesteront 
vos  chiffres  d'en  présenter  un  meilleur. 

M.  Aldy.  Je  vous  remercie  de  votre  en- 
couragement, mon  cher  ami. 

Si  donc,  messieurs,  vous  admettez  avec 
moi  qu'il  y  a  dans  notre  pays  8  millions  de 
personnes  consommant  le  vin  de  leur  ré- 
colte, et,  à  côté  de  ces  récoltants,  une  popu- 
lation ouvrière  de  2  millions  d'individus  — 
ces  chifl'res  comprennent  évidennnent  le 
chef  et  les  membres  de  la  famille  —  vous 
vous  trouverez  en  présence  diî  10  millions 
de  consommateurs  n'achetant  pas  leur  vin. 
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Ces  10  millions  de  consommateurs  boi- 
vent, au  minimum,  chacun  225  litres  de  vin 
par  an.  Vous  pensez  bien  qu'ils  en  boivent 
davantage  ;  le  vin  ne  compte  pas  pour  eux, 
ce  n'est  pas  une  dépense,  ils  n'ont  pas  à 
l'acheter.  Qu'ils  boivent  chacun  225  litres 
par  an,  cela  représente  22,500,000  hectolitres 
de  consommation  non  taxée.  Trouvez-vous 
cette  quantité  excessive  ?  Voulez-vous  que 
nous  la  réduisions  à  20  millions,  à  16  mil- 
lions d'hectoUtres  ?  J'admets  ce  chiffre, 
ainsi  arbitrairement  réduit,  pour  rendre  ma 
démonstration  plus  éclatante.  Nous  arrivons 
alors  aux  chiffres  suivants  : 

Consommation  taxiîe,  44  millions  d'hecto- 
litres. Consommations  non  taxée,  1(5  millions 
d'hectolitres.  Exportation— il  faut  bien  en  te- 
nir compte  dans  le  calcul  de  la  consomma- 
tion —  nous  la  réduirons,  si  vous  voulez,  à 
2  millions  d'hectolitres. 

Distillation  —  on  distille  peu,  mais  il  va 
cependant,  bon  an  mal  an,  2  millions  et 
demi  à  la  distillation. 

Enfin  il  faut  bien  tenir  compte  du  déchet  ; 
car  tout  le  vin  produit  et  déclaré  n'est  pas 
réellement  consommé  ;  le  déchet  est  d'en- 
viron 7  p.  100.  Si  vous  acceptez  cette  pro- 
portion, cela  représente  3  millions  et  demi 
d'hectolitres. 

Le  total  de  la  consommation,  ainsi  calculé, 
s'élève  à  G8  milUons  d'hectolitres.  (Applau- 
dissements.) 

M.  François  Foumier.  C'est  la  démons- 
tration la  plus  éclatante  et  la  plus  nette  que 
l'on  fabrique  en  France  une  grande  quantité 
de  vin  artificiel. 

M.  Aldy.  J'ai  fait  le  calcul  pour  l'année 
en  cours,  1906-1907,  en  prenant  pour  base  les 
seuls  mois  écoulés.  Prenons  la  production 
à  52  milHons  pour  r.Mgérie  et  l'importa- 
tion à  0  millions  environ;  soit  58  millions. 
La  consommation  taxée  s'élèvera  à  47  mil- 
lions, la  consommation  non  taxée,  à  16  mil- 
Hons ;  l'exportation,  la  distillation  et  le  dé- 
chet à  8  millions.  Vous  arrivez  ainsi  à 
71  millions,  contre  58  milHons  ;  différence, 
13  millions,  au  profit  de  la  consommation,' 
c'est-à-dire  que  la  consommation  est  supé- 
rieure de  13  miUions  d'hectolitres  à  la  pro- 
duction. 

Ainsi,  messieurs,  nous  faisons  cette  dé- 
monstration que  la  France  ne  produit  pas 
assez  de  vin  pour  la  consommation.  (  Vifs 
applaudissements.  ) 

Voix  nombreuses.  A  cet  après-midi  I 
M.  le  président.  La  Chambre  voudra  sans 
doute  renvoyer  à  la  prochaine  séance  la 
suite  de  la  discussion?  (Assentiment.) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 
Il  en  est  ainsi  ordonné. 
La  parole  est  à  M.  Auge  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  Justin  Auge.  Nous  avons,  avec  mon 
collègue  M.  Plichon,soutenu  ici  trop  souvent 
des  luttes  contradictoires  et  dans  ces  luttes 
il  m'a  donné  trop  souvent  aussi  la  mesure 
de  sa  courtoisie  habituelle  pour  que  je  ne 
pense  pas  que  l'expression  a  trahi  sa  pensée 
tout  à  l'heure  —  bien  quti  lui,  rjïomme  du 
iXord,  ait    prétendu    ne  pas  pouvoir  être 
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excité  —  lorsqu'il  a  dit  que  je  pouvais  avoir 
fait  du  vin  de  sucre. 

Je  lui  fais  ici  une  déclaration. 

J'ai  rhonneur  d'être  propriétaire  dans 
les  Pyrénées-Orientales  et  dans  THérault. 
J'affirme  ici  à  M.  Plichon,  sur  mon  honneur, 
que  ni  lui  ni  personne  ne  pourra  jamais 
faire  la  preuve  que  j'aie  employé  seulement 
1  Icilogr.  de  sucre  à  la  vinification.  {Applau- 
dissements à  gauche,) 

M.  Plichon.  Je  déclare  bien  volontiers  à 
mon  excellent  collègue  M.  Auge  que  le  pro- 
pos qui  l'a  ému  n'était  qu'une  plaisanterie 
et,  je  le  reconnais,  une  plaisanterie  de  très 
mauvais  goût,  comme  les  vins  du  Midi. 
{On  rit,) 

M.  le lurésident.  L'incident  est  clos. 

4.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDUE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2"  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  3i  millions  de  francs  ; 

1"  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  ratification  de  la  convention  in- 
ternationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit 
des  femmes  employées  dans  l'industrie  ; 
2»  le  projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  convention  internationale  de 
Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes 
employées  dans  l'industrie  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  au 
mariage  ; 


Suite  de  la  i'^  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage,  et  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  faire  uire  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commerce  des  vins,  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  h  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture; 

l'«  délibération  sur  :  1<»  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2<>  la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ;  S'^  la 
proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin  et 
Ghanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire 
et  maritime,  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  officiers  de  tous 
grades,  les  sous-ofûciers  et  les  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  4«  la  proposition 
de  loi  de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de 
loi  de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablis- 
sement du  divorce  par  consentement  mu- 
tuel; 

l'«  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi 


relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2»  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet 
relative  aux  émissions  financières; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

4"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

V  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement des  épizooties  et  à  organiser 
l'extinction  des  maladies  contagieuses  du 
bétail  ;  2»  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de 
ses  collègues  concernant  l'organisation  d'un 
service  sanitaire  national  des  épizooties. 

11  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

5.  —  DÉPÔT  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Albin  Rozet 
une  proposition  de  loi  tendant  à  ajouter  un 
quatrième  paragraplie  à  l'article  96  de  la  loi 
du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de 
l'Armée. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'armée.  {Assm- 
iimenL) 

(La  séance  est  lovée  à  midi.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Albxandhb  Gaudet« 
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1.  —  Excuses  et  demandes  de  congé. 

2.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  colo- 
nies : 

1®  Au  nom  des  ministres  du  commerce  et 
de  ragricuUure,  d'un  pro]et  de  loi  relatif  aux 
récompenses  à  décerner  à  Toccasion  de  Tes- 
posiUon  internationale  de  Milan  en  1906; 

2«>  D'un  projet  de  loi  relatif  à  la  concession 
de  décorations  supplémentaires  à  l'occasion 
de  Pexposition  coloniale  nationale  de  Marseille . 

3.  —  Communication  de  deux  décrets  désignant 
des  commissaires  du  Gouvernement  : 

l^  i<i%  pour  assister  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  dans  la  discussion  de 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
concernant  le  mariage  ; 

Le  2«,  pour  assister  le  ministre  de  l'agricul- 
ture dans  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage. 

4.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser la  ville  de  Paris  h,  emprunter  une 
somme  de  31  millions  de  francs. 

5.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  relatif  À  la  ratiflcation  de  la 
convention  internationale  de  Berne  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'industrie. 
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6.  —  l^e  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
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nationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  l'industrie.  =  Décla- 
ration de  l'urgence.  —  Adoption  des  articles  1 
et  2.  =  Article  3  (nouveau)  proposé  par 
M.  GrouBsier.  Adoption.  ^  Adoption  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

7.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
de  la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
tendant  &  modifier  plusieurs  dispositions  lé- 
gales relatives  au  mariage. 

8.  —  Suite  de  la  U^  délibération  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  prévenir  le  mouillage  des 
vins  et  les  abus  du  sucrage  et  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  À  la  si- 
tuation critique  de  la  viticulture.  =  Suite  de 
la  discussion  générale  :  MM.  Aldy,  le  ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  Ghastenet, 
Dansette,  Charles  Dumont,  le  comte  du  Pe- 
rler de  Larsan,  Dubois,  Cazeneuve,  rappor- 
teur; le  ministre  des  finances,  le  ministre  de 
l'agriculture,  François  Garnot.  —  Déclaration 
de  l'urgence. 


9.  —  Motion  d'ordre. 

10.  —  Uèglement  de  l'ordre  du  jour. 

11.  —  Dépôt,  par  M.  BoulTandeau,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  6«  commission  d'intérêt  lo- 
cal sur  le  projet  de  loi  concernant  la  section 
de  Vlllematier  de  la  commune  de  Villemur 
(Haute-Garonne). 

Dépôt,  par  M.  Théodore  Reinaob,  d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  6«  commission  d'inté- 
rêt local  sur  le  projet  de  lui  concernant  le 
canton  Ouest  de  Dijon. 

12.  —  Dépôt,  par  M.  Arthur  Groussier  et  plu* 
sieurs  de  ses  collègues,  d'une  proposition  de 
loi  relative  à  Tappel  des  demandes  reconven- 
tionnelles dont  connaissent  les  conseils  de 
prud'hommes. 

Dépôt,  par  M.  Arthur  Groussier  et  plusieurs 
de  ses  oollégues,  d'une  proposition  de  loi  ayant 
pour  but  de  donner  aux  Juges  de  paix  la  con- 
naissance des  difTérends  relatifs  au  contrat 
de  travail  commercial  ou  industriel  à  défaut 
de  conseils  de  prud'hommes. 

Dépôt,  par  M.  Félix  Chautemps,  d'une  pro- 
position de  loi  tendant  à  réglementer  la  vente 
des  armes. 

18.  —  Congés. 


PRKSIDENCE  DE  M.  HBiNRl  DRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  VilUult-Duchesnoit,  Vun  dea  aecré- 
tairesy  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté, 

1.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  GONOâ, 

M.  le  président.  M.  Henry  Cochin  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  2«  séance  de  ce 
jour. 

MM.  Mahieu  et  Muteau  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  2"  séance  de  ce  jour  et 
demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 


2 .  —  PRÉSENTATION  DE  DEUX  PROJETS  DE  LOI 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  ml* 

nistre  des  colonies  pour  un  dépôt  de  projets 
de  loi. 

M.  Milliès-Laoroix,  minisire  des  colonies. 
Au  nom  des  ministres'  du  commerce  et  de 
l'agriculture,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
relatif  aux  récompenses  à  décerner  à  l'oc- 
casion de  l'exposition  internationale  de 
Milan  en  1906. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  concession  de  décorations  sup- 
plémentaires à  l'occasion  de  l'exposition 
coloniale  nationale  de  Marseille. 

M.  le  président.  Los  projets  de  loi  seront 


imprimés,  distribués  et,  s'il  n'y  a  pas  d'op- 
position, renvoyés  :  le  l*',  à  la  commission 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  le  2«,  à  la 
commission  des  affaires  extérieures,  des 
protectorats  et  des  colonies.  {Assentiment,) 

3.  —  DÉCRETS  DÉSIGNANT  DES  COMMISSAIRES 
DU    GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  amplia- 
lion  du  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
i<  Sur  le  rapport  du  garde  dos  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice, 

«  Vu  l'article  6,  paragrapne  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
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que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
devant  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Desliayes,  directeur  du  ca- 
binet, des  arcliives  et  de  la  comptabilité  au 
ministère  de  la  justice,  est  désigné  en  qua- 
lité de  commissaire  du  Gouvernement,  pour 
assister  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  devant  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  concernant  le  ma- 
riage. 

.  «  Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre 
do  la  justice,  est  cliargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

«  Fait  à  Paris,  le  8  juin  1907. 

«  A.  FALLIÈllES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Lp  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

«  ED.    GUYOT-DESSAIGNE.  » 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture 
ampliation  dti  décret  suivant  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 
«  Sur  la  proposition  du  ministre  de  Ta- 
griculture, 

«  Vu  Tarticle  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 
que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres,  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  pro- 
jet de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1".  —  M.  Roux,  chef  du  service  de 
Finspection  des  laboratoires  et  établisse- 
ments de  vente  des  denrées  et  produits 
pharmaceutiques  et  alimentaires,  est  dési- 
gné, en  qualité  de  commissaire  du  Gouver- 
nement, pour  assister  le  ministre  de  l'agri- 
culture ,  devant  la  Chambre  des  députés, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à 
prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les  abus 
du  sucrage. 

i<  Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

((  Fait  à  Paris,  le  10  juin  1907. 

«   A.  FALLIÈRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
((  Le  ministre  de  V agriculture, 

«  RUAU.   » 

Acte  est  donné  des  communications  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Les 
décrets  seront  insérés  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposés  aux  ar- 
chives. 

4.  —ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  AUTORI- 
SANT LA  VILLE  DE  PARIS  A  CONTRACTER 
UN  EMPRUNT 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  di^^'.'ussion  du  projp»  do  loi   tendant  à  au- 


toriser la  ville  de  Paris  à  emprunter  une 
somme  de  31  millions  de  francs. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  l•^  —La  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  ne  pourra  excéder  3.75p.l00,  intérêts, 
lots  et  primes  de  remboursement  compris, 
une  somme  de  31  millions  de  francs  rem- 
boursable en  cinquante  ans  à  partir  de  1911 
et  applicable  au  payement  des  dépenses 
ci-après,  conformément  aux  délibérations  du 
conseil  municipal  en  date  des  30  décembre 
1904  et  19  mars  1906: 

«  1°  Amélioration  du  service  des  eaux  de 
source  et  de  rivière  destinées  à  ralimonta- 
tion  de  Paris  en  eau  potable  par  des  procé- 
dés d'épuration 5.300.000 

'(  2°  Amélioration  du  service 
public  de  distributions  d'eau  de 
rivière  brute,  agrandissement 
de  l'usine  d'Austerlitz  etdouble- 
ment  du  réservoir  de  Ville- 
juif 5.400.000 

«  3°  Réfection,  amélioration 
et  extension  des  canalisations 
de  la  distribution  générale  des 
eaux  de  I^aris 6.800.000 

«  4°  Travaux  en  vue  de  l'as- 
sainissement de  la  Seine 7.000.000 

«  5«  Soldes  des  indemnités 
nécessitées  par  les  dérivations 
de  l'Avre,  du  Louig  et  du  Lu- 
nain  et  autres  instances  prove- 
nant du  service  des  eaux  et  de 
l'assainissement 5.500.000 

«  O*»  Réserve  pour  frais  de 
l'emprunt  et  dépenses  impré- 
vues (essais  d'épuration,  de 
refroidissement  des  eaux  fil- 
trées, études  de  nouvelles 
sources  et  adductions  pour  l'ali- 
mentation de  Paris) 1.000.000 

«  Total 31.000.000 

t<  Le  service  de  l'emprunt  en  capital,  in- 
térêts, lots  et  primes  sera  assuré  : 

«  1°  De  1907  à  1910  inclus  au  moyen  d'un 
fonds  spécial  constitué,  j usqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  3  millions  de  francs,  par 
les  accroissements  successifs  des  recettes 
provenant  de  la  consommation  d  eau  ;  en 
cas  d'insuffisance,  la  ^lifféronce  sera  préle- 
vée sur  les  ressources  générales  du  budget  ; 

«  2°  A  partir  de  1911,  sur  les  ressources 
générales  du  budget.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 

Je  le  mets  aux  voi.x. 

(L'article  1^^  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Cet  emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence,  ou 
de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptiou 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations  au   portmir  avec  ou  sans  lots,  ou 


transmissibles  par  endossement,  soit  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, soit  auprès  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  h 
société  du  Crédit  foncier  de  France. 

«  Au  cas  où  l'emprunt  serait  réalisé  par 
souscription  publique  avec  émission  d'oLli- 
gations  à  lots,  le  montant  de  ces  lots  ne 
pourra  dépasser  annuellement  la  somme  de 
124,000  fr. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ou- 
vrir ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré 
seront  fixées  par  décret  du  Président  de  la 
République,  après  avis  du  conseil  muni- 
cipal. 

«  Les  travaux  prévus  dans  le  n°  1  ci- 
dessus  ne  pourront  être  entrepris  qu'autant 
que  les  modalités  d'exécution  teclmique  au- 
ront été  approuvées  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur,  après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l'hygiène  publique  de  France.  »  —  (Adopté. 

«  Art.  3.  —  Les  actes  susceptibles  d'enre- 
gistrement auxquels  le  présent  emprunt 
donnera  lieu  seront  passibles  d'un  droit  fixe 
de  1  fr.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mtts  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

5.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  RATIFICATION  DE  LA  CONVENTION  DE 
BERNE  SUR  LE  TRAVAIL  DES  FEMMES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l"'  délibération  sur  le  projet  de  loi  n*- 
latif  à  la  ratification  de  la  convention  inter- 
nationale de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des 
femmes  employées  dans  lïndustrie. 

M.  Millerand,  présidetit  de  la  commission 
du  travail.  La  commission,  d'accord  avec  le 
(îouvernement,  demande  la  déclaration  de 
l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demando  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  là  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article  unique. 

(La  Giiambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Le 
Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratiiler  la  convention  sur  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  des  femmes  dans  Tindustrie, 
signée  à  Berne  le  26  septembre  1906. 
•  «  Une  copie  authentique  de  cette  conven- 
tion sera  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix, 

(L'article  unique,  mis  aux  voix,  est  adopté, 

6.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  RELATIF 
A  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE  LA  CONVENTION 
DE  BERNE  SUR  LE  TRAVAIL  DBS  FEMMES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  mise  en  vigueur  iW 
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la  convention  internationale  de  Berne  sur  le 
travail  de  nuit  des  femmes  employées  dans 
l'iiulustrie. 

M.  René  Viviani,  minisire  du  iraoail  et 
de  In  prévoyance  sociale.  Le  Gouvernement, 
d'accord  avec  la  commission,  demande  la 
déclaration  d'urgence. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d*urgence. 

L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles., 

M.  le  président.  «  Art.  1".  -  Le  repos  de 
nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie, 
sans  distinction  d'âge,  aura  une  durée  mini- 
mum de  onze  heures  consécutives. 

«  Cotte  durée  pourra  être  réduite  à  dix 
heures  dans  le  cas  où  les  restrictions  rela- 
tives à  la  durée  du  travail  seraient  levées 
soit  en  vertu,  de  l'article  7,  soit  en  vertu  de 
l'article  4,  paragraphe  4,  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  sur  le  travail  des  enfants,  des 
rUb's  mineures  et  des  femmes  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

<<  Dans  le  repos  ininterrompu  de  nuit  visé 
aux  paragraphes  précédents  devra  être  com- 
pris lintervalle  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin.  Toutefois,  dans  le 
cas  de  l'article  4,  paragraphe  4  de  la  loi  pré- 
citée, le  travail  pourra  être  prolongé  jusqu'à 
dix  heures  du  soir. 

"  Le  paragraphe  5  de  l'article  4  de  la  loi 
du  i  novembre  1892  est  abrogé.  A  l'article  0 
de  la  même  loi  les  mots  «  les  femmes  ma- 
jeures et  >»  sont  supprimés.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article  ?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

L'article  1*%  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  modifications  apportées  à 
la  loi  du  2  novembre  1892  par  l'article  pré- 
cédent entreront  en  vigueur  trois  mois  après 
la  clôture  du  procès-verbal  de  dépôt  des 
ratifications  de  la  convention  sur  Tinterdic- 
tion  du  travail  de  nuit  des  femmes  dans 
riudustrio  signée  à  Berne  le  26  septembre 
1906.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Arthur  Groussier  pro- 
pose d'ajouter  après  cet  article  un  article  3 
nouveau,  ainsi  conçu  : 

"  Les  contraventions  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sont  constatées  et  réprimées 
confonuément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  2  novembre  1892.  » 

M.  Millerand,  président  de  la  commission, 
La  commission  accepte  l'amendement. 

M.  le  ministre  du  traTail  et  de  la  pré- 
voyance sociale.  Le  Gouvernement,  d'accord 
avec  la  commission,  accepte  Famendement. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  le 
nouvel  article  proposé  par  M.  Groussier,  qui 
devient  rarticle  3. 

^L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  le  président  Je  mets  aux  voix  Ten- 
semble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

7.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DK  LOI 
TENDANT  A  MODIFIER  PLUSIEURS  DISPOSI- 
TIONS  LÉGALES   RELATIVES  AU  MARIAGE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  !'•  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier 
plusieurs  dispositions  légales  relatives  au 
mariage. 

M.  Raoul  Péret,  rapporteur,  La  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de- 
mande l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d*urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus 
sion  des  articles.) 

M.  le  président  «  Art.  i"'.  L'article  63 
du  code  civil  est  modifié  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Avant  la  célébration  du  mariage,  Toffl- 
cîer  de  l'état  civil  fera  une  publication  par 
voie  d'affiche  apposée  à  la  porte  de  la  mal- 
son  commune.  Cette  publication  énoncera 
les  prénoms,  noms,  professions,  domicile  et 
résidence  des  futurs  époux,  leur  qualité  de 
majeur  ou  de  mineur,  et  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domicile  de  leurs  pères  et 
mères.  Elle  énoncera,  en  outre,  les  jour,  lieu 
et  heure  où  elle  a  été  faite.  Elle  sera  trans- 
crite sur  un  seul  registre  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  à  l'article  41  du  code  civil 
et  déposé,  à  la  lin  de  chaque  année,  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement.  •* 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'article  64  du  cod»  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  L'affiche  prévue  en  l'article  précédent 
restera  apposée  à  la  porte  de  la  maison 
commune  pendant  dix  jours,  lesquels  de- 
vront comprendre  deux  dimanches.  Le  ma- 
riage ne  pourraétrecélébféavantle  dixième 
jour  depuis  et  non  compris  celui  de  la  pu- 
bhcatlon.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  L'article  65  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans 
l'année,  à  compter  de  l'expiration  du  délai 
de  la  publication.  Une  pourra  plus  être  cé- 
lébré qu'après  une  nouvelle  publication  faite 
dans  la  forme  ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  L'article  74  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant: 

«  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  com- 
mune où  l'un  d(»s  deux  époux  aura  son  do- 
micile ou  sa  résidence  établie  par  un  mois 
au  moins  d'habitation  continue  à  la  date  de 


la  publication  prévue   par  la   loi.    »    — 
(Adopté.) 

«  Art.  5.  —  L'article  76  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  On  énoncera  dans  l'acte  de  mariage  : 

«  i"*  Les  prénoms,  noms,  professions^ 
âges,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des 
époux  ; 

«  2*  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

i<  3""  Les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ; 

«  \^  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  du  conseil  de 
famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis  ; 

(c  5°  La  notification  prescrite  par  l'arti- 
cle 151,  s'il  en  a  été  fait; 

«  6»  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur 
mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition; 

u  1^  La  déclaration  des  contractants  de  se 
prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public; 

«  8»  Les  prénoms,  noms,  âges,  profes- 
sions et  domiciles  des  témoins,  et  leur  dé- 
claration s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

«  0^  La  déclaration  faite,  sur  l'interpella- 
tion prescrite  par  l'article  précédent,  qu'il 
a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de 
mariage,  et,  autant  que  possible,  la  date  du 
contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  nom  et  lieu 
de  résidence  du  notaire  qui  l'aura  reçu  ;  le 
tout  à  peine  contre  l'officier  de  l'état  civil 
de  l'amende  fixée  par  l'article  50. 

M  Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été 
omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de 
l'acte,  en  ce  qui  touche  l'omission  ou 
l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées,  conformément 
à  l'article  99. 

«  11  sera  fait  mention  de  la  célébration  du 
mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
des  époux.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  L'article  148  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ne  peu- 
vent contracter  mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dis- 
sentiment, le  consentement  du  père  suffit  » 
—  (Adopté.) 

M  Art  7.  —  L'article  151  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Les  enfants  ayant  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un'  ans  révolus  et  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  révolus  sont  tenus  de  justifier  du  con- 
sentement de  leurs  pore  et  mère. 

«  A  défaut  de  ce  consentement,  l'intéressé 
fera  notifier,  dans  les  formes  prévues  en 
l'article  154,  l'union  projetée  à  ses  père  et 
mère  ou  â  celui  des  deux  dont  le  consente- 
ment n'est  pas  obtenu. 

«  Trente  jours  francs  écoulés  après  justi- 
fication de  cette  notification,  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage.  »  — 
.  Adopté.) 

«  Art  8.  —  L'article  152  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

(«  S'il  y  a  dis-sentiment  entre  des  parents 
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divorcés  ou  séparés  de  corps,  le  consente- 
ment de  celui  des  deux  époux  au  profit  du- 
quel le  divorce  ou  la  séparation  aura  été 
prononcé  et  qui  a  la  garde  de  Fenfant  suf- 
fira. 

«  Faute  de  réunir  ces  deux  conditions, 
celui  des  père  et  mère  qui  consentira  au 
mariage  pourra  citer  l'autre  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  siégeant  en 
cliambre  du  conseil;  le  tribunal  compétent 
sera  celui  du  domicile  de  la  personne  qui  a 
la  garde  de  Tenfant;  il  statuera  en  audience 
publique  et  en  dernier  ressort.  >»—  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  L'article  154  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  La  notification  prescrite  par  l'article  151 
sera  faite  à  la  requête  de  l'intéressé  par  un 
notaire  instrumentant  sans  le  concours  d'un 
deuxième  notaire  ni  de  témoins. 

«  Cet  acte,  visé  pour  timbre  et  enregistré 
gratis,  énoncera  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions, domiciles  et  résidences  des  futurs 
époux,  de  leurs  pères  et  mères,  ainsi  que  le 
lieu  où  sera  célébré  le  mariage. 

a  II  contiendra  aussi  déclaration  que  cette 
notification  leur  est  faite  en  vue  d'obtenir 
leur  consentement  et  qu'à  défaut  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage  à 
l'expiration  du  délai  de  trente  jours  francs.  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  10.  -■  L'article  155  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  En  cas  d'absence  des  père  et  mère  aux- 
quels eût  dû  être  faite  la  notification  prévue 
à  l'article  151,  il  sera  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  en  représentant  le  juge- 
ment qui  aurait  été  rendu  pour  déclarer 
l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui 
qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a 
point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  les  père  et  mère  ont  eu  leur  dernier  do- 
micile connu.  Cet  acte  contiendra  la  décla- 
ration do  quatre  témoins  appelés  d'office 
par  le  juge  de  paix. 

«  11  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les 
actes  de  décès  des  pères  et  mères  des  futurs 
mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules,  pour 
la  brandie  à  laquelle  ils  appartiennent, 
attestent  ce  décès;  et,  dans  ce  cas,  il  doit 
être  fait  mention  de  leur  attestation  sur 
l'acte  de  mariage. 

«  A  défaut  de  cette  attestation,  il  sera 
procédé  à  la  célébration  du  mariage  des 
majeurs,  sur  leurs  déclaration  et  serment 
que  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  do- 
micile de  leurs  ascendants  leur  sont  incon- 
nus. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  il.  —  L'article  156  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient 
procédé  à  la  célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  ou  des  filles  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
sans  que  le  consentement  des  pères  et  mères, 
celui  des  aïeuls  et  aïeules  et  celui  du  con- 
seil de  famille,  dans  le  cas  où  il  est  requis, 
soit  énoncé  dans  l'acte  de  mariage,  seront, 
à  la  diligence  des  parties  intéressées  ou  du 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal 


civil  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment où  le  mariage  aura  été  célébré,  con- 
damnés à  l'amende  portée  en  l'article  192 
du  code  civil.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  12.  —  L'article  157  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  L'officier  de  l'état  civil  qui  n'aura  pas 
exigé  la  justification  de  la  notification  pres- 
crite par  l'article  151  sera  condamné  à  l'a- 
mende prévue  en  l'article  précédent.  >»  — 
(.\dopté.) 

«  Art.  13.  —  L'article  158  du  code  civil 
est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  dispositions  contenues  aux  articles 
148  et  149  et  les  dispositions  des  articles 
151,  152, 153,  154  et  155  sont  applicables  aux 
enfants  naturels  légalement  reconnus.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  1 4.  —  L'article  159  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  re- 
connu etceluiqui,  après  l'avoir  été,  a  perdu 
ses  père  et  mère  ou  dont  les  père  et  mère 
ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne 
pourra,  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révo- 
lus, se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille.  »  — 
(.Vdopté.) 

«  Art.  15.  —  L'article  165  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  mariage  sera  célébré  publiquement 
devant  l'officier  de  l'état-civil  de  la  com- 
mune où  l'un  des  époux  aura  son  domicile 
ou  sa  résidence  à  la  date  de  la  publication 
prévue  par  l'article  63,  et,  en  cas  de  dis- 
pense de  publication,  à  la  date  de  la  dis- 
pense prévue  à  l'article  169  ci-après.  >»  — 
(Adopté.) 

«  Art.  16.  —  L'article  166  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  La  publication  ordonnée  par  l'article  63 
sera  faite  à  la  municipalité  du  lieu  où  cha- 
cune des  parties  contrfictantes  aura  son 
domicile  ou  sa  résidence.  »  —  (Adopté.) 

i<  Art.  J7.  —  L'article  167  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Si  le  domioilè  actuel  ou  la  résidence  ac- 
tuelle n'ont  pas  été  d'une  durée  continue  de 
six  mois,  la  publictation  sera  faite  en  outre 
au  lieu  du  dernier  domicile,  et,  à  défaut  du 
domicile,  au  lieu  de  la  dernière  résidence  ; 
si  cette  résidence  n'a  pas  une  durée  conti- 
nue de  six  mois,  la  publication  sera  faite 
également  au  lieu  de  la  naissance.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  18.  —  L'artïcle  168  du  code  civil  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  la  publication  sera 
encore  faite  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se 
trouvent.  »  — -  (Adopté.) 

«  Art.  19.  ~  Le  paragraphe  !«'  de  Tarti- 
cle  170  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Fran(;ais  et  entre  Français  et  étranger 
sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  for- 
mes usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait 


été  précédé  de  la  publication  prescrite  par 
l'article  63,  au  titre  des  actes  de  l'état  civil, 
et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  pré- 
cédent. »  —  (Adopté.) 

«  Art.  20.  —  L'article  173  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

(c  Le  père,  et,  à  défaut  du  père,  la  inèrt», 
les  aïeuls  et  a'feules  peuvent  former  oppo- 
sition au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt  et 
un  ans  accomplis.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  21.  —  L'article  192  du  code  civil  est 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

«  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  de 
la  publication  requise  ou  s'il  n'a  pas  été 
obtenu  des  dispenses  permises  parla  loi  ou 
si  les  intervalles  prescrits  entre  les  publi- 
cations et  célébrations  n'ont  point  été  obser- 
vés, le  procureur  de  la  République  f^ra 
prononcer  contre  l'officier  pubUc  une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  300  fr.,  et  contre  l(»s 
parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  ont  agi,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune.  >»  —  fAdopté., 

«  Art.  22.  —  L'article  169  du  code  civil  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

«  Le  procureur  de  la  République,  dans 
l'arrondissement  duquel  sera  célébré  le 
mariage,  peut  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  de  la  publication  et  de  tout  délai.  • 
—  (Adopté.) 

<c  Art.  23.  —  La  présente  loi  est  appli- 
cable â  l'Algérie,  ainsi  qu'aux  colonies  de  l:i 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réu- 
nion. »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  la  proposition  de  loL 

(L'ensemble  de  la  proposition  de  loi,  nus 
aux  voix,  est  adopté.) 

8.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOLILl.AGF 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  défaire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture. 

La  parole  est  à  M.  Aldy  pour  continuer 
son  discours. 

M.  Aldy.  Messieurs,  je  me  suis  efforcé  de 
démontrer  ce  matin  que  la  consoinmation 
annuelle  était  supérieure  à  la  production, 
en  y  comprenant  Timportation  et  les  vins 
d'Algérie. 

Pour  en  finir  avec  le  reproche  qui  nous  a 
été  adressé  si  souvent,  consistant  à  dire  que 
dans  le  Midi  on  avait  tout  sacrifié  au  gnw 
rendement,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
que  V Annuaire  slaiislique  publié  par  le  mi- 
nistère du  travail  axe  à  39  hectolitres  93  le 
rendement  moyen  à  l'hectare  du  vignoble 
français. 
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En  parcourant  cet  annuaire,  on  constate 
que  ce  ne  sont  pas  seulement  certains  dé- 
partements du  Midi  qui  dépassent  cette 
moyenne.  Je  citerai  la  Vendée,  où  le  rende- 
ment moyen  est  de  54  iiectolitres  à  Tliec- 
tare. 

M. Duclaux-Montoil.  En  Vendée? 

M.  Aldy.  Oui,  en  Vendée. 

Si  les  statistiques  sont  inexactes,  mon- 
sieur Duclaux-Monteil,  pardonnez-leur.  Dans 
le  département  de  la  Marne,  la  production 
moyenne  est  de  57  hectolitres  à  Tliectare... 

M.  Péchadre.  Je  proteste  contre  cette 
affirmation. 

M.  Aldy.  J'enregistre  votre  protestation. 
Voulez-vous  que  nous  fassions  apporter  ici 
même  Tannuaire  ?  Je  conteste  sa  valeur. 

M.  Péchadre.  Pourquoi  le  citez-vous  ? 

M.  Aldy.  Je  ne  fais  pas  miens  les  chiffres 
qu'il  indique,  je  les  énonce  simplement; 
quand  on  nous  fait  des  reproches  en  se  ba- 
sant sur  des  statistiques,  nous  répondons 
(le  la  même  manière. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Aldy.  Dans  le  Loir-et-Cher,  la  produc- 
tion moyenne  est  de  61  hectolitres  25  à 
l'hectare... 

M.  Treignier.  Gela  a  la  valeur  de  toutes 
les  statistiques;  ces  chiffres  sont  absolu- 
ment inexacts. 

M.  Lasies.  C'est  avec  des  statistiques  pa- 
reilles qu'on  nous  combat.  Et  vous  les  ap- 
prouvez quand  elles  sont  contre  nous. 

M,  Aldy.  En  Meurthe-et-Moselle,  la  pro- 
duction moyenne  s'élèverait  —  j'emploie  le 
conditionnel  pour  ménager  toutes  les  sus- 
ceptibilités— à 79  hectolitres  70  à  l'hectare; 
dans  la  Loire-Inférieure,  à  59  hectolitres  93. 

J'arrive  à  un  chiffre  qui  m'a  profondément 
étonné;  il  s'agit  d'un  département  qui  ne 
produit  pas  beaucoup  de  vin  ;  mais  on  le 
ferait,  parait-il,  d'une  manière  toute  particu- 
lière: dans  le  Morbihan,  d'après  le  même  an- 
nuaire, la  production  annuelle  moyenne 
serait  de  112  hectolitres  81  à  l'hectare.  (Ex- 
rffimalions.) 

M.  Péchadre.  Ce  n'est  pas  sérieux! 

M.  Aldy.  Si  vous  voulez  dire  que  les 
écrits  officiels  ne  sont  pas  sérieux... 
Hircs,) 

M.  Péchadre.  Mais  oui. 

M.  Aldy.  ...  je  ne  suis  pas  éloigné  de 
partager  votre  appréciation;  seulement, 
qu'on  ne  nous  reproche  pas  à  nous,  à  l'aide 
di'  ces  mêmes  documents,  d'avoir  eu,  dans 
notre  département,  et  dans  le  Midi  tout 
entier,  une  trop  grande  production. 

Si  ces  documents  officiels  sont  entachés 
d'erreurs,  il  en  est  d'autres,  d'une  moindre 
extension,  qui  présenteront  beaucoup  plus 
de  garanties. 

J'ai  sous  les  yeux  le  travail  annuel  du 
professeur  d'agriculture  de  mon  départe- 
ment; ce  travail  a  pour  but  d'établir  an- 
nuellement l'importance  des  récoltes  ;  il  est 
fait  tri^s  sérieusement.  On  peut  en  juger 
par  les  instructions  adressées  <iux  maires 
du  dépjirtement  par  le  professeur  d'agri- 
culture, Permettez-moi  de  vous  les  faire 
comiaître. 


«  Je  vous  prie  —  dit-il  —  de  vous  adres- 
ser directement  à  chaque  propriétaire,  en  le 
priant  de  vous  déclarer  exactement  l'im- 
portance de  sa  récolte,  dont  il  vous  sera 
toujours  facile,  d'ailleurs,  de  contrôler  la 
véracité.  11  Importe  essentiellement  d'ap- 
porter le  plus  grand  soin  dans  l'établisse- 
ment de  cette  statistique,  tant  dans  l'intérêt 
de  la  propriété  que  dans- celui  du  commerce 
et,  dans  ce  but,  il  convient  de  n'exagérer 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

«  Je  fais  appel,  monsieur  le  maire,  à  toute 
votre  bienveillance  et  à  votre  dévouement 
à  l'intérêt  public,  pour  que  ce  relevé  annuel 
soit  fait  avec  la  plus  rigoureuse  exactitude. 

«  Afin  d'éviter  des  erreurs,  je  vous  prie  de 
ne  porter  comme  récoltées  dans  votre  com- 
mune que  les  quantités  de  vins  qui  y  sont 
réellement  emmagasinées,  qu'elles  provien- 
nent de  la  commune  seule  ou  des  com- 
munes voisines.  Il  ne  faut  compter  la  pro- 
duction qu'au  lieu  ou  se  trouve  la  cave  du 
propriétaire  récoltant.  » 

Voici,  messieurs,  le  résultat  d'un  travail 
de  recensement  exécuté  avec  la  plus  méti- 
culeuse exactitude. 

En  1897,  la  production  moyenne  du  dépar- 
tement de  l'Aude  a  été  de  32  hectolitres  25 
à  l'hectare;  en  1898,  de  24  hectolitres  43;  en 
1899,  de  40  hectolitres  66;  en  1900,de  47  hec- 
tolitres 26;  en  1901,  de  39  hectolitres  14;  en 
1902,  de  34  hectolitres  36;  en  1903,  de  24  hec- 
tolitres 30;  en  1904,  de  49  hectolitres  18  — 
c'est  l'année  de  grande  production;  —  en 
1905,  de  33  hectolitres  83  à  l'hectare. 

Ce  que  je  dis  du  département  de  l'Aude, 
je  pourrais  le  dire  de  tous  les  départements 
du  Midi.  . 

Où  sont-ils  ces  rendements  excessifs,  fa- 
buleux, fantastiques  ?  Oui,  dans  certaines 
plaines,  il  peut  y  avoir  des  rendements  con- 
sidérables, qui  dépassent  toutes  les  espé- 
rances; mais  c'est  l'exception.  Ce  qu'il  faut 
prendre,  c'est  une  moyenne  et  vous  verrez, 
alors,  que  dans  les  départements  du  Midi 
il  n'y  a  pas  cette  surproduction  que  l'on 
voudrait  rendre  responsable  d'une  crise  dont 
les  causes  sont  essentiellement  différentes. 
{Applaudissemefils.) 

Mais  on  ne  se  contente  pas  de  nous  re- 
procher une  surproduction  qui  n'existe  pas  ; 
on  nous  met  en  demeure  d'améliorer  nos 
cépages. 

Ceux  (jui  connaissent  le  Midi  savent  bien 
qu'en  reconstituant  le  vignoble  .on  n'a  pas 
autant  transformé  les  cépages  qu'on  a  voulu 
le  dire  ici.  Ce  sont  les  mémos  aranions,  ce 
sont  les  mêmes  carignans  qui  constituent 
la  majeure  partie  de  nos  plants.  Rien  n'est 
changé  dans  notre  vignoble,  si  ce  nost 
peut-être  le  degré  alcoolique  de  nos  vins. 
Peut-être  est-il  un  peu  moins  élevé  «ivec 
des  plants  greffés  qu'il  l'était  avec  des 
plants  directs,  mais  cette  réduction  du  degré 
alcoolique  que  nous  subissons,  nous,  on  la 
subit  partout.  Qu'on  ne  fasse  pas,  en  consé- 
quence, le  procès  à  nos  cépages;  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  dire,  sans  les  connaître, 
qu'il  faut  les  améliorer  et  qu'il  faut  faire 
disparaître  une  partie  de  nos  vins. 


Ou  sont  les  mauvais  cépages  ?  Où  sont  les 
mauvais  vins  ?  Il  faudrait  s'entendre  là- 
dessus. 

Je  me  suis  reporté  à  ce  que  disait  en  1905 
un  de  nos  lionorables  collègues,  M.;Camuzet; 
il  me  permettra  de  citer  les  paroles  qu'il 
prononçait  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
18  mai  1905  : 

«  On  peut,  disait-il,  diviser  la  France  en 
deux  grandes  régions  :  d'un  côté,  les  vigno- 
bles du  Midi,  dont  les  vins  se  distinguent 
par  leur  couleur,  leur  richesse  et  leur 
alcool.  »  Et  M.  Jacquey,  interrompant,  ajou- 
tait :  M  Et  leur  qualité  ».  M.  Camuzet  repre- 
nait :  «  Et  leur  qualité;  je  ne  l'ai  jamais 
contestée. 

«  . .  .Et,  d'un  autre  côté,  les  vins  qui  pro- 
viennent des  régions  plus  septentrionales, 
qui  sont  plus  légers,  quelquefois  plus  aci- 
des et  qui  se  distinguent  également  par  leur 
qualité.  » 

A  la  même  séance,  un  de  nos  anciens  col- 
lègues, ^M.  Coûtant,  député  de  la  Marne, 
ajoutait  à  son  tour  : 

«  Si  nos  coUi^gues  du  Midi,  qui  protestent 
contre  le  sucrage,  voulaient  nous  prêter 
leur  soleil  —  nous  ne  demandons  pas  leur 
terre,  la  nôtre  nous  suffit  —  pour  augmen- 
ter le  degré  alcoolique  et  le  sucrage  de  nos 
vins,  nous  n'aurions  aucune  objection  à 
faire  contre  le  projet  de  loi.  » 

Voilà  ce  qui  a  été  dit  par  d'autres  que  par 
nous.  11  est  donc  reconnu  que  les  vins  du 
Midi  ont  les  qualités  suivantes  :  la  couleur, 
la  richesse,  l'alcool  et  la  quaUté  ;  les  vins  de 
l'autre  région  ont  l'acidité,  la  légèreté,  la 
qualité 

Mais  dans  certiiines  régions  le  Soleil  fait 
défaut  pour  mûrir  le  raisin.  On  ne  veut  pas 
nous  prendre  notre  terre  ;  nous  remercions 
ceux  qui  ont  bien  voulu  nous  faire  cette  dé- 
claration; mais  on  voudrait  notre  soleil,  et 
comme  le  soleil  ne  peut  pas  se  prendre,  on 
veut  le  remplacer  par  le  sucre  et  par  toutes 
les  pratiques  qui  donnent  aux  vins  arti- 
ficiels ce  qu'ils  n'ont  pas  naturellement. 
(Applaudissemenls.) 

Si  l'on  veut  supprimer  les  mauvais  vins, 
qu'on  le  dise!  Si  l'on  veut  arracher,  il  faut 
qu'on  nous  dise  à  qui  ce  sacrifice  doit  être 
imposé. 

Faut-il  arraclier  les  vignes  qui,  là,  produi- 
sent du  vrai  vin?  Faut-il  arrjicher,  au  con- 
traire, h's  vignes  qui  ne  produisent  qu'un 
semblant  de  vin  auquel  il  faut  toutes  stu'les 
d'éléments  étrangers  pour  être  livré  à  la 
consommation  ?  [Appiauflhspmenls.) 

M.  Sauzède.  C'est  bien  la  question. 

M.  Lasies.  Les  gens  du  Xonl  seraient 
bien  attrapés  si  nous  plantions  des  bette- 
raves 1 

M.  Femand  David.  De  quels  vins  parlez- 
vous? 

M.  Aldy.  Oh!  croyez-le  bien,  monsieur 
Fernand  David,  je  ne  parle  pas  de  ces 
grands  crus,  de  ces  vins  magnifiques  de 
Champagne,  de  Bordeaux,  de  Bourgogne, 
qui  font. la  gloire  et  la  richesse  de  notre 
pays;  je  parle  des  vins  que  l'on  ne  peut 
pas  livrer  au  marché  sans  les  traiisforniftr 
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avec  d'autres  produits,  do  ces  vins  qui  ne 
vont  à  la  consommation  que  lorsqu'ils  no 
sont  plus  du  vin,  parce  qu'ils  ne  sont  plus 
le  produit  de  la  fermentation  naturelle  du 
jus  de  raisins  frais.  (Applaudissements  à 
gauche,) 

L'injonction  qu'on  nous  adresse,  nous  ne 
voulons  pas  la  renvoyer  à  d'autres;  nous 
ne  voulons  pas  dire  aux  autres  ce  que  l'on 
nous  a  dit  à  nous-mêmes  :  Arrachez.  Il  est 
d'autres  remèdes.  Le  meilleur,  à  notre  sens, 
consiste  àlutter  énergiquement  contre  cette 
fabrication  clandestine,  contre  cette  fabri- 
cation artificielle  qui  fait  toujours  le  plein 
entre  les  besoins  de  la  consommation  et  le 
déficit  de  la  production. 

J'ai  démontré  quil  y  avait  un  écart  de 
près  de  10  millions  d'hectolitres  entre  l'une 
et  l'autre,  qu'il  y  avait  un  déficit  dans  la 
production... 

M.  Camuzet.  C'est  inexact. 

M.  le  comte  du  Périer  {de  Larsan.  C'est 
parfaitement  exact. 

M.  Camuzet.  Vous  savez  bien,  monsieur 
Aldy,  qu'à  l'heure  actuelle  nous  récoltons 
beaucoup  plus  devin  qu'avant  le  phylloxéra. 
Vous  savez  également  que  nous  importons 
dix  fois  plus  de  vin  qu'autrefois  d'Algérie 
notamment.  Vous  savez  enfin  que  les  ex- 
portations ont  diminué  d'une  façon  consi- 
dérable et  que  toutes  ces  causes,  jointes 
à  la  fabrication  légale  des  vins  artificiels, 
des  piquettes  d'Algérie  et  du  Midi,  créent 
un  encombrement  naturel  de  vin  sur  le 
marché  français. 

M.  Aldy.  Lorsque  mon  collègue  et  ami 
Camuzet  me  dit  qUe  je  sais  bien  que  la  pro- 
duction dépasse  les  besoins  de  la  consom- 
mation, c'est  là  une  ligure  de  rhétorique. 
Vous,  monsieur  Camuzet,  vous  le  savez, 
c'est  entendu  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, vous  croyez  le  savoir.  Permettez-moi 
de  vous  répondre  que  mon  opinion  n'est  pas 
la  vôtre.  Nous  sommes  d'un  avis  absolu- 
ment opposé. 

Ce  matin  je  me  suis  efforcé  de  démon- 
trer. . . 

M.  César  Trouin.  Et  vous  l'avez  très  bien 
démontré. 

M.  Aldy.  ...qu'en  additionnant  la  con- 
sommation taxée  et  la  production  déclarée, 
il  n'y  avait  pas  assez  de  vin  pour  la  con- 
sommation. (Afouveinenls  divers.) 

M.  Camuzet.  Vous  n'êtes  pas  d'accord 
avec  les  statistiques  officielles. 

M.  Aldy.  Si  nous  continuons  dans  ces 
conditions,  je  demanderai  à  M.  Camuzet  de 
vouloir  bien  nous  faire  renvoyer  l'un  et 
l'aulre  devant  la  conférence  de  la  Haye, 
qui  nous  mettra  peut-être  d'accord.  [Sou- 
rires.) 

La  difTôrencc  entre  la  production  et  la 
consommation  est  comblée  annuellement 
par  la  fraude,  par  la  fabrication  clandestine 
et  artificielle.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

C'est  pour  combattre  Fune  et  l'autre  que 
nous  devons  trouver  un  terrain  d'entente. 
Quoique  nous  ayons  peut-être  des  intérêts  j 
différents,  nous  sommes  tous  ici  les  enne-  | 


mis  de  la  fraude.  11  nous  est  donc  facile  de 
nous  mettre  d'accord  pour  la  poursuivre  et 
l'atteindre  partout  où  elle  se  trouvera  et 
surtout  lorsqu'elle  se  produira  sous  sa  forme 
la  plus  dangereuse,  par  le  mouillage,  par 
le  sucrage. 

M.  Camuzet.  Et  par  les  piquettes  !| 

M.  Aldy.  Je  vous  al  répondu  ce  matin  à 
ce  sujet,  monsieur  Camuzet.  Je  vous  répon- 
drai toutes  les  fois  que  vous  voudrez.  Mais 
je  tiens  à  vous  dire  une  fois  pour  toutes 
que  je  suis  d'accord  avec  vous  et  que  mes 
amis  le  sont  également  pour  demander  la 
suppression  des  piquettes.  (Très  bien!  trH 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

Quelle  est  la  fraude  la  plus  importante, 
celle  dont  nous  nous  plaignons  surtout? 
C'est  la  fraude  par  le  sucre. 

MM.Lasies  et  Pelisse.  Voilà  la  question. 

M.  Aldy.  C'est,  en  effet,  le  point  essen- 
tiel de  la  question. 

Ce  matin,  j'ai  été  très  étonné  d'entendre 
notre  honorable  collègue  M.  Plichon  dire 
que  la  détaxe  des  sucres  de  1903  n'avait 
pas  facilité  la  fabrication  des  vins  de  sucre. 
M.  Pliclion  considérait  sans  doute  la  loi  du 
27  mars  1887  comme  toujours  en  vigueur. 
H  nous  disait  :  «  Avant  la  détaxe  des  sucres 
l'impôt  était  de  65  fr.  ;  mais  lorsque  les 
sucres  étaient  déclarés  pour  être  employés 
en  vinification,  ils  bénéficiaient  d'une  dé- 
taxe réduisant  lïmpôt  à  2i  fr.  » 

Et  alors  M.  Pliclion  de  conclure  en  disant  : 
«  Si  en  1903  l'impôt  sur  les  sucres  a  été  ré- 
duit à  25  fr.,  cette  réduction  ne  peut  avoir 
eu  pour  effet  de  favoriser  la  fabrication 
artificielle.  » 

Messieurs,  il  est  vrai  que  parla  loi  du 
27  mai  1887  une  détaxe  sur  les  sucres  em- 
ployés en  vinification  était  accordée;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  —  ce  qu'a  oublié 
M.  Plichon  —  que  la  loi  du  29  décembre  1900 
a  complètement  transformé  la  faculté  d'ob- 
tenir cette  détaxe. 

Voici  l'article  16  de  cette  loi  : 

«  Le  bénéfice  du  droit  réduit  de  24  fr.  par 
100  Icilogr.,  déterminé  par  la  loi  du  27  mai 
1887,  sera  limité  aux  quantités  de  sucres 
bruts  ou  raffinés,  employés  au  sucrage  des 
vins,  cidres  ou  poirés  nécessaires  à  la  con- 
sommation familiale  des  producteurs  et  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  40  Ici- 
logrammes  par  membre  de  la  famille  et 
domestique  attaché  à  la  personne.  » 

M.  Pelisse.  C'est  l'écroulement  de  tout  le 
discours  de  M.  Plichon, 

M.  Aldy.  Si  donc  la  loi  du  27  mai  1887 
accordîiit  une  détaxe  â  tout  sucre  employé 
à  la  fabrication  du  vin,  l'article  16  de  la  loi 
du  29  décembre  1900  a  limité  expressément 
la  faculté  d'obtenir  cette  détaxe  au  sucre 
employé  en  vinification  pour  la  consomma- 
tion familiale. 

Par  suite,  avant  la  loi  de  1903,  quand  on 
voulait  employer  du  sucre  en  vinification, 
en  dehors  de  la  consommation  familiale,  on 
était  obligé  de  payer  ce  sucre  à  raison  de 
05  fr.  les  100  Icilogr. 

Je  vols  M.  Hibot  faire  un  signe  de  déné- 
gation; je  ne  sais  s'il  s'adresse  à  moi.  | 


M.  Ribot.  Le  sucrage  était  autorisé  à 
24  fr.,  mais  en  dehors  de  cela  il  n'était  pas 
permis. 

M.  Aldy.  Je  remercie  M.  Ribot  de  ni'avoir 
fourni  l'occasion  de  mieux  préciser.  Quanp 
on  voulait,  avant  l'abaissement  de  l'impôt, 
employer  du  sucre  en  vinification  en  de- 
hors de  la  consommation  familiale,  il  fal- 
lait payer  le  droit  plein  de  65  fr.  Ce  n'é- 
tait que  pour  la  quantité  employée  à  la 
consommation  familiale  qu'on  obtenait  la 
détaxe.  Je  répète  que  M.  Plichon  s'est 
placé  sous  le  régime  de  la  loi  du  27  mars 
1887. . .      . 

M.  Plichon.  C'était  une  fraude. 

A  gauche.  C'est  évident. 

M.  Ribot.  On  n'avait  pas  le  droit  tYom- 
ployer  du  sucre  même  à  60  fr.  en  deliors 
des  conditions  fixées  par  la  loi,  seulement 
toutes  ces  restrictions  ont  été  telhinen 
inefficaces  que  si  vous  prenez  d'après  h'g 
statistiques  la  moyenne  des  sucres  em- 
ployés au  sucrage  avant  et  après  ces  lois  res- 
trictives, vous  constatez  que  cett«  moyenne 
est  plus  forte  après  qu'avant. 

M.  Aldy.  Nous  le  verrons  tout  àfheure. 

M.  Ribot.  C'est  absolument  certain. 

Ce  que  vous  a  dit  M.  Plichon,  c'est  qu'à 
l'époque  où  le  sucrage  était  complètement 
libre  et  où  les  viticulteurs  eux-mêmes  l'a- 
vaient réclamé  aussi  large  que  possible, 
jamais  on  n  a  atteint  les  quantités  formi- 
dables dont  on  parle  aujourd'hui  ;  et  pour- 
tant le  vin  se  vendait  plus  cher  alors.  ï\ir 
conséquent,  il  y  a  exagération  manifeste 
dans  vos  allégations. 

M.  Aldy.  La  qualification  d'  «  allégations .» 
ne  peut  pas  s'appliquer  à  mes  paroles.  J'en 
appuie  à  ceux  de  mes  collègues  qui  assis- 
taient à  la  séance  de  ce  matin  :  est-il  exact 
que  M.  Plichon  nous  ait  dit  que  la  loi  de 
1903  avait  été  sans  influence  sur  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre? 

M.  PUchon.  J'ai  dit  que  la  loi  de  1903 
avait  eu  pour  conséquence  d'augmenter  de 
1  fr.  la  taxe  du  sucre  destiné  au  vlnage. 

M.  Aldy.  Nous  .sommes  bien  d'accord. 
Nous  sortons  du  domaine  incertain  des  pa- 
roles que  Ton  rapporte  puisque  nous  avons 
l'affirmation  de  l'honorable  M.  Plichon. 

Eh  bien!  je  lis  de  nouveau  le  texte  de 
l'article  16  de  la  loi  du  29  décembre  1900. 
Vous  le  trouverez  k  la  page  42  du  rapport 
de  M.  Cazeneuve  : 

«  Article  46.  —  Le  bénéfice  du  droit  réduit 
de  24  fr.  par  100  kilogr.,  déterminé  par  la 
loi  du  27  mai  1887,  sera  limité  aux  quantités 
de  sucre  bruts  ou  raffinés  employées  au  su- 
crage des  vins,  cidres  ou  poirés  nécessaires 
à  la  consommation  familiale  des  produc- 
tciirs,et  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
de  iO  kilogr.  par  membre  de  la  famille  et 
domestique  attaché  à  la  personne.  » 

Ce  n'est  plus  une  allégation,  c'est  un  texte 
de  lot.  Que  signifie  ce  texte  ?  11  signifie  tout 
simplement  que  le  droit  réduit  est  limité  au 
sucre  employé  on  vinification  pour  la  con- 
sommation familiale. 

En  1903  on  réduit  les  droite  de  tous  les 
sucres  à  25  fr.  A  partir  de  ce  moment  ceux 
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quî  veulent  employer  du  sucre  en  vlniflcu- 
tioii  peuvent  le  faire  on  payant  pour  tous 
le;*  sucres  le  droit  réduit  de  25  fr. 

M.  Plichon.  C'est  une  erreur  absolue. 

M.  Lasies.  C'est  indiscutable. 

M.  Plichon.  M.  Lasies  interprète  la  loi  à 
la  (ncnn  méridionale.  {On  vit.) 

M.  Lasies.  .\vec  le  bon  sons  et  la  justice. 

M.  Aldy .  Qu'il  n'y  ait  pas  de  confusion  ! 
Je  ne  parle  pas  de  la  fabrication  licite, 
mais  de  la  fabrication  clandestine.  (Applau- 
dmnnpnla  xur  (/iverg  bancs,) 

ouand  on  était  obligé  de  payer  le  droit 
plfin,  on  pouvait  faire  clandestinement  du 
vin  de  sucre  ;  on  payait  65  fr.  Ce  droit 
ayant  été  abaissé  par  la  loi  de  1903,  qui  a 
rMini  la  taxe  des  sucres  à  25  fr.  pour  tout 
k.  monde,  la  fabrication  clandestine  n'a  plus 
eu  à  payer  le  droit  plein  de  65  fr.  que  les 
sucres  payaient  auparavant,  à  la  sortie  de 
la  raffinerie.  Voilà  tout  ce  que  je  veux  dire. 

Votre  théorie,  monsieur  Pliclion,  serait 
absolument  exacte  si  l'article  16  de  la  loi  du 
20  décembre  1900  n'existait  pas.  Mais,  quand 
cf'tte  loi  est  intervenue,  elle  a  défait  ce 
qu'avait  fait  la  loi  de  1887  ou,  si  elle  ne  l'a 
pas  (léfqit  complètement,  elle  a,  en  tout  cas, 
limite  l'emploi  du  sucre  au  droit  réduit  de 
2\  fr.  les  100  kilogr.  à  la  consommation  de 
famille. 

M.  Plichon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aldy.  Cela  dit,  je  crois  pouvoir  facile- 
ment démontrer  que  le  sucrage  est  la  cause 
principale  du  mal  dont  nous  souifrous. 

Je  citerai  d'abord  un  fait  connu  de  tout  le 
monde.  La  récolte  de  1903  fut  cssentielle- 
meul  déflcitaire.  Par  suite,  le  prix  du  vin 
s'»''ieva  à  20,  25  et  môme  30  fr.  Mais  survint 
rabaissement  de  l'impôt  du  sucre  :  il  y  eut 
aussitôt  un  effondrement  des  cours  tel  que 
nous  n'en  avions  jamais  constaté  de  pareil. 
Savez-vous  ce  que  perdit  le  commerce  des 
vins?  J'ai  ici  une  étude  faite  par  le  président 
du  syndicat  régional  du  commerce  des  vins, 
qui  est  la  fédération  des  syndicats  des  dé- 
partements du  Gard,  de  l'Hérault,  de  TAude 
et  (les  l'yréaées-Orientales,  qui  l'indique. 

i  y  constate  que  la  baisse  a  frappé  en  lî)04 
tous  les  négociants  qui  avaient  cru  que  les 
cours  se  maintiendraient  et  qui  avaient  fait, 
comme  en  temps  ordinaire,  leurs  approvi- 
sionnements à  la  propriété.  La  crise  a  atteint 
10  millions  d'hectolitres  pour  le  stock  com- 
mercial des  vins  ordinaires,  15  millions 
dliectolitres  représentant  la  quantité  res- 
tant à  enlever  des  caves  de  la  propriété  et 
Vendus  au  commerce  ;  au  total  25  millions 
dliectolitres  ayant  subi  une  perte  d'au 
moins  10  fr.  par  hectolitre,  soit  250 .millions 
p«Tdiis  en  une  année  par  le  commerce  des 
vins. 

On  comprend,  dès  lors,  comment  H  se  fait 
que  les  cours  ne  se  relèvent  pas!  Apri'^s  une 
tentative  pareille,  après  une  épreuve  de  ce 
?<'nre,  les  commerçants  n'osent  plus  faire 
d'approvisionnements  ;  Ils  n'osent  plus  ache- 
ter de  vins  d'avance;  ils  achètent  au 
jour  le  jour,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  leur  commerce.  (Apptaudissemenls  à 
fjfiuçhe  et  sur  divers  bancs.) 


Il  est  impossible  au  commerce  d'agir  dif- 
féremment, car  depuis  1901  les  fluctuations 
des  prix  du  sucre  réagissant  sur  le  marché 
des  vins  opposent  au  relèvement  des  cours 
une  barrière  infranchissable. 

Je  vous  ai  indiqué,  messieurs,  quelles 
avaient  été,  en  1904,  les  perles  du  com- 
merce; celles  de  la  propriété,  je  n'ai  pas 
besoin  de  le  dire,  ont  été  encore  plus  con- 
sidérables. 

Faut-il  démontrer  la  répercussion  exercée 
sur  le  marché  des  vins  de  sucre  ?  Il  suffit 
de  prendre  la  statistique  des  entrées  dans 
l>aris  et  de  comparer  l'année  1902-1903  à 
l'année  1903-1904,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  mois  de  septembre,  date  d'applica- 
tion du  droit  réduit. 

De  septembre  1902  à  mai  1903,  il  est  entré 
dans  Paris  4,847,937  hectolitres  de  vin  ;  de 
septembre  1903  à  mai  1904,  il  en  est  entré 
4,^10,833  hectolitres,  soit  une  différence  de 
537,000  hectoHtres  en  moins  pour  la  période 
écoulée  de  septembre  à  mai.  A  la  fln  de  l'an- 
née 1904  la  différence  en  moins  était  de 
1,012,445  hectolitres.  Le  mouvement  a  con- 
tinué. On  pourrait,  s'il  était  nécessaire, 
pousser  plus  loin  l'examen  de  ces  docu- 
ments. 

Voici  un  autre  fait.  La  récolte  de  1904 
s'est  élevée,  vous  le  savez,  à  Gô  milHons 
d'hectolitres  ;  celle  de  1905  n'a  pas  atteint 
57  millions  d'hectolitres.  Les  prix  auraient 
dû  s'élever;  c'est  le  contraire  qui  s'est  pro- 
duit. La  mercuriale  de  Bercy  cotait  les  vins 
du  Midi  de  montagne  de  17  à  23  fr.  l'hecto- 
Utre  en  novembre  1904,  et  seulement  de 
12  à  17  fr.  en  novembre  1905.  La  hausse 
était  dans  l'ordre  des  choses  ;  d'où  provient 
cette  baisse  inexplicable? 

M.  Camiuet.  C'est  que  les  vins  de  1905 
étaient  de  qualité  inférieure  à  ceux  de  1904- 

M.  Lasies.  Mais  non  ! 

M.  Aldy.  C'est  la  raison  que  vous  donnez, 
monsieur  Camuzet  ;  j'en  donne  une  autre, 
qui  est  celle-ci  :  c'est  que,  d'une  année  à 
l'autre,  le  sucre  brut,  à  la  suite  du  krach,  a 
baissé  de  20  fr.  les  100  kilogr. 

Comme  11  faut  17  kilogr.  de  sucre  pour 
fabriquer  un  vin  de  10  degrés,  le  prix  de  re- 
vient a  baissé  de  3  fr.  50  l'hectolitre.  Vous 
n'avez  qu'à  faire  le  calcul,  vous  arriverez  à 
la  même  constatation.  (Applaudissemvnts 
sur  divers  bancs,) 

M.  Camuzet.  Mon  cher  collègue,  en  1904, 
les  vins,  dans  nos  pays,  se  sont  très  bien 
vendus,  tandis  qu'en  1905,  le  défaut  de  qua- 
lité les  a  empêchés  de  se  vendre. 

M.  Aldy.  Voici  un  autre  fait,  mettant  en 
regard  les  prix  du  vin  en  Franco  et  en  Italie 
et  qui  démontre  encore  que  là  où  le  prix  du 
sucre  diminue  celui  du  vin  s'abaisse,  tandis 
que  le  prix  du  vin  s'élève  là  où  le  prix  du 
sucre  est  plus  élevé. 

M.  Marcel  Delaune.  Où  puisez-vous  vos 
renseignements  sur  le  prix  du  sucre? 

M.  Aldy.  N'y  a-t-il  pas  ou  une  baisse  sur 
le  sucre  ? 

M.  Marcel  Delaune.  Oui,  mais  jamais 
elle  n'a  été  de  20  fr.  depuis  la  conférence  de 
Bruxelles. 


M.  Aldy.  \w  moment  où  s'est  produit  le 
krach  des  sucres,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  ou 
une  baisse  des  cours  ? 

M.  Marcel  Delaune.  Elle  n'a  pas  été  de 
20  fr.,  en  tout  cas.  Mettons  5  fr.,  si  vous 
voulez. 

M.  Aldy.  Supposons  que  celte  baisse  ne 
soit  pas  de  20  fr.;  il  me  suffit,  mon  clier 
collègue,  de  vous  démontrer  qu'au  moment 
où  il  y  abaisse  pour  le  sucre,  11  y  a  égale- 
ment baisse  pour  le  vin. 

M.  Marcel  Delaune.  Une  baisse  de  cent 
sous,  qu'est-ce  que  cela  peut  faire  ! 

M.  Aldy.  Ah  !  vous  croyez  que  ce  n'est 
rien?  Mais  dans  la  crise  que  nous  traver- 
sons, 5  fr.  c'est  bien  souvent  plus  que  le  prix 
d'un  hectolitre  de  vin!  (Très  bien!  très  bien  ! 
à  gauche.) 

M.  Pichon.  On  vend  le  vin  30  fr. 
M .  Aldy.  Monsieur  Pichon,  si  vous  vou- 
lez acheter  de  nos  vins  à  30  fr.   je  vous 
promets  de  vous  en  faire  livrer  tant  que 
vous  voudrez,  —  et  même  davantage. 

Voici,  messieurs,  ce  que  je  voulais  signaler 
à  votre  attention  :  En  1906  les  vins  commun» 
en  Italie  se  vendaient  de  20  à  25  fr.;  le  sucre 
y  coûtait  132  fr.  les  100  kilogr.  Un  vin  de 
sucre  de  10  degrés  revenait  donc  à  :  17  kilogr. 
multipliés  par  1  fr.  32,  c'est-à-dire  à  22  fr.  40. 
Eh  bien!  en  Italie,  où  le  prix  de  revient  de 
1  hectolitre  de  vin  de  sucre  était  de  22  fr.  40, 
les  vins  communs  se  vendaient  de  20  à 
25  fr.  l'hectolitre.  En  France,  le  sucre  brut 
coûtait  52  fr.  les  100  kilogr.  Le  vin  à  10  degrés 
revenait  à  :  17  kilogr.  multipliés  par  52  fr., 
soit  8  fr.  80  —  ou  10  fr.  avec  les  frais  de 
fabrication.  C'est  le  prix  môme  qu'on  offrait 
à  la  propriété  du  Midi,  bien  que  la  récolte 
fût  inférieure  de  0  millions  dliectolitres  à 
la  récolte  de  l'année  précédente.  (Applatulis- 
sements.)  Ainsi,  vous  voyez  toujours  la  même 
répercussion  s'exercer,  le  prix  du  sucre 
fixant  et  déterminant  invariablement  les 
cours  du  marché  des  vins. 
M.  lAsies.  Très  bien  ! 
M.  Aldy.  Les  producteurs  ne  peuvent  en 
aucun  cas  soutenir  la  concurrence  avec  les 
fraudeurs  sur  les  marchés  de  consomma- 
tion. 
M.  Lasies.  C'est  évident. 
M.  Aldy.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  le 
démontrer.  Les  vins  qu'on  accepte  sur  les 
marchés  de  consommation  sont  grevés 
d'abord  du  droit  de  circulation;  ils  sont 
grevés  ensuite  des  frais  de  transport,  ca- 
mionnage au  départ,  camionnage  à  l'arrivée  ; 
ces  frais,  qui  s'ajoutent  au  prix  de  revient, 
sont  évalués,  dans  leur  ensemble,  tantôt  à 
8  fr.,  tantôt  à  10  fr.,  tantôt  à  11  fr.  par  hec- 
tolitre ;  le  montant  varie  naturellement  sui- 
vant la  distance  à  laquelle  il  faut  transporter 
le  vin  pour  le  mettre  à  portée  de  la  con- 
sommation. 

Or  le  vin  de  sucre  peut  être  fabriqué  de 
toutes  pièces  au  prix  de  1  fr.  ou  1  fr.  10  le 
degré.  Comment  le  vin  naturel  pourrait-il 
soutenir  la  concurrence,  alors  qu'il  est  grevé 
de  frais  accessoires  égalant  presque  le  prix 
de  revient  du  vin  fabriqué  ? 
C'est  pourquoi  Je    ne    m'explique   pas 
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qu'on  demande  parfois  iponiquement  au 
Midi  de  s'abstenir  luî.-même  de  fabriquer 
des  vins  de  sucre. 

Peut-il  entrer  dans  l'esprit  de  tout  homme 
qui  raisonne  que  l'on  fasse  cliez  nous  des 
vins  de  sucre  qui  nous  coûteraient  plus  cher 
que  les  vins  naturels  qui  restent  dans  nos 
caves  ?  [Applaudissements  sur  divers  bancs.) 
Peut-on  soutenir  que  nous  fabriquions  pour 
ajouter  à  nos  invendus,  sans  espoir  d'aucun 
profit? 

Quand  on  fait  la  fraude,  ce  n'est  pas  sim- 
plement pour  l'amour  de  l'art,  c'est  pour 
réaliser  un  bénéfice.  Quel  profit  pourrions- 
nous  tirer  de  cette  fabrication,  puisque 
nous  ne  vendons  pas  nos  vins  naturels  au 
prix  de  revient  de  cette  fabrication  que  Ton 
nous  reproche  si  injustement?  [Applaudis- 
semenls  sur  divers  bancs.) 

M.  Mulac.  On  boit  trop  d'eau  —  même 
à  la  tribune.  [On  ril.) 

M.  Aldy.  Mon  cher  collègue,  j'ai  trop  le 
sentiment  de  la  solidarité  pour  boire  de 
l'eau  pure  :  il  y  a  du  sucre  dedans.  [Nou- 
veaux rires,) 

Nous  demandons  énergiquement  que  l'on 
nous  défende  contre  cette  fabrication  frau- 
duleuse. Je  sais  bien  que  les  industriels  pro- 
testent. Les  arguments  que  l'on  nous  a  op- 
posés ce  matin  et  que  j'ai  entendu  renou- 
veler ce  soir,  je  les  connaissais  par  avance  ; 
ce  sont  ceux  qui  ont  été  formulés  par  le 
syndicat  du  commerce  des  sucres  de  I\aris 
et  par  la  fédération  française  des  syndicats 
de  l'épicerie. 

On  nous  dit  :  Comment  î  vous  voulez  or- 
ganiser une  surtaxe  sur  les  sucres  employés 
en  vinification?  vous  voulez  organiser  la 
surveillance  de  la  circulation  des  sucres? 
Pourquoi  ?  Pour  une  quantité  infime  de  su- 
cre qui  est  mise  dans  la  vendange! 

Voilà  comment  on  nous  formule  l'objec- 
tion. Dans  une  circulaire  que  vous  avez 
sans  doute  reçue  comme  moi,  émanée  du 
syndicat  du  conmierce  des  sucres  à  Paris, 
je  détache  le  passage  suivant  : 

«  Les  quantités  de  sucre  employées  au 
sucrage  des  vins  ont  atteint  leur  maximum 
en  1899,  soit  39,000  tonnes  pour  une  récolte 
de  i8  millions  d'hectolitres;  en  1906,  elles 
sont  tombées  à  5,700  tonnes  pour  une  ré- 
colte de  52  millions  d'hectolitres. 

«  En  1899,  4,333,000  hectolitres  ont  été 
chaptalisés,  soit  environ  9  p.  100  de  la  ré- 
colte, tandis  qu'en  1906  la  quantité  d'hecto- 
litres ayant  reçu  du  sucre  n'était  plus  que 
de  1,143,000,  soit  un  peu  moins  de  2  p.  100 
de  la  récolte. 

«  D'autre  part,  la  quantité  de  sucre  em- 
ployée pour  le  sucrage  des  vendanges  en 
ÏQOQ  n'a  pas  atteint  6,000  tonnes.  Elle  est 
donc  de  moins  de  1  p.  100  de  la  consomma- 
tion annuelle  du  sucre  en  France.  C'est 
l'emploi  de  ces  6,000  tonnes  de  sucre  au 
maximum  que  veut  atteindre  le  projet  de 
loi  en  discussion.  Le  Gouvernement  pro- 
pose de  les  frapper  d'un  droit  supplémen- 
taire de  40  fr.,  ce  qui  le  porterait  à  65  fr.  les 
100  kilos.  >» 
«  La  commission,  renchérissant  encore 


sur  la  proposition  du  Gouvernement,  pro- 
pose de  l'élever  à  85  fr.  L'adoption  de  cette 
proposition  aurait  pour  effet  de  rendre  nul 
ou  à  peu  près  l'emploi  du  sucre  pour  la 
chaptalisation.  Ce  serait  donc  réduire  de 
i  p.  100  la  consommation  générale,  résultat 
encore  préjudiciable  à  l'industrie  du  sucre 
et  au  Trésor.  » 

Je  ne  lis  pas  la  circulaire  de  la  fédération 
française  des  syndicats  de  l'épicerie.  C'est 
exactement  la  même  argumentation  repro- 
duite en  des  termes  quelque  peu  différents. 

Mais  croit-on  que  nous  allons  nous  payer 
de  cet  argument-là?  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Quelles  sont  les  quantités  sur  lesquelles 
s'exerce  la  fraude?  Ce  ne  sont  pas  les  quan- 
tités déclarées,  celles  qui  ont  pu  être  con- 
trôlées par  l'administration  !  Non.  A  côté  de 
cet  emploi  ostensible,  il  y  a  l'emploi  du 
sucre  en  fraude,  qui  se  fait  clandestinement, 
en  dehors  de  toute  surveillance,  grâce  à 
l'abaissement  de  l'impôt. 

Quand  on  vient  nous  dire  que  les  quan- 
tités déclarées  représentent  tout  le  sucre 
employé  à  la  vinification,  vraiment  on  nous 
prend  pour  des  naïfs. 

M.  Pelisse.  Très  bien  ! 

M.  Aldy.  On  essaye  de  créer  une  confu- 
sion, mais  personne  ne  peut  s'y  laisser 
prendre. 

M.  Pelisse.  C'est  évident. 

M.  Aldy.  Nous  nous  plaignons  de  l'utili- 
sation non  seulement  des  sucres  employés 
ouvertement,  mais  encore  et  surtout  des 
sucres  employés  frauduleusement.  [Applau- 
dissemenis  sur  divers  barics.) 

i>our  empêcher  cette  fabrication,  il  faut 
une  loi.  Mais  je  pense  que  tout  le  monde 
sera  d'accord  avec  moi  si  je  dis  qu'il  faut 
faire  une  loi  utile,  efficace. 

Il  ne  faut  pas  seulement  légiférer  pour 
permettre  à  nos  adversaires  de  dire  l'année 
prochîiine  que  depuis  dix-huit  ans  on  nous 
a  donné  dix-huit  lois;  il  faut  que  la  loi  nou- 
velle empêche  sérieusement  la  fabrication 
frauduleuse  dont  nous  nous  plaignons. 

J'ai  examiné  avec  la  plus  grande  attention 
le  projet  du  Gouvernement  et  le  travail  de 
la  commission.  J'ai  constaté  avec  un  vif  re- 
gret qu'aussi  bien  dans  le  projet  du  Gou- 
vernement que  dans  celui  de  la  commis- 
sion on  laisse  subsister  une  distinction  qui 
rend  la  loi  absolument  fllusoîre  et  qui  as- 
sure par  avance  son  inefficacité.  [Applnii- 
dissonenis  sur  divers  bancs.) 

Je  me  souviens  qu'à  une  autre  époque, 
au  sujet  d'une  autre  loi  incomplète  que  l'on 
nous  proposait,  un  de  mes  excellents  amis, 
que  je  vois  aujourd'hui  au  banc  du  Gouver- 
nement, disait  :  «  Si  l'on  ne  veut  rien  faire, 
il  faut  le  dire  !  »  Je  répète  à  mon  tour, 
comme  M.  Sarraut  il  y  a  deux  ans  :  «  Si  l'on 
ne  veut  rien  faire,  il  vaut  mieux  le  dire.  » 
[Nouveaux  applaudissements .  ) 

Le  Gouvernement  et  la  commission  veu- 
lent bien  organiser  une  surveillance,  d'après 
moi  plus  que  rudimentaire,  mais  seul  le 
sucre  brut  sera  soumis  à  cette  surveillance. 
Pourquoi    cette    distinction?    Pourquoi   le 


sucre  brut  seulement?  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  tout  le  sucre  qui  doit  être  l'objet  d».-  la 
réglementation?  [Très  bien  !  1res  bien!  mr 
divers  bancs,) 

La  différence  de  valeur  entre  le  sucre 
brut  et  le  sucre  raffiné  est  peu  importante. 
Le  sucre  raffiné  coûte  5  ou  6  fr.  de  plus 
par  lOOkilogr.  Si  vous  ne  soumettez  à  la  sur- 
veillance que  le  sucre  brut,  on  laissera  le 
sucre  brut  de  côté  et  on  emploiera  le  sucre 
raffiné. 

M.  Lasies.  Ce  sera  la  fraude  légale. 

M.  Aldy.  C'est  avec  ce  sucre  raffiné  qu'où 
fraudera  légalement  [Très  bien!  très  bien!], 
qu'on  défiera  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes. 

Sur  d'autres  points  nous  ne  sommes  pas 
d'accord  avec  le  projet  de  la  commission, 
mais  nous  pourrons  discuter.  Nous  avons, 
mes  amis  et  moi,  Uéposé  des  amendements. 
L'honorable  M.  Plichon  .  nous  disait  co 
matin  :  Je  n'ai  pas  déposé  d'amendement. 
C'était  généreux,  mais  peut-être  aussi  un 
peu  dédaigneux  de  sa  part 

M.  Plichon.  Oh  non  î  Pernietteî-moi  de 
protester. 

M.  Aldy.  Ne  croyez  pas  que  dans  mes 
paroles  il  y  ait  la  inoindre  intention  bles- 
sante, mon  cher  collègue.  Ja  m'explique. 
Vous  ne  déposerez  pas  d'amendement  mais 
vous  voterez  contre  le  projet. 

M.  Plichon.  Voulez-vous  me  permcUrc 
de  vous  répondre  ? 

M.  Aldy.  Bien  volontiers. 

M.  Plichon.  Je  considère  que  la  discus- 
sion actuelle  e«t  tout  ù  fait  fi  sa  place, 
qu'elle  doit  avoir  lieu,  et  je  me  ferais  imn*- 
proclie  à  moi-même  d'avoir  paru  à  un  hjo- 
ment  quelcoiMjue  faire  hi  moindre  obstruc- 
tion à  une  discussion  tant  attendue. 

C'est  précisément  pour  qu'on  no  puisse 
m'adr««j5er  le  reproche  d'avoir,  sous  une 
forme  quelconque, fait  retarder  cette  discus- 
sion ou  manifesté  l'ombre  d'un  désir  d'ob- 
struction, que  je  n'ai  pas  déposé  d'amende- 
ments ;  mais  je  me  manquerais  à  moi-même 
et  je  me  déconsidérerais  si  je  ne  défendais 
pas,  en  m'efforçant  de  le  faire  aussi  bien 
que  vous  le  faites  vous-même,  les  inlérèU 
qui  me  sont  confiés.  C'est  ce  que  j'ai  essayé 
de  faire  ce  matin  et  je  continuerai  au  couis 
de  la  discussion. 

M.  Pelisse.  Vous  avez  prétendu  que  le 
projet  du  Gouvernement  no  serait  pas  effi- 
cace, qu'il  ne  porterait  que  sur  1  p.  lOiUl" 
la  con.sommalion  des  sucres;  vous  pouvez 
donft  le  voter. 

M.  Lucien  Dior.  Il  est  possible  que  le 
projet  du  Gouvernement  soit  insuffisant, 
mais  il  est  certain  qu'il  sera  vexât oire  etin- 
quisitorial.  (Bruit.) 

M.  Aldy.  Messieurs,  sur  les  divers  arti- 
cles, nous  discuterons  avec  la  commission, 
nous  soutiendrons  nos  amendements;  mais 
il  est  un  point  essentiel,  fondainenial,  sur 
lequel  je  ne  saurais  trop  insister  :  il  faut  que 
la  réglementation  s'applique  à  tous  les  su- 
cres indistinctement,  sinon  il  n'y  a  plus  d»* 
projet  de  loi.  [Applaudissements  sur  //<>'*'* 
bancs.) 


Ncais  voulons  des  textes  de  loi  précis  ; 
nous  sommes  payés  pour  avoir  cette  exi- 
jcenc«»  et  on  nous  la  pardonnera  :  on  nous  a 
si  Sf)uvent  promis  que  la  fraude  prendrait 
iln  !  Je  me  souviens  des  déclarations  si  caté- 
Koriques  qui  furent  faites  dans  ce  sens  par 
le  gouvernement  de  1905.  Nous  discutions 
le  projet  qui  devint  la  loi  du  6  août  1905; 
on  nous  assurait  que,  grâce  à  cette  loi  tuté- 
luire,  toutes  les  fraudes  seraient  atteintes  et 
disparaîtraient.  Malheureusement,  il  y  avait 
des  fissures  dans  le  texte. 

UuVn  a-t-on  fait,  de  cette  loi  du  G  août 
liMÏj?  Elle  organisait  une  certaine  surveil- 
lance de  la  circulation  des  sucres.  Elle  posait 
en  principe,  en  r^gle  générale  que  tous  les 
sucres  devaient  être  suivis  d'un  acquit-à- 
raution  à  la  condition  que  leur  quantité 
dépassât  50  kilogr.  Toutefois,  à  cette  r^gle 
générale  il  était  dérogé  par  une  exception  : 
ces  sucres,  destinés  à  des  personnes  exer- 
çant un  commerce  ou  une  industrie  com- 
portant remploi  du  sucre,  étaient  dispensés 
(le  l'acquit-à-caution. 

M.  Lasies.  C^est  cela  ! 

M.  Aldy.  Ah  !  messieurs,  si  on  avait 
voulu  se  servir  de  cette  loi,  on  aurait  pu 
rendn*  à  la  viticulture  d'inappréciables  ser- 
vices. La  règle  générale,  c'était  la  surveil- 
lunce,  c'était  l'acquit-à-caution  ;  Texcep- 
tion,  c'était  la  profession  du  destinataire. 
Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Il  fallait  donc,  pour  sîivoir  si  lé  sucre  pou- 
vait circuler  librement,  rechercher  le  nom 
(lu  destinataire,  puisque  la  règle  générale 
c'était  le  titre  de  mouvement.  L'a-t-on  fait? 
Très  bien! très  bien!  sur  les  mêmes  bancs,) 

Je  demanderai  à  M.  le  commissaire  du 
(jùuvernement  s'il  peut  nous  assurer  qu'un 
seul  procès-verbal  ait  été  dressé  pour  infrac- 
lion  à  cette  disposition  de  la  loi  du  6  août 
100.3. 

M.  Louis  Martin,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  commissaire  du 
Citmvernement.  Parfaitement  !  Il  y  en  a 
même  eu  un  très  grand  nombre. 

M.  Lasies.  F^our  qui?  Pour  les  impru- 
dents qui  avaient  demandé  50  Icilogr.  !  Mais 
pour  ceux  qui  prenaient  10,000  lûlogr.,  il 
n'y  avait  jamais  de  procès-verbal. 

M.  Aldy.  Eh  bien  !  puisqu'il  a  été  dressé 
(les  procès-verbaux,  monsieur  le  commis- 
saire du  Gouvernement,  combien  de  mar- 
chands de  sucre  ont  été,  en  vertu  de  la  loi 
de  i905,  assujettis  par  vous  à  l'exercice 
p*'ndant  une  année  ou  davantage? 

M.  le  commissaire  du  Gouyemement. 
Je  n'en  ai  pas  le  compte.  Mais  il  y  en  a  cer- 
tainement eu  plusieurs  dizaines. 

M.  Aldy.  Ainsi  donc  des  m<archaads  de 
sucre,  des  négociants  ont  été  soumis  à  l'exer- 
cice pendant  une  campagne  et  pendant 
Tannée  suivante.  Et  personne  ne  Ta  su  î  les 
fai»s  se  sont  passés  entre  le  commerçant 
exercé  et  l'administration.  Gela  vous  prouve, 
messieurs,  qu'il  sera  facile,  quand  on  le 
voudra,  de  soumettre  les  marcliands  de 
sucre  â  l'exercice. 

En  réalité,  je  crois  bien  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirect«js  a  un  peu 
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considéré  cette  loi  comme  elle  considérait 
celle  qui  interdisait  la  fabrication  des  vins 
de  raisins  secs.  Vous  savez  que  cette  fabri- 
cation était  interdite  lorsqu'il  s'agissait  de 
vins  fabriqués  en  vue  de  la  vente  ;  dans  une 
circulaire  que  M.  Sarraut  citait  en  1905,  l'ad- 
ministration de  la  régie  disait  à  ses  agents  : 
Inutile  de  chercher;  puisque  la  fabrica- 
tion en  vue  de  la  vente  est  interdite,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  tous  les  vins  qui  cir- 
culeront seront  destinés  à  la  consommation 
familiale. 

Votre  administration,  monsieur  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  a  fait  sans  doute 
un  raisonnement  analogue  :  comme  la  loi 
du  6  août  1905  n'exige  la  pièce  de  régie  que 
pour  les  sucres  allant  à  ceux  qui  n'exer- 
cent pas  une  industrie  ou  un  commerce 
comportant  l'emploi  du  sucre,  vos  agents 
ont  pensé,  naturellement,  que  tout  le  sucre 
qui  circulait  était  destiné  à  des  personnes 
bénéficiant  de  l'exemption,  et  on  ne  s'est 
plus  occupé  d'appliquer  la  loi .  [Applaudis- 
sements sur  divers  bancs.) 

Voilà  pourquoi  nous  demandons,  mes- 
sieurs, que,  dans  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise, il  n'y  ait  pas  de  fissure.  Vous  le  devez 
à.  ces  malheureuses  populations  viticoles. 
Vous  savez  le  mouvement  angoissant  qui 
se  déroule  dans  les  départements  du  Midi. 
Ce  mouvement  avait  été  prévu  par  celui 
qui  défendit  si  brillamment,  en  1905,  les  in- 
térêts des  viticulteurs  :  je  veux  nommer 
riionorable  ministre  actuel  du  commerce, 
M.  Gaston  Doumorgue.  Je  lui  demande  la 
permission  de  rappeler  ce  qu'il  disait  alors  : 

«  Tout  le  monde,  s'écriait-il,  tout  le  monde, 
m'entendez-vous,  marche  ensemble  dans  le 
Midi.  A  l'heure  actuelle  il  n'y  a  plus  de  di- 
visions; il  n'y  a  qu'une  pensée,  qu'une 
question,  c'est  la  question  du  vin. 

«La  ruine  nous  menace;  c'est  pour  les 
uns  l'expropriation,  pour  les  autres  la  ces- 
sation de  tout  travail,  de  tout  salaire.  C'est 
la  fin.  » 

Et  plus  loin  : 

M  Pensez-VQUs  à  ce  que  serait  l'état  d'es- 
prit de  ces  milliers  de  communes  où  tout  le 
monde  souffrirait  ensemble,  ouvriers,  pro- 
priétaires, industriels  et  commerçants? 

«  Puissiez-vous,  messieurs  du  Gouverne- 
ments, ne  pas  l'entendre  encore  plus  véhé- 
mente et  plus  terrible,  lorsque  la  solidarité 
du  malheur  aura  réuni  ceux  qui  se  combat- 
taient naguère,  dans  une  protestation  déses- 
pérée contre  un  état  de  choses  qui  ne  peut 
plus  durer.  »  [Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  Gaston  l>ovLmergaej  ministre  du  com- 
merce et  de  Vindustrie.  Je  n'ai  pas  un  mot  à 
retirer  de  ce  que  j'ai  dit  à  ce  moment. 

M.  Aldy.  J'en  suis  sûr. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Si,  à  l'heure 
où  je  parlais,  en  1905,  j'avais  été  soutenu  — 
j'ai  à  peine  obtenu  cent  voix  -  la  situation 
ne  serait  pas  ce  qu'elle  est  aujourd'lmi.  Je 
demandais,  vous  demandiez  avec  moi,  à  ce 
moment,  une  surtaxe  sur  les  sucres  ;  cette 
surtaxe,  on  nous  l'a  refusée.  Nous  préten- 
dions que,  lorsque  l'administration  des  con- 
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Iributions  indirectes  aurait  un  intérêt  fiscal 
à  surveiller  les  sucres,  la  surveillance  serait 
beaucoup  plus  active. 

Arrivés  au  Gouvernement,  mes  collègues 
du  Midi  et  moi  avons  demandé  à  nos  autres 
collègues  de  mettre  cette  surtaxe  le  plus 
élevée  possible  ;  nous  avons  obtenu  salis- 
faction  sur  ce  point.  Nous  apportons,  par 
conséquent,  plus  qu'on  n'apportait  en  1905 . 
Nous  avons  défendu  les  intérêts  que  vous 
défendez,  vous  pouvez  en  avoir  la  certitude 
absolue,  avec  tout  ce  que  notre  cœur,  qui 
souffrait  douloureusement  des  misères  du 
Midi,  pouvait  nous  donner  d'ardeur  et  nous 
inspirer  de  généreux. 

Ce  que  je  disais  autrefois,  je  peux  donc  le 
répéter  encore.  Je  suis  profondément  navré 
de  la  misère  de  mes  compatriotes  et  je  veux 
les  aider,  mais  je  tiens  à  le  dire  à  tous 
ceux  qui  m'éooutent  et  qui  m'entendent  : 
Il  no  faut  pas,  par  des  actes,  par  des  mani- 
festations ou  par  des  violences  qui  pour- 
raient être  interprétés  par  des  gens  mal 
renseignés  comme  des  atteintes  à  l'unité 
nationale,  à  l'unité  de  notre  pays  [Applau- 
dissements) y  nous  aliéner  des  sympathies 
dont  nous  avons  plus  que  jamais  besoin. 
Nous  faisons  appel  à  la  solidarité.  Au  mo- 
ment où  nous  faisons  cec  appel,  évitons  do 
rien  faire  qui  puisse  nous  faire  accuser  de 
vouloir  la  rompre.  [Vifs  applaudissements,) 

M.  Aldy.  Je  suis  certain,  monsieur  le 
ministre,  de  la  sincérité  de  vos  paroles.  Je 
sais  que  ce  que  vous  avez  dit  alors,  vous  le 
pensez  encore.  Croyez  bien  que  celui  qui  est 
à  cette  tribune  ne  s'abaisserait  pas,  dans 
les  circonstances  graves  que  nous  traver- 
sons, à  ce  jeu  misérable  qui  consisterait  à 
opposer,  en  citant  ses  paroles,  M.  Doumer- 
gue,  député,  à  M*-  Doumergue,  ministre. 
Mais  vous  aviez  eu  en  1905  la  prévision  si 
exacte  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  que 
je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  rappeler  vos 
paroles. 

Vous  avez  dit,  il  y  a  deux  ans,  dans  des 
termes  dont  je  ne  saurais  atteindre  l'élo- 
quence, ce  que  nous  devons  redire  aujour- 
d'hui à  tous  nos  collègues. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  l'ai 
répété. 

M.  Aldy.  On  parle  beaucoup,  messieure, 
du  mouvement  qui  se  produit  chez  nous.  Je 
ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  en  dénaturer 
le  caractère. 

II  ne  faut  pas  y  voir  autre  chose  que  ce 
qui  existe  en  réalité,  une  manifestation  de 
la  misère  profonde  et  sans  précédent  dont 
souffre  toute  une  population. 

Vous  ne  pouvez  pas  savoir,  messieurs,  ce 
qui  se  passe  diez  nous.  Il  faut  avoir  vécu 
dans  l'Aude,  dans  l'Hérault  ou  dans  les  au- 
tres déparlements  viticoles  du  Midi  pour 
comprendre  la  situation  de  ces  malheu- 
reuses populations.  On  parle  de  la  grève 
de  l'impôt  ;  mais  est-il  nécessaire  do  la  dé- 
clarer? Vous  pouvez  envoyer  vos  percep- 
teurs partout;  il  n'y  a  plus  un  sou  pour 
payer.  [Très  bien!  très  bien!  à  Vextréme 
gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche  et  à 
droite.) 


440 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


M.  Lasies.  G^est  certain! 

M.  Aldy.  Ouand  les  porteurs  de  con- 
traintes arrivent,  mettant  sur  la  place  pu- 
blique les  quelques  meubles  qu'on  a  saisis,  il 
ne  se  présente  pas  d'acheteurs,  ou  bien  c'est 
à  des  prix  dérisoires  de  1  ou  2  fr.  qu'on  ad- 
juge le  mobilier  de  malheureux  proprié- 
taires qui  naguère  étaient  dans  une  belle 
aisance.  (Très  bien!  irà$  bien!  sur  divers 
bancs,) 

Telle  est  la  situation.  Je  ne  veux  pas  nVat- 
tarder  i\  la  dépeindre;  mais  croyez-vous 
vraiment  que  ces  manifestations  colossales 
puissent  être  autre  chose  que  l'explosion 
d'un  cri  de  soulfrance  et  de  douleur?  Il 
peut  bien  se  glisser  dans  ces  foules  innom- 
brables quelques  personnages  suspects, 
très  peu  nombreux  d'ailleurs;  quand  on 
les  découvre,  on  les  chasse.  Croyez  bien, 
s'il  y  a  quelques  pécheurs  en  eau  trouble, 
que  la  masse  n>st  pas  avec  eux  ! 

Pensez-vous,  messieurs,  qu'il  aurait  été 
pof^sible,  pour  on  ne  sait  quelle  louche  be- 
sogne politique,  de  réunir  et  de  faire  mou- 
voir pendant  des  semaines  des  centaines  de 
milliers  de  braves  gens  ?  Vous  savez  bien 
que  non. 

Je  veux,  certes,  éviter  de  donner  au  mou- 
vement du  Midi  une  couleur  politique  quel- 
conque, mais,  pour  rétablir  la  vérité,  je  suis 
bien  obligé  de  dire  aux  membres  du  Gou- 
vernement :  Vous  savez  bien  que,  dans  ce 
pays  du  Midi,  on  est  républicain  et  profon- 
dément républicain;  puisque  tout  le  monde 
marche  de  concert  dans  ces  manifestations, 
il  ne  saurait  être  question  d'un  mouvement 
réactionnaire. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  r intérieur.  Vous  avez  raison,  monsieur 
Aldy,  ce  n'est  pas  un  mouvement  réaction- 
naire. (Très  bien!  très  bien!  à  gauche  et  à 
Vextréme  gauche.) 

M.  Aldy.  Je  vous  remercie,  monsieur  le 
sous-secrétaire  d'Etat.  Vous  avez  dit  une 
chose  que  vous  savez,  puisque  vous  êtes  de 
notre  pays. 

Nous  parlons  d'une  situation  que  nous  con- 
naissons et  nous  voudrions  bien  qu'on 
n'outrageât  pas  ces  braves  gens  en  leur 
imputant  gratuitement  des  intentions  de 
séparatisme  dont  ils  n'ont  jamais  eu  la 
pensée. 

M.  Jean  Bourrât.  Us  ne  l'ont  jamais  eue 
et  ils  ne  l'auront  jamais. 

M.  Aldy.  Leurs  idées  peuvent  n'être  pas 
absolument  pacifiques  ;  leur  esprit  est  surex- 
cité, c'est  possible,  mais  après  la  gène,  la 
faim,  la  misère,  tout  cela  est  bien  excusable. 

Nous  vous  demandons  instamment,  mes- 
sieurs, d'accepter  les  propositions  par  les- 
quelles nous  avons  essayé  d'améliorer  votre 
projet  et  de  le  rendre  utile. 

Certes,  nous  le  savons  bien,  ce  que  nous 
proposons  —  je  parle  en  ce  moment  en 
mou  nom  personnel,  je  tiens  à  le  pré- 
ciser —  ce  que  nous  proposons  n'amènera 
peut  -  être  qu'une  améhoration  partielle, 
qu'une  atténuation  du  mal;  peut-être  faii- 
dra-t-il  bientôt  examiner  le  problème  de 
plus  haut,  et  rechercher  s'il  ne  convient  pas 


de  se  décider  enfin  à  organiser  dans  des 
conditions  meilleures  la  production  et  la 
vente.en  matière  agricole.  (Applaudissements 
à  Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

C'est  ce  que  pense  mon  parti,  c'est  l'étude 
à  laquelle  nous  nous  livrons;  nous  pensons 

—  et  je  suis  certain  d'être  compris  par  tous 

—  qu'il  est  inadmissible  que,  dans  un  pays 
de  production  viticole,  on  soit  ruiné  sim- 
plement parce  que  la  récolte  devient  abon- 
dante. Avec  une  organisation  meilleure,  ce 
n'est  pas  la  disette  et  la  misère  qui  résul- 
teraient d'une  récolte  abondante,  ce  devrait 
être  et  ce  serait  le  bien-être  et  la  richesse 
pour  tous.  (Applaudissements.) 

M.  François  Foumier.  Ce  sont  les  beau* 
tés  du  régime  capitaliste. 

M.  Aldy.  J'adresse  un  pressant  appel  aux 
membres  du  Gouvernement;  je  leur  de- 
mande de  nous  aider  dans  la  défense  des 
droits  des  viticulteurs.  Je  demande  à  la  com- 
mission de  nous  prêter  tout  son  concours. 
Lorsque  ces  lois  seront  votées,  nous  de- 
manderons au  Gouvernement  de  les  faire 
appliquer;  nous  demanderons  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  d'être 
l'instrument  rigoureux  de  la  volonté  légis- 
lative si  souvent  manifestée. 

Oui,  il  faut  que  la  fraude  disparaisse  ;  à 
cet  effet,  une  loi  sérieuse,  efficace,  est  in- 
dispensable. Que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  ne  repousse  pas  nos  reven- 
dications, réduites  à  un  minimum;  qu'il 
nous  aide,  avec  toute  l'autorité  qu'il  tient 
de  ses  fonctions,  à  les"  faire  accepter  par 
M.  le  ministre  des  finances. 

Si  nos  efl'orts  restent  vains,  nous  pour- 
rons répéter  ce  qui  a  été  dit  en  1905  : 

«  Nous  proposons  à  la  régie  d'inscrire 
dans  la  loi  les  dispositions  qui  lui  permet- 
tront de  rechercher  où  il  y  a  du  sucre,  et, 
par  conséquent,  où  s'exerce  la  fraude.  Si  la 
régie  s'y  refuse,  elle  sera  complice  elle- 
même.  » 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  saurons 
faire  notre  devoir  et  dégager  notre  respon- 
sabilité. (Applaudissements  à  Vextréme  gau- 
che et  a  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chas- 
tenet. 

M.  Guillaume  Chastenet  Je  renonce  à 
prendre  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale. Les  orateurs  qui  se  sont  succédé  à  la 
tribune  ont  dégagé  les  causes  principales 
de  la  crise  qui  éprouve  si  douloureusement 
nos  populations  viticoles.  Quant  aux  re- 
mèdes à  y  apporter,  je  me  réserve  d'inter- 
venir peut-être  plus  utilement  lors  de  la 
discussion  des  articles  de  la  loi  et  des 
amendements  qui  y  seront  proposés. 

Au  surplus,  il  apparaît,  je  crois,  à  tout  le 
monde  que  le  projet  du  Gouvernement  n'ap- 
porte que  des  palliatifs  à  une  situation 
d'une  gravité  tout  à  fait  exceptionnelle. 
C'est  dune  façon  vraiment  insuffisante  et 
illusoire  qu'il  organise  la  suite  des  sucres. 
En  ne  la  faisant  porter  que  sur  les  sucres 
bruts  et  en  exonérant  les  sucres  raffinés, 
il  trace  la  voie  à  la  fraude.  (Très  bien!  très 
bien  !) 


En  outre,  11  faudrait  se  préoccuper  de  ré- 
server à  la  consommation  de  bouche  les 
alcools  de  vin,  et  il  faudrait  absolument  en 
écarter  les  alcools  d'industrie,  dussions- 
nous  pour  cela  établir  le  monopole  sur  Tal- 
cool  destiné  aux  usages  industriels.  Ap- 
plaudissements à  Vextréme  gauche,) 

Je  veux  aussi  indiquer  la  concurrence  trî's 
grave,  et  très  funeste  à  la  santé  nationale, 
que  font  à  nos  vins  les  apéritifs  à  base 
d'essence  plus  ou  moins  avariées. 

Les  hygiénistes,  les  moralistes,  les  socio- 
logues dénoncent  à  l'onvi  les  ravagea  (h- 
l'absinthe.  Il  y  va  de  la  santé,  de  la  vitalité, 
de  l'intégrité  et  de  l'avenir  même  de  noir» 
race.  (Applaudissements.) 

M.  Girod.  Je  demande  la  parole. 

M.  Onillaume  Chastenet.  Cette  question, 
redoutable  entre  toutes,  devrait  appelerl'at- 
tention  du  Gouvernement. 

On  ne  s'imagine  pas,  messieurs,  quand  «m 
n'a  pas  vu  les  chiffres,  la  concurrence  que 
les  apéritifs,  et  notamment  l'absinthe,  font 
à  nos  vins,  pour  le  plus  grand  dommage  d*» 
la  santé  matérielle  et  morale  de  la  nation. 

Je  termine  par  une  observation  d'ordre 
général. 

Il  est  absolument  nécessaire  —  on  ne  l'a 
pas  fait  jusqu'ici  —  que  toutes  les  lois,  tous 
les  règlements,  toutes  les  mesures  que  voii> 
prendrez  pour  porter  remède  i\  la  crise  viti- 
cole, soient  appliqués  aussi  à  F  Algérie.  Or, 
vous  savez  qu'actuellement  le  commerce 
des  vins  en  Algérie  échappe  aux  lois  qui  le 
régissent  dans  la  métropole,  où  il  est  sou- 
mis à  une  certaine  surveillance  et  à  un  cer- 
tain contrôle.  Il  n'y  a  pas  d'exercice  en  Al- 
gérie. 

M.  Camuzet  nous  disait  que  l'Algérie  non? 
fait  une  redoutable  concurrence  avec  d»*^ 
vins  qui,  plus  que  les  n(Mres  encore,  se 
prêtent  aux  opérations  du  mouillage.  Certf  ?, 
je  n'entends  pas  m'élever  contre  cette  con-  j 
currence,  pourvu  qu'elle  soit  loyale.  11  faut 
en  prendre  notre  parti.  Lorsqu'on  veut 
avoir  des  colonies,  il  faut  envisager  et  sa- 
voir supporter  toutes  les  conséquences  de 
cette  politique.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  faille 
pas  avoir  de  colonies  ?  La  réponse  ne  doit 
pas  être  conçue  au  point  de  vue  d'un 
égo'isme  étroit  et  misérable.  11  en  est  drs 
peuples  comme  des  individus,  et  des  colo- 
nies comme  des  enfants.  Leur  mise  au 
monde  ne  va  pas  sans  douleur  et  parfois 
sans  danger.  On  ne  les  élève  pas  sans  de 
lourds  sacrifices.  L'enfant  devenu  grand 
coûte  encore  à  étabhr  !  Le  plus  souvent, 
pour  exercer  le  métier  qu'il  a  appris  dan? 
la  maison  paternelle,  il  sera  forcé  de  lui 
faire  concurrence.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne 
faille  pas  avoir  d'enfants?  Il  faut  en  avoir, 
et  il  faut  aussi  avoir  des  colonies.  11  est  de 
l'instmct  et  du  devoir  des  peuples,  conim»'  ^ 
il  est  de  l'instinct  et  du  devoir  des  indi- 
vidus, de  se  sacrifier  à  la  grandeur  et  au 
rayonnement  de  la  race. 

L'Algérie  nous  a  coûté  beaucoup,  mais  elle 
nous  a  beaucoup  donné  en  puissance  et  en 
gloire.  Nous  voulons  sa  richesse  et  sa  pros- 
périté, au  même  titre  que  la  richesse  et  la 
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prospérité  de  la  France  elle-même.  Mais  fii 
elle  fait  partie  de  la  grande  famille  fran- 
(us^  il  faut  la  soumettre  au?c  mêmes  lois. 
Nous  acceptons  la  concurrence  redoutable 
(h»  sa  production  vinicole;  nous  voulons 
bit'n  recevoir  les  4  ou  5  millions  d'hecto- 
lilros  qu'elle  nous  envoie  chaque  année 
sans  avoir  à  acquitter  aucun  droit,  mais 
nous  demandons  que  les  mesures  qui  ten- 
dent à  réprimer  la  fraude  en  France  soient 
('•«paiement  applicables  en  Algérie.  A  ne  pas 
l'exiger,  il  y  aurait  une  vraie  duperie. 

Je  compte  donc  déposer  un  amendement 
en  ce  sens  pour  que  toutes  les  mesures  qui 
seront  prises  à  l'égard  de  la  métropole 
soient  également  prises  à  l'égard  de  notre 
colonie,  {Applaudissements  sur  divers  bcuics.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Dan- 
sette. 

M.  Jules  Dansette.  Messieurs,  je  ne  songe 
pas  un  instant  à  contester  la  réalité  de  la 
misère  dont  se  plaignent  les  viticulteurs  du 
Midi.  Je  leur  accorde  que  la  mévente  des 
vins  les  place  dans  une  situation  pénible, 
hunentable  et,  s'ils  le  veulent,  presque 
désespérée.  Mais  encore  doux  remarques 
s'imposent  en  face  de  cette  crise  à  la  fois  si 
longue  et  si  douloureuse. 

C'est  d'abord  que  le  Gouvernement,  à  qui 
appartient,  par  définition,  la  mission  de 
prévoir,  n'a  rien  prévu,  puisqu'il  a  laissé 
les  choses  en  arriver  à  cette  extrémité,  puis- 
qu  il  a  laissé,  lors  de  la  reconstitution  de  la 
vigne  à  l'aide  de  plants  américains,  les  viti- 
culteurs du  Midi  étendre  la  surface  de  pro- 
duction bien  au  delà  des  proportions  pro- 
bables de  la  consommation. 

M.  Pelisse.  C'est  une  erreur! 

M.  Jules  Dansette.  Nous  savons,  mes- 
sieurs, que  vous  ne  croyez  pas  à  la  surpro- 
duction. Je  reprends. 

C'est  d'autre  part  qu'une  protection  véri- 
tablement scandaleuse  a  couvert  des  frau- 
dnurs  millionnaires,  dont  le  commerce  dé- 
loyal a  largement  accru  la  crise,  tandis  que 
leur  impunité  soulevait  la  colère  publique. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Jules  Dansette.  De  là,  messieurs,  ces 
formidables  manifestations,  cette  agitation 
prodigieuse  qui  revêtent,  à  n'en  pas  douter, 
tous  les  caractères  de  l'action  directe. 

M.Jules  Delahaye.  On  fait  joliment  bien  ! 

M.  Lasies.  Comment!  Il  n'y  a  pas  un  cri 
stMitieux,  pas  une  violence  ! 

M.  Jules  Dansette.  Vraiment?  On  prêche 
ouvertement  la  grève  de  l'impôt,  on  a  essayé 
(l'incendier  un  hôtel  de  ville,  on  prend  les 
trains  d'assaut,  on  annonce  pour  demain 
l'arrêt  de  toute  la  vie  municipale  et  vous  ne 
reconnaissez  pas  là  tous  les  caractères  de 
l'action  directe? 

Messieurs,  c'est  chose  grave  quand,  dans 
un  pays  organisé,  soumis  au  contrôle  par- 
lementaire, une  collectivité  peut  imposer 
s's  volontés  et  faire  triompher  ses  revendi- 
cations par  une  pression  qui  affiche  auda- 
cieusement  le  dessein  de  recourir,  si  elle 
n'obtient  pas  satisfaction ,  à  l'emploi  de 
moyens  illégaux  et    à   ce  qu'on  pourrait 
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appeler  le  sabotage  de  l'organisation  admi- 
nistrative et  fiscale. 

Les  manifestations  de  Narbonne,  de  Bé- 
zlers,  de  Perpignan,  de  Carcassonne,  de 
Itfontpeliier,  nous  donnent  la  preuve  que 
seule  Faction  directe  peut  quelque  chose 
sur  l'indécision  ministérielle. 

Ne  craignez-vous  pas  quïl  n'y  ait  1î\  une 
leçon  de  choses  dont  l'enseignement  ne 
sera  peut-être  pas  perdu  pour  tout  le  monde  ? 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'heure  n'est  pas  aux  ré- 
criminations, mais  plutôt  aux  mesures  de 
sagesse  à  prendre  pour  Tavenir.  Mais  ces 
mesures  de  sagesse,  les  trouvons-nous  dans 
le  projet  que  vous  nous  apportez?  Vous 
pouviez  d'abord  organiser  une  plus  sévère 
répression  des  fraudes  déjà  anciennes  dont 
se  plaint  le  Midi.  Vous  pouviez  essayer  de 
briser  ces  complicités  dont  tout  le  monde 
chuclîote  et  qui  montrent  les  fraudeurs  de 
vin  hautement  chaperonnés  par  les  frau- 
deurs d'urnes  (Très  bien!  très  bien!  à  droite)  ; 
vous  pouviez  tirer  un  profit  économique  de 
l'alliance  russe  et  de  l'entente  anglaise  pour 
demander  il  nos  alliés  de  Russie,  à  nos 
amis  d'Angleterre  de  diminuer  les  droits 
sur  les  vins  français  ;  vous  pouviez  enfin 
préparer  les  viticulteurs  à  un  remaniemen 
partiel  de  leurs  méthodes  de  travail. 

M.  le  comte  du  Pôrier  de  Larsan.  Vou 
lez-vous  me  permettre  un  mot  ? 

M.  Jules  Dansette.  Volontiers,  mon  cher 
collègue. 

M.  le  comte  du.  Perler  de  Larsan.  Si 
nous  demandons  à  ces  nations  de  diminuer 
les  droits  sur  les  vins,  elles  nous  demande- 
ront immédiatement  de  diminuer  les  droits 
sur  les  produits  industriels  que  dans  le 
Nord  vous  fabriquez,  produits  industriels 
en  faveur  desquels  vous  avez  demandé  des 
tarifs  élevés  pour  vous  protéger  contre  la 
concurrence  anglaise  ou  autre.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Jules  Dansette.  Je  ne  croyais  pas 
qu'un  représentant  du  Midi  me  reproche- 
rait d'avoir  émis  le  regret  que  le  (iouver- 
nement,  ayant  à  discuter  des  traités  d'al- 
liance, n'ait  pas  demandé  un  régime  de 
faveur  pour  nos  vins. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Vous 
nous  avez  demandé  un  régime  protecteur 
et  nous  vous  l'avons  accordé.  A  charge  de 
revanche. 

M.  Lasies.  Nous  avons  eu  tort  de  compter 
sur  la  revanche  î 

M.  Jules  Dansette.  Si  les  représen- 
tants de  la  viticulture  ne  regrettent  pas 
que  l'on  n'ait  pas  cherché  à  obtenir  des 
puissances  alliées  ou  amies  des  réduc- 
tions de  droits  d'entrée  sur  les  vins  fran- 
çais, je  n'ai  pas  de  raison  pour  insister, 
et  je  continue  en  disant  au  Gouvernement  : 
Vous  avez  laissé  la  crise  s'aggraver  et  au- 
jourd'hui vous  nous  apportez  quoi?  un 
projet  improvisé,  inspiré  par  la  pensée  de 
gagner  du  temps,  imposé  par  la  crainte,  qui 
ne  promet  le  salut  aux  uns  qu'en  portant 
préjudice  aux  autres,  ce  qui  peut  être  un 
expédient  provisoirement  commode,  mais 
ce  qui  reste  une  faute  grave  pour  un  gou- 


vernement ayant  quelque  souci  de  la  jus- 
tice distributive.  (Très  bien!  très  bien!  à 
droite,) 

En  théorie,  vous  paraissez  n'atteindre  que 
les  fraudeurs  de  vins  ;  mais,  en  fait,  vous 
atteignez  aussi  les  planteurs  de  betterav(»s, 
et  vous  n'avez  pas  l'air  do  vous  embarrasser 
d'eux  puisque  vous  ne  leur  olFrez  aucune 
compensation.  Vous  faites  payer  par  l'in- 
dustrie du  Nord,  par  ses  fournisseurs  de 
matières  premières  qui  sont  de  modesties 
cultivateurs,  les  frais  du  sauvetage  hypo- 
thétique du  Midi,  si  tant  est  que  vous 
croyiez  à  l'efficacité  de  ses  remèdes. 

Si  vous  mettez  en  régie  la  circulation  du 
sucre,  si  vous  augmentez  le  droit  sur  le 
sucre  destiné  aux  vendanges,  vous  aurez, 
sans  doute,  manifesté  l'intention  de  faire 
quelque  chose  pour  le  Midi;  mais  si, parallè- 
lement, vous  ne  diminuez  pas  les  droits  de 
consommation  sur  les  sucres,  vous  aurez  à 
coup  sûr  fait  quelque  chose  contre  le  Nord. 

Et  alors,  prenez  garde  î  non  seulement 
vous  aurez  déplacé  l'agitation,  mais  vous 
l'aurez,  par  là  môme,  largement  accrue,  car 
le  déni  de  justice  que  vous  aurez  commis 
contre  le  Nord  laissera  subsister  dans  toute 
sa  gravité  la  crise  qui  désole  le  Midi  ;  somme 
toute,  vous  aurez  créé  deux  foyers  d'agita- 
tion et  peut-être  de  rébellion,  au  lieu  d'un. 

On  nous  a  souvent  reproché,  dans  le 
Nord,  de  pas  manifester. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  On  no 
vous  l'a  pas  reproché.  . 

M.  Jules  Dansette.  Pardon;  on  nous  le  re- 
proche tous  les  jours.  On  ne  comprend  pas 
que  nous  ne  fassions  pas  d'agitation  quand 
nos  intérêts  sont  lésés  par  des  lois  d'excep- 
tion ;  on  ne  comprend  pas  notre  résignation 
devant  les  nombreuses  agressions  des  pou- 
voirs publics.  On  a  raison.  Mais  aujourd'hui, 
devant  le  triomplie  de  l'action  directe,  le 
Nord,  à  l'esprit  pratique  et  réfléchi,  ne  va 
pas  manquer  de  se  rappeler  soudain  le  con- 
seil évangélique  :  a  Frappez,  et  l'on  vous  ou- 
vrira. »  (Mouvements  divers.) 

Si  nous  ne  manifestons  pas,  voici  pour- 
quoi :  d'abord,  ce  n'est  pas  dans  notre  tem- 
pérament. Nous  sommes  traditionnellement 
habitués  h  réduire,  le  plus  possible,  la  part 
de  l'Etat  dans  nos  affaires.  Nous  lui  deman- 
dons surtout  de  ne  pas  entraver  notre  ini- 
tiative propre.  Et  pourtant,  que  de  sujets  de 
manifestations  et  d'agitation  populaires  I 

Le  Nord  pressuré,  exploité,  taillable  et 
corvéable  à  merci,  est  traité  en  paria  au  re- 
gard des  principes  fondamentaux  de  la  Ré- 
publique. (Applaudissements  sur  divers 
bancs.)  S'agit-il  de  la  représentation  numé- 
rique? Nous  subissons  une  véritable  capilis 
diminulio,  puisque,  si  on  nous  appliquait  le 
barème  électoral  qui  sert  aux  départements 
du  Midi,  ce  n'est  pas  vingt-trois  députés 
que  nous  aurions,  c'est  plus  de  soixante.' 

S'agit-il  de  la  répartition  des  portefeuilles? 
Le  Nord  en  est  systématiquement  exclu;  et 
pourtant  la  majorité  ministérielle  compte 
un  certain  nombre  de  nos  collègues  qui  ne 
dépareraient  pas  vos  combinaisons  les  plus 
brillantes.  Mais  il  faut  croire  que  cette  opu- 
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lt»iice  représentative  on  doputés  et  en  mi- 
nistres ne  fait  pas  le  honlieur  puisque  le 
Midi,  si  abondamment  pourvu  h.  cet  égard, 
fait  retentir  ses  plaintes  et  ses  menaces  à 
tous  les  échos  do  la  Képubliquo.  {liirex  sur 
divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Vous  n'avez  pas  la  moindre 
idée  du  mouvement  qui  se  produit  là-bas. 
Vous  le  critiquez  sans  le  comprendro. 

M.  Jules  Dansette.  r/est  vous  qui  vous 
vous  êtes  mépris  en  pensant  qu'il  vous  suf- 
fisait de  vous  retourner  vers  le  Nord  et  de 
lui  demander  de  sacrifier  à  votre  crise  éco- 
nomique son  opulence  prétendue.  C'est  une 
légende,  messieurs,  c'est  une  contre-vérité 
économique  que  de  représenter  un  bette- 
ravier gras  en  face  d'un  vigneron  décharné. 

M.  Lasies.  Nous  n'avons  jamais  dit  cela. 

M.  Jules  Dansette.  D'autres  que  vous 
n'ont  pas  craint  de  chercher  à  égarer  l'opi- 
nion publique  par  une  imagerie  mensongère. 

M.  Lasies.  Nous  avons  dit,  au  contraire, 
que  c'était  une  erreur  que  de  vouloir  dres- 
ser le  paysan  du  Midi  contre  celui  du  Nord, 
car  ils  .  sont  aussi  mallieureux  l'un  que 
l'autre.  Mais  nous  avons  contre  nous  une 
coalition  financière  et  industrielle,  et  c'est 
elle  que  nous  voulons  briser. 

M.  Guislain.  Nous  payons,  nous,  tous  les 
impôts  î 

M.  Jules  Dansette.  Nos  paysans  se  trou- 
vent surtout  en  face  de  la  fraude  des  bouil- 
leurs de  cru.  Nous  serions  heureux  de  pou- 
voir les  en  djôlivrer. 

M.  Lasies.  Je  répète  que  nous  nous 
trouvons  en  facti  d'une  coalition  industrielle 
et  financière  qui  nous  opprime. 

M.  Jules  Dansette.  Nous  songeons  autant 
que  vous  à  délivrer  le  travailleur  des  champs 
do  toutes  les  oppressions. 

.le  reviens  aux  manifestations  et  je  dis 
qiie  si  nous  n'en  faisons  pas  dans  le  Nord, 
c'est  parce  qui;  nos  ouvriers,  fatigués  par 
10  travail  de  la  semaine,  se  reposent  le 
dimanche,  et  ils  ont  certes  bien  droit  à  cotte 
courte  trêve  ;  c'est  aussi  parce  que  nous  ne 
connaissons  pas  l'Etat  comme  une  provi- 
dence de  qui  nous  devons  tout  attendre; 
c'iîst  de  nous-mêmes  d'abord  (lue  nous 
attendons  tout.  A  l'Etat,  nous  demandons 
seulement  la  justice  et  l'égalité.  {Applau- 
disse met}  ts  sur  divers  bancs.) 

Le  Nord,  dont  l'activité  laborieuse  suit 
l'évolution  agricole  et  le  mouvement  écono- 
mique, doit  ses  biens  à  ses  propres  efforts, 
à  sa  ténacité,  à  son  esprit  d'initiative,  à  son 
ferme  bon  sens  ;  mais  il  ne  lui  est  jamais 
venu  à  l'idée,  jusqu'à  ce  jour,  pour  pallier 
une  crise  économique  passagère,  do  recou- 
rir à  des  moyens  illégaux,  de  faire  entendre 
(les  menaces  —  je  ne  dis  pas  de  sépara- 
tisme, ce  serait  odieux  —  mais  seulement  de 
décentralisation  économique,  dont,  pour- 
tant, Une  pourrait  que  bénéficier. 

Messieurs,  telle  est  notre  mentalité.  Mais 
je  no  jurerais  pas  qu'elle  ne  se  modifierait 
pas  d'ici  quelque;  temps,  si  vous  continuiez 
à  nous  accabler  pardes  projets  conime  ceux 
que  nous  allons  discuter. 

Encore  une  fois,  nous  compatissons  très 


sincèrement  aux  souffrances  du  Midi  et  nous 
sommes  prêts  à  étudier  tous  les  prt)jets 
d'entente  qui  pourraient  atténuer  un  anta- 
gonisme que  nous  déplorons.  Encore  faut-il 
que  ces  projets  soient  réalisables,  qu'ils 
soient  pratiques,  longuement  préparés,  étu- 
,diés,  mûris,  réfléchis  et  que  les  avantages 
et  les  charges  y  soient  réciproquement 
compensés. 

Mais  nous  vous  demandons  de  ne  pas  acca- 
bler nos  populations  laborieuses,  qui  souf- 
frent aujourd'hui  d'une  indéniable  détresse. 

Le  malheur,  messieurs,  c'est  que  nous 
n'avons  pas,  en  matière  économique,  des 
vues  d'ensemble,  des  plans  raisonnes,  une 
politique  à  longue  échéance.  L'empirisme 
économique,  les  lois  au  jour  le  jour,  l'em- 
ploi d'expédients  au  petit  bonheur,  voilà 
notre  pratique  trop  ancienne.  11  est  temps 
d'y  renoncer,  si  nous  voulons  conserver  ce 
qui  nous  reste  de  vitalité  économique. 
{Très  bien!  Iri^s  bien!  à  droite. ) 

M.  François  Fournier.  C'est  la  transfor- 
mation sociale  qui  fera  disparaîtn;  tous  les 
conflits  économiques. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Lorsque  le  projet 
intéressant  la  répression  des  fraudes  est 
venu  pour  la  première  fois  en  discussion, 
il  y  a  quelques  mois,  j'ai  pris  la  liberté,  au 
nom  des  populations  viticoles  que  je  repré- 
sente, de  demander  à  la  Cliambrede  vouloir 
bien  renvoyer  ce  projet  à  la  commission  des 
boissons,  estimant  qu'il  était  nécessaire, 
avant  d'innover  en  cette  matière  si  grave,  de 
faire  à  la  fois  une  enquête  complémentaire 
et  même  un  certain  travail  de  propagande.  Je 
disais  alors  à  nos  collègues  que  les  popula- 
tions viticoles  de  l'Est  étîiient  jusqu'à  pré- 
sent attacliées  à  la  permission  de  sucrer  en 
première  et  en  seconde  cuvée,  considérant 
que  cette  opération  facilitait  la  vente  des 
vendanges.  J'ajoutais  que  les  conditions 
économiques  avaient  pu  clianger,  que  les 
conditions  de  vente  avaient  pu  se  modifier 
profondément  depuis  que  les  vendanges  du 
Midi  nous  arrivaient  en  quantité  considé- 
rable et  depuis  aussi  que  la  nouvelle  légis- 
lation du  sucre  permettait  le  sucrage  dans 
dos  conditions  jusqu'ici  inconnues. 

Les  deux  ou  trois  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  le  moment  où,  pour  la  première  fois, 
la  discussion  est  venue  devant  la  Cham- 
bre, nous  les  avons  précisément  employés 
à  ces  études  et  à  cette  propagande,  et  je 
tiens  simplement  à  déclarer  qu'aujourd'hui 
nous  sommes  arrivés,  dans  cette  région,  à 
être  d'un  avis  unanime. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  que  la  sup- 
pression du  sucrage  en   seconde  cuvée  et 
pour  les  vins  de  consommation  famifiale 
j  peut  apporter  quelque  perturbation  et  quel- 
j  que  trouble  dans  les  conditions  actuelles  de 
I  la  vente,  nous  gêner,  nous  causer  quelques 
désagréments.  Nous  essayerons  d'en  triom- 
pher.  Mais    nous   pensons    que,    dans    la 
grande  crise  par  laquelle  passe  la  viticulture 
française,  il  faut  savoir  s'élever  au-dessus 
d'intérêts  locaux  trop  étroits   et,  pour  ma 


part,  j'ai  pu  persuader  à  des  régions  do 
montagne  d'accepter  la  suppression  du  su- 
crage. {Très  bien!  très  bien!  sur  divpa 
bancs,) 

Telle  est  l'affirmation  que  j'apporte  à  la 
Chambre.  Puisque  parmi  mes  collègues  re- 
présentant la  viticulture  de  TEst,  ceux  du 
Doubs  et  ceux  de  la  Marne  ont  bien  voulu 
me  suivre,  je  leur  demande  de  s'unir  à 
nous.  Oui  il  y  a  quelques  inconvénients, 
quelques  désavantages  pour  nous  à  l'inter- 
diction de  la  fabrication  de  vins  de  sucre  pour 
la  consommation  famUiale  ;  mais  la  cris» 
est  assez  grave  pour  que  nous  puissions  de- 
mander à  ces  viticulteurs  que  nous  repré- 
sentons de  faire  quelques  sacrifices  mo- 
mentanés. Les  vignerons  nous  ont  pennis 
de  faire  aboutir  les  lois  qui  ont  eu  en  vu<' 
la  protection  du  bétail,  les  droits  sur  les 
blés  qui  aujourd'imi  se  traduisent  pour  eux 
par  une  augmentation  considérable  de  la 
cherté  delà  vie.  Peut-être  ont-ils  droit,  eux 
aussi,  à  demander  aux  agriculteurs  de  faire 
quelques  sacrifices 

Pour  ma  part,  au  nom  des  populations 
que  je  représente,  populations  de  Bresse, 
popiUations  de  montagne  qui  ne  font  pas  do 
vin  et  qui  tenaient  à  faire  leur  vin  de  con- 
sommation familiale,  aussi  bien  qu'au  nom 
des  vignerons  de  l'Arbois,  de  Poligny  et  de 
Salins,  j'apporte  à  la  Ciiambre  l'assurance 
que  notre  région  est  unanime  pour  venir  eu 
aide  à  la  viticulture  du  iMidi  et  pour  deman- 
der la  suppression  du  sucrage.  {App  audi^- 
semenls  sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Vous 
faites  ainsi  acte  de  bon  citoyen. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Périer  de  Larsan. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Mes- 
sieurs, je  serai  d'autant  plus  bref  dans  les 
observations  que  je  dois  vous  présenter,  qu«^ 
j'ai  la  conviction  que  l'heure  n'est  pas  aux 
longs  discours,  mais  aux  actes,  et  que  le 
temps  nous  presse.  11  ne  faut  pas  oublier, 
en  efl'et,  que  nous  sommes  à  la  veille  dn 
notre  séparation,  à  l'avant-veille  des  ven- 
danges et  qu'il  est  nécessaire,  indispen- 
sable, si  on  veut  sauver  la  viticulture  ago- 
nisante, que  quelque  chose  de  définitif  soit 
fait  avant  la  séparation  du  Parlement.  ■:  Très 
bien!  h*ès  bien!) 

Messieurs,  en  présence  de  répouvanlîd>le 
crise  qui  sévit  dans  les  régions  où  l'on  cul- 
tive la  vigne,  diverses  dispositions,  divei*ses 
mesures  vous  sont  demandées  pour  tàcht-r 
d'y  remédier.  Et  ce  n'est  pas  seulement  les 
régions  viticoles  des  bords  de  la  Méditer- 
ranée qui  souirrent  :  les  souiTrances  de  la 
viticulture  sont  les  mêmes  dans  Test,  le 
centre  et  l'ouest  de  la  P'rance. 

Vous  remarquerez  que  toutes  ces  dispo- 
sitions, toutes  ces  mesures  ont  en  vue  uu 
seul  objet  —  car  c'est  là  la  principale  cause 
de  la  mévente  des  vins  —  la  fabrication 
des  vins  artificiels.  11  est  certain  —  l'expé- 
rience de  dix  ou  quinze  années  nous  l'a  dé 
montré  —  que  si  la  viticulture  ne  peut  plus 
écouler  ses  produits,  .malgré  une  situation 
qui  semblerait  devoir  lui   être  très  fîivora- 
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bl«»,  cela  tient  presque  exclusivement  à  la 
production  des  liquides  inexactement  quali- 
ftt^s  vins,  qui  ne  devraient  pas  être  mis 
en  vente,  et  qui  viennent  illégalement  pren- 
dn»  la  place  du  vrai  vin. 

On  nous  a  dit  —  M.  Camuzet  a  beau- 
coup insisté  sur  ce  point  —  qu'une  des 
grandes  causes  —  peut-être  la  principale  — 
de  la  mévente  des  vins  provenait  de  la  sur- 
production. A  Tappui  de  cette  affirmation 
risquée,  on  a  apporté  ici  statistiques  sur  sta- 
tistiques; on  a  comparé  les  quantités  de  ré- 
colte qui  se  sont  faites  depuis  un  demi-siè- 
cle et  un  a  cherché  à  établir  que,  pfir  suite 
de  ce  principe  qui  veut  que  quand  une  den- 
rée est  trop  abondante,  plus  abondante  que 
h  consommation,  elle  baisse  forcément  de 
prix,  il  ne  fallait  pas  que  nous  nous  étonnas- 
sions si  les  vins  produits  en  quantité  supé- 
rieure aux  besoins  de  la  consommation 
étaient  tombés  à  des  prix  très  bas. 

C  est  une  erreur  absolue. 

A  rencontre  de  cette  affirmation,  vous 
avez  entendu  une  démonstration  que  je  me 
permettrai  de  qualiûer  de  lumineuse.  M.  Aldy, 
cliiffres  en  mains,  et  avec  une  logique  abso- 
lument irréfutable,  vous  a  prouvé  que  la 
France  consommait  plus  de  vin  qu'elle  n'en 
produisait,  même  malgré  Timportation  des 
vins  de  cette  concurrente  redoutable  qui 
s'appelle  l'Algérie,  et  bien  que  l'exportation 
(les  vins  à  Tétranger  ait  mallieureusement 
baissé.  Il  avait  parfaitement  raison  ;  mais  je 
lui  demanderai  la  permission  d'insister  sur 
un  point  particulier,  et  d'apporter,  en  ce  qui 
conci^rne  la  soi-disant  surproduction  des 
vins  produits  en  France,  une  constatation 
qui  confirmera  son  exposé. 

Messieurs,  en  écoutant  quelques-uns  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune  et 
qui  nous  donnaient  des  conseils  peut-être 
excellents,  il  me  revenait  à  l'esprit  un  sou- 
venir classique.  {Exclamaliom.)  Il  est  per- 
mis, je  pense,  d'évoquer  ici  des  souvenirs 
classiques.  (Ti-é»  bien  !  très  bien  .'j.Vous  avez 
certainement  tous  lu  La  Fontaine...  {Oui! 
oui!) 

Un  meynbre.  C'est  un  nom  bien  en  situa- 
tion. {On  ril.) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Dans 
une  de  ses  plus  jolies  fables,  le  poète  de 
Cliâleau-Thierry  met  on  cause  un  mîiîtrc 
(l'école,  un  pédagogue  pédant  qui,  voyant 
un  enfant  sur  le  point  de  se  noyer  dans  une 
rivière,  cramponné  à  une  branche  et  appe- 
lant au  secours,  commence  par  lui  faire  un 
long  discours  sur  son  imprudence,  entre- 
prend de  lui  faire  comprendre  que  s'il  no 
S'était  pas  tant  approché  de  la  rivière  il  n'y 
serait  pas  tombé,  qu'il  aurait  mieux  fait 
(Vécouter  ses  parents,  bien  malheureux 
d'avoir  des  enfants  imprudents  et  désobéis- 
sants, etc.  Pendant  ce  beau  discours,  l'en- 
fant a  le  temps  de  se  noyer  dix  fois.  FAv 
bien!  nous  avons  entendu  certains  de  nos 
collègues  dire  aux  viticulteurs  de  certaines 
régions  :  «  Vous  avez  été  très  imprudents  ; 
vous  avez,  à  un  moment  donné,  supprimé 
d'excellents  cépages  qui  donnaient  peu  de 
vin,  mais  le  donnaient  bon,  et  vous  les  avez 


remplacés  par  des  plants  à  grande  produc- 
tion —on  demandait  alors  beaucoup  de  vin  ; 
—  vous  aviez  sur  vos  coteaux  des  vignes  dont 
les  produits  étaient  de  qualité  supérieure,  et 
vous  avez  commis  la  faute  de  planter  de  la 
vigne  dans  des  plaines  où  poussaient  des 
fourrages,  des  céréales.  Réformez  tout  cela  et 
la  situation  sera  changée  ;  reportez  vos  vi- 
gnes sur  les  coteaux;  arr«achez  vos  plants  de 
grande  production  ».  11  y  a  même  un  de  nos 
collègues  qui  a  dit  :  Coupez  ras  vos  ceps,  et 
sur  les  branches  qui  pousseront  plus  tard 
vous  grefferez  de  meilleurs  cépages,  vous 
renouvellerez  ainsi  vos  vignobles,  etc. 

Oui  !  tout  cela  est  bel  et  bon  ;  mais  pen- 
dant les  années  nécessaires  pour  opérer 
cette  transformation,  la  viticulture  aura  le 
temps  de  mourir  dix  fois  de  faim.  {Très 
bien  I  très  bieni  sur  divers  bancs,) 

Je  tiens  à  appeler  sur  ce  point  l'attention 
de  ceux  de  mes  collègues  qui  pourraient 
n'être  pas  très  au  courant  de  la  culture  de 
la  vigne. 

Dans  les  régions  qui  ne  sont  pas,  comme 
les  nôtres,  condamnées  à  la  monoculture, 
je  veux  dire  à  la  seule  culture  de  la  vigne, 
-—  car,  pour  parler  de  ce  qui  me  touche  de 
plus  près,  dans  nos  graves  du  Médoc  rien 
autre  chose  que  la  vigne  ne  peut  venir,  —  si 
une  récolte  ne  donne  pas  de  bons  résultats, 
rien  de  plus  facile  que  de  modifier  la  pro- 
duction agricole.  Dans  les  régions  du  Nord 
ou  du  Centre,  par  exemple,  où  les  terres 
sont  très  fertiles,  dans  l'Artois,  dans  la  Nor- 
mandie, dans  la  Beauce,  etc.,  la  culture  du 
blé  est  très  rémunératrice.  Mais  que  cette 
situation  vienne  à  changer,  que  le  blé 
donne  un  déficit,  le  cultivateur  ^ura  la 
ressource  de  pouvoir  facilement  modifier  sa 
culture  Tannée  suivante. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  la  vigne.  Lors- 
que nous  plantons  de  la  vigne,  nous  sommes 
obligés  d'attendre  cinq  ou  six  ans  un 
revenu  quelconque.  Peut-on  ensuite  re- 
noncer à  récupérer  les  avances  ainsi  faites? 
Peut-on  arracher  la  vigne  qui  a  tant  coûté  à 
venir?  Ce  serait  se  vouera  la  ruine.  On 
ne  peut  pas  accepter  cela  de  gaieté  de 
cœur. 

On  a  beaucoup  reproché  au  Midi,  et  au 
Midi  languedocien  spécialement,  d'avoir 
couru  à  la  surproduction.  Permeltez-moi  de 
compléter  sur  un  point  l'éclatante  démons- 
tration contraire  qu'a  faite  M.  Aid  y  pour 
vous  démontrer  que  le  Languedoc  a,  moins 
que  d'autres  pays,  mérité  ce  reproche. 

Rien,  a-t-on  dit,  n'est  brutal  comme  un 
chifTre,  et  les  statistiques  ont  cet  avantage 
d'être  composées  de  chiffres  irréfutables. 

Quand  M.  Aldy  vous  parlait  ce  matin  de 
la  (luantité  de  terres  plantées  en  vignc^s 
dans  l'Aude,  son  département,  et  établissait 
que  celte  (luantité  était,  à  peu  de  cliose 
près,  la  même  qu'aux  époques  du  prospérité 
viticole,  qu'il  y  a  vingt  ou  trente  ans,  un  de 
nos  collègues  lui  a  adressé  cette  apostrojdie  : 
«  Parlez-nous  de  la  production  par  hectare  et 
nous  verrons  alors  si  vos  régions  ne  pro- 
duisent pas  beaucoup  trop  ». 

J'ai  eu  la  patience  de  faire  le  relevé  dont 


il  saglt  ;  j'ai  voulu  savoir  quelles  étaient  les 
régions  que  l'on  pouvait  accuser  de  surpro- 
duction et  savoir  si  véritablement  sur  le 
littoral  méditerranéen  les  vignes  produi- 
saient des  quantités  de  vin  tellenn^nt  fortes 
qu'il  en  résultAt  la  pléthore  sur  le  marclié 
public. 

Eh  bien!  dussé-je  étonner  bon  nombre 
d'entre  vous,  je  vais  confirmer  la  tljè.se  de 
M.  Aldy.  J'ai  vérifié,  sur  la  statistique  du 
ministère  de  l'agriculture, la  production  viti- 
cole de  l'année  lOCK),  pour  me  servir  de  base 
d'appréciation.  Certes,  cette  année  de  190') 
n'a  pas  été  une  année  do  mauvaise  récolte  : 
les  statistiques  officielles,  qu'il  ne  faut  pas 
toujours,  11  est  vrai,  prendre  au  pied  de  la 
lettre,  portent  pour  la  France  une  produc- 
tion totale  de  51,042,860  hectoHtres —c'est 
là  une  bonne  production  normale; —j'ac- 
cepte momentanément  ce  chifire,  bien  que 
ma  conviction  soit  que  cette  statistique  est 
exagérée  d'au  moins  8  millions  d'hectoHtres, 
pour  une  raison  que  j'indiquerai  dans  un 
instant. 

Donc,  j'ai  voulu  savoir  d'où  venait  cetliî 
quantité  assez  forte,  quoi  qu'elle  n'atteigne 
pas  les  besoins  de  la  consommation. 

A  entendre  les  reproches  que  notre  collègue 
M.  Camuzet  et  d'autres  avec  lui  ont  lancés 
contre  la  viticulture  méridionale,  vous  pen- 
serez évidemment  que  dans  Tllérault,  l'Aude, 
le  Gard,  les  Pyrénées-Orientales,  le  Var, 
pays  que  l'on  présente  comme  de  production 
outrée,  la  production  à  l'iiectare  doit  être 
excessive.  Détrompez-vous.  Ce  ne  sont  pas 
ces  départements  —  si  on  prend  an  pied  de 
la  lettre  les  statistiques  —  qui,  à  l'hectare, 
donnent  les  plus  forts  rendements. 

En  1906,  l'Hérault,  dans  la  production  par 
hectare,  n'arrive  qu'au  quatrième  rang.  L(»s 
trois  premiers  départements  —  il  est  inu- 
tile de  les  nommer  —  sont  des  départe- 
ments situés  dans  ce  que  j  appellerai  le  nord 
du  pays  viticole,  des  départements  arrosés 
par  la  Loire  ou  par  ses  affluents. 

Certes,  si  vous  avez  parcouru  les  vigno- 
bles de  ces  départements,  si  vous  avez  vu 
au  moment  de  la  vendange  la  récolle  des 
vignes  plantureuses  de  l'Hérault  ou  de 
l'Aude  et  celle  des  vignes  plutôt  maigres 
des  départements  auxquels  je  fais  allusion, 
vous  vous  étonnerez  de  mon  affirmation. 
Et  cependant  la  statistique  est  là. 

L'Hérault,  je  l'ai  déjà  dit,  arrive  avec  le 
nunïéro  4  et  donne,  dans  la  moyenne,  0  hec- 
toHtres par  hectare  de  moins  que  le  dépar- 
tement qui  a  le  numéro  1.  L'Aude,  qui  suit 
l'Hérault  avec  le  numéro  5,  a  17  hectolitres 
de  moins. 

Vient  après  l'Aude  un  département  tout  à 
fait  du  Nord,  dans  la  Lorraine,  où  il  semble 
que  la  vigne  ne  devrait  pas  produire  beau- 
coup. Cependant  la  statistique  du  ministère 
de  l'agriculture  affirme  qu(%  dans  ce  pays, 
la  production  à  riiectan»  est  considérable, 
supérieure  à  cell(»  dt*  presque  tous  les  dé- 
partements qui  semblent  devoir  être  le  plus 
favorisés  par  la  culture  de  la  vigne. 

Parlerai-jc  de  mon  département,  la  Ci- 
ronde  ?   Il  n'a  que  le  numéro  9,  avec  une 
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production  moyenne  de  25  hectolitres  et 
demi  à  l'hectare.  On  ne  nous  accusera  pas 
de  pousser  à  la  surproduction  ! 

Que  conclure  de  ces  constatations.?  Car  si 
je  les  ai  faites,  c*est  pour  arriv(»r  à  une  con- 
clusion ;  je  n'aime  pas  parler  pour  ne  rien 
dire.  Eh!  bien,  j'en  arrive  à  cette  conclu- 
sion que,  dans  certains  départements  —  je 
ne  les  ai  pas  nommés  —  la  production  natu- 
rel!::? est  augmentée,  très  augmentée  —  c'est 
indéniable  —  par  cette  production  artifi- 
cielle, contre  laquelle  nous  nous  élevons.  Et 
ce  n'est  pas  douteux,  car  il  serait  inadmis- 
sible que  ces  magnifiques  vignes  de  l'Hé- 
rault et  de  l'Aude  produisissent  moins  que 
les  vignes  dans  lesquelles  nous  savons  qu'il 
y  a  relativement  peu  de  raisins. 

Pour  être  complet  en  ce  qui  touche  la  ré- 
gion méditerranéenne,  j'ajouterai  que  les 
l*yrénées-Orientales  et  le  Gard  n'arrivent 
qu'avec  les  numéros  10  et  11  dans  la  pro- 
duction, avec  seulement  une  moyenne  de 
20  hectolitres  à  l'hectare. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  n'est  pas  la 
surproduction  de  ces  pays  qui  crée  la  crise 
viticole,  comme  on  cherche  à  vous  le  faire 
croire.  La  vraie,  la  seule  cause  de  cMe 
crise,  c'est  qu(î,  à  côté  de  la  production  natu- 
relle du  vrai  vin,  viennent,  en  quantité  con- 
sidérable, les  vins  artiflciels. 

Alors  que  faut-il  faire  ?  Car  vous  recon- 
naissez tous  ici  qu'il  y  a  quelque  ciiose  à 
faire  et  qu'il  faut  se  hâter  d'agir.  {Très  bien  ! 
li^rs  bien  !) 

Vous  avez  nommé,  il  y  a  quelque  temps, 
deux  commissions  :  d'abord  une  commis- 
sion d'enquête  chargée  de  parcourir  tous  les 
vignobles  de  France,  d'interroger  tous  les 
viticulteurs,  toutes  les  associations  vitl- 
coles,  de  leur  demander  leur  îivis  sur  la 
crise  et  sur  les  moyens  d'y  remédier;  puis 
une  autre  commission  chargée  de  vous  pré- 
scMiter  une  ou  plusieurs  propositions  de  loi 
tiîndant  à  donner  corps  aux  réclamations  de 
la  viticulture  :  c'est  la  commission  des  bois- 
s(ms,  dont  M.  Rrantz  est-  le  président  et 
M.  Cazeneuve  le  rapporteur,  et  dont  nous 
discutons  en  ce  moment  le  projet. 

En  même  temps  que  se  produisait  l'en- 
quête de  la  conmiission  présidée  avec  tant 
de  zèle  et  de  dévouement  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Cazeaux-Cîizalet,  le  Gou- 
vernement déposait  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  remédier,  autant  que  faire  se 
peut  en  ce  moment,  à  la  crise  qui  s(»  pro- 
duit. 

Messi(Mu*s,  j'éprouve  une  certaine  satisfac- 
tion à  constater  que  le  projet  présenté  par 
l'honorable  ministre  des  finances  reproduit 
bon  nombre  des  demandes,  des  desiderata 
que  nous  avons  à  diverses  reprises  soumis 
—  je  suis  obligé  de  le  reconnaître  ~  avec 
beaucoup  d'insuccès  parfois  à  vos  déci- 
sions. .J'espère  qu'il  n'en  sera  plus  de  môme, 
et  que  cette  fois  nous  serons  enfin  plus  heu- 
reux, étant  donnée  lajust(*sse,  démontrée 
jns(iu'ii  l'évid^Mice,  de  nos  réclamations. 

Je  mentionnerai  spécialement  qu'en  1005 
nous  avons  discuté  -  -  M.  h'  ministre  du 
couunercL'  voulait  bien  le  rappeler  tout  à 


l'heure  —  une  de  ces  lois  dont  M.  Pllchon  a 
semblé  ce  matin  nous  reprocher  le  nombre. 
M.  le  ministre  du  commerce  rappelait 
qu'en  1005  il  avait  soutenu  certaines  dispo- 
sitions qui  avaient  été  rejetées  par  vous. 

Et  en  effet,  messieurs,  M.  Doumergue 
comme  député,  M.  Sarraut  d'autre  part, 
M.  Cazeaux-Cazalet,  moi-même,  nous  vous 
avons  présenté  certains  dispositions  que 
nous  avons  eu  le  regret  de  voir  écarter. 
Eh  bien  î  ces  dispositions  sont  reprises  au- 
jourd'hui par  M.  le  ministre  des  finances. 
Elles  sont  contenues  dans  le  projet  du 
Gouvernement  et  dans  le  texte  nouveau 
que  la  commission  des  boissons  vous  sou- 
met. 

Est-ce  trop,  ou  n'est-ce  pas  assez?  Notre 
situation  est  ici  un  peu  difficile.  Le  projet 
de  M.  le  ministre  des  finances  a  été  vite 
connu  dans  toute  la  France,  ainsi  que  celui 
de  la  commisssion  des  boissons,  qui  est  à 
peu  de  choses  près  le  projet  ministériel, 
avec  certaines  modifications  de  détail. 

hnmédlatement,  nous  nous  sommes  trou- 
vés en  présences  de  deux  courants  :  dans 
certaines  régions,  plus  particulièrement 
dans  les  régions  les  plus  méridionales,  on  a 
protesté  beaucoup.  Ce  n'est  pas  assez!  nous 
dit-on;  c'est  insuffisant!  En  ce  qui  me  con- 
cerne, j'ai  re(;u  de  diverses  régions,  comme 
président  du  groupe  viticole,  bon  nombre 
de  ces  protestations  dans  lesquelles  on 
disait  :  Tout  ce  que  vous  proposez  sera  inef- 
ficace !  ce  n'est  pas  avec  cela  que  vous  pare- 
rez j\  notre  détresse!  Dans  certaines  protes- 
tations nous  avons  pu  lire  que  si  nous  nous 
contentons  du  projet  du  Gouvernement, 
nous  serons  purement  et  simplement  traî- 
tres à  lîf  viticulture. 

Dans  d'autres  régions,  c'est  l'opinion  con- 
traire. De  là  aussi  sont  venues  des  protesta- 
tions dont  l'écho  s'est  fait  entendre  jusqu'à 
cette  tribune.  Celles-là  nous  disent  :  C'est 
beaucoup  trop!  Comment  voulez-vous  que 
pour  défendre  certains  viticulteurs  on  en 
oblige  d'autres,  par  exemple,  à  des  déclara- 
tions de  récolte?  Cela  va  nous  gêner.  Pour- 
quoi nous  empêcher  de  faire  à  notre  guise 
(lu  vin  de  sucre,  du  vin  artificiel  pour  la 
consommation  familiale,  ce  vin  dont  vous 
avez  prohibé  la  vente  en  1807,  mais  dont  la 
fabrication  a  été  permise?  Car,  si  la  loi  du 
7  avril  1807,  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'un  des  auteurs  et  le  rapporteur,  a  interdit 
la  vente  du  vin  artificiel,  du  vin  do  sucre 
spécialement,  elle  n'en  a  pas  i)roliibé  abso- 
lument la  fabrication  sous  quelque  préti'xte 
que  ce  soit,  malgré  nos  efl"orts  et  les  protes- 
tations du  groupe  viticole. 

Vous  le  voy(%  messieurs,  le  projet  du 
Gouvernement,  accepté  à  peu  près  dans  son 
intégralité  par  la  commission,  est  attaqué  à 
la  fols  par  ceux  qui  trouvent  que  c'est  trop 
et  par  ceux  qui  trouvent  que  ce  n'est  pas 
assez. 

(.'ertes,  si  nous  avions  voulu  réunir  tous 
les  desiderata  de  la  viticulture  et  les  pré- 
senter dans  un  môme  projet  de  loi,  nous 
Vous  aurions  apporté  une  proposition  beau- 
coup plus  large  et  plus  complète  que  celle 


dont  nous  allons  entreprendre  la  discus- 
sion. 

Mais  il  f<iut  se  presser;  riieure  n'est  pas 
aux  longues  discussions;  je  vous  l'ai  exposé 
en  débutant. 

Je  vous  ai  dit  :  Songez  à  l'état  dans  lequ^^l 
se  trouvent  les  réglons  vitlcoles.  La  situa- 
tion commence  à  être  des  plus  inquiétantes; 
vous  ne  le  contesterez  pas,  et  si  nous  nous 
noyons  dans  des  discussions,  si  nous  n'ap- 
portons pas  le  plus  promptement  possi- 
ble un  remède  efficace  aux  misères  des 
vignerons,  nous  n'aurons  rien  fait.  Car  son- 
gez bien  qu'après  votre  décision,  il  faudra 
celle  du  Sénat. 

M.  François  Foumier.  C'est  pour  cela 
qu'il  ne  faut  pas  longtemps  discourir  et  que 
nous  avons  renoncé  à  la  parole. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Mon 
cher  collègue,  si  vous  avez  sur  vous  un 
chronomètre,  vous  voudrez  bien  reconnaître 
que  je  ne  suis  pas  à  la  tribune  depuis  bien 
longtemps.  D'autres  Font  occupée  pendant 
des  heures  au  cours  de  cette  discussion  gé- 
nérale, et  vous  me  permettrez  de  dire  que 
vous  auriez  bien  fait  de  réser\'er  votre  ob- 
servation pour  ceux  qui  oitt  gardé  la  parcde 
dans  ces  conditions.  Je  ne  conteste  point 
l'utilité  de  ce  qu'ils  ont  dit,  au  contraire  : 
quant  à  moi,  je  me  borne  à  soumettre  quel- 
ques observations  à  la  Chambre.  Je  de- 
mande à  mes  collègues  de  vouloir  bien, 
le  plus  tôt  possible,  voter  le  projet  de  loi; 
et  c'est  quand  je  me  limite  autant  que  je 
puis  dans  le  cadre  de  la  discussion  géné- 
rale que  vous  venez  m'interrompre  et  nie 
faire  votre  observation  î  Permettez-moi  de 
dire  qu'elle  ne  porte  pas.  {Parlez  !] 

J'avoue  que  je  suis  étonné  d'être  pris 
à  partie  par  un  député  du  Midi,  alors 
que  je  suis  à  la  tribune  spécialement  pour 
soutenir  le  .Midi. 

Messieurs,  permettez-moi  de  répondre 
quelques  mots  seulement  à  ce  que  les  re- 
présentants du  Nord  nous  ont  dit  tout  à 
l'heure.  De  quoi  se  plaignent-ils?  Que  la  loi 
que  nous  allons  discuter  réduira  un  des 
débouchés  du  sucre  dont  ils  ont  été  ti-ès 
heureux  de  profiter. 

Eli  bien  I  que  nos  collègues  du  Nonl  veuil- 
lent bien  entendre  ceci  :  Nous  n'avons  pas 
la  prétention  de  faire  du  sucre  avec  du  rai- 
sin ;  qu'ils  acceptent  donc  qu'on  ne  fasse  pas 
du  vin  avec  de  la  betterave.  [Très  bien!  trh 
bien  !) 

Suis-je  exigeant?  Nos  collègues  du  Nonl. 
Il  y  a  une  dizaine  d'années,  sont  venus 
nous  demander,  à  nous  viticulteurs  du 
Midi,  d'appuyer  la  prime  que  le  Gouverne- 
ment demandait  pour  la  sortie  de  leurs  su- 
cres ;  vous  vous  rappelez  ce  à  quoi  je  fais 
allusion. 

L'Allemagne,  pour  supplanter  nos  sucres 
sur  le  marché  étranger,  venait  de  créer  des 
primes  à  l'exportation  des  siens.  Le  <iou- 
vernement  d'alors,  présidé  par  l'honorable 
M.  Méllne,  .crut  devoir  proposer  an  Parle- 
ment de  répondre  à  l'Allemagne  —  peruiet- 
tez-moi  cette  expression  peu  académique  — 
du  tac  au  tac,  eu  disant  :  Puisque  les  Al- 
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ItMuands  donnent  une  prime  à  la  sortie  de 
leurs  sucres,  nous  allons  en  créer  une  pa- 
reille, de  façon  que  nos  producteurs  de  sucre 
puissent  lutter  contre  les  sucres  allemands 
sur  les  m<archés  étrangers  et  les  concur- 
rencer dans  les  mêmes  conditions. 

La  question  fut  très  discutée.  Je  rappelle 
les  amendements  nombreux,  ou  plutôt  les 
protestations  nombreuses  qui  s'élevèrent  : 
Vous  allez,  disait-on,  faire  renchérir  le  prix 
du  sucre,  celte  denrée  si  nécessaire  à  l'ali- 
mentation du  peuple,  etc.  î 

Sur  l'invitation  qui  nous  fut  faite,  le 
groupe  viticole  d'alors  se  réunit  et,  bien  que 
les  viticulteurs  fussent  absolument  désin- 
téressés dans  la  question  qui  se  discutait, 
le  groupe  viticole,  par  un  effet  de  cotte  soli- 
diiriti'^  qui  doit  exister  dans  la  grande  fa- 
mille agricole  française,  décida  de  soutenir 
la  proposition  et  de  voter  pour  rétablisse- 
ment de  la  prime  proposée.  {Très  bien!  1res 
bien!}  Je  fus  chargé  par  mes  collègues  de 
monter  à  ccttre  tribune  pour  le  déclarer 
à  la  Chambre. 

Je  demande  à  mes  collègues  du  Nord 
de  se  rappeler  les  faits  auxquels  je  fais 
allusion,  de  n^ètre  pas  trop  envahissants  et 
je  leur  dis  :  Faites  du  sucre  avec  vos  bette- 
raves, mais  ne  vous  prêtez  pas  à  ce  qu'avec 
r41es  on  fabrique  un  liquide  qu'on  vendra 
comme  vin. 

Vous  savez  très  bien  quelle  est  notre 
situation;  elle  a  été  exposée  fidèlement  par 
plusieurs  de  nos  collègues  dont  je  ne  veux 
pis  renouveler  la  démonstration,  par  crainte 
de  paraître  trop  long.  Je  me  borne  à  rap- 
peler, car  ceci  ne  saurait  être  trop  dit, 
que  la  cause  de  la  crise  actuelle  réside  dans 
la  fabrication  du  vin  artificiel,  dont  le  sucre 
est  l'élément  principal;  c'est  ce  vin  artifi- 
ciel qui,  jeté  sur  le  marché,  fait  tomber  les 
prix  du  vin  véritable. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  pour 
vous  demander  d'être  prompts  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis, 
et  je  prie  instamment  ceux  de  nos  collègues 
que  la  crise  viticole  ne  touche  pas,  de 
vouloir  bien  se  rappeler  que,  pour  leurs 
terres  du  Nord,  dont  la  fertilité  permet  toute 
sorte  de  cultures,  ils  nous  ont  demandé  bien 
souvent  des  mesures  protectrices,  des  pri- 
mes qu'on  leur  a  toujours  accordées,  comme 
pour  leuis  colzas,  leurs  lins,  qui  cependant 
n  euiploiont  pas  autant  de  bras  que  la  viti- 
culture. Qu'ils  acceptent  le  projet  qui  leur 
»'st  soumis.  Ce  projet,  je  le  dis  bien  haut, 
contient  le  minimum  de  nos  réclamations 
l<'s  plus  légitimes.  M.  Plichon  manifestait  la 
crainte  que  notre  proposition  ne  réduisît 
la  vente  du  sucre;  mais  il  était,  si  je  ne  me 
trompe,  obligé  de  reconnaître  que  cette  ré- 
duction serait  d'un  vingtième  ou  d'un  tren- 
tièuieî  f)r  si  elle  est  si  peu  importante,  elle 
nous  fait,  à  nous,  un  mal  énorme,  absolu- 
ment disproportionné  avec  le  tort  que  cer- 
tains distillateurs  pourront  subir  par  suite  de 
la  loi  que  nous  vous  proposons  de  voter. 

Messieurs,  je  m'iuTète  ici,  en  vous  rappe- 
lant qu'il  faut  se  hâter,  qu'il  est  urgent  de 
prendre  une  décision  et  que  si,  par  malheur, 


avant  notre  séparation  une  loi  quelconque, 
défendant  la  viticulture  contre  la  fraude, 
n'était  pas  votée,  ce  serait  désastreux  pour 
les  régions  méridionales  et  cela  pourrait 
avoir  les  plus  graves  conséquences. 

Nous  sommes  à  la  veille  de  nous  séparer 
pour  les  vacances  parlementaires.  Si  rien 
n'était  décidé  par  nous  avant  les  prochaines 
vendanges,  la  fabrication  clandestine,  arti- 
ficielle, frauduleuse,  qui  ruine  les  régions 
viticoles,  se  développerait  à  outrance.  (Ap- 
plaudissements,) 

J'espère  qu'en  nous  adressant  à  vous  au 
nom  de  tous  les  viticulteurs  de  la  France, 
c'est-à-dire  des  ouvriers,  des  propriétaires, 
des  paysans,  qui  se  comptent  par  7  ou 
8  millions  de  personnes,  notre  appel  sera 
entendu.  J'espère  que  vous  voterez  la  loi  qui 
vous  est  proposée.  Je  vous  demande  surtout 
-~  et  j'insiste  sur  ce  point  en  descendant  de 
la  tribune  —  de  ne  pas  vous  attarder  à  dis- 
cuter sur  des  points  de  détail.  Le  projet  du 
Gouvernement  a  été  ratifié  à  peu  près  com- 
plètement par  la  commission.  11  y  a  accord 
entre  l'un  et  l'autre.  Je  prie  la  Chambre 
d'écarter  le  plus  possible  les  amendemenlr, 
de  ne  pas  se  perdre  dans  des  discussions 
de  détail  qui  risqueraient  d'être  oiseuses, 
et  de  voter  rapidement  une  loi  dont  la 
nécessité  s'impose.  (Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dubois. 

M.  Dubois.  Messieurs,  la  dernière  fois  que 
je  suis  monté  à  la  tribune  j'ai  pu  constater 
que  si  vous  aimez  à  entendre  prononcer 
des  discours  éloquents,  vous  avez  aussi  de 
la  bienveillance  pour  ceux  qui  vous  appor- 
tent des  paroles  simples  mais  sincères.  Je 
n'oublie  pas  qu'un  grand  nombre  de  nos 
collègues  attendent  avec  empressement  le 
vote  de  la  loi  qui  nous  est  proposée,  et 
si  j'avais  pensé  qu'un  autre  voulût  vous 
présenter  les  observations  que  j'ai  à  pro- 
duire, je  ne  serais  pas  monté  à  cette  tribune, 
bien  sûr  que  ces  observations  vous  seraient 
présentées  sous  une  forme  meilleure  que 
celle  que  je  peux  leur  donner.  Je  m'efTor- 
cerai,  par  la  simplicité  en  même  temps  que 
par  la  brièveté  de  mes  paroles,  de  ne  pas 
abuser  de  votre  bienveillance. 

Je  m'empresse  de  déchirer  -—  cela  ne  vous 
étonnera  pas,  messieurs,  —  que  je  n'ai  pas 
la  prétention  d'apporter  une  panacée  capa- 
ble de  faire  disparaître  dès  demain  la  mé- 
vente des  vins. 

Le  rapport  de  la  commission  d'enquête, 
l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  projet  de 
loi,  ont  suffisamment  indiquéles  différentes 
causes  qui  ont  amené  la  mévente,  pour 
que  vous  me  dispensiez  d'en  faire  une  énu- 
mération. 

Ces  causes  sont  très  nombreuses,  et  soit 
dans  les  projets  de  loi,  soit  dans  les  diffé- 
rentes circulaires  qui  vous  sont  parvenues, 
vous  ave?  pu  voir  que  le  champ  en  est  très 
étendu. 

La  mévente  des  vins  n'est  pas  une  chose 
nouvelle.  Elle  s'est  déjà  produite  dans  le 
Midi  et  les  échos  en  sont  également  venus 
jusqu'à  la  Chambre. 

En  1893,  le  président  de  la  chambre  de 


commerce  de  Perpignan  avait  sollicité  du 
Gouvernement  des  mesures  tendant  à  faire 
cesser  cette  mévente  du  vin,  à  remédier  à 
la  crise  qui  sévissait  alors  dans  le  Midi.  A 
cette  demande  le  ministre  de  l'agriculture 
d'alors,  l'honorable  M.  Vlger,  répondait,  au 
nom  du  Gouvernement,  une  lettre  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  lire  — 
c'est  le  seul  document  que  je  produirai  — 
parce  que  cela  simplifiera  beaucoup  l'exposé 
que  j'ai  à  faire.  Voici  cette  lettre: 
«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  pris  avec  le  plus  grand  intérêt  con- 
naissance de  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  relativement  à  la  situation  écono- 
mique de  la  France  au  point  de  vue  viticole. 
Vous  me  faites  remarquer  que  cette  situa- 
tion provient  de  la  baisse  des  cours  des 
vins,  dont  le  prix  n'est  plus  rémunérateur, 
et  de  leur  mévente  par  suite  de  l'importa- 
tion des  vins  étrangers  et  de  la  fabrication 
des  vins  artificiels. 

«  Vous  appelez  particulièrement  mon  atten- 
tion sur  ce  dernier  produit  que  vous  consi- 
dérez comme  une  des  causes  principales  du 
malaise  actuel.  Vous  me  demandez  de  pré- 
senter au  Parlement  une  loi  édictant  l'in- 
terdiction de  fabriquer  ou  de  faire  circuler 
en  France  des  vins  artificiels.  Quelque  di- 
gnes de  considération  que  soient  les  nté- 
rêts  dont  vous  avez  pris  la  défense,  il  ne 
me  semble  pas  possible  de  faire  droit  à 
votre  demande. 

«  Prohiber  la  fabrication  des  vins  artificiels 
et  la  circulation  des  matières  premières 
pouvant  servir  à  la  préparation  de  ces  vins 
serait  porter  une  grave  atteinte  à  la  liberté 
individuelle,  que  certainement  le  l'arlemeut 
français  n'autoriserait  pas,  et  que,  pour  ma 
part,  je  ne  saurais  lui  proposer. 

u  11  n'est  pas  possible  d'interdire  à  un 
particulier  de  faire  du  vin  artificiel  si  cela 
lui  convient,  non  plus  que  de  le  vendre,  s'il 
trouve  un  acheteur;  ce  que  la  loi  doit  empê- 
cher, c'est  que  la  bonne  foi  de  ce  dernier 
soit  surprise  et  que  le  vendeur  le  trompe 
sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 

«  C'est  dans  ce  but  qu'ont  été  promul- 
guées les  lois  du  14  août  1889  et  du  11  juil- 
let 1891  pour  réprimer  les  fraudes  dans  la 
vente  des  vins.  Ces  lois,  en  soumettant  les 
vins  artificiels  à  un  régime  spécial,  ont,  par 
cela  même,  reconnu  la  légitimité  de  leur 
fabrication. 

«  Il  ne  me  paraît  pas  qu'on  puisse  allf>r 
au  delà  en  défendant  une  fabrication  qui 
n'est  pas  nuisible  à  la  santé  publique  et  qui, 
comme  toute  autre,  a  le  droit  d'exister. 

«  Quant  à  la  défense  do  circulation  sur  le 
territoire  français  des  matières  pouvant 
servir  à  la  composition  ou  à  la  fabrication 
des  vins  artificiels,  il  ne  me  paraît  pas  qu'il 
y  ait  lieu  à  la  discuter,  attendu  qu'une  pa- 
reille mesure  aurait  pour  conséquence 
d'empêcher  le  commerce  des  fruits  sec<*, 
du  sucre  et  de  l'alcool,  ce  qui  n'a  certaine- 
ment pas  dû  être  dans  les  intentions  de  la 
chambre  de  connnerce  de  Perpignan. 

«  Le  ministre  de  VaijriciUlurc, 

«   VIGER.   » 
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Vous  voyez, messieurs, que  la  questionne 
se  pose  pas  d'aujourd'hui,  el  vous  voyez  aussi 
de  quelle  façon  on  l'avait  résolue  il  y  a  treize 
ans  et  demi.  Le  ministre  d'alors,  qui  certai- 
nement était  l'interprète  du  Gouvernement, 
et,  dans  l'espèce,  devait  ôtrc  aussi  l'inter- 
prète du  sentiment  de  la  majorité  de  la 
Chambre,  proclamait  cette  doctrine  fort 
connue  :  «  Liberté  du  commerce,  liberté  de 
la  concurrence  ».  C'était  la  théorie  de 
M.  Guizot  :  «  Messieurs,  enrichissez-vous, 
tous  les  moyens  sont  bons  ».  {Mouvements 
divers.) 

Cette  doctrine,  appliquée  à  la  viticulture, 
a  conduit  à  l'anarcliie  dans  la  culture  {Très 
bien!  très  bien!  à  Vertréme  gauche],  à  la 
fraude  dans  la  fabrication  et  au  sabotage 
dans  le  commerce.  (Applaudissements  à  Vex- 
treme  gauche.) 

Et  vous  n'ignorez  pas  que  le  parasitisme 
commercial  est  également  pour  quelque 
chose  dans  la  mévente  des  vins. 

L'idéal  commercial  —  il  ne  peut  être  mis 
en  discussion  —  c'est  que  le  produit  doit 
aller  le  plus  directement  possible  du  pro- 
ducteur au  consommateur.  C'est  ainsi  qu'en 
mécanique  on  s'efforce  de  faire  les  organes 
de  transmission  les  plus  simples  possibles, 
afin  de  diminuer  les  frottements  et  la  résis- 
tance de  l'inertie,  ce  qui  a  pour  conséquence 
d'augmenter  le  rendement  utile.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  inter- 
médiaires entre  les  producteurs  et  les  con- 
sommateurs est  plus  élevé  qu'il  n'est  néces- 
saire, cela  amène  fatalement  la  fraude,  fait 
augmenter  inutilement  le  prix  de  revient  et 
uult  au  commerce. 

Nous  pouvons  constater  que  dans  la 
grande  industrie  on  supprime  le  plus  d'in- 
termédiaires possible  ;  dans  les  grandes 
maisons  de  commerce,  on  fait  de  même. 

C'est  justement  parce  que  les  grands  éta- 
blissements de  commerce,  les  grandes  mai- 
sons arrivent  à  diminuer  d'une  façon  très 
sensible  tous  ces  intermédiaires,  qu'ils  aug- 
mentent par  cela  môme  iGur  puissance 
d'écrasement  du  petit  commerce.  {C'est 
vrai!  très  bien!  à  Ve.rtrème  gauche  el  à 
gauche.) 

D'autre  part,  s'il  y  a  anarchie  dans  la  cul- 
ture, et  si  c'est  l'anarchie  qui,  au  fond,  est 
la  cause  de  la  mévente  des  vins,  il  faut  te- 
nir compte  de  ce  fait  qu'on  ne  procède  pas 
là  comme  on  a  soin  de  procéder  dans  l'in- 
dustrie. 

Lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  l'indus- 
trie s'est  aperçue  que  cette  production  anar- 
chique  avait  pour  conséquence  de  créer  une 
trop  grande  abondance  de  produits,  et  par 
cela  même  d'entraîner  la  mévente  ou  d'à 
mener  des  crises  même  financières,  elle  a 
eu  soin  de  s'organiser,  de  former  des  car- 
tels —  quand  elle  n'a  pas  pu  faire  des  trusts 
—  d(»  fonder  des  syndicats  ;  et  ainsi,  tout  en 
favorisant  leurs  intérêts  particuliers,  de 
grands  propriétaires  et  de  grands  hidus- 
triels  sont  arrivés  à  équilibrer  la  production 
avec  la  consommation  en  organisant  ration- 
nellement la  production. 


Mais  si  la  grande  industrie  a  pu  procéder 
ainsi,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
commerce  et  Findustrie  se  trouvent  entre  les 
mains  de  centaines  de  milliers  de  produc- 
teurs. Alors  cela  n'est  guère  possible.  C'est 
d'autant  plus  difficile  que  je  considère  comme 
tout  à  fait  surannée  cette  thèse  que  j'extrais 
de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Cazeneuve,  et  où  il 
t?st  dit  que  u  l'expérience  démontre  que  les 
crises  économiques  ne  comportent,  comme 
remèdes,  que  des  palUatifs  insuffisants  et 
qu'elles  cessent  surtout  par  le  jeu  spontané 
des  réactions  qu  elles  engendrent.  » 

Cette  tiiéorie  a  pu  avoir  son  temps,  mais 
aujourd'hui  elle  est  Inefficace. 

Ce  n'est  que  par  une  organisation  meil- 
leure de  la  production  que  l'on  arrivera  à 
équilibrer  la  production  avec  la  consomma- 
tion. {Applaudissements  â  Vexirême  gauche.^ 

Lorsqu'on  se  trouve  devant  des  indus- 
tries ou  des  cultures  qui  peuvent  changer 
d'une  année  à  Tautre,  cet  équilibre  peut 
s'établir  plus  facilement  ;  mais  lorsqu'on  est 
en  présence  de  cultures  qui  exigent  plu- 
Sieurs  années  de  préparation,  telles  que 
celles  de  la  vigne,  du  pommier,  du  mûrier, 
de  l'olivier,  il  est  évident  qu'il  est  impos- 
sible, d'une  année  à  l'autre,  s'il  y  a  surabon- 
dance de  produits,  si  l'organisation  de  la 
production  n'est  pas  faite  d'une  façon  ra- 
tionnelle, d'éviter  qu'il  y  ait  crise,  parce 
qu'on  ne  peut  pas,  comme  dans  les  modes 
ou  dans  certaines  cultures  de  semences 
annuelles,  changer  d'une  année  à  l'autre  la 
production.  C'est  alors  que  nous  nous  trou- 
vons en  face  de  difficultés  considérables. 
En  la  circonstance  il  n'y  a  pas  plusieurs  so- 
lutions ;  ii  n'y  en  a  qu'une,  qui  me  paraît 
absolument  raisonnable,  que  je  qualifierîii 
même  de  scientifique. 

L'Etat  a  le  devoir  d'intervenir  pour  orga- 
niser la  production  d'une  façon  rationnelle. 
En  dehors  de  cela,  il  n'y  a  qu'anarchie. 

Cela  peut  paraître  une  théorie  nouvelle, 
mais  il  n'en  est  rien.  J'appelle  votre  atten- 
tion, messieurs,  sur  ce  point.  U  est  arrivé  à 
cette  occasion,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu 
souvent,  qu'on  a  trouvé  une  solution  en  en 
cherchant  une  autre.  Eh  bien  !  ici,  je  crois 
que  vous  ne  me  contredirez  pas.  La  culture 
du  tal)ac  peut  servir  d'exemple.  Ce  n'est  pas 
un  monopole,  quoi  qu'on  en  dise  ;  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  n'y  a  un  monopole  que 
pour  la  fabrication  du  produit  et  la  vente,  et 
que  la  culture  du  tabac  est  à  base  indivi- 
dualiste, mais  réglée  et  organisée. 

M.  Edouard  Vaillant  Très  bien  î 

W.  Dubois.  Là,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  se 
produise  des  à-coups,  des  méventes,  des  cri- 
ses. Et  pourtant  la  culture  du  tabac  est  éten- 
due; il  y  adesexporlations, desimportations, 
il  y  a  des  productions  de  toute  sorte.  Ce  sont 
les  petits  propriétaires  qui  cultivent,  mais 
d'une  façon  raisonnée,  organisée,  méthodi- 
que, —  toutes  réserves  faites,  bien  entendu, 
car  si  je  me  permets  de  prendre  pour  exem- 
ple le  tabac,  je  fais  toutt^s  réserves  quant 
au  fonctionnement  en  général,  et  ces  ré- 
serves sont  facilement  légitimées  lorsqu'on 


sait  que  les  manufactures  de  tabacs  rap- 
portent à  l'Etat  450  millions  par  an. 

Il  est  évident  que  s'il  y  avait  là  un 
budget  autonome,  on  pourrait  apporter  (ks 
améliorations  considérables  à  la  situation 
de  tous  ceux  qui  dépendent  de  ces  manu- 
factures. 

Le  problème  se  pose  de  même  pour  l'al- 
cool et  pour  les  vins.  Jl  ne  faut  pas  oublipr 
qu'ils  donnentà  l'Etat  une  recette  de  330  mil- 
lions. Par  conséquent  il  y  a  là  tout  au 
moins  une  indication  que  vous  ne  voudrez 
pas,  je  l'espère,  qualifier  d'utopie. 

Ah  î  je  le  sais  bien,  on  va  nous  dire  :  ««  Mais 
c'est  là  du  collectivisme.  »  Non!  Pourtant 
je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  renie  pas 
notre  doctrine.  Nous  sommes  collectiviste?^ 
je  le  déclare  très  sincèrement.  Nous  pour- 
suivons la  socialisation  de  tous  les  instru- 
ments de  production  et  d'échange  qui  ne 
sont  pas  mis  en  œuvre  par  ceux  qui  en  sont 
les  propriétaires.  Mais  aujourd'hui  il  r.e 
s'agit  pas  de  cela  ;  et  je  m'empresse  de  dé- 
clarer que  nous  voterons  tous  les  mesures 
qui  seront  proposées  pour  empêcher  toute^ 
les  fraudes  et  pour  faire  disparaître  tous 
les  privilèges  {Très  bien!  très  bien!  à  fn- 
Iréme  gauche)  ;  nous  sommes  contre  touta 
les  fraudes  et  contre  tous  les  privilège*. 
{Applaudissements  sur  les  mêmes  batm.  Mais 
nous  ne  croyons  pas  à  l'efficacité  des  me- 
sures que  Ton  nous  propose. 

En  1893,  le  Parlement  avait  déjà  volé 
deux  lois  sur  les  vins  artificiels  et  sur  la 
fraude,  qui  comportaient  dix-sept  articles. 
Depuis  cette  époque,  il  a  voté  quatorae 
nouvelles  lois,  comprenant  cent  vingt-deux 
articles,  ce  qui  fait  qu'il  y  a  déjà  au  total 
seize  lois  avec  cent  trente- neuf  articles,  on 
nous  propose  aujourd'hui  une  loi  nouvelle 
en  dix-sept  articles. 

Certes,  ce  ne  seront  ni  les  lois,  ni  les  sub- 
divisions qui  manqueront!  On  peut  dire 
qu'il  y  a  là  un  arsenal  formidable.  Eh  bien  ' 
on  est  obligé  de  le  constater,  malgré  cet 
arsenal  de  lois  prohibitives,  restrictives, 
etc.,  etc..  les  résultats  démontrent  que  le 
remède  est  bien  peu  efficace. 

Nous  pensons,  nous,  que  l'anarchie  dans 
la  culture,  la  fraude  dans  la  fabrication  des 
vins,  et  le  sabotage  dans  le  coramerce,  ne 
cesseront  que  le  jour  où  vous  aurez  sub- 
stitué une  organisation  rationnelle,  inétlH»- 
di([Uo  et  scientifique  à  Tétat  anarcliiquf 
dans  lequel  se  fait  aujourd'hui  la  produc- 
tion. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  on  sera  amené  à 
mettre  au  rancart  cetle  vieille  formule 
sacro-sainte  de  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  liberté  de  la  concurrence.  Jusqu'à 
maintenant  on  avait  considéré  ces  princi- 
pes comme  intangibles.  Or —j'appelle votre 
attention  sur  ce  point  —  ce  sont  précis^'- 
ment  ceux  qui  semblent  devoir  être  atteints 
le  plus  directement  par  ces  mesures  de  n^ 
glomentation  qui  vous  convient  à  les  pren- 
dre. Vous  auriez  mauvaise  grâce  à  ne  pa^ 
tenir  compte  de  ce  fait.  Ce  sont  les  viticul- 
teurs, qui  doivent  être  les  premiers  atteints, 
qui  vous  demandent  qu'à  l'avenir  tout  viti- 
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L'ulteur  soit  tenu  do  déclarer  la  superficie 
(le  sa  culture,  la  quantité  de  vin  qu'il  aura 
récoltée  et  le  degré  alcoolique  de  sa  pro- 
duction, le  tout  affiché  à  la  porte  de  la  mai- 
rie», i Applaudissements  à  r extrême  gauche.) 
Par  conséquent,  cette  formule  de  respect 
(].»  la  liberté  ne  peut  vous  arrêter  devant  le 
rcsultat  donné  par  cette  prétendue  liberté. 

TrH  bien!  très  bien! à  V extrême  gauche.) 

Evidemment,  je  n'ai  pas  la  prétention,  ni 

Il  naïveté  de  croire  que  l'organisation  que 

j  indique  peut  être  bâclée  en  cinq  minutes. 

Je  sais  très  bien  que  de  pareilles  transfor- 
mations ne  sont  pas  l'œuvre  d'un  jour,  et 
pourtant,  si  elles  étaient  appliquées  elles 
donneraient  des  résultats  dans  un  temps 
relativement  court. 

Ilemarquez  que  l'organisation  rationnelle 
do  la  culture  n'est  pas  simplement  une 
th«'»orio  ;  c'est  un  fait  qui  existe  depuis  très 
longtemps  et  dont  les  conséquences  ne 
peuvent  pas  être  discutées.  Il  est  probable 
quon  sera  amené  à  instituer  le  monopole  de 
la  rectification  de  l'alcool.  Je  ne  suppose  pas 
que  ce  soit  là  un  acte  révolutionnaire,  car 
M.  Rouvier  l'a  accepté  et  je  ne  saclie  pas 
que  M.  Rouvier  ait  jamais  été  ou  soit  de- 
venu un  révolutionnaire. 

Je  considère  que  j'abuserais  de  votre  bien- 
veillance en  entrant  dans  les  détails  de  l'orga- 
nisation que  je  préconise.  Je  sais  qu'on  me 
dira  :  La  vigne  ne  produit  pas  seulement  les 
éléments  qui  servent  à  fabriquer  le  vin  ;  elle 
donne  également  des  produits  qui  servent 
à  l'alimentation  et  il  faut  en  tenir  compte. 
C'est  entendu.  Mais  ceux  qui  prendront  la 
peine  de  réfléchir  à  ce  problème  remarque- 
ront très  aisément  qu'il  n'est  pas  d'une  so- 
lution impossible;  je  dirai  même  qu'il  n'est 
pas  d'une  solution  difficile.  Si  ce  n'était 
réellement  abuser  de  votre  attention,  je 
serais  prêt  à  discuter  toutes  les  questions 
de  détail  que  peut  comporter  la  solution 
que  j'indique.  {Parlez  !  parlez  I) 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  vous  faire  ici 
l'exposé  du  fonctionnement  de  la  culture  du 
tabac.  Vous  savez  tous  qu'il  faut,  pour  cul- 
tiver le  tabac,  y  être  autorisé  par  une  loi. 
Cest le  conseil  général  du  département  qui 
détermine  les  terres  sur  lesquelles  on  pourra 
cultiver  et  qui  accorde  Tautorisation  par 
rapport  à  la  surface  que  la  loi  l'autorise  à 
laisser  cultiver  en  tabac. 

Ce  sont  les  ingénieurs  des  manufactures 
de  l'Etat  qui  interviennent  ensuite  pour 
indiquer  si  le  choix  du  terrain  est  judicieux 
»'l  si  la  région  peut  donner  les  résultats 
qu'on  en  espère.  Toute  une  organisation 
suit,  sur  laquelle  je  n'ai  pas  besoin  de 
mVtendre  longuement.  Malgré  cette  régle- 
mentation, malgré  cette  atteinte  à  la  liberté, 
je  crois  que  vous  me  dispenserez  de  vous 
dire  combien  nous  sommes  sollicités  les 
uns  et  les  autres  par  ceux  qui  veulent  cul- 
tiver du  tabac,  par  ceux  qui  veulent  travail- 
ler dans  les  manufactures  de  tabac  et  sur- 
tout par  ceux  qui  veulent  vendre  du  tabac.  Il 
faut  croire  que  le  métier  n'est  pas  aussi  dé- 
sagréable qu'on  le  dit  quelquefois.  Il  n'existe 
donc  aucune  dificulté,  malgré  les  apparen- 


ces, à  organiser  la  culture   de   la   vigne 
comme  celle  du  tabac. 

Quant  à  la  question  des  fruits,  il  ne  sau- 
rait entrer  dans  la  pensée  de  qui  que  ce 
soit  d'empêcher,  par  exemple,  celui  qui  a 
quelques  terres  d'y  cultiver  de  la  vigne,  soit 
pour  faire  du  vin,  soit  pour  les  fruits,  néces- 
saires à  la  consommation.  Or  on  peut  faire 
aussi  facilement  le  compte  de  ces  pieds  de 
vigne  qu'on  fait  le  compte  des  pieds  de  tabac, 
et  dès  lors  on  peut  parfaitement,  en  raison 
du  nombre  des  membres  de  la  famille,  dé- 
terminer le  nombre  de  pieds  qui,  sur  un 
terrain  donné,pourront  être  cultivés. 

Ceux  qui  voudront  faire  le  commerce 
des  fruits  ou  le  commerce  des  vins  ne  le  fe- 
ront qu'après  en  avoir  reçu  l'autorisation. 
Cette  autorisation  ne  sera  pas  donnée  arbi- 
trairement, mais  comme  le  résultat  d'études 
faites  selon  une  méthode  conforme  à  l'inté- 
rêt général  et  dégagée  do  tout  intérêt  parti- 
culier. {Applaudissements  à  l'extrême  gau- 
che,) 

M.Gajrraud.  Cette  autorisation  sera  peut- 
être  une  faveur  administrative. 

M.  Dubois.  Les  faveurs  administratives 
seront  ce  que  la  Chambre  voudra  qu'elles 
soient.  Partout  où  il  y  aura  un  privilège,  nous 
le  dénoncerons,  nous  le  combattrons. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  en  me- 
sure d'affirmer  que,  dans  la  société  actuelle, 
telle  ou  telle  autorisation  ne  pourra  pas, 
avec  plus  ou  moins  de  raison,  être  taxée  de 
faveur.  Vous  savez,  comme  moi,  que  des 
concours  ont  lieu  tous  les  jours  ;  ceux  qui 
sont  évincés  prétendent  toujours,  à  tort  ou 
à  raison,  que  leurs  droits  ont  été  mécon- 
nus, que  d'autres  ont  été  favorisés  à  leur 
détriment. 

Actuellement,  pour  les  tabacs,  vous  savez 
que  c'est  en  quelque  sorte  la  Chambre  elle- 
même  qui  autorise.  Si  des  actes  irréguliers 
et  contraires  aux  lois  sont  commis,  cha- 
cun de  nous  peut  apporter  sa  protestation  à 
la  tribune  et  obliger  M.  le  ministre  des 
finances,  à  qui  incombe  la  responsabilité  de 
ces  actes,  à  s'expliquer.  Far  conséquent,  la 
méthode  que  je  vous  soumets  n'est  pas 
irréalisable.  Bien  mieux!  Non  seulement 
elle  ne  se  heurte  à  aucune  impossibilité, 
mais  encore  elle  s'impose. 

Je  vous  mets  au  défi,  dans  un  temps  rela- 
tivement prochain,  de  ne  pas  avoir  recours 
à  cette  méthode,  si  vous  voulez  sortir  de 
l'anarchie. 

M.  Justin  Auge.  11  faudra  indemniser 
alors  le  propriétaire  de  vignes  ! 

M.  Dubois.  Je  ne  peux  pas  dire  tout  à  la 
fois.  Il  est  évident  qu'à  la  suite  du  phyl- 
loxéra il  y  a  eu  des  dégrèvements  d'impôts, 
des  primes  h  la  plantation.  L'Etat  a  rempli 
une  partie  de  son  rôle  ;  je  vous  prie  de 
croire  que  je  ne  le  blâme  pas,  quoiqu'il  n'ait 
pas  fait  tout  son  devoir.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  après  avoir  indiqué  quelles 
sont  les  surfaces  qui  devront  ou  pourront 
être  cultivées  en  vignes,  l'Etat  ne  pourra  pas 
dire  à  un  cultivateur  :  Arrache  ta  vigne  ;  je 
ne  t'autorise  pas  à  la  cultiver. 

Si  ce  cultivateur  s'est,  autrefois,  lancé  dans 


cette  voie,  il  l'a  fait  de  bonne  foi,  parce  qu'il 
n'était  pas  dirigé,  parce  que  la  production 
n'est  aujourd'hui  ni  méthodique,  ni  organi- 
sée, parce  qu'elle  est  anarchique  ;  mais  il  no 
doit  pas  en  être  victime.  Et  dès  lors  l'Etat  se 
trouve  encore  engagé  à  faire  davantage.  Lors- 
qu'il aura  délimité  la  culture,  si  des  néces- 
sités nouvelles  exigent  que  certains  terrains 
ne  reçoivent  pas  cette  culture,  l'Etat,  la 
collectivité,  la  société,  aura  le  devoir  d'in- 
diquer  au  cultivateur,  par  l'intermédiaire 
de  ses  ingénieurs  agricoles,  quelles  sont  les 
cultures  par  lesquelles  il  pourra  remplacer 
^a  vigne.  Et  non  seulement  l'Etat  devra  le 
guider  et  lui  fournir  toutes  les  ressources 
de  la  science,  niais  il  devra  encore  l'aider, 
•ui  faciliter  la  substitution  d'une  culture  à 
une  autre,  lui  amener  de  l'eau,  lui  faire  des 
routes,  lui  prêter  des  outils,  lui  permettre, 
en  un  mot,  de  développer  son  exploitation. 

Ce  n'est  pas  sa  faute,  à  lui,  cultivateur,  si 
la  collectivité,  qui  a  pourtant  intérêt  à  ce 
que  la  société  fonctionne  normalement,  ne 
l'a  pas  fait  jusqu'ici.  Tout  cela  est  parfaite- 
ment réalisable  et  même  mis  actuellement 
en  pratique,  en  maintes  circonstances. 

Messieurs,  j'ai  abusé  de  votre  bienveil- 
lance. {Dénégations.)  Je  vous  remercie  de  ces 
dénégations,  mais  je  sais  qu'en  ce  moment, 
on  ne  doit  pas  s'étendre  plus  qu'il  ne  con- 
vient. Je  souhaite  de  m'êtrefait  comprendre. 
J'ai  essayé  de  vous  faire  connaître  mon 
idéal,  en  vous  soumettant  les  quelques 
observations  que  j'ai  tirées  d'un  examen 
très  sincère  de  toutes  ces  questions. 

Je  parle  sans  aucune  animosité,  sans 
avoir  ni  l'intention,  ni  la  prétention  de  sou- 
tenir plus  les  habitants  du  Midi  que  ceux  du 
Xord.  Je  suis  méridional,  c'est  entendu, 
mais  vous  savez  que  je  représente  une  cir- 
conscription de  Paris.  11  est  vrai  qu'il  n'y 
pousse  pas  de  vigne  {Exclamations  éV 
rires)^  mais  on  y  voit  de  beaux  arbres,  de 
belles  pelouses,  des  promenades  qui  se  dé- 
fendent sans  que  j'aie  besoin  de  mettre  ma 
parole  à  leur  service. 

Je  conclus  en  vous  disant  que  si  l'on  per- 
siste dans  la  méthode  suivie  jusqu'à  ce 
jour,  on  ne  fera  que  perpétuer  l'anarchie 
dans  la  culture  de  la  vigne. 

On  a  planté  sans  rime  ni  raison,  sans  que 
personne  ait  donné  aucune  indication,  et 
c'est  là  la  cause  de  la  situation  actuelle.  Si 
vous  continuez  à  respecter  la  formule  : 
«  libre  concurrence,  laisser-faire,laisser-pas- 
ser,  liberté  du  commerce  >»,  si  vous  fait<îs 
vôtre  la  lettre  adressée  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  au  président  de  la  chambre 
de  conunerce  de  Perpignan,  je  vous  pré- 
viens que  vous  marchez  tout  droit  à  la 
révolution  violente.  Encore  cette  révolution 
violente  ne  pourra-t-elle  pas  être  une  solu- 
tion; elle  se  continuera,  elle  se  répétera 
jusqu'au  jour  de  la  révolution  scientifique 
qui,  enfin,  permettra  l'organisation  de  la 
production.  { Exclmnations  ironiques  au 
centre  et  à  gauche.) 

M.  Jaurès.  Vous  avez  raison  ! 
M.  Dubois.  Cette  révolution  permettra 
l'application  des  progrès  quotidiens  de  la 
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science,  de  l'industrie  et  du  commerce,  sans 
porterie  trouble  ni  le  désordre  dans  la  so- 
ciété. Elle  procurera  plus  de  bonheur  à 
'  tous.  Quant  à  nous,  socialistes,  notre  choix 
est  fait.  Avons,  messieurs,  de  faire  le  vôtre! 
[Applaudisseimnts  à  Vexlrême  gauche,) 

M.  Oayraud.Le  nôtre  aussi,  est  fait. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Octave 
Vigne. 

M.  Octave  Vigne.  Je  renonce  à  la  parole. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  La  clôture  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole . 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cazeneuve,  rapporleur.  Messieurs,  je 
ne  retarderai  certainement  pas  longtemps 
le  passage  à  la  discussion  des  articles. 

J'interviendrai  très  brièvement,  et  après 
moi  l'honorable  ministre  de  l'agriculture 
exposera  les  mesures  prises  par  son  minis- 
tère pour  réprimer  la  fraude.  Je  crois  donc 
que  dès  demain  matin,  à  la  première  heure, 
nous  pourrons  aborder  la  discussion  de 
l'article  1". 

Messieurs,  je  n'aurai  garde,  après  tous 
mes  collègues  qui  sont  intervenus  dans  la 
discussion  générale,  de  traiter  à  nouveau 
l'examen  des  causes  de  la  crise  viticole. 
La  question  de  la  surproduction  a  été 
longuement  discutée  aux  cours  des  précé- 
dentes séances  ;  et  ce  matin  même  M.  Aldy 
s'est  efforcé  de  nous  montrer,  chiffres  en 
mains,  que  ce  mot  de  surproduction  pris  à 
la  lettre,  en  se  plaçant  sur  le  terrain  écono- 
mique général,  était  assurément  erroné. 

Un  point  tout  au  moins  sur  lequel  tout  le 
monde  parait  d'accord—  et  c'est  l'opinion  de 
la  commission  d'enquête  —  c'est  qu'il  y  a 
surabondance  de  petits  vins,  de  vins  médio- 
cres ou  défectueux  qui  ont  surchargé'  le 
marché  et  l'ont  encombré.  De  là  l'avilisse- 
ment des  prix. 

Cette  situation  économique,  comme  il  ar- 
rive toujours,  a  eu  une  répercussion  sur  les 
vins  de  bonne  tenue,  sur  les  vins  de  qua- 
lité. Les  régions  privilégiées,  comme  le  Bor- 
delais et  la  Bourgogne,  ont  elles-mêmes 
ainsi  subi  les  effets  de  cette  crise  méridio- 
nale. 

Pour  porter  remède  à  ce  malaise  doulou- 
reux de  notre  viticulture,  l'initiative  indivi- 
duelle peut  jouer  un  rôle  incontestable. 
Dans  les  régions  méridionales  comme  dans 
les  régions  du  Centre,  je  connais  pour  ma 
part  un  grand  nombre  de  propriétaires  qui 
ont  arraché  des  vignes  dans  la  plaine,  sup- 
primant ainsi  des  vignobles  donnant  la 
quantité  au  lieu  de  la  qualité,  puisque  l'ara- 
mon  produisait  jusqu'à  350  hectolitres  à 
riiectare. 

lis  se  sont  mis  à  faire  du  fourrage  dans 
ces  terrains  comme  le  faisaient  leurs  pères. 
De  môme,  dans  les  régions  du  Centre  cer- 
tains viticulteurs  improvisés,  qui  avaient 
planté  de  la  vigne  sur  des  coteaux  où  ils 
récoltaient  du  vin  bien  médiocre,  ont  arraché 
ces  vignes,  un  peu  dépaysées  sur  des  hau- 
teurs inaccoutumées,  pour  y  faire  des  plan- 
tations arbustives  mieux  appropriées  à  Tal- 
tihido  et  au  soL 


Mais  il  n'est  pas  douteux  que  la  voie 
législative  peut  raisonnablement  être  invo- 
quée pour  intervenir  dans  la  crise  d'une 
façon  efflcace.  Quelques-uns  de  nos  collè- 
gues ont  paru,  dans  leurs  interventions,  en 
douter,  et  ironiquement  ont  fait  ressortir 
que  cette  loi  serait  la  dix-septième  ou  la 
dix-huitième  du  môme  genre.  Ils  me  sem- 
blent avoir  exagéré  d'abord  le  nombre  de 
nos  lois  sur  la  fraude  des  vins;  ensuite  ils 
perdent  un  peu  de  vue  le  caractère  véritable 
de  ce  nouveau  projet. 

Messieurs, examinez  ces  propositions  avec 
toute  l'impartialité  voulue.  Après  une  lec- 
ture attentive,  vous  verrez  qu'elles  ont  un 
but  beaucoup  plus  préventif  que  répressif. 
Cliacun  des  articles  a  la  prétention  de 
réaliser  tout  ce  qu'on  peut  désirer  prati- 
quement en  matière  de  prévention.  Assu- 
rément, on  pourra  discuter  la  portée  de  la 
loi,  et  on  l'a  déjà  fait.  Quelques-uns,  appar- 
tenant à  certaines  régions,  trouveront  que  le 
projet  est  trop  sévère;  d'autres, appartenant 
à  des  régions  différentes,  estimeront  qu'il 
sera  absolument  inefficace  et  insuffisant. 
Nous  avons  déjà  vu  se  faire  jour  à  la  tri- 
bune les  opinions  les  plus  opposées. 

Quand  nous  discuterons  chacun  de  ses 
articles,  qui  se  défendent,  je  vous  assure,  et 
que  nous  défendrons  pied  à  pied  parce  que 
nous  croyons  être  dans  le  vrai,  ;ious  ver- 
rons que  ce  projet  ne  mérite  ni  l'excès 
d'honneur  d'être  un  remède  absolument 
efficace  et  une  panacée  d'un  effet  magique, 
ni  l'indignité  doht  certains  veulent  l'acca- 
bler. 

Il  est  incontestable  que  cette  loi  —  comme 
toutes  les  lois  —  n'aura  d'efficacité  que  si 
le  service  de  répression  de  la  fraude,  que 
l'honorable  ministre  de  l'agriculture  orga- 
nise avec  le  plus  d'activité  possible,  est 
institué  dans  notre  pays  et  fonctionne 
comme  en  Suisse  et  en  Allemagne.  Il  faut 
convenir  que  nous  sommes  un  peu  en  re- 
tard à  cet  égard.  La  loi  du  !•  •  août  1905,  qui 
codifie  en  quelque  sorte  tout  ce  qui  con- 
cerne la  fraude,  en  matière  alimentaire, 
et  en  particulier  les  fraudes  sur  les  vins, 
n'entrera  réellement  dans  la  pratique,  au 
point  de  vue  répressif,  que  lorsque  tous 
les  règlements  d'administration  publique 
auront  paru.  Je  suis  convaincu  que  le 
31  décembre  1907  ils  auront  paru,  en  par- 
ticulier celui  qui  vise  d'une  façon  toute 
spéciale  les  fraudes  qui  nous  occupent 
en  ce  moment. 

En  ce  qui  concerne  les  fraudes  les  plus 
habituelles,  le  sucrage  et  le  mouillage,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  recherche  chimique 
de  ces  deux  manipulations  frauduleuses 
soulève  des  problèmes  extrêmement  déli- 
cats. Je  l'ai  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de 
mon  rapport  :  il  ne  suffira  pas  d'avoir  des 
laboratoires  et  de  nombreux  chimistes  expé- 
rimentés pour  résoudre  très  rapidement  et 
très  facilement  ces  questions  délicates  de 
falsifications.  Aussi  une  bonne  loi  préven- 
tive s'impose-t-elle  pour  aider  les  moyens 
analytiques  de  recherches. 
Or  le  projet,  soit  par  la  déclaration  de 


récolte,  soit  par  le  contrôle  du  sucrage  daus 
les  limites  pratiquement  possibles,  prévien- 
dra, nous  l'espérons,  le  mouillage  el  lo 
sucrage.  11  simplifiera  la  tâche  de  la  chimie 
D'autre  part,  le  chimiste  viendra  à  la  r»'s- 
cousse,  si  la  loi  a  des  fissures  qu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  d'éviter. 

A  ce  propos,  permettez-moi  de  vous  dire 
qu'il  faut  organiser,  ce  qui  n'existe  pas  en- 
core suffisamment,  tous  les  services  de  re- 
cherches. Il  faut  procéder  dans  les  deux  mi- 
nistères compétents  à  la  coordination  de 
l'intervention  des  agents  de  la  régie  et  des 
inspecteurs  spéciaux  des  fraudes,  qu'il  faut 
multiplier  suffisamment. 

J'appelle  à  cette  occasion  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  projet  très  intéressant  qui  a 
été  préconisé  par  la  société  des  viticulteurs 
de  France,  que  préside  l'honorable  M.  Jean 
Dupuy,  c'est-à-dire  sur  la  création  d'agents 
assermentés,  à  la  solde  des  syndicats  agri- 
coles, lesquels  seraient  chargés  de  joindre 
leurs  efforts  à  ceux  des  inspecteurs  officiels. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Il  y  a  là  un  système  qu'il  n'est  pas  impos- 
sible de  mettre  en  œuvre. 

M.  Joan  Bourrai.  On  l'applique  bien  aux 
membres  de  la  société  protectrice  des  ani- 
maux. 

M.  le  rapporteur.  Les  gardes-chasse  parti- 
culiers permettent  bien  de  lutter  contre  les 
déprédations,  le  braconnage,  et  font  res- 
pecter les  lois.  Des  inspecteurs  particuliers 
des  fraudes,  organes  des  syndicats  agri- 
coles, seraient  tout  aussi  appréciés. 

Ensuite  il  faut  créer  des  chimistes... 
{Mouvements  divers.) 

M.  Lasies.  Ils  sont  pires  que  le  phyl- 
loxéra î  [On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  . . .  sans  lesquels  toute 
répression  des  fraudes  sera  peu  efficace.  La 
Chambre  n'en  a  compris  la  nécessité  que 
lorsqu'il  y  a  un  an  j'ai  déposé  une  propo- 
sition de  loi  pour  créer  des  études  dont  la 
sanction  serait  dans  un  diplôme  de  cliimislc 
expert,  et  cela  d'accord  avec  les  honorables 
ministres  de  l'agriculture  et  de  l'instruction 
publique. 

La  Chambi*e  a  adopté  sans  discussion  le 
texte  que  je  proposais.  11^ n'en  résultera  au- 
cune charge  nouvelle  pour  l'Etat.  Au  con- 
traire les  inscriptions  rapporteront  quelques 
revenus,  soit  à  l'Etat  soit  aux  universités. 

Malheureusement,  cette  proposition  est 
depuis  un  an  en  souffrance  au  Sénat.  Qu'il 
me  soit  permis  d'émettre  le  vœu  —  il  est 
vrai  que  le  rapporteur  a  été  assez  souffrant 
et  je  le  déplore  doublement  —  que  cett.» 
loi  soit  votée  le  plus  tôt  possible.  Lorsque 
nous  aurons,  comme  en  Allemagne,  de  nom- 
breux chimistes  experts,  de  nombreux  ins- 
pecteurs . . . 

M.  Lasies.  Alors  nous  sommes  perdus  ! 
{On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  ...lorsque  le  service  d: 
contrôle,  soit  des  vins,  soit  de  l'alcool 
pourra  être  effectif,  alors  on  ne  dira  phn 
que  nos  lois  répressives  ou  préventives 
restent  lettre  morte. 

J'ajoute  que  ce  contrôle  devra  s'exercer 
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même  dans  l'armée.  On  dit  :  Donnez  du  vin 
aux  soldats.  Oui,  mais  du  vin  contrôlé  !  Or, 
]Vst-li  suffisamment? 

Os  vins  expédiés  qu'auliètent les  commis- 
siinis  (J  ordinaire  sont  analysés,  je  le  veux 
bien,  dans  certains  laboratoires  d'hôpitaux 
militaires;  mais  roulillage  fait  défaut  et 
surtout  le  personnel.  Un  pharmacien  mili- 
taire ne  peut  effectuer  ces  analyses  sans 
aide,  sans  collaborateur,  vu  la  longueur  et 
h»  nombn»  de  ces  analyses. 

En  Allemagne,  on  fait  jouer  un  rôle  aux 
('•lèves  en  pharmacie  qui  font  leur  service 
militaire.  En  France, cette  organisation  man- 
que encore. 

Il  faut  donc,  de  ce  côté  aussi,  procéder  à 
une  organisation  indispensable.  La  fraude 
traquée  partout,  tel  est  le  mot  d'ordre  qu'il 
faut  retenir. 

M.  Sarraut  a  très  bien  expliqué  l'autre 
jour  le  contrôle  exercé  sur  les  vins  dans  les 
iiôpitaux.  .-V  Lyon,  à  Marseille,  ce  contrôle 
se  fait  très  exactement,  très  scrupuleuse- 
ment, comme  à  Paris.  Il  y  a  là,  on  peut  le 
dire, une  organisation  de  contrôle  très  satis- 
faisante. 

(ju'on  généralise  les  procédés  pour  les 
vins  qui  circulent  dans  la  consommation 
P*a6rale  ;  qu'inspecteurs,  dégustateurs  et 
chimistes  travaillent  ensemble  à  la  pour- 
suite des  délits,  et  le  vin  naturel  aura  biantôt 
repris  la  place  qu'il  mérite. 

Kn  résumé,  il  faut  achever  l'œuvre  qui 
»*sl  en  bonne  voie.  Tout  est  là. 

Je  sais  que  M.  Lasies  est  profondément 
sceptique  à  l'endroit  du  rôle  des  labora- 
toires et  des  chimiste;  ce  qui  nous  a  valu 
«le  sa  part  un  contre-projet  que  nous  discu- 
terons d'ailleurs  et  qui  est  extrêmement 
draconien 

M.  Lasies.  Comment!  draconien?  C'est 
l'enfant  de  M.  Sarraut  et  de  M.  Doumergue. 
Ile  l'ont  laissé  à  l'abandon  ;  je  l'ai  recueilli. 
On  nf.) 

M.  le  rapporteur.  Il  me  permettra  de  lui 
dire  même  qu'il  est  peu  pratique  dans  son 
application.  Je  le  prie  d'avoir  moins  de  scep- 
ticisme pour  l'organisation  de  ce  que  j'ap- 
pj'llerai  les  services  scientifiques  pour  la  re- 
cluTcho  de  la  fraude. 

M.  Lasies.  Je  suis  très  sceptique  là-des- 
sus. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  douteux 
quil  faut  arriver  &  la  disparition  de  tous  ces 
vins  artificiels,  de  ces  vins  défectueux  et 
mauvais  qui  souvent  sont  consommés  pour 
le  plus  grand  préjudice  du  consommateur. 

Quelquefois  on  accuse  bien  à  tort  le  mé- 
decin d'intervenir  et,  par  des  prescriptions 
hygiéniques,  d'entraver  la  consommation 
du  vin.  Messieurs,  le  corps  médical  n'est 
i,'uère  coupable  ;  il  a  assez  de  bon  sens  pour 
ne  formuler  de  prescriptions,  ne  donner 
de  conseils  qu'en  s'inspirant  des  révéla- 
tions et  des  confidences  de  ses  clients. 

M.  Lasies.  Ce  sont  les  médecins  qui  em- 
p^clienl  la  consommation  du  vin  en  faisant 
boire  de  l'eau  aux  malades  ;  ce  sont  de  grands 
t'oupables. 

1907.  —  dAp.,  session  ord.  —  annales,  t.  u. 
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M.  la  rapporteur.  La  vérité  est  que  des 
consommateurs  se  sont  plaints  à  leur  mé- 
decin d'affections  d'estomac,  soupçonnant 
le  vin  qu'ils  consouunaient  d'en  être  Itk 
cause.  Le  médecin  les  a  engagés  à  faire 
l'essai  de  s'en  priver.  Comme  les  plaignants 
se  sont  bien  trouvés  de  ce  régime,  le  vin, 
sans  doute  frelaté,  était  ainsi  condamné.  Il 
serait  dur  cependant  de  condamner  aussi 
le  médecin  ! 

11  n'est  pas  douteux  qu'un  règlement  d'ad- 
ministration publique  qui  va  paraître,  et 
dont  l'honorable  ministre  de  l'agriculture 
vous  dira  quelques  mots  tout  à  l'heure,  de- 
vra préciser  les  substances  qu'on  peut  tolé- 
rer dans  les  vins  pour  les  améliorer  et  qui, 
de  toute  tradition,  ont  été  employées,  et 
les  substances,  au  contraire,  qui  devront 
être  interdites.  Il  faut  définitivement  pré- 
ciser où  commence  la  fraude  et  où  elle  finit. 

Convenons  ensemble,  messieurs,  que  dans 
les  stations  œnologiques  on  s'est  laissé  aller 
peut-être  à  donner  en  matière  d'œnologie 
trop  de  conseils  aventureux,  trop  de  con- 
seils marqués  au  coin  du  désir  de  refaire 
ces  vins  défectueux,  d'empêcher  qu'ils  ne 
subissent  des  maladies,  mais  sans  se  préoc- 
cuper suffisamment  de  la  question  d'hy- 
giène. Il  y  a  lieu  de  réagir  contre  ces  ten- 
dances trop  peu  soucieuses  de  la  santé  pu- 
blique. De  là  ces  relapages  de  vins  douteux 
et  malades  qu'a  signalés  la  commission 
d'enquête. 

Il  y  a  là  évidemment  une  réglementation 
qui  s'impose  au  plus  tôt  pour  éviter  des 
abus  inconscients.  La  science  œnologique  a 
fait  des  progrès,  comme  toutes  les  sciences, 
ce  n'est  pas  douteux,  et  elle  a  rendu  des 
services  appréciables  à  la  viticulture  ;  mais 
il  ne  faut  pas  qu'elle  verse  dans  un  excès 
contraire,  c'est-à-dire  qu'elle  s'efforce  de 
donner  l'aspect  d'un  bon  vin  à  un  vin  qui 
n'a  rien  de  naturel  et  qui,  au  point  de  vue 
de  l'hygiène,  est  très  discutable.  Ce  serait 
un  excès  de  zèle  très  fâcheux. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Très 
bien! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  avons 
cru  devoir  distraire  du  texte  du  projet  deux 
articles  qui  touchaient  à  la  réduction  du 
nombre  des  débits  de  vin.  Le  Gouverne 
ment  s'est  rendu  à  nos  raisons.  Nous  avons 
pensé  que  dans  un  projet  sur  le  mouillage 
et  sur  le  sucrage  des  vins,  des  mesures  pré- 
ventives contre  l'alcoolisme,  simplement 
esquissées  comme  elles  l'étaient  dans  le 
projet,  devaient  être  disjointes. 

D'autre  part,  nous  avons  cru  devoir  ajouter 
au  projet  certains  articles  qui  touchent  à  la 
({uestion  des  origines,  question  qui  préoccupe 
beaucoup  certains  de  nos  collègues  apparte- 
nant aux  régions  bourguignonnes,  bordelai- 
ses etchampenoises.  Nous  avons  cru  devoir 
fixer  et  élargir  les  pouvoirs  des  syndicats  on 
matière  d'interventions,  soitau  civil,  soit  au 
correctionnel.  Lorsqu'il  y  a  fraude  en  ma 
tière  agricole  la  jurisprudence  est  très  flot 
tante.  A  cet  égard,  la  loi  de  1884  ne  donne 
pas  de  pouvoirs  aux  unions  de  syndicats. 
Nous  crevons  devoir  y  recourir  eu  faveur 


de  la  fraude  des  vins.  C'est  une  expérience 
qui  permettra  d'attribuer  pour  toutes  lefT 
fraudes,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1905, 
à  ces  mêmes  syndicats  un  pouvoir  d'inter- 
vention très  efTectif.  [Tvèt  bien!  très  bien!) 

C'est  une  part  très  large  faite,  on  peut  le 
dire,  à  l'initiative  Individuelle.  Le  Gouver- 
nement, tout  comme  la  commission  des 
boissons,  est  absolument  persuadé  que  ce 
projet  a  une  valeur  effective  et  efficace; 
mais  le  Gouvernement  et  la  commission 
sont  convaincus  également  que  lïnitiative 
individuelle  des  viticulteurs,  que  l'initiative 
des  syndicats,  que  l'initiative  des  labora^ 
toires  chargés  de  réprimer  la  fraude,  joue- 
ront un  rôle  considérable  pour  faire  dispa- 
raître cette  crise  qui  n'est  certes  pas  la  pre- 
mière depuis  que  le  vin  de  France  a  conquis 
sa  réputation  mondiale. 

Notre  collègue  M.  Bonuevay  a  cité  dans 
des  conversations  particulières,  je  crois,  des 
documents  très  curieux  qu'il  avait  en  mains, 
et  prouvant  qu'en  1829,  au  cœur  du  Beaujo- 
lais, les  vignerons  formulaient  les  mênuîs 
plaintes  que  font  entendre  aujourd'lmi  les 
populations  méridionales.  Les  concours  de 
tous  les  organes  de  répression  qui  fonc- 
tionnent déjà  et  se  complètent  chaque  jour, 
la  bonne  volonté  des  intéressés  eux-mêmes, 
lesetForts  du  Gouvernement  et  du  Parlement 
nous  donnent  la  conviction  que  cette  crise 
ira  s'atténuant  pour  disparaître  bientôt. 
Nous  disons  «  les  efforts  du  Gouvernement 
et  du  Parlement  »,  car  le  projet  actuel 
apporte  sûrement  des  mesures  efficaces  dont 
personne  ne  pourra  contester  la  portée. 
{Applaudi^&einents,) 

M.  Jaurès.  Vous  n'avez  pas  répondu  à 
l'observation  de  M.  Aldy  sur  les  sucres 
bruts,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  suis  contenté, 
mon  clier  collègue,  de  rester  dans  la  discus- 
sion générale  du  projet  Quand  nous  arrive- 
rons à  l'article  9,  où  la  que.stion  se  pose, 
nous  la  discuterons.  La  commission  et  moi 
personnellement  nous  étions  précisément 
d'avis  que  le  contrôle  devait  être  exercé 
chez  le  vendeur  comme  chez  le  détenteur 
de  sucre  pour  n'importe  quelle  qualité  de 
sucre. 

M.  Justin  Auge.  Nous  avons  voté  plu- 
sieurs fois  cette  disposition. 

M.  le  rapporteur.  Mais  devant  des  rai- 
sons pratiques  de  contrôle  que  l'honorable 
ministre  des  finances  a  fait  valoir  devant  la 
commission  et  qu'il  fera  valoir  devant  la 
Chambre  avec  l'autorité  qui  s'attache  à  suu 
expérience,  nous  avons  dû  reprendre  hî 
texte  du  Gouvernement. 

En  deux  mots,  si  le  contrôle  s'efl'ectuait 
sur  le  sucre,  quelle  qu'en  soit  la  natuns  il  y 
aurait  une  paperasserie  nécessitant  un  nom- 
bre incalculable  d'employés.  {Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Justin  Auge.  Il  y  aura  une  fraude  con- 
sidérable ;  voilà  tout. 

M.  Lasies.  Alors,  c'est  pour  une  question 
de  papiers  que  vous  avez  renoncé  à  l'ar- 
ticle? 

M.  le  rapporteur.  En  réalité,  messieurs, 
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pour  rester  sur  le  terrain  do  la  pratique, 
rappelons-nous  que  ce  contrôle  effectif  doit 
avoir  lieu,  non  pas  tant  dans  les  boutiques, 
non  pas  tant  chez  le  vigneron,  au  domicile 
duquel  il  ne  faudrait  pas  à  nouveau  prati- 
quer d'inquisition  et  d'exercice,  que  sur  la 
grande  route.  11  n'est  pas  possible  que  des 
quantités  assez  importantes  de  sucre  cir- 
culent sur  les  routes,  si  la  régie  apporte  un' 
peu  de  vigilance  dans  sa  surveillance,  sans 
qu'on  saisisse  certains  charrois. 

Nous  avons  la  prétention,  en  élaborant  ce 
projet  de  loi,  ne  l'oubliez  pas,  non  pas  de 
réprimer,  ce  qui  serait  impossible,  la  petite 
fraude  individuelle,  qui  se  pratique  dans 
un  petit  vigneronnage,  dans  un  petit  cu- 
vage;  nous  avons  la  prétention  de  réprimer 
la  grande  fraude,  celle  qui  peut  précisément 
être  cause  de  la  crise... 

M.  Justin  Auge.  Elle  emploiera  du  sucre 
raffiné. 

M.  le  rapporteur.  ...celle  qui  peut  provo- 
quer Tavilissement  des  cours,  celle  qui  peut 
peser  sur  le  marché.  11  n'est  pas  douteux 
qu'à  cet  égard  le  contrôle  du  sucre,  le  con- 
trôle de  la  récolte,  les  moyens  institués  par 
la  commission  et  le  Gouvernement,  la  sur- 
taxe, qui  incitera  la  régie  à  exercer  sa  sur- 
veillance, il  n'est  pas  douteux,  dis-je,  que 
contre  la  grande  fraude,  celle  que  nous 
voulons  atteindre,  ces  moyens  seront  effi- 
caces. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  j'ajou- 
terai que  nous  n'avons  pas  voulu  toucher, 
pas  plus  que  le  Gouvernement,  à  la  question 
de  l'alcool.  Nous  avons  estimé  que  les  propo- 
sitions faites  par  certains  de  nos  collègues 
du  Midi  et  contenues  également  dans  le  rap- 
port de  la  commission  d'enquête  et  dans  le 
rapport  du  syndicat  de  défense  nationale  de 
la  viticulture  —  qui  est  une  émanation  de  la 
grande  société  des  viticulteurs  de  France  — 
nous  avons  estimé  que  ces  propositions  se 
heurtciient  h  une  très  grande  difficulté,  au 
régime  même  de  l'alcool  tel  qu'il  existe  en 
France. 

En  ce  moment,  les  producteurs  d'alcool 
de  fruits  jouissent  de  ce  qu'on  appelle  le 
privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Plichon.  Très  bien  ! 

M.  Lasies.  Vous  appelez  cela  un  privi- 
lège? 

M.  le  rapporteur.  11  est  indubitable  qu'il 
y  a  là  une  occasion  de  fraude.  De  ce  fait, 
:^0,  'lO,  7)0  millions  peut-être,  nous  ne  savons 
pas  au  juste  le  chiffre. . . 

M.  Plichon.  100  miUions! 

M.  le  rapporteur.  ...sont  arrachés  au 
Trésor. 

M.  Lasies.  Par  qui  ?  I»ar  nous?  Par  les 
))ouilleurs  d<uru? 

M.  le  rapporteur.  Dans  ces  conditions, 
messieurs,  il  est  bi<.'n  difficile  d'ofl'rir  une 
prime  à  la  distillation,  d'encourager,  par  des 
bonifications  directes  ou  indirectes,  la  dis- 
tillation de  l'alcool  de  vin. 

Ce  régime  de  l'alcool,  il  faut,  pour  le  mo- 
ment, n'y  pas  toucher.  Le  jour  où  vous 
voiulrez  le  faire,  nous  reprendrons  la  ques- 
tion. Pour  ma  part,  je  suis  d'avis,  en  atten- 


dant qu'on  aborde  franchement  le  problème 
très  délicht  de  l'organisation  du  monopole' 
de  l'alcool  en  France,  qu'il  faudra  en  arriver 
à  un  régime  de  l'alcool  tout  différent  dû 
régime  actuel.  Il  faudrait,  par  exemple, 
forcer  tous  nos  cultivateurs  qui  font  de 
l'alcool  de  fruits  à  faire  distiller  leur  récolte 
par  des  bouilleurs  assermentés;  c'est  un 
projet  qui  mérite  une  étude. . . 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Ne 
mêlez  pas  les  deux  questions. 

M.  le  rapporteur.  . .  .et  sur  lequel  nous 
pourrons  discuter  quand  le  moment  viendra. 
Alors  nous  pourrons  envisager  la  possibilité 
de  donner  des  primes  de  distillation  pour 
les  vins  ou  d'accorder  des  bonifications. 

Je  crois,  si  nous  voulons  aboutir  —  ce  qui 
est  nécessaire  dans  l'état  actuel  de  la  crise  — 
qu'il  ne  faut  pas  aborder  cette  question  de 
l'alcool,  question  complexe  en  raison  même 
des  répercussions  que  pourraient  avoir  nos 
résolutions.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  viens  d'émettre,  tout  à  fait  en  passant, 
des  vues  qui  me  sont  un  peu  personnelles 
peut-être  et  qui  montrent,  par  les  quelques 
protestations  soulevées  sur  ces  baucs,  à  quel 
débat  elles  pourraient  nous  entraîner,  si  tel 
article  de  la  loi  nous  conviait  à  une  discus- 
sion sur  le  régime  de  l'alcool. 

La  commissionetle  Gouvernement  veulent 
avec  raison  laisser  la  question  de  l'alcool 
en  dehors  de  nos  déhbérations.  C'est  la  sa- 
gesse même,  si  on  veut  aboutir.  (Applaudis- 
semenls,) 

M.  Aldy.  Je  voudrais  avoir  de  M.  le  rap- 
porteur une  explication  sur  le  nouveau 
texte  qui  nous  a  été  remis.  11  porte  à  l'ar- 
ticle 6  :  «  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé 
d'une  taxe  complémentaire  de  G5  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  »  Cela  veut 
dire,  sans  doute,  de  sucre  exprimé  en  raf- 
finé ?  Vous  n'avez  pas  maintenant  l'inten- 
tion, dans  votre  nouvelle  rédaction,  d'exo- 
nérer le  sucre  brut? 

M.  le  ministre  des  finances  Tous  les  lois 
fiscales,  en  matière  de  sucre,  assoient  tou- 
jours l'impôt  sur  la  quantité  de  raffiné  qui 
est  contenue  soit  dans  le  sucre  raffiné,  soit 
dans  le  sucre  brut. 

M.  Aldy.  Je  le  sais,  monsieur  le  mi- 
nistre; mais  comme  nous  jouons  en  ce 
moment  sur  des  mots  qui  ont  une  impor- 
tance très  considérable,  je  ne  suis  pas 
fâché  d'avoir  fait  préciser  le  sens  de  l'ar- 
ticle. Dans  le  nouveau  texte,  à  l'article  0,  la 
conunission  maintient  la  distinction  entre 
les  sucres  bruts  et  les  autres  sucres.  Le 
mot  «  brut  »  est  maintenu? 

M.  le  ministre  des  finances.  .Monsieur 
Aldy,  je  me  suis  déjà  exphqué  devant  la 
conmiission  sm-  cette  question.  Je  fournirai 
à  la  Chambre,  lorsque  l'article  viendra  en 
discussion,  toutes  les  explications  qui  lui 
paraîtront  nécessaires,  et  je  lui  dirai  pour- 
quoi il  me  semble  que  l'article^  tel  qu'il  est 
rédigé,  institue  un  système  de  contrôle  très 
suffisamment  complet.  Je  crois  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  le  critiquent  n'ont  pas  fait 
attention  au  dernier  paragraphe,  qui  vise 


précisément  le  sucre  raffiné.  {Tvh  bien] 
très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  Ruau,  minisire  de  VagricuUure.  Au 
cours  de  l'interpellation  qui  s'est  déroulée 
ici  la  semaine  dernière,  j'avais  promis  à  la 
Chambre  de  lui  apporter  des  explications 
complètes  tout  d'abord  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  du  1"  août  1905,  relative  à  la 
répression  des  fraudes,  puis  sur  le  fonction- 
nement du  laboratoire  municipal  de  Paris. 

La  loi  a  été  promulguée  le  !•'  août  1911'). 
C'est  seulement  après  un  long  travail  pour- 
suivi par  des  hommes  dont  la  compétence 
et  l'honorabilité  ont  été  hautement  reconnues 
en  maintes  circonstances,  que  le  premier 
règlement  d'administration  pubHque  des- 
tiné à  faire  fonctionner  la  loi  a  été  publié. 

Le  décret  date  du  31  juillet  1906  ;  pour  le 
caractériser,  je  dirai  que  c'est  le  décret  ré- 
glementant la  procédure  de  la  loi  du 
1"  aoilt  1905. 

Il  désigne,  tout  d'abord,  les  agents  aux- 
quels est  confié  le  soin  de  rechercherles  in- 
fractions à  la  loi  et  de  procéder  à  des  prélè- 
vements d'échantillons  des  produits  sus- 
pects. Il  sépare  complètement, contrairement 
aux  errements  précédents,  ce  service  des 
prélèvements,  c'est-à-dire  le  service  de  po- 
lice, du  service  technique,  c'est-à-dire  du 
service  des  laboratoires  dont  la  mission  est 
d'examiner  si  les  denrées,  dont  les  éolian- 
tillons  ont  été  ainsi  prélevés,  sont  etfective- 
ment  fraudées. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  qu'au 
cours  de  la  discussion  de  la  loi  portant  ré- 
pression des  fraudes,  la  Chambre  a  été  una- 
nime à  reconnaître  qu'il  était  indispensable 
que  les  services  fussent  complètement  sé- 
parés, de  façon  que  le  laboratoire  ne  put 
connaître  ni  le  nom  du  fraudeur  présumé, 
ni  le  lieu  où  le  prélèvement  a  été  opéré. 
C'est  conformément  à  ce  décret  de  procé- 
dure du  31  juillet  iOOô  que  le  service  de 
la  répression  des  fraudes  a  été  organisé, 
par  deux  circulaires,  dontl'une,  du  26  février 
1907,  règle  le  fonctionnement  des  services 
des  prélèvements  et  l'autre,  du  20  février 
1907,  vise  le  fonctionnement  des  laboratidn's 
agréés  par  l'Etat. 

Un  service  central  de  la  répression  des 
fraudes  a  été  organisé,  au  cours  de  cetle  an- 
née, au  ministère  de  l'agriculture.  Ce  service 
était  indispensable.  J'entends  dire  par  là 
qu'il  était  nécessaire  de  coordonner  tous  les 
efforts  et  de  donner  une  impulsion  unique 
à  des  services  départementaux  ou  commu- 
naux au  concours  desquels  j'avais  drt  faire 
appel  La  direction  en  a  été  confiée  à  un 
jeune  savant,  M.  Roux,  dont  je  ne  saurais 
assez  me  louer  et  qui,  avec  les  moyens 
financiers  très  restreints  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministère  de  l'agriculture,  a  su. 
en  fort  peu  de  temps,  créer  et  mettro  en 
mouvement  ce  rouage  si  délicat. 

\  l'heure  actuelle,  comme  je  le  disais,  il 
existe  deux  services  :  le  service  des  prélè- 
vements et  celui  des  laboratoires. 

Le  service  des  prélèvements  a  été  confie. 


par  le  décret  du  31  juillet  1906,  à  un  cer- 
tain iiDiubre  d'agents  assermentés,  tels  que 
les  commissaires  de  police,  les  commissai- 
res (le  la  police  spéciale  des  chemins  de  fer, 
les  agents  des  contributions  indirectes  et 
(les  douanes  agissant  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  inspecteurs  des 
halles,  foires,  marchés  et  abattoirs,  les 
agents  d'octroi  et  les  vétérinaires  sanitaires. 
Ces  agents  peuvent  être  individuellement 
désignés  par  les  préfets  pour  concourir  à 
l'application  de  la  loi  du  !•"'  août  1905  et 
comniissionnés  par  eux  <i  cet  effet. 

Dautre  part,  la  circulaire  du  26  février 
\0(M,  dit  aux  préfets  : 

«  Vous  clioisirez  de  préférence,  connue 
l'article  2  du  décret  vous  y  autorise,  les 
agents  spéciaux  institués  par  les  villes  et 
les  départements  et,  le  cas  échéant,  vous 
vous  efforcerez  d'obtenir  la  création  d'agents 
semblables,  préférables  à  tous  autres,  à 
cuise  des  connaissances  particulières  qu'on 
peut  exiger  d'eux.  Dans  le  cas  où  vous  se- 
riez disposés  à  agréer  des  agents  institués 
et  rémunérés  par  des  groupements  profes- 
sionnels, vous  voudrez  bien  remarquer  que 
la  chose  n'est  possible  qu'à  une  condition, 
l'est  que  vous  puissiez  considérer  lesdits 
agents  comme  institués  par  les  départe- 
ments ou  par  une  ou  plusieurs  comumnes.» 

Je  (lois  annoncer  à  la  Chambre  que  déjà 
quelques  groupements  professionnels  ont 
fait  agréer  par  les  préfets  des  agents 
spi'claux.  C'est  ainsi  que,  dans  le  Nord,  le 
syndicat  des  producteurs  de  lait  d'Avesnes 
a  fait  agréer  un  agent  spécial  pour  aider  à 
la  répression  de  la  fraude  des  beurres.  Il  en 
est  de  même  dans  le  Doubs  et  dans-  le  Jura. 
Les  associations  viticoles,  je  n'en  doute  pas, 
entreront,  elles  aussi,  dans  cette  voie. 

La  loi  prévoit  que  chaque  prélèvement 
comporte  quatre  échantillons  qui  sont  en- 
voyés aussitôt  à  la  préfecture  ;  l'un  d'eux 
est  destiné  au  laboratoire.  Le  rôle  de  celui-ci 
est  de  faire  un  triage  parmi  les  produits 
qui  lui  sont  transmis  afin  de  déterminer 
ceux  qui  paraissent  réellement  fraudés.  L'ap- 
préciation donnée  par  le  laboratoire  cons- 
titue pour  l'autorité  judiciaire  une  indica- 
tion qui  justiQe  l'ouverture  d'une  instruc- 
tion. 

Lorsque  cet  examen  a  révélé  une  infrac- 
tion à  la  loi,  cette  conclusion  est  trans- 
mise au  préfet,  lequel  adresse  aussitôt  au 
parquet  le  rapport  avec  le  procj» s- verbal  de 
prélèvement  et  les  trois  échantillons  restés 
en  sa  possession. 

r/ost  sur  ces  trois  échantillons  que  se  fera 
l'i'xpertise  contradictoire  ultérieure,  qui  éta- 
blira seule  la  réalité  du  délit  et  s'opt^era 
dans  des  conditions  donnant  toute  garantie 
aux  intéressés. 

Si  le  laboratoire  n'a  relevé  aucune  fraude, 
Untéressé  en  est  avisé  sans  délai  et  la  va- 
l«MU'  des  échantillons  lui  est  aussitôt  rem- 
bours(»(\ 

Telle  est  la  première  phase  de  la  procédure, 
l'our  apphquer  la  loi  sur  les  fraudes,  TKtat  a 
I>enàé  quil  était  indispensable  de  faire 
•4U>"1  aux  grandes  villes,  à  toutes  celles  qui 
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avaient  déjà  une  organisation,  pour  les 
prier  de  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat, 
moyennant  certaines  conditions,  les  labora- 
toires dont  elles  disposaient.  D'accord  avec 
mon  collègue  M.  le  ministre  du  commerce, 
j'ai  divisé  le  territoire  du  pays  en  un  cer- 
tain nombre  de  régions;  nous  avons  pu, 
dans  un  temps  relativement  assez  court, 
agréer  vingt-sept  laboratoires  nmnicipaux 
ou  départementaux  qui  fonctionnent,  dès 
lors,  comme  laboratoires  d'Etat,  ou  utihser 
pour  certaines  régions  les  laboratoires  du 
ministère  des  finances,  que  mon  collègue, 
M.  Caillaux,  a  mis  avec  empressement  à 
notre  disposition. 

C'est  ainsi  que,  sur  les  vingt-sept  labora- 
toires, vingt-quatre  sont  municipaux  ou  dé- 
partementaux, et  trois  appartiennent  à 
l'administration  des  finances  :  ce  sont  le 
laboratoire  central  de  Paris,  ainsi  que  les 
laboratoires  de  Rayonne  et  de  Port-Vendres . 
Tous  ces  laboratoires  fonctionnent  dans 
d'excellentes  conditions  et  ont  pour  la 
plupart  à  leur  tète  des  savants  connus 
et  réputés.  Je  citerai,  par  exemple,  dans  le 
!\as-de-Calais  M.  Vuaflart,  M.  Rou&seau  à 
Auxerre,  M.  Matliieu  à  Beaune;  M.  Gayon, 
membre  de  Tlnstitut,  à  Bordeaux;  M.  Garola 
à  Chartres,  M.  le  docteur  Pottevin  au  Havre, 
M.  Bellier  à  Lyon,  M.  Andouard  a  Nantes, 
M.  Sully-Thomas  à  Nîmes,  M.  le  docteur  Per- 
rier  à  Rennes,  M.  Coroil  à  Toulon,  M.  Surre 
à  Toulouse,  M.  Bonn  à  Lille,  M.  Lajoux  à 
Reims,  etc. 

Tous  ces  laboratoires  emploient  les  mé; 
Ihodes  officielles  d'analyses  qui  ont  été 
insérées  successivement  au  Journal  officiel 
depuis  le  18  janvier  dernier. 

Si  vous  me  1^  permettez,  pour  la  clarté  de 
mes  explications,  je  réserve  pour  l'instant 
la  question  du  laboratoire  municipal  de 
Paris,  devenu  laboratoire  d'Etat  à  la  suite 
de  l'agrément  qui  lui  a  été  donné  par  déci- 
sion du  19  mars  dernier. 

Restent  les  règlements  d'administration 
publique,  dont  le  rôle  est  de  définir  exacte- 
ment ce  qui  doit  être  considéré  comme 
loyal  et  ce  qui  doit  être  considéré  comme 
frauduleux;  il  est  indispensable,  en  effet, 
que  le  commerce  et  la  production  con- 
naissent avec  précision  les  bases  sur  les- 
quelles s'appuieront  les  experts  des  tri- 
bunaux pour  conclure  à  l'existenco  d'une 
fraude . 

Ces  règlemcmts,  qui  duivont  être  comme 
une  sorte  de  codex  des  boissons  et  des  ma- 
tières alimentaires,  ont  été  élaborés  par  de 
grandes  commissions,  composées  de  fonc- 
tionnaires appartenant  à  divers  ministères, 
des  représentants  les  plus  autorisés  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  grandes  asso- 
ciations de  productions,  et,  enfin,  de  savants 
connus  dans  ce  pays.  Elles  ont,  je  dois  le 
dire,  fonctionné  d'une  façon  suivie;  elles 
ont  élaboré  des  règlements  délicats,  car 
vous  comprendrez  que,  dans  une  matière  où 
il  y  a  tant  d'intérêts  en  jeu,  intérêts  qui  sont 
souvent  contradictoires,  la  besogne  de  ces 
commissions  était  particulièrement  difficile. 
;  7'/v.s  bien  !  trèa  bien  I) 
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Ce  travail  a  été  fait  dans  des  conditions 
exceptionnelles,  qui  ne  se  rencontrent  guère 
qu'en  France,  je  puis  le  dire,  car  ces  com- 
missions qui  ont  tenu  plus  de  cent  vingt 
séances  se  composaient  d'hommes  auxquels 
le  Gouvernement  n'a  même  pas  attribué, 
faute  de  ressources,  des  jetons  de  présence 
comme  cela  a  lieu  pour  beaucoup  de  com- 
missions. Et  quand  on  pense  que  des 
hommes  de  la  vahiur  de  M.  Berllielot,  de 
M.  lïaller,  de  M.  Maquenne,  de  M.  Bordas,  de 
M.  Muntz,  de  M.  Schlœsing,  de  M.  Prillieux, 
et  beaucoup  d'autres  que  je  pourrais  citer 
ici,  ont  travaillé  avec  une  ardeur  et  une 
constance  admirables  dans  le  but  de  répri- 
mer la  fraude,  de  protéger  le  commerce 
honnête,  et  cela  simplement  pour  la  satis- 
faction du  devoir  accompH,  la  Chambre 
pourra  ici  môme  appuyer  l'hommage  de 
recconnaissance  que  je  leur  adresse.  [Ap- 
plaudissempnls.) 

Eant  donnée  la  crise  particulièrement  dou- 
loureuse qui  sévit  actuellement  sur  le  Midi, 
j'ai  cherché  à  faire  élaborer  dans  le  plus 
bref  délai  le  règlement  d'administration  pu- 
blique relatif  aux  vins.  Ce  règlement,  qui 
vise  les  vins  ordinaires,  les  vins  mousseux 
ef  les  eaux-de-vie,  est  actuellement  soumis 
à  l'examen  du  conseil  d'Etat,  auquel  il  a  été 
envoyé  le  3  de  ce  mois.  J'espère  bien  que  si 
aucune  circonstance  ne  vient  en  retarder 
l'examen,  il  pourra  être  publié  cette  année 
même,  avant  les  vendanges.  (Très  bien!  iras 
bien  !) 

Plusieurs  méthodes  s'offraient  au  Gou- 
vernement. Nous  aurions  pu  demander  à 
ces  commissions  l'élaboration  d'un  règle- 
ment unique  visant  les  boissons  et  les  den- 
rées en  général.  Nous  avons  pensé,  mon 
collègue  M.  Doumergue  et  moi,  qu'il  valait 
mieux  sérier  ces  règlements  afin  de  les 
rendre  plus  précis  et  nous  nous  sommes 
mis  immédiatement  au  travail  pour  établir 
le  règlement  relatif  aux  vins.  Nous  avions 
pensé  un  instant  —  la  commission,  d'ailleurs, 
s'en  était  entretenue  avec  nous  —  que  l'on 
pourrait  peut-être  insérer  dans  le  projet  de 
loi  que  la  Chambre  discute  actuellement 
les  dispositions  relatives  à  la  question  des 
vins.  Nous  y  avons  renoncé  parce  que  nous 
avons  estimé  que  ce  serait  surcharger  outre 
mesure  le  texte  de  la  loi,  qu'on  perdrait  du 
temps,  alors  qu'il  apparaît  à  tous  ceux  qui 
connaissent  la  question  qu'il  faut  aller  vite, 
travailler  d'urgence  de  façon  à  remédier  à 
la  crise  actuelle.  [Très  bien!  fn's  bi,'n  /i 

Je  donnerai  à  la  Chambre  quelques  indi- 
cations que  je  considère  comme  indispen- 
sables sur  le  règlement  d'administration  pu- 
blique auquel  je  viens  de  faïre  allusion. 

Les  auteurs  de  ce  règlement  ont  eu  la 
préoccupation,  comme  vous  l'avez  tous,  mes 
chers  collègues,  comme  l'ont  tous  les  vigne- 
rons qui  souffrent  en  ce  moment  de  la  crise 
d'établir  la  définition  très  nette  de  ce  que 
l'on  appelle  le  vin,  et,  si  vous  le  permettez, 
je  vais  vous  soumettre  cette  définition, 
parce  que  je  la  crois  essentielle  : 

u  Art.  r^  —  Aucune  boisson  ne  peut  être 
détenue  ou  transportée  en  vue  de  la  vente, 
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du  la  mise  on  vente,  ou  vendue  sous  le  nom 
de  vin  que  si  elle  provient  exclusivement  de 
la  fermentation  alcoolique  du  raisin  frais  ou 
du  jus  de  raisin  frais.  »  (Trh  bien!  très 
bien  !) 

Après  avoir  arrêté  cette  définition  indis- 
pensable, nous  avons  interdit  d'une  façon 
générale,  contrairement  à  ce  qui  avait  été 
fait  jusque-lîl,  toutes  les  manipulations  ou 
toutes  les  pratiques  qui  pourraient  modifler 
en  quoi  que  ce  soit  les  caractères  du  vin 
ainsi  défini. 

Mais,  comme  une  telle  Interdiction  aurait 
dépassé  le  but,  nous  avons  examiné  soigneu- 
sement quelles  étalent  les  pratiques  loyales 
qu'il  y  avait  lieu  de  tolérer  parce  qu'elles 
permettent  d'améliorer  naturellement  la 
qualité  du  vin,  sans  qu'aucune  fraude  en 
puisse  résulter. 

Nous  avons  interdit  de  la  façon  la  plus 
expresse  toutes  les  manipulations  ou  toutes 
les  pratiques  qui  peuvent  augmenter  le  vo- 
lume du  vin,  tromper  sur  sa  qualité  ou  mas- 
quer ses  défauts. 

Nous  réglementons  ainsi  toutes  les  prati- 
ques dites  œnologiques  qui ,  jusqu'ici , 
s'exerçaient  librement,  à  telles  enselgi\es 
que  j'ai  sous  les  yeux  un  petit  prospectus 
envoyé  de  tous  côtés... 

M.  le  général  Jacquey.  Il  y  a  beaucoup 
trop  de  ces  écrits  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  y  en  a, 
en  efTet,  des  quantités;  mais  celui-ci  me 
paraît  être  une  brochure-type. 

On  y  parle  de  la  «  sève  Médoc  >k 

«  Cette  sève  destinée  à  bouqueter  les  vins 
rouges  donne  des  résultats  merveilleux. 
Les  vins  que  l'on  traite  par  cette  liqueur 
acquièrent  comme  par  enchantement  le 
cacliet  authentique  des  vins  du  Médoc.  » 
Ceci,  c'est  pour  notre  collègue  M.  du  Périer 
de  Larsan. 

Je  lis  encore  ;  «  Sève  Bourgogne.  Sève- 
extrait  pour  imitation  des  vins  blancs  de 
Harsac  et  de  Graves.  » 

Eli  bien  î  messieurs,  le  projet  de  loi  du 
(îouvernement,  tout  comme  le  règlemcmt 
d'administration  publique,  réglemente  de  la 
façon  la  plus  étroite  le  conunerce  des  pro- 
duits (Œnologiques,  en  ne  permettant  la 
vente  que  des  seuls  produits  destinés  à  des 
opérations  licites,  telles  que  le  collage  des 
vins,  par  exemple. 

De  môme,  nous  avons  visé  tout  spéciale- 
ment l'Interdiction  du  u  rhabillage  »  du 
<'  maquillage  »  des  vins.  Vous  entendez  ce 
que  cela  Veut  dire.  Vous  savez  que  le  vin 
est  on  quelque  sorte  un  liquider  vivait,  qu'il 
peut  se  modifier  î\  chaque  instant;  que, 
transporté  à  l'état  malade  sur  le  marché  de 
Paris,  il  est  confié,  suivant  l'expression  con- 
sacrée, à  des  «  maisons  de  santé  »  où  l'on 
opère  son  traitement. 

M.  Albin  Rozet.  Et  c'est  là  qu'il  reçoit 
des  douches  !  (On  rit,] 

M.  le  rapporteur.  Oui,  on  y  pratique  l'hy- 
drothérapie. 

M.  le  ministre.  Le  vin  sort  de  1î\,  mal- 
heureusement, pour  aller  sur  les  tables  et 
sur  les  comptoirs  de  i*aris,  oii  11  est  livré  à 


la  consommation,  pour  le  plus  grand  dom- 
mage de  nos  concitoyens.  (7V^s  bien!  très 
bien  !) 

Eh  bien!  cela,  nous  voulons  l'empêcher. 

Entln,  le  règlement  d'administration  pu- 
blique dont  11  est  question  s'occupe  d'un 
autre  point  qui  a  été  visé  de  la  façon  la  plus 
expresse  par  l'article  il  de  la  loi  de  1905  :  je 
veux  parler  des  appellations  régionales  et 
de  crus  particuliers.  C'est  ainsi  que  les 
grandes  commissions  ont  été  appelées  à 
faire  désigner,  par  les  préfets  des  déparle- 
ments intéressés,  des  commissions  locales 
qui  ont  pour  but  de  délimiter  exactement  les 
territoires  auxquels  appartiennent  exclusi- 
vement certaines  appellations  régionales, 
telles  que  Champagne,  Bordeîiux,  Bour- 
gogne, Cognac. 

M.  Lasies.  Et  Armagnac  ! 

M.  le  ministre.  Bien  entendu.  Je  ne  puis 
les  citer  toutes  ici,  de  crainte  de  retenir 
trop  longtemps  l'attention  de  la  Chambre. 
Je  cherche  à  être  aussi  clair  que  possible  et 
à  vous  exposer  les  grandes  lignes  du  règle- 
ment d'administration  publique  relatif  aux 
vins.  (7'ré.s  bien!  très  bim  !) 

L(î  service  des  prélèvements  est  assuré, 
le  service  des  laboratoires  fonctionne  dans 
d'excellentes  conditions... 

M.  Jules  Razimbaud.  Pas  à  Paris. 

M.  le  ministre.  ...à  peu  près  sur  tous  les 
points  du  territoire. 

Il  a  été  fait  ici,  il  y  a  quelques  jours,  de 
môme  que  dans  la  presse,  une  certaine  agi- 
tation au  sujet  du  laboratoire  municipal  de 
Paris.  Vous  me  permettrez,  messieurs,  de 
m'expliquer  aussi  brièvement  que  possible 
sur  cette  question  importante.  (  Parlez  ! 
parlez  !) 

.\près  la  pronmlgation  du  décret-règle- 
ment du  31  juillet  lî>06,  j'ai  saisi  M.  le  pré- 
fet de  police  de  Paris  de  la  question  du 
laboratoire  municipal  et  de  la  nouvelle  orga- 
nisation à  laquelle  la  ville  de  Paris  devait 
se  conformer  en  exécution  de  la  loi  de 
loor). 

J'ai  trouvé  en  cette  occasion,  comme  dans 
toutes  les  autres  circonstances,  une  colla- 
boration étroite  de  la  part  de  M.  le  préfet  de 
police  et  du  président  du  conseil  numlcipal, 
notre  honorable  collègue  M.  Chautard.  A  la 
suite  des  pourparlers  et  d'un  échange  de 
lettres  entre  le  ministère  de  l'agriculture  et 
la  préfeture  de  police,  M.  Lépine  voulait 
bien  m'avertir,  à  la  date  du  12  novembre 
dernier,  qu'en  vue  d'appliquer,  au  moyen 
du  laboratoire  municipal  de  Paris,  la  loi 
de  lîK)r>,  conformément  aux  prescrlptl(ms 
du  décret  du  31  juillet  19(X),  il  prenait  des 
mesures  pour  séparer  dorénavant  le  service 
des  prélèvements  de  celui  du  laboratoire  de 
chimie  proprement  dit. 

Il  est  nécessaire,  messieurs,  pour  que  vous 
suiviez  la  question  dans  ses  détails  et  pour 
que  vous  examiniez  sans  aucun  parti  pris 
les  raisons  du  conflit  qui  a  pu  exister  un 
moment,  que  j'expose  devant  vous  les  mé- 
thodes qui  étaient  alors  employées  h  l»aris. 

Le  laboratoire  municipal  de  Paris  était  à 
la  fois  un  service  de  police  et  un  laboratoire 


d'analyse  chimique,  c'est-à-dire  que,  dans  h 
môme  main,  résidaient  et  le  droit  de  pri'lr- 
ver  et  le  pouvoir  de  classer  après  ranah\<o. 
Ordinairement,  deux  échantillons  étai<'n( 
prélevés  chez  le  fraudeur  présumé  ;  le  plus 
souvent  un  troisième  était  laissé  entre  ï^os 
mains.  Le  premier  de  ces  échantillons  étai( 
analysé  par  le  laboratoire  municipal  pl  k' 
second  conservé  comme  témoin.  Que  faisait 
alors  le  directeur  du  laboratoire  municipal? 
Il  consignait  ses  observations  sur  un  bor- 
dereau. Ce  bordereau  contenait  le  nom  de  la 
personne  poursuivie,  le  lieu  où  avait  élô 
effectué  le  prélèvement  et  enfin  le  résullal 
de  l'analyse,  qui  était  suivie  de  conclusion?. 
Ces  conclusions  étalent  généx'alement  for- 
mulées sous  la  forme  suivante  ~  je  rai- 
sonne, bien  entendu,  sur  la  question  dc«< 
vins  que  nous  avons  particulièrement  en 
vue  en  ce  moment  —  :  «  Vin  marchand.  — 
Vin  piqué.  —  Vin  mouillé.  —  Vin  salicylé, 
saccharine,. etc.  » 

Ce  bordereau,  qui  était  porté  au  parquet, 
était  en  quelque  sorte  introductifd'instanrt'; 
on  faisait  appeler  le  fraudeur  présume  cl  on 
lui  disait  :  Ce  prélèvement  a  été  fait  cliot 
vous,  le  vin  (^ui  a  été  pris  sur  votre  comp- 
toir ou  dans  votre  cave  est  soupçonné 
mouillé  ;  donnez  vos  explications. 

Le  juge  d'instruction  était  en  présence  d'un 
véritable  document  judiciaire.  Si  le  frau- 
deur présumé  n'avouait  pas,  on  lui  disait  : 
Nous  allons  faire  analyser  réchantillon 
conservé  comme  témoin  par  un  expert  du 
tribunal. 

Il  se  produisait  alors  cette  anomalie  véri- 
tablement étrange  que  le  juge,  en  cas  iW 
conflit,  devenait  l'arbitre  entre  deux  déci- 
sions de  chimistes.  Quelles  que  fussent  l*':^ 
compétences  elles  spécialisations  des  juges, 
vous  comprenez  rinconvônlent  qu'il  pouvait 
y  avoir  à  faire  un  magistrat  juge  de  ques- 
tions aussi  délicates  que  celles-là.  D'autant 
plus  qu'une  troisième  analyse  pouvait  en- 
core être  produite  à  l'audience  :  celle  de 
l'échantillon  laissé  entre  les  mains  de  lin- 
(éressé  au  moment  du  prélèvement. 

C'est  pourquoi  le  décret  du  31  juillet  lîXHJ 
a  prévu  une  autre  procédure.  Cotte  procé- 
dure est  la  suivante  —  J'ai  sous  les  yeux  les 
papiers  dont  on  fait  usage. 

Voici  d'abord  le  procès- verbal  de  prélève- 
ment d'échantillons,  opération  qui  est  faile. 
par  exemple,  à  Paris,  par  l'inspecteur  des 
halles  et  marchés,  l'honorable  M.  Guichard  : 

«L'an  49...,  etc Nous,  agent  dûment 

commissionné,  ayant  procédé  à  la  visite  dt»s 
marchandises...  avons  prélevé  quatre  échan- 
tillons identiques...  etc.  » 

Une  étiquette  est  attachée  à  chacun  di»s 
échantillons.  Je  vous  donne  lecture  de  ccll<' 
que  j'ai  sous  les  yeux.  Sur  son  talon  se 
trouvent  les  Indications  suivantes  :  «<  Déno- 
mination :  vin  rouge,  vendu  20  centimes, 
présumé  mouillé  et  coloré. . .  >»  —  c"est  une 
hypothèse  de  l'agent  qui  a  procédé  îiu  prélè- 
vement —«  ...date  du  prélèvement  :  20  mars 
IîK)7;  numéro  d'ifiscription  du  service  admi- 
nistratif: 1220». 

Sur  la  seconde  partie  de  l'étiquette  se 
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trouvent  répétées  cps  mêmes  indications, 
mais,  en  plus,  se  trouvent  mentionnés  le 
nom  du  vendeur  du  produit,  la  date  et  le 
lieu  du  prélèvement. 

Cette  partie  de  Tétiquette  est  coupée, 
jointe  au  procès-verbal,  tandis  que  le  talon 
seul  reste  attaché  à  réchantillon  envoyé  ail 
laboratoire. 

En  un  mot,  comme  vous  le  voyez,  il  reste 
f'ntre  les  mains  du  service  des  prélèvements 
l'indication  du  nom,  du  lieu  et  de  la  date 
du  prélèvement  ;  et  Ton  transmet  simple- 
ment au  laboratoire  la  dénomination  du 
produit  :  Vin  rougo  vendu  20  cenflmes, 
soupçonné  mouillé  et  coloré.  Date  du  prélè* 
vement  :  20  mars  1907,  et  un  numéro  d'or- 
dre. 

Cela  veut-il  dire  que  le  service  des  prélè- 
vements doit  être  séparé  de  lu  façon  la  plus 
étanche  du  service  des  analyses?  Je  vous 
démontrerai  tout  à  l'heure  qu'il  n*en  est  pas 
question. 

Le  laboratoire  municipal  de  Paris,  qui  est 
une  très  grande  organisation,  d'une  impor- 
tance que  tout  le  monde  reconnaît,  a  voulu 
interpréter  la  loi  et  le  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Le  service  des  prélève- 
ments avait  opéré  un  grand  nombre  de  sai- 
sies d'échantillons.  Ainsi,  du  12  novembre 
i90eau3i  mal  iG07,ce  service,  pour  les  vins, 
a  fait  1,554  prélèvements;  mais  le  laboratoire 
municipal,  mù,  parait-il,  par  des  scrupules 
de  conscience  (Mouvements  divers)^  considé- 
rant qu'il  ne  pouvait  pas  conclure  on  la  ma- 
tière, avait  apposé  au  pied  de  tous  les  rap- 
ports, et  en  guise  de  conclusions  d'analyse, 
une  mention  autographiée  ainsi  libellée  — 
du  reste,  le  texte  en  a  déjà  été  donné  à  la 
Chambre  :  <<  Les  méthodes  officielles  d'aha* 
lyse  et  les  compositions  types  ou  moyennes 
de  substances  alimentaires  n'étant  pas  en* 
core  publiées,  dans  Tespèce  il  n'est  pas  pos- 
sible de  conclure  que  le  produit  analysé  est 
ou  n'est  pas  falsifié  ou  adultéré.  >» 

M.  Jules  Rasimbaud.  Pourquoi  ? 

M.  le  ministre.  Parce  que  le  règlement 
d'administration  publique  prévoyait  que 
dos  méthodes  officielles  d'analyse  seraient 
publiées  au  Journal  officiel. 

Je  ferai  obser\'er  —  le  point  est  capital  — 
'tue  dans  toute  cette  période  intermédiaire) 
période  de  tâtonnements,  le  laboratoire  mu- 
nicipal n'avait  rien  à  voir  avec  TEtat  et  que 
c'est  seulement  le  19  mars  que,  par  l'agré- 
ment qui  lui  en  a  été  donné  à  la  suite  d'une 
conventicm  intervenue  entre  la  ville  de 
l*aris  et  le  ministre  de  l'agriculture,  celui-ci 
peut  avoir  une  action  personnelle  spéciale 
et  logique  sur  ce  laboratoire.  Mais  quelle 
(pie  fût  la  difficulté  présentée  par  Téla- 
boration  des  méthodes  d'analyse  —  et  la 
commission  technique  a  travaillé  avec  une 
ardeur  à  laquelle  je  suis  heureux  de  rendre 
bomniage  —  le  21  janvier  de  cette  année 
les  méthodes  en  question  figuraient  au 
Jonrml  officiel. 

M.  le  rapporteur.  Elles  sont  également 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  de  l'ex- 
pertise contradictoire. 

M.  le  ministre.  Elles  diffèrent  extrême- 


ment peu  de  celles  qui  étaient  employées 
auparavant  soit  au  laboratoire  municipal  de 
Paris,  soit  dans  les  autres  laboratoires  et, 
malgré  cette  publication,  ainsi  qu'il  résulte 
de  toute  une  correspondance  échangée,  à  ce 
moment-là,  entre  le  parquet  et  le  laboratoire 
municipal,  la  mention  type  apposée  sur  les 
rapports  n'avait  pas  disparu. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  critiquer  cette 
manière  de  faire,  puisque  le  laboratoire  du 
conseil  municipal  de  Paris  n'avait  pas  d*at- 
taches  directes  avec  le  Gouvernement. 

M.  ïulés  Razimbaud.  Les  scrupules  de 
conscience  auxquels  falsîilt  tout  à  l'heure 
aUuslon  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en 
parlant  de  M.  Girard,  ne  consistaient-ils  pas 
simplement  en  ce  fait  que  le  directeur  du  la- 
boratoire de  Paris  aurait  refusé  de  conclure 
sur  les  échantillons  soumis  à  son  analyse, 
parce  que,  d'après  lui,  il  ne  pouvait  pas  con- 
clure s'il  ne  connaissait  pas  les  noms  qui 
étalent  derrière  les  numéros?  Je  demande  à 
M.  le  ministre  de  nous  donner  des  préci- 
sions à  ce  sujet. 

M.  Albin  Rozet.  J'appuie  les  observa- 
tions de  M.  Razimbaud.  J'ai  vouhi  un  jour 
faire  analyser  un  vin  que  j'avais  reçu  du 
Midi  et  que  je  trouvais  mauvais.  Le  labora- 
toire municipal  m'a  absolument  refusé,  si 
je  ne  lui  indiquais  pas  l'origine  de  ce  vin, 
de  faire  cette  analyse.  Je  n'ai  pas  insisté, 
car  je  ne  voulais  pas  commettre  une  dénon- 
ciation. 

M.  Benazet.  Cela  est  absolument  exact. 

M.  Jules  Razimbaud.  Une  aventure  sem- 
blable m'est  arrivée  dernièrement. 

M.  Ohavoix.  M.  Guichard,  commissaire 
de  police  aux  Halles,  pourrait  également 
vous  renseigner*à  ce  sujet. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Le 
laboratoire  municipal  de  Paris,  pour  les  mo- 
tifs que  j'ai  indiqués  et  qui  sont  énoncés 
dans  l'étiquette  dont  nous  allons  analyser 
la  teneur,  s'est  refusé  à  conclure  en  quelque 
matière  que  ce  soit. 

M.  Pujade.  Il  n'analyse  pas!  Permettez- 
moi  de  donner  une  nouvelle  précision.  Il  y 
a  quelques  jours,  la  maison  Paz  et  Silva,  de 
Paris,  qui  a  inventé  un  ozonisa tcur  destiné 
à  purifier  les  eaux  les  moins  potables,  en- 
voya une  série  d'échantillons  d'eaux  de  pro- 
venances diverses  au  laboratoire  municipal. 
Dans  son  envoi  se  trouvaient  deux  bou- 
teilles d'eau  d'Evlan  :  Tune,  avec  son  éti- 
quette, l'autre,  dont  l'étiquette  avait  été  soi- 
gneusement enlevée.  Voici  la  réponse  du 
laboratoire  municipal  :  Pour  la  première 
bouteille,  avec  étiquette  -.y  Eau  absolument 
pure  »  ;  pour  la  seconde,  sans  étiquette  : 
«  Eau  contaminée,  impropre  h  la  consom- 
mation. »)  {Errlamationa  ironiques.  —  Inter- 
ruptions.)' 

Si  les  viticulteurs  comptent  sur  M.  Girard 
pour  réprimer  la  fraude,  ils  s'exposent  à  de 
cruelles  déceptions. 

M.  Cachet.  Et  dire  que  le  commerce  est  à 
la  merci  d'analyses  semblables  î 

M.  Oayraud.  Le  laboratoire  n'a  pas  de 
critérium  scientifique. 


M.  Edouard  Vaillant.  Ce  sont  là  des  affir- 
mations sans  preuve  aucune. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  m'est 
impossible  de  répondre  à  mon  honorable 
collègue  M.  Razimbaud  sur  la  question  spé- 
ciale quMl  me  pose;  je  ne  désire  pas  intro- 
duire des  questions  de  personnes  dans  ce 
débat.  Ce  que  je  puis  dire  c'est  que,  du  12  no- 
vembre 1906  au  19  mars  1907,  le  laboratoire 
municipal  a  reçu  les  prélèvements  qui  lui 
avalent  été  envoyés  par  le  service  de  M.  Gui- 
chard,  qu'il  a  effectué  les  analyses,  mais 
qu'il  s'est  refusé  à  conclure,  dans  la  pre- 
mière période,  jusqu'au  18  janvier,  en  se 
retranchant  derrière  ce  fait  que  les  méthodes 
officielles  d'analyse  n'avaient  pas  été  pro- 
duites encore;  à  partir  de  cette  époque,  en 
affirmant  constamment  que  ces  méthodes 
officielles  n'existaient  pas  ou  que  les  moyen- 
nes qui  devaient  être  publiées  parle  minis- 
tre de  l'agriculture  n'étaient  pas  faites. 

Or,  je  m'explique  tout  de  suite  sur  la  ques- 
tion des  moyennes.  Vous  savez  qu'il  h'y  a 
rien  de  plus  dangereux  que  la  pratique  des 
moyennes. 

M.  Louis  Puech.  Il  y  a  vingt-cinq  ans 
qu'on  condamne  àjet  continu  les  marchands 
de  vin  de  Paris  sur  les  bases  de  la  moyenne. 
Maintenant  on  jette  la  moyenne  par-dessus 
bord.  Cela  donne  une  singulière  idée  de  la 
façon  dont  la  justice  est  rendue  en  matière 
de  fraudes  !  C'est  ainsi  que  des  milliers  de 
citoyens  ont  été  poursuivis,  condamnés, 
déshonorés  et  souvent  ruinés. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  C'est  une 
erreur! 

M.  Jaurès.  On  réclame  des  poursuites 
contre  les  fraudes  et  on  déconsidère  les 
moyens  de  les  rechercher. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  labo- 
ratoire municipal  a  fait  l'essai  à  une  épo- 
que, pendant  une  durée  de  n  années,  de  ce 
qu'on  appelle  les  moyennes. 

M. Louis  Puech.  Il  y  a  vingt-cinq  ans. 

M.  le  ministre.  Cela  a  duré  pendant  un 
temps  et  les  Inventeurs  mêmes  du  système 
des  moyennes  ont  été  obligés  de  l'aban- 
donner. 

Quoiqu'il  en  soit,  vous  ne  trouverez  ni  dans 
les  règlements  d'administration  publique 
élaborés  par  le  ministère  de  l'agriculture  et 
le  ministère  du  commerce,  ni  dans  les  circu- 
laires que  j'ai  été  appelé  à  rendre  sur  la  ma- 
tière, aucune  promesse  de  ces  moyennes 
réclamées  par  le  laboratoire  municipal.  Le 
laboratoire  municipal  aurait  donc  dû  logi- 
quement, à  mon  sens,  s'il  avait  eu  des  scru- 
pules antérieurement,  donner  des  conclu- 
sions dès  l'époque  de  la  promulgation  des 
méthodes  d'analyse  au /oinvzr?;  officiel.  D'ail- 
leurs, j'ai  trace  ici,  dans  les  documents  qui 
sont  sous  mes  yeux,  des  correspondances 
échangées  entre  le  parquet  soit  du  procu- 
reur de  la  République,  soit  du  procureur 
général,  et  la  préfecture  de  police  à  ce  sujet  ; 
elles  établissent  qu'on  envoyait  au  labora- 
toire municipal  de  Paris  des  échantillons 
en  lui  disant  :  «  Veuillez  conclure.  >>  11  ne 
fautpas  oublier  que  la  valeur  de  ces  échan- 
tillons prélevés  devait  être  remboursée  soit 
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îiiix  gens  de  bonne  foi,  soit  même  aux  frau- 
deurs, si  aucune  poursuite  n'était  engagée. 

Le  Laboratoire  municipal  continuait  à  ne 
pas  conclure.  Par  les  prélèvements  qui  ont 
été  faits,  il  est  certain  que  beaucoup  de 
poursuites  auraient  pu  être  exercées  dans 
la  période  antérieure  à  Tagréement  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  avant  le  19  mars  ;  mais  à  partir 
de  cette  date,  un  grand  nombre  d'écliantil- 
lons  ont  été  poursuivis  :  20  étaient  surplàlrés, 
21  fortement  mutés  à  l'cicide  sulfureux,5  co- 
lorés artilicielJement,  7  contenaient  de  la 
saccharine,  5  étaient  additionnés  d'acide 
Scilicylique. 

Il  est  certain  que  le  service  des  prélève- 
ments et  le  service  d'analyse  doivent  se 
pénétrer  constamment,  sans  toutefois  se 
confondre.  Je  l'ai  indiqué  de  la  façon  la 
plus  expresse  dans  les  circulaires  et  dans 
les  lettres  que  j'ai  «adressées  à  la  préfecture 
de  police. 

Je  disais,  en  effet,  à  la  fm  d'une  circulaire, 
à  la  date  du  6  mai  dernier  : 

«  D'ailleurs,  et  d'une  façon  générale,  vous 
voudrez  bien  considérer  que  si  certaines 
prescriptions  du  décret  du  31  juillet  iiK)6 
ont  pour  objet  d'assurer  aux  laboratoires 
une  indépendance  nécessaire,  elles  n'ont 
pas  pour  but  de  les  isoler. 

«  Dansl'intérôtdelarépressiondes  fraudes, 
la  collaboration  des  services  teelmiques  et 
administratifs  doit,  au  contraire,  être  étroite 
et  constante.  » 

En  un  mot,  à  nos  yeux  comme  aux  yeux 
de  tous  les  directeurs  des  laboratoires  de 
province,  il  n'y  a  aucune  contradiction  sur 
ce  point.  Les  deux  services  doivent  marcher 
cote  à  cote  en  s'éclairant  mutuellement. 
Tout  ce  que  nous  exigeons  de  la  part  des 
gens  qui  dirigent  ces  services,  c'est  que  le 
nom  du  fraudeur  présumé  et  le  lieu  où  la 
fraude  a  lieu  ne  soient  pas  connus  par  les 
directeurs  des  laboratoires.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  Pelisse.  Et  qu'ils  ne  refusent  pas  de 
conclure  ! 

M.  le  ministre.  Et,  comme  vous  le  dites 
fort  bien,  mon  cher  collègue,  qu'ils  ne  re- 
fusent pas  de  conclure. 

Je  dois  à  la  Chambre  une  dernière  expli- 
cation sur  ce  point. 

L'accord  sur  la  convention  signée  le 
19  mars  entre  la  ville  de  Paris  et  lEtat 
n'avait  pas  été  chose  facile;  une  importante 
discussion  s'était  élevée  le  16  mars  au  sein 
du  conseil  municipal  de  l*aris,  à  la  suite  du 
dépôt  du  rapport  des  honorables  MM.  Achille 
et  Jean  Colly. 

Ce  rapport,  qui  conclut  cependant  à  la 
signature  de  la  convention,  n'est  pas  très 
tt^ndre,  peut-être,  pour  le  Parlement  ni  pour 
la  loi.  Je  mets  ces  critiques  de  cùté. 

Je  lis,  par  exemple,  dans  ce  rapport  : 

«  Le  ministre  est  vraiment  gentil  de  re- 
connaître que  cette  commission  perma- 
nente composée,  nous  n'en  doutons  pas, 
d'hommes  scientifiques  distingués,  nous  a 
ravi  notre  méthode  pour  l'appliquer  à  tous 
les  liiboratoircs  de  France,  d'Algérie  et  des 
colonies,  et   surtout  de  nous  permettre  de 


continuer  à  en  faire  usage  chez  nous.  » 
[Bires.) 

A  ce  moment  certains  membres  du  con- 
seil municipal  de  Paris  disaient  liautement 
que  la  loi  avait  été  bâclée,  qu'elle  avait  été 
rédigée  à  la  hâte,  sans  que  ni  le  Parlement 
ni  l'Etat  se  préoccupassent  à  aucun  mo- 
ment.. . 

M.  Arthur  Rozier.  Il  y  a  des  membres  du 
l*arlement  qui  ne  se  privent  pas  de  parler 
ainsi,  de  temps  en  temps,  des  lois  auxquelles 
ils  ont  collaboré.  [BruU.) 

M.  Dauzon.  Nous  avons  mis  pourtant 
quatorze  séances  à  discuter  cette  loi-là  et 
plus  de  six  mois  à  l'étudier.  (Très  bieni) 

M.  le  ministre.  Lorsqu'une  loi  est  votée, 
elle  devient  la  loi  et  doit  être  respectée  par 
tous.  (Applaudissements.) 

M.  Maurice  AUard.  L'autre  jour,  à  Cler- 
mont-Ferrand,  en  présence  de  M.  le  garde 
des  sceaux,  M.  le  président  du  conseil  dé- 
clarait qu'il  se  gardait  bien  d'appliquer  cer- 
taines lois  qui  lui  paraissaient  excessives. 
Vous  voyez  donc  bien  que  la  loi  n'est  pas 
toujours  appliquée  I 

M.  le  ministre.  11  no  m'ai)partient  pas 
de  répondre  à  votre  interruption,  qui  n'a  que 
faire  dans  la  discussion  actuelle.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  au  centre.) 

L'application  de  la  loi  du  1"  août  1905  a 
donc  donné  lieu  à  une  très  longue  discus- 
sion devant  la  conmiission  du  conseil  um- 
nicipal. 

M.Edouard  Vaillant.  La  loi  de  1905  est 
loin  d'être  parfaite. 

M.  le  ministre.  Elle  a  été  attaquée.  On  a 
dit  notamment  que  cette  loi  était  faite  pour 
la  province  et  non  pas  pour  Paris,  pour 
protéger  h>s  gros  fraudeurs  et  pour  frapper 
les  petits  fraudeurs. 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  y  a  bien  là 
quelque  chose  de  vrai  ! 

M.  le  ministre.  On  l'a  critiquée  de  toutes 
façons,  mais  enfin  on  a  fini  par  mettre  le 
laboratoire  de  Paris  à  la  disposition  de 
l'Etat.  Comme  le  parquet  se  plaignait 
constamment  que  le  laboratoire  municipal 
ne  lui  donnait  pas  des  conclusions  qui 
lui  permissent  de  poursuivre,  j'ai  écrit 
à  M.  le  préfet  de  police  pour  lui  signaler 
cette  situation  tout  à  fait  anormale  et  in- 
quiétante; je  hii  disais,  comme  conclusion 
de  ma  lettre,  que  si  le  laboratoire  muni- 
cipal de  l*aris  n'entrait  pas  dans  les  vues 
du  (îouvernement  sur  l'application  de  la 
loi  de  1005,  je  serais  obhgé  de  rechercher 
si  je  ne  devrais  pas  confier  ce  service  à  un 
autre  laboratoire. 

M.  Femand  David.  C'est  ce  qu'il  aurait 
fallu  faire  tout  de  suite  I 

M.  le  ministre.  Il  aurait  fallu,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  un  certain  temps  pour 
créer  un  laboratoire  de  cette  importance.  Le 
laboratoire  de  Paris  est  remarquablement 
outillé  ;  il  a  coûté  fort  cher  à  la  ville. 

M.  le  rapporteur.  L'entente  est  bien  pré- 
férable. 

M.  le  ministre.  L'entente  ne  présente 
que  des  avantages,  tout  au  moins  à  l'heure 
actuelle. 


Pour  ma  part,  et  sans  entrer  à  aucun  mo- 
ment dans  les  polémiques  de  personnes  qui 
se  sont  produites  au  sujet  du  laboratoin*  de 
Paris,  je  suis  heureux  de  dire  qu'en  ce  mo- 
ment l'entente  a  été  faite  dans  mon  cabiiiit 
entre  mon  administration,  M.  le  directeur  du 
laboratoire  municipal  et  M.  le  préfet  de  pu 
lice,  en  présence  de  notre  collègue  l'hono- 
rable M.  Chautard.  Autrement  dit,  le  labo- 
ratoire fera  suivre  ses  analyses  des  contlii- 
sious  nécessaires  à  l'application  de  la  loi. 

M.  DevèM.  Nous  verrons  bien  ! 

M.  Gtayraud.  Quand  il  pourra  ! 

M.^le  ministre.  Voilà  donc  une  situation 
claire  et  nette.  Cependant  elle  demande  à  être 
constamment  surveillée.  Je  prends  très  vo- 
lontiers rengagement  devant  la  Clianibre 
d'en  suivre  jour  par  jour  les  effets.  Que  si  une 
situation  antérieure,  que  j'ai  retracée  sans 
aucun  parti  pris,  mais  avec  le  désir  unique 
d'exposer  loyalement  la  question  devant  la 
Chambre,  devait  se  reproduire,  je  serais  le 
premier  à  retirer  l'agrément  qui  a  été 
donné  au  laboratoire  municipal  de  Paris,  et 
à  rechercher  une  autre  solution.  (Très  bien! 
très  bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Un  a  beaucoup  exagéré  ce  malentendu. 
On  a  dit  que  le  laboratoire  municipal  de 
Paris  aurait  pu  agir  comme  les  laboratoires 
de  province  et  poursuivre  la  fraude  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  fait. 

Sans  doute,  messieurt?,  il  y  a  eu  des  hési- 
tations d(!  la  part  du  laboratoire  municipal 
qui  avait  une  vue  peut-être  un  peu  étroile 
de  la  question.  Mais  la  situation  a  clian^r> 
par  suite  de  l'accord  qui  est  intervenu  cps 
jours-ci.  Si  cet  accord  ne  devait  pas  subsis- 
ter, je  vous  demanderais  autre  chose.  [Très 
bien!  très  bien!) 

Messieurs,  j'ai  cru  devoir  entrer  dans  les 
explications  que  vous  venez  d'entendre 
avant  le  vote  du  projet  de  loi  présenté  jiar 
le  Gouvernement.  Sans  doute  mon  collègue 
M.  Caillaux  a  considéré  comme  indi-^ipen- 
sable,  avec  les  représentants  de  la  région 
viticole,  de  déposer  un  projet  de  loi  qui 
allégeât  les  souffrances  du  Midi  ;  mais  le 
(îouvernement  estime,  comme  on  le  pense, 
je  crois,  sur  les  bancs  de  cette  Chambre, 
qu'il  est  indispensable  avant  tout  de  frap- 
per la  fraude,  de  la  frapper  partout  et 
impitoyablement.  (Applaudissements  svr  «« 
grand  nombrs  de  bancs.) 

M.  Arthur  Rozier.  I^iris  est  précisément 
la  première  ville  qui  a  institué  une  organi- 
sation contre  la  fraude.. . 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  la  seule. 

M.  Arthur  Rozier.  Cela  lui  a  coûté  cher. 
Aussi  M.  le  ministre  de  l'agricultun?  eùl-il 
pu  lui  rendre  plus  largement  honunage. 
(Bruit.) 

M.  le  mixiistre.  Permettez-moi  de  vous 
dire  qu'en  la  circonstance  j'ai  employé  un 
langage  i)articuliôrement  mesuré. . . 

M.  Jules  Razimbaud.  Trop  mesuré  ! 

M.  le  ministre.  ...  et  vous  devriez  lo  n»- 
connaitre. 

J'aurais  pu,  si  j'avais  eu  l'intention  de 
passionner  le  débat  connne  vous  paraissez 
vouloir  le  faire  en  ce  moment,  apporter  ici 
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dos  précisions  indiquant,  au  moins  de  la 
part  d'un  fonctionnaire,  certaines  rosistan- 
ct's  injustifiables...  {Applaudissemenls.) 

M.  Arthur  Rozier.  Vous  en  êtes  respon- 
sable! 

M.  le  ministre.  Je  n'en  suis  pas  respon- 
sable —  ou,  du  moins,  je  n'en  suis  respon- 
sable que  depuis  le  19  mars.  J'ai  fait  tous 
mi's  efforts  pour  appliquer  la  loi. 

M.  Edouard  Vaillant.  Adressez-vous  au 
préfet  de  police,  et  non  pas  au  directeur  du 
laboratoire  municipal. 

M.  le  ministre.  Je  m'adresse  au  préfet  de 
police  parce  qu'il  est  le  chef  du  service;  je 
ne  corresponds  pas  avec  M.  le  directeur  du 
laboratoire  municipal  de  Paris. 

Aussi  bien,  je  suis  lieureux  de  rendre 
i<;i  liommage  à  M.  Chautard,  ancien  prési- 
dent du  conseil  municipal  de  Paris,  qui, 
dans  la  circonstance,  a  été  un  trait  d'union 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  au  plus  grand 
profit  de  l'un  et  de  Fautre;  à  M.  Lépine,  qui, 
dans  maintes  séances  du  conseil  municipal, 
a  dû  lutter  avec  l'ardeur  et  l'intelligence 
(pii  le  caractérisent  contre  une  opposition 
très  sérieuse  faite  à  l'agrément  du  labora- 
toiri'.  [Très  bien!  très  bien!) 

Aussi  bien,  je  ne  puis  pas,  puisque  vous  m'y 
obligez,  ne  pas  formuler  les  réserves  les 
plus  expresses  sur  l'attitude  de  certain 
fonctionnaire  qui,  par  sou  entêtement  et 
son  mauvais  vouloir,  a  fait  pendant  un  cer- 
tain temps  échec  à  la  loi.  {Vifs  applaudisse' 
monts  sur  un  grand  nombre  de  banrs.) 

M.le  président. La  parole  est  à  M.  François 
Carnot. 

M.  François  Camot.  Messieurs,  j'avais 
diMnandé  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rale pour  présenter  quelques  observations 
sur  le  projet  du  Gouvernement  qui,  à  mon 
sens  et  de  l'avis  de  beaucoup  de  viticulteurs 
de  la  Bourgogne, présente  de  graves  lacunes. 
Mais  je  comprends  trop  bien  l'impatience  de 
la  Gbambre  pour  retarder  d'un  seul  instant 
la  discussion  des  textes  qui  lui  sont  soumis. 
C'est  pourquoi,  me  réservant  d'intervenir, 
s'il  y  a  lieu,  dans  la  discussion  des  articles, 
je  renoncerai  à  la  parole. 

Je  demande  seulement  à  apporter  ici  une 
précision  et  à  dissiper  une  équivoque  qui 
aurait  pu  naître  dans  l'esprit  de  certains  de 
nos  collègues  à  la  suite  de  la  discussion  de 
ce  matin. 

L'unanimité  des  syndicats  de  défense  vi- 
ticole  de  la  Côte-d'Or,  qu'il  s'agisse  des  syn- 
dicats de  la  côte  dijonnaise,  des  syndicats 
dp  la  région  beaunoise  ou  des  syndicats  de 
l'arriôre-côte,  que  j'ai  l'honneur  de  repré- 
senter, tous  ces  syndicats  ont  unanime- 
ment accepté,  et  même  demandé  TétahMs- 
sement  de  la  déclaration  de  récolte  avec 
affichage  {TrAs  bien!),  sans  exercice  chez  le 
récoltant. . .  {Mouvements  divers.) 

Vn  membre  à  droite.  Mais  alors  il  n'y  aura 
pas  de  contrôle? 

M.  François  Carnot.  ...  déclaration 
qu'ils  considèrent  comme  le  seul  remède 
efficace  à  la  fraude  des  aw|uits  fictifs. 
Xpplaudissemenis  à  gauche  el  sur  divers 
bancs.) 


M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  prononcer  la  clôture  de 
la  discussion  générale,  de  façon  à  aborder 
demain  matin  Tarticle  !•'  du  projet  de  loi. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  La  com- 
mission des  boissons.  La  Chambre  pourrait, 
après  avoir  prononcé  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale,  décider  de  passer  à  la 
discussion  des  articles  et  renvoyer  à  de- 
main la  suite  du  débat. 

M.  le  président.  Si  la  commission  a  l'in- 
tention de  demander  la  déclaration  d'ur- 
gence, c'est  en  ce  moment  qu'il  conviendrait 
de  le  faire. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
boissons.  La  commission  demande  la  dé- 
claration d'urgence,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  veux 
pas  retarder  le  passage  à  la  discussion  des 
articles.  La  Chambre  attend  peut-être,  ce- 
pendant, que  je  lui  présente  des  explica- 
tions sur  la  portée  générale  du  projet  de 
loi  et  sur  certaines  des  dispositions  qui  y 
sont  contenues. 

Je  suis  prêt  à  prendre  la  parole  tout  de 
suite,  ou,  si  la  Chambre  le  préfère,  je 
m'expliquerai  demain  à  l'occasion  soit  de 
l'article  1",  soit  de  l'un  des  contre-projets. 

Voix  nombreuses,  A  demain  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain  de  la  suite  de  la  discussion  géné- 
rale. 

Je  consulte  la  Chambre. 

(La  Chambre,  consultée,  se  prononce  pour 
le  renvoi.) 


9. 


MOTION  D  ORDRE 


M.  le  président.  La  commission  du  suf- 
frage universel  denjande  l'inscription  en 
tête  de  Tordre  du  jour  de  la  2«  séance  de 
jeudi,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  l''^  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  de  M.  Louis  Martin  concernant  l'inéligi- 
biUté  de  certains  fonctionnaires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 


10. 


KKGLEMENT  DE  L  ORDRE  DU  JOUR 


M.  le  président.  Demain  mardi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1'"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

i^^  délibération   sur  :    1«  le  projet  de  loi 


portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes,  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires mihtaires;  2"  la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  ^armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ;  3°  la 
proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin  et. 
Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4°  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique. 

Les  commissions  compétentes  demandent 
l'inscription  on  tète  de  l'ordre  du  jour  : 

1°  de  la  l*""  déhbération  sur  le  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11 
de  la  loi  du  13  mars  i875  en  ce  qui  concerne 
le  recrutement  des  ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres; 

2°  de  la  l'«  délibération  sur  le  projet  de 
loi  portant  approbation  d'une  convention  de 
commerce  et  de  navigation  signée  entre  la 
France  et  la  Serbie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  do  la  commission  chargée 
d'examiner  une  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  un  membre  de  la 
Chambre  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  l(»i 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins 
et  les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins,  et  de  pro- 
poser les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture ; 

i^""  délibération  sur  :  l*»  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer  et  des  tribunaux  maritimes,  et  por- 
tant suppression  des  établissements  péni- 
tentiaires militaires  ;  2°  la  proposition  de 
loi  de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes 
de  justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ; 
3*>  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  officiers  de  tous 
grades,  les  sous-officiers  et  les  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  4°  la  proposition 
de  loi  de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

l'"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécution  du  service  des  colis 
postaux  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
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de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablissement 
du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

1"*  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions  ;  2*  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  re- 
lative aux  émissions  financières  ; 

I"  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
I^(Hmion; 

l*""  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglemoutation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

f*  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  !•>  de  M.  Louis  Vigoureux  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement des  épizooties  et  à  organiser 
Fextinction  des  maladies  contagieuses  du 
bétail  ;  2^  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de 
ses  collègues  concernant  l'organisation  d'un 
service  sanitaire  national  des  épizooties. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  iixé. 


11. 


DÉPÔT     DE    RAPPORTS 


•  M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bouffan- 
deau  un  rapport  fait  au  nom  de  la  0«  com- 
mission d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  la  section  de  Villematier 
de  la  commune  de  Yillemur  (canton  de  Vil- 
lemur,  arrondissement  de  Toulouse,  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne)  pour  l'ériger 
en  municipalité  distincte. 


J  ai  reçu  de  M.  Tiiéodore  Beinach  un 
rapport  fait  au  nom  de  la  6«  commission 
d'intérêt  local  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
dédoubler  le  canton  de  Dijon-Ouest  et  à 
créer  un  nouveau  canton  sous  le  nom  de 
Dijon-Sud. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

12.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président  J'ai  re<;u  de  M.  Artliur 
Groussier  et  plusieurs  de  ses  collègues  une 
proposition  de  loi  relative  à  l'appel  des  de- 
mandes reconventionnelles  dont  connais- 
sent les  conseils  de  prud'liommes. 

J'ai  reçu  de  M.  Artlmr  Groussier  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  but  de  donner  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  des  différends  relatifs 
au  contrat  de  travail  commercial  ou  indus- 
triel à  défaut  de  conseils  de  prud'liommes. 

Les  propositions  de  loi  seront  imprimées, 
distribuées  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyées à  la  commission  du  travail.  (Asspnii" 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Félix  Cliautemps  une  pro- 
position de  loi  tendant  à*  réglementer  la 
vente  des  armes. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  de  la 
réforme  judiciaire  et  de  la  législation  civile 
et  criminelle. 


18. 


CONGES 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d*avifl  d'accorder  : 

A    M.    Guichenné,    un    congé   jusqu'au 
22  juin  ; 

A  M.  Mahleu,  un  congé  jusqu'au  17  juin; 

A  M.  Muteau,  un  congé  de  quelques  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

iLa  séance   est  levée  à  six  heures  un 
quart). 

Le  Chef  du  service  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

AUBXANDRE  GaUDET. 


Rectifications  de  vote. 


Scrutin  (n»  253)  du  6  juin. 

Sur  la  première  partie  de  ramendement  do 
M.  de  La  Batut  et  plusieurs  de  ses  collègues  à 
l'article  2  de  la  proposition  de  loi  sur  la  sup- 
pression des  économats  : 

M.  Magniaudè  déclare  qu*il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  •, 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n«  254)  du  6  juin. 

Sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  &  l'article  2 
de  la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des 
économats  : 

M.  Magniaudè  déclare  qu  il  a  été  porté  par 
erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  ■ 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 
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1.  —  Excuses. 

2.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage,  et  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 


sion chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  si- 
tuation critique  de  la  viticulture.  =  Suite  de 
la  discussion  générale  :  MM.  le  ministre  des 


finances,  Cazeaux-Cazalet,  président  et  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête  sur  la 
viticulture  ;  Camuzet.  —  Clôture  de  la  discus- 
sion générale.  =  Art.  l•^ 

3.  —  Hèglemcnt  de  l'ordre  du  jour. 


PRÉSIDENCE    DE    M.   EUGÈNE  ETIENNE 
VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Louis  Marin,  Tu/i  des  secrélaires, 
donne  lecture  du  procès  -  verbal  de  la 
2*  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1,  —EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Dauthy  et  Bienaimé 
sexcusent  de  ne  pouvoir  assister  pendant 
quelques  jours  aux  séances  de  la  Chambre. 

2.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
1.01  TKND.\NT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
l»*s  abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des 
l'ondusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins  et  de  propo- 
ser les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remé- 
«lior  à  la  situation  critique  de  la  viticul- 
ture. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  flnances 
dans  la  discussion  générale. 

M.Joseph  Caillaux,  minutre  des  finances. 
J<^  vais  être  obligé  d'entrer  dans  des  détails 

1îk)7.  —  dkp.,  session  ord.  —  annales,  t.  ii. 
(nouv.  série,  annales,  t.  82), 


assez  étendus  et  de  retenir  assez  longue- 
ment à  cette  heure  matinale  l'attention  de 
la  Chambre  ;  je  commence  par  m'en  excuser 
auprès  d'elle. 

Mais  Fiuiportance  du  projet  et  la  gravité 
de  la  situation,  qui  n'échappe  à  personne, 
font  au  Gouvernement  un  devoir  de  dire 
ce  qu'il  pense  de  la  crise  qui  afflige  de  fa- 
çon si  lamentable  nos  laborieuses  popula- 
tions du  Midi. 

Ce  ne  sera,  cependant,  messieurs,  que 
l'objet  accessoire  de  ces  développements. 
Le  Gouvernement  a  surtout  le  dessein  de 
faire  connaître  les  idées  directrices  auxquel- 
les il  a  obéi  en  déposant  le  projet  actuelle- 
ment soumis  à  vos  délibérations,  d'en  ex- 
poser la  raison  d'être,  d'en  développer  les 
principales  dispositions,  d'en  nettement 
marquer  le  caractère  et  d'en  limiter  la 
portée. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  a  pour 
objet  de  réprimer  et  d'arrêter,  dans  la  me- 
sure où  cela  est  possible,  des  falsiflca- 
tions  qui,  si  elles  se  généralisaient,  fe- 
raient des  celliers  des  vignerons,  des  caves 
des  marchands  en  gros  et  des  débitants, au- 
tant de  laboratoires.  Fort  heureusement,  le 
mal  est  loin  d'être  aussi  étendu  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Je  tiens  à  affirmer  très  haut,  à 
cette  tribune,  afln  qu'on  ne  puisse  à  l'étran- 
ger calomnier  notre  beau  vin  de  France,  que 
les  fraudeurs,  en  trop  grand  nombre,  hélas  ! 
ne  sont  cependant  qu'une  poignée  à  côté  des 
centaines  de  mille  de  vignerons  qui  culti- 
vent leurs  ceps  avec  amour,  qui  font  du  vin 
loyal,  qui  travaillent  avec  celte  probité  et 


aussi  avec  ce  goût  du  produit  soigné  qui  est 
une  des  caractéristiques  de  notre  race  et  du 
tempérament  français.  (Applaudissemenls.) 

Il  s'agit  tout  simplement  d'empêcher  que 
les  premiers,  qui  ne  sont  qu'une  poignée,  ne 
fassent  du  tort  à  l'immensité  de  braves 
gens  qui  composent  la  population  viticole. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  réussi,  jusqu'à  pré- 
sent, à  prévenir  ce  mal?  Pourquoi  espérons- 
nous  être  plus  heureux?  Voilà  ce  que  je  dois 
montrer  tout  d'abord. 

Des  lois  nombreuses  sur  la  fraude  sont 
intervenues  au  cours  de  ces  dernières  an- 
nées. Elles  n'ont  pas  Vienne  des  résultais 
aussi  complets  qu'on  pouvait  l'espérer, 
peut-être  parce  que  le  service  des  fraudes, 
dont  mon  collègue  M.  Ruau  vous  parlait 
éloquemment  hier,  n'était  pas  organisé  dans 
des  conditions  satisfaisantes  —  il  Test  de- 
puis quelques  semaines  —  peut-être  aussi 
parce  qu'on  a  un  peu  dispersé  ses  efTorts. 
Eclairés  par  l'expérience,  nous  comptons 
faire  mieux. 

L'idée  maîtresse  du  projet,  que  je  veux 
d(>gager  tout  de  suite*  est  celle-ci  :  Prendre 
le  vin  depuis  l'origine,  depuis  la  produc- 
tion, et  le  suivre  aussi  complètement  que 
possible  jusqu'à  ce  qu'il  parvienne  au  con- 
sommateur, non  pas  à  travers  toutes  ses 
transformations,  mais  dans  tous  ses  mou- 
vements. Si  nous  ne  sommes  pas  allés  plus 
avant  dans  cette  voie,  c'est  parce  que  cela 
ne  nous  a  pas  semblé  possible. 

Le  projet  n'aurait  cependant  pas  été  au 
point,  si  nous  ne  nous  étions  occupés  de  la 
question  du  sucrage. 
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J'abordo  ainsi  tout  do  suite  la  grande 
question  des  sucres  avec  le  très  vif  dc^sir  de 
montrer  tout  c(^  qu'ont  d'exagéré  certaines 
rt^criminations,  avec  le  désir  plus  vif  encore 
de  ne  prononcer  que  des  paroles  qui  puis- 
sent concilier  les  intérêts  des  deux  grandes 
régions  du  Nord  et  du  Midi.  Je  considère 
que  c  est  une  politique  néfaste,  indigne 
dans  tous  les  cas  du  Gouvernement,  d'op- 
poser les  unes  aux  autres  deux  régions  de 
la  France  {Applau(lissemenls\  parce  que  ce 
n'est  pas  d'iiier,  je  l'ai  déclaré  ici  même 
il  y  a  deux  ou  trois  jours,  qu'on  a  proclamé 
que  la  République  était  une  et  indivisible 
et  qu'elle  doit  le  rester.  (Xouveaux  applau- 
dissements.) 

On  dit  parfois  que  la  production  de  vin  de 
sucre  est  la  cause  de  tout  le  mal  et  que  le 
dégrèvement  opéré  en  1903  a  été  fatal  à  la 
viticulture.  Je^ie  suis  môme  pas  certain 
qu'on  ne  m'ait  pas  prêté  à  peu  près  la  même 
opinion  dans  une  interwiew.Je  n'en  éprouve 
que  d'autant  plus  le  désir  d'expliquer  ma 
l)onsée,  de  donner  aux  paroles  qu'on  m'a 
attribuées  leur  véritable  signification  et  de 
réagir  contre  ce  que  je  considère  comme 
des  erreurs. 

La  grande  industrie  sucrière  qui  est,  après 
tout,  une  des  richesses  de  la  France,  a  passé 
par  des  phases  extrêmement  diverses.  Je  ne 
remonterai  pas  trop  haut  pour  ne  pas 
avoir  l'air  de  faire  un  historique  de  la  ques- 
tion pour  l'amour  de  l'art.  Il  est  cependant 
nécessaire  de  revenir  un  peu  en  arrière, 
afm  de  la  bien  exposer,  pour  montrer  sur- 
tout comment  on  a  été  conduit  au  dégrè- 
vement de  1003  et  pour  en  faire  ressortir 
les  conséquences. 

Jusqu'en  1877,  à  travers  des  phases 
très  diverses,  car  au  commencement  la  lutte 
était  engagée  non  pas  entre  la  vigne  et  le 
sucre,  mais  entre  le  sucre  de  betterave  et  le 
sucre  de  canne,  l'industrie  sucrière  en 
France  s'était  fortement  développée.  Vers 
cette  époque,  des  symptômes  de  malaise  se 
tirent  sentir.  L'Allemagne  et  l'Autriche 
avaient  adopté  un  système  d'impôt  sur  la 
matière  première,  sur  la  betterave,  qui 
comportait  de  larg(^s  primes,  grâce  aux- 
([uelles  les  sucres  allemands  et  autrichiens 
pénétrèrent  en  France.  Vers  1882 et  1883,  en 
présence  de  la  détresse  qui  sévissait  sur 
certaines  régions  du  Nord,  on  dut  recher- 
cher quelle  [)olitique  économique  il  con- 
venait de  suivre. 

On  avait  à  choisir  entre  deux  systèmes  : 
ou  bien  la  politique  dictée  par  l'intérêt  du 
consommateur,  qui  eût  consisté  à  mainte- 
nir l'impôt  tel  qu'il  était,  sans  primes  d'au- 
cune sorte,  ou  bien  la  politique  dictée  par 
l'intérêt  du  producteur  et- tendant  à  créer 
un  système  de  primes  analogue  au  système 
allemand. 

Cette  dernière  politique  a  prévalu  ;  la  loi 
(le  1884  a  introduit  en  France  l'impôt  sur 
la  matière  première,  comme  en  Allemagne, 
avec  de  très  larges  primes  pour  le  sucre. 

Je  ne  conteste  pas  du  tout  et  je  n'ai  ja- 
mais contesté  qu'en  1884  il  ne  fût  extrème- 
mtîiit  difficile  d  agir  autrement.  Ce  que  je 


prétends,  ce  que  j'ai  dit  à  maintes  reprises, 
chaque  fois  que  j'ai  eu  à  traiter  cette  ques- 
tion des  sucres,  c'est  que  le  régime  des  pri- 
mes, instauré  en  1884,qui  ne  devait  avoir  que 
le  caractère  d'un  expédient  momentané,  s'est 
l>rolongé  trop  longtemps,  c'eét  que,  dès  1889, 
on  aurait  dû  y  mettre  un  terme,  lors  de  la 
conférence  tenue  à  Londres  entre  toutes  les 
puissances.  On  ne  l'a  pas  fait,  parce  qu'à  ce 
moment  un  puissant  mouvement  de  réaction 
économique,  qui  a  battu  son  plein  en  1892, 
se  manifestait  en  France.  En  1898,  ime  occa- 
sion analogue  à  celle  qui  s'était  présentée 
en  1889  s'offrait  de  nouveau;  on  pouvait 
assez  aisément  supprimer  les  primes  ;  on 
ne  l'a  pas  fait  encore.  C'est  seulement  en 
1902,  lorsqu'on  est  arrivé  —  passez-moi 
cette  expression  familière  —  au  bout  du 
rouleau,  lorsque  l'industrie  française,  mal- 
gré les  primes,  a  été  battue  en  brèche  par 
l'industrie  autrichienne  et  l'industrie  alle- 
mande qui  jouissaient,  grâce  au  mécanisme 
des  cartels,  de  primes  supérieures,  c'est 
seulement  alors  qu'on  s'est  résigné,  non 
sans  que  le  ministre  des  fmances  de  l'épo- 
que y  eût  fortement  contribué,  à  supprimer, 
par  la  convention  de  Bruxelles,  toutes  les 
primes  à  la  fabrication  du  sucre. 

Quand  cette  convention  est  intervenue, 
notre  industrie  sucrière  s'était  développée, 
grâce  aux  primes,  dans  des  proportions  énor- 
mes, de  telle  sorte  qu'elle  produisait  environ 
1  million  de  tonnes,  1  milliard  de  kilogram- 
mes de  sucre,  alors  que  la  consommation 
en  France  ne  représentait  que  iOO  millions 
de  kilogrammes  environ.  La  différence,  soit 
600  millions  de  kilogrammes,  était  expor- 
tée, particulièrement  en  Angleterre,  à  grand 
renfort  de  primes  ou  de  subventions,  direc- 
tes ou  indirectes,  fournies  par  le  consomma- 
teur. 

Passer  brusquement  d'un  semblable  ré- 
gime, qui,  en  faisant  une  telle  place  aux 
primes,  offrait  de  larges  débouchés,  à  un 
régime  do  pleine  égalité  devant  l'impôt, 
c'était  extrêmement  dur  pour  l'industrie  du 
sucre,  car  on  risquait  d'en  faire  tomber  la 
production  dans  de  très  larges  proportions. 
Et  l'on  conçoit  que  le  ministre  de  l'époque 
M.  Rouvier,  qui  eut  à  mettre  en  œuvre  l'ac- 
cord de  Bruxelles,  que  j'avais  négocié  etfait 
aboutir  quand  je  dirigeais  les  services  du 
ministère  des  finances,  ait  voulu  donner  à 
l'industrie  sucrière  une  compensation  en 
lui  ouvrant  largement  le  marché  intérieur 
et  en  abaissant  l'impôt,  au  grand  prolU  du 
consommateur,  d'ailleurs,  de  65  francs  à  27 
francs. 

Tel  est,  messieurs,  l'enchaînement  des 
faits.  On  peut  regretter,  et  je  regrette,  pour 
ma  part,  qu'il  y  ait  eu  des  fautes  com- 
mises à  certains  moments,  mais  on  doit  re- 
connaître que  la  réduction  de  l'impôt  sur  le 
sucre,  qui  est  intervenue  en  1903,  était  com- 
mandée par  les  circonstances. 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  le  ministre  des  ûnances.  Il  ne  faut 
pas  hésiter,  d'ailleurs,  à  constater  que,  au 
taux  où  il  est,  l'impôt  sur  le  sucre  repré- 


sente encore  100  p.  100  de  la  valeur  vénale 
du  produit... 

M.  Jaurès.  C'est  trop. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  trop, 
dit  M.  Jaurès.  C'est  une  autre  question. 

M.  Lasies.  Si  vous  traitiez  ainsi  nos  edux- 
de-vie,  nous  ne  nous  plaindrions  pas. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...  et  qu  un 
tel  impôt  sur  un  produit  qui  n'est  pas  nocif 
pour  la  santé  —  c'est  ma  réponse  à  M.  La- 
sies. . .  (Applaudissements  sur  divers  bancs  à 
Vextréme  gauche  et  à  gauche.) 

M.  Cachet.  L'abus  de  l'alcool  est  nuisiblt» 
•  à  la  santé,  c'est  évident. 

M.  le  ministre  des  finances.  ..  .qui  e^t 
de  première  nécessité,  {Très  bien!  très  bien! 
sur  les  mêmes  bancs.)  est  peut-être  un  ptu 
excessif. 

Seulement  —  j'entre  ici  dans  une  autit? 
partie  de  mes  développements  —  ce  dégrè- 
vement de  1903  qui  aurait  pu  être  moindre 
—  c'est  une  question  de  détail  —  a  procuK* 
des  facilités  de  fraudes  que  des  produc- 
teurs et  des  négociants  peu  scrupuleux  s»» 
sont  empressés  de  mettre  à  profit. 

Il  est  incontestable  que,  pendant  l'annéo 
1903-1904,  on  a  fabriqué  13  ou  14  millions 
d'hectolitres  de  vins  de  sucre.  On  a  ainsi 
cassé  les  cours  du  vin,  et  le  commerce  hon- 
nête a  subi  par  cette  dépréciation  le  plus 
grave  et  le  plus  immérité  des  préjudic»»s. 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  rappelle,  et  tous  mes, collègues  des  ré- 
gions viticoles  le  savent  mieux  que  moi,  ct» 
qui  s'est  passé  pendant  cette  année.  La  ré- 
colte était  déficitaire  et  le  commerce  ache- 
tait à  des  prix  favorables,  lorsqu'est  inter- 
venue une  production  intensive  de  vins  dt» 
sucre.  Les  cours  ont  baissé,  et  il  en  est  ré- 
sulté pour  le  commerce  des  pertes  considé- 
rables dont  il  ne  s'est  pas  encore  remis.  Il  u 
montré  dès  lors  —  je  ne  dirai  pas  une  pru- 
dence exceptionnelle,  mais  une  méfiante 
assez  justifiée.. . 

M.  Combrouze.  C'est  vrai. 

M.  le  ministre  des  finances.  . .  .et  ainsi 
s'est  trouvée  brisée  l'organisation,  la  liaison 
nécessaire  entre  les  négociants  et  les  pro- 
ducteurs. (Applaudissements.) 

Aujourd'hui  encore  le  commerce  de  gros 
n'ose  pas  acheter  des  vins  naturels  à  dos 
cours  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent 
au  prix  de  fabrication  des  vins  de  sucre , 
(Très  bien  !  très  bien  !)  Il  vit  dans  la  craint»* 
que,  si  les  cours  venaient  à  s'élever,  il  no 
soit  jeté  sur  le  marché  une  telle  quantité  d»^ 
vin  de  sucre  qu'il  subisse  de  nouveaux  dé- 
boires. (Applaudissements.) 

M.  Lasies.  Très  bien  !  Mais  alors  m»us 
avons  une  partie  de  la  victoire. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Supprimons  le 
sucrage. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ayez  un  peu 
de  patience,  monsieur  Brousse. 

La  première  chose  à  faire  consiste  donc,  h 
mon  sens,  à  empêcher  qu'il  n'existe  aiiiî^i 
une  sorte  de  cours-limite;  je  crois  que  jf 
me  fais  bien  comprendre.  {7>ès  bien!  très 
bien  /) 

Il  n'y  a  d'autre  moyen  d'y  parvenir  que 
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(!»*  taxer  la  chaptalisation,  quelque  illogique 
qu(?  cela  puisse  paraître,  car  il  est  évidem- 
ment illogique,  au  point  de  vue  de  la  pure 
doctrine,  de  taxer,  de  frapper  plus  lourde- 
ment une  matière  première  quand  elle  est 
employée  à  un  usage  industriel,  et  la  chap- 
talisation est  bien  après  tout  un  usage  in- 
dustriel. Mais  je  ne  vois  pas  d'autre  moyen 
de  remédier  à  ce  mal,  que  je  comprends 
comme  vous,  et  qui  vient  de  Fexistence 
dune  sorte  de  barrière  Active  au-dessus  de 
laquelle  les  cours  ne  peuvent  s'élever. 

Cette  mesure  doit  être  complétée  par 
l'interdiction  du  sucrage  en  seconde  cuvée, 
une  telle  pratique  n'ayant  pour  objet  que 
dt;  favoriser  la  production  de  vins  qui,  sans 
doute,  ne  sont  pas  destinés  à  la  vente,  mais 
qui  n'en  sont  pas  meilleurs  pour  la  santé 
des  consommateurs. 

M.  Pujade.  Ils  sont  très  mauvais. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mainte- 
nant, au  point  de  vue  de  l'impôt— car  il  faut 
bien  que  j'y  pense  de  temps  en  temps  pour 
ne  pas  laisser  croire  que  je  ne  suis  qu'ac- 
cessoirement ministre  des  finances  et  que 
ji'  suis  avant  tout  ministre  de  l'économie 
nationale  [Sourires)  —  au  point  de  vue  de 
l'impôt,  la  faculté  donnée  au  vigneron 
de  faire  des  vins  de  seconde  cuvée  aboutit 
à  lui  permettre  des  distillations  clandes- 
tines qui  sont,  non  pas  des  distillations  de 
vin,  mais  des  distillations  de  sucre. 

M.  Justin  Auge.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  vous  le  disions. 

M.  le  ministre  des  finances.  Donc,  taxa- 
lion  de  la  chaptalisation,  suppression  de  la 
faculté  de  sucrage-en  seconde  cuvée,  telles 
sont  pour  moi  les  deux  mesures  indispen- 
sables. Elles  doivent  être  complétées,  cela 
va  de  soi,  par  une  surveillance  sur  le  sucre 
pour  empêcher  qu'il  ne  soit  clandestinement 
employé  au  sucrage.  Cela  est  de  toute  évi- 
dence. 

Cette  surveillance,  le  Gouvernement  a 
voulu  qu'elle  fût  effective,  mais  non  pas 
telle  cependant  que  la  consommation  ména- 
gère en  fût  profondément  troublée.  Nous 
aurons  l'occasion,  lorsque  viendra  en  dis- 
cussion l'article  9  du  projet,  de  montrer 
comment  le  Gouvernement  a  compris  les 
mesures  proposées  à  cet  égard. 

On  a  beaucoup  parlé,  hier,  de  la  différence 
entre  le  sucre  brut  et  le  sucre  raffiné. 

Le  Gouvernement  ne  fait  pas  de  cette 
différence  une  question  essentielle.  Tout  ce 
qu'il  entend,  c'est  que,  dune  part,  on  ne 
Tobligc  pas  à  exercer  une  surveillance  im- 
possible et  irréalisable  et  que,  d'autre  part, 
on  n'en  arrive  pas  à  demander  au  citoyen 
qui  vient  lionnêtement  acheter  un  Icilo- 
gramme  de  sucre,  des  formalités  inutiles, 
qu'on  ne  l'oblige  pas  notamment  à  faire 
inscrire  son  nom  sur  un  registre. 

M.  François  Fonmier.  Et  jusqu'à  iSlcilo- 
grammes,  monsieur  le  ministre  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Fonrnier,  vous  ne  pouvez  pas  vous  imaginer 
à  quel  point  je  vais  vous  donner  satisfaction. 

M.  François  Foumier.  Nous  en  sommes 
très  heureux. 


M.  le  ministre  des  finances.  Il  n'est  pas 
très  facile  de  suivre  une  discussion  quand 
on  est  chaque  instant  interrompu.  J'ai  le 
souci  de  ne  prononcer  que  des  paroles 
justes  et  mûrement  réfléchies.  Je  vous  de- 
mande de  m'écouter  avec  patience.  (Pariez! 
parlez  !) 

Je  disais  donc  que  c'est  là  une  question 
de  détail  que  je  me  réserve  de  traiter  plus 
amplement  lorsque  viendra  en  discussion 
l'article  9.  Ce  que  je  tiens  à  indiquer  d'ores 
et  déjà,  c'est  qu'il  serait  impossible  de  sui- 
vre mathématiquement  toutes  les  ventes  de 
sucre  raffiné  en  vue  de  la  consommation 
courante.  [Très  bien!  1res  bien!)  Cela  va  de 
soi,  et  je  crois  que  personne  n'élèvera  une 
objection  sur  ce  point. 

Mais  nous  ne  vous  demandons  pas,  comme 
on  avait  paru  le  croire,  et  comme,  peut- 
être,  cela  résultait  d'une  rédaction  de  l'ar- 
ticle 9  qui  n'était  pas  très  heureuse  —  cet 
article  n'était  d'ailleurs,  si  vous  voulez  bien 
vous  en  souvenir,  que  la  reprise  d'une  dis- 
position votée  l'an  dernier  sur  la  proposi- 
tion de  mon  prédécesseur  M .  Foincaré  — 
nous  ne  vous  demandons  pas  d'instituer  une 
différenciation  entre  le  sucre  brut  et  le  sucre 
raffiné,  de  manière  à  entraver  la  consom- 
mation ménagère  du  sucre  brut,  laquelle 
tend  à  se  développer  actuellement  dans  le 
Nord,  en  exerçant  sur  la  circulation  de  ce 
produit  une  surveillance  abusive  et  tracas- 
sière,  tandis  qu'on  laisserait  toute  liberté  à 
la  circulation  du  sucre  raffiné. 

Sur  ce  point,  nous  sommes  tout  disposés 
à  modifier  le  texte  de  l'article  9  de  telle 
façon  que  toute  vente  importante  de  sucre 
raffiné  soit  suivie,  comme  les  ventes  de 
sucre  brut.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche,) 

M.  Justin  Ange.  Nous  ne  deniandons 
pas  autre  chose. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  résume 
mon  opinion  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion des  sucres.  Nous  devons  protéger  la 
viticulture  contre  les  falsifications  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'emploi  du  sucre. 
Nous  vous  proposons,  à  cet  effet,  des  re- 
mèdes que  nous  croyons  décisifs  ;  mais  nous 
ne  saurions,  en  aucun  cas,  nous  résigner 
à  infliger  à  ce  pays  le  poids  d'un  très  lourd 
impôt  de  consommation,  dans  l'unique  but 
de  prévenir  plus  aisément  quelques  fraudes. 
Et  pour  tout  dire  d'un  mot,  nous  ne  pou- 
vons pas  admettre  qu'il  soit  impossible  de 
trouver  tel  procédé  qui  nous  permette,  tout 
en  ayant  une  viticulture,  et  une  viticul- 
ture prospère,  de  fournir  cependant  aux 
consommateurs  le  sucre  à  bon  marclié. 
(Applaudissemenls  à  gauche  el  sur  divers 
bancs.) 

Je  n'affirmerai  pas  que  le  sucrage  des 
vins,  qui  a  sévi  en  1903  et  1904  dans  de  très 
larges  proportions,  n'a,  depuis  ce  moment, 
exercé  absolument  aucune  action  sur  les 
cours;  je  viens  de  spécifier  qu'il  avait  déter- 
miné une  sorte  de  cours-limite  pour  les 
vins;  toutefois  il  n'a  donné  lieu,  depuis  cette 
époque,  qu'à  très  peu  d'opérations,  par  la 
raison  très  simple  qu'au  cours  actuel  du  vin 


il  serait  plus  cher  de  faire  un  vin  de  sucre 
que  d'acheter  du  vin  naturel. 

M.  Gioux.  C'est  démontré. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  il  y  a 
toute  une  autre  catégorie  de  fraudes  qui,  en 
revanche, sévissent  depuis  1903-1904  ;  ce  sont 
les  fraudes  résultant  du  mouillage. 

Je  ferai  passer  sous  les  yeux  de  la  Cham- 
bre, si  cela  l'intéresse,  quelques-unes  des 
statistiques  que  j'ai  sous  les  yeux  et  des- 
quelles il  résulte  qu'il  y  a  des  départements, 
peut-être  ceux  qui  protestent  aujourd'hui  le 
plus  vivement,  où  les  opérations  du  mouil- 
lage ont  pris  une  extension  singulière.  On 
a  essayé  en  1904  d'y  remédier,  en  prenant 
des  dispositions  contre  les  acquits  fictifs. 
Jusqu'à  cette  époque,  en  effet,  le  mouillage 
se  pratiquait  surtout  de  la  manière  sui- 
vante :  un  négociant  qui  voulait  mouiller 
son  vin  et  se  créer  ainsi  un  excédent  avait 
soin,  pour  éviter  les  poursuites  de  la  régie 
dans  le  cas  où  elle  serait  venue  recenser 
dans  son  magasin,  de  prendre  un  acquit 
fictif,  de  telle  sorte  qu'il  était  censé  avoir 
fait  entrer  dans  sa  cave  une  quantité  de  vin 
égale  à  la  quantité  deau  mise  dans  ses  fûts. 

M.Ridouard.C'étaient  les  noces  de  Cana! 

M.  le  ministre  des  finances.  En  1904,  des 
mesures,  que  je  juge  décisives,  ont  été  prises 
à  cet  égard;  on  a  rendu  obligatoire  le  visa  de 
l'acquit  en  cours  de  route.  Qu'est-il  arrive? 
La  fraude,  rendue  fort  difficile,  sinon  impos- 
sible, par  ce  moyen,  s'est  transformée  ;  le 
commerçant,  au  lieu  de  créer  des  acquits 
fictifs  et  de  faire  lui-même  l'opération  du 
mouillage  dans  ses  caves,  l'a  reportée  chez 
le  vigneron.  (Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

Les  procès-verbaux  que  le  service  de  la 
régie  a  rapportés  contiennent  des  preuves4 
multiples  de  ce  genre  d'opération,  qui  pren- 
drait une  très  grande  extension,  si  l'on  n'y 
mettait  un  terme.  Je  n'aperçois,  pour  moi, 
qu'un  moyen  de  l'aiTêter:  c'est  d'exiger  la 
déclaration  de  récolte,  acceptée,  d'ailleurs,  et 
même  sollicitée  par  la  plus  grande  partie 
des  viticulteurs.  Mais  entendons-nous  bien, 
ce  qu'il  faut  exiger,  c'est  la  déclaration  de 
récolte  contrôlée.  (Très  bien!  très  bien  !  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  l'acceptons. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  le  dis 
pour  certains  de  mes  collègues. . . 

M.  Jaurès.  Pour  M.  Carnet. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...et  en  particu- 
lier, comme  le  rappelle  M.  Jaurès, pour  M.  Car- 
net, parce  que  je  n'accepterais  pas  de  pres- 
crire des  mesures  qui  seraient  Illusoires  et  de 
donner  au  pays  les  apparences  d'une  sur- 
veillance que  mes  services  ne  seraient  pas 
à  même  d'exercer  s'ils  n'avaient  pas  la  fa- 
culté de  s'assurer  par  eux-mêmes  que  la  dé- 
claration do  récolte  est  exacte. 

M.  Treignier.  Alors,  c'est  l'exercice  !  i  /^^ 
clamations  sur  dii^ers  baltes.) 

M.  le  ministre  des  finances,  ('omment 
l'entendez-vous? 

M.  Treignier.  Je  prie  M.  le  ministre  de 
préciser  ses  paroles  pour  que  nous  nous 
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mettions  d'accord.  Est-ce  Texercice,  oui  ou 
non  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  me 
demandez  de  docLirer  nettement  si  c'est 
rexercicc,  oui  ou  non.  Mais  qu'entendez- 
vous  vous-même  par  ce  terme  ?  Si  vous  en- 
tendez qu'il  s'agit  de  reporter  cliez  le  vi- 
gneron l'exercice  tel  qu'il  existait,  avant  la 
loi  de  1900,  cliez  le  débitant,  je  vous  ré- 
ponds nettement  :  non  î 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Très 
bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  vous  en- 
tendez, au  contraire,  que,  la  déclaration  une 
fois  faite  à  la  mairie  —  j'ai  tenu  à  ce  qu'elle 
fût  faite  à  la  mairie  pour  ne  pas  lui  donner 
un  caractère  exclusivement  fiscal  —  l'ad- 
ministration devra  l'accepter  les  yeux  fer- 
nn^s  et  n'aura  pas  la  faculté  de  la  contrôler, 
j(*  vous  réponds  de  même  :  non.  {Applau- 
dissements à  gauche  et  à  V extrême  gauche. 
—  Inlerruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  François  Fournier.  Sans  le  con- 
trôle, la  déclaration  serait  illusoire  ! 

M.  Mulac.  Alors  vous  pénétrerez  cliez  le 
viticulteur! 

M.  Saumande.  Conmient  exercerez-vous 
ce  contrôle? 

M.  François  Fournier.  C'est  une  question 
d'organisation  administrative. 

M.  le  président.  V(»uillcz  laisser  à  M.  le 
ministre  le  soin  de  l'indiquer.  Vous  lui  po- 
seriez ensuite  des  questions  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Saumande,  nous  aurons  l'occasion,  lorsque 
l'article  1"  viendra  en  discussion,  d'en 
examiner  toutes  les  conséquences.  Je  me 
borne,  pour  le  moment,  à  vous  dire  :  vou- 
lez-vous réprimer  sérieusement  la  fraude  ? 
Le  (Gouvernement,  lui,  le  veut.  [Applaudis- 
sements.) 

Je  m'exprime  sans  parti  pris,  mais  avec 
la  conviction  très  arrêtée  d'un  homme 
qui  a  longuement  étudié  la  question,  qui  a 
vu  tous  les  documents,  qui  a  recueilli  l'opi- 
nion, non  pas  seulement  des  syndicats  viti- 
coles,  non  pas  seulement  de  ses  collègues, 
mais  aussi  de  ses  cliefs  de  service.  Je  ne 
prétends  pas  établir  ici  une  gradation,  je 
veux  seulement  marquer  que  les  fonction- 
naires de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  dans  les  départements  du  Midi, 
(jni  sont  le  plus  près  de  la  production,  dé- 
clarent tous  —  j'ai  là  en  partictilier  un  rap- 
port décisif  du  directeur  d(»  l'Aude  —  qu'il 
n'y  a  qu'un  seul  remède  au  mouillage, 
c'est  la  déclaration  contrôlée —  [Applau- 
dissements,) 

M.  Sauzède.  C'est,  en  effet,  le  seul  re- 
mède. 

M.  le  ministre  des  finances.  . .  .la  décla- 
ration contrôlée  sans  mesures  d'inquisition. 
Mais,  mon  Dieu  !  dans  ce  pays,  dès  qu'on 
propose  de  demander  aux  citoyens  de  venir 
déclarer  leur  situation,  sera-t-on  donc  tou- 
jours accusé  de  faire  de  l'inquisition?  (  Vifs 
applaudissempnts  à  gaurlie  et  à  l'extrême 
gauche.) 

Mrs  cliers  collègues,  je  vous  le  dis  en 
toute  franchise  et  en  toute  simplicité,  il 


faut  faire  un  clioix  :  ou  bien  ne  rien  faire 
du  tout,  ce  qui  est  un  procédé,  mais  non 
celui  du  Gouvernement,  ou  bien  faire  des 
réformes.  Vous  avez  très  bien  aperçu  que, 
par  mes  dernières  paroles,  et  presque  mal- 
gré moi,  je  me  trouve  cimené  à  élargir  la 
question.  Quand  on  veut  faire  des  réformes, 
aujourd'hui  pour  porter  remède  à  la  crise 
viticole,  demain  pour  réaUser  l'impôt  sur  le 
revenu,  il  ne  faut  pas  redouter  une  chose 
qui,  à  moi,  me  paraît  très  simple,  il  ne  faut 
pas  craindre  de  dire  aux  gens  :  Faites-nous 
connaître  votre  situation  (  Applaudisse- 
ments à  gauche)  et  consentez  à  vous  sou- 
mettre, aujourd'hui  dans  l'intérêt  de  la  vie 
économique  d'une  grande  région,  demain 
dans  l'intérêt  des  finances  et  du  budget  de 
votre  pays,  à  un  contrôle  qui  ne  sera  pas 
douloureux  parce  que  vous  l'aurez  libre- 
ment accepté.  [Applaudmements  à  l'extrême 
gauche  et  à  gauche.  —  Mouvements  divers 
au  centre.) 

Le  (îouvernement  avait  pensé  qu'il  ne 
suffisait  pas  de  réprimer  le  mouillage  éven- 
tuel à  la  propriété,  que  les  mesures  prises 
pour  l'empêcher  dans  les  caves  de  gros  ne 
pouvaient  guère  être  accrues  et  qu'il  fallait 
également  s'occuper  du  mouillage  dans  les 
débits.  A  ce  point  de  vue,  je  crois  que  les 
pratiques  frauduleuses  ont  peut-être  pris 
dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues des  proportions  un  peu  exagérées, 
mais  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  se  commet 
également  dans  les  débits,  et  surtout  dans 
les  débits  des  grandes  villes,  une  fraude 
assez  importante  par  le  mouillage. 

M.  Combrouze.  11  y  a  une  fraude  énorme. 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Combrouze,  écoutez-moi.  On  parle  toujours 
des  débits  des  grandes  villes  et,  en  particu- 
lier des  débits  de  Paris.  Savez-vous  com- 
bien la  ville  de  Paris  consomme  d'hecto- 
litres de  vin  par  an?  Elle  en  consomme 
6  millions  et  demi,  ce  qui  fait  une  borde- 
laise par  individu. 

M.  Jules  Razimbaud.  Et  la  banlieue  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  peux 
pas  envisager  la  situation  pour  toutes  les 
villes  de  France;  je  réponds  à  mon  ami 
M.  Combrouze. 

M  Combrouze.  Il  faut  ajouter  à  ces  6  mil- 
Hons  et  demi  d'hectolitres  déclarés  6  mil- 
lions d'hectolitres  non  déclarés. 

M.  Georges  Berry.  C'est  une  affirmation 
quelque  peu  audacieuse  î 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  chiffre 
que  je  donne  est  considérable  ;  il  est  de  na- 
ture à  surprendre  beaucoup  de  personnes, 
car  il  prouve  que  certaines  campagnes  con- 
tre le  vin  n'ont  pas  eu  autant  de  succès 
qu'on  le  croit. 

M.  Edmond  Chapuis  (Jura).  Les  campa- 
gnes contre  le  vin  sont  injustifiées.  Le  vin 
est  une  boisson  hygiénique  et  sa  consom- 
mation, loin  d'être  combattue,  doit  être 
encouragé(\ 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  ce  que 
je  dis,  j'abonde  dans  votre  sens.  Je  n'ai  ja- 
mais été  l'admirateur  de  ces  campagnes 
menées  par  ceriains  hygiénistes  ou  préten- 


dus tels,  et  je  dis  que  fort  heureusement 
ces  campagnes  n'ont  pas  porté,  comme  on 
le  croit  généralement. 

Le  chiffre  de  6  miUions  et  demi  d'hecto- 
litres pour  la  ville  de  Paris,  soit  2  hecto- 
litres par  tête,  représente  une  consom- 
mation tout  à  fait  normale  et  raisonnable. 
Je  ne  méconnais  pas  qu'il  y  ait  de  la 
fraude  à  côté,  et  très  probablement  le 
chiffre  de  la  consommation  réelle  est  en- 
core supérieur  à  celui  de  la  consommation 
taxée  ;  mais  je  dis,  avec  la  certitude  de  ne 
pas  me  tromper,  que  ces  opérations  ne 
peuvent  avoir  une  importance  considérable 
parce  que,  sans  cela,  les  entrées  à  Paris  ne 
s'élèveraient  pas  au  chiffre  que  j'indique. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  quelle  que  soit  l'opi- 
nion de  certains  de  nos  collègues  à  cet 
égard,  comment  arrêter  les  opérations  du 
mouillage  dans  les  débits  ?  On  a  proposé,  à 
différentes  reprises,  le  rétabUssement  de 
l'exercice.  Il  n'y  a  pas,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  de  remède  plus  illusoire,  et  je 
crois  que  j'aurai  l'occasion  de  le  montrer 
si,  sur  ce  point,  des  amendements  sont  pré- 
sentés au  cours  de  la  discussion. 

M.  Lasies.  Vous  rétablissez  l'exercice  chez 
le  propriétaire  et  vous  .refusez  de  l'établir 
chez  le  débitant.  C'est  une  singulière  mé- 
thode ! 

M.  le  ministre  des  finances,  n  n  y  apas 
d'exercice  établi  chez  le  propriétaire,  mais 
j'aime  beaucoup  à  me  rendre  compte  des 
opérations  que  je  fais.  Lorsque  j'aurai  réta- 
bli l'exercice  chez  le  débitant  —  vous  m'en- 
traînez au  delà  de  ma  discussion,  mais  je 
ne  le  redoute  pas  —  voulez-vous  me  dire  ce 
que  j'obtiendrai?  Je  prends  le  cas  le  plus 
simple,  les  agents  de  la  régie  viendront  un 
matin  chez  le  débitant:  ils  constateront  qu'il 
y  a  deux  fûts  en  vente  et  qu'ils  contiennent 
telle  quantité.  Ils  repasseront  le  lendemain. 
Dans  l'intervalle,  le  débitant  aura  vendu 
trente  litres  de  vin  et  aura  mis  quinze  litres 
d'eau.  Qu'est-ce  que  les  agents  pourront 
bien  y  voir? 

M.  Camuzet.  Et  les  vignerons  qui  font  la 
même  opération  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Comprenez 
qu'il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  les  deux 
situations.  Je  dis  au  vigneron  :  Quelle  est 
votre  déclaration  de  récolte  ?  Je  viens  la 
contrôler,  j'en  ai  le  chiffre  ;  vous  ne  pour- 
rez obtenir  des  expéditions  que  dans  les 
limites  de  la  déclaration. 

Pour  le  débitant  le  môme  contrôle  nVst 
pas  possible,  car  il  faudrait  que  tout  con- 
sommateur qui  vient  prendre  un  verre 
dans  un  débit  se  munît  d'une  expédition. 
[Très  bien!  très  bien!) 

Vous  ne  pouvez  pas  exiger,  j'imagine, 
que  chacun  de  ceux  qui  veulent  consom- 
mer une  bouteille  de  vin  passent  d'<abord  à 
la  recette  buraliste. 

M.  Lasies.  Autrement  dit,  impossibilité 
pour  le  propriétaire  de  frauder,  et  vous  avez 
raison  de  le  mettre  dans  cette  impossibilité, 
mais  possibilité  absolue  pour  le  niaslro- 
quet  de  frauder  tant  qu'il  voudra. 


M.  Cazeneuve,  rapporteur.  C'est  là  qu'in- 
tervient le  contrôle  du  laboratoire  ! 

M.  Lasies.  Oh  !  ne  parlons  pas  des  labo- 
ruloires,  nous  avons  assez  du  phylloxéra  ! 

M  le  ministre  des  finances.  Je  vous  ré- 
ponds tout  de  suite,  monsieur  Lasies.  Vous 
me  dites  en  substance  :  Contrôle  étendu 
chez  le  vigneron,  pas  de  contrôle  dans  le 
débit. 

Je  vous  répète  que  je  ne  veux  pas,  que  je 
ne  peux  pas  effectuer  le  mode  de  contrôle 
que  vous  croyez  possible  de  créer,  et  qui  est 
purement  imaginaire,  à  Taide  de  Texercice. 

Vous  avez  parlé  de  Talcool.  Mais  est- 
ce  que  je  suis  Talcool  au  delà  du  débit  ? 
Une  fois  qu'il  y  est  arrivé,  est-ce  que  je  peux 
YtVifler  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera 
consommé  ?  Assurément  non. 

M.  Lasies.  Je  constate  la  différence  de 
traitement  entre  les  uns  et  les  autres. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vou- 
drais pas  qu'il  puisse  entrer  dans  Tesprit  de 
l'un  de  mes  collègues  que  nous  avons  pour 
une  catégorie  de  personnes  des  tolérances 
particulières.  Je  voudrais  les  convaincre  que, 
quand  on  prend  des  mesures,  il  faut  faire  en 
sorte  qu^elles  aboutissent  à  quelque  chose. 
Nous  pouvons,  sans  rigueur  excessive,  nous 
assurer  que  la  récolte  qui  sortira  du  chai  du 
vigneron  sera  bien  une  récolte  naturelle; 
nous  pouvons  la  suivre  complètement  dans 
ses  pérégrinations  à  travers  les  caves  des 
marchands  en  gros  ;  mais,  cela  fait,  notre 
pouvoir  expire,  nous  ne  pouvons  pas  entrer 
plus  avant  dans  le  détail  des  opérations. 
Vous  n'arriverez  pas  —  sous  peine  d'établir 
chez  le  débitant  Fobligation  d'une  expédi- 
tion pour  toute  bouteijle  consommée  —  à 
exercer  un  contrôle  quelconque  sur  la  con- 
sommation de  détail. 

Que  pouvez-vous  faire  alors  ?  Je  vais 
vous  le  dire. 

Le  Gouvernement,  chercliant  lus  causes 
qui  déterminaient  ces  opérations  fraudu- 
leuses dans  les  débits,  avait  le  devoir  d'es- 
sayer de  les  prévenir  par  une  répression 
parlicuUèrement  sévère,  quand  il  serait  à 
même  de  les  saisir.  {Très  bien!  Très  bien!) 

Pour  moi,  c'est  le  seul  itioyen  de  remé- 
dier à  ces  fraudes  et  j'attends  que,  dans  une 
discussion  serrée,  qui  ne  consistera  pas  sim- 
plement en  interjections  et  en  exclamations, 
on  propose  d'autres  remèdes  sérieux,  qui 
siéront  pesés,  jaugés  et  mesurés,  et  qui  me 
prouvent  qu'il  existe  un  autre  moyen  en 
deiiors  de  celui  que  nous  proposons. 

Ir  Gouvernemont  en  avait  proposé  deux. 
I-e  premier  a  soulevé  quelque  orage  sur 
certains  bancs  de  la  Chambre,  mais  je 
déclare  au  nom  du  Gouvernement  que 
nous  y  restons  profondément  attachés  : 
c'était  la  limitation  du  nombre  des  débits. 
Applaudissements.)  Je  persiste  à  croire  que 
c'est  un  remède  tout  à  fait  sérieux,  parce 
qup,  écoutez-moi  bien,  messieurs,  et  vous 
«'H  particulier,  monsieur  Lasies,  je  suis  con- 
vaincu que  la  plus  grande  partie  des  opéra- 
tions de  fraude  qui  se  pratiquent  dans  les 
débits  proviennent  de  l'excès  de  la  concur- 
ren«'p. 
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M.  Jaurès.  C'est  vrai. 

M.  le  ministre  des  finances.  Regardez 
ce  qui  se  passe  à  Paris,  autour  de  nous  : 
des  personnes  possédant  quelques  éco- 
nomies achètent  ou  créent  un  débit; 
elles  se  trouvent  enserrées  entre  un  dé- 
bit à  gauche  et  un  débit  à  droite.  Or,  il 
faut  gagner  sa  vie,  payer  le  propriétaire, 
arriver  à  faire  ses  frais  et  retarder  l'é- 
chéance de  la  liquidation  judiciaire  ou  de 
la  faillite  qui  survient  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas. 

La  tentation  est  alors  bien  forte  d'a- 
dultérer un  peu  le  vin  pour  arriver  à  join- 
dre les  deux  bouts.  Stabilisez,  au  contraire, 
la  situation  des  débitants  actuels,  décidez 
comme  nous  le  proposions,  que  les  débits 
qui  viendront  à  disparaître  par  suite  de 
mauvaise  fortune  ou  autrement,  ne  pour- 
ront pas  être  ouverts  de  nouveau,  je  vous 
assure  que  vous  placerez  dans  de  tout  au- 
tres conditions  la  profession  des  débitants 
et  que  vous  parviendrez  à  les  soustraire  à 
une  partie  des  tentations  qui  les  assaillent. 
[Très  bien!  très  bien!) 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  ins- 
crire cet  article  dans  le  projet,  tout  en 
me  disant  —  M.  le  président  de  la  com- 
mission ne  m'en  voudra  pas  de  le  répéter  à 
la  tribune  —  que,  sur  le  fond,  elle  partageait 
complètement  le  sentiment  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission des  boissoîu.  Parfaitement,  monsieur 
le  ministre. 

M.  Jaurès.  Alors  il  suffit  que  le  Gouverne- 
ment et  la  commission  soient  d'accord  sur 
une  proposition  pour  quelle  disparaisse? 

M.  le  ministre  des  finances.  La  commis- 
sion a  simplement  redouté  que  nous  ne 
fussions  entraînés  dans  une  discussion  un 
peu  longue.  Elle  ne  m'en  voudra  pas  de 
déclarer  qu'au  cas  où  un  de  nos  collègues 
proposerait  de  rétablir  cet  article  dans  le 
projet  de  loi,  le  Gouvernement  l'accepterait 
et  l'appuierait  à  la  tribune. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
boissons.  La  commission  n'y  ferait  pas 
opposition.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Enfin,  mes- 
sieurs, à  côté  de  cette  mesure  —  qui  ne  serait 
qu'un  remède  à  longue  échéance,  je  l'accorde 
—  il  y  en  a  une  autre,  précise,nette,  que  nous 
pouvons  prendre  :  c'est  celle  qui  consiste  à 
frapper  de  pénalités  particulièrement  re- 
doutables les  débitants  qui  se  seront  livrés 
successivement  à  deux  opérations  de  fraude. 

De  cette  façon,  lorsque  chaque  dél)itant 
saura  qu'il  est  menacé  d'être  privé,  non 
pas  des  moyens  de  gagner  sa  vie,  mais 
d'exercer  sa  profession,  s'il  se  permet  des 
falsifications  telles  que  celles  que  nous  vou- 
lons réprimer,  j'imagine  que  cette  menace 
pèsera  beaucoup  sur  son  esprit  et  détermi- 
nera sa  conscience. 

Messieurs,  comme  le  remarque  très  juste- 
ment le  rapporteur  M.  Cazeneuve,  il  s'agit, 
par  ces  mesures  que  je  viens  d'exposer  en 
détail,  moins  de  réprimer  que  de  prévenir 
la  fraude.  En  ce  qui  concerne  la  répression, 
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les  lois  de  1904  et  de  1905  ont  suffisamment 
armé  l'administration  et,  quand  le  service 
de  répression  sera  en  pleine  activité,  quand 
des  prélèvements  nombreux  seront  quoti- 
diennement opérés,  nul  doute  que  mon 
collègue  de  l'agriculture,  secondé  par  la 
régie... 

M.  Georges  Berry.  Et  surtout  par  M.  Gi- 
rard! 

M.  le  ministre  des  finances.  . .  .par  la  ré- 
gie qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  a  fait 
preuve  de  tant  de  dévouement  dans  Taccom- 
plissement  de  sa  tâche,  ne  parvienne  à 
combattre  vigoureusement  la  fraude. 

Je  forme,  pour  ma  part,,  un  souhait,  et  je 
ne  redoute  pas  de  l'exprimer  en  y  mettant 
les  formes  et  les  ménagements  qui  convien- 
nent :  c'est  que  les  services  de  mon  collè- 
gue de  l'agriculture  et  les  miens  trouvent 
auprès  des  tribunaux  tout  l'appui  auquel 
ils  ont  droit.  {Applaudissements.)  Je  crois 
que  je  ne  dépasserai  pas  la  juste  mesure 
en  disant  que  cet  appui  leur  a  été  parfois 
accordé  avec  quelque  parcimonie.  {Xou- 
veaux  applaudissements.) 

M.  Dauzon.  Et  encore  en  ce  moment. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
ai-je  dit  que  le  projet  qui  vous  était  soumis 
était  une  panacée,  qu'il  allait  produire 
l'effet  d'un  coup  de  baguette  magique?  Qui 
donc,  instruit  des  phénomènes  économi- 
ques, pourrait  nourrir  de  telles  illusions? 
La  vérité  est  que  ce  projet  exprime  l'effort 
utile  que  l'Etat  peut,  en  ce  moment,  faire 
en  faveur  de  la  viticulture,  mais  qu'il  ne 
suffira  pas  à  enrayer  une  crise  dont  les 
causes  sont  multiples  et  complexes. 

Aussi  bien,  puisqu'on  m'y  a  engagé,  et 
puisque  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la 
tribune  ont  fait  connaître  leur  opinion  sur 
ce  très  grave  sujet,  je  voudrais  m'efforcer, 
moins  d'apporter  mon  opinion  propre,  que 
de  produire  des  documents  que  mes  fonc- 
tions me  permettent  de  détenir,  de  les 
lire,  de  les  analyser,  de  formuler  les  quel- 
ques réflexions  que  m'a  inspirées  l'examen 
attentif  que  j'en  ai  fait.  Chacun  cherche 
les  raisons  de  la  crise,  s'efforce  de  donner 
des  explications.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
d'en  dire  les  causes  exactes,  qui  d'ail- 
leurs sont  infiniment  complexes.  {Très  bien!) 
Je  pourrai  cependant  faire  passer  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  quelques  docu- 
ments instructifs.  Je  voudrais  d'abord  exa- 
miner, avec  mes  collègues,  la  statistique  de 
la  production  pour  recherclier  s'il  y  a  véri- 
tablement, dans  l'ensemble  du  vignoble 
français,  une  surproduction. 

J'avoue  que,  pendant  longtemps,  j'ai  été 
tenté  de  le  croire  et  que  c'est  simplement 
l'étude  fipprofondie  des  faits  et  des  chiffres 
qui  m'a  convaincu,  d'accord  sur  ce  point, 
sinon  sur  tous  les  autres,  avec  M.  Aldy,  que 
dans  l'ensemble  du  vignoble  français  il  n'y 
avait  pas  actuellement  de  surproduction. 
(  Vifs  applaudissements.) 

Je  lis  des  chiffres  et  je  les  traduis. 

Voici  un  état  fort  intéressant,  que  j'ai  fait 
dresser  par  mes  services.  J'y  vois  qu'en 
1870  la  production  annuelle  était  de  54  mil- 
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lions  d'hectolitres  ;  on  1871,  de  56  millions  ; 
en  1872,  de  50  millions;  et,  apn'^s  une 
«innée  exceptionnelle,  en  1873,  où  elle  n'at- 
teignit que  35  millions,  elle  remontait  en 
1874  à  G3  millions  pour  atteindre,  en  1875, 
83  millions  d'hectolitres. 

Ainsi  donc,  pendant  la  période  de  1870  à 
1875,  la  production  était  de  50  à  55  millions 
d'hectolitres. 

Depuis,  elle  n'a  pas  augmenté  ;  pendant 
la  dernière  période,  qui  va  de  1901  à  1906, 
elle  s'élève  à  45  et  50  millions  d'hectolitres. 
Donc,  pas  de  surproduction. 

M.  Camuzet.  Mais  si  ;  vous  faites  un  choix 
parmi  les  années,  monsieur  le  ministre. 
{Bmil.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vous 
dis  pas,  monsieur  Camuzet,  qu'il  n'y  a  pas 
une  année,  pendant  cette  dernière  période, 
où  la  production  ait  dépassé  la  consom- 
mation. 

En  1875,  il  y  a  eu  une  année  exception- 
nelle, qui  n'a  jamais  été  retrouvée  depuis, 
et  qui  a  donné  83  millions  d'hectolitres.  En 
1900,  nous  trouvons  également  une  produc- 
tion de  67  millions  d'hectolitres.  L'année 
1904  a  donné  de  même  66  millions  d'hecto- 
litres. Mais  ce  que  Je  vous  dis,  raisonnant 
sur  des  moyennes  de  cinq  annéees,  c'est 
que  la  production  actuelle  n'est  pas  plus 
élevée  que  celle  des  période  1870- 1875. 

M.  Camuzet.  Si!  si!  (Exclamations  stir 
divers  bancs.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  Vous  vendez  votre 
vin  10  francs  la  bouteille,  mon  cher  collè- 
gue, cela  vous  est  égal  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  n*y  a  pas 

—  c'est  le  premier  fait  que  je  veux  établir 

—  une  production  plus  forte  aujourd'hui 
qu'il  y  a  30  ans;  il  y  a,  au  contraire,  une 
production  un  peu  plus  faible.  Voilà  la  vé- 
rité. [Applaudissements.) 

M.  Camuzet.  Voulez -vous  me  permettre 
un  mot? 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous  en 
prie  ;  la  discussion  demande  trop  de  préci- 
sion pour  que  je  puisse  la  laisser  interrom- 
pre. (Parlez!  parlez  !) 

Je  dis,  ayant  sous  les  yeux  un  état  qui 
est  établi  par  mes  services  et  qui,  par  con- 
séquent, présente  toutes  les  garanties  né- 
cessaires de  contrôle  et  de  sincérité,  que  la 
production  du  vin,  dans  l'ensemble  du  vi- 
gnoble français,  n'a  pas  augmenté. 

En  revanche,  ce  qui  a  augmenté  formi- 
dablement, c'est  la  consommation  taxée  ;  je 
pense  que  personne  ne  le  contestera.  La 
consommation  taxée,  de  1870  à  1875,  oscil- 
lait entre  20  et  30  millions  d'hectohtres  ; 
elle  était  en  moyenne  de  25  millions  d'hec- 
tolitres. En  190G,  elle  était  de  47  millions, 
en  1905  de  43  millions,  en  1904  de  40  mil- 
lions, en  1903  do  42  millions,  en  1902  de 
45  millions.  En  somme,  pendant  ces  der- 
nières années,  elle  a  constamment  oscillé 
autour  de  45  millions  d'hectolitres  ;  elle  s'é- 
tait élevée  graduellement  jusqu'à  35  millions 
d'hectolitres  en  1900. 

La  loi  du  29  décembre  1900,  qu'on  a  sou- 
vent   critiquée  et   qui,    au   point  de  vue 


budgétaire,  a  donné  lieu  à  des  critiques  fon- 
dées, a  cependant  eu  pour  résultat  d'aug- 
menter d'au  moins  8  millions  d'hectolitres 
la  consommation  du  vin  en  France. 

J'avoue  que  parfois,  en  examinant,  comme 
tout  homme  doit  le  faire  quand  il  a  fait 
partie  du  Gouvernement,  les  responsabi- 
lités qu'il  a  assumées,  il  m'est  arrivé  de 
regretter  que  la  loi  des  boissons  se  soit 
traduite  par  le  mécompte  budgétaire  que 
chacun  connaît;  mais  de])uis  que  j'aperçois 
combien  a  été  utile  pour  la  viticulture  une 
augmentation  de  consommation  de  8  à 
10  millions  d'hectolitres,  je  me  demande 
avec  effroi  ce  qui  serait  advenu  si  l'on 
n'avait  pas  abaissé  les  barrières  aussi  lar- 
gement qu'on  pouvait  le  faire,  si  l'on 
n'avait  pas  ouvert  aussi  grandement  le 
marché  à  la  viticulture. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  Vinlérieur.  C'est  très  exact  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  me  de- 
mande avec  terreur  ce  qui  serait  arrivé  si 
l'on  n'avait  pas  fait  la  loi  du  29  décembre 
1900.  Elle  a  pu  coûter,  elle  a  coûté,  disons- 
le  franchement,  une  sonune  importante  au 
Trésor;  mais  j'estime,  pour  ma  part,  que  ce 
n'est  pas  un  mauvais  placement. 

M.  Dauzon.  Espérons-le  du  moins  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Ainsi  nous 
voyons,  d'une  part,  la  production  qui 
n'a  pas  changé,  qui  a  même  plutôt  diminué, 
d'autre  part,  la  consommation  qui  a,  au  con- 
traire, formidablement  augmenté.  D'où 
vient  donc  la  crise? 

Nous  avons  perdu  sans  doute  2  millions 
d'hectolitres  sur  l'exportation.  Ce  déficit  a 
été  la  conséquence  d'une  politique  écono- 
mique dont  je  dirai  quelques  mots. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  î 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  avons 
surtout  perdu  ce  que  nous  aurions  pu  ga- 
gner, car  nous  exportions,  entre  1870  et  1875, 
de  3  à  4  millions,  assez  près  de  4  millions 
d'hectolitres.  Aujourd'hui,  dit-on,  nous  [ex- 
portons 2  millions  seulement;  donc  nous 
n'avons  perdu  que  2  millions.  Raisonnement 
tout  à  fait  faux,  car  si  nous  avions  eu  une 
autre  politique  économique,  il  est  fort  pro- 
bable que  nous  aurions  pu  augmenter  con- 
sidérablement nos  exportations,  de  telle 
sorte  qu'en  réalité  ce  n'est  pas  2  millions 
que  nous  avons  perdus,  mais  bien  8  ou  10 
millions  d'hectolitres. 

M.  Auge.  Nous  aurions  perdu  notre 
marché. 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Auge,  je  suis  d'un  avis  diamétralement  op- 
posé et  je  vous  demanderai  la  permission 
de  vous  dire  pourquoi  tout  à  Tlieure.  Vous 
pensez  bien  que  je  n'ai  pas  renoncé,  parce 
que  je  suis  au  pouvoir,  aux  idées  éco- 
nomiques que  chacun  connaît;  j'ajoute 
même  que  tout  ce  que  je  vois,  toutes  les 
observations  que  je  fais,  tout  ce  que  j'aper- 
çois chaque  jour  dans  l'économie  de  ce 
pays  me  confirme  de  plus  en  plus  dans  nn'S 
idées.  J'ai  peut-être  tort,  mais  je  dis  toute 
ma  pensée. 

Nous  avons  donc  perdu  2  millions  sur  les 


exportations,  2  ou  3  millions  sur  la  distilla- 
tion, pas  plus,  car  la  distillation  dans  ce  pays 
n'a  jamais  dépassé  5  ou  6  millions,  et  nous 
avons  encore,  dans  ces  dernières  années, 
envoyé  3  millions  d'hectolitres  à  la  chau- 
dière. 

Mais,  dans  tous  les  c«ls,  une  perle  sur 
l'exportation,  une  perte  sur  la  distillation 
ne  compensent  pas  l'augmentation  foraii- 
dable  de  la  consommation  ta.\ée.  Si  bien 
que  les  données  du  problème  restent  tou- 
jours les  mêmes  :  la  production  n'a  pas 
sensiblement  augmenté,  la  consommation, 
en  revanche,  s'est  considérablement  accrue. 
Au  lieu  d'avoir  un  état  de  crise,  on  devrait 
dès  lors  avoir  un  état  tout  à  fait  favorable. 
A  quoi  tient  donc  la  dépression  qui  existe 
actuellement  sur  les  principaux  marchés  ? 

Entrons  plus  avant  dans  le  détail  et  clier- 
chons  comment,  à  l'heure  actuelle,  se  con- 
centre la  production  du  vin.  Cela  nous 
conduira  à  certaines  constatations  intéres- 
santes sur  lesquelles  je  demande  la  per- 
mission d'appeler  l'attention  de  la  Chambre. 

J'ai  là  un  état  présentant,  par  groupe  de 
départements,  les  livraisons  des  récoltants 
pour  les  cinq  dernières  années.  Ce  sont  des 
statistiques  dont  la  précision  est  indiscuta- 
ble, puisqu'elles  reposent  sur  le  payement 
des  droits.  Je  constate  qu'il  est  sorti  de  chez 
les  récoltants  en  moyenne  45  millions 
d'hectolitres  par  an,  225  millions  pendant 
ces  cinq  années,  et  que,  sur  ces  45  millions 
par  an,  quatre  départements  ont  fourni 
22  millions,  c'est-à-dire  la  moitié  ;  FAlgérie, 
de  son  côté,  a  fourni  5  millions. 

Donc  la  vente  du  vin,  la  consommation 
taxée  de  45  millions  d'hectolitres  a  été  ali- 
mentée, jusqu'à  concurrence  de  26  ou  27 mil- 
lions, par  r.\lgérie  et  par  quatre  départe- 
ments, l'Hérault,  le  Gard,  l'Aude  et  les  Py- 
rénées-Orientales. 

Il  n'y  a  pas  surproduction  dans  l'ensemble  : 
mais  est-il  bien  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  surpro- 
duction locale? 

M.  Emmanuel  Brousse.  Pas  du  tout. 

M.  le  ministre  des  finances.  Là-dessus, 
je  pesé  un  point  d'interrogation.  J'appelli* 
les  réflexions  de  mes  collègues  sur  ce  point. 
Je  parlerai  ensuite  de  l'Algérie. 

Ce  que  je  veux  dire,  c'est  qu'il  y  a  tnMite 
ou  quarante  ans  —  autant  que  je  peux  le 
savoir,  car  je  ne  dissimule  pas  que  les  sta- 
tistiques de  l'administration  n'avaient  pas 
à  cette  époque  le  caractère  de  précision 
qu'elles  ont  revêtu  ces  dernières  années  — 
la  production  du  vin  était  répartie  de  façon 
différente.  Elle  était  beaucoup  plus  dissé- 
minée. Aujourd'hui  elle  s'est  concentrée. 

Sur  divers  bancs.  C'est  très  juste. 

M.  le  ministre  des  finances.  Cette  situa- 
tion ne  laisse  pas  que  de  comporter  d«^ 
graves  inconvénients.  Quoi  qu'on  en  puisse 
penser,  le  vin  est  une  marchandise  moins 
«  exportable  »  qu'on  le  croit  générale- 
mont.  Chaque  groupe  do  populations, 
chaque  province  a  un  goût  particulier, 
les  luibitants  de  chacune  de  ces  régiuns 
aiment  le  vin  de  leur  terroir,  ils  ne  s'ac- 
commodent pas  aussi  aisément  du  vin  qui. 


produit  dans  d*autres  conditions,  sous  un 
autre  soleil,  ne  flatte  pas  également  leur 
goût. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur.  C'est  très 
exact. 

M.  Giottx.  Nous  aimons  nos  vins. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  Gioux 
m'interrompt;  il  est  à  peu  près  du  même 
pays  que  moi.  Dans  nos  pays,  nous  avons  le 
î^oùt  d'un  certain  vin  de  terroir  qui  rappelle 
la  pierre  à  fusil;  dans  d'autres  régions, 
ou  a  le  goût  d'une  autre  nature  de  vin, 
T«)iit  ce  que  je  veux  en  déduire,  c'est 
ceci  :  lorsqu'une  plaque  de  territoire  — 
l'expression  me  semble  juste  —  produit 
une  énorme  quantité  de  vin,  ce  vin  ren- 
contre quelque  difficulté  pour  déborder  ;  il 
ne  peut  arriver  à  s'iuiposer  aux  consom- 
mateurs des  autres  régions  que  grâce  à 
une  très  grande  baisse  des  prix.  {Très  bien! 
tirsbieîi!) 

La  crise,  qui  a  son  origine  dans  les  dépar- 
tements que  je  citais  tout  à  l'heure,  se  pro- 
page ainsi  dans  la  plupart  des  régions  viti- 
coles, 

M.  Justin  Auge.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  interrompre  d'un  mot  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  vou- 
drais pas  refuser  à  mon  excellent  ami, 
M.  Auge,  une  réponse. . . 

M.  Combrouse.  Vous  êtes  un  envahis- 
seur! 

M.  le  ministre  des  finances.  Oh  !  mon- 
sieur Gombpouze,  ce  serait  mal  interpréter 
ma  pensée  que  de  croire  que  j'ai  voulu,  à 
un  moment  quelconque  de  ma  discussion 

—  cela  a  été  ma  préoccupation  constante 

-  dire  un  mot  qui  puisse  blesser  en  quoi 
que  ce  soit  les  habitants  d'une  région  ou  ex- 
citer les  populations  les  unes  contre  les  au- 
tres. Je  ne  saurais  assez  protester,  et  de  tou- 
tes mes  forces,  contre  une  politique  qui  tend 
-je  ne  saurais  trop  le  répéter—  h  diviser  la 
France  en  régions  entre  lesquelles  on  se  bat 
et  d'où  on  se  surveille.  Cette  politique  est 
indigne  de  nous.  (Applaudissements,) 

Je  parle  en  homme  qui  a  observé  quel- 
ques-unes des  causes  de  la  crise,  lime  parait 
qu'il  y  a  là  un  phénomène  sur  lequel  je 
dois  appeler  l'attention  de  mes  collègues  : 
ce  phénomène,  qui  fait  que  la  production 
s'est  condensée  plus  particulièrement  dans 
certaines  régions,  est  la  conséquence  d'une 
politique  économique  que  nous  avons  faite 
et  dont  nous  avons  tous  la  responsabilité. 
Que  s'est-il  passé  pendant  de  longues  an- 
nées ici?  Je  ne  voudrais  pas  laisser  croire 
que  je  suis  tellement  dominé  par  des  idées 
théoriques  ou  doctrinales,  que  j'essaye  en 
toutes  circonstances  do  rattacher  le  phé- 
nomène économique  que  j'aperçois  à  des 
idées  économiques  préconçues.  Cela  est 
très  loin  de  ma  pensée.  Mais  je  ne  puis 
pas  cependant  ne  pas  observer  qu'en  met- 
tant des  droits  très  élevés  sur  les  vins,  nous 
avons  incité  toute  une  région  à  produire, 
parce  que  nous  lui  garantissions  un  marché 
intr'rieur  et  des  prix  favorables,  que  nous 
l'avons  ainsi  poussée  dans  la  voie  où  elle 
est  entrée  et  qu'on  même  temps,  par  une 
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assez  singulière  politique  —  mais  c'était 
une  conséquence  forcée  —  nous  fermions 
nos  marchés  d'exportation.  Ainsi  nous  cou- 
pions nos  débouchés  au  moment  même  où 
nos  populations  étaient  incitées  à  planter  et 
à  replanter  de  la  vigne  partout.  [Mouve- 
me  fils  divers.) 

Je  sais  bien  que  ces  constatations  sont  de 
nature  à  heurter  les  opinions  de  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  toujours  prêché  une 
politique  économique  différente.  Je  crois, 
cependant,  qu'il  est  de  mon  devoir  de  dire 
toute  la  vérité. 

Et,  en  outre,  où  nous  conduisait  cette  po- 
litique ?  A  des  conséquences  assez  dange- 
reuses en  ce  qui  concerne  nos  colonies.  En 
effet,  la  politique  qui  a  prévalu  dans  le  ta- 
rif de  1892  s'est  inspirée,  vis-à-vis  do  nos 
colonies,  du  vieux  pacte  colonial.  Elle  a  eu 
pour  objet  de  donner  libre  accès  aux  colo- 
nies sur  les  marchés  de  la  métropole  pour 
leurs  produits  agricoles,  et,  en  revanche, 
de  leur  imposer  nos  produits  industriels. 
Cette  politique  me  semble  mauvaise.  Il 
n'est  pas  naturel,  en  effet,  d'imposer  à  des 
pays  qui  sont,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
des  pays  ayant  une  entité  différente  de  la 
nôtre,  une  certaine  direction  en  ce  qui  con- 
cerne leur  production.  En  outre,  cette  po- 
litique présente,  au  point  de  vue  pratique, 
les  conséquences  suivantes  :  FAlgérie  prend 
bien  nos  produits  industriels;  mais  elle  nous 
envoie  ses  vins,  produits  dans  de  tout  au- 
tres conditions  que  les  nôtres  et  qui  vien- 
nent concurrencer  nos  propres  produits. 

Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
cette  politique  a  été  une  politique  un  peu 
imprévoyante;  je  demande,  même  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  n'appartiennent  pas 
comme  moi  à  la  minorité  écononf)ique  de 
cette  Chambre,  de  réfléchir  sur  ce  que  je 
viens  de  dire.  Croient-ils  qu'une  politique 
qui  a  consisté  à  pousser  à  la  production  du 
vin,  qui  en  même  temps  restreignait  les  dé- 
bouchés et  qui  préparait,  par  une  politique 
similaire  vis  à  vis  de  nos  colonies,  une  intru- 
sion de  vin  colonial  sur  le  marché  français, 
croient-ils,  dis-je,  que  cette  politique  soit 
tout  à  fait  logique?  (Très  bien!  très  bien!) 

Et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  pour  nos 
vignerons,  c'est  que  de  cette  politique  pro- 
tectionniste, qui,  depuis  vingt  ou  trente 
ans,  s'est  développée,  non  seulement  en 
France,  mais  dans  toute  l'Europe,  ils  n'ont 
pas  su  où,  pour  parler  plus  justement,  ils 
n'ont  pas  pu  tirer  parti. 

Je  viens  d'exprimer  nettement  mes  opi- 
nions économiques,  que  la  Chambre  con- 
naissait déjà  d'ailleurs  ;  j'estime  que  le 
mouvement  protectionniste,  depuis  ces 
trente  dernières  années,  a  été  excessif; 
néanmoins,  je  no  conteste  pas  qu'il  ait  ré- 
pondu à  un  grand  besoin  d'organisation  des 
industries  et  de  la  production 

Je  dis  qu'à  l'étranger  et  même  en  France, 
les  industries  se  sont  organisées,  se  son; 
disciplinées,  ont  réglé  leur  production  à 
l'abri  de  la  barrière  des  douanes.  Les  vigne- 
rons du  Midi,  eux,  restaient  dispersés,  épar- 
pillant leur  activité  et  leurs  efforts.  C'est,  à 
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mon  sens,  de  ce  défaut  d'organisation  et  de 
cohésion  que  procèdent  et  l'irruption  sur  le 
marché,  dès  les  vendanges,  de  masses  de 
vins  qui  diminuent  les  cours,  et  la  mise  en 
vente  du  «  mauvais  vin  »,  qui  serait  éliminé 
s'il  existait,  entre  les  producteurs,  des  forces 
d'organisation  coopératives  traitant  d'égale 
à  égale  avec  le  commerce,  inspirant  con- 
fiance aux  négociants,  les  garantissant 
contre  les  vins  de  contrebande,  secondant 
enfin  l'action  que  les  pouvoirs  publics  en- 
treprennent contre  la  fraude,  {Applaudisse- 
menls.) 

M.  François  Foumier.  C'est  ce  que  nous 
avons  préconisé. 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur 
Fournier,  vous  avez  eu  parfaitement  raison, 
à  mon  sens,  de  les  préconiser.  Ce  dont  vous 
pouvez  être  assuré,  c'est  que  si  la  viticul- 
ture du  Midi  veut  bien  s'engager  dans  cette 
voie  d'organisation,  elle  trouvera  auprès 
des  pouvoirs  publics  l'accueil  le  plus  sym- 
pathique et  l'aide  la  plus  efficace. 

M.  Justin  Augô.  Il  faut  de  l'argent! 

M.  Lasies.  En  effet,  toute  la  question  est 
là.  Il  faut  des  avances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  y  a  aussi 
la  force  des  hommes  agissant,  se  rappro- 
chant les  uns  des  autres,  s'organisant,  éta- 
blissant une  production  qui  est  contrôlée, 
sachant  faire  à  certains  moments  le  sacri- 
fice du  vin  médiocre  pour  qu'il  n'encombre 
pas  le  marché. 

Jusqu'à  présent  on  m'a  mis  en  présence 
de  vastes  projets  d'organisation  de  trois  ou 
quatre  départements.  J'ai  reçu  des  personnes 
qui  m'étaient  amenées  par  certains  de  mes 
collègues.  J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'in- 
térêt leurs  explications.  Je  n'ai  pas  pu  leur 
dissimuler  qu'elles  me  paraissaient  entre- 
prendre une  œuvre  trop  vaste,  qu'elles  don- 
naient trop  d'extension  à  leur  organisation 
dès  le  début.  A  mon  sens,  ce  qu'il  convien- 
drait de  faire,  ce  serait  déformer  des  noyaux, 
des  sociétés  locales,  rattachées  les  unes  aux 
autres,  et  il  s'agira  de  savoir  suivant  quelle 
fonnule.  Il  y  en  a  déjà  d'inscrites  dans  la  loi  : 
la  loi  sur  les  sociétés  coopératives  mérite 
d'être  utilisée  à  ce  point  de  vue  ;  elle  n'est 
pas  encore  assez  connue.  Il  faut,  monsieur 
Auge,  apprendre  à  vos  électeurs  à  la  con- 
naître, leur  apprendre  à  tirer  parti  de  cette 
loi  et  des  lois  sur  le  crédit  agricole. 

M.  Augô.  Nous  le  leur  disons. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  le  sais 
fort  bien  ;  et  vou*  pouvez  être  assurés  que 
nous  seconderons  tous  leurs  efforts  dans  ce 
sens,  parce  que  xi'est  de  là,  et  de  là  seule- 
ment, à  mon  sens,  que  viendra  le  remède  à 
la  crise  vitlcole.  [Applaudissements.) 

M.  Laiferre.  11  faut  organiser  le  corps  des 
professeurs  d'agriculture. 

M.  Lasies.  Oh  !  les  professeurs,  c'est 
comme  les  chimistes  î 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  faut 
pas  imaginer  que  le  législateur  puisse  tout, 
même  quand  il  ne  sort  pas  du  domaine  qui 
lui  ai)partient.  Nous  allons  voter  une  loi 
contre  le  sucrage  et  contre  le  mouillage  qui 
me  paraît  de  nature  à  donner  des  résultats 
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heureux;  mais  à  une  condition  :  c'est  que 
les  populations  intéressées  collaborent  à  son 
application.  {Très  bien  !  très  bien  !)  Nous  par- 
viendrons à  coup  sûr  à  épurer  la  produc- 
tion si  elles  prêtent  à  Fadministration  leur 
appui.  Four  préciser  davantage,  j'attends 
les  plus  heureux  résultats  de  la  déclara- 
tion de  récolte,  qui  doit  moraliser  la  pro- 
duction, mais  encore  faut-il  qu'entre  les 
citoyens  d'une  môme  commune  il  existe 
une  solidarité  qui  exclue  la  fraude  et  qui 
vienne  à  l'aide  du  Gouvernement,  et  je  ne 
puis  mieux  faire  que  do  m'approprier,  en 
terminant,  cette  phrase  qu'écrit  en  tète  de 
ses  colonnes  un  petit  journal  du  Midi  ré- 
cemment fondé  : 

«  Le  salut  de  la  viticulture  sera  l'œuvre 
des  viticulteurs  eux-mêmes,  »  (  Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  président  et  rappor- 
teur de  la  commission  d'enquête  sur  la  viti- 
culture. Messieurs,  ce  n'est  pas  en  mon  nom 
personnel  que  j'interviens  dans  cette  disr 
cussion,  mais  au  nom  de  la  commission 
d'enquête  sur  la  viticulture. 

Avant  d'aborder  Texposé  des  faits  recueil- 
lis par  cette  commission,  je  dois  déclarer 
que  je  serai  très  bref.  Mais  je  vous  demande 
votre  indulgence,  car  j'ai  dû  dépouiller  plus 
de  mille  dépositions  écrites  et  les  déposi- 
tions rassemblées  dans  soixante-quatre 
séances  tenues  dans  les  diverses  régions  de 
France  et  en  Algérie.  {Parlez  !  parlez!) 

Messieurs,  je  vais  droit  au  développe- 
ment des  résultats  constatés.  Tout  d'abord, 
la  commission  a  remarqué,  en  analysant 
tous  les  documents  et  tous  les  résultats 
condensés,  que  la  crise  viticole,  commencée 
en  1903-1904  et  qui  dure  encore,  présente 
des  caractères  bien  spéciaux.  Elle  est  tout 
à  fait  différente,  par  ses  causes,  par  ses  ré- 
sultats et  par  sa  durée,  des  crises  anté- 
rieures. 

En  effet,  la  crise  la  plus  récente,  celle  de 
1900-1901,  que  l'on  a  eu  le  tort  de  confondre 
avec  celle-ci,  s'est  terminée  normalement, 
comme  toutes  les  crises  de  mévente  qui 
l'ont  précédée,  par  une  nouvelle  hausse  du 
prix  du  vin,  dès  qu'il  y  a  eu  des  récoltes 
déflcitaires.  En  effet,  en  1900-1901,  le  prix 
du  vin  était  tombé  à  6  fr.  l'hectoUtre;  mais, 
en  1903,  en  présence  d'une  année  déiici- 
taire,  ce  prix  s'est  élevé  à  22  fr.  l'hectolitre 
dans  la  région  des  vins  communs  du  Midi, 
là  où  l'on  peut  examiner  de  très  près  les 
mouvements  des  cours. 

S'est-il  passé  quelque  chose  de  semblable 
après  la  crise  de  1903-1904?  NuUement. 
Cependant  les  conditions  sont  les  mêmes, 
les  causes  qui  avaient  agi  habituellement 
pour  provoquer  des  crises  ne  se  sont  pas 
aggravées. 

Nous  avons  eu  après  1903-1904,  comme 
après  1900,  l'Influence  de  la  baisse  de 
l'exportation  ;  on  peut  môme  dire  que  l'ex- 
portation était  un  peu  plus  élevée  pen- 
dant cetto  dernière  période.  Nous  avons 
subi  l'influence  des  plantations  faites  avec 


des  plants  d'abondance  ;  en  1900-1901  comme 
depuis,  nous  avons  eu  l'influence  de  la 
mauvaise  qualité  des  récoltes  avant  1903  ; 
enfin  nous  nous  sommes  trouvés,  à  partir 
de  cette  année,  en  présence  d'une  produc- 
tion qui  ne  dépasse  pas  celle  de  la  période 
de  1900. 

Au  sujet  de  la  surproduction,  on  a  fourni 
de  nombreux  chiffres.  Je  n'en  veux  pas  ap- 
porter beaucoup,  à  mon  tour.  Je  dois  faire, 
cependant,  remarquer  que,  pendant  la  pé- 
riode qui  s'étend  de  1899  à  1901,  c'est-à-dire 
qui  comprend  trois  grandes  années  de  ré- 
coltes, on  a  jeté  sur  le  marché  173,200,000 
hectolitres  de  vin  et  que  cette  quantité  a  été 
absorbée,  puisque,  je  le  répète,  en  1903-1904, 
les  cours  se  sont  relevés.  Dans  la  période 
qui  comprend  les  années  1904, 1905  eti906, 
on  arrive  à  peu  près  exactement  au  même 
chiffre  de  production.  On  a  jeté  sur  le  mar- 
ché pendant  cette  période  174,700,000  hec- 
tolitres de  vin  ;  mais  les  prix  ne  se  sont  pas 
relevés.  Je  dois  cependant,  au  sujet  de  la 
surproduction,  déclarer  que  si,  dans  un  rap- 
port que  signalait  M.  Camuzet,  j'ai  écrit 
que,  pour  quatre  départements  du  Midi,  il  y 
avait  surproduction  par  rapport  à  ce  que 
ces  département  produisaient  avant  le  phyl- 
loxéra. . . 

M.  Justin  Auge.  Ce  n'est  pas  exact  pour 
l'Hérault.  J'ai  les  chiffres  en  main.  {Excla- 
mations sur  divers  bancs,) 

M.  Jaurès.  La  question  est  importante.  Il 
faudrait  préciser.  C'est  un  des  nœuds  du 
problème. 

MM.  Justin  Auge  et  Gamuzet.  Evidem- 
ment! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  Il  n'y  a  pas,  messieurs,  surpro- 
duction pour  l'ensemble  du  pays;  on  vous 
l'a  démontré  clairement.  Je  n'ajouterai  rien 
qui  puisse  apporter  plus  de  clarté  dans  ce 
débat;  mais  j'ai  voulu  rechercher  s'il  y  avait 
surproduction  dans  certains  départements 
du  Midi  par  rapport  à  ce  qu'ils  produisaient 
autrefois.  Voici  un  état  recueilli  au  cours  de 
l'enquête  et  qui  nous  a  été  remis  par  le  ser- 
vice des  contributions  indirectes.  Ce  docu- 
ment montre  que  la  surproduction  des  dé- 
partements du  Midi  ne  peut  couvrir  l'insuf- 
fisance de  la  production  dans  les  autres 
départements  français.  Donc  l'argumenta- 
tion de  M.  Gamuzet  ne  démontre  pas  qu'il 
y  ait  surproduction  totale. 

M.  Camuzet.  Je  vous  le  prouverai  à  l'aide 
de  votre  propre  rapport,  de  vos  propres 
chiffres. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquôte.  M.  le  ministre  des  finances  a  in- 
diqué avec  beaucoup  de  précision  les  ori- 
gines de  la  crise  actuelle.  Il  a  montré  le 
rôle  du  sucre,  qui  a  causé  le  désastre  de 
1904,  et  il  a  insisté  sur  ce  fait  que  le  rôle 
du  sucre  avait  été  prépondérant  pour  créer 
un  prix -limite.  Si  le  sucrage,  abondam- 
ment fait  dans  toute  la  France  pendant 
la  période  1903-1904,  n'a  pas  continué  dans 
le  Midi  dans  ces  dernières  années,  c'est  que 
d'autres  causes  ont  agi,  et  c'est  sur  elles 
que  je  veux  insister  tout  particulièrement. 


Que  se  passe-t-îl  en  effet  dans  le  Midi?  U» 
prix-limite  de  Talcool-sucre,  dont  M.  le  mi- 
nistre des  finances  a  expliqué  fort  bien  lo 
jeu,  et  qui  est  de  1  fr.  10  à  1  fr.  20  le  degré, 
se  trouve  inopérant  ;  en  effet,  on  vend  l»^s 
vins,  même  les  meilleurs,  dans  le  Midi  75, 
80,  90  centimes  le  degré.  Une  nouvelL» 
cause  a  donc  agi  à  son  tour  pour  amener 
l'avilissement  du  produit  Quelle  est-elle? 

Au  cours  de  Tenquête,  nous  avons  re- 
cueilli des  documents  extrêmement  nets  et 
précieux.  On  nous  a  montré  le  rôle  des  vins 
défectueux. 

Certes,  U  y  a  eu  de  tout  temps,  dans  le 
vignoble,  des  vins  défectueux  pour  des  rai- 
sons diverses,  soit  que  la  cueillette  soit  dif- 
ficile, soit  que  les  raisins  ne  puissent  arri- 
ver qu'à  un  mauvais  état  de  maturité,  suit 
qu'il  y  ait  eu  des  altérations  des  raisins,  ou 
bien  encore  faute  de  soins  dans  les  caves. 
U  est  vrai  de  dire  qu'en  19(K)  il  y  a  eu  une 
plus  grande  quantité  de  vins  défectueux 
qu'autrefois,  sans  que  leur  quantité  dépasse 
une  proportion  de  5  à  10  p.  100  delà  récolte 
totale.  Cependant,  ces  vins  défectueux 
jouent,  pour  la  première  "fois,  après  l'avi- 
lissement de  1903  et  de  1904,  un  rôle  pn- 
pondérant  pour  l'établissement  des  cours, 
parce  que  l'œnologie  ou  la  chimie  spr*- 
ciale  qui  se  dit  «  chimie  œnologique  »  et 
qui  est  absolument  industrielle,  a  perfec- 
tionné ses  procédés.  Elle  servait  sans  doute 
autrefois  aux  propriétaires  des  produits  qui 
permettaient  d'écouler  certaines  quantit^*s 
de  vins  défectueux  ;  mais  ses  progrès 
après  1903-1904  ont  été  tels  que  tous  les 
vins  défectueux  ont  été  recherchés,  utili- 
sés, retapés  et  jetés  dans  la  consommation. 
{Très  bien!  très  bien!) 

La  quantité  de  ces  vins  défectueux  serait- 
elle  suffisante  pour  jouer  un  rôle  perma- 
nent s'il  n'y  avait  pas  en  même  temps  le 
mouillage  ?  Certainement  non! 

Le  rôle  des  vins  défectueux  s  exerce  sur- 
tout parce  que  le  prix-limite  de  l'alcool-su- 
cre  empêche  les  négociants  qui  veulent 
acheter  et  vendre  du  bon  vin,  d'acheter  ces 
derniers  en  primeur  ;  ils  les  achètent  au  fur 
et  à  mesure  de  leurs  besoins. 

Je  vous  montrerai  les  transformations 
profondes  qui  se  sont  accomplies  dans  le 
commerce  des  vins  depuis  1903-190i  pour 
ces  deux  motifs  :  l'action  du  prix-limite  de 
l'alcool-sucre  et  l'utilisation  des  vins  défec- 
tueux. {Très  bien  !  très  bien  !) 

Ces  vins  défectueux  existent  partout  On 
nous  a  dit  partout,  au  cours  de  l'enquête, 
qu'ils  ont  été  utilisés  de  la  façon  la  plus  ex- 
traordinaire, qu'on  les  recherchait  môme. 
{Cest  vrai!  très  bien!)  et  je  puis  vous  citer 
ce  passage  d'un  témoignage  apporté  devant 
la  commission  d'enquête  -—11  est  très  court; 
je  n'abuserai  pas  d'ailleurs  des  citations; 
la  fédération  des  délégués  des  communes 
et  des  syndicats  agricoles  pour  la  défense 
de  la  viticulture  de  Toulon  a  déclaré  que 
«...  le  commerce  ne  recherche  que  des 
vins  avariés  ». 

M  Ces  vins  se  vendent,  dit-elle,  do  1  fr.  à 
2  fr.  l'hectolitre  ;  ils  ont  peu  de  couleur,  ils 
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âont  amors,  on  y  ajoute  de  Taeide  dulfu* 
rique  pour  leur  redonner  du  ton.  Us  s'en 
vont,  ainsi  raûstolés,  à  la  consommation,  et 
c'iMt  ainsi  qu'on  détruit  Vestomac  des  con^ 
Hommateurs,  après  avoir  ruiné  les  produc- 
teurs, n 

A  côté  de  cette  citation,  que  j'extrais  de 
la  déposition  d'une  société  agricole,  on  voici 
une  autre  qui  émane  du  syndicat  national 
en  vins  de  Aiarseille  et  des  Bouches^du- 
Hhône  : 

«  Vous  nous  avez  demandé,  disent  les 
déposants,  comment  il  se  faisait  que  les 
mauvais  vins  valant  environ  7  à  8  fr.  à  la 
propriété,  les  bons  ne  valent  que  10  ou 
i!  fr.  Nous  vous  avons  répondu  qu'on  pou» 
viiit  déplorer  que  le  consommateur  ne  fasse 
pas  une  plus  grande  différence,  mais  qu'on 
pourrait  trouver  la  cause  de  cette  situation 
dans  l'abondance  des  vins  défectueux  offert  s 
à  des  prix  de  beaucoup  inférieurs  à  ceux 
cité»,  et  nous  avons  indiqué  une  proposition 
faite  quelques  jours  auparavant  d'un  vin 
de  9  à  10  degrés,  détérioré,  mais  répondant 
à  la  définition  de  la  loi  :  <(  produit  de  la  fer- 
mentation de  raisin  frais  »,  à  2  fr.  l'hecto- 
litre. » 

Je  pourrais  faire  beaucoup  d'autres  cita- 
tions analogues  en  les  prenant  au  hasard 
dans  le  dossier  de  l'enquête.  Nous  avons  en- 
tendu les  mêmes  déclarations  partout,  dans 
toutes  les  villes,  dans  tous  les  centres  de 
production  et  de  consommation.  En  Algérie 
comme  en  France,  à  l'Est  comme  à  l'Ouest, 
c  est  toujours  dans  la  crise  actuelle,  les  vins 
défectueux,  rafistolés,  retapés  —  comme  on 
dit  couramment, — et  les  produits  cliimiques 
qui  jouent  un  rôle  capital  et  qui,  étant 
donné  que  le  négociant  ne  peut  pas  spé- 
culer à  la  hausse,  empêchent  le  relèvement 
des  cours.  (ApplaudUaemenls,} 

Mon  devoir  est  de  vous  dire  ce  que  sont 
ces  produits  chimiques  ainsi  employés 
dans  les  vins  défectueux.  Je  sais  bien  qu'on 
peut  reprocher  à  ceux  qui,  à  cette  tribune, 
parlent  de  cette  question  de  trop  étaler 
la  fraude  et  de  donner  ainsi  des  argu- 
ments à  nos  concurrents  étrangers.  Cette 
observation  est  en  effet  très  sérieuse,  et  je 
voudrais  bien  que  nous  parlions  de  la  fraude 
pour  la  dernière  fois,  je  voudrais  bien  qu'il 
fût  désormais  impossible  de  venir  dire  à 
cette  tribune  qu'il  y  a  des  fraudes  sur  les 
vins  de  France,  mais  pour  cela  11  faut,  cette 
fois-ci,  tout  dire.  (Très  bien!  très  bien!)  Pu 
reste,  les  commerçants  eux-mêmes  qui  res- 
sentent les  dangers  de  ces  débats  nous  di- 
sent :  faites  vite,  mais  faites  tout,  de  ma- 
nière qu'on  ne  revienne  jamais  sur  cette 
question.  {Applaudissemenls,) 

M.  CazenouvQ,  rapporteur  de  la  commis- 
$ion  des  boissons.  C'est  le  rôle  de  la  commis- 
sion d'enquête  de  tout  dire,  et  nous  vous 
écoutons  avec  la  plus  grande  attention. 

M.  Louis  Pueoh.  Il  n'y  a  pas  d'intérêt  à 
cacher  quoi  que  ce  soit. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Messieurs,  voici  une  liste  de  pro- 
duits œnologiques  que  je  vous  demande  la 
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permission  de  vous  lire.  Elle  a  une  très 
grande  importance  dans  le  débat  actuel.  (Xt^ 
sfiz!  lisez!)  Dans  les  prospectus  qui  nous 
ont  été  remis  au  cours  de  notre  enquête,  on 
préconise  l'emploi  de  colorants  pour  les 
vins,  avec  cette  recommandation  particu- 
lière :  «  Les  dosages  sont  proportionnés 
d'une  manière  scientifique,  pour  empêcher 
de  découvrir  l'emploi  de  notre  produit.  » 

Dans  ces  prospectus  on  trouve  des  colo- 
rants pour  vins  en  poudre  :  des  produits 
pour  remonter  la  couleur  des  vins  jaunes 
passés,  des  rectlficateurs,  des  bonlfioateurs, 
des  décolorants,  des  clarifiants  de  toute 
sorte,  des  antiferments  tels  que  le  narool, 
le  sérlnol,  l'antiferment  liquide,  le  colorant 
liquide  et  en  poudre  (garantis  d'innocuité) 
en  toutes  nuances. 

La  liste  de  toutes  les  substances  chimi- 
ques proposées  serait  impossible  à  énumé- 
rer.  Il  faut  cependant  signaler  le  trôrolyse, 
poudre-essence  supérieure  pour  vins  rouges 
et  blancs,  le  sirop  antimoisi,  des  régénéra- 
teurs fortifiants  et  reconstituants  pour  le 
vin,  des  conservateurs  rouges  et  blancs... 
(On  rit.) 

M.  Jaurès.  C'est  la  définition  de  la  ma- 
jorité. (Nouveatu  rires,) 

M.  1«  rapporteur  de  la  oommissioii 
d'enquête.  ...et dépiquants  pour  détruire 
l'acidité  acidiquc  ;  la  samosine,  qui  donne 
aux  liquides  le  moelleux  et  la  souplesse 
et  masque  l'acidité  ;  de  la  glycérine  spé- 
ciale pour  vins  et  liqueurs  ;  l'extrait  sec 
pour  vins;  le  caramel  spécial  pour  vins 
et  liqueurs;  des  bouquets  sève  divers 
pour  vins  rouges  et  blancs  ;  la  cassissinOt 
colorant  en  poudre,  pour  l'exportation,  11 
est  vrai  ;  l'acide  sulfurique  ordinaire  ; 
l'acide  sulfurique  chimiquement  pur. 

Une  fabrique  de  produits  œnologiques 
offre  en  vente,  sur  son  prix  courant,  de  l'a- 
cide chlorydrique,  de  l'acide  sulfurique,  de 
la  glycérine,  du  permanganate  de  potasse... 

M.  le  général  Jacquey.  Il  y  a  toute  la 
chimie  là-dedans  !    ' 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quôte.  Absolument! 

...et  des  spécialités  sous  les  noms  suir 
vants  :  aoétlne  pour  guérir  les  vins  piqués 
ou  acides,  l'aureine  pour  donner  le  teint 
verdàtre  au  vin  blanc,  la  carboline  pour  l'en- 
collage des  filtres;  l'anic^ol  antiferment, 
l'œnanthol  pour  l'acidification  des  vins, 
l'œnoconservateur,  sèves  et  bouquets;  la 
tartroline  pour  la  fermentation  des  moûts 
soufrés  ;  le  vino-phosphate  Hubert. 

Voilà  qui  vous  donne  une  idée  très  exacte 
de  renvahissoment  des  produits  elilmiques 
dans  la  vinification. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Il  y  a 
pourtant  une  loi  pénale  qui  réprime  tout 
cela.  Seulement  on  ne  l'applique  pas  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Lorsque  le  propriétaire  ne  veut  pas 
lui-même  utiliser  ces  produits,  il  y  est  sou- 
vent contraint  par  les  acheteurs. 

Les  acheteurs  des  vins  défectueux  consti- 
tuent une  nouvelle  catégorie  du  commerce 
qui  prend  de  plus  en  plus  d'importance  ;  et 


si  j'emploie  cette  expression  :  u  une  nou- 
velle catégorie  du  commerce  »,  c'est  parce 
que  tous  les  représentants  du  commerce  on 
vins  de  toutes  les  régions,  les  présidents, 
les  membres  des  chambres  de  commerce  on 
tête,  les  représentants  des  syndicats  des 
vins  et  spiritueux,  nous  ont  déclaré  que  le 
grand  mal  était  la  constitution  de  ce  nou- 
veau commerce,  favorisé,  comme  je  l'ai  dit, 
par  l'impossibilité  pour  le  commerce  sé- 
rieux de  faire  des  approvisionnements,  de 
compter  sur  le  relèvement  des  cours. 

Voulez-vous  que  je  vous  donne  lecture 
d'un  extrait  très  court  de  l'opininn  formulée 
par  la  fédération  des  syndicats  des  vins  et 
spiritueux  de  France  qui  représente  qua- 
rante-deux ou  quarante-trois  syndicats  et 
qui  a  fait  délibérer  sur  cette  question  dans 
le  sein  de  chaque  syndicat.  {Lisez!  lisez!) 

Voici  comment  s'exprime  le  rapporteur  : 

«  Il  en  est  résulté  que,  depuis  l'introduc- 
tion des  vins  à  bas  prix  sur  le  marché,  en 
1901, 11  est  né  un  nouveau  commerce  qui 
n'a  eu  d'autre  préoccupation  que  de  recher- 
cher les  vins  défectueux,  ou  de  pousser  les 
producteurs  aux  combinaisons,  eau  piquette 
ou  vin  de  sucre,  pour  alimenter  les  ache- 
teurs de  ce  vin  à  très  bon  marché,  quelle 
qu'ait  été  la  production. 

«  Par  suite  de  cet  avilissement  dos  course, 
les  maisons  anciennement  établies  ont  vu 
diminuer  considérablement  leurcliiffre  d'af- 
faires. SI  quelques-unes  ont  réussi  à  garder 
le  même  mouvement  d'hectolitres,  la  dépré- 
ciation du  prix  du  vin  n'a  plus  permis  de 
réaliser  les  mêmes  bénéfices.  » 

Je  ne  lirai  pas  d'autres  extraits.  Celui-là 
vous  fixera  sur  l'importance  et  l'étendue  de 
ce  nouveau  commerce.  Je  voulais  établir 
que  son  importance  est  telle  qu'il  faut  y 
voir  une  des  causes  de  la  crise  actuelle  et 
surtout  de  la  permanence  de  cette  crise. 
(Appiatidissemenis,) 

Autrefois  les  vins  défectueux  allaient  à  la 
distillation.  Pourquoi  n'y  vont-Ils  plus  au- 
jourd'hui? La  réponse  est  bien  simple.  On 
nous  l'a  dit  partout  :  le  prix  4cs  eaux-de- 
vie,  sauf  en  Armagnac  et  à  Cognac  —  j'y 
reviendrai  —  est  tombé  si  bas  qu'il  n'y  a 
pas  intérêt  à  distiller.  En  effet,  on  vend 
couramment  l'eau-de-vie  à  30  ou  35  fr.  l'hec- 
tolitre, lorsqu'on  veut  la  livrer  avec  un 
congé  ou  un  acquit  ;  on  peut  arriver  à  la 
vendre  40  à  45  fr.  lorsqu'on  la  livre  en 
fraude. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  ce  prix-là 
on  n'a  pas  intérêt  à  distiller.  En  effet,  on 
paye,  pour  l'eau-de-vio  ainsi  constituée,  le 
degré  à  25  ou  30  centimes,  tandis  que  les 
négociants  dont  je  parle  offrent,  pour  les 
vins  défectueux,  50  ou  ÔO  centimes  le  degré, 
et  que  le  vin  de  bonne  constitution  se  vend 
75  centimes  le  degré.  Comment  voulea-vous 
distiller  dans  ces  conditions?  11  faut  donc 
rechercher  la  cause  de  ravllissement  des 
eaux-de-vie  dans  les  régions  viticoles. 

Quelle  est  la  cause  de  cet  avilisse- 
ment ?  La  commission  d'enquête  a  un  devoir 
à  remplir  :  elle  doit  vous  dire  que  l'une  des 
causes  essentielles,  c'est  la  contrebande  qui 
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se  fait  dans  les  pays  où  l'on  fabrique  les 
ehux-de-vie,  (Très  bien  !  1res  bien!) 

M.  Plissonnier.  C'est  très  juste,  surtout 
dans  les  villes  du  Midi.  (Exclamations  sur 
divers  bancs,) 

M  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Cette  contrebande  existe  partout. 

M.  le  général  Jacquey.  l\irfaitement  ! 

M  le  rapporteiu:  de  la  commission  d'en- 
quôte.  Nous  avons  recueilli  des  renseigne- 
ments très  précieux,  et  il  faut  que  nous  les 
fassions  connaître.  {Très  bien!  —  Parlez!) 

L'eau-de-vie  pénètre  en  fraude  non  seule- 
ment dans  les  débits  de  la  campagne,  ce  qui 
est  simple  à  expliquer  puisqu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  contrôle  efficace,  mais  elle 
pénètre  en  fraude  même  dans  les  villes  à 
octrois. 

Un  membre  au  centre,  A  Béziers  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. On  nous  a  dit  —  et  nous  avons  les 
témoignages  les  plus  formels  —  des  témoi- 
gnages contrôlés  —  que  dans  certaines 
villes,  telles  que  Béziers,  par  exemple,  puis- 
qu'on cite  cette  ville,  il  se  fait  une  contre- 
bande telle  qu'on  ne  peut  réellement  pas 
songer  à  l'empêcher.  (  Vives  exclamations.) 

M.  Plissonnier.  C'est  très  vrai  ! 

M.  Louis  Puech.  Parlez  !  C'est  très  inté- 
ressant ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Les  représentants  des  contributions 
directes  dans  cette  ville,  le  sous-directeur 
d'abord,  le  préposé  de  l'octroi  ensuite  nous 
ont  dit  qu'il  leur  était  absolument  impos- 
sible d'empêcher  la  pénétration  de  l'alcool 
sur  des  voitures  précédées  et  suivies  de 
bandes  d'hommes  armés.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Maurice  Roy.  C'est  le  banditisme  or- 
ganisé ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Le  directeur  de  Montpellier  —  mes- 
sieurs, cela  doit  être  dit  ici  —  nous  a  dé- 
claré :  «  L'effort  qui  est  fait  pour  exercer  la 
contrebande  et  faire  pénétrer  l'alcool  dans 
les  villes  pourvues  d'octroi  est  tel  que 
nous  ne  pouvons  songer  à  réprimer  cette 
contrebande  d'une  façon  complète  et  sé- 
rieuse. 11  nous  faudrait  des  régiments  de 
cavalerie  »  —  c'est  Texpression  même  dont 
il  s'est  servi.  {Exclamations.) 

Messieurs,  j'accomplis  un  devoir.  {Vifs 
applaudissements,) 

Je  dois,  dans  les  circonstances  actuelles, 
reproduire  à  la  lettre  les  renseignements 
qui  nous  ont  été  donnés,  par  exemple,  par  le 
préposé  de  l'octroi  de  Béziers.  Nous  avons 
le  devoir  de  dire  cela. 

«  La  fraude  sur  les  vins,  dit  cet  employé, 
est  la  grande  exception;  la  fraude  sur  les 
alcools  est  presque  la  règle. 

«  En  1906,  les  droits  de  consommation 
n'ont  été  perçus  que  sur  481  iiectolilres;  en 
1907,  ces  mêmes  droits  ne  seront  probable- 
ment perçus  que  sur  350  hectolitres.  La 
fraude  sur  Talcool  s'accomplit  à  Béziers  à 
main  armée  ;  lorsqu'un  fraudeur  sort  de  chez 
un  liquoriste,  il  est  entouré  de  Jmit  à  dix 
individus  armés  do  gourdins.  La  fraude  est 


monopolisée  par  les  distillateurs  et  mar- 
ciiands  en  gros »  -—  je  vous  prie,  mes- 
sieurs, d'écouter  ce  qui  suit  —  c(  . . .  C'est 
ainsi  qu'un  distillateur  marchand  en  gros, 
pour  recevoir  300  hectolitres  d'absinthe,  ar- 
rive au  bout  de  l'exercice  sans  avoir  payé 
un  litre  de  cette  absinthe,  sans  en  avoir 
expédié  au  dehors,  sans  en  avoir  un  litre 
en  magasin,  sans  avoir  payé  les  droite  sur 
un  seul  litre.  »  (youvelles  exclamations,) 

M.  Plissonnier,  11  est  nécesaire  de  dire 
tout  cela. 

M.  de  Orandmaison.  Et  certains  ont  eu 
le  tort  de  couvrir  tout  cela.  {Bruit.) 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Le  directeur  de  Foctroi  de  Toulouse 
nous  a  fait  des  déclarations  aussi  graves. 
Voulez-vous  que  je  vous  lise  ses  déclara- 
tions? 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  !  Dites  tout. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  «  Cette  contrebande,  dit  ce  direc- 
teur, se  fait  sur  une  très  grande  échelle.  On 
la  pratique  au  moyen  de  vessies  gonflées 
d'alcool  et  cachées  sous  la  blouse.  Les 
fraudeurs  pénètrent  en  bande,  chaussés  de 
sandales  et  en  courant.  Un  coup  de  sifflet 
les  avertit.  »  Lodirecteur  de  l'octroi  nous 
disait  que  le  seul  contrôle  qui  avait  pu  être 
effectué  sur  ce  genre  de  fraude,  c'était 
l'épreuve  du  sifflet. 

En  effet,  lorsqu'il  a  vouhi  siffler  pour 
avertir  la  bande,  les  contrebandiers  se  sont 
dispersés. 

A  Nantes,  le  directeur  des  contributions 
indirectes  a  déclaré  : 

«  La  Loire-Inférieure  est  un  département 
mi-vinicole,  mi-cidricole,  les  deux  régions 
étant  séparées  par  la  Loire.  Dans  la  région 
cidricole,  la  consommation  de  l'alcool  est 
considérable;  dans  l'autre,  au  contraire, 
elle  est  très  faible.  Dans  la  première,  on  se 
sert  de  l'alcool  comme  monnaie  d'échange, 
surtout  depuis  le  rétablissement  du  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru.  »  {Mouvements 
divers.) 

M.  Jaurès.  C'est  évident;  ce  privilège  est 
une  monstruosité. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  «  Nous  avons  600  alambics  qui 
fonctionnent  jour  et  nuit  dans  cette  partie 
du  département,  et  ce  n'est  qu'un  commen- 
cement ;  la  fraude  est  naturellement  assez 
grosse,  surtout  par  infiltration.  Au  contraire, 
dans  la  partie  vinicole  du  département,  la 
fraude  n'existe  pas,  car  on  n'y  distille 
guère.  » 

Si  j'ai  ainsi,  par  des  exemples  que  je 
pourrais  multiplier  à  l'inflni,  indiqué  qu'il 
se  faisait  une  grande  contrebande  de  l'al- 
cool, ce  n'est  pas,  comme  on  pourrait  le 
penser,  pour  combattre  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru,  je  liens  à  le  dire. . . 

M.  Gioux.  D'autant  plus  que  ce  n'est  pas 
un  privilège. 

M.  César  Trouin.  C'est  un  droit. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Je  reviendrai  sur  ce  point.  J'ai  voulu 
expliquer  que  l'action  de  U  contrebande  a 
pour  effet  l'avilissement  (les  cours.  Evidem- 


ment, du  moment  où  l'on  peut  se  procurer 
de  l'eau-de-vie  en  fraude  des  droits  et  la 
jeter  sur  le  marché  en  abondance,  du  mo- 
ment où  on  a  bénéfice  à  faire  cette  fraude, 
on  ne  peut  obtenir  le  relèvement  du  cours 
des  eaux-de-vie  qui  sont  frappées  de  droits, 
il  y  a  là  une  conséquence  fatale,  certaine, 
et  si  j'ai  fait  allusion  au  privilège  des  bouil- 
leurs du  cru,  c'est  que  je  pense  que,  sans  le 
supprimer,  le  Gouvernement  doit  avoir  la 
possibilité  de  faire  disparaître  cette  contre- 
bande. 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M .  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Je  reviendrai  sur  cette  question  qui 
mérite  d'être  approfondie,  quand  j'arriverai 
aux  remèdes  à  proposer. 

M.  Edouard  Vaillant.  Le  remède,  c'est  le 
monopole  de  l'alcooL 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Il  y  a  une  autre  cause  d'avilisseroent 
des  eaux-de-vie,  et  vous  allez  voir  que  si, 
en  apparence,  elle  ne  concerne  que  les  ré- 
gions d'Armagnac  et  de  Cognac,  elle  reten- 
tit sur  tous  les  vignobles.  En  effet,  dans  ces 
deux  contrées,  dont  la  réputation  des  eaux- 
de-vie  est  universelle,  on  fait  pénétrer  des 
trois-six... 

M.  Lasies.  C'est  cela  1 

M .  le  rapporteur'de  la  commission  d'en- 
quête. ...  de  l'alcool  industriel  en  faisant 
blanchir  les  acquits.  Cette  industrie  du 
blanchissage  a  été  contestée  ;  car  c'est  une 
véritable  industrie. 

M.  Lasies.  11  y  a  des  usines  spéciales. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Son  existence  a  été  avouée  par  le 
service  des  contributions  indirectes  qui 
nous  a  dit  :  «  Il  n'est  pas  possible  que  nous 
nous  opposions  à  ce  blanchissage  des  acquits, 
quoique  nous  sachions  qu'il  existe.  » 

Et  quand  nous  avons  interrogé  les  agents 
de  la  régie,  notamment  à  Condom,  sur  les 
moyens  qu'ils  pouvaientavoir  de  reconnaître 
la  fraude  qui  consiste  à  faire  venir  dans  le 
Gers  les  trois-six  d'industrie  avec  des  ac- 
quits blancs,  les  agents  nous  ont  répondu  : 
Nous  n'avons  aucun  moyen. 

J'tai  demandé,  au  nom  de  la  commission, 
à  ces  agents  s'ils  faisaient  quelquefois  des 
prélèvements  d'échantillons  sur  les  eaux- 
de-vie  qui  circulaient  ainsi,  afin  de  voir  par 
l'analyse,  par  l'expertise,  si  réellement  les 
alcools  en  circulation  accompagnés  par  des 
acquits  blancs  étaient  des  alcools  devin; 
ces  agents  nous  ont  répondu  :  Nous  ne  fm- 
sons  jamais  de  prélèvements. 

M.  Lasies.  C'est  cela  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Voilà  un  témoignage  important  qui 
prouve  que  le  blanchissage  des  acquits  ne 
peut  pas  être  empoché. 

Il  y  a  un  bénéfice  considérable  à  prati- 
quer cette  fraude,  parce  qu'elle  permet  de 
faire  pénétrer  dans  les  régions  où  l'eau-de- 
vie  est  à  un  prix  naturellement  élevé  des  al- 
cools d'industrie. 

Comment  procède-t-on?  On  expédie  à  des 
négociants,  soit,  par  exemple,  à  un  nrgo- 
ciant  en  alcools    de  Bordeaux,  soit  à  un 
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marchand  d'alcools  de  Béziers,  des  trois-six 
d'industrie,  régulièrement,  avec  des  acquits 
rouges.  11  n'y  a  pas  de  fraude  de  la  part 
de  l'expéditeur.  De  là,  le  négociant  peut  en- 
voyer avec  l'acquit  rouge  à  l'exportation 
Teau-de-vie,  qu'il  a  reçue  avec  l'acquit  blanc. 
De  cette  façon,  l'acquit  blanc  qui  accompa- 
gnait l'eau-de-vie  reste  dans  les  mains  du 
négociant,  qui  le  fait  parvenir  avec  des  trois- 
six  d'industrie  soit  à  Cognac,  soit  à  Condom. 

M.  Lasies.  C'est  pour  cela  que  nos 
i»aux-de-vie  de  vin  ne  se  vendent  plus. 

M.  le  rapporteiurde  la  commission  d'en- 
quête. Les  distillateurs  de  Béziers  peuvent 
trrs  l)ien  envoyer  de  l'eau-de-vie  avec  un 
acquit  rouge  à  un  distillateur  qui  accepte 
l'acquit  rouge,  en  connaissance  de  cause, 
parce  qu  il  n'a  aucun  intérêt  à  demander 
l'acquit  blanc;  il  garde  l'acquit  rouge  et 
l'acquit  blanc  est  envoyé  avec  le  trois-six 
d'industrie  à  Condom  ou  à  Cognac. 

M.  le  ministre  des  finances.  Les  faits  que 
vous  signalez  sont  tout  à  fait  exacts;  c'est 
en  considération  des  fraudes  qui  s'opèrent 
au  moyen  des  acquits  que  le  ministre  des 
finances  a  résolu  de  déposer  un  projet  de 
loi  pour  instituer  des  nmgasins  séparés. 
' .  l  pplaudissemeH  is.) 

M.  Lasies.  Quand  ce  ne  serait  que  pour 
ce  résultat,  merci  !  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Ce  sera  une  excellente  mesure. 

La  commission  d'enquête  a  été  tellement 
frappée  par  la  répercussion  de  cette  indus- 
trie du  blanchissage  des  acquits  sur  le  prix 
de  l'eau-de-vie,  qu'elle  ne  peut  que  féliciter 
M.  le  ministre  d'avoir  eu  l'intention  de 
prendre  cette  initiative  ;  mais  il  faut  que  ce 
!*oit  plus  qu'un  engagement  et  qu'avant  peu 
le  Parlement  soit  saisi  d'un  projet  de  loi  à 
ce  sujet. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  savez 
que  je  n'ai  pas  l'habitude  de  reculer  devant 
mes  engagements. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. D'ailleurs,  messieurs,  j'achève  ma 
démonstration.  Du  moment  où  le  trois-six 
d'industrie,  dont  vous  connaissez  le  prix, 
peut  ainsi  clandestinement  prendre  la  place 
des  alcools  de  Cognac  ou  d'Armagnac,  qui 
valent  deux,  trois  ou  quatre  fois  plus,  il  y  a 
évidemment  tendance  à  l'abaissement  plus 
ou  moins  prononcé  des  prix  de  l'eau-de- 
vie  dans  ces  régions.  Cette  tendance  est 
tellement  prononcée  que,  dans  le  (îers,  où 
l'eau-de-vie  ne  peut  pas  absorber  la  produc- 
tion viticole,  il  y  a  une  répercussion  immé- 
diate sur  le  prix  du  vin  et  que  le  désastre  y 
a  atteint  les  mômes  proportions  que  dans 
les  autres  départements  méridionaux. 

M.  Maurice  Roy.  Il  en  est  de  même  dans 
les  Charentes. 

M.  Lasies.  La  crise  est  la  môme  partout, 
mallieureusement. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  les 
vins  défectueux  dont  je  vous  indiquais  le 
rôle  ne  peuvent  pas  maintenant  aller  à 
la  chaudière.  Il  faut  cependant,  pour  que 
^•es  vins   disparaissent  de   la   circulation, 


ou  qu'ils  soient  brûlés,  ou  qu'on  les  jette 
au  fumier.  Il  n'y  a  pas  d'autre  solution 
possible.  Nous  verrons  quels  sont  les  re- 
mèdes à  prendre  pour  éviter  ces  pires 
extrémités  ;  mais  la  conséquence  de  l'utili- 
sation des  produits  défectueux  est  considé- 
rable. En  effet,  lorsqu'on  ajoute  des  pro- 
duits chimiques  et  de  l'extrait  sec  aux  vins 
défectueux,  non  seulement  on  rend  possi- 
ble la  consommation  de  ces  vins,  pourvu 
que  l'opération  soit  faite  assez  rapidement, 
mais  on  facilite  le  mouillage. 

Tel  vin  défectueux,  qui  n'aurait  pas  sup- 
porté 2  p.  100  ou  3  p.  100  d'eau,  peut  en 
supporter  20  p.  100  après  le  rafistolage  au 
moyen  des  produits  chimiques. 

C'est  un  élément  nouveau  qui  vient  s'a- 
jouter à  bien  d'autres  pour  favoriser  le 
mouillage.  M.  le  ministre  a  dit  qu'on  ne 
pouvait  expliquer  la  surabondance  des  pro- 
duits viticoles  que  par  le  mouillage.  Il  a  ab- 
solument raison  et  j'arrive  aux  mêmes  con- 
clusions que  lui. 

Je  ne  reprendrai  pas  la  même  démons- 
tration en  ce  qui  concerne  la  propriété;  il 
l'a  faite  très  brillamment,  et  je  m'en  rap- 
porte à  ce  qu'il  a  dit.  Nous  avons  constaté 
partout  que  le  propriétaire  avait  été  en- 
traîné à  mouiller  par  ses  acheteurs  de  vins 
et  qu'on  avait  vu  des  faits  tels  que  le  sui- 
vant :  un  propriétaire  ayant  5,000  hectoli- 
tres à  il  degrég  ne  trouvait  pas  à  les  ven- 
dre, mais  s'il  consentait  à  les  ramener  à 
9  degrés,  il  trouvait  immédiatement  un 
acheteur. 

M.  Plissonnier.  Même  à  8  ou  à  7  degrés. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Môme  à  8  ou  à  7  degrés.  Il  faut 
mettre  fin  à  ces  pratiques. 

Mais  la  commission  d'enquête  n'est  pas 
d'accord  avec  M.  le  ministre  au  sujet  du 
mouillage  chez  le  marchand  en  gros.  M.  le 
ministre  a  dit  :  Autrefois  le  mouillage  se 
faisait  chez  le  marchand  en  gros,  grâce  à 
un  acquit  fictif;  mais  depuis  la  loi  de  1904 
qui  a  institué  le  visa  en  cours  de  route,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  d'acquit  fictif  puis- 
qu'on vise  en  cours  de  route  l'acquit  en 
présence  de  la  marchandise. 

La  commission  d'enquête  a  fait  une  cons- 
tatation sur  laquelle  j'attire  votre  atten- 
tion, monsieur  le  ministre  :  des  directeurs 
très  nombreux  --  je  pourrais  vous  en  don- 
ner la  li.ste  —  nous  ont  déclaré  que,  vu  les 
difficultés  pratiques,  toutes  les  fois  que  l'ac- 
quit n'était  pas  visé  en  cours  de  route,  ils 
le  déchargeaient  quand  même,  lorsqu'il  était 
prouvé  que  ces  difficultés  étaient  vraisembla- 
bles. On  invoque,  entre  autres  raisons,  dans 
certaines  régions,  la  difficulté  d'aller  à  lare- 
cette  buraUste  qui  doit  faire  le  visa,  sous 
prétexte  que  l'on  n'y  arrive  que  par  un  che- 
min détourné  ou  en  montant  une  cote. 
D'autres  s'excusent  en  disant  :  J'ai  dû  faire 
partir  mon  chargement  avant  l'heure  d'ou- 
verture du  bureau. 

Si  donc  l'administration  accepte  ces  excu- 
ses, elle  accepte  encore  la  possibilité  des 
acquits  fictifs.  Vous  pensez  bien  que  lors- 
qu'un marchand  d'acquits  fictifs  —  cest  un 


commerce  comme  un  autre  —  veut  lever  un 
acquit  fictif,  il  s'arrange  de  manière  à  l'a- 
voir avant  sept  heures  du  soir,  pour  que  le 
visa  indiqué  sur  l'acquit  ne  puisse  pas  avoir 
lieu.  Mais  il  y  a  un  autre  moyen.  Le  visa 
ayant  eu  lieu,  nous  avons  la  preuve  que  les 
marchands  en  gros  font  encore  du  mouil- 
lage par  le  procédé  suivant  :  le  vin  qui  a  été 
visé  en  cours  de  route  avec  un  acquit  est 
déposé  chez  un  propriétaire  qui,  étant  ré- 
coltant, n'est  pas  exercé  ;  et  l'acquit  va 
seul  dans  le  chai  du  négociant,  qui  met  au- 
tant d'eau  dans  ses  cuves  qu'il  y  a  d'hecto- 
litres indiqués  sur  l'acquit.  Tout  cela  se  fait 
en  grand. 

Regardons  maintenant  ce  qui  se  passe 
chez  certains  marchands  en  gros  dans  les 
villes.  Nous  constatons  qu'il  se  fîiit  du 
mouillage  de  la  manière  suivante  :  l'expé- 
diteur, marchand  en  gros,  s'arrange  de 
manière  à  laisser  sur  l'acquit  ou  le  congé 
qui  accompagne  la  marchandise  les  indica- 
tions d'heure  en  blanc. 

On  vous  avait  dit,  monsieur  le  ministre, 
qu'on  laissait  en  blanc  les  indications  de 
quantité.  Cela  n'est  pas  exact  ;  on  ne  peut 
pas  laisser  les  indications  de  quantité  en 
blanc  ;  mais  on  laisse  en  bknc  les  indica- 
tions d'heure  ou  de  fractions  d'heure.  On 
met,  par  exemple,  1  heure  5  minutes  ;  puis, 
lorsque  le  voyage  est  fait  avec  l'acquit  qui 
porte  cette  indication,  on  rectifie  en  mettant 
1  heure 55  minutes;  et, comme  on  a  attendu, 
pour  rédiger  le  talon,  que  l'expérience  ait 
été  faite,  quand  on  a  la  certitude  que  Ton 
n'a  pas  rencontré  la  régie,  on  met  le  talon 
d'accord  en  inscrivant  la  dernière  lieure. 
{Très  bien!  très  Inen!)  Cela  se  fait  si  cou- 
ramment qu'il  est  facile  de  citer  des  faits. 

Il  y  a  notamment  à  Toulouse  une  so- 
ciété qui  avait  échafaudé  sur  un  pareil  pro- 
cédé l'écoulement  de  ses  produits.  Lorsque 
la  régie,  informée  des  fait^,  a  réclamé  une 
perquisition  pour  obtenir  communication 
des  livres,  la  société  a  refait  presque  en 
entier  la  comptabilité  pour  mettre  d'accord 
les  livraisons  réelles  avec  les  indications 
que  contenaient  les  livres  de  la  régie. 

M.  Ledin.  On  fait  des  doubles. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. \o\lk  la  preuve  que,  chez  les  mar- 
chands en  gros,  il  y  a  des  mesures  à 
prendre. 

En  ce  qui  concerne  le  mouillage  chez  les 
débitants,  je  n'insiste  pas.  M.  le  ministre 
des  finances  a  très  bien  dit  comment  le 
moulllasre  s'opérait  cliez  les  débitants,  mais 
il  n'a  peut-ôtn»  pas  évalué  exactement  son 
importance. 

A  Rouen,  le  syndicat  des  débitants  de  vin 
nous  a  déclaré  :  «  Tous  les  vins,  qui  se 
vendent  à  Rouen  au-dessous  de  20  centimes 
le  htre  sont  mouillés.  Nous  avons,  en  efi'et, 
la  certitude,  par  l'établissement  de  prix  de 
revient  indiscutable,  que  le  vendeur  qui 
vend  au-dessous  de  20  centimes  ne  peut 
pas  vendre  du  vin  naturel.  >» 

M.  Emmanuel  Brousse.  Certains  débi- 
tants de  Rouen  vendent  du  vin  à  10  centimes 
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!é'  litre,'  nous  Tavons  coiislutô  au  coûts  de 
renquêté. 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 

quôte.  Le  syndicat  des  dc^'hitants  en  vins  de 
Marseille  nous  a  fait  une  déclaration  analo- 
gue. Nous  avons  appris  que  dans  cette 
ville, .  Irbîs  ou  quatre  malsons  en  gros 
avalent  fondé  plus  de  300  débits  et  le  pro- 
cureur de  la  République  qui  avait  ordonné 
52  prélèvements  d'échantillons  d'un  seul 
eoup,  a  appris,  à  la  suite  de  l'analyse,  que 
31  échantillons  étalent  mouilllés  au-dessus 
de  20  p.  100.  Il  nous  a  déclaré,  comme  Font 
fait  tous  les  déposants,  qu'on  utilisait  des 
vins  défectueux  dont  l'extrait  sec  avait  été 
relevé  comme  je  Vindlquais  ;  il  a  ajouté 
qu'on  utilisait  ainsi  les  vins  d'Algérie,  qui 
hofus  arrivent  préparés  pour  le  mouill?ge. 

A  cet  égard,  on  nous  a  fait  une  très  grave 
déclaration  ;  on  nous  a  appris  que  dans  les 
entrepôts  des  marchands  de  vins  d'Algérie 
—  qui  ne  sont  pas  exercés,  vous  le  savez  - 
on  prépare  des  typés  devins,  portant  des 
nonls  spéciaux,  en  vue  du  mouillage.  On 
demande  à  Vaclieltur:  «  Voulez-vous  mouil- 
ler à  10  oli  à  20  p.  100  ?  Nous  vous  enver- 
rons des  vinà  qui  se  comporteront  de  ma- 
nière que  l'analyse  ne  puisse  pas  découvrir 
le  mouillage.  »  (Exdamaiian,^.) 

Le  syndicat  des  débitants  en  vins  de  Mar- 
seille nous  a  soumis  un  calcul  qui  montre 
que  le  mouillage  chez  les  débitants  peut 
jeter  dans  la  circulation  au  moins  10  mll- 
.  lions  d'hectolitres  d'eau  par  an;  et  ce  calcul 
est  i\  peu  près  Irréfutable.  Je  ne  parle  pas, 
bien  entendu,  des  débitants  des  grands  cen- 
tres de  consommation,  comme  Paris  ;  vous 
savez  quel  intérêt  Us  peuvent  avoir  à 
mouiller. 

Voilà  donc  les  causes  de  la  crise  :  elles  ré- 
sident non  pas  essentiellement  dans  l'action 
du  sucrage,  ni  dans  le  rôle  du  prix^limlte  de 
l'alcool-sucre,  mais  surtout  dans  rarrlvée 
permanente  sur  le  marché^  grAce  à  l'im- 
prévoyance de  la  loi,  de  vins  défectueux, 
traités,  rafistolés,  prêts  à  être  mouillés,  et 
grAce  au  développement  pris  par  le  mouil- 
lage. 

La  commission  d'enquête  m'a  donné  le 
mandat  de  vous  dire,  et  vous  me  permettrez 
d'y  insister,  que  toute  disposition  de  la  loi 
qui  ne  frapperait  pas  l'utilisation  des  vins 
défectueux,  qui  ne  réglerait  pas  cette  ques- 
tion des  vins  défectueux,  serait  frappée 
d'impuissance  pour  longtemps.  {Très  bien! 
très  bien!)  Le  prix-limite  du  sucre  ne  peut 
jouer  pour  la  vendange  prochaine;  le  règle- 
ment de  la  question  du  sucrage  ne  peut  pas 
empocher  l'aggravation  ou  le  maintien  de 
l'avilissement  des  cours  ;  mais  les  vins  dé- 
fectueux, quoi  que  vous  fassiez  pour  le 
sucrage,  maintiendront  rabaissement  des 
cours  pour  la  campagne  prochaine  et  il 
n'est  pas  possiI)le  d'empéctier  qu'il  n'y  ait 
quelques  millions  d'hectolitres  de  vins  dé- 
fectueux sur  le  marclié,  qu'ils  soient  traités 
par  des  produits  chimiques  et  nioulllés,  si 
vous  ne  prenez  pas  des  mesures  efllcacen 
contre  Putilisalion  de  ces  vins. 

J'insiste  particulièrement  sur  ce   point. 


Je  suis  lieureux  de  voir  que  la  conmiission 
des  boissons  est  entrée  dans  la  vole  que 
j'Indique,  puisqu'elle  propose  un  article  que 
nous  aurons  à  discuter  pour  empêcher  la 
fabrication,  la  détention  et  la  vente  des 
produits  chimiques  secrets  dont  je  vous 
al  donné  une  nomenclature. 

Cette  mesure  sufflrà-l-clle?  C'est  ce  que 
nous  verrons.  11  me  semble  que  l'acide  sul- 
furlque  vendu  tel  quel  exige  quelques  pré- 
cautions. 

A  gauche.  Il  faut  frapper  ces  produits. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur  de  la  commis- 
non  dea  boissons.  11  est  difficile  de  les  suivre. 

M.  le  ministre  des  Ûnances.  11  faut  sur- 
tout s'attacher  à  suivre  le  vin,  à  sur- 
veiller les  conditions  dans  lesquelles  on  le 
produit  et  dans  lesquelles  il  circule. 

M.  DaiuEon.  M.  le  ministre  de  Tagricul- 
tuc€  a  annoncé  la  publication  do  règle- 
ments d'administration  publique  avant  les 
vendanges. 

M.  Delaune.  Conuiiont  se  fait-il  que  les 
vins  rafistolés  se  prêtent  plus  facilement  au 
mouillage? 

M.  le  l'àpporteur  de  la  commission 
d'enquête.  Parce  que  l'addition  de  produits 
chimiques  a  pour  effet  d'augmenter  l'ex- 
trait sec;  l'extrait  sec  étant  plus  élevé,  le 
mouillage  devient  possible  dans  une  plus 
grande  proportion. 

Messieurs,  j'ai  rappelé  les  faits  essen- 
tiels; vous  en  trouverez  d'autres  dans  le 
rapport  qui  sera  bientôt  distribué.  Avant  de 
descendre  de  la  tribune,  je  dois  donner 
quelques  indications  sur  les  effets  de  la 
crise  qui  sévit  en  ce  moment. 

Pour  montrer  la  dépréciation  de  la  pro- 
priété dans  le  Gard,  on  a  cité  le  fait  sui- 
vant, entre  bien  d'autres  :  une  propriété  de 
60  hectares  vient  d'être  vendue  12,000  fr., 
c'est-à-dire  à  raison  de  200  fr.  l'hectare. 

Dans  la  commune  de  Lavaunage,  cin-r 
quante  propriétaires  ont  été  saisis.  Le  Crédit 
foncier  ne  peut  plus  faire  de  prêts. 

M.  François  Fournier.  Il  exproprie  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Lorqu'il  veut  réaliser  les  propriétés 
sur  lesquelles  il  a  été  fait  des  frais  de  sé- 
questre, le  Crédit  foncier  arrive  au  résultat 
suivant,  —  d'après  le  relevé  qu'il  nous  a 
fourni  :  pour  une  propriété  de  200  liectares, 
sur  la'quelle  il  avait  fait  un  prêt  de  300,000  fr. 
la  vente  a  atteint  200,000  fr.  seulement  ; 
pour  une  autre  propriété  de  33  liectares,  sur 
laquelle  le  prêt  avait  été  de  75,000  fr.,  le 
prix  de  vente  a  été  de  30,000  fr.  ;  pour  une 
propriété  de  182  hectares,  sur  laquelle  le 
Crédit  foncier  avait  prêté  85,000  fr.,  le  prix 
de  vente  a  été  de  25,000  fr.;  pour  une  pro- 
priété de  13  hectares,  sur  laquelle  11  avait 
prêté  70,001}  fr.  parce  qu'alors  la  propriété 
était  en  prairies,  la  vente  qui  a  ou  lieu  lors- 
que la  propriété  eût  été  transformée  en  vi- 
gnes n'a  atteint  que  35,000 fr.;  une  propriété 
de  12  hectares,  aclietée  en  186 i  a5,000  fr.,  a 
été  vendue  en  11>06,  2,500  fr. 

Nous  avons  à  Carcassonne  recueilli  le  fait 
suivant  :  un  domaine,  sur  lequel  le  Crédit 


fonclt^r  avait  prêté  255,000  fr.,  s'est  vendu 
100,000  fr. 

Dans  la  Gironde,  une  propriété  vendue 
une  première  fois  400,000  fr.  ne  s'est  re- 
vendue que  175,000  fr. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  déprécia- 
tion de  la  propriété  soit  le  privilège  du 
Midi. 

M.  Chanssier.  En  Bourgogne,  nous  som- 
mes dans  les  mêmes  conditions. 

M.  Mulac.  En  Charente,  le  même  fait  s'est 
produit  dans  deïi  i)roportlons  plus  griindcs 
ehcore.  Nous  n'avons  pas  fait  de  révolution 
pour  cela.  Nous  avons  travaillé.  Nous  nous 
sommes  mis  courageusement  à  labesoj^ne. 

M.  Aynard.  Très  bien! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
qnète.  Tous  les  renseignements  écrits  ou 
verbaux  recueillis  dans  toutes  les  régions 
de  la  France  indiquent  une  dépréciation  de 
la  propriété  qui  vaiie  entre  30  et  00  p.  m 
En  ce  qui  concerne  Villefranche,  une  région 
qu'on  nous  a  présentée  partout  comme  très 
prospère,  la  situation  est  la  même.  Si  vous 
le  voulez  bien,  Je  ferai  une  nouvelle  citaliun 
quia  son  impottanco  {Parlez! parle:!): 

«  La  diminution  des  l'evenus,  les  em- 
prunts hypothécaires  deviennent  plus  diffi- 
ciles, les  créanciers  ne  trouvant  pas  dans  ce 
genre  de  placement  les  mêmes  garanties 
qu'auparavant.  Les  adjudications  volontai- 
res autrefois  nombreuses  tendent  à  devenir 
plus  rares.  11  a  été  constaté  dans  plusieurs 
cas  que  des  tentatives  d'adjudications 
avaient  échoué  faute  d'enchérisseurs. 

«  Ce  même  motif  arrête  les  poursuites  à 
l'expropriation  des  immeubles.  Ceux-ci  (Uit 
été  adjugés  pour  des  prix  excédant  à  poine 
le  chiffre  des  frais.  Les  créanciers  impayé:* 
hésitent  souvent  devant  les  poursuites  qui 
ne  doivent  recouvrer  leur  créance.  Le  nom- 
bre peu  élevé  des  saisies,  de  racquittcnient 
des  obligations  démontre  les  dlfflcultés  que 
rencontre  la  vente  des  immeubles  ;  le  nom- 
bre des  saisies  a  en  effet  baissé  subilcmont 
de  40  en  moyenne  à  27  en  1906. 

«(  Cette  situation,  ajoute  M.  le  conserva- 
teur* dans  un  pays  riche  où  la  culture  est 
celle  de  la  vigne,  est  loin  d'être  alarmante, 
mais  elle  s'aggraverait  rapidement  si  on  ne 
prenait  les  mesures  nécessaires.  » 

M.  Aynard.  Jolie  préface  à  l'impôt  sur  \o 
revenu  !  {Mouvements  divers.) 

M,  Jaurès.  Oui,  puisque  le  projet  dégrève 
l'impôt  foncier. 

M.  Gaxeaux-Caxalel  Même  dans  cette 
région  la  .vigne  donne  encore  des  revenu? 
nets  ;  le  prix  des  vins  a  baissé,  mais  on  Its 
vend  encore  au-dessus  du  prix  de  revient 
qu'impose  la  culture. 

Malgré  cela,  vous  le  voyez,  messieurs, 
sous  l'influence  de  la  crise  qui  s'étend  de 
plus  en  plus,  la  baisse  de  la  propriété 
existe  dans  cette  région  comme  ailleurs. 
Nous  n'avons  rencontré  qu'une  seule  ex- 
ception en  France,  c'est  dans  une  partie 
de  l'arrondissement  de  Beaune,  représenté 
si  brillamment  par  M.  Camuzet.  [Exclaum- 
lions  et  rires.) 

M.  Camuzet  n'a  pas  à  se  plaindre.  Dans  sa 
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région,  la  baisso  de  la  proprîcU^  n^cxlste  pas 
fni  si  peu  qu'il  est  à  peine  besoin  d'en  par- 
liT.  Je  puis  vous  affirmer  qu'il  y  a  eu  encore 
(lt»s  ventes  récentes  traitées  entre  les  prix 
(le  3ô,(-)0(J  et  50,000.  fr.  riicclare.  [Exclama- 
linii%  sur  divers  bancs.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  Voilà  Vexpli ca- 
tion du  discours  de  M.  Ganiuzei.^ 

M.  le  rapporteur  de  la  commiision  d'en- 
quôte.  Messieurs,  les  effets  de  la  crise  se, 
funt  sentir  non  seulement  sur  le  prix  de  la 
propriété,  mais  aussi  sur  tous  les  commerces 
et  particulièrement  sur  les  recettes  des  oc- 
trois qui  peuvent  indiquer  la  profçression 
(te  la  richesse  publique. 

I/octroi  de  Béziers,  par  exemple  —  c'est 
là,  ainsi  qu'à  Narbonne,  que  la  crise  sévit 
uvuc  le  plus  d'intensité  —  Toctroi  de  Béziers 
a  perdu  plus  de  100,000  fr.  de  recettes  en  un 
au,  et  certaines  marchandises  n'entrent  plus 
dans  celte  ville.  Je  dois  signaler  spéciale- 
ment  qu'on  n'a  pas  fait  pénétrer  de  maté- 
riaux de  construction  à  Uéziers  pendant 
toute  une  année  ;  c'est  la  meilleure  preuve 
de  l'arrêt  total  des  travaux  et  des  entre- 
prises dans  rintérieur  de  cette  ville. 

M.  Justin  Auge.  C'est  très  exact. 

M.*  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quôte.  Le  commerce  a  ressenti  le  contre- 
coup de  cette  situation.  Le  nombre  des  fail- 
lites a  augmenté  considérablement)  et,  dans 
chaque  région,  en  proportion  précisément 
de  l'intégrité  de  la  crise  viticole.  Dans  le 
Midi,  il  est  impossible  actuellement  de  clô- 
tiu'erune  faillite  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'ac 
tif.  l'ne  telle  situation  est  des  plus  graves. 

Les  ouvriers  sont  atteints  dans  chaque 
région  d'une  manière  difïérente,  il  faut  le 
dire.  Dans  les  régions  de  l'Ouest  et  de  l'Est 
de  la  France,  Touvrier  agricole  trouve  pres- 
que autant  de  travail  qu'autrefois,  et,  si  son 
salaire  reste  stationnaire,  sa  situation  ne 
parait  pas  compromise.  Mais,  dans  le  Midi, 
il  en  est  autrement.  Les  ouvriers  ont  perdu 
une  grande  partie  de  leurs  journées  de  tra- 
vail; en  effet,  les  viticulteurs  ne  font  plus 
fumer  la  vigne  l'hiver,  et  le  travail  de  fu- 
mure exigeait  une  main-d'œuvre  considé- 
rable. On  a  évalué  le  chômage  à  une  perte  de 
travail  des  quatre  cinquièmes,  et,  si  les 
salaires  n'ont  pas  baissé  nominalement,  l'ou- 
vrier souffre  parce  qu'il  ne  trouve  plus  à 
travailler  comme  autrefois. 

Nous  avons  vu  de  près  la  situation  du 
Midi.  Quoi  qu'on  en  puisse  penser,  la  com- 
mission d'enquête  est  d'avis  qu'il  n'y  a  rien 
d'exagéré  dans  les  plaintes  qui  vous  par- 
viennent. {ApplaudUsemenis») 

M.  JttsUn  Auge.  Il  y  a  longtemps  que 
nous  avons  signalé  cette  situation  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en, 
quôte.  La  situation  viticole  du  Midi  a  été 
diftlclle  à  plusieurs  époques,  mais  générale- 
ment le  relèvement  des  cours  a  pei'mis  do 
surmonter  des  crises  qui  avaient  l'appa- 
rence de  la  crise  actuelle.  Cette  fois,  le 
relèvement  des  cours  ne  peut  s'opérer,  les 
vlUculteurs,  depuis  trois  ans,  vendent  le  vin 
à  perle,  au-dessous  du  prix  de  revient  ;  la 


crise  continuera  tant  qu'on  n'en  aura  pas 
fait  disparaître  les  causes. 

Ces  malheureux  Viticulteurs  sont  dans  la 
misère  la  plus  noire.  On  peut  dire  ce  qu'on 
veut  sur  les  fautes  passées,  sur  leur  Impré- 
voyance; bien  des  accusations  sont  d'ail- 
leurs inexactes  ou  exagérées. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-sea'Ptairf*  iVElal 
au  vibiislère  de  Vinlerieuv.  Elle.s  sont  in- 
exactes. 

M.  le  rapporteur  delà  commission  d'en- 
quête. Je  puis  faire  cette  affirmation  au 
nom  de  la  commission  ;  elle  a  senti  sur 
place  la  misérable  situation  de  cette  popu- 
lation méridionale  serrée,  comme  dans  un 
étau,  entre  le  prix-limite  dont  parlait  M.  le 
niinistre  des  finances  et  l'emploi  de  ces  vins 
défectueux  dont  on  ne  peut  se  défaire.  C'est 
la  déroute,  la  faillite  la  plus  complète 
de  la  propriété,  avec  toutes  les  consé- 
quences sociales  qu'elle  peut  entraîner. 
Quand  on  est  endetté,  quand  les  hypo- 
thèques couvrent  la  totalité  de  la  pro- 
priété, quand  on  no  peut  réaliser  aucune 
vente,  quand  la  propriété  se  déprécie  cons- 
tamment et  qu'on  vend  à  perte  les  produits 
qu'on  récolte,  où  voulez  vous  qu'on  aille? 
[Applaudissements. ) 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave  encore 
peut-être,  c'est  que  les  autres  régions  sont 
envahies  par  les  mêmes  causes  :  le  prix- 
limite,  d'un  côté,  le  retapage  des  vins  dé- 
fectueux, le  mouillage,  la  fraude  sur  les 
alcools,  de  l'autre,  arrivent  h  avilir  partout 
les  produits  de  la  vigne.  Aucune  région  n'y 
échappera.  Dans  le  Beaujolais  même,  pour 
les  vins  communs,  à  côté  de  ceux  que  récol- 
tent les  commettants  de  M.  Camuzot,  la  si- 
tuation est  également  déplorable.  J'ai  cité 
dans  le  rapport  un  relevé  de  la  comptabi- 
Uté  d'un  propriétaire  de  Bourgogne  qui 
montre  que  ses  affaires  se  soldent  en  perte 
depuis  trois  ou  quatre  ans.  La  situation  est 
la  même  un  peu  partout  ;  et  si  certaines 
régions  ont  pu  résister  jusqu'à  présent  à  la 
crise,  c'est  qu'elles  vendent  encore  le  vin 
au-dessus  du  prix  de  revient  de  l'alcool, 
mais  elles  emploient  du  sucre  et  elles  con- 
tribuent elles-mêmes  à  ramener  le  prix  de 
leur  vin  au-dessous  de  ce  prix-limite  de 
l'alcool-sucre  ;  elles  arriveront  très  vite  à 
cette  limite  si  aucune  mesure  n'est  prise, 
d'autant  plus  que  l'aviUssement  continue 
tous  les  jours  sous  l'action  des  causes  qui 
font  tomber  le  vin  au-dessous  de  ce  prix- 
limite  de  l'alcool-sucre. 

Je  voudrais,  avant  de  terminer,  exposer 
les  conséquences  de  cette  crise  pour  les 
producteurs  de  sucre  et  pour  les  produc- 
teurs de  betterave.  Déjà  ceux-ci  vendent 
moins  de  sucre  parce  que  le  Midi  n'a  plus 
intérêt  à  sucrer  les  vins  ;  demain,  ils  no 
vendront  plus  du  tout  de  sucre  à  la  viti- 
culture. Alors,  à  '  d'autres  causes  éven- 
tuelles qui  préoccupent  les  représentants 
des  régions  productrices  viendra  s'ajouter 
la  diminution  de  la  consonnnation  du  sucre 
dans  les  régions  viticoles. 

N'est-il  pas  nécessaire  que  tout  le  monde 
se  mette  d'accord?  [Très  bien!  1res  bien!) 


M.  Ôhesquière.  11  faut  diminuer  les  droits 
sur  les  sucres. 

M.  le  i^apporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. N'est-il  pas  nécessaire  d'arriver  à 
un  équilibre  des  diverses  productions  en 
France?  Certes,  si  les  producteurs  de  bette- 
rave et  de  sucre  ont  le  droit  de  demander 
qu'on  protège  leur  culture,  qu'on  leur  laisse 
produire  le  maximum  de  ce  qu'ils  [peuvent 
produire,  les  viticulteurs,  qui  ont  mis  tout 
dans  la  création  du  vignoble,  qui  ne  peuvent 
pas  faire  d'autres  cultures,  d'autres  indus- 
tries, sont  obligés,  eux  aussi,  de  demander 
leur  place  au  soleil,  leur  part  dans  la  répar- 
tition de  la  production  et  du  commerce  de 
la  France. 

Il  faut  que  de  bonne  foi  tout  le  monde 
recherche  cet  équilibre.  Il  n'est  pas  possible 
d'y  arriver  sans  une  loi.  C'est  une  loi,  quoi 
qu'on  en  dise,  quia  créé  la  situation  aetuello, 
au  moins  au  point  initial,  car  c'est  bien  la 
loi  qui  a,  non  pas  diminué  pour  les  viticul- 
teurs les  droits  sur  les  sucres,  mais  qui  a 
libéré  les  viticulteurs  de  tout  contrôle  et 
créé  ainsi  la  situation  actuelle. 

Quand  une  loi  a  causé  une  crise,  il  n'est 
pas  téméraire,  je  pense,  de  demander  qu'une 
autre  loi  y  remédie,  ou  tout  au  moins  cher- 
che à  établir  l'équilibre  entre  les  diverses 
formes  de  production  de  la  France. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  Ja  commission 
d^enquête  avait  à  vous  dire.  Je  n'ai  pas 
voulu  entrer  dans  beaucoup  de  détails  ;  ils 
trouveront  peut-être  leur  place  dans  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir.  J*ai  voulu  simple- 
ment indiquer  les  grandes  lignes  de  cette 
enquête. 

Je  laisse  de  côté  toutes  les  questions 
relatives  à  la  répression  des  fraudes  et  à 
l'action  des  tribunaux.  Votre  commission 
doit  encore  approfondir  certains  points  de 
l'enquête  à  ce  sujet  ;  elle  a  dû  se  réserver 
le  temps  nécessaire  pour  collaborer  aux  ré- 
formes qui  sont  préparées  en  vue  de  re- 
médier à  la  crise.  Nous  attendons  d'être 
libres  pour  recommencer  ensuite  l'enquête 
sur  les  actes  de  la  magistrature  et  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes 
en  matière  de  fraudes^ 

Cependant,  Je  dois  dire  que  si,  en  1904,  la 
répression  a  été  molle,  hésitante,  ta  tonnante, 
si  le  parquet  a  été  quelque  peu  surpris  par 
la  besogne  à  accomplir  —  car  on  nous  a  dit 
un  peu  partout  qu'à  cette  époque  le  par- 
quet laissait  les  questions  de  fraudes  un 
peu  de  côté,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  le  temps 
de  s'en  occuper  —  en  ce  moment,  sauf 
quelques  exceptions,  absolument  typiques 
d'ailleurs. . . 

M.  Daueon.  Il  y  en  a. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  den- 
quôte.  ...la  magistrature  et  les  contribu- 
tions indirectes  font  tous  leurs  efforts  pour 
poursuivre  les  fraudes  et  les  réprltïier. 

Non  seulement  nous  avons  cette  convic- 
tion, mais  nons  avons  la  preuve  évident»; 
des  efl'orts  déjà  accomplis.  Malheureuse- 
ment, ces  efforts  se  lieurtent  à  l'insuffisance 
des  lois.  Je  n'entreprendrai  pas  cette  dé- 
monstration qui  n'est  pas  dans  mon  rôle. 
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(Vaillcurs.  Je  dois  dire  simplement  ce  que 
la  commission  d'enquête  a  vu,  ce  qu'elle 
pense  et  ce  qu  il  importe  de  dire  en  ce  mo- 
ment. 

Je  n'aborde  pas  l'exposé  des  vues  de  la 
commission  d'enquête  sur  les  mesures  pro- 
posées dans  les  projets  de  loi  qui  vous  sont 
soumis  ;  j'aurai  certainement  l'occasion  d'in- 
tervenir à  propos  de  divers  amendements; 
j'indiquerai  alors  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  l'adoption  des  mesures  propo- 
sées par  la  commission. 

En  terminant,  je  dois  dire  qu'elle  a  la 
conviction  la  plus  absolue  que,  si  on  laisse 
dans  le  texte  de  la  prochaine  loi  —  comme 
on  l'a  fait  trop  souvent  —  des  lacunes  par 
lesquelles  la  fraude  pourra  passer,  tout  sera 
à  recommencer.  On  viendra  encore  nous  re- 
procher de  demander  de  nouvelles  lois  pour 
la  viticulture  ! 

Il  faut  résoudre,  dans  le  plus  bref  délai, 
avant  les  vendanges  prochaines,  en  même 
temps  que  les  questions  du  mouillage  et  du 
sucrage,  celle  des  vins  défectueux,  celle  de 
l'emploi  des  produits  chimiques  et  même  la 
question  de  l'alcool,  non  pas  au  point  de 
vue  des  tarifs,  mais  au  point  de  vue  de  la 
différenciation  des  alcools  selon  leur  origine. 
Si  Ton  ne  fait  pas  tout  cela  à  la  fois,  je  dis 
que  Ton  n'aura  rien  fait.  (Applaudissements.) 
Ayant  la  conviction  absolue  qu'il  est  indis- 
pensable de  tout  faire,  la  commission  d'en- 
quête ne  veut  pas  retarder  le  débat  qui  va 
commencer  par  un  exposé  plus  complet  et 
plus  développé  ;  mais  elle  déclare  se  tenir  à 
la  disposition  de  la  Chambre.  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
r extrême  gauche  et  à  droite.  —  En  retour- 
nant à  son  banc,  Vorateur  est  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
nmzet. 

M.  Camuzet.  Je  croirais  manquer  à  mon 
devoir  si,  tout  d'abord,  je  ne  remercifiis  bien 
sincèrement  mon  collègue  et  ami  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet  pour  les  éloges  qu'il  a  bien 
voulu  adresser  aux  vins  de  Bourgogne.  Sa 
modestie  lui  a  fait  commettre  un  oubli  que 
je  tiens  à  réparer,  et  je  déclare  que,  si  les 
vins  de  Bourgogne  sont  excellente,  ceux  de 
Bordeaux  les  valent  certainement.  [Sou- 
rires.) 

M.Jourde.  Les  vins  de  Bordeaux,  mon 
cher  collègue,  n'ont  pas  besoin  d'être  dé- 
fendus. Ils  se  défendent  eux-mêmes. 

M.  Camuzet.  Ceci  dit,  je  voudrais  faire 
une  rectification  sur  un  point  capital  qui  a 
trait  à  la  surproduction.  Vous  comprenez, 
messieurs,  que  c'est  le  nœud  de  la  question. 
Y  a-t-il,  oui  ou  non,  surproduction  de  vin? 
M.  le  ministre  des  finances,  ainsi  que  M.  Ca- 
zeaux-Cîizalet  nous  ont  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
surproduction. 

M.Emmanuel  Brousse.  Ils  ont  eu  raison. 

M.  Camuzet.  Or,  j'ai  en  mains  la  statistique 
du  ministère  des  finances;  ce  sont  des 
chifi'res  officiels,  les  chift'res  mômes  de 
M.  Caillaux. 

J'ai  également  en  mains  un  rapport  —  qui 
n'est  pas  fait  pour  les  besoins  de  la  cause 


puisqu'il  remonte  à  deux  ans  —  de  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet  :  la  question  de  surproduction 
y  est  également  examinée.  Je  veux  ré- 
pondre à  M.  Caillaux  et  à  M.  Cazeaux-Cazalet 
avec  leurs  chiffres  mêmes. 

Il  est  facile,  vous  le  comprendrez,  de 
faire  dire  aux  statistiques  tout  ce  qu'on 
veut... 

M.  Lasies.  Vous  en  donnez  la  preuve  en 
ce  moment. 

M.  Camuzet.  Il  est  certain  qu'en  faiscint 
un  choix  parmi  les  années,  en  prenant  un 
groupe  d'années  abondantes  et  en  le  com- 
parant avec  les  dernières  récoltes,  on  peut 
faire  dire  aux  statistiques  le  contraire  de  ce 
([u'elles  veulent  dire.  C'est  précisément  ce 
que  je  reprochais  à  M.  le  ministre  des 
finances  :  il  a  cité  la  période  de  1870  à  1875, 
qui  comprend  les  deux  années  de  la  plus 
grosse  production  du  siècle  dernier,  je  veux 
parler  de  1874  et  de  1875.  S'il  avait  pris  les 
cinq  années  qui  précèdent  ou  les  cinci  an- 
nées qui  suivent,  il  n'aurait  pas  abouti  au 
même  résultat.  Il  n'y  a  pas  deux  manières 
de  se  servir  loyalement  des  statistiques  :  il 
faut  prendre  une  série  d'années  qui  se  suc- 
cèdent, sans  faire  aucun  choix  et  comparer 
les  périodes.  Ce  calcul  a  été  fait  par  d'autres 
et  pjir  moi. 

D'après  les  chitTres  mêmes  des  stastiques 
du  ministère  des  finances,  si  on  fait  la  com- 
paraison entre  la  période  antérieure  au 
phylloxéra  et  la  période  actuelle,  en  prenant 
la  période  qui  s'étend  do  1860  à  1879,  on 
arrive  aux  résultats  suivants  que  l'on  peut 
contrôler  et  qui  sont  incontestables  :  de 
1860  à  1869,  la  récolte  annuelle  moyenne 
était  de  50,243,000  hectolitres;  de  1870  à 
1879,  elle  était  de  51,703,000  hectolitres  ; 
dans  la  période  actuelle,  qui  s'étend  de"^ 
1900  à  1906,  la  production  des  vins  naturels 
est  montée  à  53,500,000  hectolitres. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Quelle  estladiffé- 
rence  de  la  consommation? 

M.  Camuzet.  Messieurs,  permettez-moi 
de  poursui\Te;  hier,  pendant  que  j'étudiais 
la  question  de  la  consommation  taxée,  j'étais 
interrompu;  je  recommencerai  mon  dis- 
cours si  vous  voulez. 

M.  Cazeaux-Cazalet  dit  lui-même  dans  son 
rapport  :  «  De  1870  à  1879,  période  de  pro- 
duction très  élevée ...»  —  vous  entendez 
—  «  ...  la  production  moyenne  par  an  a 
été. . .  »  —  chitï're  que  je  viens  d'indiquer  — 
<(  ...di»  51,703,000  hectolitres  » 

Et  plus  loin,  M.  Cazeaux-Cazalet  dit  que  la 
production  de  la  période  actuelle  qui  s'éten- 
dait à  ce  moment-là,  de  1900  à  190i,  a  été 
en  moyenne  de 53,313,000  hectolitres;  c'est- 
à-dire  que,  si  vous  prenez  les  chiffres  du 
ministère  des  finances  et  ceux  que  men- 
tionne le  rapport  de  M.  Cazeaux-Cazalet, 
vous  arrivez  à  la  même  conclusion,  à  savoir 
qu'actuellement  la  production  du  vin  natu- 
rel a  augmenté  en  France. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Et  la  consomma- 
lion  n'a-t-elle  pas  augmenté  aussi  ? 

M.  Jean  Bourrât.  M.  Camuzet  n'oublie 
qu'un  point,  c'est  qu'à  ce  moment  le  sucre 
était  taxé. 


M.  Camuzet.  11  est  des  vérités  aveuglantes 
qu'on  n'ose  pas  ou  qu'on  ne  veut  pas  regar- 
der en  face.  {Interruptions  et  bruit.) Om\  La 
production  des  vins  naturels  a  augmenté. 

M.  Lasies.  La  consommation  aussi. 

M.  Camuzet.  L'importation  des  vins  d'.U- 
gérie  notamment  est  dix  fois  supérieure  à 
ce  qu'elle  était  autrefois.  Là  encore  les  chif- 
fres, monsieur  le  ministre  des  finances,  sont 
incontestables.  Aujourd'hui  nous  importons 
dix  fois  plus  de  vin,  et  notamment  de  TAlg»'»- 
rie,  qu'avant  la  péiiode  phylloxérique.  En- 
fin notre  exportation  a  diminué  dans  des 
proportions  considérables.  En  faisant  le 
calcul  général,  vous  arrivez  à  cette  conclu- 
sion que  l'engorgement,  l'encombrement  du 
marché  français  sont  dus  surtout  à  la  sur- 
production, aux  importations,  et  à  la  con- 
currence des  piquettes  et  des  vins  artifi- 
ciels. 

M.  Lasies.  Et  surtout  à  la  surproduction 
des  vins  artificiels.  (Interruptions  et  bruit. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  d#s  finances.  Messieurs, 
notre  honorable  collègue  .M.  Camuzet  a 
affirmé,  et  c'est  ce  qui  m'amène  à  la 
tribune,  qu'on  n'osait  pas  dire  la  vorité. 
Qu'il  veuille  bien  me  faire  l'honneur  de 
penser  que  si  je  croyais  que  les  allégations 
qu'il  a  apportées  étaient  la  vérité,  je  ne  me 
serais  pas  plus  gêné  pour  l'indiquer  que  je 
ne  me  suis  gêné  pour  rappeler  qu'il  y  avait 
aujourd'hui  des  plaques  locales  de  surpro- 
duction ;  mais,  en  prenant  les  chiffres  mê- 
mes cités  par  notre  collègue,  on  arrive  à 
une  conclusion  diamétralement  opposée  à 
la  sienne. 

Vous  dites  que  pendant  la  période  de 
1860  à  1869  et  de  1870  à  1879  la  produc- 
tion a  évolué  autour  de  52  millions  d'hec- 
tolitres. Je  m'empresse  de  rappeler  que, 
dans  toutes  ces  questions  d'évaluation  de 
la  production,  nous  ne  sommes  pas  bien 
sûrs  que  les  statistiques  de  jadis  aient  été 
aussi  exactement  faites  qu'elles  le  sont  au- 
jourd'hui. J'accepte  cependant  vos  chiffres. 

M.  Camuzet.  Ce  sont  les  vôtres. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ecoutez- 
moi  ;  je  ne  vous  ai  pas  interrompu. 

Vous  dites  que  de  1860  à  1869  la  produc- 
tion a  été  de  50  millions  environ  ;  que  de 
1870  à  1879,  elle  a  été  de  50  millions  et 
d'une  fraction.  Vous  constatez  qu'aujour- 
d'hui, pendant  ces  dernières  années,  elli* 
atteint  52  ou  53  millions  d'hectolitre!^.  La 
dilîérence  est  insignifiante. 

Je  prends  ces  chiffres  tels  que  vous 
les  donnez.  Voulez-vous  mettre  eu  regrnnl 
l'augmentation  de  la  consommation  taxée? 
(App  audissements  sur   divers  bmtcs.) 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrélairc  d'Klnl 
de  Vintérieur.  C'est  cela. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  produc- 
tion a  augmenté  de  2  millions  d'hectolitres, 
dites-vous;  il  y  en  a  4  à  5  millions  qui 
viennent  d'Algérie  ;  nous  perdons  2  millions 
sur  l'exportation  et  3  millions  sur  la  dis- 
tillation, soit  au  total  12  milUons. 

D'autre  part,  voulez-vous  bien  remarquer 


1''    SÉANCE    DU    11    jriN    1907 


471 


-  les  chiffres  sont  incontestables  —que,  de 
1870  à  1879,  pour  prendre  la  période  que 
vous  envisagez,  la  consommation  taxée 
sVlovait  en  moyenne  à  26  et  27  millions 
d'heclolitres,  alors  que,  pendant  ces  der- 
nières années,  elle  a  été  de  45  millions.  (Ap- 
plauiiissemeHls,) 

Voulez- vous  opposer laugmentation  de  la 
production  —  encore  discutable  parce  que 
je  ne  suis  pas'tout  à  fait  sûr  des  chiffres, 
mais  que  j'accepte  cependant  —  à  Faug- 
mentation  de  la  consommation  qui  est  bien 
supérieure?  Vous  voyez  alors  que,  dans 
l'ensemble,  votre  raisonnement,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  ne  tient  pas. 

S'il  y  avait  surproduction  dans  Fensemble 
du  vignoble  français,  je  Taurais  déclaré  à  la 
tribune  parce  que  le  premier  devoir  du  Gou- 
vernement est  de  dire  la  vérité.  Mais  il  n'y 
a  pas  surproduction.  Il  y  a  seulement,  d'une 
part,  accroissement  de  la  fraude,  et  il  y  a 
eu,  d'autre  part,  un  renversement,  une  mo- 
dification dans  la  contexture  du  vignoble 
français,  modiflcation  dont  j'ai  indique  les 
très  graves  inconvénients. 

I^our  remédier  dans  l'avenir  à  cette  exten- 
sion dans  certaines  régions  de  la  monocul- 
ture qui  est  une  des  causes  de  la  crise  ac- 
tuelle, le  Gouvernement  a  introduit  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  contributions  directes, 
un  article  supprimant  l'exemption  d'impôt 
foncier  sur  les  vignobles  phylloxérés. 

Cet  article  nest  pas  assez  net  dans  la 
forme  qu'il  a  revêtue,  il  sera  remanié,  et 
en  même  temps  nous  proposerons  un  autre 
article  qui  exemptera,  pendant  une  période 
de  cinq  années,  de  tout  impôt  foncier,  les 
terrains  qui  autrefois  plantés  en  vignes  se- 
raient consacrés  à  une  autre  espèce  de  cul- 
ture. {Applaudissements,) 

C'est  encore  là  un  remède  certain,  déci- 
sif, qui  aura  pour  effet  de  réduire  le  vigno- 
Lle  français  dans  les  régions  où  il  s'est  trop 
accru,  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dans  la  discussion  géné- 
rîde?... 

La  discussion  générale  est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

H  le  président.  «  Art.  !•'.  —  Chaque 
année,  après  la  récole,  tout  propriétaire, 
fermier,  métayer  récoltant  du  vin  qu'il  des- 
tine à  la  vente,  devra  déclarer  à  la  mairie  de 
la  commune  où  il  fait  son  vin  : 

«  !•  La  superficie  des  vignes  en  produc- 
tion, qu'il  possède  ou. exploite; 

'«  i"  La  quantité  totale  du  vin  produit  et 


celle  des  stoclcs  antérieurs  restant  dans  ses 
caves  ; 

«  3<>  S'il  y  a  lieu,  le  volume  de  vendanges 
fraîches  qu'il  aura  expédiées  ou  le  volume 
de  celles  qu'il  aura  reçues. 

«  Cette  déclaration  sera  Inscrite,  sous  le 
nom  du  déclarant,  sur  un  registre  restant  à 
la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Elle  sera  signée  par  le  dé- 
clarant sur  le  registre;  il  en  sera  donné 
récépissé. 

«  Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de  la 
mairie,  au  receveur  buraliste  de  la  localité, 
qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du  décla- 
rant de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité 
déclarée. 

«  Le  relevé  nominatif  des  déclarations 
sera  affiché  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  de  la  vente,  des  dé- 
clarations partielles  pourront  être  faites 
dans  les  conditions  précédentes,  sauf  l'affi- 
chage qui  n'aura  lieu  qu'après  la  déclara- 
tion totale. 

i<  Dans  chaque  département,  le  délai,  dans 
lequel  devra  être  faite  la  déclaration,  sera 
fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi  rap- 
prochée que  possible  de  la  fin  des  vendan- 
ges et  écoulages,  par  le  préfet,  après  avis 
du  conseil  général. 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera 
punie  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.» 

Il  y  a  trois  contre-projets  :  le  !•%  de 
M.  Jaurès;  le  2%  de  M.  Lasies;  le  3«,  de 
M.  Auge. 

Sur  divers  bancs,  A  deux  heures! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

3.  —  IIÈGLEMENT  DE  L  ORDUE   DU  JOUR 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2«  séance  publique  : 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  l'article  11  de  la  loi 
du  13  mars  1875  en  ce  qui  concerne  le  re- 
crutement des  ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres  ; 

V  délibération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  à  Belgrade  le  23  dé- 
cembre 1906/5  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Serbie; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  une  demande  en  autorisation 
de  poursuites  contre  un  membre  de  la 
Chambre; 


Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture; 

!'•  délibération  sur  :  1?  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes,  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires  ;  2«  la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  ia58  (armée  de  mer)  ; 
3«  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
Infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  gra- 
des, les  sous  officiers  et  les  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  4«  la  proposition 
de  loi  de  M.  Drelon  tendant  h  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

l'«  délibération  sur  :  1®  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions;  2«  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  re- 
lative aux  émissions  financières*; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

1"  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  pîir  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance; 

1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1<»  de  M.  Louis  Vigoureux  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement des  éplzooties  et  à  organiser 
l'extinction  des  maladies  contagieuses  du 
bétail;  2»  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  concernant  l'organisation  d'un 
service  sanit<aire  national  des  éplzooties. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  t\xé, 

(La  séance  est  levée  à  midi  moins  un 
quart.) 

Le  Chef  du  service  sténograpfiique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 
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12.—  Congé. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Louis  Marin,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
(le  ce  matin. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSE 

M.  le  président.  M.  Jules  Roche  s'excuse 
d»»  ne  pouvoir  pendant  quelques  jours 
assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

1907.—  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 

(nouv.  sérib,  annales,  t.  82.) 


2.   —   DÉCRET    DÉSIGNANT    UN    COMMISSAIRE 
DU  GOUVERNEMENT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  de  Tindustrie  amplia- 
tion  du  décret  suivant  : 

«Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  la  proposition  du  ministre  du  com- 
merce et  de  rindustrio, 

«  Vu  l'article  6,  paragraphe  2,  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics,  qui  dispose 


que  les  ministres  peuvent  se  faire  assister, 
dans  les  deux  Chambres  par  des  commis-, 
saires  désignés  pour  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  déterminé, 

«  Décrète  : 

i<  .\rt.  1".  —  Est  désigné,  en  qualité  de 
commissaire  du  Gouvernement  pour  assister 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ap- 
probation de  la  convention  de  commerce  et 
de  navigation,  signée  à  Belgrade  le  23  dé- 
cembre 1906/5  janvier  1907,  entre  la  France 
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et  la  Serbie,  iM.  Cliapsal,  conseiller  d'Etat, 
directeur  des  afTaires  commerciales  et  in- 
dustrielles. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  est  chargé  do  l'ORdcutton  du 
présent  doerel. 

«  Fait  à  Paris,  le  7  juin  1907. 

«   A.  FALLIKRES. 

«  Par  le  Président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  du  commerce  et  de  Viudusirie, 

«<  GASTON  DOUMERGUE.» 

Acte  est  donné  de  la  communication  dont 
la  Chambre  vient  d'entendre  la  lecture.  Le 
décret  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
la  séance  de  ce  jour  et  déposé  aux  ar- 
chives. 

3.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  LOI  POR- 
TANT MODIFICATION  DE  LA  LOI  DU  RECRU- 
TEMENT DES  INGÉNIEURS  DES  POUDRES  ET 
SALPÊTRES 

M.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  11  de 
la  loi  du  13  mars  1875  en  ce  qui  concerne  le 
recrutement  des  ingénieurs  des  poudres  et 
salpêtres. 

M.  Messimy,  rapporteur,  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  demande 
l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  distjjission  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  h  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Cliambre,  consultée,  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  L'article  il 
dtî  la  loi  du  13  mars  1873,  en  ce  qui  con- 
cerne le  corps  des  ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  direction  de  la  fabrication  des  pou- 
dres et  autres  substances  explosives  mono- 
polisées est,  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  13  novembre  1873,  confiée  à 
un  corps  spécial  d'ingénieurs  placé  sous 
l'autorité  directe  du  ministre  de  la  guerre 
vX  dont  les  membres  portent  le  nom  d'in- 
génieurs des  poudres  et  salpêtres. 

«  Ce  corps  se  recrute  pour  les  quatre  cin- 
quièmes directement  à  l'école  polytech- 
nique et  pour  un  cinquième  parmi  les 
agents  techniques  du  service  des  poudres 
et  salpêtres.  » 

a  Les  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres 
jouissent  des  bénéfices  de  la  loi  du  J9  mai 
1835,  sur  rétat  des  officiers.  Ils  ont  une  hié- 
rarchie propre,  ne  comportant  aucune  assi- 
milation avec  les  grades  de  rarmée.  (Loi  du 
If)  mars  1882.) 

u  La  composition  et  l'organisation  de  ce 
corps  seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique.  » 

Personne  ne  demande  la  parole? 


Je  mets  aux  voix  l'article  1". 

(L'article  l"*",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  cadre  des  ingénieurs  des 
poudres  et  salpêtres,  fixé  à  36  unités  piir  le 
décret  du  8  avril  1897,  pris  en  conformité  de 
la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  est  aug- 
menté de  9  unités  réservées  aux  agents 
visés  à  l'article  1"  et  qui  auront'  satisfait 
aux  conditions  fixées  par  le  ministre.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

4.  —  ADOPTION  d'un  PROJET  DE  LOI  POR- 
TANT APPROBATION  d'UNE  GOÎTVENTION 
CONCLUE    ENTRE    LA    FRANCE  ET    LA  SERBIE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
1"  déhbération  sur  le  projet  de  loi  portant 
approbation  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  signée  à  Belgrade  le  23  dé- 
cembre 1906,  5  janvier  1907,  entre  la  France 
et  la  Serbie. 

MM.  Lasies  et  Mulac  demandent,  je  crois, 
l'ajournement  de  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Lasies. 

.  M.  Lasies.  J'avais  demandé  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi, 
mais  on  m'a  fait  observer  qu'il  aurait  des 
inconvénients  plus  graves  que  ceux  que 
j'avais  rintentioii  de  signaler.  Je  me  con- 
tente donc  de  faire,  au  nom  des  intérêts  que 
je  représente,  la  protestation  que  me  dicte 
mon  devoir. 

Je  constate  qu'avec  la  nouvelle  conven- 
tion, les  armagnacs,  les  cognacs  et  les  eaux- 
de-vie  de  fruits  sont  frappés  d'une  aug- 
mentation de  50  p.  100  sur  les  anciens  tarifs. 
Je  ne  veux  pas  mettre  en  doute  les  inten- 
tions du  Gouvernement;  je  suis  persuadé 
qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  obtenir 
des  conditions  meilleures;  cependant,  ces 
conditions  meilleures  étant  pour  nous  inac- 
ceptables, sans  m'opposer  à  la  discussion 
du  projet,  je  déclare  dès  à  présent  que  je 
voterai  «  contre  ». 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Je  persiste  à  demander  l'ajour- 
nement. Je  ne  vois  pas  les  raisons  qui  nous 
obligent  à  voter  le  projet  dès  aujourd'hui. 
M.  le  rapporteur  lui-même  constate  qu'il 
n'y  a  pas  péril  en  la  demeure. . . 

M.  Lasies.  Le  ministre  vient  de  me  dire 
le  contraire. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  com- 
merce cl  de  Vindustrie.  11  y  a  péril  aujour- 
d'hui. 

M.  Jean  Morel  (Loire),  rapporteur.  Il  peut 
y  avoir  péril  aujourd'hui,  alors  qu'il  n'y  avait 
pas  péril  hier. 

M.  Mulac.  Si  réellement  les  termes  du 
rapport  étaient  vrais  hier,  je  ne  vois  pas 
comment,  vingt-quatre  heures  après,  ils  ne 
le  seraient  plus.  Que  s'est-il  donc  produit? 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 


M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie.  Je  tiens  à  montrer  à  la  Chambre  lo 
très  grand  intérêt  qu'il  y  a  à  voter  le  projet 
le  plus  tôt  possible  ;  je  répondrai  en  même 
temps  à  la  question  de  l'honorable  M.  Mulac 

L'intérêt  que  nous  avons  à  voter  le  pro- 
jet est  que  la  convention  que  nous  vous 
apportons  comporte,  sur  le  tarif  serbe,  pour 
beaucoup  d'objets  et  de  produits  originai- 
res de  France,  de  notables  réductions. 

Notre  exportation  ne  peut  donc  qu'en  profi- 
ter. Gela  est  à  considérer  en  ce  moment  où 
l'on  nous  demande  de  trouver  des  débou- 
chés à  nos  produits  et,  principalement,  à 
nos  vins  par  tous  les  moyens  possibles. 
L'honorable  M.  Mulac  disait  que,  dans  le 
rapport  présenté  par  l'honorable  M.  Moh^l 
au  nom  de  la  commission  des  douanes,  il 
était  indiqué  qu'il  n'y  avait  nul  péril  en  la 
demeure.  Si  l'on  vous  avait  lu  le  rapport 
en  entier,  vous  auriez  vu  comment  il  fallait 
entendre  ce  langage. 

M.  Morel,  dans  son  rapport,  explique  que 
le  gouvernement  serbe,  faisant  preuve 
d'amitié  à  notre  égard,  n'a  pas  attendu 
que  nous  ayons  approuvé  la  convention 
pour  rappliquer  lui*mème. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  l'explicatioa 

M.  le  ministre  dn  commerce,  k  rheun* 
actuelle  la  Serbie  nous  applique  un  tarif 
réduit,  alors  que  vous  n'avez  pas  encoi-e 
consacré  par  votre  vote  les  dispositions 
qui  l'intéressent.  Si  nous  ajournons  le 
débat  aujourd'hui,  le  gouvernement  serb<% 
qui  n'a  agi  comme  il  l'a  fait  que  par  esprit 
de  bonne  entente,  sera  peut-être  amené  à 
rapporter  sa  décision  et  à  appliquer  demain 
aux  cognacs  qui  intéressent  Thonorabbî 
Mulac,  et  qui  sont  taxés  dans  la  convention 
au  taux  de  120  fr^  les  droits  pleins  de  200  ou 
300  francs. 

Si  c'est  do  cette  façon  que  l'honorabhi 
M.  Mulac  compte  encourager. . . 

M.  Oombrouse.  Très  bien  ! 

M .  le  ministre  du  commerce.  . . .  1  ex- 
portation des  cognacs  et  des  eaux-de-vie 
en  Serbie,  je  suis  convaincu  que  ses  com- 
mettants penseront  le  contraire,  et  que  le 
Parlement  commettrait  une  très  grosse 
faute  en  ne  votant  pas  aussitôt  que  pos- 
sible une  convention  qui  fait  bénéficier  les 
produits  en  question  d'une  notable  réduc- 
tion sur  le  tarif  général  serbe.  [Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Mulac.  U  est  entendu  que  le  traité 
qui  nous  est  soumis  comporte  une  ri^duc- 
tion  par  rapport  au  tarif  général  ;  mais  il 
me  semble  que  c'est  dans  les  usages. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Il  n'y  a 
qu'un  tarif  en  Serbie,  c'est  le  tarif  général. 

M.  Mulac.  Quand  un  nouveau  tarif  inter- 
vient, c'est  évidemment  qu'il  comporte  une 
réduction  sur  le  tarif  général,  et  c'est  pour 
obtenir  une  diminution  du  droit  qu'on  né- 
gocie. Mais  ce  qui  importe,  c'est  de  com- 
parer la  perception  d'hier  avec  celle  qu'on 
subira  demain. 

M.  le  ministre  du  commerce.  11  n'y  a  pas, 
je  le  répète,  deux  tarifs  en  Serbie. 

M.  Mulac.  Or,  je  constate  que  les  arma- 


gnacs  et  les  cognacs  subissent  une  surtaxe 
extraordlnairement  élevée  et  que  nous 
avons  le  droit  de  protester  contre  le  système 
qui  consiste,  sous  prétexte  d'accorder  des 
faveurs  à  d'autres  produits,  de  taxer  et 
(le  frapper  Invariablement  les  produits  des 
régions  que  nous  représentons. 

Je  ne  pouvais  pas,  je  ne  devais  pas  m' abs- 
tenir de  protester  ;  je  ne  fais,  du  reste,  que 
commenter  les  déclarations  de  la  commis- 
sion elle-même,  qui  reconnaît  qu'il  y  a, 
dans  le  nouveau  tarif,  des  aggravations 
'<  sensibles,  considérables  ». 

Il  m'est,  je  crois,  permis  de  le  regretter. 

M.  le  président.  Vous  persistez  dans 
votre  demande  d'ajournement,  monsieur 
Mulac? 

M.  Mulac.  Oui,  monsieur  le  président,  je 
persiste  dans  ma  demande  d'ajournement; 
je  ne  demande  pas  un  ajournement  indéfini, 
jo  désire  seulement  qu'il  nous  soit  permis 
de  mieux  étudier  la  question. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin* 
dustrie.  J'appelle  l'attention  de  la  Chambre 
sur  ce  fait  que,  si  l'ajournement  est  voté, 
les  réductions  qui  nous  ont  été  consenties 
par  le  gouvernement  serbe  peuvent  être 
rapportées  dès  demîiin.  Les  produits  que 
nous  pouvons  exporter  en  Serbie  paye- 
ront alors  une  surtaxe  bien  supérieure  aux 
droits  qu'ils  supportent  aujourd'hui.  {Très 
bien!  très  bien!') 

M.  Lasies.  Je  demande  la  permission 
d'expliquer  pourquoi,  après  m'être  au  préa- 
lable entendu  avec  l'honorable  M.  Mulac 
pour  demander  l'ajournement,  j'y  al  ce- 
pendant renoncé.  C'est  précisément  pour 
les  raisons  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce vient  d'exposer  à  la  tribune.  Il  m'a- 
vait dit  en  eCfet:  «  Vous  vous  plaignez, 
parce  que,  hier,  vous  payiez  53  fr.,  d'avoir  à 
payer  demain  120  fr.  Mais  si  vous  ne  votez 
pas  le  projet,  vous  payerez  200  fr.  » 

M.  le  ministre  du  commerce.  Ou  même 
30Ofr. 

M.  Lasies.  Si  réellement  le  résultat  de 
1  ajournement  devait  être  tel,  je  suis  per- 
suadé que  M.  Mulac,  comme  moi-même, 
renoncerait  à  le  demander. 

Mais  si  l'on  peut  accorder  un  délai  sans  s'ex- 
poser à  cette  extrémité,  je  demande  encore, 
avec  mon  honorable  collègue,  l'ajournement 
de  la  discussion  de  la  convention.  Car  enfin, 
il  est  évident  que,  si  la  convention  ap- 
porte des  dégrèvements  pour  certains  pro- 
duits qui,  étant  des  produits  de  la  i^ation 
française,  ont  droit  à  toute  notre  solli- 
citude, je  ne  puis  m'empêcher  cependant 
de  remarquer  qu'elle  contient,  comme  pres- 
que tous  les  traités,  une  clause  qui  con* 
stitue  la  rançon  des  avantages  obtenus; 
et  les  produit»  qui,  en  l'espèce,  payent 
celle  rançon  habituelle,  c'est  l'amiagnac, 
c'est  le  cognac.  Il  me  semble  que  nous 
traversons  une  crise  assez  pénible  pour 
qu'en  ce  .moment  le  Gouvernement  et  la 
commission  fassent  tous  leurs  efforts  pour 
<^viter  que  ce  soient  toujours  les  mêmes 
produits  qui  payent  pour  les  autres.  (Très 
^ien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 


2"    SEANCE    DU    11    JULN    1907 
M.  le  président.  M.  Mulac  a  la  parole. 

M.  Mulac.  Nous  ne  demandons  pas,  je  le 
répète,  un  ajournement  indéfini,  mais  nous 
désirerions  avoir  un  délai  de  quelques 
jours  pour  prendre  une  décision  réfléchie. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  d'ouvrir  à 
nouveau  les  négociations,  nous  vous  prions 
simplement  de  nous  permettre  d'éclairer 
notre  religion  afin  de  pouvoir  nous  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause. 

Je  proteste  en  tout  cas  contre  un  système 
qui  consiste  à  nous  faire  voter  des  projets 
de  loi  en  nqus  mettant,  pour  ainsi  dire,  le 
couteau  sur  la  gorge.  {Exclamations  sur 
divers  banc8.)l 

M.  le  ministre  du  commerce.  Le  rapport 
est  distribué  depuis  dix  jours  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Mulac,  le  projet 
est  inscrit  depuis  jeudi  à  l'ordre  du  jour. 

Persistez-vous  à  demander  l'ajourne- 
ment? 

M.  Mulac.  Je  n'insiste  pas,  monsieur  le 
président  ;  mais  je  tenais  à  faire  entendre 
ma  protestation. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Antide 
Boyer. 

M.  Antide  Boyer.  Je  m'étais  joint  à 
M.  Mulac  pour  demander  l'ajournement, 
car  il  n'entrait  pas  dans  ma  pensée  qu'on 
pût  discuter  aujourd'hui  sur  le  fond.  J'a- 
joute que  le  projet  en  question  comporte 
des  aggravations  de  tarif  également  pour 
des  marchandises  commerciales,  et  qu'à 
mon  point  de  vue,  il  ne  constitue  pas  du 
tout  un  progrès. 

On  nous  objecte  qu'en  cas  de  retard  la 
Serbie  nous  appliquera  son  tarif  maxi- 
mum. Nous  faisons  remarquer  qu'il  s'ensui- 
vra des  représailles  et  que  la  Serbie  n'y 
gagnerait  pas. 

Tous  nos  collègues,  comme  le  déclare 
M.  Mulac,  devraient  avoir  le  temps  d'étudier 
à  fond  la  question.  Les  agriculteurs  ne  sont 
pas  les  seuls  à  protester,  le  commerce  se 
plaint  aussi  de  ce  traité.  C'est  pourquoi  je 
demande  que  la  discussion  se  poursuive  à  la 
tribune  avec  toute  son  ampleur.  {Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. J'insiste,  messieurs,  pour  que  la 
Chambre  repousse  l'ajournement,  car  cet 
ajournement  entraînerait,  à  mon  avis,  les 
plus  fâcheuses  conséquences.  11  pourrait  en 
résulter,  demain,  pour  toutes  nos  marchan- 
dises, pour  tous  nos  produits  un  accrois- 
sement de  charges.  11  faut  mettre  les  choses 
au  point. 

Les  Serbes  n'ont  pas,  comme  nous,  un  tarif 
général  et  un  tarif  mininmm  ;  ils  n'ont 
qu'un  seul  tarif,  sur  lequel  ils  ont  bien 
voulu  nous  faire  des  concessions  impor- 
tantes. Que  leur  avons -nous  donné  en 
écliange?  Rien!  Nous  leur  avons  accordé 
notre  tarif  minimum,  celui  que  nous  accor- 
dons à  la  plupart  des  pays  ;  et,  en  échange  de 
ce  tarif,  les  Serbes  nous  ont  consenti  sur 
leur  tarif  d'application,  et  non  pas  sur  un 


tarif  général,  des  concessions,  je  le  repète 
tout  à  fait  importantes. 

Consultez  le  tarif  serbe  et  vous  verrez  les 
concessions  que  nous  avons  obtenues, 
vous  mesurerez  les  conséquences  proba- 
bles et  même  certaines,  soit  du  rejet  de  la 
convention,  soit  seulement  de  l'ajourne- 
ment de  la  discussion. 

L'attitude  du  gouvernement  de  Serbie 
vis-à-vis  de  nous  a  été  telle  que  nous 
croyons  devoir  lui  adresser  nos  remercie- 
ments. Nous  avons  prié  la  Serbie  de  ne  pas 
attendre  le  vote  de  la  Chambre  française  et 
.  d'appliquer  tout  de  suite  à  nos  marchandi- 
ses les  réduclions  qu'elles  nous  avîiit  faites; 
elle  y  a  consenti. 

A  rheure  actuelle,  ce  qu'on  nous  demande 
c'est  de  lui  refuser  notre  tarif  minimum.  Le 
pouvons-nous  ? 

Non,  messieurs,  nous  ne  le  pouvons  pas 
parce  que  nous  sommes  liés  vis-à-vis  de  la 
Serbie  par  un  vieux  traité  qui  lui  accorde 
le  bénéfice  de  notre  tarif  minimum.  Si  ce 
traité  était  dénoncé,  ce  n'est  que  plus  tard 
que  nous  pourrions  surtaxer  l'importation 
des  produits  serbes.  En  agissant  comme 
certains  le  proposent,  nous  ferions  un  mar- 
ché de  dupes.  Cq  marché,  j'espère  que  la 
Chambre  ne  voudra  pas  y  consentir.  [Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs,) 

M.  le  président.  Messieurs,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  surprise  pour  personne  ici.  C'est 
jeudi  dernier  que  la  fixation  de  la  discus- 
sion du  projet  actuel  au  mardi  suivant  a 
été  décidée  piîr  la  Chambre . 

M.  le  rapporteur.  Le  rapport  est  déposé 
depuis  le  24  mai. 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  Emma- 
nuel Brousse. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Je  remarque  que, 
dans  le  tarif  qui  nous  est  soumis,  les  vins 
en  fiUs,  titrant  jusqu'à  14  degrés,  c'est-à- 
dire  les  vins  ordinaires,  subissent  une  aug- 
mentation de  5  fr.  82  par  100  Icilogr.,  tandis 
que  les  droits  sur  les  vins  en  bouteilles  sont 
diminués  de  4  fr.  08,  pour  les  vins  mous- 
seux et  les  vins  de  Champagne  de  9  fr.  08 
pour  les  vins  en  bouteilles  et  de  14  fr.  08 
pour  les  vins  en  demi-bouteilles.  Je  suis 
très  surpris  que  les  vins  ordinaires,  les 
vins  communs,  soient  frappés  d'une  aug- 
mentation, alors  que  les  vins  chers,  les  vins 
de  Bordeaux,  de  Bourgogne  et  de  Cham- 
pagne bénéficient  d'une  diminution. 

Je  serais  heureux  d'avoir  une  explfcation 
du  Gouvernement  sur  cette  anomalie. 

M.  Combrouze.  Ce  sont  les  seuls  qui 
soient  expédiés  en  Serbie. 

M.  Emmanuel  Brousse.  M.  le  ministre 
dos  finances  a  conseillé  aux  viticulteurs  de 
chercher  un  débouché  sur  les  marcliés 
étrangers.  Ce  n'est  pas  on  augmentant  les 
droits  sur  les  vins  ordinaires  qu'on  nous 
permettra  de  l'y  trouver.  {Très  bien  !  frès 
bien  !  sur  divers  f)ancs.) 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  fft*s  finances. 
Le  moyen  pour  la  viticulture  de  trouver 
des  débouchés  sur  les  marchés  extérieurs 
est  de  se  montrer  disposée  à  quelques  con- 
cessions. 
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M.  Klotz,  président  de  la  commission  des 
douanes.  Vous  n'avez  pas  besoin  d'insister, 
monsieur  le  ministre,  pour  que  les  pays 
étrangers  nous  les  demandent.  (Mouvements 
dire  r  s.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fli- 
clion. 

M.  Plichon.  .le  voudrais,  à  propos  de  la 
discussion  de  la  convention,  faire  une 
simple  obsei'vation  de  forme.  Je  ne  discute- 
rai pas  cette  convention,  je  m'empresse  de 
le  déclarer,  et  je  la  voterai. 

Nous  avons  déjà  fait  observer,  à  l'occa- 
sion du  traité  de  commerce  avec  la  Russie 
et  de  la  convention  avec  la  Suisse,  que  le 
(îouvernement,  quand  il  apportait  à  Fappro- 
bation  du  Parlement  fran(;ais  les  proposi- 
tions qu'il  lui  demande  de  voter,  procédait 
toujours  de  la  môme  façon.  Il  agit  de  môme 
aujourd'hui.  Il  nous  dit  :  Voici  le  tarif  gé- 
néral serbe  et  voici  les  réductions  que  nous 
avons  obtenues  de  la  Serbie  sur  ce  tarif  gé- 
néraLLe  Gouvernement  chiffre  ensuite  l'im- 
portanc»  des  réductions  ainsi  obtenues  et 
il  argue  du  chiffre  de  ces  réductions  pour 
nous  demander  de  voter  le  traité.  Eh  bien, 
ce  n'est  pas  ce  qu'il  importe  surtout  de 
comparer. 

Il  importe  surtout  de  savoir  ce  que  la 
France  payait  autrefois  à  l'entrée  en  Serbie 
et  ce  qu'elle  payera  demain.  Celte  compa- 
raison n'a  jamais  été  faite  dans  les  projets 
du  (îouvernement.  Je  le  comprends  :  nos 
contractants  ont  toujours  eu  le  soin,  avant 
d'entamer  de  nouvelles  négociations  com- 
merciales, de  procéder  à  la  revision  de  leurs 
tarifs,  d'établir  un  nouveau  tarif  général 
très  élevé,  de  façon  à  donner  à  leurs  négo- 
ciateurs des  armes  contre  les  négociateurs 
français.   . 

Je  voudrais  qu'à  l'avenir,  lors  des  pro- 
ciiaînes  conversations  commerciales  que 
nous  pourrons  avoir  à  discuter  avec  d'au- 
tres Etats,  le  Gouvernement  nous  donnât, 
dans  son  projet,  un  tableau  indiquant  par 
comparaison  quels  droits  payait  la  France 
antérieurement  avec  l'ancien  tarif  étranger 
et  ([uels  droits  elle  payera  le  lendemain. 

C'est  sur  cette  base  seulement  que  nous 
pouvons  juger  des  avantages  ou  des  incon- 
vénients d'une  conventiim.  [Très  bien!  très 
birn  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Jean  Morel,  rapporieur.  Je  puis  m'as- 
socier,  dans  une  certaine  mesure,  aux  paro- 
les Je  M.  l»lichon.  Il  est  exact  que  la  situa- 
\'uni  des  négociateurs  français  est  particu- 
lièrement difficile,  à  l'iieure  actuelle,  quand 
ils  entrent  en  pourparlers  avec  les  gouver- 
nements étrangers  pour  demander  des  mo- 
difications de  tarifs.  En  effet,  nous  accor- 
dons notre  tarif  minimum  à  la  plupart  des 
nations  européennes,  tarif  minimum  qui  a 
été  très  peu  modifié  depuis  1892.  Au  con- 
traire, en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Serbie 
et  dans  la  plupart  des  nations  de  l'Europe 
cm!  raie,  on  a  cunsidérablenïent  aggravé  les 
anciens  tarifs  conventionnels    de    1802  et 


1893.  On  a  établi  de  nouveaux  tarifs  géné- 
raux qui  élèvent  jusqu'à  des  chiffres  abso- 
lument prohibitifs  certains  droits  d'entrée 
dans  ces  pays. 

Or,  qu'ont  fait  les  gouvernements  étran- 
gers? Ils  ont,  depuis  1902,  négocié  entre  eux, 
et  ils  ont  obtenu  sur  ces  tarifs  généraux  des 
concessions  réciproques  intéressant  leurs 
échanges  commerciaux.  Pendant  ce  temps, 
la  France  voyait  les  produits  spéciaux  de  sa 
fabrication  ou  de  sa  production  maintenus 
dans  ces  tarifs  généraux  à  des  droits  tout  à 
fait  excessifs.  Il  lui  fallait  bien  cependant 
entrer  en  conversation  avec  ces  divers  pays 
pour  obtenir  des  améliorations  ;  sans  cela 
on  lui  aurait  appliqué  sans  atténuation  les 
droits  du  nouveau  tarif  général.  Or,  la  France 
réclamait  des  modiûcations  de  tarifs  et  des 
dégrèvements  détaxes  douanières  en  n'ayant 
rien  de  semblable  à  offrir  en  échange.  Il 
fallait,  je  l'avoue,  dans  ces  conditions,  une 
puissance  persuasive  assez  fort«  aux  repré- 
sentants du  Gouvernement  pour  obtenir  des 
concessions  sérieuses.  C'est  cependant  ce 
qui  s'est  produit  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle. Nous  n'offrons  rien  de  plus  à  la  Serbie 
que  ce  que  nous  ne  lui  donnions  hier.  Hier, 
elle  profitait  de  notre  tarif  minimum,  aujour- 
d'hui elle  en  profite  encore,  demain  elle  en 
jouira  de  môme  sans  aucune  nouvelle  con- 
cession. Par  contre,  la  Serbie,  quiaconsenti 
des  réductions  à  l'Allemagne,  à  l'Italie,  à 
l'Angleterre  pour  les  produits  expédiés  sur 
son  territoire  par  ces  diverses  nations,  n'a 
fait  aucune  diminution  en  faveur  de  la 
France  tant  qu  elle  ne  lui  a  rien  demandé. 

Le  Gouvernement  français,  à  la  suite  de 
négociations  longues, laborieuses,  difficiles, 
a  obtenu  des  réductions  considérables  sur 
les  principaux  produits  de  notre  exportation 
en  Serbie.  Nous  allons  maintenant  réaliser 
cet  accord,  qui  n'est  pas  l'idéal,  cela  est  cer- 
tain, mais  quand  on  ne  donne  rien  soi- 
même,  a-t-on  le  droit  ou  le  moyen  d'être 
très*  exigeant  ?  (Applaudissements  sur  divers 
bancs  !) 

M.  le  comte  de  Lanjuinsis.  Nous  don- 
nons notre  tarif  minimum,  c'est  bien  quel- 
que chose. 

M.  le  rapporteur.  J'insiste  sur  ce  point 
qu'il  y  a  intérêt  pour  le  commerce  français 
et  pour  l'industrie  française  à  accepter  la 
convention  proposée  par  le  Gouvernement, 
Il  y  a  intérêt  parce  que  —  vous  l'avez  vu 
dans  le  rapport  —  des  dégrèvements  consi- 
dérables sont  accordés  aux  principaux  ar- 
ticles concernant  nos  exportations,  par  rap- 
port aux  droits  du  tarif  général  de  i90î  qui 
pourraient  leur  être  appliqués. 

Si  vous  voulez  que  demain  on  fasse  ap- 
plication, à  l'entrée  en  Serbie,  de  ces  tarifs 
exorbitants  sur  les  vins,  les  armagnacs  et 
tous  les  autres  produits  que  nous  envoyons 
/lans  ce  royaume,  prenez-en  la  responsabi- 
lité; la  commission  dégage  la  sienne,  (.ip- 
plaudixspm(*nls.) 

M.  Lasies.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  de 
responsabilité;  nous  constatons  simplement 
qu'il  y  a  des  augmentations  de  50  p.  100. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  lin- 


dustrie.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  le 
tarif  serbe.  Notre  œuvre  a  été  d'obtenir  des 
réductions  sur  ce  tarif.  Si  tous  trouvez  que 
ces  réductions  sont  insuffisantes;  vous  le 
direz  ;  mais  vous  ne  vous  étonnerez  pas 
alors,  que,  demain,  on  vous  applique  un 
tarif  qui  sera,  dans  certains  cas,  le  double  et 
le  triple  de  celui  que  vous  repousseriez  au- 
jourd'hui. (Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Maurice  Allard.  Vous  protestiez  au- 
trefois contre  le  traité  franco-russe  î 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Mais  nous  obtenons  aujourd'hui 
des  réductions  autrement  fortes.  On  nous 
faisait  payer  plus  de  80  fr.  dans  le  traité 
franco-russe  en  ce  qui  concerne  les  vins 
en  fûts  :  nous  payons  18  fr.  seulement 
dans  la  convention  franco-serbe. 

M.  Antide  Boyer.  Il  y  a  des  aggravations 
sur  le  tarif  que  nous  payions  précédem- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  inexact  de  dire 
qu'il  n'y  a  que  des  aggravations  sur  le  tarif 
de  1893.  En  réalité,  nous  obtenons  quelques 
diminutions  sur  ce  tarif,  et  non  pas  seule- 
ment sur  le  tarif  général  de  1904.  Il  y  a  des 
diminutions  sur  les  vins  en  bouteille,  sur 
les  vins  mousseux,  les  vins  médicinaux,  sur 
les  conserves  de  légumes  et  de  fruits  — 
cela  concerne  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation, monsieur  Lasies  —  sur  les  médica- 
ments préparés,  sur  les  sardines  et  le  thon 
à  l'huile  en  boites,  les  mélasses,  la  laine 
peignée  et  cardée;  j'en  ai  là  la  liste;  elle  est 
assez  considérable  ;  elle  indique,  je  le  n'*- 
pète,  des  réductions  sur  le  tarif  de  1893  et 
non  pas  seulement  sur  le  tarif  général. 

Quelqu'un  a  dît  près  de  moi  que,  si  nous 
n'acceptions  pas  cette  convention,  la  situa- 
tion de  notre  commerce  en  Serbie  devien- 
drait particulièrement  difficile.  Cette  obser- 
vation est  absolument  fondée. 

Vous  savez  avec  quelle  peine  nous  main- 
tenons nos  envois  de  marchandises  dans  la 
presqu'ile  des  Balkans.  Dans  beaucoup  de 
pays  de  cette  région,  nos  exportations  sont 
en  régression.  Il  faut  encourager  les  com- 
merçants et  les  industriels  à  exporter  leurs 
produits  sur  tous  les  marchés,  d'abord,  parce 
qu'ils  augmentent  ainsi  la  prospérité  éco- 
nomique de  notre  pays,  et,  ensuite,  parc<î 
qu'avec  ces  produits  circulent  un  peu  de 
l'esprit  et  un  peu  du  génie  français.  [TrH 
bien  !  très  bien  !) 

Nous  vous  demandons  donc  de  ne  pas  ajour- 
ner le  débat.  Une  étude  d'un  jour  ou  deux 
de  plus  ne  fixerait  pas  mieux  votre  opinion . 
Nous  estimons  que  nous  vous  présentons 
une  œuvre  de  sagesse  économique  et  de 
prévoyance  politique.  La  commission  vous 
demande  de  l'adopter  telle  quelle,  et,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  elle  vous  prie 
de  déclarer  l'urgence.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  dîins  la  discussion  gént'*- 
rale?... 

La  discussion  générale  est  close. 
M.  le  président.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  l'urgence. 
Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 


2«    SEANCE    DU    il    JUIN    1907 


477 


I  L*urgence  mise  aux  voix,  est  déclarée.  > 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  la  discussion  de  Tarticle  unique. 

La  Cliambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  de  Tarticle  unique.) 

M.  le  président.  «  Arlicle  unique,  —  Le 
président  de  la  République  française  est 
autoriié  à  ratifier  et  à  faire  exécuter  la  con- 
vention de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906, 
le  5  janvier  1907,  entre  la  France  et  la 
Serbie. 

«  Une  copie  authentique  de  cette  conven- 
tion restera  annexée  à  la  présente  loi.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  ?. . . 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  projet 
(le  loi. 

L'article  unique,  mis  aux  voix,  est 
adopté . ) 

5.  —  DISCUSSION  d'un  nAPPOUT  SUR  UNE 
DKMAXDE  EX  AUTORISATION  DE  POURSUITES 
CONTRE  UN  MEMBRE  DE  LA  CHAMBRE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner une  demande  en  autorisation  de 
poursuites  contre  un  membre  de  la 
Chambre. 

La  commission  propose  à  la  Cliambre 
d'autoriser  les  poursuites. 

La  parole  est  à  M.  Georges  Berry  contre 
les  conclusions  de  la  commission. 

M.  Georges  Berry.  Comme  membre 
de  la  minorité  de  la  commission,  je  demande 
à  la  (Chambre  de  ne  pas  voter  les  conclu- 
sions qu'elle  vous  présente  et  qui  tendent  à 
autoriser  les  poursuites  contre  un  de  nos 
collègues. 

En  prenant  cette  initiative,  j'ai  l'intention 
non  pas  de  m'occuper  du  cas  spécial  de 
M,  Dufour,  mais  de  défendre,  comme  je  l'ai 
toujours  fait  à  cette  tribune,  l'inviolabilité 
parlementaire.  Je  crois,  en  effet,  que  si  nous 
suivions  la  commission  dans  ses  conclu- 
sions, nous  arriverions  à  enlever  toute  sau- 
vegarde aux  élus  du  peuple  et  surtout  aux 
dt'putés   de    Topposition.  (Très  bien!  très 

La  conunission,  suivant  moi,  n'a  pas  com- 
pris son  rôle.  Elle  s'est  érigée  en  tribunal  ; 
elle  n'avait  pas  été  nommée  pour  cela. 

Kn  efîet,  je  lis  à  ce  sujet  dans  le  livre  de 
M.  IMerre,  et  le  passage  est  très  caractéris- 
tique : 

«  Lexamen  auquel  la  Chambre  se  livre 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  de 
poui-suites  est  purement  politique.  Elle  n'a 
pas  à  reclierclier  si  les  griefs  allégués  contre 
l'un  de  ses  membres  sont  fondés  ou  non  ; 
ceci  est  l'œuvre  de  la  justice.  » 

Or  je  lis  dans  les  dernières  lignes  du  rap- 
port de  M.  I{éville«  ...il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  se  trouve  en  présence  de  délits 
très  caractérisés...  >»  N'est-ce  pas  la  con- 
ddumation  anticipée  de  notre  collègue? 
N'est-ce  pas  saculpabihté  proclamée  devant 
la  Chambre,  malgré  la  jurisprudence  cons- 


tante suivie  ici  ?  .assurément  sL  Or,  je  le 
répète,  ce  n'était  pas  du  tout  là  l'œuvre  de 
la  commission  qui  n'avait  qu'à  s'inquiéter  de 
savoir  s'il  y  avait  utilité  ou  non  à  autoriser 
les  poursuites  demandées  contre  M.  Dufour 
par  le  parquet  de  Bourges. 

Or,  messieurs,  dans  quelques  jours  la 
Chambre  sera  en  vacances,  la  session  sera 
close,  et  alors  le  procureur  général  aura 
toute  latitude  de  commencer  l'action  qu'il  a 
préparée. 

Dans  ces  conditions,  où  est  l'utilité  de  sus- 
pendre l'inviolabilité  parlementaire  du  dé- 
puté d'Issoudun,  alors  surtout  qu'il  n'y  a 
pas  à  craindre  que  les  griefs  invoqués  soient 
atteints  par  la  prescription  ? 

Prenez  garde,  si  vous  approuvez  les  con- 
clusions de  la  commission,  vous  allez  placer 
M.  Dufour  en  état  de  suspicion,  et  sa  situa- 
tion de  représentant  du  peuple  aura  été 
pour  lui  une  cause  de  défaveur. 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  ne 
voudra  pas  entrer  dans  une  voie  où,  du 
reste,  elle  ne  s'est  jamais  engagée.  Nous  qui, 
avec  raison,  nous  sommes  constamment 
montrés  si  jaloux  de  nos  immunités  parle- 
mentaires, allons-nous  aujourd'hui  en  faire 
bon  marché,  et  sans  motif  sérieux,  sans 
utilité,  sans  nécessité,  renvoyer  un  collè- 
gue devant  ses  juges  en  le  frappant  d'une 
présomption  de  culpabilité?  Je  ne  sais  si 
c'est  là  le  but  que  d'aucuns  cherchent  à  at- 
teindre. Quant  à  moi,  je  me  refuserai  tou- 
jours à  m'associer  par  mon  vote  à  de  pa- 
reils mœurs  parlementaires.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

.  M.  Marc  Réville,  rapporteur.  Messieurs, 
je  m'empresse  de  protester,  et  ce  doit  être 
mon  premier  mot,  contre  l'interprétation 
que  M.  Berry  donne  de  la  décision  prise  par 
la  commission  au  nom  de  laquelle  j'ai  l'iion- 
neur  de  me  présenter  devant  vous,  en  pré- 
tendairt  que  nous  avons  cherché  à  formu- 
ler une  présomption  de  culpabilité  à  l'égard 
de  M.  Dufour.  Ce  serait  se  tromper  abso- 
lument sur  le  rôle  non  seulement  de  la 
commission,  mais  encore  de  la  Chambre, 
lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en 
levée  d'immunité  parlementaire,  que  de 
penser  que  nous  puissions,  à  un  titre  quel- 
conque, nous  ériger  ici  en  juges.  Nous 
sommes  saisis,  comme  le  disait  M.  lierry, 
d'une  demande  purement  politique.  Enten- 
dons-nous bien  :  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quelle  peut  être  la  fraction  pohtique  à  la- 
quelle appartient  M.  Dufour.  La  seule  et 
unique  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si,  lorsqu'on  demande  une  autori- 
sation de  poursuites,  on  ne  cherche  pas  à 
priver  de  son  mandataire  une  circonscrip- 
tion électorale  quelconque,  de  savoir  si  le 
Gouvernement,  par  la  demande  en  auto- 
risation de  poursuites,  par  la  levée  de  l'im- 
numité  parlementaire,  ne  cherche  pas,  par 
un  moyen  à  côté,  à  mettre  un  député  dans 
l'impossibihté  de  remplir  son  mandat. 
Voilà  le  seul,  l'unique    point   sur    lequel 


et  la  commission  et  la  Chambre  ont  à  sta- 
tuer. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  il  ne  peut 
y  avoir  aucun  doute  sur  le  mobile  qui  a 
déterminé  la  commission  à  formuler  les 
conclusions  que  je  défends  aujourd'hui 
devant  vous. 

Pourquoi  la  commission ,  alors  qu'elle 
s'était,  dans  d'autres  occasions,  montrée  hos- 
tile à  la  poursuite  et  à  la  levée  de  l'immu- 
nité parlementaire,  a-t-elle  cru,  au  con- 
traire, dans  la  circonstance  actuelle,  devoir 
formuler  une  opinion  différente  ? 

Messieurs,  dans  les  précédentes  requêtes 
dont  vous  avez  été  saisis  il  y  a  quelques 
jours,  la  commission  vous  a  demandé 
d'adopter  une  jurisprudence  qui  a  toujours 
été  celle  de  la  Chambre  :  lorsqu'on  est 
en  présence  d'une  plainte  déposée  par  un 
particulier,  et  pour  laquelle  ce  particu- 
lier a  un  recours  civil,  il  est  de  jurispru- 
dence que  l'on  n'accorde  pas  l'autorisation 
de  poursuivre,  qu'on  ne  lève  pas  l'immu- 
nité parlementaire. 

M.  Louis  Ollivler.  Surtout  quand  il  n'y  a 
pas  de  prescription  à  craindre. 

M.  le  rapporteur.  Surtout  quand  il  n'y  à 
pas  de  prescription  à  craindre,  c'est  entendu- 

.\u  contraire,  lorsqu'on  est  en  face  d'une 
plainte  émanant  du  parquet,  d'une  de- 
mande intéressant  l'ordre  public,  il  est  de 
jurisprudence  constante,  dans  cette  Cliam- 
bre —  et  le  livre  de  l'honorable  M.  Pierre, 
qu'on  vous  citait,  en  donnerait  de  nombreux 
exemples  —  il  est,  dis- je,  de  jurisprudence 
constante  —  du  moins  les  exceptions  ont 
été  extrêmement  rares  —  de  lever  l'immu- 
nité parlementaire. 

Et  pourquoi,  messieurs?  Parce  que  c'est 
l'intérêt  de  celui  de  nos  collègues  qui  est 
l'objet  d'une  demande  de  poursuites.  11  se- 
rait trop  facile,  vraiment,  de  déposer  des 
plaintes  contre  n'importe  lequel  d'entre 
nous,  puis  de  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  les  combattre  en  refusant  à  l'accusé  la 
faculté  de  prouver  son  innocence,  sous  pré- 
texte qu'il  ne  pourrait  obtenir  la  levée  de 
l'immunité  parlementaire. 

C'est  donc,  je  le  répète,  dans  l'intérêt 
même  de  l'homme  qui,  assis  sur  ces  bancs, 
se  trouve  inculpé  do  faits  graves,  qui  porte- 
raient atteinte  à  son  honorabilité  s'ils 
étaient  vrais  —  mais  j'espère  que,  dans  le 
cas  présent,  ils  ne  le  sont  pas  et  que  les  dé- 
bats le  démontreront  --  c'est,  dis-je,  dans 
l'intérêt  même  de  cet  homme  et  pour  la  di- 
gnité de  la  Chambre  que  je  crois  bon  de 
montrer  qu'elle  ne  permet,  elle,  en  ce  qui 
concerne  ses  membres,  aucun  soupçon 
d'improbité  et  qu'elle  n'entend  couvrir  au- 
cune fraude.  (Tm  bieni  très  bien!) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  des 
faits.  Ces  faits  ont,  au  cours  de  la  dernière 
intersession,  occupé  la  presse.  Il  est  certain 
qu'il  y  a  eu  de  grosses  exagérations.  On  a 
prétendu  que  celui  de  nos  collègues  contre 
lequel  une  demande  de  poursuites  est  au- 
jourd'hui déposée  avait  protégé  de  son 
mandat  de  député  ceux  qu'on  désigne 
comme  ses  complices  et  contre  lesquels 
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une  inculpation  très  si^rieuse  est  aujour- 
d'iiui  dirigée.  N'est-il  pas  de  la  dignité  de 
cette  Chambre  et  j'ajoute,  de  la  dignité,  de 
l'intérêt  môme  de  notre  collègue  qu'il  puisse 
se  laver  d'accusations  de  ce  genre? 

M.  Georges  Berry.  Il  s'en  lavera  dans 
quinze  jours  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  ces  condi- 
tions, et  uniquemment  dans  ces  conditions, 
que  nous  entendons  soutenir  les  conclu- 
sions du  rapport  que  nous  avons  déposé. 

Mais,  encore  une  fois  —  et  ce  sera  mon 
dernier  mot  en  descendant  de  cette  tribune 
—  il  ne  s'agit  pas  ici  de  formuler  une  pré- 
somption quelconque  de  culpabilité.  [TrH 
bien  !) 

A  Vexiréme  gauche.  C'est  cependant  ainsi 
qu'on  interpréterait  l'autorisation  de  pour- 
suites. 

M.  le  rapporteur.  Cela  ne  nous  regarde 
pas.  [Très  bien!  très  bien!)  C'est  la  justice 
seule  que  cela  regarde;  ce  sera  à  elle  de 
faire  son  œuvre,  de  trouver  les  coupables, 
s'il  y  en  a,  et, comme  je  l'espère,  d'innocenter 
notre  collègue  et,  ainsi,  de  dire  qu'il  a  tou- 
jours le  droit  de  figurer  parmi  nous.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
four 

M.  Dufour.  Je  tiens  à  faire  devant  la 
Chambre  une  simple  déclaration,  espérant, 
comme  le  demande  mon  collègue  M.  Berry, 
que  la  Chambre  laissera  au  procureur  gé- 
néral de  Bourges  le  droit  de  me  pour- 
suivre en  dehors  de  la  session  parlemen- 
taire. 

Je  ne  me  refuse  pas  à  comparaître  de- 
vant les  juges  parce  que  ma  conscience 
est  tranquille.  Je  sais  que  j'ai  fait  mon  de- 
voir, tout  mon  devoir.  Il  y  a  de  grandes 
exagérations  dans  les  accusations  portées 
contre  mol,  je  saurai  justifier  ma  conduite 
et,  en  même  temps,  je  m'efforcerai  de  jus- 
tifier celle  de  mes  confrères. 

Je  n'ai  nulle  honte  de  la  profession  que 
j'ai  exercée  et  qu'a  exercée  mon  père,  celle 
de  brocanteur. 

Le  père  Dufour,  à  qui  j'ai  succédé,  a  été 
l'un  des  plus  dignes  représentants  de  la 
commune  dMssoudun,  et  moi-même,  depuis 
que  je  l'ai  remplacé  dans  son  commerce,  je 
suis  devenu,  j'ose  le  dire,  Fun  des  repré- 
sentants les  mieux  considérés  de  la  ville. 

Pendant  trente  ans  j'ai  exercé  cette  profes- 
sion, après  mon  père  qui  l'avait  exercée  pen- 
dant une  aussi  longue  période  d'années  ; 
j'ose  croire  que  si  la  population  d'Issoudun 
avait  reconnu  en  nous  de  malhonnêtes 
gens,  elle  ne  nous  aurait  pas  réélus  aussi 
fréquemment  qu'elle  l'a  fait. 

On  est  souvent  embarrassé  quand  on  a  à 
justifier  sa  conduite.  Cependant,  lorsqu'on 
se  sent  en  butte  à  des  accusations  comme 
celles  qui  sont  portées  contre  moi,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  penser  que  la  politique 
intervient  en  toute  cette  affaire  et  que  des 
hommes  qui  n'ont  pu  réussir  à  triompher 
do  leur  adversaire  dans  la  comnmne  d'Is- 
soudun, clierchent,  en  attaquant  son  hon- 
neur, à  chasser  par  la  calomnie  celui  qui  re- 


présente depuis  si  longtemps  la  circonscrip- 
tion. Défiez-vous  d'appuyer  les  tendances 
politiques  de  ces  gens-là;  faites,  comme 
vous  le  disait  M.  Berry  :  remettez  à  la  fin  de 
la  session  en  cours  le  droit  pour  M.  le  pro- 
cureur général  de  me  poursuivre. 

M.  Georges  Berry.  11  n'y  a  guère  que 
quinze  jours  à  attendre  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole? . . . 

Voici  les  conclusions  de  la  commission  : 

«  La  Chambre  des  députés  autorise  la 
poursuite  qui  fait  l'objet  de  la  requête  de 
M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel de  Bourges  en  date  du  22  mars  1907 
contre  M.  Dufour,  député  de  l'Indre.  » 

M.  Georges  Berry  propose  à  la  Chambre 
de  ne  pas  accepter  ces  conclusions. 

A  gauche.  Nous  demandons  l'ajoume- 
ment  du  vote  sur  les  conclusions  de  la 
commission. 

M.  le  président.  J'entends  demander  i'a- 
journement.  {Oui!  oui!) 

Je  mets  aux  voix  l'ajournement  du  vote 
sur  les  conclusions  de  la  commission. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

6.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉ  VENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  AIJUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage  et  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
miîsures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  delà  viticulture. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  àl'e.xa- 
men  des  contre-projets. 

11  y  a  d'abord  le  contre-projet  de  M.  Jau- 
.rès,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  .\  partir  du  1"  juillet  1907,  les  domaines 
dans  lesquels  la  culture  de  la  vigne  consti- 
tue l'élément  principal  du  revenu  sont  pro- 
priété nationale. 

«  Les  propriétaires  vignerons  qui  travail- 
lent eux-mêmes  leur  terre  en  conservent  la 
propriété,  sous  réserve  des  obligations  ci- 
après  définies. 

«  Une  loi  spéciale  déterminera  les  condi- 
tions d'expropriation  des  domaines  nationa- 
lisés. 

«  La  nation  en  remettra  l'exploitation  à 
une  association  générale  des  travailleurs  de 
la  vigne  formée  par  les  salariés  de  tout  or- 
dre employés  à  la  viticulture. 

«  Les  propriétaires  vignerons  formeront 
une  association  dénommée  «  Association 
des  propriétaires  viticulteurs  ». 

«  Un  conseil  de  gestion  composé  de  délé- 
gués de  l'association  générale  des  travail- 
leurs de  la  vigne,  de  délégués  de  l'associa- 
tion des  propriétaires  viticulteurs  et  de  dé- 
légués de  la  nation  déterminera  les  condi- 
tions générales  d'administration  du  domaine 
viticole.  Ses  décisions  seront  obligatoires 


pour  tous  les  groupes  de  travailleurs  de  la 
vigne  et  pour  tous  les  propriétaires  vigne- 
rons. 

«  Une  loi  spéciale  déterminera  le  modn 
de  nomination,  le  nombre,  la  proportion  el 
les  attributions  de  ces  délégués. 

«  A  partir  du  1"  juillet  1907,  le  commerce 
en  gros  et  demi-gros  des  vins,  la  fabrication 
et  le  raffinage  du  sucre,  la  production  et  la 
vente  de  l'alcool  deviennent  des  services 
sociaux.  Des  lois  spéciales  d'expropriation 
et  d'organisation  régleront  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  cet  objet.  » 

La  parole  est  à  M.  Jaurès  pour  développer 
son  contre-projet. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  bien  que  je  ne 
me  fasse  aucune  illusion  sur  les  chances  de 
succès  hnmédiat  de  ma  proposition,  j'ai  la 
certitude  de  ne  pas  me  livrer  à  une  simple 
manifestation  de  principe,  car  je  suis  sur 
qu'après  la  tourmente  et  les  épreuves  que 
traverse  le  Midi,  après  Texpérience  qui  sera 
faite  de  l'insuffisance  des  palliatifs  propo 
ses,  il  apparaîtra  que  ht  solution  uaique,  la 
seule  vraiment  efficace  est  celle  que  nous 
suggérons,  et  il  me  sera  en  tout  cas  facile 
d'établir  dès  maintenant  que  toutes  les  me- 
sures que  vous  proposez  vous-mêmes  vont 
dans  cette  direction.  Tous  les  pas  que  vous 
faites  laissent  une  empreinte  sur  ce  chemin. 
Messieurs,  ce  n'est  pas  une  diversion  qiio 
j'essaye.  Je  suis  aussi  frappé  que  vous, 
aussi  ému  que  vous  des  souffrances  du 
Midi.  Je  les  prends  tout  à  fait  au  sérieux; 
je  dirai  presque  —  et  je  désire  que  Févéne- 
ment  ne  justifie  par  cette  parole  —  que  je 
les  prends  au  tragique,  (rré*  bien!  très  bien! 
à  V extrême  gauche  et  à  gauche,) 

Je  me  demande  même,  quoique  je  ne 
songe  nullement  à  rapetisser  aux  propor- 
tions d'une  aumône  nationale  les  revendi- 
cations du  Midi . . . 

M.  Pelisse.  C'est  justice  que  nous  de- 
mandons ! 

M.  Jaurès.  J'entends  bien  ;  mais  je  me 
demande  môme  si,  en  attendant  Teffct  des 
mesures  de  justice  que  vous  réclamez  au 
nom  du  droit  et  que  je  réclame  avec  vous, 
il  ne  sera  pas  prudent  de  prendre  quelques 
précautions  pour  atténuer  immédiatement 
des  misères  extrêmes.  [Très  bien!  très  bien  \ 
à  r extrême  gauche  et  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

Mais  je  suis  avec  vous  pour  toutes  les 
mesures  qui  préviendront,  qui  limiteront  la 
fraude  et,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire, 
en  ces  matières  il  faut  savoir  ce  que  Ton 
veut  et  se  décider  nettement.  Il  ne  suffit  pas 
de  constater  que  telle  ou  telle  mesure  pré- 
ventive de  la  fraude  pourra  apporter  quel- 
que gêne  à  telle  ou  telle  catégorie  de  ci- 
toyens ;  il  faut  prendre  un  parti  ;  et  s'il  est 
démontré,  comme  nos  collègues  l'ont  fait, 
que  ce  n'est  pas,  au  moins  principalenient, 
à  la  surproduction  des  vins  nîiturels  qu'est 
due  la  crise  méridionale,  .s'il  est  démontré 
que  le  Midi  souffre  d'une  énorme  surproduc- 
tion, artificielle  et  frauduleuse. . . 
.4  m  centre.  C'est  Incontestable. 
M.  Jaurès.  . . .  tout  doit  être  subordonné 
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à  la  nécessité  d'éliminer  cette  fraude  pour 
sauver  toute  une  portion  du  pays  qui  meurt. 
lApplaudissemenis.) 

Voilà  pourquoi,  non  seulement  j*appuierai 
les  conclusions  de  la  commission,  mais  je 
voterai  aussi  les  amendements  qu'au  nom 
(les  viticulteurs  du  Midi  mon  ami  M.  Aldy 
est  venu  hier,  très  sobrement  et  très  forte- 
ment, justifier  à  cette  tribune.  (Très  bien! 
h'ès  bien  l  à  i extrême  gauche  et  à  gauche,) 

Kt  on  vérité,  puisque  le  Gouvernement  est 
décidé  à  entrer  dans  cette  voie,  puisqu'il 
apporte  des  mesures  de  réglementation, 
puisqu'il  se  propose  de  suivre  dans  leur 
mouvement  les  sucres  pour  bien  s'assurer 
qu'ils  ne  seront  pas  utilisés  à  la  fabrication 
des  vins,  il  ne  faut  pas  qu'il  recule  devant 
les  mesures  les  plus  efficaces  ;  et  s'il  est 
nécessaire,  comme  les  viticulteurs  le  de- 
mandent, de  descendre  de  25  kilogr.  à  15 
kilogr.,  s'il  est  nécessaire  d'exiger  non  seu- 
lement la  déclaration  de  la  récolte  en  quan- 
tité, mais  la  déclaration  du  degré,  il  me  sem- 
ble qu'il  ne  serait  pas  sage  d'hésiter  devant 
ces  mesures. 

En  tout  cas,  il  m*a  semblé  comprendre  ce 
matin,  aux  déclarations  de  M.  le  ministre 
des  finances,  que  le  Ciouvemement  avait 
adopté  la  proposition  faite  hier  par  mon 
ami  M.  Aldy,  et  qui  a  pour  but  d'étendre  la 
sun-eillance  non  seulement  aux  sucres 
bruts  mais  aux  sucres  raffinés.  J'ai  cru  com- 
prendre en  ce  sens  la  déclaration  gouver- 
nementale. M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  Al- 
bert Sarraut  qui  connaît  bien  ces  questions 
me  fait  un  signe  d'assentiment;  par  consé- 
quent, on  ce  point,  la  viticulture  méridio- 
nale a  partie  gagnée. 

Je  m'en  réjouis,  mais  autant  je  prouverai 
par  mes  votes  que  je  suis  résolu  à  adopter 
toutes  les  mesures  qui  pourront  sauver  le 
Midi  au  moyen  de  la  répression  vigoureuse 
ot  efficace  de  la  fraude,  autant  je  me  refuse- 
rai à  toute  mesure  qui  dresserait  région 
contre  région  {Très  bien  !  Irn  bien!)  et  qui 
ferait  porter  à  l'ensemble  des  consomma- 
teurs, par  une  aggravation  des  impôts  de 
consommation,  la  charge  et  la  rançon  du 
salut  du  Midi.  {Applaudissements  à  l'extrême 
gauche  et  sur  divers  bancs.) 

Je  constate  avec  joie  qu'il  n'est  plus  ques- 
tion, au  moins  officiellement,  de  demander 
une  surtaxe  des  sucres  à  la  consommation. 
lY'rsonne  encore  dans  ce  débat  n'a  demandé 
officiellement  —  quoique  M.  Cazeaux-Gazalet 
y  ait  fait  allusion  —  d  établir  sur  les  divers 
alcools  une  taxe  différentielle.  Je  m'en  féli- 
cite. Mais  j'ose  dire  que  cela  ne  suffit  pas, 
j'ose  dire  qu'au  moment  où  le  Midi  ne  craint 
pas,  dans  l'intérêt  supérieur  et  légitime  de 
î^a  vie  menacée  et  pour  réprimer  les  fraudes 
qui  le  perdent,  d'imposer  à  tous  les  viticul- 
teurs, même  à  ceux  qui  ne  sont  pas  enve- 
loppés dans  la  crise,  la  déclaration  obliga- 
toire de  la  récolte,  au  moment  où  il  ne 
craint  pas  d'imposer  à  tous  les  détenteurs 
de  sucre  la  gêne  d'une  réglementation 
étroite,  il  a  le  devoir  d'assurer  partout, avec 
la  môme  énergie,  la  répression  de  la  fraude. 
Très  bien!  très  bien!) 


Le  Midi  souffre  des  fraudes  commises 
avec  le  sucre,  le  Nord  souffre  des  fraudes 
commises  sur  l'alcool.  C'est  le  devoir  du 
Midi,  c'est  son  obligation  stricte,  s'il  ne 
veut  pas  faire  une  politique  régionale,  s'il 
no  veut  pas  être  implacable  aux  fraudes 
dont  il  pàtit  et  complaisant  aux  fraudes 
dont  pâtissent  les  autres,  c'est  le  devoir  du 
Midi  de  supprimer  la  fabrication  et  la  vente 
clandestine  de  l'alcool  comme  11  supprime 
l'utilisation  clandestine  du  sucre.  (Tm  bien  ! 
très  bien!) 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire  sur  ce  point. 

M.  Lasies.  Il  n'y  a  pas  de  fabrication 
clandestine  chez  les  bouilleurs. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Lasies,  je  sais  que 
je  touche  là  à  une  question  redoutable.  Mais 
je  crois  que  nous  devons  aborder  d'ensem- 
ble et  nettement  tout  le  problème. 

Dans  cette  question  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru  —  pour  nommer  le  monstre 
par  son  nom  {Sourires)  —  ceux  qui,  comme 
moi,  croient  que  ce  privilège  est  funeste,  ont 
la  bonne  fortune  de  constater  que  sa  sup- 
pression servirait  les  justes  intérêts  du 
Nord,  servirait  en  même  temps  les  intérêts 
véritables  de  la  viticulture  méridionale  elle- 
même... 

M.  Lasies.  Elle  aggraverait  la  misère  ! 

M.  Jaurès. . .  et  servirait  la  santé  publi- 
que. {Très  bien!  très  bien!) 

MM.  Gustave  Chapuis  et  Lasies.  C'est 
une  erreur  ! 

M.  le  général  Jacquey.  Une  erreur  com- 
plète ! 

M.  Jaurès.  M.  Cazeaux-Cazalet,  dans  l'ex- 
posé d'allleiirs  si  substantiel  et  si  Instructif 
qu'il  nous  a  fait  ce  matin  du  problème,  me 
paraît  avoir  commis  une  contradiction.  Il  a 
donné  à  cette  tribune  toutes  les  raisons  très 
fortes  qui  concluaient  à  la  suppression  du 
privilège,  et  il  a  conclu. . .  au  maintien  du 
privilège  ! 

Eh  bien,  nous  ne  nous  sauverons  pas, 
nous  n'échapperons  pas  à  la  crise  si  nous 
n'avons  pas  le  courage  d'examiner  les  ques- 
tions en  face;  et  je  me  permets  de  dire  aux 
viticulteurs,  en  particulier  aux  viticul- 
teurs du  Midi,  que  toute  solution  sera 
précaire  tant  qu'elle  aura  un  caractère 
exclusif  et  régional,  tant  qu'elle  ne  relèvera 
pas  d'un  principe  de  justice  universellement 
et  uniformément  appliqué  ;  et  voilà  pour- 
quoi je  demande,  pour  rendre  définitive  la 
suppression  de  la  fraude  dont  pâtit  le  Midi, 
que  nous  poursuivions  la  fraude  dont  pâ- 
tissent d'autres  régions.  {Apptaudissejnents.) 

M.  Charles  Dumont.  C'est  le  droit  à  la 
liberté  du  domicile  que  nous  défendons. 

M.  Lasies.  C'est  une  erreur  absolue,  mon- 
sieur Jaurès. 

M.  Jaurès.  Et  je  demande  en  même  temps 
que,  pour  prévenir  toute  répercussion  dan- 
gereuse des  mesures  que  vous  adoptez  sur 
les  intérêts,  sur  la  vie  économique  des  ré- 
gions betteravières  etsucrières,je  demande 
qu'au  moment  où  vous  enlevez  au  sucre 
l'emploi  dangereux,  l'emploi  frauduleux 
qu'il  recevait  dans  la  fabrication  artificielle 


des  vins,  vous  élargissiez  le  marché  légi- 
time du  sucre.  {Très  bien!  très  bien!) 

Ce  n'est  pas  la  faute  du  Nord  si,  depuis  des 
années,  l'usage  du  sucre  pour  la  fabrication 
des  vins  s'est  introduit.  C*est  le  Midi  lui- 
même,  je  le  dis  sans  reproche  aucun,  c'est 
le  Midi  qui,  dans  la  période  du  phylloxéra, 
dans  la  période  de  déficit  de  ses  récoltes,  a 
pris,  introduit,  propagé  l'habitude  des  vins 
de  sucre.  {Applatiàissements.) 

M.  Aynard.  Vous  avez  parfaitement 
raison. 

M.  Jaurès.   Je  suppose  qu'aucun  de  nos 
collègues  du  Midi  ne  pourra  protester  con-  , 
tre  une  affirmation  aussi  évidente. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Pardon  !  Je  pro- 
teste. 

M.  Jaurès.  Je  dis,  monsieur  Brousse, 
qu'il  y  a  eu  une  période. . . 

M.  Emmanuel  Brousse.  En  1003-1904.. . 
{Interi'uptions,) 

M.  Jaurès.  Je  vous  en  supplie,  gardons 
assez  de  sang-froid  pour  comprendre  un 
peu  les  choses  les  plus  simples.  Je  ne  dis 
pas  que  c'est  une  pratique  récente*  Je  ne 
prétends  pas  que  le  Midi  ait,  dans  les  an- 
nées qui  précèdent  immédiatement,  fabri- 
qué des  vins  de  sucre  ;  je  dis  seulement 
qu'à  l'origine,  dans  la  période  des  récoltes 
déficitaires  qui  a  coïncidé  avec  le  phyl- 
loxéra, qui  en  a  été  la  suito,  c'est  le  Midi 
lui-même  qui  a  été  obligé  de  recourir  au 
sucre.  {Applaudissements,) 

M.  Oayraud.  C'est  la  vérité. 

M.  Jaurès.  Je  dis  simplement  qu'à  cette 
époque,  le  Midi  s'est  servi  du  sucre  pour 
accroître  et  corser  sa  récolte  de  vin 
insuffisante  en  quantité  et  insuffisante  en 
degré.  (Mouvements  divers,)  Je  crois  qu'il 
est  bon  qu'un  homme  qui,  s'il  ne  repré- 
sente pas  les  régions  particulièrement 
viticoles  du  Midi,  est  cependant  un  repré- 
sentant des  régions  méridionales,  des  ré- 
glons intéressées,  pour  leur  part,  à  la  pros- 
périté de  la  vigne,  —  je  crois  qu'il  est  bon 
que  cette  homme  tienne  ce  langage  d'im- 
partialité et  de  vérité.  {Applaudissements.) 

Ce  n'est  donc  pas  la  faute  du  Nord  si  cet 
usage  du  sucre  s'est  établi  et  si  cette  région 
a  pu  s'habituer  à  compter  sur  l'emploi  qui 
était  fait  de  ce  sucre  pour  sa  production. 

Au  moment  où  dans  le  juste  et  légitime 
souci,  que  je  partage  avec  vous  de  cœur,  de 
vote  et  de  fait,  de  réprimer  la  fraude  et  de  sau- 
ver le  Midi,  vous  allez  brusquement  enlever 
au  Nord  cet  emploi  d'une  partie  de  sa  pro- 
duction, il  est  sage  de  lui  donner  une  com- 
pensation qui  sera  en  même  temps  tout  au 
bénéfice  du  pays,  par  le  dégrèvement  nou- 
veau des  taxes  de  consommation  sur  les  su- 
cres. {Applaudissements.) 

M.  Delpierre.  Je  compte  sur  l'éloquence 
de  M.  Jaurès  pour  se  joindre  à  moi  lorsque 
je  défendrai  l'atnendement  que  j'ai  déposé  à 
ce  sujet. 

M.  Jaurès.  Mon  cher  collègue,  permettez- 
moi  de  vous  dire  que  j'ai  devancé  l'appel 
que  vous  m'adressez. 

M.  Delpierre.  Je  vous  en  remercie. 

M.Jaurès.  Laissez-moi  ajouter  que  ce  n'est 
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pas  à  moi  que  devrait  s'adresser  votre  appel, 
mîiis  aussi  au  Gouvernement.  Pour  ma 
part,  aussitôt  après  le  vote  du  projet  de  loi 
en  discussion,  je  proposerai  une  motion 
additionnelle  invitant  le  Gouvernement  à 
supprimer  toute  fraude  sur  les  alcools  et 
à  détaxer  les  sucres  (rrc,?  bien!  très  bien! 
à  Vextrême  gauche  et  sur  divers  bancs),  et 
j'espère  qu'à  ce  moment  il  y  aura  une  ma- 
jorité dans  la  Chambre  pour  adopter  cette 
proposition. 

M.  Lasies.  J'espère  bien  que  non  !  [Mou- 
vemenls  divers,) 

M.  Jaurès.  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  qu'un 
représentant  du  Nord  doitadresser  cetappel  ; 
c'est  à  ses  collègues  du  Nord.  Qu'il  me  soit 
permis  de  dire  très  courtoisement  que  je  ne 
comprends  pas  leur  politique  en  cette  ques- 
tion. A  l'égard  de  la  loi  de  salut  demandée 
par  la  viticulture  méridionale,  à  l'égard  de 
la  loi  qui  réprimera  les  fraudes  dont  le 
Midi  se  meurt,  les  représentants  du  Nord, 
ceux  du  moins  qui  siègent  au  centre  et  à 
droite,  gardent  une  attitude  ou  hostile,  ou 
défiante,  ou  boudeuse,  et,  se  refusant  ainsi  à 
combattre  la  fraude  dont  pàtit  le  Midi,  ils 
n'ont  pas  l'autorité  qu'il  faudrait  pour  com- 
battre la  fraude  dont  pâtit  le  Nord  lui-même  ; 
par  leur  attitude,  ils  invitent  les  viticul- 
teurs méridionaux,  qui  ne  sont  pas  assurés 
de  leur  concours,  à  se  ménager  ailleurs  des 
alliés  éventuels.  (Très  bien!  très  bien!  à 
r extrême  gauche,) 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
cotte  politique  soit  habile.  La  plus  sage  et 
aussi  la  plus  française,  c'est  de  résoudre  la 
crise  du  Midi,  mais  en  adoptant  en  même 
temps  des  mesures  qui  préviennent,  qui 
empêchent  toute  répercussion  redoutable 
de  vos  lois  sur  l'ensemble  du  pays  et  sur  la 
vie  économique  d'autres  régions. 

C'est  dans  ces  conditions,  c'est  dans  cet 
esprit  que  je  voterai  le  projet  de  la  commis- 
sion amendé  par  mon  ami  M.  Aldy  et  les 
représentants  de  la  viticulture  méridionale. 

Mais,  messieurs,  M.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  raison  de  le  dire  ce  matin,  ce  ne 
peut  être  qu'un  palliatif.  Je  suis  convaincu 
que,  par  toutes  les  mesures  de  réglementa- 
tion et  de  précaution  que  vous  allez  pren- 
dre, vous  ne  ferez  qu'atténuer  cette  fraude, 
qu'adoucir  la  crise  profonde  du  Midi;  mais 
elle  a  une  telle  gravité,  une  telle  persistance, 
elle  pourra  être  renouvelée  par  tant  d'inci- 
dents, par  tant  de  causes,  que  vous  n'aurez 
pas,  en  réalité,  adopté  le  véritable  remède. 
Vous  ne  rétablirez  l'équilibre  de  la  vie  éco- 
nomique en  cette  sorte  de  production  que  lors- 
(jue,  donnant  un  caractère  national,  organi- 
que, à  la  production,  au  commerce  de  ces^trois 
matières,  dont  le  destin  économique  est  lié, 
1«  vin,  le  sucre,  l'alcool,  vous  pourrez  pren- 
dre à  la  source  même  toutes  les  précau- 
tions nécessaires.  [Applaudissemcnis  à  (ex- 
trême gauche.) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  non  pas  seule- 
ment par  une  vue  théorique,  non  pas  seule- 
ment pour  appliquer  à  une  grave  crise  éco- 
nomique la  solution  générale  de  notre 
parti... 


M.  Abel-Bernard. Solution  momentanée. 

M.  Jaurès.  . . .  mais  pour  apporter  aux 
souffrances  dont  vous  vous  plaignez  le  seul 
remède  efficace,  voilà  pourquoi  nous  vous 
proposons  par  notre  contre-projet  l'or- 
ganisation socialiste  de  la  production  du 
vin,  du  sucre  et  de  l'alcool. 

M.  Edouard  VaiUant.  Très  bien! 

M.  Jaurès.  Et  ici  qu'on  ne  nous  oppose 
pas  une  objection  de  principe  et  de  droit 
qu'on  ne  nous  oppose  pas  le  droit  de  la  pro- 
priété individuelle.  11  est  trop  tard.  Que  ré- 
clame le  Midi?  Est-ce  que  les  viticulteurs 
méridionaux  vous  demandent  d'adopter 
telle  ou  telle  mesure?  Vous  disent-ils  :  Vo- 
tez telle  ou  telle  loi  et  nos  colères  seront 
apaisées?  Ils  vous  disent  :  Nous  nous  refu- 
sons d'entrer  dans  l'examen,  dans  la  défi- 
nition des  lois  précises  qui  doivent  nous 
sauver.  Nous  savons  que  nous  souffrons,  que 
nous  sommes  exténués,  que  nous  allons 
périr  et  nous  disons  à  la  nation  :  sauve- 
nous,  c'est  à  toi  de  nous  sauver. 

Mais  en  même  temps  qu'il  vous  impose 
cette  charge,  le  Midi  vous  accorde  un  blanc- 
seing.  Que  vous  a  dit  son  orateur,  celui  qui 
a  défini  l'ultimatum  méridional  à  Montpellier 
au  nom  de  multitudes,  de  500,001)  ou  600,C0) 
vignerons,  celui  qui  a  parlé  non  seulement 
au  nom  des  prolétaires,  non  seulement  au 
nom  des  petits  vignerons,  mais  au  nom  de 
la  grande  propriété?  11  a  dit  à  la  nation  : 
débrouillez-vous  !  [Rires  au  centre,  et  à  droite, 
—  Applaudissements  à  l'extrême  gauche,) 

M.  Aynard.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  c'est  sans  ironie 
aucune  que  je  rappelle,  que  je  reproduis 
textuellement  ces  paroles;  mais  je  constate, 
j'ai  le  droit  çt  le  devoir  de  constater  que  le 
Midi,  le  Midi  des  salariés,  comme  le  Midi 
des  propriétaires  petits  et  grands,  acculé  à 
l'extrémité  de  la  misère  et  du  désespoir, 
déclare  qu'il  est  hors  d'état  de  formuler 
lui-même  les  moyens  de  salut;  mais  en 
adressant  à  la  natipn  la  sommation  de  sau- 
ver le  Midi,  le  Midi  par  là  même  lui  donne 
blanc-seing. 

M.  Henri  Laniel.  Les  intéressés  sont 
pourtant  les  meilleurs  juges  de  ce  qui  peut 
les  sauver. 

M.  Jaurès.  Et  les  propriétaires  de  toute 
nature  et  de  tout  degré  qui  donnent  à  la 
nation  cet  ordre  et  ce  blanc-seing  ne  peu- 
vent pas  refuser  le  salut,  même  s'il  appa- 
raît qu'il  ne  peut  résulter  que  d'une  orga- 
nisation nouvelle  de  la  propriété  et  de  la 
production. 

M.  Gayraud.  11  faut  soumettre  votre  pro- 
jet à  un  référendum. 

M.  Jaurès.  Au  demeurant,  lorsque  nous 
proposons,  moyennant  des  expropriations 
dont  la  loi  faite  par  vous  pourra  régler  les 
conditions,  la  transformation  de  la  propriété 
individuelle  de  la  vigne  en  propriété  natio- 
nale [Applaudissements  à  Vextrême  gau- 
che), lorsque  nous  demandons  en  même 
temps  que  le  commerce  de  gros  et  de  demi- 
gros  des  vins,  que  la  fabrication  et  le  raffi- 
nage du  sucre,  que  la  production  et  la  vente 
de  l'alcool  soient  nationalisées,  est-ce  que 


nous  portons  atteinte,  on  ce  qui  touche  la 
propriété  du  sol,  à  des  intérêts  vivants? 

Vous  vous  rappelez  le  tableau  émouvant 
et  sinistre  que  M.  Cazeaux-Cazalet  nous  a 
tracé  ce  matin  de  l'état  de  la  \iticulturp 
méridionale.  Ce  n'est  pas  seulement  une 
souffrance  superficielle  et  passagère,  ce 
n'est  pas  seulement  une  diminution  de  re- 
venu, c'est  depuis  des  années  la  destruc- 
tion du  capital  lui-même  [Applaudissements 
à  l'extrême  gauche),  c'est  l'expropriation 
continue  des  possédants  grands  et  petits, 
si  bien  qu'à  l'heure  présente  la  propriété 
viticole,  surtout  dans  les  régions  de  mono- 
culture où  la  vigne  représente  la  seule  res- 
source, la  propriété  viticole  est  une  pro- 
priété en  déficit,  une  négation  de  propriété. 
C'est  une  dette,  c'est  une  charge,  c'est  un 
fardeau...  [Applaudissements  à  VexIrî^uK* 
gauche.) 

M.  Georges  Vandame.  Et  c'est  ce  que 
vous  voulez  donner  à  la  nation! 

M.  Jaurès.  . .  .et  nous  ne  vous  proposons 
pas  de  frapper  une  propriété  vivante,  mais 
d'enterrer  une  propriété  morte.  [ApplaudU- 
sements  sur  les  mêmes  bancs,)  Nous  vous  de- 
mandons d'emporter  ce  cadavre  pour  faire 
place  à  une  vie  nouvelle,  à  un  organisme 
nouveau,  à  une  organisation  de  coopération 
qui  sauvera  la  vigne  par  l'application  de  la 
science,  là  où  il  n'y  a  à  l'heure  présente  que 
cliaos  et  désordre,  un  désordre  tel  que  c'est 
bien  souvent  de  la  prospérité  même  de  la 
nature  que  naît  la  misère  des  hommes. 
[Applaudissements  à  Vextrême  gauche.) 

C'est  dans  ces  termes  que  le  problème  se 
pose  devant  vous;  si  vous  ne  le  résolvez. 
pas  en  ce  sens,  vous  ne  pourrez  apporter 
au  Midi  que  des  adoucissements  passagers 
et  dérisoires. 

M.  Edouard  Vaillant.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  D'abord  vous  ne  supprimeriez 
pas  complètement  la  fraude  tant  que  vous 
laisserez  subsister  le  régime  de  production 
anarchique  d'aujourd'hui.  [Très  bien!  trh 
bien  !  à  Vextrême  gauche.) 

Vous  aurez  beau  instituer  des  déclara- 
tions obligatoires  de  récolte,  vous  aurez 
beau  redoubler  la  surveillance  chez  les 
grands  et  moyens  marchands  de  vins,  par- 
tout, par  la  connivence,  par  la  complicité 
toujours  possible  de  quelques-uns  des  pro- 
ducteurs et  de  quelques-uns  des  marchands, 
des  possibilités  de  fraude  repar^dtront  ;  et 
retenez  bien,  messieurs,  ce  qui  nous  a  été 
dit  si  justement  dans  ce  débat,  c'est  qu'en 
ces  matières  ce  n'est  pas  la  réalité,  ce  n'est 
pas  seulement  l'actualité  de  la  fraude  qui 
dépriment  les  cours  et  déterminent  les 
crises,  11  suffit  que  la  fraude  soit  toujours 
possible  et  que  la  peur  de  la  fraude  para- 
lyse les  opérations  honnêtes.  Eh  bien,  cette 
peur  subsistera  toujours  dans  le  régime  in- 
organique d'aujourd'hui. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  aux  viticulteurs  : 
«  Cela  ne  suffira  pas;  disciplinez-vous  vous- 
mêmes,  éduquez-vous,  organisez-vous.  >•  Ce 
matin  toute  la  Chambre  a  applaudi  aux 
éloquentes  paroles  de  M.  le  ministre  des 
finances  lorsqu'il  disait  aux  viticulteurs  : 
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u  Sauv6z*vou8  vou8«mômes  en  vous  asso- 
ciant, en  vous  organisant.  » 

guVst-ce  à  dire,  messieurs?  Sortons  dos 
furinules  générales.  S'associer  pourquoi? 
S'organiser,  pourquoi?  Cela  ne  peut  avoir 
que  deux  objets  :  ou  bien  régler  la  pro- 
duction pour  empêcher  que,  dans  l'avenir 
au  moins,  des  possibilités  de  surproduction 
naturelle  ne  viennent  renouveler  la  crise; 
et  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  régler  la 
production,  il  faut  encore,  par  un  système 
(le  ventes  combinées  et  collectives,  déter* 
miner  les  prix,  régler  les  cours. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  disait  : 

a  Jai  fait  remarquer  à  ceux  des  Méridio* 
naux  qui  s'occupent  déjà  de  cette  sorte 
(l'organisation  qu'il  ne  fiûlait  pas  procéder 
par  le  sommet,  par  des  associations  trop 
vastes,  mais  qu'il  fallait  grouper,  commune 
par  commune,  et  fédérer  ensuite  ces  asso- 
l'iations  locales,  » 

Soit,  messieurs,  mais  prenez-y  bien  garde, 
uHH  organisation  de  cette  nature  ne  sera 
t'fficace  que  si  elle  comprend  la  totalité  des 
producteurs.  S'il  y  a  une  fraction  si  faible 
soiVelle  de  viticulteurs  qui  restent  en  de- 
tiors  do  cette  combinaison,  celle-là  se  ré- 
servera ou  les  moyens  d'échapper  au  con- 
trùle  qui  prévient  les  fraudes  ou  la  possibi- 
lité de  proAte  r  de  certaines  vicissitudes  des 
cours  pour  ré  aliser  des  opérations  particu- 
lières, et  la  m.ajorité  organisée  sera  dupe  de 
la  minorité  iaorganisée,  (ApplaudmemenU 
à  l'extrême  gauche,) 

Donc,  messieurs,  quand  on  dit  aux  viti- 
culteurs du  Midi  :  organisez^vous,  unissez- 
vous,  associ^z^vous,  ou  c'est  une  parole 
viiine  et  qui  np  pourra  éveiller  dans  les 
esprits  que  des  velléités,  que  dos  pensées 
impuissantes,  ou  bien  cela  signifie  que  tous 
les  viticulteurs  doivent  entrer  par  groupes 
locaux,  fédérés,  dans  une  organisation  gé^ 
nérale. 

Si  ce  régime  de  trusts  est  possible  avec  la 
grande  industrie  centralisée,  il  devient 
bien  plus  difficile  quand  il  s'agit  d  une  pro- 
duction comme  celle  de  la  vigne  qui  est 
représentée,  il  est  vrai,  en  partie,  par  de 
grands  domaines,  mais  qui  est  disséminée 
aussi  en  un  grand  nombre  de  petites  ex- 
ploitations, on  sorte  que  si  vous  comptez 
seulement  sur  riniliative  des  viticulteurs, 
sur  leurs  libres  groupements,  il  n'y  aura 
que  des  associations  partielles  et  vouées  à 
un  échec  fatal.  Il  n'y  aura  d'association  plé- 
nit^re  comprenant  tous  les  viticulteurs  que 
celle  qui  aura  été  organisée,  que  celle  qui 
aura  été  Instituée  par  l'intervention  de  la 
nation  elle-même.  La  preuve,  c'est  que  la 
première  grande  tentative  faite  récemment 
par  le  banquier  Palazzi  pour  organiser  la 
viticulture  méridionale  n'est  pas  parvenue 
à  grouper  plus  d'un  quart  de  la  production 
du  vin.  La  preuve,  c'est  que  M.  Bartissol, 
qui  n'est  pas  un  socialiste,  lorsqu'il  veut 
proposer  une  organisation  de  la  viticulture, 
propose  une  organisation  obligatoire  et 
léjçale.  Que  dit-il  ?  <t  11  sera  créé  une  société 
viticole  d'assurances  mutuelles  obligatoires 
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pour  faire  disparaître  la  surproduction  natu- 
relle au  moyen  de  la  distillation.  Tout  vin 
avarié,  tout  vin  au-dessous  de  7  degrés  sera 
distillé  par  la  société  et  payé  aux  produc- 
teurs à  raison  de  50  centimes  le  degré.  » 

Je  n'entre  pas  dans  l'examen  des  détails. 
M.  Bartissol  ne  nous  fait  pas  grand  honneur  : 
il  commence  par  le  collectivisme  des  vins 
avariés.  (Oy<  riL)  Mais  je  retiens  le  principe, 
'e  retiens  l'aveu.  M.  Bartissol  reconnaît,  par 
son  amendement,  qu'il  n'est  pas  possible 
aux  viticulteurs  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  de  salut,  les  mesures  vitales, 
s'ils  ne  sont  pas  organisés  tous  ensemble 
par  la  force  même  de  la  loL  Ces  mauvais 
vins,  ces  vins  avariés  qui  von*;  encombrer 
le  marché  et  faire  fléchir  les  cours,  M.  Bar- 
tissol proclame  que  la  viticulture  méridio- 
nale ne  pourra  s'en  débarrasser  que  si  tous 
les  viticulteurs  constituent  une  assurance 
mutuelle  viticole  obligatoire,  achetant  ses 
vins  d'office  à  des  prix  déterminés  par  la 
loi  elle-mèmo. 

Eh  bien,  si  cette  organisation  partielle 
n'est  possible  que  par  l'intervention  de  la 
loi,  à  plus  forte  raison  l'organisation  de  l'en- 
semble de  la  viticulture  pour  régler  la  pro- 
duction et  pour  déterminer  les  cours  ;  et  s'il 
est  établi  que  les  viticulteurs  ne  peuvent 
se  sauver  qu'en  s'organisant  et  qu'ils  ne 
peuvent  s'organiser  que  sous  la  discipline 
de  la  nation,  s'il  faut  que  la  nation  inter- 
vienne pour  les  sauver,  pour  les  discipliner, 
pour  les  organiser,  pourquoi  ne  saisirait- 
elle  pas  cette  occasion  d'organiser  la  pro- 
duction de  la  vigne  selon  une  idée  de  jus- 
tice, c'est-à-dire  en  organisant  la  souve- 
raineté du  travail  (Applaudissements  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

M.  de  Qrandmaison.  M.  Bartissol  avait 
inscrit  cette  idée  dans  sa  profession  de  foi 
on  a  voulu  le  faire  invalider  pour  avoir  for- 
mulé cette  opinion. 

M.  Alexandre  ZéTaès.  Il  avait  voulu 
sucrer  le  scrutin  I  (On  ril.) 

M.  Jaurès.  Messieurs,  je  n'apporte  pas 
Ici  une  feuille  d'un  dossier  électoral.  (Très 
bien!  très  bien!  à  V extrême  gauche,)  J'ap- 
porte une  argumentation  que  je  crois  pré- 
cise et  sérieuse,  et  je  dis  :  Puisque  la  viti- 
culture mourante  appelle  i\  son  aide  la  loi, 
l'Etat,  l'organisation  nationale,  puisque  la 
propriété  elle-même  déclare  qu'elle  est  ir- 
rémédiablement frappée  de  déchéance, 
pourquoi  la  nation,  à  la  minute  où  elle  in- 
tervient pour  sauver,  pour  ranimer,  pour 
organiser  la  production  viticole,  n'afarme- 
rait-elle  pas  la  souveraineté  du  travail, 
pourquoi  laisserait-elle  subsister  cet  élé- 
ment parasitaire  et  Incohérent  de  la  grande 
propriété  individuelle  ?  (Applaudissements  à 
l'extrême  gauche,) 

C  est  là,  messieurs,  le  sens  du  projet  que 
nous  vous  avons  apporté,  et,  laissez-moi 
vous  le  dire,  si  vous  ne  saisissez  pas  cette 
occasion  d'organiser,  selon  le  type  du  tra- 
vail souverain,  la  production  viticole,  si  vous 
ne  donnez  pas  aux  viticulteurs  cette  garan- 
tie que  le  grand  commerce  des  vins,  la  pro- 
duction et  la  vente  des  sucres,  la  production 


('t  la  vente  des  alcools  nationalisés  pourront 
être  l'objet  d'un  contrôle  incessant  et  inté- 
rieur, si  vous  ne  faites  pas  cela,  si  vous  no 
saisissez  pas  cette  occasion  d'installer  la 
souveraineté  du  travail  dans  la  production 
viticole,  prenez  garde,  vous  préparez  à  bref 
délai  la  plus  grave  et  la  plus  dangereuse 
des  guerres  sociales  dans  le  Midi. 

A  l'heure  où  je  parle,  il  semble  que  toutes 
les  classes  soient  confondues  dans  le  mou- 
vement méridional  :  les  grands  proprié- 
taires, les  petits  vignerons,  les  salariés  dé- 
ûlent  dans  les  mêmes  cortèges,  derrière  les 
mêmes  pancartes  qui  jouissent  là-bas  d'une 
immunité  dont  je  les  félicite.  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche,)  C'est  entendu, 
c'est  l'union  des  classes  pour  la  vie,  pour  le 
salut;  mais  vous  n'imaginez  pas,  messieurs, 
que  cette  conciliation  et  cette  confusion 
sont  éternelles  et,  lorsque  la  viticulture 
sera  ranimée,  l'inévitable  lutte  recommen- 
cera entre  grands  possédants  et  salariés 
pour  le  partage  des  produits.  Dans  quelles 
conditions  —  et  c'est  le  problème  que  je 
soumetsà  la  Chambre  et  au  Gouvernement — 
dans  quelles  conditions,  cette  lutte,  quand 
elle  se  reproduira,  s'engagera-t-elle  et  quels 
sont  les  exemples  que  la  grande  propriété  a 
donnés  pour  demain  aux  salariés  du  xMidi, 
aux  ouvriers  des  villes?  De  quel  droit  de- 
main cette  grande  propriété  leur  parlera- 
t-elle  de  légalité  et  d'ordre  lorsqu'elle-môme 
donne  le  signal  de  la  grève  de  l'impôt  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche)  ^  et 
comment  pourrez-vous  appeler,  dans  les 
grèves,  vos  soldats  (  Vifs  applaudvssements  à 
Vexrtême  gauche  et  sur  divers  bancs  à  gauche) 
lorsque  vos  colonels  sont  obligés  de  parle- 
menter avec  les  fantassins  de  Narbonne 
parce  qu'ils  leur  disent  :  «  Nous  ne  mar- 
cherons pas  contre  ces  hommes  î  >/  (  Vifs 
applaudissements  à  Vextrême  gauche,) 

Ah  !  si,  parmi  ces  hommes,  il  n'y  avait 
que  des  ouvriers,  si  le  grand  cortège  reve- 
nant de  Montpellier  avait  été  formé  seule- 
ment d'ouvriers  mineurs,  d'ouvriers  ver- 
riers, d'ouvriers  tisseurs  demandant  un  peu 
plus  de  pain  et  quelques  centimes  de  sa- 
laire en  plus  {Applaudissements  sur  tes  mê- 
mes bancs),  ah  !  on  n'aurait  pas  parlementé 
avec  les  ouvriers  et  on  ne  lirait  pas,  ce  ma- 
lin, dans  toute  la  grande  presse  modérée 
et  conservatrice  une  apologie  des  soldats 
do  Narbonne!  (Xouveaux  applaudissements 
à  Vextrême  gauche\ 

Eh  bien,  je  vous  le  dis,  lorsqu'un  pareil 
exemple  est  donné,  lorsqu'un  pareil  ébran- 
lement est  communiqué,  lorsqu'un  pareil 
signal  est  dressé,  que  ferez-vous  demain 
dans  les  conflits  sociaux?  La  grande  pro- 
priété n'aura-t-elle  tant  surexcité  les  prolé- 
taires que  pour  les  exposer  ensuite  à  de 
plus  douloureuses  répressions? 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'empêcher  que 
cette  crise  aboutisse  à  un  guet-apens  contre 
les  ouvriers,  c'est  d'organiser  socialement 
la  production  de  la  vigne.  (Applaudissements 
à  Vextrême  gauche.) 

Ah  I  ce  qui  est  grave  aujourd'hui,  ce  n'est 
pas  ce  soulèvement,  ce  n'est  pas  cette  émo- 
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tion  :  c'est  que,  de  plus  en  plus,  —  je  le  dis 
à  riionneur  de  la  République  elle-même,  — 
par  reffet  combiné  d'un  régime  de  pleine 
démocratie  et  du  régime  d'anarcliie  écono- 
mique, qui  met  partout  le  désordre,  vous 
risquez  de  voir  la  France  se  décomposer  en 
groupes  antagonistes,  (Murmures  au  cen- 
tra,) Oui,  messieurs,  et  le  salut  n*est  pas 
dans  le  retour  en  arrière,  le  salut  n'est  pas 
dans  les  lois  de  réaction  et  de  répression. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche.)  Il 
est  dans  les  lois  sociales  d'organisation, 
qui  referont  seules  l'unité  de  la  patrie,  en 
faisant  disparaître  les  classes.  [Nouveaux  ap- 
plaudissements'sur  les  mêmes  bancs,)  C'est 
dans  ce  sentiment,  c'est  pour  préserver  et 
pour  reconstituer  la  véritable  intégrité  et 
l'unité  nationales,  que  nous  vous  deman- 
dons de  faire  disparaître  la  production  qui 
fait  en  ce  moment  l'objet  de  vos  débats  et 
qui  est  le  centre  de  la  crise,  l'anarchie,  le 
désordre,  l'incohérence,  l'antagonisme  des 
classes,  en  organisant  socialement  la  pro- 
duction. (  Vifs  applaudissements  à  V extrême 
gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aynard 
sur  le  contre-projet  de  M.  Jaurès. 

M.  Aynard.  Messieurs,  je  suppose  que  si 
M.  Jaurès  est  monté  à  la  tribune  aujourd'hui 
et  nous  a  fait  entendre  ce  discours  enflammé, 
c'est  qu'il  s'est  rappelé  qu'il  y  a  un  an,  à 
cette  tribune,  il  avait  promis  d'apporter  des 
plans  complets  de  réorganisation  sociale. 
(7'/v>s  bienî  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche^  au  centre  et  à  droite,  —  Humeurs  à 
L'extrême  gauche,)  11  a  commencé  aujour- 
d'hui —  je  lui  rends  cette  justice  —  à  rem- 
plir cette  promesse  ;  seulement  il  a  négligé 
d'instruire  l.'i  Chambre,  de  la  partie  réelle  de 
son  amendement,  il  ne  lui  en  a  exposé  que 
les  grandes  lignes,  des  lignes  laissées  vapo- 
reuses et  mon  principal  devoir  sera,  si 
M.  Jaurès  veut  bien  le  supporter,  de  prendre 
quelques  instants  sa  place  et  d'instruire  un 
peu  plus  amplement  la  Chambre  de  la  na- 
ture et  de  la  portée  de  son  amendement. 

Le  discours  de  M.  Jaurès  m'a  paru  conte- 
nir des  parties  contradictoires.  La  première 
partie  a  été  —  je  n'appliquerai  pas  l'épi- 
thète  opposée  à  la  seconde  —  vraiment 
très  raisonnable.  M.  Jaurès  a  tenu  des  pro- 
pos fort  sages  sur  la  portée  du  projet  de  loi 
qui  nous  est  présenté,  il  a  déclaré  l'adopter 
et  il  a  même  semblé  avoir  une  certaine  con- 
fiance dans  son  efficacité  ;  il  lui  a  accordé 
le  caractère  de  remède  et  de  remède  assez 
actif.  Tout  à  coup,  il  a  brusquement  tourné, 
il  a  semblé  jeter  à  l'eau,  si  je  puis  parler  de 
la  sor^e  en  celte  circonstance,  le  projet  de 
loL  Ce  projet  n'était  plus  rien;  il  devenait 
inefficace,  inopérant,  et,  aussitôt  il  a  cons- 
truit pour  son  compte,  non  pas  comme  le 
disait  l'honorable  président  du  conseil,  M. 
Clemenceau,  un  palais  dans  les  nuages, 
mais  un  liospice  viticole  où  tous  les  Fran- 
çais qui  y  entreraient  mourraient  à  force 
(le  soins.  (Applaudissements  et  rires.) 

J'ai  demandé  la  parole  au  moment  où 
M.  Jaurès  paraissait  apprécier  un  système 
p»>liliq'.u3  qui  nous    vient  du  Midi  et  qui  — 


j'ai  le  regret  de  le  dire  —  me  semble  aussi 
dangereux  qu'inexplicable,  car  nous  sommes 
la  représentation  nationale,  les  représen- 
tants du  Midi  siègent  sur  ces  bancs  et  sont 
ici  pour  nous  apporter  à  la  fois  ses  doléances 
et  ses  demandes. 

Au  lieu  de  cela,  M.  Jaurès  a  donc  jeté  de 
nouveau  à  la  tribune  ce  cri  du  Midi  :  «  Dé- 
brouillez-vous !  nous  vous  donnons  blanc- 
seing,  faites  ce  que  vous  voudrez,  nous  n'a- 
vons pas  à  vous  dire  ce  que  vous  avez  à 
faire.  »  lExclamalions  et  mouvements  di- 
vers.) 

M,  Edouard  Vaillant.  C'est  le  contraire 
de  ce  qu'a  dit  M.  Jaurès. 

M.  A3mard.  Je  proteste  absolument  con- 
tre ce  procédé  dangereux  et  anarchlque  ap- 
pliqué à  la  discussion  des  alTaires  du  pays. 
Ici,  nous  avons  notre  volonté  propre,  nous 
sommes  en  même  temps  lé  reflet  et,  je  le 
dirai,  dans  une  certaine  mesure,  les  servi- 
teurs de  l'opinion  publique,  mais  II  faut 
qu  elle  s'exprime.  Ce  que  nous  recherclions, 
c'est  de  bien  connaître  ce  que  veut  le  pays. 
Chaque  fols  qu'un  grand  mouvement  de 
revendications  viendrait  comme  aujourd'hui 
d'une  des  grandes  régions  de  la  France  nous 
disant,  accompagné  de  menaces  :  «  Faites  ce 
que  vous  voudrez,  mais  sauvez-nous  »,  nous 
avouons  que  nous  nous  croirions  dans  un 
pays  hanté  d'imagination  affolée,  hanté 
d'une  sorte  de  passager  délire,  plutôt  qu'au 
mlUeu  de  citoyens  réfléchis  et  libres  ;  nous 
ne  sommes  plus  en  face  de  citoyens  qui 
disent  :  «  Voilà  l'objet  de  nos  souffrances 
et  voilà  le  remède  que  nous  vous  de- 
mandons d'apporter.  C'est  à  vous,  dans 
votre  Assemblée,  c'est  à  vous,  représen- 
tants de  la  nation,  à  juger  et  à  décider  si 
ce  remède  est  bon  ou  mauvais,  ce  qu'il  est 
possible  de  faire.  «  Chacun  ainsi  reste  dans 
sou  rôle  et  dans  sa  liberté. 

Mais  11  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  que 
d'entendre  des  doléances  imprécises  et  me- 
naçantes. On  nous  parle  de  grève  commu- 
nale, de  refus  de  l'impôt,  c'est-à-dire  de 
révolte,  si  nous  ne  faisons  pas  quelque  chose 
sur-le-champ,  sans  nous  dire  même  ce  qu'on 
désire  et  ce  que  l'on  croit  efficace.  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.  —  Héclamaiions 
à  V extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  J'ai  dit  le  contraire  ! 

M.  Aynard.  Si  c'est  le  contraire... 

A  l'extrême  gauche.  Oui  ! 

M.  A3mard.  ...j'en  suis  enchanté.  Car 
notre  devoir  de  bons  citoyens  est  de 
chercher  les  remèdes  prompts  et  pratiques, 
et  je  pense  que  M.  Jaurès  a  entendu  sérieu- 
sement apporter  à  cette  tribune  un  remède 
qui  puisse  être  appliqué  en  temps  utile? 

A  Vextrême  gauche.  Oui  ! 

M.  Aynard.  Cependant,  11  a  bien,  dans 
son  intelligence  si  déliée,  compris  que  la 
Chambre  n'accepterait  pas  ce  remède,  et  il 
l'a  confessé  ;  enfin.  Il  l'a  apporté  et,  encore 
une  fois,  c'est  qu'il  est  bien  certain  qu'il  le 
croit  possible  et  que  son  projet  est  à  l'état 
pratique. 

M.  Jaurès.  Absolument  ! 

M.    Aynard.    Eh    bien  !    puisque    vous 


croyez  à  la  possibilité  de  votre  projet,  vous 
auriez  dû  l'étaler  plus  amplement  devant  la 
Chambre,  le  lui  faire  comprendre.  Je  vais, 
à  votre  défaut,  remplir  bien  sommairement 
cet  office,  qui  est  indispensable,  au  moins 
pour  le  pays  qui  écoute  et  doit  juger.  [Mou- 
vements divers.) 

M.  Jaurès  nous  propose,  d'ici  au  1*'  juil- 
let 1907,  c'est-à-dire  d'ici  à  dix-neuf  jours,  de 
faire  une  douzaine  de  lois  tendant  à  réfor- 
mer complètement  tout  ce  qui  concerne  la 
propriété,  la  production  et  la  vente  du  vin, 
de  l'alcool  et  du  sucre  en  France. . . 

Donc,  messieurs,  vous  avez  dix-neuf  jours 
pour  réformer  le  système  de  la  propriété, 
pour  réformer  le  système  de  la  production 
et  pour  réformer  le  système  de  la  vente, 
non  seulement  du  vin,  mais  encore  de 
l'alcool... 

A  gauche.  Et  du  sucre  ! 

M.  A3rnard.  ...et  du  sucre  par-dessus  le 
marché.  Eh  bien,  je  demande,  à  la  face  du 
pays  et  en  présence  de  nos  compatriotes 
du  Midi  qui  souflfrent,  si  c'est  vraiment 
apporter  un  remède,  ou  si  ce  n'est  pas  tout 
simplement  faire  œuvre  d'agitateur  poli- 
tique, ajouter  un  délire  à  un  autre  délire 
(Applaudissements  sur  divers  bancs)  que  de 
nous  proposer  de  faire  tout  cela  en  dix-neuf 
jours.  {Xouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.—  Rumeurs  à  Vextrême  gaucht'j 

J'analyse  maintenant  le  contre-projet  de 
M.  Jaurès,  dont  je  viens  d'exposer  le  prin- 
cipe : 

<t  Dans  dix-neuf  jours,  les  domaines  dans 
lesquels  la  culture  de  la  vigne  constitue 
l'élément  principal  du  revenu  sont  propriété 
nationale...  >» 

C'est  aussi  simple  que  cela  !  [Excimia- 
lions  et  rires.) 

«  . .  .Les  propriétaires  vignerons  qui  tra- 
vaillent eux-mêmes  leur  terre  en  conser- 
vent la  propriété,  sous  réser\'e  des  obliga- 
tions ci-après  définies. . .  » 

Tout  à  l'heure^  monsieur  Jaurès,  vous  di- 
siez que  vous  supprimiez  toute  la  propriété 
individuelle;  vous  ne  la  supprimez  pas; 
vous  la  spécialisez,  vous  mahitenez  ce  qu'il 
vous  apparaît  convenable  de  maintenir  au 
point  de  vue  politique. 

Je  vois  à  côté  de  vous  l'honorable  M.  Jules 
Guesde.  Je  regrette  beaucoup  que  ses  forces 
ne  permettent  pas  à  son  incontestable  talent 
de  se  déployer  à  la  tribune;  mais  vous  savez 
qu'il  a  dit  dans  un  congrès  socialiste  —  et 
cette  affirmation  lui  fait  honneur  —  qu'on 
ne  devait  pas  dire  qu'il  ne  fallait  pas  porter 
atteinte  à  la  petite  propriété  paysanne,  qu'il 
croyait  qu'il  était  plus  honnête  de  dire 
qu'elle  ne  pouvait  subsister...  (néclama- 
tions  à  Vextrême  gauche.) 

Si  même  ce  n'était  pas  vous,  monsieur 
Guesde,  qui  l'aviez  dit,  d'autres  person- 
nages de  votre  parti  l'ont  certainement 
avoué . . . 

M.  Jules  Guesde.  J'ai  soutenu  la  thèse 
absolument  contraire.  (Applaudissemetds  à 
Vextrême  gauche.)  J'ai  déclaré  partout  et 
toujours  que  la  petite  propriété  paysanne, 
cultivée   par  son  propriétaire,  réunissant 
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dans  les  mêmes  mains  le  capital  et  le  tra- 
vail, était  une  propriété  essentiellement 
sacrée...  {Applaudissemenls  à  l'extrême 
gauche.) 

M.  Vandame.  Vous  reconnaissez  que  la 
propriété  est  sacrée? 

M.  Jules  Guesde.  ...  et  qu'au  lendemain 
de  la  révolution  sociale  triomphante,  loin 
de  porter  la  main  sur  cette  propriété,  sa- 
crée, je  le  répète,  nous  la  libérerions  de 
toutes  les  charges  qui  l'écrasent  aujour- 
d'iiui. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  place  à  expropria- 
tion et  à  appropriation  sociale  que  là  où  la 
propriété  et  le  travail  avalent  été  divisés, 
isolés,  où  le  divorce  était  intervenu  entre  ces 
deux  facteurs  de  toute  production.  (AppLau- 
dissemenU  sur  les  mêmes  bancs  à  l'extrême 
gauche,) 

Loin  de  séparer  là  propriété  du  travail  là 
où  ils  se  trouvent  encore  associés,  les  col- 
lectivistes révolutionnaires  entendent  les 
réunir  sous  la  seule  forme  possible  aujour- 
d  hui,  la  forme  sociale,  là  où  propriété  et 
travail  ont  été  séparés  et  antagonisés  par  le 
régime  capitaliste  lui-même.  {Nouveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs  à  Vex- 
tréme  gauche.) 

M.  Aynard.  Je  remercie  infiniment 
M.  Guesde  de  son  interruption  ;  s'il  n'a  pas 
dit  les  paroles  que  je  lui  prêtais,  il  en  reste, 
alors,  qu'il  y  a,  à  son  sens,  deux  propriétés  : 
l'une,  qui  n'est  pas  sacrée... 

A  l'extrême  gauche.  Oui,  la  vôtre,  la  pro- 
priété capitaliste. 

M.  Aynard.  . .  .et  l'autre,  qui  est  sacrée, 
lorsque  la  propriété  est  réunie  au  travail. 
\ Interruptions  à  V extrême  gauche.)  C'est  ce 
qu'a  dit  M.  Guesde  et  cela  constitue  bien, 
aux  yeux  des  hommes  de  simple  bon  sens, 
qu'il  existe  deux  natures  de  propriété... 

M.  Gayraud.  L'une  est  une  propriété  sa- 
crée et  Tautre  est  une  sacrée  propriété  ! 

M.  Aynard.  ...et  qu'on  en  conserve  une; 
c'est  tout  ce  qu'il  y  a  d'important  à  retenir. 
Qui  se  lèverait  au  milieu  de  vous  pour  dire 
le  contraire? 

Un  membre  à  droite^  s  adressant  à  l'ex- 
trême gauche.  Débrouillez-vous! 

M.  Aynard.  D'après  le  projet  Jaurès,  il 
y  aurait  donc  deux  catégories  de  prodnc- 
teurs  dans  la  culture  de  la  vigne  :  ceux  pour 
lesquels  les  propriétés  sont  maintenues 
parce  qu'ils  les  travaillent  et  hîs  autres,  qui 
seront  les  usufruitiers  de  la  nation.  Voilà  le 
système  de  M.  Jaurès  sur  la  propriété  indi- 
viduelle qui  peut  s'étendre  à  tous  les  ordres 
de  production. 

«  Une  loi  spéciale  —  ajoute  M.  Jaurès  — 
déterminera  les  conditions  d'expropriation 
des  domaines  nationalisés.  » 

Je  n'entends  disposer  aujourd'hui  que 
dune  demi-heure  et  je  ne  voudrais  pas 
lasser  votre  patience.  Je  ne  puis  qu'en 
quelques  mots  vous  rappeler,  après  le 
long  débat  qui  a  eu  lieu  entre  l'hono- 
rable M.  Jaurès  et  l'honorable  M.  Cle- 
menceau, ce  qu'il  faut  entendre  par  le 
mot  d'  «  expropriation  ».  Les  choses  les  plus 
contradictoires  se  cachent  sous  ce  terme 


d'expropriation.  Il  faudrait  donc  un  débat 
d'une  étendue  infinie  pour  bien  savoir 
quelle  sera  la  nature  de  cette  expropriation 
en  matière  de  vignobles,  et  on  hésiterait 
beaucoup.  11  existe  un  nombre  considérable 
de  propriétaires  qui,  si  l'expropriation  était 
comprise  selon  les  lois  en  vigueur,  d'une 
manière  équitable,  seraient  enchantés  d'être 
expropriés. 

M.  Lasies.  Oh!  oui  ! 

M.  le  général  Jacquey.  J'en  comiais  et 
même  beaucoup. 

M.  Aynard.  Au  contraire,  si  l'expropria- 
tion ne  devait  pas  être  faite  selon  le  droit, 
d'après  l'un  des  systèmes  exquissés  l'an 
dernier  par  M.  Jaurès  —  car  il  en  a  toujours 
plusieurs  à  son  service  —  si,  par  exemple, 
le  système  des  fameux  bons  de  jouissance 
devrait  prévaloir,  si  de  la  sorte  le  proprié- 
taire, le  jour  où  il  serait  exproprié,  ne  re- 
cevait pas  autre  chose  que  des  bons  de 
jouissance  en  vins  du  Midi,  il  pourrait  vrai- 
ment se  trouver  bien  embarrassé.  (Rires.) 

Je  poursuis  : 

u  La  nation,  dit  M.  Jaurès,  en  remettra 
l'exploitation  à  une  association  générale  des 
travailleurs  de  la  vigne  formée  par  les  sala- 
riés de  tout  ordre  employés  à  la  viticul- 
ture. » 

Je  dois  faire  remarquer  en  passant  à  la 
Chambre  —  car  je  me  borne  à  de  simples 
réflexions  hâtives,  à  des  réflexions  de  sim- 
ple bon  sens  —  s'il  est  permis  d'exposer  un 
pareil  projet  comme  un  remède  à  ces  pau- 
vres populations  du  Midi  !  Car,  quels  sont 
les  salariés  de  la  viticulture?  Etes-vous 
en  état  de  me  le  dire?  {Oui!  oui!  à  l'ex- 
trême gauche.)  Celui  qui  travaille  la  vi- 
gne aujourd'hui  laboure  le  lendemain; 
celui  qui  laboure  demain,  après-demain  fait 
la  fenaison.  Est-ce  ceux-là  que  vous  appelez 
les  salariés  de  la  viticulture?  (Interruptions 
à  l'extrême  gauche.) 

Je  ne  sais  pas  à  quoi  vous  pouvez 
reconnaître  l'ouvrier  viticulteur.  Si,  par 
votre  nationalisation  partielle  de  la  vi- 
gne, vous  créez  un  avantage  en  faveur  de 
certains  ouvriers,  il  n'y  aura  que  des  ou- 
vriers viticulteurs,  c'est  bien  entendu;  si, 
au  contraire,  on  ne  trouve  point  d'avantage, 
si  on  regrette  le  salaire  quotidien,  les  viti- 
culteurs se  trouveront  en  petit  nombre. 

Vous  ajoutez  : 

«  Les  propriétaires  vignerons  formeront 
une  association  dénommée  u  Association 
des  propriétaires  viticulteurs  ». 

J'ignore  ce  qu'ils  feront  dans  cette  asso- 
ciation forcée  et  réunissant  les  intérêts  les 
plus  contradictoires. 

Puis  vient  quelque  chose  de  solennel,  que 
j'appellerai  «  la  loi  dos  trois  ordres  »  : 

«  Un  conseil  de  gestion,  composé  de  délé- 
gués de  l'association  générale  des  travail- 
leurs de  la  vigne,  de  délégués  de  l'associa- 
tion des  propriétaires  viticulteurs  et  de  dé- 
légués de  la  nation,  déterminera  les  condi- 
tions générales  d'administration  du  do- 
maine viticole ...» 

M.  de  l'Estourbeillon.  Des  délégués!  1^ 
y  en  a  déjà  dans  tous  les  coins  do  la  France  • 


M.  Varenne.  Comment  les  choses  se  pas- 
sent-elles à  la  Banque  de  France  ?  Elles  ne 
passent  pas  autrement. 

M.  Albert  Poulain.  En  effet,  est-ce  qu'à 
la  Banque  de  France  vous  n'avez  pas  des  dé- 
légués? Qu'apporterez-vous  à  la  place  de  ce 
que  vous  critiquez  si  bien  ? 

M.  Aynard.  Vous  voyez,  messieurs,  dans 
quelles  conditions  peut  fonctionner  un  pa- 
reil conseil  qui  réunira  :  des  propriétaires 
qui  auront  des  intérêts  de  propriétaires,  des 
travailleurs  de  la  vigne  qui  auront  l'usufruit 
de  la  propriété  de  la  nation,  qui  auront  natu- 
rellement des  intérêts  contraires  —car  celui 
qui  n'a  que  la  jouissance  de  la  chose  qu'il 
exploite  n'a  pas  les  mêmes  intérêts  que  ce- 
lui qui  doit  la  conserver  comme  proprié- 
taire —  et  enfin  les  délégués  de  la  nation* 
(Rires  au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

J'avoue  que  je  reste  interdit  devant  ce 
terme  de  «  délégués  de  la  nation  »  qui  vien- 
dront faire  de  l'administration  agricole,  vi- 
ticole, à  la  fois  avec  des  propriétaires  et  avec 
des  ouvriers,  administration  à  ajuster  à  tout 
un  pays  dont  la  production  est  soumise  à 
des  conditions  si  diverses. 

Vous  voyez  comme  tout  cela  est  prati- 
que !  11  y  a  une  compensation,  c'est  que  les 
décisions  de  cet  étonnant  conseil  seront 
obligatoires  pour  tous  les  groupes  de  tra- 
vailleurs de  la  vigne  et  pour  tous  les  pro- 
priétaires vignerons  ! 

Ainsi,  il  est  entendu  qu'on  ne  tient 
compte  de  rien,  ni  des  conditions  de  la  na- 
ture, ni  de  l'administration  des  choses,  qu'on 
associe  aux  vignerons  de  M.  Camuzet,  qui 
sont  satisfaits,  ceux  du  Midi  qui  souirrent' 
au  contraire,  de  la  misère  ;  tout  cela  sera 
confondu  pour  administrer  la  plus  com- 
plexe et  la  plus  difficile  des  choses,  puis- 
qu'il s'agit  d'un  produit  dont  les  prix  va- 
rient depuis  le  taux  le  plus  élevé  jusqu'à 
l'avilissement. 


M.  Alexandre   Zévaès. 
l'anarchie  î 


Vous   préférez 


M.  Aynard.  Comprenne  qui  voudra  ce 
que  pourra  être  une  administration  de  ce 
genre!  (Bruit  à  l'extrême  gauche.) 

Enfin  «  une  loi  spéciale  déterminera  le 
mode  de  nomination,  le  nombre,  la  propor- 
tion et  les  attributions  de  ces  délégués  ». 

Puis,  voici  la  fin.  Bien  que  par  ce  dernier 
article,  il  y  auriiit  de  quoi  occuper  plusieurs 
législatures. 

Toujours  à  partir  du  i"  juillet  1907,  c'est- 
à-dir«  toujours  en  dix-neuf  jours,  «  le  com- 
merce en  gros  et  demi-gros  des  vins,  la  fa- 
brication et  le  raffinage  du  sucre,  la  produc- 
tion et  la  vente  de  l'alcool  deviennent  des 
services  sociaux.  Des  lois  spéciales  d'expro- 
priation et  d'organisation  régleront  toutes 
les  questions  relatives  à  cet  objet.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  projet  de  M.  Jaurès, 
qu'il  a  oublié  do  vous  faire  connaître  dans 
SCS  détails,  dans  son  organisation,  c'est-à- 
dire  dans  ressenlieL  Si  j'ai  voulu  non,  le 
discuter,  mais  le  lire  en  le  commentant  à 
peine,  c'est  qu'il  faut  que  nos  compatriotes 
du  Midi  sachent  quel  remède  pratique, 
pronipt,  opérant,  M.  Jaurès  a  apporté  à  cotte 
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tribune.  J'ai  assez  couftance  dans  leur  bon 
sens  pour  être  assuré  qu'ils  considéreront 
non' pas  que  vous  vous  êtes  Joué  d'eux  — 
cela  n'est  pas  possible  —  mais  que  vous 
avez  partagé  le  dérèglement  d'imagination 
qui  est  amené  par  une  crise  intense  et  que 
vous  y  avez  simplement  ajouté  quelque 
chose.  (Applaudissements  et  rires  au  centre 
ci  à  droite.  —  Protestations  à  Vextréme  gau- 
che,) 

M.  Auge.  Nous  sommes  bien  loin  du 
projet  de  loi  ! 

M.  A3mard.  Lorsqu'on  offre  des  remèdes 
tels  que  ceux  qu'a  proposés  M.  Jaurès,  on 
n'a  pas  le  droit  de  dire  que  l'on  a  fait  quel- 
que chose  pour  le  Mi<ii.  Vous  avec  apporté 
encore  quelque  aliment  t\  un  incendie  qui 
nous  effraie  autant  que  vous,  monsieur 
Jaurès. 

M.  Maurice  Allard.  Escomptez  donc  les 
billets  des  viticulteurs!  (Bruit,) 

M.  A3mard.  Vous  ayez,  avec  émotion, 
retracé  le  tableau  anarchique  de  notre  pau- 
vre pays.  Croyez-vous  que  votre  parti  n'a 
rien  fait  pour  contribuer  à  cette  anarchie  ? 
[Applaudissements  au  centre.  —  Interrup- 
tions à  Vextnhne  gauche.) 

Et  lorsque  vous  vous  plaignez  de  ce 
trouble  profond  qui  bouleverse  le  Midi, 
n'avez-vous  pas  contribué,  vous,  à  le  pro- 
pager par  les  débats  violents  entre  le 
capital  et  le  travail,  par  le  trouble  apporté 
dans  l'organisation  même  de  l'Etat,  dans 
ceux  qui  dirigent  la  machine  des  services 
publics,  c'est-à-dire  chez  les  fonctionnaires? 
Y  a-t-il  un  parti  qui,  plus  que  le  vôtre,  ait 
ébranlé  ce  qui  est  nécessaire  à  la  constitu- 
tion et  à  la  vie  môme  du  pays?  (Xouvelles 
interruptions  à  l'extrême  gaucho.) 

N'a-t-on  pas  trouvé  votre  main  dans  tous 
les  conflits? 

Je  vous  l'ai  demandé  souvent,  à  vous, 
monsieur  Jaurès,  ou  à  d'autres  honorables 
membres  de  votre  groupe,  votre  parti  n'a-t-il 
pas  contribué  à  faire  naître  ce  sentiment 
8i  douloureux  qui  oppresse  maintenant 
notre  pays,  qui  paralyse  ses  forces  de  tra- 
vail, lorsque  vous  dressez  constamment 
une  classe  cont^e  l'autre,  quand  vous  re- 
connaissez sans  cesse  toutes  les  vertus  à  la 
classe  ouvrière,  sans  lui  parler  jamais  de  ses 
devoirs,  et  quand  vous  dénoncerez  au  con- 
traire, les  injustices  de  l'autre  classe?  Vous 
n'avez  pas  pu  reconnaître  un  seul  mérite  à 
cette  catégorie  des  patrons,  pas  un  seul  jour 
on  a  consenti  à  reconnaître  qu'elle  avait  pu, 
à  son  rang,  comme  les  ouvriers,  bien  servir 
son  pays,  accomplir  son  devoir,  môme  aimer 
les  ouvriers,  lorsqu'elle  a  le  dangereux 
lionneur  de  diriger  le  travail  par  le  temps 
qui  court.  (Applaudissements  au  centre  et  ù 
droite.) 

Jamais  un  mot  dans  ce  sens  n'est  sorti  de 
vos  bouclies.  Vous  avez  divisé  les  Français 
en  deux  classes  :  ceux  qui  étaient  exploités 
et  ceux  qui  exploitaient. 

M.  Maurice  Allard.  C'est  la  société  qui 
fait  cette  distinction  de  classes,  votre  so- 
ciété qu'il  faudrait  voir  s'écrouler  et  mettre 
en  poussière  ! 


M.  Aynard.  Je  vais  pour  un  seul  instant 
me  rapprocher  de  vous. 

Je  n'admire  pas  plus  que  vous,  monsieur 
Jaurès,  je  dirai  môme  je  blâme  ceux  qui» 
dans  le  Midi,  sont  les  conservateurs  nés  de 
la  loi,  les  conservateurs  de  droits  légitimes 
et  qui,  sous  l'influence  de  la  crise,  paraissent 
abandonner  l'idée  nécessaire,  l'idée  qui 
sauve,  en  République,  c'est-à-dire  l'idée  et 
le  respect  de  la  loi. 

Vous  avez  raison,  monsieur  Jaurès,  lors- 
que vous  vous  plaignez  de  ceux  qui  ont 
abandonné,  un  instant  seulement,  je  l'es- 
père, ce  respect  absolu,  qui  nous  est  com- 
mun à  tous  et  qui  peut  seul  nous  sauver. 
Mais  enfln,  n'est-ce  pas  la  doctrine  que  votre 
parti  propage  tous  les  jours?  Quel  droit  avez- 
vous  de  venir  à  la  tribune  accuser  ces  liom- 
mes  ? 

Oui,  selon  moi)  ils  ont  tort  :  sous  aucun 
prétexte,  sous  aucun  motif,  nous  ne  devons 
nous  dresser  contre  la  loi,  d'une  manière 
directe  ou  indirecte.  (Applaudissements  au 
centre.) 

M.  Joies Delahaye.  Ah  non!  il  y  a  des 
lois  abominables. 

M.  Aynard.  Oui,  monsieur  Delahaye,  il  y 
a  des  lois  que  nous  regrettons  et  que  nous 
voulons  régulièrement  réformer. 

M.  Jules  Delahaye.  Alors,  faites  une  res- 
triction I 

M.  Ayna^  J'allais  ajouter,  au  moment 
où  vous  m'avez  interrompu,  que,  sous 
peine  de  tomber  dans  la  barbarie,  on  ne 
pouvait  se  servir  que  des  moyens  légitimes 
pour  discuter  ces  lois  et  qu'il  fallait  com- 
mencer par  leur  obéir  ;  il  aurait  fallu  que 
ceux  qui  ont,  comme  tout  à  l'heure,  trouvé 
des  accents  enflammés  pour  protéger  cer- 
tains droits  eussent  trouvé  les  mômes  ac- 
cents pour  protéger  la  liberté  de  conscience 
et  la  liberté  du  travail  dans  ce  pays  et  ne  se 
soient  pas,  au  contraire,  montré  leurs  adver- 
saires. (Applaudissements  au  centre  et  à 
droite.) 

Us  no  les  ont  pas  trouvés  lorsqu'on  a  mo- 
bilisé des  forces  formidables  autour  des 
églises  ou  des  écoles,  à  l'occasion  des  inven- 
taires ou  des  évictions.  Aucun  n'a  protesté 
et  tous  ont  jugé  la  mesure  excellente. 

M.  Albert-Poulain.  Monsieur  Aynard, 
vous  avez  encouragé  les  catlioliques  contre 
la  loi  ! 

M.  Aynard.  Moi,  je  n'ai  jamais  eu  cette 
attitude,  et  si,  malgré  mes  infériorités,  il  me 
reste  quelque  force  à  cotte  tribune,  c'est  que 
j'ai  été  constamment  le  défenseur  indénia- 
ble de  la  liberté  générale,  de  la  liberté  de 
tous.  Vous,  vous  n'avez  jamais  été  que  le 
champion  de  la  liberté  de  votre  parti,  ce  qui 
est  toute  autre  chose.  (Applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

D'où  viennent  les  maux  dont  nous  souf- 
frons en  ce  moment?  Je  suis  bien  obligé 
d'en  dire  quelques  paroles;  elles  ne  plairont 
pas  à  tout  le  monde,  parce  que,  dans  les  as- 
semblées françaises,  sur  la  notion  de  l'Etat, 
nous  en  sommes  toujours  à  Louis  XIV. 
Louis  XIV  règne  toujours  dans  ce  pays. 
Autrefois,  11  n'y  en  avait  qu'un;  aujour- 


d'iiuî,  il  y  en  a  un  peu  plus  ;  ils  ont  uno 
autre  allure,  ils  sont  moins  décoratifs 
(Rires),  mais  ils  ont  le  même  esprit  :  tout 
vient  de  l'Etat,  de  leur  Etat,  c'est-à-dire; 
d'eux;  et  c'est  cette  idée  empoisonneuse,  qui 
a  été  et  qui  est  constamment  et  sans  relâ- 
che propagée  dans  nos  assemblées  publi- 
ques :  qu'on  peut  par  TEtat  tout  changer, 
ce  qui  n'est  pas  sa  fonction. 

Que  de  fols,  non  pas  sur  les  bancs  do  la 
Chambre,  mais  quand  nous  échangeons  ces 
conversations  indépendantes  que  vous  sa- 
vez hors  de  l'enceinte,  n'ai-je  pas  entendu 
regretter  cette  surabondance  de  lois  so- 
ciales! On  amis  beaucoup  de  bonne  vo- 
lonté, je  le  proclame  très  haut  --  car  c'est 
à  l'honneur  de  ce  temps  —  on  a  mis  beau- 
coup d'aveugle  bonne  volonté  à  chercher 
l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nom- 
bre par  la  seule  force  de  la  loi.  Bien  des 
gens  le  regrettent.  Pourquoi?  Parce  qu'au 
fond,  même  lorsque  ces  lois  sont  bonnes  ou 
passables,  opérantes  à  quelque  degré,  elles 
sont  toutes  issues  du  même  principe  dange- 
reux qui,  très  facilement,  devient  un  faux 
principe,  gros  de  funestes  conséquences,  le 
principe  de  la  souveraineté  de  l'Etal  dans 
l'ordre  économique  du  travail  humain,  en 
vertu  duquel  on  lui  demande  c«  qu'il  ne 
peut  donner. 

Dès  que  l'on  supporte  que  l'Etat  mette  la 
main  sur  le  contrat  de  travail,  c'est-à-dire  sur 
la  liberté  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  sacré,  vous 
ne  pouvez  plus  l'arrêter,  surtout  quand  cela 
devient  la  matière  des  programmes,  l'ali- 
ment de  la  surenchère,  des  promesses. 
Alors,  par  tout  le  pays,  vous  ne  pouvez  plus 
rencontrer  un  liomme  soufflant  de  quelque 
chose  qui  ne  se  dise  :  <<  TEtat  pourrait  faire 
cesser  mon  mal.  »  (Très  bien!  très  bieii!  au 
centre.) 

L'Etat  a  ses  limites,  11  les  a  tellement  fran- 
chies que  vous  sentez  tous  qu'il  succombe. 
Il  ne  peut  déjà  pourvoir  à  tout  ce  qu'il  a 
assumé  et  vous  voulez  encore  lui  mettre  un 
nouveau  fardeau  sur  les  épaules  î  M.  Jaun»s 
et  ses  amis  veulent  constituer  je  ne  sais 
quelle  société  future  où  11  faudrait,  pour 
gouverner,  être  à  la  fois  des  titans  et  des 
génies. 

Nous  succombons  déjà  sous  le  faix  ;  et  la 
raison  des  inquiétudes  graves  qu'inspire  la 
situation  actuelle,  c'est  qu'on  a  trop  abusé 
des  doctrines  du  bien-être  par  l'Etat  que 
vous  voulez  pousser  encore  plus  loin.  Nous 
avons  suivi  une  voie  périlleuse,  on  vou- 
drait nous  y  engager  davantage  et  ouverte- 
ment, alors  qu'on  a  marché  d'une  manière 
lente,  quelquefois  insidieuse. 

Je  vous  remercie,  monsieur  Jaurès,  d'avoir 
aujourd'hui  apporté  à  la  tribune  la  consé- 
quence éclatante  et  l'aboutissement  de  pa- 
reils principes. 

La  Chambre,  parfois  sans  prévoir  assez,  a 
suivi  ce  que  j'appelais  la  voie  insidieuse. 
Vous  montrez  maintenant  la  voie  mons- 
trueuse. (Applaudissements.)  Encore  une 
fois,  je  vous  sais  gré  de  montrer  où  l'on  va. 
et  sur  quels  autels  vous  êtes  décidé  à  sacri- 
fier la  liberté  humaine.  (Applaudissements 
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nu  cenlro  et  sur  divers  bancs  à  gauche.)  Je 
vous  sais  gré  de  montrer  à  quel  degré  vous 
vérifiez  la  triste  prophétie  de  ce  grand  phi- 
losophe que  vous  avez  lu,  monsieur  Jaurès, 
que  vous  connaissez  bien,  Herbert  Spencer, 
disant  que  notre  temps  marchait  à  l'escla- 
vage nouveau.  (Xouveaux  applaudmements 
sur  les  viéines  bcuics.)  Kli  bien  î  c'est  ce  que 
vous  montrez  bien  par  votre  contre-projet.  Je 
le  dis  sans  ironie.  Le  vrai  commentaire  de 
votre  discours  est  celui-ci  :  «  Tout  va  très 
md,  ce  que  nous  avons  fait  nous  met  dans 
une  situation  périlleuse,  nous  ne  savons 
pas  comment  nous  en  sortirons  si  nous  fai- 
sons encore  quelques  pas  dans  cette  voio.  »- 

Messieurs,  nous  avons  assez  abusé  de  la 
chimère  législative  en  matière  sociale,  nous 
avons  cru  et  fait  croire  que  la  loi  pouvait  être 
la  inaitresse  des  passions  des  hommes,  du 
travail,  de  Téternelle  nature,  do  Tadminis- 
t  ration  des  choses.  C'est  rempoisonnement 
do  Icpoque  pohtique  actuelle  !  Tout  ce  que 
vous  ferez  encore  pour  marcher  dans  cette 
voie  vous  précipitera  un  peu  plus  avant 
jusqu'à  un  degré  où  vous  ne  pourrez  plus 
remoater. 

M.  Paul  Constans.  Mais  c'est  la  théorie 
«anarchiste  toute  pure  que  vous  soutenez! 

M.  Xiasies.  Si  M.  Aynardest  anarchiste,  la 
R(''publique  est  perdue.  {Rires,) 

M.  Aynard.  Monsieur  Constans,  dites 
donc  des  clioses  nouvelles.  C'est  très  vieux 
do  dire  que  les  économistes  et  les  anar- 
chistes, c'est  la  même  chose  ;  on  nous  Ta 
toujours  dit 

M.  Paul  Constans.  Il  me  suffit  de  dire 
quehiue  chose  de  vrai  ! 

M.  Aynard.  Seulement  les  économistes 
ont  conflcince  dans  la  liberté  humaine  pour 
tout  faire  progresser,  et  les  anarchistes  ré- 
clament la  liberté  pour  tout  détruire.  A  part 
cela,  nous  nous  ressemblons  absolument. 
\OtiriL) 

Voilà  donc  ce  qu'a  apporté  M.  Jaurès.  Je 
voulais  montrer  l'inanité  de  son  remède.  Si 
je  n'avais  pas  affaire  à  un  homme  d'une 
aussi  haute  intelligence  et  que  je  respecte 
profondément,  je  lui  dirais  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  venir  nous  proposer  de 
telles  ctioses,  quelque  douze  lois  à  voter  en 
trois  semaines  pour  tirer  le  Midi  d'affaire, 
ce  n'est  véritablement  pas  digne  d'un 
homme  politique. 

Monsieur  Jaurès,  vous  avez  eu  beaucoup 
d'influence  sur  une  trop  grande  partie  de 
cette  Cliambre.  Peut-être  quelques-uns  se 
repentent-ils  de  l'avoir  subie  ?  11  n'y  a  pas 
de  jour  où  vous  puissiez  mieux  leur  mon- 
trer qu'ils  ont  raison  de  se  repentir.  {Rires.) 

ils  feront  ce  qu'ils  voudront  ;  je  ne  suis 
pas  leur  directeur  de  conscience... 

M.  Alexandre-Blanc  el  plusieurs  mem- 
bres à  Vexlréme  gauche.  Si  î  vous  l'êtes  ! 

M.  Aynard.  ...je  suis  de  l'opposition... 

A  Vexiréme  gauche.  Oh  !  si  peu  ! 

M.  Aynard.  ...de  cette  opposition  très 
légale  qui  ne  fait  pas  d'obstruction  et  qui 
fait  de  son  mieux  pour  le  bien  du  pays 
dans  des  moments  si  troublés,  n'appor- 
tant dans  son  action  ni  passion  ni  intérêt, 


J'ai  le  droit  de  vous  dire,  monsieur  Jaurès, 
que  vous  aurez  à  vous  e.xpliquer  avec  ceux 
qui  ont  pu  passagèrement  subir  votre  di- 
rection politique. 

La  circonstance  est  trop  grave  pour  que 
je  trî\ite  celte  question  avec  quelque  ironie. 
11  s'agit  de  savoir  (lui  aura  raison  de  la 
France  ou  de  ceux  qui,  égarés,  suivent  les 
pas  des  agitateurs  du  Midi. 

Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  que 
l'immense  majorité  de  cette  Chambre  est 
pleine  de  commisération  elde  pitié  pour  les 
viticulteurs  du  .Midi.  {Exclamaliom  ci  pro- 
testations à  rexlrcme  gauche.  —  Très  bien  ! 
très  bien!  au  centre  et  à  gauche.) 

Je  représente  moi-même,  messieurs,  une 
région  de  viticulteurs.  Ils  souffrent,  et  sa- 
vez-vous  ce  qu'ils  disent  dans  mon  pays? 
Ils  disent  qu'ils  souffrent  à  cause  du  Midi, 
Nous  leur  répondons  qu'il  ne  faut  pas  oppo- 
ser les  intérêts  de  localité,  qui  ressemble- 
raient trop  à  la  lutte  de  nouvelles  classes. 

Il  y  a  eu  un  passage  très  émouvant  dans 
le  discours  de  .M.  Jaurès,  lorsqu'il  s'est 
défendu  d'opposer  région  à  région.  Je  crois 
qu'il  a  fait  courir  quoique  frémissement  ter- 
rible sur  l'Assemblée  lorsqu'il  lui  a  parlé 
des  possibilités  de  désunion  entre  les  Fran- 
çais. Eh  bien,  monsieur  Jaurès,  pour  écarter 
ce»  hypothèses  affreuses  qui  n'avaient  pas 
hanté  nos  esprits  depuis  des  siècles,  il 
faut  faire  la  paix  entre  les  Français  au- 
tant que  possiljle  ;  il  ne  faut  pas  toucher  à 
l'union  morale  entre  les  Français  {Applau- 
dissemenls];  et,  pour  cela,  il  faut  respecter  ce 
qui  est  le  patrimoine  commun  de  tous;  il  ne 
faut  pas  vouloir  la  liberté  pour  soi  et  l'arra- 
cher aux  autres.  {Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Je  sais  ce  que  c'est  que  les  affaires  du 
Midi,  il  y  a  toujours  eu  des  exagérations, 
mais  il  y  a  beaucoup  de  vérités  aussi. 

A  gauche.  11  n'y  a  pas  d'exagération  à 
l'heure  présente. 

M.  Aynard.  Vous  n'entendrez  pas  sortir 
de  ma  bouche  la  moindre  parole  qui  puisse 
accuser  mes  compatriotes. 

Les  causes  de  la  crise  actuelle  sont  diver- 
ses. L'honorable  ministre  des  finances  avait 
l'air  de  ne  pas  attaclier  d'importance  à  la 
surproduction;  mais  il  est  impossible  qu'il 
n'y  ait  pas  surproduction  lorsqu'on  voit 
qu'il  y  aune  plus  grande  superficie  plantée. 

M.  Justin  Ange.  C'est  inexact.  La  super- 
ficie plantée  a  diminué. 

M.  Aynard.  Je  n'entrerai  pas  dans  les  dr^- 
tails  de  statistiques  qui,  on  Ta  dit,  est  l'art 
de  préciser  ce  qu'on  ignore.  Non,  je  m'ef- 
force d'observer  avec  le  simple  bon  sens. 
11  est  incontestable  que,  d'une  part,  on 
produit  plus  de  vin,  et  que,  d'autre  part,  la 
fraude  s'étend. 

M.  le  mimstre  des  finances.  Sur  ce  se- 
cond point  je  suis  d'accord  avec  vous. 

M.  A3rnard.  Si  vous  fixez  à  15  p.  100  la 
surproduction  du  vin  naturel,  et  à  15  p.  100 
seulement  la  surproduction  par  la  fraude, 
cela  fait  30  p.  100  qui  vient  accabler  le  marché, 
surtout  par  ces  mauvais  produits  qui  déter- 
minent l'avilissement  des  prix.  Alors  inter- 


vient ce  phénomène  étrange  qui  rend  les 
viticulteurs  dignes  de  commisération  :  dans 
les  autres  produits  de  première  nécessité, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  production  réduite, 
la  hausse  du  prix  vient  apporter  sa  compen- 
sation; dans  le  vin*,  produit  de  première  né- 
cessité, quand  il  y  a  manque,  la  compensa- 
tion s'opère  par  la  fraude,  et,  quand  il  y  a 
trop  d'abondance,  les  prix  fléchissent  natu- 
rellement. Ainsi,  l'agriculteur  est  appelé  à 
ne  jamais  recueillir  le  résultat  total  de  son 
travail.  C'est  un  problème  bien  triste  et  dif- 
ficile à  résoudre. 

11  y  a  d'autres  raisons.  Je  suis  trop  libre- 
échangiste  pour  me  permettre  de  donner 
des  conseils  à  la  Chambre, mais  je  crois  que 
la  question  des  débouchés  amoindris  est 
aussi  une  cause  de  souffrance  pour  la  viti- 
culture. J'ai  la  plus  grande  confiance  dans 
l'esprit  réfléclii  de  mes  collègues  ;  le  libre 
écliange  n'est  qu'un  mot,  une  expression 
scientifique,  une  réalité  de  principe,  mais 
qui  ne  peut  pas  être  appliqué  puisque  nous 
avons  besoin  des  400  millions  de  douanes. 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Aynard.  Mais  il  y  a  un  libéralisme 
commercial  pratique,  et  je  compte  qu'il  y 
aura  des  efforts  faits  pour  créer  des  rap- 
ports un  peu  plus  libres  et  un  peu  plus 
étendus  entre  les  peuples,  et  la  viticulture 
s'en  trouvera  bien.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

Voilà  mon  espoir  î 

Il  y  a  autre  chose.  Je  suis  au  nombre 
de  ces  vielles  personnes,  pétries  de  pré- 
jugés, et  qui  croient  que  les  causes  mo- 
rales sont  au  fond  les  plus  fortes  en  toutes 
choses.  {Ccst  vrai!  —  Très  bien!  au  centre.) 
Savez-vous  quelle  est  la  cause  morale  de 
cette  espèce  d'insurrection  à  peine  déguisée 
d.u  Midi  ?  Nous  avons  eu  une  législation  si 
variée  et  si  abondante  en  faveur  du  Midi, 
faite  tellement  pour  chaque  circonstance, 
qu'on  pourrait  l'appeler  une  «  législation 
saisonnière  ».  Le  Midi  ne  peut  se  plaindre 
qu'on  n'ait  jamais  fait  de  loi  pour  lui  ;  je  ne 
sais  pas  quelle  est  la  région. . . 

M.  Justin  Auge.  On  n'a  jamais  fait  ce 
que  nous  demandions. 

M.  Emmanuel  Brousse.  On  n'applique 
pas  les  lois  qui  ont  été  faites  sur  la  ma- 
tière! 

M.  Aynard.  Monsieur  Auge ,  nous  en 
avons  fait  dans  un  sens  ou  dans  le  sens 
contraire,  selon  ce  que  vous  nous  deman- 
diez. 

M.  Justin  Auge.  Non  pas  !  c'est  une  pure 
affirmation. 

M.  Aynard.  Nous  avons  été  pleins  de 
condescendance  pour  vous. 

Mais  là  n'est  pas  la  cause  morale  de 
trouble  qui  se  manifeste  dans  le  Midi,  c'est 
la  corruption  politique. 

C'est  le  mépris  de  la  loi  qui  constitue  le 
grand  danger  de  l'état  desprit  du  iMidi.  Ce 
mépris  de  la  loi  est  venu  en  grande  partie 
de  ce  qu'on  a  vu  que  la  loi  et  l'action  admi- 
nistrative étaient  agissantes  pour  quelques 
uns   contre  les   autres.  {Applaudissements 
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au  centre  et  à  droite.)  Le  jour  où,  dans  une 
démocratie,  une  pareille  méfiance  de  la  loi 
peut  s'insinuer,  on  ne  peut  rien  lui  appor- 
ter de  plus  mortel.  Et  alors  vous  assistez  à 
ce  spectacle  étrange  et  contradictoire  que, 
d'une  part,  le  Midi  semble  vouloir  s'insurger 
contre  les  lois  et  que,  d'autre  part,  il  vient 
pour  ainsi  dire  nous  sommer  de  faire  ici- 
la  loi,  qu'il  ne  peut  définir,  mais  qui  lui  con- 
vient. C'est  là  un  état  purement  anarcUi  • 
que. 

J'espère,  messieurs,  que  nous  resterons 
tous  unis  pour  reconnaître  qu'il  y  a  quel- 
que cYiose  à  faire  de  nouveau  pour  le  Midi  ; 
mais  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  le  Midi  contre 
les  lois  générales  et  contre  le  droit. 

On  peut  venir  à  son  secours,  je  suppose, 
par  des  dégrèvejnents  d'impôts,  par  des 
lois  d'assistance.  [Mouvements  dloers).  Per- 
mettez !  messieurs  ;  ce  mot  ne  peut  choquer 
personne.  U'ne  s'agit  pas  de  faire  de  la 
ttîéorie  ;  quand  un  malheureux  souffre,  il 
s'inquiète  bien  peu  des  termes  de  la  loi  si 
elle  vient  à  son  secours. 

On  peut  employer  bien  d'autres  procédés, 
il  y  en  a  de  plus  rapides,  d'autres  de  plus 
longue  haleine.  L'honorable  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  a  mis  en  circulation  une  idée  qui 
nous  touche  beaucoup,  nous  autres  Lyon- 
nais, et  que  cependant  nous  étudierons 
avec  attention.  Voilà  un  demi-siècle  que 
nous  combattons  à  Lyon  pour  qu'il  y  ait  de 
l'eau  dans  le  Rhône.  On  a  toujours  voulu 
nous  la  prendre.  (Rires.) 

La  nature  torrentueuse  de  ce  fleuve  ma- 
gnifique rend  la  navigation  extrêmement 
coûteuse,  la  remontée  ne  peut  se  faire  qu'à 
des  frais  énormes  qui  rendent  tout  profit 
plus  que  réduit,  et  la  concurrence  fluviale 
est  nulle.  11  est  incontestable  qu'après  une 
expérience  très  prolongée  nous  considérons 
qu'il  y  a  peut-être  autre  cliose  à  faire  do 
l'eau  du  Rhône  que  ce  qu'on  en  fait  lUiiintie- 
nant.  Le  canal  latéral,  si  souvent  étudié,  de- 
vrait être  étudié  de  nouveau  et  «ans  retard; 
on  peut  espérer  qu'il  pourrait  être  établi  de 
manière  à  servir  aux  besoins  de  la  naviga- 
tion {Très  bien!  très  bien!)  et,  en  même 
temps,  devenir  cn'^iteur  de  richesses  nou- 
velles en  transformant  la  culture  dans 
quatre  ou  cinq  départements  du  Midi.  {Très 
bien  !  —  Très  bien  !) 

Ce  sont  là  des  projets  qu'on  n'exécute  pas 
en  trois  semaines  ;  mais  ce  sont  des  projets 
qui,  si  le  Parlement  y  donne  son  adhésion 
très  ferme  et  en  procure  aussi  les  moyens 
d'exécution,  peuvent  vraiment  exercer  sur 
l'avenir  agricole  du  Midi  une  influence  con- 
sidérable. 

Pour  le  moment  —  je  me  répète  —  je  ne 
crois  pas  que  la  Chambre  puisse  accepter 
des  sommations,  ni  des  actes  qui  sont  con- 
traires à  la  loi,  contraires  au  droit  national  ; 
nous  ne  pouvons  pas  accepter  de  délibérer 
en  face  d'exigences  qui  pourraient  prendre 
un  caractère  insurrectionnel... 

M.  Lasies.  Elles  n'ont  pas  ce  caractère! 

M.  Aynard.  Nous  ne  voulons  pas  laisser 
porter  atteinte  à  l'unité  de  la  loi  en  France  ; 
nous  voulons  que  tout  le  monde  commence 


par  lui  obéir  ;  nous  considérons  que,  s'il  y  a 
quelque  chose  d'intangible,  surtout  dans 
une  république,  c'est  la  loi,  tant  qu'elle 
existe... 

M.  François  Foumier.  Demandez  à 
M.  Piou  ce  qu'il  pense  de  la  loi  de  sépara- 
tion !  (Bnùt  au  centre  et  à  droite,) 

M.  Jacques  Piou.  J'en  pense  beaucoup 
de  mal, 

M.  le  général  Jacquey .  Et  il  n'est  pas  le 
seul 

M.  Gayraud.  Il  en  pense  plus  de  pial  que 
vous  n'en  pouvez  dire  de  bien  ! 

M.  de  Oailhard-BanceL  La  cour  de  cassa- 
tion nous  a  dit  ce  qu'il  fallait  en  penser. 

A  gauche.  Pas  de  diversion   politique  ! 

M.  Aynard.  Je  suis  convaincu  que  nous 
serons  tous  unis  pour  ne  pas  laisser  dégé- 
nérer une  crise  économique,  ([uelque  dou- 
loureuse qu'elle  soit,  quelque  commisé- 
ration qu'elle  soulève  en  nous,  en  révolte 
contre  la  nation.  (  Vifs  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  Lasies.  Mais  il  n'y  a  pas  de  révolte 
contre  la  nation,  monsieur  Aynard  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès 
à  qui  M.  le  rapporteur,  qui  a  toujours  le 
droit  de  prendre  la  parole,  veut  bien  céder 
son  tour. 

M.  Jaurès.  Messieurs,  c'est,  en  effet,  avec 
l'assentiment  de  M.  le  rapporteur  que  je 
réponds  immédiatement,  quelques  mots 
seulement,  à  M.  Aynard. 

Je  remercie  M.  Aynard,  après  avoh*  déclaré 
que  mon  projet  ne  pouvait  pas  être  pris  au 
sérieux,  de  m'avoir  rassuré  un  peu  en  le 
discutant  aussi  gravement,  et  les  ironies  un 
peu  liautaines  dont  il  m'a  accablé  me  paraî- 
traient plus  graves  et  plus  redoutables  s'il 
n'avait  fait  la  preuve  lui-même,  par  deux 
fois,  qu'en  ces  sortes  de  questions  il  était 
capable  des  plus  graves  malentendus.  C'est 
ainsi  qu'il  a  attribué  à  mon  ami  Jules 
Guesde  une  opinion,  une  doctrine  qu'il  n'au- 
rait vraiment  pas  dû  lui  attribuer. 

M.  Aynard.  M.  Jules  Guesde  l'a  confir- 
mée, {exclamations  à  V extrême  gauche.) 

M.  Jaurès.  Eh  bien!  monsieur  Aynard, 
c'est  qu'alors  le  malentendu  est  irrémé- 
diable. 

Au  centre.  C'est  vrai! 

M.  Jaurès.  Au  moment  où  vous  lisiez  la 
partie  de  mon  projet  appliquant  des  régimes 
différents  à  la  grande  propriété  et  à  la  petite 
propriété  travaillée  par  son  propriétaire 
lui-même,  vous  avez  essayé  de  me  mettre 
en  contradiction  avec  Jides  Guesde. 

Or,  je  n'avais  fait  que  reproduire  en  ce 
point  la  doctrine,  l'affirmation  que,  depuis 
qu'il  se  livre  à  la  propagande  socialiste  et, 
notamment,  depuis  le  congrès  de  Roanne 
en  1881,  Jules  Guesde  a  constamment  for- 
mulée sur  la  propriété  paysanne.  {Applau- 
dissements à  Vextrèmo  gauche.) 

M.  Paul  Beauregard.  Vous  êtes  vous- 
même  en  contradiction  avec  d'autres  socia- 
listes autorisés.  M.  Deschanel  vous  l'a  dé- 
montré. iExclamalions  à  l'extrême  gau- 
che.) 


M.  Jaurès.  Monsieur  BeauregarJ,  vous 
êtes  obligé  de  déplacer  la  question. 

M.  Aynard  s'était  trompé  aussi  gravement 
en  ce  qui  me  concerne  lorsqu'il  avait  cm 
comprendre  que  j'avais  pris  à  mon  compte 
le  mot  du  Midi  disant  à  la  nation  :  Débrouillez- 
vous  !  Je  l'avais  si  peu  fait  mien  que,  per- 
sonnellement, je  me  suis  risqué  —  c'est,  en 
effet,  un  grand  risque  —  à  formuler  ime 
proposition  et  une  solution.  J'ai  dit  seub^- 
ment  que  les  propriétaires  du  Midi,  en  don- 
nant, par  cette  parole,  un  blanc-seing  à  la 
Chambre,  s'étaient  retiré  à  eux-mêmes  le 
droit  d'invoquer  contre  nous  le  principe  et 
les  droits  de  la  propriété.  Voilà  tout  ce  que 
j'ai  dit. 

Et  maintenant,  monsieur  Aynanl,  vous 
triomphez  —  et  vraiment,  sur  ce  point,  je 
suis  obligé  de  protester  contre  un  pareil 
procédé  d'argumentation  —  vous  triomphez 
de  ce  que  j'ai  Indiqué  une  date  déterminée 
à  la  prochaine  nationalisation  des  grands 
domaines.  Ah  î  s'il  suffit,  pour  vous  rassu- 
rer, que  j'ajourne  cette  solution  au  1"  août 
1907,  je  suis  prêta  vous  donner  satisfaction. 
{Applaudissements  à  V extrême  gauche.) 

Mais,  je  vous  en  prie,  ne  discutons  pas 
ainsi  entre  nous.  Lorsqu'il  a  été  question  du 
rachat  de  l'Ouest,  la  Chambre  a  voté  ce  ra- 
chat par  une  loi  distincte  et  elle  a  remis  à 
une  autre  loi  le  soin  d'organiser  le  régime 
nouveau.  [Très  bien!  très  bien!  à  V extrême 
gauche.)  J'ai  procédé  de  la  sorte.  C'est  la 
façon  la  plus  correcte  ei  la  plus  parlemen- 
taire ;  et  vous  vous  trompez  si  vous  vous 
imaginez  que  les  travailleurs  du  Midi,  qut» 
les  travailleurs  de  la  vigne  dans  tout  le 
pays  ne  prendront  pas  notre  tentative  et 
notre  affirmation  au  sérieux.  [Rumeurs  au 
centre.  —  Très  bien  !  très  bien  !  à  Vcxtréuv: 
gauche.) 

Oh  î  ils  savent  bien  qu'elle  est  vouée  ici  à 
un  échec  certain;  mais  ils  n'ignorent  pas 
non  plus  —  et  les  plus  réfléchis  d'entre  eux 
l'annoncent  déjà  —  qu'au  bout  de  notre  ten- 
tative, non  pas  nulle,  je  ne  l'ai  pas  dit,  mais 
insuffisante,  ils  seront  obligés  de  reconnaî- 
tre que  le  seul  salut  définitif,  la  seule  libé- 
ration définitive  est  dans  l'oi^anisation 
méthodique  et  sociale  de  la  production  et 
de  la  propriété.  [Applaudissements  à  /Vj- 
trême  gauche.) 

Vous  pouvez  ne  pas  ajouter  foi  à  ma  «lo- 
monstration;  mais  il  y  a  une  démonstration 
plus  forte  que  celle  que  peuvent  essayer 
les  hommes,  c'est  celle  des  événements 
eux-mêmes.  Et  voyez,  en  ce  sens,  le 
chemin  qu'ont  fait  les  esprits  !  Je  m'étonne 
qu'une  intelligence  aussi  pénétrante  que 
la  vôtre  ne  soit  pas  frappée  de  ce  spec- 
tacle. Ce  sont  des  paysans  de  Franc»», 
c'est-à-dire  les  plus  individualistes  ùe^ 
hommes,  les  plus  passionnés  pour  l'invio- 
labilité de  leur  petit  domaine,  ce  sont  ces 
paysans  de  France  qui  vous  demandent, 
vous  m'entendez  bien  —  ah  !  s'ils  le  subis- 
saient sans  murmurer,  ce  serait  déjà  un  signe 
des  temps  —  mais  ce  sont  eux  qui  vous  de- 
mandent de  les  obliger  à  la  déclaration  de 


2"    SÉANCE    DU    il    JUIN    1907 


487 


leurs  récoltes.  [Applaudissements  à  l'extrême 
gauche, ) 

Ce  sont  eux,  ces  paysans  anarchistes 
d'hier,  ces  individualistes  d'hier,  ces  isolés 
farouches  qui  vous  demandent  de  les  proté- 
ffpr  eux-mêmes  contre  les  conséquences  de 
l'anarchie  actuelle.  C'est  la  petite  propriété 
paysanne  qui  renie  son  égoisme  d'isolement 
d'autrefois  [Nouveaux  applaudùsements  à 
l  extrême  gauche)  et  qui  entre  dans  la  pen- 
sive sociale,  dans  ridée  d'organisation,  dans 
l'idée  de  statistique,  de  science,  de  con- 
trôle, de  production  sociale  et  organi- 
sée. 

Et,  vraiment,  monsieur  Aynard,  je  ne  sais 
pas  si  vous  aviez  qualité  pour  porter  ici  le 
mea  culpa  de  la  majorité  ;  mais  je  sais  que 
vous  choisissez  étrangement  votre  iieure 
pour  vous  élever  contre  l'appel  à  l'Etat. 

Et  voyez,  messieurs,  ce  que  peuvent  les 
sentiments  de  classes,  ce  que  peuvent  con- 
tre le  socialisme  les  préjugés  et  les  préven 
tions  ! 

Au  moment  où  ici,  à  cette  tribune,  M.  Ay- 
nard dénonçait  le  rôle  croissant  et  les  pré- 
t^'ntlons  exorbitantes  de  l'Etat,  au  moment 
où  il  signalait  l'appel  à  TEtat  comme  un  vice 
qui  anémie,  qui  corrompt  notre  race  et 
notre  nation,  —  oui,  monsieur  Aynard,  et 
vous  étiez  logique,  vous,  en  parlant  ainsi  — 
j'ai  vu  applaudir  M.  Aynard  par  des  repré- 
sentants de  cette  viticulture  qui,  à  l'heure 
actuelle,  demande  à  l'Etat  et  à  l'Etat  seul  de 
la  sauver  !  (  Vifs  applaudissements  à  Vex- 
Imne  gauche,  —  Mouvements  divers,) 

Je  l'ai  vu  et  je  l'ai  noté  comme  un  sin- 
gulier et  saisissant  symptôme.  Et  lorsque 
les  travailleurs  font  appel  à  la  force  natio- 
nale pour  les  libérer  un  peu,  lorsqu'ils  an- 
noncent mie  société  nouvelle  où,  non  pas 
IKtat  bureaucratique  et  despotique,  mais 
la  démocratie  coopérative  des  travailleurs 
sera  substituée  à  l'oligarchie  tyrannique 
daujourd'hui  [Exclamatiom  à  droite  — 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche)  alors 
on  maudit  l'Etat  î  L'Etat,  c'est  le  monstre, 
c'est  le  tyran,  c'est  la  puissance  dévorante  ; 
mais  quand  il  s'agit  d'aller  au  secours  des 
intérêts  constitués  que  l'on  représente,  et 
lorsque,  à  tous  ces  intérêts,  se  trouve 
mêlée  une  part  des  intérêts  de  la  propriété, 
oh  !  alors,  l'Etat  redevient  la  providence . 

\(}uvf*aux  applaudissements  à  l'extrême 
yauclip.) 

C'est  cette  contradiction  qui  frappera  les 
viticulteurs  ;  c'est  cette  contradiction  que 
retiendront  et  que  commenteront  les  pro- 
priétaires de  la  vigne  dans  toutes  nos  ré- 
gions et  dans  toutes  nos  provinces. 

Et,  que  M.  Aynard  me  permette  de  le  lui 
dire  en  terminant,  il  vient  d'adresser  du 
haut  de  la  tribune  à  la  propriété  insurgée 
du  Midi  une  admonestation  dont  la  sévé- 
rité paternelle  était  tempérée  de  tendresse. 

Je  souhaite  qu'il  ait  le  même  accent  pa- 
ternel dans  les  admonestations  qu'il  adres- 
sora  aux  travailleurs  s'ils  étaient  appelés 
à  se  soulever;  mais  c'est  un  signe  des 
l^'mps,  c'est  l'annonce  d'un  monde  nou- 
veau qui,  ù  travers  bien  des   difficultés, 


s'élabore,  que  de  voir  que  c'est  aujourd'hui 
la  propriété  elle-même  qui,  après  avoir  été, 
il  y  a  cent  vingt  ans,  une  puissance  révolu- 
tionnaire, parce  qu'elle  avait"  besoin  de 
créer  alors  une  forme  d'organisation  répon- 
dant à  des  besoins  nouveaux,  est  devenue, 
la  société  nouvelle  une  fois  créée,  une 
grande  puissance  conservatrice.  C'est  un 
signe  des  temps  de  constater  que  c'est  la 
propriété  elle-même,  aujourd'hui  acculée  au 
désespoir  par  le  vice  même  de  son  système, 
qui  est  condamnée  à  devenir  une  puissance 
de  révolte.  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche,) 

Voilà  la  leçon  que  retiendront  les  prolé- 
tiiires. 

M.  Aynard  aura  beau  dire  que  nous  n'ap- 
portons ici  que  de  vaines  paroles  et  des 
projets  qui  ne  méritent  même  pas  la  dis- 
cussion . . . 

Au  centre  et  à  droite.  Oui  î  oui  ! 

M.  Jaurès.  Non  !  non  !  Vous  n'accumuleriez 
pas  à  ce  point  les  protestations  et  les  iro- 
nies si  vous  preniez  vous-mêmes  au  sérieux 
vos  déclarations.  Non!  ce  que  les  prolétaires 
retiendront,  c'est  au  contraire  que,  pour  les 
misères  de  la  société  tout  entière,  il  n'y  a 
plus  aujourd'hui  de  remède  chez  vous,  il 
n'y  a  plus  de  remède  dans  vos  conceptions. 
C'est  votre  société  elle-même  qui  est  la 
mère  du  désordre  et  de  l'impuissance  !  (  Vifs 
applaudissements  à  V extrême  gauche,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Sur  divers  bancs.  Nous  demandons  une 
suspension  de  séance. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

La  séance  est  suspendue  pendant  quel- 
ques instants. 

(La  séance,  suspendue  à  cinq  heures  moins 
un  quart,  est  reprise  à  cinq  heures  cinq 
minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

7.  —  EXCUSE  ET  DEMANDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Disleau  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  fin  de  la  séance  et 
demande  un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion des  congés. 

8.  —  REPRISE  DE  LA  DISCUSSION  SUR  LE  PRO- 
JET DE  LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUIL- 
LAGE DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE. 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  tendant  à  préve- 
nir le  mouillage  des  vins  et  les  abus  du 
sucrage. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur.  Messieurs,  si 
l'honorable  M.  Jaurès  était  intervenu  dans 
la  discussion  générale,  sans  déposer  de 
contre-projet,  pour  exposer  ses  théories  et 
les  remèdes  qu'il  propose  à  la  crise,  je  n'in- 
terviendrais pas  pour  combattre  des  théo- 
ries discutables.  Mais  j'estime  que  c'est 
mon  devoir  de  rapporteur,  à  l'occasion  du 


dépôt  de  ce  contre-projet  de  traduire  les 
sentiments  de  la  commission  et  de  motiver 
le  rejet  de  ce  contre-projet. 

M.  Jaurès  a  rinteation  de  voter  le  projet 
de  la  commission;  il  a  déclaré  qu'il  nous 
donnerait  même  son  concours,  dans  la 
discussion  des  articles,  pour  appuyer  les 
dispositions  fondamentales  sans  lesquelles 
le  projet  n'aurait,  on  peut  le  dire,  aucune 
efficacité. 

C'est  donc,  d'une  part,  pour  affirmer  une 
fois  de  plus  ses  doctrines,  et,  d'autre  part, 
pour  solliciter  sans  doute  des  objections, 
que  M.  Jaurès,  avide  de  controverse,  a  dé- 
posé son  contre-projet. 

Je  serais  presque  tenté  de  voir  dans  ce 
contre-projet  une  simple  boutade,  si  M.  Jau- 
rès n'avait  paru  vouloir  insister  et  interve- 
nir pour  le  défendre.  Disons  que  les  criti 
ques  formulées  par  notre  honorable  col- 
lègue M.  Aynard  restent  tout  entières. 
S'il  s'agissait  de  simples  vues  spéculatives, 
je  passerais  tout  de  suite  condamnation; 
mais  il  s'agit  d'un  projet  à  exécuter  dans 
trois  semaines,  qui  comporte  une  série  de 
lois  à  voter  subrepticement.  M.  Jaurès  paraît 
avoir  poussé  l'ironie  un  peu  loin.  Il  a  rap- 
pelé les  paroles  que  prononçait  ce  matin 
M.  le  ministre  des  finances  sur  l'organisa- 
tion de  coopératives  de  production  et  de  coo- 
pératives de  vente.  Il  a  rappelé  le  projet  de 
M.  Bartissol  qui  a  la  prétention  de  transfor- 
mer en  une  vaste  coopérative  syndicaliste 
les  six  départements  producteurs  du  Midi 
pour  s'efforcer  de  régulariser,  dans  une 
certaine  mesure,  le  marciié  des  vins  en  en- 
voyant, les  uns,  à  la  distillation,  les  autres,  à 
la  vente  ou  à  l'exportation,  dans  des  condi- 
tions d'entente  déterminées. 

Assurément,  messieurs,  nous  sommes 
dans  une  période  d'évolution  au  point  de 
vue  des  entreprises  syndicalistes  et  coopé- 
ratives, et  rien  n'est  pour  nous  effrayer  dans 
les  tentatives  qu'on  peut  solliciter  de  la 
part  des  viticulteurs  et  même  de  la  part  des 
communes.  Je  rappellerai  que  la  ville  de 
Colmar,  qui  est  entourée  de  vignes,  a  pris 
l'initiative  d'une  organisation  municipale 
pour  combattre  les  gelées  à  l'aide  des 
fumées  de  goudron  ou  pour  traiter  la  vigne 
contre  le  inildew,  tout  comme  nos  commu- 
nes ont  une  organisation  de  pompiers 
contre  les  incendies.  Les  viticulteurs  con- 
tribuent à  la  dépense  par  une  quote-part 
qui  aide  la  commune  et  qui  est  fixée  suivant 
l'étendue  du  terrain  traité. 

Je  rappelle  cet  exemple  pour  montrer  que 
nous  sommes  à  une  époque  où  toutes  les 
tentatives  de  coopération  sont  permises  et 
méritent  d'être  encouragées.  C'est  l'organi- 
sation de  demain,  dont  nous  constatons  en 
ce  moment  l'état  embryonnaire.  Nous  assis- 
tons à  une  évolution  forcément  lente  dans 
les  mœurs  agricoles  et  commerciales. 

M.  Jaurès  entend-il  donner  une  preuve  de 
sens  pratique  en  brusquant  les  choses,  con- 
trairement à  toute  possibilité  évidente  ? 

J'ai  souvenance  qu'un  jour,  un  liomme 
illustre,  dont  les  restes  reposent  aujourd'hui 
dans  le  temple  de  la  gloire,  au  Panthéon,  à 
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coté  d'autres  illustrations  de  notre  pays,  M. 
Hertlielot,  non  pas  en  passe  de  boutade,  mais 
dans  une  vue  d'avenir,  en  sMnspirant  des  dé- 
couvertes du  prosent,  des  progrès  do  la 
physiologie  alimentaire,  de  la  synthèse  chi- 
mique, entrevoyait  l'aliment  pris  sous  une 
forme  extrêmement  réduite  comme  poids, 
comme  volume.  Il  prophétisait 

Personne  ne  l'a  contredit  parce  que  le 
grand  chimiste  se  gardait  bien  de  fixer  la 
date  de  cette  époque  de  merveilles  où 
l'homme  et  les  animaux  modifieraient  ainsi 
leur  régime  alimentaire,  il  se  gardait  de 
Axer  l'échéance. 

Je  reproche  à  M.  Jaurès  de  ne  pas  avoir 
imité  cet  exemple  et  d'être  trop  audacieux. 
S'il  s'était  contenté  de  parler  de  l'organi- 
sation de  la  viticulture  dans  quelques  cen- 
taines d'années,  au  lieu  de  nous  présenter 
un  programme  de  réalisation  immédiate 
sous  forme  de  contre-projet, je  n'insisterais 
pas. 

Mais,  puisque  notre  éminent  collègue  in- 
siste lui-même,  qu'il  me  permette  de  lui 
rappeler  qu'il  fut  un  temps  asse?  proche  où 
il  était  avant  tout  un  évolutionniste,  moins 
pressé  de  bouleverser  l'état  social  actuel. 
M.  Jaurès  écrivait  au  jour  le  jour  des  articles 
dans  la  PolUe  Jiôpublique,  Dans  les  a  Cahiers 
de  la  quinzaine  »,  il  a  réuni  ces  articles  que 
j'ai  sous  les  yeux.  Il  en  est  un,  écrit  au  len- 
demain de  la  crise  de  surproduction  viti- 
eole  de  1000,  qui  met  en  relief  la  crise 
pénible  que  la  viticulture  du  Midi  traversait 
alors  comme  aujourd'hui.  Que  disait  M.Jau- 
rès à  ce  moment?  C'est  à  la  suite  de  cette 
lecture  que  je  le  convierai  a  retirer  son 
contre-piH)jet  ;  il  n'y  manquera  certaine- 
ment pas. 

M.  Edouard  Vaillant.  Au  contraire,  il  va 
déposer  une  demande  de  scrutin. 

M.  la  rapporteur.  t<  Et  voici,  disait-il,  que 
l'heureuse  et  admirable  renaissance  do  la 
vigne  a  cet  effet  terrible  et  paradoxal  de  rui- 
ner les  vignerons.  Evidemment,  une  grande 
baisse  do  prix  était  rendue  nécessaire  par  la 
fécondité  des  plants  américains  greffés,  par 
Pexcellence  de  deux  récoltes  successives. 

«  Cette  baisse  de  prix,  si  elle  s'était  tenue 
dans  de  justes  limites,  aurait  été  bonne 
pour  nous.  Mais  notre  système  économique 
ot  social  est  si  déréglé  que  la  baisse,  sou- 
dain précipitée  à  un  degré  incroyable,  a 
accablé  les  producteurs  viticoles,  ruinés  par 
l'abondance  même  des  produits.  » 

Il  semblerait  que  ces  lignes  ont  été  écrites 
ce  matin. 

«  Aussi  les  producteurs  paysans  aspirent 
à  être  délivrés  de  ces  désordres  ruineux  du 
marché. 

«  Si  le  blé,  le  vin  étaient  acquis  par  des 
fédérations  de  coopératives  et  par  des 
fédérations  de  communes,  si  le  prix  en 
était  déterminé  selon  l'abondance  de  la 
récolte,  les  frais  d'exploitation  scientifique 
et  de  perfectionnement  et  le  salaire  normal 
dos  travailleurs  employés  à  la  culture,  les 
propriétaires  paysans,  affranchis  de  la  spé- 
culation, du  parasitisme  mercantile,  de 
l'anarchie  du  marché,  travailleraient  avec  la 


certitude  allègre  d'une  rémunération  équi- 
table, )) 

C'est  bien.  Mais,  le  lendemain,  M.  Jaurès 
écrivait  un  -article  intitulé  :  «  Lentes  ébau- 
ches »,  et  je  fais  appel  à  ses  souvenirs  à 
propos  des  paroles  de  sagesse  qu'il  faisait 
entendre.  Car  nous,  qui  sommes  de  simples 
radicaux  socialisants,  comme  disait  un  jour 
M.  Clemenceau... 

M.  Lasies.  Si  peu,  si  peu  !  Le  programme 
radical  a  subi  un  si  large  mouillage  1  {Rires,) 

M.  le  rapporteur.  ...qui  sommes  prêts 
à  accepter  tous  les  progrès,  toutes  les  ini- 
tiatives en  matière  de  syndicats  et  de  coo* 
pération,  nous  ne  pouvions  qu'applaudir  à 
ce  langîige  de  notre  collègue. 

Que  disait  donc  M.  Jaurès?  Après  avoir 
rappelé  sa  doctrine,  qu'il  a  développée  sou- 
vent en  apôtre  convaincu  qu'il  est,  il  écri- 
vait : 

('  Cette  idée  générale,  si  nette  et  si  dé- 
terminée qu'elle  soit,  ne  suffit  pas  à  déci- 
der les  modes  d'application,  les  combinai- 
sons innombrables  et  variables  selon  les- 
quelles le  socialisme  s'accomplira. 

«  11  est  certain  que  c'est  le  cours  même  de 
l'évolution  économique  qui  déterminera  les 
rapports  infiniment  complexes  selon  lesquels 
s'ordonnera  la  société  nouvelle. . .  j> 

Aujourd'hui,  M,  Jaurès  est  un  peu  trop 
pressé,  il  me  st^nble  ;  il  est  plus  pressé 
qu'il  ne  l'était  en  1900. 

M.  Maurice  AUard.  11  y  a  déjà  sept  ans 
de  cela;  il  a  le  droit  d'être  plus  pressé. 

M.  le  rapporteur.  «...  Il  ne  suffira  pas 
de  quelques  formules  générales  pour  trans- 
former la  société.  Il  faudra  encore  obser- 
ver constamment  le  mouvement  de  la  réa- 
lité pour  saisir  les  points  de  contact  de 
la  société  d'aujourd'hui  et  de  l'idée  nou- 
velle... » 

M.  Maurice  AllardL  Et  c'est  ce  qu'il  fait 
aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur.  Aussi,  monsieur  Jau- 
rès, je  vous  en  prie,  retirez  votre  contre- 
projet;  cherchea  les  points  de  contact  de 
votre  théorie  avec  les  idées  nouvelles. 

M.  Bouverl.  Vous,  les  radicaux  sociali- 
sants, votez  au  moins  ce  projet. 

M.  le  rapporteur.  «...  Notre  effort  se- 
rait stérile  —  dit  M.  Jaurès  —  et  notre  ac- 
tion troublerait  la  force  des  choses,  loin  de 
la  seconder,  si  nous  ne  démêlions  pas  la 
pente  des  faits,  celle  des  esprits,  des  incli- 
nations et  des  mœurs. . .  » 

Monsieur  Jaurès,  vous  avez  tenu  là  le 
langage  d'un  sage  ;  je  me  plais  à  vous  ren- 
dre pleinement  hommage  et  je  voiis  de- 
mande, avec  mon  excellent  ami  et  collègue 
du  Rhône,  si,  en  déposant  votre  projet, 
vous  avez  eu  réellement  la  prétention  de 
nous  faire  voter  les  dispositions  qu'il  com- 
porte . . . 

M.  Alexandre  ZéTaès.  Comment,  vous 
êtes  d'accord  avec  M.  Aynard  ? 

M.  le  rapporteur.  ...  si  vous  et  vos 
amis  du  parti  socialiste  unifié  avez  eu  cette 
pensée? 

M,  Alexandre  Zévaè».  Mais  non,  il  n'y  a 


pas  que  les  socialistes  unifiés  qui  voteroui 
le  projet  de  M,  Jaurès. 

M.  BouTeri.  il  y  eu  aura  bien  d'autres. 

M.  le  rapporteur.  M.  Jaurès  a  défendu 
son  contre-projet  trop  mollement  —  puis- 
qu'il va  nous  donner  son  concours  —  pour 
escompter  d'autres  voix  que  celles  de  quel- 
ques amis.  Je  ne  lui  en  fais  nullement  re- 
proche, 

M.  Edouard  Vaillant.  Il  l'a  défendu  en 
notre  nom,  mais  nous  espérons  que  d'autres 
le  voteront. 

M.  le  rapporteur.  Quelle  que  soit  Y\m\o 
de  ce  vote,  j'ai  la  conviction,  pour  ma  part, 
que  notre  collègue  M.  Jaurès,  bien  que  cette 
loi  ne  soit  pas  à  la  vérité  une  loi  organicpie 
de  grande  importance,  comme  la  loi  de  sé- 
paration ou  celle  des  retraites  ouvrières,  à 
la  discussion  desquelles  il  a  pris  une  part  si 
effective  et  si  grande,  j'espère  que  M.  Jaurès 
nous  apportera  un  large  concours  dnns  la 
discussion  des  articles  de  cette  loi  très 
Importante,  et  au  vote  de  laquelle  le  Gou- 
vernement et  la  commission  attachent  du 
prix. 

Sur  divers  bancs.  Il  Ta  promis. 

M.  le  rapporteur.  Il  nous  aidera  ainsi 
à  faire  aboutir  uni*  loi  destinée,  non  pas  à 
servir  de  palliatif,  mais  à  enrayer  le  courant 
de  la  crise  vlticole.  L'initiative  individuello, 
à  laquelle  tous  les  orateurs  qui  m'ont  pn»- 
cédé  ont  fait  appel,  peut  beaucoup  pour  ré- 
soudre ce  douloureux  problème  ;  mais  la 
Chambre  a  le  devoir  de  faire  quelque  chose 
et  l'excellent  projet  présenté  répond  à  ce 
que  l'on  doit  attendre  du  législateur,  i. 4 j;- 
plaudissemenis,) 

M.  Camille  Bxanti,  président  de  la  nm- 
mission,  La  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  repousse  le  contre-projet  de 
M.  Jaurès. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
contre-projet  de  M.  Jaurès. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  : 

La  l'«,  de  MM.  Chailley,  Pozzi,  Marc  Hé- 
ville ,  Joseph  Reinach,  NicoUe,  Dessoye,  Chau- 
mié,  Jourde,  Sarrazin,  Capéran,  Sclunidt. 
Chavoix,  Haguenin,  Fleurent,  etc.; 

La  2%  de  MM.  J.  Thierry,  de  Villebois-Ma- 
rouil,  Ballande,  Bonnevay,  Lanicl,  Aynard 
Quilbeuf, Jules  Roche,Charles  nenoî8t,Tour- 
nade,  Emile  Villiers,  Rudelle,  Gourd,  Guyol 
de  Villeneuve,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM,  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 65 

Contre 505 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  contre-projet  de  MM.La- 
sies,  Bénézech,  Noulens  et  de  Pins,  dont 
l'article  1"  est  ainsi  conçu  ; 

«  .\rt.  1".  —  Chaque  année,  après  la  ri- 
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coite,  tout  propriétaire  ri'ooltant  devra  dé- 
clarer à  la  mairie  de  sa  commune  la  Riiper- 
ficie  des  vignes  qu'il  possède,  la  quantité  de 
vin  qu'il  aura  récoltée  et  celle  des  stocks 
provenant  des  récoltes  antérieures.  Le  délai 
dans  lequel  devra  être  faite  cette  déclara- 
tion sera  Axé  annuellement,  dans  chaque 
département,  par  le  préfet.  Le  relevé  des 
déclarations  sera  affiché.  Cette  déclaration 
sera  communiquée  au  receveur  buraliste  de 
la  localité,  qui  ne  pourra  pas  délivrer,  au 
nom  du  déclarant,  de  titres  de  mouvement 
pour  une  quantité  de  vin  supérieure  à  la 
quantité  déclarée. 

«  Toute  fausse  déclaration,  sauf  preuve 
de  bonne  foi,  sera  punie  d'une  amende  de 
100  fr.  à  1,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  je  viens  d'éprouver 
un  moment  de  forte  émotion;  j'ai  cru  en 
entendant  proclamer  le  résultat  du  scrutin 
que  le  contre-projet  de  M.  Jaurès  était 
adopté.  J'ai  voté  «  contre  »  ;  mais,  s'il  avait 
été  adopté,  je  ne  me  serais  pas  plaint,  loin 
de  là. 

Je  me  suis  permis  d'interrompre  l'hono- 
rable M.  Jaurès  et  de  dire  :  Je  m  inscris  tout 
de  suite  en  attendant  que  votre  projet  soit 
réalisé.  S'il  avait  été  voté,  demain  la  nation, 
bonne  fille,  m'aurait  acheté  ma  propriété;  le 
Gouvernement,  composé  de  braves  gens  qui 
m'aiment  bien,  me  l'aurait  payée  un  prix 
rémunérateur  ;  puis  je  me  serais  fait  nom- 
int'T  délégué  pour  la  régir  et  j'aurais  eu  une 
vie  heureuse.  [Rires.) 

Mallieureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  et 
je  suis  obligé  de  défendre  mon  contre- 
projet.  Avant  d'aborder  cette  discussion, 
M.  Jaurès  ne  m'en  voudra  pas  si,  d'une 
façon  très  calme,  je  réponds  à  la  déclara- 
tion de  guerre  qu'il  nous  a  adressée  en  sou- 
tenant son  contre-projet.  11  a  dit  que  le  seul 
riMiiède  à  la  crise  résidait  dans  la  suppres- 
sion de  ce  que,  très  injustement,  il  appelle 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

M.  Jaurès.  Un  dos  remèdes. 

M.  Lasies.  Un  des  principaux,  selon  vous. 
Je  redoute  bien  plus,  je  l'avoue,  l'article 
additionnel  dont  vous  avez  annoncé  le  dé- 
pot  à  la  fin  de  ce  débat  que  je  ne  craignais 
votre  contre-projet. 

Messieurs,  dans  celui  qu'avec  mes  collè- 
gues MM.  Bénézech,  Noulens  et  de  Pins,  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre,  mon  but  est, 
tout  en  me  ralliant  à  la  thèse  de  MM.  Jau- 
rès, Aldy  et  Cazeaux-Cazalet,  de  vous  dire  : 
Si  nous  votons  une  loi,  que  cette  loi  porte 
arec  elle  un  remède  efficace.  Notre  contre- 
projet  a  été  admirablement  défendu  —  et 
avec  quel  talent,  vous  vous  en  souvenez  — 
par  M.  Aldy,  qui  fut  toujours  un  défenseur 
dévoué  et  ardont  de  la  viticulture.  Reprenez 
tous  les  arguments  qu'il  a  développés,  vous 
verrez  qu'ils  constituent  un  vigoureux  plai- 
doyer en  faveur  de  notre  proposition  ;  elle 
doit  être  votée  par  tous  ceux  qui  réelle- 
ment cherchent  à  remédier  à  la  crise  ac- 
tuelle. 

Ici,  je  tiens  à  ouvrir  une  parenthi'se.  M. 
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Jaurès  me  permettra  de  lui  dire  que,  «Ml  a 
l'imprudence  de  soumettre  à  la  Chambre  un 
article  instituant  à  cette  tribune  la  discus- 
sion du  maintien  ou  de  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  il  portera 
un  grand  préjudice  aux  viticulteurs  du  Midi 
parce  que  ce  simple  article  additionnel  al- 
longera le  débat  dans  des  proportions  que 
tout  le  monde  peut  prévoir.  Je  dis  plus,  sans 
q'ue  M.  Jaurès  s'en  doute  —  car  évidem- 
ment sa  bonne  foi  est  ici  hors  de  cause 
—  s'il  persiste  à  vouloir  introduire  son  ar- 
ticle additionnel  dans  la  loi,  ce  sera  un  tra- 
quenard qui  la  fera  échouer  ;  car  voici  ce 
qui  se  passera  :  M.  Jaurès  soumettra  son 
article  additionnel  à  la  Chambre.  Il  est  fort 
possible  qu'il  y  ait  des  bouilleurs  de  cru 
imprudents  qui  le  votent. 

M.  Maurice  Allard.  Ce  n'est  pas  un  ar- 
ticle additionnel,  c'est  un  projet  de  résolu- 
tion. 

M.  Lasies.  M.  Jaurès  a  dit  qu'il  dépose- 
rait un  article  additionnel.  Si  ce  n'est  qu'un 
projet  de  résolution,  il  fera  l'objet  d'une 
autre  discussion  étrangère  au  débat  actuel, 
je  n'insiste  pas  et  je  passe  à  mon  contre- 
projet. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  donné 
ce  matin  de  très  bons  conseils,  il  a  prononcé 
des  paroles  très  justes  et  quelques-autres 
que  je  me  permettrai  de  combattre.  Dans 
les  conseils  qu'il  donnait  en  terminant  son 
discours,  il  disait  aux  viticulteurs  ce  que 
M.  Jaurès  leur  répétait  du  reste  tout  à 
l'Jieure  :  «  Créez  des  coopératives,  organisez- 
vous.  »  Je  me  permettais  de  l'interrrompre 
pour  lui  dire  :  «<  Evidenmient,  c'est  un  ex- 
cellent principe,  mais  dans  la  formation  des 
coopératives,  l'argent  est  un  facteur  indis- 
pensable et  nos  viticulteurs  n'en  ont  pas  ». 

Vous  avez  raison,  monsieur  le  ministre, 
de  préconiser  la  création  des  coopératives  ; 
mais  elles  ne  seraient  utiles  qu'à  la  condi- 
tion qu'une  fois  formées,  le  vigneron,  lors- 
qu'il a  logé  sa  récolte  dans  ses  caves,  pût 
s'adressera  la  coopérative  et  en  obtenir  les 
avances  nécessaires.  Arrivé  à  la  fin  de  l'an- 
née, pourquoi  le  vigneron  est-il  à  la  merci 
de  celui  qui  vient  lui  acheter  son  vin? 
Pourquoi  doit-11  subir  le  prix  qui  lui  est  hn- 
posé,  sans  môme  avoir  le  loisir  de  le  dis- 
cuter? C'est  parce  qu'arrivé  à  la  fin  de  l'an- 
née, il  a  besoin  d'argent  pour  faire  face  à 
ses  affaires. 

Je  suis  le  premier  à  déclarer  que  les  coo- 
pératives seront  |im  instrimient  admirable; 
mais  elles  ne  pourront  être  créées  que  le 
jour  où,  non  pas  la  prospérité,  mais  le  bien- 
être  seront  revenus  dans  nos  contrées  viti- 
coles.  Alors,  si  à  la  fin  de  l'année,  il  y  a 
quelques  avances,  les  viticulteurs  s'organi- 
seront, ils  formeront  des  coopératives,  des 
caisses.  Un  très  grand  progrès  sera  ac- 
compli le  jour  où  les  coopératives  seront 
assez  puissantes  pour  qu'à  la  fin  de  l'année 
elles  soient  en  état  de  donner  au  vigneron, 
qui  a  besoin  d'argent,  les  avances  qui  lui 
sont  nécessaires. 

M.  Henri  Laniel.  La  loi  sur  les  warrants 
agricoles  piait  être  utilisée. 


M.  Lasies.  Mon  cher  collègue,  vous  savez 
combien  son  utilisation  est  délicate  et  diffi- 
cile en  ce  moment;  elle  n'est  pas  assez  éten- 
due, d'ailleurs,  pour  être  un  remède  suffi- 
sant à  la  crise  actuelle,  beaucoup  trop  pro- 
fonde. 

Je  ne  sais  si  c'est  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ou  bien  M.  Cazeaux-Cazalet  qui,  dans  le 
remarquable  discours  qu'il  a  prononcé  ce 
matin,  disait  :  Les  viticulteurs  doivent  évi- 
ter de  jeter  sur  le  marché  les  petits  vins 
ou  les  vins  défectueux. 

M.  le  ministre  des  finances.  Si  ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  dit,  je  l'ai  pensé. 

M.  Lasies.  Je  suis  très  heureux  que  M.  le 
ministre  des  finances  l'ait  pensé  s'il  ne  Ta 
pas  dit.  Il  est  évident  qu'une  des  causes  de 
la  crise  réside  dans  les  petits  vins  et  les 
vins  défectueux  qui  ont  été  jetés  sur  le 
marché. 

Lorsqu'on  discuta  ici  pour  la  première 
fois  la  loi  sur  les  boissons,  je  me  rappelle 
les  duels  courtois,  mais  énergiques,  que 
nous  eûmes  avec  mon  excellent  collègue 
M.  Auge,  qui,  lui  aussi,  a  défendu  la  viticul- 
ture avec  zèle,  dévouement  et  autorité.  A  ce 
moment,  il  s'agissait  de  faire  voter  la  loi 
des  boissons  et  M.  Auge  disait  :  Je  passe  sur 
tout  et,  dans  la  loi  qui  nous  est  proposée,  je 
ne  vois  que  l'article  i*'  qui  dégrève  la  cir- 
culation des  vins. 

Je  disais  alors  à  M.  Auge,  dans  une  séance 
qu'il  n'a  pas  oubliée  :  Oui,  cette  loi,  nous 
la  voterons  par  esprit  de  solidarité  viti- 
cole,  et  cependant  c'est  nous  qui  serons  la 
rançon  do  la  loi  que  nous  allons  voter.  En 
effet,  la  rançon  de  cette  loi,  ce  fut  la  sur- 
taxe de  220  fr.  sur  les  alcools  et  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  do  cru.  Kt 
alors  à  M.  Auge  qui  m'interrompait,  oh  ! 
très  amicalement,  un  jour  où  je  défen- 
dais le  droit  des  bouilleurs  de  cru  ;  je  répon- 
dais :  «  Prenez  bien  garde!  Aujourd'hui 
vous  défendez  cette  loi,  et  moi  je  m'élève 
contre  l'article  qui  supprime  le  droit  des 
bouilleurs  de  cru;  si  vous  supprimez  ce 
droit,  les  petits  vins,  les  vins  défectueux, 
les  vins  à  bas  degrés  pèseront  lourdement 
sur  votre  place,  si  lourdement  que  tout  le 
marché  sera  faussé  et  que  vous  ne  pourrez 
plus  vendre  vos  bons  vins.  Et  prenez  bien 
garde  que  bientôt  le  Midi  ne  fasse  des  mee< 
tings  pour  demander  le  rétablissement  du 
droit  qu'on  veut  supprimer.  » 

M.  Henri  Laniel.  Très  bien  ! 

M.  Pierre  Daniel-Lacombe.  Parfaite- 
ment! 

M.  Lasies.  Ce  jour  est  arrivé,  messieurs, 
car  nos  camarades  viticulteurs  du  Midi  ont 
tout  de  suite  reconnu  le  préjudice  que  leur 
avait  porté  cette  suppression  du  droit  de 
distiller. 

Et,  en  effet,  les  vins  défectueux  —  M.  Cr.-* 
zeaux-'Cazalet  en  a  parlé  ce  matin  —  sont  les 
seuls  que  reeherclient  les  commerçants. 

J'ai  été  témoin  du  fait  dans  la  région 
que  je  représente  où  nous  avons  eu  une 
qualité  de  vin  telle  qu'il  ne  s'en  était  pas 
produit  depuis  1874,  une  moyenne  de  vins 
qui  pesait  12  et  12  degrés  et  demi.  J'ai  vu, 
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dans  un  marché,  dans  un  chef-lieu  de  can- 
ton, des  propriétah'es  apporter  leurs  échan- 
tillons. Pas  une  seule  affaire  ne  se  traita. 
Seul,  un  négociant,  s'adressant  à  un  pro- 
l)riétaire,  lui  dit  :  voire  vin  pèse  13  degrés, 
jiî  veux  bien  vous  l'aclieter,  mais  h  une 
condition,  c'est  qu'il  ne  posera  que  9  de- 
grés, arrangez-vous  ! 

C'est  là  que  nous  voyons  apparaître  ce 
commerce  parasitaire  que  dénonçait  si  élo- 
quemment  cematinnotre  collègue  Cazeaux- 
Cazalet.  Le  commerce  honnête,  mais  il  est 
avec  nous,  et  cela  d'autant  plus  que,  si  les 
viticulteurs  sont  à  la  ruine,  les  commerçants 
honnêtes  sont  à  la  faillite. 

La  clientèle  a  été  accaparée  par  qui  ?  Par 
tous  les  mercantis  et  les  ruffians  qui  sont 
venus  s'établir  sur  nos  places  et  sur  nos 
marchés  et  qui  ont  fait  concurrence  au 
commerce  honnête  qui  ne  peut  plus  vivre 
tandis  qu'eux  sont  les  maîtres  du  marcliô 
actuellement.  {Applaudissements,) 

Sur  divers  bancs.  C'est  exact. 

M.  Lasies.  C'est  là  une  des  causes  qui 
mont  poussé  à  déposer  mon  contre-projet. 
Tout  le  monde  le  sait  —  je  l'ai  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs  que  j'ai  fait  paraître  dans 
la  presse  —  c'est  le  contre-projet  de  mes 
collègues  Sarraut,  Doumergue  et  Aldy. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi,  dans  cette 
crise  grave  que  traverse  le  Midi,  que  je 
vienne,  dans  un  but  politique,  et  à  la  tri- 
bune, reprendre  un  projet  qui  émane  de 
collègues  qui,  à  l'iieure  actuelle,  font  partie 
du  Gouvernement.  Je  suis  bien  persuadé 
que  si  les  circonstances  n'étaient  pas  si  dif- 
ficiles, s'ils  n'étaient  pas  liés  par  le  devoir 
qui  les  attache  à  leur  place,  mes  collègues 
seraient  les  premiers  à  être  avec  nous  dans 
la  bataille  pour  soutenir  une  cause  qu'ils 
n'ont  jamais  désavouée. 

M.  Gaston  Doiunerg^ue,  ministre  du  com- 
merce et  de  Vindustrie,  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot  ? 

M.  Lasies.  Volontiers. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Ni  M.  Sar- 
raut ni  moi,  nous  n'avons  oublié  le  passé. 
Je  vous  redirai  ce  que  je  disais  hier.  Mon 
langage  d'il  y  a  deux  ans,  je  puis  le  tenir 
encore  aujourd'hui.  Les  idées  que  j'avais  il 
y  a  deux  ans  sur  la  crise  viticole,  je  les  ai 
encore  en  ce  moment.  Ces  idées,  elles  se 
trouvent  tout  entières  dans  le  projet  pré- 
senté par  le  Gouvernement.  Ce  projet  con- 
tient en  plus  une  disposition  repoussée  au- 
trefois :  la  déclaration  de  récolte. 

Hier,  les  représentants  de  la  viticulture 
trouvaient  le  projet  du  Gouvernement  sa- 
tisfaisant, sauf  sur  un  point  :  ils  soutenaient 
—  et  je  suis  de  leur  avis  avec  mes  amis  Beau- 
melz  et  Sarraut  —que  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 9,  visant  le  seul  sucre  brut,,  et  le  distin- 
guant d'avec  le  sucre  raffiné  ouvrait  une 
porte  très  large  à  la  fraude.  Ce  matin,  M.  le 
ministre  des  finances  vous  a  déclaré  que  le 
Gouvernement  était  résolu  à  tenir  compte 
de  ces  justes  préoccupations.  Nous  avons 
donc  défendu  au  Gouvernement  les  idées 
que  nous  défendions  autrefois  sur  les  bancs 
tU^  la  Chambra 


M.  Lasies.  Je  vous  rends  hommage. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Nous  som- 
mes restés  sur  le  terrain  où  nous  nous 
sommes  placés  il  y  a  deux  ans.  Je  dis  même 
que  le  nouveau  projet  contient  des  dis- 
positions plus  efficaces  que  les  projets 
d'autrefois.  Nous  n'avons  donc  rien  aban- 
donné de  nos  idées,  ni  renoncé  à  défendre 
nos  anciennes  convictions.  [Très  bien!  très 
bien!) 

M.  Lasies.  Monsieur  le  ministre,  je  ne 
sais  pas  pourquoi  vous  prenez  un  ton  si  en 
colère  vis-à-vis  de  moi.  [On  rit.) 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d'Etat 
de  antérieur.  Simplement  parce  que  vous 
avez  l'air  de  nous  opposer  à  nous-mêmes. 

M.  le  ministre  du  commerce.  J'avais  cru 
que  vous  aviez  dit  que,  si  nous  n'étions  pas 
au  Gouvernement,  nous  tiendrions  un  autre 
langage.  Si  ce  n'était  pas  votre  pensée,  je 
vous  en  remercie. 

M.  Lasies.  Je  vous  rends  hommage, 
comme  j'ai  rendu  hommage  au  dévoue- 
ment de  mes  collègues  quand  j'ai  eu  à  par- 
ler d'eux,  et  si  j'ai  repris  votre  contre-projet, 
c'est  pour  le  discuter  dès  à  présent.  Je  dé- 
clare, monsieur  le  ministre,  que  le  projet 
du  Gouvernement  et  de  la  commission  n'est 
pas  tout  à  fait  le  même  que  celui  que  vous 
défendez  en  ce  moment,  car  il  y  a  eu  des 
paroles  graves  prononcées  ce  matin  par 
M.  le  ministre  des  finances.  Dans  l'article  l*'^ 
mon  collègue  M.  Noulens  et  moi,  nous 
avons  accepté  la  déclaration.  C'est  là  une 
mesure  extrêmement  grave  que  prenait  le 
Gouvernement  d'édicter  cette  déclaration.  Je 
l'ai  insérée  dans  mon  contre-projet,  pour- 
quoi ?  Pour  qu'on  ne  puisse  pas  nous  dire  que 
nous,  propriétaires  récoltants,  qui  protes- 
tions contre  la  fraude,  nous  avions  peur  des 
moyens  que  nous  réclamions  contre  les  au- 
tres ;  j'ai  accepté  la  déclaration  du  proprié- 
taire récoltant  en  y  ajoutant  cependant 
deux  mots  :  «  Toute  fausse  déclaration,  sauf 
preuve  de  bonne  foi. . .  >»  Car  il  est  bien  évi- 
dent que  si  vous  faites  faire  la  déclaration 
au  propriétaire,  il  faut  procéder  avec  une 
grande  discrétion. 

M.  Dauzon.  Le  projet  de  la  commission 
vous  donne  satisfaction,  il  prévoit  la  décla- 
ration frauduleuse. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  des  finances  est 
allé  plus  loin  que  nous.  Nous  acceptons, 
nous,  la  déclaration  et  nous  estimons  que  la 
seule  garantie  qu'il  faille  rechercher,  c'est 
le  rapport  entre  le  nombre  d'hectolitres  ré- 
coltés et  le  noriibre  d'iiectolitres  détenus.  Je 
déclare  que  ce  moyen  est  très  suffisant  ;  du 
moment  qu'on  aura  apposé  une  affiche  à  la 
porte  de  la  mairie,  cela  suffira.  Dans  une 
commune,  tous  les  propriétaires  se  connais- 
sent et  il  n'y  a  pas  un  d'entre  eux  qui  se 
hasarderait  à  faire  une  fausse  déclaration. 
(Très  bien  !  très  bien  l) 

Si  vous  voulez  instituer  la  déclaration,  il 
ne  faut  pas  aller  plus  loin.  Et  ici  je  me  sé- 
pare de  mes  collègues  du  Midi,  MM.  Aldy, 
Auge,  Razimbaud,  qui  demandent  la  décla- 
ration du  degré.  Il  suffit  d'être  vigneron 
pour  savoir  conibien  il  est  difficihi  dedi'tor-  j 


miner  le  degré  du  vin.  Si  vous  pesez  le  vin 
aujourd'hui,  par  telle  température.. . . 

M.  Abel  Bernard.  C'est  très  exact. 

M.  Lasies.  ...il  n'aura  pas  le  même  degn^ 
que  si  vous  l'aviez  pesé  hier  ou  r.avanl- 
veille. . .  (Dénégations  sur  divers  bancs.] 

M.  Pujade.  11  y  a  une  toléi^ance. . . 

M.  Lasies.  Mais,  messieurs,  cela  est  évi- 
dent; cela  dépend  des  appareils  que  vous 
employez  ;  il  y  a  le  Maligant,  le  Salleron  et 
encore  une  foule  d'autres  systèmes.  La  dé- 
termination du  degré  des  vins  est  donc  va- 
riable. Voulez-vous  me  dire  quelles  garan- 
ties aura  le  propriétaire  ?  11  déclarera  sou 
degré  ;  s'il  se  trompe,  comment  prouvera- 
t-11  sa  bonne  foi  ? 

Si  vous  exigez  du  propriétaire  qu'il  fîisse 
la  déclaration  du  degré,  il  faut  que,  dans 
chaque  commune,  vous  ayez  un  agent  asser- 
menté qui  pèsera  les  vins  que  les  proprié- 
taires lui  apporteront  ;  si  vous  n'acceptez  pas 
cette  condition,  sur  cent  propriétaires  qui 
feront  leur  déclaration,  il  y  aura  cent  pro- 
cès-verbaux dressés.  J'en  appelle  à  tous 
les  vignerons  qui  savent  ce  que  c'est  que 
de  peser  le  vin  :  la  déclaration  du  degr/* 
est  absolumeût  impossible. 

M.  Combrouze.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  La  dispo- 
sition que  vous  critiquez  n'est  pas  dans 
le  projet  du  Gouvernement. 

M.  Lasies.  Non,  monsieur  le  ministre; 
elle  est  dans  le  projet  de  mes  collègues 
et  je  fais  une  discussion  d'ensemble.  M.  Aldy 
a  déposé  un  amendement  en  ce  sens;  je 
le  discute  tout  de  suite  ;  cela  me  dispen- 
sera de  remonter  à  la  tribune. 

Je  termine.  J'ai  dit  que  je  n'en  aurais 
pas  pour  plus  de  vingt  minutes.  Pour  une 
discussion  technique,  la  Chambre  peut  bien 
m'accorder  quelques  instants.  [Parier! par- 
lez !) 

Si  nous  acceptons  la  déclaration,  si  nous 
voulons  qu'on  prenne  des  mesures  pour 
qu'au  cas  où  il  est  récolté  1,000  hectolitres 
de  vin  dans  une  commune,  les  récoltants  ue 
puissent  en  vendre  2,000,  c'est  à  la  condi- 
tion que  le  négociant,  établi  dans  la  com- 
mune, qui  aura  acheté  ces  1,000  hectoli- 
tres chez  le  récoltant,  ne  puisse  en  reven- 
dre 5,000.  Si  vous  supprimez  la  fraude  cliez 
le  récoltant,  il  est  très  juste  que  le  ri^col- 
tant  qui  se  soumet  à  la  déclaration  soit  as- 
suré que  la  fraude  sera  rendue  impossible 
chez  l'intermédiaire  et  le  négociant  qui 
revendront  demain. 

M.  Combrouze.  Très  bien  ! 

M.  Lasies.  C'est  le  but  de  l'article  2  i\v 
mon  contre-projet.  Ici,  nous  arrivons  à  la 
question  de  la  surveillance  du  sucre.  Si 
M.  le  ministre  me  déclare  qu'il  accepte, 
ainsi  que  le  disait  M.  Doumergue,  li's 
amendements  qui  lui  avaient  été  prop^ïsês 
et  qu'au-dessus  de  15  kilogr.  tout  le  suer»' 
sera  suivi,  sucre  brut  ou  sucre  raffiné,  je 
vous  avoue  que  je  serais  prêt  à  retirer  tous 
les  articles  de  mon  contre-projet,  qui  ne  sont 
autres  que  les  amendements,  soumis  à  la 
Chambre,  en  lOOr^,  par  MM.  Doumergue.  Sar- 
raut et  Aldy. 
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Je  ne  veux  pas  rappeler  ici  les  termes  dans 
lesquels  MM.  Douinergue  et  Sarraut  défen- 
dirent ce  projet.  Je  demande  simplement  à 
M.  le  ministre  des  finances  :  toute  quantité 
de  sucre  au-dessus  de  15  kilogr.,  que  ce  soit 
du  sucre  brut  ou  du  sucre  raffiné,  sera-t-elle 
suivie  ? 

M.  le  ministre  des  flnanoes.  Toute  quan- 
tité de  sucre  au-dessus  de  25  kilogr.,  qu'il 
s'agisse  du  sucre  brut  ou  du  sucre  raffiné, 
sera  suivie,  comme,  d'ailleurs,  cela  était  prévu 
dans  Tarticle  8  que  j'ai  sous  les  yeux.  La 
seule  dilTérence  entre  l'article  8,  tel  qu'il  était 
adopté  par  la  commission  et  le  texte  nou- 
veau que  je  lui  propose,  consiste  en  ceci  : 
aux  termes  de  l'article  8  primitif,  il  était 
entendu  que  tout  commerçant  qui  voudrait 
vendre  du  sucre  brut  tiendrait  un  carnet 
de  ses  réceptions  et  de  ses  livraisons,  et 
aucune  stipulation  analogue  n'était  prévue 
pour  un  commerçant  qui  voudrait  vendre 
du  sucre  raffiné.  Des  observations  en  divers 
sens  m'ont  été  présentées  sur  cet  article  et 
je  n'ai  fait  nulle  difficulté  de  reconnaître 
qu'elles  étaient,  en  partie  du  moins,  justi- 
fiées. Les  uns  m'ont  objecté  que  c'était 
créer  au  profit  du  sucre  raffiné,  et  en  se 
plaçant  à  ce  seul  point  de  vue,  une  situa- 
tion privilégiée  vis-à-vis  du  sucre  brut 
qui  peu  à  peu  tend  à  se  répandre  à  sa 
place  dans  la  consommation  de  bouche. 
D'autres,  de  vos  amis,  monsieur  Lasies, 
m'ont  fait  observer  qu'en  surveillant  rigou- 
reusement le  sucre  brut  et  en  laissant  sans 
surveillance  le  sucre  raffiné,  il  était  fort  à 
craindre  que  ce  dernier  ne  soit,  dans  les 
opérations  de  chaptalisation  ou  dans  les 
opérations  frauduleuses,  substitué  au  sucre 
brut.  Il  m'a  donc  paru  que  le  texte  pro- 
posé, dont  je  n'étais  d'ailleurs  pas  l'auteur 
et  que  je  m'étais  borné  à  reprendre  au 
projet  volé,  il  y  a  près  d'un  an,  par  la 
Chambre,  sur  la  proposition  de  mon  prédé- 
cesseur, devait  être  corrigé  et  qu'il  conve- 
nait de  décider  que  tout  commerçant,  vou- 
lant vendre  du  sucre  par  quantité  supérieure 
à  15  kilogr.  dépassant  la  consonmiation  fa- 
miliale, devait  inscrire  ses  réceptions  et  ses 
livraisons  sur  un  registre  conforme  au  mo- 
dèle donné  par  l'administration.  (7rès  bien! 
Irps  bien!) 

M.  Ribot.  C'est  la  précaution  inutile  1 

M.  Lasies.  Nous  n'avons  pas  encore  sous 
les  yeux  le  texte  rectifié  de  la  commission 
et  du  (îouvernemont. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  me 
ilemandez  une  explication,  je  vous  la 
donne. 

M.  Lasies.  Nous  ne  voulons  pas  prendre 
le  temps  de  la  Chambre  dont  les  heures 
sont  précieuses  ;  toutefois  il  est  bien  en- 
tendu que  notre  contre-projet  n'a  plus  sa 
raison  d'être  si  vous  acceptez  les  clauses 
que  nous  demandons,  si  le  Gouvernement 
el  la  commission  nous  présentent  un  article 
stipulant  que  le  sucre  sera  surveillé. 

En  disant  cela,  je  prie  mes  collègues  du 
Nord  de  croire  que  nous  no  voulons  pas 
porter  atteinte  à  l'industrie  sucrière.  Si 
on  nous  propose  des  moyens  susceptibles 


d'étendre  encore  davantage  la  consom- 
mation du  sucre,  nous  ne  demandons  pas 
mieux  que  de  les  voter;  mais  ce  que  nous 
ne  voulons  pas  et  ce  qu'eux-mêmes,  qui 
sont  de  braves  et  honnêtes  gens,  ne  peu- 
vent pas  vouloir,  c'est  que  le  sucre  vienne 
faire  une  concurrence  déloyale  à  nos  vins 
et  à  nos  eau.x-de-vie  de  cru.  Si  je  soutiens 
mes  collègues  du  Midi  dans  leurs  revendi- 
cations, c'est  qu'en  les  défendant,  je  sauve- 
garde en  môme  temps  les  intérêts  de  nos 
populations.  Les  révélations  de  M,  Cazeaux- 
Cazalet,  ce  matin,  montrent  combien  nous 
avions  intérêt  à  obtenir  cette  surveillance 
du  sucre.  M.  le  ministre  des  finances  nous  a 
indiqué  le  nombre  de  millions  d'hectolitres 
de  vins  déclarés  consommés  à  Paris.  Je  vou- 
drais bien  qu'il  nous  dit  combien  d'hectoli- 
tres d'alcool  on  consomme  à  Paris. 

"Monsieur  le  ministre,  si  vous  voulez 
considérer  la  consommation  normale  et 
probable  de  l'alcool  dans  Paris  et  comparer 
les  entrées  d'alcool  dans  Paris,  vous  cons- 
taterez entre  les  deux  une  différence  mon- 
trant que  la  fraude  sur  les  alcools  est  encore 
plus  grande  que  sur  les  vins.  Tout  ce  qui  se 
boit  comme  Cognac,  comme  Armagnac  dans 
les  grandes  villes  est  fait  avec  du  sucre  dis- 
tillé clandestinement.  Personne  n'ignore 
qu'avec  150  kilogrammes  de  sucre  on  peut 
obtenir  près  de  100  litres  d'alcool  pur.  Vou- 
lez-vous faire  le  calcul  .des  bénéfices  obte- 
nus avec  ces  petits  alambics  clandestins  ? 

Je  sais,  monsieur  le  ministre,  que  nous 
avons  fait  une  loi  qui  a  des  airs  de  Croque- 
mitaine  et  qui  a  rassuré  un  moment  tous 
les  producteurs  d'eau-de-vie  de  cru.  Oui! 
on  ne  peut  pas  fabriquer  les  alambics  sans 
qu'ils  soient  surveillés.  C'est  parfait!  Mais 
vous  ne  pouvez  pas  empêcher  le  fraudeur 
d'iiller  commander  une  chaudière  à  gauche 
et  décommander  une  cucurbite  à  droite; 
aujourd'hui,  il  va  chercher  la  chaudière, 
demain  il  va  quérir  la  cucurbite  et  son 
appareil  échappe  à  votre  investigation;  il 
est  tout  fait  et  tout  monté. 

Ces  petits  appareils  qu'on  allume  le  ma- 
tin, on  n'a  pas  à  s'en  occuper  et,  le  soir, 
lorsqu'on  rentre  après  le  labeur  quotidien, 
ils  vous  offrent  10  litres  d'alcool  pur  parfai- 
tement distillé.  Qu'est-ce  que  cela  rapporte? 
2  fr.  20  de  droit  d'Etat  dans  Paris,  2fr.  20  de 
droit  d'octroi  dans  Paris.  Un  litre  distillé 
représente  donc  déjà  4  fr.  40  de  bénéfice. 

Cela,  monsieur  le  ministre,  devrait  vous 
montrer  que  ce  qui  encourage  le  plus  la 
fraude,  ce  qui  la  décide  à  tout  braver,  et 
les  lois,  et.  l'honnêteté,  et  vos  agents,  ce 
sont  les  surtaxes  exagérées  et  les  impots 
excessif.  {Applaudissemenls  sur  piusieurs 
bancs.  ) 

Vous  comprenez  qu'il  vaille  la  peine  de 
risquer  quelque  chose  lorsque,  dans  une 
grande  ville,  un  litre  d'alcool  distillé  clan- 
destinement rapporte,  par  le  fait  même  qu'il 
est  distillé,  4  fr.  40  à  celui  qui  le  distille. 

Si  nos  contrés  d'Armagnac,  nos  contrées 

de  Cognac  subissent  en  ce  moment  la  même 

misère  que  les  contrées  viticoles  du  Midi, 

I  c  est  encore  la  faute  du  sucre  servant  à  la 


fraude  et,  il  faut  le  dire  pour  être  juste, 
c'est  aussi  la  faute  de  l'alcool  d'industrie, 
dont  il  faudra  bien  se  décider  à  pcarler,  car 
le  projet  n'est  pas  complet,  monsieur  le 
ministre.  Si  nous,  qui  représentons  les  con- 
trées d'.\rmagnac  et  de  Cognac  nous  n'avons 
pas  voulu  présenter  d'article  additionnel  à 
la  loi,  c'est  pour  ne  pas  l'alourdir,  c'est  par 
devoir  pour  nos  frères  des  contrées  viticoles 
du  Midi . . . 

M.  le  rapporteur.  C'est  de  la  sagesse. 

M.  Lasies.  ...c'est  pour  permettre  d'aller 
au  plus  pressé,  à  ceux  qui  souffrent  le  plus. 
Mais  tant  que  vous  n'aurez  pas  réglé  cette 
question  des  alcools  de  fruits  et  des  alcools 
de  vin  en  concurrence  avec  les  alcools 
d'industrie,  vous  n'aurez  rien  fait;  la  crise 
continuera.  {Applaudissements,  —  Interrup- 
tions sur  divers  bancs,) 

Quelques-uns  de  mes  collègues  du  Nord 
protestent  contre  les  paroles  que  je  pro- 
nonce, mais  je  me  souviens  encore  des  sol- 
licitations dont  j'ai  été  l'objet.  On  nous  a 
dit  :  «  Si  vous  voulez  que  nous  votions  la 
loi,  ne  parlez  pas  d'alcool  et  ne  parlez  pas  de 
taxes  différentielles.  » 

Lorsque  viendra  le  projet  de  résolution 
de  M.  Jaurès,  auquel  je  dejnandais  tout  à 
l'heure  de  ne  pas  alourdir  la  loi,  il  nous  sera 
possible  de  discuter  les  principes  des  ré- 
formes que  nous  attendons.  Je  vois  mon 
excellent  collègue  .M.  Delaune  sourire  en 
îiyant  l'air  de  dire  :  «  Cela  n'arrivera  pas.  >» 

M.  Marcel  Delaune.  Et  si  cela  arrive,  ce 
ne  sera  pas  applicable. 

M.  Lasies.  Comment  !  quand  je  parle  ici 
de  la  nécessité  d'exercer  les  débitants,  vous 
dites  que  ce  n'est  pas  applicable  au  projet 
de  loi  réglant  la  différence  si  injuste  exis- 
tant entre  les  alcools  d'industrie  et  les  alcools 
de  vin  !  Vous  di^es  que  la  taxe  différentielle 
est  une  injustice  qui  ne  pourra  jamais  être 
soumise  au  Parlement. 

M.  Marcel  Delaune.  Je  dis  qu'elle  ne  sera 
pas  applicable. 

M.  Lasies.  Mon  c  lier  collègue,  voulez-vous 
me  permettre  de  vous  dire  que  la  taxe  diffé- 
rentielle contre  laquelle  vous  protestez,  en 
fait,  sans  que  personne  de  nous  s'en  soit 
douté,  c'est  vous  qui  en  profitez  à  l'heure 
actuelle;  c'est  vous  qui  avez,  au  profit  de 
vos  alcools  d'industrie,  une  taxe  différen- 
tielle qui  constitue  une  prime  scandaleuse 
en  votre  faveur. 

Il  est  facile  de  le  prouver.  Il  n'y  a  qu'à 
prendre  les  chiffres. 

Que  valent  vos  alcools  d'industrie?  40  fr. 
Que  valent  les  alcools  du  Midi  ou  que  de- 
vraient-ils valoir  jjour  rendre;  aux  proprié- 
taires le  fruit  de  leur  travail?  Mettons  80  fr. 
l'hectolitre.  Que  valent  les  cognacs  et  Ifs 
armagnacs,  ou  que  devraient-ils  valoir  pour 
payer  à  peine  les  frais  que  nous  faisons 
pour  les  récolter?  175  fr.  l'hectolitre  d'alcool 
pur  —  et  encore  ce  prix  est-il  dérisoire. 

Vous,  monsieur  Delaune,  qui  devez  savoir 
compter  d'une  façon  remarquable,  voulez- 
vous  que  nous  fassions  la  petite  addition 
bien  simple  à  laquelle  malheureusement  je 
n'avais  pas  songé  lorsqu'on  a  discuté  ici 
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celle  surtaxe  extravagante  d'impôt  sur  les 
alcools? 

Les  alcools  d'Industrie  valent  40  fr.,  et 
ils  sont  frappés  d*un  droit  de  220  fr.  Celui  qui 
veut  les  acheter  a  donc  à  débourser  220  fr. 
plus  40  fr.,  soit  260  fr.  Si  un  négociant,  pour 
avoir  des  alcools  supérieurs,  vient  dans  le 
Midi  acheter  les  alcools  de  vin  ou  les  alcools 
de  fiuit,  il  est  obligé  de  débourser  80  fr. 
plus  220  fr.,  ce  qui  fait  300  fr.  S'il  veut  ache- 
ter les  véritables  alcools  de  cru,  armagnacs 
ou  cognacs,  il  est  obligé  de  payer  Thecto- 
litre  d'alcool  —  je  parle  de  l'alcool  pur  — 
175  fr.  plus  220  fr.  Ainsi  tandis  que  le  négo- 
ciant qui  fournît  la  consommation  actuelle 
de  la  France  en  alcool  a  un  hectolitre  d'al- 
cool d'industrie  pour  260  fr.,  s'il  veut  un 
hectolitre  d'armagnac  ou  de  cognac,  il  est 
obligé  de  payer  non  plus  260  fr.,  mais  bien 
305  fr.  Total  :  135  fr.  de  prime  pour  vous. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Marcel  Delaime.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  vous  répondre  ? 

M.  Lasies.  Volontiers. 

M.  Marcel  Delaime.  C'est  extrêmement 
simple.  Si  je  suis  votre  raisonnement,  plus 
un  produit  a  de  la  valeur,  moins  il  doit 
payer  d'impôt.  11  semble  bien  plus  naturel 
que  l'impôt  soit  proportionnel  à  la  valeur 
des  objets.  Vous  nous  avez  dit  et  répété  que 
notre  alcool  n'était  qu'une  «  cochonnerie  ». 

M. Lasies.  On  le  fait  devenir  tel;  cela,  je 
le  maintiens. 

M.  Marcel  Delanne  ...  et  qu'il  n'y  avait 
que  vous  qui  fassiez  du  bon  alcool;  si  votre 
alcool  est  si  bon  que  vous  le  dites,  11  doit  se 
défendre  par  lui-même  et  n'a  aucunement 
besoin  de  primes  assurées  par  la  loi. 

M.  James  Hennessy.  La  véritable  prime 
de  l'alcool  d'industrie,  ce  n'est  pas  la  prime 
en  argent;  c'est  la  prime  à  la  fraude.  Dans  un 
grand  nombre  de  cas,  en  effet,  l'alcool  d'in- 
dustrie se  vend  à  la  place  d'armagnac  ou  à 
la  place  de  cognac;  c'est  là  la  véritable  prime 
dont  bénéficie  l'alcool  d'industrie. 

Ce  que  nous  demandons,  c'est  Tauthenti- 
fication.  IVous  ne  demandons  pas  à  concur- 
rencer déloyalement  l'alcool  d'industrie  : 
nous  demandons  qu'on  nous  concurrence 
loyalement,  c'est-à-dire  qu'on  indique  exac- 
tement la  nature  de  l'alcool  vendu. 

Si  vous  appliquez  l'authentifi cation,  les 
certificats  d'origine  et  les  magasins  séparés 
comme  ils  doivent  l'être,  il  ne  sera  pas 
difficile  de  récupérer  20  ou  30  fr.  de  droit 
siu'  les  alcools  d'industrie.  Et  si  nous  de- 
mandons rauthentification,  ce  n'est  pas 
pour  concurrencer  vos  alcools  au  point  de 
vue  du  prix,  c'est  pour  que  vous  ne  puis- 
siez plus  abuser  du  nom  que  vous  nous 
empruntez.  (Applaudissements.) 

M.  Iiasies.  Je  remercie  M.  Hennessy,  qui 
s'y  connaît,  d'avoir  répondu  aux  arguments 
de  M.  Delaune.  Vous  aviez  l'air  très  lier, 
monsieur  Delaune.. . 

M.  Marcel  Delaune.  Je  le  reste. 

M.  Lasies.  . .  .lorsque  vous  nous  disiez  : 
Dites  h  vos  cognacs  et  à  vos  armagnacs 
d'être  aussi  bons  que  les  nôtres!  Mais 
M.  Hennesi^y  vous  indique  précisément  ce 


qui  nous  tue  :  c'est  que  vos  alcools  sont  à 
bas  prix,  et  à  si  bas  prix  qu'ils  soient,  ils 
sont  encore  rémunérateurs  pour  celui  qui 
les  produit. 

Ce  que  je  reproche  à  vos  alcools,  mon- 
sieur Delaune,  c'est  que,  dans  nos  régions, 
ils  viennent  déguisés  sous  de  fausses  éti- 
quettes. (Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Toute  la  consommation  de  cognac  et  d'ar- 
magnac est  faite  avec  tous  les  alcools  d'in- 
dustrie qui  nous  volent  notre  réputation  et 
notre  nom.  (Applaudissements.) 

M.  Marcel  Delaune.  Mais  c^est  vous  qui 
achetez  ces  alcools. 

M.  Lasies.  Cela  est  si  vrai,  que  M.  Cazeaux- 
Cazalet  ce  matin,  avec  une  discrétion  dont 
je  lui  sais  gré,  a  exposé  des  faits  que  le 
premier  déjà,  depuis  plusieurs  semaines, 
j'avais  dénoncés  à  la  tribune  :  ces  300  fûts 
d'alcool  d'industrie  arrivant  dans  une  com- 
mune de  mon  arrondissement  avec  l'acquit 
rouge  et  partant  quelques  jours  après  avec 
l'acquit  blanc  et  l'étiquette  d'armagnac. 
Voilà  pourquoi  nous  vous  faisons  la  guerre, 
monsieur  Delaune,  parce  que  vous  venez 
jusque  chez  nous  semer  la  ruine  et  la 
misère. 

M.  Delaune.  En  quoi  sommes-nous  res- 
ponsables de  vos  achats  ?  S'il  n'y  avait  pas 
d'acheteurs,  il  n'y  aurait  pas  de  vendeurs  ! 

M.  Lasies.  Je  vais  vous  dire  en  quoi  vous 
êtes  responsables.  Vous  êtes  d'abord  res- 
ponsables, jusqu'à  un  certain  point,  de  la 
législation  qui,  depuis  de  longues  années,  a 
été  votée.  Certes,  vous  n'avez  pas  à  vous 
plaindre  de  la  législation;  et  voyez  jusqu'à 
quel  point  j'ai  essayé  de  ménager  vos  sus- 
ceptibilités, malgré  toutes  les  réclama- 
tions de  nos  amis  —  M.  Noulens  en  est 
témoin.  Ils  nous  disaient  :  Il  n'y  a  qu'un  re- 
mède, c'est  de  réduire  la  surtaxe  effroyable 
sur  les  sucres.  Comme  je  trouve  qu'un  dé- 
puté aie  devoir  de  dire  la  vérité,  surtout  à 
ses  meilleurs  amis  —  il  est  beaucoup  plus 
difficile  de  dire  la  vérité  à  ses  amis  qu'à 
ses  adversaires  et  il  y  a  à  cela  beaucoup 
plus  de  péril  —  nous  avons  répondu  : 
Mais  mettre  une  surtaxe  sur  les  sucres, 
c'est  continuer  cette  politique  dont  parlait 
M.  le  ministre  des  finances,  qui  consiste  à 
étouffer  une  personne  pour  faire  respirer 
l'autre.  Si  nous  établissons  une  surtaxe, 
c'est  l'industrie  même  et  surtout  le  consom- 
mateur qui  en  pâtiront.  Il  y  a  un  moyen 
de  supprimer  les  fraudes  ;  nous  ne  voulons 
pas  surtaxer  les  sucres,  et  ce  que  désire  le 
Midi  était  admirablement  résumé  d^ns  une 
(\Kpression  qui  figurait  sur  une  des  pancar- 
tes des  meetings  qui  se  sont  déroulés  ces 
jours  derniers.  La  formule  est  un  peu  sim- 
ple et  bon  enfant,  mais  elle  exprime  très 
bien  les  desiderata  des  populations  viti- 
coles  :  i<  Le  sucre  à  la  tisane  et  le  vin  sur 
la  table!  » 

Nous  ne  voulons  pas  empêcher  le  su- 
cre d'aller  à  la  tisane,  monsieur  Delaune; 
seulement,  ce  que  nous  ne  voulons  pas 
c'est  qu'avec  le  sucrcî  vous  fassiez  concur- 
rence aux  vins  naturels,  et  à  l'alcool  et 
aux  eaux-de-vie  de  fruits  et  aux  eaux-de-vie 


de  prune.  Si  vous  exigiez  qu'au  nom  de  la 
liberté  individuelle  on  vous  laissât  telle  la- 
titude, alors  nous  pourrions  nous  fâcher. 

M.  Marcel  Delaune.  Nous  n'exigeons  pas 
cela. 

M.  Lasies.  Mais  comme  vous  êtes  un  très 
brave  homme  et  un  esprit  très  droit— ainM 
que  tous  nos  collègues  du  Nord,  —  quand 
vous  verrez  que  nous  n'exigeons  pas  de  sur- 
taxe lorsque  le  sucre  est  surveillé,  lorsque 
ni  sucre  brut,  ni  glucose,  ni  sucre  raffliié 
ne  pourront  servir  à  faire  du  vin  artificiel, 
quand  vous  verrez  que  nous  ne  voulons  pas 
de  surtaxe  et  que  là  se  borne  notre  demande, 
en  brave  homme  que  vous  êtes  vous  vote- 
rez avec  nous. 

M.  Marcel  Delaune.  J'y  souscris  d'avance. 

M.  Lasies.  Je  commence  à  me  méfier.  (On 
rit.)  Cette  condescendance  me  décide  à 
étudier  de  très  près  la  littérature  dans  la- 
quelle sera  enveloppé  le  projet  du  Gouver- 
nement et  de  la  commission.  Nous  avons 
ici  des  collègues  qui  se  chargeront  de  lire 
entre  les  lignes. 

Oui,  jusqu'à  présent,  vous  avez  un  peu 
abusé  de  "votre  influence,  messieurs  du 
Nord.  (Exclamations  sur  divers  bancs.)  Pen- 
dant de  longues  années,  nous  vous  avons 
donné  des  primes  qui  vous  ont  rapporté 
des  millions  et  des  millions. 

Je  ne  sais  pas  si  ces  milUons  sont  allcî^ 
au  pauvre  diable  de  paysan  betteravier 
penché  sur  le  sillon.  (Mouvements  divers.) 
Je  ne  veux  pas  le  rechercher.  Mais  enfin, 
vous  avez  eu  des  primes.  Est-ce  que,  à  nous, 
dans  le^Midi,  on  nous  a  jamais  donné  des 
primes  d'aucune  sorte?. . . 

M.  Marcel  Delaune.  Vous  avez  celles  de 
la  nature! 

M.  Lasies.  Nous  avons  celles  de  la  natuns 
dites-vous?  Nous  avons,  en  ce  moment,  d'a- 
bord la  crise  économique  que  vous  connais- 
sez ;  et  nous  avons  encore  plus,  il  n'y  a  pas 
que  la  crise  économique. 

Vous  savez  que  pour  sauver  les  vigno- 
bles, pour  avoir  à  peu  près  une  demi-récolte, 
il  faut  les  couvrir  de  sulfate  de  cuivre.  Eli 
bien,  monsieur  Delaune,  c'est  juste  au  mo- 
ment où  la  crise  est  le  plus  intense  que  des 
accapareurs  ont  trusté  les  cuivres  et  nous 
les  font  payer  100  fr.  au  lieu  de  50  fr.  -  ^l)>- 
plaudissemenls  sur  divers  bancs.) 

Vous  n'avez  jamais  sulfaté  les  betteraves, 
vous  !  (0//  rit.) 

C'est  pour  cola,  messieurs,  c'est  à  cause 
de  cette  fraude  malhonnête  qui  se  prati(iui« 
et  sm^  les  vins  et  sur  nos  eaux-de-vie  de 
cru,  que  j'ai  demandé  l'exercice  chez  le  dé- 
bitant, avec  mon  collègue  M.  Noulens,  qui. 
je  crois,  prendra  la  parole,  et  nous  avons 
l'intention  de  présenta  de  nouveau  cette 
disposition  comme  amendement  au  projet 
du  Gouvernement. 

Je  demande  l'exercice  chez  le  débitant,  et. 
réellement,  j'ai  été  peiné  et  étonné  lorsque 
j'ai  entendu  ce  matin  M.  le  ministre  des 
finances  déclarer  qu'il  ne  voulait  pas  re- 
mettre l'exercice  chez  le  débitent,  sous  pré- 
texte qu'il  était  inutile.  De  deux  choses  l'une  : 
si  l'exercice  est  inutile  chez  le  débitant,  il 


2«    SÉANCE    DU    il    JUIN    1907 


\m 


est  înulile  aussi  cliez  lo  récoltant.  M.  h; 
ministre  de»  finances  voudrait-il  nous  dire 
et  nous  expliquer  comment  il  trouve  l'exer- 
cice inutile  dans  les  grandes  villes,  chez  le 
(l<^bitant,  alors  qu'il  le  trouve  très  utile  chez 
nos  petits  débitants  de  village,  dans  nos  cam- 
pagnes? Us  sont  soumis,  eux,  à  l'exercice  pro- 
bablement parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire 
la  fraude.  11  semble  vraiment  qu'on  a  fait 
(ies  lois  pour  frapper  ceux  qui  ne  fraudent 
pas  et  uK^nager  les  seuls  qui  peuvent  frau- 
>ler. 

Je  ne  voterai  la  déclaration  qu'à  la  con- 
dition que  soit  voté  l'article  2  de  notre 
contre -projet,  empêchant  le  négociant 
(i'aclieter  100  hectolitres  de  vins  et  d'en  faire 
IJXK) qu'il  revendra. Nous  voulons  bien  nous 
soumettre  à  la  déclaration,  pourvu  qu'elle 
ait  un  effet  utile  et  ne  soit  pas  détruite  par 
la  liberté  laissée  au  voisin  malhonnête  qui 
en  abuserait. 

Nous  voterons  la  déclaration  à  cette  autre 
condition  que  l'exercice  sera  rétabli  chez  les 
débitants. 

Les  débitants  honnêtes  ne  craignent  pas 
l'exercice,  qui  les  laisse  complètement  indif- 
érents.  Peu  importe  à  celui  qui  ne  fait  pas  la 
fraude  de  se  soumettre  à  Texerclce  de  la 
régie;  il  Tacceptera  très  volontiers.  U  n'y 
aura  que  les  malhonnêtes  gens  pour  protes- 
ter contre  notre  contre -projet.  Or,  nous 
n'avons  pas  à  nous  inquiéter  de  ceux-ci.  Par 
contre,  nous  devons  nous  occuper  des  braves 
p«»ns.  J'espère  que  le  projet  que  nous  allons 
voter,  après  l'avoir  amendé,  sera  non  pas  le 
remède  qui  guérira  complètement  la  crise 
qui  désole  nos  contrées  viticoles,  mais  du 
moins  un  commencement  de  remède,  à  la 
condition  que  nos  collègues  qui  représentent 
avec  tant  d'éclat  et  de  talent  l'industrie  su- 
crière  ne  nous  combattent  pas  trop  ouver- 
tement et  surtout  qu'ils  ne  nous  combattent 
pas  par  des  intrigues  qu'il  nous  serait  diffi- 
cile de  deviner. 

Je  déclarais  hier  à  M.  Dansette  que  nous 
ne  voulons  pas  qu'il  soit  dit  que  les  popu- 
lations du  Midi  se  dressent  contre  les  popu- 
lations du  Nord  ;  j'ajoutais  que  le  paysan 
du  Nord  sera  demain  peut-être,  s'il  ne  l'est 
pas  aujourd'hui,  aussi  malheureux  que  le 
paysan  du  Midi.  Ce  contre  quoi  nous  vou- 
lons lutter,  je  le  dis  sans  vouloir  offenser 
personne,  c'est  contre  une  coaliton  indus- 
trielle riche,  puissante  —  honnête,  je  le 
veux  bien  —  mais  qui  a  peut-être  abusé  de 
«a  puissîince  et  de  sa  fortune   pour  oppri- 
'Jier  toute  une  région  de  la  nation.  (Vest 
«*ontre  elle  que  nous  voulons  lutter.  J'espère 
•  lu'elle  écoutera  notre  appel  ;  car  c'est  une 
4:dainte  qu'il  faut  savoir  écouter,  mes  chers 
*  collègues,  celle  qui  s'élève  du  Midi:  c'est  la 
^  jlainte  de  la  pauvreté.  Rappelez-vous  cette 
parole  qui  fut  dite  il  y  a  bien  longtemps  : 
'  •  la  pauvreté  devient  séditieuse  le  jour  où 
^'opulence  devient  oppressive.  »  Soyez  jus- 
l^*s,  messieurs,  et  laissez  de  côté  l'oppres- 
^loa  si  vous   ne   voulez  pas  la  sédition. 
yifi  tipplaudàicn^nts  sur  divers  bancs j 
Sur  plusieurs  bancs,  A  jeudi  î 
^nr  (Vautres  bancs.  Non  I  continuons  î 


M.  lé  rappoiieur.  La  commission  de- 
mande à  la  Cliambre  d'entendre  M.  Noulens 
et  d'épuiser  la  discussion  des  trois  contre- 
projets.  Elle  pourra  ainsi  aborder  jeudi 
matin  l'article  !•'.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Nou- 
lens. 

M.  Noulens.  Messieurs,  je  commence  par 
reconnaître  les  améliorations  que  comporte 
le  projet  du  Gouvernement,  amendé  par  la 
commission  ;  néanmoins,  mes  collègues  et 
moi  avons  cru  devoir  maintenir  notre  con- 
tre-projet de  façon  à  renforcer  en  quelque 
sorte  le  contrôle  et  la  surveillance  qu'on 
projette  d'organiser  sur  le  commerce  des 
vins. 

La  déclaration  de  récolte  contrôlée  qui  est 
prévue  à  l'article  1*"  du  projet  de  h  com- 
mission concerne  spécialement  les  proprié- 
taires viticulteurs.  Nous  avons  pensé  que, 
pour  mettre  quelque  équilibre  dans  la  lé- 
gislation nouvelle,  il  fallait  qu'un  contrôle 
non  moins  rigoureux  fût  institué  chez  le 
négociant  en  gros  et  chez  le  débitant  des 
grandes  villes. 

11  n'y  a  pas  à  se  le  dissimuler,  la  cause 
principale ,  la  cause  directe  de  la  crise 
prolongée  dont  souffrent  les  viticulteurs  du 
Midi,  ce  sont  les  fraudes  qui,  sous  toutes 
les  formes,  atteignent  actuellement  la  vente 
des  vins.  Ce  n'est  pas  seulement  le  mouil- 
lage, le  sucrage,  la  sophistication  des  vins, 
c'est  encore  la  substitution  Illicite  des 
alcools  d'Industrie  aux  eaux-de-vie  de  vins 
d'.\rmagnac  et  de  Cognac  qui,  en  détournant 
de  la  distillation  les  propriétaires,  amène  la 
dépréciation  des  cours  des  vins. 

Ces  faits  vous  ont  été  démontrés  ce  matin, 
d'une  façon  lumineuse»,  à  la  fols  par  M.  le 
ministre  des  finances  et  par  M.  Cazeaux- 
Cazalet.  Je  voudrais  qu'il  ne  subsistât  dans 
l'esprit  d'aucun  de  mes  collègues  le  moin- 
dre doute  sur  les  causes  de  la  crise,  et  que, 
notamment,  certains  d'entre  eux  cessassent 
de  l'attribuer  à  la  surproduction.  La  surpro- 
duction n'existe  pas.  11  suffit,  comme  on 
vous  Ta,  du  reste,  déjà  dit  à  cette  tribune, 
de  montrer  quelles  ont  été  les  récoltes  de 
ces  dernières  années  et  de  les  comparer  à 
la  consommation  pour  constater  que  la 
consommation  a  toujours  été  supérieure 
à  la  production  augmentée  des  importa- 
tions. SI,  par  conséquent,  dans  les  chais  de 
certaines  régions,  je  dirai  môme  de  la  plu- 
part des  réglons,  Il  reste  deux  ou  trois  ré- 
coltes, c'est  tout  simplement  parce  que  des 
vins  artificiels  ont  pris  la  place  des  vins  na- 
turels. [Applaudissomnnls.) 

M.  Ghalgriie.  C'est  exact. 

M.  Noulens.  Eh  bien  î  si  vraiment  telle 
est  la  cause  de  la  mévente  des  vins,  le  seul 
moyen  d'y  porter  remède  est  d'empêcher  la 
fraude.  Vous  rendrez  ainsi  confiance  aux 
viticulteurs,  découragés  par  l'expérience 
des  dernières  lois  voté(»s  qui,  destinées, 
d'une  façon  plus  ou  moins  directe,  à 
réprimer  les  fraudes,  ont  été  Inefficaces 
et,  trop  souvent,  n'ont  même  pas  été 
appliquées.  U  faut  à  tout  prix,  et  je  ne  doute 
pas  du  bon  vouloir  de  tous  nos  collègues, 


que  nous  montrions  aux  manifestants  du 
Midi  qu'ils  auraient  tort  de  désespérer  de 
la  loi,  car  elle  seule  peut  leur  apporter  le 
salut  et  rendre  à  leur  pays  son  ancienne 
prospérité. 

Dans  la  commission  des  boissons  à  la- 
quelle j'ai  l'honneur  d'appartenir,  nous 
avons  eu  soin  d'écarter  toutes  les  disposi- 
tions qui  avaient  trait  aux  alcools,  non  pas 
que  nous  nous  désintéressions  de  cette 
question,  qui  est  primordiale,  notamment 
pour  la  région  que  je  représente,  mais  parce 
que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  sérier  les 
questions. 

Aujourd'hui,  messieurs,  vous  êtes  saisis 
d'un  projet  qui  concerne  exclusivement  les 
vins  ;  je  suis  le  premier  à  vous  demander  de 
réserver  la  question  des  alcools  et  de  no  pas 
aiiorder  dans  le  projet  la  question  des 
bouilleurs  de  cru,  car  j'ai  l'espoir  que  la 
Chambre  voudra  bien  accepter  prochaine- 
ment, après  le  vote  de  ce  premier  projet, 
une  discussion  relative  au  régime  des  al- 
cools. 

Ainsi  le  vœu  formulé  par  M.  Gozeaux^ 
Cazalet,  dans  la  séance  de  ce  matin,  sera 
réalisé.  Il  y  aura  dans  notre  législation  un 
ensemble  de  dispositions  pour  prévenir  et 
pour  réprimer  toutes  les  fraudes,  aussi  bien 
celles  qui  atteignent  directement  les  vins 
comme  boissons  hygiéniques  que  celles  qui 
atteignent  indirectement  les  vins  parla  subs- 
titution des  alcools  d'industrie  aux  eaux- 
de-vie. 

Au  nombre  des  principales  fraudes  que  le 
projet  de  loi  veut  atteindre  figiure  d'abord  le 
mouillage. 

11  est  pratiqué  un  peu  partout;  d'abord 
dans  les  réglons  mêmes  qui  produisent  le 
vin.  Tandis  que  nos  chais  sont  encombrés 
du  vin  de  plusieurs  années,  nous  voyons 
arriver  journellement  dans  nos  gares  des 
vins  d'Algérie.  Ces  vins  ont  14  et  l.')  degrés. 

M.  Justin  Auge.  Voilà  les  vins  dange- 
reux. 

M.  Noulens.  Les  négociants  les  font  pas- 
ser par  leurs  chais,  et,  en  les  mouillant,  ob- 
tiennent des  quantités  plus  importantes, 
dont  ils  se  couvrent  {lux  yeux  de  la  régie  à 
l'aide  d'acquits  fictifs,  établis,  pour  la  prove- 
nance des  vins,  sous  le  nom  de  proprié- 
taires qui,  en  fait,  n'ont  jamais  été  eu  me- 
sure de  fournir  les  chargements  de  vins  dé- 
clarés. 

Le  projet  de  la  commission,  en  exigeant 
dorénavant  des  déclarations  de  récoltes,  em- 
pêchera, dans  une  large  mesure,  que  les  pro- 
priétaires puissent  se  prêter  encore  à  la 
confection  de  ces  acquits  fictifs. 

Mais  le  mouillage  ne  se  pratique  pas  seu- 
leuient  dans  les  régions  qui  produisent  du 
vin.  C'est  dans  les  grandes  villes,  et  spécla-r 
lement  à  Paris,  que  Je  mouillago  cause  lo 
plus  de  dommage  aux  viticulteurs, 

Les  vins  de  Paris  ne  sont  soumis  à  au- 
cune surveillance.  Quand  un  négociant, 
établi  hors  de  l'entrepôt,  a  acquitté  les 
droits  à  rentrée  de  Paris,  les  vins  qu'il 
fait  sortir  de  chez  lui  échappent  h  toute 
surv<»illance   des    employés    de    la    régie. 
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Ce  négociant  peut  faire  cliaque  jour  des 
expéditions  très  importantes  de  200  ou 
300  barriques  à  destination  de  divers  débi- 
tants qui  s'alimentent  au  fur  et  à  mesure 
de  la  consommation.  Ces  chargements  n'ont 
besoin  d'être  accompagnés  d'aucun  titre  de 
transport  puisqu'ils  circulent  librement  dans 
Paris.  C'est  dire  que  ce  négociant  n'étant  pas, 
en  fait,  comptable  envers  la  régie  des  quan- 
tités qui  sortent  de  ses  magasins,  a  toutes 
les  facilités  possibles  pour  mouiller  le  vin, 
et  je  vous  assure,  en  connaissance  de  cause, 
que  certains  négociants  de  Paris  savent  en 
user. 

Le  môme  vin,  déjà  mouillé  par  le  mar- 
chand en  gros,  arrive  chez  le  débitant; 
celui-ci  à  son  tour  mouille  ce  vin.  On  arrive 
ainsi  à  vendre  des  boissons  qu'on  n'ose 
même  plus  décorer  du  nom  de  vin,  mais 
qui  n'en  font  pas  moins  une  concurrence 
désastreuse  et  déloyale  aux  vins  authen- 
tiques. 

Dans  notre  contre-projet  nous  proposons 
d'organiser  une  surveillance  étroite  sur  les 
magasins  des  négociants  en  gros.  Nous  vou- 
drions notamment  que  ceux  qui  transpor- 
tent des  vins  dans  Paris  au-dessus  d'une 
certaine  quantité,  par  exemple  de  25  litres, 
fussent  tenus  de  faire  accompagner  chaque 
expédition  d'un  titre  dont  la  production 
pourrait  être  requise  en  cours  de  route. 

Est-ce  trop  exiger,  à  l'heure  où  les  viti- 
culteurs honnêtes  demandent  eux-mêmes 
qu'on  leur  impose  la  déclaration  et  qu'on 
les  surveille  ? 

Une  mesure  analogue  se  justifie,  pour 
les  mêmes  raisons,  à  l'égard  des  débitants. 
Si  l'on  rétablissait  chez  eux  l'exercice,  il 
n'est  pas  douteux  en  effet  qu'on  empêche- 
rait le  mouillage. 

Ce  matin,  M.  le  ministre  des  finances  di- 
sait que  l'exercice  chez  le  débitant  serait 
sans  efficacité  contre  le  mouillage.  Qu'il  me 
permette  de  lui  faire  remarquer  que  la  com- 
mission des  boissons  ayant  introduit  dans 
son  projet  une  disposition  que  je  trouve 
excellente  et  qui  consiste  à  faire  afficher 
dans  les  débits  le  titre  alcoolique  du  vin 
mis  en  vente,  si  l'exercice  existait,  il  serait 
facile  aux  employés  de  la  régie,  en  péné- 
trant dans  les  caves  et  en  comparant  le  titre 
alcoolique  du  vin  qui  est  dans  les  barri- 
ques et  celui  du  vin  qui  est  dans  les  bou- 
teilles offertes  aux  acheteurs,  de  s'assurer 
s'il  y  a  concordance  entre  les  doux  liquides. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
rexercice,cela;  c'est  le  droit  de  prélèvement; 
il  s'exercera  normalement. 

M.  Noulens.  Le  droit  de  prélèvement  ne 
peut  pas  fonctionner  d'une  façon  efficace 
s'il  n'y  a  pas  l'exercice  comme  corollaire. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  votre  tiièse  était 
exacte,  les  inspecteurs  du  ministère  de 
l'agriculture  qui  sont  diargés  de  poursuivre 
la  fraude  ne  pourraient  pas  reniphr  leur 
mission. 

M.  Noulens.  Voici  ce  qui  se  passerait  en 
fait:  les  inspecteurs  dont  vous  parlez  iraient 
chez  le  débitant,  prélèveraient  les  échan- 


tillons au  moment  de  la  mise  en  vente  et, 
quand  ils  constateraient  que  le  vin  a 
été  mouillé,  ils  dresseraient  procès-verbal. 
Mais  si  l'exercice  venait  accroître  et  com- 
pléter leur  droit,  ces  employés  iraient  en 
même  temps  dans  les  caves  du  débitant  et 
prélèveraient  d'autres  échantillons  qui,  com- 
parés avec  le  vin  vendu  au  comptoir,  indi- 
queraient si,  dans  sa  cave,  le  débitant 
pratique  ou  non  le  mouillage.  (Très  bien! 
très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Ils  pourront  pénétrer 
dans  la  cave. 

M.  Noulens.  Je  ne  veux  pas  insister  sur 
le  sucrage.  Nous  avons  dans  notre  contre- 
projet  demandé  que  les  sucres  employés  à 
la  chaptalisation  fussent  imposés  d'après  le 
droit  plein  de  l'alcool  auquel  les  quantités 
employées  correspondent. 

Je  reconnais  que  la  commission  a  fait  un 
effort  sérieux  pour  nous  donner  satisfaction 
en  augmentant  d'une  façon  sensible  le 
chiffre  du  droit  complémentaire  proposé 
par  le  Gouvernement.  Elle  l'a  porté,  en 
elîet,  de  45  à  65  fr.  par  100  kilogr.,  ce 
qui,  avec  le  droit  de  25  fr.  déjà  existant, 
représente,  en  dehors  de  la  valeur  du  sucre, 
un  droit  de  1  fr.  50  par  degré  de  force 
alcoolique.  La  Chambre  se  prononcera  sur 
notre  proposition  tendant  à  imposer  le 
sucre  employé  au  sucrage  d'après  sa  teneur 
en  alcool  Nous  espérons  que,  dans  le  cas 
où  elle  repousserait  notre  chiffre,  elle  ac- 
cepterait tout  au  moins,  pour  porter  remède 
aux  maux  dont  souffre  la  viticulture  méri- 
dionale, la  surtaxe  proposée  par  la  commis- 
sion. 

Nous  avions  aussi  manifesté  l'intention 
de  réduire  à  15  kilogr.  la  quantité  de  sucre 
pour  laquelle  le  commerçant  est  obligé  de 
faire,  sur  un  registre,,  mention  nominative 
de  ses  expéditions  et  que  la  loi  fait  accom- 
pagner chez  l'acheteur  par  un  titre  de  mou- 
vement. 

Si  ce  titre  de  mouvement  nest indiqué  ni 
dans  le  projet  de  la  commission  ni  dans 
celui  du  (Jouvernement,  il  est  bien  entendu 
cependant  qu'il  continuera  à  exister  en 
vertu  de  la  législation  antérieure. 

Le  Gouvernement  nous  a  donné  satisfac- 
tion en  admettant  que,  non  seulement  le 
sucre  brut,  mais  encore  le  sucre  raffiné  se- 
ront soumis  à  la  surveillance  de  la  régie.  Il 
a,  de  plus,  comme  nous  le  demandions, 
accepté  que  le  chiffre  minimum  pour  lequel 
la  vente  des  sucres  sera  organisée  soit  ré- 
duit à  15  kilogr. 

Ces  diverses  concessions  du  Gouverne- 
ment et  de  la  commission  ne  nous  permet- 
tent pas  d'insister  sur  la  partie  de  notre 
contre-projet  relative  au  sucrage. 

Il  me  reste  maintenant  à  demander  que  la 
loi  projetée  entre  en  vigueur  dès  qu'elle 
aura  été  votée  par  le  Parlement.  Si  vous 
voulez  obtenir  un  résultat  il  faut  veiller  à 
ce  que  les  lois  destinées  désormais  à  répri- 
mer la  fraude  soient  mieiLY  appUquées  que 
les  précédentes.  {Très  bien!  1res  bien! 

Les  mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  ont 
été  inopérantes  parce  qu'on  a  négligé  de  les 


mettre  en  pratique.  Nous  avons  vu  des  lois 
tomber  en  désuétude  avant  même  d'avoir 
été  mises  en  vigueur.  La  loi  du  1"  août 
1905  n'a  pas  encore  été  appliquée.  Je  sais 
que  des  divergences  d'interprétation  se  sont 
manifestés  entre  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  le  ministère  de  la  justice.  L'iiono- 
rable  M.  Ruau  a  bien  voulu  nous  dire,  au 
cours  de  la  séance  d'hier,  qu'il  avait  fini  par 
amener  son  collègue  de  la  justice  à  par- 
tager sa  manière  de  voir,  c'est-à-dire  à  con- 
sidérer que  la  loi  du  1^'août  1905  pouvait  être 
appliquée,  dès  à  présent,  dans  la  plupart 
de  ses  dispositions  sans  qu'on  ait  à  attendre 
l'élaboration  des  règlements  d'administra- 
tion publique  qui  sont  actuellement  soumis 
au  conseil  d'Etat. 

M.  Léon  Mougeot.  Ce  n'est  pas  dou- 
teux ! 

M.  Noulens.  Puisque  ce  n'est  pas  dou- 
teux, nous  avons  le  droit  de  nous  étonner 
de  l'incurie  des  parquets,  de  l'incurie  mèmc' 
il  f<aut  le  dire,  de  la  chancellerie  qui  aurait 
dû  envoyer  des  instructions  précises  aux 
procureurs  généraux  pour  les  mettre  en  de- 
meure de  se  conformer  à  la  volonté  du  Par- 
lement en  réprimant  les  fraudes. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Très  bien! 

M.  Noulens.  Lorsque  nous  avons  voté  la 
loi  du  i«'  août  1905  sur  la  fraude,  nous  étions 
loin  de  nous  attendre  à  la  voir  tenue  en  sus- 
pens sous  l'étrange  prétexte  qu'il  fallait  d'a- 
bord promulguer  les  règlements  spéciaux 
prévus  pour  certaines  questions  de  procédure 
ou  d'analyses  chimiques.  11  est  déplorable 
que  cette  loi  soit  restée  lettre  morte,  notam- 
ment dans  celles  de  ses  dispositions  qui  ré- 
priment la  vente  et  la  mise  en  vent^  des  es- 
sences à  l'aide  desquelles  on  imite  fraudu- 
leusement des  cognacs,  des  armagnacs  et 
des  rhums. 

MM.  Lasies  et  Emmanuel  Brousse. 
Très  bien  1 

M.  Léon  Mougeot.  Vous  avez  parfaite- 
ment raison,  attendu  que  certaines  disposi- 
tions de  la  loi  du  1"  août  1905  —  que  je 
connais  un  peu,  puisque  c'est  moi  qui  ai  eu 
l'honneur  de  la  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  et  de  la  faire  voter  —  sont  absolu- 
ment identiques  à  d'autres  dispositions  qui 
existaient  déjà  dans  le  code  pénaL  Quand 
j'ai  fait  voter  cette  loi,  ce  n'était  pas  pour 
alTaiblir,  c'était  au  contraire  pour  rcMiforcer 
les  dispositions  qui  avaient  déjà  pour  but 
d'atteindre  les  fraudeurîî.  (7'/v\v  hir»!  tn'x 
bien  !) 

M.  Noulens.  Je  ne  veux  pas  insister  da- 
vantage. Je  me  borne  à  cet  exemple  de  la  loi 
du  1"  août  1905,  parce  qu'il  est  particulièn»- 
ment  caractéristique.  Je  tenais  seulcinenl  à 
souhgner  ce  fait  que  la  plupart  des  lois  que 
nous  avons  votées  pour  protéger  la  viticnl- 
ture  et  atteindre  les  fraudes  ont  eu  toutes 
le  même  sort,  elles  n'ont  pas  été  «appliquées. 

Si  vous  voulez. que  les  viticulteurs,  qui. 
en  ce  moment,  poussent  ce  cri  de  désespé- 
rance qui  nous  émeut  tous,  aient  vraiment 
confiance  dans  la  loi,  dans  cette  loi,  seule 
susceptible  d'apporter  un  remède  à  leur  mi- 
sérable situation,  ilfaudi^a  que  le  Parlement 


viûlle  à  ce  que  les  gouvernements  succes- 
sifs Appliquent  la  loi  sans  faiblesse  {Applau- 
fihaeme/Us)  ;  car  ceux  qui,  pour  s'enrichir, 
:tiïamf*nl  des  régions  entières  ne  méritent 
aiicnne  indulgence.  (  Vifs  fipplaudmpmenis.) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  demande 
à  nos  collègues  MM.  Lasies,  Noulens,  Béné- 
7.i»ch  et  le  marquis  de  14ns,  auteurs  de  ce 
contre-projet,  de  le  retirer.  Dans  Tarticle 
1",  le  contre-i)rojet  reproduit  l'ancien  arti- 
cle 1"  du  projet  du  Gouvernement,  que  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, a  mis  au  point.  M.  Lasies  doit  le  re- 
connaître lui-même. 

L'article  2  du  contre-projet  est,  en 
somme,  inopérant  ;  tout  au  moins,  il  est  inu- 
tile, par  la  raison  très  simple  que  le  con- 
trôle des  spiritueux,  des  vins  chez  le  com- 
merçant, à  rentrée  et  à  la  sortie,  s'effectue 
journellement. 

On  nous  demande  l'exercice  pour  les  su- 
cres, depuis  la  raffinerie  jusqu'au  consom- 
mateur ;  c'est  dans  ce  sens  que  le  projet  a 
été  rédigé. 

i^our  les  articles  3  et  4,  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  et  ea  particulier  le  discours  de 
M.  le  ministre  des  finances,  ont  montré  jus- 
qu'à quelle  limite  on  pouvait  aller  sans 
vouloir  exercer  —  ce  qui  serait  irréalisable 
-  les  cent  vin  gt  mille  épiciers  de  France. 

Au  point  de  ^ue  du  régime  du  sucre,  nous 
prions  donc  nœs  collègues  de  se  rallier  au 
projet  de  la  commission.  En  ce  qui  concerne 
la  suralcoolisation  et  la  chaptalisation,  nos 
collègues  demandaient  que  le  droit  plein 
joue. 

M.  PaiilCo]k.8tans.  Nous  demandons,  nous, 
h  suppression  de  la  chaptalisation. 

M.  le  rapporteur.  Etant  donnée  la  sur- 
taxe de  65  fr.  .que  nous  examinerons  à  l'ar- 
ticle 9,  nous  prions  nos  collègues  de  se 
rallier  à  notre  texte. 

Quant  à  rétablir  l'exercice  chez  le  débi- 
tant, ce  serait  revenir  sur  la  loi  de  1900; 
nous  demandons  encore  à  nos  collègues  de 
ne  pas  insister  sur  ce  point.  (Très  bien!  très 
hienl) 

M.  Lasies.  Mes  collègues  et  moi  nous 
consentons  à  retirer  notre  contre-projet 
puisque  nous  avons  en  grande  partie  satis- 
faction, sur  le  point  le  plus  important:  le  su- 
cre, soit  brut,  soit  raffiné  sera  suivi  par  la 
régie.  De  cette  façon,  la  fabrication  de  vins  de 
sucre  ou  d'alcool  de  sucre  ne  sera  plus  pos- 
sible. Mais,  comme  je  l'ai  dit,  nous  nous  ré- 
servons le  droit  d'examiner  la  littérature  du 
projet  du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion pour  bien  savoir  ce  que  signifie  leur 
texte  et  quelles  en  seront  les  conséquences. 
Nous  nous  réservons  également,  mes  collè- 
gues signataires  du  contre-projet  et  moi,  le 
droit  de  présenter  comme  amendements,  au 
au  cours  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  si 
cela  nous  semble  utile,  les  divers  articles  de 
notre  contre-projet. 

Dans  ces  conditions,  et  sous  ces  réser- 
v»'s,  nous  retirons  le  contre-projet  pour  ne 
i>a-i  retarder  la  discussion  de  la  loi,  cstiniant 
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que  nous  aurons  plus  de  chances  de  faire 
voter  nos  dispositions  en  les  incorporant 
sous  forme  d'amendements  au  cours  de  la 
discussion.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Le  contre-projet  de 
M.  Lasies  et  ses  collègues  est  retiré. 

La  parole  est  à  M.  Auge,  auteur  du  troi- 
sième contre-projet. 

M.  Justin  Auge.  Membre  de  la  minorité 
de  la  commission  des  boissons,  j'avais  dé- 
posé un  contre-projet  pour  servir  de  base 
à  la  discussion  dans  cette  commission. 
Respectueux  de  la  volonté  de  mes  collè- 
gues du  Midi,  je  retire  mon  contre-projet. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Le  contre  -  projet  de 
M.  Auge  est  retiré. 

Voix  nombreuses.  A  jeudi! 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  discussion  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

9.  —  RÈ(}LEMRNT  DE  L'oRDRE  DU  JOUR 

M.  le  président  Jeudi,  à  neuf  heures  du 
matin,  1"  séance  publique: 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

i'«  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  pénitentiai- 
res miUtaires  ;  2»  la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer;  ;  3° 
la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  gra- 
des, les  sous-officiers  et  les  soldats  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  ;  4°  la  proposition 
de  loi  de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local  concernant  :  If*  4",  la  section  de 
Villematier,  commune  de  Villemur  (Haute- 
Garonne)  ;  le  2^  la  création  du  canton  de 
Dijon-Sud  (Côte-d'Or). 

La  commission  du  suffrage  universel  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat, 
de  la  1"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  de  M. Louis  Martin  concernant  linéligibi- 
lité  de  certains  fonctionnaires. 

La  commission  d'administration  générale 
et  de  décentralisation  demande  l'inscription 
(Ml  ttMc  (!<'  l'ordre  du  jour,  sous  rrscrvc  qu'il 


495 

n'y  aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération  sur 
la  proposition  de  loi,  adoptée  par  le  Sénat, 
tendant  à  modifier  divers  articles  de  la  loi 
du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

La  commission  de  Tarmée  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  la 
1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  réintégration  d^ns  les  cadres  de  l'armée 
territoriale  de  M.  Joseph  Reinach,  ancien 
capitaine  de  cavalerie  territoriale. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . , 

Les  inscriptions  sont  ordonnées. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture; 

1'"  délibération  sur:  i»  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires  ;  2«  la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer  ; 
3°  la  proposition  de  loi  de  MM.  César 
Trouin  et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en 
temps  de  paix  aux  juridictions  répressives 
civiles  les  infractions  aux  codes  de  justice 
militaire  et  maritime,  les  contraventions, 
délits  et  crimes  commis  par  les  officiers  de 
tous  grades,  les  sous-officiers  et  les  sol- 
dats des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  4*»  la 
proposition  de  loi  de  M.  Drelon  tendant  à  la 
suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps 
de  paix; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

11  n'y  a  paç  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

10.    —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Jean 
Morel  un  rapport,  fait  au  nom  de  la  com- 
mission des  douanes,  sur  le  projet  de  loi 
portant  approbation  :  i«de  la  convention  de 
commerce  et  de  navigation,  Fignée  le  G  mars 
1907,  entre  la  France  et  la  Roumanie  ;  2°  de 
rarr«ingement  portant  la  même  date,  concer- 
nant la  protection  réciproque  des  œuvres  lit- 
téraires et  artistiques  et  de  la  propriété  in- 
dustrielle. 

J'ai  reçu  de  M.  de  Kerguézec  un  rapport, 
fait  au  nom  de  la  commission  de  la  marine, 
sur  le  projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  re- 
latif à  la  création  d'un  corps  d'ingénieurs 
de  l'artillerie  navale. 

J'ai  reçu  de  M.  Siegfried  un  rapport,  fait 
au  nom  de  la  commission  des  douanes,  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  conunercia!»',  si<,'n«'î'  le  30  jan- 
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vler  1907,  entre  la  France  et  la  république 
d'Haïti. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

11.—  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  la  président.  J'ai  reçu  de  M.Jules  Coû- 
tant et  plusieurs  de  ses  collègues  une  pro- 
position de  loi  ayant  pour  but  d'assurer 
un  minimum  d'existence  aux  travailleurs 
des  deux  sexes. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  travail  {Assenti- 
ment.) 

J'ai  reçu  de  M.  Balitrand  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le  nu- 
méro 476  du  tarif  général  des  douanes  con- 
cernant les  peaux  préparées. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  des  douanes.  (Assen^ 
titnpnl.) 

J'ai  reçu  de  M.  Louis  Martin  une  proposi- 
tion de  loi  tendant  à  déclarer  applicable 
aux  contrats  relatifs  à  la  mise  à  ferme  de 
l'écorçage  des  chènes-liège  l'article  1"  de  la 
loi  du  10  juin  1824. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  législation  fiscale. 
[Assrnlimeni.) 

1  2,   —  CONGÉ 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  M.  Disleau  un 
congé  jusqu'au  15  juin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  congé  est  accordé. 

(La  s^jance  est  levée  à  six  heures  trente- 
cinq  minutes.  ) 

Le  Chef  du  service  slénographique 

de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (NO   256) 

Sur  le  conlrc-projct  de  M.  Jaurès  au  projet  de 
loi  concernant  le  mou'dUuje  des  vins. 

Nombre  des  votants 5.33 

Majorité  absolu^ 2(')7 

Pour  l'adoption GO 

Contre 473 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  voté  POI'R: 

MM.  Albert-Poulain.  AIdy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.  Allemane. 

Baron  (Gabriel).  Basly.  Bedoucc.  Bôné- 
zech.  Betoulle.  Bouveri.  Boyer  (Antide). 
Breton  (Jules-Louis). 

Cadenat.  Carlier.  Carnaud.  Chauvière. 
Gonstans(l>aul,(AUier).  Gornand.  Coûtant  (Ju- 
les). 

Dejeante.  Dclory.  Devèze.  Dubois.  Dufour 
(Jacques).    Durre. 


Perrero.  Flévet .  Pournier  (François). 
Franconie. 

Ghesquière.  Goniaux.  Grousset  (Paschalj. 
Groussier.      Guesde  (Jules). 

Isoard. 

Jaurès.    Jourde. 

Lamendin.    Lassalle.    Légitimus. 

Marietton.   MéUn.    Merle.    Meslier. 

Nicolas. 

Pastre.    Pressensé  (Francis  de). 

lloblin.    Rouanet.    Rozier  (Arthur). 

Selle.    Sembat. 

Thivrier. 

Vaillant.    Varenne.   Vigne  (Octaye^ 

WaUer.    Willm. 

Zévaés. 

ont  VOTâ  CONTAB  : 

MM.  Abel  -  Bernard.  Adigard.  Aimond 
(Seine-et-Oise).  Ajam.  AUcot.  Alsace  (comte 
d'\  prince  d'Hénin.  Amodru.  Andrieu.  An- 
thime-Ménard.  Antoine  Gras.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Auge  (Justin).  Auriol.  Au- 
thier.    Aynard  ^Edouard), 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansard  des 
Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Baudet  (Charles)  (Cdtes-du-Nord).  Bau- 
det (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don.  Baudry  d'Asson  (de).  Boauquier.  Be- 
cays.  Begey.  Belcastel  (baron  del  BelUer. 
Benazet.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber 
ger  (Georges)  (Seine).  Berry  ;(;eorges).  Ber- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme;.  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Besnard.  Biétpy.  Bignon 
(Paul).  Bizot.  Blacas(duc  de).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Cis- 
ternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouffan- 
deau.  Bougère  (Ferdinand).  Beugôre  (Lau- 
rent). Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouttié 
(Georges).  Bouyssou.  Bozonet.  Braud. 
Brice  (René).  Brindeau.  Brousse  (Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand).   Bussat.    Bussiére.    Butin. 

Cachet.  Caillaux.  Cainuzet.  Capéran.  Car- 
net (François).  Carpot.  Castellane  comte  Boni 
de),  castelnau  (de),  CastUlard.  Cauvin  (Er- 
nest) (Somme).  CazauvieUh.  Cazeaux-Gazalet. 
Gazeneuve.  Gère  (Emile).  Chabert  (iustin). 
Chaigne.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Ghanal.  Chandloux. 
Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Cbapuis 
(Gustave)  (  Meurthe-et-Moselle  ) .  Charles  Be- 
noist.  Charles  Chabert.  Charonnat.  Char- 
pentier. Ghastenet  (Guillaume).  ChaumeU. 
Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chautard. 
Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire),  Chaa- 
temps  (Félix)  (Savoie) .  Chavet.  Chavoix.  Ghe- 
navaz.  Chéron (Henry).  Chion-Ducollet.  Gho- 
pinet.  Gibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cibiel  (Oscar) 
(Vienne).  Clament  (Clément).  Gléraentel. 
Cloarec.  Coache.  Cochin  (Denys)  ^Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord:.  Godet  (Jean).  Colin. 
CoUiard.  Combrouze.  Constant  ^Emile;  (Gi- 
ronde). Corderoy.  Cornudet  (vicomte).  Cos- 
nard.  Cosnier.  Couderc.  Couesnon  (Am6dôe\ 
Coulondre.    Cruppi.    Cuttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauzon.  Debaune  (Louis)  Decker-David.  De- 
fontaine.  Defumade.  Dehove.  Delafosse  (Jules). 
Delahaye.  Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Del- 
bet.  Delcassé.  Delecroix.  Delôgllse.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles.  ^Seine). 
Deloncle  (François)  (Gochinchine).  Delpierre. 
DemeUier.  Denis  (Tliéodorej.  Derveloy.  Des- 
jardins (Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devins. 
Dion  (marquis do).    Dior.    Donadeï.    Doumer- 


gue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubuig 
son.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dujardin- 
Beauroetz .  Dulau  (Constant) .  Dumont  ( \jom> 
(Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime. 
Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Duquesnay 
Durand  (Aude;.  Durand  (Joseph)  (Ilaute-Loir»' . 
Dussaussoy.    DutreU. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  'F^r- 
nand).  Estourbelllon  (marquis  de  1\ .  EUeone. 
Ëuzi^re. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile^.  Fernand 
Brun.  Féron.  Ferrette.  Piquet.  FiUe. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne, 
^ Yonne).  Flayelle.  Fleurent.  FoUeville  de 
Bimorel  (Daniel de).  Fontaines  (de).  ForcioU. 
Forest.  Fort  (Victor).  Fouquet  (Camille l 
Foy  (ThéobnldV 

GabrieUi.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  ide . 
Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gaspann. 
Gast.  Gauthier  (deClagny).  Gauvin  (Maine- 
et-Loire)..  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  (lellc 
Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard  (baron . 
Gérard- Varet.  Gérault-Richard.  Ginoui-Defer- 
mon.  Oioux.  G irod  (Adolphe).  Godart  Jus 
tin).  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le).  Gontaut-Biron  (Bernard  de;.  Gou- 
jat. Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de\  Gros- 
didier.  Groussau.  Guernier.  Guyesse.  Guil- 
lain  (Florent).  Guillemet.  Guilloteaux.  Guls- 
lain  (Louis).  Ouyot-Dessaigne.  Guyot  de  Vil- 
leneuve (Camille) . 

Haguenin.  Halgouet  (Ueutenant-colonel  du). 
Halleguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  Hémuo 
(Louis)  (Finistère),  llennessy.  Henry  Roy  Loi- 
ret). Hercé  (de).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes, 
Hugon.     Humbert  .Charles)  (Meuse). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs . 
Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Lolre\  Jeannenoy. 
Joyeux-LafTuie.  Juigné  (marquis  do).  Jules 
Legrand  (fiasses-Pyrénées). 

Rer^ézec  (de).  Rerjégu  (J.  de),  Kranlz  Ca- 
mille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  La  Ferron- 
nays  (marquis  de).  LalTerre.  I^gasse.  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de.  Lar- 
gentaye  (Rioust  de)^  Laroche  (Hippolyle).  Ur- 
quier.  Lasies.  LaTrémoïlle  (L.  de\  prince  de 
Tarente.  Lau raine.  Laurent.  Lavrignais  de^ 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq. 
Lebrun.  I^din.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre. 
Leffet.  I^fort.  Léglise.  Legrand  (.mhun 
(Manche).  Lemaire.  Lomire.  Lcrolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Loroy- 
Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Le  Troadcc.  Levct 
(Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de;.  Levraud. 
Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Limon 
Louis-Dreyfus.    Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de . 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  .Maille  l-^l- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Man- 
de. Marin.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Ma^ 
sabuau.  Massé.  Mathis.  Maurice-Rioder. 
Maurice  SproQCk.  Menier  (Gaston).  Méquillet 
Messner.  Michel  (Henri).  Millerand.  Mille 
Yoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Monsservin 
(Joseph^  Montaigu  (marquis  de).  Monti  de 
Rezéido).  Merci  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mou- 
lier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert 
de).    Munin-Bourdin. 

Néron.  Nicolle.  Noguôs.  Normand.  Nou- 
lens. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis . 
Paul-Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Pelisse. 
•Pelletan  (Camille).  Pérès.  Périer  Périer  do 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet.  Per- 
roche.  Peureux.  Pichery.  Pierangeli.  Piorr»? 
I   Berger  (Loir-et-Cher).      Pierre   Poisson.    Pins 
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marquis  de).  Piou  (Jacques).  [Plichon.  Plis- 
sonnier.  Pomereu  (marquis  de).  Ponsot. 
PouUan.  Poupteyron.  Pozzi.  Prache.  Pradet- 
Balade.    Puech.    Pugiiesi-Conti.    Pujade. 

Quesnel.    Quiibeuf. 

Uaiberti.  Rajon  (Claude).  Ram6l(de).  Hau 
line  (Marcel).  Ravier.  Raynaud.  Régnier, 
fteille  (baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier). 
Reinach  (Joseph)  (Basses- Alpes).  Relnach 
(Théodore)  (Savoie).  Renard.  René  Renoult. 
Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Ri- 
biùre.  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Robert  Sur- 
couf.  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouby. 
Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente- 
Inférieure'.    Rozet  (Albin).    Ruau.     Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de). 
Salis.  Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Sa- 
vapyde  Beauregard.  Schmidt.  Schneider  (Char- 
les (Haut-Rhin).  Sénac.  Sibille.  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.   Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Cazos.  Thierry-Delanoue.  Thomson.  Torchut. 
Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Albert). 
Treignier.     Trouin. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vigouroux. 
VillauU-Duchesnois.  Vlllebois-Mareuil  (vicomte 
de;.  Villejean  .  VilUers.  Vlollette.  Vion. 
Yiviani. 

n'ont  lïAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  .\pcham  beaud. 
Brisson  (Henri). 
Cornet  (Lucien). 
Desfarges  (Antoine). 
Le  Hérissé.      Lenoir. 
Magnaud. 
Ossola. 


Paul  Brousse  (Seine). 
Razimbaud   ^Jules). 
Tassin. 
Vazeille. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commisnion 
(lu  budget  : 

MM.  Arago  (François),  Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Berteaux.  Bourély. 
Buyat. 

Challley.    Cochery  (Georges). 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paul h  Dou- 
mer(Paul).    Dubief. 

Gervais. 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Rlotz.     • 

Maujan .    Messimy .    Mougeot . 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

ABSKNTS  PAR  CONGK  : 

MM.  Bienaimé  (amiral) 

Ceccaldi.    Chaumet.    Couyba. 

Dauthy.    Disleau. 

Evesque. 

Guichenné. 

Joly.  Jonnart. 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 

Petitjean.    Pinault  (Etienne. 

Roche  (Jules).    Rosanbo  (marquis  de). 

Schneider  (  Eugène)  (Saône-et-Loire) .    Sévère. 

Vidon . 


Rectifioations  de  vote. 


Scrutin  (n»  253)  du  6  juin. 

Sur  la  première  partie  do  l'amendement  de 
M.  de  La  Batut  et  plusieurs  de  ses  collègues  à 
l'arliclo  2  de  la  proposition  de  loi  sur  la  suppres- 
sion des  économats  : 

M.  Vallée  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Dron  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  ««  contre  ». 


Scrutin  ;n°  254)  du  6  juin. 

Sur  l'amendement  de  M.  Jaurès  à  l'article  2  de 
la  proposition  de  loi  sur  la  suppression  des  éco- 
nomats : 

M.  Dron  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  256)  du  11  juin. 

Sur  le  contre-projet  de  M.  Jaurès  au  projet  do 
loi  concernant  le  mouillage  des  vins  : 

M.  Ceccaldi  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
dans  la  liste  des  membres  «  absents  par  congé  » 
et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Tassin  déclare  qu'étant  absent  de  la  salle 
des  séances,  au  moment  du  vote  il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »  et  que  s'il  avait  été  présent,  il  aurait 
voté  «  contre  » . 


KKi:.— DKP.,  SES.«;iOX  ORn.  —  ANNALES,  T.  II. 
(NOUV.    SKRIE,  AN'NM.KS,  t.  S'I.} 
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La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 

matin. 

M.  Petltjean.  Vun  des  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  seconde 
séance  de  mardi  dernier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGE 

M.  le  président  MM.  Almond,  Louis 
Passy  et  Farjon  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour. 

MM.  Justin  Godart,  Cornand  et  Vlllault- 
Duchesnois  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter aux  séances  de  ce  jour  ni  à  celles  de 
demain. 

MM.  Louis  Héinon  et  de  Kerjégu  s'excu- 
sent de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de 
ce  jour  et  demandent  des  congés.  ' 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

2.  ■— SriTE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
KOI  TENDANT  A  rilÉVENIU  LE  MOUILLAGE 
DES  VIXS  ET  LES  ABUS  DU   SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  1%,  discussion  du  projet  de  loi 


tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins  et  de  propo- 
ser les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remé- 
dier à  la  situation  critique  de  la  viticul- 
ture. 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  mardi,  à  l'arti- 
cle 1"  sur  lequel  il  y  a  plusieurs  amende- 
ments. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  cet  ar- 
ticle : 

<«  Art.  1".  —  Chaque  année,  après  la  ré- 
colte, tout  proimétaire,  fermier,  métayer 
récoltant  du  vin  qu'il  destine  à  la  vente,  de- 
vra déclarer  à  la  mairie  de  la  commune  où 
il  fait  son  vin  : 

«  1°  La  superficie  des  vignes  en  produc- 
tion, qu'il  possède  ou  exploite  ; 

«  2°  La  quantité  totale  du  vin  produit  et 
celle  des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses 
caves  ; 

«  3°  S'il  y  a  lieu,  le  volumi»  de  vendanges 
fraîches  qu'il  aura  expédiées  ou  lo  volume 
de  celles  qu'il  aura  reçues. 

«  Cette  déclaration  sera  inscrite,  sous  le 
nom  du  déclarant,  sur  un  registre  restant  à 
la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué  à 
tout  requérant.  Elle  sera  signée  par  le.  dé- 


clarant sur  le  registre  ;  il  en  sera  donné  ré- 
cépissé. 

«  Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de 
la  mairie,  au  receveur-buraliste  de  la  loca- 
lité, qui  no  pourra  délivrer  au  nom  du  dé- 
clarant de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité 
déclarée. 

«  Le  relevé  nominatif  -des  déclarations 
sera  afflclié  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  de  la  vente,  des  dé- 
clarations partielles  pourront  être  faites 
dans  les  conditions  précédentes,  sauf  l'affi- 
chage qui  n'aura  lieu  qu'après  la  déclara- 
tion totale. 

«  Dans  chaque  département,  le  délai, 
dans  lequel  devra  être  faite  la  déclaration, 
sera  fixé  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprocliée  que  possible  de  la  lin  des  ven- 
danges et  écoulages,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  général. 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

M.  Camuzet  a  déposé  un  amendement  ten- 
dant à  supprimer  l'article  l''^ 

La  parole  est  à  M.  Camuzet  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  CamuEet.  Messieurs,  je  suis  l'auteur 
de  l'amendement  tendant  à  la  suppression 
de  l'article  1",  c'est-à-dire  à  la  suppression 
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de  la  (lédaration.  A  ce  litre,  je  désire  pré- 
senter quelques  explications. 

Au  préalable,  je  tiens  k  dire  que  ma  bonne 
volonté  vis-à-vis  des  viticulteurs  ne  peut 
pas  être  mise  en  doute.  En  effet,  je  volerai 
la  surtaxe  sur  les  sucres  destinés  aux  ven- 
danges, je  voterai  la  suite  rigoureuse  de 
ces  sucres,  afin  qu'ils  ne  puissent  être  em- 
ployés que  sous  le  contrôle  de  la  régie  ;  je 
voterai  l'interdiction  de  fabriquer  des  vins 
artificiels  par  addition  d'eau  et  de  sucre, 
des  piquettes,  tous  ces  vins  artificiels  fai- 
sant une  concurrence  dangereuse  aux  vins 
naturels;  enfin  je  voterai  rafficiiage  du  de- 
gré chez  le  débitant  afin  de  prévenir  le 
mouillage. 

Vous  le  voyez,  mes  sentiments  h  l'égard 
des  viticulteurs  ne  peuvent  être  mis  en 
doute;  mais  je  ne  puis  aller  jusqu'à  accep- 
ter la  déclaration  de  récolte. 

Oli  î  ce  n'est  pas  que  je  me  fasse  beau- 
coup d'illusions  sur  ma  proposition  :  je  suis 
convaincu  que  si  les  représentants  des  viti- 
culteurs se  trouvaient  seuls  en  présence,  la 
majorité  do  ces  représentants  s'élèverait 
contre  la  déclaration  proposée;  mais  ce  sont 
les  représentants  du  Nord  qui  seront  les 
arbitres  dans  la  question. 

C'est  facile  à  comprendre.  Le  Nord  ne  sera 
pas  touché  par  cette  déclaration  et  dira  : 
vous,  vignerons,  vous  voulez  la  déclaration 
contrôlée,  l'exercice?  Eli  bien,  nous  vous  le 
donnenms. 

Mais,  si  le  Nord  vole  la  déclaration,  ce  ne 
sera  pas  par  amour  des  viticulteurs,  par  dé- 
vouement pour  la  viticulture,  car  celle  me- 
sure ne  touchera  pas  la  région  du  Nord. 
(fnirrruplions  sur  divers  hnnrs.) 

M.  Ribot.  l\ardon!  Vous  prétendez  qu'il 
(»st  fait  une  très  grande  consommation  de 
sucre  pour  la  fraude  des  vins  ;  si  nous  vous 
donnons  des  armes  pour  restreindre  la 
fraude,  nous  vous  donnons  en  même  temps 
une  preuve  de  notre  loyauté  et  de  notre  dé- 
sir d'entente.  (Très  bien!  in)s  bien!) 

M.  Camuzet.  Très  bien!  monsieur  Ribot. 
I*uisque  vous  voulez  venir  en  aide  à  la  viti- 
culture, vous  serez  avec  nous  pour  com- 
ba'.tnî  la  fraude.  Nous  vous  attendons  lors- 
que la  question  de  la  surtaxe  et  de  la  suite 
ri^^oureuse  des  sucres,  à  pïirtir  de  15,  20  ou 
2')  kilogr.  viendra  en  discussion.  Nous  ver- 
rons si  vous  voterez  avec  les  viticulteurs, 
si  vous  leur  donnerez  le  concours  de  vos 
su  tirages. 

M.  Ribot.  Si  vous  commencez  par  refuser 
une  formalité  aussi  anodine  qu'une  décla- 
ration, vous  serez  très  peu  autorisé  à  de- 
mander l'exercice.  {Applaudissements  surdi- 
vers  bancs.) 

M.  Jean  Bourrât.  Le  viticulteur  réclame 
lui-même  la  déclaration. 

M.  Camuzet.  Il  est  bien  évident  (|ue 
ceux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  direct  dans 
cplte  déclaration,  c'est-à-dire  hîs  représen- 
tants du  Nord,  seront  les  arbitres  de  la 
silualiim  et  imposeront  aux  viticulteurs  la 
déclaration  dont  en  grande  majorité  cc^s  der- 
niers ne  veulent  pas. 
Examinons  brièvement  maintenant  cette 


question  de  la  déclaration.  Elle  a  été  pré- 
sentée de  deux  façons  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement  :  ou  bien  elle  ne 
comportera  aucun  contrôle  et  alors  elle  sera 
complètement  inutile  et  inefficace,  ou  bien 
nous  aurons  la  déclaration  contrôlée;  et, 
que  M.  le  ministre  des  finances  le  veuille 
ou  non,  ce  sera  l'exercice,  tout  au  moins  le 
demi-exercice  cliez  les  vignerons.  Nous 
verrons  ce  spectacle  qu'après  avoir  sup- 
primé l'exercice  chez  des  milliers  de  dé- 
bitants, de  marcliands  de  vins,  l'exercice 
sera  rétabli  chez  des  millions  de  vignerons; 
après  avoir  lutté  aussi  énergiquement 
que  vous  savez  pour  empêcher  la  régie  de 
pénétrer  dans  les  caves  des  bouilleurs  ie 
cru,  nous  l'autoriserons  à  entrer  dans  celles 
des  vignerons,  ce  qui  est  la  même  cliose. 

M.  Pujade.  Non,  ce  n'est  pas  la  même 
chose  î 

M.  Camuzet.  il  n'est  pas  possible  d'adop- 
ter pareille  mesure.  Il  faut  proclamer  bien 
haut  qu3  les  vignerons  sont  en  immense 
majorité  honnêtes  et  consciencieux.  Pour 
réprimer  la  fraude  chez  un  vigneron  isolé 
parmi  mille  viticulteurs,  vous  iriez  molester 
neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  vignerons 
qui  ne  vous  demandent  rien  ! 

Même  si  la  déclaration  est  contrôlée,  vous 
ne  pourrez  pas  empêclier  le  vigneron  mal- 
lionnête,  celui  qui  voudra  frauder,  de  met- 
tre de  l'eau  dans  son  vin.  Sur  ce  point,  j'at- 
tire spécialement  l'attention  de  la  Chambre 
et  de  M.  le  ministre  des  finances.  En  effet, 
je  suppose  que  vous  contrôliez  «ivant  et 
îiprès  les  vendanges  ;  mais,  pendant  la  durée 
des  vendanges,  est-ce  que  vous  pourrez 
empêcher  de  frauder?  Tn  vigneron  récolte 
vingt  pièces  de  vin  ;  ce  vigneron  est  un 
fraudeur  —  ce  qui  est  une  exception  chez 
les  vignerons. . . 

M.  Laaies.  Très  bien  ! 

M  Camuzet  ...il  veut  ajouter  à  ses  vingt 
pièces  de  vin  ou  de  moût,  cinq  pièces  d'eau: 
pourrez-vous  l'empêcher  de  verser  cette 
eau  dans  sa  cuve  ?  Je  vous  défie  de  le  faire, 
à  moins  d'avoir  un  gendarme  ou  un  em- 
ployé de  la  régie  auprès  de  tous  les  vigne- 
rons de  France  et  de  Navarre. 

Pour  mettre  cinq  pièces  d'eau  dans  une 
cuve,  il  faut  peut-être  une  demi-heure  ;  si 
le  vigneron  ne  peut  pas  ajouter  cette  eau 
dans  la  journée,  il  l'ajoutera  la  nuit.  Il  est 
donc  absolument  impossible  de  prévenir 
cette  fraude. 

La  déclaration  de  reçoit  e.ttdle  quelle  nous 
est  proposée,  seraH  la  légalisation  de  la 
fraude... 

M.  Gaston  Doumorgue,  minisire  du  com- 
merce et  de  Vinduslrie.  C'est  une  erreur  I  Le 
vigneron  ajoute  de  l'eau  à  son  vin  quand  il 
sait  qu'il  aura  la  possibilité  de  mettre  du 
sucre.  Cette  possibihté  n'existant  plus,  il 
n'ajoutera  plus  d'eau.    MouvemenUi  divers.) 

M.  Lasies.  Alors,  la  déclaration  est  inu- 
tile. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Elle  est  in- 
dispensable; parce  qu'après  on  ne  pourra 
pas  faire  rojjération. 

M.  Devèze.  Quel  intérêt  les   vignerons 


auraient-ils  à  mettre  de  Teau  dans  leur  vin, 
puisqu'ils  vendent  au  degré  ?  Le  vin  mouillé 
se  vendrait  moins  cher  que  le  vin  pur. 

M.  Cachet.  Il  parait  que  ce  sont  les  vi- 
gnerons qui  demandent  la  déclaration. 

M.  Camuzet.  J'ai  posé  la  question  sur  son 
véritable  terrain  ;  c'est  la  réalité  des  faits 
que  je  viens  d'expliquer.  Je  défie  qu'on 
puisse  empêcher  cette  fraude. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  boissons.  Je  vous  répondrai» 

M.  Aldy.  Si  on  n'empêche  pas  le  mouil- 
lage, on  pourra  tout  au  moins  poursuivre 
son  auteur. 

M.  Camuzet  Oui  I  la  déclaration,  ainsi 
faite,  sera  la  législation  de  la  fraude. 
Le  fraudeur  qui  aura  versé  de  l'eau 
dans  sa  cuve  appellera  ensuite  la  régie:  il 
laissera  venir  ou  même  il  appellera  le  con- 
trôleur pour  faire  constater  qu'il  a  récolté 
vingt-cinq  pièces  de  vin,  dans  lesquelles  il 
y  aura  vingt  pièces  de  vin  naturel  et  cinq 
pièces  d'eau;  la  fraude  sera  alors  régulari- 
sée. Gomment  empècherez-vous  cela? 

Une  pareille  mesure  est  inimaginable, 
et  je  ne  m'explique  pas  que  les  vignerons 
aient  pu  la  demander.  Cette  question  a  déjà 
été  soulevée  11  y  a  quelques  années  à  la 
Chambre  ;  quelques  collègues  ont  proposé 
la  déclaration  de  récolte  et  elle  a  été  rejetée 
à  une  majorité  considérable. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Ce  n'est  pas  une 
raison  ! 

M.  Camuzet.  On  prétendra  que  la  décla- 
ration pourra  être  contrôlée  par  le  nombre 
d'hectares;  mais  tous  ceux  qui  connaissent 
les  clioses  de  la  vigne  savent  trèsbienquela 
production  varie  du  simple  au  double  dans 
deux  vignes  voisines.  On  ne  peut  done 
pas  s'appuyer  sur  la  surface  plantée.  Si  nous 
votions  cette  déclaration,  dans  six  mois  la 
viticulture  éclairée,  désabusée  se  révolte- 
rait contre  la  loi  que  nous  lui  aurions  im- 
posée. 

D'ailleurs,  est-ce  cette  déclaration  qui 
empêcliera  les  grosses  récoltes,  qui  eni- 
pêo liera  l'importation  considérable  de  vins 
dWlgérie,  contre  laquelle  je  ne  saurais 
trop  m'élever?  Est-ce  cette  déclaration  qui 
empêcliera  le  mouillage  considérable  qui 
se  fait  chez  les  marchands  en  gros  vins  d'Al- 
gérie et  d'ailleurs?  Non,  cette  déclara- 
tion n'4}mpêchera  rien  de  tout  cela.  Ce  sera 
une  mesure  à  la  fois  inutile  et  vexatoir«\ 

A  gauche.  Elle  empêchera  les  lacquits 
fictifs. 

M.  Jean  Bourrât.  Vous  avez  donc  peur 
de  ne  pas  continuer  à  vendre  tout  le  vin 
que  vous  récoltez? 

M.  Camuzet.  En  somme,  que  voulons- 
nous  par  fcette  loi?  Simplement  réprimer  la 
fraude. 

M.  Lafferre.  La  réprimer,  et  partout. 

M.  Camuzet.  Des  collègues  nous  ont  dit 
ici  même  que  la  fraude  se  pratiquait  d'uuo 
façon  ouverte,  éhonlée,  dans  la  région  mé- 
ridionale. On  a  cité  ce  fait  d'un  individu 
répondant  au  tribunal  qui  lui  demande 
quelle  est  sa  profession  :  «  Contrebandier  >•. 
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Dans  le  Midi,  on  trouve  cela  tout  naturel. 
'  Krclamaliofis  et  dénégations  sur  divers 
hnnrs.) 

M.  le  g^énéral  Jacquey.  Je  proteste  abso- 
lument! 

M.  Emmanuel  Brousse.  Dans  votre  ré- 
^non,  on  fraude  autant  que  dans  le  Midi. 

M.  Camuzel  C'est  vous-même,  monsieur 
niDUsse,  qui  avez  parl<^  de  ces  fraudes  à  la 
tribune. 

M.  Lasies.  11  y  a  des  fraudeurs,  monsieur 
Camuzet;  mais  il  ne  faut  pas  dire  que  la 
population  du  Midi  est  une  population  de 
fraudeurs.  Ce  seriiit  injuste. 

M.  Camuzet.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  dis 
qu'on  nous  a  affirmé  à  la  tribune  que  a 
fraude  se  pratiquait  d'une  façon  ouverte  et 
l'hontée.  M.  Cazeaux-Cazalet  lui-rnème,  dans 
un  discours  plein  d'intérêt,  nous  a  montré 
(le  quelle  façon  se  pratiquait  la  fraude  sur 
les  alcools.' 

M.Maurice  AUard.  Vous  demandez  qu'on 
r.'*i)riine  la  fraude,  et  vous  vous  y  opposez  ! 

M.  Camuzet.  M.  Brousse  lui-même  a  dé- 
nnncé  les  fraudes  qui  se  commettaient  dans 
la  région  méridionale  ;  ce  n'est  pas  mol  qui 
ai  avancé  cela. 

Href,  le  système  de  la  fraude  sévit  par- 
tout dans  le  Midi  ;5je  pourrais  ajouter  qu'il 
sévit  môme  en  matière  électorale.  [Interrup- 
tions.) 

M.  Jean  Bourrai  Quel  intérêt  pouvez- 
vous  avoir  à  parler  ainsi  ? 

M.  Camuzet.  Je  conclus  que  si,  comme 
l«'s  voix  les  plus  autorisées  nous  l'ont  ici 
déclaré,  la  fraude  est  une  maladie  spéciale 
au  Midi. . .  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  d^Ktat 
th'  V intérieur.  Mais  non  !  c'est  inexact.  {Très 
hîpn  !  /»v>s  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Camuzet.  Je  rectifie  en  concluant  que, 
si  la  fraude  sévit  plus  spécialement  dans 
une  région  méridionale,  il  ne  peut  y  avoir 
diiésitation  sur  les  mesures  à  prendre  ;  il 
n'y  en  a  qu'une  seule  :  c'est  de  doubler  ou 
\h'  tripler  les  brigades  de  gendarmerie  et 
demployés  dans  les  régions  où  l'on  fraude 
le  plus. 

M.  le  général  Jacquey.  Croyez-vous  qu'il 
serait  facile  de  trouver  des  gendarmes  en  ce 
nioment-ci? 

M.  Gamuzei.  Messieurs,  j'ai  terminé.  Mais, 
M.  le  ministre  des  finances  ayant  porté  la 
question  sur  un  autre  terrain,  je  tiens  à  lui 
<lin»  et  je  tiens  à  dire  à  mes  collègues  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  la  déclarîition  de  l'impôt 
sur  le  revenu  dont  vous  avez  parlé  avant- 
hier,  vous  me  trouverez  avec  vous  pour 
vt>ler  cette  déclaration,  qui  s'appliquera  à 
tous  les  citoyens... 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
Parce  qu'elle  ne  vous  gênera  pas. 

M.  Camuzet.  Mais,  en  la  circonstance, 
ci'ltp  déclaration  contrôlée  est  une  ex- 
c<'|)tion  que  je  ne  voterai  pas,  parce  qu'elle 
rapplique  seulement  aux  viticulteurs  qui, 
'^ï  grande  majorité,  je  le  répète,  ne  la  ré- 
«lanient  pas. 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  si  !  Il  n'y  a  que 
vous  quine  la  réclamiez  pas  I 


M.  ChauBsier.  Je  dois  déclarer  que  tous 
les  syndicats,  toutes  les  sociétés  viticoles 
de  l'arrondissement  de  Chalon-sur-Saône 
réclament  la  déclaration,  dût-elle  les  gôner. 
Ils  se  soumettront,  s'il  le  faut,  à  cette  gêne 
pour  empêcher  ces  abominables  fraudes! 
[Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Jules  Razimbaud.  Voilà  un  bon  Bour- 
guignon !  [On  rit.) 

M.  Chaussier.  Tous  les  viticulteurs  qui 
font  du  commerce  honnête  réclament  la  dé- 
claration de  la  récolte. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Il  n'y  a  que  les 
fraudeurs  qui  n'en  veulent  pas. 

M.  Camuzel  II  est  exact  que,  dans  le 
Midi,  on  réclame  la  déclaration. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Demandez  à  vos 
électeurs  ce  qu'ils  en  pensent  ! 

M.  Camuzet.  11  est  exact  qu'on  la  réclame 
à  Chalon,  àDljon,  à  Mâcon. . . 

M.  Paul  Pelisse.  Et  à  Beaune. 

M.  Camuzet.  . . .  mais,  dans  ma  circons- 
cription, on  ne  la  réclame  pas. 

M.  Messner.  Voulez-vous  me  permettre 
de  faire  une  observation  ? 

M.  Camuzet.  Volontiers. 

M.  Messner.  .M.  Camuzet  met  en  cause  la 
Bourgogne  et  le  département  de  la  Côte- 
d'Or.  Dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
je  puis  l'affirmer,  comme  l'a  fait  mon  col- 
lègue M.  Carnot,  tous  les  syndicats  de  dé- 
fense viticole,  soit  de  la  côte  dijonnaise,  soit 
de  la  côte  beaunoise,  dont  M.  Camuzet  est 
le  représentant,  demandent  la  déclaration, 
mais  ils  la  demandent  avec  une  restriction... 

M.  Camuzet.  Ah  !  ah  ! 

M.  Messner.  . . .  sur  laquelle  nous  nous 
expliquerons  :  ils  ne  veulent  pas  que,  der- 
rière cette  déclaration,  se  trouve  l'exercice... 
[Mouvements  divers.) 

M.  Camuzet.  Très  bien  ! 

M.  Messner.  ...c'est-à-dire  le  droit  ab- 
solu pour  l'employé  de  la  régie  de  pénétrer 
à  tout  moment  chez  le  propriétaire  pour 
contrôler  sa  récolte.  Il  y  a  d'autres  moyens 
de  contrôle.  Nous  nous  expliquerons  sur  ce 
point,  le  moment  venu.  {Ti*ès  bien!  très 
bien  !) 

M.  Camuzet.  On  affirme  que  mes  élec- 
teurs demandent  la  déclaration.  Je  voudrais 
bien  m'expliquer  à  ce  sujet  puisque  j'ai 
laissé  parler  M.  Messner. 

J'ai  déjà  dit  qu'à  Dijon  on  réclame  la  dé- 
claration et  qu'à  Beaune  une  partie  des  vi- 
gnerons... 

Sur  divers  bancs.  Tous  î 

M.  Camuzet.  Il  y  a  deux  circonscriptions 
dans  l'arrondissement  do  Beaune,  l'une,  re- 
présentée par  M.  Carnot,  l'autre,  représentée 

par  moi. 
Dans  la  circonscription  de  M.  Carnot,  on 

réclame  la  déclaration. . . 

M.  Paul  Pelisse.  Ce  fait  prouve  qu'il  n'y 
a  pas  de  fraudeurs  dans  cette  circonscrip- 
tion. 

M.  Camuzet.  ...quant  à  moi,  j'ai  la 
liberté  absolue  et  la  plus  complète  dans  ma 
circonscription.  * 

M.  Chaussier.  Vous  n'avez  chez  vou»^  que 
des  vins  de  luxe. 


M.  Camuzet.  Il  y  a  des  chefs  qui  mar- 
chent derrière  leurs  troupes,  derrière  les 
viticulteurs  affolés  par  une  misère  réelle  ; 
il  y  a  des  chefs,  au  contraire,  qui  marchent 
en  avant  des  vignerons,  pour  essayer  de  les 
conduire  dans  la  voie  qu'indique  le  bon 
sens,  la  raison,  l'intérêt  même  de  la  viti- 
culture. Je  suis  de  ces  derniers.  A  chacun  de 
prendre  ses  responsabilités  î  C'est  pour  cela 
que  je  n'ai  pas  craint  de  monter  à  la  tribune 
pour  combattre  la  déclaration. 

M.  Coulondre.Ët  comme  conclusion,  vous 
restez  seul. 

Sur  divers  bancs.  .\ux  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  du 
Périer  de  Larsan.  [RécLamalions  sur  divers 
bancs.) 

M.  Devèze.  Comment  vous,  un  vigneron, 
monsieur  du  Périer  de  Larsan,  vous  retar- 
dez le  vote  de  la  loi  ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  11  se- 
rait imprudent  de  laisser  p.isser  certaines 
affirmations  sans  réponse.  J'en  laisse  juge 
mes  collègues. 

M.  Devèze.  Vous  avez  déjà  parlé  et  il  y  a 
plus  de  cinquante  amendements. 

M.  Sauzède.   Pas  de  discours,  des  actes  î 

A  V extrême  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Si  la 
Chambre  veut  voter  immédiatement  la  loi 
que  nous  défendons,  je  suis  prêt  à  descen- 
dre de  la  tribune  ;  mais  si  la  discussion  doit 
continuer,  je  maintiens  mon  tour  de  pa- 
role. 

M.  le  président.  Après  vous,  M.  Ciiarles 
Dumont  est  inscrit. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Obte- 
nez que  ceux  qui  sont  inscrits  sur  l'arti- 
cle 1"  ne  parlent  pas,  et  je  renonce  à  la 
parole. 

M.  Devèze.  Il  n'y  a  que  les  adversaires  de 
la  viticulture  qui  parlent  ;  ses  partisans  ont 
décidé  de  ne  rien  dire. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Vous 
ne  me  ferez  pas  passer  pour  un  adversaire 
de  la  viticulture. 

A  Vextréme  gauche.  Aux  voix  ! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Je 
suis  surpris  de  l'intolérance  de  certains  de 
nos  collègues. 

M.  Devèze.  Il  semble  vraiment  qu'on 
veuille  empêcher  le  vote  de  la  loi! 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  A'ous 
me  forcez  à  vous  rappeler,  monsieur  Devèze, 
vous  qui  siégez  à  l'extrême  gauche,  qu'avant 
hier  votre  ami  M.  Jaurès,  sous  prétexte  de 
la  loi  sur  les  vins,  a  parlé  pendant  deux 
heures  sur  la  socialisiition  de  la  terre  et  la 
suppression  de  la  propriété  rurale.  Non  seu- 
lement vous  ne  l'avez  pas  interrompu  pour 
lui  faire  observer  qu'il  nous  faisait  perdre 
un  temps  précieux,  mais  vous  l'acclamiez 
tout  le  temps.  [Très  tnen  !  très  bien!  au 
rentre.)  En  ce  qui  me  concerne,  la  Chambre 
peut  se  rassurer,  je  serai  très  court,  car  nul 
plus  que  moi  ne  comprend  la  nécessité 
d'aller  vite. 

Messieurs,  il  y  a  deux  ans,  en  juin  1905, 
nous  discutions  une  loi  sur  la  fraude  des 
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vins,  et  jeus  Thonneiir  de  déposer  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Après  les  opérations  viticoles,  ciiaque 
propriétaire  récoltant,  devra  faire  à  la  mai- 
rie de  sa  commune  la  déclaration  des  quan- 
tités de  vin  qu'il  aura  récoltées.  Cette  décla- 
ration pourra  être  consultée  par  tout  inté- 
ressé ;  elle  ne  donnera  lieu  à  aucun  exer- 
cice chez  le  déclarant.  Elle  sera  communi- 
quée au  receveur  buraliste  de  la  locîilité, 
qui  ne  pourra  pas  délivrer  au  nom  du  dé- 
clarant, soit  sur  sa  demande,  soit  sur  la 
demande  d'un  tiers  autorisé,  d'acquits  de 
mouvement  pour  une  quantité  supérieure 
à  la  quantité  déclarée. 

«  Tout  acquit  ou  autres  pièces  de  circula- 
tion du  vin  seront  refusées  aux  producteurs 
qui  n'auraient  pas  fait  de  déclaration  de  ré- 
colte. » 

Cet  amendement  ne  fut  pas  heureux.  11 
fut  repoussé,  comme  furent  repoussés  éga- 
lement les  amendements  présentés  par 
M.  Gazeaux-Gazalet  et  par  M.  Doumergue 
Leur  utiHté  était  néanmoins  si  sérieuse 
qu'aujourd'hui  un  revirement  complet  s'est 
opéré  parmi  les  viticulteurs  et  leurs  repré- 
sentants, et  que  ces  amendements,  repoussés 
par  la  Chambre  précédente  il  y  a  deux  ans, 
sont  reproduits  aujourd'hui  dans  le  projet 
de  M.  le  ministre  des  finances  et  dans  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  par  la 
commission. 

Je  fais  cette  constatation  pour  mieux 
faire  ressortir  l'absolue  nécessité  de  me- 
sures qui  s'imposent  si  on  veut  sauver 
la  viticulture  agonisante.  Si  elles  avaient 
été  acceptées  en  1905,  soyez  assurés  que  la 
situation  des  viticulteurs  ne  serait  pas  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui. 

Messieurs,  j'estime  que  de  toutes  les 
dispositions  contenues  dans  la  proposi- 
tion de  loi  qui  vous  est  soumise,  la  déclara- 
tion de  récolte ,  avec  droit  de  contrôle  en 
cas  de  suspicion  de  fraude,  sera  la  plus  effi- 
cace. La  crise  que  nous  traversons  provient, 
vous  ne  l'ignorez  pas,  non  pas,  de  la  surpro- 
duction du  vrai  vin,  mais  de  la  surproduc- 
tion du  vin  artificiel,  du  vin  de  sucre.  Sans 
doute,  la  loi  de  1897  eu  défend  la  vente, 
mais  sans  possibilité  de  surveillance,  et 
vous  voyez  combien  la  fraude  est  facile  ! 

Or,  il  importe  qu'on  sache  bien  ce  qu'est 
la  déclaration  que  nous  réclamons,  et  je  ne 
voudrais  pas  que  le  jugement  de  la  Cham- 
bre fût  troublé  par  certaines  affirmations 
absolument  erronées. 

Tout  d'abord,  je  tiens  à  faire  ressortir  que 
la  déclaration  que  nous  vous  proposons  de 
prescrire  est  demandée  à  peu  près  par  l'una- 
nimité de  la  viticulture.  Dans  toutes  les 
régions  où  on  cultive  la  vigne,  de  tous  les 
côtés,  tous  les  congrès  vilicoles  qui  ont  eu 
Heu  depuis  un  an  ont  demandé  l'obligation 
de  cette  déclaration.  La  commission  d'en- 
quête a  parcouru  tous  les  pays  viticoles  de 
France  et  partout  la  même  réclamation  lui 
a  été  présentée. 

M.  Camuzet,  je  le  reconnais,  fait  exception, 
exception  presque  unique  ;  mais  il  est  en 
contradiction  avec  le  congrès   viticole   qui 


s'est  tenu  précisément  chez  lui.  Contrai- 
rement fi  son  opinion,  nous  avons  pensé, 
nous  pensons  que  de  toutes  les  mesures 
proposées  celle-ci  sera  la  plus  efficace.  Et 
je  n'exagère  rien  en  ajoutant  que,  si  vous 
repoussiez  celte  disposition  que  nous  vous 
demandons  de  voter,  la  loi  s'effondrerait, 
que  sa  plus  grande  force  aurait  disparu. 

Notez-bien  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'exer- 
cice. Il  s'agit,  entendons-nous  bien,  d'une 
facilité  de  contrôle.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances nous  l'exposait  très  justement  avant- 
hier.  Quand  on  lui  disait  :  Ce  sera  l'exer- 
cice; il  a  répondu:  Voyez  donc  ce  qu'était 
l'exercice  quand  il  existait  chez  le  débitant, 
prenez  donc  les  t-ègles,  les  prescriptions  qui 
étalent  imposées  aux  débitants,  les  obliga- 
tions auxquelles  ils  étalent  soumis  et  dites- 
nous  si  ce  que  nous  demandons  ressemble 
en  quoi  que  ce  soit  à  l'exercice  !  Ce  qui  vous 
est  proposé,  c'est  une  facilité  de  contrôle 
basée  sur  beaucoup  d'éléments  et  qui  est 
absolument  indispensable. 

Cela  établi,  voyons  qui  cette  déclaration 
pourra  gêner. 

J'affirme  tout  d'abord  qu'elle  ne  contra- 
riera en  rien  l'honnête  producteur,  le  viti- 
culteur consciencieux,  qui,  ne  faisant  jamais 
la  fraude,  tient  avant  tout  à  être  protégé 
contre  la  concurrence  de  celui  qui  la  fait. 

«  .Mais,  dira-t-on,  il  sera  ennuyeux  de  re- 
cevoir chez  soi,  dans  ses  chaix,  des  agents 
de  la  régie  qui  viendront  vérifier  si  notre 
déclaration  n'est  pas  exagérée.  » 

Ce  qui  est  beaucoup  plus  ennuyeux,  c'est 
de  ne  pas  vendre  son  vin  ou  de  le  vendre 
mal,  et  les  viticulteurs  sont  prêts,  je  vous 
l'affirme,  i\  accepter  toutes  mesures  qui  les 
protégeront  contre  cette  surproduction  arti- 
ficielle, qui  jette  sur  le  marché  10,  12, 
15  millions  d'hectolitres  de  vin  artificiel, 
d'où  11  résulte  que  l'offre  des  vins  dépasse 
la  consommation.  Ce  serait  le  contraire  qui 
arriverait  si  on  n'offrait  à  l'acheteur  que  du 
véritable  vin. 

Cette  déclaration  de  récolte  ne  gênera 
que  ceux  qui  vendent  plus  de  vin  qu'ils  n'en 
récoltent.  Vous  savez  où  on  les  trouve. 
Nous  sommes,  je  le  disais  il  y  a  deux 
jours,  je  le  répète  aujourd'hui,  nous 
sommes  stupéfaits,  quand  nous  examinons 
les  statistiques  viticoles,  de  constater  que 
ce  no  sont  pas  les  départements  de  grande 
production  qui  donnent  le  plus  de  vin  à 
l'hectare;  c'est  dans  certains  départements, 
que  je  ne  veux  pas  nommer,  qu'on  récolte 
plus  de  vin  à  l'hectare  que  dans  THéraull 
ou  dans  l'Aude,  par  exemple.  Oh!  je  le  re- 
connais, dans  ces  départements,  certains 
producteurs  peu  scrupuleux  seront  gênés  ; 
mais  c'est  précisément  ce  que  nous  vou- 
lons, et  il  me  semble  que  nous  n'aurons  pas 
à  nous  en  plaindre. 

Savez-vous  ceux  qui  seront  également 
gênés  de  la  déclaration?  Je  parle  d'un  fait 
que  je  connais  bien. 

Mon  collègue  M.  de  La  Trénioïlle  vous  ex- 
posait l'autre  jour  que,  dans  sa  commune, 
dont  le  nom  est  célèbre  dans  le  monde  en- 
tier, que  dans   notre  région,   la  région  des 


grands  vins,  se  sont  établis  certains  indivi- 
dus se  prétendant  propriétaires,  souvent  ne 
possédant  pas  un  pied  de  vigne,  qui  lancenl 
des  circulaires  en  offrant  leurs  vins  de  Mar- 
gaux,  Saint-Julien,  Saint-Estèphe,  etc.  Par- 
fois, pour  faciliter  leur  trafic,  ils  achètent 
quelques  petites  vignes  pour  mieux  affir- 
mer que  le  vin  offert  par  eux  provienl  de 
leur  propriété. 

L'obligation  de  déclarer  la  récolle  avec 
impossibilité  d'expédiet  plus  de  vin  qu'on 
en  aura  récolté  fera  disparsdtre  ces  flibustiers 
qui  récoltent  au  plus  cinq  ou  six  barriques 
de  vin  et  qui  en  expédient  des  centaines, 
au  grand  détriment  du  bon  renom  de  la 
commune  ainsi  exploitée  par  eux. 

Oui,  ceux-là  seront  gênés,  très  gênés  ;  mais 
allez-vous  les  plaindre?  Je  ne  le  pense  pas. 

Messieurs,  pour  répondre  au  désir  très  lé- 
gitime des  représentants  de  la  viticulture 
qui  ont  hâte  de  voir  voter  la  lo>  que  nous 
discutons,  je  borne  là  mes  observations. 

J'ai  formé,  l'autre  jour,  le  vœu  qu'il  y  ait 
peu  d'amendements  à  la  loi:  mieux  vaudrait 
qu'il  n'y  en  eût  pas  du  tout,  et  qu'en  tout 
cas  Ils  fussent  vite  discutés.  Mon  vœu  n'a  pas 
été  exaucé  ;  les  amendements  se  sont  pro- 
duits en  très  grand  nombre  et  les  protesta- 
tions de  certains  collègues  n'empêcheront 
pas  qu'ils  ne  soient  développés. 

Cependant  il  y  a  urgence,  extrême  ur- 
gence à  prendre  une  décision.  Cette  déci- 
sion, je  la  demande  d'abord  aux  représen- 
tants des  viticulteurs.  Je  sais,  contrairement 
aux  affirmations  de  M.  Camuzet,  (lue  la 
grande  majorité  d'entre  eux  est  prête  à  vo- 
ter et  cette  disposition  et  toutes  celles  qm' 
nous  vous  demanderons.  Eh  !  bien,  qu'ils  se 
hâtent. 

Et  m'adressant  à  ceux  de  nos  collè- 
gues qui  représentent  des  pays  où  l'on  ne 
cultive  pas  la  vigne,  je  peux  leur  afflrmer 
que  cette  disposition  est  absolument  indis- 
pensable. 

Surtout,  je  vous  demande,  messieurs. 
d'aller  vite  et,  si  toutefois  c'est  possible,  de 
ne  pas  trop  vous  attarder  à  des  discussions 
de  détail.  L'heure  est  très  grave.  Vous  savox 
ce  qui  se  passe  dans  le  Midi,  vous  savez  quelle 
est  dans  le  bas  Languedoc  la  situation  ter- 
rible qui  est  de  nature  à  nous  inquiéter  tous. 
Si  vous  retardez  le  vote  de  la  loi  demandée 
comme  un  minimum  par  la  viticulture,  celte 
situation  menace  de  se  généraliser,  de  }îa- 
gner  celle  des  réglons  méridionales  cl  viti- 
coles où  le  calme  s'est  maintenu  jusquà 
présent. 

Kn  terminant,  permettez-moi  do  rappeler, 
sans  vouloir  rien  exagérer,  un  souvenir 
historique.  Il  y  a  un  peu  plus  de  dix-neuf 
siècles,  un  grand  parlementaire  de  l'époqui* 
suppliait  le  sénat  romain  de  ne  pas  perd^* 
son  temps  en  discussions  oiseuses,  mai> 
de  prendre  une  détermination  énergiqn''* 
en  lui  disant  :  «  Catilina  est  à  vos  portos 
et  vous  délibérez!  »  {Exclamalions.) 

Messieurs,  se*  parva  ticelcomponere  mngim^ 
et  sans  vouloir  établir  la  moindre  assimi- 
lation entre  ma  modeste  personnalité  et  l«' 
grand  orateur    romain,  permeltez^moi  de 


vous  dire  :  L'insurrection  est  à  nos  portes, 
ne  délibérons  pas  trop  longtemps.  (Applau- 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zeaux-Gazalet. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  président  et  rap- 
porleur  de  la  commission  (Venquète  sur  la 
viiicuNure.  Au  nom  de  la  commission  d*en- 
quète,  je  dois  dire  que,  dans  toutes  les  ré- 
Kions  de  la  France,  dans  TEst,  dans  TOuest, 
dans  le  Midi,  les  viticulteurs  et  les  commer- 
çants sont  unanimes  à  réclamer  la  déclara- 
tion de  récolte.  {Applaudissements,) 

La  même  demande  est  formulée  par  les 
viticulteurs  et  les  négociants  de  l'Algérie. 
Par  conséquent,  la  déclaration  de  récolte  a 
c»»tto  bonne  fortune  de  réunir  l'unanimité 
des  déposants  qui  sont  venus  devant  la 
commission  d'enquête.  (Intermptions.)  Je 
l'affirme  très  hautement. 

M.   Mulac^  Demandent-ils  que  la  régie 
pénètre  cliez  eux  ? 
Sur  divers  bancs.  Oui  !  Oui  î 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Ils  le  demandent... 

M.  Maurice  Allard.  Ceux  qui  n'en  vou- 
<lront  pas  prouveront  par  là  même  qu'ils  ne 
veulent  rien  faire. 

M.  Sauzède.  Les  fraudeurs  n'en  veulent 
[>as,  bien  entendu. 

M.  Cammset.  On  a  protesté  à  Reaune,  no- 
tamment, contre  la  déclaration. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. A  Reaune  comme  ailleurs,  on  de- 
mande la  déclaration. 

M.  Chaussier.  Parfaitement,  à  Reaune  on 
l'a  acceptée. 

M.  le  rapporteur  delà  commisgion  d'en- 
quête. La  déclaration  a  été  demandée  dans 
les  mille  dépositions  écrites  que  nous  avons 
dépouillées;  elle  a  été  demandée,  dans  les 
soixante-quatre  séances  de  la  commission 
d'i^nquête,  par  tout  le  monde.  Est-ce  assez 
clair,  assez  net  ? 

J'ajoute  au  nom  de  la  commission  d'en- 
quête que  j'ai  adressé  à  tous  les  déposants 
cette  question  :  Voulez-vous  la  déclaration 
contrôlée  ou  non  ?  Partout  la  réponse  à  été 
la  même  :  Nous  voulons  la  déclaration  con- 
trôlée. 
M.  Jaurès.  C'est  évident  ! 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. J'ai  également  demandé  :  Par  qui 
voulez-vous  que  le  contrôle  soit  effectué  ? 
Ici  il  y  a  des  divergences,  je  dois  le  dire, 
parce  que  ma  déclaration  doit  être  complète 
(*t  impartiale.  (Très  bien!  très  bien!) 

Dans  presque  toutes  les  régions  de  la 
France,  on  a  demandé  que  la  vérification 
(le  déclaration  fût  faite  dans  un  délai  très 
court  par  la  régie  elle-même. 

Dans  une  région,  celle  de  l'Est,  dans  le 
Beaujolais,  dans  la  Bourgogne,  on  a  de- 
mandé que  le  contrôle  fût  fait  par  des  syn- 
dicats de  viticulteurs  investis  des  droits 
nécessaires.   (Mouvements  divers.) 

Je  n'ai  pas  à  juger  la  portée  de  cette  dé- 
claration ;  mais  ce  qui  paraît  extraordinaire 
dans  cette  formule  devient  très  simple  quand 
on  constate  que   dans  le  projet  du  (iouver- 
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nement  et  dans  celui  de  la  commission,  on 
dit  que  les  déclarations  seront  affichées. 
Gomment  alors  ne  serait-il  pas  possible 
aux  syndicats  agricoles  d'effectuer  le  contrôle 
sur  la  liste  affichée  des  déclarations  et  de 
faire,  non  pas  des  dénonciations,  mais  des 
démarclies  collectives  et  nécessaires  pour 
assurer  un  contrôle  efficace?  [7'rès  bien  !  très 
bien  !) 

Je  ne  puis  pas  ne  pas  insister  sur  ce 
point  ;  à  part  la  nuance  que  je  viens  d'indi- 
quer et  qui  ne  met  pas  de  contradiction 
dans  les  dépositions,  il  y  a  unanimité  par- 
faite pour  demander  la  déclaration. 

La  déclaration,  dont  le  principe  a  été  posé 
il  y  a  quelques  années,  avait  au  début  peu 
de  partisans  ;  les  viticulteurs  ont  commencé 
par  la  combattre;  aujourd'hui  ils  s'y  ral- 
lient, parce  qu'ils  ont  la  conviction  haute- 
ment manifestée  que  c'est  le  seul  moyen 
d'empêcher  le  mouillage  à  la  propriété.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Messieurs,  je  parle  au  nom  de 
tous  mes  collègues  du  Midi.  Nous  représen- 
tons les  populations  des  départements 
grands  producteurs  de  vin  ;  c'est  en  leur 
nom  que  nous  vous  demandons  instamment 
de  voter  la  déclaration  de  récolte. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  constitue 
un  ensemble  de  dispositions.  En  supprimer 
une  partie  serait  faire  œuvre  vaine.  (Très 
bien!  très  bien!)  C'est  au  nom  des  viticul- 
teurs que  nous  demandons  la  déclaration. 
Eux  seuls  pourront  en  souffrir,  si  tant  est 
qu'on  puisse  souffrir  d'un  acte  accompli 
dans  des  conditions  Iionnêtes  et  loyales.  Us 
vous  demandent  eux-mêmes  ce  remède,  ils 
le  veulent;  ne  le  leur  refusez  pas.  On  ne  com- 
prendrait pas  véritablement  que  nous  nous 
opposions  au  désir  manifesté  unanimement 
par  la  viticulture.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  boissons.  Je  n'ai  que  de  brèves  ex- 
plications à  ajouter  pour  compléter  la  dé- 
claration si  autorisée  de  M.  le  président  de 
la  commission  d'enquête,  M.  Gazeaux-Caza- 
let,qui  a  traduit  ici  les  sentiments  unanimes 
de  la  viticulture  française. 

Au  congrès  viticole  de  Lyon,  qui  a  eu  lieu 
récemment,  ces  sentiments  se  sont  mani- 
festés de  la  façon  la  plus  nette  et  la  com- 
mission des  boissons  a  reçu  des  pétitions 
représentant  l'opinion  de  792  sociétés  agri- 
coles. Toutes  demandent  la  déclaration.  Le 
congrès  de  Lyon  comptait  2,500  délé^^ués. 
Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  qui  a  dé- 
terminé leur  vote  en  faveur  de  la  déclara- 
tion? C'est  que  la  déclaration  fonctionne  en 
Algérie.  Ce  point  du  reste  m'a  été  affirmé 
par  un  grand  propriétaire  de  l'Algérie  qui 
m'a  donné  hier  encore  des  renseignements 
circonstanciés. 

En  Algérie,  on  est  obligé,  pour  faire  fonc- 
tionner le  service  antiphylloxérique,  qui  est 
payé  5  fr.  par  hectare,  de  faire  une  déclara- 
tion de  superficie.  Pour  une  expédition  de 
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vin,  on  fait,  dans  les  communes  mixtes,  une 
déclaration  de  récolte.  Ce  service  fontionne 
bien,  personne  ne  s'en  plaint.  C'est  un  fait 
très  important. 

Le  congrès  viticole,  devant  cette  déclara- 
tion, s'est  rendu  compte  que  la  mesure  était 
pratique  et  la  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Camuzet  déclare  qu'on  n'empêcliera 
pas  un  propriétaire  d'ajouter  1  ou  2  hecto- 
litres d'eau  à  sa  vendange. 

Ne  perdez  pas  de  vue,  je  vous  en  prie, 
l'objet  du  projet,  qui  a  un  caractère  préven- 
tif vis-à-vis  des  grands  fraudeurs.  La  décla- 
ration est  le  moyen  le  plus  énergique  pour 
prévenir,  d'une  façon  absolue  et  radicale, 
toute  fraude,  j'entends  toute  fraude  échap- 
pant à  l'analyse  chimique.  Le  mouillage  y 
échappe  souvent;  mais,  pour  l'empêcher,  il 
faudrait  évidemment  deux  gendarmes  au 
pied  de  chaque  cuve,  ce  qui  n'est  pas  pos- 
sible. 

Ce  que  nous  désirons,  c'est  empêcher  la 
grosse  fraude  parce  qu'elle  a  une  influence 
économique  qui  a  déterminé  la  crise  viti- 
cole. Tout  est  là. 

M.Cazeaux-Cazalet,  rapporteur  de  la 
commission  d'enquête.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  On  s'inquiète  de  ce 
qu'on  appelle  l'inquisition.  Or,  n'oubliez 
pas  qu'en  vertu  de  la  loi  du  l^»"  août  1905, 
le  service  général  de  la  répression  de  la 
fraude  a  le  pouvoir  absolu  de  pénétrer 
chez  le  vigneron. 

Comme  l'a  dit  l'honorable  ministre  des 
finances  dans  son  discours,  comme  l'a  ré- 
pété M.  Cazeaux-Cazalet,  il  ne  s'agit  pas  d'é- 
tablir l'exercice  en  permanence . . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur.  . . .  chez  le  récoltant, 
non  î  Et  cela  est  si  vrai  que  nous  avons  eu 
la  précaution  de  dire,  dans  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  l''',  non  pas  «  toute 
fausse  déclaration  »  —  car  cette  expression 
pouvait  comprendre  les  erreurs  commises 
dans  la  déclaration  de  superficie  des  vi- 
gnes, et,  en  effet,  sur  ce  point,  les  erreurs 
son  possibles  —  mais  bien  «  toute  décla- 
ration frauduleuse  ».  Il  faut  donc  que  la 
mauvaise  foi  soit  établie,  qu'il  y  ait  eu  in- 
tention de  tromper. 
L'opinion    publique,  incontestablement, 

—  j'en  parle  pour  la  région  beaujolaise 

—  sera   déjà   un  moyen  de  contrôle  très 
puissant. 

Vous  vous  effrayez  de  la  possibilité  don- 
née aux  agents  de  la  régie  de  pénétrer  chez 
le  vigneron  :  je  répète  que  la  loi  du  1"  aoAt 
1905  et  les  décrets  qui  ont  suivi  stipulent 
de  la  façon  la  plus  nette  que,  si  les  agents 
de  la  régie  ont  des  raisons  de  croire  que 
c'est  à  la  propriété  qu'on  a  fraudé  que 
les  vins  saisis  cliez  le  commerçant  ou  chez 
le  débitant  ont  été  fraudés  au  moment  de 
la  récolte,  ils  ont  le  pouvoir  de  venir  chcîz 
le  récoltant  —  comme  chez  tout  le  monde. 

Tout  citoyen  français  peut  être  soumis, 
lorsqu'il  est  l'objet  de  présomptions  parfai- 
tement établies,  à  des  investigations  quel- 
conques. 

M.  Devèze.  On  nous  a  déjà  dit  tout  cela  ! 
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M.  le  rapporteur.  Tout  le  monde  ne  par- 
tage pas  votre  opinion,  monsieur  Devèze  ; 
il  y  a  des  hésitations  parmi  nos  collègues, 
et  comme  je  prétends  que  la  loi  sera 
décapitée  si  Tarticle  1"  nVst  pas  adopté, 
j^insiste  pour  essayer  de  convaincre  les  hé- 
sitants. Nos  collègues  du  Nord  sont  disposés 
h  le  voter,  dans  Tintérôt  même  de  la  ré- 
pression du  mouillage.  J'ajoute  ce  détail, 
qui  est  important,  et  je  m'adresse  à  vous, 
monsieur  Leygues,  parce  que  vous  êtes  un 
de  nos  collègues  les  plus  éminents  de  cette 
Chambre  et  que  Tinfluence  de  votre  opi- 
nion personnelle  peut  peser  sur  le  vote  de 
quelques  amis  :  le  27  février  1907,  avant 
que  la  crise  eût  atteint  un  caractère  aigu, 
avant  qu'il  fût  question  du  dépôt  par 
le  Gouvernement  du  projet  actuel,  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet,  de  sa  propre  initiative  et  avec 
la  signature  de  soixante-dix  de  ses  collègues, 
déposait  une  proposition  de  loi  que  j'ai  là, où 
figure  la  signature  précisément  de  M.  Geor- 
ges Leygues,  demandant  de  la  façon  la  plus 
formelle  cette  déclaration  sur  laquelle  on 
discute  encore. 

Il  s'agit,  non  pas  de  rétablir  Texercice, 
mais  d'édicter  une  formalité  indispensa- 
ble. Je  conjure  la  Chambre  de  Tadopter. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Devèze.  Nous  demandons  la  clô- 
ture. {Exdmnalions  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  d'usage,  après 
avoir  entendu  le  rapporteur,  que  la  clôture 
soit  prononcée.  (Très  bien!  très  bien  !)    . 

Plusieurs  orateurs  sont  inscrits  ;  je  donne 
la  parole  à  M.  Edmond  Chapuis. 

M.  Ribot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Edmond  Chapnis  (Jura).  J'ai  le  man^ 
datdes  vignerons  du  Jura  et  de  l'unanimité 
des  sociétés  agricoles  et  viticoles  de  voter 
la  déclaration  telle  qu'elle  est  proposée 
par  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  la  décla- 
ration contrôlée  ;  mais  il  ne  faut  pas  laisser 
subsister,  sur  ce  point,  la  moindre  équivo- 
que. Ce  que  nous  entendons  par  déclaration 
contrôlée,  ce  n'est  pas  l'exercice  de  la  ré- 
gie, ce  n'est  pas  cet  exercice  qui,  malheu- 
reusement, à  une  époque  encore  rapprocliée 
de  nous,  au  moment  de  la  suppression  si 
malencontreuse  du  droit  des  bouilleurs  de 
cru,  nous  a  trop  fait  souffrir.  Nous  voulons 
la  déclaration  contrôlée  et  la  possibilité 
pour  la  régie,  avec  une  autorisation  judi^ 
ciaire,  de  pénétrer  dans  un  domicile. 

M.  de  Orandmaison.  C'est  le  droit  com- 
mun. 

M.  Edmond  Chapuis.  Nous  voulons  que 
la  régie  ne  puisse  pénétrer  dans  un  domi- 
cile particulier  que  munie  d'une  autorisa- 
lion  d'un  président  de  tribunal  ou  d'un 
juge  de  paix;  mais,  non  à  la  suite  d'une  dé- 
nonciation anonyme.  Tous  nos  syndicats 
sont  unanimes  sur  ce  point.  Ce  que  nous 
demandons  surtout,  c'est  que  la  déclaration 
fournisse  aux  propriétaires  une  arme,  un 
contrôle  mutuel.  C'est  ce  qui  se  pratique 
déjà  pour  nos  fromageries,  qui  sont  des 
coopérations  communistes,  dans  lesquelles 
chîicun  apporte  son  lait.  Elles  sont  con- 
trôlées ,  en   ce   qui    concerne   la   fraude , 


par  les  propriétaires,  sans  l'intervention 
des  tribunaux.  Sans  aucune  mesure  vexa- 
toire  ou  oppressive,  nous  évitons  la  fraude 
par  le  contrôle  mutuel  et  tacite  de  tous  les 
intéressés.  C'est  ce  que  nous  demandons 
dans  la  matière  actuelle.  La  nécessité  de  la 
déclaration  incitera  les  propriétaires  à  se 
rendre  compte  si  un  fraudeur  travaille  sur 
une  grande  échelle  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un 
hectolitre  de  plus  ou  de  moins  ;  il  s'agit  de 
poursuivre  la  fraude  faite  commercialement, 
industriellement  ;  je  suis  convaincu  que  ce 
contrôle  mutuel  a  une  haute  portée  morali- 
satrice, et  c'est  pour  cela  que  je  voterai  la 
loi.  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Grandmaison.  Il  n'y  a  pas  besoin 
pour  cela  de  déclaration  offlcielle  ;  la  décla- 
ration officieuse  suffit. 

M.  Edmond  Chapuis  (Jura).  Je  vous  de- 
manderai en  effet  d'accepter  un  amende- 
ment que  j'ai  signé  avec  notre  collègue 
M.  de  Castelnau  et  qui  donnera  à  nos 
sociétés  d'agriculture  et  de  viticulture,  si 
vous  l'adoptez,  si  nous  nous  mettons  d'ac- 
cord sur  ce  point,  non  seulement  le  droit 
d'ester  en  justice,  mais  celui  de  se  porter 
partie  civile  dans  tous  les  procès  de  frau- 
des. A  riieure  actuelle,  la  situation  est 
lamentable.  Lorsque  des  citoyens,  intéres- 
sés à  la  cause,  font  effort  pour  intervenir 
contre  un  fraudeur,  ils  sont  déboutés.  Nous 
en  avons  eu  des  exemples  retentissants  à 
Paris  et  à  Lyon.  J'espère  que  notre  amen- 
dement mettra  fin  à  cette  situation.  (Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  veux 
dire  que  deux  mots  à  la  Clmmbre  pour  in- 
sister de  la  façon  la  plus  pressante  en  fa- 
veur du  vote  de  l'article,  tel  qu'il  est  pré- 
senté par  la  commission,  d'accord  avec  le 
Gouvernement. 

Je  rappelle  brièvement  que  la  déclaration 
a  été  réclamée  par  la  plupart  des  associa- 
tions viticoles,  qu'elle  l'a  été,  comme  le  di- 
sait très  justement  M.  Cazeaux-Gazalet,  par 
tous  ceux  qui  ont  déposé  devant  la  com- 
mission d'enquête. 

11  apparaît  à  tous  que  la  déclaration  de  ré- 
colte est  le  seul  moyen  de  prévenir,  je  ne 
dis  pas  tous  les  mouillages,  mais  les  mouil- 
lages importants  à  la  propriété.  (Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Une  seule  objection,  à  vrai  dire,  m'a  paru 
touclier  quelques-uns  de  nos  collègues» 
c'est  la  crainte  de  l'inquisition  de  la  régie. 
Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  que  le  droit 
qui  sera  conféré  à  la  régie,  d'après  le  texte 
môme  du  projet,  ne  sera  pas  plus  étendu 
que  celui  dont  elle  jouit  aujourd'hui. 

M.  Adigard.  Pourquoi  ? 

Au  contre.  Alors  ne  l'inscrivez  pas  dans 
la  loi  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  rien 
de  semblable  n'est  inscrit  dans  le  projet. 

D'après  le  texte  de  l'article,  les  déclara- 
tions de  récolte  seront  faites  à  la  mairie. 
Le  Gouvernement  a  ainsi  voulu  en  bien 
marquer  le  c:irartère.    EIlos  fd'ont   l'objet 


d'un  relevé  qui  sera  afficlié  à  la  mairie  et  qui, 
par  conséquent,  sera  soumis  au  contrôl»' 
que  je  sollicitais,  dans  la  dernière  séance, 
de  la  part  de  tous  les  habitants  ;  la  T^^h^ 
aura  le  droit  de  contrôler  par  épreuves.,. 
(  Réclamations  sur  divers  bancs.  —  Marqiir$ 
d'approbation  sur  d'autres  bancs.) 

M.  Adigard.  En  suivant  des  formalitiVs 
spéciales! 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  ce  st^ra 
comme  aujourd'hui  !  En  cas  de  soupçon  de 
fraude,  la  régie  aura  le  droit,  comme  ell« 
en  a  le  droit  aujourd'hui,  de  se  rendre 
cliez  les  viticulteurs  pour  s'assurer  de  In 
sincérité  de  leur  déclaration.  Je  le  répète, 
en  vertu  do  cet  article,  vous  ne  donnez  pas 
à  la  régie  autre  chose  qu'une  indication 
dont  elle  tirera  parti.  [Réclamations  sur  ill- 
vers  bancs.) 

Vous  obligez  shnplement  les  viticul- 
teurs à  déclarer  ce  qu'ils  ont  récolté,  mais 
vous  n'étendez  pas  les  pouvoirs  dont  la 
régie  dispose  à  l'heure  actuelle.  Je  veux 
terminer  par  un  dernier  argument. 

Vous  demandez,  vous,  viticulteurs,  df»s 
sacrifices  à  certaines  autres  régions;  quelle 
autorité  aurez-vous  pour  réclamer  ces  sa- 
criflces,  si  vous  ne  commencez  pas  par  vous 
soumettre  à  un  contrôle  librement  accepté? 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Del- 
pierre. 

M.  Delpierre.  Je  cède  mon  tour  de  pandc 
à  M.  Ribot,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  donne  alors  la  parole 
à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  j'ai  fait  observer  à 
l'honorable  M.  Camuzet  qu'il  n'y  avait  pas. 
dans  une  question  de  ce  genre,  d'intérêts 
régionaux  qui  dussent  dominer  le  bon  sens 
et  la  vérité. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Oh,  le  bon  sens  ! 

M.  Ribot.  Nous  ferons  des  choses  de  bon 
sens! 

D'un  autre  côté,  personne  ne  désire  que 
des  facilités  soient  offertes  à  la  fraude. 
S'il  y  a  des  fraudes  par  sucrage  ou  par 
mouillage,  vous  conviendrez  bien  que  ce  ne 
sont  pas  les  producteurs  de  sucre  qui  en 
sont  responsables,  que  la  fraude  ne  se  fait 
pas  à  la  sortie  des  fabriques,  mais  ailleurs, 
et  peut-être  en  grande  quantité,  là  où  l'on 
cherche  une  précaution  en  ce  moment. 

Puisque  je  suis  à  lar  tribune,  je  voudrais 
dire  qu'évidemment  il  y  a  eu  des  fraudes  ; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'elles  viennent  uni- 
quement de  l'abaissement  du  prix  du  su- 
cre ;  je  crois  surtout  qu'on  les  a  fort  exa- 
gérées et  j'ai  entendu  avec  un  peu  de 
surprise,  l'autre  jour,  M.  le  ministre  des 
finances  apporter  ici  des  chiffres  qui  se- 
raient très  inquiétants  et  que  je  ne  vou- 
drais pas  laisser  circuler  sans  les  contrôler 
et  sans  peut-être  les  rectifier. 

On  a  parlé,  on  parle  couramment  de  13  ou 
1  i  millions  d'hectolitres  de  vin  qui  auraient 
été  fabriqués  au  moyen  du  sucrage  dans 
l'année  1903-19Ji. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  très  ex<ict:  la 
^  commission  d'enquête  Ta  constaté. 
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M.  Lasies.  Et  cela  continue  ! 

M.  Ribot  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
do  me  rendre  compte.  Si  la  fraude  avait 
atteint  ce  degré,  ce  serait  très  inquiétant; 
je  ne  le  crois  pas  et  je  vais  vous  donner 
mes  raisons. 

D'abord,  à  Tépoque  où  le  sucrage  était 
libre  —  ce  sucrage  a  été  demandé  à  une 
certaine  époque  par  les  viticulteurs  eux- 
mêmes... 

M.  Aynard.  C'est  exact. 

M.  Ribot.  ...  qui  avaient  besoin,  à  ce 
moment-là,  d'augmenter  la  production  du 
vin  —  à  cette  époque,  le  sucrage  n'était  pas 
soumis  aux  restrictions  qui  lui  ont  été  ap- 
portées surtout  depuis  1897.  11  était  à  peu 
près  libre;  il  était  surveillé,  parce  qu'on 
accordait  un  dégrèvement  au  sucre  qui 
allait  à  la  vendange  ;  au  lieu  de  le  frapper 
de  60  fr.  on  le  frappait  de  24  fr.,  mais  il  était 
libre  et  la  preuve  c'est  qu'on  sucrait  à  4  de- 
grés. Je  'vois,  d'après  le  relevé  publié  par 
M.  le  ministre  des  finances,  que,  dans  toute 
la  période  où  le  sucrage  est  libre  et  où  il  y 
a  déficit  de  vin  dans  le  Midi,  on  sucre  au 
maximum  à  4  degrés,  tandis  qu'aujourd'hui 
on  ne  sucre  plus  qu'à  1  degré  9,  et  quand 
on  sucre  à  4  degrés,  cela  veut  dire  proba- 
blement qu'on  ne  se  borne  pas  à  améliorer 
la  qualité  du  vin,  mais  qu'on  prépare  des 
dédoublements.  Mais,  à  cette  époque,  où  le 
vin  manquait  et  se  vendait  plus  cher  qu'au- 
jourd'hui, où  par  conséquent  le  sucrage 
devait  être  plus  intense  et  favorisé  par  les 
circonstances,  si  vous  vous  reportez  aux 
statistiques  très  exactes  qui  ont  été  pu- 
bliées, vous  verrez  qu'à  aucun  moment  on 
n'a  dépassé  i  millions  d'hectolitres  et  qu'on 
n'a  pas  envoyé  aux  vendanges,  dans  une 
année  exceptionnelle,  plus  de  39,000  tonnes 
de  sucre  ;  la  moyenne  était  d'environ  29,000 
tonnes. 

Je  ne  m'explique  pas  et  on  n'a  pas  expli- 
qué comment  en  1903-1904  —  c'est  une 
année  déficitaire,  je  le  veux  bien,  mais  elle 
n'est  pas  plus  déficitaire  qu'une  série  d'au- 
tres années  de  la  période  antérieure  où  le 
sucrage  était  libre  —  on  ait  fait  tout  à  coup 
ce  sucrage  dans  des  proportions  colossales. 
M.  Périer.  On  ne  fait  pas  de  fraude  uni- 
qnement  avec  le  sucre  ;  on  la  fait  avec 
beaucoup  d'autres  choses. 

M.  Ribot.  Nous  parlons  du  sucrage  ;  ne 
mêlons  pas  les  questions. 

Je  demande  donc  comment  on  serait 
arrivé  tout  à  coup,  alors  que  le  sucrage  était 
surveillé,  que  la  régie  a  le  devoir  de  l'em- 
pêcher quand  il  se  fait  en  fraudant  la  loi  et 
qu'il  est  soumis  à  des  restrictions,  à  envoyer 
aux  vendanges  une  quantité  de  sucre  infi- 
niment plus  considérable  qu'à  l'époque  où 
le  sucrage  était  complètement  libre  et  où 
le  vin  se  vendait  plus  cher. 

M.  Jules  Razimbaud.  La  formule  du  su- 
crage a  été  vulgarisée  et  la  fraude  a  aug- 
menté. 

M.  Adigard.  C'est  exact. 
M.  Ribot.  Si  le  chiffre  de  M.   le  ministre 
des  finances  est  exact,  on  aurait  relevé  de 
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i  degrés  la  teneur  de  13  ou  14  millions 
d'Iiectolitres  do  vin. 

Combien  aurait-il  fallu  de  tonnes  de  su- 
cre pour  produire  ce  relèvement  de  4  degrés 
pour  13  milUons  d'hectohtres  de  vin  ?  J'ai 
fait  le  calcul;  il  aurait  fallu  98  millions  de 
tonnes  de  sucre.  C'est  un  chiffre  impossi- 
ble. Impossible,  pourquoi?  Parce  que  j'ai 
demandé  le  chifl're  des  consommations  de 
sucre  brut  qui  ont  eu  lieu  avant,  depuis  le 
dégrèvement  du  sucre.  Cela  est  très  inté- 
ressant; s'il  y  a  des  sauts  énormes,  on  peut 
craindre  que  le  dégrèvement  du  sucre  à 
25  fr.  n'ait  amené,  en  effet,  un  accroiase- 
ment  très  considérable  de  la  fraude. 

J'ai  demandé  les  chiffres,  je  les  ai  véri- 
fiés. Vous  verrez  que  dans  les  années  qui 
précèdent  et  qui  suivent  l'abaissement  du 
droit,  il  y  a  certainement  —  c'est  une  com- 
paraison facile  à  faire  —  un  relèvement, 
parce  qu'on  consomme  plus  de  sucre  au- 
jourd'hui au  droit  de  25  fr.  qu'on  n'en  con- 
sommait auparavant  ;  mais  la  consommation 
du  sucre  brut  suit  à  peu  près  la  consomma- 
tion du  sucre  raffiné,  et  comme  vous  con- 
viendrez que  l'on  n'emploie  pas  de  sucre 
raffiné  au  sucrage  parce  que  l'opération  se- 
rait plus  difficile  et  plus  onéreuse,  si  la 
consommation  du  sucre  brut  suit  à  peu 
près  la  consommation  du  sucre  raffiné,  il 
en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  cet  emploi 
excessif  dont  on  frappe  les  imaginations. 

En  effet,  en  1900,  deux  ans  avant  l'abais- 
sement du  droit,  on  consommait  94,000  ton- 
nes de  sucre  brut  ;  en  1901,  on  en  consom- 
mait 104,000,  sur  une  consommation  totale 
qui,  à  ce  moment,  était  de  423,000  tonnes. 
En  1902,  la  consommation  totale  était  de 
526.000  tonnes.  Eh  bien,  en  1903,  on  a  con- 
sommé 139,000  tonnes  de  sucre  brut.  Il  y  a 
là  un  écart,  mais  vous  voyez  qu'il  n'est  pas 
très  considérable  et  il  faut  le  mettre  en 
regard  de  la  consommation  totale  du  sucre 
brut  et  raffiné  qui  s'élève  à  526,000  tonnes. 
En  1904,  on  consomme  136,000  tonnes  de 
sucre  brut  sur  un  total  de  592,000  tonnes  et, 
enfin,  en  1906,  année  où  l'on  n'a  pas  sucré, 
l'avilissement  des  prix  rendant  impossible 
le  sucrage,  on  consomme  encore  136,000  ton- 
nes de  sucre  brut  sur  une  consommation 
totale  de  580,000  tonnes. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Monsieur  Ribot, 
voulez-vous  indiquer  le  chiffre  de  la  con- 
sommation totale  du  sucre,  brut  et  raffiné, 
en  1902  et  1904? 

M.  Ribot.  Parfaitement!  Je  vous  donne 
le  chiffre.  La  consommation  totale  était  de 
425,000  tonnes  en  1900  et  de  458,000  tonnes 
en  1902.  Déduisez  le  brut,  vous  aurez  le 
raffiné. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Permettez-moi 
de  vous  donner  le  chiffre  que  j'ai  sous  les 
yeux,  qui  vient  de  paraître  dans  une  étude 
très  intéressante  de  M.  Francis  Marre,  expert 
chimiste  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  et  qui 
est  relevé  à  l'administration  des  finances? 
Je  trouve  420,000  tonnes  avant  1903,  c'est 
le  cliiffre  que  vous  indiquez,  et,  pendant  la 
période  1903-1904,  699,000  tonnes.  La  diffé- 


rence, soit  279,0()0  tonnes,  est  passée  à  la 
fabrication  du  vin  de  sucre. 

M.  Ribot.  Il  y  a  deux  façons  de  calculer, 
et  c'est  môme  ce  qui  jette  beaucoup  d'obs- 
curité dans  les  chiffres  que  publie  l'admi-. 
nistration  des  finances.  Tantôc  on  calculer 
par  année,  et  c'est  le  calcul  que  m'a  donné 
M.  le  directeur  général  des  contribuiions 
indirectes,  tantôt  par  campagne,  et  c'est 
le  cliiffre  que  donne  notre  honorable  collè- 
gue et  ami  M.  Brousse. 

Je  prends  les  chiffres  authentiques  four- 
nis et  vérifiés  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  Vous  comprenez  que 
cela  revient  toujours  au  môme.  Vous  no 
pouvez  pas  mêler  les  deux  éléments  de 
calcul,  comparer  une  année  et  une  cam- 
pagne. (Très  bien!  irès  bien!) 

Je  prends  la  consommation  par  année  et 
je  vous  montre  —  je  crois  que  l'administra- 
tion est  tout  à  fait  d'accord  avec  moi  —  que 
s'il  y  a  eu  une  augmentation  de  la  consom- 
mation du  brut,  elle  a  marché  à  peu  près  de 
pair  avec  celle  du  raffiné.  Je  ne  dis  pas 
complètement,  non.  La  proportion  du  sucre 
brut  à  la  consommation  totale  était  de  20  à 
22  p.  100  dans  la  période  antérieure;  elle  a 
atteint,  en  1903,  26  p.  100,  je  crois.  Il  y  a 
une  assez  légère  augmentation.  Il  est  pos- 
sible on  effet  qu'en  1903-1904  il  soit  allé  nne 
plus  grande  quantité  de  sucre  aux  vendan- 
ges. Je  ne  le  conteste  pas. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  incon- 
testable. 

M.  Ribot  Seulement  je  prie  M.  le  minis- 
tre des  finances  de  revoir  ses  chiffres.  Il 
n'est  pas  bon  de  laisser  se  répandre  avec 
l'autorité  de  sa  parole  des  chiffres  qui  ne 
sont  pas  contrôlés  et  qui  permettent  de 
croire  qu'il  n'y  a  plus  d'administration,  car 
je  puis  dire  à  M.  le  ministre  des  finances 
que  s'il  était  possible,  avec  toutes  les  lois 
rectrictives  qu'on  a  demandées,  de  lais- 
ser des  fraudes  se  commettre  dans  de  pa- 
reilles proportions,  ce  serait  un  signe  très 
inquiétant  et  qui  nous  feraient  craindre 
que  toutes  les  lois  que  vous  voteriez  n'a- 
mèneront  pas  de  meilleur  résultat,  parce 
qu'il  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi,  il  faut 
quelqu'un  pour  l'exécuter.  { Applaudisse- 
ments,) 
M.  Emmanuel  Brousse.  C'est  très  juste. 
M.  Ribot.  Je  m'explique  sur  la  question 
de  la  déclaration. 

M.  le  ministre  des  finances.  Voulez-vous 
me  permettre  de  répondre  quelques  mots  à 
une  interruption  que  j'entends? 
M.  Ribot.  Volontiers. 
M.  le  ministre  des  finances.  Les  lois  res- 
trictives dont  vous  parlez  n'existaient  pas 
pendant  la  campagne  1903-1904,  et  ainsi 
l'action  de  la  régie  se  trouvait  infiniment 
moins  fortifiée.  Il  y  avait  donc  une  situa- 
tion tout  à  fait  particulière,  de  nature  à 
faciliter  considérablement  la  fraude.  En  ce 
qui  concerne  l'emploi  du  sucre  et  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre,  vous  convien- 
drez avec  moi  qu'il  est  impossible,  en  pa- 
reille matière  —  j  ai  eu  peut-être  le  tort 
de  le  faire   —  de  citer  un  chiffre  précis. 
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Lcaissez-nioi  cependant  vous  déclaror  qu'à 
la  suite  des  rapi)orts  dos  directeurs  des 
contributions  indirectes,  à  la  suite  surtout 
de  la  chute  des  cours  déterminée  par  les 
op<'rations  de  sucrage,  j'ai  acquis  la  con- 
'  viction  que,  si  ces  opérations  n'avaient  pas 
dépassé  pendant  cette  campagne  le  chiffre 
de  3  h  \  millions  d'hectolitres,  si  elles  ne 
s'étiîient  pas  élevées  au  moins  àG  ou  7  mil- 
lions d'hectolitres,  un  pareil  effondrement 
des  prix  n'aurait  pu  se  produire. 

M.  Ribot.Jene  discuterai  pas  avec  M.  le 
ministre  des  finances,  puisqu'il  dit  lui-même 
que  nous  ne  pouvons  pas  arriver  à  des  cer- 
titudes en  pareille  matière.  La  question  que 
je  lui  pose  a  fait  déjà  réduire  de  moitié  l'é- 
valuation qui  avait  été  portée  à  cette  tri- 
bune ;  je  n'insisterai  pas  pour  obtenir  une 
réduction  plus  forte;  mais  enfin  c'est  déjà 
quelque  chose.  Il  est  donc  établi  qu'on  ne 
I)eut  plus  parler  de  13  ou  14  millions  de 
fraude,  que  c'est  un  chiffre  exagéré. 

M.  Jean  Bourrât.  Mais  non  : 

M.  Auge.  Le  chiffre  n'y  fait  rien  ! 

M.  Ribot.  M.  le  ministre  des  finances  ra- 
nu'me  au  chitî're  de  G  à  7  millions  la  fraude 
qui  aurait  été  conunise  ;  je  ne  veux  pas  dis- 
cuter davantage. 

M.  Emmanuel  Brousse.  l*ermettez-moi 
une  observation,  monsieur  Hibot. 

M.  Ribot.  Je  vous  écoute  volontiers. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Vous  avez  dit 
cette  chose  très  juste  que  le  chiffre  de 
14  millions  d'hectolitres  de  vins  de  sucre 
fabriqués  en  1903-1904,  cité  par  M.  le 
ministre  des  finances,  prouvait  que  le  ser- 
vice des  contributions  indirectes  n'avait 
pas  accompli  son  devoir.  Je  tiens  à  ajouter 
(|ue  si,  comme  l'a  indiqué  M.  le  ministre 
(h's  finances,  il  n'y  avait  pas  de  loi  i*estric- 
tive  à  cette  époque,  il  y  avait  une  circulaire 
de  M.  Rouvier,  alors  ministre  des  finances, 
du  14  septembre  1903,  adressée  aux  préfets 
et  aux  directeurs  des  contributions  indi- 
rectes, et  qui  exposait  de  quelle  façon  le  su- 
crage était  autorisé.  M.  Bouvier  y  faisait  re- 
marquer que  la  quantité  d'eau  à  ajouter, 
à  chaud,  pour  faire  fondre  le  sucre,  devait 
être  des  plus  minimes  :  «  L'emploi  sinml- 
tané  de  sucre  et  d'eau  dans  la  préparation 
des  vins  de  première  cuvée  est  absolument 
illicite,  car  ce  procédé,  disait  le  ministre^ 
constitue  le  mouillage  prohibé  par  la  loi  du 
24  juillet  1894.  » 

M.  Rouvier  faisait  remarquer,  en  outre 
«  ([ue  môme  en  première .  cuvée  le  sucrage 
n«*  doit  avoir  pour  objt't  que  d'améliorer  la 
qualité  du  vin  en  remédiant  à  l'insuffisance 
de  maturité  des  raisins.  En  sucrant  des 
monts  auxipiels  la  maturité  ne  ferait  pas 
défaut,  on  s'exposerait  à  altérer  la  composi- 
tion normale  du  vin  et  à  obleTiir  des  pro- 
duits qui  pourraient  être  suspects  de  falsi- 
li cation.  » 

f)r,  l'administration  des  c<mtributions  in- 
directes, à  ce  moment-là,  n'a  exercé  aucune 
surveillance  et  a  permis  au  siu'raj((»  et  au 
mouillaire  de  s'exerce^  impunément  sur 
mie  grande  échelle. 

M.  1©  ministre  des  finances.   Quels  sont 


les  moyens  dont  elle  disposait  pour  les  em- 
pêcher? 

M.  Jules  Razimbaud.  Il  fallait  alors  les 
demander,  ces  moyens  ! 

M.  Emmanuel  Brousse.  On  fait  des 
circulaires  et  des  lois  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  appliquées  ! 

M.  Ribot.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  font 
peser  tous  les  reproches  sur  l'administration 
des  contributions  indirectes.  Ce  n'est  pas 
parce  que  j'ai  été  ministre  des  finances, 
mais  enfin  je  crois  qu'il  y  a  eu  dans  la 
direction  générale  des  contributions  indi- 
rectes une  très  ferme  volonté  d'arrêter  les 
fraudes.  Ce  n'est  pas  à  Paris  que  nous  de- 
vons chercher  les  complaisances  et  les 
complicités,  s'il  y  en  a  eu,  pour  les  fraudes; 
c'est  ma  conviction  entière.  {Très  hiouî  très 
bipu  !) 

Mais  vous  conviendrez,  vous  tous,  mes 
chers  collègues  du  Midi,  que  l'action  de 
l'administration  est  devenue,  dans  les  der- 
nières années  surtout,  singulièrement  diffi- 
cile et  que  les  députés  devraient  se  mêler 
de  faire  d(^s  lois  et  non  pas  d'en  surveiller, 
d'en  diriger  l'application  (Applaucllssemenls), 
très  souvent  dans  un  but  qui  n'est  pas  ab- 
solument désintéressé.  Je  ne  leur  en  fais 
pas  un  reproche,  je  suis  député  moi-même 
et  nous  avons  tous  nos  faiblesses;  mais 
il  est  évident  que  lorsque  l'application  des 
lois  fiscales,  au  lieu  d'être  entre  les  mains 
des  agents  responsables,  du  ministre  et  de 
ses  collaborateurs,  glisse  peu  à  peu,  par 
raffaiblissenient  de  nos  mœurs  politiques» 
dans  le  domaine  réservé  aux  députés. . . 

Sur  divers  bancs.  C'est  très  vrai. 

M.  Ribot. . .  il  ne  faut  pas  s'étonner  que 
la  fraude,  malgré  toutes  les  lois  que  nous 
pouvons  faire,  s'exerce  dans  des  propor- 
tions formidables.  (  Vifs  npplmi(fiss/*ments 
sur  un  (jrand  nombro  de  bancs.) 

M.  Duclaux-Monteil.  Voilà  la  vérité. 

M.  Ribot.  On  a  vécu  dans  un  laisser-aller 
dont  nous  sentons  aujourd'hui  les  déplo- 
rables conséquences  et  dont  peut-être  de- 
main nous  déplorerons  les  tragiques  consé- 
quences; on  a  administré  ce  pays-ci,  là-bas 
et  ailleurs  peut-être,  avec  cette  pensée  de 
sauver  certains  intérêts  politiques,  car  nos 
divisions  politiques  sont  arrivées  à  ce  degré 
d'ardeur  qu'on  fait  tout  servir  aux  besoins 
d'une  réélection  prochaine,  même  les  inté- 
rêts les  plus  sacrés  de  la  patrie.  [Nouveaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,)  C'est 
aujourd'hui  Tintérêt  du  budget,  l'intérêt 
fiscal,  demain  peut-être  l'intérêt  de  l'année. 

M.  Jaurès.  Aidez-nous  à  faire  voter  la  re- 
présentation proportionnelle.  {Applaudisse- 
ments au  centre  et  sur  divers  bancs.) 

M.  Ribot.  On  ne  voit  pas  les  conséquences, 
on  ne  les  touche  pas;  on  se  dit  :  après  tout, 
le  budget  marche,  la  macliine  administra- 
tive se  prête  à  tout,  la  France  est  riche. 
Puis  nous  nous  réveillons  en  présence  de 
dangers  singuliers,  en  présence  d'inquié- 
tudes graves  et  peut-être  demain  de  troubles 
profonds. 

Il  faut  sortir  de  là.  Il  faut  donner  l'exem- 
ple  et  vous  le  sentez  tous  de  votre  coté 


puisque  vous  déclarez  en  ce  moment,— coque 
vous  aviez  repoussé  jusqu'à  présent  avci 
horreur,  —  que  veusaccepterez  la  déclara- 
tion. Eh  bien,  nous  la  voterons  aussi. 

M.  Jaurès.  Très  bien  I 

M.  Ribot.  Oui,  nous  la  voterons  puisque 
M.  le  ministre  des  finances  nous  dit  que 
c'est  la  partie  essentielle  de  la  loi. , , 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Ribot.  . . .  que  les  grosses  fraudes  se 
font  à  la  propriété . . . 

M.  Decker-David.  Jamais  ! 

M.  Camuzet.  C'est  inexact  ! 

M.  Ribot.  Pas  chez  vous,  évidemment. 

M.  Lasies.  Je  proteste  contre  cette  accu- 
sation. On  fait  courir  le  bruit  que  le  pro- 
priétaire est  giJnéralemenl  fraudeur.  C'ost 
absolument  inexact. 

M.  Ribot.  Je  ne  prétends  pas,  monsieur 
Lasies,  que  les  propriétaires  vignerons 
soient  des  fraudeurs.  Mais  on  a  expliqué  ici 
de  la  façon  la  plus  claire  que  le  négociant 
qui  fait  son  négoce  sans  avoir  des  Scrupules 
excessifs  obtient  du  propriétaire  la  permis- 
sion de  mouiller  et  de  sucrer  des  vins  à  la 
propriété. 

M.  Argeliès.  Même  à  Tinsu  du  propri(''- 
taire. 

M.  Ribot.  S'il  y  a  eu  des  fraudes  consi- 
dérables, c'est  de  cette  façon  qu'elles  ont 
été  commises.  Il  n'y  a  pas  à  se  faire  d'illu- 
sion. 

M.  Plissonnier.  C'est  certain. 

M.  Ribot.  M.  Camuzet  m*a  interrompu; 
je  lui  réponds  :  Ce  n'est  pas  dans  les  cavos 
de  Beaune,  où  se  trouvent  des  vins  d(Mi- 
cieux,  que  les  négociants  vont  porter  de 
l'c^au  et  du  sucre  pour  les  frauder  et  hs 
étendre.  C'est  trop  évident.' 

M.  le  ministnï  des  finances  nous  a  dit 
qu'il  est  nécessaire  d'obtenir  la  déclaration. 
Nous  la  voterons,  parce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  qu'on  accuse  une  grande  industrie 
comme  celle  du  sucre.  Nous  discuterons 
plus  tard  d'autres  mesures  pour  voir  si 
elles  sont  aussi  nécessaires,  si  elles  ne  sont 
pas  excessives.  Nous  défendrons  les  inté- 
rêts de  cette  grande  industrie  à  laquelle 
M.  le  ministre  a  lui-même  rendu  honunnge. 
C'est  notre  droit  et  notre  devoir. 

Dans  tout  ce  qui  nous  est  possible,  n^uis 
aidons  le  ministre  des  finances  et  la  majo- 
rité de  la  Chambre. 

Cette  déclaration,  qu'est-ce  que  c'est?  Il 
faut  ici  s'expliquer.  Je  ne  suis  pas  disposa, 
pour  ma  part,  à  voter  des  mesures  qui,  de- 
main, provoqueraient  une  réaction  parmi 
ceux-là  mêmes  qui  les  auraient  demandées 
et  que  nous  serions  obligés  de  rapporter. 

M.  Adigard.  Vous  pouvez  en  être  cer- 
tain. 

M.  Ribot.  Il  faut  préciser  le  sens  que 
nous  attachons  tous  à  cette  déclaration. 

J'ai  Iule  projet;  le  voici  :  Chaque  vifirne- 
ron  sera  tenu,  s'il  veut  vendre. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela! 

M.  Ribot.  ...car  celui  qui  consomme  et 
qui  ne  vend  pas  n'est  pas  tenu  à  la  déclara- 
lion  —  de  faire,  àJa  mairie,  à  l'époque  ti\ve 
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par  lo  préfet,  le  plus  prôs  possible  du  lu 
veiuliiuge,  une  déclaration  de  la  quantité 
de  vin  provenant  de  sa  vendange.  Voilà 
tout. 

L'administration  ne  délivrera  des  titres 
de  mouvement  que  dans  la  mesure  des 
existants  en  cave,  c'est-à-dire  des  reliquats 
dos  années  précédentes  que  Ton  déclare,  et 
de  la  vendange  qui  s'y  ajoute. 

L'administration  y  trouve  ce  grand  avan- 
taj^o  qu'ayant,  à  une  époque  très  rapprochée 
des  vendanges,  à  l'époque  où  les  évalua- 
tions peuvent  être  faites  avec  l'exactitude 
la  plus  grande  et  la  moins  contestée,  un 
point  de  repère,  sachant  ce  qu'il  doit  y 
avoir  de  vin  dans  une  cave,  elle  pourra  se 
d»'mander  s'il  n'y  a  pas  d'exagération  et, 
dans  le  cas  où  il  y  en  aurait,  peut-être, 
agir  conformément  au  droit  commun. 

A  gauche.  Qu'est-ce  que  le  droit  com- 
mun? 

M.  Ribot.  Quand  M.  le  ministre  disait  : 
"  Mais  c'est  purement  et  simplement  le 
droit  commun  »,  on  l'interrompait  en  ces 
termes  :  «  Alors  en  quoi  est-il  besoin  d'une 
loi?  » 

Il  y  a  quelque  chose  de  nouveau  :  aujour- 
d'iiui,  on  n'est  pas  tenu  à  une  déclaration  ; 
\mr  conséquent,  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  ne  peut  pas  pénétrer 
chez  le  vigneron.  Même  s'il  y  a  des  indices 
très  graves  de  fraude,  elle  ne  peut  pas  en- 
trer» parce  qu'elle  n'a  aucun  élément  de 
contrôle. 

M.  Cazeneuve.  Les  inspecteurs  des  fman- 
ces  peuvent  venir  faire  des  prélèvements. 

M.  le  ministre  des  finances,  il  n'y  a  pas 
du  base  à  une  action. 

M.  Ribot  II  n'y  a  pas  de  base,  en  effet. 
Au  contraire,  avec  la  déclaration,  il  sera 
possible  de  vérifier  si  la  quantité  déclarée 
est  double  ou  triple  de  celle  qui  est  de  no- 
toriété publique  ;  car  enfin  les  viticulteurs 
doivent  être  garants  les  uns  des  autres. 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M.  Ribot.  C'est  une  question  d'intérêt 
coHunun  et,  s'ils  ne  sont  pas  capables 
d'exercer  cette  action,  cette  surveillance  les 
uns  sur  les  autres,  dans  l'intérêt  de  la  mora- 
lité et  du  commerce  honnête,  il  n'y  aura 
rii^n  à  faire.  Si  tout  le  monde  est  complice 
pur  faiblesse,  ou  pour  tout  autre  motif,  de 
la  fraude,  couuuent  voul«'z-vous  exiger  que 
le  (;ouvernement  supplée  aux  populations 
elles-mêmes  ?  (Applaudissrmcnls.) 

Donc  U  régie  aura  une  base,  elle  aura 
une  indication.  Jo  dois  ajouter,  cependant, 
que  j'ai  été  un  peu  inquiété  par  le  langage 
de  M.  le  ministre  des  finances  l'autre  jour 
et  même  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit  que  cette 
déclaration  serait  contrôlée  par  épreuve. 
Ceci  n'est  pas  net  et  pourrait  devenir  in- 
quiétant. M.  le  ministre  des  finances  a  trop 
vécu  depuis  quelque  temps  dans  la  prépa- 
ration de  ce  fameux  projet  d'impôt  sur  le 
nvenu,  qui  est  son  enfant  cliéri,  mais  que 
jo  ne  me  charge  pas,  pour  ma  paît,  d'adop- 
ter, il  s'est  trop  convainru  lui-même  que 
les  déclarations  et  la  vérilicalion  par  le  fisc 


dans  l'intérieur  des  fortunes  ou  des  domi- 
ciles étai(»nt  des  formalités  sans  impor- 
tance et  qui  devaient,  au  contraire,  faire 
plaisir  aux  lionnêtes  gens,  parce  que,  a-t-il 
ajouté,  quoi  de  plus  facile,  de  plus  accep- 
table qu'une  déclaration  volontaire,  même 
contrôlée?  Kt  je  crains  que  M.  Ib- ministre 
ne  soit  emporté  un  peu  en  ce  moment  par 
une  tendresse  excessive.  (Sourires.) 

Nous  dissiperons  quelques-unes  de  vos 
illusions... 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  es- 
sayerez. 

M.  Ribot.  En  tout  cas,  nous  ne  voulons 
pas  faire  en  ce  moment  la  préface  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  nous  ue  voulons  pas 
introduire  l'inquisition  permanente  chez  les 
viticulteurs.  (Applaudissements  au  cenire  cl 
sur  divers  bancs.) 

Si  c'est  là  ce  qu'on  nous  demande,  nous 
ne  voterons  pas  l'article. 

Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  dit  cet  article. 
II  ne  vous  donne  pas  le  droit  de  vérifier  par 
épreuve.  Qu'est-ce  que  vérifier  par  épreuve? 
C'est  le  droit  d'entrer  dans  les  domiciles, 
même  s'il  n'y  a  pas  une  dénonciation — 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
C'est  cela. 

M.  Ribot.  ...ou  un  fait  précis  motivant 
une  intervention  judiciaire,  et,  par  une  com- 
paraison, de  vérifier  si  la  déclaration  est 
exacte. 

On  ne  peut  aller  chez  tous  les  viticul- 
teurs, comme  on  l'a  fait  autrefois.  Vous 
vous  vous  rappelez  qu'en  1805,  le  droit  était 
à  la  production  et  l'on  allait  cfiez  tous  les 
viticulteurs.  Il  en  est  résulté  des  difficul- 
tés telles  qu'il  a  fallu,  dès  1808,  rapporter 
cette  législation.  Ce  pays-ci  n'eût  pas  toléré 
qu'on  entrât  dans  tous  les  domicilos  pour 
vérifier  la  production  du  vin,  pas  plus  qu'il 
ne  tolérera  d'autres  procédés,  soyez-en  sûrs. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

Mais  si  vous  procédez  par  épreuve. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crois, 
monsieur  Ribot,  qu'il  y  a  un  malentendu. . . 

M.  Ribot.  Oui. 

M.  le  ministre  des  finances.  ...  un  mal- 
entendu de  mots,  laissez-moi  vous  le  dire. 

M.  Ribot.  Soit,  mais  derrière  les  mots  il 
y  a  des  faits. 

M.  le  ministre  des  finances.  iNous  allons, 
derrière  les  mots,  voir  les  réalités.  Vous 
avez  très  exactement  précisé,  monsieur 
nibot,  le  caractère  de  la  déclaration  de  ré- 
coUe  qui    serait  affichée    à  la  mairie. 

La  régie  a-t-elle  un  soupçon  fondé  sur 
une  indication. . . 

M.  Adigard.  Laquelle  ?  Vue  lettre  ano- 
nyme ? 

M.  le  ministre  des  finances.  ...  sur  une 
indication  que  l'administration  peut  norma- 
lement recueillir?  Quand  un  syndicat  vili- 
cole,  par  exemple,  viendra  lui  dire  qu'il  y  a 
disproportion  entre  la  récolte  ré(^lle  et  la 
déclaration  du  propriétaire,  alors,  en  vertu 
de  l'article  237  de  la  loi  du  28  avril  181(3,  qui 
s'applique  à  vous  tous,  mes  cliers  collègues, 
aussi  bien  qu  aiLX  viticulteurs,  et  qui  donne 
i  au  service  le  droit,  sous  certaines  formes 


que  vous  connaissez,  d'aller  chez  les  paiti- 
culi(îrs,  chez  tous  les  particuliers,  alors  la 
régie  ira  contrôler  la  déclaration.  C'est  ce  que 
j'ai  voulu  exprimer  en  parlant  d'un  contrôhî 
par  épreuve.  Mais  je  suis  d'accord  avec 
vous  pour  dire  qu'il  aura  pour  point  de  dé- 
part une  indication,  une  présomption  de 
fraude. 

M.  le  baron  de  Mackau.  Cette  indication 
résultera-t-elle  d'une  lettre  anonyme  ou 
sera-ce  une  indication  fournie  par  le  syndi- 
cat? Les  lettres  anonymes,  nous  y  sommes 
liabitués  î 

M.  Ribot.  Vous  voyez,  messieurs,  qu'il 
est  bon  de  s'expliquer.  Si  nous  laissions 
passer  ce  commentaire  que  l'administration 
a  le  droit  de  vérifier  par  épreuve,  nous  nu 
pourrions  pas  nous  opposer  à  ce  quelle 
agisse  en  l'absence  d'une  dénonciation, 
d'une  dénonciation  signée,  car  la  loi  dit 
qu'une  dénonciation  anonyme  ne  peut  pas 
servir  de  point  de  départ  à  une  visite  domi- 
ciliaire. 

M.  le  baron  de  Mackau.  C'est  pourtant 
ce  qui  se  passe  tous  les  jours  î 

M.  Ribot.  S'il  était  admis  que  la  régie  a 
le  droit  de  véiûfier  par  épreuve  —  ce  que 
ne  dit  pas  le  projet,  ce  qu'a  dit  seulement 
M.  le  ministre  des  finances  —  et  les  expli- 
cations qu'il  vient  de  donner  ont  atténué 
ses  paroles... 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  les  al 
pas  atténuées,  je  les  ai  expliquées. 

M.  Ribot.  . .  .la  régie  aurait  le  droit  d'en- 
trer chez  n'importe  quoi  vigneron  (*n  l'ab- 
sence de  toute  dénonciation,  en  l'absenct» 
de  toute  i)résomption  de  délit.  Au  contraire, 
si  on  prend  le  texte  tel  qu'il  est,  il  faut  qu'il 
y  ait  présomption  de  déclaration  fraudu- 
leuse, et  alors  c'est  tout  autre  cliose,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  que  l'entrée  dans  le 
domicile  avec  le  juge  de  paix,  avec  rapi)a- 
reil  judiciaire  et  avec  la  présomption  d'un 
déht... 

M.  Charles  Dumont.  C'est  ce  que  nous 
demandons  par  nos  amendements. 

M.  Ribot.  . .  .qu'on  sera  obligé  de  déférer 
à  la  justice;  et  ce  serait  dioso  grave  que 
l'administration  usât  de  ce  texte  pour  entrer 
au  petit  bonheur. . . 

Au  centre.  En  choisissant  î 

M.  Ribot.  ...alors  mejne  qu'elle  n'aurait 
pas  de  grandes  probabilités  de  découvrir  la 
fraud»*.  Kllc  étendrait  ainsi  le  texte.  Je  ne 
pourrais,  quanta  moi,  accepter  cette  exten- 
sion abusive  ;  je  jirends  le  ivxU'  tel  qu'il 
est,  et  je  me  permets,  après  ni'èlre  adressé 
à  M.  le  ministre  des  finances,  de  m'adresser 
à  M.  le  rapporteur. 

J'ai  été  bien  surpris  de  lire,  dans  le  com- 
mentaire de  l'article  l'''*  donné  dans  le  rap- 
port, cette  phrase  : 

u  La  déclaration  permet  un  contrôle  ma- 
tériel :  la  régie,  avertie  par  l'exagération  de 
récolte,  peut  très  J)ien  faire  une  enquête,  et, 
à  la  suite  de  cette  enquête,  mettre  li^  décla- 
rant à  la  licence  et  par  conséquent  à  l'exer- 
cice, s'il  y  a  exagération  certaine.  »  iMuuce- 
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J'avoue  que  je  ne  comprends  pas  même 
le  sens  de  Cette  phrase  du  rapport. 

M.  Georges  Leygues.  Alors  c'est  Texer- 
cice  chez  le  vigneron  et  nous  n'en  voulons 
pas. 

M.  Ribot.  Moi  non  plus  je  ne  puis  Tac- 
cep  ter. 

L'administration  n'a  pas  le  droit  de  faire 
une  enquôte  en  dehors  des  formes  prévues 
par  la  loi  de  1816,  elle  n'a  pas  le  droit,  si 
l'exagération  de  récolte  est  reconnue,  de 
mettre  le  récollant  ii  la  licence  —  qu'est-ce 
que  cela  veut  dire?  —  et  de  le  soumettre  à 
l'exercice  —  qu'est-ce  que  cela  signifie?  je 
me  le  demande. 

Comme  ce  commentaire  se  trouve  dans  le 
rapport,  il  a  une  certaine  importance,  et  je 
demande  à  cet  égard  une  explication. 

Voilà  en  quels  termes  et  dans  quel  es- 
prit je  suis  disposé  —  avec  mes  amis,  s'ils 
veulent  bien  me  suivre  —  à  voter  la  déclara- 
tion. Nous  ne  voulons  pas  qu'elle  sorte  des 
termes  mesurés  et  modérés  qui  ont  été  in- 
diqués par  le  texte  de  loi  lui-même  ;  nous 
sommes  prêts  à  voter  des  amendements 
qui  en  préciseraient  encore,  s'il  est  néces- 
saire, le  caractère  ;  mais  quant  au  principe; 
même  de  la  déclaration,  nous  ne  pensons 
pas  qu'elle  soit  une  mesure  grave,  con- 
traire au  principe,  puisqu'elle  (»st  deman- 
dée par  les  viticulteurs  eux-mêmes  comme 
le  moyen  de  mettre  fin  à  ces  fraudes  que 
l)ers()nne,  dans  aucune  région,  et  notam- 
ment dans  la  région  que  je  représente,  ne 
veut  encourager,  ni  directement  ui  indi- 
rectement, et  nous  ne  refuserons  notre  con- 
cours ni  au  Gouvernement  ni  à  la  conuuis- 
sion.  {Applaudissements.} 

Sur  (licers  bancs.  La  clôture  î 

M.  le  président.  J'enti*nds  demander  la 
clôture. 

M.  Charles  Dumont.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Charles  Dumont.  Je  tiens  à  dire  que, 
connue  nos  amis  de  la  région,  qui  en  ce 
moment  m'entourent,  nous  ne  pouvons  pas 
voter  sur  le  principe  si  une  équivoque  sub- 
siste sur  les  conséquences  de  la  déclaration. 
(Très  bien!  très  bien!  à  yauclie.)  Il  n'y  a  pas 
de  <lél)at  plus  grave.  Je  suis  convaincu  qm» 
la  loi  (jue  nous  élaborons  n'existe  pas  si  l:i 
déclaration  n'en  est  pas  la  clef  de  voûte, 
et,  cetttî  déclaration,  il  convient  de  l'en- 
tourer de  toutes  les  précisions,  de  toutes 
les  clartés  possibles  pour  qu'elle  puisse 
être  votée.  Avec  M.  Edmond  Ciiapuis  j'ai 
déposé  un  amendement  dont  je  veux  faire 
connaître  à  la  Chambre,  sinon  le  texte,  qui 
pourra  être  modifié,  mais  l'intention.  Ce 
que  nous  demandons,  c'est  que  le  contrôle 
de  la  régi(î  ne  puisse  être  exercé,  après  la 
déclaration  de  récolte,  que  comme  un  ac- 
c  'ssoire  ou  une  mesure  d'information  judi- 
ciaire {Très  bien!  très  bion  !  sur  divnrs 
bancs)  ou,  tout  au  moins,  sur  une  plainte 
signée  d'une  personne  au  moins  morale- 
ment responsable.  Si  la  déclaration  de  ré- 
coll(^  qui  a  été  faite  dans  une  commune  pa- 
raît exagérée,  il  sera  permis  soit  à  n'importe 


quelle  personne,  soit  à  un  syndicîit  de  por- 
ter plainte  ;  mais  alors,  il  y  aura  plainte 
écrite  au  parquet. .. 

Piusieurs  membres.  Et  signée  ! 

M.  Charles  Dumont  ...une  information  ju- 
diciaire sera  ouverte,  un  contrôle  s'exer- 
cera. Dan§  ces  conditions,  la  déclaration  de 
récolte  ne  fonctionnera  pas  connue  un 
moyen  d'inquisition,  mais  comme  un  moyen 
de  défense  viticole.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  nous  voterons  le  principe  de  la  dé- 
claration. (Très  bien!  très  bieti!  à  gauche  et 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  ta  corn- 
sinn  des  boissons.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  prier  la  Cfiambre  de  se  prononcer  dès 
maintenant  sur  le  seul  point  qui  soit  actuel- 
lement en  discussion.. . 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela  ! 

M.  le  président  de  la  commission  des 
boissons.  . . .  sur  l'amendement  de  M.  Ca- 
muzet  tendant  à  supprimer  l'article  1". 

Si,  comme  la  commission  en  exprime  le 
vœu,  cet  amendement  est  rejeté  par  la 
Chambre,  au  cours  de  la  discussion  des  au- 
tres amemdements  et  des  différents  para- 
graphes du  projet  la  commission  et  le  Gou- 
vernement seront  prêts  à  fournir  à  tous  nos 
collègues  des  explications  sur  la  nature  et 
la  portée  du  contrôle  de  la  déclaration,  de 
façon  à  permettre,  lors((u'il  s'agira  non  plus 
du  principe  mais  du  te.xte  qui  devra  deve- 
nir la  loi,  à  tous  et  à  chacun  de  se  pronon- 
cer en  pleine  connaissance  de  cause.  (Ap- 
2)laudissements.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Camuzet,  qui  tend  à  la  sup- 
pression de  l'article  1". 

La  commission,  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, repousse  l'amendement 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
M.M.  Bourrât,  Emmanuel  Brousse,  Aldy, 
Chaussier,  Sibille,  Leroy-Beaulieu,  Mulac, 
Péret,  Auge,  Hoche,  Jules  Siegfried,  de  la 
TrémoïUe,  Edmond  Chapuis,  Cazauvielfi, 
Clianoz,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 55.j 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 187 

Contre 3()8 

La  Ciiambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  k  l'amendement  présenté 
par  MM.  Lasies,  Bénézech,  Noulens  et  de 
Pins. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

Hédiger  ainsi  l'article  i"  : 

«  Cliaque  année,  après  la  récolte,  tout 
propriétaire  récoltant  devra  déclarer  à  la 
mairie  de  sa  commune  la  superficie 
des   vignes  qu'il  possède,  la  quantité  de 


vin  qu'il  aura  récoltée  et  celle  des  stocks 
provenant  des  récoltes  antérieures.  Le  dé- 
lai dans  lequel  devra  être  faite  cette  décla- 
ration sera  ûxé  annuellement,  dans  chaque 
département,  par  le  préfet  Le  relevé  des 
déclarations  sera  affiché.  Cette  déclaration 
sera  communiquée  au  receveur  bura- 
liste de  la  localité,  qui  ne  pourra  pas  déli- 
vrer, au  nom  du  déclarant,  de  titres  de 
mouvement  pour  une  quantité  de  vin  supé- 
rieure à  la  quantité  déclarée. 

«  Toute  fausse  déclaration,  sauf  preuve 
de  bonne  foi,  sera  punie  d'une  amende  d« 
lOOfr.  àl,000fr. 

«  X  dater  du  jour  de  la  promulgation  "du 
la  présente  loi,  les  négociants  en  vins  et 
spiritueux  seront  tenus  de  déclarer  à  la  ré- 
gie la  .quantité  de  marchandises  en  ma- 
gasin. 

«  Si,  dans  le  courant  de  l'année  ou  à  un 
moment  quelconque,  le  contrôle  de  la  régie 
reconnaît  qu'un  négociant  a  vendu  plus  de 
vins  ou  spiritueux  qu'il  n'en  a  acheté,  le 
négociant  sera  passible  des  peines  édictées 
par  les  articles  ci-dessous  de  la  présente  loi.-» 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
le  contre-projet  que  vous  avez  retiré  hier. 

M.  Lasies.  Oui,  mais  je  le  reprends 
comme  amendement  pour  pouvoir  m'expli- 
quer, 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Messieurs,  depuis  quelques 
jours,  cédant  à  un  zèle  peut-être  exagéré 
pour  sfiuv(»r  la  viticulture,  je  crains  que 
nous  ne  lui  rendions  un  mauv<iis  service. 
En  effet,  dans  tous  les  *  articles  dont  la  dis- 
cussion est  commencée,  je  vois  bien  que  des 
mesures  sont  prises  contre  les  propriétaires 
et  contre  les  viticulteurs  ;  mais  je  n'en  vois 
aucune  prise  contre  ceux  dont  ils  sont  les 
victimes.  (Applaudissements  sur  divers  bancs.i 

Je  veux  bien  accepter  la  déclaration  du 
propriétaire  — -  et  ici  je  m'explique  tout  de 
suite  et  très  nettement  —  je  veux  bien  ac- 
cepter la  déclaration  sous  cette  forme  :  le 
propriétiire  fait  à  la  mairie  la  déclaration 
du  nombre  d'hectares  dont  il  est  détenteur 
et  de  la  quantité  de  vin  qu'il  a  récoltée.Mais 
ne  veux  pas  aller  plus  loin  ;  je  ne  veux  pas 
qu'on  fasse  plus,  car  j'estime  que  cotte 
mesure  est  ])arfaitemenl  suffisante.  Très 
bien  !  très  bien  !  sur  dinars  bancs:) 

Dans  toutes  nos  communes  —  je  fais 
appel  ici  à  tous  nos  collègues  —  j'affirme 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  propriétaire  qui, 
sacliant  que  sa  déclaration  sera  afficliée, 
osera  prendre  la  responsabilité  de  faire 
une  fausse  déclaration,  et  cet  affichage  à  la 
mairie  est  la  seule  garantie. que  vous  puis- 
siez nous  demander,  monsieur  le  ministre. 

Mais  si  la  déclaration  a  pour  but,  ainM 
que  certains  de  mes  collègues  semblent 
l'indiquer,  de  permettre  à  la  régie  de  faire 
ses  investigations  chez  le  propriétaire  ré- 
coltant, je  volerai  plutôt  contre  la  déclara- 
tion. 

Les  viticulteurs  sont  les  victimes  do 
la  fraude;  ce  sont  eux  qui  en  soufffroiit, 
et    contre  qui  prenez-vous  des   mesures? 
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Contre  les  victimes  !  Or  ce  n'est  pas 
contre  les  victimes  qu'il  faut  prendre  des 
mesures  ;  c'est  contre  leurs  bourreaux. 
Frappez  donc  ceux  qui  pratiquent  la  fraude, 
et  laissez  en  paix  ceux  qui  en  pâtissent.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs,) 

J'ai  déposé  un  amendement  qui  reproduit 
le  texte  primitif  du  projet  de  la  commis- 
sion, mais  en  ajoutant  une  compensation 
nécessaire. 

(Jue  voulez-vous  obtenir  par  la  déclara- 
tion? Que,  dans  une  commune  où,  par 
exemple,  les  propriétaires  récoltent  1,000  hec- 
tolitres de  vin,  ces  propriétaires  ne  puissent 
pas  doubler  leur  récolte  et  en  vendre  2,000. 
Vous  avez  raison,  je  suis  avec  vous,  je  vous 
approuve  et  je  vous  appuie. 

Mais  voulez-vous  me  dire,  monsieur  le 
ministre,  à  quoi  servira  la  mesure  que  vous 
étlictez  si,  empêchant  les  propriétaires  de 
la  commune  qui  ont  récolté  1,000  hecto- 
litres d'en  vendre  2,000,  vous  tolérez  que  le 
mercanti  établi  dans  la  même  commune 
adiète  ces  1,000  hectolitres  et  en  fasse 
3,000 :  [Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Mulac.  Toute  la  question  est  là. 

M.  Lasies.  Toute  la  question  est  là.  Je 
considérerais,  non  seulement  comme  im- 
prudent et  mauvais,  mais  comme  injurieux 
pour  les  viticulteurs,  le  vote  du  projet 
(lu  Gouvernement  s'il  visait  les  récoltants 
seuls  et  s'il  ne  frapait  pas  ceux  qui  abusent 
de  leur  crédulité  et  de  leur  misère. 

Jo  ne  veux  pas  insister  longtemps  sur  ce 
point.  U  s'agit  si  ouvertement  d'une  question 
de  bon  sens  qu'il  me  paraît  inutile  de  don- 
ner des  arguments  pour  prouver  la  vérité 
de  mon  dire. 

Je  veux  bien  de  la  déclaration,  mon  amen- 
dement l'accepte  ;  mais  j'accepte  la  déclara- 
lion  se  résumant  à  cet  acte  ;  le  propriétaire 
déclarant  qu'il  a  tant  d'hectares,  qu'il  a  ré- 
colté tant  d'hectolitres.  Rien  de  plus.  Il  ne 
faut  pas  d'équivoque,  il  ne  faut  pas  que 
cette  loi  nécessaire  devienne  une  arme  dan- 
gereuse, une  arme  de  chantage  pour  ainsi 
dire  ;  car,  messieurs,  nous  nous  rappelons 
avec  quel  abus  la  régie  a  pénétré  dans  le 
domicile  des  citoyens  lors  de  la  suppres- 
sion du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Si 
vous  voulez  rétablir  l'inquisition  chez  le 
propriétaire,  ayez  le  courage  de  le  dire  net- 
tement. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 
.Nuus  nous  prononcerons  en  connaissance 
de  cause. 

Je  rae  suis  permis  d'interrompre  l'hono- 
rable .M.  Ribot  en  lui  faisant  observer  que 
les  paroles  qu'il  prononçait  au  sujet  des 
fraudes  commises  par  les  propriétaires 
étaient  très  graves,  surtout  venant  de  lui.  Il 
semble  vraiment,  depuis  quelques  jours, 
<iue  toutes  les  fraudes  se  coumiettent  chez 
les  propriétaires  ! 

Je  veux  bien  que,  de  temps  à  autre,  un 
ou  deux  propriétaires  se  fassent  les  com- 
plices du  fraudeur  ;  mais  la  majorité  de  nos 
propriétaires,  de  nos  petits  paysans  cultiva- 
l^'urs,  qui  n'ont  pas  le  moyen,  qui  n'ont  pas 
il  science  de  faire  la  fraude,  sont  d'hon- 
lièles  gens,  de  braves  gens  et  ce  sont  ceux- 


là  que  vous  frapperez  !  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  Georges  Lieygues.  Nous  ne  devons 
pas  faire  une  loi  dirigée  contre  les  vigne- 
rons. 

M.  Decker-David.  C'est  certain. 

M.  Lasies.  Je  ne  veux  pas  retenir  plus 
longtemps  l'attention  impatiente  de  la  Cham- 
bre. J'accepte  la  déclaration  avec  ceux  de 
mes  collègues  qui  ont  signé  mon  amende- 
ment ;  je  l'accepte  sous  réserve  que  la  seule 
formalité  sera  l'affichage  à  la  mairie,  à  la 
condition  qu'on  y  ajoute  une  surveillance 
efficace,  réelle  chez  l'intermédiaire. 

M.  Decker-David.  C'est  très  juste. 

M.  Lasies.  Je  veux  bien  empêcher  le  pro- 
priétaire de  doubler  sa  récolte,  mais  à  la 
condition  d'empêcher  l'intermédiaire  de  la 
tripler  quand  cela  lui  plaît.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'amende . 
ment  de  .M.  Lasies,  tel  qu'il  est  présenté,  ne 
comporte  qu'une  seule  modification  au  texte 
du  projet  de  loi;  cette  modification  vise  la 
situation  des  marchands  en  gros.  M.  Lasies 
n'oublie  qu'une  chose,  c'est  que  le  texte 
qu'il  propose  n'offre  même  pas  les  avan- 
tages de  la  loi  actuelle.  Il  oublie  que  les 
négociants  sont  tenus  de  déclarer,  non  seu- 
lement les  quantités  de  marchandises  qu'ils 
ont  en  magasin,  mais  encore  toutes  celles 
qu'ils  possèdent  dans  leurs  propriétés.  11 
oublie  que  si,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, à  un  moment  quelconque,  le  contrôle 
de  la  régie,  pour  reprendre  ses  termes,  re" 
connaît  qu'un  négociant  a  vendu  plus  de 
vins  ou  de  spiritueux  qu'il  n'en  a  acheté, 
il  est  passible,  non  seulement  des  peines 
prévues  par  les  articles  5  et  6  du  projet  en 
discussion,  et  qui  sont  légères,  mais  de  la 
saisie  et  de  la  confiscation  des  marchandises . 

En  un  mot,  si  l'amendement  de  M.  Lasies 
était  adopté,  il  ne  tendrait  qu'à  affaiblir  les 
mesures  de  répression  dont  la  régie  dispose 
actuellement.  {Très  bien!  très  bien!  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  m  attendais  à  la  réponse  de 
M.  le  ministre  des  finances.  U  y  a  plusieurs 
jours  déjà  que  je  reçois  cette  réponse,  par 
écrit,  de  négociants  qui  m'envoient  leurs  ob- 
servations, les  uns,  très  courtoisement,  les 
autres,  d'une  façon  plus  acerbe  et  plus 
amère.  Eux  aussi  me  disent  :  mais  la  loi 
que  vous  réclamez  existe  déjà  ! 

Oh!  messieurs,  si  je  ne  proposais  pas 
une  innovation  utile,  ils  ne  me  critique- 
raient pas.  Si,  au  lieu  d'augmenter  le  risque 
en  cas  de  fraude,  je  le  diminuais,  ils  m'au- 
raient félicité. 

M.  le  ministre  des  finances,  ^'oyons, 
monsieur  Lasies,  relisez  la  loi  ! 

M.  Lasies.  Monsieur  le  ministre,  voulez- 
vous  vous  reporter  au  débat  d'avant-hier  et 
aux  discours  de  M.  Cazeaux-Cazalet  et  de 
M.  Noulens? 

Vous  me  dites  que  la  loi  surveille  les  né- 


gociants. Cependant  on  vous  a  montré 
qu'avec  un  simple  acquit  ils  faisaient  trois, 
quatre,  cinq  voyages. 

Malgré  cela,  vous  répétez  qu'il  y  a  une  loi 
pour  répriuier  ce  doublement  plusieurs  fois 
répété  de  produits  qui  se  fait  chez  le  négo- 
ciant et  chez  l'intermédiaire  !  Loin  de  moi  la 
pensée  de  viser  le  négociant  honnête  ;  car 
il  y  en  a  de  très  honnêtes  qui  ne  se  permet- 
traient pas  de  faire  ces  honteux  trafics. 
Mais,  hélas  î  les  pauvres  diables,  ils  sont 
en  faillite  aujourd'hui.  Je  parle  des  négo- 
ciants parasitaires  dénoncés  par  M.  Cazeaux- 
Cazalet.  C'est  chez  eux  que  se  fait  la  véri- 
table fraude,  monsieur  le  ministre,  ce  n'est 
point  chez  le  propriétaire.  Or,  dans  votre 
projet  de  loi  —  je  le  répète  au  sujet  de  l'ar- 
ticle l*"",  et  je  le  répéterai  au  sujet  des 
autres  tVticles  —  c'est  contre  le  récoltant 
que  vous  légiférez  et  non  pas  contre  le  véri- 
table fraudeur. 

Vous  voulez  établir  l'exercice  chez  le  pro- 
priétaire et,  quand  je  vous  demande  de  l'éta- 
blir chez  le  débitant  des  grandes  villes, 
vous  vous  y  opposez,  le  déclarant  inutile  î 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Octave  Lauraine.  Voilà  la  question. 

M.  Lasies.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  lire  un  passage  d'une  lettre  d'un  ou- 
vrier du  port  de  Marseille? 

Vous  allez  voir  si  c'est  réellement  la 
peine,  monsieur  le  ministre  des  finances, 
d'aller  vexer  un  malheureux  paysan  qui  ne 
pense  pas  à  mal  pour  laisser  s'exercer  libre- 
ment, dans  les  grandes  villes,  le  trafic  que 
je  vais  vous  signaler,  d'autant  plus  que  les 
débitants  de  nos  petites  communes  sont 
soumis,  eux,  à  l'exercice,  tandis  que,  dans 
les  grandes  villes,  il  paraît  qu'on  en  est  à 
l'abri. 

M.  le  ministre  des  finances.  Est-ce  que 
la  loi  du  20  décembre  1900  n'existe  plus? 

M.  Lasies.  Voici  ce  que  m'écrit  cet  ou- 
vrier de  Marseille  : 

«  Le  vin  que  nous  sommes  obligés  de 
boire,  parce  qu'on  ne  peut  toujours  boire 
de  l'eau,  parce  que  le  prix  est  modique  — 
15  centimes  le  litre,  à  Marseille  —  parce 
qu'on  nous  l'apporte  à  domicile,  en  bou- 
teilles cachetées,  à  25  centimes  ou  à  30  cen- 
times le  litre,  ce  vin  nous  enlève  la  santé 
et  ne  nous  donne  pas  les  forces  qu'il  devrait 
nous  donner. 

«  U  y  a  plusieurs  fabriques  de  vin  artifi- 
ciel à  Marseille  ;  les  empoisonneurs  le  ven- 
dent en  gros  au  prix  de  8  fr.  l'hectolitre  — 
8  centimes  le  htre  —  rendu  à  domicile.  » 

Quand  on  voit  que,  dans  une  grande  ville 
on  vous  porte  à  domicile,  en  bouteilles  ca- 
chetées, du  vin  à  20  ou  25  centimes  le  htre, 
qu'on  le  porte  en  bordelaises,  de  200  litres, 
à  domicile,  à  8  fr.  l'hectohtre,  y  compris  les 
droits  d'octroi,  dites-nous  quels  sont  les 
véritables  fraudeurs?  Ces  fraudeurs,  vous 
les  ménagez;  mais  vous  frappez  les  viticul- 
teurs ! 

Je  déclare  que,  si  mon  amendement  à  l'ar- 
ticle 1"  n'est  pas  voté,  je  ne  voterai  pas 
d'autres  mesures  qui  n'auraient  d'autre 
résultat    que    de    vexer  les  braves  gens, 
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sans  touclier  à  ceux  qui  les  exploitent, 
Nous  voulons  bien  nous  soumettre  à  une  dé- 
claration, mais  à  la  condition,  monsieur  le 
ministre,  que  si  nous  vous  donnons  des 
armes  qui  pinivent  se  retourner  contn^  les 
travailleurs  exploités,  vous  nous  donniez 
des  armes  contre  les  mercantis  exploiteurs 
{Applaudisspinents  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Allard. 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  à  M.  La- 
sies  pourquoi  il  a  réuni  dans  un  seid  article 
les  mesures  qui  visent  la  déclaration  de  ré- 
colte par  les  propriétaires  et  celles  qui 
visent  les  gros  négociants  en  vins  et  spiri- 
tueux. Il  semble  bien,  par  la  rédaction  de 
cet  article,  qu'en  ayant  Tair  de  vouloir 
frapper  les  négociants  en  gros,  M.  Lasies 
veut  tout  simplement  nous  faire  accepter 
la  déclaration  atténuée  et  inefficace  qu'il 
propose. 

Si  M.  Lasies  veut  poursuivre  réellement 
les  négociants  en  gros,  fraudeurs,  nous 
sommes  tout  prêts  à  l'y  aider;  mais  pour- 
quoi mêler  les  deux  questions  ?  Four  agir 
utilement,  il  faut  faire  deux  articles  séparés  : 
l'un,  visant  la  déclaration  de  récolte  et,  l'au- 
tre, visant  les  négociants  en  gros. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Et  les  débitants! 

M.  Maurice  Allard.  Si  l'on  ne  fait  pas  ces 
deux  articles,  il  y  aura  une  équivoque,  que 
Je  veux  dissiper.  Les  deux  questions  étant 
mêlées,  il  se  produira  une  confusion  qui 
ne  pourra  avoir  qu'un  elTet  :  faire  voter  par 
la  Chambre,  illusionnée  par  le  paragraphe 
qui  vise  les  négociants,  une  déclaration  de 
récolte  atténuée,  déclaration  qui  n'aurait 
plus  ni  réalité,  ni  portée,  ni  efficacité. 

Je  demande  à  M.  Lasies,  qui  agit  en 
toute  bonne  foi  évidemment,  de  partager 
son  texte  en  deux  el  de  viser  séparément  les 
négociants  en  gros.  Nous  serons  alors  d'ac- 
cord avec  lui  pour  les  surveiller  aussi  sévè- 
rement qu'il  le  voudra.  11  lui  est  très  facile 
de  présenter  sous  forme  d'article  addition- 
nel un  texte  spécial  visant  ces  négociants  en 
gros. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Je  dois  à  M.  Allard  les  éclair- 
cissements qu'il  désire.  Je  me  suis  suffisam- 
ment expliqué,  je  crois,  sur  la  nature  de  la 
déclaration  que  j'étais  prêta  voler.  Jui  dit 
à  plusieurs  reprises  que  mes  amis  et  moi 
nous  vouhons  la  déclaration,  à  condition 
qutî  la  formante  s'arrête  à  l'affichage  à  la 
mairie. 

J'indique  très  nettement,  sans  la  moindre 
idée  d'intrigue,  quelle  est  notre  faron  de 
voir  et  de  penser. 

M.  Allard  demande  pouniuoi  nous  réu- 
nissons en  un  seul  article  les  mesures  con- 
cernant la  déclaration  du  propriétaire  et  la 
surveillance  à  exercer  chez  le  négociant. 
Ma  réponse  est  simple  :  si  la  Ciiambre  n'ac- 
cepte pas  la  surveillanc(;  cliez  le  négociant, 
comme  nous  le  demandons,  nous  ne  vote- 
rons pas  la  déclaration  sous  quelque  forme 
i[{\('  ce  soit. 

M.  le  président.  La  i)arole  est  à  M.  le 
vappoi-ti'ur. 


M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y 
ait  d'équivoque.  L'honorable  M.  Allard  de- 
mande la  division  de  l'article  présenté  par 
M.  Lasies. 

La  première  partie  de  cet  amendement 
n'est  autre  que  le  projet  primitif  du  (lOu- 
vernement  et  de  la  commission.  Dans  la 
seconde  partie,  M.  Lasies  veut  protéger  le  ré- 
coltant vis-à-vis  du  commerce  en  gros.  Il  a 
en  vue  les  acquits  fictifs.  Qu'il  me  permette 
de  lui  dire  que  précisénumt  la  première  par- 
tie de  l'article  1"  de  notre  projet,  imposant 
la  déclaration  de  récolte,  a  pour  but  d'em- 
pêcher le  jeu  des  acquits  fictifs,  qui  ne  peut 
fonctionner  qu'avec  la  complicité  d'un  récol- 
tant et  d'un  commerçant  en  gros;  car,  à  lui 
seul,  le  commerçant  en  gros,  actuellement, 
ne  peut  faire  des  entrées  et  des  sorties  fic- 
tives. Il  faut  la  comphcité  des  propriétaires, 
comme  nous  l'avons  vu,  pour  les  acquits 
fictifs. 

M.  le  général  Jacquey.  Les  propriétaires 
qui  s'y  prêtent  sont  en  très  petit  nombre. 

M.  le  rapporteur.  Le  contrôle  se  fait  gé- 
néralement bien.  {lulerruptions  sur  divers 
bancs,)  J'en  appelle  au  témoignage  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Sans  compter,  comme 
il  le  faisait  observer,  que  les  pénaUtés  sont 
très  élevées.  xNous  demandons  donc  le  rejet 
de  l'amendement  de  M,  Lasies. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons, 
pour  donner  satisfaction  précisément  à  un 
vteu  de  notre  collègue,  concernant  la  régie, 
introduit  dans  la  loi  du  0  août  1006,  sur  la 
demande  de  M.  Lauraine,  des  dispositions 
très  rigoureuses  contre  l'arbitraire  possible 
dans  l'intervention  de  l'administration.  L'ar- 
ticle 14  est  ainsi  conçu': 

<c  Toute  visit(î  dans  les  locaux  d'habita- 
tion devra  être  préalal)lement  autorisée  par 
une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  ou  du  juge  de  paix 
du  canton.  » 

«  Une  dénonciation  anonyme  ne  saurait 
servir  de  base  à  un  soupçon  de  fraude. 

«  L'ordre  de  visite  devra  être,  avant  toute 
visite,  visé  par  l'officier  de  police  judiciaire 
qui  accompagnera  les  agents  ;  il  devra,  en 
outre,  avant  toute  perquisition,  être  lu  à 
l'intéressé  ou  à  son  représentant,  qui  sera 
invité  à  h)  viser.  » 

Ce  sont  là  des  formantes  qui  donnent  l)ien 
quelques  garanties  contre  l'arbitraire. 

M.  Lauraine.  J'ajoute  que  la  pratique  n'a 
pas  confirmé  les  prévisions  du  législateur. 
[Trrs  birn!  Iri's  htm  !  sur  dicrrs  bancs.) 

M.  Mulac.  M.  Allard  commet  une  erreur 
en  disant  que  M.  Lasies  n'a  déposé  sa 
double  proposition  que  dans  le  but  de  faire 
passer  une  déclaration  atténuée.  C'est  exac- 
tement le  contraire  qui  est  vrai. 

J'ai  le  regret,  en  effet,  de  faire  remarqui.i* 
à  M.  Lasies  que  sa  proposition  figgrave  les 
dispositions  de  la  commission. 

M.  Maurice  Allard.  Mais  connue  elle  sup- 
prime le  contrôle,  elle  ne  servira  à  rien. 

M.  Mulac.  La  connnission  décide  que 
toute  déclaration  frauduleuse  sera  pasbi- 
ble  de  pénalités.  Elle  met  donc  la  preuve 
de   la  f raude  à  la  cliar^'e  de  l'action  pubh- 


que.  Tandis  que,  suivant  M.  Lasies,  tout.- 
fausse  déclaration  est  passible  des  inèuics 
pehies,  sauf  preuve  de  bonne  foi.  Le  vitj- 
cidteur  sera  donc  obligé  de  fournir  lu 
preuve  de  sa  bonne  foi.  La  distinction  rsi 
importante  et  les  conséquences  du  renver 
sèment  de  la  preuve  sont  de  nature  à  faire 
réfléchir.  (  Applaudissements  sur  diojrs 
bancs.) 

M.  Lasies.  Votre  observation  est  très 
juste;  je  rectifierai  mon  amendement  dans 
le  sens  que  vous  indiquez. 

M.  Maurice  Allard.  Pourquoi  ne  pa^ 
séparer  les  deux  questions?  La  question 
de  la  déclaration  de  récolte  est  très  dé- 
licate ;  il  y  a  tant  de  divergences  de  vues 
sur  le  mode  d'application  de  cette  déclara- 
tion que  je  ne  comprends  pas  qu'on  la  sur- 
charge d'une  autre  question  à  côté,  qui 
pourra  venir  plus  tard  sous  forme  d'article 
additionnel  ou  d'un  amendement  à  un  autre 
article. 

Je  demande  qu'en  ce  moment,  pour 
plus  de  clarté,  nous  ne  nous  occupions 
que  de  la  déclaration  de  récolte.  Cette 
question  est  assez  importante  pour  que 
nous  la  traitions  à  part,  sans  provoquer  des 
confusions  qui  nuiraient  à  la  discussion  et 
jetteraient  le  trouble  dans  les  votes. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  pose  une  question  à  .M.  La- 
sies. M.  Mulac  vient  de  démontrer  que  le 
texte  de  notre  collègue  aggraverait  la  charge 
du  viticulteur. . . 

M.  Lasies.  Je  le  reconnais  ! 

M.  Jaurès.  ...mais  je  (toIs  qu'il  n'y  a  là 
qu'une  apparence,  car  vous  avez  déclare  à 
la  tribune  que  vous  vouliez  bien  imposer 
au  viticulteur  la  déclaration,  que  cette  dé- 
claration serait  comnmniquée  à  la  mairie  et 
affichée,  mais  que  vous  comptiez  exclusi- 
vement sur  Faction  de  l'opinion  publique 
pour  prévenir  les  fausses  déclarations. 

M.  Lasies.  Parfaitement,  je  ne  compte 
pas  sur  autre  cliose. 

M.  Jaurès.  Vous  dites,  il  est  vrai:  tout» 
fausse  déclaration  sera  punie.  Mais  qui  dé- 
terminera s'il  y  a  fausse  déclaration  et  com- 
ment le  déterminera-t-on? 

Je  suppose,  monsieur  Lasies,  qu'un  vili- 
culteur,  voulant  faire,  moyennant  (iiian»  es. 
le  jeu  d'un  des  marcliands  fraudeurs  qw' 
vous  voulez  frapper,  déclare  une  réctdte  su- 
l)éri<mre  à  sa  récolte  ré<dle,  bravant  ainsi 
ropinion  du  village,  de  la  connnune,  11  sera 
de  notoriété  qu'il  y  a  fausse  déclaration  : 
mais  qui  en  fera  la  preuve? 

M.  Lasies.  Et  l'article  317  î 

M.  Jaurès.  Pardon!  vous  avez  dit  que 
vous  ne  vouliez  pas  que  la  régie  entnU  dans 
les  chais  ;  vous  avez  dit  qu'une  fois  la  dé- 
claration faite,  affichée,  publiée,  vous  n'ac- 
cf^ptiez  pas  d'autre  contrôle  que  celui  de 
l'opinion  avertie  par  cette  pubhcité.  S'il  en 
est  ainsi,  il  suffira  à  un  viticulteur  iuipu- 
dent,  voulant  moyennant  finances  faire  1»' 
jeu  d'un  gros  marchand,  de  braver  ropim«'n 
du  village  ;  et  vous  n'aurez  en  maius  aU'MUi 
mn\>>n  légal  de  constater  la  fausse  d»''clar.i- 


iinn,  {Applaudmemenls  à  Vexirême  gauche 
pl  .nir  (livei\H  bancs.  —  Mouvements  divers,) 
M.  Georges  Leyguos.  Alors  c'est  Texer- 
ciot»  ;  et,  si  c'est  Texercice,  nous  n'en  vou- 
lons pas  chez  le  producteur. 

M.  Lasies.  Monsieur  Jaurès,  s'il  y  a  fraude 
('vidonte. ., 
M.  Jaurès.  Évidente  aux  yeux  de  qui? 
M.  Liasies.  Si  la  régie,  je  suppose,  trouve 
qu'il  y  a  fraude,  elle  peut  instrumenter, 
mais  avec  toutes  les  précautions  qui  sont 
prises  lorsqu'il  s'agit  de  pénétrer  dans  le 
(lonucile  des  citoyens. 

Co  que  je  ne  veux  pas,  c'est  que,  sur 
siiiijde  lettre  anonyme,  les  employés  de 
Ja  régie  puissent  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens.  Et  savez-vous  pourquoi  je  ne 
lo  veux  pas,  monsieur  le  ministre  des  finan- 
t»i*s,  vous  qui  avez  le  sourire  si  aimable 
quand  je  défends  le  droit  des  propriétaires? 
C'est  que  M.  Cazeaux-Cazalet  nous  a  ré- 
vélé avant-hier  comment  étaient  poursui- 
vis les  fraudeurs;  il  nous  a  rapporté,  sans 
que  le  Gouvernement  qui  Técoutait  ait  pu 
élever  une  protestation,  la  déposition  d'un 
employé  de  la  régie  de  Béziers  disant  :  Les 
contrebandiers  circulent  à  Béziers  à  main 
année  et  nous  ne  pouvons  pas  les  arrêter. 
Mouvements  divers.) 

A  la  rigueur,  je  comprendrais  peut-être 
cette  peur  de  la  régie  devant  des  contre- 
bandiers armés;  mais  ce  fonctionnaire  va 
plus  loin;  il  ajoute  :  «  Ces  contrebandiers 
viennent  de  tel  endroit,  sont  cliez  tel  liquo- 
riste  »,  et  il  avoue  que  ce  liquoriste  a  pu 
consommer  300  hectolitres  d'alcool  chez  lui 
sans  payer  un  sou  de  droit.  Les  bénéficiaires 
de  cette  fraude  colossale  sont  connus  ;  i)our- 
quoi  restent-ils  impunis? 

Voilà  pourquoi  je  ne  veux  pas  que  vos 
employés  do  la  régie,  monsieur  le  ministre, 
puissent  venir  librement  chez  nous.  Il  suf- 
firait d'une  lettre  anonyme  dénonçant  un 
petit  paysan  comme  ayant  vendu  trois  ou 
quatre  litres  d'alcool  pour  que,  immédiate- 
ment, on  se  précipitât  dans  sa  maison  et 
on  se  mît  à  fouiller  ses.  meubles,  à  retour- 
ner sa  paillasse.  Là,  ils  ne  sont  pas  armés, 
les  contrebandiers. 

Lorsque  nous  serons  sûrs  que  les  lois 
sfiont  appliquées  par  vous,  peut-ôtre  vous 
donnerons-nous  alors  les  armes  que  vous 
nous  demandez.  Jusque-là,  nous  défendrons 
notre  liberté.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pierre 
Dupuy. 

M.  Pierre  Dupuy .  Il  me  semble  qu'il  y  a 
un  malentendu  facile  à  dissiper. 

M.  Jaurès  demande  à  M.  Lasies  :  Com- 
ment se  fait-il  que  vous  puissiez  exiger  que 
la  régie  soit  dépourx'ue  de  tout  droit  lors- 
qu'une fois  Li  déclaration  affichée,  le  con- 
tnMp  de  l'opinion  publique,  contrôle  parfai- 
tement illusoire,  d'ailleurs.. . 

M.  Lasies.  Comment  :  illusoire  ? 

M.  Pierre  Dupuy.  ...  aura  pu  s'exercer  ? 
C'est  M.  Jaurès  qui  parle. 

A  quoi  M.  Lasies  répond  :  Je  veux  bien 
que  la  régie  entre  chez  le  propriétaire  qui 
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aura  fait  une  fausse  déclaration,  mais  à  con- 
dition que  l'entrée  de  la  régie  soit  entourée 
de  certaines  garanties.  Or  les  garanties  que 
demande  M.  Lasies  sont  précisément  celles 
qui  résultent  des  modillcations  introduites 
par  la  loi  du  C  août  1905  dans  la  loi  de  1816. 
Ainsi  les  garanties  demandées  par  M.  Lasies 
existent  par  la  seule  application  du  droit 
commun  actuel. 

M.  Jaurès.  Doncî  Tamendement  de  M.  La- 
sies tombe. 

M.  Pierre  Dupuy.  Il  est  complètement 
inutile. 

M.  Lasies.  Pas  du  tout  ! 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Je  ne  voterai  pas  plus  l'arti- 
cle 1*^'  de  la  commission  que  l'amende- 
ment de  M.  Lasies,  parce  que  l'un  et  l'au- 
tre, au  lieu  de  se  contenter  des  indications 
d'une  simple  déclaration,  dont  le  principe 
est  déjà  grave,  créent  une  contravention 
nouvelle,  spéciale,  et  une  sanction  fiscale. 

M.  Jaurès.  Et  M.  Lasies  y  ajoute  une  il- 
lusion. 

M.  Lasies.  Elle  s'ajoute  aux  vôtres,  mon- 
sieur Jaurès.  C'est  vous  qui  parlez  d'Illu- 
sions? Si  j'en  avais  autant  que  vous,  je 
serais  un  homme  heureux!  {On  rit.) 

M.  Mulac.  Je  ne  voterai  pas  cet  article, 
parce  que  je  considère  que  la  vérification 
que  vous  demandez  à  la  régie  d'opérer  est 
vaine,  illusoire  et  sans  objet. 

Que  se  produira-t-il?  Un  viticulteur  a,  je 
suppose,  une  siiperficic  de  vignes  dont  la 
production  est  de  200  hectolitres  de  vin.  Il 
déclare  qu'il  a  récolté  300  hectolitres,  soit 
100  liectolitres  de  plus.  Que  trouvera  la  ré- 
gie quand  elle  viendra  chez  lui  faire  la  vé- 
rification? 300  hectolitres. 

Le  vin  de  sucre  sera  fait,  soit  par  le  vigne- 
ron, soit  par  le  négociant  à  qui  il  aura  livré 
son  cuvier  en  même  temps  qu'il  lui  aura 
vendu  son  raisin,  et  la  régie  ne  pourra  que 
constater  l'identité  absolue  entre  la  décla- 
raion  et  le  stock  en  magasin.  C'est  préci- 
sément celui  qui  aura  exagéré  sa  déclaration 
dans  l'intention  arrêtée  d'accroître  fraudu- 
leusement sa  récolte  qui  mettra  déclaration 
et  stock  en  parfaite  concordance. 

Je  ne  voterai  donc  pas  une  mesure  qui, 
sans  profit  pour  la  viticulture  honnête,  ne 
fait  que  multiplier  les  tracasseries  dont  sont 
victimes  les  vignerons  qui,  dans  ma  région 
du  moins,  ne  sont  pas  des  fraudeurs.  {1res 
bien!  très  bien!) 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Les 

viticulteurs  sont  avant  tout  victimes  de  la 
mévente  et  ils  demandent  qu'à  tout  prix  on 
les  protège  contre  la  fabrication  artificielle. 
Ils  sont  prêts  à  accepter  ce  que  M.  Mulac 
appelle  des  tracasseries,  mais  à  la  condition 
que  ce  soient  des  tracasseri(;s  nécessaires. 
{Très  bien!  1res  bi^n  !) 

M.  Mulac.  Vous  proposez  des  tracasseries 
inefficaces. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse ramendement  de  M.  Lasies. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  (îouver- 
nement  le  repousse  également. 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Lasies  et  ses  collègues. 

Cet  amendement  est  repoussé  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Dussaussoy,  OUivier,  de  Pins,  Lerolle, 
de  l'Estourbeillon,  de  Fontaines,  Le  Gonidec 
de  Traissan,  Camille  Fouquet,  Gérard,  du 
Halgouet,  Jacquey,  Flayelle,  Cachet,  de  Po- 
mereu,  de  Grandmaison,  de  Boissieu,  de 
Montl  de  Rézé,  de  Ilercé,  Limon,  Ferdinand 
Bougère,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  voles  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue 283 

Pour  Tadoption 46 

Contre 519 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté . 

Avant  de  mettre  en  discussion  l'amende- 
ment de  M.  Aldy,  je  dois  prévenir  la  Cham- 
bre que  je  viens  d'être  saisi,  par  M.  Lucien 
Cornet,  d'une  demande  de  suspension  et 
d'ajournement  de  la  discussion  du  projet 
de  loi.  {Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  C'est  un  défi  au 
Midi  !  Je  proteste  énergiquement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  com- 
merce. Je  la  demande  également. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  demande  la  parole 
pour  défendre  ma  motion. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  a  de- 
mandé la    parole . . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Monsieur  le 
président,  il  vaut  mieux,  me  semble-t-il,qne 
M.  Cornet  explique  d'abord  sa  motion. 

M.  le  président.  Dans  ces  conditions,  la 
parole  est  à  M.  Lucien  Cornet. 

M.  Lucien  Cornet.  Messieurs,  voici  le 
texte  de  la  motion  que  j*ai  déposée  entre  les 
mains  de  M.  le  président. 

«  Je  demande  l'ajournement  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage, 
jusqu'iiu  moment  où  le  Gouvernement  aura 
fait  connaître  à  la  Chambre  les  mesures  qu'il 
compte  prendre  en  présence  des  événe- 
ments du  .Midi.  »  [Proleslalions  sur  dicf*rs 
bancs.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  Les  mesu- 
res, c'est  le  vote  de  la  loi. 

M.  Lucien  Cornet.  Les  journaux  de  cci 
matin  nous  ont  fait  part  des  événements  re- 
grettables qui  viennent  de  se  dérouler  dans 
cette  région  du  Midi. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Ne  les  compli- 
quez pas  en  faisant  ajourner  le  débat. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-sec rélaire  d'Etat 
de  Vinléricur.  Monsieur  Cornet,  votre  mo- 
tion est  une  provocation  ! 

M.  Lucien  Cornet.  Je  constate  que  mes 
collègues  du  Midi  s'animent  singulièrement  ; 
mais  je  parle  non  seulement  à  eux,  mais 
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aux  représentants  de  toute  la  France.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

M.  Maurice  Allard.  C'est  une  motion  de 
guerre  civile  î  Vous  jetez  de  l'huile  sur 
le  feu  ! 

M.  Lucien  Cornet.  Je  parle  en  répu- 
blicain, en  représentant  du  peuple  s'inspi- 
rant  des  grands  exemples  de  la  Convention. 
J'estime  que  nous  avons  tort  de  céder  aux 
mises  en  demeure  violentes.  Nous  délibé- 
rons sous  la  menace.  {Vives  interruptions 
sur  divers  bancs.  —  Très  bien!  très  bien! sur 
d'autres  bancs.) 

M.  Lasies.  Vous  provoquez  à  la  guerre 
civile  par  vos  paroles.  C'est  inouï. 

M.  Jean  Bourrât.  11  n'y  a  pas  de  menace  s, 
il  y  a  des  revendications  légitimes.  {Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs.  J'ai  le  devoir  de  faire  res- 
pecter la  liberté  de  la  tribune  et  je  de- 
mande à  tous  mes  collègues  de  me  secon- 
der dans  cette  tâche.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lucien  Cornet.  En  présence  des 
graves  événements  qui  se  déroulent  dans 
h»  Midi,  je  pense  que  le  Gouvernement  nous 
doit  des  explications. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  î 

M.  Lucien  Cornet.  Je  ne  veux  pas  que  la 
République  capitule  devant  M.  Marcelin 
Albert.  Le  Midi  n'est  qu'une  partie  de  la 
France.  Il  ne  peut  dicter  des  ordres  au  reste 
du  pays. 

M.  Lasies.  Déposez  une  demande  d'inter- 
pellation et  n'intervenez  pas  ainsi  au  milieu 
de  la  discussion. 

M.Lucien  Cornet.  Je  demande  au  Gou- 
vernement de  bien  vouloir,  séance  tenante, 
ou  au  commencement  de  la  séance  de  cet 
après-midi,  nous  fournir  des  renseignements 
officiels  et  exacts  sur  l'état  de  la  situation 
dans  le  Midi.  Lorsque  nous  l'aurons  entendu, 
nous  pourrons  reprendre  la  discussion  de 
la  loi. 

M.  Ribot.  Continuons  d'abord  la  loi. 

M.  Lucien  Cornet.  Je  crois  qu'à  l'iieure 
présente  la  parole  est  au  Gouvernement.  11 
nous  doit,  il  doit  au  pays  de  faire  enfm  en- 
tendre sa  voix.  Son  silence  nous  permettrait 
de  nous  demander  s'il  y  a  réellement  un 
(louvernement.  A  lui  de  dire  s'il  entend  se 
dérober  aux  responsabilités.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.  —  Bruit.) 

M.  Lasies.  Et  c'est  un  député  socialiste 
qui  dépose  celte  motion! 

M.  Bourrât,  Je  demande  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances, 

M.  Emmanuel  Brousse.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  L'interven- 
tion de  riionorable  M.  Cornet,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  est  tout  au  moins 
inattendue.  Le  projet  actuel  n'a  pas  été  dé- 
posé par  le  Gouvernement,  comme  l'indi- 
quait à  un  moment  notre  collègue,  sous 
l'empire  d'une  menace,  mais  ce  dépôt  a  été 
annoncé  dans  dos  déclarations  publiques  du 
ministre  des  finances  dès  le  commencement 
d'avril. 


M.  Haguenin.  Vous  avez  dit  que  c'était 
du  battage. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai 
jamais  rien  dit  de  teL 

M.  Huguenin.  Vous  l'avez  dit. 

M.  Albert  Sarraut,  sous-secrétaire  (VEtat 
au  ministère  des  finances.  C'est  inexact,  M.  le 
ministre  des  finances  ne  Ta  jamais  dit. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  me 
montrerez  le  Journal  officiel. 

La  Chambre  a  décidé  de  discuter  ce  pro- 
jet, jugeant,  sans  nul  doute,  qu'elle  avait 
le  devoir  de  faire  tout  ce  qui  est  possible 
pour  soulager  des  misères  qui  ne  sont  que 
trop  réelles. 

Conteste-t-on  que  dans  la  direction  admi- 
nistrative, dans  Faction  gouvernementale, 
le  Gouvernement  ait  manqué  à  son  devoir? 
Qu'on  apporte  des  faits  à  la  tribune  !  Qu'on 
nous  interpelle,  nous  sommes  prêts  à  ré- 
pondre. Mais  il  ne  saurait  être  question, 
sous  aucun  prétexte,  d'interrompre  une 
discussion  qui  doit  se  poursuivre  au  milieu 
du  calme  et  avec  l'unique  préoccupation  de 
donner  satisfaction  aux  grands  intérêts  du 
pays.  {Applaudissements.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  Il  faut  que  cha- 
cun prenne  la  responsîibilité  de  ses  actes 
devant  le  pays  qui  attend  ! 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  re- 
pousse la  demande  d'ijournement.  Je  la 
mets  aux  voix. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Pelisse,  Aldy,  Bourrât,  LalTerre,  Bouf- 
fandeau,  Sauzède,  Devèze,  Allard,  Delpierre, 
Pujade,  Coulondre,  Bénézech,  Vigne,  Cham- 
bige,  Pîistre,  Chamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 535 

Majorité  absolue 268 

Pour  l'adoption 21 

Contre 5i4 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'amendement  présenté 
par  M.  Aldy  et  un  certain  nombre  de  ses 
collègues... 

Sur  plusieurs  bancs.  A  deux  heures  î 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion.  [Oui!  oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
la  prochaine  séance. 

3.  —  REGLEMENT  DE  L'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  AujouM'hui,  à  deux 
heures,  2'  séanc<»  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  Villemalier  de  la  com- 
mune de  Villemur  (canton  de  Villemur,  ar- 
rondissement de  Toulouse,  département  de 
la  Haute-Garonne),  pour  l'ériger  en  munici- 
palité distincte; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dé- 
doubler le  canton  actuel  de  Dijon  Ouest  et  à 


créer  un  nouveau  canton  sous  Ip  ncir 
Dijon  Sud; 

i"  délibération  sur  les  proposition^ 
loi  :  1<>  de  M.  Louis  Martin,  tendant  à  i»..: 
de  six  mois  à  deux  ans  le  délai  p«'i:.i 
lequel   certains  fonctionnaires  dHln•ll^ 
inéligibles   dans  le   cas  où  ils  mi  < - 
d'exercer  leurs  fonctions;  2»  de  M.  L   . 
Martin,  tendant  à  porter  de  six  inoi^  ai 
ans  le  délai  pendant  lequel  certains  f.  .. 
tionnaires  sont  inéligibles  au  Sénat  diuiv 
département  ou  la  colonie  où  ils  exenj 
précédemment  leurs  fonctions  ; 

!'•  délibération  sur  la  proposition  di^  i . 
adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo.]jL  • 
divers  articles  de  la  loi  du  iO  août  h7l  ^ 
les  conseils  généraux  ; 

l""  délibération  sur  le  projet  de  loi  r-:. 
à  la  réintégration  dans  les  cadres  d<'  l\in.  • 
territoriale  de  M.Joseph  Reinadi,  air- 
capitaine  de  cavalerie  territoriale  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  tlv . 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  viih  : 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  di>  <  - 
clusions  du  rapport  fait  au  nom  del.i(  - 
mission  chargée  de  faire  une  enquête  *u:. . 
situation  de  la  production,  du  transporta' 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  l»>:.i- 
sures  à  prendre  en  vue  de  remédier  j  ; 
situation  critique  de  la  viticulture; 

i'«  délibération  sur  :  i»  le  projet  d-' .' 
portant  suppression  des  conseils  de  gu -r:' 
permanents  dans  les  armées  de  terre  fî  !• 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  pn:  ■ 
suppression  des  établissements  pénitinfu- 
res  mihtaires;  2»  la  proposition  deld 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  co.î'>  '► 
justice  militaire  du  9  juin  1807  ariii>'''  : 
terre)  et  du  -4  juin  i858  (armée  de  in-r 
3«  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Tri*^..^ 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  W\ï\:> 
de  paix  aux  juridictions  répressives  clni' 
les  infractions  aux  cgdes  de  justice  militii:^ 
et  maritime,  les  contraventions,  délif*  •• 
crimes  commis  par  les  officiers  de  l"i^ 
grades,  les  sous-officiers  et  les  soldai^  :- ^ 
armées  de  terre  et  de  mer;  i^la  propMsiti  : 
de  loi  de  M.  Drelon,  tendant  à  la  suppres>i -i 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

4.  —  DÉl*ÔT  d'une  PROPOSmO.V  DE  1 .1 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  J«>"''J' 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  d  uni- 
fier les  appellations  des  officiers  et  a:^?"»'- 
lés  des  troupes  métropolitaines  et  des  lr«i 
pes  coloniales  et  de  mettre  en  liarflU'-' 
avec  les  lois  d'assimilations  les  liiérarlu** 
de  certaines  catégories  d'officiers. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimé'',  'li^ 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition. ^'!• 
voyée  à  la  commission  de  l'année,  .i^^*''  " 
ment.) 

(La  séance  est  levée  à  midi  moin»  \^' 

quart.)  .  , 

Le  Chef  du  service  ilèn^W^P' ' 
de  la  Chambre  des  depuis'' 
Alexandre  O.ArDKT. 


SCRUTIN  (N«  257) 

Sur  V amendement  de  M.  Camuzet,  tendant  à  Ja 
sH/fpression  de  l  article  /«^  (jn  projet  de  loi 
relatif  au  mouHfagc  des  vins. 

Nombre  des  votants .' 5il 

Majorité  absolue 271 

Pour ladoption lîxi 

Contre 345 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adigard.  Ajam.  Alsace  (comte  d '), 
prince   d'IIénin.    Amodru.    Anthime-Ménard. 

Habaud-Lacroze.  Bansard  des  Bois.  Barrés 
(^fauric6).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'Asson 
^de).  Beauregard  (Paul).  Bellier.  Benazet.  Ber- 
ger (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
teaux.  Besnard.  Biôtry.  Bignon  (Paul).  Bla- 
cas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Bouctot. 
Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Laurent). 
Boury  (de).  Boutard.  Bouttié  (Georges).  Braud. 
Breton  (Jules-Louis).    Brindeau. 

Cachet.  Camuzet.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chandioux.  Chapuis 
(Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist. 
Charonnat.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Ghautemps  (Félix)  (Savoie).  Chavoix. 
Gibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Goohery  (Georges). 
Cochln  (Denys)  (Seine).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (vicomte).  Gosnard.  Cosnier 
Couesnon  (Amédée). 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Debaune (Louis). 
Delafosse  (Jules).  Delahaye.  Delaunay.  Delé- 
ghse.  DeloQCle  (Charles)  (Seine).  Demellier. 
Devins.  Dion  (marquis  de).  Dior.  Dudouyt. 
Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).    Dutreil. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (mar- 
quis de  Y).    Euziére. 

Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleurent. 
Folle  ville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines  (de). 
Forest.    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gast.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gauvin  (Maine-et-Loire). 
Gayraud.  Gentil.  Gérald  (Georges).  Gérard 
(baron).  Gérard -Varet.  Ginoux-Defermon. 
Gioux.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de  Traissan 
, comte  le).  Goujat.  Grandmaison  (de).  Guil- 
lemet.  Guilioteaux. 

Ilalgouet  (  lieutenant -colonel  du).  Ilauet. 
Hector  Dépasse.  Hennessy.  Henry  Uoy  (Loi- 
ret).    nercé(de).     Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean- 
neney.    Joyeux-LafTuie.     Juignô  (marquis  de). 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis de).  Lamy. 
Laniei  (Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largen- 
taye  (Rioust  de).  Laroche  (Hippolyte).  Lar 
quier.  Lauraine.  Lavrignais  (de).  Lebaudy 
(Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Lefas.  Lefébure. 
LefTet.  Legrand  (Arthur)  (  Manche) .  Le  Hérissé. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Lévis-Mire- 
poix  (comte  de) .  Limon.  Loup.  Ludro  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mairat.  Marin.  Massé. 
Mathis.  Maurice  -  Binder.  Maurice  Spronck. 
Méquillct.  Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Al- 
bert). Montaigu  (marquis  de).  Menti  de  Uezé 
(de).  Mougeot.  Moustier  (marquis  de).  Mu- 
lac.   Mun  (comte  Albert  de). 

Néron .     Nicolle . 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 

Paul  -  Meunier.  Paulmier.  Péret  (Raoul). 
Péronneau.  Péronnet.  Peureux.  Pichery. 
Pierre    Berger  (Loir-et  Cher).     Pomercu  (mar- 
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quis  de).  Pourteyron,  Prachc.  Pugliosi- 
Conti. 

Qucsnel.    Quilbeuf. 

Rabier  ^Fernand).  Rauline  (Marcel).  Ravier. 
Raynaud.  Régnier.  Renard.  Réveillaud  (Eu- 
gène). Révillo  (Marc).  Ribière.  Ridouard. 
Rohan  (duc  de).  Rougier.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure).   Rozet  (Albin). 

Sandrique.  Sarrazin.  Saumande.  Savary 
de  Beauregard.    Schmidt.    Sireyjol.    Suchetet. 

Tassin.    Torchut.    Tournade.    Treignier. 

Vacherie.  Vazeillo.  Vigoureux.  Villebois- 
.Mareuil  (vicomte  do\    Villejean. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alexandre-Blanc.  Alicot.  Allard.  Allemane. 
Andrieu.  Antoine  Gras.  Arago  (François). 
Archambeaud.  Argeliès..  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Augô  (Justin).  Auriol.  Au- 
thier.     Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Baduel.  Balandreau.  Bail" 
trand.  Ballande.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Bar- 
thou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(C6tes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudon.  Beauquier.  Bedouce.  Begey.  Bel- 
castel  (baron  de).  Bénézech.  Bepmale.  Bô- 
rard  (Alexandre).  Berthet.  Bertrand  (Lucien) 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Betoulle. 
Blzot.  Bonne vay.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Boucher  (Henry).  BoufTandeau.  Bourély.  Bour- 
rât. Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide). 
Bozonet.  Brice  (René).  Brousse  (Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand).   Bussat.  Bussière.  Butin.    Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Capéran.  Carlier.  Car- 
naud.  Garnot  (François).  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castelnau  (de).  Castillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Caza- 
let.  Cazeneuve.  Ceccaldi.  Cére  (Emile).  Cha- 
bert  (Justin).  Chaigne.  Chailley.  Chamblge. 
ChanaL  Chanoz.  Chapuis  (Edmond)  (Jura). 
Charles  Chabert.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumeil.  Chaumlé  (Jacques).  Chaus- 
sier.  Chautard.  Chauvière.  Chavet.  Chenavaz. 
Chéron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Chopinet. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément). 
ClémenteL  Cloarec.  Coache.  Cochin  (Henry) 
(Nord).  Godet  (Jean).  Colin.  Colliard.  Gom- 
bronze.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Gouderc.  Coulondre.  Coû- 
tant (Jules).    Cuttoli. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  David  (Fernand). 
Decker-David .  Defontalne.  Defumade.  De- 
hove.  Dejeante.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Delecroix.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  Del. 
pierre.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
chanel  (Paul).  Desfarges  (Antoine).  Desjardins 
(Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devèze.  Donadel. 
Doumer  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drelon. 
Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubois.  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont 
(Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupourqué.  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Aude).   Durre.    Dussaussoy. 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Etienne. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand-Bruu.  Fé- 
ron .  Ferrero.  Fiévet.  Fiquet.  '  Fitte.  For- 
cioli.  Fort  (Victor).  Fournier (François).  Foy 
(Théobald).    Franconie. 

GabrielU.  Gaffler,  Gailhard-Bancel  (de). 
Gasparin.  Gavini  (Antoine).  Gellé.  Gér§ult- 
Richard.  Gervais.  Ghesquière.  Géniaux. 
Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd.  Gouzy.. 
Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
Groussler,  Guernier.  Guesde  (Jules).  Guieysse. 
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Guillain  (Florent).    Guislain  (Louis).       Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Halléguen.  Hubert  (Lucien)  (Ardennes}. 
Hugon. 

Iriart d'Etchepare  (d).    Isoard. 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Jourde.  Jules 
Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).    Klotz.     Krantz  (Camille). 

LaBatut(de).  Lachaud.  Lafferre.  Lagasse. 
Lamendin.  Lassalle.  Laurent  Le  Bail  Leboucq. 
Ledin.  Lefèvre.  Lefort.  Légitimus.  Lemaire. 
Lemire.  Lenoir.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy- 
Beaulieu  (Pierre).  Lesago.  LeTroadec.  Le- 
vet  (Georges).  Levraud,  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).     Lhopiteau.   Louis>Dreyfus. 

Magnaud.  Magniaudé.  Maille  (Isidore) 
(Seine-Inférieure).  Mando.  Marietton.  Martin 
(Louis).  Maruéjouls.  Massabuau.  Maujan. 
Mélin.  Menier  (Gaston).  Merle.  Meslier. 
Messimy.  Messner.  Michel  (Henri).  Mille- 
rand.  Monsservin  (Joseph).  Morel  (Victor) 
(Pas-de-Calais).    Munin-Bourdin. 

Noguès.    Normand. 

Ory.    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Pastre.  Paul 
Brousse  (Seine).  Péchadre.  Pelisse.  Pelletan 
(Camille).  Pérès,  Périer.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Perroche.  Petitjean.  Pierangeli. 
Pierre  Poisson.  Pieu  (Jacques).  Plichon.  Plis- 
sonnier.  Ponsot.  Poullan.  Pozzi.  Pradet- 
Balade.  Pressensé  (Francis  de).  Puech.  Pu- 
jade. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de).  Ra- 
zimbaud  (Jules).  Reille  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier) .  Reinach  (Théodore)  (Savoie). 
Ribot.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch. 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Rozier  (Ar- 
thur).   Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Sa- 
lis. Santelli.  Sarraut  (Albert).  Sarrien.  San- 
zède.  Schnei(^er  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle. 
Sembat.  SéndC.  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
Simyan .    Steeg. 

Tailliandier.  Tavé.  Tentlng.  Théron. 
Thierry.  Thierry-Gazes.  Thierry-Delanoue . 
Thivrier.  Thomson.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert).   Trouin. 

Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vi- 
gne (Octave).    VioUette.    Vion.    Viviani. 

Walter.     Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Becays.     Brisson  (Henri). 

Carpot.    Cruppi. 

Dufour  (Jacques).    Duquesnay. 

Girod   (Adolphe).    " 

Haguenin. 

Jacquey  (général). 

Lasies.  La  Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Ta. 
rente.    Léglise. 

Malvy. 

Nicolas.    Noulens. 

Pins  (marquis  de). 

Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  René  Re- 
noult. 

Veber  (Adrien).    Villiers. 

absents  par  congé  : 

MM.  Aiinond  Seine-et-Oise). 
Bienaunô  (amiral). 
Chaumet.  Cornand.  Couyba. 
Dauthy.    Disleau. 
Evesque. 
Farjon, 
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ANNALES    DE    LA    CHAMBDE    DES    DÉPUTÉS 


Godart  (Justin V    Guichennc. 

Uémon  (Louis)  (Finistère). 

Joly.    Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de^. 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 

Passy  (Louis).    Pinault  (Etienne). 

Hoche  (Jules).    Rosanho  (marquis  de). 

Schneider  (Eugène)  (Saônc-ct-Loire) .   Sévôre. 

Vidon.    Viîlault-Duchesnois. 


SCRITTIN  (NO  258) 

Sur  ramendomont  de  M.  Loties  à  Varliclc  i^^ 
du  projet  de  loi  relatif  an  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 520 

Majorité  absolue 2G1 

Pour  l'adoption 29 

Contre 491 

i  a  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POU  H  : 

MM.  Baudry  d'Asson  (de).  Biélry.  Blacas  (duc 
de;.  Boissieu  (baron  de).  Bougèro  (Ferdi- 
nand). 

Castelnau  (de).    Clémentel. 

Decker-David . 

Forest. 

Ginoux-Defermon.  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le). 

Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du).    Ilercé  (de). 

Jacquey  (général).     Juignô  (marquis  de). 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lanjuinais 
(comte  de).  I^rgentayo  (Ilioust  de).  Lasies. 
Lavrignais  (de). 

.Montaigu  (marquis  de).    Monti  de  Rezé  (de). 

Noulens. 

Périer.  Pins  (marquis  de).  Pomereu  (mar- 
quis de). 

Uamel  (de).    Bohan  (duc  de). 

Tliierry-Cazes. 

Villcbois-Mareuil  (vicomte  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MAL  Abel-Bernard.  Adigard.  Ajam.  Albert- 
Poulain.  Aid  y.  Alexandre-Blanc.  Alicot. 
Allard.  AUemane.  Alsace  (comte  d'),  prince 
d'Hcnin.  Amodru.  Andrieu.  Anthime-Ménard. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Argeliès. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge  (Jus- 
tin).   AurioL    Aynard  (Edouard;. 

Bachimont.  Baduel.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron 
(Gabriel).  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Nord). 
Baudet  .Louis)  ,Eure-et  Loir).  Baudin  .Pierre). 
Baudon.  Beauquier.  Bedouce.  Begey.  Belcaslel 
(baron  de).  Bollicr.  Benazet.  Bénézech.  Bep- 
male.  Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Besnard.  Bctoulle.  Bignon  (Paul).  Bi- 
zot.  Bonncvay.  Bonniard.  Bony-Cisternes. 
Boucher(llenry).  Bouctot.  Bouffandeau.  Bou- 
rély.  Bourrât.  Boury  (de).  Boutard.  Bouttiô 
Georges).  Bouvcri.  Bouyssou.  Boyer  (An- 
tidei.  Braud,  Brice(René).  Brousse  :  Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales  .  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand).     Bussat.     Bussiére.     Butin.      Buyat. 

Cadenat.  Caillaux.  Camui.ct.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carnot  (François).  Carpot. 
Castcllane  (comte  Boni  de).  Castillard.  Cau- 
vin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux- 
Cazalet.    Gazeneuve.    Ceccaldi.    Cére  (Emile  . 


Chabert  (Justin \  Chaigne.  Chailley.  Cham- 
bigc.  Chambon.  Chambrun  (marquis  de). 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuls  (Gustave) 
(Meurthe-et  Moselle).  Charles  Benolst.  Charles 
Chabert.  Charonnat.  Charpentier.  Chastenet 
(Guillaume).  Chaumeil.  Chaumié  (Jacques). 
Chaussier.  Chautard.  Chautemps  (.\lphonse), 
(Indre-et-I^ire).  Chautemps  (Félix)  (Savoie). 
Chauvière.  Chavet.  Chavoix.  Chenavaz.  Ché- 
ron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Chopinet.  Ci- 
biel  (Alfred)  ( A veyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne) . 
Clament  (Clément).  Cloarec.  Coache.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
(Henry' (N'ord).  Codet;Jean).  Colin.  Colliard. 
Combrouze.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant i^Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Cornudet  (vicomtc\  Cosnard.  Cos- 
nier.  Couderc.  Couesnon  (Amédée).  Coulon- 
dre.    Coûtant  (Jules).    Cultoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune  (Louis). 
Defontaine.  Befumade.  Dehove.  Dejeante. 
Delafosse  (Jules\  Delaunay.  Delaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassé.  Delecroix.  Deléglise.  De- 
lelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Caries)  (Seine). 
Delonclo  (François)  (Cochinchino).  Delory. 
Delpierre.  Demellier.  Deverloy.  Deschanel 
(Paul).  Desfarges  (Antoine'.  Desjardins  (Jules). 
Desplas.  Dessoye.  Devèze.  Devins.  Dion 
:  marquis  de).  Dior.  Donadeï.  Doumer  (Paul). 
Doumergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dron. 
Dubief.  Dubois.  Dubuisson.  Duclaux-MonteiL 
Dudouyt.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis) 
(Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime. 
Dupuy  (Pierre).  Durand  (Aude).  Durand 
(Joseph)  (Haute-Loire).  Durre.  Dussaussoy. 
Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  EstourbeiUon 
(marquis  de  l*).    Etienne.    Euziôre. 

Failliot.  Favre  (Emile;.  Fernand  Brun.  Pé- 
rou. Ferrcro.  Ferrette.  Fiévet.  Fiquet. 
Fitte.  Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleurent.  FoUeville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Fontaines  (de).  Forcioll.  Fort  (Victor).  Four- 
nier  (François).      Foy  (TUéobald).     Franconle. 

GabrielU.  Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gasparin. 
Gast.  Gauthier  (de  Clagny).  Gavini  (Antoine). 
Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérard  (baron). 
Gérard-VareL  Gérault-Richard.  Gervais.  Ghes- 
quiére.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godet  (Fré- 
déric). Goniaux.  Goujat.  Gourd.  Gouzy. 
Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Paschal). 
Groussier.  Guernier.  Guesde  (Jules).  Guieysse. 
Guillain  (Florent).  Guillemet  Guilloteanx. 
Guislain  (Louis).  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de 
Villeneuve  (Camille). 

llaguenin.  Ilalléguen.  Hector  Dépasse. 
Henry  Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ar- 
dennes).    Hugon.    Humbert  .Charles)  (.Meuse). 

Iriart  dEtchepare  (d').    Isoard. 

Janet  (Léon)  Doubs).  Jaurès.  Jean  Grillon. 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Jourde. 
Joyeux-LalTuie,  Jules  Legrand  (Basses-Pyré- 
nées). 

Kerguézec  (de).    Rlotz.    Krantz  (CamilleV 

La  Bat.it  (de).  Laborî.  Lachaud.  LafTerre. 
Lagasse.  Lamendin.  Lamy.  Laroche  (Hip- 
polytc).  Larquier.  Lassalle.  LaTrémoTlle(L.de), 
prince  de  Tarente.  Lauraine.  Laurent.  Le 
Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq. 
Lebrun.  Ledin.  Lefébure.  Lefévre.  Leffet. 
Lefort.  Légitimus.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Lemaire.  Lemirc.  Lonoir.  Le-, 
rollo.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (.\1- 
frcd)  (Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lesage. 
Le  Troadec.     Levet   (Georgos).    Lévis-Mirepoix 


(comte  de).  Levraud.  Leygue (Honoré  ,Haulc- 
Garonne).  Lhopiteaû.  Limon,  Louis-Dreyfus. 
Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  MagQiau<lé. 
Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mando. 
Marietton.  Martin  (Louis).  Maruéjouls.  Mav 
sabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Maurice- 
Binder  Maurice  Spronck.  Mélin.  Menier  Gas- 
ton). Méquillet.  Merle.  Meslier.  Messimy. 
Messner.  Michel  (Henri).  Millerand.  Milk- 
voye.  Mililaux.  Minier  (Albert).  Monsservin 
(Joseph).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mou- 
geot.  Moustier  (marquis  de).  Mun  îcomto 
Albert  de).    Munin-Bourdin. 

Néron.  Nicolas.  Nicolle.  Nogués.  Nor- 
mand. 

Ollivier.    Or  y.    Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Pastre.  Paul 
Brousse  (Seioe).  Paul-Meunier.  Paulmier.  Pê- 
chadre.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès. 
Père t  (Raoul).  Périer  de  Larsan  (comte  du. 
Péronneau.  Péronnet.  Perroche.  Petit jean. 
Peureux.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger 
(Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson  Piou  Jacques . 
Plichon  Plissonnicr.  Ponsot.  Poullan.  Pour- 
teyron.  Pozzi.  Pradet-Balade.  Pressensé 
(Francis  de).    Puech.    Pugliesi-CootL    Pujade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude . 
Raulino  (Marcel).  Ravier.  Razimbaud  ;Jule<. 
Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes,.  Hei- 
nach  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  René  Re- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Réville  (Marc. 
Ribiére.  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Robert 
Surcouf.  Roblin.  Roch.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  Cha- 
rente-Inférieure). Rozet  (Albin).  Rozier  Ar- 
thur). Ruau.   Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  de. 
Salis.  Sandrique.  SantellL  Sarrault  fAlberti. 
Sarrazin.  Sarrien.  San  mande.  Sauzèdf. 
Savary  de  Beauregard.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sé- 
nac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet  Siniyan. 
Sireyjol.    Steeg.   Suchetet. 

TailUandier.  Tavé.  Tentiog.  Théron. 
Thierry.  Thierry-Delanoue.  Thivrier.  Thom- 
son. Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).    Troignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Va- 
renne.  Vazeille.  Vigne  (Octave).  Vigouroux. 
Villejean.    Villiers.    VioUette.    Vion.  Viviani. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 


N  OXT  PAS  PRIS  P.VRT  AU  VOTE  : 

MM.  Archambeaud.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Beauregard  (PauV.  Becay>. 
Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges)  Seine'. 
Bougère  i Laurent).  Bozonet  Breton  Jules- 
Louis).    Brindeau.    Brisson  (Henri). 

Cachet.    CruppL 

Delahaye.  Denis  (Théodore\  Dupourqiio. 
Duquesnay. 

Engerand  (Fernand). 

Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Fouquct  '(> 
mille). 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  fJules\  (îau- 
vin  (Maine  et-Loire).  Gérald  (George.**;,  ^cn- 
taut-Biron  (Bernard  de).    Grandmaison  de'. 

Hauet.    Hennessy. 

Laniel  (Henri).  Lefas.  Le  Hérissé.  Leyguc> 
(Georges)  (Lot-et-Garonne).  Ludre  comte  Ferri 
de). 

Mairat.  Malvy.    Marin.    Mulac. 

Osmoy  (comte  d'I 
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Prache, 
Itaynaud. 
Tassin. 
Yeber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Aimon  (Seine-et-Oise).  Bienaimé (amiral). 

chaumet.    Cornand.    Couyba. 

Dauthy.    Disleau. 

Evesque. 

Fapjon. 

Godart  (Justin).    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère). 

Joly.    Jonnart. 

Rerjôgu  (J.  de\ 

Lockroy. 

.Mahieu,    Mercier  (Jules).    Muleau. 

Passy  (Louis;.    Pinault  (Etienne). 

Roche  (Jules^.    ]\osanbo  (marquis  de]. 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sévère. 

Vidon.    Villault-Duchesnois. 


SCRUTIN  (No  259) 

Sur  la  proposilion  de  loi  de  M.  Lucien  Cornet, 
Irndant  à  l'ajournement  de  la  discussion  du 
projet  de  foi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants i92 

Majorité  absolue 247 

Pour  l'adoption 15 

Contre 477 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

MM.  Beauregard  (Paul).  Berry   (Georges). 

Charles  Benoist.    Cornet  (Lucien). 

Dclecroix.    Dunaime. 

Gavini  (Antoine). 

Henri  Roy  (Loiret;. 

Jeanneney. 

lx)up. 

Millevoye. 

Peureux. 

René  Renoult. 

Santelli. 

Vazeille, 

ONT  VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Ajam.  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  Allard. 
Allemane.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Ilénin. 
Amodru.  Andrieu.  Anthime-Ménard.  Antoine 
Gras.  Arago  (François).  Archambeaud.  Arge- 
liès.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge 
Justin).   Auriol.    Authier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-l^crozc.  Bachimont.  Baduel.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Bar.  Baron  (Ga- 
briel). Barthou.  BartissoL  Basly.  Baudin  (Pierre). 
Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).  Becays.  Bedouce. 
Begey.  Belcastel  t, baron  de).  Bellier.  Benazet. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Berger 
.Georges^  (Seine).  Berteaux.  Berthet.  Ber- 
trand .Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul  (Marne)- 
Besnard.  Betoulle.  Biétry.  Bizot.  Blacas  (duc 
de.  Boissicu (baron  de).  Bonnevay.  Bonniard. 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouffan- 
deau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent». Bourély.  Bourrât.  Bouttié  (Georges). 
BouverL  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Brice  (René).  Brindeau.  Brousse  (Em- 
manuel) i Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Buis- 
son   Ferdinand).     Bussière.     Butin.      Buyat. 


Cachet.  Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Ca- 
péran.  Carlier.  Carnaud.  Carnot (François). 
Carpot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castelnau 
(de).  Gastillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
CazauvieUh.  Cazeaux  -  Cazalet.  Cazeneuve. 
Ceccaldi.  Cère  (Emile).  Chabert  (Justin). 
Chaigne.  Chailley.  Chambigc.  Chambon.  Cha- 
merlat.  Chanal.  Chanoz.  Chapuis  (Edmond) 
(Jura\  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle). 
Charles  Chabert.  Charonnat.  Charpentier. 
Chastenet  Guillaume).  Chaumeil.  Chaumié 
(Jacques  .  Chaussier.  Chautard.  Chautcmps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Félix) 
(Savoie).  Chauvière.  Chavet.  Chavolx.  Che- 
navaz.  Chéron  (Henry).  Chlon  -  Ducollet.  Ci- 
biel  (Alfred)  (A veyron).  Ci biel  (Oscar)  Vienne). 
Clament  (Clément).  Clémentel.  Cloarec.  Coa- 
che.  Cochery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine). 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  Colin. 
Colliarçl.  Combrouze.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cor- 
nudet  (vicomte).  Cosnier.  Couderc.  Coulon- 
dre.     Coûtant  (Jules).     Cuttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules) 
Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune  (Louis). 
Decker-David.  Defontaine.  Defumade.  De- 
hove.  Dejeante.  Delahaye.  Delaunay.  De- 
laune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delé- 
glise.  Delelis-Fanien.  Dclmas.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delory.  Delpierre.  Demellier.  Denis 
(Théodore).  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas. 
Dcssoyc.  Devèze.  Devins.  Dion  (marquis  de). 
Donadeï.  Doumergue  (Gaston).  Drelon. 
Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubois.  Dubuisson. 
Duclaux-MonteiL  Dufour  (Jacques).  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont 
(Louis)  (DrOme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Du- 
pourqué.  Dupuy  (Pierre).  Durand  (Aude\ 
Durre.    Dussaussoy.    Dulreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Estourbeillon 
(marquis  de  l').    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand-Brun . 
Féron.  Ferrero.  Fiévet.  Fiquet.  Fitte. 
Flayelle.  Fleurent.  Fontaines  (de).  Forcioli. 
Forest.  Fort  (Victor).  Fournier  (François). 
Foy  (Théobald).    Franconie. 

GabrielU.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Gasparin.  Gast.  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérald 
(Georges) .  Gérard-Varet.  Gérault-Richard. 
Ghesquière.  Ginoux-Defermon.  Gioux.  Girod 
(.Vdolphe).  Godet  (Frédéric).  Géniaux.  Go- 
nidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(Bernard  de).  Gouzy.  Grandmaison  (de). 
Grosdidicr.  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guernier.  Guesde  (Jules).  Guillain  (Florent). 
Guillemet.  Guilloteaux.  Guislain  (Louis). 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Halléguen. 
Hector  Dépasse.  Hennessy.  Hcrcé  (de\  Hu- 
bert (Lucien)  (Ardennes).  Hugon.  Humbert 
(Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etcheparc  (d).     ïsoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Grillon. 
JeanMorel  (Loire).  Jourde.  Joyeux-LalTuie . 
Juigné  (marquis  de).  Jules  Lcgrand  (Basses- 
Pyrénées) 

Rlotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (do).  Labori.  Lachaud.  La  Fer- 
ronnays  (marquis  de).  LalTerre.  Lagasse. 
Lamendin.  Lamy.  Lanjuinais  (comte  de). 
Largcntaye  (Rioust  de).  Laroche  (Ilippolyte). 
Larquier.  Lasies.  Lassallo.  La  TrémoïUe 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  Laurainc.  Lau- 
rent.    Lavrignais   ule}.      Le    Bail.      Lebaudy 


Paul.  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin. 
Lefébure.  Lelfet.  Lefort.  liîgilimus.  Lé- 
glise.  Le  Hérissé.  Lemaite.  Lemire.  Lenoir. 
Leroy  (Modeste)  (Eurel  Le  Roy  (Alfred)  (Nord;. 
Leroy-Beaulieu  (Pierre),  l^esage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonncj. 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Louis- 
Dreyfus. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudi'. 
Maille  (Isidore)  (Seine-!nférieure\  Mairat. 
Malvy.  Mando.  Marietton.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massabuau.  Malhis.  Maujan.  Me- 
lin.  Menier  (Gaston).  Môquillct.  Merle.  Mes- 
lier.  Messimy.  Messner.  Michel  (Henri).  Mil- 
lerand.  Minier  (Albert).  Monsservin  (Joseph). 
M ontaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rézé(de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).  Mulac.  Mun  (comte  Al- 
bert de).    Munm-Bourdin. 

Nicolas.  Nicolle.  Noguès.  Normand.  Nou- 
ions. 

Ollivier.     Ory.     Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquior.  Pastre.  Paul 
Brousse  (Seine).  Paul- Meunier.  Paulmier. 
Péchadre.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pé- 
rès. Pérct  (Raoul).  Périer.  Perler  de  Larsan 
(comte  du).  Përonncau.  Péronnet.  Perro- 
che.  Petitjean.  Pichery.  PierangeU,  Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson.  Pins 
(marquis de).  Piou  (Jacques),  Plichon.  Vtia- 
sonnier.  Pomereu  (marquis  de).  Ponsot.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Pres- 
sensc  Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claudo). 
Ramel  (de).  Ravier.  Raynaud.  Razimbaud 
(Jules).  Régnier.  Reille  (baron  Amédée).  Reille 
(baron  Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes  . 
Reinach  (Théodore^  (Savoie).  Réveillaud  (Eu- 
gène). Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Robert  Sur 
couf.  Roblin.  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Mau- 
rice) (Charente-Inférieure).  Rozet  (Albin).  Ro- 
zier  (Arthur).   Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de) . 
Salis.  Sandrique.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin. 
Sarrien.  Saumande.  Sauzède.  Schmidt. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle  Sem- 
bat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simonct. 
Simyan.    Sireyjol.    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Tlié- 
ron.  Thierry.  Thierry-Cazes.  Thierry -Dela- 
noue.  Thlvrier.  Thomson.  Torchut.  Tour- 
gnol.    Tournier  (Albert).    Treignier.     Trouin. 

Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vi- 
gne (Octave).  Vigoureux.  Villebois-Mareuil 
(vicomte  de).   ViUiers.   Viollette.  Vion.  Viviani, 

>\'alter.    Willm. 

Zévaès. 


N  ONT    PA.S    PRIS    PART    AU    VOTE  : 

MM.  Bansard  des  Bois.  Barrés  (Maurice'.  Bau- 
det (Charles)  (CrMes-du-Nord).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Beauquier.  Bignon  (Paul.  Bouc- 
tot.  Boury  (de).  Boutard.  Breton  (Julos- 
Louis).    Brisson  (Henri).    Bussat. 

Chambr un  (marquis  de).  Chandioux.  Cho- 
pinet.    Cosnard.   Couesnon  (Amédée u   Cruppi. 

Delafosse  (Jules).  Dior.  Doumer  (Paul). 
Dudouyt.  Duquesnay.  Durand  (Joseph) 
(Haute-Loire). 

Engerand  (Fernanrl}. 

Ferrette.  Flandin  (Ernest.  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Follevillc  de  Bimorel 
(Daniel de  .    Fouquct  (Camille. 

Galpiii  .(iastou;.    Gauthier    «le  CiagnV;.     Gu- 
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rard  (baron).  Gcrvais.  Goujat.  Gourd. 
Groussau.    (îuieysso. 

Ilaguenin.    Hauet.     . 

Janct  (Léon)  (Doubs). 

Kerguézec  (de). 

Laniel  (Henri).  Lefas.  Lefèvre.  Legrand 
Arthur)  (Manche).  LeroUe.  Lhopiteau.  Li- 
mon.   Ludro  (comte  Ferri  de). 

Marin.  Massé.  Maurice -Bindcr.  Maurice 
Spronck.    Milliaux. 

Néron. 

0.«imoy  (comte  d'). 

Pozzi.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

UauUne  (Marcel).  Kenard.  lié  ville  (Marc). 
Ribière. 

Savary  de  Beauregard. 

Tournade. 

Vacherie.    Veber  (Adrien).    Villejean. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Annond  (Seine-et-Oise). 
Bicnaimé  (amiral). 


Chauinet.    Cornand.    Couyba. 
Dauthy.     Disleau. 
Evesquo. 
Farjon . 

Godard  (Justin).    Guichenné. 
llémon  (Louis)  (Finistère). 
Joly.    Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 
Passy  (Louis).     Piuault  (Etienne). 
Hoche  (Jules).    Uosanbo  (marquis  de). 
Schneider    (Eugène)     (Saône-et-Loire). 
vère. 
Vidon.    Villault-Duchesnois. 


Sé- 


Rectificatioxis  de  vote. 


Scrutin   (n«  254)  du  6  juin. 
Sur  Tamendement  do  M.  Jaurès  à  Tarticlo  2 


do  la  proposition  de  loi  concernant  la  suppres- 
sion des  économats  : 

M.  Euzière  déclare  qu'il  a  été  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
11  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  25Gj  du  11  Juin. 

Sur  le  contre-projet  de  M.  Jaurès  au  projet  de 
loi  concernant  le  mouillage  des  vins  : 

M.  Paul  Brousse  (Seine)  déclare  qu'il  a  éli^ 
porté  par  erreur  comme  »  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  »  et  qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  pour.  >• 

M.  Lenoir  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au  vote  *  et 
qu'en  réalité,  il  avait  voté  «  contre.  «» 

M.  Vazeille,  porté  comme  »  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »  avait  été  empoché  d'assister  à  la 
séance.  Si  l'honorable  membre  avait  été  pré- 
sent, il  aurait  voté  »  contre.  » 
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SOMMAIRE 


1.  —  Adoption  : 

1»  Du  projet  do  loi  tendant  à  distraire  la 
section  de  Villematier  de  la  commune  de  Vil- 
leirnir  (canton  de  Villemur,  arrondissement 
de  Toulouse,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne), pour  l'ériger  en  municipalité  dis- 
tincte ; 

2?  Du  projet  de  loi  tendant  à  dédoubler 
le  canton  actuel  de  Dijon-ouest  et  à  créer  un 
nouveau  canton  sous  le  nom  de  Dijon-sud. 

2.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
des  propositions  de  loi  :  1°  de  M.  Louis  Mar- 
tin, tendant  t  porter  de  six  mois  à  deux  ans 
le  délai  pendant  lequel  certeûns  fonctionnaires 
demeurent  inéligibles  dans  le  cas  où  ils  ont 
cessé  leurs  fonctions  ;  2o  de  M.  Louis  Martin, 
tendant  à  porter  de  six  mois  à  deux  ans  le 
délai  pendant  lequel  certains  fonctionnaires 
sont  inéligibles  au  Sénat  dans  le  départe- 
ment ou  la  colonie  où  ils  exerçaient  pré- 
cédemment leurs  fonctions. 

3.  -  Ajournement  : 

!«»  De  la  f  délibération  sur  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  mo- 
difier divers  articles  de  la  loi  du  10  août  1871 
sur  les  conseils  généraux  ; 

2«  De  la  f^  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réintégration  dans  les  cadres  de 
Tannée  territoriale  de  M.  Josepli  Heinach, 
ancien  capitaine  de  cavalerie  territoriale. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tondant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
los  alms  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture.  =  Suite 
de  l'article  1*'.  —  Amendement  de  M.  Aldy  et 
plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Aldy,  Mulac, 
le  ministre  des  finances,  Cazeneuve,  rappor- 
teur de  la  commission  des  boissons  ;  Lasies, 
Fleurent,  Combrouze.  Rejet,  au  scrutin.  = 
Paragraphe  !«»•:  MM.  Bonnevay,  le  rapporteur. 
—  Amendement  de  M.  Cazcaux-Gazalet  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues:  M.  Cazeaux-Cazalet- 

.  Adoption  du  premier  paragraphe  modifié.  — 
'  Adoption  du  i«  et  du  2«.  —  Adoption  du  3« 


modifié  par  un  amendement  do  M.  Cazeaux- 
Cazalet  et  plusieurs  de  ses  collègues.  —  Pa- 
ragraphe nouveau  (4°)  proposé  par  la  commis- 
sion :  M.  le  rapporteur.  Adoption.  —  Observa- 
tions :  MM.  Charles  Dumont,  Pozzi,  le  ministre 
des  finances.  Pierre  Dupuy.  —  Adoption  des 
cinq  paragraphes  suivants.  —  Amendement 
de  M.  Charles  Dumont  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues: MM.  Charles  Dumont,  Ghaigne,  le  mi- 
nistre des  finances,  Lasies,  le  rapporteur.  Non 
prise  en  considération.  —  Dernier  paragra- 
phe :  MM.  le  rapporteur,  le  ministre  des 
finances.  Adoption.  —  Paragraphe  additionnel 
de  MM.  Camuzet  et  Jeanneney  :  MM.  Ca- 
muzet ,  le  comte  du  Perler  de  Larsan,  Paul 
Constans,  Perrocho,  Combrouze.  Non  prise 
en  considération,  au  scrutin.  —  Adoption, 
au  scrutin,  de  Tensemble  de  l'article  1**' 
modifié.  =  Art.  2.  —  Amendement  de  M. 
Bonnevay  :  MM.  Bonnevay,  le  rapporteur, 
Abel-Bernard ,  Coulondre,  Charles  Dumont, 
Allard,  Perler  (Saône-ot-Loire,  le  rapporteur 
de  la  commission  d'enquête.  --  Adoption  du 
premier  paragraphe  de  l'article  modifié.  —  Ad- 
dition de  MM.  Abel-Bernard,  Alexandre 
Blanc,  Coulondre  et  Saint-Martin.  Rejet,  au 
scrutin.  —  Paragraphe  2  :  MM.  le  rapporteur, 
Aldy,  Petitjean,  Lucien  Millcvoye.  Adoption.  — 
Adoption  de  Tensemble  de  l'article  2.  =  Art.  3  : 
MM.  Louis  Martin,  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  commissaire  du 
Gouvernement  ;  La  Trémoïlle,  prince  de  Ta- 
rente;  James  Ilennossy,  le  ministre  des  finan- 
ces, Pierre  Dupuy,  Pozzi.  —  Demande  de  sup- 
pression, par  M.  Jourde  :  MM.  Jourde,  le  mi- 
nistre du  commerce  et  de  Tindustrie.  Pierre 
Dupuy,  le  comte  du  Périer  de  Larsan,  le  mi- 
nistre des  finances.  Adoption,  au  scrutin. 

5.  —  Fixation  à  la  suite  des  interpellations  déjà 
antérieurement  fixées,  de  rintcrpellation  de 
M.  Lenoir  sur  les  incidents  qui  se  sont  dé- 
roulés à  Reims  au  22«  régiment  de  dragons. 

Fixation  au  vendredi  21  juin  de  l'interpella- 
lion  de  M.  Chailley  sur  la  participation  des 
indigènes  de  Tunisie  aux  travaux  de  la  confé- 
rence consultative. 

6.  —  Dépôt,  par  M.  Devèze,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'établissement,  dans 
le  département  d'Oran,  d'un  chemin  de  fer 


de  Mostaganem  à  la  Macla.  —  Insertion  à  la 
suite  de  la  séance. 

7.  —  Motions  d'ordre. 

8.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 

9.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  de  classes  de 
perfectionnement  annexées  aux  écoles  élé- 
mentaires publiques  et  d'écoles  autonomes 
de  perfectionnement  pour  les  enfants  anor- 
maux. 

10.  —  Dépôt,  par  M.Arthur  Groussier, d'un  rap- 
port fait  au  nom  de  la  commission  du  tra- 
vail sur  le  projet  de  loi  tendant  à  conférer 
aux  femmes  l'éligibilité  aux  conseils  de  prud'- 
hommes. 

Dépôt,  par  M.  René  Renoult,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  de  ,1a  législa- 
tion fiscale  sur  :  l»  le  projet  de  loi  portant 
suppression  des  contributions  directes  et 
établissement  d'un  impôt  général  sur  les  reve- 
nus et  d'un  impôt  complémentaire  sur  l'en- 
semble du  revenu  ;  2°  la  proposition  de  loi  do 
M.  Maujan,  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  impôt  personnel  et  progressif  sur  le  re- 
venu et  sur  les  capitaux  improductifs  ;  3®  la 
proposition  de  loi  de  M.  Magniaudé,  ayant  pour 
objet  d'établir  un  impôt  général  et  progressif 
sur  les  revenus  ;  Ao  j^  proposition  de  loi  do 
M.  Malvy,  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'un  impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu. 

Dépôt,  par  M.  Brindeau,  d'un  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  des  travaux  publics 
sur  le  projet  de  loi  concernant  rétablissement, 
dans  le  département  du  Morbihan,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  vole  étroite,  de 
Surzur  à  Port-Navalo. 

Dépôt,  par  M.  de  l'Estourbeillon,  de  deux 
rapports  faits  au  nom  de  la  7"  commission 
d'intérêt  local  : 

Le  i",  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  d'Astet  de  la  commune  de 
Mayres  (Ardèche': 

Le  2^  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  distraire 
la  section  de  Dunières  do  la  commune  des 
Ollières  (Ardèche). 

11.  —  Congés. 
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PIIÉSIDENCK  DE  M.  HENRI  BUISSON 

La  séance  est  ouverte  i\  deux  heures. 

M.  liOuis  Mann,  run  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin'. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1.  —  adoption  de  del'x  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  deux  projets  de  loi  d'inté- 
rêt local. 

(La  Chambre  adopte,  sans  discussion  et 
dans  les  formes  réglementaires,  les  deux 
projets  de  loi  dont  M.  le  président  donne 
lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

l»'  PROJET 

(M.  Bouffandeau,  rapporteur.) 

«Art.  !«'.  —  La  section  de  Villematier, 
dépendant  actuellement  de  la  commune  de 
Villemur,  canton  de  Villemur,  arrondisse- 
ment de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  est  érigée  en  commune  distincte 
dont  le  chef-lieu  sera  fixé  au  village  de 
Villematier  et  qui  en  portera  le  nom. 

«  La  limite  entre  les  deux  nouvelles  com- 
mîmes sera  déterminée  par  la  rivière  du 
Tarn  et  par  la  teinte  bleue  portée  au  plan 
annexé  à  La  présente  loi. 

«  Art  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

((  Art.  3.  —  La  commune  de  Villemur  res- 
tera seule  chargée  du  remboursement  des 
emprunts  autorisés  par  décret  du  27  juin 
1887  et  par  arrêtés  préfectoraux  des  27  no- 
vembre 1888  et  i5  avril  1904. 

M  La  nouvelle  commune  de  Villematier 
sera  chargée  du  remboursement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  arrêté  préfectoral  du 
17  juillet  4888. 

«  Art.  i.  —  Les  biens  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Villemur  seront  partagés  entre 
les  deux  communes  proportionnellement 
au  chiffre  de  leur  population  municipale, 
sous  réserve  des  droits  que  les  indigents  de 
Tune  ou  de  l'autre  commune  ou  une  partie 
de  ces  indigents  tiendraient  primitivement 
d'actes  de  fondation.  » 

2*'  projet 
(M.  Théodore  Ueinach,  rapporteur.) 

«  Arlicle  unique,  —  Le  canton  de  Dijon 
Ouest  (arrondissement  de  Dijon,  départe- 
ment de  la  Gôte-d'Or)  est  divisé  en  deux 
nouveaux  cantons  qui  prendront  respective- 
ment les  noms  de  Dijon  Ouest  et  de  Di- 
jon Sud. 

«  Les  limites  de  ces  deux  cantons  sont 
déterminées,  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Dijon,  par  la  route  do  Gorcelles,  le  quai  Ni- 


colas-Rollin,  la  rue  de  l'Hôpital  et  la  rue 
Monge  jusqu'à  la  rue  Brulard. 

««  En  outre,  le  canton  Ouest  comprendra 
les  communes  de  Gorcelles,  Flavignerot, 
Fleurey,  Lantenay,  Pasques,  Prenois  et  Ve- 
lars. 

«  Le  cîinton  Sud  comprendra  les  com- 
munes de  Ghenôve,  Longvic,  NeuiUy,  Mar- 
sannay-la-Gôte,  Ouges  et  Perrigny.» 

2.  —  ADOPTION  d'une  PROPOSITION  DE  LOI 
RELATIVE  A  l'INÉLIGIBILITÉ  DES  FONCTION- 
NAIRES 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  l'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Louis  Martin,  tendant  à  porter 
de  six  mois  à  deux  ans  le  délai  pendant 
lequel  certains  fonctionnaires  demeurent 
inéligibles  dans  le  cas  où  ils  ont  cessé 
d'exercer  leurs  fonctions  ;  2^»  de  M.  Louis 
Martin,  tendant  à  porter  de  six  mois  à  deux 
ans  le  délai  pendant  lequel  certains  fonc- 
tionnaires sont  inéligibles  au  Sénat  dans  le 
département  ou  la  colonie  où  ils  exerçaient 
leurs  fonctigns. 

M.  liOuis  Martin,  rapporteur .  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion à  l'urgence?... 

L'urgence  est  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  pour  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Ghambrc  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(La  Ghambre,  consultée,  décide  de  passer 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  1".  —  L'article  21 
de  la  loi  du  2  août  1875  est  modifié  comme 
suit  : 

«  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département 
ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  leur  ressort,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  pendant  les  deux  ans  qui  sui- 
vent la  cessation  de  leurs  fonctions  :  1°  les 
premiers  présidents,  les  présidents  et  les 
membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 
2"*  les  présidents,  les  vice-présidents,  les 
juges  d'instniction,  les  juges  titulaires,  les 
juges  suppléants  rétribués  et  les  membres 
des  parquets  des  tribunaux  de  première 
instance  ;  3^  Le  préfet  de  police,  les  préfets 
et  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux 
des  préfectures,  les  conseillers  de  préfecture, 
les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et 
secrétaires  généraux  des  colonies  ;  4°  les  in- 
génieurs en  chef  et  d'arrondissement  et  les 
agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ; 
5°  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie; 
G'»  les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
7*'  les  officiers  de  tous  grades  de  l'armée  de 
terre  ou  de  mer;  8°  les  intendants  division- 
naires et  les  sous-intendants  militaires; 
9«  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
receveurs  particuliers  des  finances;  lO^  les 
directeurs  des  contributions  directes  et 
indirectes,  de  renregistrement  et  des  do- 
maines, et  des  postes;  ll^^les  conservateurs 
et  inspecteurs  des  forets.  » 


I»ersonne  ne  demande  la  parole  sur  i'ar- 
ticle  1"?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  l'^'',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'article  12  de  la  loi  organi- 
que du  30  novembre  1875  est  modifié  comme 
«iiit  : 

«  Ne  peuvent  être  élus  par  le  déparle- 
ment ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  leur  ressort,pendant  la  durée  d»^ 
leurs  fonction»  et  pendant  les  deux  ans  qui 
suivent  la  ceggation  de  leurs  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  :  !•  les 
premiers  présidents,  les  présidents  et  les 
membre»  des  parquets  des  cours  d'appel  ; 
2°  les  présidents,  vice-présidents,  ju^res 
titulaires,  juges  d'instruction,  juges  sup- 
pléant» rétribués  et  membres  du  par- 
quet des  tribunaux  de  première  instance 
ainsi  que  les  juges  de  paix  titulaires; 
3*  le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les 
secrétaires  généraux  des  préfectures,  les 
sous-préfets,  les  conseillers  de  préfecture^ 
les  gouverneurs,  directeurs  de  Tintérieur  et 
secrétaires  généraux  des  colonies;  i»  les 
ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  les 
agents  voyers  en  chef  et  d'îirrondissement; 
5»  les  recteurs  et  inspecteurs  d  acadénûo; 
6°  les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 
7°  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  ;  8"  les  di- 
recteurs des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
et  des  postes;  9^  les  conservateurs  et  ins- 
pecteurs des  forets.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  fonctionnaires  mention- 
née aux  articles  1  et  2  de  la  présente  loi  ne 
peuvent  être  élus  membres  d'un  conseil 
général,  d'un  conseil  d'arrondissement,  ni 
d'un  conseil  municipal  dans  le  département 
ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie 
dans  leur  ressort,  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions  et  pendtant  les  deux  ans  qui 
suivent  la  cessation  desdites  fonctions  par 
démission,  destitution,  changement  de 
résidence  ou  de  toute  autre  manière. 

«  Toutefois,  demeurent  applicables  aux 
juges  de  paix  titulaires  les  tarticles  8  (  1"  ■ 
de  la  loi  du  10  aoiU  1871  et  33  (4°)  de  la  loi 
du  5  avril  1884  en  ce  qui  concerne  l'étendue 
du  ressort  dans  lequel  ils  sont  inéligibles 
aux  élections  cantonales  et  municipales.  « 

—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente  loi  (l." 

—  (Adopté.) 

(1)  L'une  des  inéligibilités  relatives  établie? 
par  l'article  12  de  la  loi  du  30  novembre  ISTô, 
celle  qui  coDcernait  les  archevêques,  évoques 
et  vicaires  généraux,  a  disparu  par  suite  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905  qui 
prononce  la  séparation  des  Eglises  et  de  TËtat. 
En  elTet,  l'article  2  de  cette  loi  dispose  que  «^  la 
République  ne  reconnaît  aucun  culte  «  cl  Tar 
ticle  44  porte  ;  «  Sont  et  demeurent  abrogt''e> 
toutes  les  dispositions  relatives  à  l'orgaDisation 
publique  des  cultes  antérieurement  reconnus 
par  l'Etat  ainsi  que  toutes  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi  ».  (Eugène  Pierre  :  Traite 
de  (froit  politique,  électoral  et  parlementaire.. 


2"    SÉANCE    DU    13    JUIN    1907 


519 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Ten- 
seinble  de  la  proposition  de  loi. 

fL*ensenibIe  de  la  proposition,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

S.  —  AJOrRXEMEXT  d'UNE  PROPOSITION  DR  LOI 
ET  d'un  projet  de  LOI 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle- 
rait la  1''  délibération  sur  la  proposition  de 
loi,  adoptée  par  le  Sénat,  tendant  à  modifier 
divers  articles  de  la  loi  du  10  août  1871  sur 
les  conseils  généraux. 

lu  orateur  s'étant  inscrit  et  la  proposition 
n'étant  à  Tordre  du  jour  que  sous  réserve 
qu'il  n'y  aurait  pas  débat,  elle  est  provisoi- 
rement retirée  de  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  1'*  délibération 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réintégration 
dans  les  cadres  de  l'armée  territoriale  de 
M.  Joseph  Reinach,  ancien  capitaine  de 
cavalerie»  territoriale. 

La  commission  de  Tarmée  me  fait  savoir 
qu'à  l'unanimité,  et  dans  l'intérêt  du  vote 
plus  prompt  de  la  loi  tendant  à  prévenir  le 
mouillage  des  vins  et  les  abus  du  sucrage, 
elle  demande  que  ce  projet  soit  provisoire- 
ment retiré. 

M.  le  général  Picqnart,  minisire  de  ta 
fiunre.  Le  Gouvernement  est  d'accord  avec 
la  cOâinmission  de  Tarmée. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  retrait  est  ordonné. 

4.  —  SriTK  DE  LA  discussion  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLAGE 
DKS  VINS  ET  LKS  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins 
ot  les  abus  du  sucrage  et  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom 
do  la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commerce  des  vins  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  ce  matin  a  l'a- 
mendement présenté  à  l'article  l"'  par 
MM.  .Mdy,  Abel-Bernard,  Alexandre  Blanc, 
AUard,  Auge,  Bartissol,  Bénézech,  Bourrât, 
Knnnanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales), 
('oulondre,  Devèze,  Durand  : ;Aude\  Ferrero, 
l'rançois  Fournier,  Lafferre,  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  Louis  Martin,  Pastre,  Pelisse, 
IMerre  Poisson,  Pujade,  de  Ramel,  Razim- 
baud,  Saint-Martin,  Salis,  Sauzède,  Tliéron, 
Octave  Vigne  et  Henri  Michel. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Rédiger  ainsi  l'article  1»'^  : 

"  Chaque  année,  après  la  récolte,  tout 
propriétaire  récoltant  devra  déclarer,  à  la 
mairie  du  lieu  de  son  exploitation  viticole, 
la  quantité  de  vin  qu'il  aura  récoltée  et 
celle  des  stocks  provenant  des  récoltes  anté- 
rieure s. 

"  Cnitc  déclaration  fera  connaître  la  force 


alcoohque  moyenne  ou  par  récipient  vinalre 
des  quantités  déclarées. 

«  Elle  sera  signée  par  le  déclarant  ;  il  en 
sera  donné  récépissé. 

«  Le  délai  dans  lequel  devra  être  faite 
cette  déclaration  sera  fixé  annuellement, 
dans  chaque  département,  par  le  préfet, 
après  avis  du  conseil  généraL 

«  Le  relevé  des  déclarations  sera  affiché. 
Cette  déclaration  sera  communiquée  au  re- 
ceveur buraliste  de  la  localité,  qui  ne  pourra 
déhvrer,  au  nom  du  déclarant,  de  litres  de 
mouvement  pour  une  quantité  de  vin  su- 
périeure à  la  quantité  et  au  degré  dé- 
clarés. 

«  Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr. 

«  Il  sera  accordé  une  tolérance  de  5  p.  100 
pour  la  déclaration  au  volume  et  pour  la 
déclaration  au  degré.  » 

La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Messieurs,  si  je  parlais  seule- 
ment en  mon  nom  personnel,  je  me  repro- 
cherais d'intervenir  aussi  souvent  dans  cette 
discussion.  Comme  vous  le  savez,  je  suis 
chargé  pîir  tous  mes  collègues  du  Midi  de 
parler  en  leur  nom  ;  permettez-moi  de  comp- 
ter que  cela  me  vaudra,  pendant  quelques 
minutes,  votre  bienveillante  attention. 
(Parlez  !  parlez  !) 

L'amendement  que  nous  avons  déposé, 
mes  collègues  et  moi,  a  été  présenté  lorsque 
nous  connaissions  seulement  le  projet  du 
Gouvernement;  depuis  lors,  ce  projet  a 
subi  certaines  modifications;  par  suite, 
notre  amendement  est  bien  moins  différent 
du  texte  actuel  de  la  commission  qu'il  ne 
l'était,  à  l'origine,  du  texte  primitif. 

J'expose  en  quoi  consistent  les  différen- 
ces qui  nous  divisent. 

Nous  demandons  que  la  déclaration  soit 
faite  non  seulement  au  volume,  comme  la 
commission  le  propose,  mais  encore  au 
degré;  nous  demandons  ensuite  qu'une 
certaine  tolérance  soit  accordée  aux  récol- 
tants aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  vo- 
lume qu'en  ce  qui  concerne  le  degré,  vou- 
lant par  là  que  cette  double  déclaration 
puisse  être  aisément  pratiquée,  sans  être  un 
piège  tendu  à  ceux  qui  loyalement  déclare- 
ront le  volume  et  le  degré  de  leur  récolte. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Ce  matin,  vous  avez  émis  un  vote  parais- 
sant indiquer  qu'il  y  a  dans  cette  assemblée 
uiie  majorité  nettement  favorable  à  la  dé- 
claration au  volume.  Quelques  objections 
ont  été  soulevées,  notamment  par  l'honora- 
ble M.  Mulac,  prétextant  l'inutilité  de  la  dé- 
claration. 

Si  j'ai  bien  entendu,  si  ma  mémoire  ne  me 
trompe  pas,  notre  honorable  collègue  nous 
disait  :  à  quoi  servira  la  déclaration  ?  On  dé- 
clarera une  récolte  de  300  hectolitres  de  vin 
alors  que  la  production  n'aura  été  en  réalité 
que  de  200  hectolitres;  la  régie  se  trans- 
portera chez  le  récoltant  ;  et  que  constatera- 
t-elle?  la  présence  de  300  hectolitres.  M.  Mu- 
lac ajoutait  :  vous  voyez  bien  que  cette 
formalité  nouvelle  imposée  au  récoltant 
n'empêchera  pas  la  fraude. 


Entendons-nous  ;  certaines  lois  peuvent 
opposer  à  l'accompUssement  de  la  fraude 
un  obstacle  matériel;  mais  il  en  est  d'autres 
qui  ont  un  caractère  préventif.  D'ailleurs, 
est-il  réellement  des  lois  qui  suppriment  les 
délits  et  les  crimes  ?  La  loi  pénale  réprime  ; 
elle  punit  les  déhnquants  et  les  criminels, 
elle  n'empêche  pas  l'infraction. 

Eh  bien,  si  la  déclaration  ne  rend  pas  la 
fraude  impossible,  elle  aura  du  moins 
pour  effet  de  fournir  à  l'administration  les 
moyens  de  découvrir  les  fraudeurs  et  de 
les  atteindre. 

N'oubhez  pas,  messieurs,  que  la  déclara- 
tion devra  indiquer  non  seulement  la  quan- 
tité de  récolte,  mais  encore  la  superficie  des 
vignes.  Si  un  propriétaire  devant  récolter 
normalement  200  hectolitres  de  vin  fait  une 
déclaration  pour  300  liectolitres,  il  se  dénon- 
cera lui-même,  il  se  -signalera  à  l'attention 
des  préposés  ;  et  tandis  que  les  déclarations 
exactes  et  sincères  ne  soumettront  son  au- 
teur à  aucun  désagrément,  le  vin  du  récol- 
tant ayant  intentionnellement  et  frauduleu- 
sement exagéré  sa  déclaration  sera  l'objet 
d'une  surveillance  toute  particulière.  On  le 
suivra,  on  prélèvera  sur  ce  vin  des  échan- 
tillons, on  l'analysera,  et  c'est  ainsi  qu'on 
pourra  découvrir  et  atteindre  les  fraudeurs. 

M.  Mulac.  Voulez-vous  me  permettre? 

M.  Aldy.  Très  volontiers. 

M.  Mulac.  Je  fais  partie  de  la  commis- 
sion et  j'admettais  à  contre -cœur,  mais 
j'acceptais  le  principe  de  la  déclaration 
pour  les  raisons  que  vous  indiquez,  à 
savoir  que  celui  qui  n'a  la  possibilité  de 
récolter  que  200  hectolitres  se  signalera  à 
l'administration  et  à  tous  les  intéressés  s'il 
en  déclare  300.  Je  voulais  qu'on  s'en  tînt  là  ; 
je  ne  voulais  pas  d'une  vérification  que  j'ai 
démontrée,  ce  matin,  sans  objet. 

Vous  le  voyez,  sur  le  principe,  j'étais  dis- 
posé à  me  mettre  d'accord  avec  vous.  Mais 
je  ne  puis  vous  suivre  quand  vous  deman- 
dez l'introduction  des  agents  de  la  régie 
dans  le  domicile  du  citoyen. 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Mulac.  Je  m'y  oppose  d'une  façon 
absolue,  parce  qu'il  y  a  là  une  illusion 
pour  vous,  un  danger  pour  tous.  [Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

Vous  surchargez  l'article  i",  vous  y 
mettez  une  disposition  inacceptable;  c'est 
pour  cela  que  je  ne  le  voterai  pas.  Si  vous 
vous  étiez  contenté  d'une  simple  déclara- 
tion, d'une  indication  de  nature  à  mettre  en 
éveil  la  surveillance  de  la  régie,  à  attirer 
l'attention  pubhque,  et  cela  serait  plus  effi- 
cace que  vous  ne  voulez  le  croire,  j'aurais 
vu  ce  que  j'avais  à  faire;  mais  dès  que  vous 
obligez  la  régie  à  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens,  que  vous  créez  une  contraven- 
tion nouvelle  et  des  peinesnouvelles,  jeui'y 
oppose.  {Très  bien!  très  bien!  sitr  dii.prs 
bancs.) 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  finances. 
Je  ne  sais  véritablement  pas  où  mon  col- 
lègue et  ami  M.  Mulac,  dont  la  bonne  foi  est 
hors  de  cause,  a  pu  lire  cela.  L'article  1"*' 
ne  contient  rien  de  tel  et  ne  donne  à  la  ré- 
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gie  d'autres  pouvoirs  que  ceux  dout  elle 
dispose  normalemtuit.  Voulez-vous  lire  Tar- 
ticle? 

M.  Mulac.  Je  vous  prie  de  croire  que  je 
l'ai  lu  puisque  je  le  discute.  Vous  déclarez 
que  vous  ôtes  armé  par  la  loi  de  1810;  pour- 
quoi voulez-vous  des  sanctions  nouvelles? 
Pourquoi  voulez-vous  errer  des  délits  nou- 
veaux et  obliger  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  à  vérifier,  non  seule- 
in(»nt  la  déclaration  de  volume,  mais  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  comme  la  déclaration  de 
superficie  et  le  point  délicat  de  savoir  si  la 
vigne  est  en  rapport  complet  ou  non? 

L'article  1"  contient  une  série  de  pièges. 
Vous  avez  tort  de  demander  trop  ;  je  crains 
que  vous  n'ayez  rien. 

M.  Aldy.  J'allais  faire  à  notre  honorable 
collègue  la  mémo  réponse  que  M,  le  ministre 
des  finances.  Prenez  Le  texte  de  la  commis- 
sion :  où  trouvez-vous  qu'on  organise  un 
moyen  nouveau  pour  l'administration  de 
pénétrer  dans  le  domicile  des  citoyens  ?  Cela 
n'existe  pas.  Vous  voulez,  dites-vous,  la  dé- 
claration; mais  vous  la  voulez,  avec  la 
faculté  pour  chacun  de  faire  une  déclara- 
tion fausse.  (Très  bien!  Ivès  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  Mulac.  Il  y  a  une  distinction  essen- 
tielle entre  le  droit  conféré  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  par  la  loi 
de  1816,  puisqu'il  faut  un  soupçon  très  clair 
de  fraude  et,  de  plus,  aujourd'hui,  un  ordre 
de  visite  avec  le  visa  d'un  officier  de  police 
judiciaire  pour  pénétrer  chez  un  citoyen. 
Tandis  que  vous  organisez,  par  les  disposi- 
tions successives  de  l'article  1",  l'in- 
quisition méthodique,  systématique  et  à 
jet  continu  chez  le  contribuable,  chez  le 
viticulteur.  C'est  ce  que  nous  ne  voulons 
pas.  [Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs,) 

M.  Lasies.  C'est  en  effet  absolument  arbi- 
traire. 

M.  Aldy.  Si  l'on  veut  organiser  la  décla- 
ration sans  sanction,  qu'on  le  dise  !  Mieux 
vaudrait,  en  ce  cas,  se  déclarer  adversaire  de 
cette  mesure  et  ainsi  les  deux  camps  de 
cette  Chambre  seraient  nettement  tranchés. 

Nous  demandons,  nous,  que  cette  déclara- 
tion soit  faite  non  seulement  au  volume, 
mais  au  degi'é.  Les  deux  pratiques  fraudu- 
leuses, qui  se  complètent  l'une  par  l'autre  et 
qui  ruinent  la  viticulture,  sont  le  sucrage  et 
le  mouillage. 

Pour  atteindre  le  mouillage  d'une  façon 
certaine,  il  faut  suivre  les  vins  au  volume 
et  au  degré. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait  — 
et  nous  l'approuvons  absolument  —  qu'il 
fallait  prendre  le  vin  où  il  est  produit,  le 
suivre  chez  le  négociant  et  ne  pas  le  perdre 
de  vue  jusqu'au  moment  où  il  arrive  à  la 
consommation.  C'est  exactement  ce  que 
nous  voudrions  réaliser. 

Avec  la  seule  déclaration  au  volume, 
qu'arrivera-t-il?  Une  fois  la  récolte  faite,  on 
pourra  se  livrer  chez  le  propriétaire  à  des 
pratiques  de  mouillage.  Le  vin  qui  sortira 
n'aura  pas  diminué  de  volume,  mais  il  aura 


diminué  de  degré.  L'excédent  créé  par  le 
mouillage  disparaîtra  soit  qu'on  le  livre  en 
fraude  à  la  consommation,  soit  par  la  distil- 
lation clandestine. 

M.  Jules  Razimbaud.  Très  bien  ! 

M.  Aldy.  Voilà  ce  que  nous  voulons  évi- 
ter en  demandant  que  la  déclaration  soit 
faite  au  degré. 

Il  est,  messieurs,  un  autre  argument,  dont 
vous  apprécierez  la  valeur.  Certains  de  nos 
collègues  qui  repoussent  la  déclaration,  soit 
au  volume,  soit  au  degré,  font  profession 
d'être  les  adversaires  de  la  fabrication  des 
piquettes  et  des  vins  de  seconde  cuvée.  A 
ceux-là,  je  demande  d'être  logiques.  Il  ne 
s'agit  pas  d'inscrire  simplement  dans  la  loi 
que  la  fabrication  des  piquettes  et  des  vins 
de  seconde  cuvée  sera  interdite. . . 

M.  Emmanuel  Brousse.  Très  bien  ! 

M.  Aldy.  . .  .il  faut  qu'on  ait  le  moyen  de 
découvrir  cette  fabrication.  Comment  le 
pourra-t-on  sans  la  déclaration  au  degré  ? 

Si  vous  ne  l'instituez  pas  vous  permettez 
tous  les  tripotages... 

MM.  Maurice  AUard  et  Jaurès.   Très 

bien! 

M.  Aldy.  ...vous  permettez  le  foison- 
nement des  vins  artificiels. 

Ceux  qui  veulent  sérieusement  empêcher 
la  fabrication  des  vius  de  seconde  cuvée  et 
des  piquettes  doivent  se  mettre  d'accord 
avec  nous;  qu'ils  comprennent,  comme 
nous  le  comprenons,  que,  pour  atteindre 
cette  fabrication,  il  faut  surveiller  non  seu- 
lement le  volume,  mais  encore  le  degré. 
{Applaudvtsements  sur  divers  bancs  à  gauche 
et  à  Vextrême  gauchn,) 

C'est  absolument  indispensable. 

On  nous  objectera  sans  doute  les  diffi- 
cultés qu'aura  le  propriétaire  pour  déclarer 
le  degré  de  sa  récolte.  Le  récoltant,  nous 
dira-t-on,  sera  dans  un  embarras  très  grand. 
Le  croyez-vous  ? 

M.  Lasies.  Mais  oui  ! 

M.  Aldy.  Connaissez-vous  beaucoup  de 
récoltants  de  vins  qui  ne  se  préoccupent 
pas  immédiatement,  après  la  récolte,  de  re- 
chercher quelle  est  la  puissance  alcoolique 
du  vin  récolté? 

M.  PlisBonnier.  Dans  les  trois  quarts  de 
nos  départements, on  ne  s'en  préoccupepas. 

M.  Gazeneuve,  rapporteur.  Dans  le  Beau- 
jolais, les  viticulteurs  ne  s'occupent  pas  du 
degré. 

M.  Lasies.  Je  puis  vous  affirmer  que, 
dans  ma  région,  il  n'y  a  pas  un  propriétaire 
sur  cent  qui  possède  un  appareil  à  peser  le 
vin.  Lorsque  le  vin  est  récolté,  le  proprié- 
taire doit  faire  plusieurs  kilomètres  pour 
aller  soit  à  la  bourgade  la  phis  importante, 
soit  au  chef-lieu  de  canton,  faire  peser  son 
vin  chez  le  pharmacien  qui  détient  un  appa- 
reil à  peser. 

M.  Pujade.  C'est  une  erreur! 

M.  Alexandre  Blanc.  C'est  inexact! 

M.  Aldy.  Quand  on  parle  de  vente  de  vin, 
on  dit  toujours  :  les  vins  se  vendent  à  tant 
le  degré  !  C'est  donc  que  le  récoltant  con- 
naît le  dogrc  de  son  vin. 


M.  le  rapporteur.  Dans  le  Midi,  mai^ 
pas  dans  le  Beaujolais! 

M.  Aldy.  Vous  me  dites  que  cela  n'est 
vrai  que  pour  le  MidL  Mais  le  Midi  ne  compte- 
t-il-pas  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  faisons  une  loi 
pour  toute  la  viticulture  françîiiseî  (Bruit. 

M.  le  président  Messieurs,  je  vous  prio 
de  ne  pas  interrompre.  Chaque  intemiplion. 
vous  le  voyez,  est  suivie  d'un  tumulte  qui 
empêche  l'orateur  de  se  faire  entendre. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Aldy.  Admettons,  messieurs,  que  dans 
certaines  régions,  les  récoltants  n'aient  pa> 
l'habitude  de  faire  peser  leur  vin  :  quel  in- 
convénient voyez-vous  à  leur  donner  cotto 
habitude? 

M.  Jaurès.  C'est  évident. 

M.  Aldy.  C'est  peut-être  un  sacrifice  que 
nous  leur  demandons.  Nous  l'acceptons-pour 
nous.  Nous  sommes  les  premiers  à  accepttT 
de  nous  soumettre  à  toutes  les  formalitt'*s 
susceptibles  de  faire  disparaître  la  fraude, 
bien  que  certains  prétendent  que  nous  vou- 
drions ces  formalités  pour  les  autres,  tout  en 
cherchant  à  nous  y  soustraire  nous-mêmeii. 

11  n'en  est  rien. 

Permettez-moi,  monsieur  le  rapporteur, 
une  simple  question.  Dans  votre  esprit, 
abstraction  faite  de  toute  considération  con- 
tingente, est-il  nécessaire,  croyez-vous  sim- 
plement utile  d'exiger  la  déclaration  au 
degré  ? 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue,  por- 
mettez-moi  de  vous  faire  deux  déclarations: 
la  première,  c'est  que,  dans  de  nombreuses 
régions  de  vins  de  qualité,  le  degré  a  nnt» 
importance  absolument  secondaire,  et  dans 
le  Beaujolais  en  particulier,  le  vin  s'achète 
à  l'aspect,  à  la  dégustation,  au  fruité  ;  on 
ne  tient  pas  compte  du  degré. 

En  second  lieu,  la  notion  du  degré,  au 
point  de  vue  du  mouillage,  est  une  présomp- 
tion très  lointaine  et  très  insuffisante.  Je  nu* 
propose  de  vous  citer  à  la  tribune,  en  répon- 
dant à  tous  nos  collègues,  des  vins  normaux 
de  5  à  0  degrés,  faits  dans  les  plaines  de 
Coursan. 

A  gauche.  Il  n'y  en  a  pas  titrant  10  do- 
grés  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don, je  n'avance  que  des  faits  prouvés. 

Ensuite  —  troisième  objection  —  lorsque 
des  vins  sont  vendus  au  sortir  du  pressoir, 
comme  nous  le  faisons  dans  le  Beaujolais, 
alors  qu'ils  sont  encore  en  fermentation  cl 
qu'il  est  impossible  de  les  distiller  dans  un 
salleron  ou  de  les  doser  dans  un  ébulioscupe 
quelconque,  parce  qu'ils  moussent  et  que 
toute  opération  de  ce  genre  est  imprati- 
cable avant  une  quinzaine  de  jours,  je  vous 
défie  d'imposer  à  un  vigneron,  sous  peinn 
de  troubler  ses  opérations  les  plus  hon- 
nêtes, ce  dosage  du  degré,  insignifiant  pour 
la  vente  et  pour  la  présomption  même  du 
mouillage.  (Mouvements  divers,) 

M.  Aldy.  Je  constate  que  M.  le  rapporteur 
n'a  pas  répondu  à  la  question  que  je  me 
suis  permis  de  lui  poser.  Je  lui  demaiidai> 


«Ml  pensait  que  la  déclaration  en  degrés  fût 
ntJlo. 
M.  Jaurès.  C'est  évident  I 

M.  AIdy.  J*estime  cette  déclaration  indis- 
pensable. 
M.  Jaurès.  Très  bien  î 

M.  Cachet.  Elle  n'est  pas  possible  parce 
qu'elle  n'est  pas  exacte  ! 

M.  Aldy.  Je  vous  répondrai,  mon  cher 
eullègue,  mais  je  ne  puis  pas  répondre  si- 
multanément à  toutes  les  interruptions. 

M.  le  président.  Messieurs,  encore  une 
fois,  je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre,  11 
est  impossible  aux  orateurs  de  discuter 
dans  ces  conditions.  Chaque  interruption 
provoque  une  réponse  et  le  débat  ne  peut 
80  poursuivre-  Veuillez,  messieurs,  réserver 
pour  la  tribune  vos  observations.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

M.  Aldy.  Je  maintiens  que  la  déclaration 
au  de^ô  est  nécessaire.  Nous  savons  très 
bienqu*elle  constituera  pour  certaines  ré- 
gions une  gêne  dont  elles  sont  actuellement 
dispensées;  mais  ce  très  léger  dérange- 
ment tournera  au  profit  de  tous.  Est-ce  que 
la  répression  de  la  fraude  tournera  à  notre 
seul  avantage?  Est-ce  que  les  représen- 
tants de  toutes  les  régions  viticoles  se- 
raient aujourd'hui  group<^s  dans  un  effort 
commun  s'il»  n'avaient  pas  reconnu  enfin 
que  la  crise  dont  le  Midi  fut  la  première 
victime  est  une  crise  qui  s'étend  sur  toute 
la  France? 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Par- 
faitement î  nous  sommes  tous  solidaires. 

M.  Aldy.  Voilà  pourquoi,  s'il  faut,  dans 
l'intérêt  de  tous,  slmposer  quelques  déran- 
gements, nous  demandons  qu  on  les  ac- 
cepte. 

N'oublions  pas,  d'ailleurs,  que  le  projet 
qui  nous  est  soumis  prévoit  une  mesure 
très  sage.  Ce  n'est  pas  à  une  époque  fixée 
uniformchuent  pour  tout  le  monde  que  lu 
déclaration  devra  être  faite;  la  déclaration 
sera  faite  dans  chaque  département  à  l'épo- 
que fixée  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
général.  Les  préfets  —  c'est  ainsi  du  moins 
que  nous  interprétons  cette  disposition  — 
pourront  fixer,  dans  chaque  département, 
suivant  les  régions,  des  époques  distinctes 
pour  la  date  de  la  déclaration. 

Et  alors,  monsieur  le  rapporteur,  dans  les 
régions  où  la  déclaration  du  degré  ne  peut 
être  faite  immédiatement  après  la  vendange, 
les  préfets,  après  avis  du  conseil  général, 
indiqueront  qu'on  la  fera  pltis  tard  ;  voilà 
tout.  Mais  quand  nous  demandons  ce  léger 
sacrifice  pour  un  intérêt  supérieur,  de  pre- 
mier ordre,  pour  l'intérêt  de  tous,  je  vous 
en  supplie,  messieurs,  no  nous  la  refusez 
pas.  Applaudissements.) 

Une  autre  objection  qu'on  nous  fait  est  la 
suivante  :  Vous  voulez,  nous  dit-on,  rétablir 
lexercice. 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  ce 
matin  :  le  contrôle  d'une  déclaration  n'est 
pas  l'exercice,  c'est  essentiellement  difl'é- 
rent.  On  vous  a  fait  remarquer  très  juste- 
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ment  que,  pour  exercer  ce  contrôle,  on  n'a- 
joutait rien  au  droit  commun. 

Nous  avions  eu  la  pensée,  nous,  députés 
du  Midi,  d'organiser  d'une  certaine  manière 
le  contrôle  de  la  déclaration.  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a  bien  voulu  se  rendre  à 
notre  réunion,  nous  a  fait  remarquer  que  ce 
serait  une  dérogation  au  droit  commun,  que 
le  droit  commun  était  suffisant.  Nous  avons 
reconnu  le  bien-fondé  de  cette  observation 
et  nous  avons  renoncé  à  faire  cette  régle- 
mentation. 

Comment  donc  la  seule  application  du  droit 
commun  pourrait-elle  être  considérée  comme 
assujettissant  les  récoltants  à  l'exercice? 
Gomment  pourra-t-on,  en  cas  de  déclara- 
tion soupçonnée  de  fraude,  faire  une  visite 
domiciliaire  ?  Ce  sera  seulement  après  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  dont  l'honora- 
ble M.  Lasies  parlait  ce  matin,  et  qui  ont 
été  votées  par  la  Chambre  pour  garantir 
l'inviolabilité  du  domicile  des  citoyens. 

Je  le  répète,  on  n'innove  pas.  Croyez- 
vous,  messieurs,  que  les  bouilleurs  de  cru 
pourront  être  incommodés  en  quoi  que  ce 
soit  par  le  contrôle  de  la  déclaration  ? 

Au    centre.   Mais    parfaitement! 

M.  Aldy.  J'invoque  une  autorité  plus 
grande  que  la  mienne;  je  vais  citer  les  pa- 
roles de  notre  éminent  collègue  M.  Cazeaux- 
Cazalet. 

Dans  le  premier  rapport  fait  par  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'étudier  les  vœux  de  la  viticulture, 
je  trouve  lo  passage  suivant,  gui  rassurera 
les  représentants  des  bouilleurs  : 

«  L'article  19  de  la  loi  du  22  avril  1905 
exige  que  l'ordre  de  visite  indique,  à  peine 
de  nullité,  les  motifs  sur  lesquels  la  régie 
base  ses  soupçons  de  fraude.  Les  visites 
ayant  pour  but  la  découverte  d'une  fraude 
par  le  sucrage  ne  pourront  donc  dégénérer 
en  inquisition  chez  les  bouilleurs  de  cru.  » 

Ce  que  l'honorable  Cazeaux-Cazalet  dit  en 
ce  qui  concerne  la  fraude  par  le  sucrage  est 
également  vrai  pour  le  cas  où  il  s'agira  de 
contrôler  une  déclaration  soupçonnée  de 
fraude. 

Il  ne  sera  pas  possible  aux  agents  de  l'ad- 
ministration de  rechercher  autre  chose  dans 
ce  domicile  et  d'instrumenter  contre  ceux 
qui,  dit  M.  Cazeaux-Cazalet,  aujourd'hui 
peuvent  distiller,  garder  leurs  eaux-de-vio 
sans  déclaration  et  n'ont  pas  à  craindre  la 
visite  de  la  régie,  sauf  dans  le  cas  où  ils  se 
soumettent  volontairement  à  son  contrôle 
pour  obtenir  le  bénéfice  de  Tacquit  blanc. 

Et  voilà  pourquoi  il  me  semble,  mes- 
sieurs, que  vous  pouvez  accepter,  sans 
crainte  d'apporter  un  bouleversement  dans 
les  habitudes  de  quelques-uns,  cette  décla- 
ration de  récolte,  avec  le  contrôle  du  droit 
commun,  contrôle  dont  on  ne  parle  pas  dans 
le  texte  de  la  commission  parce  que,  préci- 
sément, on  n'a  pas  besoin  d'en  parler  lors- 
qu'on ne  veut  rien  ajouter  à  ce  qui  existe 
actuellement. 

Permettez-moi  un  dernier  mot.  Au  cours 
de  cette  discussion,  combien  de  fois  n'a-t-on 
pas  accusé  le  Midi  d'être  un  repaire  de  fraû- 
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deurs!  Il  est  de  bon  ton  d'accuser  le  Midi  do 
tous  les  méfaits.  Les  accusations  sont  facile- 
ment formulées;  elles  seraient  plus  difficile- 
ment établies  etplus  difficilement  prouvées. 
(Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche,) 

Admettez  que  chez  nous  il  y  ait  eu,  comme 
partout,  quelques  brebis  galeuses  ;  cela, 
c'est  possible;  mais  que  voulons-nous? 
Nous  voulons  arrêter  leur  coupable  indus- 
trie. {Très  bienUrès  bien!  sur  divers  bancs.) 

Quoi  qu'il  advienne,  quelle  que  soit  la  gène 
que  nous  impose  la  réglementation  que 
nous  demandons,  nous  sommes  les  premiers 
à  nous  y  soumettre,  nous  la  sollicitons  ; 
ceux  qui  repousseront  la  déclaration  de 
récolte  au  volume  et  au  degré  feront  —  in- 
volontairement, certes  —  que  les  fraudes 
se  continueront  et  pourront  être  perpétuées. 

Si  vous  voulez  une  loi  efficace,  allez  jus- 
qu'au bout,  ne  vous  contentez  pas  de  cer- 
taines dispositions  isolées  du  projet  qui 
vous  est  soumis.  Il  faut  rendre  ce  projet 
complet  ;  il  faut  supprimer  ces  fissures 
dont  nous  avons  tant  souffert.  Il  ne  faut  pas 
que  les  viticulteurs  puissent  dire  qu'on  les 
berne  toujours  et  que,  de  lois  en  lois,  on 
les  entraîne  à  des  espérances  nouvelles,  sui- 
vies des  plus  amères  déceptions,  parce  que 
les  lois  qu'on  fait  sont  incomplètes  et  ino- 
pérantes. 

Allons  une  fois  pour  toutes  jusqu'au  bout. 
11  y  aura  pour  nous  quelques  ennuis,  quel- 
ques désagréments  ;  tout  cela  n'est  rien  à 
côté  du  bénéfice  que  nous  pourrons  tirer  de 
cette  loi  si  elle  supprime  les  fraudes  et  ré- 
tablit le  commerce  et  la  production  dans 
la  loyauté,  l'honnêteté,  la  probité  dont  ils 
n'auraient  jamais  dû  s'écarter.  {Applaudis- 
semenis .  ) 

En  terminant  je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur une  explication. 

Le  texte  do  la  commission  relatif  aux  pé- 
nahtés  et  ainsi  conçu  :  «  toute  déclaration 
frauduleuse  sera  punie  d'une  amende  do 
lOOfr.  ài,000fr.  ». 

Avez -vous  envisagé,  monsieur  le  rap- 
portur,  quelle  était  la  signification  t*n 
droit  pénal  des  termes  «  déclaration  frau- 
duleuse «  ?  La  déclaration  peut  être  fausse 
ou  frauduleuse.  Voulez-vous  atteindre  la 
déclaration  fausse  ou  seulement  la  dé- 
claration frauduleuse?  il  me  semble  qu'en 
matière  de  déclaration  nous  sommes  en 
matière  de  délits  contraventionnels  ;  dès 
lors,  c'est  le  mot  «  fausse  »  qu'il  faut  em- 
ployer, et  non  le  mot  «  frauduleuse  ». 

M.  Pelisse.  C'est  exact. 

M.  Aldy.  Si  vous  maintenez  le  mot  «  frau- 
duleuse »,  vous  imposez  an  parquet  l'obli- 
gation de  rechercher  et  d'établir  l'intention 
de  fraude.  Avec  l(»s  mots  «  fausse  déclara  - 
tion  »,  toute  déclaration  inexacte  pourra 
être  poursuivie. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  s'exphquer  sur 
ce  point;  je  lui  demande  s'il  faudra  que 
l'inexactitude  de  la  déclaration  implique 
l'intention  frauduleuse  pour  qu'elle  soit  dé- 
férée aux  tribunaux? 

M.  Mulac.  Evidemment. 

GG 
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M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai 
quand  vous  aurez  terminé,  mon  cher  col- 
lègue. 

M.  Aldy.  Je  faiis  remarquer  enfm  que, 
dans  notre  amendement,  nous  demandons 
qu'il  soit  accordé  à  tout  déclarant  une  tolé- 
rance de  5  p.  100  aussi  bien  au  volume  qu'au 
degré. 

C'est  seulement  quand  cette  tolérance  se- 
rait dépassée  qu'il  y  aurait  lieu  d'intervenir 
et  de  poursuivre.  Ainsi  le  récoltant  vérita- 
blement honnête  ne  risquerait  pas  de  tom- 
ber sous  le  coup  de  la  loi  pour  une  erreur 
involontaire  et  peu  importante. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je 
vous  demande  instamment,  messieurs, 
d'adopter  notre  amendement,  dont  le  vote 
est  attendu,  je  puis  le  dire,  par  tous  les  vi- 
ticulteurs de  la  région  que  nous  avons 
l'honneur  de  représenter  ici.  [Applaudisse' 
vient  s  à  yauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  quand  notre 
honorable  collègue  M.  Aldy  fait  appel  h  la 
solidarité  de  toutes  les  régions  viticoles, 
nous  sommes  incontestablement  avec  lui, 
et  il  peut  croire  que  si,  ce  matin,  la  Chambre 
s'est  prononcée,  à  une  majorité  notable, 
contre  l'amendement  d'un  de  nos  collègues 
qui  demandait  la  suppression  de  l'article  i", 
(i'est  que  ce  sentiment  de  solidarité  règne 
réellement  parmi  nous,  et,  en  particulier, 
parmi  les  représentants  des  régions  viti- 
coles, quelles  qu'elles  soient. 

M.  Aldy  nous  présente  un  amendement 
que  la  commission  repousse  pour  les  rai- 
sons que  je  vais  indiquer. 

Notre  honorable  collègue  me  permet- 
tra d'abord  de  lui  faire  observer  que  le 
texte  de  la  commission  fait  disparaître  cer- 
taines lacunes  que  présente  le  texte  de  son 
amendement. 

Une  déclaration  de  récolte  qui  ne  comporte 
pas,  en  même  temps,  les  déclarations  des 
vendanges  expédiées  ou  reçues,  qui  ne 
comporte  pas,  comme  nous  l'indiquons,  les 
expéditions  de  moûts  —  et  nous  dirons  tout 
à  l'heure  pourquoi  —  une  déclaration  qui 
ne  parle  pas  de  la  superficie  des  vignes, 
comme  celle  proposée  par  l'amendement  de 
M.  Aldy,  c'est  une  déclaration  incomplète. 

M.  Aldy.  En  ce  qui  touche  la  superficie, 
c'est  une  omission  matérielle,  monsieur  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Alors  je  passe  condam- 
nation. Je  suis  sûr  que  M.  Aldy  se  rallie  à 
notre  texte  sur  ce  point;  et  pour  montrer 
que  nous  acceptons  les  dispositions  qui 
nous  paraissent  excellentes,  sans  aucune 
espèce  de  parti  pris,  je  dirai  que  nous  avons 
introduit  dans  notre  texte  le  libellé  de 
ran)(Midement  de  M.  Aldy,  imposant  au  dé- 
clarant d(î  la  récolte  sa  signature,  avec  récé- 
pissé en  retour.  C'est  une  mesure  excel- 
lente 

Nous  demandons  à  M.  Aldy  autre  chose, 
dans  l'intérêt  dos  petits  propriétaires  :  c'est 
que(  otte  déclaration  ne  touche  que  les  ré- 
coltes ils.'stinres  à  la  vente. 


Si  M.  Aldy  dit  que  c'est  là  une  lacune  dans 
le  texte  de  son  amendement,  je  ne  m'arrête 
pas  ;  si,  au  contraire,  il  insiste  sur  ce  point^ 
il  me  permettra  de  lui  faire  observer  que  la 
déclaration  de  récolte,  pour  un  petit  proprié- 
taire qui  a  un  lambeau  de  vigne  où  il  fait 
une  ou  deux  pièces  de  vin  est,  je  crois,  abu- 
sive ;  il  ne  faut  pas  aller  jusque-là. 

M.  Aldy.  Monsieur  le  rapporteur,  je  vous 
ai  dit  que  notre  amendement  se  résumait 
en  ceci  :  Déclaration  au  degré  et  tolérance. 
Pour  tout  le  reste,  nous  acceptons  le  texte 
de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  acceptez  pour 
tout  le  reste  le  texte  de  la  commission,  je 
n'insiste  pas. 

Nous  arrivons  donc  à  la  question  du  degré. 

Permettez-moi  de  vous  indiquer,  mon 
cher  collègue,  les  raisons  fondamentales 
pour  lesquelles  la  commission  ne  peut 
accepter  votre  proposition  sur  ce  point.  I\as 
un  chimiste  ne  me  démentira  —  et  les  chi- 
mistes sont  heureux  quand  ils  peuvent  se 
trouver  d'accord  sur  une  question  !  {On  rit) 
Ils  sont  souvent  en  désaccord;  mais  il  y  a 
heureusement  des  questions  sur  lesquelles 
ils  sont  unanimes. 

I^ermeltez-moi  donc  de  vous  indiquer 
cette  raison  fondamentale  :  le  degré  ne 
prouve  rien  pour  ou  contre  le  mouillage.    ' 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M.  Jaurès.  Mais  quel  inconvénient  y 
a-t-il  à  faire  la  déclaration  au  degré  ?  On  ne 
dit  pas  que,  parce  qu'un  vin  a  tel  degré,  il 
est  mouillé  ;  mais  nous  disons  que,  quand  il 
y  a  un  écart  entre  le  degré  récolté  et  le  de- 
gré vendu,  il  y  a  mouillage. 

M.  le  rapporteur.  La  question  est  très 
claire,  et  je  vais  vous  dire,  monsieur  Jau- 
rès, quel  inconvénient  il  y  a  à  faire  la  dé- 
claration au  degré. 

Messieurs,  le  degré  peut  être  une  pré- 
somption, mais  il  n'apporte  pas  ime  preuve 
décisive  ;  c'est  un  facteur  isolé  au  milieu 
d'une  douzaine  de  dosages  environ  à  opérer 
pour  reconnaître  s'il  y  a  mouillage. 

M.  Jaurès.  Mais,  monsieur  le  rappor- 
teur. . . 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  assure,  mon- 
sieur Jaurès,  que  ces  questions  sont  très 
complexes.. . 

M.  Jaurès.  ...ce  qui  est  une  présomption, 
ce  n'est  pas  le  degré,  c'est  l'écart  entre  les 
degrés  déclarés  et  les  degrés  vendus  en- 
suite. [Applnudissements  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  présomption 
très  lointaine. 

Le  degré  est  un  élément  extrêmement  se- 
condaire au  point  de  vue  de  la  question  qui 
nous  préoccupe,  à  savoir  les  moyens  pré- 
ventifs contre  le  moluillage. 

M.  Jules  Raziml]|aud.  On  .  n'empêchera 
pas  le  mouillage  par  la  simple,  déclaration. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  affirme  que 
cette  question  a  de  l'importance,  au  point  de 
vue  des  coupages,  dans  certaines  régions, 
en  particulier  dans  la  région  méridionale 
où  on  achète  au  degré  ;  mais  il  y  a  des  ré- 
gions très  étendues  où  le  vin  ne  s'achète 
pas  au  d»»gré,  la   n'-gion  beaiijolaise,  par 


exemple;  je  pourrais  vous  citer  d'autres  K*- 
gions. 

Au  point  de  vue  de  Panalyse,  le  mouil- 
lage ne  peut  s'établir  que  par  une  série  dp 
données  analytiques  où  le  degré  joue  un 
rôle  secondaire  —  et  j'appelle  sur  ce  point 
l'attention  de  M.  Jaurès,  dont  je  connais  le 
sens  droit  toutes  les  fois  qu*il  s'agit  de 
questions  délicates. 

Vous  ignorez  peut-être,  mon  cher  collègiKs 
que,  dans  le  Midi,  des  vins  absolument  nor- 
maux, vins  récoltés  dans  les  plaines  de 
Coursan,  régulièrement  submergées  par 
l'Aude  —  et  je  puis  même  vous  citer  le 
nom  du  propriétaire,  vous  le  connaissez 
tous,  c'est  M.  Laforgue,  qui  fait  40,000  hec- 
tolitres par  an  —  et  qui  ont  été  analys(5s 
sous  mes  yeux,  pèsent  cinq  à  six  degrés 
par  Htre,  pas  davantage,  avec  11  à  12  gram- 
mes d'extrait  sec.  Ce  sont,  je  le  répète,  des 
vins  normaux. 

A  côté,  un  vin  d'Afrique  à  12  degrés,  que 
vous  mouillerez  pour  le  ramener  à  8  degrés, 
c'est-à-dire  que  vous  mouillerez  de  plus  d'un 
tiers,  conservera  un  degré  alcoolique  plus 
élevé  que  d'autres.  En  conclurez-vous  qu'il 
nest  pas  mouillé? 

M.  Aldy.  Le  producteur  l'aura  déclaré 
comme  tel. 

M.  le  rapporteur.  Le  degré  alcoolique 
est  une  erreur  scientifique  que  la  Chambre 
ne  voudra  pas  sanctionner. 

M.  Paul  Constans.  Vous  êtes  en  dehors 
de  la  question. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  la  prétention  de 
dire  la  vérité.  La  science  œnologique  est 
assez  avancée  pour  donner  ces  affirmations. 
J'ajoute  —  et  il  y  a,  dans  cette  Cliambn', 
des  chimistes  qui  dans  un  instant  confir- 
meront mes  paroles. 

M.Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  J'ajoute  que  si  le  de- 
gré est  réellement  inutile  pour  avoir  une 
présomption  de  mouillage,  on  ne  saurait 
imposer  la  déclaration  du  degré  à  un  vigne- 
ron qui,  du  reste,  ne  pourrait  par  la  fair«*. 
I  Protestations  à  l  extrême  yauche  et  sur  di- 
vers bancs  à  gauche.) 

Il  est  singulier  de  voir  l'extrême  gauche 
mettre  une  pareille  insistance  dans  son  op- 
position. {On  rit.) 

M.  Pastre.  Vous  êtes  à  côté  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  président.  On  a  présenté  un  amen- 
dement qui  difl*ère  sensiblement  de  la  pro- 
position do  la  commission.  Le  devoir  du 
rapporteur  esfde  répondre  aux  auteurs  de 
cet  amendement.  Laissez-le  parler  sans  l'in- 
terrompre. (2'rès  bien!  très  bien!) 

M.  Alexandre  Blanc.  Il  ne'  répond  pas  ! 

M.  le  président.  Vous  répliquerez  ;  vous 
lui  démontrerez  qu'il  n  a  pas  répondu. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  de  faire 
ressortir  —  je  n'invente  rien,  j'appelle 
votre  attention  sur  des  faits  —  que  si  le 
degré,  au  point  de  vue  de  la  démonstration 
scientifique  du  mouillage,  n'a  qu'une  im- 
portance extrêmement  secondaire,  vous 
l(»s  placerc%  en  en  imposant  la  déchrati«»a 
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aux  vignerons,  en  face  d'une  impossibilité 
et  j'indique  immédiatement  pourquoi. 

Dans  le  Beaujolais,  on  vend  le  vin  nou- 
veau, à  peine  sorti  du  pressoir,  n'ayant  pas 
encore  atteint  son  degré. . . 

M.  Justin  Augô.  Tous  les  moûts  en  sont 
là! 

M.  le  rapporteur. . . .  renfermant  encore 
(lu  sucre,  n'étant  pas  encore  fait,  pas 
achevé.  On  Is  transporte  dans  des  fûts... 
[tiruil.) 

Messieurs,  je  vous  affirme  que  de  très 
nombreuses  régions  vendent  leur  vin  nou- 
veau dans  ces  conditions,  parce  qu'il  est  très 
apprécié  des  consommateurs  en  raison  de 
son  goût  de  fruit 

Ce  vin,  au  sortir  du  pressoir,  est  rebelle  à 
toute  opération  de  dosage  ;  il  est  impossible 
d'en  déterminer  le  degré,  car  il  est  en  pleine 
fermentation,  il  mousse,  et  je  vous  délie  de 
le  doser  soit  dans  un  Salleron,  soit  dans 
un  ébulioscope. 

Quand  ce  vin  est  expédié  dans  des  fûts, 
la  bonde  est  à  peine  fixée  au  tonneau  afin 
de  permettre  à  l'acide  carbonique  qui  se  dé- 
gage encore  de  s'écl^apper.  Et  vous  voulez 
imposer  aux  vignerons  d'indiquer  le  degré 
de  leur  récolte  !  Mais  ce  serait  une  pertur- 
bation dans  la  région  viticole. 

M.  Cachet.  C'est  une  impossibilité! 

M.  le  rapporteur.  Voilà  une  première  rai- 
son, qui  ne  manque  pas  de  valeur  et  pour 
laquelle  la  commission  rejette  Tamende- 
ment  de  M.  Aldy,  mais  avec  regret,  il  peut 
le  croire. 

Toutes  les  fois  que  vous  apporterez  quel- 
que proposition  pratique  pouvant  s'appli- 
quer à  toutes  les  régions  viticoles,  nous  se- 
rons prêts  à  l'accepter. 

■Mon  cher  collègue,  déjà  la  déclaration  de 
récolte  sera  fort  désagréable  dans  le  Beau- 
jolais, permettez-moi  de  vous  le  dire,  moi 
qui  ai  le  malheur  d'être  un  peu  propriétaire 
dans  cette  région.  Elle  le  sera  pom^  cette 
raison  péremploire  que,  les  vins  ne  s'acbe- 
tant  pas  au  degré,  mais  au  goût  du  fruit, 
le  vigneron  a  un  intérêt  majeur  à  le  vendre 
tel  quel  et  à  ne  pas  mouiller.  S'il  mouillait 
seulement  à  10  ou  15  p.  100,  le  dégustateur, 
qui  est  souvent  beaucoup  plus  habile  que 
le  chimiste.. . 

.1  fj anche.  Toujours  î 

M.  le  rapporteur.  €royez-vous  donc  que 
je  fais  œuvre  de  parti,  de  région  ou  que  je 
défends  certaiues  catégories  de  savants  ? 
Pas  du  tout;  je  clierclie  la  vérité  et  je  cher- 
che à  faire  voter  par  la  Chambre  le  texte 
que  nous  présentons  parce  que  je  suis 
convaincu  que  ce  texte,  s'il  peut  être 
amendé  dans  les  détails,  —  ce  que  nous 
ferons  avec  empressement,  —  répond  à 
tout  ce  que  la  crise  viticole  peut  attendre 
de  nous. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  ne  pas  ac- 
cepter l'amendement  de  M.  Aldy,  étant  donné 
r  impossibilité  pour  un  grand  nombre  de 
régions  viticoles  d'indiquer  le  degré  et  aussi 
parce  que  le  degré  n'a  aucune  importance 
pour  la  vente  ou  comme  présomption  de 
mo  uiilage .  ; .  \  pp  la  m  di:isem  enls.) 


M.  le  président  La  parole  est  à  M.Lasies. 

M.  Lasies.  Je  voudrais  tâcher  de  préve- 
nir mes  collègues  du  Midi  contre,  les  excès 
de  leur  vertu. 

Je  crois  qu'en  ce  moment  ils  légifèrent 
non  pas  contre  les  fraudeurs,  mais  contre 
les  braves  gens.  M.  Aldy  veut  que  la  décla- 
ration soit  faite  au  degré.  Je  me  suis  permis 
de  l'interrompre  en  lui  faisant  remarquer 
que  les  régions  viticoles  du  Midi  ne  sont 
pas  les  seules,  qu'il  y  en  a  d'autres,  il  est 
vrai  plus  modestes,  mais  cependant  dont  il 
faut  bien  s'inquiéter,  surtout  quand  on  les 
représente.  Je  disais  que,  dans  ma  région, 
sur  cent  propriétaires  récoltants  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  possède  un  appareil  à  peser  le 
vin. 

Et  puis,  monsieur  Aldy,  voulez-vous  me 
permettre  de  vous  demander  avec  quel  ap- 
pareil il  faudra  peser  le  vin?  Il  y  a  plusieurs 
systèmes,  je  l'ai  déjà  expliqué  l'autre  jour 
à  la  tribune,  et  les  systèmes  varient  dans 
la  mesure  qu'ils  donnent  du  degré.  Quel 
est  l'appareil  qui  fera  foi  ?  Si  on  acceptait 
la  déclaration  au  degré,  il  faudrait  insérer 
un  article  dans  votre  texte  disant  que  le  de- 
gré devra  être  fixé  par  tel  ou  tel  appa- 
reil. Mais  vous  ne  pouvez  pas  imposer 
à  un  propriétaire  qui,  la  plupart  du  temps, 
n'est  pas  riche,  l'achat  d'un  tel  appareil.  Il 
coûte  un  prix  très  élevé,  vous  le  savez  par- 
faitement. Conmient  voulez-vous  qu'un  pro- 
priétaire achète  cet  appareil?  L'achèterait- 
il,  qu'en  pesant  son  vin,  il  se  tromperait. 
Si  vous  voulez  avoir  une  déclaration  au 
degré,  et  si  vous  voulez  mettre  les  proprié- 
taires à  l'abri  des  procès-verbaux  qui  les 
menaceraient,  faites  ce  que  je  demandais  : 
installez  dans  chaque  commune  un  fonc- 
tionnaire assermenté  qui  sera  chargé  de 
peser  les  vins  et  qui  mettra  la  bonne  foi 
des  propriétaires  à  l'abri  des  investigations 
de  la  régie  et  d(»  l'administration.^ 

Voilà  donc  une  impossibilité  matérielle, 
déjà  très  grave.  Quand  vous  avez  déclaré, 
monsieur  Aldy,  que  tous  les  propriétaires 
vendaient  leurs  vins  au  degré,  vous  aviez 
raison. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  11  n'en 
est  pas  de  même  partout  1 

M.  Lasies.  Mais  quand  le  négociant  vient 
acheter  le  vin  au  propriétaire,  celui-ci  as- 
siste à  l'opération  et  il  accepte  la  mesure 
du  degré  que  lui  donne  l'acheteur.  Et  puis- 
qu'il vend  son  vin  au  degré  —  c'est  la  géné- 
ralité —  voulez-vous  mo  dire,  monsieur 
Aldy,  quel  intérêt  aurait  le  vigneron  à 
mouiller  son  vin  ?  S'il  met  de  l'eau  dans 
son  vin,  il  diminue  le  degré  et  par  consé- 
quent il  perd  de  l'argent,  et  la  plus  grande 
quantité  ne  remplace  pas  l'argent  qu'il  au- 
rait touché  pour  la  qualité. 

Du  reste,  non  seulement  la  proposition  de 
M.  Aldy,  la  déclaration  au  degré,  mais 
môme  la  simple  déclaration  a  été  ropoussée 
ce  matin  —  personne  ne  s'en  est  aperçu, 
sauf  M.  Caillaux  —  par  l'hunorable  ministre 
du  commerce,  M.  Doumergue.  Je  viens  de 
lire  le  compte  rendu  analytique  de  la  séance 


de  ce  matiïi,  et  je  tennine  par  la  phrase 
qu'il  a  prononcée. 

Que  voulez-vous,  monsieur  Aldy?  Vous 
voulez  supprimer  le  mouillage.  11  y  a  dans  la 
loi  des  articles  très  sévères  pour  surveiller 
la  circulation  du  sucre  et  vous  reconnaissez 
avec  moi  que  la  loi  surveillera  les  sucres 
de  telle  façon  qu'ils  ne  pourront  pas  faire 
concurrence  à  nos  vins  et  servir  à  la  fraude. 

Oh  î  M.  Caillaux  n'était  pas  content  quand 
M.  Doumergue  a  fait  l'observation  sui- 
vante : 

«  On  met  de  l'eau  dans  la  cuve  quand  on 
a  l'intention  de  sucrer  ultérieurement. 
Quand  le  vigneron  saura  qu'il  ne  peut  plus 
employer  le  sucre,  il  ne  mouillera  plus  ». 

Donc,  du  moment  qu'il  ne  pourra  plus 
employer  du  sucre,  le  vigneron  ne  mouil- 
lera plus.  Pourquoi  voulez-vous  alors  lui 
imposer  inutilement  la  déclaration  au  de- 
gré ?  Je  vous  pose  la  question.  A  la  rigueur 
j'aurais  admis  ce  matin  la  déclaration  ;  mais 
la  déclaration  au  degré  ? 

Mon  cher  monsieur  Aldy,  vous  savez  que 
je  ne  vous  veux  pas  du  mal,  ni  à  vous, 
ni  à  vos  collègues.  Contrairement  à  mes 
intérêts,  parfois  je  vous  ai  aidés  et  sou- 
tenus. J'exprime  un  désir,  parce  que  je 
vous  aime  bien  (Sourirei),  c'est  que  votre 
amendement  soit  rejeté,  parce  que,  s'il  était 
voté,  quinze  joursaprès  les  vendanges,  vous 
ne  pouiTiez  plus  circuler  sur  les  routes  de 
votre  arrondissement;  on  vous  jetterait  des 
pierres.  La  loi  frapperait  les  travailleurs 
honnêtes,  laissant  indemnes  les  fraudeurs. 
(Très  bien!  très  bien  !  su7'  divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Fleu- 
rent. 

M.  Fleurent.  Je  suis  absolument  d'accord 
avec  mon  honorable  ami  M.  Gazeneuve  pour 
repousser  l'amendement  de  notre  collègue 
M.  Aldy. 

Si  je  considérais  les  dispositions  de  cet 
amendenuuit  comme  applicables,  je  ne  se- 
rais pas, bien  entendu,  à  cette  tribune;  mais 
j'estime  que  la  Chambre,  en  le  votant,  con- 
sacrerait une  erreur  à  la  fois  scientifique  et 
matérielle. 

M.  le  rapporteur  disait  que,  dans  la  déter- 
mination du  mouillage,  l'alcool  n'est  qu'un 
facteur.  C'est  la  vérité.  Cette  détermination 
est  des  plus  complexes,  et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner si,  à  ce  sujet,  il  y  a  souvent  des  di- 
vergences parmi  les  chimistes.  Il  y  a  des 
aveux  qui  ne  coûtent  rien  à  la  science,  et 
celui  de  l'ignorance  dans  laquelle  ellr  se 
trouve  souvent  sur  cette  question  est  de»  ce 
nombre. 

Mais  la  raison  principale,  celle  qui  doit, 
à  mon  sens,  nous  décider  à  repousser 
l'amendement,  vous  la  comprendrez,  mes- 
sieurs, lorsque  voiis  aurez  réfléchi  à  la  fa- 
(:on  dont  un  moût  qui  va  fermenter  —  qu'il 
s'agisse  d'un  moût  de  raisins,  d'un  moût  de 
grains  ou  d'un  moût  de  betteraves  —  prend 
son  degré. 

11  y  a,  dans  toute  fermentation,  deux  pha- 
ses successives  :  la  fermentation  qu'on  ap- 
pelle la  fermentation  tumultueuse,  dans  la- 
quelle le  moût  tout  entier  est  en  éhullition, 
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dans  laquelle  lo  sucre  disparait  en  donnant 
de  l'alcool  et  en  dégageant  des  torrents 
d'acide  carbonique  qui  agitent  la  masse 
avec  le  bruissement  caractéristique  que 
vous  connaissez  tous;  puis  la  fermentation 
se  calme,  le  liquide  s'éclaircit,  et  pour  tout 
le  monde,  sauf  pour  les  chimistes,  la  fer- 
mentation parait  terminée.  Il  n'en  est  rien 
cependant.  Le  vin  s'est  éclairci,  on  peut  le 
soutirer;  mais  si  on  dose  le  sucre  qu'il 
contient,  on  constate  qu'il  en  subsiste  des 
quantités  plus  ou  moins  grandes  suivant  la 
proportion  de  sucre  que  contenait  le  moût 
initial. 

Il  y  a  ici  des  distillateurs  du  Nord  ;  ils 
savent  fort  bien  pour  quelles  raisons  ils  ne 
peuvent  faire  porter  aux  moûts  qu'ils  pré- 
parent avant  de  les  distiller  qu'un  degré 
d'alcool  déterminé,  degré  qui  oscille  entre 
8  et  10  ;  ils  auraient  pourtant  intérêt  à  por- 
ter ce  degré  plus  haut,  puisqu'ils  y  trouve- 
raient, au  moment  de  la  distillation,  un 
avantage  pécuniaire  des  plus  sérieux.  S'ils 
ne  le  peuvent  pas,  c'est  parce  que  l'alcool 
et  l'acide  carbonique,  l'alcool  surtout  qui  ne 
s'élimine  pas  de  la  cuve,  sont  des  poisons 
pour  la  levure,  qui  les  forme  aux  dépens  du 
sucre,  de  la  même  façon  que  tous  les  pro- 
duits d'élimination  de  l'organisme  humain 
sont  des  poisons  pour  cet  organisme  même. 

On  comprend,  dès  lors,  que,  plus  il  y  a  de 
sucre  dans  un  moût  de  raisin,  plus  il  en 
reste  comme  résidus  lorsque  la  fermenta- 
tion tumultueuse  est  terminée.  On  soutire 
donc  un  vin  dont  la  fermentation  n'est  pas 
aclievée,  dont  la  fermentation  va  se  conti- 
nuer lentement,  si  bien  que  le  vigneron  at- 
tendra six  mois,  un  an  et  plus  pour  que  le 
sucre  ait  complètement  disparu  de  sa  ven- 
dange. {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  Dumont.  Nous  avons  des  vins 
qui  ont  fermenté  pendant  cinq  ans. 

M.  Fleurent.  Le  degré  alcoolique  du  vin 
augmente  donc  sans  cesse  après  le  souti- 
rage, et  îl  augmentii  d'autant  plus  lente- 
ment que  vous  avez  atFaire  à  des  cépages  de 
qualité  supérieure,  dans  lesquels  il  y  a  plus 
de  sucre  et  qui  donnent,  finalement,  plus 
d'alcool. 

Si  donc  vous  imposez  la  déclaration  au 
moment  où  le  vin  vient  d'être  fait,  vous 
n'obtiendrez  aucun  résultat  utile.  Il  sera 
absolument  impossible  à  un  déclarant  de 
voua  dire  honnêtement  que  son  vin  a 
tel  degré,  et  il  sera  pratiquement  impossible 
h  un  chimiste,  quelque  habile  qu'il  soit,  de 
déterminer  invariablement  C(^  degré. 

Ces  constatations  suffisent,  h  mou  avis, 
pour  démontrer  que  l'amendement  de 
M.  Aid  y  n'est  pas  pratiquement  applicable 
et,  par  conséquent,  pour  en  détruire  toute 
la  portée.  (  Vifs  applaudissemenls.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  M.  Lasies  me  disait  tout  à 
l'heure  amicalement  qu'il  désirait,  dans  mon 
intérêt  même,  quii  mon  amendement  fût  re- 
poussé; dans  le  cas  contraire,  me  disait-il, 
je  ne  p(»urrais  plus  paraître  dans  ma  cir- 
conscription... 

M.  Lasies.  Oh!  non.  iOn  ri(.) 


M.  Aldy.  ...  que  je  serais  lapidé. 

M.  Lasies.  J'ai  exagéré,  mais  vous  avez 
bien  compris. 

M.  Aldy.  Eh  bien,  mon  cher  collègue, 
votre  compassion 

Part  d'un  bon  naturel^  mais  quittez  ce  souci. 

Si  j'arrive  à  faire  adopter  ma  proposition, 
je  ne  redouterai  pas  le  jugement  de  mes 
compatriotes.  Ils  réclament  unanimement 
cette  mesure. 

Je  parle  ici,  je  vous  le  répète,  au  nom  de 
vingt-huit  de  mes  collègues  du  Midi,  qui  ré- 
clament avec  moi  la  déclaration  au  volume 
et  au  degré. 

Que  nous  objecte  M.  le  rapporteur?  Il  me 
semble  n'avoir  pas  très  bien  compris  —  c'est 
probablement  ma  faute  —  l'intérêt  de  cette 
déclaration.  Elle  est  la  garantie  même  de 
ceux  dont  vous  parliez,  monsieur  Caze- 
neuve,  de  ceux  qui  font  du  vin  à  bas  degré. 
Lorsqu'ils  auront  fait  leur  déclaration  au 
degré,  ils  ne  seront  pas  inquiétés,  ils  ne 
pourront  pas  être  suspectés,  comme  ils  le 
sont  parfois,  d'avoir  ajouté  de  l'eau  à  leur 
récolte. 

Quel  est  l'intérêt  de  cette  mesure  ? 

Supposez  qu'un  propriétaire  ait  du  vin  à 
haut  degré  :  il  peut  abaisser  le  degré  de  ce 
vin  par  le  mouillage;  il  fera  sortir  réguliè- 
rement une  quantité  déclarée  ;  le  surplus 
peut  aller  en  fraude  à  la  consommation  ou, 
comme  il  arrive  le  plus  fréquemment,  à  la 
distillation. 

Mais  si  vous  exigez  la  déclaration  du  de- 
gré, une  fois  cette  déclaration  faite,  le  ré- 
coltant ne  peut  pas  mettre  en  circulation  du 
vin  d'un  degré  inférieur  à  celui  qu'il  a  ré- 
colté. {Très  bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs,) 

Voilà  ce  que  nous  voulons  éviter.  On  me 
dit  :  on  n'a  pas  intérêt  à  faire  cette  fraude 
puisque,  chez  vous,  l'on  vend  au  degré. 

Knten<ldns-nous;  le  propriétaire  de  notre 
région  dit,  en  effet  :  Mon  vin  pèse  tant,  il 
vaut  tant.  En  parlant  de  l'habitude  qu'on  a 
de  donner  au  vin  une  valeur  proportion- 
nelle à  son  titre  alcoolique,  j'ai  voulu  seu- 
lement montrer  que  le  viticulteur  avait, 
d'une  manière  générale,  une  préoccupation  : 
connaître  le  degré  de  son  vin;  et  je  con- 
cluais, pour  cette  raison,  qu'il  lui  serait 
facile  de  déclarer  le  degré  de  sa  récolte. 

Mais  je  n'ai  jamais  voulu  dire  qu'il  y  eût 
un  rapport  absolu  et  constant  entre  le  degré 
et  le  prix  de  vente.  Les  cours  sont  souvent 
inflencés  par  d'autres  causes.  Je  rappelle  ce 
qui  s'est  passé  celte  année  pour  I>aris.  On 
ne  voulait,  sur  le  marché  parisien,  que  les 
vins  à  bas  degré,  tandis  que  les  vins  attei- 
gnaient dans  presque  toute  la  France  un 
degré  ^supérieur  à  la  moyenne.  Qu'a-t-on 
fait  alors?  On  a  mouillé,  et  on  l'a  fait  avec 
bénéfice,  mais  au  détriment  des  produc- 
teurs lionnôtes.  On  a  fait  sortir  des  caves 
des  vins  additionnés  d'eau  qui  étai^mt,  dans 
les  grands  centres,  préférés  à  tous  les  au- 
tres. 

M.  Combrouze.  Quand  on  met  de  l'eau 
dans  le  vin,  la  quantité  augmente;  en  con- 


séquence, si  la  déclaration  au  volume  est 
imposée,  la  fraude  est  facile  à  découvrir. 

M.  Aldy.  Je  vous  ai  dit,  mon  cher  collè- 
gue, que  l'on  pouvait  faire  disparaître  l'ex- 
cédent par  la  distillation  ou  la  vente  aux 
particuliers. 

M.  Combrouze.  Non,  puisqu'il  ne  sera  pas 
délivré  de  pièce  de  régie  pour  une  quantité 
plus  élevée  que  celle  déclarée.  Mais  à  quel 
moment  exigerez-vous  la  déclaration  au 
degré?  Sera-ce  en  même  temps  que  la  dé- 
claration de"  quantité?  Cette  question  est 
fort  importante  :  je  vous  serai  obligé  de  me 
répondre. 

M.  Aldy.  L'époque  sera  fixée  partout  par 
le  préfet  après  avis  du  conseil  général. 

M.  Combrouse.  Permettez-moi  donc  (l« 
formuler  une  observation.  Lorsque  le  viti- 
culteur fera  la  déclaration  de  quantité  après 
la  récolte,  il  saura  que  cette  quantité  ne 
changera  pas;  au  contraire,  la  déclaration 
au  degré  faite  immédiatement  après  la  ré- 
colte pourra  ne  pas  être  exacte;  le  viticul- 
teur, en  effet,  n'est  pas  en  mesure  de  l'éva- 
luer strictement. 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M.  Combrouze.  Je  représente  une  contrée 
essentiellement  viticole;  je  représente  cette 
contrée  de  la  Gironde,  le  vignoble  libour- 
nais,  qui  possède  toute  la  gamme  des  bons 
vins  de  Bordeaux,  et  parmi  ces  derniers,  hs 
grands  crus  de  Saint-Emilion  et  de  Pome- 
rol.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers  bancs. ^ 
J'ai  bien  qualité  pour  formuler  une  opinion 
sur  ces  matières.  Bien  que  nous  soyons  op- 
posés à  la  vente  au  degré,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  plus  possible  de  vendre  notre  vin  au 
degré  qu'il  n'est  possible  de  vendre  un  che- 
val de  sang  îiu  poids  {Applaudissement,<\ 
nous  nous  solidariserons  avec  vous;  je 
suis  prêt  à  voter  la  déclaration  au  degré 
pour  venir  au  secours  du  Midi,  parce  que 
mes  électeurs  sont  de  ceux  qui  entendent 
pratiquer  la  solldari  té .  (  Très  bien  !  très  Incrt  !  ; 
Oui,  nos  vignerons  de  Saint-Emilion  et  de 
la  Gironde  souffrent  de  la  crise  autant  que 
lev  vôtres,  et  je  dirai  même  qu'ils  en  souf- 
frent plus  injustement,  car  c'est  bien  sou- 
vent de  vous,  il  faut  le  dire,  de  vos  agisse- 
ments, que  leur  sont  venues  leurs  pins 
grandes  souffrances.  (Mouvements  divers,) 

Toutefois  nous  nous  solidarisons  avec 
vous  sans  arrière-pensée,  dans  l'intérêt  de 
la  viticulture  tout  entière.  Mais,  si  vous 
voulez  que  nous  votions  avec  vous,  pro- 
posez des  mesures  pratiques  et  effica- 
ces. La  déclaration  au  degré  n'est  pas  de 
celles-là.  Lorsque  le  vin  est  soutiré,  apri»s 
avoir  passé  huit  ou  dix  jours  dans  la  cuve, 
il  est  mis  en  barriques.  Il  continue  alors 
à  fermenter  tout  le  long  de  l'hiver  et  même 
plus  longtemps  ;  à  mesure  qu'il  fermente; 
son  degré  augmente. 

Si  vous  faites  faire  la  déclaration  au  mo- 
ment de  la  décuvaison,  vous  placez  natu- 
rellement le  propriétaire  dans  cette  situa- 
tion de  faire,  sans  le  vouloir,  et  sans  pou- 
voir  l'éviter,  une  déclaration  fausse. 

J(î  veux  bien  voter  toutes  les  mesures 
utiles  à  la  viticulture,  mais  ne  me  (N^man- 


(lez  pas,  lorsque  ce  n'est  pas  même  l'intérêt 
(le  mes  commettants,  de  voler  une  mesure 
(jui  fera  tomber  fatalement  nos  vignerons, 
malgré  toute  leur  honnêteté,  car  les  viti- 
culteurs do  la  Gironde  sont  tionnêtes,  sous 
le  coup  delà  loi. 

M.  Jaurès.  Quelle  est  Taugmentation? 

M.Combrottse.£ile  peut  varier  d'un  demi- 
degré  à  deux  degrés,  suivant  les  cas  et  les 
années. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  La 
déclaration  du  degré  est  impossible  chez 
nous. 

M.  Aldy.  Messieurs,  donnez-moi  le  temps 
de  répondre.  Je  suis  assailli  à  droite  et  à 
gauche  par  des  collègues  qui.  me  fusillent 
liltéraleinent  de  tous  côtés  parleurs  protes- 
tations d\imitié.  {On  i^it.) 

M.  Combrouze*  Pour  n'avoir  plus  à  y 
revenir,  je  veux  répondre  tout  de  suite  à 
luie  question  que  me  pose  M.  Jaurès  et  à 
Ia(|ueile  il  semble  attacher  une  certaine  im- 
portance. Il  me  demande  quelle  est  l'aug- 
mentation. Cette  augmentation  varie  sui* 
vant  les  années,  le  mode,  la  durée  de 
fermentation  en  cuve,  la  température,  etc. 
Ctiez  moi,  par  exemple,  j'ai  récolté  du  vin 
qui,  à  la  récolte,  pesait  11  degrés  et  demi. 
A  riieure  actuelle,  il  pèse  près  de  12  degrés 
et  demi.  D'une  façon  générale,  on  ne  peut 
songer  dès  la  fin  des  vendanges  h  demander, 
d'une  manière  précise,  une  déclaration  du 
degré,  alors  que  le  degré  définitif  n'est  pas 
encore  obtenu.  C'est  mettre  le  plus  loyal 
propriétaire  sous  le  coup  de  poursuites  im- 
méritées; je  m'y  oppose  de  toutes  mes 
forces. 

Je  repousse  et  prie  la  Chambre  de  repous- 
ser l'amendement  de  M.  Aldy  qui  me  parait, 
d'abord  inutile,  ensuite  dangereux  pour  le 
viticulteur  le  plus  honnête.  [Applaudisse- 
menls  sur  divers  bancs,) 

M.  Aldy.  On  objecte  des  impossibilités. 
Ces  impossibilités  sont  plus  apparentes  que 
rrelh^s.  Nous  disons  que  la  déclaration  du 
degré  ne  sera  pas  faite  partout  à  la  même 
époque  ;  elle  sera  faite  au  moment  qui  sera 
fixé  par  le  préfet  après  avis  du  conseil  gé- 
néral. En  ce  qui  concerne  le  délai  que  l'on 
pourra  accorder  pour  les  vins  de  choix  dont 
on  parle...  {Inlerruptions.) 

M.  Oa3rraQd.  Dans  le  Bordelais  et  la  Bour- 
î?ogne,  les  vins  seront  toujours  vendus  aus- 
sitôt qu'on  le  pourra. 

M.  Aldy.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
passer  en  revue  tous  les  crus  de  notre 
pays,  ni  de  savoir,  pour  chacun  d'eux,  à 
qu»'l  moment  le  degré  peut  être  nettement 
défraîç»  ;  je  dis  seulement  que  le  texte  de  la 
commission  contient  une  disposition  d'après 
laquelle  l'époque  de  la  déclaration  sera  fixée 
par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  général. 
J'*  soutiens  donc  que,  partout  où  des  lati- 
tudes devront  être  accordées,  elles  le  seront 
largement. 

Nous  ne  redoutons  pas  le  mouillage  des 
vins  riches,  des  grands  crus,  des  vins  du 
Beaujolais  dont  parlait  M.  Cazeneuve;  ou 
suit  très  bien  que  le  mouillage  leur  ferait 
perdre  leurs  principales  qualités.  Nous  par- 
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Ions  pour  tous  les  vins,  pour  Tarmée  plé- 
béienne des  vins,  pour  ceux  qui  ont  une 
fermentation  bien  moins  compliquée  et 
beaucoup  plus  rapide.  Voilà  pourquoi  nous 
demandons  la  déclaration  du  degi*é  à  l'épo- 
que fixée  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil 
général. 

M.  Lasies  a  parlé  des  appareils  employés 
au  pesage.  Vous  savez  qu'entre  les  diverses 
catégories  d'appareils,  il  n'y  a  que  dos  écarts 
insignifiants... 

M.  Lasies.  De  1  degré  quelquefois! 

M.  Aldy.  Dans  tous  les  cas,  comme  nous 
admettons  une  tolérance  de  5  p.  100,  un  ré- 
coltant de  bonne  foi  ne  sera  pas  inquiété 
pour  une  légère  différence  de  degré.  [Très 
bien  !  très  bien!  sur  divej^s  bancs.) 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  la 
Chambre  sur  l'amendement  de  M.  Aldy,  je 
crois  devoir  rappeler  que  le  texte  proposé 
par  notre  collègue  ne  se  sépare  du  texte  de 
la  commission  qu'à  partir  de  ces  mots  : 
«  Cette  déclaration  fera  connaître  la  force 
alcoolique...  » 

M.  Aldy.  Parfaitement,  monsieur  le  pré- 
sident ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  accepter  l'amendement  de 
M.  Aldy,  parce  qu*il  considère  qu'il  se  heur- 
terait à  une  impossibilité  d^application. 
{Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Aldy  et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Chaussier,  Bourrât,  Lafferre,  Vigne, 
Aldy,  Boufîandeau,  Sauzède,  Devèze,  Allard, 
Pastre,  Chambige,  Razimbaud,  Coulondre, 
Pujade,  Bénézech,  Chamerlat,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement) 

M.  le  président  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 107 

Contre 465 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  reprenons  le  texte  de  la  commis- 
sion dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Art.  1*^  —  Chaque  aiuu^e,  après  la  ré- 
colte, tout  propriétaire,  fermier,  métayer 
récoltant  du  vin  qu'il  destine  à  la  vente^ 
devra  déclarer  à  la  mairie  de  la  connnune 
où  il  fait  son  vin  : 

«  1»  La  superficie  des  vignes  en  produc- 
tion, qu'il  possède  ou  exploite  ; 

c<  2*»  La  quantité  totale  du  vin  produit  et 
celle  des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses 
caves  ; 

c(  3"  S'il  y  a  lieu,  le  volume  de  vendanges 
fraîches  qu'il  aura  expédiées  ou  le  volume 
de  celles  qu'il  aura  remues . 
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c(  Ces  déclarations  seront  inscrites,  sous 
le  nom  du  déclarant,  sur  un  registre  restant 
à  la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué 
à  tout  requérant  Elles  seront  signées  par  le 
déclarant  sur  le  registre  ;  il  en  sera  donné 
récépissé. 

i<  Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de 
la  mairie,  au  receveur-buraliste  de  la  loca- 
lité, qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du  dé- 
clarant de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité  dé- 
clarée. 

<c  Le  relevé  nominatif  des  déclarations 
sera  affiché  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  de  la  vente,  des  dé- 
clarations partielles  pourront  être  faites 
dans  les  conditions  précédentes,  sauf  Taffi- 
chage  qui  n'aura  lieu  qu'après  la  déclara- 
tion totale. 

«  Dans  chaque  département,  le  délai,  dans 
lequel  devront  être  faites  les  déclarations, 
sera  ix'^^,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  fin  des  ven- 
danges et  écoulages,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  général. 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Bonnevay,  sur  le  pre- 
mier paragraphe. 

M.  Bonnevay.  Le  paragraphe  i"  du  texte 
de  la  commis.sion  est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  année,  après  la  récolte,  tout 
propriétaire,  fennier,  métayer  récoltant  du 
vin  qu'il  destine  à  la  vente,  devra  déclarer 
à  la  mairie  de  la  commune  où  il  fait  son 
vin  : . . .  » 

Je  pose  à  la  commission  la  question  sui- 
vante :  le  propriétaire  qui  n'aura  pas  fait  de 
déclaration  parce  qu'il  ne  destine  pas  son 
vin  à  la  vente,  ne  pourra-t-il  pas  obtenir 
une  pièce  de  régie  pour  e.xpédier  du  vin  ? 

A  gauchr.  Non  ! 

M.  Bonnevay.  Et  s'il  en  demande  une,  le 
receveur  devra-t-il  la  lui  refuser  ? 

A  gauche.  Oui  ! 

M.  Bonneray.  Alors,  vous  risque^  de 
placer  dans  une  situation  très  difficile  les 
petits  propriétaires  qui»  ne  destinant  pas 
leur  vin  à  la  vente  au  moment  où  ils  ont 
recueilli  leur  récolte,  n'auront  pas  fait  de 
déclaration. 

Première  hypothèse  :  uii  petit  proprié- 
taire a  des  enfants;  il  veut  leur  envoyer 
du  vin  ;  pour  faire  circuler  ce  vin,  lui  refu- 
sera-t-on  une  pièce  de  régie  ? 

A  gauche.  Oui  !  (Mouvements  divers.) 

M.  Bonnevay.  Deuxième  liypotlièse,  tou- 
jours dans  le  même  ordre  d'idées  :  un  pro- 
priétaire habite  Paris,  il  récolte  du  vin  dans 
une  région  viticole,  il  veut  s'expédier  à  lui- 
même  du  vin,  pourra-t-il  le  faire  sans  décla- 
ration? 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  oui. 

M.  d'Iriart  d'Etchepare.  Ce  n'est  pas  dû 
vin  destiné  à  la  vente. 

M.  Bonnevay.  De  même,  il  destine  une 
pièce  de  vin  à  un  ami.  Dans  quelles  condi- 
tions pourra-t-il  la  lui  adresser  si  on  ne  lui 
permet  pas  de  la  faire  circuler? 
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M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Qu'il 
fasse  la  déclaration  ! 

M.  Bonnevay.  On  me  dit  :  nous  voulons 
obliger  tout  propriétaire  à  faire  la  dé- 
claration de  récolte,  môme  lorsqu'il  ne 
destine  pas  son  vin  à  la  vente.  Alors  pour- 
quoi insérer  dans  le  texte  les  mots  «  qu'il 
destine  à  la  vente  »? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
toute  disposée  à  supprimer  ces  mots  : 
«  qu'il  destine  à  la  vente  ». 

M.  Bonnevay  aurait  pu,  après  les  deux 
ou  trois  exemples  qu'il  a  donnés,  en  citer 
un  quatrième  qui,  au  sein  de  la  commis- 
sion, n'a  pas  passé  inaperçu,  celui  d'un 
propriétaire  qui,  cette  année,  ne  veut  pas 
vendre  sa  récolte  — je  causais  de  ce  cas  avec 
M.  François  Carnot  —  et  qui  la  conserve. 
L'année  suivante,  au  contraire,  il  cherche 
à  vendre  la  récolte  qu'il  voulait  conser- 
ver l'année  précédente.  Si  nous  avons  mis 
les  mots  «  qu'il  destine  à  la  vente  »,  c'est 
pour  ne  pas  obliger,  nous  l'avouons  sincè- 
rement, le  petit  producteur,  le  fermier,  qui 
fait  de  la  culture,  mais  qui  a  cependant 
quelques  ares  de  vigne  pour  sa  propre  con- 
sommation, à  faire  une  déclaration. 

Ceci  nous  prouve  que  quand  on  veut  faire 
trop  d'exceptions,  on  arrive,  étant  donnée  la 
grande  variété  des  conditions  d'exploitation 
viticole,  à  de  véritables  impossibilités,  c'est 
pourquoi  la  commission,  d'accord,  je  crois, 
avec  le  Gouvernement,  supprime  les  mots 
«  qu'il  destine  à  la  vente.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Certaine- 
ment! ces  mots  étaient  une  innovation  de 
la  commission. 

M.  Mulac.  .\lors  tout  le  monde  sera  sou- 
mis à  l'exercice.  Ce  sera  une  raison  de  plus 
pour  repousser  le  projet  de  loi  en  bloc. 
(Bruit.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Ca- 
zalet. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  rapparie ur  de  la 
commission  denquole,  La  question  soulevée 
n'est  pas  aussi  simple  qu'elle  le  paraît  tout 
d'abord.  Le  texte  de  la  commission  peut  à 
la  fois  causer  une  grande  gène  à  certains 
petits  propriétaires  et  ouvrir  la  porte  à  la 
fraude. 

M.  Charles  Dumont.  Parfaitement. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Il  y  a  lieu  d'insister  tout  particulière- 
ment sur  ce  point. 

Un  petit  propriétaire  qui  n'aura  fait  du 
vin  que  pour  sa  consommation,  pourra 
avoir  l'occasion  d'en  vendre,  non  pas,  comme 
1(^  disait  M.  Cazeneuve,  l'année  suivante^ 
mais  l'année  même  de  la  récolte. 

Dans  ce  cas,  étant  donné  qu'on  ne  peut 
délivrer  des  acquits  et  congés  que  jusqu'à 
concurrence  des  quantités  déclarées  dans 
les  quelques  semaines  qui  suivent  les  ven- 
danges, je  vous  demande  ce  que  vous  ferez 
envers  ce  i>i'til  propriétaire,  qui  dans  le 
courant  de  Tannée,  nayant  pas  fait  de  dé- 
claration, vous   (leiuuudera   un   acquit  ou 


un  congé.  Allez-vous  le  lui  refuser  ?  Evi- 
demment non.  Et  si  vous  ne  voulez  pas  le 
lui  refuser,  sur  quelle  disposition  vous  ap- 
puierez-vous  pour  le  lui  donner? 

D'autre  part,  d'après  le  texte  même  de  la 
commission,  c'est  le  propriétaire  qui  reste 
libre  d'apprécier  s'il  doit  ou  non  faire  la  dé- 
claration ;  il  la  fera  ou  ne  la  fera  pas,  selon 
sa  volonté.  Que  ferez-vous  à  ce  propriétaire 
qui,  ayant  récolté  100  ou  200  hectolitres,  ne 
les  a  pas  déclarés  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  les  vendre  et  qui  change  d'idée  dans  le 
courant  de  l'année? 

Si  vous  faites  une  exception  pour  le  petit 
récoltant  qui  vend  une  ou  deux  barriques 
de  vin,  pourquoi  ne  ferez-vous  pas  une 
exception  pour  celui,  qui,  maintenant,  vient 
vous  déclarer  qu'il  a  100  ou  200  hectoUtres 
de  vin  à  vendre?  Vous  ne  pourrez  plus  rien 
contrôler.  Il  faut  donc  que  votre  texte  soit 
plus  clair,  plus  précis,  plus  net. 

M.  Jaurès.  Très  bien  ! 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Si  vous  maintenez  les  mots  «  qu'il 
destine  à  la  vente  »... 

M.  le  rapporteur.  11  est  convenu  que  nous 
les  supprimions. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  le  rappor- 
teur vient  d'annoncer  que  ces  mots  étaient 
supprimés. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  pris  la  parole  pré- 
cisément pour  le  dire.  L'exemple  que  vous 
citez  est  un  cinquième  argument  qui  s'a- 
joute aux  autres  pour  justifier  cette  déci- 
sion de  la  commission. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  Dans  ces  conditions,  ayant  satis- 
faction, je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président.  Monsieur  Cazeaux-Cazalet, 
maintenez-vous  votre  amendement  tendant 
à  l'addition  aux  mots  «  fermier,  métayer  », 
des  mots  «  chacun  en  ce  qui  le  concerne»? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  Je  crois,  monsieur  le  président, 
que  la  commission  me  donne  satisfaction 
sur  ce  point  puisqu'il  est  entendu  que  le 
propriétaire  fera  la  déclaration  de  récolte  de 
son  côté  et  que  le  métayer  la  fera  du 
sien. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président, 
la  préoccupation  de  notre  collègue  a  pour 
objet  la  question  de  la  déclaration  simul- 
tanée, mais  non  pas  en  ce  qui  concerne  la 
déclaration  de  superficie,  car  le  métayer  qui 
a  son  contrat  d'association  est  le  cultiva- 
teur proprement  dit  ;  c'est  lui  qui  doit  faire 
la  déclaration  de  superficie  des  vignes  en 
production. 

Notre  collègue  demande  si,  après  le  par- 
tage de  la  récolte,  le  métayer  et  le  proprié- 
taire devront  faire  simultanément  la  décla- 
ration à  la  mairie  ;  nous  répondons  :  Oui  ! 
c'est  la  signification  véritable  qu'il  faut 
donner  au  texte  de  la  conunission. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i^»"  par  alinéas  et  je  prie  mes  collègues 
dem'arrèter  dans  cette  lecture  quand  il  y 
aura  lieu. 

<<  Art.  i'\  ~  Cliaque  amiée,  après  la  ré- 
colte, tout  propriétaire,  fermier,  métayer 


récoltant  du  vin  devra  déclarer  à  la  mairie 
de  la  commune  où  il  fait  son  vin  :  >» 

Je  mets  aux  voix  ce  premier  paragraphe. 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté. 

M.  le  président.  Je  continue  ma  lecture: 

«  1°  La  superficie  des  vignes  en  produc- 
tion, qu'il  possède  ou  exploite  ; 

«  2°  La  quantité  totale  du  vin  produit  et 
celle  des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses 
caves;  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ces 
deux  paragraphes?. . . 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Ces  deux  paragraphes,  mis  aux  voix,  sont 
adoptés.) 

M.  le  président.  Sur  le  paragraphe  sui- 
vant, il  y  a  un  amendement  : 

«  3«  S'il  y  a  lieu,  le  volume  de  vendange> 
fraîches  qu'il  aura  expédiées  ou  le  volume 
de  celles  qu'il  aura  reçues  ;  »» 

MM.  Cazeaux-Cazalet,  Chaussier,  Coin- 
brouze,  Octave  Vigne,  Durand,  Chavoix, 
Emmanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales)  et 
Dupourqué,  proposent  de  rédiger  ainsi 
l'alinéa  3»  : 

«  3«  S'il  y  a  lieu,  le  volume  ou  le  poids 
de  vendanges  fraîches  qu'il  aura  expédiées, 
ou  le  volume  ou  le  poids  de  celles  quil  aura 
reçues.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
cette  rédaction. 

M.  Jaurès.  Il  n'y  a  plus  qu'à  ajouter  «  et 
le  degré.  »  {On  riL) 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est 
pas  lamème'chose.  Il  s'agit  en  ce  moment 
de  respecter  les  usages  locaux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ce  pa- 
ragraphe, avec  la  rédaction  acceptée  par  la 
commission. 

(Ce  paragraphe  est  adopté.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est 
d'avis  d'ajouter  un  i°,  relatif  aux  moûts  non 
fermentes.  C'est  extrêmement  importaul. 
Si  la  Cliambre  veut  quelques  explications, 
je  peux  les  lui  donner  sommairement. 

En  Champagne,  les  moûts  sont  vendus 
par  les  propriétaires  aux  fabricants  de  vins 
de  Champagne.  D'autre  part,  une  industrie 
d'exportation,  très  digne  d'encouragements, 
est  en  ce  moment  en  voie  d'élaboration. 
Elle  consiste  à  stériliser  des  moûts.  Cela  se 
pratique  en  ce  moment  en  Algérie  sur  une 
vaste  échelle.  On  stérilise  des  moûts  par  la 
chaleur,  à  l'abii  de  Tair  et  sous  pression. 
Ces  moûts  sont  expédiés  à  l'abri  de  lair 
également.  Dépourvus  de  tout  ferment,  ils 
arrivent  chez  un  propriétaire  ou  chez  un 
négociant;  ils  sont  additionnés  de  levures 
spéciales;  ils  subissent  une  fermentation 
et  font  un  vin. 

On  sait  aujourd'hui  que  la  quaUté  de  cer- 
tains vins  est  liée  à  certaines  levures. 
C'est  une  industrie  œnologique  qui  évi- 
demment demande  à  être  contriMéo,  mais 
non  à  être  entravée.  Je  crois  que  pour  sou- 
mettre à  un  contrôle  soit  les  moûts 
expédiés,  soit  ceux  qui  sont  reçus,  il  est  né- 
cessaire de  mettre  dans  le  texte  qu'il  y  a 
lieu  il  déclaration. 
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M.  AUemane.  C'est  une  nouvelle  prime  à 
la  fraude. 

M.  le  rapporteur.  Ce  nouveau  texte  se- 
rait ainsi  rédigé  : 

«  t*»  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moûts 
qu'il  aura  expédiée  ou  reçue.  » 

M.  le  président  *Je  mets  aux  voix  le  4<^ 
proposé  par  la  commission  en  ces  termes  : 

«  4»  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moûts 
qu'il  aura  expédiée  ou  reçue.  »> 

Le  i*,  mis  aux  voi.x,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Cet  alinéa  sera  incor- 
poré dans  le  texte  de  rarticle  !«'  entre  le  3^ 
elle  paragraphe  suivant. 

La  parole  esta  M.  Cliarles  Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Je  désire  demander 
à  monsieur  le  ministre  un  renseignement 
d'ordre  tout  à  fait  administratif  sur  les  der- 
niers mots  du  premier  paragraphe.  Qu'est- 
ce  que  l'administration  des  contributions 
indirectes  entend  par  ces  mots:  «  ...de  la 
commune  où  il  fait  son  vin...  >» 

Il  arrive  fréquemment,  dans  ma  région, 
(|ue  des  propriétîiires,  récoltant  sur  dififé- 
irntes  communes,  rassemblent  leur  ven- 
dange ciiez  eux  et  c'est  chez  eux  qu'ils  font 
leur  vin.  La  déclaration  de  récolte  devra- 
t-elle  être  faite  dans  chacune  des  com- 
munes où  le  propriétaire  récolte  ou  bien 
dans  celle  où  il  fait  son  vin. 

M.  le  ministre  des  finances.  Dans  la 
commune  où  il  a  son  cuvier.  C'est  là  qu'il 
prend  les  expéditions,  c'est  là  que  le  con- 
trôle sera  possible. 

M.  Pozzi.  Il  se  produit  en  Champagne 
un  cas  spécial.  Le  récoltant  porte  sa  ven- 
dange au  pressoir  de  l'acheteur.  Par  con- 
séquent, le  moût  n'est  pas  toujours  pro- 
duit dans  la  commune  où  le  récoltant  a  sa 
vigne,  il  peut  Tètre  dans  l'endroit  où  se 
trouve  le  pressoir  de  l'acheteur.  Où  la  dé- 
claration devra-t-elle  être  faite  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  La  déclara- 
tion devra  toujours  être  faite  à  l'endroit 
d'où  le  vin  doit  partir  parce  qu'elle  doit 
avoir  pour  corollaire  les  expéditions  déli- 
vrées à  la  recette  buraliste,  et  que  c'est  là 
seulement  que  les  expéditions  peuvent  être 
prises. 

M.  Pierre  Dupuy.  La  difficultée  soule- 
vée par  M.  Charles  Dumont  semble  avoir 
paru  embarrassante  à  M.  le  ministre  des 
tinances.  On  pourrait  la  solutionner  enmet- 
t;mt  à  la  suite  des  mots  «  la  quantité  du  vin 
prvduit  »  les  mots  «  par  commune  ». 

M.  le  ministre  des  finances.  C  est  bien 
difficile.  Comment  voulez-vous  faire  cette 
distinction  ?  Le  propriétaire  peut  avoir  une 
vigne  à  la  fois  sur  deux  communes. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'observa- 
tions?... 

Je  donne  lecture  des  cinq  paragraphes  qui 
suivent;  ils  ne  sont  l'objet  d'aucune  de- 
mande de  parole  : 

«Ces  déclarations  seront  inscrites,  sous  le 
nom  du  déclarant,  sur  un  registre  restant  à 
lii  mairie  et  qui  devra  être  communiqué  à 
tout  reqiiéranU  » 

Il  y  avait  ici  un  amendement  de  MM.  Ca- 
zvaux-Cazalel,  Chaussier,  Combrouze,  Octave 


Vigne,  Durand,  Chavoix,  Emmanuel  Brousse 
(Pyrénées-Orientales)  et  Dupourqué,  qui  con- 
sistait à  ajouter  après  le  cinquième  para- 
graphe un  sixième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ces  déclarations  seront  signées  par  le 
déclarant;  il  lui  en  sera  donné  récépissé.  » 

M.  Cazeaux-Casalel  Nous  avons  reçu 
satisfaction  par  le  texte  de  la  commission  et 
nous  retirons  notre  amendement. 

M.  le  président.  Le  paragraphe  se  termine 
en  effet  par  ces  mots  : 

u  Elles  seront  signées  par  le  déclarant 
sur  le  registre  ;  il  en  sera  donné  récépissé. 

«  Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de  la 
mairie,  au  receveur  buraliste  de  la  localité, 
qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du  décla- 
rant de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité  dé- 
clarée. 

«  Le  relevé  nominatif  des  déclarations 
sera  af  Aclié  à  la  porte  de  la  mairie. 

«  Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  de  la  vente,  des  dé- 
clarations partielles  pourront  être  faites 
dans  les  conditions  précédentes,  sauf  l'afil- 
chage  qui  n'aura  lieu  qu'après  la  déclara- 
tion totale. 

«  Dans  chaque  département,  le  délai,  dans 
lequel  devront  être  faites  les  déclarations, 
sera  fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  fin  des  ven- 
danges et  écoulages,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  général.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  ces 
cinq  paragraphes?. . . 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Ces  paragraphes  sont  adoptés.) 

M.  le  président.  Avant  de  passer  à  la 
clause  pénale  qui  forme  le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  1",  je  donne  lecture  d'un 
amendement  présenté  au  cours  de  la  discus- 
sion par  MM.  Charles  Dumont,  Edmond 
Chapuis,  de  Castelnau  et  Clémentel. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  L'exercice  du  droit  de  visite,  prévu  par 
l'article  237  de  la  loi  du  28  avril  1810,  chez 
les  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  pour 
la  déclaration  niexacte  de  récolte,  que  sur 
une  plainte  écrite  et  signée.  » 

M.  Jaurès.  Et  la  notoriété  publique. 

M.  Chaigne.  C'est  le  droit  commun. 

M.  le  président  La  parole  esta  M.  Charles 
Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  Messieurs,  l'amen- 
dement qu'avec  M.  Chapuis  et  plusieurs 
autres  de  mes  collègues,  j'ai  l'honneur  de 
présenter,  a  pour  but  de  faire  préciser  à 
M.  le  ministre  des  finances  les  conditions 
exactes  dans  lesquelles  la  régie  pourra  con- 
trôler la  déclaration  de  récolte. 

Nous  avons  dit  et  répété  que,  par  solidarité 
avec  les  vignerons  du  Midi,  nous  étions 
prêts,  bien  que  cela  soit  contraire  à  toutes 
nos  traditions,  à  accepter  la  déclaration  de 
récolte  et,  dans  la  mesure  indispensable,  le 
contrôle.  Nous  voulons  seulement  que  ce 
contrôle  do  la  régie  ne  soit  pas  livré  à  l'ar- 
bitraire d'agents  du  fisc,  non  plus  qu'à 
l'arbitraire  des  dénonciations  et  des  haines 
de  village  (Très  bien!  trcs  bien!)  et  qu'il 


ait  lieu,  lorsqu'un  soupçon  de  fraude  peut 
être  nettement  formulé,  sous  la  responsa- 
bilité morale  au  moins  de  quelqu'un. 

Nous  savons  combien  déjà  le  droit  com- 
mun de  visite,  en  matière  de  régie,  grâce  à 
un  effort  continu,  une  collaboration  active 
du  ministère  des  finances  et  do  la  Chambre, 
a  été  amélioré.  Le  droit  de  visite  de  l'ar- 
ticle 237  de  la  loi  du  28  avril  1816  a  été  mo- 
difié aussi  bien  dans  la  loi  de  finances  du 
22  avril  1905  que  dans  la  loi  sur  les  fraudes. 
Aujourd'hui  la  régie  ne  peut  pas  entrer 
chez  un  propriétaire  sans  que  l'ordre  de 
visite  ait  été  signé  par  un  officier  de  police 
judiciaire;  le  vigneron  dont  on  va  visiter  la 
cave  a  le  droit  de  demander  cet  ordre  de 
visite,  et  il  peut  refuser  la  visite.  Mention 
de  ce  refus  doit  être  faite  au  procès-verbal. 

Voilà  le  droit  connnun  en  ce  moment. 
Que  se  passera-t-il  après  la  déclaration  do 
récolte? 

Les  déclarations  étant  affichées  à  la  mai- 
rie, l'opinion  publique  soupçonnera,  mur- 
murera, dira  que,  pour  quelques  proprié- 
taires, il  y  a  disproportion  entre  leur  ré- 
colte effective  et  leur  déclaration  affichée. 
Si  vraiment  le  soupçon  de  fraude  est  sé- 
rieux, il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  un 
homme  autorisé  par  son  honnêteté  ou  par 
ses  fonctions  pour  faire  une  plainte  écrite 
et  signée.  La  haine  de  la  fraude  et  des 
fraudeurs  devient  dans  la  conscience  po- 
pulaire assez  vive  pour  donner  aux  bons 
citoyens  le  courage  de  dénoncer  les  frau- 
deurs. Ce  courage  manquera-t-il  à  un  par- 
ticulier, il  est  impossible  que  les  syndicats 
de  vignerons  qui,  de  toutes  parts,  se  fon- 
dent... 

M.  Lasies.  C'est  cela! 

M.  Charles  Dumont.  . .  .aux({uels  le  (îou- 
vernement  accorde  des  subventions,  en  fa- 
veur desquels  nous  faisons  un  énergique 
effort  de  propagande,  il  est  impossible  que 
ces  syndidats  de  vignerons  ne  considèrent 
pas  que  la  répression  de  la  fraude  devi(>nt 
leur  affaire  personnelle,  leur  droit,  leur 
devoir.  Par  conséquent,  soit  sous  la  signa- 
ture d'un  homme  de  bien,  soit  sous  la  si- 
gnature, pour  ainsi  dire  collective,  d'un 
président  de  syndicat,  les  fraudes  sérieuses 
seront  certainement  dénoncées. 

Je  demande  donc  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  déclarer:  en  premier  lieu,  que  le 
contrôle  de  la  régie  ne  pourra  s'exercer  que 
lorsque  la  plainte  sera  écrite  et  signée  ;  en 
second  lieu,  que  l'officier  de  pohce  judi- 
ciaire appelé  à  autoriser  la  visite  devra 
mentionner  dans  son  ordre  ou  dans  sa  per- 
mission de  visite  que  la  plainte  produite  par 
la  régie  était  écrite  et  signée. 

M.  Chaigne.  C'est  dangereux. 

M.  Charles  Dumont.  Dans  ces  conditions, 
nous  pouvons  à  la  rigueur  admettre  la 
déclaration  de  récolte.  Il  nous  paraît  difficile 
que  les  vignerons  renoncent  à  obtenir,  dans 
la  loi  que  nous  votons,  un  moyen  de  se  dé- 
fendre contre  l'arbitraire  de  la  régie.  La 
régie  doit  être  mise  en  mouvement  par  un 
citoyen  responsable.  C'est  vainement  que 
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Ton  fera  appel  à  la  loi  et  à  la  régie  si  per- 
sonne ne  veut  se  défendre  soi-même. 

Nous  imposons  la  déclaration,  c'est  en- 
tendu. Mais  il  est  trop  certain  qu'un  pareil 
droit  nouveau,  glacé  entre  les  mains  de 
l'administration,  peut  avoir  des  inconvé- 
nients et  entraîner  des  excès  s'il  ne  trouve 
pas  dans  la  plainte  écrite  et  signée  la  limite 
à  laquelle  il  doit  s'arrêter. 

Nous  avons  donc  tout  intérêt  à  la  sauve- 
garder pour  l'avenir;  mais  pour  quelle  dure 
et  qu'elle  s'adapte  à  nos  mœurs,  il  faut  que 
la  déclaration  de  récolte  ne  puisse  pas  servir 
de  moyen  de  tracasserie,  ni  d'instrument  de 
haine.  Nous  acceptons  la  déclaration.  Nous 
voulons  qu'elle  soit  contrôlée  dans  des  con- 
ditions réelles  de  franchise  et  d'honnêteté 
et,  dans  ce  but,  nous  voulons  qu'elle  soit 
entourée  des  précautions,  très  simples,  que 
nous  demandons  à  M.  le  ministre  des  finan- 
ces d'accepter.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  Chaigne.  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  la  Gliambre 
qu'il  s'agit  en  ce  moment  d'un  amendement 
présenté  au  cours  de  la  discussion. 

M.  Chaigne.  Peut-être,  monsieur  le  pré- 
sident, notre  collègue  pourrait-il  retirer  son 
amendement  sur  une  observation  que  je 
vais  très  brièvement  présenter. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chai* 
gne. 

M.  Chaigne.  Je  crois  cet  amendement 
dangereux  parce  qu'il  diminue  les  garanties 
que  notre  collègue  voudrait  donner  aux  ré- 
coltants. Il  suffirait,  en  effet,  à  mon  sens,  de 
viser  l'article  15  de  la  loi  du  6  août  1905  qui 
prévoit,  en  revisant  l'article  237  de  la  loi  du 
29  avril  1816,  l'ensemble  des  règles  que  de- 
vront observer  les  contributions  indirectes 
en  matière  de  visites  domiciliaires,  de  per- 
quisitions ou  do  recherches. 

Or,  notre  collègue  M.  Dumont  Indique 
simplement  l'une  de  ces  règles  ;  en  faisant 
insérer  cette  mesure  dans  la  loi  actuelle,  il 
paraîtrait  exclure  l'application  des  autres. . . 
(Trùs  bienî) 

M.  Charles  Dumont.  Mais  non  ! 

M.  Chaigne.  On  pourrait  le  craindre, 
mon  cher  collègue  ! 

...il  parai  trait,  dis-je,  exclure  les  autres 
mesures  de  précaution  prises  dans  l'arti- 
cle 15  que  j'indique. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'il  vau- 
drait infiniment  mieux,  au  lieu  d'adopter 
l'amendement  proposé  par  notre  collègue 
M.  Dumont,  viser,  dans  le  texte  de  la  com- 
mission l'article  15  de  la  loi  du  6  août  1905, 
qui  donne,  à  la  fois,  satisfaction  et  à  M.  Char- 
les-Dumont,  et  à  ceux  qui,  au  moment  où 
cette  loi  fut  votée,  édictaient  .des  garanties 
contre  les  perquisitions  abusives  de  la  régie. 
(Trèsbienl  très  bien!) 

M.  Charles  Dumont.  Je  demande  la  per- 
mission de  répondre  d'un  mot  à  notre  col- 
lègue. Je  ne  puis  pas  retirer  mon  amende- 
ment sur  l'argument  que   M.  Chaigne  fait 


valoir,  pour  cette  raison  :  le  texte  de  la  loi 
de  finances  du  22  avril  1905  est  ainsi  libellé  : 

«  L'ordre  de  visite  devra,  à  peine  de  nul- 
lité, indiquer  sommairement  les  motifs  sur 
lesquels  la  régie  base  son  soupçon  de  fraude. 
11  devra  être,  avant  toute  visite,  visé  par 
l'officier  de  police  judiciaire  qui  accompagne 
les  agents,  etc. . .  » 

Il  y  a  donc  un  certain  nombre  d'éléments 
sur  lesquels  la  régie  base  son  soupçon  de 
fraude  ;  mais  il  n'est  pas  expressément  dit 
que  la  plainte  sera  écrite  et  signée .  Et  c'est 
précisément  cet  élément  caractéristique, 
cet  élément  moralisateur,  que  nous  vou- 
lons introduire  dans  le  texte  de  la  loi. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Charles  Dumont.  Il  me  parait  donc 
impossible  de  céder  devant  l'argument  de 
mon  collègue  M.  Chaigne  puisque,  dans  la 
loi  de  finances  du  22  avril  1905,  l'élément 
essentiel  que  nous  voulons  introduire,  la 
plainte  écrite  et  signée  par  un  particulier 
ou  par  une  collectivité,  ne  figure  pas.  [Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Chaigne.  C'est  une  erreur  de  fait.  11  y 
a  en  efFet,  au  paragraphe  2  de  l'article  que 
vise  M.  Dumont,  ces  mots  :  «  Une  dénoncia- 
tion anonyme  ne  saurait  servir  de  base  à  un 
soupçon  de  fraude.  »  11  a  donc  pleine  satis- 
faction. Si  la  dénonciation  ne  peut  pas  être 
anonyme,  c'est  sans  doute  qu'elle  devra  être 
signée  ou  reçue  par  procès-verbal.  La  mé- 
chanceté, la  colère  de  mauvais  voisins  ne 
pourront  pas,  sous  l'anonyme,  que  je  recon- 
nais dangereux,  lancer  des  dénonciations 
Injustifiées  et  dommageables. 

M.  Charles  Dumont.  Il  y  a  deux  sortes 
d'articles  de  lois  ;  il  y  a  d'abord  le  droit 
commun  de  la  régie,  constitué  par  la  loi  de 
1816  amendée  par  les  lois  qui  ont  suivi.  Or, 
le  texte  dont  parle  M.  Chaigne  figure  dans 
la  loi  sur  les  fraudes  et  ne  s'applique  pas,  à 
moins  que  notre  loi  ne  le  dise,  au  droit 
commun  en  matière  do  droit  de  visite  de  la 
régie. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cela! 

M.  Charles  Dumont.  M.  le  ministre  des 
finances  m'approuve.  11  est  incontestable 
que  le  droit  commun  de  la  régie  est  for- 
mulé, en  matière  de  droit  de  visite,  par  la  loi 
de  finances  du  22  avril  1905,  article  19,  com- 
plétant l'article  237  de  la  loi  de  1816.  Pour 
que  l'article  s'applique  à  la  déclaration  du 
contrôle,  il  faut  que  nous  le  disions  dans  la 
loi.  Si  M.  le  ministre  nous  dit  que  nous 
allons  l'y  mettre,  je  retirerai  mon  amen- 
dement; s'il  ne  le  dit  pas... 

M.  le  ministre  des  finances.  Ali,  mais 
non  ! 

M.  Charles  Dumont.  Je  vois  qu'il  ne  veut 
pas  le  dire;  alors,  il  faut  que  nous  l'y  insé- 
rions. La  loi  sur  la  fraude  ne  s'applique  pas 
au  droit  commun  de  la  régie  si  nous  ne 
le  disons  pas  d'une  manière  expresse. 

M.  Chaigne.  Le  texte  même  répond  A  l'ob- 
servation de  M.  Dumont.  L'article  15  n'est 
pes  exclusivement  appliqué  à  la  loi  sur  les 
fraudes  ;  il  s'exprime  en  effet  ainsi  :  «  l'ar- 
ticle 237  de  la  loi  du  28  avril  1810  est  com- 


plété ainsi  qu'il  suit. . .  >».  C'est  donc  la  lui 
organique  de  la  régie  des  contributions  in- 
directes qui  est  complétée  dans  les  term^^s 
que  j'ai  dit,  et  garantie  nous  est  donnée 
contre  les  dénonciations  anonymes.  {Tm 
bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  11  est  une 

première  question  sur  laquelle,  je  pense, 
nou9  serons  tous  très  facilement  d'accord  : 
c'est  que  le  projet  de  loi,  tel  qu'il  est  pré- 
senté, ne  déroge  en  rien  au  droit  commun. 
En  d'autres  termes,  si  aucune  modification 
n'est  apportée  au  texte  proposé,  les  visitas 
se  feront  demain  comme  elles  se  font  au- 
jourd'hul.  M.  Dumont  rappelait,  avec  beau- 
coup d'exactitude,  que  l'article  237  de  la 
loi  du  28  avril  1816  avait  été  modifié 
par  la  loi  de  1905,  et  qu'actuellement,  pour 
opérer  une  visite,  il  fallait  un  ordre  motivé, 
délivré  par  un  agent  supérieur,  et  visé  par 
l'of licier  de  police  judiciaire  qui  doit  accom- 
pagner les  agents  ;  que,  de  plus,  cet  ordre 
devait,  avant  toute  perquisition,  être  lu  à 
l'Intéressé. 

Que  demande  notre  collègue?  il  demande, 
en  réalité,  que  les  pouvoirs  de  la  régie 
soient  diminués.  C'est  là  toute  la  question. 

M.  Charles  Dumont.  Pour  la  déclaration 
de  récolte. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  en- 
tendu. Aujourd'hui  —  ne  contestons  pas  ce 
point  de  fait  —  la  régie,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 237  de  la  loi  de  1816  modifiée  par  la  loi 
de  1905,  a  le  droit  d'aller  chez  un  vigneron 
pour  l'assiette  de  tel  ou  tel  Impôt.  De- 
main, à  la  suite  du  vote  d'une  loi  contre  h^ 
fraudes,  son  action,  si  l'amendement  de  M. 
Dumont  était  adopté,  se  trouverait  considé- 
rahlement  affaiblie. 

M.  Lasies.  Comment? 

M.  le  ministre  des  finances.  Cela  est 
l'évidence  même,  monsieur  Lasies.  Voulez- 
vous  que  je  précise  encore?  Je  répète 
qu'aujourd'hui  la  régie  a  le  droit  d'aller 
chez  un  vigneron  dans  les  conditions  pres- 
crites par  la  loi  de  1905.  Demain  elle  n'aura 
pas  de  pouvoirs  plus  étendus.  La  commis- 
sion et  le  Gouvernement  ne  demandent 
rien  de  plus  que  le  maintien  du  statu  qun. 

M.  Grosdidlier.  I^ourquol  ne  pas  l'inscriro 
à  l'article  5  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Or  l'amen- 
dement de  M.  Dumont  aurait  pour  effet 
d'affaiblir  ces  pouvoirs  au  moment,  semble- 
t-il,où  ils  devraient  être  fortifiés.  Quelle  ef<t 
donc  la  raison  d'une  telle  demande  et  en 
quoi  consiste  l'argumentation  de  notn» 
collègue,  argumentation  dont  je  ne  m<Von- 
nals  d'ailleurs  pas  la  valeur  ? 

M.  Lasies.  Il  a  raison. 

M.  le  ministre  des  finances.  Qui  ? 
M.  Dumont?  Ah  !  oui,  je  connais  celte  poli- 
tique qui  consiste  à  faire  des  lois  décorative?, 
mais  à  chercher  en  même  temps  à  affaiblir 
l'action  de  la  régie,  quitte  à  lui  reprocher 
ensuite  de  ne  pas  en  surveiller  l'application. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Dumont,  à  coup  sûr,  s'inspire  de  tout 
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autres  idées.  11  redoute  évidemment  les 
conséquences  de  certaines  rivalités  locales 
et,  pour  y  remédier,  il  demande  que  la  régie 
ne  puisse  exercer  son  pouvoir  de  contrôle 
que  sur  dénonciation  écrite  et  signée.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  très  franchement, 
mon  cher  ami,  quMl  vaudrait  mieux  ne  pas 
voter  l'article  1",  parce  que,  dans  ces  con- 
ditions, le  contrôle  serait  rendu  impossible 
dans  une  grande  partie  des  communes  de 
France. 

Voici,  en  effet,  une  commune  dont  le  ter- 
ritoire est  possédé  tout  entier  par  detix  ou 
trois  grands  propriétaires  qui  font  travail- 
ler toute  la  population... 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  com- 
merce et  de  V industrie.  Cela  existe;  je  con- 
nais dans  une  région  des  communes  de  ce 
genre. 

M.  le  ministre  des  finances. . .  .dites-moi  si 
vous  pourrez  trouver  des  personnes  assez 
li''»roïques  pour  envoyer  à  la  régie  une  dé- 
claration écrite  et  signée.  Non,  n'est-ce  pas? 
vVlors  vous  assisterez  à  ce  spectacle  immo- 
ral que,  dans  beaucoup  de  communes,  on 
se  trouvera  en  présence  de  déclarations 
manifestement  inexactes,  faciles  à  consta- 
ter et  à  réprimer,  mais  à  Tégard  desquelles 
la  régie  sera  impuissante  parce  qu'elle 
n'aura  pas  de  déclaration  écrite. 

Vraiment,  mon  cher  collègue,  je  crois 
qu'il  suffit  de  réfléchir  à  ces  conséquences 
pour  se  rendre  compte  que  ce  que  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  vous  deman- 
dent doit  nou  s  être  accordé. 

Au  surplus,  nous  ne  demandons  pas  au- 
tre chose  —  je  le  répète  et  je  réponds  ainsi 
à  certaines  interruptions  et  aux  allégcitions 
de  certains  orateurs  —  que  le  maintien  du 
droit  commun  dans  sa  forme  et  avec  sa 
portée  actuelles.  Mais,  je  vous  en  prie,  puis- 
que vous  voulez  faire  un  effort  contre  la 
fraude  et  soumettre  les  vignerons  à  la  dé- 
claration, n'allez  pas  affaiblir  l'action  de  la 
régie  vis-à-vis  de  cette  déclaration;  n'allez 
pas  lui  retirer  une  partie  des  droits  qu'elle 
possède  aujourd'hui.  Je  fais  appel  à  votre 
sagesse  et  à  votre  raison.  [Applaudisse- 
ments,) 

M.  Charles  Dumont.  A  l'heure  actuelle, 
une  disposition  qui  n'est  pas  de  droit  com- 
nmn  va  être  introduite  dans  la  loi  :  c'est  la 
déclaration  de  récolte  et  c'est  le  contrôle  de 
cette  déclaration. 

M.  Bachimont.  Dites  que  vous  ne  voulez 
pas  du  contrôle  !  [Bruit  à  droite.) 

M.  Charles  Dumonl  Je  n'affaiblis  aucu- 
nement, par  la  disposition  que  je  présente, 
le  contrôle  de  la  régie  lorsqu'elle  aura  à 
rechercher  une  fraude  fiscale  ou  une  fraude 
commerciale  réprimée  par  la  loi  de  1906. 

Je  crois  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  loi  en 
discussion  de  bien  préciser  que  la  régie 
n'entrera  pas  où  elle  voudra,  quand  elle  le 
voudra,  mais  qu'il  faudra  qu'elle  soit  appelée 
par  quelqu'un  qui,  moralement,  sera  res- 
ponsable. 

Vous  faisiez,  monsieur  le  ministre  des 
finances,  une  hypothèse  qu'il  m'est  difficile 
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d'admettre;  c'est  celle  d'une  commune  tout 
entière  possédée  par  un,  deux  ou  trois  pro- 
priétaires. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. J'en  connais  !  Il  y  a  une  commune 
dans  ma  circonscription  qui  est  dans  ce 
cas. 

M.  Charles  Dumont.  Je  ne  nie  pas,  mon- 
sieur le  ministre  du  commerce,  que  pour  le 
malheur  de  vos  régions,  la  grande  propriété 
s'y  étale  de  cette  manière.. . 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Il  y  a  aussi  la  petite  propriété. 

M.  Charles  Dumont.  . .  .mais  je  dis  pré- 
cisément qu'après  l'effort  si  vigoureux,  si 
utile  que  les  syndicats  viticoles  du  Midi 
viennent  défaire,  lorsqu'ils  viennent  de  dé- 
montrer avec  quelle  vigilance  ils  savent 
surveiller  la  fraude,  la  dénoncer,  la  faire 
poursuivre,  vous  ne  pouvez  pas  prétendre 
qu'iln'y  aura  pas  une  surveillance  de  l'opi- 
nion publique  et  des  syndicats  agricoles  et 
viticoles  sur  les  déclarations  qui  paraî- 
traient inexactes. 

Et,  pour  preiidre  l'exemple  que  citait  M.  le 
ministre  des  finances,  appuyé  par  M.  le 
ministre  du  commerce,  si  ce  n'est  pas  dans 
la  commune  même,  tout  entière  possédée 
par  un  seul  propriétaire,  que  se  lèvera  le 
liéros  dont  il  parlait—  et  cela  est  certain  - 
ce  sera  le  président  du  syndicat  viticole  de 
la  région  qui  agira,  et  celui-là  sera  vite 
averti  si  un  grand  propriétaire  a  fait  des 
déclarations  notoirement  inexactes. 

11  m'est  donc  impossible  de  retirer  mon 
amendement.  Nous  avons  été  amenés  —  M.  le 
ministre  des  finances  le  sait,  nos  collègues 
du  Midi  le  savent  aussi  —  contre  toutes  nos 
traditions,  contre  nos  intérêts  peut-être, 
à  accepter  le  plus  grand  nombre  des  articles 
de  la  loi  en  discussion.  Nous  le  faisons  par 
esprit  de  sohdarité.  Vous  n'avez  jamais 
constaté  de  fraude  dans  les  vins  du  Jura. . . 

M.  Duclaux-Monteil.  £h  bien  !  alors  ? 

M.  Charles  Dumont.  ...nous  n'avons 
rien  à  nous  reprocher.  La  déclaration  fonc- 
tionnera pour  nous  à  blanc.  Nous  voulons 
bien,  pour  empêcher  la  fraude  dans  les 
propriétés  d'autres  régions  viticoles,  qui  est 
un  mal  pour  toute  la  viticulture  française, 
voter  cette  déclaration  ;  nous  l'acceptons 
nous  aussi,  mais  la  Chambre  le  compren- 
dra, dans  des  conditions  efficaces,  pratiques, 
qui  ne  laissent  pas  de  place  aux  tracas- 
series. 

Je  demande  à  M.  le  président  de  mettre 
aux  voix  mon  amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  qu'un 
mot  de  réponse  à  faire  à  mon  honorable 
ami,  M.  Charles  Dumont.  11  a  fait  observer 
qu'à  défaut  de  gens  du  pays  pour  indiquer 
ou  révéler  une  déclaration  inexacte,  il  y  au- 
rait les  présidents  des  syndicats  de  défense 
viticole.  Mais  qu'il  réfléchisse  donc  au  dan- 
ger que  présente  sa  proposition  ! 

On  arriverait  à  ce  résultat  que  l'autorité 
dont  disposent  actuellement  les  agents  de 


la  régie  serait  transmise  aux  présidents  des 
syndicats  Viticoles. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  M.  Du- 
mont. Il  ne  veut  pas  admettre  que  des  fonc- 
tionnaires, responsables  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement, agissent  quand  ils  ont  un  soup- 
çon de  fraude,  et  il  admettrait  qu'un 
président  de  syndicat  de  défense  obligeât 
les  agents  de  l'administration  à  agir?  [Trèit 
bien!  très  bien!  à  gauche  et  sur  divers  bancs.) 
Vraiment,  je  crois  qu'il  devrait  retirer  son 
amendement. 

M.  Lasies.  M.  le  ministre  commet  une  er- 
reur lorsqu'il  dit  que  l'amendement  de 
M.  Dumont  conférerait  des  pouvoirs  à  des 
citoyens  qui  n'ont  aucune  mission  pour 
cela.  Il  n'en  est  rien,  L'amendement  de 
M.  Dumont  supprime  la  délation  anonyme  ; 
il  dit  que  les  présidents  de  syndicats  agri- 
coles et  viticoles  pourront  porter  plainte; 
ils  seront  responsables  de  la  plainte  qu'ils 
porteront.  On  ne  donne  donc  pas  un  pou- 
voir à  des  citoyens  à  qui  il  n'appartient  pas 
de  l'exercer,  on  affirme  une  responsabilité. 
J'appuie  l'amendement  de  M.  Dumont.  [l'rès 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs,) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion n'a  pas  pu  délibérer  sur  cet  amende- 
ment, qui  a  été  présenté  inopinément  en 
séance  ;  de  là  vient  notre  résir»rve. 

M.  le  ministre  des  finances  a  fait  valoir  les 
raisons  qui  doivent  faire  repousser  la  prise 
en  considération  de  l'amendement. 

M.  le  président.  Quelles  sont  les  conclu- 
sions de  la  commission? 

M.  Camille  Krantz,  président  de  In  com- 
mission. La  commission  n'a  pas  délibéré  sur 
cet  amendement.  Elle  est  évidemment  di- 
visée. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Charles  Dumont. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  Je  crois  qu'on  a  demandé 
de  substituer  aux  mots  :  «  Toute  déclaration 
frauduleuse  »,  ceux-ci  :  «  Toute  fausse  dé- 
claration »? 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  1"  se- 
rait alors  ainsi  rédigé  : 

«  Toute  fausse  déclaration  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  mon  hono- 
rable collègue  M.  Aldy  a  fait  la  critique, 
en  se  plaçant  sur  le  terrain  juridique,  de 
l'expression  «  toute  déclaration  fraudu- 
leuse »  que  nous  avions  substituée,  dans 
le  projet  du  Gouvernement,  à  l'expression 
peut-être  beaucoup  plus  juridique  de  «  toute 
fausse  déclaration  ». 

La  raison  de  cette  modification  est  que 
nous  avons  estimé  qu'en  matière  de  super 
ficiedevignes,  en  particulier—  non  pas  pour 
les  autres  déclarations,  car  un  proprié- 
taire sait  bien  ce  qu'il  a  fait  de  vin,  le  poids 
de  vendange  qu'il  a  expédié,  la  quantité  i: 
moût  qu'il  a  re(;ue,  etc.  —  nous  avons  es- 
timé, dis -je,  qu'en  matière  de  superficie  de 
vignes   en   production  il  pouvait  se  pro- 
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(luire,  de  la  part  du  viticulteur,  quelques 
erreurs  de  bonne  foi.  Nous  n^vons  pas 
voulu  que  l'expression  «  fausse  déclara- 
tion »,  synonyme  de  «déclaration  inexacte  », 
fi\t  Toccasion  d'une  intervention  vis-à-vis 
de  ce  récoltant,  de  ce  propriétaire,  de 
ce  fermier,  de  ce  métayer;  de  sorte  que 
cette  exi)rossion  de  «  déclaration  fraudu- 
leuse »  veut  dire  tout  simplement  «  toute 
fausse  déclaration  avec  intention  fraudu- 
leuse ».  Si  l'intention  frauduleuse  n'existe 
pas,  le  tribunal,  en  cas  de  poursuites,  pour- 
rait légitimement  et  judicieusement  ac- 
quitter. J'ai  tenu  à  dire  à  la  tribune  à  quel 
sentiment  a  cédé  la  commission  et  je  vois 
que  iM.  le  ministre  des  finances  ne  fait  pas 
d'opposition  soit  à  l'expression  soit  à  l'in- 
terprétation que  j'en  donne. 

M.  le  président  Voici  le  texte  proposé  par 
la  commission  : 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  crains  que 
ce  texte  ne  soit  pas  extrêmement  juridi- 
que. 

M.  Chaigne.  «  Frauduleuse  »  indique  l'in- 
tention. 

Cu  membre  à  droite.  Alors  ce  n'est  plus 
une  contravention,  c'est  un  délit? 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  là  l'ob- 
jection. 

M.Chaigne.  11  faut  qu'il  y  ait  délit  et  que 
ce  délit  soit  commis  avec  intention  fraudu- 
leuse. 

M.  Iiéonce  de  Castelnau.  G't^st  un  délit 
que  vous  créez.  Alors  il  faudra  prouver  l'in- 
tention frauduleuse  du  déclarant. 

M.  Chaigne.  C'est  cela  ! 

M.  Jaurès.  Mais  si  on  se  trompe  inno- 
cenmient  de  200  liectolitres?  [Mouveîiients 
divrrs.  —  On  rit.) 

M.  Léonce  de  Castelnau.  La  dispropor- 
tion sera  une  preuve  évidente  de  la  fraude. 

Au  centre.  Ce  sera  môme  la  meilleure 
preuve  ! 

M.  le  président.  On  renonce  à  substituer 
le  mot  «  fausse  »  au  mot  «  frauduleiîse  »?... 

Je  mets  alors  aux  voix  le  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  1"  en  ces  termes  : 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

(Ce  paragraphe,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Canmzet  et  Jeanne- 
ney  proposent  d'ajouter  à  la  fin  de  cet  arti- 
cle le  texte  suivant  : 

«  Toutefois  n'est  pas  soumis  à  la  décla- 
ration le  propriétaire  récoltant  d'une  super- 
ficie de  vigne  inférieure  à  un  hectare.  » 

M.  Lasies.  L'hectare  de  vignes  vaut 
35,000  fr.  chez  vous,  monsieur  Camuzet! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet. 

M.  Camuzet.  Je  m'excuse  de  déposer  cet 
amendement  en  cours  de  séance.  Voici  pour 
quelle  raison  je  le  présente  :  vous  savez, 
messieurs,  que  le  paragraphe  premier  de 
l'article  l"  de  la  loi  qui  nous  est  soumise 
était  ainsi  rédigé  : 

<'  Cliaque  année,  après  la  récolte,  tout 
propriétaire,  fermier,  métayer  récoltant  du 


vin,  qu'il  destine  à  la  vente,  devra  déclarer 
à  la  mairie  de  la  commune  où  il  fait  son 
vin,  etc.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Cazeau.x-Cazalet, 
vous  avez  supprimé  les  mots  «  qu'il  destine 
à  la  vente  ».  En  eflet,  si  le  texte  du  para- 
graphe 1"  avait  été  ainsi  libellé,  les  pro- 
priétaires viticulteurs  qui  font  du  vin  non 
destiné  à  la  vente  n'auraient  pas  pu  faire 
circuler  leur  vin  si,  à  un  moment  donné, 
il  leur  avait  plu  d'expédier  une  pièce  ou 
deux.  11  en  résulte  que,  d'après  le  texte 
qui  vient  d'être  arrêté,  d'après  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  !•',  tout  proprié- 
taire récoltant,  alors  même  qu'il  ne  récol- 
terait qu'une  pièce  de  vin,  sera  obligé  à 
l'avenir  de  subir  la  déclaration  contrôlée. 
[Interruptions.)  Non  seulement  le  proprié- 
taire récoltant  qui  fera  une  pièce  de  vin 
sera  obligé  de  se  soumettre  à  la  déclaration 
contrôlée,  mais  même  celui  qui  possède  une 
simple  treille  avec  les  produits  de  laquelle 
il  voudra  faire  un  peu  de  vin  blanc  sera 
obligé  de  se  soumettre  à  cette  déclaration. 
Or,  j'ai  vu,  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans 
d'autres  départements  du  Nord,  des  treilles 
très  bien  exposées  au  Midi  et  les  proprié- 
taires m'ont  avoué  que,  certaines  années,  ils 
faisaient  du  vin  avec  le  raisin  de  ces  treilles. 
Tous  les  propriétaires  qui,  à  un  moment 
donné,  voudront  faire  du  vin  môme  avec  le 
produit  d'une  treille  seront  obligés,  d'après 
le  texte  adopté  par  la  Chambre,  de  se  sou- 
mettre à  la  déclaration  contrôlée  par  des 
agents  delà  régie.  [Interruptions.) 

M.  Jaurès.  Ce  n'est  pas  inavouable  d'a- 
voir une  treille!  On  peut  bien  l'avouer  sans 
embarras. 

M.  Camuzet.  Il  en  résulte  que  c'est  8  ou 
10  millions  —  peut-être  davantage  —  de 
propriétaires  viticulteurs  ou  possesseurs  de 
treilles  qui  seront  obligés  de  remplir  cette 
formalité. 

C'est  pour  cette  raison,  pour  soustraire 
les  petits  propriétaires  à  cette  formalité  en- 
nuyeuse, en  un  mot,  à  l'exercice  de  la  régie, 
qu'avec  mon  ami  Jeanneney  j'ai  déposé 
l'amendement  d<mt  il  s'agit. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  J'indi- 
que d'un  mot  les  conséquences  de  l'amen- 
dement de  M.  Camuzet.  Dans  certaines  ré- 
gions— ce  n'est  pas  la  majorité  —l'hectare 
peut  donner  150  hectolitres  de  vin.  Ce  seront 
donc  150  hectolitres  qui  seront  exemptés  de 
la  déclaration.  Or,  il  faut  que  la  loi  s'appli- 
que à  tout  le  inonde.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cons- 
tans. 

M.  Paul  Oonstans.  Je  tiens  à  faire  à  la 
Chambre  une  courte  déclaration.  L'amende- 
ment déposé  par  M.  Camuzet  est  à  peu  près 
le  môme  que  celui  que  j'avais  moi-même 
déposé . . . 

M.  Camuzet.  Vas  du  tout  ! 

M.Paul  Constans.  ...et  que  j'ai  retiré 
délibérément,  parce  que,  au  cours  de  cette 
discussion,  les  représentants  des  vignobles 
du  Midi  m'ont  fait  observer  avec  raison  que, 
dans  un  désir  très  louable,  j'allais  ouvrir  la 
porte  à  la  fraude»  Ils  m'ont  dit  qu'il  serait 


extrêmement  facile,  si  l'on  exemptait  de 
la  vérification  de  la  régie  les  petits  pro- 
priétaires exploitant  eux-mêmes  la  vlime, 
de  donner  ainsi  la  facilité,  grâce  à  une  en- 
tente qui  pourrait  s'établir  entre  deux  frau- 
deurs, de  faire  passer  une  quantité  de  vin 
considérable  par  la  vole  du  propriétaire  ré- 
coltant qui  n'aurait  pas  fait  de  déclaration. 
(Très  bien!  très  bien!) 

J'ai  d'autant  plus  de  courage  à  retirer  mon 
amendement  et  à  le  combattre...  [Rires  el 
applaudissements,  ) 

Messieurs,  il  semble  vraiment  qu'il  soit 
très  difficile  de  s'expliquer  ici  avec  sincé- 
rité I  Je  soulève  presque  de  rétonnement 
parce  que  je  dis  ce  que  je  pense  î 

Nous  nous  occupons  de  la  crise  viticole 
dont  souflre  plus  le  Midi,  et  11  en  souffre 
plus  violemment  que  les  autres  régions  vi- 
ticoles  de  la  France.  Celles-ci  commencent, 
elles  aussi,  à  sentir  la  répercussion  éo  la 
mévente  des  vins.  11  y  a  assimilation  com- 
plète à  ce  point  de  vue  entre  les  diverses 
régions  viticoles  de  France  et  le  Midi.  Cer- 
tains viticulteurs  du  centre  m'avaient  de- 
mandé de  déposer  mon  amendement  :  j'ai 
assez  confiance  dans  leur  solidarité  et  dans 
leur  désir  d'opposer  un  obstacle  insurmon- 
table à  la  fraude  pour  être  certain  qu'ils 
comprendront  pourquoi  je  ne  le  défends 
pas. 

Je  prie  tous  ceux  qui  veulent  réellement 
faire  œuvre  utile  de  ne  pas  hésiter  à  rt»- 
pousser  l'amendement  de  M.  Camuzet.  (rWs 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
l'amendement. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement repousse  également  l'amendement; 
qui  ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  fraudes. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  tiens  à  faire  observer  î'i 
M.  Camuzet  que  son  amendement  n'est  peut- 
être  pas  nécessaire.  En  efTet,  que  dit  le  der- 
nier alinéa  de  l'article  i"  ? 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  >» 

Lorsque  le  petit  propriétaire  auquel  fait 
allusion  M.  Camuzet  ne  croira  pas  devoir 
faire  de  déclaration,  il  ne  tombera  pas  sous 
le  coup  de  ce  paragraphe.  En  matière  pé- 
nale, tout  est  de  droit  étroit.  Puisque  la  com- 
mission n'a  prévu  que  la  déclaration  frau- 
duleuse, le  propriétaire  qui  s'abstient  de 
faire  une  déclaration  ne  commet  pas  de 
contravention  ;  et  si  l'on  admettait  que  la 
contravention  existe,  il  est  certain  qu'elle 
n'aurait  pas  de  sanction  pénale,  l'article 
n'en  contenant  pas. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  L'ar- 
ticle servira  à  empêcher  le  propriétaire  do 
faire  sortir  son  vin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Coia- 
brouzc. 

M.  Combrouze.  Notre  collègue  M.  Pern»- 
che  fait  une  erreur.  Si  le  dernier  alinéa  «le 
l'article  f'' parle  de  déclaration  frauduleuse, 


notro  collègue  a  oublié  de  lire  le  premier 
alinéa  : 

«  Ctiaque  année,  après  la  récolte,  tout 
propriétaire,  fermier,  métayer  récoltant  du 
viii  devra  déclarer  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  il  fait  son  vin. . .  » 

Sur  divers  bancs.  Et  la  sanction  ? 

M.  Combrouze.  Tout  propriétaire  doit 
donc  faire  une  déclaration,  et,  la  sanction 
est  celle-ci  :  s'il  n'en  fait  pas  il  ne  pourra 
pas  vendre  de  vin,  il  ne  pourra  pas  obtenir 
de  pièces  à  la  régie  pour  accompagner  un 
vin  (fui  n'aura  pas  été  déclaré.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considération  de  Tamcnde- 
ment  de  .MM.  Gamuzet  et  Jeanneney. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Nicolle,  Milliaux,  Réveillaud,  Dépasse, 
Edmond  Chapuîs,  Camuzet,  Th.  Foy,  Mulac, 
Gentil,  Sénac,  Sabaterie,  Bony-Cisternes, 
(iérard  Varet,  Henry  Cochin,  etc.     ' 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.—  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  ; 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  Tadoption 210 

Contre 324 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Tous  les  paragraphes  de  Farticle  l»»"  ont 
été  successivement  adoptés. 

Je  mets  aux  voix  Tensemble  do  cet  ar- 
ticle en  ces  termes  : 

"Art.  ^*^  —  Chaque  année,  après  la  ré- 
colte, tout  propriétaire,  fermier,  métayer 
récoltant  du  vin  devra  déclarer  à  la  mairie 
de  la  commune  où  il  fait  son  vin  : 

<'  1*»  La  superficie  des  vignes  en  produc- 
tion qu'il  possède  ou  exploite  ; 

«  2°  La  quantité  totale  du  vin  produit  et 
cf^Uc  des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses 
caves  ; 

«  3«  S'il  y  a  lieu,  le  volume  ou  le  poids  de 
vendanges  fraîches  qu'il  aura  expédiées  ou 
le  volume  ou  le  poids  de  celles  qu'il  aura 
reçues  ; 

«  4'»  S'il  y  a  lieu,  la  quantité  de  moûts 
qu'il  aura  expédiée  ou  reçue. 

«  Ces  déclarations  seront  inscrites,  sous 
le  nom  du  déclarant,  sur  un  registre  restant 
à  la  mairie  et  qui  devra  être  communiqué 
à  tout  requérant.  Elles  seront  signées  par 
1<^  déclarant  sur  le  registre;  il  en  sera 
donné  récépissé. 

«  Copie  sera  transmise,  par  les  soins  de 
la  mairie,  au  receveur  buraliste  de  la  loca- 
lité, qui  ne  pourra  délivrer  au  nom  du 
déclarant  de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité 
déclarée. 

"  Le  relevé  nominatif  des  déclarations 
sera  affiché  à  la  porte  de  la  mairie. 

"  Dès  le  début  de  la  récolte,  au  fur  et  à 
mesure  des  nécessités  de  la  vente,  des  dé- 
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clarations  partielles  pourront  être  falies 
dans  les  conditions  précédentes,  sauf  Taffi- 
chage  qui  n'aura  lieu  qu'après  la  déclara- 
tion totale. 

«  Dans  chaque  département,  le  délai,  dans 
lequel  devront  être  faites  les  déclarations, 
sera  fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  fln  des  ven 
danges  et  écoulages,  par  le  préfet,  après 
avis  du  conseil  général. 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  punie 
d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.  » 

(Une  première  épreuve  à  main  levée  est 
déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

Voix  diverses.  Nous  déposons  une  de- 
mande de  scrutin. 

M.  le  préaident.  Je  reçois  une  demande 
de  scrutin,  signée  de  MM.  Chaumier,  Bour- 
rât, LafTerre,  Vigne,  Aldy,  Bouffandeau,  De- 
vôze,  AUard,  Sauzède,  AL  Blanc,  Chambige, 
Razimbaud,  Pujade,  Bénézech,  Coulondre, 
Pastre,  etc. 

D'ailleurs  le  scrutin  est  de  droit  après 
une  épreuve  douteuse. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 571 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption 310 

Contre 261 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Nous  arrivons  à  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  —  Tout  autre  détenteur  de  plus 
de  10  hectolitres  de  vendanges  fraîches  sera 
soumis  aux  formalités  de  déclaration  de 
l'article  précédent. 

«  Toute  fausse  déclaration  sera  punie  des 
mêmes  peines.  » 

M.  Bonnevay  a  déposé,  sur  cet  article,  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

<c  Toute  personne  recevant  des  vendanges 
fraîches  en  vue  d'en  fabriquer  des  vins  sera 
assimilée  aux  propriétaires  récoltants  et 
tenue  à  la  déclaration  dans  les  trois  jours 
delà  réception  et  aux  autres  obhgations  de 
l'article  1". 

«  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
Tarticlc  8,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1900.  » 

La  parole  est  à  M.  Bonnevay. 

M  Bonnevay.  Messieurs,  cet  amende- 
ment avait  été  rédigé  au  vu  du  projet 
du  Gouvernement  qui  présentait  cette  la- 
cune, signalée  par  la  commission  d'en- 
quête sur  la  situation  de  la  viticulture, 
qu'aucune  précaution  n'était  prise  dans  le 
texte  du  Gouvernement  pour  éviter  les 
fraudes  qui  se  produisent  chez  les  déten- 
teurs de  vendanges  fraîches.  Je  maintiens 
mon  amendement,  bien  que  la  commission 
des  boissons  propose  quelques  dispositions 
do  nature  à  me  donner  un  commencement 
de  satisfaction,  parce  que  j'estime  que  son 
texte  est  absolument  insuffisant. 
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La  fraude  au  moyen  des  vendanges  fraî- 
ches est  absolument  certaine.  Elle  se  fait, 
soit  dans  les  pays  de  consommation  où  les 
aciicteurs  de  vendanges  préparent  des  vins, 
non  seulement  de  première  cuvée,mais  en- 
core de  deuxième  et  de  troisième  cuvée, 
soit  dans  les  pays  de  production,  par  le  mé- 
lange do  ces  vendanges  fraîches  avec  les 
vins  qui  ont  été  récoltés. 

Or,  je  place  sous  vos  yeux,  pour  vous 
donner  une  idée  de  l'importance  de  ces  opé- 
rations, les  chilTres  suivants  qui  me  sont 
adressés  par  le  président  de  la  chambre 
syndicale  du  connnerco  en  gros  des  vins, 
spiritueux  et  liqueurs  de  Lyon  et  du  dé- 
partement du  Rhône.  Ces  chiffres  con- 
statent que  le  développement  de  la  vente 
des  raisins,  des  vendanges  fraîclies,  en 
vue  de  la  fabrication  du  vin,  a  pris  des 
proportions  considérables  dans  notre  ré- 
gion. C'est  ainsi  qu'en  1904,  dans  la  ville 
de  Grenoble,  il  est  entré  1  million  600,000 
kilogrammes  de  vendanges  fraîches  pour 
la  fabrication  du  vin;  dans  une  ville  du  dé- 
partement du  Rhône,  OuUins,  2,500,OCO  kilo- 
grammes; dans  les  principales  gares  des 
Savoies,  9  millions  de  kilogrammes;  dans 
les  principales  gares  do  la  Loire,  11,550,000 
kilogrammes.  Vous  voyez,  à  laide  de  ces 
expéditions,  quelle  quantité  considérable  de 
vins  fraudés  a  pu  être  fabriquée. 

Messieurs,  la  commission  est  d'accord 
avec  moi  sur  le  principe  puisqu'elle  pro- 
pose d'assimiler  dans  une  certaine  me- 
sure le  détenteur  de  vendanges  fraîches  au 
propriétaire  récoltant  en  vue  de  l'astreindre 
à  une  déclaration. 

Il  serait  certainement  abusif,  alors  que 
vous  astreignez  les  propriétaires  et  mé- 
tayers à  faire  la  déclaration  des  quantités 
de  vins  qu'ils  récoltent,  de  ne  prendre  au- 
cune mesure  vis-à-vis  des  particuliers  qui 
ne  récoltent  pas,  mais  qui,  néanmoins,  fa- 
briquent des  vins  à  l'aide  de  vendanges 
fraîches  qu'ils  se  font  expédier  des  grands 
départements  viticoles. 

Quelle  est  la  situation  actuelle  de  ces 
détenteurs  de  vendanges  fraîches?  Kilo 
est  réglée  par  l'article  8,  paragraphe  2,  de  la 
loi  du  30  décembre  1900,  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  est  détenteur  de  vendanges 
fraîches  en  vue  d'en  faire  du  vin  et  qui  n'est 
pas  propriétaire  récoltant  est  tenu  de  faire 
une  déclaration  aux  bureaux  de  la  régie  et 
d'acquitter  la  licence  de  marchand  en  gros 
ou  de  débitant.  » 

Le  texte  de  la  comjnission  a  donc  pour 
objet  d'exiger  do  ce  détenteur  une  seconde 
déclaration  à  la  mairie,  d'obliger  à  cette  dé- 
claration et  le  propriétaire  récoltant  qui  ex- 
pédie des  vendanges  fraîches,  et,  en  mémo 
temps,  celui  qui  reçoit  ces  vendanges  fraî- 
ches pour  en  fabriquer  du  vin  qu'il  ne  des- 
tine pas  à  la  vente. 

Mon  amendement  diffère  du  texte  de  la 
commission  à  deux  points  de  vue.  Dune 
part,  le  texte  do  la  commission,  en  s'en  ré- 
férant exclusivement  à  l'article  !«'',  et  en- 
assimilant,  sans  rentrer  dans  le  détail  et 
sans  autre  explication,  le  détenteur  de  ven- 
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(langes  fraîches  au  propriélairo  récoltant, 
rend  excessivement  difficile  à  ce  détenteur 
l'exi^cution  des  obligations  qu'il  lui  impose. 
En  effet,  le  propriétaire  récoltant  devra  faire 
la  déclaration  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
par  arrêté  du  préfet,  sur  avis  du  conseil  gé- 
néral; mais  ce  délai  peut  ne  pas  concorder 
avec  la  date  de  réception  de  la  vendange 
par  le  détenteur  ;  aussi  je  vous  demande  de 
décider  que  la  déclaration  devra  être  faite 
par  le  détenteur  de  vendanges  fraîches  dans 
les  trois  jours  de  la  réception. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord. 

M.  Boxmevay.  D'autre  part,  le  texte  de 
la  commission  exempte  de  la  déclaration  le 
détenteur  d'une  quantité  de  vendanges  frai- 
elles  inférieure  à  10  hectolitres.  Mon  texce, 
au  contraire,  n'établit  aucune  distinction. 

M.  Justin  Auge.  Et  c'est  le  bon  texte. 

M.  BonneTay.  Je  crois  que  vous  laisse- 
riez une  porte  ouverte  i\  la  fraude  si  vous 
n'adoptiez  pas  ma  proposition. 

J'ajoute  —  c'est  un  argument  de  nature  h 
vous  frapper  —  qu'il  me  paraît  inadmissible 
que  vous  fassiez  un  sort  plus  favorable  au 
petit  détenteur  de  vendanges  fraîches  qu'au 
petit    propriétaire    qui    récolte    moins   de 

10  hectolitres  de  vendanges.  Celui-ci  est 
astreint  à  la  déclaration,  alors  que  celui-là 
serait  exempt  de  toute  déclaration.  Une 
telle  situation  ne  peut  pas  véritablement 
subsister. 

Une  troisième  observation  me  paraît  de 
nature  à  faire  compléter  le  texte  de  la  com- 
mission, aussi  bien  que  le  texte  de  mon 
amendement.  Vous  prévoyez,  monsieur  le 
rapporteur,  que  la  régie  ne  pourra  pas 
délivrer  au  détenteur  de  vendanges  fraî- 
ches des  titres  de  mouvement  pour  ime 
quaiKtité  supérieure...  à  quel  chiffre?  Vous 
ne  le  dites  pas.  Vous  vous  en  référez  pure- 
ment et  simplement  à  l'article  précéchuit. 
Le  receveur  buraliste,  dans  le  silence  de 
votre  texte,  ne  saura  pas  exactement,  lors- 
qu'il recevra  une  déclaration  de  vendanges 
fraîches  de  20  hectolitres,  par  exemple, 
pour  quelle  quantité  de  vin  il  lui  sera  pos- 
sible de  déhvrer  des  congés  ou  des  acquits. 

11  faudrait  indiquer,  comme  on  l'a  fait,  du 
reste,  dans  la  loi  du  30  décembre  1000.  que 
3  hectolitres  de  vendanges  fraîches  repré- 
senteront 2  hectohtres  de  vin. 

Il  importe  donc  que  vous  ne  mainteniez 
pas  la  forme  simpliste  que  vous  avez 
donnée  au  texte  de  l'article  2.  Cet  article 
doit  être  complété,  comme  je  le  demande 
par  mou  amendemeitt,  soit  en  indiquant  le 
dj'lai  dans  lequel  la  déclaration  devra  être 
faite  par  le  détenteur  de  la  vendange  fraî- 
che, en  prenant  pour  base  la  date  de  la  ré- 
ception, soit  en  supprimant  l'exemption 
pour  les  détenteurs  de  moins  de  10  hecto- 
litres, soit  enfin  en  stipulant  que  h)  texte 
de  loi  est  absolument  général  et  ne  fait  pas 
disparaître  les  obligaticms  imposées  par  l'ar- 
licl4î  8  diî  la  loi  du  30  déc»'mbre  VM)  au 
marchand  qui  achète  de  la  vendange  fraîche 
eu  vue  d'eu  fabriquer  du  vin. 

Mon  texte  me  semble  serrer  de  plus  près 
la  question;  il  est  plus  pratique  ;  il  permettra 


seul  d'éviter  la  fraude,  et  il  a  l'avantage 
d'établir  une  assimilation  complète  entre  la 
situation  du  propriétaire  récoltant  et  celle 
du  détenteur  de  vendanges  fraîches.  {Ap- 
plmiflissemenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion ajoute  un  complément  in:lispensable 
au  texte  de  l'article  2.  Ce  doit  être  lu  ainsi  : 
i<  Tout  autre  détenteur,  soit  dt»  moût,  soit 
de  10  hectolitres  de  vendanges  fraîches, ..  » 

Les  moûts  sont  compris  dans  les  miitières 
pouvant  servir  à  ûxire  du  vin  et  il  est  néces- 
saire, pour  prévenir  les  fraudes,  d'en  exiger 
la  déclaration. 

Notre  honorable  collègue  M.  Bonnevay 
demande  que  la  déclaration  soit  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  réception.  Nous  accep- 
tons cette  partie  de  son  amendement.  Nous 
croyons,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  plus  du  dé- 
lai imposé  au  récoltant,  qu'il  est  nécessaire 
d'imposer  la  déclaration  dans  l(»s  trois  jours 
de  la  réception.  La  commission  accepte 
cette  proposition. 

Mais  en  ce  qui  concerne  l'expression  «ven- 
danges fraîches  en  vue  de  fabriquer  des 
vins  »,  la  question  est  plus  délicate. 

Qu'a  voulu  la  commission,  d'accord 
avec  le  Couvernement  ?  Elle  s'est  inspirée, 
d'abord,  de  l'esprit  de  la  loi  de  lîXK)  qui 
exonère  du  droit  de  circulation  les  ven- 
danges destinées,  par  exemple,  aux  ouvriers 
qui  voudraient  faire  un  peu  de  vin  ou  de 
«  rApô  »  pour  le  ménage.  Le  «  râpé  »  est 
obtenu  en  versant  de  l'eau  sur  des  ven- 
danges plus  ou  moins  mûres.  La  commis- 
sion a  donc  exonéré  du  droit  de  circulation 
les  quantités  inférieures  à  10  hectolitres  -, 
elle  a  supposé  qu'il  serait  excessif  de  faire 
payer  le  droit  de  circulation  à  de  petits 
ménages. 

Nous  avons  pensé  qu'un  détenteur  de 
moins  de  10 hectolitres  de  vendange  pouvait 
peut-être  faire  de  la  petite  fraude...  Exdn- 
mnlkma  sur  divers  ha)irs.) 

Je  vous  ai  déjà  dit,  messieurs,  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  vise  que  la  grande  fraude. 
{\<mvi*llrs  exclama  lion  s.) 

M.  Justin  Auge.  Quel  singulier  système  î 
vous  laissez  volontairement  des  lacunes 
dans  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  ressortir  le  côté 
pratique  de  la  loi. 

M.  Sauzède.  Nous  n'admettons  ni  grande 
ni  petite  fraude;  il  faut  h»s  supprimer 
complètement  toutes  les  deux. 

M.  le  rapporteur.  Connue  le  disait  M.  Ca- 
nmzet  avec  lequel  je  ne  suis  pas  toujours 
d'accord,  tant  s'en  faut,  si  vous  voulez  em- 
pêcher radicalement  toute  infraction  à  votre 
loi,  il  faudrait  deux  gendarmes  au  pied  de 
chaque  cuve. 

M.  Camuzet.  Je  suis  partisan  de  la  ré- 
pression des  fraudes. 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  notre  loi  est 
préventive.  Je  réponds  à  M.  Camuzet,  connue 
à  tous  ceux  qui  peuvent  s'émouvoir  de 
notre   conception,  que  l'analyse  chimique 


n'est  pas  désarmée  et  qu'on  peut  recon- 
naître les  vins  fraudés. 
^    M.  Bonnevay.   Alors  pourquoi  ne  pas 
exempter  de  la  déclaration  le  propriétaire 
récoltant  moins  de  10  hectolitres? 

M.  Charles  Dumont.  Il  n'est  pas  possi- 
ble de  faire  un  traitement  différent  au  pro- 
priétaire et  au  détenteur. 

M.  Lauraine.  C'est  l'amendement  Morlol 
de  la  déclaration. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  indique  le  sen- 
timent de  la  commission.  Je  suis  pn*s- 
qu'étonné  de  voir  parmi  les  protestataires 
nos  collègues  M.M.  Auge  et  Lauraine,  qui 
font  partie  de  la  commission. 

M.  Justin  Auge.  Nous  avons  protesté  à 
la  commission,  inutilement  du  reste. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  prêts  à 
cet  égard  à  faire  la  concession  que  demande 
M.  Bonnevay  et  à  astreindre  à  la  déclara- 
tion les  détenteurs  de  moins  de  10  hectoli- 
tres de  vendanges  fraîches. 

J'ai  tenu  à  expliquer  dans  quel  sentiment 
nous  avons  adopté  notre  texte.  Mais  alors 
surgit  l'objection  beaucoup  plus  forte  que 
j'oppose  au  texte  de  M.  Bonnevay.  .Mon 
cher  collègue,  je  vous  défie  de  me  dire 
comment  vous  différenciez  des  vendang»'s 
fraîches  destinées  à  fabriquer  du  vin  et  des 
vendanges  fraîches  destinées  à  la  table. 

M.  Bonnevay.  J'ai  repris  l'expression  de 
la  loi  de  1000. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  interdit,  à  Paris, 
de  faire  des  liquides  fermentes.  {Inlerrup- 
lions,) 

M.  Emmanuel  Brousse.  Alors,  faites  sup- 
primer la  circulaire  572  ! 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Bonnevay, 
vous  qui  connaissez  bien  le  Beaujolais,  vous 
connaissez  les  raisins  de  Gamay;  lorsque 
ces  raisins  sont  cueillis  à  pleine  maturité, 
qu'ils  n'ont  pas  été  altérés  ou  compromis  soit 
par  la  grêle,  soit  par  des  insectes  ou  d»'s 
parasites  de  toute  sorte,  ils  peuvent  être 
employés  indifférenunent  soit  à  faire  du 
vin,  soit  à  être  consommés  sur  la  table.  Par 
conséquent,  on  déclarera  qu'une  vendange 
fraîche  est  destinée  non  pas  à  faire  du  vin. 
mais  à  être  consommée  sur  la  table. 

M.  Combrouze.  L'expédition  n'est  pas 
faite  de  la  mémo  manière. 

M.  le  rapporteur.  L'expéditeur  décla- 
rera qu'il  a  vendu  des  raisins  de  table 
comme  on  vend  des  poires  ou  des  melons. 

M.  Bonnevay.  Permettez-moi  de  vou^ 
dire  que  la  diiférence  existe  déj;\  dans  la  loi 
de  ll)()i)  qui  assujettit  à  un  droit  de  circula- 
tion les  vendanges  frîiîches,  mais  qui 
exempte  de  ce  droit  les  raisins  de  lîible 
au-dessous  de  10  hectohtres. 

M.  le  rapporteur.  Je  viens  de  le  dire.  Je 
rappelle  précisément  que  la  loi  de  ilXX>  ne 
vise  que  la  circulation  au-dessous  de  10  hec- 
tolitres. 

La  commission,  dans  un  esprit  de  con- 
ciliation pour  le:4  petits  consommateurs, 
cède  sur  ce  point.  Mais  elle  demande  à 
M.  Bonnevay  de  supprimer  les  mots  «  ven- 
danges fraîches  en  vue  d'en  fabriquer  de-^ 
vins  ». 
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M.  Bonnevay.  J'accepte  la  suppresision. 
ftf .  le  rapporteur.  Dans  ces  conditions,  la 
commission  accepte  le  premier  alinéa  du 
texte  de  M.  Bonnevay. 

Je  demande  maintenant  à  M.  le  ministre 
clos  finances  s'il  juge  nécessaire  de  conser- 
ver le  deuxième  alinéa  : 

«  11  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions  de 
l'article  8,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1900.  » 

Af.  le  ministre  des  finances.  Cet  alinéa 
est  tout  à  fait  inutile.  Il  peut  être  supprimé 
sans  inconvénient. 

M.  le  rapporteur.  C'est  aussi  mon  avis. 
Vin  effet,  nu^ssieurs,  cette  rédaction  est  inso- 
lite.  On  peut  dire  :  «  Tel  article  ou  tel  autre 
de  telle  loi  sera  abrogé  »,  mais  il  me  semble 
impossible  de  dire  qu'  «  il  ne  sera  pas  dé- 
rogé... ».  Tant  qu'une  loi  est  existante,  il 
n'y   a   pas  lieu  à  dérogation.  Je  propose 
donc  à  M.  Bonnevay  la  rédaction  suivante  : 
«  Toute  personnerecevantdesmoùtsoudes 
vendanges  fraîches  sera  assimilée  aux  pro- 
priétaires récoltants  et  tenue  à  la  déclara- 
lion  dans  les  trois  jours  de  la  réception  et 
aux  autres  obligations  de  l'article  premier.  » 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  la 
connnission  est  d'accord  avec  M.  Bonnevay. 
I  7'/ès  bien  !  très  bien  !) 

M.   Abel-Bemard.    Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Nous  sommes  donc  par- 
faiti'ment  d'accord,  la  commission  et  moi. 
Je  tiens  cependant  à  indiquer  pour  quelle 
raison  le  texte  primitif  de  mon  amende- 
ment contenait  les  mots  :  «  11  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de  l'article  8,  para- 
graplie  2,  de  la  loi  du  30  décembre  1900.  » 

Acluollement,  ceux  qui  ret.oivent  des 
vendanges  fraîclies  en  vue  d'en  fabriquer 
des  vins  destinés  à  la  vente  sont  tenus 
à  fain;  une  déclaration  spéciale  à  la  régie. 
Je  ne  voulais  pas  que  le  texte  nouveau,  qui 
les  astreint,  comme  tous  les  autres  déten- 
teurs de  vendanges  fraîches,  à  une  déclara- 
tion à  la  mairie,  pût  les  dispenser  de  fairf? 
aussi  cette  déclaration  à  la  régie,  puisqu'ils 
sont  considérés  comme  marciiands,  en  gros 
ou  en  détail.  Mais  puisque  M.  le  ministre 
des  finances  déclare  que  le  texte  nouveau 
ne  porte  aucunement  abrogation  du  texte 
ancien,  et  qu'il  n'y  a  pas  dt»  doute  possible 
sur  ce  [)oint,  je  n'insiste  pas.  (7V/'.s-  hinn  ! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  Voici  le  texte  nouveau 
présenté  par  la  commission,  d'accord  avec 
M.  Bonnevay,  pour  le  premier  paragraphe 
de  l'article  2  : 

«  Toute  personne  recevant  des  moûts  ou 
des  vendanges  fraîches  sera  assimilée  aux 
propriétaires  récoltants  et  tenue  à  la  décla- 
ration dans  les  trois  jours  de  la  réception  et 
aux  autres  obligations  de  l'article  1".  » 

Monsieur  le  rapporteur,  vous  maintenez, 
dans  h)  texte  de  l'article  2,  le  second  alinéa  : 
H  Toute  fausse  déclaration  sera  pmiie  des 
mêmes  peines  ?  >» 


M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  Aldj.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'employer,  comme  dans  l'arti- 
cle 1«%  les  mots  :  «  Toute  déclaration  frau- 
duleuse ?  » 

M.  le  président.  Quand  nous  en  serons  à 
ce  paragraphe,  monsieur  Aldy,  vous  renou- 
vellerez votre  observation,  que  je  me  pro- 
posais d'ailleurs  de  présenter. 

La  parole  est  à  M.  Abel-Bernard. 

M.  Abel-Bernard.  Je  tiens  à  formuler 
une  observation  tant  en  mon  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  mes  collègues  MM.  Cou- 
londre,  Alexandre  Blanc  et  Saint-Martin, 
représentant  avec  moi  le  département  qui 
fournit  le  raisin  de  vendange.  Nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  affirmer,  avec  une  désin- 
volture blessante,  que  le  raisin  de  vendange 
est  fatalement  destiné  à  faire  de  la  fraude. 

M.  Perler  (Saône-et-Loire).  Ce  n'est  pas 
vous  qui  la  faites,  ce  sont  vos  acheteurs. 

M.  Abel-Bernard.  Je  voudrais  bien  qu'on 
établît  hautement  quel  est  en  France  le  pro- 
duit naturel  au  sujet  duquel  on  aurait  l'im- 
pudence de  dire  qu'il  est  destiné  à  faire  de 
la  fraude.  Pouvez-vous  soutenir  sérieuse- 
ment, avec  vos  statistiques,  que  les  raisins 
qui  partent  de  chez  nous,  en  vendange,  sont 
fatalement  destinés  à  faire  de  la  fraude  ? 
J'en  appelle  à  votre  conscience  et  à  votre 
justice  ;  supporteriez-vous  qu'un  produit 
naturel  quelconque  de  votre  région  soit 
frappé  de  ce  discrédit  immédiat?  Soutien- 
drez-vous  que,  dès  le  moment  où  le  raisin  a 
quitté  la  souche,  il  est  destiné  à  devenir 
quelque  chose  de  frauduleux,  de  suspect? 
C'est  inadmissible. 

M.  Justin  Auge.  Cela  ne  dépend  pas  de 
vous. 

M.  Abel-Bernard.  Qui  désignez-vous  par 
ces  mots  ? 

M.  Justin  Auge.  Cela  ne  dépend  pas  de 
vous,  de  votre  département,  de  vos  produc- 
teurs. C'est  la  faute  de  vos  destinataires. 

M.  Abel-Bernard.  Je  me  demande  si, 
parce  qu'on  a  mis  dernièrement  du  talc  dans 
les  farines,  vous  allez  immédiatement  trai- 
ter le  producteur  de  blé  de  fraudeur.  C'est 
un  enfantillage  î 

M.  Lasies.  J'ai  été  le  premier  à  dénoncer 
la  fraude  qui  se  faisait  sur  les  farines  par 
l'adjonction  de  talc.  Je  considère  que  c'est 
la  fraude  la  plus  abominable  qui  puisse  se 
commettre.  Klle  constitue  un  véritable 
crime  à  mes  yeux.  Mais  jamais  il  n'a  été 
affirmé,  ni  par  moi,  ni  par  aucun  de  mes 
collègues,  que  tous  les  producteurs  de  blé 
étaient  des  fraudeurs.  Je  vous  prie,  mon 
cher  collègue,  d'accepter  ma  rectification. 

M.  Abel-Bernard.  11  est  intolérable  que, 
a  priojn,  comme  l'a  fait  M.  Bonnevay,  on  pré- 
tende que  parce  qu'on  vend  de  la  vendange, 
fatalement  il  s'ensuivra  de  la  fraude. 

M.  Bonnevay.  Mais  ce  n'est  pas  à  vous 
que  nous  le  reprochons. 

M.  Abel-Bernard.  Lorsqu'on  1900  on  a 
voté  le  droit  de  circulation  d'un  franc  sur  les 
vendanges  fraîches,  on  a  visé  —  et  ni  M.  le 
président  de  la  commission,  ni  personne  ne 


me  démentira  —  ceux  qui  s'alimentent  de 
vendanges  fraîches,  pour  faire  le  commerce 
du  vin.  On  a  craint  que  ceux-là  en  effet, 
poussés  par  l'esprit  de  lucre  même  illégitime 
et  imitant  une  foule  de  négociants  en  vins, 
ne  fissent  la  fraude  chez  eux.  Mais,  comme 
le  disait  très  bien  M.  le  rapporteur,  il  y  a 
quelques  instants,  on  a  réservé  cette  petite 
quantité  que  représentent  dix  hectolitres. 
C'est,  en  effet,  la  quantité  de  bonne  et  saine 
vendange  que,  depuis  l'origine  du  phyl- 
loxéra, alors  que  le  vin  naturel  était  si 
difficile  à  obtenir,  on  venait  prendre  chez 
nous.  On,  c'est-à-dire  le  petit  bourgeois  ; 
on,  c'est-à-dire  l'ouvrier;  on,  c'est-à-dire  le 
père  de  famille  qui  tenait  à  avoir  du  vin  vé- 
ritable, à  faire  du  vin  chez  lui. 

Je  ne  voudrais  pas  étendre  ces  courtes  ob- 
servations, mais  il  est  incontestable  qu'à  un 
moment  donné,  si  de  la  région  du  Midi,  du 
Gard,  de  Vaucluse,  du  Var,  on  n'avait  pas 
pu  expédier  du  raisin  sur  une  très  grande 
partie  du  territoire,  le  goût  même  du  vin  se 
serait  perdu,  au  bénéfice  peut-être  de  la 
bière. 

On  a  donc  fait  cette  distinction,  on  a  dit  : 
Nous  allons  sauver  du  droit  de  circulation 
ces  10  hectolitres  de  vendange.  Ce  qui  méri- 
tait votre  protection  en  1900  ne  la  mérite 
plus  aujourd'hui  !  Si  vous  aviez  produit  à 
la  tribune  quelques  justifications  de  cette 
prétention,  je  pourrais  les  discuter,  mais 
vous  n'avez  apporté  qu'une  affirmation. 

Je  vous  dis  :  Aujourd'hui  comme  en  1900, 
cette  petite  quantité  de  vendange  doit  avoir 
la  protection  d'une  Chambre  démocratique, 
car  elle  permet  à  l'ouvrier,  au  petit  bour- 
geois de  s'alimenter  de  4)on  vin  naturel  et 
hygiénique. 

On  nous  dit  sans  distinction,  on  répète 
sans  nuances  :  Vous  n'êtes  que  des  frau- 
deurs V  cette  vendange  est  une  fraude  ;  il 
faut  que  vous  fassiez  la  déclaration. 

M,  Combrouze.  On  ne  dit  pas  que  vous 
êtes  des  fraudeurs! 

M.  Abel-Bernard.  Lorsque  vous  oblige- 
rez cet  ouvrier,  ce  petit  bourgeois  qui  s'ali- 
mente de  1,  2  ou  3  hectolitres,  à  faire  la  dé- 
claration, la  gêne  qui  en  résultera,  l'ennui 
causé  par  les  visites  de  la  régie,  fera  qu'ils 
renonceront  peut-être  à  ne  plus  s'alimenter 
de  ce  produit  autant  qu'auparavant.  Cela 
va  de  soi. 

Mais  je  n'îii  présenté  encore  qu'une  obser- 
vation préliminaire;  il  y  a  un  autre  motif 
qui  me  paraît  absolument  péremploire  et 
décisif  pour  faire  repousser  l'amendement 
de  M.  Bonnevay.  Vous  craignez  que  celui 
qui  s'aHmente  de  raisin  de  vendanges  fasse 
de  la  fraude,  qu'ayant  reçu  de  la  vendange 
pour  faire  10  hectolitres,  il  en  débite  20  ou 
30.  Mais,  puisqu'il  ne  fera  point  de  décla- 
tion,  il  ne  pourra  faire  sortir  du  vin  de  sa 
cave  ;  celui  qui  a  reçu  de  la  vendange  pour 
10  hectolitres  ou  moins  ne  pourra  pas  faire 
sortir  de  sa  cave,  de  son  tonneau,  de  son 
appartement,  un  litre  de  vin,  car  il  n'obtien- 
dra aucune  pièce  de  la  régie.  Il  ne  pourra 
donc  pas  frauder. 

Je   crois  qu'il  serait  bon  et  juste   que 
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la  Chambre  se  maintînt  dans  sa  bonne 
tradition  démocratique  ;  je  fais  appel  au 
groupe  socialiste  qui  me  comprendra,  car 
vous  ne  pouvez  pas  redouter  qu  un  particu- 
lier ne  possédant  que  10  hectolitres  de  vin 
devienne  un  de  ces  grands  fraudeurs  qui 
nuisent  si  fortement  au  commerce  des 
vins... 

M.  Jaurès.  Un  grand  nombre  do  petits 
fraudeurs  associés  équivalent  à  un  gros 
fraudeur.  C'est  la  couverture  de  la  fraude. 

M.  Abel-BemardL  Monsieur  Jaurès,  je 
regrette  vivement  que  vous  n'ayez  pas  en- 
tondu  mes  explications  primitives. 

Comment,  vous  croyez  que  les  ouvriers, 
les  petits  bourgeois  qui  prennent  la  peine 
de  s'alimenter  de  10  hectolitres  de  vendan- 
ges, sont  capables,  en  se  groupant,  de  faire 
la  fraude?  Ce  n'est  pas  soutenable,  et  mal- 
gré votre  grand  talent,  je  doute  fort  que 
vous  veniez  le  démontrer  ici. 

Je  demande  donc  h  la  Chambre  de  se 
maintenir  dans  sa  tradition  démocratique 
et  populaire.  Elle  n'a  pas  à  redouter  la 
fraude  des  petits,  elle  n'a  pas  à  craindre  la 
multiplication  des  10  hectolitres.  Je  la  con- 
vie à  faire  une  œuvre  répubhcaine  et  dé- 
mocratique en  repoussant  l'amendement  de 
M.  Bonnevay.  (Très  bien!  très  hienî  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  le  président.  M.  Aboi-Bernard  de- 
mande le  rétabUssement  du  texte  do  la  com- 
mission en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
volume  de  vendanges  fraîches. 

La  parole  est  à  M.  Coulondre. 

M.  Coulondre.  J'appuie  très  énergique- 
ment  l'argumentation  et  les  conclusions  de 
M.  Abel-Bernard.  Je  demande  à  la  commis- 
sion si  la  déclaration  sera  imposée  à  ceux 
qui  ne  vendront  pas  le  vin  obtenu  à  l'aide 
de  ces  10  hectolitres  de  vendanges. 

Quelle  est  la  situation?  11  faut  qu'elle  soit 
défmie  très  nettement.  On  récolte  10  hecto- 
litres de  vendanges:  doit-on  les  déclarer  dans 
tous  les  cas  ou  ne  doit-on  les  déclarer  que 
quand  on  en  fait  du  vin?  Première  question 
que  je  pose  àla  commission. 

En  second  lieu,  je  demande  le  réta- 
blissement du  texte  de  la  commission  qui 
est  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1900.  Vous  n'i- 
gnorez pas  qu'à  celte  époque  il  a  été  très 
difflcile  d'arriver  à  la  conciUation  de  tous 
les  intérêts  dans  le  Midi.  Nous  avons  dû, 
dans  le  Vaucluse,  subir  un  droit  de  cir- 
culation sur  les  vendanges  fraîches,  et  ce- 
pendant ce  droit,  nous  déclarions  qu'il 
n'était  pas  juste  parce  qu'il  frappe  deux  fois 
le  môme  produit,  parce  qu'il  frappe  le  com- 
merce non  de  l'ensemble  du  territoire,  mais 
exclusivement  celui  de  Vaucluse  et  des  can- 
tons du  Gard,  du  Var  et  des  Bouches-du- 
Rhône;  parce  que,  encore,  il  frappe  ceux  dont 
le  travail  mériterait  la  plus  grande  protec- 
tion, ceux  dont  on  devrait  le  plus  encourager 
le  labour,  les  petits  récoltants;  parce  que, 
enfm,  la  fraude,  si  elle  existe,  doit  être  ré- 
primée, mais  ne  doit  point  servir  de  pré- 
texte à  supprimer  une  partie  de  l'acti- 
vité   agricole  exercée  par  tant  d'homiêtes 


gens.  Et,  au  surplus,  que  parle-t-on  de  favo- 
riser la  fraude  !  Nous  faisons  une  loi  pour  la 
réprimer;  elle  ne  sera  donc  plus  à  craindre. 

Lorsque  la  question  a  été  discutée,  en 
1900,  et  je  cite  ici  une  autorité,  M.  le  minis- 
tre des  finances  a  dit  qu'au-dessous  de  dix 
hectoHtres,  il  s'agissait  d'une  quantité  re- 
présentant la  consommation  familiale  et 
qu'on  ne  devait  pas,  qu'on  ne  pouvait  pas  y 
toucher  dans  rintérêtdes  ouvriers. 

Je  demande  donc  instamment  le  rétablis- 
sement du  texte-  de  la  commission.  Dans 
cette  Chambre,  essentiellement  démocrati- 
que, il  n'est  pas  possible  d'imposer  aux 
ouvriers  et  aux  petits  récoltants,  une  décla- 
ration pour  d'aussi  faibles  quantités.  Vous 
maintiendrez  ainsi,  messieurs,  l'union, 
l'unité  et  la  concorde  qui  ont  toujours  régné 
sur  toutes  ces  questions  entre  les  représen- 
tants du  Midi  et,  je  l'espère,  aujourd'hui,  de 
toute  la  France.  [  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Char- 
les Dumont. 

M.  Charles  Dumont.  La  question  qui  se 
pose  devant  nous  est  extrêmement  délicate 
et  les  intérêts  qui  s'y  rencontrent  sont 
presque  contradictoires.  11  faudrait  y  voir 
clair.  11  est  impossible  d'accepter  qu'on 
fasse  aux  détenteurs  de  vendange  une  si- 
tuation inférieure  à  celle  du  récoltant  ;  mais 
lorsque  l'acheteur  de  vendange  reçoit  un, 
deux,  trois,  quatre  ou  cinq  hectolitres  pour 
sa  consommation  personnelle  et  qu'il  ne 
pense  pas  à  vendre  un  litre  de  vin,  je  crois 
que  la  situation,  en  présence  de  l'article  1", 
est  celle-ci  :  il  n'aura  pas  le  droit  de  récla- 
mer un  titre  de  mouvement  et,  par  consé- 
quent, aucune  fraude  n'est  possible. 

Dans  ces  conditions,  il  paraîtrait  vrai- 
ment excessif,  inquisitorial  et  tracassier  de 
demander  une  déclaration  lorsqu'on  reçoit 
deux,  trois  ou  quatre  hectolitres  de  ven- 
danges fraîches  et  qu'on  ne  doit  pas  faire 
sortir  un  litre  de  vin  de  la  maison. 

A  gauche.  C'est  évident. 

M.  Charles  Dumont.  Voilà  un  point  ac- 
quis. La  sanction  véritable  de  la  déclaration, 
c'est  la  possibihté  d'obtenir  un  titre  do  mou- 
vement. Si  on  ne  demande  pas  de  titre  de 
mouvement,  on  n'a  pas  de  déclaration  à 
faire. 

M.  Coulondre.  C'est  la  question  que  j'ai 
posée. 

M.  Charles  Dumont.  Je  crois  donc  que  le 
texte  de  la  commission  est  de  nature  à  don- 
ner toute  satisfaction  aux  intérêts  dont  par- 
lait M.  Bonnevay.  11  n'y  a  plus  qu'un  point  à 
retenir  de  l'amendement  de  notre  col- 
lègue. 

rrécisément  en  vertu  du  même  esprit  de 
solidarité  qui  anime  nos  collègues  de  Vau- 
cluse, je  leur  demande  de  considérer  qu'il 
faudra  faire  une  déclaration  lorsque  les 
négociants  pourront  acheter  des  vendanges 
fraîches  à  une  date  autre  qu'ù  celle  où  a 
lieu  la  récolte  dans  certaines  régions. 

Dans  la  région  que  je  représente,  par 
exemple,  les  vendanges  du  Midi  peuvent 
être  faites  et  arriver  un  mois  avant  notre 
récolte.  Si  voua  laissez  les  négociants  s'ap- 


provisionner de  vendanges  du  Midi,  alor-i 
que  les  vignerons  de  l'Est  en  sont  encoro  à 
attendre  les  derniers  rayons  de  sobâl  qui 
feront  mûrir  leurs  raisins,  vous  comprenez 
quel  tort  vous  pouvez  faire  aux  viticulteurs 
de  notre  région.  Il  faut  donc  concilier  touîi 
les  intérêts  de  la  manière  suivante  :  au-des- 
sous de  10  hectolitres,  on  ne  demandera  pa> 
de  déclaration  parce  qu'elle  ne  sert  à  rien, 
parce  que  personne  ne  vendra  de  vin  uu- 
dessous  de  ce  chilTre  et  qu'on  n'ira  pus 
chercher  un  litre  de  mouvement  à  la  re- 
cette buraliste.  De  l'amendement  de  M.  Bon- 
nevay, acceptez  une  chose  indispensable  : 
c'est  que  la  déclaration  ait  lieu  dans  les 
trois  jours  de  la  réception  des  vendanges, 
parce  que  des  négociants  peuvent  en  acheter, 
trois  semaines  ou  un  mois  avant  la  récolte 
dans  le  pays,  pour  faire  des  vins  de  consom- 
mation. C'est  ainsi  que  je  conçois  la  conci- 
liation d'intérêts  très  difficiles  à  concilier, 
mais  sur  lesquels  il  faut  en  toute  bonne 
foi  chercher  Taccord.  [Très  bien!  très  bipn!] 

M.  Coulondre.  Nous  acceptons  parfaite- 
ment la  déclaration  dans  les  trois  jours. 
Nous  ne  protégeons  pas  la  fraude,  nous  la 
combattons. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Allard. 

M.  Maurice  Allard.  Je  ne  comprends 
rien  à  toutes  ces  arguties.  Nous  votons  une 
loi  contre  la  fraude,  nous  devons  la  vouloir 
complète  et  sérieuse.  J'appartiens  au  dépar- 
tement du  Var,  qui  expédie  autant  de  ven- 
danges fraîches  que  celui  de  Vaucluse.  Et 
cependant  je  déclare  très  nettement  que  je 
voterai  l'amendement  de  M.  Bonnevay.  Le 
vendeur  de  vendanges  fraîches  n'est  nulle- 
ment en  cause.  11  n'est  pas  responsable  de 
l'usage  qui  sera  fait  de  ses  expéditions  quand 
elles  seront  arrivées  chez  l'acheteur.  Arri- 
vées là,  ces  expéditions  peuvent  très  bien 
servir  à  faire  de  la  fraude.  Personne  ne  le 
niera.  Gela  me  suffit,  voulant  faire  une  loi 
sérieuse  et  efficace,  pour  que  j'assûuile  ces 
vendanges  fraîches  expédiées  aux  vins  du 
propriétaire  pour  lesquels  vous  avez  voté  la 
déclaration  obligatoire.  Il  n'y  a  aucune 
mison  pour  faire  des  exceptions.  {Applau- 
dissments  sur  divers  bancs,) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main Périer. 

M.  Périer  (Saône-et-Loîre).  Messieurs,  je 
n'ai  que  quelques  mots  à  dire.  J'ai  fait  partie 
de  la  commission  d'enquête  sur  les  vins, 
Nous  avons  constaté  qu'une  fraude  énorme 
se  faisait  avec  le  transport  des  vendanges. 
Ces  fraudes  ne  se  font  pas  au  lieu  de  produc- 
tion, COU] me  le  disaient  mes  collègues  du 
Var  et  de  Vaucluse.  Ce  n'est  pas  eux  que 
nous  accusons  de  faire  la  fraude.  Elle  se  fait 
au  lieu  ,de  destination.  Savez-vous  com- 
ment? Les  raisins  arrivent  dans  des  dépar- 
tements où  on  ne  récolte  pas  de  vin.  Vous 
comprenez  alors  que  ceux  qui  font  venir 
des  raisins  et  ont  f\  cette  occasion  fait  des 
frais  considérable.*?,  en  tirent  la  quîntei- 
s(înce  et  font  plusieurs  cuvé  es.  {Interruptions 
à  gauche.) 

M.  Dumont  nous  disait  que  ce  vin  n'était 


pas  vendu.  Mais  on  peut  faire  de  la  fraude 
î^ans  vendre  du  vin.  Voici  ce  qui  se  passe 
dans  les  exploitations  agricoles  de  certains 
départements  :  dans  les  fermes  où  il  y  a 
sept,  huit,  dix  ouvriers,  on  ne  donne  pas  à  ces 
ouvriers  d'autre  vin  que  le  vin  obtenu  avec 
ces  vendanges  avec  lesquelles  on  fait  jus- 
qu'à trois  cuvées. 

Je  suis  donc  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Bon- 
nevay,  il  faut  surveiller  ces  vendanges,  par- 
liculièrement  à  leur  arrivée,  et  je  ferai  tous 
mps  efforts  pour  faire  adopter  son  aniende- 
nient.  [Applaudissemenls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 

quôte.  Messieurs,  cette  question  des  ven- 
danges fraîches  est  très  intéressante  à  la 
fuis  pour  les  consommateurs  des  départe- 
monts  qui  ne  produisent  pas  do  vin  et  pour 
lu  région  méridionale  qui  a  besoin  de  vendre 
en  dehors  de  ces  régions  des  vendanges  et 
des  vins. 

Actuellement,  la  vente  dos  vendanges  a 
pris  une  certaine  importance.  La  compa- 
gnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  en  a  trans- 
porté 95,0(X)  tonnes  dans  Tannée  190G. 

Il  est  utile  de  régler  d'une  façon  sérieuse 
le  régime  qui  devra  suivre  ces  vendanges. 
La  commission  d'enquôte  a  constaté  le  fait 
signalé  par  M.  Germain  Périer  et  qui  consiste 
à  abuser  de  la  vendange  fraîche  en  la  trai- 
tant avec  des  produits  chimiques  et  du  su- 
cre afin  d'en  tirer  plusieurs  fois  le  rende- 
ment réel. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave, 
et  j'attire  particulièrement  sur  ce  point  votre 
îdtention.  La  commission  d'enquête  a  ap- 
pris, notamment  dans  l'Est,  que  des  in- 
dustriels recevaient  régulièrement  des  wa- 
gons complets  de  vendanges  fraîches  et  les 
distribuaient  ensuite,  par  quantités  infé- 
rieures à  dix  hectolitres,  par  conséquent 
f^iins  pièce  de  régie,  à  des  acheteurs  ou  à  un 
même  acheteur  ;  un  môme  acheteur  peut, 
sans  que  la  régie  s*en  doute,  recevoir  suc- 
ci'ssivement  plusieurs  expéditions  de  900 
kilogr.  et  faire  ainsi  des  quantités  con- 
sidérables de  vin  artificiel.  On  nous  a 
cité  un  marchand  en  gros  d'une  com- 
mune de  TEst  qui  fabriquait,  au  début 
des  vendanges,  des  quantités  considérables 
de  vin  en  achetant  la  vendange  par  quan- 
tités inférieures  à  1,000  lûlogr.,  sans  acquit 
ni  congé  ;  11  couvrait  ensuite  la  quantité  de 
vin  qu'il  avait  ainsi  fabriqué  par  des  ac- 
quits fictifs. 

M.  Lasies.  C'est  cela  ! 

M.  Coulondre.  Mais  c'est  de  la  fraude  î 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. Si  vous  ne  surveillez  pas  de  façon 
spéciale  les  quantités  de  vendanges  Infé- 
rieures à  dix  hectolitres,  il  est  certain  que 
l»''^  fraudes  continueront  par  le  même  pro- 
cédé. Il  est  absolument  indispensable  de 
boucher  cette  fissure  ;  c'est  par  là  que  se 
renouvelleront  toutes  les  fraudes  ;  et  je  ne 
vois  pas  très  bien  ce  qu'aura  gagné  le  Midi 
si,  ap.-ès  avoir  expédié  des  vendanges  dans 
toutes  les  autres  régions  de  la  France,  ces 


2«    SÉANCE    DU    13    JUIN    1907 

vendanges  sont  traitées  pour  produire  un 
vin  à  bon  marché  qui  viendra  concurrencer 
le  sien. 

J'ajoute  que  la  difTérenciation  des  ven- 
danges fraîches  et  des  raisins  pour  la  con- 
sommation de  bouche  est  toujours  facile. 
Le  raisin  destiné  à  la  consommation  de 
bouche  exige  dos  frais  de  préparation, 
d'emballage  et  de  transport  qui  en  élèvent 
le  prix  de  vente  à  tel  point  qu'on  ne  peut 
pas  songer  à  faire  du  vin  avec  des  raisins 
de  bouche.  Dans  ces  conditions,  j'estime 
que  le  texte  de  .M.  Bonnevay  est  très  clair, 
suffisant,  et  je  prie  la  Cliambre  do  le  voter. 
{Applaudissemenls,} 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Je  demande  à  ajouter  un 
mot  en  réponse  à  notre  collègue  M.  Abel- 
Bernard.  Je  n'ai  dirigé  aucune  attaque  con- 
tre les  viticulteurs  de  Vaucluse;  je  prétends 
au  contraire  avoir  pris  leur  défense.  En 
effet,  si,  avec  les  vendanges  que  vous  en- 
voyez dans  certaines  villes  industrielles, 
on  ne  fait  plus  de  vin  de  seconde  et  de 
troisième  cuvées,  vous  aurez  l'occasion  d'y 
envoyer  trois  fois  plus  de  vendanges.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Abel- 
Bernard. 

M.  Abel-Bemard.  11  est  bien  entendu  que 
je  ne  vais  pas  répéter  les  explications  que 
j'ai  déjà  données.  J'espère  qu'elles  rencon- 
treront un.  accueil  favorable  auprès  de  la 
Chambre.  Je  tienscependant  à  protester  con- 
tre les  paroles  de  M.  Germain  Ferler.  Je 
crois  que  c'est  nous  qui  rendons  service  aux 
régions  qui  viennent  nous  acheter  de  la 
vendange.  J'estime  que,  loin  d'avoir  été 
la  cause  dé  la  diminution  du  vin,  nous 
avons,  au  contraire,  contribué  à  conserver 
dans  ces  régions  le  goût  du  vin  qui  se  se- 
rait perdu  avec  le  phylloxéra.  Lorsqu'on 
achète  nos  raisins,  ce  sont  des  raisins  qui 
peuvent  être  transportés,  ils  sont  d'une  qua- 
lité spéciale  qui  permet  de  résister  aux  in- 
convénients du  voyage.  Ce  n'est  pas  pour 
nous  enrichir  bénévolement  qu'on  vient 
les  prendre,  c'est  pour  permettre,  en  les 
mélangeant  aux  petits  raisins  des  régions 
élevées,  de  donner  un  produit  utiUsable. 
En  défendant  les  vendanges  de  Vaucluse^ 
je  défends  ceux  qui  en  profitent  depuis 
longtemps  et  qui  paraissent  nous  aban- 
donner aujourd'hui.  Tant  pis  pour  eux! 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cou- 
londre. 

M.  Coulondre.  Je  fais  observer  à  la  com- 
mission que  les  fraudes  qui  ont  pu  se  pro- 
duire n'existeront  plus  si  la  loi  nouvelle  est 
votée,  parce  qu'il  n'y  aura  plus  de  vins  de 
seconde  cuvée  et  de  vins  fraudés.  [Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Voici  le  texte  présenté 
par  la  commission,  d'accord  avec  M.  Bonne- 
vay, pour  le  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 2r 

«  Toute  personne  recevant  des  moûts  ou 
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des  vendanges  fraîches  sera  assimilée  aux 
propriétaires  récoltants  et  tenue  à  la  dé- 
claration dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ception, et  aux  autres  obligations  de  l'ar- 
ticle l«^  » 

Je  mets  aux  voix  ce  texte,  sauf  à  appeler 
ensuite  la  Chambre  à  statuer  sur  l'addition 
proposée  par  MM.  Abel-Bernard,  Alexandre 
Blanc,  Coulondre  et  Saint  Martin. 

(Ce  texte,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Abel-Bernard, 
Alexandre  Blanc,  Coulondre  et  Saint-Martin 
proposent  de  reprendre  la  première  rédac- 
tion de  la  commission  et  d'ajouter  après 
«  des  moûts  »  les  mots  «  ou  de  plus  de 
10  hectolitres  de  vendanges  fraîches  ». 

Je  mets  aux  voix  cette  addition  en  ces 
termes  : 

«  Tout  autre  détenteur  soit  de  moûts,  soit 
de  plus  de  10  hectolitres  de  vendanges 
fraîches,  sera  soumis  aux  formalités  do 
déclaration  de  l'article  précédent.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Aldy,  Bourrât,  Lafferre,  Tassin,  Bouf- 
fandeau,  Sauzède,  Durand,  Allard,  Pastre, 
Razimbaud,  Vigne,  Chambige,  Pujade,  Bé- 
nézech,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.— MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 5i8 

Majorité  absolue 275 

Pour  ladoption 133 

Contre 415 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  arrivons  au  second  paragraphe  de 
l'article  2,  dont  je  rappelle  les  termes  : 

«  Toute  fausse  déclaration  sera  punie  des 
mêmes  peines.  » 

Est-ce  intentionnellement  que  la  commis- 
sion, dans  ce  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2,  emploie  le  mot  «  fausse  »,  alors  que, 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  i'*»' 
elle  s'est  servi  du  mot  «  frauduleuse  »  ? 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre une  explication,  monsieur  le  prési- 
dent? 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  cru 
devoir  conserver  l'expression  juridique  dont 
le  Gouvernement  lui-même  s'est  servi  pour 
les  pénahtés  prévues  à  l'article  2.  Elle  a 
pensé,  en  effet,  que  si,  dans  l'article  1", 
on  pouvait,  en  ce  qui  touche  la  super- 
ficie des  vignes  en  production,  faire  de  bonne 
foi  quelque  erreur,  au  contraire,  quand  il 
s'agit  de  déclarer  des  moûts  au  poids,  des 
vendanges,  que  l'on  reçoit  généralement 
par  voie  ferrée,  on  ne  peut  pas  commettre 
d'inexactitude  involontaire.  Les  pièces  d'ex- 
pédition, les  récépissés,  tout  cela  fait  foi  du 
poids.  Une  déclaration  inexacte  ne  peut 
donc  être,  en  ce  cas,  que  fausse,  et  il  ne 
saurait  y  avoir,  pour  le  déclarant  qui  fait 
une  fausse  déclaration,  de  circonstances 
atténuantes. 
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C'est  précisément  pour  que  les  coupables 
ne  puissent  pas  bénéficier  de  circonstances 
atténuantes,  qui  résultent  implicitement  de 
l'expression  de  «  déclaration  frauduleuse  » 
inscrite  dans  l'article  1",  que  nous  avons, 
dans  rîirticle  2,  employé  les  mots  «  toute 
fausse  déclaration  ». 

Telle  est  la  raison,  que  nous  croyons  dé- 
cisive, du  changement  d'expression. 

M.  Aldy.  Je  demande  la  permission  de 
présenter  une  observation.  M.  le  rapporteur 
nous  a  dit  que  Ton  peut  se  tromper  de  très 
bonne  foi  sur  la  superficie  des  vignes  qu'on 
possède;  je  crois  au  contraire  que  c'est  là  la 
seule  déclaration  sur  laquelle  on  ne  puisse 
pas  commettre  d'erreur. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  voulu  parler  de  la 
superficie  des  vignes  en  production. 

M.  Aldy.  Mais  enfin  cette  question  fait 
Tobjet  de  l'article  !•';  le  vote  est  acquis, 
je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

La  fausse  déclaration  sera  punie  des 
mômes  peines,  dites-vous.  Mais  admettez- 
vous  que  la  peine  s'appliquera  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  une  difl'érence,  si  insigni- 
fiante qu'elle  soit,  entre  la  vérité  et  la  dé- 
claration ?  Voilà  cependant  ce  que  signifie 
le  mot  «  fausse.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Petit- 
jean. 

M.  Petitjean.  Je  demande  à  la  Cliambre 
d'employer  ici  le  mot  «  déclaration  fraudu- 
leuse ».  11  est  impossible  de  faire  à  de 
pauvres  gens  qui  acJiètent  une  minime 
quantité  de  vendange  des  conditions  plus 
rigoureuses  qu'aux  gros  producteurs.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Dans  l'article  1**%  on  a  employé  le  mot 
«  frauduleuse  »,  en  lui  donnant  son  sens 
exact.  Je  prie  la  Chambre  de  l'introduire 
avec  le  même  sens  dans  l'article  2. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
dans  l'article  2  l'expression  «  toute  déclara- 
tion frauduleuse  »,  comme  dans  l'article  l»'. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien Millevoye.  Messieurs,  j'appuie 
l'observation  de  nos  honorables  collègues  et 
je  fais  cette  observation  d'ordre  général  : 
nous  introduisions  en  ce  moment  dans  la 
loi  des  principes  de  droit  pénal  qui  pèse- 
ront lourdement  sur  la  catégorie  la  plus 
intéressante  de  la  population,  sur  les  petits 
et  les  humbles.  C'est  peut-être  une  loi  de 
prévoyance  sociale  que  vous  faites,  je  veux 
bien  l'admettre,  mais  ce  n'est  pas  une  loi 
d'équité  démocratique. 

M.  le  rapporteur.  Ses  prescriptions  sont 
moins  graves  que  le  droit  commun. 

M.  Lucien  Millevoye.  Ainsi,  à  l'article  12, 
vous  introduisez,  dans  un  texte  législatif  des 
plus  importants,  des  principes  de  droit  pé- 
nal... 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan. 
Contre  les  fraudeurs  I 

M.  Lucien  Millevoye.  . . .  qui  vont  contre 
les  règles  générales  du  droit. . . 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Non, 
ils  vont  contre  les  fraudeurs,  lesquels  ne 
sont  jamais  intéressants. 


M.  Lucien  Millevoye.  ...des  principes 
de  justice  sommaire  et  draconienne,  con- 
tre lesquels  nous  protestons  absolument. 
{yfouvempnis  divers). 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
la  substitution  du  mot  «  frauduleuse  »  au 
mot  «  fausse  »  ? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement,  monsieur 
le  président. 

Je  fais  remarquer  à  ce  sujet  à  l'honorable 
M.  .Millevoye  que  sa  protestation  vient  mal 
à  propos  :  c'est  précisément  au  moment  où 
la  commission  accepte  une  expression  atté- 
nuée qu'il  récrimine  contre  le  texte  pro- 
posé ! 

M.  le  président.  Le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  2  serait  donc  ainsi  conçu: 

«  Toute  déclaration  frauduleuse  sera  pu- 
nie des  mômes  peines.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  2, 
mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  2. 

(L'ensemble  de  l'article  2,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 3  : 

<c  ArL3.  —  Toute  personne,  qui  voudra 
vendre  des  vins  sous  un  nom  d'origine,  ne 
pourra  le  faire  que  jusqu'à  concurrence  des 
quantités  ([u'elle  aura  déclarées,  confor- 
mément à  Tarticle  1",  si  elle  est  récol- 
tant, ou  de  celles  qu'elle  aura  reçues  si  elle 
est  commerçant  ou  débitant.  Dansée  cas,  le 
titre  de  mouvement,  délivré  à  la  propriété 
pour  la  circulation,  devra  mentionner  le  lieu 
d'origine. 

«  Il  pourra  donner  lieu  chez  le  commer- 
çant à  des  titres  de  mouvement  partiels  re- 
produisant la  même  mention,' et  jusqu'à 
concurrence  seulement  des  premières  quan- 
tités déclarées  ou  reçues. 

«  Tout  récoltant,  usant  de  la  faculté  pré- 
vue par  le  paragraphe  2  de  l'article  2  de  la 
loi  du  29  décembre  1900,  ne  pourra  vendre, 
sous  le  nom  d'origine,  son  vin  transporté, 
que  dans  le  cas  où  le  laissez-passer  portera 
lui- môme  le  nom  d'origine. 

«  Les  peines  prévues  au  cinquième  para- 
graphe de  l'article  1"  de  la  loi  du  l»"*  août 
1905  seront  applicables  à  quiconque  aura 
mis  en  vente  ou  vendu  sous  une  désigna- 
tion d'origine  des  vins  non  accompagnés 
de  titre  de  mouvement  prouvant  cette  ori- 
gine. » 

La  parole  est  à  M.  le  commissaire  du  (lou- 
vernement,  sur  cet  article. 

M.  Martin,  directeur  général  des  contri- 
butions  indirectes,  commissaire  du  Gouver- 
nement. L'article  3  présenté  par  la  commis- 
sion a  pour  but  de  garantir  l'origine  des 
vins  de  certaines  régions  ;  à  cet  effet,  il  em- 
prunte à  notre  régime  fiscal  des  dispositions 
qui,  dans  l'espèce,  seraient,  je  crois,  inopé- 
rantes. .. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  inappli- 
cables ! 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
...et  inapplicables. 


Elles  seraient  inopérantes  parce  que  la 
vente  des  vins  au  détail  est  absolument  li- 
bre et  se  fait  sans  expédition.  Prenons 
un  détaillant,  non  pas  seulement  un  (i«'bi- 
tant,  mais  un  restaurateur,  un  hôteli«»r  un 
bien  ■—  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  - 
le  dépositaire  d'un  marchand  en  gros,  d'un 
fabricant  de  vins  de  Champagne— puisque 
c'est  en  considération  du  vin  de  Cham- 
pagne que  cette  disposition  a  été  intro- 
duite. Ce  dépositaire,  par  exemple,  re- 
cevra un  jour  un  acquit  d'origine  de 
10  liectolitres  ;  mais  comme  il  vend  libre- 
ment au  détail,  il  pourra  épuiser  ce  stock 
sans  que,  ni  par  une  expédition,  ni  par  un 
compte  sur  acquit  de  la  régie,  il  en  soit  en 
rien  déchargé  ;  il  ne  lui  est  fait  aucune  di'*- 
duction.  Par  conséquent,  cet  acquit  d'ori- 
gine pourra  lui  servir  ensuite  à  couvrir 
tout  ce  quïl  recevra  sous  n'importe  quel  ac- 
quit. Vous  voyez  le  danger  de  cet  acquil 
d'origine  !  Les  personnes  qui,  en  l'absenct» 
de  Mtre  de  mouvement,  en  Vabsence  du 
compte  organisé  par  Tarticle  3,  pourraient 
légitimement  se  méfier  du  vin  qui  leur  est 
vendu,  réclamer  des  prélèvements,  invo- 
quer la  loi  du  1"  août  1905,  ne  le  pourront 
plus  parce  qu'on  leur  opposera  le  titre  th. 
mouvement  de  la  régie. 

La  répercussion  se  fera  aussi  chez  le  mar- 
chand en  gros,  chez  le  fabricant  de  vins  de 
Champagne.  En  eflel,  du  moment  où  ce  fa- 
bricant de  vins  de  Gliampagne,  que  ce  mar- 
chand de  vins  en  gros  aura,  sur  un  point 
déterminé,  un  écoulement  de  vin  lui  per- 
mettant de  se  passer  d'acquits  d'origin»',  il 
pourra  se  constituer  chez  lui  un  stock 
énorme,  avec  un  acquit  d'origine  à  l'abri  du- 
quel il  écoulera  des  vins  frauduleux;  de 
telle  sorte  que,  vis-à-vis  dci  ces  négociants, 
la  loi  du  1"  août  19C5  se  trouvera  arrêtée 
dans  son  application. 

Aussi,  sans  insister  sur  les  difficultés  que 
Ton  rencontrerait  pour  contrôler,  chez  ces 
marchands  en  gros,  à  la  fois  les  vins  de 
Bordeaux,  de  Bourgogne,  de  Champagne  et 
les  vins  ordinaires,  pour  lesquels  il  se  pro- 
duirait tôt  ou  tard  des  confusions,  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  rejeter  l'article  3. 

M.  le  président.  La  parole  est  ù  M.  de  La 
Trémoïlle. 

M.  de  La  Trémoïlle,  prince  de  Tarente. 
Messieurs,  le  texte  de  l'article  3,  tel  qu'il  a 
été  arrêté  par  la  commission  des  boissons, 
avait  en  vue  de  répondre  à  une  fraude  qne 
commettent  certains  négociants  :  ils  achè- 
tent dans  nos  communes  les  plus  réputéejî 
un  certain  nombre  de  barriques  de  vins,  et, 
au  moyen  de  cet  achat,  en  vendent  une 
quantité  infiniment  plus  considérable. 

Nous  désirons  réprimer  cette  fraude  - 
c'en  est  bien  une  en  efTet  —  sur  l'origine  «li* 
la  chose  vendue.  Nous  voulons,  nous  dt'si- 
rons  qu'elle  soit  rendue  impossible. 

Je  crois  que  le  texte  de  la  commission 
sera  absolument  opérant.  Permettez-moi  de 
donner  un  exemple  :  admettons  qu'un  né- 
gociant, qui  achète  dix  barriques  de  vin 
dans  une  commune  réputée  veuille  en  ven- 
dre cent;  il  sera  obligé,  pour  pouvoir  le 


vendre  sous  un  nom  d'origine,  de  s'adresser 
à  la  ri'îgie,  do  lui  demander  des  titres  de 
nioiivoment  constatant  Torijine  première 
de  co  vin.  Que  fera  la  régie?  Elle  lui  en 
donnera  pour  dix  barriques,  pas  une  de 
plus  ;  il  ne  pourra  donc  pas  mener  à  bien 
son  coupable  dessein. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  ce  que 
je  me  permets  de  contester.  Je  vous  prou- 
verai qu'avec  ses  dix  barriques  ce  négo- 
ciani  pourra  en  vendre,  non  pas  400,  mais 
2«)i);  Il  vendra  les  premières  à  des  personnes 
quittant  assurées  de  recevoir  des  vins  au- 
thentiques, ne  tiendront  nullement  à  avoir 
un  acquit  d'une  couleur  déterminée,  et  en- 
suite il  fera  servir  indéfiniment  les  acquits 
de  ces  dix  barriques. 

Je  vous  expliquerai  tout  cela  avec  plus  de 
détails. 

M.  Lasiet.  Monsieur  le  ministre,  vous 
auriez  fait  un  fameux  contrebandier! 
Jiîren,) 

M.  James  Hennessy.  Mais,  monsieur  le 
ministre,' actuellement  on  n*arrive  pas  à  ré- 
primer la  fraude  de  Talctjol  pour  lequel  il  n'y 
a  cependant  que  deux  sortes  d'acquits  :  l'ac- 
quit blanc  et  l'acquit  rouge  ;  et  vous  croyez 
que  vous  pourrez  arriver  à  un  résultat  pour 
les  vins  avec  cinq  ou  six  acquits  différents? 
On  nous  a  expliqué  longuement  l'autre  jour 
que  dos  acquits  blancs  destinés  à  établir 
l'origine  des  eaux-de-vîe  servaient  à  couvrir 
la  vente  d'alcools  d'industrie.  Ce  qui  se  passe 
alors  ({ue  le  problème  est  très  simple  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  de  deux  sortes  d'alcools, 
deviendra  très  fréquent  lorsqu'il  s'agira  de 
cinq  ou  six  catégories  de  vins,  et  le  pro- 
blème sera  beaucoup  plus  compliqué. 

M.  Georges  GMrald.  11  en  sera  ainsi  tant 
que  la  régie  n*aura  pas  un  Intérêt  fiscal  à 
empî^cher  la  confusion  qui  se  traduit  par  le 
blanchiment  des  acquits. 

M.  de  La  Tremollle,  prince  de  Tarente. 
l'ermetlez-moi  de  vous  répondre,  monsieur 
le  ministre,  que  si  le  client  qui  s'adresse  au 
commerçant  ne  lui  demande  aucune  garan- 
tie, évidemment  la  mesure  imaginée  de- 
vient inefficace.  Mais  les  inspecteurs  que 
vous  Instituerez  pour  assurer  l'application 
de  la  loi  du  1*'  août  1905  pourraient,  me 
semble-t-il,  vérifier  les  titres  de  mouvement. 
Os  inspecteurs  auront  souvent  à  circuler 
dans  les  gares,  dans  les  endroits  où  seront 
faites  les  expéditions,  pour  prélever  des 
échantillons  destitiés  à  être  envoyés  ensuite 
au  laboratoire.  Au  cours  de  leur  tournée, 
rien  ne  les  empêchera  de  vérifier  si  les  éti- 
quettes, apposées  sur  les  récipients,  si  les 
marques  mises  sur  les  emballages  concor- 
dent bien  avec  les  désignations  qui  figure- 
ront sur  les  titres  de  mouvement  eux- 
mêmes. 

En  un  mot,  nous  désirons  rendre  plus 
facile  l'application  de  la  loi  du  i''  août  1905. 

Kn  ce  moment,  nous  nous  trouvons  en 
présence  d'une  loi  qui  est  appliquée  seule- 
ment quand  un  particulier  dépose  une 
plainte.  Les  parquets  n'exercent  pas  do  pour- 
suites d'office,  ils  sont  arrêtés  par  les  diffi- 
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cultes  de  la  preuve  en  matière  de  tromperie 
sur  l'origine  do  la  chose  vendue.  Us  atten- 
dent toujours  que  la  demande  de  poursuite 
émane  d'un  particulier.  Or,  vous  savez  aussi 
bien  que  moi  qu'un  client  qui  n'est  pas  con- 
tent d'un  fournisseur  le  quitte,  mais  ne  dé- 
pose pas  de  plainte  contre  lui  ;  il  tient  à 
s'éviter  la  peine  de  faire  les  nombreuses 
démarches  et  do-  remplir  les  multiples  for- 
malités qui  seraient  nécessaires  pour  mener 
cette  plainte  à  bien. 

Il  se  trouve  donc  que  la  loi  du  10  août 
1905  est  en  grande  partie  malheureusement 
inopérante  à  l'heure  actuelle. 

11  faudrait  prendre  des  mesures  telles 
qu'en  présence  des  difficultés  de  la  répres- 
sion on  trouvât  le  moyen  de  prévenir  les 
fraudes  plutôt  que  de  sévir  contre  elles.  Or 
la  mesure  proposée  est  préventive  au  pre- 
mier chef.  Elle  facilite  de  plus  la  constat 
tatlon  des  délits  ;  si  par  hasard  ils  sont 
commis,  la  loi  sera  donc  renforcée  par  les 
dispositions  proposées. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  il  me  semble 
que  le  texte  de  la  commission  donne  satis- 
faction à  ceux  qui,  comme  moi,  désirent  que 
la  loi  du  1"  août  reçoive  son  plein  et  com- 
plet effet.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi^ 
nistre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  regrette  de  ne  pouvoir  me  mettre  d'ac- 
cord sur  ce  point  avec  mon  honorable  ami, 
M.  de  La  Trémoïlle.  Je  me  permets  de  re- 
prendre très  succinctement  la  démonstra- 
tion faite  par  M.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes,  pour  montrer  à  la 
Gliambre  qu'il  est  absolument  impossible 
de  suivre  notre  collègue  dans  la  voie  où  il 
veut  nous  engager. 

Dans  la  pensée  de  M.  de  La  Trémoïlle,  tout 
vin  expédié  de  Château-Laffitte,  par  exem- 
ple, ou  de  Saint-Emillon,  ou  de  Château- 
Margaux,  clie»  un  marchand  en  gros,  devra 
être  accompagné  d'un  acquit  *partieulier. 
Alors,  pour  éviter  la  fraude  signalée .  par 
M.  Hennessy,  mise  en  lumière .  également 
par  M.  le  directeur  général  des  contribu- 
tions indirectes,  et  qui  consiste  dans  le  blan- 
chiment ou  la  transformation  des  acquits, 
il  ne  suffira  pas  de  différencier  les  vins  de 
Bordeaux,  les  vins  de  Bourgogne,  les  vins 
de  Champagne,  il  faudra  que  des  magasins 
séparés  soient  affectés  à  chacun  des  vins 
ressortissant  à  ces  diverses  régions, 

M.  Larquier.  Vous  nous  avez  promis  ces 
magasins  séparés  pour  les  alcools,  monsieur 
le  ministre  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Oui,  je 
vous  ai  promis  des  magasins  séparés  pour 
les  alcools,  parce  qu'il  y  aura  là  une  dis- 
tinction facile  à  établir. 

M.  Larquier.  La  substitution  dos  alcools 
les  uns  aux  autres  ne  sera  plus  possible,  et 
les  propriétaires  on  profiteront. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  re- 
connaîtrez avec  moi,  monsieur  Larquier, 
qu'en  dehors  de  cette  mesure  do  séparation 
des  magasins,  la  distinction  entre  acquits 
blancs  et  acquits  rouges  ne  porte  pas. 
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On  nous  demande  en  ce  moment  d'établir 
une  distinction  entre  les  magasins,  non  pas 
pour  deu,<  sortes  d'alcools,  mais  pour  des 
milliers  de  catégories  de  vins. 

Je  suis  tout  disposé,  monsieur  de  La  Tré- 
moïlle, à  rechercher,  de  concert  avec  mon 
collègue  de  l'agriculture,  les  moyens  de 
mettre  en  œuvre  et  d'assurer  l'application 
de  la  loi  de  1905.  Je  me  rends  très  bien 
compte  de  la  réalité  du  mal  dont  vous  souf- 
frez. Mais  permettez-moi  de  vous  dire  très 
amicalement  que  l'article  que  vous  avez  pré- 
senté et  que  vous  avez  eu  le  talent  de  faire 
accepter  par  la  commission,  serait  inopérant 
et  que  les  complications  multiples  qu'en- 
traînerait son  application  rendraient  impos- 
sible la  tâche  déjà  si  lourde  de  l'adminis- 
tration. Vous  ne  pouvez  pas  exiger  de  cha- 
que marcliand  en  gros  qu'il  ait  une  cave 
pour  le  Môdoc,  une  autre  pour  le  Chàteau- 
Margaux,  une  autre  pour  le  Mouton-Hoth- 
schild,  une  autre  pour  le  Beaune,  etc.,  etc. 
Vous  conviendrez  vous-même,  mon  cher 
collègue,  que  c'est  là  une  chose  irréalisable. 

Si,  d'autre  part,  vous  reconnaissez  l'impos- 
sibilité d'établir  un  tel  système,  Vous  donne- 
riez aux  fraudeurs  toutes  les  facilités  qu'ex- 
pliquait M.  le  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes. 

Je  demande  à  la  commission  et  à  mon 
ami  M.  de  La  Trémoïlle  de  renoncer  à  la 
disposition  dont  il  s'agit. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Trémoïlle. 

M.  de  La  Trémoïlle,  prince  de  Tarente. 

M.  le  ministre  fait,  je  crois,  une  petite 
confusion  quant  au  but  que  nous  poursui- 
vons. Ce  que  je  cherche,  ce  n'est  pas  du 
tout  à  préserver  des  iîrus  classés  qui  se  dé- 
fendent tout  seuls  ;  vous  savez  en  effet  que 
nous  avons  l'habitude  de  déposer  des  mar- 
ques qui  sont  do  véritables  marques  do 
commerce,  protégées  par  les  lois  qui  défen- 
dent la  propriété  commerciale  et  Industrielh». 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  défendre  la 
petite  propriété  qui  est  l'honneur  de  notre 
pays  et  qui,  elle,  n'a  pour  toute  richesse 
que  le  nom  de  la  région  où  sont  situées  ses 
vignes. 

Il  y  a  un  intérêt  absolu  à  ce  que  ces  noms 
soient  préservés  et  défendus  ;  ils  font  partie 
intégrante  de  la  propriété,  pour  ainsi  dire; 
ils  sont  la  possession  de  ceux  qui  y  ont  des 
terres;  il  est  donc  naturel  que  les  Jiabitants 
de  nos  communes  revendiquent,  défendent 
ce  qui  fait  partie  intégrante  de  leur  patri 
moine,  ils  se  sont  imposé  do  durs  sacrifices, 
ils  ont  soutenu  dos  luttes  oplniAtres  pour 
faire  constater  l'excellence  do  leurs  pro- 
duits; il  est  juste  qu'ils  gardent  jalouse- 
ment ce  qu'ils  ont  si  péniblement  acquis. 

Le  fraudeur  qui  vend,  sous  le  nom  dos  vins 
dont  ces  propriétaires  ont  contribué  A  éta- 
blir la  supériorité,  des  mixtures  infériour<^« 
commet  donc  un  vol  dont  ils  sont  double- 
ment victimes  :  un  préjudice  leur  os*  can»» 
parce  (lu'une  marchandise  prend  sur  le 
marché  la  place  qui  était  réservée  à  leurs 
produits,  un  tort  considérable  leur  est  porté 
parce  qu'une  sorte  do  contrefaçon  extrèmo- 
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ment  dangereuse  peut  porter  atteinte  au 
renom  de  ces  vins  auxquels  ils  mettent  leur 
honneur  à  conserver  d'incontestables  qua- 
lités. 

Il  est  donc  indispensable  de  les  défendre, 
nous  sommes  dans  Tobligatlon  de  les  pro- 
t<'»ger  effleacement. 

Nous  avions  voulu  en  déposant  Tamen- 
dement  à  larticle  3  éviter  les  magasins  sé- 
parés. Nous  avions  le  désir  d'empêcher  le 
négociant  véreux  de  vendre  sous  le  nom 
d'une  commune  un  vin  qui  n'en  est  point 
originaire  ;  en  lui  imposant  Tobligation  de 
prendre  un  acquit  mentionnant  ce  nom  à 
la  régie,  nous  espérions  éviter  les  difficul- 
tés des  magasins  séparés,  et  en  même  temps 
mettre  définitivement  un  terme  à  ces  pra- 
tiques déloyales. 

En  effet,  quel  intérêt  aura-t-il  à  prendre  un 
îicquit  et  à  vendre  avec  ce  titre  de  mouve- 
ment un  vin  qui  n'aurait  pas  l'origine  indi- 
quée puisqu'alors  le  vin  authentique  ne  se- 
rait plus  qu'un  vin  ordinaire,  paré  de  ce  nom 
d'origine  qui  lui  permet  d'atteindre  un  prix 
élevé  ? 

M.  le  ministre  des  finances.  Pardon,  s'il 
le  vend  au  détail. 

M.  de  La  Trémollle,  prince  de  Tarente. 
J'ai  eu  surtout  en  vue  les  négociants  en 
gros.  La  fraude  que  je  signale  est  com- 
mise par  quelques  négociants  véreux  en 
Gironde,  et  je  puis  affirmer,  sans  être  dé- 
menti, que  c'est  la  seule  qu'on  fasse  parfois 
dans  notre  département  où  nos  proprié- 
taires et  la  grande  majorité  des  négociants 
en  vin  de  Bordeaux  poussent  au  plus  haut 
point  le  souci,  le  culte  du  bon  renom  de  nos 
vins.  {Très  bien!  très  bien!) 
M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Dupuy. 

M.  Pierre  Dâpuy.  Mon  intervention  sera 
extrêmement  courte.  Je  demande  seule- 
ment à  ajouter  quelques  mots  aux  explica- 
tions que  vient  de  donner  mon  collègue 
M.  de  La  Trémoïlle. 

M.  Jourde.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pierre  Dupuy.  M.  le  ministre  des 
finances  et  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement ont  fourni  deux  explications  par 
lesquelles  ils  prétendent  démontrer  qu'il 
est  absolument  impossible  et  impraticable 
de  vérifier  l'authenticité  des  marques  d'ori- 
gine dont  nous  sollicitons  l'emploi.  Cette 
vérification,  nous  dit-on,  est  impossible  à  la 
fois  chez  le  commerçant  en  gros  et  chez 
le  détaillant. 

A-t-il  véritablement  été  dans  la  pensée  de 
M.  de  La  Trémo'ille,  qui  a  fait  accepter  son 
amendement  par  la  commission,  que  les 
commerçants  en  gros  soient  surveillés  au 
point  do  vue  de  l'emploi  qu'ils  feront  de 
chaque  vin  nommément  désigné  par  com- 
mune ?  Je  ne  le  crois  pas.  Notre  collègue 
a  voulu  protéger  les  vins  de  la  Gironde  ; 
moi  aussi  je  veux  les  protéger.  Quels  sont 
les  propriétaires  qui  demanderont  une 
marque  d'origine  de  leur  vin  ?  Est-ce  ceux 
qui  vendent  dees  vins  communs  dont  le 
nom  importe  peu  ?  Non  ;  ce  sont  les  proprié- 
taires de  la  Gironde,  de  lu  Bourgogne  ou  de 


la  Champagne  qui  demanderont  ces  ga- 
ranties d'origine,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à 
faire  connaître  une  origine  qui  repré- 
sente une  valeur  supplémentaire  pour  leur 
produit. 

A  quoi  donc  se  réduit  la  difficulté  ?  Elle 
me  paraît  assez  simple.  De  même  qu'il 
suffit  que  les  commerçants  qui  vendent  de 
l'alcool  divisent  leur  magasin  en  deux  par- 
ties et  que,  dans  l'une,  on  vende  de  l'alcool 
d'industrie  e».,  dans  l'autre,  de  l'alcol  de  bou- 
che, de  même  il  suffit  qu'une  division 
bipartite  soit  installée  chez  le  commerçant 
en  vins,  car  il  importe  peu  qu'on  mélange 
entre  eux  des  vins  de  bonne  origine  ;  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  une  fraude  très  lucra- 
tive pour  ceux  qui  s'y  livrent  ;  je  veux  sim- 
plement qu'on  ne  mélange  pas  avec  des  vins 
ayant  une  noblesse  d'origine,  comme  on  le  di- 
sait dans  la  discussion  cet  après-midi,  d'au- 
tres vins  qui,  eux,  au  contraire,  n'ayant  pas 
grande  valeur,  viennent  déprécier  nos  pro- 
duits. 

Si  le  magasin  du  commerçant  est  divisé 
en  deux  parties,V|ue,  dans  l'une,  se  trouvent 
des  vins  n'ayant  pas  de  garantie  d'origine, 
et,  dana  l'autre,  des  vins  ayant  une  garantie 
d'origine,  il  me  suffit  que  l'administration 
s'assure  qu'il  n'y  a  pas  de  passage  de  l'un 
des  compartiments  dans  l'autre. 

Je  crois  que  nous  aurons  ainsi  obtenu 
quelque  chose  d'efficace  pour  la  protection 
de  nos  marques  d'origine;  et  c'est  précisé- 
ment ce  que  nous  désirons. 

On  nous  dit  ensuite  que,  chez  le  détail- 
lant, s'opérera  une  autre  sorte  de  fraude.  Il 
parait  que  le  détaillant,  n'étant  pas  surveillé, 
pourra  au  moyen  des  pièces  d'origine  qu'il 
aura  entre  les  mains,  couvrir  une  quan- 
tité illimitée  de  marchandises. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  cela.  Le  détaillant,  qui  par  défini- 
tion même  vend  au  détail,  qui  par  cons-o 
quent  ne  prend  pas  d'expéditions  pour  cha- 
cune des  bonteilles  qu'il  vend,  n'a  aucune 
espèce  d'intérêt  à  recevoir  ses  marchandi- 
ses sous  acquit  blanc  ou  ^ous  acquit  rouge, 
pour  ne  prendre  que  les  deux  couleurs  cou- 
rantes. 

Notez  que  si  votre  disposition,  monsieur 
de  La  Trémo'ille,  était  appliquée,  l'arc- 
en-ciel  ne  suffirait  pas  à  pourvoir  de  cou- 
leurs tous  les  acquits  qu'il  faudrait  déli- 
vrer. 

Prenons  donc  l'acquit  blanc  et  l'acquit 
rouge.  Peu  importe  à  un  hôtelier  qui  reçoit 
du  bordeaux  de  le  recevoir  sous  l'un  ou 
l'autre  acquit,  parce  qu'il  n'aura  pas  d'ori- 
gine à  garantir  aux  consommateurs. 

Dès  lors,  le  négociant  s'entendra  facile  • 
ment  avec  le  détaillant,  il  lui  expédiera  du 
château  margaux,  par  exemple,  sous  acquit 
rouge,  et  gardera  à  sa  disposition  un  acquit 
blanc  pour  cou^^rir  du  vin  ordinaire  qui  cir- 
culera sous  le  nom  de  chateau-margaux.  Je 
pense  que  je  me  fais  bien  comprendre  ?. . . 

M.  Pierre  Dupuy.  Monsieur  le  ministre, 
j'ai  parfaitement  compris  l'objection  que 
vous  faites,  et  qui  n'est  point  celle  que  j'a- 


vais cru  saisir  dans  l'esprit  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

Mais  pouveZ-vous,  quand  nous  deman- 
dons une  garantie  que  nous  croyons  quand 
même  efficace,  malgré  les  fuites  que  vous 
nous  signalez,  nous  la  refuser  sous  pré- 
texte qu'elle  sera  inopérante?  Si  vous  dé- 
clariez qu'il  vous  sera  impossible  de  la 
mettre  en  pratique,  ce  serait  assurément 
une  raison  de  nous  la  refuser. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  bien  là 
ce  que  je  vous  ai  dit  d'autre  part,  monsieur 
Dupuy  :  il  est  impossible  à  l'administration 
de  tenir  autant  de  marques  et  d'avoir  au- 
tant d'acquits  spéciaux  qu'il  y  a  de  crus. 
Voilà  les  deux  raisons  de  mon  refus. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pozzi. 

M.  Pozzi.  Je  ne  veux  pas  retenir  long- 
temps l'attention  de  la  Chambre.  J'ap- 
puie seulement  une  demande  qui  est  for- 
mulée par  les  négociants  en  vins  de 
Champagne  et  qui  est  présentée  également 
d'une  façon  instante  par  le  Bordelais,  par 
la  Bourgogne  et  par  tous  les  grands  crus 
qui  sont  l'honneur  de  notre  pays. 

11  importe  au  plus  haut  point  que  nos 
marques  d'origine  de  produits  viticoles 
soient  garanties  d'une  façon  efficace.  Or, 
M.  le  ministre  des  fmances  fait  des  objec- 
tions à  la  proposition  de  M.  de  La  Trémoïlle. 
On  pourrait  en  réfuter  facilement  un  cer- 
tain nombre.  En  ce  qui  nous  concerne,  pour 
les  vins  de  Champagne,  nous  pourrions  le 
faire  plus  aisément  encore  que  pour  les  vins 
de  Bordeaux  ou  de  Bourgogne.  Je  ne  crois 
pas,  du  reste,  que  nos  collègues  aient  de- 
mandé qu'il  y  eût  autant  de  marques  et  d'ac- 
quits qu'il  y  a  de  crus.  On  veut  simplement 
pouvoir  dire  :  voici  du  bordeaux,  voici  du 
bourgogne,  voici  du  Champagne.  Si  nous 
obtenions  déjà  cette  marque  générique,  ce 
serait  un  grand  progrès. 

N'oublions  pas  qu'en  somme  nous  avons 
des  devoirs  vis-à-vis  des  nations  arec 
lesquelles  nous  avons  conclu  des  conven- 
tions d'union  qui  assurent  la  garantie 
des  marques  d'origine  des  produits  vitico- 
les. Si,  chez  nous,  nous  ne  faisons  pas  res- 
pecter ces  marques  d'origine,  comment 
pourrons-nous  obtenir  plus  tard  de  les  faire 
respecter  dans  les  pays  où  nous  exportons 
Comment  pourrons-nous  demander  que  des 
pays  qui  n'ont  pas  encore  adhéré  à  la  con- 
vention de  Madrid  se  joignent  à  nous  pour 
établir  partout  une  sorte  de  garantie  réci- 
proque des  produits? 

Remarquez-le  bien,  si  nous  ne  luttons  pas 
par  la  qualité,  par  la  pureté  et  par  la  probité 
de  nos  produits,  notre  commerce  et  en  par- 
ticulier le  commerce  des  vins  de  Ciiampa- 
gne  pourra  être  menacé  dans  plusieurs 
pays  où  il  trouve  actuellement  des  débou- 
chés importants.  Ainsi,  il  est  tel  pays  qui 
n'a  pas  adhéré  à  la  convention  de  Madrid, 
où  vous  pourriez  demander  une  bout<'ille 
d'un  vin  de  Champagne  connu;  on  vous 
servira  une  bouteille  ayant  la  mcme  fonno, 
la  même  capsule,  la  même  étiquette,  avan- 
ie même  nom  de  la  maison  de  Champagne, 
sans  c|ue  vous  puissiez  faire  la  difft'renct' 
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entre  ce  produit  et  le  vin  authentique  autre- 
ment qu'en  le  dégustant.  II  importe  donc 
au  plus  iiaut  point  que  nous  ayons  ces 
marques  d'origine. 

M.  Dupuy  vous  faisait  remarquer  que  les 
négociants  de  Bordeaux  estimaient  que  le 
procédé  proposé  serait  sinon  absolu  —  nous 
ne  pourrions  peut-être  pas  arriver  aisément 
H  l'étancliéité  complète  —  tout  au  moins  do 
))eaucoup  supérieur  à  ceux  que  nous  pos- 
si^dons  actuellement.  Les  négociants  en  vins 
de  Cliampagne  estiment  de  même  qu'un 
procédé  analogue,  un  procédé  du  double 
acquit  donnerait  des  garanties  sérieuses  d'o- 
rigine; et  ils  réclament,  comme  le  Bordelais 
et  la  Bourgogne,  l'établissement  d'une  pièce 
permettant  de  suivre  le  vin. 

M.  le  ministre  des  finances  a  développé 
une  théorie,  que  je  connais  bien  puisqu'il 
nous  l'a  envoyée  par  écrit,  sans  pouvoir 
nous  convaincre  tout  à  fait.  A  votre  lettre, 
monsieur  le  ministre,  vous  avez  ajouté 
cette  déclaration  grave  que  tel  article  de  la 
loi  sur  les  fraudes  devait  rester  lettre 
morte. 

[M.  le  ministre  fait  un  geste  de  dénégation,) 

Ah!  pardon,  monsieur  le  ministre,  vous 
nous  avez  écrit  que,  sans  doute,  nous  éta- 
blissions une  assimilation  entre  les  acquits 
pour  les  eaux-de-vie  et  les  acquits  que  nous 
demandons  pour  le  Champagne  ;  vous  avez 
en  particulier  cité  larticle  25  de  la  loi  du 
6  août  1905  et  vous  nous  avez  dit  que  cet 
article  contenait  des  dispositions  telles  qu'il 
devait  être  tenu  pour  lettre  morte. 

C'est  chose  grave,  et  que  nous  ne  pouvons 
admettre,  qu'un  ministre  dise  qu'un  article 
de  loi  tendant  à  réprimer  les  fraudes  doit 
rester  lettre  morte. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  de  la  loi  sur  les  fraudes. 

M.  Pozzi.  Il  s  agissait  de  la  loi  relative 
à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  vins 
et  le  régime  des  spiritueux. 

Dans  tous  les  cas,  l'article  3  tel  qu'il  est, 
en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  vins 
de  Champagne,  nous  donnerait  des  garan- 
ties non  pas  absolues,  mais  dont  nous 
nous  contenterions  pour  le  moment.  Il  res- 
terait ensuite  à  déterminer  les  mesures  ac- 
cessoires, qui  pourraient  faire  l'objet  d'un 
rèrfement  d'administration  publique,  me- 
sures spéciales  à  chaque  région,  qui,  évi- 
demment, doivent  être  diflTérentes  suivant 
It^s  coutumes  commerciales  de  chaque  pays 
ot  qui  compléteraient  le  texte  législatif  que 
nous  discutons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  jo  retiens  la  promesse 
que  nous  fait  M.  le  ministre  des  finances: 
il  ne  demande  pas  mieux  que  de  nous  aider 
à  trouver  le  moyen  de  garantir  nos  mar- 
ques. Je  suis  sûr  qu'il  sera  approuvé  et 
soutenu  par  M.  le  ministre  du  commerce, 
qui  sait  mieux  que  personne  toute  l'impor- 
tance qu'il  y  a  à  garantir  nos  marques 
d'origine  si  nous  ne  voulons  pas  voir  pé- 
ricliter et  déconsidérer  des  produits  qui 
sont  notre  honneur,  notre  gloire  et  notre 
richesse.  [Applaudissements.) 

M.  le  président  La  pacole  est  à  M.  Jourde. 


M.  Jourde.  Au  nom  du  commerce  fran- 
çais, au  nom  du  commerce  bordelais  sur- 
tout que  j'ai  Tlionneur  de  représenter  —  le 
commerce  n'est  pas  représenté  ici  par  un 
grand  nombre  de  députés  et  il  n'a  pas 
beaucoup  occupé  la  tribune  au  cours  de 
ce  débat  —je  vous  prie  de  m'entendre  quel- 
ques instants.  (Parlez!  paviez  !) 

Nos  débats  paraissent  être  conduits  avec 
une  passion  qu'expliquent  peut-être,  dans 
une  certaine  mesure,  les  événements  qui 
se  déroulent  dans  une  partie  de  notre  pays  ; 
mais  j'avoue  que  je  suis  surpris  —  et  je  ne 
dois  pas  être  le  seul  —  de  l'esprit  qui  guide 
ces  débats  si  graves  et  si  intéressants.  Nous 
discutons  au  milieu  du  bruit  et  dans  un 
tumulte  que  Ion  a  constaté  plusieurs  fois. 

M.  Cachet.  C'est  de  Témotion  ! 

M.  Jourde.  J  admets  que  ce  soit  l'émotion  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  nous  risquons  fort 
de  faire  de  mauvaise  besogne,  tout  en 
ayant  l'intention  d'en  faire  de  bonne. 

M.  Charles  Benoist.  C'est  pour  ne  pas 
clianger  nos  habitudes. 

M.  Jourde.  Ce  sont,  en  tout  cas,  des  habi- 
tudes qui  sont  nouvelles,  j'imagine  ;  car  de- 
puis dix-huit  ans  que  j'ai  l'iionneur  d'appar- 
tenir au  Parlement,  je  n'ai  jamais  vu,  avant 
cette  législature,  des  débats  se  poursuivre 
au  milieu  d'un  tumulte  comme  celui  auquel 
nous  assistons.  (  Réclamations  sur  divers 
bancs  à  gauche,) 

Si,  après  cette  discussion,  il  se  trouve  en- 
core, non  seulement  à  l'étranger,  mais  en 
France  même,  des  consommateurs  décidés 
à  acheter,  soit  dans  le  Midi,  soit  dans  la 
Bourgogne,  soit  dans  le  Bordelais,  une  bar- 
rique ou  une  bouteille  de  vin,  il  faudra 
reconnaître  qu'ils  ont  la  foi  chevillée  au 
cœur.  Jusqu'à  ce  moment,  nous  avons 
passé  toutes  nos  eéances  à  dire  au  monde 
que,  dans  le  Midi,  la  fraude  se  produit 
chez  tous  les  propriétaires.  (Exclamations 
sur  divers  bancs  î) 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  protesté 
contre  cette  affirmation. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Nous 
voulons  qu  elle  ne  se  produise  plus. 

M.  Gaston Doumergue,  ministre  du  com- 
merce et  de  l  industrie.  J'ai,  connue  ministre 
du  commerce,  l'occasion  de  savoir  ce  qui  se 
passe  au  dehors,  car  je  reçois  beaucoup 
de  correspondances  qui  m'édiftent  et  me 
renseignent  sur  la  façon  dont  on  accueille 
nos  produits.  Il  n'est  pas  douteux  que, 
d'une  façon  générale,  les  vins  do  France 
sont  fort  recherchés  et  très  goûtés.  Il  se- 
rait donc  regrettable,  comme  vous  le  dites, 
qu'à  celte  tribune  on  jetAt  sur  les  vins  de 
telle  ou  telle  région  un  discrédit  tout  à 
fait  fâcheux.  Nous  avons  des  concurrents  au 
deliors,  il  ne  faut  pas  l'oublier.  J'ai  vu  dans 
certains  cas  quelques-uns  de  ceux-ci  s'em- 
parer de  paroles  imprudentes  prononcées 
chez  nous  et  les  insérer  dans  les  circulaires 
qu'ils  adressent  à  leurs  clients,  avec  cette 
indication  :  «  Ces  paroles  ont  été  pronon- 
cées à  la  Chambre  des  députés.  » 

Je  tiens,  comme  ministre  du  commerce 
et  comme  défenseur  de  nos  grands  intérêts 


économiques  en  dedans  et  au  dehors,  à  dire 
que,  dans  toutes  nos  régions  de  France,  à 
part  quelques  très  rares  exceptions  que 
nous  voulons  réprimer,  le  commerce  et  la 
production  sont  honnêtes.  Et  j'ai  été  vrai- 
ment peiné,  on  me  permettra  ce  mot  per- 
sonnel, en  entendant,  il  y  a  quelques  jours, 
un  de  nos  collègues,  M.  P^ernand  David,  par- 
lant d'une  région  que  je  représente,  Aigues- 
Mortes,  donner  à  entendre  que  les  vins  de 
celte  région  laissaient  à  désirer. 

M.  Femand  David.  Je  demande  la  pa- 
role. C'est  absolument  inexact. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  prends 
acte  de  votre  dénégation  et  je  m'en  félicite  ; 
car  la  région  d'Aigues-Mories  a  fait  de  très 
grands  sacrifices  pour  la  reconstitution  d(»s 
vignobles  en  bons  cépages,  et  elle  produit 
des  vins  d'une  vinification  parfaite. 

M.  Femand  David.  J'ai  parlé  des  mau- 
vais plants,  mais  non  de  tel  ou  tel  vin. 

M.  Auge.  11  n'y  a  pas  de  mauvais  plants. 
(Applaudissements  et  rires.) 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  tiens 
à  dire  très  haut  que  des  paroles  impru- 
dentes et  injustes  prononcées  ici  pourraient 
nous  nuire.  Le  mal  n'est  pas  encore  fait; 
nous  voulons  l'éviter,  et  c'est  parce  que 
nous  voulons  l'éviter  que  nous  votons  en 
ce  moment  une  loi  très  sévère  pour  pré- 
venir toute  fraude. 

Pour  ma  part,  je  demande  à  la  Chambre  le 
vote  du  projet  en  me  plaçant  au  point  de 
vue  de  notre  exportation.  Tous  les  pays 
du  monde  votent  des  législations  exces- 
sivement dures  pour  prévenir  et  punir  la 
fraude,  autant  dans  l'intérêt  de  la  con- 
sommation intérieure  que  dans  l'intérêt 
de  l'exportation  de  leurs  produits.  Je  suis 
convaincu  que,  si  la  Chambre  vote  la  loi  en 
discussion,  sans  l'affaiblir,  notre  exportation 
de  vins  français,  qu'il  faut  encourager  et 
développer,  y  gagnera  énormément.  C'est 
pour  cela  que  je  suis  très  heureux  de  m'as- 
socier  aux  paroles  de  l'iionorable  M.  Jourde. 
(  App  laudissem  en  ts .  ) 

M.  Jourde.  Monsieur  le  ministre,  nous 
sommes  tout  à  fait  d'accord.  Quelles  que 
soient  les  constatations  douloureuses  que 
j'aie  faites  il  y  a  un  instant,  il  me  reste  un 
espoir,  c'est  que  si  l'étranger,  si  le  consom- 
mateur pensait  de  nous  la  millionnième 
partie  du  mal  que  nous  en  disons,  il  y  a 
longtemps  que  la  viticulture,  que  le  com- 
uierce  des  vins  français  aurait  disparu. 

M.  Cachet.  Il  en  serait  de  même  pour  les 
autres  commerces. 

M.  Jourde.  J'espère  qu'on  a  en  nos  vins 
une  confiance  plus  grande  que  celle  que 
nous  affichons  ici. 

On  a  dit,  ainsi  que  je  le  rappelais,  beau- 
coup de  mal  de  la  production  à  la  pro- 
priété. On  commence  maintenant  à  attaquer 
le  commerce  français.  C'est  contre  le  com- 
merce français  qu'est  dirigé  l'amendement 
de  M.  de  La  Trémoïlle.  Vous  excuserez  mon 
affirmation,  mais  je  suis  convaincu  qu'elle 
est  fondée.  Je  prétends  que  le  commerce 
français  est  le  plus  honnête  de  tous  les 
commerces  du  monde.  [Applaudissemcnis.] 
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M.  le  ministre  du  commerce  et  de  liu- 
dustrie.  Il  faut  le  dire  très  luaut  parce  que 
c'est  la  vérité.  (  Vifs  applaudissements,) 

M.  Jourde.  Je  le  dis  parce  que  Je  le  pense, 
monsieur  le  ministre,  parce  que  je  suis  sur 
qu'il  en  est  ainsi.  C'est  particulièrement 
vrai  du  commerce  des  vins  de  France,  aussi 
bien  du  commerce  des  vins  de  Bourgogne 
que  du  commerce  des  vins  bordelais. 

Nous  nous  plaignons  de  la  mévente;  nous 
nous  plaignons  que  l'étranger  ne  nous 
achète  plus. 

M.  Georges  Oérald.  Vous  n'avez  qu'à 
rappeler  les  mesures  que  le  gouvernement 
américain  a  prises  contre  les  fraudeurs. 

M.  Jourde.  Permettez-moi  de  citer  un 
exemple  qui  montrera  comment  on  a  com- 
promis, sans  le  vouloir,  j'en  suis  sûr,  Tex- 
portation  des  vins  de  France. 

Lorsque  nous  avons  voté  la  loi  sur  les 
vins  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  en  fin  de 
séance,  à  sept  heures  du  soir,  un  de  nos  ho- 
norables collègues  s'est  levé,  alors  que  les 
bancs  étaient  presque  vides,  alors  qu'on 
croyait  la  séance  terminée,  et  il  a.fait  adop- 
ter un  amendement  supprimant  les  entrepôts 
spéciaux.Vous  devez  vous  en  souvenir,  mes- 
sieurs. 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Vous 
vous  trompez  ;  c'est  M.  Piou  qui  a  fait  voter 
cet  amendement,  après  une  discussion  qui 
avait  duré  toute  la  séance. 

M.  Jourde.  J'avais  eu  l'iionneur  de  pren- 
dre la  parole  et  de  la  garder  pendant  pres- 
que toute  la  séance.  Je  suis  sorti  de  la  salle 
pour  corriger  mon  discours  et,  sans  que 
personne  ait  pu  s'y  attendre,  l'amendement 
dont  je  parle  est  venu  en  discussion. 

Or  quel  a  été  le  résultat  de  cet  amende- 
nuMit?  Le  voici  :  nous  faisions  des  vins  de 
cargaison  pour  le  Sud-Amérique  et  nous 
avions  quelque  mérite  à  les  faire  au  goût  des 
populations  qui  devaient  les  consommer, 
parce  que  ces  populations,  d'origine  espa- 
gnole, avaient  le  goût  du  terroir  espagnol, 
du  vin  espagnol.  On  les  plaçait  dans  des  en- 
trepôts spéciaux,  le  négociant  ayant  une 
clef  et  la  douane  une  autre  clef.  On  ne 
pouvait  entrer  dans  ces  entrepôts  spéciaux 
que  les  vins  suivis  par  la  régie.  Ces  vins 
de  cargaison  exportés  représentaient  pour 
r»0  p.  \0()  do  vin  français.  On  a  supprimé  ces 
entrepôts. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Si  la 
discussion  est  rouverte  sur  ce  point,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  jourde.  Vous  vous  i»laignez  quand  on 
vous  interrompt  et  vous  avez  raison.  Je 
vous  prie  de  me  faire  le  même  traite- 
ment. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Si 
vous  voulez  traiter  c(»tte  question,  je  suis  à 
votre  disposition;  mais  elle  n'a  pas  de  rap- 
port avec  celle  que  nous  disentons  eu  ce 
moment. 

M.  Jourde.  Je  dois  m'imposer  déjà  une 
grande  fatigue  pour  dominer  le  bruit;  vous 
n'obtenez  d'autre  résultat,  en  m'interrom- 
pant,  que  de  troubler  qui'lqu»-  peu  les.expli- 
catiuus  que  j'ai  à  fournir  à  la  Chambre. 


M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  Vous 
traitez  une  question  en  deliors  du  débat! 

M.  Jourde.  C'est  une  question  qui  n'est 
pas  hors  du  débat  puisqu'elle  a  eu  pour  ré- 
sultat de  diminuer  do  50  p.  iOU  l'exporta- 
tion du  vin  français. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  C'est 
une  erreur  complète.  Je  l'ai  démontré  dans 
un  rapport  que  vous  n'avez  pas  contesté  et 
dont  vous  n'avez  jamais  demandé  la  dis- 
cussion. (Bruit.) 

M.  Jourde.  Vraiment  il  semble  que  nous 
ayons  des  habitudes  nouvelles.  11  est  bien 
difficile  de  diriger  sa  pensée  au  milieu  de 
pareilles  interruptions.  Je  prie  mon  hono- 
rable collègue  de  me  laisser  continuer. 
[Très  bien! —Parlez!) 

On  se  plaint,  paraît-il,  en  Môdoc  —  et 
notre  honorable  collègue  M.  de  La  Tré- 
moïlle  en  témoigne  —  qu'il  se  fait  uno 
fraude  sur  les  origines  des  vins.  Mais  le 
remède  qu'il  propose  me  semble,  ainsi  que 
M.  le  ministre  des  finances  l'a  dit  très  clai- 
rement, absolument  inapplicable. 

Vous  savez,  mon  cher  collègue,  qu'il  y  a 
dans  notre  Médoc  cinq  catégories  de  grands 
crus  qui  comptent  au  moins  cinquante  crus 
et  peut-être  davantage.  Voulez-vous  obliger 
un  négociant  à  avoir  un  magasin,  un  chai 
pour  chacune  de  ces  catégories? 

Au  surplus  il  faudrait  examiner  un  peu 
connnent  les  clioses  se  passent;  et  M.  de  La 
Trémoïlle  ne  l'ignore  pas.  Si  on  fraude,  si 
on  vend  un  vin  quelconque  pour  du  Châ- 
teau-Margaux,  c'est  bien  de  la  faute  des  pro- 
priétaires de  Margaux,..  {Mouvements  di- 
vers.) Absolument  !  —  parce  que  les  vins  de 
Château-Margaux,  comme  tous  les  vins  de 
cru,  sont  authentiqués  et  garantis  par  la  mise 
en  bouteille  au  cliàteau  .par  le  propriétaire 
lui-même.  Les  bouchons  sont  étampés  à 
feu  à  la  marque  du  propriétaire,  ainsi  que 
les  barriques, 

Lea  propriétaires  ne  sont  pas  toujours 
aussi  difficiles  quand  ils  sont  chez  eux  que 
quant  ils  siègent  sur  les  bancs  d'une  as- 
semblée; car  il  arrive  souvent  que  lorsqu'on 
achète  du  vin  en  barriques  pour  le  mettre 
soi-même  en  bouteille,  le  propriétaire  ne 
recule  pas  devant  cette  pratique  qui  con- 
siste à  fournir  à  l'acheteur  les  bouchons 
étampés  à  feu  et  les  étiquettes. 

M.  de  La  Trémoïlle,  prince  de  Tarente. 
Certains  propriétaires  l'ont  fait  peut-être, 
mais  jamais  à  Margaux. 

M.  Jourde.  A  côté  de  vous  siège  un  lio- 
norable  collègue  qui  coiniaît  parfaitement 
le  Mé(ioc;  demandez-lui  donc  de  démentir 
ce  que  j 'affirme. 

M.  de  La  Trémoïlle,  prince  de  Tarente. 

Encore  une  fois,  je  ne  défends  pas  les  grands 
crus  qui  se  défondent  d'eux-mêmes;  je  vise 
uniquement  les  petits  propriétaires  parce 
que  le  nom  de  la  comnnuKî  où  ils  résident 
est  leur  seule  fortune. 
•  M.  Jourde.  Messieurs,  le  vin  de  Bordeaux 
est  aullienliqué  parla  mise  en  bouteilles  au 
château  même  ;  en  ce  qui  concerne  les 
barriques,  le  propriétaire  qui  vi;nd  à  un  né- 
gociant ses  barricjues  de  ChAti-au-Margaux, 


ou  do  Cliàteau-Laffitte  ou  de  Mouton-Hutlis- 
child,  sait,  quand  il  vend,  à  qui  il  vend  et  coai- 
bien  il  vend.  Kt  vous  pensez  bien  qu'un  né- 
gociant qui-  aura  acheté  des  barriques  de  ce 
Château-Margaux,  qui  est  le  plus  beau  vin 
de  notre  région  et  lo  roi  de  tous  nos  vias 
[Très  bien!  très  bien!)—  je  ne  fais  pas 
payer  ma  réclamo  (On  ril)^  je  rends  liom- 
mage  à  ce  qui  est  notre  gloire,  à  nous  Bor- 
delais, —  vous  pensez  bien,  dis-je,  que 
quand  un  négociant  aura  acheté  de  ceà 
vins,  il  ne  prendra  pas  plaisir  à  y  verser  de 
la  bistouille  ou  du  mauvais  vin. 

Vraiment  on  exagère  beaucoup  l'impor- 
tance des  fraudes  qui  peuvent  se  commet- 
tre de  ce  chef. 

Vous  n'êtes  pas  justes,  messieurs  les  pro- 
priétaires, vis-à-vis  du  commerce  ;  le  com- 
merce bordelais  surtout  n'apas  mérité  cetto 
suspicion  de  votre  part.  Si  vos  vins  ont  con- 
quis dans  le  monde  cette  réputation  incom- 
parable, c'est  au  commerce  français,  c'cbt  à 
son  activité,  à  sa  probité,  à  sa  publicité,  qutj 
vous  devez  cette  réputation  dont  vous»  bé- 
néficiez aujourd'hui.  (Très  bien!  1res  bien!} 

M.  le  oomte  du  Périar  de  Larsan.  Nous 
sonnnes  d'accord  sur  ce  pçinl. 

M.  Jourde,  Si  vous  avez  si  peur  de  la 
fraude,  je  vous  recommande  un  moyen  de 
l'éviter.  Je  ne  sais  pas  s'il  facilitera  la  vente 
de  vos  barriques,  mais  il  vous  donnera 
toute  garantie:  mettez  vos  vins  en  bouteil- 
les avec  bouchons  étampés  au  feu  aiin 
qu'on  ne  puisse  pas  les  frauder;  mettiez 
vos  barriques  à  l'abri  de  la  fraude,  comuie 
l'administration  met  ses  paquets  de  tabac 
sous  une  bande  avec  timbres.  En  vendra 
qui  pourra!  Personne  ne  pourra  plus  en 
vendre  beaucoup,  sans  douto,  mais  vous 
serez  satisfaits  :  personne  ne  pourra  phis 
vendre  vos  barriques  sous  un  nom  qui  ne 
serait  pas  le  votre. 

Vous  jetez  sur  le  conunerce  de  notre  \m  >, 
en  particulier  sur  le  connncrce  bordelais 
une  suspicion  qu'à  aucun  moment  il  u*a 
mérité. 

M.  le  comte  du  Périer  de  Larsan.  i'ar- 
don  !  ce  n'est  pas  notre  but. 

M.  Jourde.  Ce  serait  la  conséquence  de 
votre  texte.  Vous  connaissez  les  lionorablos 
maisons  qui  existent  à  Bordeaux.  Kxphqucz- 
nous  counnent  elles  pourront  avoir  autant 
d'acquits  que  de  crus?  Où  pourronl-elle.'^ 
loger  ces  vins  divers?  Il  y  a  là  une  impossi- 
bilité matérielle. 

Je  croyais  que  notre  commerce  avaii  fait 
ses  preuves;  s'il  devait  être  attaqué  et  mi» 
ainsi  en  suspicion,  je  ne  m'attendais  ]»a8  à 
ce  que  ce  fût  par  les  propriétaires  des  grands 
crus,  du  Cliàteau-Margaux  et  autres. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  repousser 
l'article  3  qui  n'aurait  d'.iutre  résultat  que 
la  destruction  totale,  complète  de  tout  com- 
merce. Le  jour  où  vous  aurez  détruit  U' 
connnorce,  vous  essaierez,  bien  inutilement, 
de  vendre  vos  vins  de  toutes  les  annéc>, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  vendiil»les  tels 
que  la  nature  les  a  produits.  Ce  jour-là  vous 
vous  apercevrez  que  vous  avez  mécnnnu  li'?- 
services  que  le  commerce  vous  a  rendus. 


Jo  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  sacri- 
fipr  les  intérêts  de  citoyens  français  qui 
payent  do  lourds  impôts,  qui  en  payent  une 
part  peut-être  plus  grande  que  c(»lle  qui 
pèse  sur  les  propriétaires  de  la  Gironde  et 
«lu  Médoc.  Je  demande  que  les  intérêts  et 
ri'xistence  du  commerce  français  soient 
sauvegardés  au  même  titre  que  lo»  intérêts 
dfs  viticulteurs.  [Applaudmeinents,) 

M.  le  prôûdeiit.  La  parole  est  à  M.  Dupuy , 

M.  Pierre  Dupuy.  Il  ne  faut  pas  que 
la  Chambre  vote  sur  ime  méprise.  Or,  il 
y  a  une  méprise  sur  les  intentions  qu'on 
nous  prête.  On  croit  véritablement  que 
nous  demandons  beaucoup  plus  qu'en  réa- 
lité nous  ne  voulons  obtenir.  On  a  paru 
supposer,  M.  le  ministre  des  finances  et 
M.  Jourde  ont  pu  croire  que  nous  dési- 
rions obtenir  des  acquits  d'origine  dont  la 
rôgie  serait  obligée  de  tenir  compte  pour  y 
retrouver  la  trace  de  chacune  des  com- 
uïunes  visées  dans  les  acquits.  Ce  n'est 
pas  ce  que  nous  demandons.  Nous  de- 
mandons simplement  qu'on  ne  puisse  pas 
enlever  de  chez  un  commerçant  un  plus 
grand  nombre  d'acquits  d'origine  qu'il  n'en 
est  entré  en  bloc. 

Pour  bien  manifester  cette  intention,  nous 
pouvons  établir  que  les  acquits  d'origine 
auront  une  couleur  spéciale.  On  ne  regar- 
dera que  la  couleur  :  quand  il  sera'  entré 
chez  un  commerçant  un  certain  nombre 
d'acquits  blancs,  il  n'en  pourra  sortir  que 
lo  Hième  nombre.  Ceci  n'est  pas  difficile  à 
réaliser.  Voilà  le  premier  point. 

Quant  aux  arguments  fournis  par  M.  le 
ministre,  j'y  réponds  en  quelques  mots. 

M.  le  ministre  nous  dit  que  la  vérifica- 
tion serait  illusoire  parce  qu'il  serait  possi- 
ble aux  commerçants  qui  vendraient  à  des 
dûlaillants  de  retenir  l'acquit  blanc,  l'acquit 
d origine  des  produits  dorigino  qu'ils  au- 
raient expédiés  à  ces  détaillants,  et  que 
ces  détaillants,  vendant  à  la  bouteille,  n'au- 
raient pas  intérêt  à  faire  connaître  à  leurs 
clients  la  qualité  des  marchandises  ven- 
dues. 

M.  le  ministre  des  ftnanoes.  Ce  n'est  pas 
cela. 

M.  Pierre  Dupuj.  11  y  a  là  une  erreur  de 
fait.  Do  deux  choses  l'une  ;  ou  le  détaillant 
Ile  vend  pas  do  produits  d'origine  et  alors 
il  n'aura  pas  l'acquit  d'origine,  ou  il  vend 
des  produits  d'origine  et  alors  il  voudra  le 
montrer. 

M.  le  ministre  des  finances.  Non  !  Il  n'ira 
pas  uionlrer  l'acquit  d'origine  à  chacun  des 
clients  à  qui  il  vendra  une  bouteille  de  vin. 

M.  Pierre  Dupuy.  Monsieur  le  ministre, 
n'y  a-t-il  pas,  dans  la  loi  du  6  août  1906, 
une  disposition  qui  oblige  le  eonmierçant  à 
mettre,  sur  toutes  les  bouteilles,  une  éti- 
quette conforme  à  l'acquit  qu'il  a  pris?  C'est 
M.  Lauraine  qui  a  fait  voter  cette  disposi- 
tion, et  il  me  le  rappelait  à  lïnstant. 

En  dernier  lieu  et  comme  dernier  argu- 
'uent,  on  nous  oppose  l'impossibilité,  l'inef- 
licacité  de  cette  mesure  au  point  de  vue 
'luquftl  je  me  suis  placé.  Je  demande  si  la 
question  n'est  pas  la  même  pour  les  acquits 
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d'origine  do  Talcool.  Quand  un  détaillant 
vend  de  l'alcool,  n'est-il  pas,  lul-aussi,  dans 
l'impossibilité  de  représenter  son  acquit 
d'origine  à  tous  les  clients  auxquels  il  a 
affaire •?  Et  cependant  vous  avez  établi  cette 
distinction;  elle  a  un  intérêt,  et  il  n'est  pas 
question  de  la  faire  disparaître.  Ce  qui  est 
vrai  pour  les  eaux-de-vie,  n'est-il  pas  vrai 
aussi  pour  nos  vins  qui,  eux  aussi,  comme 
les  eaux-de-vie  d'origine,  ont  intérêt  à  faire 
certifier  leur  naissance  et  à  en  obtenir  un 
acte  faisant  foi? 

Messieurs,  j'ai  terminé;  j'espère  que  d'au- 
cuns, qui  auraient  peut-être  voté  contre  la 
mesure  que  nous  demandons  parce  qu'ils 
la  croyaient  encombrante,  parce  qu'ils 
croyaient  nos  désirs  plus  ambitieux,  sa- 
chant maintenant  qu'il  s'agit  simplement 
d'une  mesure  simple  et  facile  à  réaliser, 
consentiront  à  joindre  leur  bulletin  de  vote 
au  nôtre  pour  faire  adopter  notre  proposi- 
tion. {Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  comte  du  Perler  de  Larsan.  Je 
tiens  à  déclarer,  au  nom  de  la  représenta- 
tion girondine  tout  entière,  que  nous  nous 
associons  d'une  façon  absolue  à  l'éloge  que 
M.  Jourde  a  fait  du  grand  commerce  borde- 
lais, et  à  rendre  hommage  à  son  action,  qui 
a  une  si  grande  part  dans  la  prospérité  de 
notre  région. 

Je  devais  prononcer  ces  paroles  afin  qu'il 
n'y  ait  pas  sur  ce  point  la  moindre  équi- 
voque dans  cette  enceinte;  et  je  suis,  je  le 
répète,  l'interprète  de  tous  nos  collègues  de 
la  campagne  girondine.  (  Très  bien  I  très 
bien  !) 

M.  le  ministre  des  finances.  Quelles  que 
soient  les  explications  de  M,  Dupuy,  qui  re- 
posent toujours  sur  une  distinction  entre 
des  régions  plus  ou  moins  étendues  que  je 
ne  saurais  délimiter,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  Gouvernement  se  trouverait, 
pour  appliquer  l'article  3,  en  présence  d'im- 
possibilités pratiques  :  ou  bien  il  serait 
obligé  de  se  montrer  peu  rigoureux  dans 
l'application  de  la  loi,  et  j'imagine  que  ce 
n'est  pas  ce  que  vous  lui  demandez,  ou 
bien  il  devrait  recourir  à  une  telle  multi- 
plicité do  comptes  spéciaux  que  non  seule- 
ment, suivant  l'expression  fort  juste  de 
M.  Jourde,  il  paralyserait  l'action  du  com- 
merce, mais  que  bientôt,  ces  comptes  spé- 
ciaux étant  insuffisants,  on  arriverait,  pour 
prévenir  les  détours,  les  subterfuges  rendus 
inévitables  parles  nécessités  commerciales 
elles-mêmes,  à  demander  la  séparation  des 
magasins.  Vous  avez,  monsieur  Dupuy,  in- 
voqué l'exemple  de  l'alcool  ;  mais  vous  ou- 
bliez que  si  l'alcool  de  vin  et  l'alcool  de  bet- 
terave sont  des  substances  à  peu  près  iden- 
tiques, elles  ont  une  origine  et  proviennent 
de  matières  premières  tout  à  fait  difTérentes, 
Rien  de  tel  ne  se  trouve  ici. 

Permettez-moi  enfin  de  terminer  par  un 
argument  qui,  j'en  suis  sûr,  ne  manquera 
pas  de  faire  impression  sur  la  Chambre  et 
de  la  déterminer  si  elle  a  quelques  hésita- 
tions :  nous  ne  pouvons  pas  légiférer  de  ré- 
gion à  région.  La  lutte  qui  est  eu  ce  mo- 
ment engagée  est  une  lutte  entre  régions 
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différentes  au  détriment  du  commerce  et  de 
l'intérêt  général.  {Applaudissements,) 

M.  le  président.  M.  Jourde  demande  la 
suppression  de  Tarticle  3. 

Le  Gouvernement  appuie  cette  propo- 
sition . 

M.  HaaruBoin.  Et  la  commission? 

M.  le  président  de  la  oommlssion.  La 
commission  maintient  cet  article. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
proposition  de  M.  Jourde,  tendant  à  la  sup- 
pression de  l'article  3. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Pelisse,  Bourrât,  Bônézech,  Aldy,  De- 
vèze,  Chamerlat,  Coulondre,  Pastre,  Abel- 
Bernard,  Sauzède,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  àfM.  lus  se- 
crétaires en  opèrent  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé^ 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 565 

Majorité  absolue  . . . . , 283 

Pour  l'adoption 44jJ 

Contre 123 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence  l'article  3  disparait. 

Sur  divers  bancs,  A  demain  ! 

M,  le  président  J'entends  demander  le 
renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la  discus- 
sion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

5.  —  FIXATION    DK    DEUX    INTBRPELL.ITIONS 

M.  le  président.  La  Chambre  se  souvient 
que,  dans  la  séance  du  28  mars  1907,  elle  a 
décidé  qu'elle  fixerait  ultéricuroment  la  date 
de  la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  Le- 
noir  sur  les  incidents  qui  se  seraient  dé- 
roulés à  Reims  au  22"  régiment  de  dragons. 

L'honorable  auteur  de  l'interpellation  m'a 
fait  connaître  qu'il  est  d'accord  avec  M.  lo 
ministre  de  la  guerre  pour  inscrire  cette  in- 
terpellation h  Tordre  du  jour  de  demain, 
après  celles  qui  ont  été  antérieurement 
fixées. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Dans  la  séance  du 6  juin  1007,  la  Chambre 
avait  f\\é  en  tète  do  l'ordre  du  jour  de  de- 
main la  discussion  de  Tinterpellation  de 
M.  Chailley,  sur  la  participation  des  indi- 
gènes de  Tunisie  aux  travaux  de  la  confé- 
rence consultative.  Mais  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  devant  se  trouver  retenu 
demain  hors  de  Paris  par  un  devoir  de  sa 
fonction  demande,  d'accord  avec  l'honorable 
.M.  Cliailley,  que  le  débat  soit  reporté  en  tète 
de  l'ordre  du  jour  du  vendredi  21  juin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

6.  —  DÉPÔT  d'vN  rapport 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Devèze 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
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des  travaux  publics  et  des  chemins  de  fer 
sur  le  projet  de  loi  concernant  rétablisse- 
ment, dans  le  département  d'Oran,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de 
Mostaganem  à  la  Macta. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

La  commission  des  travaux  publies  de- 
mande l'insertion  de  ce  rapport  à  la  suite 
du  compte  rendu  in  extenso  de  la  présente 
séance  et  l'inscription  en  tête  de  Tordre  du 
jour  delà  2"  séance  de  demain,  sous  réserve 
qu'il  n'y  aura  pas  débat. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  MOTIONS  d'ORDUE 

M.  le  président.  La  commission  du  budget 
de  1908  demande  que  la  Chambre  veuille 
bien  lui  renvoyer  les  projets  et  proposition 
de  loi  ci-après  énumérés  qui  avaient  été 
soumis  à  la  commission  du  budget  de  1907  : 

l>rojet  de  loi  relatif  à  la  cession  à  la  ville 
de  Boulogne-sur-Mer  de  terrains  provenant 
des  anciennes  fortifications  ; 

Projet  de  loi  tendant  à  approuver  l'acte 
de  vente  relatif  à  la  cession  par  l'Etat,  à  la 
ville  de  Faverney,  des  terrains  et  bâtiments 
du  quartier  Guyot  de  cette  place  ; 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  l'établis- 
sement d'usines  spéciales  en  vue  de  la  dé- 
naturation  des  sucres  destinés  à  la  fabrica- 
tion de  la  bière; 

Projet  de  loi  tendant  à  la  régularisation 
d'un  décret  du  22  août  1906,  qui  a  ouvert  au 
ministre  des  colonies,  sur  l'exercice  1906, 
au  titre  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer 
de  Rayes  au  Niger,  un  crédit  supplémentaire 
de  61,000  fr.; 

Projet  de  loi,  adopté  par  le  Sénat,  ayant 
pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit  extraor- 
dinaire de  12,500  fr.  pour  la  participation 
de  la  France  à  l'exposition  internationale 
des  beaux-arts  de  Venise  ; 

Projet  de  loi  portant  ouverture  au  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1907,  d'un 
crédit  de  21  millions  de  francs  destiné  au 
payement  du  matériel  à  reprendre  à  la 
compagnie  des  lits  militaires,  à  la  date  du 
l"  avril  1907  ; 

Projet  de  loi  relatif  à  la  cession  de  spéci- 
mens et  objets  de  matériel  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ; 

l^rojet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'emploi  du  reliquat  de  l'emprunt  de  80  mil- 
lions contracté  par  le  protectorat  de  l'An- 
nam-Tonkin  ; 

Projet  de  loi  portant  fixation  du  taux  de 
la  taxe  de  fabrication  sur  les  alcools  d'ori- 
gine industrielle  pour  l'année  1908  ; 

Projet  de  loi  portant  ouverture  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  sur  l'exercice 
1907,  d'un  crédit  extraordinaire  de  300,000  fr. 
pour  l'installation  mobilière  de  l'hôtel  de 
l'ambassade  de    la   République  à  Vienne  ; 

Proposition  de  loi  de  MM.  Gloarec  et  Du- 
buisson   concernant   les  pensions  civiles. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 


8.  —  RÈGLEMENT  DE  L'ORDIIE  DU  JOUR 

M.  Caseneuve.  Je  demande  à  la  Chambre 
de  décider  que  la  discussion  de  la  loi  sur 
le  mouillage  et  le  sucrage  continuera  de- 
main dans  la  séance  de  l'après-midi. 

Su7*  divers  bancs.  Nous  appuyons  cette 
proposition. 

M.  le  président.  La  Chambre  a  inscrit  des 
interpellations  à  l'ordre  jour  de  la  séance 
de  l'après-midi  de  demain,  je  ne  puis  pas 
les  retirer  de  ma  propre  autorité  et  il  me 
semble  difficile  que  la  Chambre  le  fasse 
sans  blesser  le  droit  des  interpellateurs.  Il 
faudrait  au  moins  les  consulter  à  cet  égard 
et,  à  cette  heure,  il  est  un  peu  tard  pour  le 
faire.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Cazeneuve.  Alors  la  discussion  en 
cours  continuera  demain  matin,  et  la  séance 
de  l'après-midi  sera  consacrée  aux  interpel- 
lations. 

M.  le  président.  Le  i  juin,  la  Chambre  a  dé- 
cidé que  la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  mouillage  et  au  sucrage  se  poursui- 
vrait dans  des  séances  du  matin  qui  com- 
menceraient le  vendredi  7  juin  et  seraient 
continuées  les  lundi,  mardi,  jeudi  et  ven- 
dredi de  la  semaine  suivante,  et  dans  les 
séances  de  l'après-midi,  sauf  celle  du  ven- 
dredi qui  demeurerait  consacrée  aux  inter- 
pellations. 

M.  Castillard.  Nous  demandons  le  main- 
tien de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Je  pense  que  M.  Caze- 
neuve  n'insiste  pas. 

M.  Cazeneuve.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  le  président.  Demain  vendredi,  à  neuf 
heures  du  matin,  l'*  séance  publique  :  - 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  le  mouillage  des  vins  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  et  les  pro- 
positions de  loi  concernant  les  tribunaux 
militaires. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

La  commission  de  l'agriculture  demande, 
sous  réserve  qu'il  n'y  aura  pas  débat,  l'ins- 
cription en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  la 
1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant la  répression  de  la  fraude  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  la  fabrication  de  la  mar- 
garine. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

1'*  déhbération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'établissement,  dans  le  département 
d'Oran,  d'un  chemin  de  fer  de  Mostaganem 
à  la  Macta; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Cas- 
tillard au  sujet  de  la  préparation  d'un  dé- 
cret d'administration  publique  concernant 
la  délimitation  de  la  Champagne  viticole  et 
de  la  réunion  au  ministère  de  l'agriculture 
d'une  commission  cliargée  de  s'occuper  de 
cette  déUmitation  ; 

Discussion  de  rinterpellatiou  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  compte  prendre  pour  amélio- 
rer les  casernements  et  pour  apporter  les 
réformes  indispensables  à  la  répression  des 


abus  qui  se  commettent  dans  les  manuten- 
tions et  dans  les  régiments  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Arge- 
liés  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  pour  assu- 
rer aux  employés  et  ouvriers  des  chemins 
de  fer  le  bénéfice  de  la  loi  du  13  juillet  1906; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Hamel  sur  la  dernière  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  relative» 
à  la  location  des  presbytères; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Lenoir 
sur  les  incidents  qui  se  seraient  déroulés 
à  Reims  au  22^  régiment  de  dragons. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

9.  —  DÉPÔT  d'i'n  projet  DK  IX)I 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  création  de  classes  de  perfection- 
nement annexées  aux  écoles  élémentaires 
publiques  et  d'écoles  autonomes  de  perfec- 
tionnement pour  les  enfants  anonnaux. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distri- 
bué et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyé à  la  commission  de  l'enseignement  et 
des  beaux-arts.  (Assentiment.) 

10.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Artliur 
Groussier  un  rapport  fait  au  nom  delà  com- 
mission du  travail  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  conférer  aux  femmes  l'éligibilité  aux 
conseils  de  prud'hommes. 

J'ai  reçu  de  M.  René  Renoult  un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  de  la  législa- 
tion fiscale  sur  :  1»  le  projet  de  loi  portant 
suppression  des  contributions  directes  et 
établissement  d'un  impôt  général  sur  les 
revenus  et  d'un  impôt  complémentaire  sur 
l'ensemble  du  revenu;  iMa  propositioiule 
loi  de  M.  Maujan,  ayant  pour  objet  l'établis- 
sement d'un  impôt  personnel  et  progressif 
sur  le  revenu  et  sur  les  capitaux  impro- 
ductifs ;  3°  la  proposition  de  loi  de  M.  Ma- 
gniaudé,  ayant  pour  objet  d'établir  un  impôt 
génércil  et  progressif  sur  les  revenus  ;  4«  la 
proposition  de  loi  de  M.  Malvy,  ayant  pour 
objet  l'étabHssement  d'un  impôt  global  et 
progressif  sur  le  revenu. 

J'ai  reçu  de  M.  Brindeau  un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  des  travaux  pu- 
blies et  des  chemins  de  fer  sur  le  projet  de 
loi  concernant  l'établissement  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  étroite,  de  Surzur  à 
Port-Xavalo. 

J'ai  reçu  de  M.  de  l'Estourbeillon  deux 
rapports  faits  au  nom  de  la  7^  commission 
d'intérêt  local  : 

Le  1",  sur  le  .projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  d'Astet  de  la  commune  de 
Mayres  (canton  de  Thueyts,  arrondissement 
de  Largentière,  département  de  l'Ardèclie 
pour  l'ériger  en  municipalité  distincte; 


Le  2%  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  Dunières  de  la  commune 
(l(>s  Ollières  (canton  et  arrondissement  de 
l>rivas,  département  deFArdèche)  pour  Térl- 
per  en  municipalité  distincte. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

11.—  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des 
congés  est  d*avis  d'accorder  ; 

A  M.  Louis  Hémon,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  de  kerjégu,  un  congé  jusqu^au 
17  juin. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  congés  sont  accordés. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures). 

Le  Chefduseroice  slénographique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudbt. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission 
df^s  travaux  publics,  des  chemins  de  fer 
H  de$  voies  de  communication  chargée 
(Cexaminer  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  déclarer  d^utililé  publique  l'éta- 
blissement, dans  le  département  d'Oran, 
d^un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
êlroile,  de  Mostaganem  à  la  Macta,  par 
M.  DEVEZ E,  député. 

Messieurs,  M.  le  gouverneur  général  de 
TAIpérie  sollicite  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Mostaganem  à  la  Macta.  La  construction 
serait  faite  par  le  département  d'Oran,  qui 
en  confierait  l'exploitation  au  réseau  algé- 
rien dfi  l'Etat. 

La  ligne  projetée  est  destinée  à  relier 
entre  elles  les  deux  lignes  d'intérêt  général 
«1  Arzew  à  Ben-Zireg  et  de  Mostaganem  à 
Tiaret. 

Elle  aurait  son  origine  sur  la  première 
ligne  au  kilomètre  21,255,  près  de  la  gare 
de  la  Macta.  Après  avoir  traversé  les  marais 
de  l'Habra  sur  une  longueur  de  1  kilomètre 
environ,  en  suivant  à  peu  près  l'ancien 
tracé  de  la  route  nationale  n*  4,  elle  remon- 
terait, à  liane  de  coteau,  au  sud  de  cette 
route  et  traverserait  la  forêt  domaniale  de 
la  Macta  en  se  dirigeant  vers  Noisy-les- 
Bains,  localité  qui  serait  desservie  par  une 
station  en  bordure  du  chemin  de  la  Stidia  à 
Noisy. 

A  partir  de  cette  station,  la  ligne  s'inflé- 
chissant  vers  le  Nord  couperait  le  chemin 
de  grande  communication  n°  1  de  Mostaga- 
nem à  Dublineau  et  passerait  ensuite  près 
de  Rivoli  et  de  Miizagran.  En  quittant  le 
plateau  de  Mazagran,  elle  descendrait  à 
flanc  de  coteau  parallèlement  à  la  route  na- 
tionale n«  4  et  viendrait  aboutir  au  kilomè- 
tre (\405  de  la  ligne  de  Mostaganem  à  la  Ma- 
rine, qu'elle  emprunterait  jusqu'à  la  gare  de 
Mostaganem. 

LaloiigiitMir  totale  du  trace  serait  d'envi- 
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ron  29  kilomètres  (30  kilomètres  entre  les 
gares  de  la  Macta  et  de  Mostaganem).  La 
largeur  de  la  voie  entre  le»  bords  intérieurs 
des  rails  serait  de  1  m.  055. 

D^après  le  devis  estimatif,  la  dépense  du 
projet  est  évaluée  à  1,648,000  fr.,  y  compris 
246,789  fr.  pour  le  matériel  roulant  et  78,593 
francs  de  frais  généraux. 

Les  receltes  probables,  évaluées  à  3,100  fr. 
par  kilomètre,  semblent  devoir  couvrir  les 
dépenses  d'exploitation,  de  sorte  que  les 
charges  imposées  au  département  par  la 
construction  de  la  ligne  seraient  unique- 
ment celles  de  l'intérêt  et  de  l'amortisse- 
ment du  capital  de  premier  établissement. 
Ce  capital  a  été  évalué  par  les  services 
techniques  à  1,697,440  fr.,  en  ajoutant  aux 
i,6i8,000  fr.  ci-dessus  indiqués  les  insuffi- 
sances (3  p.  100)  correspondant  à  la  période 
de  construction,  soit  49,440  fr. 

Pour  faire  face  à  ces  charges,  le  départe- 
ment d'Oran  contracterait  un  emprunt.  Une 
subvention  est,  en  outre,  demfindée  à  la 
colonie,  par  application  des  dispositions  de 
l'article  13  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  chemin  de  fer  projeté  de  Mostaganem 
à  la  Macta  devant  relier  deux  groupes  de 
lignes  du  réseau  algérien  de  l'Etat,  le  dé- 
partement d*Oran,  qui  se  charge  de  la  cons- 
truction, a  résolu  d'en  confier  Texploitation 
à  ce  dernier  réseau.  Les  pourparlers  enga- 
gés à  cet  effet  entre  le  préfet  d'Oran  et  l'ad- 
ministration du  réseau  ont  abouti  à  un  pro- 
jet de  traité  analogue  à  celui  qui  est  inter- 
venu le  11  mars  1882  entre  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  le  départe- 
ment d'Indre-et-Loire  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ligré-Ri- 
vière  à  Richelieu. 

Aux  termes  du  traité  d'exploitation,  la 
ligne  sera  remise  au  réseau  entièrement 
construite  et  pourvue  de' tout  l'outillage  né- 
cessaire à  l'exploitation.  Le  réseau  assiu*era 
le  service  des  trains  au  moyen  de  son  ma- 
tériel roulant. 

Les  travaux  d'appropriation  des  gares 
communes  de  Mostaganem  et  de  la  Macta 
seront  à  la  charge  de  IWlgérie,  ainsi  qu'une 
partie  des  travaux  complémentaires  qui  se- 
ront ultérieurement  reconnus  nécessaires 
dans  ces  deux  gares. 

La  ligne  de  Mostaganem  à  la  Macta  béné- 
ficiera des  tarifs  communs  appliqués  sur  le 
réseau  de  l'Etat. 

La  durée  de  la  convention  est  fixée  à 
vingt-cinq  ans  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment. 

En  ce  qui  concerne  Tinfluence  que  pour- 
rait exercer  la  nouvelle  ligne  sur  les  recettes 
du  réseau  d'intérêt  général,  le  service  du 
contrôle  commercial  estime  que  la  perte  do 
trafic  sera  en  partie  compensée  par  le  fait 
que  le  port  de  Mostaganem  se  trouvera  plus 
à  portée  des  régions  desservies  par  la  ligne 
Arzew-Ben  -Zireg  et  par  le  réseau  de  l'Ouest- 
Algérien. 

Au  surplus,  M.  le  préfet  d'Oran,  par  une 
déclaration  en  date  du  31  mai  1906,  s'est 
onjçaîçé  à  ne  pas  homologuer  les  tarifs  de  lu 
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ligne  nouvelle  sans  avoir  au  préalable  con- 
sulté M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

Les  assemblées  financières  algériennes 
ont  été  appelées  à  statuer  sur  l'allocation 
d  une  subvention  annuelle  de  la  colonie  au 
chemin  de  fer  projeté.  Au  cours  de  leurs 
sessions  de  1905,  l'assemblée  plénière  des 
délégations  financières  et  le  conseil  supé- 
rieur du  gouvernement  avaient  déjà  adopté 
le  principe  de  cette  allocation.  Par  deux  dé- 
libérations en  date  des  30  mal  et  21  juin 
1906,  les  assemblées  algériennes  ont  défini- 
tivement approuvé  les  dispositions  qui 
intéressent  le  budget  spécial  de  la  colonie, 
et  ^\é  à  35,080  fr.  le  chiffre  maximum  de  la 
part  contributive  de  l'Algérie. 

Mais  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées (1"  section),  tout  en  donnant  son  adhé- 
sion au  projet,  a  fait  observer  que  le  capital 
de  premier  établissement  ne  doit  pas  com- 
prendre les  dépenses  relatives  au  matériel 
roulant  ni  les  insuffisances  à  prévoir  pen- 
dant la  période  de  construction.  En  effet,  le 
réseau  algérien  de  l'Eiat  doit  assurer  l'ex- 
ploitation avec  son  matériel  roulant,  et  la 
ligne  doit  lui  être  remise  complètement 
terminée.  En  conséquence,  le  capital  de 
premier  établissement  doit  être  évalué  à  : 
1,697,440  —  246,789  —  49,440  =  1,401,211  fr. 

11  y  a  lieu,  par  suite,  de  réduire  la. part 
contributive  de  l'Algérie  au  chiffre  de  28,020 
francs. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées 
a  estimé,  en  outre,  qu'il  convenait  de  fixer 
une  durée  limitée  pour  le  concours  finan- 
cier de  la  colonie  et  d'adopter  à  ce  sujet  le 
chiffre  ordinairement  admis,  soit  cinquante 
années. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  prononcé 
en  faveur  de  la  réalisation  de  l'entreprise. 

Enfin,  le  conseil  d'Etat,  tout  en  adoptant 
le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons, 
avait  formulé,  ainsi  que  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  diverses  observa- 
tions dont  il  a  été  tenu  compte  dans  la  ré- 
daction du  traité  d'exploitation  et  du  cahier 
des  charges. 

Il  n'a  pas  paru  utile  dïnsérer  dans  ce 
dernier  la  clause  spéciale  réservant  un 
nombre  déterminé  d'emplois  de  début  aux 
anciens  miUtaires  remplissant  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  69  de  la  loi  du 
21  mars  1905,  en  raison  de  ce  fait  que  l'ex- 
ploitation est  confiée  à  l'administration 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat  qui  appliquera, 
sans  aucun  doute,  le  régime  adopté  par 
toutes  les  lignes  de  son  réseau. 

L'avant-projet  a  été  soumis  à  l'enquête 
réglementaire  d'utilité  publique  dans  le;^ 
communes  d'Oran  et  de  Mostaganem,  con- 
formément à  l'article  2  de  la  loi  du  11  juin 
1880.  .\  Oran  ou  n'a  relevé  sur  le  registre 
aucune  réclamation. 

Le  registre  déposé  à  la  sous-préfecture  de 
.Mostaganem  contenait  trois  protestations 
individuelles  contre  le  tracé.  Les  protesta- 
taires demandaient  que  la  ligne  passât  près 
de  Fornaka  pour  s'embrancher  à  celle  d'Ar- 
zew-Ben-Zireg  près  de  l'Oued-Tine. 

Enfin  la  chambre  de  commerce  de  Mosta- 
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ganeni  a  protesté  contre  le  tracé  qui  fait 
l'objet  de  ce  projet  de  loi.  Elle  voudrait  que 
la  ligne  se  dirigeât  de  Mostaganem  à  la  Macta 
en  passant  près  de  Fornaka.  Le  tracé  de  la 
chambre  de  commerce  se  confondrjiit  avec 
celui  qui  vous  est  présenté  de  Mostaganem 
jusqu'au  kilomètre  44,800.  A  partir  de  ce 
point  la  ligne  descendrait  vei's  le  Sud  en 
passant  près  de  Fornaka. 

Le  conseil  municipal  do  Noisy  s'est  rallié, 
par  une  délibération  du  9  avril  1905,  à  l'avis 
de  lacliambre  de  commerce  de  Mostaganem. 

La  commission  d'enquête  et  le  conseil  gé- 
néral d'Oran  ont  passé  outre. 

Les  raisons  du  refus  de  prendre  en  consi- 
dération les  propositions  de  la  chambre  de 
commerce  de  Mostaganem  sont  d'ordre  tech- 
nique et  budgétaire.  Le  tracé  réclamé  allon- 
gerait la  ligne  de  3  kilom. 700 et  nécessiterait 
une  aggravation  de  dépenses  de  180,000  fr.; 
en  outre  ce  tracé  passe,  entre  les  points 
16  kilom.  700  et  17  kilom.  700,  près  de 
Noisy,  de  la  cote  70  à  la  cote  120,  ce  qui 
exigerait  une  rampe  de  50  millimètres  par 
mètre.  D'ailleurs  on  se  propose  d'ouvrir 
sans  trop  de  retard  une  gare  près  de  For- 
naka, de  manière  à  donner,  dans  la  mesure 
du  possible,  satisfaction  aux  réclamations 
des  intéressés. 

Conformément  aux  lois  qui  établissent 
l'autonomie  de  l'Algérie,  le  concours  sera 
accordé  par  le  budget  de  l'Algérie  et  non 
parle  budget  de  l'Etat. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  des 
travaux  publics  vous  prie  de  voter  le  projet 
de  loi  de  déclaration  d'utilité  publique 
déposé  par  le  Gouvernement. 

PROJET   DE   LOI 

^Pt^  1er.  __  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  d'Oran, 
(l'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  vole 
de  1  m.  055  de  largeur  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails,  entre  Mostaganem  et  la 
Macta,  par  ou  près  Mazagran,  HivoU  et 
Noisy-les-Bains. 

\y{  2.  —  La  présente  déclaration  d'utilité 
publique  sera  considérée  comme  nulle  et 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessai- 
res à  l'exécution  dudlt  cliemin  de  fer  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  3.  —  Le  département  d'Oran  est  auto- 
risé à  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  algériens  de 
l'Etat  est  autorisée  à  se  charger  de  l'exploi- 
tation de  ladite  ligne,  suivant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  il  juin  1880,  rendue  exé- 
cutoire en  Algérie  par  la  loi  du  17  juillet 
1883,  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  convention  passée,  les  20-26  fé- 
vrier 1907,  entre  le  préfet  du  département 
d'Oran,  d'une  part,  et  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  algériens  de  l'Etat,  d'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 


Une  copie  certifiée  conforme  de  ladite 
convention  et  du  cahier  des  charges  restera 
annexée  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  disposi- 
tions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du  il  juin 
1880  et  12  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  20  mars  1882,  le  maximum  du  ca- 
pital de  premier  établissement  du  chemin 
de  fer  désigné  à  l'article  !•'  ci-dessus  est 
fixé  à  la  somme  de  1,401 ,000  fr.,  non  compris 
le  matériel  roulant. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pou- 
vant incomber  à  l'Algérie  est  fixé  à  la  sonune 
de  28,020  fr.  pour  la  ligne  entière. 

Le  concours  financier  de  l'Algérie  prendra 
fin  cinquante  ans  après  l'ouverture  de  la 
ligne  à  l'exploitation. 


SCnUTÎN  (No  260) 

Sur  ramendement  de  M.  Aldy  et  plusieurê  de 
ses  collègues  à  Varticle  i^'  du  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage 'des  vins. 

Nombre  des  votants 532 

Majorité  absolue 207 

Pour  radoptlon 95 

Contre 437 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernapd .  Albert  Poulain.  Aldy. 
Alexandre-Blanc.  AUard.  Ailemane.  Andrieu. 
.\ugé  (JusUn).    Aurlol. 

Baron  (Gabriel).  Bartissol.  Basly.  Bedouce. 
Bônézech.  Bepmale.  Betoulle.  Bizot.  Bourrât. 
Bouyssou.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées- 
Orientales). 

Cadenat.  Capéran.  Garlier.  Cazeaux-Gazalet. 
Gère  (Emile).  Ghanoz.  Ghauvière.  Gouderc. 
Goulondre.     Coûtant  (Jules).    Gruppi. 

Dauzon.  Dejeante.  Delory.  Devèzc.  Dreyt. 
Dubois.  Dûment  (Louis)  (Drôme).  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Aude).    Durre. 

Féron.  Ferrero.  Fiévet.  Fitte.  Forcioli. 
Fournier  (I^^rançois).     Franconie. 

Ghesquiére.  Goniaux.  Gouzy.  Groussier. 
Guesde  (Jules). 

Isoard. 

Jaurès.    Jourde. 

Laiïerre.  Lagasse.  Lamendin.  Lassalle. 
Leroy -Beaulieu  (Pierre).  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne). 

Magnaud.  Marietton.  Martin  (Louis).  Mè- 
lin.    Meslier.    Michel  (Henri). 

Noguès. 

Ossola. 

Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pelisse.  Pel- 
letan  (Gamille).  Pierangeli.  Pierre  Poisson. 
Pressensé  (Francis  de).   Pujade. 

Ramel  (de).  Razirnbaud  (Jules).  Boblin. 
Rouanot.    Rozier  (.\rthur). 

Saint-.Martin.    Sauzède.    Selle.    Sombat.  Sé- 
nac. 
Théfon.    Tournier  (Albert). 

Vaillant.    Varenne.    Vigne  (Octave) . 

Walter.    Willm. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Ajam.  Alicot.  Alsace  fcomte  d'), 
prince  d'Hénin.     Amodru.      Anthime-Ménard . 


Antoine  Gras.    Aristide  Briand.   Armez.  Âsticr. 
Authier.    Aybard  (Edouard), 

Babaud  -  Lacrose.  Bachimont.  Baduel. 
Balandreau.  Balitrand.  Ballande.  Bansarddes 
Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Bau- 
det (Gharles)  (Gôtes-du-Nord).  Baudet  [Loui> 
^Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Bau- 
dry  d'Asson  (de).  Beauquier.  Becays.  Begey. 
Belcastel  (baron  de).  BeUier.  Benazet.  Berger 
(Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Berlhet. 
Bertrand  (Lucien)  (DrOtne).  Bertrand  (Paul 
(Marne).  Besnard.  Bienaimô  (amiral) .  Biétry. 
Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  ba- 
ron de).  Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Cisternps. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  BoufTandeau.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougera  (Laurent).  Boupy  de 
Boutard.  Bouttié  (Georges).  Bouveri.  Boyer 
(Antide).  Bozonet  Araud.  Brice(René;.  Brin- 
deau.  Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bussat 
Bussière.    Butin.   Buyat. 

Gachet.  Gaillaux.  Gamuzet.  Garnaud.  Car- 
not  (François).  Carpot.  Castellane  [comte 
Boni  de).  Gastelnau  (de).  Gastillard.  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Gazauvieilh.  Gazeneuve, 
Geccaldi.  Ghabert  (Justin).  Ghaigne.  Chain- 
bige.  Ghambon.  Ghambrun  (marquis  de . 
Ghamerlat.  Ghanal.  Ghandioux.  Ghapuls  Ed- 
mond) (Jura).  Ghapula  (Gustave)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Gharles  Benoist.  Gharles  Ghabert. 
Gharonnat.  Ghasten et  (Guillaume).  Ghauineil. 
Ghaumié  (Jacques).  Ghaussier.  Ghautard. 
Ghautemps  .Alphonse)  (Indre-et-Loire}.  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Ghavet.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chéron  (Henry).  Ghion-Ducollet. 
Ghopinet.  Cibiel  (Alfred)  (Areyron).  Clbiel 
(Oscar)  (Vienne).  Glament  (Clément).  Glémcn- 
tel.  Gloarec.  Goache.  Cochery  (Georges. 
Cochin  (  Denys)  (Seine).  Gochln  (Henry:  [Nord  . 
Godet  (Jean).  Colliard.  Combrouze.  Cons- 
tans  (Paul)  (Allier) .  Constant  (Emile)  (Gironde  . 
Gorderoy.  Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vicomte . 
Gosnard.  Gosnier.  Gouesnon  (Amédèe).  Cut- 
toli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  ;  Jules . 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontaino. 
Defumade.  Dehove.  Delafosse  ;  Jules:.  De- 
lahaye.  Dclaunay.  Delaune  (Marcel).  Delbel. 
Delcassé.  Delecroix.  DelégUse.  Delelis-Fanîen. 
Delmas.  Deloncle  (Gharles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  (Gochinchine).  Delpierre.  Demel- 
lier.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Desfarge"^ 
(Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas.  Des- 
soye.  Devins.  Dion  jmarquis  de).  Dior.  Do- 
nadel.  Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuissoii. 
Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Dufour  (Jacques . 
Dulau  (Constant).  Dumont  (Charles)  'Jura  . 
Dunaime.  Dupourqué.  Durand  (Joseph)  (Ifaute- 
Loire).    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Kngerand  :Fer- 
nand  ).  Estourbeiilon  (marquis  de  V).  Etieone. 
Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand  Brun. 
Ferretle.  Fiquet.  Flandin  (Ernest)  {Calvados  . 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleurent. 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  dei.  Fontaines 
(de).  Forest.  Fort  (Victor).  Fouquet  (Camille:. 
Foy  (Théobald). 

Gâbrielll.  GafHer.  Gailhard-Bancel  ide 
Gaillard  (Jules).  Galpln  (Gaston).  Gasparin. 
Gast.  Gauthier  (de  Clasny).  Gauvin  (Maine-et- 
Loire).  Gavini  (Antoine).  Ga)Taud.  tielle. 
Gentil.  Gérard  (baron).  Gérard- Varet.  '"- 
rault- Richard.  Ginoux-Defermon.  Gioui. 
Girod  (Adolphe).  Godet  (Frédéric).  Gonidec 
de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron  B»'r- 
nard  de).  Goujat.  Gourd.  Grand  maison  do . 
Grosdidicr.     Groussau.     Grousset  [Pasclial. 
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fiuernier.  Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guil- 
lemet. Guilloteaux.  Gulslain  (Louis).  Guyot- 
Dessaigne.    Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Ilaguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) . 
llnlléguen.  Ilauet.  Hector  Dépasse.  Ilen- 
npssy.  Henri  Roy  (Loiret).  Hercé  (de).  Hu- 
bert ;  Lucien)  (Ardennes).  Hugon.  Humbert 
(Charles)  (Meuse). 

Jacqucy  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Grillon.  Jean  Morel  (Loire).  Jeanne- 
ney.  Joyeux-LafTuie.  Juigné  (marquis  de). 
Jules   Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Rerguézec  (de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  La  Fer- 
roonays  (marquis  de).  Lamy.  Laniel  (Henri), 
liinjuinais  (comte  de).  Largentaye  (Rioustde). 
Urocbe  (IHppolyte).  Larquier.  J^sies.  La 
Trémollle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lau- 
raine.  Laurent.  Lavrignais  (de).  Le  Bail. 
Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun. 
Lcdin.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  Leffet 
Lefort.  Légitimus.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemire. 
Lenoir.  I^erolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le 
Hoy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Ley gués  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Limon.  Louis-Dreyfus.  Loup. 
Ludre  (comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mairat.  Malvy. 
Mande.  Marin.  Maruéjouls.  Massabuau. 
Mas«ié.  Mathis.  Maujan.  Maurice-Binder. 
Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston).  Méquillet. 
Merle.  Messncr.  Millerand.  Millevoye,  Mil- 
liaui.  Minier  (Albert).  Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Moustier  (mar- 
quis de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de). 
Munin-Bourdin. 

Néron.  Nicolas.  Nicolle.  Normand.  Nou- 
ions. 

Olllvier.    Ory.    Osmoy  (comte d). 

Pajot.  PasquaL  Pasquier.  Paul-Meunier. 
?aulmier.  Péchadre.  Pérès.  Perler.  Périer 
de  Ursan  (ceinte  du).  Péronneau.  Péronnet 
Perroche.  Petltjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher) .  Pins  (marquis  de) .  Piou 
(Jacques).  Plichon.  Plissonnier.  Pomereu 
(marquis  de).  Ponsot.  Poullan«  Pourteyron, 
Pozzi.  Prache.  Pradet-Balade.  Puech.  Pu- 
gUesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Rauline  (Marcel) . 
Kavier.  Raynaud.  Régnier.  Reille.  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Jo- 
seph) (Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Sa- 
voie). Renard .  René  Renoult.  Ré veillaud  (Eu- 
gène). RéviHe  (Marc).  Ribière.  Ribot.  Ri- 
douard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rohan 
duc  de).  Rose.  Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy 
(Maurice)  (Charente-Inférieure).  Rozet  (Albin). 
Huau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  San- 
lelll.  Sarrazîn.  Sarrien.  Saumande.  Savary 
de  Beauregard .  Schmidt.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
Simyan     Sireyjol.    Suchetet. 

Taillîandier.  Tassin.  Tavé.  Tenting.  Thierry, 
Thierry-Cazes .  Thierry-Delanoue .  Thivrier . 
Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Treignier.    Trou  in. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Vazeille. 
Vigoureux.  Villebois-Mareuil  (vicomte  de).  Vil- 
lejean.    Villiers.    VioUette.    Vion.    Vlviani. 

Zévaès. 

1907.  —  Dép.,  SESSION  ORD.  —  .\XN.VLE3,  •^'.  U. 

(nouv.  série,  annales,  t.  82.) 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Archambeaud . 
Breton  (Jules-Louis).    Brlsi^on  (Henri). 
Charpentier. 

Doumergue  ( Gaston).     Dujardin -Beaumetz. 
Duquesnay. 
Joly. 
Sarraut  (Albert). 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget: 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély. 

Chailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paul).  Douiner 
(Paul). 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

Iriart  d'Etchepare. 

Klotz. 

Messimy.    Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Salis.    Steeg. 

Veber  (Adrien). 


ABSENTS  PAR  GONOÉ  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise). 
Chaumet.    Cornand.    Couyba. 
Dauthy.    Disleau. 
Evesque. 
Far  j  on. 

Godart  (Justin).    Guichenné. 
Hémon  (Louis)  (Finistère). 
Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 
Passy  (Louis).    Pinault  (Etienne). 
Roches  (Jules).    Rosanbo  (marquis  de). 
Schneider    (Eugène)    (Saône -et -Loire).    Sé- 
vère. 
Vidon .    Villault-Duchesnois . 


SCRUTIN  (NO  261) 

Sur  la  prise  en  considération  de  Vamendcment 
de  M.  Camuzet  à  Varticlc  ^^r  ^/^  projet  de  Ici 
relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 489 

Majorité  absolue 245 

Pour  radoption 204 

Contre 285 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ    POUR   : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Ajam.  Alsace 
(comte  d'),  prince  d'IIénin.  Amodru.  Anthime- 
Ménard.    Archambeaud.    Auriol.    Authier. 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Bansard  des 
Bois.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin 
(Pierre).  Baudry  d'Asson  (de).  Belcaslel  (baron 
de).  Berger  (Georges)  (Seine).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc 
de).  Boissieu  (baron  de).  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Boury  (de).  Boutard.  Boutlié 
(Georges).    Bozonet.      Braud.      Breton    (Jules- 


Louis).  Brice  (René).  Bnndeau.  Bussat. 
Buyat. 

Cachet.  Camuzet.  Castillard.  Chabert 
(Justin).  Chambon.  Chambrun  (marquis  de  . 
Chamerlat.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis 
(Gustave)  (Meurthe-et-.Moselle).  Charonnat. 
Chautemps  (Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix. 
Chenavaz.  Chion-Ducollet.  Clémentel.  Cor- 
deroy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet  (vicomte). 
Couesnon  (Amédée). 

Daniel  Lacombe.  Delcassé.  Deléglise.  De- 
mellier.  Denis  (Théodore).  Dessoye.  Devins. 
Dion  (marquis  de).  Dior.  Donadeï.  Dudouyt. 
Dunaime.  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Du" 
trell. 

Engerand  (Fernand).  Estourbeillon  (marquis 
de  V).  Euziôre. 

FailUot.  Favre  (Emile\  Flandin  (Ernest)  (Cal- 
vados). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayclle. 
Fleurent.  Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de". 
Fontaines  (de).     Forest. 

Gailhard-Bancel  (de).  Galpiii  (Gaston).  Gast. 
Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gérard-Varet.  Ginoux- 
Defermon.  Godet  (Frédéric).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le).  Gonlaut-Biron  (Bernard 
de).  Goujat.  Grosdidier.  Guilloteaux.  Cu\ot 
de  Villeneuve  (Camille\ 

Ilaguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du\ 
Hauet.  Hennessy.  Hercé  (de).  Hubert  (Lu- 
cien) (Ardennes).     Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean- 
neney.  Joyeux- I^ffuie.  Juigné  (marquis  de). 
Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de). 

LaborL  La  Ferronnays  (marquis  ue).  Lamy. 
Laniel  (Henri).  Lunjuinals  (comte  de).  Largen- 
taye (Rioust  de).  I^roche  (Hippolyte).  Lar- 
quier. Lasies.  Lauraine.  Lavrignais  (de).  Le- 
baudy (Paul).  Leblanc.  Lebrun.  Lefas.  Le- 
fébure. Lefèvre.  Le  Hérissé.  L'îrolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Levet  (Georges).  Lévis-Mi- 
repoix  (comte  de).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne).  Lhopiteau.  Limon.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Mairat.  Mando.  Marin. 
Massé.  Mathis.  Méquillet  Messner.  Milliaux. 
Minier  (Albert).  Montaigu  (marquis  de).  Monti 
de  Rezé  (de).  Moustier  (marquis  de).  Mulac. 
Mun  (comte  Albert  de).   Munin-Bourdin. 

Néron. 

Olllvier.    Osmoy  (comte  d'). 

Paul-Meunier.  Paulmier.  Pérès.  Péronneau. 
Péronnet.  Perroche.  Peureux.  Pins  (mar- 
quis de).  Plissonnier.  Pomereu  (marquis  de  . 
Poullan.    Pourteyron.    Prache.    Pradet-Balade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ravier.  Raynaud, 
Régnier.  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Re- 
nard. René  Renoult.  Réveillaud  (Eugène). 
Ribière.  Ridouard.  Rohan  (duc  de).  Rou- 
gier.   Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Sabaterie.  Sandrique.  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.    Schmidt.    Sireyjol.    Suchetet. 

Tassin.  Thierry.  Thierry-Delanoue.  Tor- 
chut. 

Vacherie.  Vazeille.  Vigouroux.  Villebois- 
Mareuil  (vicomte  de).    Villejean.    Villiers. 

Zévaès. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Allard.  Allemane.  Andrieu.  Antoine  Gras. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge  (Jus- 
tin).   Aynard  (Edouard). 

Baduel.  Balandreau.  Ballande.  Bar.  Baron 
(Gabriel).  Barthou.  Bartissol.  Basly.  Baudet 
(Charles)  (Côtes-du-Nord).  Baudon.  Beauquier. 
Becays.     Bcdoucc.     Bcgey.     Bônèzech.      Bep- 


54^ 


ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


maie.  Berthet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme). 
Betoulle.  Bizot.  Bonne vay.  Bonniard.  Bouf- 
fandeau.  Bourrai.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer 
(Antide).  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées- 
Orientales).  Brunapd.  Buisson  (Ferdinand). 
Bussière.     Butin. 

Gadenat.  Gaillaux.  Gapéran.  Carlicr.  Gar- 
naud.  Garnot  (François).  Carpot.  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Gastelnau  (de).  Gauvin 
(Ernest)  (Somme).  Gazauvieilh.  Gazeaux-Ga- 
zalet.  Gazeneuve.  Ceccaldi.  Gère  (Emile). 
Ghalgne.  .  Ghambige.  Chanal.  Ghapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Gharles  Benoist.  Charles  Cha- 
bert.  Charpentier.  Ghastenet  (Guillaume). 
Ghaumeil.  Ghaumié  (Jacques),  Ghaussier, 
Ghautard.  Ghauvière.  Ghéron  (Henry).  Gho- 
pinet.  Gibiel  (Alfred)  (Avcyron).  Clament  (Glô 
ment).  Coache.  Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet 
(Jean).  Golliard.  Gombrouze.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Cosnard, 
Gouderc.  Goulondre.  Goûtant  (Jules).  Gruppi, 
Guttoli. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Dcbaune  (Louis). 
Decker-David .  Defontaine.  Defumade.  Dehove* 
Dejeante.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Dele- 
croix.  Delelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle 
Gharles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Gochin- 
chine).  Delory.  Delpierre.  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas. 
Devôze.  Doumergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt 
Dron.  Dubief.  Dubois.  Dubuisson.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Dulau  (Gonstant).  Dumont 
(Louis)  (Drôme).  Dumont  (Gharles)  (Jura). 
Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Durand  (Aude). 
Durre  Dussaussoy. 
Emile  Ghauvin.  Empereur.  Etienne. 
Fernand-Brun.  Féron.  Ferrero.  Fiévet.  Fiquet. 
Fitte.  Forcioli.  Fort  (Victor).  Fournier  (Fran- 
çois). Foy  (Théobald.  Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaillard  (Jules).  Gasparin, 
Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  G6- 
rauU-llichard.  Ghesquiôre.  Goniaux.  Gourd. 
Gouzy.  Groussau.  Grousset  (Paschal).  Grous- 
sier.  Guernier.  Guesde  (Jules).  Guillain  (Flo- 
rent). Guillemet.  Guislain  (Louis).  Guyot-Des- 
saigne. 
Halleguen.  Hector  Dépasse.  Hugon. 
Isoard. 

Jaurès.    Joly.    Jourde. 
Rrantz  (Gamillc). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lafferre.  Lagasse. 
Lamendin.  Lassalle.  Laurent.  Le  Bail.  Le- 
boucq.  Lcdin.  Lefort.  Lègitimus.  LégHse. 
Lemair.e.  Lemire.  Lenoir.  Le  Uoy  (Alfred) 
(Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Losagc.  Le 
Troadec.  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
(îaronne).   Louis-Dreyfus. 

Magnaud.  Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Malvy.  Marietton.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massabuau.  Maujan.  Melin.  Me- 
nier  (Gaston).  Merle.  Meslier.  Michel  (Henri). 
Millcrand.  Monsseryin  (Joseph).  Morel  (Victor) 
(Pas-do-Galais). 
Nicollc.  Noguôs.  Normand.  Noulens. 
Ory.   Ossola. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Pastre.  Paul 
Brousse  (Seine).  Pelisse.  Pelletan  (Camille). 
Périer.  Périer  de  Larsan  (comtcdu).  Petitjean. 
Pieranpeli.  Pierre  Poisson.  Piou  (Jacques). 
Plichon.  Ponsot.  Pozzi.  Pressensé  (Francis 
d:i;.    Pucch.     Pujade. 

Hamel  (de).  Reillo  (baron  Amédée).  Reille 
;  baron  Xavier].  Ueinach  (Théodore)  (Savoie). 
Kibot.  Rigal.  Robert  SurcouL  Roblin.  Roch. 
Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Roy  (.Mau- 
rice) (Gharente-lnfèrieure).  Rozier  (Arthur). 
Ruau. 
Saint-Marlin.    Saint-Pol  (de).    Santelli.     Sar- 


raut  (Albert).  Sauzède,  Schneider  (Gharles) 
(]Iaut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sônac.  SiblUe. 
Siegfried.    Simonet.    Simyan. 

TailUandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Gazes.  Thivrier.  Thomson.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouin. 

Vaillant.  VaUée.  Vandame.  Varennc.  Vigne 
(Octave).    Viollette.    Vion.    Vivianl. 

Walter.    Willm. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alicot. 

Balitrand.  Barres  (Maurice).  Bellier.  Be- 
nazet.  Berry  (Georges).  Besnard.  Bienaimô 
(amiral).  Bony-Cisternes,  Bougère  (Ferdlnaad). 
Bougère  (Laurent).    Brisson  (Henri). 

Ghautemps  (Alphonse)  (1  ndre-et-Loire).  Cibiel 
(Oscar)  (Vienne).  Gloarec.  Cochin  (Denys) 
(Seine).    Gosnier. 

Dalimier.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  De- 
launay.  Duclaux-Monteil.  Dufour  (Jacques). 
Duquesnay. 

Ferrette.  Fouquet  (Camille). 

Gauthier  (de  Glagny).  Gérard  (baron).  Gioux- 
Girod (Adolphe).  Grandmaison  (de).  Guieysse. 

Henry  Roy  (Loiret). 

Jacquey  (général).    Jean  Morel  (Loire). 

La  Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  LelTet. 
Legrand  (Arthur)  (Manche). 

Maurice-Binder.  Maurice  Spronck.  Mllle- 
voye. 

Nicolas. 

Péchadre.  Pichery.  Pierre  Berger  (Loi r-et- 
Gher).     Pugliesi-Gontl. 

RauUno  Marcel).  Razimbaud  (Jules).  Ré- 
viile  (Marc). 

Savsry  de  Beauregard. 

Tournade.    Treignier. 


N  ONT  PAS  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliôs. 

Beauregard  (Paul).  Bèrard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély. 

Ghailley.    Gochery  (Georges).    Golln. 

David  (Fernand).  Dcschanel  (Paul).  Douiner 
(Paul). 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

Iriart  d  Etchepare  (d). 

Klotz. 

Messlmy.    Mougeot.  ' 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Salis.    Steeg. 

Veber  (Adrien). 

APSENTS    PAR    COVQÛ  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise) . 

Chaumet.    €ornand.     Gouyba. 

Dauthy.    Disleau. 

Evesque. 

Far  j  on. 

(lOdart  (Justin).   Guichenné. 

Hêmon  (Louis)  (Finistère), 

Jonnart. 

Kerjègu  (J.  de). 

Lockroy. 

.Mahieu.    .Mercier  (Jules).    Muteau. 

Passy  (Louis\     Pinaiilt  (Etienne). 

Roche  Jules).    Rosanbo  (marquis  de), 

Schneider  ;Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sévère. 

Vidon.    Villault-Duchcsnois. 


SCRLTLN  (N«  262) 

Sur  Vememble  de  rartiele  f  •'  du  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 518 

Majorité  absolue 2^j 

Pour  l'adoption 289 

Contre 229 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel'BernaPd.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alexandre-Blanc.  AUard.  Allemane.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Aristide  Briand.  Astier.  Auge 
(Justin).  Auriol.  Authier.  Aynard  (Edouard . 
Bachimont.  Balandreau.  Ballandc.  Bar. 
Baron  (Gabriel).  Barthou.  Bartissol.  Basly. 
Baudet  (Charles)  ( Côtes -dii- Nord).  Baudon. 
Bcauquier.  Beeays.  Bedouce.  Begey.  Bel- 
castel  (baron  de).  Bénézech.  Bepmale.  Be^ 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Betoulle. 
Bizot.  Bonnevay.  Bonniard.  BoufTandeau. 
Bourrât.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide . 
Bozonet.  Brice  (René).  Brousse  (Emmanuel; 
(Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand).   Bussat.    Bussière.     Butin. 

Gadenat.  Gaillaux.  Gapéran.  Cartier.  Car- 
naud.  Garnot  (François)  Carpot.  Gastellane 
(comte  Boni  de).  Gastelnau  (de).  Gastillard. 
Gauvin  (Ernest)  (Somme).  GazauTieilh.  Va- 
zeaux-GazaleL  Gazeneuve.  Gère  (Emile.  Cha- 
bert  (Justin).  Chaigne.  Ghambige.  Chaoal. 
Ghapuis  (Edmond)  (Jura).  Charles  Chabert. 
Charonnat.  Charpentier.  Ghastenet  (Guillaume . 
Ghaumeil.  Ghaumié  (Jacques).  Ghaussier. 
Ghautard.  Chauviôre.  Ghavet.  Ghéron 
(iiunry).  Chion-DucoUet.  Ghopinet.  Gibiel  Air 
fred)  (Aveyron).  Glament  (Glémenl).  Gloarec. 
Coache.  Gochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean  . 
Golliard.  Gombrouze.  Gonstans  (Paul)  (Allier . 
Gonstant  (Emile)  (Gironde).  Gouderc  Goulondre. 
Coûtant  (Jules).    Gruppi.    Guttoli. 

Dansette  (Jules).  Dauzon.  Defontaine.  De- 
fumade. Dejeante.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delcassé.  Delecroix.  Delelis-Fanien.  Delmas. 
Deloncle  (Gharles)  (Seine).  Deloncle  (François) 
(Cochlnchinc).  Delory.  Delpierre.  Derveloy. 
Desfarges  (Antoine).  'Dejardins  (JulesV  Des- 
plas. Devèzo.  Doumergue  (Gastonl.  Drelon. 
Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubois.  Dubuisson. 
Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Gonstant).  Dumont  (Louis)  (Drôme).  Dumont 
f Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupuy  .Pierre  . 
Durand  (Aude).    Durre.    Dussaussoy. 

Empereur.    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Fernand  Brun.  Féron.  Ferrero. 
Fiévet.  Fiquet.  Fitte.  ForcioU.  Fort  Victor). 
Fournier  (François).  Foy  (Théobald).  Fran- 
conie . 

Gabrielli.  Gaffler.  Gaîlhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Gasparin.  Gavini  (Antoine'.  Gay- 
raud. Gellé.  Gérault-Richard.  Ghesquiêrc. 
Goniaux.  Gourd.  Gouzy.  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Guernier.  Guesde  (Jules , 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guislain  ;Loui* . 
Guyot-Dessaigne. 

Halleguen.  Hector  Dépasse.  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes).  Hugon. 

Isoard. 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Joly.  Jourde. 

La  Batut  (do).  Lachaud.  Lafferre.  Lagas.*ie. 
Lamendin.  lAssalle.  Laurent.  L.eboucq.  Ledin. 
Lefort.  Légitimus.  Lemaire.  Lemire.  Lenoir. 
Leroy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levraud.     Leygue    (Honoré)    (Haute-Garonne. 
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Leygucs  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Louls- 
Drcyfus. 

Magnaud.  Maille  (Isidore)  (ôelne-Inférieure). 
Malvy.  Marietton.  Martin  (Louis).  Marué- 
jouls!  Mélin.  Menier  (Gaston).  Merle. 
Meslier.  Messner.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Monsservin  (Joseph).  Morel  (Victor)  (Pas-de- 
Calais).    Munin-Bourdin. 

Noguès.    Normand. 

Ory.    Osso'a. 

Pajot.  Pasquier.  Pastre.  Paul  Brousse. 
pL'chadre.  Pelisse.  Pellelan  (Camille).  Pérès. 
Pcricr.  Périer  de  Larsan  (comte  du).!  Petitjean. 
Pierangeli.  Pierre  Poisson.  Plou  (Jacques). 
Plichon.  Plissonnier.  Ponsot.  Po2zl.  Pres- 
sensé  (Francis  de\   Puech.    Pujade. 

Rcllle  (baron  Amédée).  Reille  (  baron  Xavier). 
Ileinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Ribot.  Rîgal.  Robert  Sur- 
coût. Roblin.  Rose.  Rouanet.  Rouby.  Rousé. 
Rozier  (Arthur) .     Ruau. 

Saint-Martin.  Saint-Pol  (de).  Santelll.  Sar- 
raut  (Albert).  Sarrien.  Sauzède.  Schneider 
fCharles)  (llaut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac. 
Siegfried.    Simonet    Simyan. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Tourgnol.  Tournier  (Al- 
bert'.   Trouin. 

Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vi- 
gne ,Octave\    Viollette.    Vion.    Vlvlani. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTE  CONTRE  : 

MM.'Adigard.  Ajam.  Alsace  (comte  d'},  prince 
(lllénin.  Amodru.  Anthime-Ménard .  Arçham- 
beaud.   Armez. 

Babaud-Lacrozc.  Baduel.  Balitrand.  Bansard 
(les  Bois.  Barrés  (Maurice).  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Baudry  d'As- 
pon  (de).  Belller.  Benazet.  Berger  (Georges) 
Seine .  Berry  (Georges).  Berteaux.  Bertrand 
Paul;  (Marne).  Besnard.  Bienaimè  (amiral)., 
lUétry.  Bignon  (Paul).  Blacas(ducde).  Boissieu 
baron  de).  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry). 
Bouctot.  Bougère  (Ferdinand).  Bougëre(Lau> 
rent .  Boury(de).  Boutard.  Bouttié  (Georges). 
Braud.     Breton  (Jules-Louis).    Brindeau. 

Cachet.  Camuzet.  Ceccaldi.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Ghamerlat.  Chan- 
(lloux.  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle^. 
Charles  Benoist.  Ghautemps  (Alphonse)  (In- 
dre-et-Loire).  Chaut emps  (Félix)  (Savoie).  Cha- 
voii.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  GlémenteL  Go- 
chery  (Georges).  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cor- 
ileroy.  Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vicomte). 
Cosnard.    Cosnier.    Couesnon  (Amédée). 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Debaune  (Louis). 
Oeckcr-David.  Dehove.  Delafosse  (Jules).  De- 
lahaye.  Delaunay.  Deléglise.  Demellier.  Des- 
chanel  (Paul) .  Dessoye.  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dior.  Donadeï.  Dudouyt.  Dufour 
Jacques).  Dupourqué.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire).  Dutreil. 

Engerand  (Pernand).  Estourbeillon  (marquis 
den. 

Ferreltc.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Klan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleurent. 
Follevllle  de  Bîmorel  (Daniel  de).  Fontaines  (de). 
Porest.   Fouquet  (Camille). 

r.alpin  (Gaston^  Gast.  Gauthier  (de  Glagny). 
(îauvin  (Maine-et-Loire).  Gentil.  Gérard  (baron). 
Gérard- Varet.  Ginoux-Defermon.  Gioux.  Godet 
Frédéric).  Gonidec  de  Traissan  (comte  le), 
(ioujat.  Grandmalson  (de).  Grosdidier.  Guil- 
lemet. Guilloteaux.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Ilaguenin.  Halgouet    (lieutenant-colonel  du). 


Hauet.  Hennessy.  Henri  Roy  (Loiret).  Hercê 
(de).  Humbert  fCharles)  (Meuse). 

Jacquey  (général).  Janet  (Léon)  (Doubs). 
Jean  Grillon.  Jeanneney.  Joyeux-Laffuie. 
Jules    Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Krantz  (Camille). 

Labori.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentayc  (Rioust  de).  Laroche 
(Hlppolyte).  Larquier.  Lasies.  Lauraine.  La- 
vrignais  (de).  Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leblanc. 
Lebrun.  Lefas.  Lefébure.  Lefôvre.  Leffet. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Le  Hérissé.  Le- 
rolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Leroy-Beaulieu. 
(Pierre).  Levet  (Georges).  Lévis - Mirepoix 
(comte  de).  Lhopiteau.  Limon.  Loup.  Ludrc 
(comte  Ferrl  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnlaudé.  Mairat. 
Mando.  Marin.  Massabuau.  Massé.  Mathis. 
Maujan.  Maurice  Binder.  Maurice  Spronck. 
Méquillet.  Millevoye.  Mllliaux.  Minier  (Al- 
bert). Montaigu  (marquis  de) .  Montî  de  Rezé 
(de).  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mun 
(comte  Albert  de). 

Néron.    Nicolas.    NicoUe.    Noulens. 

Olllvier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasqual.  Paul-Meunier.  Paulmier.  Pé- 
ronneau.  Péronnet.  Perroche.  Peureux. 
Pichery.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pins 
(marquis  do).  Pomorcu  (marquis  de) .  PouUan. 
Pourtcyron.  Prache.  Pradet-Balade.  Puglicsi- 
Conti. 

QuesneL    Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberii.  Ramel  (de).  Rau- 
llne  (Marcel).  Ravier.  Raynaud.  Razimbaud 
(Jules).  Régnier.  Renard.  René  Renoult.  Ré- 
velllaud  (Eugène).  Réville  (Marc).  Riblére. 
Rldouard.  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Rougier.  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure).   Rozet  (Albin).    Rudellc. 

Sabaterie.  Sandrique.  Sarrazin.  Saumande. 
Savary  de  Beauregard.  Schmidt.  SibiUe.  Si- 
re yjol.    Suchetet. 

Tassin.  Thierry.  Thierry- Gazes.  Thierry- 
Delanoue.    Torchut.    Tournade.    Treîgnier. 

Vacherie.  Vazeille.  Vlgouroux.  Villebols- 
Mareuil  (vicomte  de).    Villejean.    Villiers. 

n'ont  pas  pris  part  au  votb  : 

MM.  Alicot. 

Brisson  (Henri).    Buyat. 
Chanoz.    Chenavaz. 
Denis  (Théodore).    Duquesnay. 
Emile  Chauvin. 
Favre  (Emile). 

Girod  (Adolphe).    Gontaut-Biron  (Bernard  de). 
Juigné  (marquis   de). 
Kerguézec   (de). 

La  Ferronnays   (marquis  de).    La  Trémoille 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  Léglise. 
Rajon  (Claude). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budoet  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 
Beauregard  ( Paul j.    Bérard  (Alexandre).    Bou- 
rély. 
Chailley.    Colin. 

David  tFernand).    Doumor  (Paul). 
Gérald  (Georges).    Gervais. 
Iriart  d'Etchcparo  (d). 
Klotz. 

Messimy.    Mougcot. 
Péret  (Raoul). 
Salis.    Steeg. 
Veber  (Adrien;. 


ABSRNTfl  PAR  CONOK  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise). 

Chaumet.    Cornand.    Couyba. 

Dauthy.  Disloau. 

Evesque. 

Farjon. 

Godart  (Justin),    Guichenné, 

Hémon  (Louis)  (Finistère;. 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 

Passy  (Louis).    Pinault  (Etienne. 

Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Lolrc).    Sévère. 

Vidon.    Villault-Duchesnois. 


SCRUTIN  (No  263) 

Sur  V amendement  de  MM.  Abcl-Bernard,  Cou- 
tondre  et  Alexandre-Blanc  à  V article  g  du 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants .• 499 

Majorité  absolue 2.30 

Pour  l'adoption 131 

Contre 368 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ont  votk  pour  : 

MM.  Abel-Bcrnard.  AJam.  AlexanJrc-Blanc. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Ilénln.  Amodru. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Archambeaud- 
Auriol. 

Barrés  (Maurice).  Baudet  (Louis)  (Eure-et- 
Loir  ^  Beauquier.  Belcastel  (baron  de). 
Bcllier.  Benazet.  Berger  (Georges)  (Seine). 
Berry  (Georges).  Bertrand  (Lucien)  (Drômc\ 
Bertrand  (Paul)  (Marne).  Besnard.  Bienaimè 
(amiral).  Bizot.  Boucher  (Henry).  Boutié 
(Georges).    Brice  (René).    Brindeau.    Buyat. 

Chambrun  (marquis  de).  Ghamerlat.  Cha- 
puis (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles 
Chabert.  Chaumeil.  Chaumlé  (Jacques). 
Chautard.  Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et- 
Loire).  Chavoix.  Chenavaz.  Chlon-Ducollet. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Cochery  (Georges). 
Corderoy.  Gornudet  (vicomte).  Cosnard. 
Cosnier.    Coulondre. 

Dauzon.  Debaune  (Louis).  Delaunay.  De- 
léglise. Deloncle  (Charles)  (Seine).  Desplas. 
Devins.  Donadeï.  Dunaime.  Durand  (Joseph) 
(Haute-Loire). 

Empereur.    Engerand  (Fernand), 

Favre  (Emile;.  Féron.  Ferrette.  Flandin 
(Ernest)  (Calvadosi.  Fleurent.  Foy  (Théo- 
bald). 

Gauthier  (de  Clagny).  Gioux.  Girod  (Adol- 
phe).   Godet  (Frédéric).    Grosdidier. 

Hector  Dépasse.  Henri  Roy  (Loiret).  Hum- 
bert (Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Joyeux'- 
LatTuie . 

Kerguézec  (de). 

Labori.  Lagasse.  Laniel  (Honri\  Laroche 
(Ilippolyte).  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Lefas. 
Lefébure.  Lefèvre.  LcfTot.  Lefort.  Lerollo, 
Lesage.  Levet  (Gco»-ges).  Lhopiteau.  Ludrc 
(comte  Ferri  de). 

Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mando. 
Marin.  Mathis.  Maurice  Spronck.  Méquillet. 
Millevoye.    Moustier  (marquis  de). 

Néron. 

Osmoy  (comte  d";. 
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Pajot.  Paul-Meunier.  Perroche.  Petitjean. 
Pichery.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  PHsson- 
riier.    Pourteyron.    Prache.    Pugliesi-Gonti. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Réville  (Marc}.  Ri- 
douard.    Rozet  (.\lbin).     Rudellc. 

Saint-Martin.  Sandrique.  Sarrazin.  Sau- 
inande.   Schmidt.    Sibillc.    Siinonet.    Sireyjol. 

Tliierry.  Thierry-Delanoue.  Tournade.  Tour- 
nier  (Albert).  Treignier. 

Vazeille.    Vigoureux. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Albert-Poulain.  Aldy.  Allard. 
Allemane.  .\ndrieu.  Aristide  Briand.  Armez. 
Auge  (Justin).    Authier.    Aynard  ^Edouard'.. 

Bachimont.  Baduel.  Balandreau.  Ballande. 
Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron  (Gabriel).  Bar- 
thou.  Bartissol.  Basly.  Baudet  (Charles)  vCôtes- 
du-Nord).  Baudin  (Pierre).  Baudon.  Baudry 
d'.\sson  (do).  Becays.  Bedoucc.  Begey.  B6- 
nézech.  Bepmale.  Berthet.  BetouUe.  Bignon 
^Paul).  Blacas  (duc  de).  Bois.<iieu  ibaron  de). 
Bonnevay.  Bonniard.  Bony-Clstcrnes.  Bouctot. 
Bouffandeau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougi^re 
^Laurent).  Bourrât.  Boury(de).  Boutard.  Bou" 
veri.  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales). Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bussat. 
Bussière.    Butin. 

Cachet.  Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Ga- 
péran.  Carlier.  Garnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de).  Castelnau 
(de).  Cauvin  (Ernest)  (Somme).  Cazauvleilh. 
Cazeaux-Gazalet.  Cazeneuve.  Ceccaldi.  VÀ'TG 
;  Emile;.  Chabert  (Justine  Chaignc.  Cham- 
blge.  Ghanal.  Ghandioux.  Ghanoz.  Chapuis 
(Edmond)  (Jura).  Gharonnat.  Ghaslenet  (Guil- 
laume). Ghaussier.  Chauvit' re.  Chavot.  Ché- 
ron  (Henry).  Chopinet.  Gibiel  (Alfred)  (Avey- 
ron).  Clament  (Clément).  ClémenteL  Cloarec. 
Goache.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Cochin 
i Henry)  (Nord;.  Godet  (Jean).  Golliard.  Gom- 
brouze.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  Cornet  i Lucien).  Couderc.  Couesnon 
(Amédée).     Coûtant  (Jules).     Cruppi.     Cultoll. 

Dalimier.  Dansettc  (Jules).  Decker-Davld . 
Defontaine.  Defumade.  Dchove.  Dejcante. 
Delafosse  (Jules).  Delahaye.  Delaune  (Marcel). 
Dclbet.  Delcassé.  Delecroix.  Delelûs-Fanien. 
Delmas.  Delonclc  ^^Françoisi  Cochinchiue). 
Dclory.  Delpierre.  Derveloy.  Desfarges  (An- 
toine). Desjardins  (Jules).  Dessoye.  Devèze. 
Dion  (marquis  do}.  Dior.  Doumergue  (Gas- 
ton;. Drelon.  Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubois. 
Dubuisson.  Duclaux-Monteil.  Dudouyt.  Du- 
four  ^Jacques).  Dujardin-Beaumelz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  a^harlos)  (Jura).  Dupuy 
(Pierre).  Durand  (Aude;.  Durre.  Dussaussoy. 
Dutrcil. 

Emile  Chauvin.  Estourbeillon  (marquis  del'). 
Etienne. 

Failllot.  Fernand  Brun.  Fcrrero.  Fiévet. 
Fiquct.  Fille.  Flandin  Etienne  )  ^  Yonne). 
Flayello.  FoUeville  de  Bimorel  i^Daniel  de). 
Fontaines  hIc  1.  Forcioli.  Foresl.  Fort  (Vic- 
tor .  Fouquot  iCamillo).  Foiirnier  (François). 
Franconio. 

Gabrielli.  Gaiïier.  Gailhard-Bancel  (de). 
Gaillard  (Jules.  Galpin  ^(iaston:.  Gasparin. 
Gavini (Antoine).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  .ba- 
ron .  Gêrard-Varet.  Gérault- Richard.  Ghcs- 
quiére.  Glnoiix-Defennon.  Goniaux.  Gonldec 
deTraissan(coinlelo).  (ioiijal.  (iourd.  Gouzy. 
Grandiuaison  (de..  Groussau.  Groussot 
(Pasrhal).  Groussier.  (iuernier.  tîucsde 
iJulos..  Guieysso.  Guillain  (Florent;.  Guil- 
lotraux.  Guislain  (Louis),  Guyot-Dessaigno. 
Guyot  de  Villeneuve  .Camille). 


Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du) .  Halléguen . 
Hauet .  Hercé  (de) .  Hubert  (Lucien)  (Ardennes)* 
Hugon. 

Isoard. 

Jacquey  ^général).  Jaurès.  Jean  .Morel  (Loire). 
Jeanneney.  Joly.  Jourde.  Juigné  (mar- 
quis de). 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  :de}.  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laf ferre.  Lamendin.  Lamy. 
Lanjuinais  (comte  de;.  Largentayo  (Rioustde). 
Lasies.  I^ssalle.  La  Trémollle  (L.  de),  prince 
de  Tarente.  Laurent.  Lavrlgnais  (de).  Le 
Bail.  Leblanc.  Leboucq.  Ledin.  Légitimus. 
Léglise .  Legrand  (Arthur)  (Manche) .  Lemaire. 
Le  m  ire.  Le  noir.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le 
Roy  (Alfred)  (Nord).  Leroy-Beaulieu  (Pierre. 
Le  Troadec.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute  -  Garonne). 
Limon.     Louis-iDreyfus.    Loup. 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudé. 
Malvy.  Marietton.  Martin  (Louis).  Marué- 
jouls.  Massabuau.  Massé.  Maujan.  Maurice- 
Binder.  Mélin.  Menier  (Gaston).  Merle.  Mes. 
lier.  Messner.  Michel  (Henri).  Millerand. 
Milliaux.  Minier  (.Vlbert).  -Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mun  (comte 
Albert  de.)    Munin-Bourdin. 

Nicolas.    Nogués.    Normand.    Noulens. 

Ollivier.    Ory.    Ossola, 

Pasqual.  Pasquier.  Pa.stre.  Paul  Brousse 
(Seine;.  Pauhnlor.  Péchadre.  Pelisse.  Pelle- 
tan  (Camille).  Pérès.  Périer.  Perler  de  Larsan 
(comte  du).  Péronneau.  Péronnet.  Peureux. 
Pierangeli.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de). 
Piou  ^Jacques).  Plichon.  Ponsot.  Poullan. 
Pozzi.   Presseusé  (Francis  de).    Puech.    Pujade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Rauline  (Marcel). 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Jo- 
seph) (Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Sa- 
voie;. Renard.  René  Renoult.  Ribière.  Ri- 
bot.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch. 
Rohan  (ducde).  Rosanbo (marquis de).  Rose. 
Rouanet.  Rouby.  Rousé.  Rozier;  Arthur).  Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Santelli.  Sarraut 
(Albert).  Sarrlen.  Sauzède.  Savary  de  Beau- 
regard.  Schneider  (Charles)  (Haut -Rhin). 
Selle.  Sembat.  Sénac,  Siegfried.  Simyan. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Gazes.  Thivrier.  Thomson.  Tourgnol. 
Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Va- 
renne  .  Vigne  (Octave).  Villebois-Mareuil  (vi- 
comte de).  Villejean.  Villiers.  VioUette.  Vion. 
Viviani. 

Walter.    Willm. 

Zévaés. 

n'ont  pas  pris  pakt  au  votr  : 

MM.  Alicot.    Astier. 

Babaud-Lacroze.  Balitrand.  Biétry.  Bouyssou. 
Braud.    Brisson  (Henri^ 

Castillard.  Chambon.  Charles  Benoist. 
Charpentier.     Chautemps  (Félix)  (Savoie). 

Daniel-Lacombe.  Demellier.  Denis  (Théo- 
dore i.  Dumont  (Louis)  (Drômc).  Dupourqué. 
Duquesnay. 

Euzière. 

Gast.  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gentil. 
(iontaut-Biron  (Bernard  de.  Guillemet. 

Haguenin.    Ilennessy. 

Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées,. 

Larquier.  I^uraine.  Le  Hérissé.  Leygues 
Georgesy  (Lot-et-Garonne). 


Mairat.    Mulac. 
Nicolle. 

Pomereu  (marquis  de),    Pradet-Balade. 
Raynaud.  Réveillaud^Eugèoe).  Rougier.  Roy 
(Maurice)  (Charente-Inférieure). 
Tassin.     Torchut. 

n'ont  PA.S  PRia  part  au  votb 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commisnion 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély. 

Chailiey.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschancl  (Paul:.  Dooiner 
(Paul). 

Gérald  (Georges).     Gervais. 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Klotz.  • 

Messimy.    Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Salis.    Steeg. 

Veber  (Adrien). 

ab.se.nts  par  conok  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise). 

Chaumet.   Cornand.    Couyba. 

Dauthy.    Disleau. 

Evesque. 

Farjon. 

Godart  (Justin).    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère). 

Jonnart. 

Rerjégu  (J.  de). 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 

Passy  (Louis).  Pinault  (Etienne). 

Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sévère. 

Vidon.    Villault-Duchesnois. 


SCRUTIN  (No  264) 

Sur  lamendement  de  M.  Jourde,  tendant  à  ta 
suppression  de  Varticte  S  du  projet  de  toi  re- 
latif au  mouittage  des  vins. 

Nombre  des  votants 5(Ki 

Majorité  absolue 25i 

Pour  Fadoption 407 

Contre 99 

La  Chambre  des  députés  a  adopte. 

ONT     VOTÉ    POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Ajam.  Albert- 
Poulain.  Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  .U- 
lard.  Allemane.  Andrieu.  Aristide  Briand. 
Armez.  Astier.  Auge  (Justin).  Auriol.  Autbier. 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Balandreau.  Balitrand.  Bal- 
lande.  Bansard  des  Bois.  Bar.  Baron  i<îa- 
briel).  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord).  Baudet 
(Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre).  Bau- 
don. Beauquier.  Becays.  Bedouce.  Begey.  Bcl- 
castel  i baron  de).  Bellier.  Benazet.  Béarzech. 
Bepmale.  Berger  (Georges)  (Seine).  Berry^Geor- 
ges).  Berseaux.  Berthet  Besnard.  BetouUe.  Bien- 
aimé  (amiral).  Biétry.  Bignon  (Paul).  Bizol. 
Bon y-Cis ternes.  Bouctot.  Bouffandeau.  Bourrât. 
Boury  (de).  Boutard.  Bouttié  (Georges .  Bou- 
veri.  Boyer  (Antide..  Bozonet.  Breton  ,Jule>- 
Louis  .  Brice(René,.  Brindeau.  Brunartl. 
Buisson  (Ferdinand).  Bussat.  Bussière.  Butm. 
Buyat. 


Cachet.  Gadenat.  Caillaux.  Gamuzet.  Cape- 
ran.  Carlier.  Carnaud.  Carnot  (François). 
Carpot.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Castel- 
nau  (de).  Ca.<»tiUard.  Cauvin  (Ernest)  (Som- 
me). Cazeneuve.  Ceccaldi.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chambrun.  (marquis  de).  Chamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis  (Gus- 
tave) (Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist. 
Charonnat.  Chaumeil.  Cbaumié  (Jacques). 
Chaussier.  Chautard.  Chautemps  (.Vlphonse) 
Indre-et-Loire).  Chautemps  (Félix)  (Savoie). 
Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Chéron  (Henry). 
Chion-Ducollet.  Chopinct.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 
Clcmentel.  Coache.  Cochery  (Georges).  Co_ 
chin  (Denys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Codet  (Jean) .  Colliard .  Constans  (Paul)  Allier)^ 
Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cosnard.  Cosnier. 
Coudcrc.  Couesnon  (AmédéeK  Coulondre. 
Coûtant  (Jules).    Gruppi.    Guttoli. 

Dalimicr.  Dansette  (Jules).  Dauzon.  De- 
baune  (L.ouis).  Decker-David .  Defontaine. 
Dcfumade.  Dejeante.  Delaunay.  Dclaune 
[Marcel).  Delbet.  Delcassé.  Delelis-Fanien. 
Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle 
(François)  vGochinchlne).  Delory.  Delplerre. 
DemelUer.  Denis  (Théodore).  Derveloy.  Des- 
farges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas. 
Dessoye.  Devèze.  Devins.  Dior.  Donadeï. 
Doumergue  (Gaston).  Dreyt.  Dubois.  Dubuis- 
son.  Duclaux-Monteil .  Dudouyt.  Dufour 
Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau  (Cons- 
tant). Dunaime.  Dupourqué.  Durand  (Aude). 
Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Durre.  Dus- 
saussoy.  Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Engerand  (Fernand).  Es- 
tourbeillon  (marquis  de  1).    Etienne.    Euzière. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Féron.  Ferrero. 
Ferrette.  Fiévet.  Flquet.  Fittc.  Flandin  (Er- 
nest) (Calvados).  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Fleurent.  Folleville  de  Bimorel  (Da- 
niel de).  Fontaines  (de).  Forcioli.  Fort  (Vic- 
tor). Fournier  (Françoise  Foy  (Théobaldj. 
Franconie. 

Gabrielli.  Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard 
(Jules).  Gasparin.  Gauthier  (de  Clagny).  Gau- 
vîn  (Maine-et-Loire).  Gayraud.  Gellé.  Gen- 
til. Gérard- Varet.  Gérault- Richard.  Ghes- 
quière.  Gioux.  Godet  (Frédérics  Goniaux. 
Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Goujat.  Gourd. 
Gouzy.  Grosdidier.  Groussau.  Grousset  (Pas- 
chal).  Groussier.  Guernier.  Guesde  (Jules). 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guilloteaux. 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Ilalléguen.  Ilauet.  Hector  Dépasse.  Henri 
Roy  (Loiret).  Hubert  (Lucien)  (Ardennes). 
llumbert  (Charles)  (Meuse\ 

Isoard. 

Jaurès.    Jean      Grillon.     Jeanneney.    Joly. 
Jourde.    Joyeux-LalTuie.    Jules   I^grand    (Bas- 
ses-PypénOes^ . 
.   Rerguézec  (de. 

Ubori.  Lachaud.  Lafterre.  Lagasse.  I.a- 
mendin.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Laroche  (Hip- 
polyte).  Lassalle.  I^e  Bail.  Leblanc.  Leboucq. 
Ledin.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  Leiïet. 
Lefort.  Lcgitimus.  Léglise.  Le  Hérissé.  Le- 
mire.  LeroUe.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
roy-Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Lévis-Mirepoix 
comte  de).  Lcvraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Ludrc  (comte 
Fcrrl  de). 

Mackau  (baron  de).     Magnaud.     Magniaudé. 
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Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure).  Malvy.  «Ma- 
rietton.  Marin.  Martin  (Louis).  Maruéjouls. 
Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Mau- 
rice Spronck.  Mélin.  Menier  (Gaston).  Mé- 
quillet.  Merle.  Meslier.  Messner.  Michel 
(Henri).  Millerand.  Millovoye.  Milliaux.  Ml 
nier  (Albert).  Monsservin  (Joseph).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Moustier  (marquis  de). 
Mun  (comte  Albert  de).     Munin-Bourdin. 

Néron.  Nicolas.  Noguôs.  Normand.  Nou- 
ions. 

Ollivler.    Osmoy  (comte  d).    Ossola. 

Pajot.  Pasquier.  Pastre.  Paul  Brousse 
(Seine).  Paulmler.  Pelisse.  Pelletan  (Ca- 
mille). Pérès.  Péronneau.  Péronnet.  Petit- 
jean.  Peureux.  Pichery.  Pierangeli.*  Pierre 
Berger  (Loir-et Cher).  Pierre  Poisson.  Piou 
(Jacques).  Plichon.  Pourteyron.  Prache. 
Pradet-Balade.  Pressensé (Francis  de).  Puech. 
Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Ravier. 
Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renard.  René 
Renoult.  Ribière.  Ribot.  Ridouard.  Robert- 
Surcouf.  Roblin.  Roch.  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Rozet  (Albin).  Ro- 
zier  (Arthur).   Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de). 
Sandrlque.  Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Schmidt.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Selle.  Sembat.  Sénac.  Si- 
bille.   Simonet.    Simyan.    Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin  Tavé.  1  héron.  Thierry. 
Thierry-Gazes.  Thierry -Delanoue.  Thivrier. 
Thomson.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier 
(Albert).     Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Va- 
renne.  VazelHe.  Vigne  (Octave).  Vigouroux. 
Villejean.    Villiers.     Viollette.     Vion,    Vivian!. 

Walter.   Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  CONTRB  : 

MM.  Antoine  Gras.  * 

Babaud-Lacroze.  BadueL  Bartissol.  Baudry 
d'Asson  (de).  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Ber- 
trand (Paul)  (Marne).  Blacas  (duc  de).  Bois- 
sieu  \baron  de).  Bougère  (Ferdinand).  Bou- 
gùre  (Laurent^  Braud.  Brousse  (Emmanuel) 
(Pyrénées-Orientales) . 

Cazauvieilh.  Gazeaux-Gazalet.  Gère  (Emile). 
Ghabert  (Justin).  Ghaigne.  Chapuis  (Edmond) 
(Jura).  Charles  Ghabert.  Chastenet.  (Guil- 
laume). Chavet.  Clament  (Clément).  Gloarec. 
Gombrouze.    Constant  (Emile)  (Gironde). 

Daniel-Lacombe.  Dehove.  Delahaye.  Dele- 
croix.  Deléglise.  Drelon.  Dubief.  Dumont 
(Charles)  (^Jura).     Dupuy  (Pierre). 

Empereur. 

Fernand  Brun.     Forcst. 

Gaffler.  Galpin  (Gaston).  Gavini  (Antoine). 
Ginoux-Defermon.  Girod  (Adolphe).  Grand- 
maison  (de).    Guillemet.    Guislain  (Louis). 

Haguenin.  Ilalgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Hennessy.    Hercé  (de).    Hugon. 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Juigné  (marquis  de). 

Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  La  Ferronnays  (marquis  de) . 
I^njumais  {comte  de).  Largcntaye  (Rioust  de). 
Larquier.  iJi  Trémoïlle  (L  de),  prince  de  Ta- 
rente.  Lauraine.  Laurent.  Lavrignais  (de). 
Lemaire.  Lenoir.  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Le 
Troadec.    Levet  (Georges). 
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Mairat.  Montaigu  (marquis  de).  Monti  de 
Rezé  (de) .     Mulac. 

Nicolle. 

Ory. 

Pasqual.  Péchadre.  PérJer.  Périer  do  Lar- 
san  (comte  du).  Perroche.  Plissonnier.  Po- 
mereu  (marquis  de).    Ponsot.    Pozzi.    Pujade. 

Ramel  (de).  Raynaud.  Relnach  (Joseph) 
(Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie). 
Réveillaud  (Eugène).  Rigal.  Rohan  (duc  de). 
Rosanbo  (marquis  de).  Roy  (Maurice)  (Cha- 
rente-Inférieure). 

Santelli .    Sarrien .    Siegfried . 

Torchut. 

Villebois-Mareuil  (vicomte  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Alsace  (comte  d'),  prince  dllénin. 
Amodru.    Anthime-Ménard.    Archambeaud. 

Bonnevay.  Bonniard.  Boucher  (Henry). 
Bouyssou.    Brisson  (Henri). 

Charpentier.  Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Gor- 
nudet  (vicomte). 

Delafosse  (Jules).  Dion  (marquis  de).  Dron. 
Dumont  (Louis)  (Drôme).    Duquesnay. 

Fouquet  (Camille) . 

Gast.  Gérard  (baron).  Gonidec  de  Traissan 
(comte  le). 

Jacquey  (général).    Jean  Morel    (Loire). 

Lasies.  Lebaudy  (Paul).  Lebrun.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).    Limon. 

Mando.    Maurice-Binder. 

Paul-Meunier.    Pins  (marquis  de).    Poullan. 

Raiberti.  Rauline  (Marcel).  Réville  (Marc) . 
Rudelle. 

Savary  de  Beauregard. 

Tenting. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Bou- 
rcly. 

Challley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paul).  Doumer 
(Paul). 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

ïriart  d'Etcheparo  (d'j. 

Klotz. 

Messimy.    Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Salis.    Steeg. 

Veber  (Adrien). 

absents  par  congé  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise). 

Ghaumet.    Gornand.    Gouyba. 

Dauthy.    Disleau. 

Evesque. 

Farjon . 

Godart  (Justin).    (îuichcnnë. 

Hémon  (Louis)  (Finistère). 

Jonnart. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Mutcau. 

Passy  (Louis).     Pinault  (Etienne). 

Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-ct-Loirc;.    Sévère. 

Vidon .   Villault-Duchesnois . 
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PRESIDENCE  DR  M.    HENRI  BRISSON 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 


1. 


PROCÈS-VERBAL 


M.  PetitJ«an,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2^  séance 
(riiier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Armez 
*urle  procès- verbal. 

M.  Armez.  Je  suis  porté  par  erreur  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  «contre» 
rarticlel"  du  projet  de  loi  sur  le  mouillage 
et  le  sucrage  des  vins.  J'étais  retenu,  au  mo- 
ment du  scrutin,  à  la  commission  de  la  ma- 
rine. Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté 
"  pour  ». 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès  -verbal  est  adopté. 

2. —  EXCUSES 

M.  le  président.  MM.  Argeliès  et  d'Iriart 
d'Etchepare  s'excusent  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  V  séance  de  ce  jour. 

MM.  Amodru,  Aimond  et  Galpin  s'excusent  ' 


de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce 
jour. 

M.  Justin  Chabert  (Rhône)  s'excuse  de  ne 
pouvoir,  pendant  quelques  jours,  assister 
aux  séances  de  la  Ghanîbre. 

3.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TEXDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  dos  vins 
et  les  abus  de  sucrage,  et  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commerce  des  vins  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  de 
remédier  à  la  situation  critique  do  la  viti- 
culture. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  un  article 
nouveau  présenté  par  M.  Péchadre  et  ainsi 
conçu  : 

<'  Dans  les  régions  qui  seront  soumises  à 
une  délimitation  spéciale,  les  titres  de 
mouvement  et  tous  autres  moyens  de  pré- 
venir les  fraudes  feront  l'objet  de  décrets 
rendus  en  la  forme  de  règlements  d'admi- 
nistration publique,  » 


La  parole  est  à  M.  Péchadre. 

M.  Péchadre.  Messieurs,  vous  avez,  hior, 
repoussé  l'article  3.  M.  le  ministre  des 
finances  vous  a  apporté  h  cette  tribune 
des  arguments  qui  vous  ont  paru  décisifs. 
Il  a  démontré  que  les  titres  d'origine  deman- 
dés par  M.  de  La  Trémoïlle  pouvaient  servir 
de  couverture  aux  fraudeurs  et  que,  dès 
lops,  ce  système  devait  être  abandonné.  Je 
reconnais,  en  effet,  que  les  dispositions  do 
l'article  3  n'étaient  pas  applicables  aux  vins 
en  cercles  qui  peuvent  subir  des  coupages. 
Mais  la  situation  est  toute  différente  en 
Champagne,  où  il  est  facile  d  installer  un  con- 
trôle qui  n'est  pas  possible  ailleurs. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  disait 
hier  :  «  Ne  soyons  pas  régionalistes,  »  Je 
conçois  fort  bien  que  nous  devons  voter  ici 
des  lois  générales... 
M.  Cachet.  Quand  c'est  nécessaire. 
M.  Péchadre.  ...mais  le  législateur, 
dans  sa  sagesse, a  prévu  qu'une  loi  générale 
ne  pouvait  s'adapter  à  des  cas  spéciaux  ; 
c'est  dans  ce  but  qu'ont  été  inventés  les 
règlements  d'administration  publique. 

Nous  aurions  pu  vous  présenter  ici  une 
série  d'articles  de  loi  destinés  à  enrayer  la 
crise  dont  nous  souffrons  en  Champagne  ; 
nous  nous  contentons  de  vous  demander  la 
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possibilité  (l'extirper  la  fraude  qui  nous 
ronge  et  nous  tue,  nous  aussi,  en  admettant 
une  série  de  dispositions  réglementaires 
que  vous  ne  pouvez  vraiment  pas  nous 
refuser. 

Chaque  région  est  dans  des  conditions 
écononjiques  spéciales.  On  a  beau  ne  pas 
vouloir  être  particulari8te,on  est  bien  obligé 
de  reconnaître  qu'une  loi  générale  ne  peut 
s'adapter  à  la  diversité  des  intérêts  particu- 
liers. 

A  la  dernière  réunion  du  groupe  viticole, 
je  faisais  observer  à  mes  collègues  que  ce 
que  nous  désignons  sous  le  nom  générique 
de  viticulture  française  ne  répond  à  rien, 
sinon  à  une  entité  purement  tliéorique.  En 
réalité,  il  y  a  des  viticultures  françaises 
produisant  chacune  un  produit  différent  et 
vivant  dans  des  conditions  économiques 
tout  à  fait  spéciales,  parfois  même  opposées. 

De  là  le  défaut  de  tout  texte  de  loi  qui 
aurait,  avec  une  formule  générale,  la  pré- 
tention de  s'appliquer  à  cliaque  cas  particu- 
lier. De  là  aussi  l'avantage  d'une  législa- 
tion qui  pourra  s'adapter  facilement  à  tou- 
tes les  variétés  d'intérêts  économiques  pro- 
pres à  chaque  région. 

Dans  notre  vignoble  champenois,  par 
exemple,  la  fraude  dont  nous  souffrons  ne 
ressemble  en  rien  à  celle  dont  se  plaint  si 
bruyamment  le  Midi.  Chez  nous  la  question 
du  sucrage  est  tout  à  fait  secondaire.  Il 
nous  arrive  d'utiliser  le  sucre  en  première 
cuvée,  de  chaptaliser  nos  vins  pour  leur 
donner  le  degré  voulu  et  les  rendre  mar- 
chands quand  l'année  a  été  froide  ou  plu- 
vieuse. Mais  cette  addition  de  sucre  dans 
nos  moûts  de  première  cuvée  n'ajoute 
rien  à  la  quantité  de  la  récolte.  Les  années 
où  le  soleil  nous  a  prodigué  ses  rayons  et 
où  nos  moûts  ont  le  degré  exigé  par  le 
commerce,  nous  nous  abstenons  de  tout 
sucrage.  Nos  vins  restent  tels  qu'ils  sont  à 
la  sortie  du  pressoir. 

La  fraude  chez  nous  est  tout  autre.  Elle 
consiste  dans  Tintroduction  des  moûts  et 
des  raisins  étrangers  à  notre  région  que  des 
commerçants  fraudeurs  incorporent  mal- 
honnêtement dans  la  composition  de  nos 
cuvées. 

Cette  fraude  est  facile  à  comprendre. 
Dans  la  Marne,  en  effet,  le  climat  e$t  rela- 
tivement froid.  Nous  sommes  à  l'extrême 
limite  de  la  culture  de  la  vigne.  La  produc- 
tion est  peu  abondante  ;  dans  les  meilleures 
années,  elle  oscille  entre  20  et  25  hectolitres 
à  rhectare.  De  plus,  en  raison  de  nos  cé- 
pages et  de  notre  mode  de  culture,  les  frais 
d'exploitation  sont  très  élevés.  Les  animaux 
ne  peuvent  être  employés  ;  c'est  la  main  de 
l'homme  qui  fait  tout.  Rien  d'étonnîint,  dès 
Lors  à  ce  que  ces  frais  atteignent  et  dépas- 
s(»nt  2,5(30  fr.  à  l'hectare. 

11  on  résulte  que  le  vigneron,  pour  vivre, 
se  trouve  dans  l'obligation  de  vendre  son 
vin  un  certain  prix.  Au  risque  de  surpren- 
dre mes  collègues  du  Midi,  je  puis  leur 
affirmer  qu'en  vendant  leur  vin  moins  de 
200  fr.  la  ph'»co,  nos  viticulteurs  de  la  côte 


d'Ay,  de  celle  d'Avize,  sont  au-dessous  de 
leurs  affaires. 

Aussi  certains  négociants  en  vins,  soucieux 
avant  tout  d'augmenter  leurs  bénéfices,  vont 
acheter  hors  de  la  région  champenoise  des 
vins  qu'ils  payent  bon  marché  parce  qu'ils 
sont  assurément  moins  coûteux  à  produire. 
Cette  manœuvre  frauduleuse  a  pris,  à  l'heure 
actuelle,  une  telle  extension  qu'un  grand 
nombre  de  nos  vignerons,  pour  ne  pas  gar- 
der inutilement  leurs  vins  dans  leurs  cel- 
liers, se  voient  dans  la  nécessité  de  les  ven- 
dre à  des  prix  de  famine  qui  ont  suscité  de 
légitimes  colères.  Des  syndicats  à  la  baisse 
se  sont  créés  et  ont  considérablement  aug- 
menté le  malaise.  Bref,  il  y  a  là  un  vol  ma- 
nifeste qui  s'exerce  aux  dépens  de  nos  vi- 
gnerons et  auquel  il  importe  de  mettre  un 
terme  si  nous  voulons  conserver  la  bonne 
réputation  de  nos  produits  et  rassurer  les 
commerçants  honnêtes  et  consciencieux. 
[Très  bien  !  très  bien  !) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que,  par  suite 
de  cette  fraude,  nos  vignerons  ont  été  en 
grande  partie  ruinés.  L'année  1904,  qui  a 
été  un  peu  rémunératrice,  est  venue  leui* 
apporter  un  soulagement  impatiemment 
attendu.  Mais  la  vérité,  c'est  que  la  crise  a 
été  et  est  encore  très  pénible  et  que  nos  mal- 
heureux vignerons,  si  laborieux  cependant 
et  si  intéressants,  voient  leur  détresse  aug- 
menter tous  les  ans. 

A  la  période  la  plus  critique  de  cette  crise 
que  l'invasion  phylloxérique  a  rendue  plus 
aiguc^  encore,  des  paroles  de  violence  et  des 
menaces  ont  été  proférées.  Connue  la  mi- 
sère est  mauvaise  conseillère,  nous  avons 
craint,  à  un'  moment,  des  troubles  ana- 
logues à  ceux  qui  se  déroulent,  à  l'heure 
actuelle,  dans  la  région  du  Midi.  Nous 
sommes  alors  intervenus  et  nous  avons 
conseillé  le  calme  et  la  sagesse.  Nous 
avons  eu  la  satisfaction  d'être  compris  et 
entendus  de  ces  populations  qui  sont  très 
laborieuses,  très  pacifiques  et  aussi  très  dé- 
vouées à  la  République. 

Les  vignerons  ont  eu  confiance  en  nous  et 
nous  ont  donné  le  soin  d'apporter  quelques 
adoucissements  à  leurs  maux.  Tous  les  élus, 
sans  distinction  d'opinion,  se  sont  mis  à  l'œu- 
vre. Nous  avons  approfondi  les  causes  réelles 
de  la  crise  ;  nous  les  avons  dégagées  et  nous 
nous  sommes  efforcés  d'en  rechercher  les 
remèdes.  Nous  pensons  avoir  réussi,  et  au- 
jourd'hui toute  la  représentation  de  la 
Marne,  y  compris  nos  distingués  et  dévoués 
sénateurs,  tous  nous  sommes  unis  dans  un 
même  sentiment  de  solidarité  pour  la  dé- 
fense de  notre  beau  vignoble.  (Applaudisse- 
ments.) 

Forts  de  cette  union,  et  après  avoir  mû- 
rement réfléchi,  nous  venons  vous  deman- 
der le  vote  de  la  proposition  que  j'ai  for- 
mulée, qui  ne  menace  personne,  qui  ne 
lèse  aucun  intérêt,  mais  qui,  par  contre,  a  la 
plus  haute  importance  pour  nous  puisqu'elle 
va  nous  permettre  de  mettre  en  vigueur 
chez  nous  une  série  de  mesures  destinées  à 
garantir  et   à  protéger  nos  vins  d'origine 


qui  constituent,  vous  le  savez,  une  partie 
considérable  de  notre  patrimoine  national. 

Je  vous  demande  instamment,  mes.sieurs, 
de  nous  accorder  cette  satisfaction.  Nos 
collègues  du  Midi  reconnaîtront  ainsi  le 
sacrifice  très  lourd  et  très  important  que 
nos  vignerons,  mus  par  un  très  louable 
sentiment  de  solidarité,  leur  ont  consenti 
en  renonçant  à  la  fabrication  des  vins  de 
deuxième  cuvée. 

Quant  à  vous,  messieurs,  vous  donnerez 
un  encouragement  précieux  à  ces  popula- 
tions sages  et  résignées,  qui  ont  voulu  rester 
dans  la  voie  de  la  légalité  et  qui  attendent 
tout  de  votre  bienveillance  éclairée  et  de 
votre  justice.  (Applaudissements,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Cazeneuve,  rapporteur.  Messieurs,  la 
suppression,  votée  hier  par  la  Chambre,  de 
l'article  3  concernant  le  titre  de  mouve- 
ment portant  le  lieu  d'origine,  nous  oblige 
à  rejeter  de  piano  Famendement  de  l'ho- 
norable M.  Péchadre. 

Cet  amendement  a,  en  somme,  le  même 
objet  que  celui  de  nos  honorables  collè- 
gues de  la  Gironde  :  il  tend  à  imposer 
l'obligation  de  faire  figurer  le  lieu  d'origine 
sur  les  titres  de  mouvement.  Mais,  dans  la 
pratique,  cette  mesure  est  irréalisable  :  elle 
prête,  comme  M.  le  ministre  des  ûuanct's 
l'a  montré,  à  toutes  les  supei-cherles  et  à 
toutes  les  fraudes. 

11  ne  faut  pas  oublier,  messieurs  —  et 
c'est  précisément  l'objet  de  l'interpellation 
que  développera  cet  après-midi  M.  Caslil- 
lard  —  qu'un  règlement  d'administration 
publique  sera  prochainement  publié  en  vue 
de  rendre  efficace  le  troisième  paragraphe 
de  l'article  !•'  de  la  loi  du  1"  août  I9(fô,  qui 
vise  les  tromperies  sur  l'origine  de  la  mar- 
chandise vendue. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  ne  me  dé- 
mentira pas  lorsque  je  dirai  que  l'élabora- 
tion de  ce  règlement  d'administration  pu- 
blique est  extrêmement  délicate  ;  la  preuve, 
c  est  que  l'honorable  M.  Ruau  a  fait  appel 
aux  hommes  les  plus  éminents,  les  plus 
consciencieux  et  les  plus  compétents  en 
cette  matière,  et  qu'ils  ont  quelque  peine 
en  ce  moment  k  se  mettre  d'accord. 

Pour  toutes  ces  raisons,  messieurs,  étant 
donné  qu'un  règlement  d'administration 
publique  sur  la  détermination  de  rorigine 
des  produits  doit  paraître  et  donner  satis- 
faction à  ces  régions  désireuses  de  défendn' 
leurs  produits,  notamment  à  la  région  de 
la  Champagne,  à  juste  titre  jalouse  de  sa 
production  qui  figure  dans  nos  contingents 
d'exportation  pour  une  part  extrêmement 
notai)le... 

M.  Péchadre.  Pour  100  millions  ! 

M.  le  rapporteur.  . .  j'invite  notre  col- 
lègue M.  Péchadre  à  retirer  son  amende- 
ment. Dans  tous  les  cas,  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  repolIs^e 
cet  amendement  et  prie  notre  collègue 
d'attendre  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique,  qui,  dans  la  li- 
I  mile  du  possible  et  de  la  pratique,  lui  don- 


nora  certainement  satisfaction.  (Très  bien! 
lrf\H  lti(*n  !) 

M.  lô  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joseph  Caillaux,  ministre  des  fymnces. 
Je  ne  puis  que  m'associer  aux  paroles  de 
M.  le  rapporteur  et  dire  à  M.  Pécha.dre  qu'il  y 
a  chose  jugée.  La  question  a  été  largement 
dt'battue,  hier,  pour  le  Maçonnais,  pour  le 
Heaujolais,  pour  la  Bourgogne,  pour  le  Bor- 
delais :  la  Chambre  a  vu  à  quelles  compli- 
cations insurmontables  on  s'exposerait  si 
Ton  voulait  établir  autant  d'acquits  spé- 
ciaux qu'il  y  aurait  de  réglons  vinicoles^  ce 
qui  conduirait  ensuite  à  établir  autant  d'ex- 
péditions spéciales  qu'il  y  aurait  de  crus 
dans  une  réjo^ion. 

.M.  Péchadre  reprend,  pour  la  Champagne, 
la  même  disposition.  Il  faut,  mon  cher  col- 
lègue, éviter  toute  confusion.  Je  comprends 
que  vous  ayez  le  souci  de  protéger  votre 
marque  et  que  vous  réclamiez  la  promulga- 
tion du  règlement  d'administration  publi- 
que qui  sera  rendu  en  exécution  de  la  loi 
de  190Ô  et  vous  donnera  à  cet  égard  le 
moyen  de  défendre  votre  propriété  légb 
time. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  prêsult'nt  el  rappor- 
t**ur  de  la  commmion  d'enqurle.  Très  bien! 
C'est  cela. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  trou- 
verez le  Gouvernement  et,  en  particulier,  le 
ministre  des  finances  disposés  à  vous  aider, 
ù  cdUaborer  avec  vous.  Mais  gardons-nous, 
je  le  répète,  de  tout  malentendu  et  de  toute 
confusion.  Les  pièces  et  les  titres  de  mou- 
vement que  délivre  la  régie  sont  destinés 
avant  tout  à  garantir  lé  payement  de  l'ini- 
pôt.  Ils  peuvent  avoir  subsidlairement 
pour  effet  d'éviter  les  fraudes;  mais  préten- 
dre employer  l'action  de  la  régie,  qui  est 
essentiellement  administrative,  à  protéger 
les  droits  civils  des  citoyens,  c'est  entrer 
dans  un  dédale  de  complications  dont  nul 
ne  pourrait  sortir. 

Je  demande  donc  à  M.  Péchadre,  dont  l'in- 
tervention en  faveur  des  intérêts  qu'il  re- 
[)n'»sente  est  très  légitime,  de  vouloir  bien, 
sur  les  assurances  que  je  lui  donne,  retirer 
son  amendement.  [Très  bien!  1res  bienî] 

M.  Péchadre.  Messieurs,  en  présence  des 
déclarations  de  M.  le  rapporteur  et  de  celles 
de  M.  le  ministre  des  finances,  il  m'est  diffi- 
cile d'insister  en  ce  qui  concerne  les  titres 
de  mouvement.  Je  tiens  à  faire  observer 
à  la  Chambre  que  ma  proposition  ne  visait 
pas  seulement  les  acquits  de  couleur,  mais 
encore  toute  une  série  de  mesures  telles 
que  les  locaux  séparés,  la  multiplicité  des 
infU*ques,  etc.,  destinées  à  répHmer  la 
fraude  dont  nos  vignerons  sont  les  inno- 
centes et  très  intéressantes  victimes..  [Très 
bini!  très  bien!) 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  laissé  en- 
t*'ndre  que  les  dispositions  de  la  loi  de  1905, 
qui  a  prévu  des  règlements  d'administra- 
tion pubhque,  sorit  de  nature  à  me  donner 
satisfaction.  Si  M.  le  ministre  veut  me  pro- 
mettre son  concours  pour  faire  aboutir  par 
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cette  voie  hos  légitimes  rëveridications, 
peut-Mro  pourhil-je  lui  faire  le  sacrifice  de 
mon  amendement  qui  tend  hu  fond  au 
même  but.  Mais  il  est  bien  eritendtl  que 
cette  promesse  ne  restera  pas  vaine  et  que 
nous  joindrons  nos  efforts  pour  apporter  h 
nos  vignerons  de  Champagne  un  soulage- 
ment à  la  crise  très  cruellfe  qu'ils  suppof- 
tent  si  courageusement  et  dont  nous  devons 
les  affranchir.  {Applaudissements.) 

M.  Ruau,  ministre  de  lagriculture.  Je 
demande  la  permission  de  dire  quelques 
mots  pour  corroborer  les  déclarations  de 
mon  collègue  et  ami  M.  Cazeneuve,  rappor- 
teur du  projet  de  loi. 

Le  Gouvernement  est  entré  dans  la  voie 
de  la  réglementation,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  de  1905.  M.  Cazeneuve  faisait 
observer  avec  juste  raison  que  la  délimita- 
tion des  crus,  que  la  défense  des  appella- 
tions décrus  et  de  réglons  était  une  matière 
extrêmement  déUcate;  la  preuve  en  est 
que,  ce  soir  même,  le  ministre  de  1  agricul- 
ture sera  interpellé  par  un  de  nos  collègues 
sur  cette  question. 

Le  travail  a  été  fait  avec  beaucoup  de 
soin;  les  hommes  les  plus  compétents,  les 
plus  honorables  et  les  plus  désintéressés 
ont  été  consultés. 

Néanmoins,  les  Champenois  pourront  re- 
connaître —  et  je  les  sais  de  bonne  foi  — 
que  le  Gouvernement  a  déjà  fait  quelque 
chose  pour  les  protéger. 

M.  Péchadre.  C'est  vrai. 

M.  le  mîiilstte  de  ragrictdtùre.  Mon  col- 
lègue des  finances  est  tout  prêt  à  me  suivre 
dans  la  voie  dans  laquelle  je  suis  déjà  entré. 
Les  Champenois  savent  que  le  règlement 
d'administration  publique  est  actuellement 
devant  le  conseil  d'Elat  et  qu'à  brève 
échéance,  avant  les  vendanges,  je  l'espère, 
il  aura  force  de  loi.  [Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Péchadre.  En  présence  des  déclara- 
tions du  Gouvernement,  je  retire  mon  amen- 
dement, me  réservant  de  saisir  à  nouveau  la 
Chambre  de  cette  importante  question,  qui 
intéresse  à  un  si  liaut  degré  la  région  que 
je  représente,  dans  le  cas  oh  noua  ne  pour- 
rions obtenir  les  satisfflctlotis  que  nous  ré- 
clamons par  la  vole  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  par  la  loi  de  lOO-'^ 
sur  les  fraudes.  (Très  bien!) 

M.  le  jj^résideni  L'amendement  est  re- 
tiré. 

NOUS  arrivons  à  Tarticle  1,  qui  devient 
Tarticle  3.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  8-  de  la  loi  du  6  août  1905  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  i 

«  Tout  expéditeur  de  marcs  de  raisins,  de 
lies  sèches  et  de  levures  alcooliques  sera 
tenii  de  se  nuinir,  à  la  recette  buraliste  la 
plus  proche,  d'un  passavant  de  iO  centimes 
Indiquant  le  poids  expédié  et  l'adresse  du 
destinataire.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  cet 
article?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président,  u  Article  4  (ancien  5) 
—  Sont  interdites  la  fabrication,  Texpo- 
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sition,  la  mise  en  vente  et  la  vente  des 
I^roduits  du  mélanges  œnologiques  de 
composition  secrète  ou  indéterminée,  des- 
tinés soit  à  améliorer  el  à  bouqueter  les 
moûts  et  les  viris,  soit  à  les  guérir  de  leurs 
maladies,  soit  à  fabriquer  des  vins  artifi- 
ciels. 

«'  Les  délinquants  seront  punis  des  peines 
portées  par  Tarticle  1"  de  la  loi  du  1"  août 
19(fe.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  do 
MM.  Bouffandeau,  trouin  et  Puech,  qui 
consiste  à  Introduire  après  les  mots  :  «  de 
composition  secrète  ou  indéterminée  », 
ceux-ci  :  «  autres  que  ceux  qui  seront  auto- 
risés par  les  règlements  d'administration 
publique  prévus  pat  la  loi  du  !«'  août  1905.  » 

La  parole  est  à  M.  Bouftandeau. 

M.  Bouffandeau.  Messieurs,  je  suis  de  ceux 
qui  voteront  toutes  les  mesures  nécessaires 
contre  la  fraude,  que  ce  soient  des  mesures 
préventives  ou  des  mesures  répressives;  je 
suis  de  ceux  qui  voteront,  après  les  amen- 
dements indispensables ,  l'ensemble  de  la 
loi  par  esprit  de  solidarité  des  populations 
que  nous  représentons  avec  les  popula- 
tions du  Midi,  parce  que  les  souffrances  du 
Midi  ne  laissent  pas  insensibles  nos  culti- 
vateurs qui,  eux-mêmes,  ont  à  lutter  contre 
des  difficultés  considérables,  entre  autres 
contre  la  spéculation  et  parfois  l'accapare- 
ment; mais  nous  ne  voulons  pas  cependant 
que,  sous  prétexte  de  prévenir  la  fraude,  ou 
puisse  prohiber  un  commerce  honnête  et 
loyal. 

11  s'est  fondé  une  industrie  œnologique 
qui  a  pour  but,  lorsqu'elle  est  exercée  loya- 
lement, do  servir  les  viticulteurs  et  non  de 
prêter  à  leurs  adversaires,  les  fraudeurs,  les 
moyens  de  falsifier  ou  de  fabriquer  les 
vins.  C'est  pourquoi  nous  avons  déposé  un 
amendement  qui  doit  permettre,  non  pas 
aux  fraudeurs  de  se  servir  des  produits 
visés  par  la  commission,  mais  aux  indus- 
triels dont  je  parle  de  continuer  une  in- 
dustrie utile  qui,  si  je  m'en  rapporte  aux 
renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  at- 
teint le  clilffre  de  15  millions  d'affaires  en- 
viron par  an,  tant  pour  la  France  que  pour 
l'exportation. 

L'article  5  du  projet  de  loi  en  discussion 
semble  tout  d'abord  faire  double  emploi 
avec  le  parcagraphe  i  de  l'article  3  de  la  loi 
du  1"  août  1905,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«...  4°  Ceux  qui  exposeront,  mettront  en 
vente  ou  vendront,  sous  forme  indiquant 
leur  destination,  des  produits  propres  à 
eB*ectuer  la  falsification  des  denrées  servant 
à  l'alimentation  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux, des  boissons  ou  des  produits  agri- 
coles ou  naturels  et  ceux  qui  auront  provo- 
qué à  leur  emploi  par  le  moyen  de  bro- 
chures, circulaires,  prospectus,  affiches, 
annonces  ou  Instructions  quelconques...  » 

M.  Jean  Bourrai.  Il  vaut  mieux  le  dire 
deux  fois  qu'une. 

M.  Bouffandeau.  Soit  !  C'est  pour  cela  que 
nous  n'avons  pas  demandé  à  la  commission 
la  suppression  de  l'article  5  ;  cependant 
comme  celle-ci  semble   avoir  visé  les  pro- 
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(luits  de  composition  secrète  ou  indétermi- 
née, nous  avons  pensé  qu'il  valait  mieux 
amender  le  texte  de  la  commission  et  nous 
vous  proposons  d'ajouter  après  les  mots 
«  . .  .ou  mélanges  œnologiques  de  composi- 
tion secrète  ou  indéterminée  »,  ceux-ci  : 
«  ...autres  que  ceux  qui  seront  autorisés 
par  les  règlements  d'administration  publi- 
que prévus  par  la  loi  du  1*'''  août  1905.  » 

En  effet,  la  loi  du  !•  ••  août  1905  a  prévu, 
dans  son  article  11,  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  qui  sont,  en  ce  mo- 
ment-ci, soumis  au  conseil  d'Etat  et,  si  je 
suis  bien  informé,  ces  règlements  contien- 
nent des  dispositions  susceptibles  de  pré- 
venir tous  les  abus  qui  pourraient  être  pré- 
judiciables à  la  viticulture. 

J'i-idinets,  en  effet,  que  l'on  condamne 
tous  les  produits  qui  seraient  dangereux  ou 
inciteraient  à  la  fraude;  mais  il  en  est  qui 
sont  indispensables  au  viticulteur,  qui  sont 
destinés  à  lui  servir  d'auxiliaires. 

Le  vin,  on  Ta  dit,  est  un  liquide  vivant  ;  il 
a  son  hygiène  ;  il  peut  avoir  des  maladies 
qu'il  faut  prévenir.  La  vinification,  pour 
être  parfaite,  a  besoin  d'être  suivie  et  aidée. 
Vous  ne  pouvez  pas  condamner  les  produits 
([Ui  sont  vendus  à  nos  vignerons  en  appli- 
cation précisément  des  admirables  décou- 
vertes de  Pasteur.  C'est  toute  la  science  de 
Pasteur  sur  la  vinification  et  les  maladies 
des  vins  qu'il  faudrait  condamner,  si  Ton 
n'avait  pas  le  droit  de  vendre  et  d'employer 
les  produits  qui  doivent  préserver  les  vins 
de  la  casse,  de  la  pousse,  de  la  graisse  ou 
de  la  tourne.  Vous  ne  pouvez  non  plus  pro- 
hiber les  produits  qui  servent  à  la  cla- 
rification des  vins  et  dans  lesquels  entrent 
la  gélatine,  l'albuminé,  la  colle  de  poisson, 
le  noir  animal  lavé.  Est-ce  que  pour  faciliter 
la  vinification  il  ne  faut  pas  que  nos  viticul- 
teurs puissent  employer  à  la  dose  déter- 
minée le  phosphate  de  chaux,  etc.? 

Ainsi,  par  la  rigueur  de  votre  texte,  vous 
prohiberiez  un  commerce  utile  et  honnête 
et  vous  laisseriez  persister  des  usages 
plus  dangereux  que  l'usage  des  produits 
visés.  Il  n'y  a  rien  dans  votre  loi  qui  vise 
l'emploi  de  l'acide  tartrique  qui  est,  parait-il, 
im  des  principaux  facteurs  de  la  fraude  par 
le  mouillage.  Je  dis  «  paraît-il  »,  car  je  ne 
connais  pas  ces  pratiques,  mais  on  peut 
affirmer  que  l'acide  tartrique,  bien  plus  que 
le  sucre,  facilite  le  mouillage,  parce  que 
c'est  avec  lui  qu'on  relève  le  degré  d'acidité 
des  vins  quand  on  en  rabaisse  le  degré  par 
addition  d'eau. 

Je  crois  donc  qu'en  adoptant  notre  amen- 
dement vous  ne  créez  pas  une  fissure  per- 
mettant la  fraude,  mais  vous  permettez  à 
l'industriel  loyal  et  honnête  de  vivre,  de 
vendre  ses  produits  ;  vous  respectez  une 
industrit»  fondée  sur  des  données  scientifi- 
ques et  bien  française.  S'il  y  a  des  gens  qui 
i\v  soient  que  des  empiriques  et  qui  fondent 
leur  industrie  sur  des  pratiques  dangereu- 
ses, le  règlement  d'administration  publique 
ne  leur  permettra  pas  d'exercer  cette  indus- 
trie. Au  contraire,  celui  qui  apporte  des  adju- 
vants a  la  viticulture  trouvera  dans  le   rè- 


glement d'administration  publique  les  auto- 
risations lui  permettant  de  continuer  son 
industrie  et  son  commerce. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  vous 
demandons  d'adopter  l'amendement  que 
nous  avons  déposé. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Je  me 
permets  de  demander  à  mon  excellent  col- 
lègue M.  Bouffandeau  de  vouloir  bien  retirer 
son  amendement;  je  vais  en  donner  très 
brièvement  les  raisons  à  la  Cliambre. 

L'article  de  la  loi  réprouve  et  condamne 
les  produits  ou  mélanges  œnologiques  de 
composition  secrète  ou  indéterminée.  Or, 
nous  avons  prévu  dans  le  règlement  d'ad- 
ministration qui  concerne  les  vins,  après 
cette  définition  que  «  le  vin  est  le  pur  produit 
de  la  fermentation  du  raisin  »>,  que  nous  ad- 
mettrions certaines  pratiques  ou  manipula- 
tions œnologiques,  celles  qui  sont,  bien 
entendu,  légales  et  dont  j'ai  indiqué  le  but 
lors  de  mon  intervention  dans  la  loi  sur  les 
fraudes. 

Une  liste  de  produits  dont  l'emploi  est 
licite  figure  donc  dans  ce  règlement.  Tous 
ceux  qui  n'y  figurent  pas  ne  peuvent  être 
employés  et,  à  plus  forte  raison,  ceux  qui 
sont  présentés  sous  la  forme  de  remèdes 
secrets  ou  de  composition  inccmnue.  Cet 
article  du  règlement  les  proscrit  abso- 
lument. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Comme 
nous  avons  voulu  protéger  le  commerce  hon- 
nête, ainsi  que  l'indique  M.  Bouffandeau, nous 
avons  toléré  les  pratiques  loyales.  Donc,  la 
formule  «  autres  que  ceux  qui  seront  autorisés 
par  les  règlements  d'administration  publique 
prévus  par  la  loi  du  l*""  août  1905  »  va  à 
rencontre  des  observations  présentées  par 
l'honorable  .M.  Bouffandeau,  puisque  tout  ce 
qui  est  secret  et  indéterminé  ne  saurait 
être  autorisé  par  les  règlements  en  ques- 
tion. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  notre 
collègue  a  pleine  satisfaction.  Il  se  préoc- 
cupait surtout  de  protéger  lu  commerce  hon- 
nête contre  certains  produits  chimiques  : 
en  ce  qui  concerne  les  remèdes  secrets, 
l'article  les  proscrit  parce  qu'ils  présentent 
les  dangers  que  vous  imaginez.  (7>iis  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Bouffandeau.  J'ai  bien  saisi  la  portée 
des  exphcations  de  M.  le  ministre  et  je  me 
féhcite  de  les  avoir  provoquées;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 5  paraît  trop  rigoureux  et  je  crains 
que  ces  industriels,  probes,  honnêtes,  dont 
je  vous  parle  et  qui  seuls  nous  intéressent, 
ceux-là  mêmes  qui  fabriquent  des  produits 
dont  la  composition  est  bien  connue  et 
qui  les  présentent  dans  le  commerce  et 
l'industrie  sous  la  meilleure  forme  possible, 
de  manière  à  les  faire  valoir  et  à  les  faire 
accepter—  je  crains  bien,  di.s-je,  que  ces  in- 
dustriels n'éprouvent  de  grosses  difficultés 
du  fait  de  l'application  de  cet  article  5. 

Tout   à    riuMu-e    je    faisais    observer   ù 


quelqu'un  qui  connaît  parfaitement  la 
question,  que  les  termes  «  autres  qup 
ceux  >  semblaient  grammaticalement  se 
rapporter  aux  produits  de  composition  se- 
crète ou  indéterminée.  Je  serais  donc  dis- 
posé à  «renvoyer  ma  disposition  à  la  fin  de 
rarticle  en  la  libellant  ainsi  :  «  Ne  sont  pas 
visés  par  cet  article  tous  les  produits  qui 
seront  autorisés  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  prévus  par  la  loi  du 
1«^  août  1903.  >» 

Sous  cette  forme,  l'amendement  ne  prête- 
rait à  aucune  équivoque. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  mt> 
semble  que  mes  explications  devraient  vous 
suffire.  Je  vous  ai  dit  que  les  produits 
loyaux  et  honnêtes  sont  tolérés;  si,  au  con- 
traire, il  s'agit  de  remèdes  secrets  ou  màô- 
terminés,  contenant  des  produits  condam- 
nés, qui  peuvent  avoir  pour  but  de  chin^or 
la  couleur  du  vin,  de  l'altérer  ou  de  le  ma- 
quiller, suivant  une  expression  à  la  mode  en 
ce  moment,  ces  remèdes  seront  proscrits. 

Vous  avez  satisfaction  par  la  loi  de  lî^Ci 
et  par  le  règlement  d'îidministration  pu- 
blique qui  va  paraître;  toute  modification 
de  Tarticle  5  serait  plutôt  dangereuse. 

M.  Bouffandeau.  Etant  donné  que,  d'après 
les  explications  et  les  déclarations  de  M.  le 
ministre,  ceux  dont  les  intérêts  étaient  en 
cause  auront  satisfaction,  je  ne  fais  plus  do 
difficulté  à  retirer  l'amendement. 

M.  le  ministre.  Le  commerce  honnèto 
sera  toujours  protégé  par  l'application  de 
la  loi  dos  fraudes. 

M.  le  président..  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Gajseaux-Cazalet  sur 
l'article  5. 

M.  Cazeaux-Cazalet,  président  et  rappor- 
teur de  la  commission  d'enquête.  Messieurs, 
mon  intention  n'est  pas  de  combattre  la  rédac- 
tion proposée  parla  commission  des  boissons, 
puisqu'elle  donne  en  grande  partie  satisfac- 
tion aux  conclusions  de  la  commission  d'eu- 
quête,  qui  a  demandé  l'Interdiction  absolue 
de  la  fabrication,  de  la  détention,  de  la  mise 
en  vente  et  de  la  vente  des  produits  chimi- 
ques de  composition  secrète.  En  dehors  des 
produits  chimiques  de  composition  secrète, 
il  y  a  d'autres  produits  chimiques  parfaite- 
ment déterminés,  que  Ton  peut  vendre  sous 
une  désignation  très  claire,  très  précise, 
tels  que  Tacide  sulfurique,  Facide  chlorhy- 
drique,  la  glycérine,  etc. 

M.  Louis  Puech.  Votis  ne  parlez  pas  de 
Tacide  tartrique;  c'est  pourtant  un  des  prin- 
cipaux agents  de  mouillage.  On  en  expédie 
des  wagons  dans  les  centres  de  production. 
Pourquoi  le  laissez-vous  toujours  de  côté? 
Tant  que  vous  ne  l'aurez  pas  réglementé, 
vous  laisserez  à  la  fraude  un  jeu  considé- 
rable. 

.  M.  Cazeaux-Cazalet.  On  pourrait  discuter 
longtemps  sur  la  liste  des  produits  chimi- 
ques qui  peuvent  être  ajoutés  au  vin. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  vous  a  dit 
que  la  commission  chargée  de  la  préparation 
du   règlement    d'administration    p.ibliqu»* 


l»-"    SEANCE    DU    14    JUIN    1907 


pour  l'application  de  la  loi  de  1905  avait  dis- 
cuté toutes  ces  questions. 

M.  le  ministre  de  ragriculture.  Ces 
questions  ont  été  discutées  par  les  per- 
sonnes les  plus  autorisées,  les  savants  les 
plus  distingues.  On  a  fait  un  départ  entre 
les  substances  qui  pouvaient  entrer  soit 
dans  la  vinification,  soit  dans  Famélioration 
(lu  vin,  sans  altérer  le  produit  de  la  fermen- 
tation du  raisin  pur. 

iUiisqu'on  a  soulevé  la  question  de  l'acide 
tartrique,  que  mon  excellent  collègue  et  ami 
M.  lUiecIi  me  pcmiette  de  lui  dire  que  Tin- 
Iroduction  de  cet  acide  peut  être  une  pra- 
tique loyale.  {Mouvements  divers.) 

Oh!  absolument.  Vous  pouvez  vous  adres- 
ser il  tous  les  chimistes  et  à  tous  les  gens 
qui  font  de  la  vinification.  11  y  a  des  cas  où 
l'iiddition  d'une  cefrtaîne  quantité  d'acide 
tartrique  dans  un  moût  est  une  nécessité 
pour  obtenir  une  fermentation  normale. 

M.  Camuzet.  Dans  le  Midi! 

M.  Lasies.  Cela  dépend  des  régions. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  La  pra- 
tique dangereuse  à  laquelle  fait  allusion 
M.  Puech  est  l'introduction  simultanée,  dans 
les  moiUs,  de  sucre  et  d'acide  tartrique. 

M.Louis  Puech.  Je  veux  parler  du  mouil- 
lage qui  se  fait  partout,  grâce  à  l'acide  tar- 
trique. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Vous  ne 
voudriez  pas  cependant  en  arriver  à  faire 
croire  à  ce  paradoxe,  que  j'indique  moi- 
même  la  meilleure  pratique  pour  mouiller 
les  vins  ? 

M.  Louis  Puech.  Non,  sans  doute  ;  mais 
je  vous  demande  de  réprimer  la  fraude. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  sera 
nécessaire  de  surveiller  l'introduction  si- 
multanée du  sucre  et  de  l'acide  tartrique 
dans  les  moûts,  parce  que  c'est  à  la  faveur 
d'une  telle  pratique  que  peut  s'opérer  le 
dc^doublement  de  la  récolte,  dans  des  condi- 
tions qui  ne  permettent  pas  toujours  à 
Texperlise  de  reconnaître,  la  fraude.  Quant 
àTaddition  d'acide  tartrique,  non  dans  les 
moûts,  mais  dans  les  vins,  c'est  une  opéra- 
tion qui  ne  saurait  être  tolérée  sous  aucim 
prétexte. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Voulez-vous  me 
permettre  de  ramener  la  question  sur  le 
terrain  où  je  voulais  la  placer? 

La  commission  d'enquête  avait  demandé 
et  justifié  par  des  démonstrations  la  sup- 
pression des  produits  chimiques  de  compo- 
siiion  secrète;  elle  a  satisfaction  sur  ce 
point.  Parmi  les  autres  produits  chimiques, 
ceux  qui  ne  sont  pas  des  produits  de  com- 
position secrète,  dont  le  nom  est  parfaite- 
mont  connu,  il  y  on  a  une  série  qui  font 
l'objet  du  règlement  d'administration  pu- 
blique préparé  par  la  commission  spéciale 
nommée  à  cet  elTet  par  M.  le  ministre  de 
l'agriculture. 

Je  ne  parlerai  pas  de  ces  produits  puisque 
précisément  les  hommes  les  plus  compé- 
tents ont  reconnu  qu'ils  étaient  «  néces- 
saires à  la  conservation  du  vin  >'.  C'est  la 
formule  qui  domine  le  classement  fait  par 
cette  commission,  si  je  ne  me  trompe.  Mais 


il  existe  une  autre  catégorie  de  produits 
chimiques  interdits  par  la  loi  de  1891, et  c'est 
sur  ce  point  que  je  veux  attirer  l'attention 
de  la  Chambre  :  il  s'agit  de  l'acide  sulfurique, 
de  l'acide  chlorhydrique,  etc. 

M.  Jean  Bourrât.  Et  de  l'acide  fluorhy- 
drique. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Et  de  bien  d'autres 
«  analogues  »,  dit  la  loi  de  1891.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  disposition  présentée  par  la 
conmiission,  si  la  loi  de  1891,  même  intégra- 
lement appliquée,  suffisent  pour  réprimer  la 
fraude  faite  à  l'aide  de  ces  acides. 

Vous  savez  que  celle  qui  se  pratique 
avec  l'acide  sulfurique  a  pris  de  très  gran- 
des proportions  dans  toute  la  France.  Ce 
que  je  dis  en  ce  moment  n'atteint  pas  la 
réputation  des  propriétaires  ou  des  négo- 
ciants du  Midi  ni  d'ailleurs.  C'est  un  petit 
nombre  de  fraudeurs  qui  se  livrent  à  cette 
manipulation,  grâce  à  laquelle  ils  nous  con- 
duisent à  l'anéantissement  et  à  la  destruc- 
tion de  la  réputation  du  vin. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien! 

M.  Cazeaux-Cazalet.  11  faut  atteindre 
et  frapper  ceux  qui  font  usage  de  l'acide 
sulfurique,  de  l'acide  chlorhydrique  et  de 
certains  acides  analogues.  Tous  les  chi- 
mistes —  M.  Cazeneuve  appuiera  certai- 
nement mon  observation  —  peuvent  re- 
connaître l'en-ploi  dans  le  vin  de  l'acide 
chlorhydrique,  de  l'acide  salycilique,  de  la 
glycérine,  etc.  Pour  l'acide  sulfurique,  c'est 
autre  chose,  car  il  peut  être  employé  à  la 
place  du  plâtre  dans  les  vendanges  et  dans 
les  moûts.  Il  se  transforme  à  tel  point 
qu'une  addition  importante  d'acide  sulfu- 
rique se  traduit  pour  les  chimistes  en  une 
proportion  de  sulfate  de  potasse.  Or,  lé  sul- 
fate de  potasse  peut  provenir  aussi  bien  de 
l'addition  de  plâtre  que  de  l'addition  d'acide 
sulfurique.  Dans  ces  conditions,  le  cliimiste 
est  impuissant  —  j'insiste  sur  ce  point  —  à 
trouver  les  traces  du  traitement  par  l'acide 
sulfurique. 

Il  faudrait,  pour  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses,  établir  une  réglementation  préven- 
tive qui  permit  de  suivre  cet  acide.  Mais 
cette  réglementation  n'est  pas  possible, 
étant  données  les  applications  industrielles 
de  l'acide  sulfurique.  Il  faudrait  simplement 
rendre  applicable  la  loi  de  1891  sur  le  plâ- 
trage. 

Cette  loi  exige  que  tout  vin  plâtré,  quelle 
que  soit  l'importance  du  plâtrage,  porte  la 
marque  «  vin  plâtré  >•;  elle  dispose  que 
cette  mention  doit  être  reproduite  dans  les 
li\Tes,  factures,  lettres  de  voiture  et  con- 
naissements. Or,  messieurs,  cette  loi  n'a  pas 
été  appliquée. 

M.  Emmanuel  Arago.  Parfaitement. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Pourquoi?  Ce  n'est 
pas  que  le  Gouvernement  s'en  désintéresse, 
mais  on  a  oublié  de  mentionner,  après  la 
disposition  qui  oblige  à  apposer  la  marque 
«  vin  plâtré  »,  les  pénalités  qu'encourraient 
ceux  qui  ne  s'y  conforuieraient  pas. 

Il  en  résulte  que,  lorsque,  dans  un  labo- 
ratoire, on  a  analysé  un  vin  plâtré  —  ou 
additionné    d'acide    sulfurique,  ce   qui  est 


la  même  chose  —  si  l'on  a  constaté  que  la 
limite  du  sulfate  de  potasse  est  inférieure 
à  ce  que  la  loi  exige,  on  ne  peut  cependant 
pas  poursuivre  l'expéditeur,  en  l'absence 
de  toute  sanction  légale. 

Ma  conclusion  est  celle-ci:  Pour  mettre  fln 
à  celte  exploitation  éhontée  xle  l'acide  sul- 
furique sur  les  vins,  il  faudrait  remanier 
l'article  3  de  la  loi  du  il  juillet  1891  en 
mettant  les  pénalités  non  pas  au  deuxième 
paragraphe,  mais  au  troisième;  c'est  une 
simple  transposition  des  paragraphes  de 
cette  loi,  ce  n'est  pas  une  innovation. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien! 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Cet  article  serait 
alors  ainsi  rédigé  : 

«  Il  est  défendu  de  détenir,  de  mettre  en 
vente,  de  vendre  ou  de  livrer  des  vins  plâ- 
trés contenant  plus  de  2  grammes  de  sul- 
fate de  potasse  ou  de  soude  par  litre.. .  >> 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  «  Ou  de 
soude  »  ne  veut  rien  dire. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Je  répète  que  je  ne 
veux  pas  innover.  Je  prends  le  texte  de 
l'article  3  de  la  loi  de  1891  et  je  lui  fais  su- 
bir une  simple  transposition. 

M.  le  vicomte  de  ViUebois-Mareuil. 
Cependant,  si  le  texte  est  défectueux,  il  faut 
le  modifler. 

M.  Cazeaux-Cazalet.  Je  veux  simplement 
que  les  pénalités  soient  applicables  à  ceux 
qui  expédient  des  vins  plâtrés,  sans  mettre 
l'étiquette  «  vins  plâtrés  ».  Je  veux  rendre 
efficace  la  loi  de  1891  qui  n'a  jamais  été 
appliquée  à  cet  égard. 

Après  le  premier  paragraphe,  voici  la  ré- 
daction que  je  propose: 

u  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des 
vins  plâtrés  devront  en  porter  l'indication 
en  gros  caractères.  Les  livres,  factures,  let- 
tres de  voitures,  connaissements  devront 
contenir  la  même  indication. 

i(  Les  délinquants  seront  'punis  d'une 
amende  de  16  fr.  àîJOO  fr.,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  suivant  les  circons- 
tances. » 

Je  crois  cependant  que  les  pénalités  de 
cet  article  devraient  être  remplacées  par 
celles  de  la  loi  du  f"  août  1905  puisqu'ac- 
tuellement  c'est  à  cette  loi  que  nous  devons 
nous  référer  pour  les  pénalités  relatives 
aux  fraudes. 

En  résumé,  il  n'y  a  là  aucune  innova- 
tion :  au  lieu  de  conserver  l'article  3  de  la 
loi  de  1891,  dans  sa  rédaction  primitive, 
qui  ne  comporte  aucune  pénalité  pour 
ceux  qui  expédient  des  vins  plâtrés  sans 
Téliquetto  ad  hoc,  il  faudrait  seulement 
mettre  â  la  fin  de  l'article  le  paragraphe 
relatif  aux  pénalités  pour  le  rendre  appli- 
cable. 

M.  le  rapporteur.  C'est  très  pratique. 

M.  le  président.  M.  Cazeaux-Cazalet  pro- 
pose le  texte  dont  il  a  donné  lecture,  comme 
article  additionnel  à  l'article  5. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Les  observations  de 
Ihonorable  M.  Cazaux-Cazalet  sont  absolu- 
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inunt  justifiées.  Je  propose  à  la  Chambre  un 
article  5  bis  qui  serait  ainsi  libellé  : 

<(  11  est  défendu  de  mettre  en  vente,  de 
vendre  ou  do  livrer  des  vins  plâtrés  conte- 
nant plus  de  2  grammes  de  sulfate  de  po- 
tasse par  litre —  » 

Nous  supprimons  les  mots  «ou  de  soude», 
qui  ne  signifient  rien,  comme  le  dit  M.  le 
ministre  de  l'agriculture, 

«  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins 
plâtrés  devront  en  porter  l'indication  en 
gros  caractères.  Les  livres,  factures,  lettres 
de  voiture,  connaissements  devront  conte- 
nir la  même  indication. 

«  Les  délinquants  seront  punis  d'une 
amende  de  16  fr.  à  500  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  trois  mois  ou  de  l'une 
de  ces  deu.\  peines  suivant  les  circons- 
tances. >) 

M.  Justin  Auge.  La  commission  n'en  a 
pas  délibéré;  je  demande  que  cet  amende- 
ment lui  soit  renvoyé. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  11  serait 
très  dangereux,  en  une  matière  aussi  déli- 
cate que  celle-ci,  d'improviser  des  textes  en 
séance. 

M.  le  rapporteur.  Je  me  rends  â  l'obser- 
vation de  M.  le  mijiistre  de  l'agriculture.  Je 
demande  à  la  Cliambre  de  voter  seulement 
la  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Gazeaux-Cixzalet  ;  là  coiiuujssion  l'exa- 
minera dans  une  de  ses  prochaines  réu- 
nions et  elle  apportera  un  texte. 

M.  Iq  pr^sidept.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
eu  considération  de  Tamendement  de  M.  Ca- 
2(aux-Cazalet. 

iLa  prise  en  considération,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'observa- 
tions sur  l'article  4,  ancien  article  5?. . . 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  «  Art.  5  (ancien  6).  — 
Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903  est  complété  comme 
suit  : 

«  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé 
d'une  taxe  complémentaire  de  (>.")  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  Cette  taxe  est 
duc  au  moment  de  l'emploi.  » 

Avant  d'appeler  les  amendements,  je 
donne  la  parole  à  M.  Chion-Ducollet,  qui 
demande  la  disjonction  de  cet  article. 

M.  Chion-Ducollet.  Messieurs,  j'ai  pré- 
senté un  amendement  tendant  à  la  disjonc- 
tion des  articles  6,  8  et  9  du  projet  de  la 
commission  qui,  aujourd'lmi,  ont  changé  de 
numérotage,  et  un  amendement  à  l'article  7 
11  s'agit  des  piquettes  pour  la  consomma- 
tion familiale. 

Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

<<  Art.  6,  8  et  9.  —  Disjoindre  ces  ar- 
ticles . 

«<  Art.  7.  —  Rédiger  comme  suit  cet  ar- 
ticle : 

i<  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre,  de 
vin  de  marcs  ou  de  piquette  est  interdite. 
Exception  est  faite  en  faveur  des  proprié- 
taires vignerons  et  métayers  pour  leurcou- 
sninmatiou  familiale,  dans  les  limites  fixées 


par  l'article  7  de  la  loi  du  23  janvier  1903, 
auquel  il  n'est  apporté  aucune  dérogation.  •> 

Messieurs,  le  Midi  a  fait  valoir  toutes  ses 
raisons  en  faveur  de  la  répression  des 
fraudes;  le  Nord  a  défendu  ses  sucres;  nous 
nous  sommes  associés  aux  protestations  du 
Midi,  et  nous  voulons,  avec  lui,  réprimer  la 
fraude;  mais  il  y  a  une  catégorie  de  i^écol- 
tants  dont  on  n'a  pas  encore  parlé,  c'est 
cette  catégorie  de  petits  cultivateurs  vigne- 
rons qui  récoltent  du  vin  pour  eux  seuls  et 
qui  n'en  vendent  point  ou  très  peu.  {Mou- 
vements divers.) 

M.  Mathis.  Parfaitement!  Ils  sont  aussi 
intéressants  que  ceux  du  Midi  ! 

M.  Chion-Pucollet.  Je  voudrais  pouvoir 
défendre  mon  amendement  avec  l'éloquence 
que  mes  collègues  du  Midi  ont  déployée, 
mais  cela  n'est  pas  dans  mes  moyens.  Je 
me  bornerai  à  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  les  conséquences  de  mon 
ameadement  et  sur  la  portée  de  l'article  7  de 
la  loi. 

Ces  petits  vignerons  forment  assurément 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  cultivant 
la  vigne.  Ne  méritent-ils  pas  quelque  at- 
tention? Je  crois  que  si,  messieurs,  et  la 
Chambre  ne  leur  refusera  pas  ses  syu)p«v 
tlûes. 

Le  projet  de  loi  s'e.xprimo  ainsi  dans  son 
article  7  : 

(«  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre  ou  de 
vin  de  marc  est  interdite. 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  11K)3  est  abrogé.  » 

C'est  dans  ce  court  paragraphe  que  réside 
toute  la  difficulté.  La  coujmission  a  enve- 
loppé son  article  d'une  tournure  très  simple, 
en  apparence,  mais  très  habile,  qui  va  plus 
loin  qu'il  n'apparaît  tout  d'abord. 

Si  je  prends  le  rapport  de  M.  Cazeneuve, 
j'y  trouve  des  choses  très  intéressantes. 

Page  20  :  «  La  commission  d'enquête  a  été 
très  catégorique  sur  ce  point,  recueillant  à 
ce  propos  les  vœux  unanimes  de  la  viticul- 
ture. » 

Celte  conimission  d'enquête  n'est  pas 
venue  dans  nos  régions,  messieurs;  elle  n'a 
pris  aucun  renseignement  chez  ncus.  Si 
elle  avait  fait  une  tournée  dans  nos  pays, 
elle  se  serait  convaincue  que  nos  cultiva- 
teurs qui  onf  un  lophi  de  vigne  ne  sont 
pas  de  son  avis. 

La  grande  viticulture  du  Midi  est  toute  d'ac- 
cord; nous  sommes  avec  elle,  mais  ce  mal- 
heureux petit  cultivateur  qui  aura  un  are, 
deux  ares,  mettez  jusqu'à  dix  ares  de  vigne, 
vous  allez  le  placer  sous  un  régime  draco- 
nien et  intolérable  de  la  part  de  la  régie,  et 
ce  ne  sera  pas  impunément  que  celle-ci 
aura  été,  ici  même,  quelque  peu  malmenée 
depuis  six  mois  ;  quand  on  lui  aura  donné 
une  arme  comme  celles  que  vous  préparez, 
elle  sera  bien  obligée  de  l'appliquer  et  elle 
s'en  servira,  soyez-en  convaincus.  Kt  alors 
vous  verrez  se  soulèverions  les  syndicats  et 
comices  agricoles  qui  viendront  protester 
contre  les  vexations  dont  ils  seront  l'objet. 
(  IWs  bien!  très  bv'n!  sur  dirers  bnncs. 

Cependant,  on  a  parlé  de  ces  modestes 


cultivateurs,  de  ces  petits  vignerons  et  mé- 
tayers; on  les  couvre  de  fleurs.  En  efft'l, 
dans  le  rï^pport  de  M.  Cazeneuve  on  trouve 
cette  phr4se  —  il  s'agit  d'addition  de  sucre 
pour  faire  delà  piquette  : 

«  Cette  boisson  de  ménage  pourra-t-elle, 
cliez  le  récoltant,  être  additionnée  d'une 
poignée  de  sucre  pour  en  surélever  le  de- 
gré et  la  mieux  conserver?. . .  » 

11  est,  en  effet,  indispensable  de  mettre 
une  poignée  de  sucre  dans  la  piquette  si  on 
veut  la  conserver. 

«  ...  Il  y  a  là,  dit  M.  Cazeneuve,  une  ques- 
tion de  mesure  et  de  limitation  que  la  loi 
ne  peut  pas  préciser. . .  » 

Ic|,  nous  ne  sommes  pas  d'accord  avec 
M.  le  rapporteur.  Nous  voulons  que  la  loi 
précise.  Nous  ne  pouvons  pas  laisser  à  la 
régie  le  soii)  de  mesurer,  la  poignée  de  su- 
cre (jue  nous  voulons  mettre  dans  notre  pi- 
quette. Et  M.  le  rapporteur  termine  en  disant  : 
«  . .  .mais  que  le  simple  bon  sens  interpré- 
tera dans  le  sens  le  plus  large  en  vue  de 
favoriser  ce  petit  récoltant  honnête  auquel 
nous  ne  saurions  imposer  un  régime  dra- 
conien et  tracassier,  au  milieu  des  duretés 
de  la  vie  qu'il  affronte  avec  courage.  » 

Je  ne  saurais,  comme  M.  le  rapporteur, 
couvrir  de  fleurs  en  meilleurs  tennes  \v 
petit  vigneron,  le  petit  cultivateur  qui  est 
si  intére.ssant.  Mais  il  me  semble  qu'on  !«• 
couvre  tellement  de  fleurs  qu'il  ne  peut  pas 
eu  supporter  le  poids  et  qu'il  est  écrasé. 
(  Très  bien  !  1res  bien  !} 

Je  suis  certain  que  le  jour  où  la  régie 
aura  entre  les  mains  cette  arme  qu'est  la 
loi,  et  où  les  tribunaux  auront  à  se  pro- 
noncer, ceux-ci  répondront  qu'en  matière 
fiscale  «  tout  est  de  droit  étroit  >»,  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  modifier  la  loi,  qu'ils 
doivent  l'appliquer  strictement.  Les  belles 
phrases  de  M.  le  rapporteur  ne  nous  suf- 
fisent donc  pas.  Il  nous  faudrait  un  autre 
texte. 

C'est  ce  texte  que  nous  vous  demandons 
de  préciser,  et  je  suis  certain  que  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  ne  nous  refusera 
pas  cette  satisfaction,  qu'il  montrera  quelque 
déférence  vis-à-vis  de  ces  petits  viticulteurs 
qui  ne  font  pas  la  fraude  —  ce  n>st  pas  là 
qu'elle  se  pratique. 

Oui,  nous  avons  tous  été  d'accord  pour 
combattre  la  fraude.  C'est  une  loi  de  mora- 
lité commerciale  que  nous  faisons  et  en 
même  temps  une  loi  de  protection  pour  la 
santé  publique  ;  c'est  ainsi  que  nous  la  com- 
prenons. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Vous  admettrez 
bien  que  la  fraude  puisse  se  faire  sous  It' 
couvert  de  la  consommation  familialef 

M.  Chion-Ducollet.  Vous  ne  connaissez 
pas  le  pays  dont  je  parle. . . 

M.  Emmanuel  Brousse.  Je  le  connais  fort 
bien  ! 

M.  Chipn-DucoUet.  . . .  mais,  je  vous  en 
prie,  pensez  à  ces  pays  du  centre  de  la 
France,  de  la  région  du  Sud-Est  qui  ne  font 
pas  de  vin,  qui  achètent  votre  vin,  monsieur 
Enunanuel  Brousse.  [Très  bien!  très  hinil 

Eu  ce  qui  me  concerne,  je  ne  bois  i\nv  du 
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vin  de  l'Aude.  {Exclamations  et  mouvcmenis 
dirers.)  Oui,  messieurs,  et  je  dis  qu'il  est 
excellent,  parce  que  j'ai  affaire  à  des  ven- 
deurs honnêtes.  {Très  bien!  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

Accordez-moi  un  moment  de  crédit,  mes- 
sieurs; laissez-moi  vous  exposer  la  situa- 
tion de  ces  petits  vignerons  qui  sont  à  côté 
de  moi.  Nous  avons  tous  été  d'accord  pour 
voter  l'article  1".  Je  voterai  la  loi,  mais 
pour  arriver  à  voter  l'ensemble  j'estime 
qu'il  faut  s'entendre;  il  ne  faut  pas  faire  une 
loi  provisoire. 

A  l'heure  actuelle,  souffle  une  tempête 
terrible  ;  le  mot  de  fraude  est  dans  la  bouche 
(le  tous  nos  collègues,  et  nous  allons  bientôt 
en  perdre  le  Nord,  passez-moi  l'expres- 
sion. {On  rit.)  Nous  ne  savons  plus  où  nous 
allons;  nous  avons  tellement  fait  que  nous 
allons  supprimer  le  droit  de  propriété  et  la 
liberté  elle-même.  Vous  verrez  un  de  ces 
jours  apparaître  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  : 

»  Art.  1".  —  Il  est  défendu  d'avoir  de 
l'eau  sur  sa  table  pour  déjeuner.  »  [Excla- 
mnliom  et  rires.) 

M.  Georges  Berry,  ironiquement.  Si  le 
Midi  le  demande,  nous  le  voterons.  {On  rit.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  [Parfaitement  ! 

M.  Ohloii-Ducollet.  11  ne  faut  cependant 
pas  en  arriver  à  l'absurde. 

Les  articles  6  et?  ont  dépassé  le  but.  Dans 
l'article  6  on  met  un  droit,  une  surtaxe  do 
(v)  fr.  par  100  kilogr.  sur  le  sucre.  Ce  n'est 
pas  admissible,  car  la  piquette  nous  revien- 
drait alors  à  22  fr.  Thectolître.  Ce  droit  de 
i\)  fr.  est  un  droit  prohibitif  que  nous  no 
pouvons  pas  accepter. 

Nous  demandons  des  garanties  et,  par 
notre  amendement,  nous  demandons  de 
laisser  la  liberté,  le  droit  commun  dont  ils 
ils  jouissent  actuellement,  aux  petits  culti- 
vateurs vignerons.  Quelle  quantité  de  vin 
font-ils?  Une  moyenne  de  5,  6,  7  hecto- 
litres. Il  s'agit  de  passer  l'année  avec 
cela.  S'il  s'-agit  d  une  famille  de  sept  à  huit 
personnes,  on  conserve  le  vin  de  première 
cuvée  pour  la  saison  d'été,  quand  les  vins 
faibles  tournent,  cassent.  A  la  récolte,  on 
jette  de  l'eau  sur  le  marc  pour  faire  la 
piquette.  Si  vous  n'ajoutez  pas  la  poignée 
de  sucre  dont  parle  M.  Cazeneuve,  la  pi- 
quette ne  se  conservera  pas  jusqu'au  prin- 
temps. 

M.  le  rapporteur.  Notre  collègue  discute 
en  ce  moment  deux  articles  à  la  fois.  Nous 
le  prions,  pour  ne  pas  amener  de  confusion 
dans  la  discussion,  de  vouloir  bien  se  bor- 
ner à  discuter  l'article  qui  vise  la  chaptali- 
sation, le  sucrage  en  première  cuvée.  Quant 
au  vin  de  seconde  cuvée,  c'est  une  question 
que  nous  examinerons  ensuite. 

L'article  qui  doit  être  .ictuellement  en 
discussion  vise  la  taxe  supplémentaire. 

11  s'agit  ou  bien  de  supprimer  cet  article, 
ou  bien  d'adopter  en  principe  la  taxe  supplé- 
mentaire, et  alors  de  décider  quelle  sera 
cette  taxe. 

M.  Ghion-Ducollet.  Je  vais  vous  répondre 
tout  de  suite,  monsieur  Cazeneuve. 


Je  demande  la  suppression  de  l'article  7 
de  la  commission,  parce  que  je  trouve  que 
l'article  7  (§§  1  et  2)  de  la  loi  de  1903  est 
parfaitement  suffisant.  Le  sucrage  est  li- 
mité. 

Il  y  a  des  années,  dans  nos  régions  du 
Daupliiné,  surtout  dans  les  régions*  monta- 
gneuses, où  la  vendange  ne  peut  pas  pren- 
dre la  fermentation;  que  fait  alors  le  petit 
vigneron?  Il  l'additionne  d'un  peu  de  sucre. 
La  loi  de  1903  a  prévu  cela  :  elle  accorde 
10  kilogr.  de  sucre  par  3  hoctolitres  de 
vendange  pour  permettre  de  faire  fermen- 
ter la  vendange  dont  la  maturité  n'est  pas 
suffisante.  Vous  ne  pouvez  pas  appeler  cela 
upe  fraude.  Il  s'agit,  je  le  répète,  do  vigne- 
rons qui  ont  4,  5, 6  hectolitres  de  vendange. 

On  va  même  plus  loin.  On  va  jusqu'à 
faire  bouillir  le  verjus  pour  faire  partir  la 
fermentation. 

M.  JustiiL  Auge.  C'est  le  [irocédé  qui  était 
employé  autrefois  î 

M.  Chion-DucoUet.  Nos  paysans  n'ont 
pas  d'argent  pour  acheter  vos  moûts  ;  il 
faut  qu'ils  se  contentent  de  ce  qu'ils  ont. 

Je  demande  le  maintien  du  paragraphe  l*"" 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1903. 

M.  Camille  Krauta,  président  de  la  com- 
mission des  boissons.  iVlais  nous  n'en  propo- 
sons pas  la  suppression. 

M.  Ohion-Duoollet.  Non,  mais  vous 
l'abrogez  implicitement  par  votre  article  6, 
en  frappant  le  sucre  cf  une  taxe  de  65  fr. 

Vous  ne  l'avez  i)as  fait  franchement,  je  le 
constate,  mais  vous  l'avez  fait,  je  le  répète, 
implicitement.  Je  préfère  l'amendement 
d'un  de  nos  collègues,  qui  interdit  toute 
fabrication  et  toute  addition;  c'est  plus 
carré,  plus  net. 

M.  le  président  de  la  commission  des 
boissons.  Mais  peut-être  moins  efficace  î 

M.  Chion-Ducollet.  Nous  vous  deman- 
dons le  maintien  de  la  loi  de  1903,  qui  a  à 
peine  fonctionné.  Vous  ne  pouvez  critiquer 
cette  loi,  parce  que  vous  ne  savez  pas  ce 
qu'elle  donnera;  la  commission  d'enquête 
n'est  pas  venue  dans  nos  pays  pour  se  ren- 
dre compte  de  la  situation,  et,  je  le  répète, 
la  loi  de  1903  ne  mérite  pas  que  vous  en 
demandiez  l'abrogation. 

M.  Jean  Bourrât.  Nous  savons  bien  ce 
qu'elle  a  donné  :  elle  a  amené  la  ruine  du 
Midi  ! 

M.  Chion-Duoollei.  Mon  cher  collègue, 
je  suis  avec  vous  contre  les  fraudeurs, 
puisque  j'ai  voté  avec  vous  l'article  1". 

M.  Jean  Bourrai  .\lors  votez  l'augmenta- 
tion du  droit. 

tt.  Chion-Bucollet.  Mais  votez  aussi 
l'existence  de  nos  petits  vignerons  et  n'allez 
pas  soulever  tout  le  Midi  et  tout  l'Est.  Ah!  h» 
Midi  se  soulève  !  Eh  bien  1  s'il  le  faut,  nous 
trouverons  un  nouveau  Pierre  l'Ermite  qui 
fera  dans  nos  régions  comme  celui  d'Ar- 
geliers. . . 

M.  Mathis.  Très  bien  !  très  bien  1 

M.  Chion-Ducollet.  ...et  nous  ne  nous 
laisserons  pas  exécuter  aussi  facilement 
que  vous  le  croyez.  Nous  protestons  d'abord 


et  nous  nous  défendrons  ensuite.  {TrrsbimJ 
très  bien  /; 

Nous  estimons  que  la  loi  de  1903  nous 
protège  suffisamment;  nous  ne  voulons  pas 
qu'il  soit  vendu  un  litre  de  vin  fabriqué,  un 
litre  de  piquette. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  La  piquette 
prendre  la  place  du  vin. 

M.  CMon-Duoollet  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  pouvoir  vendre  sur  place  le  produit  de 
notre  travail. 

Ce  petit  cultivateur,  auquel  on  prpdi- 
gue  tant  de  compliments  et  de  sympathies 
à  certains  moments,  il  s'agit  de  le  défendre 
aujourd'hui,  messieurs,  et  j'estime  qu'il 
mérite  toute  votre  attention.  Les  gros  frau- 
deurs ne  sont  pas  chez  nous,  puisque  nous 
achetons  le  vin  du  Midi. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  s'agissait  des  petits 
vignerons,  des  métayers  qui  font  de  6  à  10 
hectolitres  de  vin.  C'est  de  ceux-là  que  nous 
voulons  parler.  Nous  demandons  qu'on  les 
mette  à  l'abri  des  tracasseries  de  la  régie  et 
de  la  gène.  Ils  ont  beaucoup  de  peine  à 
payer  leurs  impôts  et  souvent,  au  moment 
de  payer,  il  faut  qu'ils  demandent  des  délais 
au  percepteur.  Et  lorsque,  dans  une  année 
où  ils  auront  été  épargnés  par  la  grêle,  ils 
récolteront  un  peu  de  vin,  vous  ne  leur  per- 
mettrez pas  de  boire  de  la  piquette  t 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de 
la  piquette  dans  l'article  6. 

H.  le  président.  Non,  monsieur  le  r<ippor- 
teur,  mais  M.  Chion-Ducollet  propose  de 
supprimer  les  articles  6,  8  et  0.  11  ne  garde 
que  l'article  7  ;  il  expose  l'ensemble  de 
son  système.  La  Cliambre  prononcera,  mais 
ni  la  commission,  ni  la  présidence  ne  peu- 
vent prononcer  à  sa  place.  {Très  bien!  très, 
bien  /) 

M.  Cbion-Duoollel  Vous  avez  très  bien 
décrit,  monsieur  le  rapporteur,  la  situation 
de  ces  petits  vignerons  et  je  ne  pourrais 
pas  mieux  dire  :  «  Il  y  a,  dites-vous,  une  qiuîs- 
tion  de  mesure  et  de  limitation  que  la  loi  ne 
peut  pas  préciser,  mais  que  le  simple  bon 
sens  interprétera  dans  le  sens  le  plus  large 
en  vue  de  favoriser  ce  petit  récoltant  hon- 
nête... »  C'est  do  celui-là  que  je  veux  parler. 

Ce  petit  récoltant  honnête,  que  vous  avez 
si  bien  dépeint  de  votre  style  parfait,  très 
gracieux,  mais  vous  allez  l'écraser  sous  les 
fleurs  ! 

M' le  rapporteur.  Nous  ne  voulons  pas 
troubler  les  opérations  du  petit  récoltant 
honnête. 

M.  Chion-Ducollet.  On  le  dirait  bien  à 
vous  entendre,  mais  les  articles  de  votre 
projet  de  loi  ne  correspondent  pas  à  l'inten- 
tion que  vous  énoncez. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  répondrai. 

M.  Ohion-DucoUel  Ce  petit  récoltant, 
ajoutez-vous,  nous  ne  saurions  lui  imposer 
«  un  régime  draconien  et  vexatoire  ». 

Mais  quand  la  régie  sera  armée  de  la  loi, 
vous  ne  serez  plus  maîtres  de  diriger  le  mou- 
vement :  les  tribunaux  devront  appliquer  la 
loi  telle  qu'elle  sera  votée,  et  les  considéra- 
tions de  M.  le  rapporteur  n'entreront  pour 
rien  dans  son  application.  Sans  imposer  un 
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régime  draconien,  vous  allez  mettre  Texer- 
c'ice  chez  tous  ces  petits  vignerons  qui  ré- 
coltent 4  ou  5  hectolitres  de  vin  et  môme 
moins.  Vous  avez  enlevé  Texercice  chez  le 
bouilleur  de  cru.  Il  n'est  pas  possible  de 
faire  aujourd'hui  une  loi  draconienne  pour 
le  petit  cultivateur  quand  vous  avez  sup- 
primé Texercice  pour  le  distillateur.  Celui 
qui  a  besoin  de  travailler  ne  peut  pas  ache- 
ter du  vin;  il  a  déjà  de  la  peine  à  aciieter 
un  peu  de  sucre  ;  laissez-lui  faire  de  modeste 
piquette  pour  la  consommation  de  famille 
et  cela  sans  tracasseries,  sans  menaces 
d'amendes  très  fortes  et  môme  de  prison. 

11  faudrait  comparer  les  récoltants  vigne- 
rons avec  les  bouilleurs  de  cru,  au  point 
de  vue  de  la  liberté. 

Les  bouilleurs  de  cru  ont  été  défendus 
avec  une  grande  éloquence  à  laquelle  je 
ne  puis  prétendre;  ils  sont  arrivés  à  faire 
perdre  environ  50  millions  au  Trésor  et  à 
maintenir  autour  des  villes  une  armée  de 
contrebandiers,  de  malfaiteurs  qui  intro- 
duisent de  Talcool  en  fraude  et  vivent  du 
produit  de  cette  fraude. 

Ces  gens-là  sont,  en  général,  des  repris 
de  justice.  Us  ont  trouvé  des  défenseurs  ; 
il  faut  maintenir  leur  petit  gagne-pain  à 
ces  contrebandiers,  à  ces  malfaiteurs  qui 
font  perdre  au  Trésor  environ  5()  millions 
par  an. 

Je  ne  me  plains  pas;  je  me  borne  à  cons- 
tater des  faits.  Mais  je  dis  :  Si  les  conlre- 
bandiers,  si  les  malfaiteurs,  si  les  fabricants 
d'eau-de-vie  qui  les  approvisionnent  ont 
trouvé  des  synipatliies  à  la  Chambre,  n'est- 
il  pas  juste  que  les  cultivateurs  dont  parle 
si  éloquemment  M.  Cazeneuve,  et  cela  avec 
juste  raison,  soient  défendus  aussi?  Nous 
nous  adressons  à  la  Chambre,  à  sa  justice, 
pour  que  les  petits  cultivateurs  honnêtes 
soient  protégés  et  défendus.  (Très  bien! 
Irùs  bien!  sur  divers  bancs.) 

•l'espère  que  mes  très  courtes  expHcations 
suffiront  pour  faire  réfléchir  la  Chambre  et 
rempêcheront  de  se  laisser  entraîner  dans 
un  mouvement  qui  me  semble  inconsidéré. 
Franchement,  ce  que  nous  faisons  en  ce 
moment,  ce  n'est  plus  de  la  législation  i*c- 
flécliie  ;  re  sont  des  textes  bâtis  à  la 
diable.. . 

M.  Charles  Benoist.  C'est  parfaitement 
exact. 

M.  Chion-Ducollet.  . . .  dont  Tapplication 
sera  une  source  de  difficultés  pour  r«yhni- 
iiistration,  de  tracasseries  pour  les  cultiva- 
teurs. 

Nous  ne  pouvons  admettre  ce  système. 
Nous  avons  voté  la  répression  drs  fraudes. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  le  petit  culti- 
vateur soit  protégé  à  son  tour,  qu'on  lui 
mahiMenne  le  bénéfice  du  droit  commun. 
Nous  ne  demandons  pour  lui  rien  de  plus 
(jue  le  droit  commun  dont  il  jouit  actuelle- 
ment. J'espère  trouver  dans  la  Chambre 
quelques  collègues  qui  approuveront  ma 
manière  de  voir.  La  consommation  fami- 
liale libre  pour  le  petit  métayer,  le  petit  vi- 
gneron, voilà  ce  que  nous  demandons. 
En  ce  moment,  vous  voulez  le  priver  de 


ce  droit  primordial  qu'est  le  droit  de  pro- 
priété; vous  voulez  sacrifier  le  droit  de 
liberté  de  ces  petits  cultivateurs  du  centre 
et  du  Sud-Est,  à  la  tempête  qui  nous  vient 
de  quelques  départements  du  Midi.  Nous 
protestons. 

Je  défends  ici  la  liberté  individuelle  ;  je 
défends  le  droit  de  propriété,  qui  est  un 
droit  primordial.  .J'esthne  que  nous  ne 
pouvons  laisser  passer  sans  observations 
de  pareilles  questions,  qui  intéressent  à  un 
si  liaut  point  nos  populations  rurales. 

Messieurs,  je  vous  demande  de  vouloir 
bien  voter  mon  amendement.  11  est  uni- 
quement destiné  à  sauvegarder  les  intén»ts 
des  petits  récoltants,  de  ces  récoltants  hon- 
nêtes dont  parlait  .M.  Cazeneuve  ;  son  objet 
est  de  nous  conserver  le  droit  commun,  de 
ne  pas  supprimer,  pour  nous,  la  liberté,  et 
surtout  le  droit  de  propriété,  et  de  nous 
permettre  de  disposer  de  quelques  bennes 
de  vendanges,  puisque  nous  ne  voulons  pas 
faire  de  commerce,  que  nous  ne  voulons 
pas  vendre  un  seul  litre  de  notre  piquette, 
qui  va  tout  entière  à  notre  consommation 
familiale .  { Applaudissements.) 

M.  Jaurès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Je  serai  reconnaissant 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'accorder 
toute  son  attention,  vn  la  gravité  des  ques- 
tions qui  sont  en  ce  moment  l'objet  de  notre 
discussion. 

Notre  honorable  collègue  M.  Chion-Ducollet 
a  cherché  à  apitoyer  la  Chambre  sur  le  sort 
des  petits  cultivateurs.  Je  ferai  remarquer, 
contrairement  aux  affirmations  de  notre 
collègue,  que  l'article  en  discussion  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  liberté  du  petit  cultiva- 
teur et  n'engendre  pas  de  formalités  tracas- 
sières  et  inquisitoriales. 

Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  de  vins  de 
marc,  de  piquettes  de  seconde  cuvée  ;  nous 
examinerons  cette  question  à  l'article  sui- 
vant. Occupons-nous  simplement  de  l'ar- 
ticle qui  établit  une  taxe  supplémentaire 
pour  le  sucrage  en  première  cuvée. 

Permettez-moi  à  cot  égard,  messieurs, 
d'appeler  toute  votre  attention  sur  le  foixd 
même  de  la  question. 

Il  s'agit  du  sucre  employé  en  première 
cuvée  pour  la  chaptalisation,  c'est-à-dire 
sans  addition  d'eau.  Quand  on  fait  de  la 
chaptalisation  —  du  nom  de  Chaptal,  inven- 
teur de  cette  nu»tliode  de  sucrage  pour  al- 
cooliser les  vins,  eu  Bourgogne  —  on  prend 
le  moût  du  vin  dans  lequel  on  dissout  à  une 
douce  température  la  quantité  de  sucre  vou- 
lue. Ce  moût  ainsi  sucré  est  soumis  aux 
fermentations  lentes  et  l'on  obtient  ainsi 
ce  qu'on  appelle  un  vin  chaptalisé. 

On  veut  que  le  sucre  continue  à  être  em- 
ployé pour  cette  opération  qu'on  juge  nor- 
male et  qu'on  estime  devoir  être  conservée 
parce  que  certains  vins  destinés  à  l'expor- 
tation demandent  à  être  suralcoolisés.  Je 
fais  appel  ici  à  vos  souvenirs,  monsieur 
Bourrât,  vous  qui  représentez  le  Midi,  pour 
1  reconnaitre  que,  diins  la  discussion  géné- 


rale qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  on  s'est  elTorcé 
de  démontrer  que  les  vins  artificiels  obte- 
nus par  le  sucrage  avaient  été  d'autant 
plus  abondants  que  la  loi  de  19(>3  avait 
dégrevé  tout  à  coup  les  sucres  servant  à 
la  consommation  générale. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  com- 
merce et  de  Cifidustrie.  C'est  exact. 

M.  le  rapporteur.  Voilà  la  situation.  <Mi 
nous  dit  que  nous  allons  tracasser,  pour  id 
cha[)talisation,  le  vigneron.  Mais  \v  petit 
cultivateur  qui  a  récolté  un  vin  un  peu 
léger  qu'il  désire  conserver  et  qui  se  livrera 
à  la  chaptalisation  ne  sera  pas  tracaisô 
pour  cela. 

En  vertu  de  la  loi  de  1900,  lorsqu'on  fai- 
sait bénéficier,  soit  en  première  cuvée,  suit 
en  deuxième  cuvée,  le  sucre  d'un  dégrève- 
ment, on  imposait  au  petit  cultivateur  cer- 
taines formalités  auxquelles  il  se  soumet- 
tait :  il  devait  faire  dénaturer  sa  vendange 
chez  les  détenteurs  de  sucre  autorisés,  ou 
encore,  s'il  se  livrait  à  cette  opération  dans 
son  cuvage,  c'était  sous  la  surveillance  vir- 
tuelle tout  au  moins  de  la  régie.  Ce  n'était 
pas  là  de  la  tracasserie  ;  on  fie  soumettait  à 
cette  pratique  parce  que  précisément  on 
bénéficiait  d'un  dégrèvement. 

Pourquoi  parler  d'inquisition? 

Que  voulons-nous  actuellement?  Tne  taxe 
supplémentaire.  Quant  au  taux  de  cette 
taxe,  nous  le  discuterons. 

M.  Joseph  CaiUnux,  ministre  des  financps. 
C'est  cela! 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des 
finances  me  donne  son  approbation,  et  je 
l'eu  remercie.  Il  faut  mettre  de  l'ordre  dans 
la  discusilon,  sinon  c'est  la  confusion  inex- 
tricable, 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  rejeter 
tout  d'abord  la  demande  de  disjonction  pré- 
sentée par  notre  collègue  M.  Chion-Ducollet, 
et  de  vous  prononcer  ensuite  sur  le  prin- 
cipe de  la  taxe  supplémentaire,  sans  en 
préciser  le  taux.  C'est  un  point  extrêmement 
important,  car  si  nous  n'établissons  pas  un 
contrôle  pour  le  sucrage  en  première  cuvée, 
pour  la  cliaptalisation,  il  deviendra  impos- 
sible de  prévenir  la  manipulation  du  su- 
crage clandestin.  Cela  a  été  démontré  dix 
fois  dans  cette  Ciiambre  par  tous  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  la  parole  dtms  la  discu>- 
siou  générale  ou  à  propos  de  l'article  1"'. 
(2';r.s  bien!  très  bien!} 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès, 

M.  Jaurès.  Je  veux  dire  en  quelques 
mots,  messieurs,  pour  quelles  raisons  et  dan;? 
quel  esprit  je  repousse  la  disjonction  pro- 
posée par  M.  Chion-Ducollet. 

Si  elle  était  votée,  c'est  toute  la  loi  qui 
sombrerait. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  dm- 
m  erre  et  de  l'industrie.  C'est  exact.  Ce  serait 
la  mort  de  la  loi. 

M.  Jaurès.  Si  la  chaptalisation  était  p«^r- 
mise  indéfiniment,  s'il  n'y  avait  pas  un 
frein  fiscal  à  la  fraude  qui  se  produit  par  la 
loi  et  si  la  fabrication  de  vin  de  'sucre  était 
indéfiniment  tolérée,  il  est  évident  que  la 


crise  de  surproduction  artificielle  à  laquelle 
vous  voulez  remédier  sul)sisterait. 

Et  ce  n*est  pas  la  peine  d'avoir  mis  ce 
projet  de  loi  en  discussion,  d'avoir  pro- 
clame^ solennellement  que  les  souffrances 
(lu  Midi  exigeaient  un  remède  immédiat  et 
profond,  pour  supprimer  au  point  décisif  de 
la  loi  toute  efficacité  de  la  loi  elle-même. 

M.  le  rapporteur.  Très  bien  î 

M.  Jaurès.  Je  reconnais  parfaitement 
avec  nos  collègues,  représentants  des  ré- 
gions de  toute  petite  viticulture,  que  cette 
loi  entraîne  pour  eux  des  charges,  des 
ifènes;  mais  il  est  impossible  de  remédier 
à  des  souffrances  aussi  graves,  aussi  pro- 
fondes que  celles  qui  atteignent  la  région 
du  pays  ou  est  accumulée  la  plus  grande 
production  viticolo  sans  que  le  pays  tout 
entier  consente,  par  solidarité  nationale,  à 
s'imposer  quelques  gênes  et  quelques  con- 
traintes. (App^auf/meme/i/«.) 

Messieurs,  je  parle  ici—  je  vous  l'affirme 
—  avec  le  souci  exclusif  de  l'intérêt  général, 
et  la  preuve,  c'est  que  je  veux  aborder  tout 
de  suite  une  question  tout  à  fait  redou- 
table. 

Nous  somnnes  ici  au  point  le  plus  grave 
do  la  loi,  et  ce  qui  constitue  la  difficulté,  la 
gravité  du  problème,  c'est  qu'au  moment 
même  où,  pour  sauver  la  viticulture  qui  se 
meurt,  nous  allons  imposer  aux  petits  vi- 
gnerons dans  bien  d'autres  régions  certains 
ennuis,  certaines  gènes  qu'il  ne  faut  pas 
grossir,  mais  qu'il  ne  faut  pas  nier,  nous  ne 
sommes  pas  sûrs  que  la  disposition  pro- 
posée à  l'article  6  suffise  actuellement  au 
.Midi. 

M.  Ribot  Elle  est  insignifiante,  cette  dis- 
position! Vous  l'exagérez  singulièrement. 

M.  Jaurès.  Comment  cela? 

M.  Ribot.  Je  vais  vous  répondre. 

M.  Jaurès.  En  quel  sens  est-ce  que  je 
IVxagère  ? 

M.  Ribot.  Mais  vous  allez  pousser  à  la 
fraude  en  surtaxant  le  sucre  qui  va  réguliè- 
rement aux  vendanges  ! 

M.  Justin  Auge.  Nous  suivons  le  sucre. 

M.  Jaurès.  Monsieur  Ribot,  j'avoue  que 
je  ne  comprends  plus. 

M.  Ribot.  Je  vais  m'expliquer. 

M.  Jaurès.  Vous  avez  soutenu  l'article  !•" 
(le  la  loi,  vous  avez  aidé  la  Chambre  à  le 
voter.  Vous  avez  proclamé  par  là  qu'il  y 
avait  une  nécessité  vitale,  non  seulement 
pour  une  région  déterminée,  mais  pour  le 
pays  tout  entier  à  sauver  la  viticulture  du 
Midi.  (7Vè«  bien!  très  bien!) 

Et  de  quoi  meurt-elle?  La  démonstration 
a  été  faite  à  cette  tribune  que  s'il  y  avait 
en  quelque  degré  surproduction  i\aturelle, 
cette  surproduction  naturelle,  en  tout  cas, 
n'était  pas  la  cause  maîtresse  de  la  crise, 
que  la  crise  procédait,  sinon  exclusivement, 
au  moins  pour  une  large  part,  de  lu  surpro- 
duction artificielle,  clandestine  et  fraudu- 
leuse. 

Or  comment  se  fait  cette  surproduction? 
C'est  au  moyen  de  l'usage  clandestin  et 
frauduleux  du  sucre;  et  si,  après  avoir  pro- 
damé ce  principe  général,  cotte  affirmation 
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générale,  nous  reculons,  nous  nous  déro- 
bons aux  conséquences  logiques,  lorsque 
nous  venons  à  l'application  de  fait,  je  dis 
que  nous  allons  ajouter  à  la  détresse  du 
Midi  et  aux  colères  déplorables  que  cette 
détresse  provoque,  la  souffrance  de  nos 
propres  contradictions.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 
Voilà  pourquoi,  pour  ma  part,  je  suis  dé- 
cidé à  voter  les  dispositions  de  l'article  6  et 
de  l'article  7,  et  à  donner  dans  les  articles 
suivants  tous  les  moyens  de  suivre  le  sucre, 
de  le  contrôler  avec  exactitude.  [Applaudis- 
sements,) 

Mais,  messieurs,  j'ai  hâte  d'ajouter,  parce 
que,  dans  la  crise  présente,  le  moyen  de 
salut  c'est  de  faire  entendre,  je  crois,  toute 
la  vérité  (Très  bien!)  —  et  j'estime  qu'elle  a 
été  dite  trop  tard  au  Midi  en  bien  des  ques- 
tions —  j'ai  hâte  d'ajouter  que  ce  n'est  pas  ce 
que,  dans  le  fond  des  consciences  troublées 
et  irritées,  le  Midi  attend  et  demande  à 
l'heure  actuelle.  Il  n'ose  pas  formuler  sa 
véritable  pensée.  Eh  bien!  sa  véritable 
pensée  c'est  que  le  vrai  moyen,  le  seul 
moyen  d'empêcher  la  fabrication  clandes- 
tine du  vin  de  sucre,  ce  n'est  pas  simplement 
de  surtaxer  le  sucre  destiné  à  la  fabrication 
du  vin,  mais  c'est  de  surtaxer  l'ensemble 
du  sucre,  quel  qu'il  soit.  {Exclamations  sur 
divers  bancs.  —  Mouvements  divers,) 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  écoutez- 
moi  un  instant,  ou  nous  allons  créer  entre 
le  Parlement  et  le  Midi  les  plus  déplorables 
malentendus.  {Parlez!) 

Je  répète  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  de 
salut,  c'est  de  dire  courageusement  la  vé- 
rité tout  entière  pour  donner  satisfaction  à 
la  partie  des  revendications  du  Midi  qui  est 
légitime  (Très  bien!  très  bien!),  mais  pour  lui 
déclarer  aussi  avec  netteté,  là  où  il  formule, 
là  où  il  conçoit  des  revendications  illégi- 
times et  inacceptables  :  Vous  vous  trom- 
pez; nous  irons  jusqu'ici,  mais  nous  n'irons 
pas  plus  loin.  {Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

Au  fond,  ce  que  le  Midi  vous  demande- 
rait, s'il  formulait  sa  pensée,  s'il  disait  exac- 
tement ce  qu'il  a  dans  l'esprit,  ce  n'est  pas 
la  surtaxe  spéciale  prévue  par  l'article  6, 
c'est  une  surtaxe  générale  sur  le  sucre  dans 
tous  ses  emplois.  Et  le  Midi  a  tellement 
soufl'ertjil  a  tellement  été  exaspéré  et  ruiné 
par  la  fraude,  qu'il  désire  au  fond. . .  (Inter- 
ruptions,) 

M.  Lasies.  Il  y  a  des  fraudeurs  impunis, 
voilà  tout. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Dans  toutes  les  régions  il  se  com- 
met des  fraudes. 

M.  Plichon.  Voyez  les  récentes  saisies 
opérées  à  Montpellier! 

M.  le  ministre  du  commerce.  Oui,  mais 
il  ne  faut  pas  généraliser! 

Il  se  produit  aussi  des  fraudes  dans  les 
sucreries!  (Bruit.) 

M.  Plichon.  Comment  voulez-vous  qu'on 
fraude  dans  les  sucreries  qui  sont  exercées 
du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin?  Il 
faut  s'entendre!   Voici    maintenant   qu'on 
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accuse  les  sucriers  de  frauder?  Je  proteste 
énergiquement. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Je  dis  qu'il  se  produit  des  fraudes 
individuelles  dans  toutes  les  régions  et  qu'on 
a  tort  de  généraliser. 

M.  Jaurès.  Mais,  messieurs,  qu'importe, 
en  vérité,  de  rechercher  les  origines  des 
fraudes  et  les  responsabilités?  Nous  ne 
sommes  pas  un  tribunal  chargé  déjuger 
des  coupables,  nous  sommes  une  assemblée 
politique  chargée  de  rechercher  les  causes 
générales  d'un  mal  dont  soufl"re  le  pays,  et 
de  le  guérir.  {Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien  I  quelles  que  soient  les  origines 
et  les  responsabilités  de  la  fraude,  et  quand 
le  Midi  lui-même  aurait  dans  les  fraudes 
dont  il  a  souffert  une  large  part  de  respon- 
sîibilité,  les  souffrances  auxquelles  il  a  été 
conduit  et  qui  l'ont  mené  au  seuil  du  déses- 
poir lui  ont  suggéré  les  remèdes  les  plus 
violents,  et  il  irait,  pour  combattre  toute 
possibilité  de  fraude  sur  les  sucres,  jusqu'à 
surtaxer  non  seulement,  comme  le  fait  l'ar- 
ticle 6,  les  sucres  destinés  à  la  fabrication 
clandestine  du  vin,  mais  à  surtaxer  Tensem- 
ble  du  sucre  destiné  à  la  consommation. 

Eh  bien  !  moi  qui  me  suis  associé  à  toutes 
les  mesures  tendant  à  réprimer  la  fraude, 
qui  m'associerai  avec  vous  à  toutes  les  me- 
sures tendant  à  la  réprimer  et  à  la  préve- 
nir, je  tiens  à  déclarer  que  jamais  je  n'en- 
trerai dans  cette  voie  (Applaudissements  à 
V extrême  gauche,  à  gauche  et  sur  divers 
bancs  au  centre),  que  jamais  je  ne  deman- 
derai à  l'industrie  du  Nord,  à  l'ensemble  de 
la  France  et  aux  familles  pauvres  de  con- 
sommateurs la  rançon  du  salut  du  Midi. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Il  est  possible  de  sauver  la  région  méri- 
dionale par  la  seule  répression  de  la  fraude« 
et,  bien  loin  de  demander  l'extension  de  la 
surtaxe  à  la  totalité  des  sucres,  je  voterai 
pour  ma  part,  afin  de  rétablir  l'équilibre 
économique  entre  les  régions,  toute  mesure 
diminuant  la  taxe  du  sucre  à  la  consomma- 
tion des  personnes.  {Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs,) 

Mais  messieurs  —  et  c'est  là  ce  que  je 
voudrais  faire  remarquer  à  nos  collègues 
du  Nord,  à  l'honorable  M.  Kibot  qui  vient 
d'annoncer  son  oppositien  prochaine... 

Ift.  Ribot.  Mais  non  !  J'ai  dit  simplement 
que  vous  exagériez  la  portée  de  cet  article. 
Je  vais  vous  répondre. 
M.  Jaurès.  Eh  bien,  soit  î  Ce  que  je  vou- 
drais dire  à  nos  collègues  du  Nord,  c'est  que 
plus  nous  sommes  disposés,  un  grand  nom- 
bre de  mes  collègues  sociaHstes  ~  je  crois 
pouvoir  dire  la  plupart  d'entre  eux  —  et 
moi  à  résister  à  toute  poussée  du  Midi  qui 
ne  se  bornerait  pas  à  réprimer  et  à  prévenir 
la  fraude,  mais  qui  voudrait  faire  payer  à 
l'ensemble  de  la  consommation  de  ce  pays 
sa  rançon,  plus  nous  sommes  disposés  à 
cela,  plus  aussi  nous  sonmies  résolus  à  ai- 
der le  Midi,  dans  les  hmites  de  ce  qui  est 
raisonnable,  à  la  répression  vigoureuse  do 
la  fraude.  {Très  bien!  très  bien!)  Et  alors  je 
dis  à  l'honorable  M.  Chion-Ducollet  :  <i  Est-ce 
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qui»,  polir  protéger  les  vignerons  de  votre 
région,  vous  allez  rouvrir  à  la  fraude  d'in- 
nombrables issues?»  {Très  bien!  très  biP7i! 
sur  divers  bancs.) 

J'adjure  la  Chambre  tout  entière,  séle- 
vant  au-dessus  des  excès  qu'inspirent  les 
préoccupations  purement  régionales,  d'a- 
dopter des  solutions  d'ensemble,  équita- 
bles, modérées,  justes  pout  tous,  d'assurer 
au  Nord  pour  la  consommation  des  indi- 
vidus les  plus  larges  débouchés  possibles 
de  sa  production  sucrière  et  d'assurer  au 
Midi,  pour  la  production  de  son  vin,  une 
protection  ferme,  efficace,  sérieuse  et  sin- 
cère contre  la  fraude.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  la  procédure  que 
nous  suivons  nous  amène  à  des  malenten- 
dus qu'il  faut  dissiper.  Nous  discutons  le 
fond  de  l'article  à  propos  d'une  demande 
de  disjonction!  et  des  représentants  de  la 
région  du  Nord  ont  précisément  déposé  un 
amendement  qulls  vont  développer  tout  à 
l'heure,  et  qui  est  l'article  même  en  discus- 
sion, augmenté  d'une  petite  préface.  Je  ne 
sais  pas  si  M.  le  ministre  des  finances  l'ac- 
cepte en  totalité... 

M.  le  rapporteur.  Quel  est  cet  amende- 
ment? 

M.  Ribot.  Il  est  imprimé  et  sera  distribué 
aujourd'hui. 

Nous  ne  volerons  pas  la  disjonction, 
voilà  ce  que  je  commence  par  dire,  autre- 
ment nous  nous  interdirions  par  là  même 
de  discuter  le  très  intéressant  amende- 
ment de  M.  Delpierre,  qui  demande  une 
détaxe  du  droit  général  sur  les  sucres  et 
se  déclare  disposé  à  voter  l'article  0  pro- 
posé par  la  commission,  qui  établit  une  sur- 
taxe au  sucrage  légaL  C'est  bien  là  l'amen- 
dement? 

M.  Delpierre.  Parfaitement. 

M.  Ribot.  Par  conséquent  nous  reje- 
tons la  proposition  de  disjonction  et  M.  Jau- 
rès a  raison. 

Mais  je  crois  que  M.  Jaurès  n'avait  pas 
besoin,  pour  obtenir  ce  rejet,  d'apporter  ici 
des  exagérations  manifestes.  Nous  discu- 
tons cette  loi  non  pas  comme  une  manifes- 
tation extérieure... 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  à  coup 

sûr. 

M.  Ribot.   . .  .pour  créer  une  illusion. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Assuré- 
ment. 

M.  Ribot.  . ,  .mais  en  elle-même. 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  Ribot.  Nous  la  discutons  froidement, 
en  en  serrant  de  près  les  dispositions. . . 

M.  le  ministre  du  commerce  et  dé  l'in- 
dustrie. Parce  qu'elle  doit  donner  des  ré- 
sultats î 

M.  Ribot.  Ouï  ;  sans  cela  elle  créerait  un 
état  d'esprit  qui  se  retournerait  contre 
nous. 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaitement. 

M.  Ribot.  Eh  bien  î  messieurs,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire,  comme  l'a  dit  tout  a  l'heure 
M.Jaurès,  que  c'est  dans  l'article  G  que  ré- 


side la  portion  principale  de  la  loi.  Cet  «ir- 
tlcle  est  bon  ou  mauvais,  vous  en  jugerez, 
mais  il  ne  peut  avoir  qu'une  importance 
très  secondaire. 

il  y  a  deux  choses  qu'il  faut  distinguer 
avec  soin  :  le  sucrage  légal,  que  vous  vou- 
lez encore  restreindre,  puis  le  sucrage  illi- 
cite, clandestin,  que  ne  vise  pas  du  tout  l'ar- 
ticle 6... 

M.  Jaurès.  La  disjonction  proposée  par 
M.  Chion-Ducollet  porte  sur  lès  articles  6 
et  7. 

M.  le  président.  Elle  porte  sur  les  arti- 
cles 6,  8  et  9. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  Chion- 
Diicollet  maintient  l'article  7. 

M.  Ribot.  M.  Chion-Ducollet  a  demandé 
qu'on  écartât  provisoirement,  par  disjonc- 
tion, les  articles  6  et  8,  c'est-à-dire  le 
sucrage  légal  en  première  cuvée,  la  chapta- 
lisation. Eh  bien  î  je  dis  à  M.  Jaurès  que  cela 
n'a  qu'une  importance  très  limitée.  Et  pour- 
quoi? Parce  que,  l'année  dernière  et  les  an- 
nées précédentes,  depuis  la  loi  de  1900,  on 
a  chaptalisé  671,000  hectolitres  de  vin  en 
fiance  au  moyen  de  2,800  tonnes  de  sucre. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Plus  de  3,000 
tonnes!  Cela  résulte  d'un  document  que  j'ai 
entre  les  mains  et  qui  émane  du  syndicat 
du. commerce  des  vins. 

M.  Ribot.  l»as  môme  3,000  tonnes.  J'ai  les 
chiffres  officiels,  monsieur  Brousse.  Je 
discute  avec  des  pièces  certaines. 

On  a  chaptalisé  exactement  871,505  hecto- 
litres de  vin  avec  2,894  tonnes  de  sucre.  La 
question  n'a  donc  pas  pour  le  xNord  un  inté- 
rêt vital;  elle  n'en  a  pas  non  plus  pour  le 
Midi. 

Elle  n'a  pas  un  intérêt  vital  parce  que, 
d'une  part,  si  nous  ne  devons  perdre  qu'une 
production  de  2,800  tonnes  de  sucre,  c'est^ 
assurément,  une  quantité  à  considérer,  maid 
qui  n'est  pas  telle  cependant  que  nous  de- 
vions nous  y  attarder  en  efforts  d'élo- 
quence. 

D'autre  part,  que  gagnerez-vous  dans 
cette  afTalre?  Vous  réduirez  encore  la  chap- 
talisation légale,  régulière,  qui  est  de 
871,505  hectolitres  de  vin.  Vous  la  réduirez 
de  moitié;  et  après,  quel  résultat  aurez-vous 
obtenu?  Aurez-vous  empêché  le  sucrage 
clandestin?  Est-ce  là  le  nœud  de  la  diffl- 
flculté?  Non,  évidemment.  Qu'aurez-vous 
fait  alors?  Je  le  dis  en  un  mot  :  Vous  aurez 
donné  une  prime  nouvelle  à  la  fraude. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. On  chaptalise  quelquefois,  très 
souvent  môme,  pour  mouiller;  nous  aurons 
toujours  empêché  le  mouillage. 

M.  Ribot.  Vous  y  réussirez  dans  une  bien 
faible  proportion,  étant  donnée  la  quantité 
si  limitée  d'hectolitres  qui  sont  sucrés  sous 
l'œil  de  la  régie. 

M.  Saumande.  Mais  ce  qui  n'a  pas  été  dé- 
claré? 

M.  Ribot.  Ce  qui  n'a  pas  été  déclaré  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  cet  article.  Que 
ferez-Yous  donc  ?  Vous  établirez  une  sur- 
taxe qui  portera  à  90  fr.  le  droit  :  on  décla- 
rera un  peu  moins,  voilà  tout  le  danger  de 


votre  texte.  Vous  donnerez  une  prime  nou- 
velle à  la  fraude... 

M.  Justin  Auge.  Mais  non  !  U  faut  aRsurer 
la  surveillance. 

M.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  discuter  plus 
longtemps  ;  car,  à  la  rigueur,  je  voterai  tel 
article.  Mais  qui  parlait  en  1905  comme  je  le 
fais  aujourd'hui?  C'était  M.  Cazeneuve,  le 
rapporteur  lui-même.  Il  a  combattu,  il  y  a 
deux  ans,  à  cette  tribune,  une  surtaxe  à 
la  chaptalisation  ;  il  nous  a  dit  —  j'ai  relu 
récemment  son  discours  —  d'abord  qu'il 
était  nécessaire,  dans  certaines  réglons,  de 
sucrer  en  première  cUvëe,  et  ensuite  que 
cette  surtaxe  serait  une  prime  à  la  fraude. 
Si,  disait-il,  vous  démandez  au  cultivateur 
65  fr.  au  lieu  de  24  fr.  pour  le  sucre,  il 
sera  incité  à  frauder.  M.  Charles  Dumont  le 
disait  également,  et  beaucoup  d'autres  de 
nt)s  collègues. 

Je  reconnais  l'intérêt  dé  la  question  ;  il 
est  réel.  Nous  voulons  la  discuter,  celle 
question,  mais  lorsque  nous  aborderons 
Faniendement  de  M.  Delpierre  ;  et  je  prends 
acte  dè§  maintenant  de  l'adhésion  que 
M.  Jaurès  y  a  donnée . 

M.  Jaurès.  Je  l'ai  donnée  d'avance  dans 
la  discussion  génél^le,  et  j'aurais  pris  moi- 
même  l'Initiative  d'ilne  mesure  de  cet  ordre 
si  M.  Delpierre  ne  l'avait  prise  lui-même. 

M.  Ribot.  Vous  voyez,  monsieur  Jaurès, 
la  réponse  que  je  fais  à  voti*e  objurgation. 
Vous  avez  dit  que  nous  ferions  tomber  la 
loi  entière  si  nous  n'étions  d'accord  avec 
vous,  sur  le  vote  de  cet  article.  Non  !  La 
question  est  maintenant  limitée  et  circons- 
crite. Nos  votes  se  rencontreront  contre  la 
disjonction... 

M.  Jaurès.  C'est  pour  vous  un  certificat 
de  sagesse  !  [Sourires.) 

M.  Ribot.  . .  .et  j'espère  qu'ils  se  rencon- 
treront encore  un  peu  plus  tard,  lorsquil 
s'agira  de  l'amendement  de  M.  Delpierre. 
{Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapportettr.  Le  raisonnement  de 
M.  Ribot  serait  absolument  fondé,  si  nous 
n'avions  pas  un  article  9  qui  a  la  prétention 
de  surveiller  très  exactement  la  circulation 
des  sucres.  Mais  nous  aborderons  cetle 
question  un  peu  plus  tard.  Pour  le  moment, 
il  s'agit  de  l'amendement  de  M.  Chion-Du- 
collet. 

Soit  M.  Jaurès,  soit  M.  Ribot,  au  nom  de 
ses  amis,  soit  moi-même  nous  avons  suf- 
flsahiment  fait  ressortir  les  raisons  qui  nous 
font  rejeter  la  proposition  de  disjonction; 
nous  demandons  k  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer en  ce  sens.  (Très  bien!  très  bien  !  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Chion- 
Ducollet. 

M.  Chion-Ducollét.  Je  retirerai  volontier;? 
mon  amendement,  tendant  à  la  disjonction, 
tout  en  faisant  des  réserves  sur  rarlicle  7. 
(  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Jaurès  a  combattu  ma  proposition.  Il 
est  bien  difficile,  vous  en  convicndrezjnes- 


sieurs,  à  un  nouveau  venu  pafmi  vous  de 
soutenir  la  lutte  avec  M.  Jaurès.  Je  connais 
bien  la  question,  cependant,  et,  étant  culti- 
vateur, je  me  fais  un  devoir  de  défendre 
mes  commettants. 

M.  Jaurès.  Je  n'ai  rien  dit  qui  pût  vous 
blesser,  mon  clier  collègue. 

M.  Chion-Ducollet.  Asssurément.  Vous 
avez  dit,  et  j'en  ai  été  frappé,  que  les 
petits  cultivateurs  du  centre  ne  seraient  pas 
la  rançon  du  Midi.  Je  vous  denjande  par- 
don, ils  en  seront  la  rançon,  parce  que  vous 
proposez  de  porter  atteinte  à  ce  droit  de 
propriété,  de  liberté  individuelle  qui  est 
déjà  limité.  {Mouvements  divers.) 

Je  demande  le  maintien  de  la  loi  de  1905. 
Nous  sommes  saisis  d'un  article  qui  détruit 
pour  le  vigneron  la  liberté  de  fabriquer  de 
la  piquette  avec  le  marc  de  sa  récolte  et 
pour  la  consommation  familiale  exclusi- 
vement. 

M.  le  rapporteur.  Nous  y  viendrons 
quand  nous  discuterons  Tarlicle  7. 

M.  Chion-Ducollet.  Le  paragraphe  2  de 
l'article  7  de  la  loi  du  23  janvier  1903  est 
ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion de  vin  de  sucre  pour  sa  consommation 
familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre 
employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à 
40kilogr.  par  membre  de  la  famille  et  par 
domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à 
iOkilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges 
récoltées.  » 

C'est  donc  une  quantité  très  limitée.  Nous 
ne  demandons  pas  une  extension  illimitée, 
puisque  nous  ne  voulons  pas  faire  la  vente  ; 
mais  nous  voulons  réserver  le  droit  de  fa- 
briquer leur  piquette  à  nos  petits  cultiva- 
teurs, à  ceux  qui  récoltent  leur  vin.  Nous 
demandons,  pour  eux,  le  maintien  de  ce 
droit. 

Je  retire  ma  demande  de  disjonction  des 
articles  6,  8  et  9  ;  mais,  sur  l'article  7,  je 
demanderai  qu'on  ait  égard  à  nos  cultiva- 
teurs et  qu'on  leur  conserve  l'exercice  du 
droit  de  propriété,  chez  eux,  pour  leur  con- 
sommation de  famille. 

M.  Perroche.  Il  y  a,  sur  l'article  7,  un 
amendement  dans  ce  sens  ;  vous  vpus  join- 
drez à  ceux  d'entre  nous  qui  le  soutien- 
dront. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a,  en  effet,  sur  l'ar- 
ticle 7,  un  amendement  qui  vise  les  pi- 
quettes. 

M.  le  président.  La  demande  de  disjonc- 
tion est  retirée. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'ar- 
ticle 6  : 

"  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de 
laloi  du  28  janvier  1903  est  complété  comme 
suit: 

«Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une 
taxe  complémentaire  de  65  fr.  par  100  Icilo- 
grammes  de  sucre  raffiné.  Cette  taxe  est 
due  au  moment  de  l'emploi.  » 

n  y  a,  sur  cet  article,  un  amendement  de 
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MM.  Bduveri,  Jacques  Dufour,  Nicolas,  Al- 
lard,  Paul  Constans  et  Pastre,  ainsi  conçu  : 

«  L'emploi  du  sucre  en  vinification  est 
interdit.  » 

La  parole  est  à  M.  Bouveri. 

M.BouverL  Messieurs,  j'ai  jugé  bon,  pour 
ne  pas  prolonger  la  discussion  générale,  de 
ne  pas  m'y  faire  inscrire.  En  voyant  la  liste 
des  orateurs  inscrits,  j'ai  compris  qu'ils 
étaient  assez  nombreux  --  et  je  dirai  mieux 
qualifiés  que  moi  —  pour  faire  ressortir 
toutes  les  misères  et  toutes  les  vexations 
que  subit  l'ensemble  de  la  viticulture  fran- 
çaise. 

Les  orateurs  qui  ont  parlé  avant  moi  ont 
traité  principalement  la  question  de  la  viti- 
culture méridionale  ;  vous  permettrez, 
messieurs,  à  un  représentant  de  la  haute 
Bourgogne,  de  dire  que  les  viticulteurs  de 
sa  contrée  ne  sont  pas  moins  malheureux 
que  ceux  du  Midi;  la  commission  d'enquête 
en  est  convaincue. 

Notre  amendement  nous  a  été  uniquement 
inspiré  par  les  difficultés  de  l'heure  présente. 
Déjà,  dans  la  séance  du  12  novembre  1906, 
j'avais  déposé,  au  nom  de  plusieurs  de  mes 
collègues  du  groupe  socialiste  unifié  et  au 
mien,  une  proposition  de  loi  tendant  à  in- 
terdire l'emploi,  en  France  et  en  Algérie,  du 
sucre,  pour  l'amélioration  et  la  fabrication 
des  vins.  Nous  sommes  donc  les  premiers  ici 
à  nous  être  préoccupés  de  la  crise  vilicole, 
crise  causée  par  le  sucre. 

En  effet,  le  sucre  est  un  des  facteurs  de  la 
mévente  que  nous  subissons;  je  dis  «  mé- 
vente» parce  que  malheureusement  les  vins 
de  sucre  sont  vendus  les  premiers  et  que 
les  vins  naturels,  les  vins  de  pied  restent  en 
cave. 

Je  me  souviens  fort  bien  des  principales 
déclarations  qui  ont  été  faites,  lors  du  pas- 
sage de  la  commission  d'enquête  à  Chalon- 
sur-Saône,  par  les  différentes  fédérations 
viticoles  du  département  de  Saône-et-Loire  ; 
et  je  ne  serai  pas  démenti  par  nos  honora- 
bles collègues  qui  assistaient  à  la  déposition 
de  ces  délégations,  quand  je  dirai  que  les  viti- 
culteursde  la  haute  Bourgogne  ont  été  en  gé- 
néral d'avis  de  supprimer  l'emploi  du  sucre, 
même  en  première  cuvée. 

M.  Brousse,  M.  Ghaussier  et  plusieurs  de 
nos  collègues  peuvent  se  rappeler  quels  sont 
ceux  qui  ont  demandé  la  continuation  de  la 
chaptalisation.  Vous  n'ignorez  pas,  mes- 
sieurs, qu'au  congrès  de  Màcon  qui  a  eu 
lieu  en  décembre  1906,  cette  question  de  la 
chaptalisation  a  été  fortement  discutée.  Elle 
Ta  été  également  au  congrès  de  Lyon  qui  a 
eu  lieu  quelque  temps  après.  J'ai  tenu  à 
m'y  rendre  pour  entendre  les  véritables 
partisans  de  la  chaptalisation  et  savoir  si  la 
viticulture  en  général  était  pour  le  maintien 
de  la  chaptalisation  ou  pour  sa  suppres- 
sion. 

A  Lyon  la  question  a  été  insuffisamment 
débattue  ;  à  mon  grand  regret,  j'ai  constaté 
que  le  grand  congrès  viticole  qui  a  eu  lieu 
dans  cette  ville  représentait  assez  bien  notre 
Assemblée  parlementaire  :  la  parole  était 
toujours  aux  mômes  et  les  véritables  viti- 
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culteurs  n'ont  pas  pu  se  faire  entendre.  Or 
s'ils  avalent  été  entendus,  je  suis  certain 
qu'ils  auraient  été  d'avis  de  supprimer  im- 
médiatement la  chaptalisation. 

Si  M.  Grand-Clément,  président  du  con- 
grès, n'avait  pas  présidé  avec  partialité,  et 
s'il  n'avait  pas  à  la  lettre  suivi  l'avis  du 
rapporteur  de  la  question  de  chaptalisation 
qui,  ea  terminant  son  discours,  a  demandé 
aux  adversaires  du  sucre  de  ne  pas  prendre 
la  parole  sur  cette  question,  le  sucre  de  vi- 
nification avait  vécu. 

J'ai  vu  même  audit  congrès  des  viticul- 
teurs demander  la  parole  pour  parler  con- 
tre le  sucre  et  se  la  voir  refuser,  ce  qui  pro- 
duisit un  certain  mouvement  et  provoqua 
la  sortie  du  congrès  d'un  certain  iiombrtî 
de  délégués. 

A  Chalon-sur-Saône,  nous  avons  vu  les 
plus  riches  viticulteurs  soutenir  que  la 
chaptalisation  était  tout  à  fait  indispen- 
sable; seulement,  ils  parlaient  en  faveur 
de  la  chaptalisation  d'une  telle  façon  que 
M.  Brousse  a  été  obligé  de  faire  observer  au 
président  d'une  fédération  de  la  2*  circons- 
cription de  Chalon-sur-Saône  que  la  -com- 
mission d'enquête  avait  utilement  entendu 
ses  réclamations  et  ses  critiques  person- 
nelles, que  les  délégués  parlementaires  de- 
mandaient à  entendre  les  réclamations  gé- 
nérales des  administrés,  des  membres  do 
la  fédération. 

Je  me  rappelle  que  le  président  de  la 
commission  d'enquête,  M.  Cazeaux-Cazalet, 
leur  demanda  si  oui  ou  non  ils  'étaient  pour 
la  suppression  de  l'emploi  du  sucre.  Tous 
répondirent  en  demandant  que  remploi  du 
suGre  fût  rigoureusement  interdit,  disant 
qu'ils  n'en  voulaient  plus. 

M.  Emmanuel  Brousse:  C'est  parfaite- 
ment exact. 

M.  Bouveri.  C'est  ce  qui  m'a  déterminé  à 
déposer  mon  amendement. 

Messieurs,  si  vous  permettez  de  sucrer  en 
première  cuvée,  en  réalité  vous  n'aurez 
absolument  rien  fait  pour  combattre  la 
fraude.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.)  Les  petits  propriétaires  de  Bourgogne 
et  du  Midi,  les  vignerons  à  bail  ou  les  tra- 
vailleurs à  demi-fruit  sont  dans  l'impossi- 
bilité complète,  à  l'heure  actuelle,  de  payer 
la  farine  avec  laquelle  ils  fabriquent  leur 
pain;  ils  ne  peuvent  plus  faire  face  aux  frais 
de  leur  alimentation.  Dans  ces  conditions, 
comment  voulez-vous  qu'ils  acliètent  du 
sucre  pour  amélioi^er  leur  vin  en  première 
cuvée  ? 

Maintenir  la  chaptalisation,  c'est  créer  un 
nouveau  privilège.  Je  m'adresse  à  ceux 
d'entre  vous  qui  sont  hostiles  au  privilège 
des  bouilleurs  de  cru.  Puisqu'ils  veulent 
abolir  ce  privilège,  je  leur  demande  de  ne 
pas  en  créer  un  autre  :  car  en  permettant 
l'emploi  du  sucre  vous  donnerez  la  possibi- 
lité aux  riches  d'améUorer  leurs  vins  pour 
qu'ils  les  écoulent  plus  rapidement,  vu  que 
ces  vins  seront  plus  agréables  au  palais  du 
consommateur.  Ceux,  au  contraire,  qui  ne 
pourront  pas  aclieter  de  sucre  et  qui  pro- 
duisent du  vin  aussi  bon,  aussi  naturel  que 
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celui  des  riches  le  garderont  dans  leurs 
caves.  Us  ne  pourront  pas  le  vendre,  et  ce 
sera  toujours  chez  eux  la  misère. 

Pour  toutes  ces  raisons  je  vous  demande 
d'adopter  mon  amendement.  C'est  la  seule 
disposition  qui  puisse  apporter  un  remède 
efficace  à  la  crise  dont  soulFre  la  viticulture 
française. 

Messieurs,  si  nos  populations  de  Bour- 
gogne ne  se  sont  pas  mises  en  mouvement 
comme  celles  du  Midi,  ce  n'est  pas  qu'elles 
n'en  aient  pas  eu  l'intention  ;mais  elles  ont 
compris  que  le  mouvement  du  Midi  aurait 
sans  doute  assez  d'influence  pour  amener 
le  f»arlement  à  voter  des  lois  efficaces.  Ces 
populations  désirent,  elles  aussi,  avoir  la 
possibilité  de  vendre  leur  vin.  Elles  ont 
droit  à  la  vie  et,  à  l'heure  où  je  parle,  ce 
droit  à  la  vie  n'est  pas  assuré;  je  connais 
des  familles  qui  ne  peuvent  plus  avoir  de 
crédit  chez  les  fournisseurs  qui,  eux  aussi, 
par  contre-coups,  subissent  la  même  crise. 
Il  est  temps,  messieurs,  de  mettre  un  terme 
aux  misères  actuelles,  misères  organisées 
par  la  fraude. 

Je  le  répète,  la  fraude  ne  peut  être  faite 
parles  pauvres;  elle  est  faite  par  les  riclies. 
i»our  ceux  qui  vivent  toute  une  vie  de  la 
misère  des  autres,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
d'égards  ;  il  faut  prendre  les  mesures  les 
plus  énergiques.  Celle  que  je  vous  propose 
en  est  une;  adoptez-la;  les  viticulteurs 
petits  et  même  moyens  vous  en  remercie- 
ront. 

M.  Combrotize.  Je  prétends,  au  contraire, 
au  nom  d'une  région  viticole  qui  vaut  bien 
le  Midi,  que  ce  mouvement  du  Midi  est  fait 
pour  nuire,  en  indisposant  les  représen- 
tants du  reste  de  la  France,  au  vote  de  cette 
loi  qui  mérite  d'être  discutée  avec  calme 
et  sang-froid.  Au  nom  des  populations  viti- 
coles  que  je  représente,  qui  souffrent  au- 
tant que  le' Midi,  et  par  la  faute  du  Midi, 
mais  qui  sont  sages  et  calmes  par  tempéra- 
ment et  par  devoir,  je  dis  qu'il  était  inutile 
de  soulever  un  pareil  mouvement  d'agita- 
tion pour  obtenir  du  Parlement  le  vote  de 
lois  efficaces.  [Apjilaudissemenls  sur  divers 
bancs.) 

M.  BouverL  Monsieur  Combrouze,  lais- 
sez-moi vous  dire  qu'en  matière  agricole, 
pas  plus  qu'en  matière  industrielle,  je  ne 
suis  pas  d'accord  avec  vous  sur  l'activité 
que  les  Chambres  mettent  à  voter  les  lois  ; 
trop  souvent,  hélas!  nous  avons  été  dans  la 
triste  obligation  de  constater  que  les  lois 
n'étaient  rapidement  votées  que  lorsque  la 
classe  ouvrière,  par  un  mouvement  énergi- 
que et  unanime,  obligeait  le  Parlement  à  se 
hAter.  {Très  bien!  très  bien!  à  L'extrême 
gauche.) 

Je  n'instituerai  pas  une  discussion  sur 
l'opportunité  du  mouvement  des  populations 
méridionales  pour  faire  sortir  de  l'arsenal 
législallf  la  loi  qu'elles  attendent.  Je  me 
borne  à  répéter,  messieurs,  que  si  vous  ne 
votez  pas  mon  amendement,  si  vous  ne 
supprimez  pas  l'emploi  du  sucre  même  en 
prvMnière  cuvé»»,  vous  n'aurez  pas  fait  une 


loi  juste,  vraiment  utile,  pouvant  donner 
satisfaction  à  la  viticulture  française. 

En  Bourgogne,  nous  n'avons  pas,  comme 
le  disait  notre  collègue  le  citoyen  Aldy,  le 
soleil  méridional  ;  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  si  nous  ne  pouvons  pas  prendre 
ce  soleil,  on  ne  peut  pas  davantage  prendre 
notre  sol,  qui  donne  à  nos  vins  un  bou- 
quet et  une  finesse  qu'aucun  vin  du  Midi, 
même  le  meilleur,  ne  peut  égaler. 

Je  descends  de  la  tribune  avec  la  confiance 
que  tous  les  viticulteurs  et  tous  ceux  qui 
ont  le  désir  d'apporter  un  remède  au  mal 
dont  nous  souffrons  voteront  notre  amen- 
dement; de  l'avis  de  beaucoup  d'entre 
nous,  il  est  le  seul  qui  apporte  un  remède 
sérieux  et  efficace  à  la  crise  dont  souffre  la 
viticulture.  (Applaudissements  sur  divers 
bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Chaus- 
sier. 

M.  Chaussier  Je  ne  puis  que  confirmer 
les  observations  de  mon  collègue  M.  Bou- 
veri.  Nos  vignerons  de  Bourgogne,  de  Saône- 
et-Loire,  de  la  côte  mAconnaise  protestent 
contre  tout  sucrage;  c'est  la  vérité;  mais, 
au  congrès  -de  Màcon,  ils  ont  accepté  la 
chaptalisation  mitigée  avec  un  demi-droit 
sur  les  sucres  ;  ceci  comme  transaction;  et 
dans  les  dépositions  qui  ont  été  faites  à 
Cliâlon-sur-Saône,  ils  ont  de  nouveau  de- 
mandé la  suppression  complète  du  sucrage. 

Si  je  n'ai  pas  pris  moi-même  dans  cette 
discussion  l'attitude  qu'a  prise  M.  Bouveri, 
c'est  parce  que  je  fais  partie  de  la  com- 
mission d'enquête  et  qu'il  était  de  mon 
devoir  de  maintenir  la  transaction  consen- 
tie au  congrès  de  Màcon,  transaction  ac- 
ceptée par  le  groupe  viticole  dans  le  projet 
de  loi  qui  a  été  déposé  au  début  de  cette 
année.  Cette  mesure  avait  été  décidée  à 
.Mûcon  pour  rallier  les  suffrages  de  nos  col- 
lègues de  la  Côte-d'Or.  Je  ne  peux  faire  au- 
trement que  d'y  rester  fidèle.  C'est  pour- 
quoi je  ne  voterai  pas.  l'amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur.    • 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  au  cours  de 
ce  débat,  quelques-uns  de  nos  collègues  ont 
été  tentés  d'accuser  nos  collègues  du  Midi 
d'être  très  particularistes  et  de  défendre  les 
intérêts  propres  de  leur  région. 

Permettez-moi  de  vous  dire  qu'à  cette 
occasion  du  sucrage  et  de  l'amendement  de 
M.  Bouveri,  ce  sont  nos  collègues  du  Midi 
qui  nous  donnent  une  leçon,  au  contraire, 
de  pondération  et  de  tolérance. 

M.  Bouveri.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  S'il  en  est  qui  n'ont 
pas  besoin  de  sucre,  ce  sont  eux;  s'il  en  est 
qui  peuvent  facilement  voter  l'amendement 
(le  M.  Bouveri,  c'est-à-dire  l'interdiction 
complète  du  sucre,  ce  sont  eux,  qui  se 
contentent  du  soleil  de  la  région  méridio- 
nale, mettant  du   sucre  dans  la  grappe. 

Eh  bien!  nos  collègues  ne  demandent  pas 
la  suppression  de  l'article,  dans  un  véri- 
table esprit  de  solidarité. 

M.  Bouveri.  Ils  ont  tort. 


M.  le  rapporteur.  C'est  vous  dire  que, 
dans  leurs  revendications,  ils  ont  la  préten- 
tion d'être  sages  et  raisonnables  ;  ils  se  ren- 
dent parfaitement  compte  que  d'abord  si 
vous  interdisez  le  sucrage,  il  faut  interdire 
la  fabrication  des  vins  de  Champagn<\  ///- 
terruptions  sur  divers  bancs.) 

M.  de  Orandmaison.  Il  est  pourtant  con- 
venu que  la  surtaxe  ne  doit  porter  que  sur 
les  sucres  destinés  aux  vins  en  moût. 

M.  le  rapporteur.  Nos  collègues,  auteurs 
de  l'amendement,  présentent  là  une  mesure 
d'interdiction  radicale  et  absolue;  je  leur  en 
fais  ressortir  l'absurdité  —  qu'ils  me  per- 
mettent le  mot  :  ils  sont  obligés  d'interdire 
même  la  champagnisation,  Pintroduction  du 
sucre  dans  le  vin  d'une  façon  complète. 

Si  la  commission,  d'accord  avec  le  Oou- 
vernement  et,  je  l'espère,  d'accord  avec  la 
majorité  de  cette  Chambre  a  maintenu  le 
sucrage  en  première  cuvée,  n'a  pas  voulu 
accepter  l'abrogation  du  paragraphe  P^de 
l'article  7  de  la  loi  de  1903  que  demandait 
M.  Bouveri,  n'a  pas  voulu  la  suppression  de 
cet  article  6,  c'est  qu'elle  s'est  rendu  compte 
que  le  sucrage  en  première  cuvée  est  un** 
nécessité  absolue  pour  certaines  régions. 
11  serait  vraiment  extraordinaire  que  la  loi 
de  1891  tolérât  le  pl/ltrage,  c'est-à-dire  l'ad- 
dition au  vin  d'une  substance  étraneôre 
jusqu'à  concurrence  de  2  grammes  par  litre. 
et  qu'elle  interdit  de  mettre  dans  le  vin,  à 
dose  limitée,  en  première  cuvée,  une  subs- 
tance essentiellement  alimentaire  comnn'  le 
sucre  qui  doit  donner  aux  vins  de  certaines 
régions  la  propriété  de  se  conserver.  C'est 
une  question  de  bon  sens. 

Dans  les  congrès,  lorsque  les  délégués 
sont  nombreux,  ils  se  laissent  entraîner 
souvent  à  des  votes  d'impression  de  séance, 
sans  suffisamment  réfléchir;  mais  vous, 
messieurs,  vous  devez  émettre  un  vot** 
réfléchi  et  utile,  un  vote  de  bon  sens.  Vous 
ne  pouvez  raisonnablement  pas  empêcher 
le  sucrage  dans  les  régions  où,  de  toute 
éternité,  je  puis  le  dire,  on  l'utilise,  comnio 
dans  la  Bourgogne.  On  n'emploie  pas  d'eau, 
on  ajoute  simplement  du  sucre  au  moût  qui 
en  a  une  quantité  insuffisante. 

De  même  le  règlement  d'administration 
publique  dont  l'hotiorable  ministre,  M.  Ruau, 
nous  entretenait  tout  à  l'heure,  permettra 
fatalement,  sous  peine  de  nuire  b  la  viti- 
culture, d'ajouter  aussi  certains  produits. 
Pourrait-on,  par  exemple,  empêcher  de 
mécher  les  fûts,  interdire  ce  méchage  tou- 
jours employé  par  nos  pères?  Evidemment 
non!  On  aurait  alors  le  droit  d'introduit^ 
ainsi  des  traces  de  gaz  sulfureux  dans  un 
vin  et  on  n'aurait  pas  le  droit,  sous  certaines 
conditions,  d'y  ajouter  du  sucre  pour  en 
augmenter  la  richesse  alcoolique?  Ne  serait- 
ce  pas  contraire  au  bon  sens  même? 

Sous  le  bénéfice  de  ces  explications,  j^' 
demande  à  la  Chambre  de  rejeter  l'amende- 
ment de  M.  Bouveri. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
veri. 

M.  Bouveri.  Il  m'est  impossible  de  suivre 
les  conseils  de  .M.  Cazeneu  vo.  11  n'a  eu  à  opi>"- 
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Sûr  à  mon  amendement  que  les  vins  de  Bour- 
gogne et  les  vins  blancs  de  la  Champagne. 
Vous  avez  oublié,  monsieur  Cazeneuve,  que 
les  Bourguignons  demandent  eux-mêmes 
la  suppression  du  sucre  en  première  cuvée. 
\'ou8  avez  oublié  également  la  proposition 
de  loi  dont  j'ai  fait. mention  à  la  tribune, 
proposition  qui  fut  déposée  dans  la  séance 
du  12  novembre  1906  et  dontrarticle  unique 
est  ainsi  conçu  : 

«  L'emploi  du  sucre  en  France  et  eu  Algé- 
rie pour  Tamélioration  et  la  fabrication  des 
vins  rouges  de  seconde  cuvée  est  interdit.  )> 

Voulez-vous  accepter  ce  texte  à  la  place 
de  mon  amendement? 

M.  le  rapporteur.  U  ne  s'agit  pas  de  se- 
conde cuvée. 

.Je  demande  simplement  à  M.  Camuzet  qui 
est  déjà  intervenu  dans  cette  question  s'il 
signe  votre  amei^dement. 

M.  Bouveri.  Quimportc?  Je  tiens  à  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  M.  Cazeneuve 
représente  un  département  qui  est  un  de 
ceux  où  le  besoin  du  sucre  se  fait  le  moins 
sentir.  Il  est  extraordinaire,  par  conséquent, 
qifil  nous  demande  le  maintien  du  sucrage. 
Je  suis  bien  certain,  monsieur  le  rappor- 
teur, que  jamais  vous  n'avez  consulté  les 
viticulteurs  du  Beaujolais. 

Si  vous  voulez  faire  œuvre  utile,  acceptez 
mon  amendement.  Sinon,  c'est  un  privilège 
que  vous  maintiendrez  au  profit  des  riches. 
(Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  proteste;  au  con- 
traire, c'est  dans  l'intérêt  des  petits  cultiva- 
teurs, qui  ont  souvent  des  récoltes  insuffi- 
santes, que  nous  maintenons  le  sucrage. 

M.  Bouveri.  Je  ne  saurais  prptester  trop 
vivement.  Je  ne  puis  pas  laisser  dire  à  M.  le 
rapporteur  que  le  sucrage  est  maintenu 
dans  l'intérêt  des  petits  cultivateurs.  C'est 
là  une  erreur  absplue.  Les  petits  pultiva- 
teurs  sont  actuellement  réduits  à  la  famine 
par  l'emploi  du  sucre.  Ils  ne  peuvent  pas 
même  acheter  de  pain;  ils  sont  bien  loin 
de  pouvoir  acheter  du  sucre  ! 

L'argument  invoqué  contre  moi  ne  peut 
donc  avoir  aucune  valeur;  je  demande  à  la 
Cliambre  de  voter  mon  amendement. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vayd 
Constans. 

M.  Paul  Gonstans.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, d'ajouter  quelques. observations  aux 
arguments  présentés  par  mon  ami,  M.  Bou- 
veri, Nous  qui  appartenons  à  des  régions  où 
les  vins  sont  parfois  faibles  parce  que  la 
maturité  n'a  pas  été  suffisante,  nous  de- 
mandons la  suppression  de  la  chaptalisation 
pour  ne  négliger  aucune  des  mesures  qui 
peuvent  être  prises  contre  l'augmentation 
artiflcielle  de  la  quantité  de  vin  produite  et 
contre  le  rafistolage  des  vins  défectueux.  Là 
est  en  quelque  sorte  le  nœud  de  la  question. 

Je  dis  tout  de  suite  que,  dans  notre  esprit, 
il  n'est  pas  question  d'interdire  l'emploi  du 
sucre  pour  les  vins  mousseux,  pour  les  vins 
de  Champagne;  mais  nous  voulons  la  sup- 
pression de  tout  sucrage  pour  remonter  les 
vins.  {Inierrupiions.) 

M.  Camuzet  Alors,  quand  les  vins  seront 


médiocres,  on  ne  pourra  pas  les  améliorer 
ni,  par  suite,  les  vendre! 

M.  Paul  Constans.  Nous  estimons  que 
la  qualité  du  vin  doit  s'obtenir  par  le  choix 
des  terrains,  le  clioix  des  cépages,  ensuite 
par  les  précautions  apportées  à  la  vinifica- 
tion :  le  vin  doit  être  le  produit  de  la 
vigne  ;  il  ne  doit  pas  être  autre  chose.  Si 
l'on  admet  que  le  vin  peut  être  fabriqué 
avec  autre  chose  que  le  produit  de  la  vigne, 
nous  n'avons  plus  à  discuter.  Mais  si  vous 
voulez  atténuer  la  crise  dans  la  mesure  du 
possible,  il  faut  réduire  à  des  proportions 
normales  la  quantité  du  vinproduit. 

Si,  dans  une  certaine  région  de  la  France, 
on  s'aperçoit  que  la  production  est  trop 
aléatoire,  qu'en  raison  de  la  difficulté  de 
maturité  le  produit  qu'on  obtient  de  la 
vigne  ne  peut  plus  être  livré  à  la  circulation 
ou  à  la  consommation,  le  propriétaire  du 
sol  renoncera  tout  naturellement  à  faire 
pousser  de  la  vigne  là  où  d'autres  produits 
pourraient  plus  facilement  venir. 

Il  est  évident  que  les  terrains  bien  exposés 
au  soleil  et  situés  dans  certaines  régions 
ont  beaucoup  plus  de  chance  de  produire 
du  vin  de  qualité  que  certains  terrains  de 
nature  très  différente  où  le  propriétaire 
s'obstinerait  à  une  culture  sans  résultat. 

Le  jour  où  il  sera  interdit  de  remonter 
des  vins,  de  leur  donner  une  qualité  artifi- 
cielle n'ayant  rien  de  commun  avec  la  na- 
ture du  terrain,  avec  le  choix  des  cépages 
et  avec  les  procédés  de  vinification  qui  se 
perfectionnent  tous  les  jours,  la  vigne  dis- 
paraîtra d'elle-même,  là  où  le  vin  ne  vien- 
dra pas  naturellement. 

A  mon  avis,  cette  disposition  est  un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  la 
fabrication  du  vin  artificiel  et  pour  porter, 
par  conséquent,  à  la  crise  un  remède  pra- 
tique. 

V^oilà  pourquoi  nous  vous  demandons, 
messieurs,  de  voter  le  principe  de  notre 
amendement,  sauf  à  y  apporter  une  addi- 
tion sans  doute  nécessaire  pour  en  excepter 
les  vins  mousseux.  Je  m'en  rapporte  à  la 
commission. 

Evidemment,  si  la  Chambre  veut  attein- 
dre le  but  qu'elle  se  propose,  il  faut  qu'elle 
interdise  l'usage  du  sucre  destiné  à  remon- 
ter les  vins  pour  la  vinification  de  seconde 
cuvée  et  même  pour  la  cliaptalisation.  {Très 
bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs,  je 
crois  véritablement  qu'il  n*y  a  pas  grand 
intérêt  à  prolonger  cette  discussion. 

Certains  de  nos  collègues  semblent  se 
faire  une  idée  peu  exacte  de  ce  qu'on  ap- 
pelle la  chaptalisation  et  attachent  une  im- 
portance exagérée  à  sa  suppression.  , 

Tout  d'abord,  ils  ignorent  sans  doute  que, 
dans  beaucoup  de  cas,  cette  opération  est 
indispensable,  non  seulement  en  Bourgo- 
gne —  et  j'aperçois  dos  signes  d'assenti- 
ment qui  confirmeraient,  si  c'était  néces- 
saire, ma  certitude  à  cet  égard  —  mais  aussi 


en  Ciiampagne  et  même  dans  le  départe- 
ment de  .Maine-et-Loire. 

M.  Gustave  Chapuis  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Et  dans  l'Est! 

M.  le  ministre  des  finances.  I^arfaite- 
ment. 

Cette  opération,  tout  à  fait  licite,  ne  peut, 
à  aucun  degré,  être  considérc'e  comme  une 
falsification  et,  tout  en  exigeant  l'emploi  du 
sucre,  elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  su- 
crage clandestin.  M.  Ribot  a  fait  une  dis- 
tinction des  plus  justes  entre  les  mesures 
relatives  au  sucrage  licite  et  les  mesures 
dirigées  contre  le  sucrage  illicite. 

L'article  6,  actuellement  en  discussion» 
fera  tomber  la  barrière  de  ce  cours  limite 
dont  j'ai  parlé  dans  la  discussion  générale, 
et  calmera  les  inquiétudes  du  commerce 
qui  craint  toujours  qu'on  ne  jette  sur  le 
marché  de  grandes  quantités  de  vins  de  su- 
cre au  moyen  de  la  fabrication  clandestine. 
Mais  il  ne  saurait  être  question  d'interdire 
le  sucrage  licite,  sous  peine  de  méconnaî- 
tre des  intérêts  infiniment  respectables, 
sous  peine  en  particuher  de  porter  un  grave 
préjudice  à  notre  commerce  de  la  Cham- 
pagne, de  la  Bourgogne,  de  la  région  de 
l'Est  et  à  celui  de  la  vallée  de  la  Loire  qui 
est  également  intéressant,  car  il  représente, 
pour  le  vin,  la  démocratie  à  côté  de  l'aris- 
tocratie. 

Je  demande  donc  à  M.  Bouveri  de  ne  pas 
insister  pour  l'adoption  de  son  amendement 
et  je  prie  la  Chambre  de  passer  à  la  discus- 
sion du  te.xte  même  de  l'article  6.  (7>cs  bien! 
très  bien  î) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pozzi. 

M.  Pozâ.  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
finances  a  facilité  ma  tilclie.  Supprimer  la 
chaptalisation,  ce  serait  supprimer  à  peu 
près  totalement  les  vins  mousseux  en 
France,  soit  en  Champagne,  soit  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

Tout  à  l'heure,  M.  Constans  semblait 
croire  qu'on  n'utilisait,  pour  fabriquer  les 
vins  mousseux,  que  du  sucre  ajouté  au  vin 
mais,  en  réalité,  la  chaptalisation  est  abso- 
lument nécessaire.  11  n'y  aurait  pas  possi- 
bilité d'avoir  une  bonne  prise  de  mousse  si 
on  ne  relevait  pas  le  vin. 
.  M.  Paul  Constans.  J\'il  fait  remarquer 
immédiatement  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment dïnterdire  la  chaptalisation  pour  h?s 
vins  mousseux.  [Exclamations.)  Je  l'ai  dit  à 
la  tribune. 

M.  Pozzi.  Alors  nous  sommes  d'accord 
et  je  n'insiste  pas.  [Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gioux. 

M.  Gioux.  M.  le  rapporteur  a  prononcé  à 
la  tribune  des  paroles  qui  demandent  une 
précision. 

En  effet,  si  je  me  suis  très  souvent  séparé 
de  mes  collègues  de  la  commission  d  en- 
quête, notanunent  sur  la  déclaration,  il  y  a 
un  point  sur  lequel  nous  avons  toujours  été 
d'accord  :  nous  n'avons  jamais  songé,  ni  les 
uns,  ni  h^s  autres,  à  porter  une  atteinte 
quelconque  à  la  fabrication  et  à  l'industrie 
tant  des  vins  de  Champagne  que  des  vins 
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mousseux  de  nos  régions.  Je  parle  ici,  ainsi 
que  plusieurs  de  mes  colb'^gues  viennent 
de  m'en  cliarger,  au  nom  des  représentants 
de  TAnjou  intéressés  à  la  question,  et,  en 
formulant  une  telle  demande,  je  ne  cause 
di»  préjudice  à  aucune  région. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu,  comme  le 
reconnaissaient  M.  Gonstans  et  quelcjnes- 
uns  de  nos  collègues  et  ainsi  que  viennent 
de  l'affirmer  M.  le  ministre  et  mon  ami 
M.  Pozzi,  que,  dans  les  régions  qui  alimentent 
nos  vins  de  Cliampagne  et  nos  vins  mous- 
seux, la  chaptalisation  s'impose  pour  re- 
monter les  vins  et  permettre  la  vinification, 
sur  laquelle  s'opère  la  fermentation  natu- 
relle de  ces  vins. 

Il  est  donc  bien  entendu,  dans  la  pensée 
de  tous,  de  M.  le  rapporteur,  de  M.  le  mi- 
nistre et  de  la  Chambre,  que  le  régime 
antérieur  reste  applicable  à  ces  vins. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  de  faire 
cette  précision  et  de  reconnaître  qu'aucune 
atteinte  n'est  portée  au  régime  des  vins  de 
Champagne  et  des  vins  mousseux.  (Tri^s 
bien  !  très  bien  !) 

M.  Maurice  Allard.  Je  demande  qu'à 
l'amendement  de  M.  Bouveri  on  ajoute  — 
M.  Bouveri  ne  s'y  oppose  pas  —  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  Cette  prohibition  ne  s'applique  pas 
aux  vins  mousseux  pour  lesquels  l'emploi 
du  sucre  est  d'un  usage  constant.  >» 

L'amendement  ainsi  complété  pourrait 
être  voté  par  tous. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  qu'est- 
ce  qu'un  vin  mousseux? 

M.  le  président.  J'allais  prévenir  la  Cham- 
bre, avant  de  mettre  aux  voix  Famende- 
uumt  de  M.  Bouveri,  que  justement  j'étais 
saisi,  au  cas  où  cet  amendement  serait 
adopté,  d'une  addition  proposée  par  Al.  l*ozzi 
et  ainsi  con(:ue  :  «  sauf  pour  la  préparation 
et  la  fabrication  des  vins  mousseux.  » 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Je  demande 
la  parole  pour  expliquer  mon  vote. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pé- 
rier. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Il  est  très  vrai, 
comme  l'a  expliqué  mon  honorable  collègue 
M.  Bouveri,  qu'à  Chalon-sur-Saône  plusieurs 
viticulteurs  qui  ont  déposé  devant  la  com-. 
mission  ont  déclaré  qu'ils  s'opposaient  à 
toute  introduction  de  sucre  dans  la  ven- 
dange, même  en  vue  de  la  chaptalisation. 

.Malgré  cette  déclaration,  je  ne  voterai  pas 
l'amendement  de  M.  Bouveri.  En  effet,  dans 
les  réunions  de  la  fédération  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  à  Clialon-sur-Saône 
et  à  Màcon,  on  a  accepté,  à  titre  de  transac- 
tion seulement,  la  chaptalisation  des  vins 
lins  de  li  côte  de  Beaune  et  de  Dijon,  ainsi 
que  des  vins  de  Champagne.  Dans  ces  con- 
ditions, je  voterai  contre  l'amendement  de 
M.  Bouveri.  (7'/v\ç  hirn!  irès  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bou- 
ge re. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Au  nom  des 
représentants  du  département  de  Maine-et- 
Loire,  je  déclare  qu'il  ne  nous  est  pas  possi- 


ble de  nous  associer  à  la  proposition  de 
M.  Bouveri.  La  grande  majorité  de  nos  vins 
se  passe  très  J)ien  de  toute  ad<lition,  mais 
le  couunerce  des  vins  mousseux,  exercé 
notanunent  à  Saumur,  est  pour  notre  région 
un  auxiliaire  que  nous  ne  pouvons  sacrifier. 
11  est,  en  effet,  régulièrement  acheteur  d'une 
masse  de  vins  légers  qui  s'écoule  par  son 
entremise.  Il  en  allège  le  marché  général 
des  vins  dont  les  cours  s'élèvent  par  suite 
de  ce  prélèvement.  11  les  transforme  et  les 
envole  au  loin  contribuer  au  bon  renom  des 
vins  français. 

Pour  cette  transformation,  l'utilisation  du 
sucre  est  deux  fois  nécessaire.  On  doit  tout 
d'abord  chaptaliser  les  moûts,  puis,  dans  les 
caves  ilu  champagniseur,  au  cours  de  ses 
diverses  préparations,  ajouter  du  sirop  aux 
vins. 

Par  son  addition,  M.  Bouveri  exempte 
bien  le  champagniseur  de  la  prohibition 
d'employer  du  sucre,  mais  le  texte  primitif 
de  son  amendement  interdit  l'emploi  du 
sucre  dans  toute  opération  de  vinification, 
c'est-à-dire  la  chaptahsation. 

En  un  mot,  il  porte  à  une  branche  très 
importante  du  commerce  français  un  coup 
funeste  qui  aurait  sa  répercussion  sur  l'en- 
semble du  marché.  Nous  voterons  donc 
contre  sa  proposition. (rr^?s  bien!  très  bien!) 

M.  de  Orandmaison.  Je  m'associe  aux 
observations  de  M.  Ferdinand  Bougère  et 
de  M.  Gioux. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Bouveri,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  L'emploi  du  sucre  en  vinification  est  in- 
terdit. » 

Cet  amendement  est  repoussé  par  le  Gou- 
vernement et  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Alexandre-Blanc,  Paul  Constans,  Be- 
toulle,  Bénézecli,  Delory,  Cornet,  Fiévet, 
Bourrât,  Dufour,Dejeante,Durrp,  Willm,  Car- 
lier,  Bouveri,  Allemane,  Ferrero,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

1  Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  secré- 
taires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption 1  r> 

Contre 387 

La  Cliambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  suis  saisi  d'une  proposition  de  MM.Del- 
pierre  et  Klotz,  qui  demandent  que  la  dis- 
cussion de  l'article  0  soit  reportée  à  la  suite 
de  l'article  9. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  com- 
bat cette  interversion. 

M.  Klotz.  Je  tiens  à  prévenir  la  Chambre 
^u'en  réalité  c'est  tout  le  débat  qui  va  s'en- 
gager. Si  elle  veut  le  conunencer  immédia- 
tement, nous  sommes  à  ses  ordres,  mais  il 
vaudrait  mieux  que  cette  discussion  se  dé- 
roulât avec  métliode,  avec  calme  et  non  pas 
dans  l'agitation  d'une  fin  de  séance.  (Tri's 
bien  !  Irrs  bu'n!) 


En  conséquence,  nous  demandons  à  la 
Chambre  de  renvoyer  ce  débat  à  la  séaiuc 
de  l'après-midi. 

M.  Castillard.  L'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  cet  après-midi  est  fixé . 

M.  le  président.  La  séance  de  cet  après- 
midi  est  réservée  à  la  discussion  des  inter- 
pellations. 

M.  KlotE.  Alors,  à  lundi  matin. 

M.  le  rapporteur.  Lundi  matin,  la  com- 
mission donnera  à  la  Chambre  les  raisons 
péremptoires  pour  lesquelles  elle  s'oppose 
à  la  motion  de  notre  honorable  collègue. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  séance  de  lundi  matin  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 


4.  —  RÈGLEMENT  DE  l'oIIDUE  DU  JOUR 

M.  le  président  Aujourd'hui,  à  deux 
heures,  2«  séance  publique  : 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  n'ialif 
à  la  modification  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la  ?('•- 
pression  de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  ; 

l'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  d'Oran, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Mostaganem  à  la  Macta  ;' 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Castil- 
lard au  sujet  de  la  préparation  d'un  décret 
d'administration  publique  concernant  la  dr- 
limitation  de  la  Champagne  vitîcole  et  de  la 
réunion  au  ministère  de  Tagriculture  d'une 
commission  chargée  de  s'occuper  de  cette 
délimitation  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  M.  le  ministrede 
la  guerre  compte  prendre  pour  améliorer 
les  casernements  et  pour  apporter  les  ré- 
formes indispensables  à  la  répression  des 
abus  qui  se  commettent  dans  les  manuten 
tiens  et  dans  les  régiments  ; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Arpo- 
liès  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  compte  prendre  pour  as- 
surer aux  employés  et  ouvriers  des  clie- 
uu'ns  de  fer  le  bénéfice  de  la  loi  du  13  juil- 
let 1906; 

Discussion  de  l'interpellation  de  M.  de 
Ramel  sur  la  dernière  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  relative  à  la  location  des  preshy- 
tères; 

Discussion  de  l'interpellation  de  .M.  Lenoir 
sur  les  incidents  qui  se  seraient  déroulés  à 
Reims  au  22''  régiment  de  dragons. 

11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé, 

5.  —  DÉPÔT  d'un  rapport 

M.  le  président.  J*ai  reçu  de  M.  Clmutar<I 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de 
l'enseignement  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Cazeneuve,  tendant  à  décerner  un  cer- 
tain nombre  de  décorations  dans  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  à  locc^ision 
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de  la  célébration  du  cinquantenaire  de  la 
société  chimique  de  France. 
Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

CLa  séance  est  levée  à  midi  moins  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénographique 
(le  la  Chambre  des  députés, 
Alexandre   Gaudet. 


SCRUTIN  (N«  265) 

Sur  l'amendement  de  M.  Bouveri  au  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 136 

Contre 374 

Iwni  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Aiicot.  Allard.  AUemane.  Anthime-Ménard. 
Antoine   Gras.    Auge  (Justin).    Auriol. 

Bartissol.  Bedouce.  Begey.  Bénézech. 
Bepinale.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Be- 
toulle.  Bizot.  Bonnevay.  Bourély.  Bourrât. 
Bouveri.  Bouyssou.  Braud.  Brousse  (Em- 
manuel) (Pyrénées-Orientales). 

Cadenat.  Capéran.  Garlier.  Cazauvieilh. 
Cazeaux-Cazalet.  Gère  (Emile).  Chapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Charles  Chabert.  Chastenet 
Guillaume).  Chaumeil.  Chaumié  (Jacques). 
Chauvière.  Chavet.  Clament  (Clément).  Clé- 
mentel.  Codet  (Jean).  Colin.  Combrouze. 
Constans  (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Couderc.  Coulondre.  Coûtant  (Jules). 
Cruppi.   Cuttoli. 

De  Jean  te.  Delory.  Devèze.  Doumergue 
{Gaston).  Dreyt.  Dubois.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Du- 
mont  (Charles)  (Jura).  Dupuy  (Pierre).  Du- 
rand (Aude).    Durre. 

Etienne. 

Féron.  Ferrcro.  Fiévet.  Fitto.  Forcioli. 
Fournier  (François).    Franconie. 

Ghesquière.  Gouzy.  Groussier.  Guesde 
(Jules). 

Isoard. 

Jourde. 

La  Batut  (de).  Lafferre.  Lagasse.  Larquier. 
Lassalle.  La  Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Ta- 
rente.  Lau raine.  Laurent.  Légitimus.  Le  Hé- 
rissé. Lcroy-Bcaulieu  (Pierre).  Lcyguc  (Ho- 
noré) (  Haute-Garonne  ) . 

Magnaud.  Martin  (Louis).  Mélin.  Meslicr. 
Michel  (Henri). 

Nicolas.    Nicolle.    Nogués. 

Ory.    Ossola. 

Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pelisse.  Pel- 
lelan  (Camille).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Pierangeli.  Pierre  Poisson.  Ponsot.  Poullan. 
Pourteyron.    Pu  jade. 

Raibcrti.  Ramel  (de).  Razimbaud  (Jules). 
Reille  (baron  Amédée).  Réveillaud  (Eugène). 
Roblin.  Roy  (Maurice)  (nharento-Infcricure). 
Rozier  (Arthur). 

Saint-Martin.  Salis.  Sarrant  (Albert).  Sar- 
rien.    Sauzède.    Selle.    Sembat.     Sénac. 

Tassin.  Théron.  Thivrier.  Torchut.  Tour- 
nier  (Albert).    Trouin. 

Vaillant.  Vigne  (Octave). 

Walter.    Willm. 


ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Ajam.  Albert-Poulain.  Alsace 
(comte  d),  prince  d'Hônin.  Andrieu.  Arago 
(François).  Aristide  Briand.  Armez.  Authier. 
Aynard  (Edouard). 

Bachimont.  Baducl.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballando.  Ban sard  des  Bois.  Bar.  Baron  (Ga- 
briel). Barthou.  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon.  Baudry  d'Asson(de). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul).  Belcastel  (ba- 
ron de).  Bellier.  Benazet.  Bérard  (Alexan- 
dre). Berger  (Georges)  (Seine),  Berteaux.  Ber- 
thet.  Bertrand  (  Paul  )  (  Marne  ) .  Besnard . 
Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de).  Bois- 
sieu  (baron  de).  Bonniard.  Bony-Cisterncs. 
Boucher  (Henry).  Bouctot.  BoulTandeau.  Bou- 
gére  (Laurent).  Boury  (de).  Boutard.  Bouttié 
(Georges).  Boyer  (Antide).  Bozonet.  Brice 
(René).  Brindeau.  Brunard.  Buisson  (Ferdi- 
nand).   Bussat.    Butin.    Buyat. 

Cachet.  Caillaux.  Camuzet.  Carnaud.  Carnot 
(François).  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castelnau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest) 
(Somme).  Cazeneuve.  Ceccaldi.  Chaigne. 
Chailley.  Chambige.  Chambon.  Chambrun 
(marquis  de).  Chamerlat.  Chanal.  Chandioux. 
Chanoz.  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Charpentier.  Chaussier.  Ghautard. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Chavoix.  Chenavaz. 
Chéron  (Henry).  Chion-DucoUet.  Chopinet. 
Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Col- 
liard.  Corderoy.  Cornet  (Lucien).  Cornudet 
(vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Couesnon  (.\mé- 
dée). 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauzon.  David  (Fernand).  Debaune  (Louis). 
Defontaine.  Defumade.  Dehove.  Delahaye. 
Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delcassé- 
Delecroix.  Deléglise.  Delelis-Fanien.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Co- 
chinchine).  Delpierre.  Demellier.  Denis 
(Théodore).  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas. 
Dessoye.  Devins.  Dior.  Donadeï.  Doumer 
(Paul).  Drelon.  Dron.  Dubief.  Dubuisson. 
Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis) 
(Drôme).  Dunaime.  Dupourqué.  Duquesnay. 
Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Dussaussoy. 
Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).   Estourbeillon  (marquis  de  V).    Euzière. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Fiquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flan- 
din  (Etienne)  (Yonne).  Flayellc.  Fleurent.  Fol- 
Icville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines  (de). 
Forest.    Fort  (Victor).    Foy  (Théobald). 

Gabrielli.  Gaffier.  Gailhard-Bancel  (de).  Gail- 
lard (Jules).  Gasparin.  Gast.  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gayraud.  Gellé.  Gentil.  Gérard- 
Varet.  Gérault-Richard.  Gervais.  Ginoux-De- 
fermon.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godet  (Fré- 
déric). Géniaux.  Gontaut-Biron  (Bernard  de). 
Goujat.  Gourd.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Groussau.  Grousset  (Paschal).  Guernier. 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guillemet.  Guil- 
loteaux.  Guislain  (Louis).  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Vilencuve  (Camille). 

Hagucnin.  Halgouet  (lieutenant-colonel du). 
Halléguen  Hauet.  Hector  Dépasse.  Henry 
Boy  (Loiret).  Hercc  (de\  Hubert  (Lucien)  (Ar- 
dennes).    Hugon.    Humbert  (Charles'»  (Meuse^. 

Janet  (Léon^  (Doubs\  Jaurès.  Jean  Grillon. 
Jean  Morcl   Loire).  Jeanneney.    Joly.  Joyeux- 


LafTuie.     Juigné  (marquis  de).     Jules  Legrand 
(Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).    Klotz.    Krantz  (Camille). 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
mendin.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Laroche 
(Hippolyte).  Lavrignais  (de).  Le  Bail.  Lebaudy 
(Paul).  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin. 
Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  LeITet.  Lefort. 
Léglise.  Lemaire.  Lemire.  Lenoir.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord). 
Lesage.  LeTroadec.  Levet  (Georges).  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  Levraud.  Leygues  (Geor- 
ges'- (Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis-Drey- 
fus. -  Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Maekau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille  (Isi- 
dore) (Seine-Inférieure).  Mando.  Marietton. 
Marin.  Maruéjouls.  Massabuau.  Massé.  Ma- 
this.  Maujan.  Menier  (Gaston).  Méquillet. 
Merle.  Messimy.  Messner.  Millerand.  Mil- 
liaux.  Minier  (Albert).  Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  iMougeot.  Mous- 
tier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron.    Normand. 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  PasquaL  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paul-Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Périer.  Péronneau.  Péronnet. 
Perroche.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher).  Piou  (Jacques).  Pli- 
chon.  Plissonnier.  Pomereu  (marquis  de). 
Pozzi.  Prache.  Pradet -  Balade .  Pressensô 
(Francis  de).    Puech. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Ravier. 
Régnier.  Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Jo- 
seph) (Basses- Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Sa- 
voie). Renard.  René  Renoult.  Révillc  (Marc)- 
Ribière.  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Robert 
Surcouf.  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rosanbo 
(marquis  de).  Rose.  Rougier.  Rousé.  Rozet 
(Albin).     Ruau.    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Sar- 
razin.  Saumande.  Schmidt.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sibille.  Siegfried.  Simonet.  Si- 
myan.   Sireyjol.    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Thierry.  Thierry-De- 
lanoue.    Thomson.     Tourgnol.    Treignier. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Varennc.  Va- 
zeille.  Vigoureux.  Villebois-Marcuil  (vicomte 
de).  Villejean.  Villiers.  Viollette.  Vion.  Vi- 
viani. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Archambeaud.    Astier. 

Babaud-Lacroze.  Barrés  (Maurice).  Becays. 
Berry  (Georges^  Bienaimé  (amiral).  Bougére 
(Ferdinand).  Breton  (Jules-Louis\  Brisson 
(Henri).     Bussiére. 

Charles  Benoisl.  Gharonnat.  Cibiel  (Alfred) 
Avoyron).     Cochin  (Denys)  (Seine). 

Decker-David.  Delafosse  (Jules).  Del  mas. 
Dion  (marquis  de). 

Pierrette.    Fouquet  (Camille). 

Gauthier  (de  Clagny\  Gavini  (Antoine).  Gé- 
rald  (Georges).  Gérard  (baron).  Gonidec  de 
Traissan  (comte  le). 

Hennessy. 

Jacquey  (général). 

Lachaud.  Lasies.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Limon. 

Mairat.  Malvy.  Maurice -Binder.  Maurice 
Spronck.    Millevoye.    Mulac.    Munin-Bourdin. 

Noulens. 

Pins  (marquis  de).    PugUesi-Conti. 


hm 
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Haulino    (Marcel).      Kaynaud.       Rouanet. 
Rouby. 
Santelli.     Savary  do  Beauregard. 
Tavé.    Thierry-Gazes.    Tournade. 
Veber  (Adrien). 


ABSENTS   PAR  CONGÉ  : 


Ar- 


MM,  Aimond  (Seine-et-Oise),    Amodru. 
geliès. 
Ghabert  (Justin).  Chaumet.  Cornand.  Couyba. 
Dauthy.    Disleau. 
Evesquc. 

Galpin  (Gaston).    Godart  (Justin),  (iuichenné. 
Ilémon  (Louis)  \^Finistère). 
Iriart  d'Etcheparc  ,d*). 
Jonnart. 
Kerjégu  (J.  de). 
Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 
Pinault  (Etienne). 
Hocbc  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire;.    Sévère. 
Vidon.    Villault-Duchesnois. 


Rectifications  de  vote. 

Par  suite  d'une  erfeur  typographique  le  nom 
de  M.  René  Brice  figure  à  la  fois  dans  la  liste 
des  membres  ayant  voté  «  contre  «  et  dans  la 
liste  des  membres  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »>,  dans  le  scrutin  (n®  257)  de  la  !'•«  séance 
du  13  juin  1907  sur  l'amendement  de  M.  Gamu- 
zct,  tendant  à  la  suppression  de  l'article  l^r  du 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

En  réalité,  l'honorable  membre  avait  déposé 
dans  l'urne  un  bulletin  bleu,  et  son  nom  a  été 
imprimé  à  tort  dans  la  liste  des  membres 
«  n'ayant  pas  pris  part  au  vote.  » 

Par  suite  d'une  erreur  typographique  le  nom 
de  M.  Forest  ne  figure  dans  aucune  des  listes 
du  môme  scrutin.  En  réalité,  l'honorable  mem- 
bre avait  déposé  dans  l'urne  un  bulletin  blanc. 
et  son  nom  doit  être  rétabli  dans  la  liste  des 
membres  ayant  voté  «  pour  ». 


Par  suite  d'une  erreur  typographique,  les  noms 
de  sept  membres  ont  été  complètement  omis 
dans  le  scrutin  (n*  258)  de  la  U^  séance  du 
jeudi  13  juin  1ÎX)7  sur  l'amendement  de  M.  La- 
sies  à  l'article  l''  du  projet  de  loi  relatif  au 
mouillage  des  vins.  MM.  Cosnard,  Cosnier,  Gou- 
derc,  Amédée  Gouesnon,  Goulondrc,  Jules  Goû- 
tant et  Guttoli,  qui  avaient  déposé  des  bulletins 
bleus,  doivent  être  rétablis  dans  la  liste  des 
membres  ayant  voté  «  contre  ». 


Scrutin  n*  257  du  13  juin  (!'•«  séance). 

Sur  l'amendement  de  M.  Gamuzet,  tendant  k 
la  suppression  de  l'article  l*»'  du  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  Euzière  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  «,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Thiprry-Delanoue  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  »  pour  »,  et 
qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  >>. 


Scrutin  (n*  259;  du  13  juin  (i«  séance). 

Sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Lucien  Gornet, 
tendant  à  l'ajournement  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  Millevoye  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 


Par  suite  d'une  erreur  typographique,  le  nom 
de  M.  Klotz  ne  figure  dans  aucune  des  listes  du 
scrutin  (n^  200)  de  la  2^  séance  du  13  juin  1907 
sur  l'amendement  de  M.  Aldy  et  plusieurs  de 
ses  collègues  à  l'article  1*^'  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  mouillage  des  vins. 

En  rt'alité,  l'honorable  membre  était  retenu 
&  la  commission  du  budget  et  son  nom  doit 


être  rétabli  dans  la  liste  des  membres  «  n'ayant 
pas  pris  part  au  vote  comme  ayant  été  reteuu$ 
k  la  comuaissioQ  du  budget  ». 


Scrutin  (n»  261)  du  13  juin  (2«  séance . 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment de  M.  Gamuzet  à  l'article  i«'  du  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  : 

M.  Jules  Razimbaud  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  «. 

MM.  Malvy  et  Becays  déclarent  qu'ils  ont  êlf 
portés  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  «. 
et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté  «  pour  ». 

M.  Duclaux-Monteil  déclare  qu'il  a  été  porti' 
par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part  au 
vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre». 


Scrutin  (n»  262)  du  13  juin  1907  (2«  séance. 

Sur  l'ensemble  de  l'article  i*^  du  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  le  comte  Albert  de  Mun  déclare  qu'il  a  été 
porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  •, 
et  qu'en  réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 


Scrutin  (n»  264)  du  13  juin  (2«  séance . 

Sur  l'amendement  de  M.  lourde,  tendante  la 
suppression  de  l'article  3  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  mouillage  des  vins  : 

M.  Dubief,  porté  comme  ayant  voté  «  contre  «•, 
déclare  qu'il  était  retenu  à  la  commission  du 
budget  et  n'avait  pu  prendre  part  au  vote. 


Scrutin  (n»  263)  du  13  juin  (2«  séanccV 
Sur  l'amendement  de  MM.  Abel  Bernard,  Cou- 

londre  et  Alexandre  Blanc  à  l'article  2  du  projet 

de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 
M.  Flayelle  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 

comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 

il  avait  voté  «  pour  ». 
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2"  SÉANCE   DU  VENDREDI   14  JUIN   1907 


SOMMAIRE 


1 .  —  Procès-verbal  :  M.  Razimbaud. 

2.  —  Question  adressée  par  M.  Argellès  au  mi- 
nistre des  tpavaui  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes,  sur  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  pour  assurer  aux  employés  et  ou- 
vriers des  chemins  de  fer  le  bénéfice  de  la 
loi  du  13  juillet  1906,  et  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre. 

3.  —  Communication  d'une  demande  d'inter- 
pellation adressée  par  M.  Quesnel  au  minis- 
tre des  travaux  publics,  des  postes  et  des 
télégraphes  à  propos  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Motteville  h  Ouville-la-Uivière 
(Seine-Inférieure)  :  MM.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  Quesnel.  —  Fixation  à  la  suito 
des  autres  interpellations. 

4.  —  1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  modification  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la  ré- 
pression de  la  fraude  dans  le  commerce  du 
beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine.  — 
Déclaration  de  l'urgence.  =  Article  unique  : 
MM.  le  ministre  de  l'agriculture,  le  lieutcT 
nant-colonel  du  llalgouet.  Adoption. 

5.  —  Adoption,  après  déclaration  de  l'urgence, 
du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement d'Oran,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local,  à  Toie  étroite,  de  Mostaganenl  à 
la  Macta. 


6.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  Castil- 
lard  au  sujet  de  la  préparation  d'un  décret 
d'administration  publique  concernant  la  déli- 
mitation de  la  Champagne  viticole  et  de  la 
réunion  au  ministère  de  l'agriculture  d'une 
commission  chargée  de  s'occuper  de  cette 
délimitation:  MM.  Castlllard,  le  ministre  de 
l'agriculture,  Charonnat,  Thierry-Delanoue, 
Pozzi,  Péchadre,  Perroche,  Lasies,  Nicolas, 
Drolon.  —  Ordre  du  jour  motivé  de  M.  Paul- 
Meunier  :  M.  Paul-Meunier.  Retrait.  —  Adop- 
tion de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

7.  —  Discussion  de  l'interpellation  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  compte  prendre  pour  améliorer  les 
casernements  et  pour  apporter  les  réformes 
indispensables  à  la  répression  des  abus  qui 
se  commettent  dans  les  manutentions  et  dans 
les  régiments  :  M.  Lachaud. 

8.  —  Transmission  d'une  proposition  de  loi, 
modifiée  par  le  Sénat,  ayant  pour  objet  la 
faculté  d'adhésion  à  la  législation  des  acci- 
dents du  travail. 

9.  —  llègleinent  de  l'ordre  du  jour. 

10.  —  Dépôt,  par  M.  Vigouroux,  d'un  rapport 
fait  au  nom  de  la  commission  des  affaires 
extérieures,  des  protectorats  et  des  colonies 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  déclarer  colonies 
françaises  les  îles  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de 
la  Grande-Comore. 


Dépôt,  par  M.  Paul  Chautard,  de  deux  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  commission  des 
postes  et  des  télégraphes  : 

Le  l«^  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion des  conventions  et  arrangements  de 
l'union  postale  universelle,  signés  à  Rome  le 
26  mai  1006; 

Le  ?«,  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion de  la  convention  passée,  le  l«f  mai  1907, 
entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  pour  l'exploitation  du  service  mari- 
time postal  entre  Calais  et  Douvres. 

Dépôt,  par  M.  Alfred  Le  Roy,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  des  octrois  sur  le 
projet  de  loi  concernant  l'octroi  de  Saint- 
Amand  ^Nord). 

11. —  Dépôt,  par  M.  Daniel  de  Folle  ville  ide 
Bimorel},  d*une  proposition  de  loi  concernant 
les  accidents  du  travail  et  la  prescription  de 
l'action  civile  en  cette  matière. 

Dépôt,  par  M.  P'arjon,  d'une  proposition  de 
loi  tendant  à  faire  bénéficier  les  bateaux  à 
voile  employés  à  la  pèche,  jusqu'à  concur- 
rence de  100  tonneaux  de  jauge  brute,  dont  la 
coque  en  bois  est  construite  en  France,  qui 
ont  des  appareils  et  propulseurs  mécaniques 
de  construction  française  ou  étrangère,  de  la 
prime  allouée  à  la  coque  en  bois,  en  vertu  do 
la  loi  du  19  avril  1906. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  MAURICE  BRRTEAUÎ, 
VICE-PRÉ55IDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

1 .  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Louis  Marin,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
do  ce  matin. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ra- 
zimbaud sur  le  procès-verbal. 

M.  Jules  Razimbatid.  Je  suis  porto  au 
Journal  officiel    comme    in'étant   abstenu 


dans  le  scrutin  sur  la  prise  en  considération 
de  l'amondement  de  M.  Camuzet  A  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  fins. 

Je  déclare  avoir  voté  «  contre  »,  et  je  suis 
d'autant  plus  surpris  de  cette  erreur  que 
j'ai  déposé  moi-même  un  bulletin  bleu  dans 
l'urne,  ainsi  que  pourraient  en  témoigner 
certains  de  nos  collègues. 

M.  Bénézech.  J'ai,  en  effet,  été  témoin  du 
vote  de  M.  Razimbaud. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


».  —  QUESTION 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Arge- 
liès,  pour  adresser  une  question  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  qui  l'accepte. 

M.  Argeliès.  Messieurs,  la  question  que 
j'ai  riionneur  d'adresser  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  ne  soulève  pas  de  difficultés 
de  principe. 

La  complexité  des  services  des  chemins 
de  fer  n'a  pas  permis  d'appliquer  aux  ou- 
vriers et  employés  de  ces  services  la  régle- 
mentation précise  de  la  loi  du  13  juillet 
1906,  mais  les  ouvriers  et  employés  ne  dol 
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vent  pas  moins  bénéficier  de  Tosprit  de 
cette  loi,  sinon  de  sa  lettre. 

S'ils  n'ont  pas  été  l'objet  d'une  réglemen- 
tation spéciale  dans  la  loi  de  1906,  c'est  que 
—  ainsi  que  le  rappelait,  lors  de  la  1"  dé- 
libération devant  la  Chambre,  le  27  mai 
1902,  le  président  de  la  commission,  M.  Char- 
les Ferry,—  c'est  que  la  Chambre  venait  de 
légiférer,  peu  de  mois  auparavant,  sur  les 
employés  de  chemins  de  fer.  La  Chambre 
avait  renouvelé,  le  14  novembre  1901,  son 
vote  du  17  décembre  1897,  en  adoptant  à 
nouveau  la  propbsition  de  loi  relative  à  la 
réglementation  du  travail  et  aux  conditions 
des  retraites  du  personnel  des  cliomins  de 
fer  français,  la  <»  loi  Berteaux  »,  ainsi  qu'on 
la  dénomme  couramment. 

Cette  situation,  cette  possession  d'état 
des  employés  et  ouvriers  de  chemins  de 
fer,  est  reconnue  par  les  six  grandes  com- 
pagnies. A  la  date  du  21  septembre  190G, 
elles  communiquaient  à  .l'honorable  mi- 
nistre des  travaux  publics  «  leur  décision 
d'assurer  à  tout  leur  personnel  cinquante- 
deux  jours  de  suspension  de  travail,  sous 
forme  de  journées  ou  de  demi-journées  de 
repos  et  de  congés  annuels  ».  Les  compa- 
gnies Axaient  un  délai  maximum  de  dix- 
huit  mois  pour  appliquer  ces  dispositions  à 
tout  leur  personneL 

Depuis,  par  décision  du  15  mars  1907,  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  pris 
des  mesures  générales  en  vue  d'assurer,  à 
partir  du  1"  avril  et  dans  un  délai  de  trois 
mois,  à  l'intégralité  de  ses  agents,  cinquante- 
deux  jours  de  suspension  de  travail,  chaque 
année,  conformément  à  la  résolution  expri- 
mée par  sa  lettre  du  21  septembre  précé- 
dent. Les  autres  compagnies  étudient  et 
préparent,  nous  dit-on,  les  mesures  propres 
ù  assurer  le  même  bénéfice  à  leur  personnel 
respectif.  Sans  doute  vont-elles  bientôt  les 
faire  connaître  et  les  réaliser. 

Mais  déjà  les  ouvriers  et  employés  de  che- 
mins de  fer  se  demandent  comment  il  se  fait 
que  le  bénéfice  des  cinquante-deux  jours  de 
repos  dévolus  par  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  à  ses  agents  n'ait  pas  pu  être 
simultanémentréalisésur  les  autres  réseaux. 
S'il  y  a  lieu  de  reviser  certaines  des  me- 
sures prises  par  la  compagnie  de  Lyon,  il 
est  nécessaire  de  presser  les  autres  compa- 
gnies de  donner  une  solution  très  prochaine 
à  cette  question  si  intéressante  pour  la  mé- 
ritante corporation  des  chemins  de  fer. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Dans  une  interview  publiée  parle  journal 
le  Matin,  le  2G  septembre,  vous  avez,  mon- 
sieur le  ministre,  exprimé  votre  satisfaction 
de  l'initiative  prise  par  les  grandes  compa- 
gnies, tout  en  réservant,  très  justement, 
votre  appréciation  sur  les  conditions  d'ap- 
plication ;  quant  à  la  réglementation  du  tra- 
vail, déjà  opérée  par  les  arrêtés  ministériels 
en  vue  d'assurer  la  sécurité  des  transports, 
et  quant  à  la  répercussion  financière  qu'en- 
traîneraient les  mesures  propres  à  assurer 
ces  cinquante-deux  journées  de  repos,  nous 
savons  que  vous  suivez  activement  cette 
inli'-ressante  question  el  que  vous  cliercliez 


à  en  presser  la  solution,  d'une  manière 
satisfaisante  pour  le  personnel  des  chemins 
de  fer. 

Pour  être  satisfaisante,  cette  solution 
doit  réaliser  ces  deux  conditions  :  la  pre- 
mière, monsieur  le  ministre,  c'est  que 
les  repos  donnés  par  journée  ou  demi- 
journée  ne  viennent  pas  amoindrir  l'effet, 
diminuer  le  bénéfice  des  arrêtés  précédem- 
ment pris  par  vos  prédécesseurs  les  4  et 
20  novembre  1899,  10  octobre  1901,  20  oc- 
tobre 1901,  20  mai  1902  et  9  mai  1906;  qu'il 
ne  soit  rien  retranché  aux  repos  p.^riodi- 
ques  déjà  établis  en  faveur  d'une  partie  du 
personnel,  en  vue  de  la  sécurité  même  des 
transports.  La  seconde  condition,  c'est  le 
maintien  intégral  des  appointements  men- 
suels et  le  maintien  intégral  des  salaires, 
pour  les  employés  et  ouvriers  payés  à  la 
journée,  tels  qu'ils  étaient  réglés  chaque 
mois,  avant  l'application  des  nouvelles  dis- 
positions. 

Sans  cette  condition,  l'amélioration,  la  ré- 
forme seniit  illusoire.  Elle  paraît  devoir  être 
facilement  réaHsée.  Nous  lisons,  par  exem- 
ple, dans  le  rapport  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  d'Orléans  à  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  le  27  mars 
1907  :  «  Nous  prendcpns  les  mesures  néces- 
saires pour  que,  pour  les  agents  qui  sont 
actuellement  payés  à  la  journée,  l'augmen- 
tation du  nombre  des  jours  de  repos  n'ait 
pas  pour  conséquence  une  diminution  de 
leur  salaire  annueL  » 

Ces  dispositions  sont  certainement  com- 
munes aux  six  grandes  compagnies.  Il  est 
nécessaire  qu'elles  soient  appliquées  inté- 
gralement et  qu'elles  reçoivent  leur  plein 
effet. 

Une  observation  à  ce  sujet.  Les  disposi- 
tions appliquées  par  la  compagnie  de  Lyon 
ont  eu  des  résultats  très  appréciables  et 
constituent  dans  l'ensemble  une  heureuse 
améUoration.  Toutefois,  ces  dispositions, 
déjà  remaniées,  devront  encore  être  revues 
et  modifiées  avant  leur  homologation  défi- 
nitive, sous  les  deux  points  de  vue  que  je 
viens  de"  signaler.  En  ce  qui  concerne  la 
réglementation  du  travail,  par  exemple,  il 
y  a  des  employés,  des  agents,  qui  ne  béné- 
ficient pas,  comme  on  l'avait  espéré  tout 
d'abord,  des  cinquante-deux  jours  de  repos. 
Ainsi,  par  exemple,  les  surveillants  qui  n'al- 
ternent pas. .. 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes.  Ils  ont 
eu  satisfaction. 

M.  Argeliès.  D'autre  part,  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  intégral  des  salaires,  un 
certain  nombre  d'agents  :  agents  à  la  jour- 
née des  dépôts  de  machines,  conducteurs 
ou  chauffeurs  de  uiachines  dans  les  ateliers, 
notamment  au  dépôt  et  aux  ateliers  de  Vil- 
leneuve-Saint-Georges, dans  ma  circons- 
cription, perdent  le  bénéfice  du  travail 
qu'ils  opéraient  auparavant  le  dimanche 
par  journée  ou  par  demi-journée,  préjudice 
qui,  si  mes  renseignements  sont  exacts, 
diminuerait  de  plus  de  10  p.  100  leurs 
salaires  en  fin  de  mois. 


Je  le  répète,  si  le  salaire  n'est  pas  main- 
tenu intégralement,  l'avantage  du  repos 
devient  dérisoire;  il  se  retourne  contre  ceux 
qui  sont  censés  en  être  les  bénéficiaires. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Aussi,  monsieur  le  ministre,  je  me  \r- 
sume,  en  vous  demandant  où  en  sont  le-? 
négociations,  les  pourparlers  engagés.  Le 
bénéfice  des  cinquante-deux  jours  de  repos 
en  faveur  des  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de  fer  sera-t-il,  dans  un  bref  délai, 
assuré  par  des  mesures  générales  à  tout  le 
personnel  des  réseaux  français?  Je  vous 
demande  enfin  si  ces  deux  conditions  se- 
ront observées,  si  ces  deux  garanties  nous 
seront  données  :  maintien  de  la  réglementa- 
tion du  travail  déjà  édictée  par  vos  prédé- 
cesseurs ;  maintien  intégral  des  salaires  en 
faveur  de  tous  ces  travailleurs  qui  doivent 
si  justement  recueillir  le  bénéfice  des  nou- 
velles dispositions.  {Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

M.  liOuis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  el  des  télégraphes.  Ma  ré- 
ponse à  la  question  de  l'honorable  M.  .\rge- 
liès  ne  perdra  pas  en  brièveté  et  peut-être 
gagnera-t-elle  en  clarté,  si  je  la  fais  décou- 
ler, presque  sans  commentaires,  d'un  courte 
partie  de  la  correspondance  échangée  entre 
mon  administration  et  les  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

M.  Argeliès  a  rappelé  pourquoi  la  loi  du 
13  juillet  190G  sur  le  repos  hebdomadaire 
ne  s'applique  pas  aux  employés  de  chemins 
de  fer. 

Dès  le  lendemain  du  vote,  je  m'étais  pré- 
occupé de  cette  situation  et  j'avais  mis 
à  l'étude  les  moyens  d'assurer  au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  le  bénéfice  dv  la 
loi. 

Mais,  à  la  date  du  21  septembre  i906,  les 
grandes  compagnies  m'ont  spontanément 
annoncé  leur  intention  d'établir  un  repos 
annuel  de  cinquante-deux  jours  sur  leurs 
réseaux.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

J'ai  estimé,  en  remerciant  les  compagnies 
de  leur  initiative,  que  les  choses  iraient 
plus  vite  par  une  entente  entre  elles  et 
l'administration  des  travaux  publics  que 
par  une  loi  soumise  à  de  longs  délais  et  à 
toutes  les  formalités  réglementaires.  J'ai 
attendu  pendant  assez  longtemps  les  propo- 
sitions des  compagnies.  La  Chambre  ne 
sera  pas  surprise  qu'elles  aient  mis  plu- 
sieurs mois  à  me  les  soumettre.  Les  dis- 
positions projetées  visent,  en  effet,  un  ser- 
vice très  complexe  et,  d'autre  part,  les 
compagnies  m'avaient  demandé  de  préparer 
l'application  de  certaines  mesures  corres- 
pondantes et  relatives,  en  particulier,  à  la 
fermeture  des  gares  de  grande  et  de  petite 
vitesse  le  dimanche.  Au  cours  d'une  corres- 
pondance qui  n'a  pas  duré  moins  de  neuf 
mois,  j'ai  sollicité,  à  plusieurs  reprises,  les 
grandes  compagnies  de  tenir  leurs  pro- 
messes et  je  leur  ai  demandé  dans  quelles 
conditions  elles  avaient  l'intention  d'appli- 
quer le  repos  hebdomadaire. 


2''    SÉAI^CE    DU    14    JUIN    4907 


5C0 


Je  fait)  grâce  à  la  Chambre  des  détails  de» 
cette  correspondance.  Je  la  sais,  en  effet 
simplement  curieuse  et  désireuse  de  savoir 
quels  sont  les  résultats  obtenus. 

Au  mois  de  mars,  j'ai  reçu  des  compagnies 
<le  chemins  de  fer  des  propositions  fermes  et 
sufllsamment  précises.  Je  les  ai  examinées, 
non  pour  les  homologuer  —  car  elles 
ne  sont  pas  soumises  à  Thomologation  — 
mais  pour  les  apprécier  et  pour  préparer 
les  mesures  qui  penne ttrogt  rapplic^ation 
intégrale,  et  à  bref  délai,  du  repos  heb- 
domadaire. Je  crois  ne  pouvoir  mieux 
faire  que  de  donner  lecture  à  la  Chambre 
de  la  circulaire  qu'il  y  a  trois  jours  j'ai 
adressée  à  toutes  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer.  D'une  part,  cette  circulaire  me 
p<irait  résumer  clairement  les  propositions 
dont  j'ai  été  saisi  et  que  j'ai  acceptées  dans 
b»ur  principe;  d'autre  part,  elle  indique  net- 
tement les  intentions  de  l'administration 
des  travaux  publics.  A  tous  les  points  de 
vue  donc,  elle  répond  aux  préoccupations 
dont  M.  Argeliès  s'est  fait  l'interprète.  En 
voici  le  texte  : 

«  Paris,  le  12  Juin  1907. 
«  Messieurs, 
«  A  la  date  du    février  1907,  je  vous  avais 
invités  à  me  préciser  les  règles  que  vous 
comptiez  suivre  pour  assurer  annuellement 
à  tout  le  personnel  de  votre  réseau  cin- 
qu«ante-deux  jours  de  suspension  de  travîiil, 
conformément  à  l'engagement  que  vous  avez 
pris  par  votre  lettre  du  21  septembre  1906. 
u  Vous  m'avez  fait  connaître  le      mars 
i907  les  dispositions  que  vous  aviez  l'inten- 
tion d'adopter  à  cet  effet.  Les  principes  gé- 
néraux sur  lesquels  est  basé  le  régime  par 
vous  envisagé  sont  les  suivants  : 

«  Aucune  modification  n'est  apportée  à  la 
situation  du  personnel  des  établissements 
habituellement  fermés  les  dimanches  et 
jours  de  fête  (bureaux  centraux  ou  régio- 
naux, magasins,  ateliers)  ;  l'ensemble  de  ce 
personnel  bénéficie,  en  efi'el,  déjà  de  plus 
do  cinquante-deux  jours  de  repos  par  an. 
Toutefois,  quelques  agents  de  bureau  ve- 
nant exceptionnellement,  par  roulement,  le 
dimanche  pour  assurer  la  continuité  du  ser- 
vice, il  leur  en  sera  tenu  compte,  s'il  y  a 
lieu,  par  des  repos  complémentaires  ou  par 
des  congés,  de  manière  à  leur  compléter 
cinquante-deux  jours  do  repos  par  an.  11  en 
sera  de  même  pour  les  ouvriers  d'ateliers 
qui,  en  cas  d'urgence  ou  pour  les  travaux 
spéciaux,  seraient  appelés  à  travailler  le 
dimanche. 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  agents  de 
tous  les  services,  dont  le  travail  ne  peut 
être  interrompu  le  dimanche,  vous  prendrez 
comme  règle,  tout  en  vous  conformant  aux 

arrêtés   ministériels  en  vigueur »  — 

voilà  une  phrase  qui  donne  satisfaction 
à  l'une  des  préoccupations  de  M.  Argeliès— 
«...  de  leur  assurer  à  tous  au  moins  trois 
jours  de  repos  par  mois, 

<«  A  ces  trois  journées  de  repos  au  mini- 
mum s'ajouteront  : 
u  i®  Des  repos  supplémentaires  donnés 

1907.—  DÉP.,  SESSION  ORD.  —ANNALES,  T.  H. 

(nouv.  série,  annales»  t.  82.) 


soit  par  journées  entières,  soit  le  dimanche, 
par  demi-Journées,  suivant  les  convenances 
du  service  ; 

«  2°  Des  jours  de  congé,  soit  isolés,  soit 
cumulés,  donnés  suivant  les  nécessités  du 
service  et  les  conveiiîinces  des  agents  en 
dehors  des  périodes  où  le  service  est  le  plus 
chargé,  de  façon  à  compléter  cinquante- 
deux  jours  par  an. 

«  Les  repos  par  demi-journées  seront,  en 
principe,  et  autant  que  cela  sera  possible, 
donnés  le  dimanche  ;  vous  vous  efforcerez, 
d'ailleurs,  également  de  donner  les  journées 
de  repos  de  préférence  le  dimanche  ;  à  cet 
effet,  vous  réduirez  le  travail,  le  dimanche, 
pour  toutes  les  catégories  d'agents  pour  les- 
quelles les  exigences  du  service  le  per- 
mettront. 

«  Je  n'ai  pas  d'objection  à  formuler  contre 
ces  dispositions  et  je  me  plais  à  constater 
qu'elles  paraissent  de  nature,  tout  en  ména- 
geant les  nécessités  spéciales  du  service 
d'exploitation  des  chemins  de  fer,  à  assurer 
au  personnel  des  conditions  satisfaisantes  de 
repos  périodiques  ;  j'y  donne,  par  suite,  mon 
approbation ...  »  —  et  voici  une  réserve  qui 
est  une  deuxième  satisfaction  dont  se  ré- 
jouira M.  Argeliès  —  «  ..  .j'y  donne  par  suite 
mon  approbation,  étant  spécifié,  toutefois, 
que  le  régime  ainsi  défini  recevrait  ulté- 
rieurement les  modifications  dont  l'expé- 
rience ou  l'étude  complète  des  détails  d'ap- 
plication ferait  reconnaître  l'utilité;  à  cet 
égard,  je  crois  devoir  vous  signaler,  dès 
maintenant,  qu'il  me  parait  nécessaire, 
d'une  part,  de  prévoir  que  les  repos  par 
demi-journée  ne  pourront  être  donnés  un 
autre  jour  que  le  dimanche  qu'aux  seuls 
agents  qui  en  feront  la  demande,  d'autre 
part,  de  prévoir  des  avantages  particuliers 
en  faveur  des  agents  effectuant  alternati- 
vement un  service  de  jour  et  un  service  de 
nuit;  il  importe,  en  effet,  de  tenir  compte  à 
ces  agents  du  fait  que  leurs  repos  d'alter- 
nement  auront  une  durée  réelle  moindre 
que  celle  des  repos  qui  vont  être  accordés 
aux  agents  n'ayant  qu'un  service  de  jour. 

«  Je  vous  invite,  d'ailleurs,  à  hâter  le  plus 
possible  la  mise  en  vigueur  de  cette  nou- 
velle organisation  :  à  la  vérité,  vous  avez 
indiqué,  par  votre  lettre  du  21  septembre 
1906,  qu'un  délai  de  dix-huit  mois  vous  était 
nécessaire  pour  son  application  complète  et 
vous  avez  également  demandé  que  certaines 
modifications  fussent  apportées  au  régime 
des  gares  le  dhnanche  afin  d'en  faciliter  la 
réalisation,  mais  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  qui  avait  formulé  les  mômes 
réserves,  a  pu,  cependant,  assurer  à  son 
personnel  le  bénéfice  des  repos  périodiques 
dès  le  1"  avril  pour  le  service  de  l'exploi- 
tation, et  à  partir  du  1"  juin  pour  les  deux 
autres  services.  L'application  progressive 
de  ce  même  régime  se  poursuit  actuelle- 
ment sur  le  réseau  d'Etat  et  sera  effectuée 
d'une  manière  complète  le  1*''  septembre 
prochain.  J'estime  donc  qu'il  doit  vous  être 
également  possible  de  devancer  le  terme 
que  vous  aviez  primitivement  fixé,  et  je 
vous  prie  de  me  faire  connaître  la  date  à 


laquelle  vous  vous  proposez  de  mettre  en 
vigueur  les  mesures  destinées  à  réaliser 
vos  propositions.  Vous  voudrez  bien  aussi 
me  communiquer,  dès  que  la  rédaction  en 
aura  été  définitivement  arrêtée,  les  ordres 
de  service  qui  préciseront,  pour  les  diverses 
catégories  du  personnel,  les  détails  d'appli- 
cation du  nouveau  régime.  » 

Toute  cette  partie  de  la  circulaire  consti- 
tue, je  crois,  une  réponse  satisfaisante  à  la 
question  que  m'a  posée  M.  Argeliès.  J'ajoute, 
pour  rassurer  tout  à  fait  notre  collègue, 
que  s'il  est  dans  mon  esprit  et  dans  les  in- 
tentions des  compagnies  que  l'application 
du  nouveau  régime  ne  puisse  en  rien,  pour 
aucun  agent,  aggraver,  au  point  de  vue  de 
la  durée  du  travail,  le  régime  actuel,  il  est 
bien  entendu  également,  qu'il  s'agisse  des 
employés  ou  qu'il  s'agisse  des  ouvriers, 
que  le  nouveau  régime  ne  pourra  pas  avoir 
pour  résultat  de  diminuer  les  salaires  ac- 
tuellement payés  aux  agents  des  con)pa- 
gnies.  (  Très  bien  !  très  bien  î) 

M.  Léonce  de  Gastelnau.  Voulez-vous 
me  permettre  une  observation,  monsieur 
le  ministre  ? 

M.  le  ministre  des  travaux  publics.  Je 
ne  le  peux  pas,  à  mon  grand  regret  ;  je  ré- 
ponds à  une  question  de  M.  Argeliès  et  le 
règlement  m'interdit  de  m'engager  par  des 
dialogues  dans  des  débats  latéraux  qui  sou- 
lèveraient toute  une  série  de  questions 
nouvelles. 

11  me  suffira,  d'ailleurs,  pour  marquer  l'en- 
tière bonne  foi  avec  laquelle  je  m'efforce 
d'étendre  aux  employés  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  le  bénéfice  du  repos  hebdo- 
madaire, de  dire  par  quelles  mesures  j'en 
entends  garantir  l'exercice.  Je  ne  veux  pas 
que  les  dispositions  annoncées  ou  prépa- 
rées demeurent  lettre  morte;  je  tiens  à  ce 
qu'elles  soient  appliquées,  et  c'est  dans  ce 
sentiment  que  j'ai  terminé  ma  circulaire 
par  un  paragraphe  significatif  : 

«  J'appelle,  enfin,  votre  attention  sur  l'in- 
térêt qui  s'attache  à  ce  qu'il  soit  établi, 
dans  les  différents  services  de  votre  com- 
pagnie, des  registres  permettant  de  suivre 
nominativement  pour  chaque  agent  la 
comptabilité  des  repos  qui  lui  seront  ac- 
cordés ;  la  tenue  de  ces  registres,  qui  pour- 
raient être  consultés  par  les  fonctionnaires 
du  service  du  contrôle  du  travail,  me  pa- 
raîtrait susceptible  de  faciliter,  d'une  ma- 
nière particulièrement  utile,  l'application 
pratique  par  la  compagnie  du  régime  des 
repos,  ainsi  que  la  surveillance  éventuelle 
de  l'administration.  »  [Applaudissement fi.) 

Tel  est,  dans  ses  lignes  générales,  le  ré- 
gime de  repos  qui  sera  appliqué  aux  ouvriers 
et  employés  de  chemins  de  fer.  Mais,  je 
tiens  à  le  répéter,  ce  régime  n'a  rien  de  défi- 
nitif, et  je  me  réserve  d'y  faire  introduire 
les  modifications  et  les  améliorations  dont 
l'expérience  démontrera  la  nécessité.  Cette 
déclaration  doit  suffire  pour  apaiser  les 
préoccupations  qui  étaient  sur  le  point  de 
m'être  soumises  par  voie  d'interruption. 

J'ajoute,  pour  indiquer  à  la  Cliambre  la 
situation  dans  son  ensemble,  qUe  je  ne  me 
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suis  pas  contenté  d'essayer  de  réglementer 
la  situation  des  employés  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général. 

Mon  honorable  collègue  M.  le  ministre 
du  travail  et  mol  nous  avons  considéré, 
après  un  sérieux  examen,  que  la  loi  du 
13  juillet  1906  ne  s'appliquait  pas  davantage 
ni  aux  chemins  de  fer  secondaires  d'inténH 
général,  ni  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  ni  aux  tramways  qui  transportent  à  la 
fois  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Mais,  à  défaut  de  la  loi,  j'ai  le  désir  très 
vif  que  tous  ces  employés  ne  connaissent 
pas  une  situation  exceptionnelle  et  défavo- 
rable, qui  les  mettrait  dans  un  état  d'infé- 
riorité à  l'égard  de  leurs  collègues  des 
grands  réseaux. 

C'est  dans  ces  sentiments  qu'il  y  a  trois 
jours  —  en  môme  temps  que  j'accusais  ré- 
ception aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
de  leurs  propositions  —  j'écrivais,  soit  aux 
administrations  des  chemins  de  fer  secon- 
daires d'intérêt  général,  soit  aux  préfets, 
])our  les  inviter  à  assurer  le  bénéfice  de  la 
loi  sur  le  repos  hebdomadaire,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  personnel  des  petits  réseaux. 

Telles  sont  les  explications  que  je  peux 
actuellement  fournir.  Elles  me  paraissent 
de  nature  à  répondre  aux  préoccupations  do 
M.  Argeliès  et  à  satisfaire  en  même  temps 
la  Chambre  qui,  je  le  sais,  est  unanime  h 
porter  aux  employés  des  chemins  dé  fer 
l'intérêt  dont  les  conditions  de  leur  travjiil, 
leur  dévouement  et  leur  discipline  les  ren- 
dent exceptionnellement  dignes.  (Applau- 
dis sèment, ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Arge- 
liès. 

M.  Argeliès.  Je  remercie  M.  le  ministre 
de  ses  explications.  Depuis  longtemps,  l'ac- 
tion de  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
s'est  exercée  avec  beaucoup  d'activité  pour 
éveiller,  encourager  et  développer  l'initia- 
tive des  compagnies,  en  vue  d'assurer  à 
tous  leurs  employés  et  ouvriers  les  cin- 
quante-deux jours  de  repos  par  an.  Je  lui 
demande  de  continuer  son  action  bienveil- 
lante, en  sorte  que  les  mesures  à  prendre 
puissent  être  appliquées  à  untrès  bref  délai. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Castelnau, 
il  m'est  impossible  de  vous  donner  la  pa- 
role. Il  s'agit  d'une  question  dans  laquelle 
l'auteur  seul  et  le  ministre  peuvent  être 
entendus.  {Très  bien!  très  bien!) 

L'incident  est  clos. 


3. 


DEMANDE  D  INTERPELL.\TION 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Quesnel  une  demande  d'interpellation  ainsi 
conçue  : 

<(  J'ai  l'honneur  de  demander  à  interpeller 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  à  propos 
du  projet  de  cliemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  Motteville  à  Ouville-la-Rivière,  dans  la 
Seine-Inférieure,  sur  les  points  suivants  : 

«  !•  Les  lenteurs  administratives  tout  à 
fait  anormales  qui  se  sont  produites  ;  2°  le 


préjudice  causé  à  toute  la  région  intéressée 
par  cet  état  de  choses,  d'autant  que  toute  la 
partie  de  la  ligne  qui  traverse  le  canton 
d'Yervllle  dans  l'arrondissement  d*Yvetot, 
entre  Motteville  et  Imbleville,  n'a  soulevé 
aucune  difficulté.  » 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpellation? 

M.  Louis  Barthou,  miniêtre  des  travaux 
publics.  Il  y  a  déjà  très  longtemps  que  notre 
honorable  collègue  M.  de  FoUevllle,  député 
de  la  Seine-Inférieure,  m'a  saisi  de  cette 
question.  Je  lui  ai  promis  de  l'étudier,  et  je 
l'étudié.  Je  ne  suis  pas  aujourd'hui  en  situa- 
tion de  répondre  à  l'Interpellation  qui  m'est 
adressée.  Dans  ces  conditions  je  demande  à 
la  Chambre  do  l'inscrire  à  la  suite  de  l'ordre 
du  jour. 

M.Louis  QuesneL  J'accepte  la  proposition 
de  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  ren- 
voyer mon  interpellation  à  la  suite  des 
autres,  d'autant  plus  que  je  suis  d'accord 
avec  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  de 
FoUeville  dans  cette  question  qui  intéresse 
à  la  fois  les  arrondissements  de  Dieppe  et 
d'Yvetot. 

Il  importe  de  connaître  toutes  les  causes 
du  retard  apporté  à  la  construction  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Ouville-la-Ri- 
vière  à  Motteville,  qui  intéresse  d'une  ma- 
nière particulière  Yerville  et  les  autres 
communes  du  canton. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi  de  Tinterpellation  à  la  suite 
des  interpellations  dèj&  inscrites  à  l'ordre 
du  jour?. . . 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

4.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A 
LA  RÉPRESSION  DE  LA  FRAUDE  DANS  LE  COM- 
MERCE DU  BEURRE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  modification  de  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  16  avril  1897  concernant  la  ré- 
pression de  la  fraude  dans  le  commerce 
du  beurre  et  la  fabrication  de  la  marga- 
rine. 

M.  Lucien  Cornet,  rapporteur,  La  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement, 
demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  pour  la  discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
de  l'article  unique. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion de  l'article.) 

M.  le  président.  «  Article  unique.  —  Les 
dispositions  des  trois  derniers  paragra- 
phes de  l'article  13,  ainsi  que  celles  des 
articles  li,  15,  19  et  20  de  la  loi  du 
16  avril  1897  concernant  la  répression  de  la 
fraude  dans  le  commerce  du  beurre  et  la 
fabrication  de  la  margarine  sont  abrogées 
et  remplacées  par  celles  contenues  dans  les 


articles  6,  7,  8,  9, 10,  11, 12  et  13  de  la  loi  du 
!«'  août  idOb  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  dos  marchandises  et  des  falsi- 
fications des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles.  » 

M.  Rnau,  ministre  de  VagricuUure.  Je 
tiens  à  indiquer  à  la  Chambre  quil  sagit 
simplement  d'introduire  dans  la  loi  de  1897 
les  prescriptions  de  la  loi  de  1905,  qui  est 
une  loi  générale  sur  les  fraudes. 

M.  le  lieutenant-colonel  du  Halgoaet. 
Le  projet  de  loi  ayant  été  mis  à  l'ordre  du 
jour  sous  réserve  qu'il  n'y  aurait  pas  débat, 
je  m'abstiendrai  de  soulever  aucune  discus- 
sion. Je  crois  cependant  pouvoir  constater 
que  nous  n'avons  pas  eu  beaucoup  de  temps 
pour  examiner  ce  projet.  Je  me  bornerai  à 
faire  remarquer  que,  par  suite  du  mode  de 
nomination  des  commissions  et  de  leur 
composition,  il  se  trouve  que  la  commis- 
sion de  ragricullure  ne  renferme  aucun 
représentant  de  l'un  des  départements  de 
rOuest,  particulièrement  intéi^essés,  cepen- 
dant, dans  les  questions  qui  touchent  au 
commerce  du  beurre.  Je  n'insiste  pas,  la 
commission  et  le  Gouvernement  étant  d'ac- 
cord ;  je  tenais  seulement  à  faire  celle  cons- 
tatation. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  sur  l'article  unique  du  projiH 
de  loi?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est 
adopté.) 

5.  —  ADOPTION  DU  PROJET  DB  LOI  DKCLA- 
KANT  d'UTILITB  PUBLIQUR  L'ÉTABLISSE- 
MENT  d'un  chemin  DB  FBR  DB  MOSTAOANEM 
A   LA  MACTA 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique 
l'établissement,  dans  le  département  d'Oran, 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie 
étroite,  de  Mostaganein  à  la  Macta. 

M.  César  Trouin.  Je  demande  la  décla- 
ration d'urgence. 

M.  Devèze.  rapporteur,  La  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  appuie  la 
demande  d'urgence. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  la 
déclaration  d'urgence. 

,  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion  générale?... 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles.) 

M.  le  président.  «  Art.  !*•'.  —  Est  déclaré 
d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  d'Oran,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  de  1  m.  055  de  largeur 
entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  entrt» 
Mostîiganem  et  la  Macta,  par  ou  près  Maza- 
gran, Rivoli  et  Noisy-les-Bains.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 1"?... 
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Jo  le  mets  aux  voix. 

;L*article  l''^  mis  aux  voix»  esl  adopté.) 

M  Art.  2.  —  La  présente  déclaration  d'uti- 
lité publique  sera  considérée  conune  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  néces- 
saires à  Texécution  dudit  chemin  de  fer  ne 
sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  quatre 
ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente  loi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Le  département  d'Oran  est 
autorisé  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
iexploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  et 
l'administration  des  chemins  de  fer  algé- 
riens de  l'Etat  est  autorisée  à  se  charger  de 
Texploitation  de  ladite  ligne,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  rendue 
exécutoire  en  Algérie  par  la  loi  du  17  juillet 
1883,  et  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions de  la  convention  passée  les  20-26  fé- 
vrier 1907  entre  le  préfet  du  département 
d'Oran,  d'une  part,  et  le  directeur  des  che- 
mins de  fer  algériens  de  TEtat,  d'autre  part, 
ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à 
cette  convention. 

«  Une  copie  certiflée  conforme  de  ladite 
convention  et  du  cahier  des  charges  res- 
tera annexée  à  la  présente  loi.  >»—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  —  Pour  Fapplication  des  dispo- 
sitions des  articles  13  et  14  de  la  loi  du 
11  juin  1880  et  12  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  20  mars  1882,  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement 
du  chemin  de  fer  désigné  à  Tartlcle  !•'  ci- 
dessus  est  fixé  à  la  somme  de  1,401,000  fr., 
non  compris  le  matériel  roulant. 

«  Le  maximum  de  la  charge  annuelle 
pouvant  incomber  à  l'Algérie  est  ûxé  à  la 
somme  de  28,020  fr.  pour  la  ligne  entière. 

"  Le  concours  financier  de  l'Algérie  pren- 
dra fin  cinquante  ans  après  Touverture  de 
la  ligne  à  Texploitation.  »  —  (Adopté.) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ïidopté.) 

6.  —  DISCUSSION    d'une    intbhpbllation 

UKLATIVE      A     LA      DÉLIMITATION      DB      LA 
CHAMPAGNE  VITIGOLK 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  l'interpellation  de  M.  Caslil- 
lard  au  sujet  de  la  préparation  d'un  décret 
d'administration  publique  concernant  la 
délimitation  de  la  Champagne  viticole  et  de 
la  réunion  au  ministère  de  Tagriculturo 
dune  commission  chargée  de  s'occuper  de 
cette  délimitation. 

La  parole  est  à  M.  Castillard  pour  déve- 
lopper son  interpellation. 

M.  Castillard.  Messieurs,  la  loi  du  1'' 
août  1905  i<  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  fal- 
fiiflcations  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  «  renferme  un  article  11 
vot'î  par  la  Chambre  à  main  levée,  dans 
une  séance  du  matin,  sur  la  lecture  d'un 
texte  nouveau  distribué  au  cours  de  la 
séance,  texte  dans  lequel  pour  la  première 
fois,  et  d'une  manière  Imprécise,  il  a  été 


question  «  d'appellations  régionales.  »  Cet 
article,  que  l'iionorable  ministre  de  l'agri- 
culture a  demandé  aux  députés  présents 
d'accepter  «  vaille  que  vaille  »  —  le  mot  est 
au  Journal  officiel  —  afin  d'en  finir  avant 
midi  et  de  ne  pas  retarder  la  discussion  du 
budget,  est  ainsi  conçu  : 

M  11  sera  statué  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  do  la  pré- 
sente loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  : 

«  1*»  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'exposi- 
tion et  la  détention  des  denrées,  boissons, 
substances  et  produits  qui  donneront  lieu  à 
l'application  de  la  présente  loi  ; 

«  2<*  Les  inscriptions  et  marques  indiquant 
soit  la  composition,  soit  l'origine  des  mar- 
chandises, soit  les  appellations  régionales 
et  de  crus  particuliers,  que  les  acheteurs 
pourront  exiger  sur  les  factures,  sur  les 
emballages  ou  sur  les  produits  eux-mêmes, 
à  titre  de  garantie  de  la  part  des  vendeurs, 
ainsi  que  les  indications  extérieures  ou 
apparentes  pour  assurer  la  loyauté  de  la 
vente  et  de  la  mise  en  vente,  etc.  » 

Dès  la  promulgation  de  la  loi,  qui  est  pas- 
sée au  Sénat  sans  un  seul  mot  de  discus- 
sion quand  elle  y  est  revenue. . . 

M.  Ruau,  ministre  de  Vagricullurc,  Cela 
prouve  qu'elle  était  bonne. 

M.  CaatUlard.  C'est  ce  que  nous  verrons 
tout  à  l'heure. 

M.  Penroche.  Vous  n'avez  fait  vous- 
même,  monsieur  Castillard,  aucune  obser- 
vation quand  a  été  voté  cet  article  11. 

M.  le  ministro  de  l'agrioulture.  N'étiez- 
vous  pas  présent  à  la  séance,  monsieur  Cas- 
tillard? 

M.  Castillard.  Vous  savez  bien,  monsieur 
le  ministre,  que  nous  avons  à  représenter 
des  intérêts  nombreux,  et  qu'étant  obligés, 
pour  défendre  les  intérêts  de  nos  com- 
munes, d'aller  le  matin  dans  les  ministères,, 
nous  ne  pouvons,  malgré  notre  assiduité 
habituelle,  être  toujours  présents  à  toutes 
les  séances  du  matin. 

M.  Lenoir.  Vous  auriez  pu  faire  intervenir 
les  sénateurs  de  votre  département  lorsque 
la  loi  a  été  discutée  au  Sénat. 

M.  Castillard.  Dès  la  promulgation  de  la 
loi  qui.  Je  le  répète,  a  passé  au  Sénat 
sans  un  seul  mot  de  discussion  qtfand  elle 
y  est  revenue,  les  négociants  placés  à 
la  tête  des  grandes  maisons  de  vins  de 
Champagne  du  département  de  la  Marne 
entreprirent  de  se  servir  de  cet  article  1 1 
pour  restreindre  le  plus  possible  la  concur- 
rence qui  les  gênait.  Bien  que  le  texte  que  je 
viens  de  lire  ne  parlât  pas  de  délimitation 
territoriale  et  qu'il  ne  prescrivît  aucune  opé- 
ration de  ce  genre,  ces  négociants  deman- 
dèrent, par  l'intermédiaire  de  leur  chambre 
syndicale,  un  règlement  d'administration 
publique  qui  : 

1«  Délimiterait  dans  la  partie  de  la  France 
connue  depuis  des  siècles  sous  le  uoui  de 
Champage,  une  nouvelle  Champagne  qu'on 
appellerait  «  Champagne  viticole  »  ; 

2«  Ne  ferait  entrer  dans  ladite  Champagne 
viticole  que  le  département  de  la  Marne  et 


quelques  communes  du  départument  de 
l'Aisne  situées  dans  la  vallée  de  la  Marne; 

3°  Ferait  défense  absolue  do  vendre  dé- 
sormais sous  le  nom  de  vin  de  Champagne 
tout  vin  qui  ne  serait  pas  récolté  et  manu- 
tentionné complètement  dans  le  «  district  >» 
ainsi  délimité. 

Ces  messieurs  comptaient  se  débarrasser 
par  là  de  la  concurrence  des  maisons  ins- 
tallées en  dehors  du  département  de  la 
Marne,  alors  même  qu'elles  n'achèteraient 
et  ne  manutentionneraient  que  des  vins 
récoltés  dans  ce  département. 

De  leur  côté,  les  vignerons  de  ce  même 
département  pensèrent  qu'une  nouvelle  dé- 
limitation de  la  Champagne  pourrait  faire 
augmenter  la  valeur  de  leur  propriété  et  de 
leur  récolte  :  ils  organisèrent  des  réunions, 
ils  s'agitèrent,  car  chacun  désirait  qu'on  res- 
serrât le  plus  possible  le  cercle  de  la  déli- 
mitation autour  de  sa  propriété. 

Non  seulement  les  vignerons  des  arron- 
dissements de  ileims,  d'Epernay,  de  Châ- 
lons  voulaient  exclure  ceux  des  arrondisse- 
ments de  Vitry-le-François  et  de  Saintc- 
Menehould,  mais  encore  chacun  d'eux  au- 
rait voulu  limiter  la  Champagne  à  son  pro- 
pre champ,  disait  au  conseil  général  de 
l'Aisne  notre  regretté  collègue,  M.  Morlot, 
qui  avait  assisté  à  Tune  de  leurs  réunions 
dîins  l'arrondissement  de  Reims  et  qui  avait 
été  le  témoin  de  manifestations  très  vives 
et  très  curieuses  de  l'égoïsme  humain. 

M.  Rudelle.  Ce  sont  des  séparatistes. 

M.  Lenoir.  Merci  pour  les  Champenois  ! 

M.  Castillard.  A  rinsu  des  habitants  de  la 
plus  grande  partie  de  la  Champagne,  les  re- 
présentants des  négociants  et  des  vignerons 
du  département  de  la  Marne  saisirent  le 
ministère  de  l'agriculture  des  prétentions 
de  leurs  concitoyens.  L'iionorable  .M.  liuau 
signa,  le  21  février  dernier,  un  arrêté  insti- 
tuant, en  vertu  de  l'article  11  que  j'ai  cilé, 
une  commission  chargée  d'élaborer  un  projet 
de  règlement  d'administration  publique 
«  en  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la 
Champagne  viticole  ».  C'est  au  sujet  de  cet 
arrêté  que  j'ai  cru  devoir  interpeller  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

En  effet,  en  admettjmt  pour  un  instant, 
qu'il  y  ait  lieu  de  délimiter  une  Champagne 
viticole  en  vertu  de  cet  article  1 1  —  question 
que  nous  e.xaminerons  dans  un  instant  —  il 
saute  aux  yeux,  en  tous  cas,  que  les  conclu- 
sions de  la  commission  ne  devaient  pas  être 
laissées  à  la  discrétion  des  seuls  sénateurs, 
députés  et  conseillers  généraux  du  dépar- 
tement de  la  Marne  —que  je  n'incrimine  pas 
personnellement  —  mais  qu'elles  devaient 
être  discutées  entre  les  représentants  du 
l'ancienne  province  de  Champagne,  c'est-à- 
dire  de  toute  la  partie  de  la  France  que,  de 
temps  immémorial,  on  a  appelée  el  qu'on  ap- 
pelle encore  la  Champagne. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  n'y  a 
aucun  rapport  entre  la  déliniitalion  de  la 
Champagne  viticole  et  celle  de  l'ancienne 
province  de  Cliampagne. 

M.  Castillard.  Cela  est  d'autant  plus  ma- 
nifeste que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
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décide  que  ce  sont  les  vins  récoltés  et  fa- 
briqués dans  toute  Tancienne  province  de 
Champagne  qui  ont  droit  au  nom  de  vins  de 
Champagne. 

Voici,  par  ox(Mnple,  un  arrt^t  de  la  cour 
d'Anfçers  du  15  septembre  1891,  rendu  à 
propos  d'un  procès  intenté  par  des  fabri- 
cants de  Champagne  à  un  négociant  qui  ven- 
dait des  vins  mousseux  de  Saumur  sous  la 
dénomination  de  «  Champagne  importé  de 
Saumur  ». 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  le  mot  «Cham- 
pagne »  désigne  un  procédé  de  fabrication  de 
vin  mousseux  spécial,  récolté  et  fabriqué 
dans  Tancienne  province  de  Champagne; 
que  cette  désignation  ne  peut  donc  être 
loyalement  appliquée  dans  le  commerce 
qu'à  ce  vin,  etc.  » 

Un  îirrèt  de  la  cour  de  cassation  du  9  avril 
1894  dit  également  : 

«  Attendu  que  le  terme  «  Champagne  » 
n'indique  pas  un  procédé  de  fabrication  de 
vins  mousseux  en  général,  mais  un  vin 
mousseux  spécial,  récolté  et  fabriqué  dans 
l'ancienne  province  de  Champagne,  etc. . .  » 

Etant  donnée  cette  jurisprudence,  il  était 
indispensable  que  la  commission  de  délimi- 
tation —  si  délimitation  il  devait  y  avoir  — 
fiU  composée  des  représentants  de  l'an- 
cienne province  de  Champagne. 

Or,  sur  les  vingt  commissaires  qui  ont 
été  nommés  par  l'arrêté  ministériel  —  ar- 
rêté contre  lequel  les  viticulteurs  lésés 
n'ont  pas  pu  protester  immédiatement  parce 
([u'il  n'a  pas  été  rendu  public  —  seize  com- 
missaires ont  été  pris  dans  la  Marne  et 
les  quatre  autres  dans  l'Aisne. 

Dans  ces  conditions,  la  décision  de  la 
commission  était  à  la  discrétion  des  repré- 
sentants de  la  Marne,  animés  du  désir  très 
naturel  d'agir  en  faveur  de  leurs  commet- 
tants. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Les 
choses  ne  se  sont  pas  du  tout  passées 
ainsi! 

M.  Castillard.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  la  conunission,  qui  s'est  réunie,  le 
11  mars  dernier,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, à  l'insu  des  vignerons  champenois  des 
départements  de  l'Aube  et  de  la  Haute- 
Marne,  ait  décidé  que  la  Champagne  viticole 
serait  limitée  au  département  de  la  Marne 
et  au  canton  de  Condé-en-Hrie  du  départe- 
ment de  l'Aisne. 

Mais  les  Champenois,  dont  les  représen- 
tants ont  été  exclus  adroitement  de  la  com- 
mission préparatoire,  les  Champenois  qu'on 
voudrait  écarter  de  la  Champagne  viticale? 
entendent  ne  pas  être  les  victimes  d'une 
opération  pratiquée  h  la  sourdine. 

Le  département  de  l'Aube,  qui  a  pour 
chef-heu  la  ville?  de  Troyes,  ancienne  capi- 
tale de  la  Champagne,  et  qui  renferme  des 
vignobles  justeni(*nt  réputés,  entend  ne  pas 
êtiV  la  dupe  des  agissements  habiles  du 
département  voisin.  Il  proteste,  d'accord 
av«»c  le  département  de  la  Haute-Marne  et 
l'arrondissement  de  ChAteau-Thierry. 

St's  viticulteurs  subiraient  en  eflet  une 
perte  considérable  si,  éprouvés  qu'ils  sont 


déjà  par  le  phylloxéra  et  d'autres  maladies 
de  la  vigne,  il  leur  était  interdit  à  eux,  en- 
fants de  la  Champagne,  de  continuer  à 
vendre  leur  raisin  et  leur  vin  blanc  prenant 
naturellement  la  mousse,  aux  fabricants  de 
Champagne,  alors  qu'ils  le  vendent  depuis 
longtemps,  môme  aux  bonnes  maisons 
installées  dans  le  département  de  la  Marne. 

Aussi  la  Chambre  de  commerce  de  Troyes 
a-t-elle  converti  en  délibération  un  rapport 
de  son  honorable  président,  M.  Mortier,  qui 
est  ainsi  congu  : 

«  Une  campagne  est  menée  depuis  quel- 
ques mois  à  propos  de  la  nouvelle  loi  sur  la 
répression  des  fraudes  en  matières  alimen- 
taires, pour  obtenir  que,  seuls  les  vins  origi- 
naires du  département  de  la  Marne  et  d'une 
partie  de  l'arrondissement  de  Château- 
Thierry,  puissent  être  justement  dénommés 
vins  de  Champagne. 

«  Cette  décision,  si  elle  était  mise  en  pra- 
que,  porterait  un  grave  préjudice  aux  inté- 
rêts viticoles  de  notre  circonscription;  on  y 
rencontre,  en  effet,  des  fabricants  de  vins 
de  Champagne  qui  s'estiment  à  juste  titre 
autorisés  h  qualifier  tels  leurs  produits  et 
qui  ont  de  longue  date  des  droits  acquis  à 
cette  dénomination. 

<f  Us  y  emploient  la  récolte  de  vignes 
leur  appartenant  ou  de  celles  de  petits  pro- 
priétaires ou  petits  vignerons,  de  celles-là 
mêmes,  en  tout  cas,  dont  les  fabricants  de 
vins  de  Champagne  de  la  Marne  viennent 
acheter  couramment  les  fruits  ;  ifs  usent 
des  mêmes  procédés  de  fabrication  ;  ils  sont 
bien  enfm  de  l'ancienne  province  de  Cham- 
pagne dont  Troyes  était  la  capitale. 

«  En  dénommant  leurs  vins  u  vins  de 
Champagne  »,  Us  ne  trompent  donc  ni  sur 
la  qualité  de  la  matière  première»,  puisque 
leurs  concurrents  de  la  Marne  l'emploient, 
ni  sur  les  procédés  de  fabrication,  ni  sur  le 
lieu  d'origine  ;  et  il  y  aurait  tout  à  la  fois 
atteinte  à  la  justice  et  à  la  vérité  à  considé- 
rer leurs  produits  comme  fraudés. 

<»  Telle  serait  cependant  la  conséquence 
de  la  restriction  proposée  si  elle  venait  à 
être  adoptée. 

«  11  nous  appartient,  messieurs,  de  défen- 
dre les  intérêts  compromis  par  de  telles 
éventualités.  Ces  intérêts  ne  sont  pas  seu- 
lement cftux  d'un  certain  nombre  de  fabri- 
cants importants,  ils  sont  surtout  ceux  d'une 
foule  de  petits  propriétaires,  de  vignerons, 
qui  trouvent  un  véritable  profit  dans  la 
vente  sur  place  de  leurs  produits  avec  la 
destination  qu'on  entend  empêcher. 

«  Nous  vous  proposons,  en  conséquence, 
de  porter  ces  faits  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre compétent  en  réclamant  de  sa  haute 
et  équitable  bienveillance  que  notre  pro- 
testation soit  écoutée  et  qu'il  y  soit  fait 
droit.  » 

Ces  considérations  très  justes  datent  du 
5  avril.  Elles  sont  venues  à  l'appui  de  ma 
demande  d'interpellation  que  j'ai  déposée 
le  IG  mars. 

Instruit,  après  coup,  de  ce  qui  venait  de 
se  passer,  j'avais  demandé  la  nomination 
d'une  nouvelle    commission  préparatoire. 


comprenant,  comme  l'équité  l'exige,  les  re- 
présentants de  l'ancienne  province  do 
Champagne,  afin  que  tous  les  intéressés 
fussent  admis  au  moins  à  présenter  leurs 
ob.servations. 

J'espérais  ainsi  arranger  les  choses  à 
l'amiable,  comme  on  dit  vulgairement,  et 
éviter  un  débat  public,  mais  je  me  suis 
heurté  à  une  fin  de  non-recevoir  auprès  de 
mes  collègues  de  la  Marne  ainsi  qu'auprès 
du  ministère  de  l'agriculture  qui  ne  pou- 
vait, sans  le  consentement  de  ceux-ci,  an- 
nuler la  procédure  qu'on  avait  suivie. 

Dès  lors,  la  défense  des  viticulteurs  qui 
sont  menacés  par  les  agissements  que  j'ai 
indiqués  m'oblige  à  exposer  devant  la 
Chambre  les  raisons  .de  toute  nature  pour 
lesquelles  les  vignerons  et  fabricants  de 
Champagne  de  la  Marne  n'ont  pas  le  droit 
d'empêcher  les  autres  Champenois  de  ven- 
dre leurs  vins  comme  provenant  de  la 
Champagne  ;  elle  m'oblige  notamment  à  dire 
quelques  mots  de  la  fiibrication  du  Cham- 
pagne. 

Les  grands  vins  du  Bordelais,  de  la  Bour- 
gogne et  d'autres  régions  de  la  France  sont 
les  produits  d'un  seul  cru  jouissant  d'une 
réputation  légitime  et  bien  déterminée.  Ils 
ne  comportent  pas  le  mélange  de  différents 
crus.  Au  contraire  la  bouteille  de  Cham- 
pagne renferme  un  mélange.  Sur  ce  point, 
j'invoquerai  le  témoignage  d'un  ancien  rap- 
porteur de  la  commission  des  boissons, 
M.  Morlot  qui,  dans  la  séance  du  conseil 
général  de  l'Aisne  du  26  avril  1906,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  . . . 

M.  Jourde.  Quel  intérêt  cela  a-t-ilt 

M.  Castillard.  Vous  allez  le  voir. 

«  L'arrondissement  de  Chàteau-ThiciTy 
est  situé  dans  la  Champagne,  non  seulement 
d'après  sa  position  géographique,  d'après 
les  traditions  historiques,  mais  d'après  l<*s 
traditions  de  fait,  les  habitudes  commer- 
ciales, puisque  de  temps  immémorial  les 
marchands  de  vins  de  Champagne  viennent 
acheter  nos  vins  pour  les  mélanger  aux  vins 
récoltés  dans  les  environs  de  Reims  et 
d'Epemay.  C'est  donc  un  fait  qui  nous  crée 
des  droits.  »  —  Vous  vous  rappelez,  mes- 
sieurs, que  le  regretté  M.  Morlot  représentait 
CliAteau-Thierry.  —  «  Sans  doute,  nos  vins 
sont  secondaires,  mais  en  fait  nous  récoltons 
des  vins  qui  ont  droit  au  qualificatif  de  vins 
de  Champagne.  Ils  le  méritent  d'autant  mioux 
que  les  vins  de  Champagne  ne  se  présen- 
tent pas  à  la  vente  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  vins  du  Bordelais  et  de  la  Bour- 
gogne; ce  ne  sont  pas  des  vins  d'un  crudi'- 
terminé;  on  ne  prend  généralement  pas. 
pour  faire  du  Champagne,  des  vins  récoltés 
exclusivement  dans  un  même  cru  ;  c'est  un 
mélange  de  crus  divers  choisis  dans  divers 
vignobles  de  la  Champagne.  Il  n'y  a  à  pro- 
prement parler, on  dehors  des  étiquettes,  ni 
Ay,  ni  Cramant,  ni  Sillery;  cela  n'existe  pas. 
Il  n'y  a  pas  une  bouteille  de  ciiarapagnequi 
soit  faite  exclusivement  avec  un  seul  vin.  Il 
n'y  a  que  des  mélanges.  L'art  et  l'habileté 
du  marchand  c'est  de  réaliser  le  mélange 
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qui  fera  le  mieux  ressortir  les  qualités  su- 
périeures de  certains  crus.  » 

M.  Morlot  disait  vrai  ;  mais  vous  le  savez, 
messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
Tarrondissement  de  Château-Thierry  que  les 
inarcliands  devin  de  Champagne  achètent 
des  vins  pour  îes  mélanger  aux  vins  récol- 
tés dans  les  environs  de  Reims  etd'Epernay. 
Il»  viennent  aussi  en  acheter  dans  le  dépar- 
lement de  TAube... 

M.  Plissoimler.  Et  en  Bourgogne. 

M.  Castillard.  . .  .et  on  ne  peut  pas  dire 
raisonnablement  qu'une  bouteille  ne  devra 
plus  porter  Tétiquette  «  Champagne  »  quand 
elle  renfermera,  môme  dans  une  faible  pro- 
portion, du  vin  récolté  aux  environs  de 
Troyes,  c'est-à-dire  en  pleine  Champagne. 

D'autre  part,  il  faut  bien  le  dire,  le  Cham- 
pagne est  une  fabrication  dans  laquelle  il 
ii't^ntre  pas  absolument  que  du  jus  de  raisin. 
Sur  ce  point  permettez-moi  de  vous  lire  un 
passage  d'une  lettre  adressée  à  M.  le  minis- 
tre de  Tagriculture  par  IT/uo/i  française  des 
fnbrirants  de  vins  mousseux.  Cette  lettre  est 
datée  de  Caché,  près  Saumur,  le  30  novem- 
bre 1905.  Ses  auteurs,  après  avoir  blâmé 
Tt^mploi  des  levures,  des  phosphates  de  po- 
tasse, des  cliambres  chaudes  pour  faire 
mousser  les  vins,  appellent  l'attention  du 
ministre  sur  la  fabrication  du  Champagne 
en  particulier  et  ils  s'expriment  en  ces 
termes  : 

M  Nous  vous  apporterons  deux  analyses 
c*>niparatives  que  notre  groupe  a  fait  faire 
par  le  laboratoire  de  chimie  industrielle  et 
agricole,  i?04  bis,  boulevard  de  la  Villette,  à 
Paris,  d'une  bouteille  fabriquée  par  l'un  de 
nos  membres,  et  l'autre  par  une  des  mai- 
sons les  plus  importantes  de  Champagne, 
qui  a  une  très  grosse  réputation,  analyse  de 
laquelle  il  ressort  que  nous  n'ajoutons  que 
de  l'acide  carbonique  dans  nos  vins,  alors 
que  cette  maison  emploie  des  quantités 
considérables  d'alcool  en  remontant  ses  vins 
de  \  degrés  sept  dizièmes,  c'est-à-dire  que  des 
vins  de  8  degrés  nature  sont  remontés  à 
12  degrés  sept  dixièmes  d'alcool.  Devant  ces 
preuves,  que  nous  vous  offrons,  nous  ne 
doutons  pas,  monsieur  le  ministre, qu'avant 
df»  prendre  une  décision,  vous  voudrez  bien 
nous  entendre,  et  qu'après  avoir  vu  de  quel 
coté  est  la  fraude  et  la  bonne  foi,  vous  re- 
pousserez la  demande  qui  vous  a  été  faite 
le  1 1  novembre  dernier  par  le  syndicat  du 
commerce  des  vins  de  Champagne...  » 

Ainsi  donc,  dans  les  bouteilles  sortant  des 
caves  des  maisons  Importantes  de  Champa- 
gne qui  ont  une  grosse  réputation,  on  trouve 
de  l'alcool  ajouté  artificiellement  et  abusive- 
menl  ;  mais  il  faut  croire  que  l'on  n'y  introduit 
pas  seulement  de  l'alcool,  puisque  la  chambre 
syndicale  du  commerce  des  vins  de  Cham- 
pagne a  demandé,  pour  démontrer  la  pureté 
de  ses  intentions,  «  que  le  vin  récolté  même 
dans  les  limites  de  la  Champagne  viticole 
n»»  puisse  être  vendu  sous  le  nom  de  cliam- 
pagne  s'il  a  été  rendu  effervescent  par  un 
procédé  artificiel,  par  exemple  par  l'addition 
de  gaz  acide  carbonique.  >> 

M.  Pozzi.  L'addition  d'acide  carbonique 


constitue,  en  effet,  une  fraude  réprouvée 
par  le  commerce  honnête. 

M.  Lenoir.  Vous  êtes  en  train  de  nous 
citer  des  fraudes  qui  n'existent  pas. 

M.  Castillard.  La  chambre  syndicale  fait 
bien  de  proscrire  cette  pratique  dans  le  vœu 
qu'elle  a  émis  ;  mais  cette  proscription  ne 
peut, hélas!  constituer  qu'une  manifestation 
quelque  peu  platonique,  car,  d'une  part,  rien 
de  plus  simple  et  de  plus  facile  que  d'intro- 
duire dans  une  bouteille  du  gaz  acide  car- 
bonique, et,  d'autre  part,  rien  de  plus  diffi- 
cile au  chhniste  qui  analyse  le  contenu 
d'une  bouteille  que  de  dire  si  l'acide  carbo- 
nique qu'elle  renferme  provient  de  la  fer- 
mentation naturelle  ou  s'il  a  été  introduit 
artificiellement.  Par  conséquent  la  chambre 
syndicale  ne  s'est  pas  engagée  beaucoup  en 
demîindant  que  le  règlement  d'administra- 
tion publique  interdise  pour  l'avenir  l'in- 
troduction du  gaz  acide  carbonique. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  fabricants  de  Cham- 
pagne mettent  dans  les  bouteilles  une 
liqueur  sucrée,  une  «  sauce  »  faite  au  goût 
des  pays  auxquels  ils  destinent  le  vin. 

Osera-t-on  soutenir  que  le  sucre  ajouté, 
que  l'alcool  ajouté,  que  la  *<  sauce  «  ajoutée 
sont  plus  champenois  que  les  vins  de  r.\ube 
et  de  la  Haute-Marne? 

Du  moment  que  les  habitants  du  départe- 
ment de  la  Marne  font  entrer  dans  leurs  bou- 
teilles les  substances  que  je  viens  d'indi- 
quer, ils  n'ont.pas  le  droit  d'empêcher  qu'on 
y  fasse  entrer  les  vins  naturels  des  autres 
partie  de  la  Champagne. 

La  commission  qui,  je  vous  le  rappelle,  se 
composait  de  seize  commissaires  de  la  Marne 
sur  vingt  membres,  a  admis  dans  la  Champa- 
gne viticole  le  département  de  la  Marne  tout 
entier,  y  compris  l'arrondissement  de  Vltry- 
le-François  et  l'arrondissement  de  Sainte - 
Menehould.  Je  ne  lui  reprocherai  pas  cette 
décision,  puisque  ces  deux  arrondissements 
de  la  Marne  sont  champenois;  je  tiens  seu- 
lement à  faire  remarquer  que  l'arrondisse- 
ment de  Vitry  ne  produit  pas  des  vins  supé- 
rieurs à  ceux  de  l'Aube  et  de  la  Haute-Marne, 
et  que  celui  de  Sainte-Menehould  n'est 
même  pas  un  arrondissement  viticole.  En 
effet,  d'après  les  dernières  statistiques  du 
ministère  de  l'agriciUture  détaillées  par 
arrondissements  en  1903,  l'arrondissement 
de  Reims  a  7,023  hectares  de  terres  plantées 
en  vignes  ;  l'arrondissement  d'Kpernay  en  a 
5,274  hectares;  l'arrondissement  de  Vitry- 
le-François,  1,250;  l'arrondissement  de  Châ- 
lons,  713;  et  rarrondisstMueut  de  Sainte- 
Menehould,  25. 

M.  Perroche.  Permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  vous  avez  d'excellentes 
vignes  dans  la  partie  Sud  de  votre  départe- 
ment; je  n'en  dis  pas  de  mal,  alors  que 
vous  avez  essayé  de  déprécier  certains  vins 
de  Champagne.  Or,  ces  vignobles  excellents 
que  vous  possédez  dans  votre  département 
ne  faisaient  pas  partie  autrefois  de  la  Cham- 
pagne, mais  de  la  Bourgogne.  (On  rit.) 

M.  Castillard.  Allez-vous  prétendre  que 
Troyes  n'est  pas  en  Champagne  et  qu'il  n'y 


a  pas  de  vignobles  dans  les  environs  de 
Troyes? 

M.  Perroche.  Les  bons  vignobles  ne  sont 
pas  à  Troyes;  ils  sont  à  Bar-sur-.4ube,  c'est- 
à-dire  en  Bourgogne  ;  nous  les  revendiquons 
comme  territoire  bourguignon. 

M.  Castillard.  Ne  m'interrompez  pas,  c'est 
absolument  inutile;  vous  allez  voir  que  la 
délimitation  ne  peut  pas  avoir  lieu  !  Je  vous 
réserve  cela  pour  le  dessert.  [Rires.) 

Je  disais  donc  que  l'arrondissement  de 
Châlons  avait  713  hectares  de  vignobles 
et  l'arrondissement  de  Sainte-Menehould 
25  hectares.  Oui  !  25  hectares  de  vignes  ! 
Mais  la  commission  qui  a  écarté  les  15,500 
hectares  des  départements  de  l'Aube  et  de 
la  Haute-Marne  a,  en  même  temps,  d'un 
geste  empreint  de  déférence,  appelé  l'arron- 
dissement de  Sainte-Menehould  avec  ses 
25  hectares  de  vignes  anémiques  [Nouveaux 
rires)  à  prendre  place  dans  la  Champagne 
viticole,  honneur  des  grands  vignobles  de 
France  ! 

On  voit  par  là  que  la  majorité  marnaise 
delà  commission... 

M.  Drelon.  Etait  animée  d'un  esprit  de 
solidarité  départementale. 

M.  Castillard.  .. .constituait  une  de  ces 
familles  dans  lesquelles  les  enfants  disgra- 
ciés par  la  nature  sont  aussi  bien  traités 
que  les  plus  beaux  rejetons  et  sont  servis 
comme  ceux-ci  quand  elles  se  mettent  à 
table  !  [Nouveaux  rires.) 

M.  Pourteyron.  C'est  à  ceux-là  surtout 
que  vont  les  soins  des  mères  ! 

M.  Castillard.  Je  ne  me  plains  pas  de  ce 
que  les  arrondissements  de  Vitry-le-Fran- 
çois  et  de  Sainte-Menehould  aient  été  com- 
pris dans  la  Champagne  viticole,  puisque  la 
jurisprudence  des  tribunaux  y  comprend 
toute  l'ancienne  province  de  Champagne.  Je 
me  plains  seulement  de  ce  que  les  circons- 
criptions voisines  aient  été  traitées  d'une 
façon  tout  à  fait  difTcrente  grâce  à  l'ab- 
sence de  leurs  représentants. 

Sans  doute  les  vins  de  l'Aube,  de  la 
Haute-Marne,  de  l'arrondissement  de  Châ- 
teau-Thierry, connue  beaucoup  de  vins  de 
la  Marne  elle-même,  et  notamment  ceux  de 
l'arrondissement  de  Vitry-le-François,  n'ont 
pas  la  valeur  de  certains  crus  avoisinant 
Reims  et  Epernay.  Mais  puisqu'il  s'agit 
d'une  fabrication  dans  laquelle  il  faut  mé- 
langer des  vins  de  différentes  sortes,  couper 
des  vins  naturellement  doux  par  des  vins 
renfermant  des  acides,  c'est  au  consonniia- 
teur  qu'il  appartient  de  s'adresser  aux  mai- 
sons dont  le  mélange  lui  convient,  à  celles 
dont  les  produits  sont  en  rapport  avec  son 
goût  et  avec  sa  bourse. 

La  santé  publique  n'est  pas  intéressée 
dans  la  question,  puisqu'il  s'agit  unique- 
ment de  mélanges  de  vins  naturels  de  la 
province  de  Champagne,  entrant  dans  des 
proportions  variables  dans  la  fabrication 
du  vin  de  Champagne. 

C'est  donc,  je  le  répète  encore  une  fois, 
au  consommateur  qu'il  appartient  de  s'a- 
dresser aux  maisons  dont  les  coupages  lui 
conviennent. 
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Aussi,  messieurs,  j'en  suis  persuadé,  la 
Chambre  ne  voudra  pas  que  Ton  puisse,  dé- 
tourner de  son  but  la  loi  du  1*'  août  1905  ; 
elle  ne  voudra  pas  que  l'on  puisse  se  servir 
de  cette  loi  pour  favoriser  certains  intérêts 
particuliers,  certaines  maisons  de  com- 
merce, en  leur  donnant  un  monopole.  La 
Cliambre  ne  laissera  pas  compromettre  la 
loi  si  utile,  si  nécessaire,  du  1"  août  1905, 
par  suite  de  l'application  abusive  de  cer- 
taines de  ses  dispositions.  Il  y  a  déjà  assez 
de  causes  de  discorde  en  France,  sans 
qu'on  en  ajoute  d'autres  encore  et  sans 
qu'on  allume  la  guerre  entre  départements 
voisins  par  des  mesures  illégitimes. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  question  des  vins,  ce  qui  est  le  plus 
utile  et  le  plus  important,  ce  n'est  pas  de 
protéger  des  maisons  de  commerce  qui  ven- 
dent à  raison  de  8  et  10  fr.  la  bouteille 
leurs  produits  fabriqués  pour  la  consomma- 
tion de  gourmets  riches  ;  c'est  de  protéger 
le  vin  rigoureusement  naturel  destiné  à  la 
consommation  ordinaire,  afin  d'une  part  de 
sauvegarder  la  santé  publique  contre  les 
falsifleations  nocives  et,  d'autre  part,  de  ne 
pas  laisser  en  proie  à  la  misère  le  plus  grand 
nombre  des  viticulteurs,  notamment  les  vi- 
ticulteurs duMidi,  concurrencés  frauduleuse- 
ment par  les  fabricants  de  boissons  vineu- 
ses autres  que  les  vins  de  pur  jus  de 
raisin. 

Il  serait  scandaleux,  messieurs,  de  favori- 
ser par  une  mesure  arbitraire  des  fabricants 
de  Champagne  à  8  et  10  fr.  la  bouteille, 
quand  des  vignerons  d'un  grand  nombre  de 
nos  départements  ne  trouvent  pas  à  vendre 
leur  vin  naturel  à  10  centimes  le  litre.  (Ap- 
plaudissemenls  sur  divers  bancs.) 

M.  Lenoir.  Vous  savez  bien  que  c'est 
pour  les  vignerons  que  la  délimitation  a  été 
faite. 

M.  Lasies.  L'Allemagne  nous  envoie  du 
Champagne  avec  la  dénomination  de  Cham- 
pagne allemand.  11  est  regrettable  que  le 
Gouvernement  ait  accepté  cette  étiquette. 

M.  Jourde.  Monsieur  Castillard,  quand 
vous  aurez  discrédité  le  mot  «  Champagne  », 
je  ne  vois  pas  quel  intérêt  vous  aurez  à 
faire  qualifier  ainsi  vos  produits. 

M.  Castillard.  Monsieur  Jourde,  si  vous 
voulez  bien  empêcher  l'injustice  qu'on  se 
prépare  à  commettre  à  notre  préjudice, 
nous  pourrons  vous  écouter  ;  mais  tant  que 
vous  ne  l'empêcherez  pas,  vous  n'aurez  pas 
voix  au  chapitre. 

M.  Jourde.  Nous  sommes  de  votre  avis, 
mais,  au  moins,  défendez  le  patrimoine  dont 
vous  vous  réclfimez. 

M.  Castillard.  Enfm,  messieurs,  pour 
qu'un  règlement  d'administration  publique 
procédât  à  une  nouvelle  délimitation  terri- 
torial»» en  France,  notamment  à  la  délimita- 
tion extravagante  d'une  Champagne  qui 
serait  viticole,  par  opposition  à  une  autre 
Champagne  qui  cesserait  d'être  viticole, 
quoique  continuant  à  cultiver  la  vigne,  il 
faudrait  tout  au  moins  quo  l'opération  ('ût 
été  expressément  pr<»scrito  par  la  loi  ;  le 
simple  bon  sens  l'indique* 


Or,  ni  l'article  11,  ni  les  autres  articles  de 
la  loi  ne  parlent  de  délimitation.  Aucune 
délégation  n'a  donc  été  donnée  par  le  pou- 
voir législatif  au  pouvoir  exécutif  pour  lui 
conférer  le  droit  de  délimiter,  avec  le  con- 
cours du  conseil  d'Etat,  le  district  dont  la 
chambre  syndicale,  siégeant  à  Reims,  de- 
mande la  création. 

L'absence  de  délégation  est  d'autant  plus 
notoire  que,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 11,  les  députés  de  la  Marne  avaient 
proposé,  sous  forme  d'amendement,  un 
texte  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Des  règle- 
ments d'administration  publique  délhni- 
teront  les  régions  pouvant  prétendre  exclu- 
sivement aux  appellations  de  provenance 
de  produits  »,  et  que  ni  cet  amendement, 
lu  à  la  Chambre  par  son  président,  ni  le 
mot  «  délimiter  »  n'ont  été  inscrits  dans  la 
loi. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  que  si  les 
Chambres  avalent  donné  au  pouvoir  exé- 
cutif délégation  pour  délimiter,  avec  le 
concours  du  conseil  d'Etat,  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  une  Cham- 
pagne viticole,  elles  auraient  méconnu  les 
principes  et  enfreint  les  règles  de  notre 
droit  public.  En  etfet,  déterminer  par  une 
délimitation  quels  sont  ceux,  parmi  les  pro- 
priétaires de  vignes  situées  en  Champagne, 
qui  continueront  à  avoir  le  droit  de  vendre 
leurs  vins  comme  vins  de  Champagne  et 
quels  sont  ceux  qui  n'auront  plus  ce  droit, 
c*est  trancher  une  question  de  droit  de  pro- 
priété, laquelle  est  normalement  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  et  devrait  être  laissée 
à  leur  appréciation. 

En  tout  cas,  en  admettant  que  le  pouvoir 
législatif  ne  veuille  plus  laisser  aux  tribu- 
naux le  soin  de  solutionner  cette  question 
de  droit  de  propriété  dans  les  différentes 
espèces  dont  ils  pourraient  être  saisis  et 
qu'il  veuille  la  résoudre  par  une  réglemen- 
tation d'un  caractère  général  visant  la  ré- 
gion champenoise,  c'est  lui  seul,  pouvoir 
législatif,  qui  aurait  qualité  pour  faire  lui- 
même  cette  délimitation.  11  est  de  principe, 
dans  notre  droit  public,  que  le  pouvoir  lé- 
gislatif ne  peut  pas  déléguer  au  pouvoir 
exécutif  la  mission  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  droit  de  propriété,  qui  sont  placées 
en  dehors  et  au-dessus  des  règlements  d'ad- 
ministration publique,  desquels  on  a  dit 
avec  raison  qu'ils  sont  une  législation  se- 
condaire. 

Sans  vouloir  abuser  des  citations,  je  rap- 
pellerai cependant  à  la  Chambre  les  termes 
dans  lesquels  s'exprime  l'honorable  M. 
Pierre,  secrétaire  général  de  la  présidence, 
à  la  page  9  du  supplément  de  son  excellent 
traité  de  Droit  politique  et  parlementairo  : 

«  Le  pouvoir  exécutif  peut  être  Investi 
par  les  Chambres  du  droit  de  faire  les 
règlements  d'administration  publique  né- 
(Mîssaires  au  fonctionnement  d'une  loi  dé- 
terminée ;  mais  les  Ctiambres  abdicjue- 
raient  leur  mandat  si  elles  renvoyaient 
à  un  règlement  d'administration  publique 
les  actes  qui  sont  des  attributs  essentiels  de 
la  souveraineté  et  dont  iraccompiissement 


ne  saurait  être  délégué;  en  d'autres  termes, 
il  y  a  des  questions  que  le  pouvoir  légis- 
latif est  obligé  de  retenir  et  dont  il  ne  peut 
confier  la  solution  au  pouvoir  exécutif, 
même  sous  le  contrôle  et  avec  le  concours 
du  conseil  d'Etat.  Le  droit  de  propriété,  par 
exemple,  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  et  tout  ic^ 
qui  en  concerne  l'exercice  doit  être  directe- 
ment réglé  par  la  loi. . . 

«  En  vertu  des  mêmes  principes,  le  pou- 
voir législatif  peut  déléguer  au  pouvoir 
exécutif,  pour  en  user  par  la  voie  du  règle- 
ment d'administration  publique,  le  droit  de 
décréter  les  mesures  nécessaires  à  Texécu- 
tion  des  lois,  mais  non  celles  qui  auraient 
pour  objet  de  déterminer  les  cas  d'applica- 
tion des  lois.  » 

On  ne  saurait,  messieurs,  exposer  avec 
plus  de  clarté  et  d'autorité  la  doctrine  que 
j'invoque.  Les  Chambres  ont  donc  eu  raison 
de  ne  pas  donner  au  pouvoir  exécutif,  dans 
l'article  il,  délégation  pour  statuer  sur 
une  question  de  droit  de  propriété  en  déli- 
mitant la  Champagne  viticole.  Cette  déli- 
mitation par  voie  do  règlement  d'adminis- 
tration publique,  qu'on  a  essayé  de  baser 
sur  l'article  11,  ne  tient  pas  debout! 

Aussi,  nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'ad- 
ministration  des  finances  qui  a  refusé  à  la 
commission,  sur  la  composition  de  laquelle 
j'ai  attiré  votre  attention,  le  titre  de  mouve- 
ment de  couleur  spéciale  qu'elle  avait  solli- 
cité. 

Cette  commission  avait  envoyé  des  délt^- 
gués  auprès  de  M.  le  ministre  des  finances 
pour  lui  exposer  que  la  délimitation  n'au- 
rait.aucune  efficacité  s'il  n'accordait  pas  des 
congés  et  des  acquits  de  couleur  spéciale 
aux  vins  de  la  Marne  et  du  canton  de  Condé- 
en-Brie.  M.  le  ministre  des  finances,  par 
lettre  du  23  avril,  a  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait entrer  dans  cette  voie.  La  commission 
est  revenue  à  la  charge  sur  les  instances 
pressantes  des  fîibricants  de  vin  de  Cham- 
pagne de  la  Marne.  Elle  a  exposé  à  nouveau 
que  la  délimitation  serait  une  mesure  abso- 
lument vaine  et  illusoire  si  les  pièces  de 
régie  ne  comportaient  pas  une  couleur 
spéciale.  M.  le  ministre  des  finances  a  rt^- 
pondu  le  30  mai  par  un  second  refus  très 
net. 

Par  conséquent,  le  projet  caressé  par  les 
intéressés  que  je  vous  ai  indiqués  est  un 
projet  mort-né,  et  il  ne  vaut  pas  la  peine 
qu'à  son  sujet  on  fasse  naître  des  divisions, 
des  discordes,  des  rancunes  regrettables 
entre  les  départements  de  la  Champagne. 

C'est  pourquoi  je  demanderai  simplement 
à  la  Chambre  de  voter  un  ordre  du  jour 
conçu  à  peu  près  dans  le»  termes  sui- 
vants : 

«  La  Chambre,  confiante  dans  le  Gouver- 
nement pour  assurer  l'application  équitable 
de  la  loi  du  1"  août  1905,  ainsi  que  le  res- 
pect des  usages  dûment  établis  en  ce  qui 
concerne  les  appellations  régionales,  passe 
à  l'ordre  du  jour.  » 

Je  dirai  môme  que  je  pourrai  parfaite- 
ment me  contenter  de  Tordre  du  jour  pur  et 


simple,  puisque  la  fameuse  délimitation 
projetée  a  le  malheur  d'être  dépourvue  tout 
à  la  fois  do  base  légale  et  de  moyens  d'ap- 
plication .  {Applaudissemeiils.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  Tagriculture. 

M.  Ruau,  ministre  de  V agriculture.  J'ai 
l'intention  de  répondre  aussi  brièvement 
que  possible  aux  observations  que  vient 
do  présenter  Thonorable  M.  Castillard. 

Je  ne  reprendrai  pas  tous  les  arguments 
dt»  notre  collègue  ;  je  laisse  aux  représen- 
tants autorisés  de  la  Champagne  le  soin  de 
lui  répondre  sur  certains  points  particuliers. 

Tout  à  l'heure,  et  c'est  là  un  regret  que 
formule  très  nettement  le  ministre  de  l'agri- 
culture, on  a  prononcé,  au  sujet  du  vin 
de  Champagne,  des  paroles  pfeut-être  im- 
prudentes. Il  n'est  pas  bon,  comme  nous 
le  faisons  trop  souvent  dans  cette  enceinte, 
de  critiquer  nos  produits  français. 

M.  Castillard.  Monsieur  le  ministre,  ce 
qui  est  imprudent,  c'est  de  vouloir  faire  une 
délimitation  de  ce  genre  en  excluant  de  la 
commission  la  majeure  partie  des  inté- 
ressés. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Mon  cher 
collègue  et  ami,  nous  verrons  si  les  inté- 
ressés ont  été  exclus.  Je  vous  répondrai  par 
des  documents.  Je  le  répète,  il  est  profon- 
dément regrettable  que  des  questions  de 
cette  nature  soient  portées  à  la  tribune  du 
I  Parlement. 

M.  Castillard.  Il  ne  fallait  pas  nous  atta- 
quer. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Mon  cher 
collègue,  permettez-moi  de  vous  faire  ob- 
server que  je  nef  suis  pas  intervenu  dans 
votre  exposé.  11  me  serait  impossible  de 
continuer  une  discussion  de  cette  nature 
si  je  devais  être  interrompu  à  chaque  ins- 
tant. 

Je  répète  sous  ma  propre  responsabilité 
et  je  vois  que  la  Gliambre  ne  me  blâme 
pas . . . 

M.  Castillard.  On  nous  a  obligés  à  sou- 
lever la  question. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Ce  n'est 
pas  moi  qui  l'ai  soulevée,  c'est  la  loi. 

Toujours  est-il,  je  le  répète,  que  les  étran- 
gers lisent  le  compte  rendu  de  la  Chambre. 
Quand  on  leur  dit  que  le  vin  de  Gliampagne 
est  fabriqué  de  toutes  pièces,  ils  se  méfient. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  que  des  vins  fabriqués  dans  des  pays 
voisins  que  je  ne  veux  pas  citer  n'aient  pas 
le  même  accès  que  les  vins  français  sur  les 
tables' des  riches. 

M.  Lenoir.  11  faudrait  bien  qu'à  cet  égard 
on  prenne  d'autres  habitudes. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Per- 
mettez-moi, cette  question  étant  vidée, 
d'aborder  le  débat  au  fond. 

I/honorable  M.  Castillard  a  tout  d'abord 
contesté  la  légitimité  des  opérations  faites 
au  ministère  de  l'agriculture  pour  la  déli- 
mitation des  crus.  11  a  dit  que  l'article  11, 
paragraphe  2,  qui  vise  la  matière  et  dont  je 
mettrai  tout  à  l'heure  les  termes  sous  les 
yeux  de  la  Ciiambre,  avait  été  adopté  dans 
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une  séance  du  matin,  qu'il  avait  été  esca- 
moté. 

M.  Castillard.  Je  n'ai  pas  dit  :  escamoté. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  n'y  a 

pas  lieu,  de  se  demander  si  les  lois  ont  été 
adoptées  dans  des  séances  du  matin  ou  dans 
des  séances  du  soir.  La  loi  est  aussi  bien 
faite  le  matin  que  le  soir,  quelquefois  elle 
est  mieux  faite  le  matin.  [On  rit.)  En  tout 
cas,  puisque  M.  Castillard  a  fait  une  recher- 
che très  exacte  des  précédents,  11  aurait  pu 
peut-être  se  donner  la  peine  de  reUre  les 
débats  de  la  séance  du  matin  où  cette  par- 
tie de  la  loi  a  été  votée  ;  il  se  serait  rendu 
compte  qu'un  amendement  connu  de  la 
Ciiambre  bien  avant  la  séance  avait  été  dé- 
posé. Or,  cet  amendement  n'avait  provoqué 
de  la  part  de  M.  Castillard  aucune  obser- 
vation, la  discussion  s'était  engagée,  et  la 
Chambre,  comprenant  qu'elle  ne  pouvait 
pas  tout  mettre  dans  la  loi,  avait  remis  au 
Gouvernement  délégation  pour  délimiter 
les  crus  dans  l'article  il,  paragraphe  2.  La 
discussion  était  nette,  et  M.  Perroche  nous 
la  rappelait  tout  à  l'heure.M.  Coûtant  a  de- 
mandé le  vote  de  Tamendement,  et  je  lui  ai 
dit  :  Je  crois  que  la  Chambre  ne  peut  pas 
trancher  en  cours  de  séance  des  questions 
aussi  délicates. 

M.  Perroche.  Et  le  président  de  la  com- 
mission a  appuyé. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Ce  ne 
sont  pas  des  députés,  si  honnêtes  et  si 
loyaux  soient-ils,  qui  peuvent  trancher  des 
questions  aussi  délicates  que  celles  du  nom 
d'un  produit.  Cette  définition  doit  être  con- 
fiée à  des  hommes  qui  appartiennent  à 
l'administration,  à  la  science  ou  à  la  tech- 
nique et  qui  peuvent,  en  pleine  liberté  d'es- 
prit, donner  une  définition  nette  et  précise 
du  produit. 

L'article  il,  paragraplie  2,  ne  laisse  place 
à  aucun  doute  sur  sa  portée  : 

«  11  sera  statué  par  des  règlements  d'ad- 
jninistration  publique  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  : ... 
2°  les  inscriptions  et  les  marques  indi- 
quant soit  la  composition,  soit  l'origine  des 
marchandises,  soit  les  appellations  régio- 
nales et  de  crus  particuliers  que  les  ache- 
teurs pourront  exiger  sur  les  factures,  sur 
les  emballages  ou  sur  les  produits  eux- 
mêmes,  à  titre  de  garantie  de  la  part  des 
vendeurs,  ainsi  que  les  indications  exté- 
rieures ou  apparentes  nécessaires  pour 
assurer  la  loyauté  de  la  vente  et  de  la  mise 
en  vente.  » 

M.  Castillard.  Où  est-il  question  là-dedans 
de  délimitation  territoriale? 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Il  me 
semble  que  l'on  y  parle  des  appellations  ré- 
gionales et  de  crus  particulier?,  mais  je 
vous  en  prie,  laissez-moi  discuter  librement. 
La  question  est  assez  délicate  pour  que  je 
poursuive  intégralement  la  discussion  de- 
vant la  Chambre. 

Il  ne  fait  pas  de  doute,  sauf  peut-être 
dans  l'esprit  de  l'honorable  interpellateur, 
que,  quand  on  met  sur  des  étiquettes  une  | 
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appellation  régionale  ou  de  cru,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu,  précédemment,  une  opération  quel- 
conque pour  délimiter  cette  région  ou  ce 
cru  ;  cela  est  évident  comme  la  lumière  du 
jour. 

Les  règlements  d'administration  publiquer 
n'ont  pas  été  faits  dans  une  crypte,  par  des 
alchimistes,  en  dehors  de  tout  contrôle  de 
l'opinion.  La  plupart  des  membres  de  cette 
Assemblée  ont  su  au  jour  le  jour  ce  qui  se 
passait,  et  je  suis  persuadé  que  si  l'hono- 
rable M.  Castillard  n*avait  pas  eu,  sur  Tappli- 
cation  de  la  loi,  des  scrupules  un  peu  tar- 
difs, il  aurait  pu  se  rendre  compte  lui-même, 
en  questionnant  le  ministre  de  l'agriculture, 
qu'une  déhmitation  était  faite  de  la  Cham- 
pagne. La  question  a  été  traitée  dans  tous 
les  journaux  de  la  région  intéressée;  des 
pétitionnements  ont  été  organisés  pendant 
des  jours  et  des  jours  dans  la  Champagne. 
J'ai  été  très  surpris,  je  l'avoue,  lorsque  j'ai 
appris  que  mon  excellent  collègue  et  ami 
M.  Castillard  désirait  m'interpeller  sur  cette 
question,  d'autant  plus  que  —  je  me  per- 
mets de  le  lui  dire,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  un  argument  —  il  est  le  champion  d'in- 
térêts qu'il  ne  représenta  pas  directement 
au  Parlement.  [Sourires,) 

Dans  une  discussion  antérieure,  je  l'ai  vu 
défendre  avec  talent  et  vigueur  la  cause  des 
bouilleurs  de  cru  dont  11  se  faisait  ici  en 
quelque  sorte  le  champion,  alors  qu'il  n'a- 
vait pas  un  seul  bouilleur  de  cru  dans  sa 
circonscription.  [On  rit.) 

M.  Castillard.  C'est  exagéré. 

M.  Lasies.  Cela  prouve  qu'il  est  un 
homme  de  justice. 

M.  le  ministre  de  l'i^iculture .  Aussi  je 
comprends  très  bien  —  qu'il  me  pardonne 
cette  plaisanterie  anodine  —  qu'il  cherche  à 
défendre  en  ce  moment  des  intérêts  qu'il  ne 
représente  pas. 

L'honorable  M.  Castillard  disait  qu'il  y 
avait  là  des  mesures  arbitraires,  que  le  mi- 
nistère de  Fagriculture  avait  nommé  une 
commission  ne  comprenant  que  des  repré- 
sentants de  la  Marne  et  de  l'Aisne  limité  au 
canton  de  Condé-en-Brie.  Les  choses  ne 
se  sont  pas  passées  le  moins  du  monde 
de  cette  façon,  qu'il  me  permette  de  le 
lui  dire.  Les  règlement  d'administration  pu- 
blique que  prévolt  la  loi  de  4905  dans  son 
article  11  sont  extrêmement  nombreux  et 
divers.  Nous  avons  cru  nécessaire,  après 
avoir  préparé  un  règlement  d'administration 
publique  relatif  à  la  procédure,  de  diviser 
une  grande  commission  en  deux  sections  : 
section  des  boissons  et  section  des  denrées. 
C'est  là,  d'ailleurs,  une  division  que  le  Parle- 
ment a  admise  chaque  fois  que  j'ai  été 
appelé  à  me  prononcer  sur  la  loi  de  1905. 

Cette  commission,  chargée  d'élaborer  le 
règlement  d'administration  publique  sur  la 
répression  des  fraudes,  en  ce  qui  concerne 
les  boissons,  n'est  pas  du  tout  composée  de 
vingt  membres,  elle  est  bien  plus  nom- 
breuse ;  présidée  par  l'honorable  M.  Blanc, 
conseiller  d'Etat,  elle  comprend,  non  seule- 
ment des  représentants  des  différents  dé- 
partements ministériels,    justice,   agricul- 
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ture,  commerce,  mais  encore  uii  grand 
nombre  de  savants  parmi  lesquels  je  citerai: 
M.  Fernbach,  chef  de  laboratoire  à  Tinstitut 
Pasteur  ;  M.  Gayon,  directeur  de  la  station 
agronomique  de  Bordeaux  ;  M.  Guillon,  di- 
recteur de  la  station  viticole  de  Cognac  ; 
M.  Ilaller,  membre  de  l'Intitut;  M.  Llndet,de 
rinstitut  national  agronomique  ;  M.  Surre, 
directeur  du  laboratoire  municipal  de  Tou- 
louse ;  M.  Turpin,  président  honoraire  du 
syndicat  national  des  vins,  spiritueux  et 
liqueurs;  M. Mandeix,  président  du  syndicat 
général  du  commerce  en  gros  des  vins  et 
liqueurs;  M.  Cuvillier,  président  de  la 
chambre  syndicale  du  commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux  de  Paris;  M.  Dubosc,  pré- 
sident du  comité  international  du  commerce 
des  vins;  M.  Piquet,  président  de  la  fédéra- 
tion du  commerce  d'exportation;  M.  Ga- 
zelles, secrétaire  général  de  la  société  des 
viticulteurs  de  France;  M.  Baltle,  président 
de  la  chambre  de  commerce  de  Perpignan  ; 
M.Maldant,  de  Savigny-les-Beaune;  M.  Oger 
Bascher,  de  Maine-et-Loire;  M.  Chandon, 
d'Epemay;  M.  Lagarde,  de  la  Gironde; 
M.  Bin,  de  la  Marne,  etc. 

M.  Gastillard.  Ce  nest  pas  de  cette  com- 
mission que  j'ai  voulu  parler. 

M.  le  ministre  de  1  agriculture.  Vous 
allez  voir  comment  elle  a  fonctionné.  En  un 
mot,  cette  commission  générale  des  bois- 
sons ne  comprenait  pas  les  représentants  de 
la  Marne,  ou  de  TAube,  ou  de  la  Haute-Ga- 
ronne, ou  des  Ardennes,  mais  elle  représen- 
tait des  intérêts  généraux. 

M.  Gastillard.  Je  n'ai  pas  parlé  de  cela. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  J'estime 
que  vous  avez  eu  tort  de  n'en  pas  parler, 
car  la  délibération  vient  de  cette  commis- 
sion et  non  pas  d'une  autre.  C'est  donc  une 
erreur  de  votre  part  d'avoir  fait  allusion  à 
une  autre. 

M.  Gastillard.  Je  donnerai  lecture  des 
procès-verbaux. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Je  les  ai 
aussi.  Cette  commission  générale  des  bois- 
sons, lorsqu'elle  a  été  saisie  de  la  question 
de  la  délimitation  de  la  Champagne,  par 
la  discussion  même  qui  s'était  produite  ici, 
à  la  Cliambre,  à  l'occasion  de  l'amendement 
Coûtant,  a  décidé  de  faire  une  vaste  enquête 
sur  la  question,  avant  de  nommer  une  com- 
mission locale  de  délimitation. 

Elle  a  adressé  un  questionnaire,  dont  j'ai 
le  modèle  sous  les  yeux,  à  toutes  les  asso- 
ciations en  cause,  et  c'est  ainsi  que  la 
chambre  de  commerce  de  Troyes  comme  le 
syndicat  des  spiritueux  et  de  l'épicerie  en 
gros  de  l'Aube,  ont  été  appelés  à  délibérer 
sur  la  question, 

Donc,  première  phase  de  la  procédure  :  la 
commission  générale  décide  qu'il  y  a  lieu, 
conformément  à  la  loi,  de  délimiter  la  région 
de  la  Champagne.  Elle  ne  veut  pas  prendre 
sur  elle,  quelle  que  soit  sa  compétence,  de 
procéder  elle-même  à  cette  délimitation; 
c'est  alors  que,  poussant  le  scrupule  jus- 
qu'au bout,  elle  dit  :  Je  vais  me  renseigner 
auprès  des  intéressés. 

Quels  sont  les  intéressés?  Ce  sont  les  agri- 


culteurs, les  associations,  les  syndicats  de 
toute  espèce.  C'est  ainsi  que  159  question- 
naires sont  envoyés  de  tous  les  côtés  pour 
procéder  à  la  délimitation  de  la  Champagne. 
Le  questionnaire  disait  : 

«  1.  Votre  région  produit-elle  des  vins 
mousseux?  Ces  vins  ont-ils  une  appellation 
spéciîvle  ? 

«  2.  Conviendrait-il  de  délimiter  la  ré- 
gion à  laquelle  s'appliquerait  cette  appella- 
tion spéciale  ? 

«  3.  Votre  région  serait-elle  subdivisée 
en  crus  particuliers  ?  En  cas  d'affirmative, 
nous  indiquer  les  limites  de  ces  crûs. 

«  4.  Quels  sont  les  procédés  employés 
dans  votre  région  pour  la  vinification,  la 
conservation  et  le  traitement  des  vins 
mousseux  en  vue  de  les  offrir  à  la  consom- 
mation ? 

«  5.  Pour  assurer  la  loyauté  de  la  vente 
et  de  la  mise  en  vente,  quelles  sont  les  ins- 
criptions, les  marques,  les  indications  exté- 
rieures ou  apparentes  qu'il  y  aurait  lieu 
d'exiger  sur  les  papiers  de  commerce,  sur 
les  emballages,  sur  les  récipients  placés 
dans  les  locaux  de  mise  en  vente  ou  de  fa- 
brication pour  indiquer  l'origine  et  la  pro- 
venance locale  ou  régionale  des  vins? 

«  6.  Quelles  seraient  les  appellations 
ou  les  marques,  ou  les  indications  à  exiger 
pour  les  produits  manutentionnés  dans  une 
région  déterminée,  mais  qui  ont  été  obte- 
nus avec  des  raisins  autres  que  ceux  qui  ont 
été  récoltés  dans  cette  région  ? 

«  7.  En  sens  inverse,  quelles  seraient 
les  appellations,  inscriptions  et  marques  à 
exiger  pour  les  produits  récoltés  et  non 
manutentionnés  complètement  dans  une 
même  région  ? 

«  8.  Y  aurait-il  lieu  d'imposer  aux  vins 
non  mousseux  d'une  région  des  inscriptions 
ou  marques  différentes  de  celles  qui  s'ap- 
pliqueraient aux  vins  de  cette  même  ré- 
gion? 

«  9.  V  a-t-il  d'autres  moyens  qui  de- 
vraient être  prescrits,  pour  garantir  la 
loyauté  des  transactions  commerciales  con- 
cernant les  vins  ou  pour  éviter  aux  ache- 
teurs des  confusions  sur  l'authenticité  des 
produits?  » 

Je  me  permets  de  faire  appel  à  la  loyauté 
bien  connue  de  notre  collègue  M.  Gastillard, 
et  je  lui  demande  s'il  trouve  que  ce  ques- 
tionnaire est  incomplet. 

Toujours  est-il  que  lorsque  tous  les  pro- 
cès-verbaux sont  revenus  au  ministère  de 
l'agriculture  —  d'accord  en  cela  d'ailleurs, 
j'ai  hâte  de  le  dire,  avec  mon  collègue  du 
commerce  sans  lequel  la  loi  ne  me  permet 
de  rien  faire  —  la  commission  générale  des 
boissons  —  je  l'appelle  ainsi  pour  la  dis- 
tinguer de  la  commission  locale  dont  vous 
avez  parlé  —  a  désigné  un  de  ses  membres 
les  plus  distingués,  le  docteur  Luling,  pour 
procéder  au  dépouillement  des  cent  cin- 
quante et  une  réponses  qui  nous  étaient 
parvenues  et  pour  formuler  des  conclusions. 

Je  demande  h  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  les  conclusions  du  rapport  de 
l'honorable  M.  Luling. 


«  On  peut  dire  que  la  presque  totalité  des 
réponses  tendent  à  classer  les  vins  mous- 
seux en  deux  catégories  :  1"  celle  des  vins 
rendus  mousseux  par  la  fermentation  natu- 
relle en  bouteilles  ;  2°  celle  des  vins  rendus 
effervescents  par  tout  autre  procédé,  notam 
ment  par  l'addition  du  gaz  acide  carbonique. 
Seul  le  vin  mousseux  obtenu  par  la  fermen- 
tation naturelle  pourra  être  désigné  sous  le 
nom  de  vin  mousseux.  Il  pourra  y  avoir  des 
caractères  génériques,  par  exemple  :  Cham- 
pagne mousseux,  bourgogne  mousseux, 
saunmr  mousseux,  médoc  mousseux.  » 

Dans  une  autre  partie  du  rapport  d»' 
M.  Luling,  je  relève  la  phrase  suivante  : 

«  Tout  le  monde  paraît  d'accord  pour 
limiter  la  Champagne  viticole  au  départe- 
ment de  la  Marne  et  à  l'arrondissement  de 
Château-Thierry.  » 

M.  Gastillard.  L'auteur  de  ce  rapport  n'est- 
il  pas  fabricant  de  Champagne  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne  ? 

M.  le  ministre  de  ragricultare.  Il  est 
propriétaire  dans  ce  département. 

M.  CastiUard.  Oui,  mais  n'est-il  pas  aussi 
fabricant  ? 

M.  le  ministre  de  l'agricultare.  Mon 
cher  collègue,  je  vous  en  prie,  ne  cherchez 
pas  constamment  à  Introduire  dans  ce  débat 
un  élément  qu'il  faudrait  en  écarter. 

Je  vous  répondrai  tout  de  suite,  parce 
qu'il  faut  faire  disparaître  jusqu'aux  moin- 
dres soupçons  dans  cette  matière.  Croyez- 
vous  que  le  ministre  de  l'agriculture,  ici  pré- 
sent, se  serait  fait  le  complice. . . 

M.  Gastillard.  Je  ne  vous  adresse  aucune 
critique,  à  vous  personnellement. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  J'aime  à 
conduire  les  choses  jusqu'au  bout  ! 

Croyez-vous  que  je  me  serais  fait  le  com- 
plice d'une  opération  qui  aurait  eu  pour  but 
de  monopoliser  le  commerce  du  Champagne 
entre  les  mains  de  certains  marchands? 

Je  suis  au  ministère  de  l'agriculture  pour 
défendre  les  intérêts  permanents  et  géné- 
raux de  Tagriculture,  mais  non  pas  telle  ou 
telle  catégorie  de  commerçants.  (Vifs  np- 
plaïufissements.) 

M.  Gastillard.  C'est  entendu  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  voir  tout  ce  qui  se  pa>se 
dans  votre  ministère. 

M.  le  ministre  de  l'agriciilture.  M.  le  doc- 
teur Luling  —  je  fais  appel  ici  au  sentimont 
de  tous  ceux  qui  le  connaissent  dans  cette 
Chambre  —  passe  pour  un  des  hommes  les 
plus  honorables  de  son  pays. 

M.  Péchadre.  C'est  un  liomme  très  énii- 
nent. 

M.  Gastillard.  C'est  possible.  Il  n  en  est 
que  plus  dangereux,  alors.  {Exclainalions.) 

M.  Lenoir.  Nous  demanderons  à  M.  Gas- 
tillard de  nous  opposer  un  négociant  en 
Champagne  du  département  de  l'Aube,  qui 
fera  comme  le  docteur  Luling,  qui  produira 
un  rapport.  Tant  que  M.  Castillard  n'aura 
pas  prouvé  qu'il  y  a  de  nombreuses  mai- 
sons de  vins  de  Champagne  dans  l'Aube, 
nous  nous  refuserons  à  dire  que  FAube  doit 
faire  partie  de  la  Champagne. 

M.  Gastillard.  Vous   n'avez  pas  voulu 
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accepter  la  nomination  d*une  nouvelle  com- 
mission comprenant  tous  les  intéressés  de 
la  Champagne. 

M.  le  miniitre  de  ragricultuïe.  Nous 
arrivons  à  un  argument  sur  lequel  l'hono- 
rable M.  Castillard  s'est  longuement  étendu. 
Il  a  parlé  de  la  Champagne  villcole  et  même 
à  ce  titre  il  s'est  livré  à  quelques  plaisan- 
teries, en  se  demandant  ce  que  signifiait 
la  Cliampagne  viticole.  C'est  définir  la  ques- 
tion par  la  question;  c'est  évidemment  Fob- 
jet  du  litige  qui  nous  divise  momentané- 
ment. Qu'entend-on  par  province  de  Cham- 
pagne? L*ancienne  province  de  Champagne 
comprenait  un  certain  nombre  de  départe- 
ments. Ces  départements  étaient  la  Marne, 
les  Ardennes,  la  Haute-Marne,  l'Aube,  partie 
de  l'Aisne,  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne. 
Comme  vous  le  voyez,  Tîmcienne  province 
(le  Cliampagne  comprenait  tout  ou  partie  de 
sept  départements  actuels. 

M.  Bachimont.  Quelle  en  était  la  ca- 
pitale? 

H.  le  miniatre  de  Tagriculture.  Troyes 
en  Champagne.  Je  ne  crois  pas  cependant 
que  des  vignes  aient  jamais  poussé  à  l'abri 
delà  cathédrale  de  Troyes. 

La  commission  générale  des  boissons, 
animée  des  intentions  les  meilleures,  et  en 
même  temps  poussée  par  un  scrupule  très 
respectable,  comme  je  Tindiquais,  a  consi- 
di^ré  qu'il  était  de  son  devoir  d'envoyer  des 
questionnaires  à  tous  les  départements  qui 
faisaient  autrefois  partie  de  la  province  de 
Champagne. 

Que  s'est-il  produit  ?  A  l'exception  du 
département  de  l'Aisne  et  du  département 
de  la  Marne,  aucun  autre,  ni  la  Haute-Marne 
ni  les  Ardennes,  ni  l'Yonne  n'ont  fait  en- 
tendre la  moindre  protestation. 

M.  CastilUrd.  Personne  ne  savait  rien  de 
ce  qui  se  passait. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Personne 
n'en  savait  rien,  dites-vous,  mon  cher  collè- 
gue. Ce  sont  toujours  les  mômes  arguments. 
On  n'en  savait  rien  soi-disant,  et  cependant 
tout  le  monde  le  savait. 

M.  Castillard.  Pas  le  nioins  du  monde. 
Demandez  à  mes  collègues  s'ils  le  savaient. 

M.  Péchadre.  Nous  le  savions  tous. 

M.  Castillard.  Assurément;  on  n'a  inter- 
rogé que  vous. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Tous  ces 
d(''partements  ont  été  consultés.  Or,  il  me 
semble  que  si  l'on  s'était  placé  au  point  de 
vue  de  la  production  viticole,  la  Haute- 
Marne  devait  avoir  plus  de  raisons  de  se 
plaindre  que  l'Aube. 

M.  Bachimont.  Pourquoi? 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Parce 
qu'il  y  a  plus  de  vignes  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  que  dans  l'Aube. 

M.  Bachimont.  C'est  ce  qu'il  faudrait  dé- 
montrer. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  seul 
département  qui  ait  protesté  est  le  dépar- 
tement de  l'Aube,  qui  nous  a  renvoyé  rem- 
plis deux  questionnaires,  dont  l'un  a  été 
adressé  par  la  chambre  syndicale  du  coni- 
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merce  des  vins  et  spiritueux  du  dépar- 
tement de  l'Aube,  et  l'autre  par  la  chambre 
de  commerce  de  Troyes. 

Ces  questionnaires  sont  arrivés  à  la  com* 
mission  plénière  des  boissons  et  pas  le 
moins  du  monde  à  la  commission  locale 
à  laquelle  on  faisait  allusion  tout  à  l'heure. 
C'est  alors  qu'après  le  dépouillement  de 
l'ensemble  des  questionnaires  et  le  relevé 
de  leurs  conclusions  un  vaste  pétitionne- 
ment  a  été  organisé  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne  par  les  petits  vignerons 
ainsi  que  par  les  négociants.  Dans  l'es- 
pace d'une  quinzaine  de  jours  la  pétition 
était  couverte  d'un  nombre  incalculable  de 
signatures,  et  on  apprit  ainsi  que  ce  n'était 
pas  l'arrondissement  de  CliAteau-Thierry 
tout  entier,  mais  seulement  le  canton  de 
Condé-en-Brie,  qui  devait  être  compris 
dans  la  Champagne  viticole.  La  Cham- 
pagne viticole  doit  être  limitée  au  départe- 
ment delà  Marne  et  au  seul  canton  de  Condé- 
en-Brie. 

Lorsque  ce  premier  dépouillement  a  été 
fait,  est  intervenue  la  commission  locale 
dont  vient  de  parler  mon  honorable  collègue 
M.  Castillard. 

Cette  commission  était  composée,  selon  la 
décision  de  la  commission  plénière,  des  re- 
présentants de  la  Marne  et  de  l'Aisne.  Pour 
la  Marne,  il  y  avait  en  eflFet  16  représen- 
tants; pour  l'Aisne,  4,  parmi  lesquels  se 
trouvait  notre  regretté  collègue  et  ami 
M.  Morlot,  aujourd'hui  décédé  ;  je  crois  aussi 
que  le  député  actuel  de  Château-Thierry  y 
figurait  au  titre  de  conseiller  général. 

Bref,  la  commission  de  délimitation, nom- 
mée aux  termes  mômes  des  règlements 
d'administration  publique  par  le  préfet  de 
la  Marne  et  par  le  préfet  de  l'Aisne,  a  fonc- 
tionné le  11  mars  et  a  adopté  les  conclu- 
sions que  je  viens  de  lire,  desquelles  il  ré- 
sulte que  la  Marne  et  le  canton  de  Condé- 
en-Brie  constituent  à  eux  seuls  la  Champa- 
gne viticole. 

L'honorable  M.  Castillard  a  alors  produit 
sa  demande  d'interpellation  et  m'a  prié  de 
vouloir  bien  en  donner  connaissance  à  la 
commission  des  boissons.  Je  l'ai  fait  immé- 
diatement. 

Cette  commission  se  réunit  le  10  mai, 
examine  la  protestation  formulée  par  M.  Cas- 
tillard, en  discute  les  termes,  ainsi  que 
l'établit  le  procès-verbal  que  je  vous  ai 
communiqué,  et  rejette  la  protestation. 

Voilà  l'état  de  la  question. 

La  loi  de  1905  a  prévu  l'élaboration  d'un 
certain  nombre  de  règlements  d'adminis- 
tration publique;  je  vous  prie  de  croire 
qu'en  remettant  ainsi  au  Gouvernement  le 
soin  de  refaire  derrière  elle  la  loi,  la  Cham- 
bre n'a  pas  fait  un  très  grand  cadeau  au  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

En  effet,  nous  avons  pour  premier  devoir 
d'appliquer  la  répression  des  fraudes  et 
d'assurer  en  môme'temps  la  liberté  du  com- 
merce honnête. 

Il  est  certain  que  la  mission  est  extraor- 
dinairement  délicate,  quelles  que  soient 
les  précautions  prises,  puisqu'il   s'agit  de 


pourvoir  à  la  réglementation  de  tous  le 
points  visés  par  l'article  il  de  la  loi. 

Les  décrets  prévoient  —  il  n'y  a  aucun 
doute  sur  ce  point  ;  Thonorable  M.  Castil- 
lard seul  peut  être  d'un  avis  contraire  au 
mien... 

M.  GastEllard.  Je  soutiens  la  théorie 
qu'on  m'a  enseignée  à  l'école  de  droit. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  ...les 
décrets  prévoient  la  délimitation.  Il  ne 
s'agit  pas  du  tout,  comme  vous  l'avez  dit, 
tirant  parti  d'un  passage  du  très  remar- 
quable ouvrage  de  M.  Pierre,  d'une  ques- 
tion de  propriété  ;  il  s'agit  de  l'origine  du 
produit,  de  la  protection  du  nom. 

M.  Perroche.  C'est  une  question  com- 
merciale et  non  une  question  de  propriété! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Le  nom 
commercial  est  défendu  par  les  règlements 
d'administration  publique. 

Vous  l'avez  voulu  :  c'est  au  moment  du 
vote  de  la  loi  que  vous  m'avez  donné  la  mis- 
sion spéciale  d'assurer  la  délimitation  des 
régions.  Elle  a  été  faite  non  seulement  pour 
le  Champagne,  mais  pour  le  cognac,  pour  le 
bordelais;  elle  va  l'être  pour  l'armagnac. 
Paris  n'a  pas  été  édifié  en  un  jour;  des 
questions  de  cette  importance  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  tranchées  toutes  à  la  fois. 

M.  Lasies.  J'espère  que  l'on  consultera, 
pour  l'armagnac,  les  représentants  des  ré- 
gions intéressées. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Elles  sc- 
sont  toutes  représentées  et  consultées  sans 
aucune  espèce  d'arrière-pensée  politique 
en  la  matière. 

M.  Lasies.  Je  sais,  monsieur  le  ministre, 
que  vous  n'avez  pas  d'àrrière-pensée  poli- 
tique. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  n'en 
ai  jamais  dans  les  questions  spéciales. 

Pour  vous  prouver  ma  bonne  foi,  je  liens 
à  dire  que  j'ai  réuni  tous  les  députés  de  la 
Marne  dans  la  même  commission  pour  que, 
quelles  que  puissent  être  les  divisions  de 
parti  d'arrondissement  à  arrondissement,  los 
règles  à  appliquer  fussent  établies  par  l'en- 
semble de  la  représentation  du  départe- 
ment. 

Après  avoir  défini  les  produits,  après 
avoir  interdit  toutes  les  manipulations  qui 
pourraient  être  employées  pour  les  fraudes 
et  avoir  décidé  quelles  sont  les  opérations 
loyales  et  légales,  tous  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  prévoient  la  question 
des  marques  d'origine,  la  question  des  appel- 
lations. 

La  mesure  n'est  pas  prise  pour  le  Cham- 
pagne seulement  ;  elle  est  faite  pour  tous 
les  crus  de  vin,  et  la  question  reste  de  sa- 
voir si,  dans  la  procédure  qui  a  été  suivie 
—  procédure  que  je  m'excuse  d'avoir  eu  à 
développer  devant  la  Chambre  dans  sps 
moindres  détails  —  quelque  faute  a  été 
commise  de  la  part  de  mon  département. 

Le  règlement  est  rédigé,  il  est  aujourd'hui 
à  l'état  de  projet  de  décret,  et,  depuis  le 
3  juin,  soumis  à  l'examen  du  conseil  d'Etat. 
J*ai  prié  même  le  conseil  d'Etat  de  ne  pas 
aller  trop  vite. 
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M.   Castillard.     Recommandation    bien 
utile  ! 
M.  le   ministre    de    Tagriculture .    Je 

suis  également  heureux  que  les  observa- 
tions présentées  par  vous  à  cette  tribune  — 
observations  auxquelles  je  crois  avoir  ré- 
pondu aussi  complètement  que  possible  — 
puissent,  par  suite  de  ce  débat,  avoir  leur 
écho  devant  rassemblée  du  conseil  d'Etat 
lui-même,  qui  aura  ainsi  le  moyen  de  juger 
en  pleine  connaissance  de  cause. 

Le  Gouvernement,  qui  a  fait,  en  cette  cir- 
constance, tout  son  devoir,  ne  saurait  ad- 
mettre dans  une  discussion  comme  celle-ci 
autre  chose  que  Tordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple. (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Gharonnat.  Voulez-vous  me  per- 
mettre, monsieur  le  ministre,  une  simple 
observation?... 

Vous  avez  dit  que  la  chambre  syndicale 
du  commerce  des  vins  de  TAube  s'était 
plutôt  montrée  indifférente. . . 

M.  le  ministre  de  ragricnlture.  Sans  y 
insister.  Voilà  la  formule,  si  vous  voulez. 

M.  Gharonnat.  . .  .à  la  délimitation  de  la 
Champagne  viticole.  Permettez-moi  de  rec- 
tifier cette  affirmation  en  mettant  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  un  extrait  d'une  déli- 
bération prise  par  cette  chambre  syndicale, 
extrait  ainsi  conçu  : 

c<  La  chambre  syndicale,  après  discussion» 
considérant  que  son  intérêt  est  intimement 
lié  à  la  prospérité  des  vignerons  de  l'AubCi 
que  d'autre  part  elle  compte  parmi  ses  adlié- 
rents  plusieurs  fabricants  de  vins  de  Cham- 
pagne... décide  de  joindre  sa  protestation 
à  celles  déjà  faites  et  de  l'adresser  à  MM.  les 
sénateurs  et  députés  de  l'Aube.  » 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  dans 
l'Aube  les  intéressés  se  sont  montrés  indif- 
férents à  la  délimitation  de  la  Champagne 
viticole,  comme  il  est  contraire  à  la  vérité 
de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  fabricants  de 
vin  de  Champagne  dans  le  département  de 
l'Aube. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  U  peut 
y  en  avoir  dçins  tous  les  départements. 

M.  Gharonnat.  Mon  cher  ministre,  je  ne 
dis  pas  non,  mais  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  ne  pas  m'associer  d'une  manière  com- 
plète et  absolue  aux  déclarations  et  aux 
protestations  de  mon  ami  M.   Castillard. 

J'ajoute  q.ue  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
a  eu  tort,  à  mon  avis,  de  ne  pas  appeler 
dans  la  sous-commission  chargée  de  la  dé- 
limitation de  la  Champagne  viticole  les  re- 
présentants de  l'Aube  qui  étaient  qualifiés, 
je  suppose,  pour  être  entendus,  spéciale- 
ment sur  le  point  de  savoir  si  dans  le  dé- 
partement il  y  avait  des  fabricants  de  vin 
de  Champagne  intéressés  à  la  question  sou- 
mise en  ce  moment  à  la  Chambre. 

La  chambre  syndicale  du  département  de 
l'Aube  affirmant  qu'il  y  a  des  fabricants  de 
vin  de  Champagne  dans  l'Aube,  son  affirma- 
tion ne  saurait  être  mise  en  doute  et  il  est 
profondément  regrettable  que  les  représen- 
tants de  l'Aube  n'aient  pas  été  consultais. 
J'ajoute  que  le  conseil  municipal  de  Troyes, 
s'appropriant  lo:s  motifs  de  décision  de  la 


chambre  syndicale  de  l'Aube,  a,  dans  sa 
séance  du  1"  juin  courant,  déclaré  s'as.so- 
cier,  d'une  manière  complète,  à  la  protes- 
tation de  ladite  chambre  syndicale. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Vous  me 
permettrez  de  vous  dire,  mon  cher  collè- 
gue, que  j'ai  cité  à  la  tribune  les  seuls  do- 
cuments qui  me  soient  parvenus  —  ce  sont 
des  documents  authentiques  —  l'un  qui  est 
timbré  de  la  chambre  syndicale  des  vins  et 
spiritueux  de  l'Aube  et  répond  aussi  exac- 
tement que  possible  au  questionnaire  que 
'avais  envoyé,  et  l'autre  qui  a  été  envoyé 
par  la  chambre  de  Troyes. 

M.  Gharonnat.  Ce  que  je  tenais  à  consta- 
ter, c'est  qu'il  y  a  dans  le  département 
de  l'Aube  des  fabricants  de  vin  de  Cham- 
pagne. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Si  nous 
rouvrions  le  débat,  je  pourrais  vous  mon- 
trer qu'il  y  a  des  fabricants  de  vin  de  Cham- 
pagne dans  une  série  de  départements  voi- 
sins, dans  la  Haute-Marne,  notamment, 
môme  dans  les  Ardennes. 

Au  centre.  Et  dans  l'Yonne  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Dans 
l'Yonne  également.  Mais  il  s'îigit  de  savoir 
quel  est  le  cru  que  Ton  appelle  le  vin  de 
Champagne. 

Vous  savez  que  le  vin  de  Champagne  est 
peut-être  le  vin  que  l'on  consomme  le  plus 
sur  les  tables  de  l'étranger.  Si  l'on  vérifie, 
en  effet,  les  entrées  en  douane  de  certains 
grands  pays,  on  constate  que  les  exporta- 
tions françaises  en  vins  ne  sont  malheu- 
reusement composées  que  de  vins  de  Cham- 
pagne. Ces  vins  sont  concurrencés,  la  plu- 
part du  temps,  par  des  produits  artificiels 
locaux. 

M.  Bachimont.  Ce  sont  les  fabricants 
d'Epernay  qui  viennent  nous  acheter  tous 
nos  vins  pour  faire  du  Champagne,  et  ils 
sont  bien  îiises  de  les  trouver. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Nous 
avons  agi,  les  uns  et  les  autres,  de  façon  à 
protéger  nos  crus. . . 

M.  Bachimont.  Nos  vins  valent  certaine- 
ment les  leurs  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  . .  .et  à 
empêclier  qui  que  ce  soit,  par  une  fraude 
locale,  d'introduire  dans  les  stocks  de  vins 
de  Champagne  existant  dans  les  chais  de  la 
Champagne  viticole,  des  vins  de  départe- 
ments étrangers. 

M.  Bachimont.  Puisqu'ils  valent  les 
autres  ! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  C'est 
votre  appréciation,  mon  cher  collègue..  11 
est  manifeste  que  les  vins  de  Bar-sur-Aube 
n'ont  pas,  malheureusement  pour  eux,  la 
même  réputation  que,  par  exemple,  les 
grands  crus  de  Ponnnery  et  Greno. 

M.  Bachimont.  Mais  la  Marne  fait  du 
Champagne  avec  nos  vins  de  l'Aube  î  {Bruit.) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Enfin,  il 
est  profondément  regrettable  que  la  protes- 
tation se  soit  produite  aussi  tard. 

M.  Bachimont.  11  fallait  nous  avertir! 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Mais  tout 
le  monde  le  savait! 


M.  Bachimont.  Pas  du  tout  ! 

M.  Gastillard.  Je  vous  affirme,  monsieur 
le  ministre,  que  ni  les  sénateurs,  ni  les  dé- 
putés, ni  les  conseillers  généraux  de  lAube 
n'étaient  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  et 
de  la  réunion  de  cette  couunission  compo- 
sée de  16  représentants  de  la  Marne  sur 
20  commissaires. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Je  cruis 
avoir  démontré  à  la  Chambre  que  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  s'est  entouré,  pour 
solutionner  loyalement  cette  question  extrè- 
ment  délicate  de  la  délimitation  de  la 
Champagne  viticole,  des  conseils  les  plus 
éclairés  et  des  garanties  les  plus  com- 
plètes, et  qu'il  peut  descendre  de  la  tribune 
avec  la  satisfaction  d'avoir  accompli  tout 
son  devoir.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Thierrv  - 
Delanoue. 

M.  Thierry-Delanoue.  M.  le  ministre  a 
paru  critiquer  M.  Castillard  d'avoir  pris, 
quoique  représentant  d'un  arrondissement 
où  se  récolte  peu  de  vin,  la  défense  des 
intérêts  viticoles  de  l'Aube. 

Représentant  d'un  des  arrondissements 
viticoles  de  l'Aube,  je  remercie  au  contraire 
mon  collègue  d'avoir  pris  cette  défense. 

Personnellement,  je  tiens  à  faire  ressortir 
une  anomalie. 

Nos  vins  de  l'Aube,  si  fréquemment  ache- 
tés par  les  fabricants  de  vin  de  Champagne 
de  Châlons,  d'Epernay,  de  Reims,  elc,  de- 
viennent des  vins  réels  de  Champagne,  alors 
que  ces  mêmes  vins,  traités  avec  les  mêmes 
procédés,  mais  par  leurs  propres  récoltants, 
seraient  exclus  de  cette  dénomination. 

C'est  contre  cette  anomalie  que  nous  nous 
élevons. 

M.  Perroche.  Ce  n'est  pas  une  anomalie, 
c'est  une  fraude  !  {Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pozzi. 

M.  Pozzi.  Messieurs,  les  développements 
que  M.  Castillard  a  donnés  à  son  interpella- 
tion dépassent  de  beaucoup  les  termes 
mêmes  dans  lesquels  il  l'avait  formulée 
lorsqu'ilenaenvoyéle  texte  à  M.  le  président 
de  la  Cliambre. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  donner,  par 
suite,  quelque  étendue  à  ma  réponse,  mais 
vous  comprendrez  que  je  ne  puis  pas  lais- 
ser la  Champagne  sous  le  coup  des  accusa- 
tions que  M.  Castillard  a  dirigées  contre 
elle. 

En  remplissant  ce  devoir,  non  seulement 
je  défends  les  intérêts  que  je  représente, 
mais  je  défends  un  bien  national.  [Applau- 
(lissements.) 

M.  Bachimont.  Nous  sonunes  Cliampe- 
nois  plus  que  vous! 

M.  Pozzi.  M. Castillard  nous  a  dit  que,  ilu 
moment  que  M.  le  ministre  des  finances  ne 
nous  avait  pas  accordé  hier  les  certificats 
d'origine  que  nous  réclamions,  le  projet 
de  délimitation  était  un  projet  mort -né. 
Alors  je  demande  à  M.  Castillard  pourquoi 
il  est  parti  en  guerre  contre  un  projet  qui 
n'a  aucune  existence? 

M.  Gastillard.  C'est  en  raison  du  procédé 


employé,  en  raison  de  Texclusion  de  tous 
les  représentants  de  la  Champagne. 

M.  Poui.  Si  le  projet  est  mort-néfil  ne 
iiicrite  pas  d'être  discuté;  mais  il  a  une 
cause  et  une  raison  d'être,  et  c'est  pour  cela 
que  vous  avez  protesté. 

M.  Castillard  a  laissé  entendre  qu'en  réalité 
on  avait  voulu  protéger  les  intérêts  .des 
grosses  maisons  de  conimerce.  Messieurs, 
les  plaintes  de  la  Champagne  et  des  vigne- 
rons cliampenois  ne  se  sont  pas  produites 
à  cette  tribune,  jusqu'ici,  bien  que  parmi 
nos  vignerons  champenois  il  y  ait  une  mi- 
sère aussi  grande  que  parmi  nos  compa- 
gnons et  nos  camarades  du  Midi.  Je  ne  vois 
pas  à  son  banc  l'honorable  M.  Chaussier, 
qui  présidait  la  commission  d'enquête  qui 
est  venue  dans  la  Marne  pour  rechercher 
les  causes  de  la  mévente  chez  les  vigne- 
rons, mévente  qui  a  amené  le  désarroi  dans 
nus  vignobles  ;  s'il  était  présent,  j'aurais  fait 
appel  à  son  témoignage.  Les  représentants 
des  syndicats  de  vignerons  champenois  sont 
venus  lui  dire  :  Nous  sommes  à  bout,  nous 
demandons  qu'on  nous  permette  de  nous 
défendre. 

Messieurs,  le  vignoble  champenois  est 
essentiellement  un  vignoble  de  petits  vigne- 
rons :  pour  les  15,500  hectares  à  peu  près 
que  compte  le  vignoble  champenois,  il  y  a 
14,000  propriétaires  qui  ont  de  0  à  i  hectare. 
Si,  dans  la  Marne,  dans  la  Champagne  viti- 
cole  il  y  a  des  régions  où  le  vin  se  vend 
très  cher,  où  véritablement  n'existe  pas  la 
mévente,  il  y  a  d'autres  régions,  celle  de  la 
vallée  (le  la  Marne  en  particulier,  où  la  mé- 
vente existe  à  l'état  aigu,  où  la  misère  est 
on  ne  peut  plus  grande. 

J'ai  ici  le  rapport  qu'envoyait  à  la  com- 
mission chargée  de  préparer  le  règlement 
d'administration  publique  la  fédération  des 
syndicats  de  la  Champagne;  il  y  était  dé- 
montré que  les  vignes  ne  trouvaient  pas 
acquéreur  même  pour  un  prix  équivalent 
au  montant  de  l'impôt.  (Mouvements  divers.) 

La  dernière  vente  qui  a  eu  lieu  au  tri- 
bunal civil  de  Reims  a  donné  des  résultats 
pires  encore:  les  vignes  ont  été  vendues 
50  centimes  l'are,  alors  que  ce  même  are 
de  vigne  paye,  selon  les  lieux,  de  80  cen- 
times à  1  fr.  20  de  contribution  foncière.  Le 
prix  de  vente  de  la  propriété  est  descendu 
—  c«  qui  ne  s'était  peut-être  jamais  vu  — 
au-dessous  du  montant  de  l'impôt  réclamé 
par  le  fisc. 

Et  puisque  M.  Castillard  a  essayé  do  jeter 
le  discrédit  sur  le  vin  de  Champagne,  puis- 
qu'il a  semblé  railler  sa  fabrication,  il  me 
sera  bien  permis  de  lui  répondre,  ains» 
qu'à  M.  Charonnat  qui  disait  tout  à  l'heure 
qu'on  était  obligé  d'aller  chercher  dans  les 
déparlements  voisins  du  raisin  ou  du  vin, 
parce  que  le  département  de  la  Marne,  ou  la 
Champagne  viticole,  ne  produisait  pas  une 
quantité  suffisante  pour  les  besoins  do  no- 
tre commerce. 

M.  Bachimont.  Mais  c'est  absolument 
certain  I 

M.  Pozzi.  11  n'en  est  rien. 

J'ai  ici  la  statistique  du  vin  produit  pen- 
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dant  les  dix  dernières  années,  et  je  constate 
que  l'on  a  récolté  de  quoi  faire  une  moyenne 
annuelle  de  55,870,248  bouteilles. 
M.  Lasies.  Pour  combien  d'hectares? 
M.  Pozzi.  Pour  15,500  hectares  à  peu 
près.  L'on  fait  environ  40  hectolitres  à  l'hec- 
tare, mais  en  réalité,  sur  les  40  hectolitres 
récoltés,  il  n'y  en  a  que  30  d'utilisables 
pour  le  commerce  du  Champagne  ;  en  effet, 
dans  le  produit  de  la  vendange  on  n'utilise 
que  le  premier  jus,  ce  qu'on  appelle  la 
cuvée. 

Voici  le  total  des  mouvements  du. com- 
merce de  vin  de  Champagne.  L'année  der- 
nière, en  1906-1907,  le  total  de  la  vente  a  été 
de  33,171,395  bouteilles,  chiffre  notablement 
inférieur  à  la  production,  et  s'il  y  a  une 
mévente  chez  le  vigneron  —  je  ne  dis  pas 
chez  le  commerçant  —  elle  résulte  de  ce 
que  M.  Camuzet  dénonçait  ici  récemment, 
de  la  surproduction,  et  aussi  de  l'introduc 
tion  en  Champagne  de  vins  qui  ne  sont  pas 
récoltés  dans  la  Champagne  viticole.  Nous 
discuterons  ce  point  tout  à  l'heure. 

C'est  justement  un  des  arguments  qu'ont 
invoqués  les  représentants  de  l'Aube.  Il  y  a, 
ont-ils  dit,  des  années  déficitaires,  et,  ces 
années-là,  nous,  Champenois,  sommes  bien 
heureux  de  trouver  dans  les  départements 
voisins  de  quoi  faire  la  quantité  de  bou- 
teilles nécessaires  à  notre  commerce. 

M.  Bachimont.  C'est  la  vérité. 

M.  Pozzi.  Messieurs,  c'est  un  point. sur 
lequel  je  désire  précisément  appeler  votre 
attention.  Il  y  a  des  réserves  considérables. 

Actuellement  les  réserves,  dans  les  chais 
des  négociants  des  vins  de  Champagne, 
sont  de  121,136,935  bouteilles.  Il  y  a  donc 
d'ores  et  déjà  en  réserve  de  quoi  faire  face, 
pendant  plus  de  quatre  années,  aux  besoins 
du  commerce.  C'est  justement  ce  qui,  chez 
nous,  paralyse  totalement  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande».  C'est  ce  qui  met  les  petits 
vignerons  à  la  merci  des  négociants,  qui 
n'ont  pas  besoin  de  la  récolte  de  l'année, 
s'il  y  a  une  récolte  déficitaire  ou  si  les 
prix  sont  trop  élevés.  Us  peuvent  les  régler 
à  leur  gré  ;  ils  ont  des  réserves  qui  leur 
permettent  d'attendre. 

M.  Bachimont.  Demandons  une  enquête, 
alors  ! 

M.  Pozzi.  H  y  a  donc  un  point  établi, 
c'est  que  nous  produisons  dans  la  Cham- 
pagne viticole  de  quoi  satisfaire  et  au  delà 
à  toutes  les  nécessités  de  notre  commerce 
de  vins  de  Champagne. 

On  a  parlé  des  vins  qui  viennent  do 
l'Aube,  quelquefois  même  de  plus  loin; 
eh  bien  !  nous  considérons  que  ces  vins 
qui  ne  viennent  pas  de  la  Champagne  viti 
cole,  ne  peuvent  pas  être  compris  parmi  l(»s 
véritables  vins  de  Champagne. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  faire  un 
court  historique  du  vin  de  Champagne  et 
des  procédés  de  fabrication  de  ce  vin.  Vous 
verrez  que  c'est  dans  notre  Champagne  viti- 
cole qu'il  a  acquis  la  réputation  dont  veulent 
actuellement  profiter  les  crus  secondaires 
qui  l'entourent. 

La  réputation  des  vins  de  Champagne,  des 
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vins  delà  Marne,  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ; 
elle  remonte  au  quatorzième  et  au  sei- 
zième siècle;  on  ne  disait. pas  alors  «  vin 
de  Champagne  »,  mais  «  vin  de  la  montagne 
de  Reims  »  et  «  vin  de  la  rivière  »,  c'est-à- 
dire  de  la  rivière  de  Marne. 

Il  y  avait  alors  des  comtes  de  Champagne 
qui  étaient  à  Troyes  ;  ils  faisaient  venir 
pour  leur  usage  personnel  les  vins  de  la  ri- 
vière de  Marne  et  de  la  montagne  de  Reims 
laissaient  à  leur  suite  les  vins  qu'on  ré- 
coltait dans  l'Aube  et  tout  autour  de  la  ré- 
gion. 

Ils  considéraient  donc  que  les  vins  de  la 
rivière  de  Marne  et  de  la  montagne  de  Reims 
avaient  une  supériorité  marquée ... 

M.  Bachimont.  Ils  buvaient  du  vin  de  la 
vallée  de  la  Seine  et  de  l'Aube. 

M.  Pozzi.  ...  sur  les  vins  de  l'Aube,  en  la 
Champagne  Pouilleuse,  dont  Troyes  était  la 
capitale. 

Par  suite  des  propriétés  particulières  du 
sol  et  grâce  au  cépage,  ce  vin  subissait  au 
printemps  une  seconde  fermentation  toute 
particulière,  plus  active  que  celle  qu'on  voit 
se  produire  dans  les  autres  vins.  Il  se  for- 
mait une  sorte  de  petite  crème  à  la  surface* 
d'où  le  nom  de  «  crémant  «  sous  lequel  sont 
encore  connus  actuellement  certains  vins 
de  Champagne.  On  se  hâtait  de  boire  ces 
vins,  qui  ne  pouvaient  se  conserver.  A  cette 
époque,  ils  étaient  vinifiés  non  pas  en  blanc, 
mais  surtout  en  rouge  ;  c'est  ce  qui  explique 
la  concurrence  qu'ils  faisaient  aux  vins  de 
Bourgogne  et  la  lutte  fameuse  qui  s'ouvrit 
entre  gourmets  champenois  et  bourgui- 
gnons sur  la  suprématie  relative  des  vins 
de  Champagne  ou  des  vins  de  Bourgogne. 
Ce  n'est  qu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle 
que  le  prieur  de  l'abbaye  d'Hautvillers,  si- 
tuée dans  l'arrondissement  de  Reims,  dom 
Perignon,  eut  l'idée  de  faire  opérer  la  se- 
conde fermentation  en  bouteille  —  et  voilà 
trouvé  le  principe  de  la  vinification  cham- 
penoise. De  plus,  il  remarqua  que  j^our 
donner  au  vin  plus  de  finesse  il  était  bon 
de  prendre,  dans  les  différents  crus  de 
Champagne,  des  raisins  ayant  des  bou- 
quets particuhers,  qui,  mêlés  les  uns  aux 
autres,  faisaient  mieux  «ipparaitre  les  quali- 
tés du  vin  et  les  rendaient  supérieurs. 
C'était  l'art  de  faire  les  cuvées,  et  c'est  là 
justement  que  se  manifeste  encore  l'habi- 
leté des  grands  chefs  de  cave  ;  c'est  ce  qui 
fait  qu'ils  sont  si  rechercliés  et  si  bien  ré- 
munérés. 

Voilà  l'origine  et  l'explication  du  mélange 
des  crus  et  des  raisins  dont  parlait  M.  Cas- 
tillard. Il  n  y  a  là  qu'un  art  supérieur  de 
fabrication  du  vin,  et  non  pas  des  sortes  de 
manœuvres  frauduleuses  qui  tendraient  à 
truquer  le  vin,  comme  semblait  vouloir  le 
faire  croire  M.  Castillard. 

J'insiste  sur  un  point  que  nous  allons  re- 
trouver tout  à  l'heure. 

M.  Castillard  a  fait  allusion  à  la  fermen- 
tation et  au  degré  d'alcool  existant  dans  le 
vin  de  Cliampagnè.  Je  vais  vous  expliquer 
très  rapidement  comment  on  manipule  une 
bouteille  de  Champagne.  Nous  avons  sou- 
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vent  enlundu  parler,  dans  la  discusnion  de 
ce  matin,  de  la  chaptalisation.  J'ai  défendu 
inol-nième  la  chaptalisation  non  seulement 
en  Champagne,  mais  encore  dans  Maine- 
et-Loire;  carie  sort  des  vins  mousseux  de 
Maine-et-Loire  est  intimement  lié  à  celui 
des  vins  d(  la  Champagne. 

Il  y  a  eu  un  moment  où  nous  avons  été 
en  lutte  avec  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  mais  actuellement  les  vins  de  Sau- 
mur  revendiquent  leurs  propriétés  particu- 
lières et  demandent  à  être  connus  et  vendus 
sous  le  nom  de  «  saumur  »,  comme  nous 
demandons  que  nos  vins  soient  connus  et 
répandus  sous  le  nom  de  «  Champagne». 

M.  de  Qranânudton.  C'est  pour  cela  que 
nous  tenons  à  ce  que  la  Champagne  reste  la 
Cliampagne  et  ne  s'étende  pas  au  delà 
de  toute  limite. 

M.  Pozsi.  Lorsque  le  vin  est  récolté,  il 
pèse  en  moyenne,  et  suivant  les  années, 
entre  10  d<»grés  et  iO  degrés  et  demi.  Dans 
les  crus  les  meilleurs  et  les  plus  réputés, 
le  degré  est  plus  élevé  et,  c'est  pour  arriver 
à  un  certain  degré  que  la  chaptalisation  est 
absolument  indispensable  aux  crus  qui  se 
vendent  le  moins  cher.  Aussi  lorsqu'on  veut 
prohiber  la  chaptalisation,  on  lèse  surtout 
les  intérêts  des  petits  propriétaires,  de  ceux 
dont  le  vin  se  vend  le  meilleur  marché,  et 
non  pas  de  ceux  qui  possèdent  des  crus 
d'une  grande  renommée. 

On  élève  donc  le  degré  à  il  degrés  et 
demi.  Cette  élévation  est  nécessaire  pour 
qu'il  se  produise  une  bonne  prise  de  mousse. 
On  met  alors  le  vin  en  cave  de  façon  — 
comme  l'expliquait  ce  matin  M.  Cazeneuve 
—  que  toute  la  fermentation  ne  s'accom- 
plisse pas  à  la  récolte  et  qu'il  reste  une 
réserve  suffisante  de  sucre  pour  le  prin- 
temps. A  cette  époque,  tous  les  négociants 
en  vins  de  Champagne  pèsent  leurs  vins, 
déterminent  la  quantité  do  sucre  contenue 
dans  cliaquo  cuvée.  Cette  quantité  de  sucre, 
pour  produire  une  bonne  prise  de  mousse, 
doit  être  environ  de  25  grammes  par  litre,  et 
c'est  pour  cette  raison  que  lorsque  le  vin  ne 
renferme  que  5,6  ou  7  grammes  de  sucre  par 
litre,  on  est  obligé  d'(»n  ajouter  une  certaine 
quantité. 

Ensuite  ou  met  le  vin  en  bouteilles  avant 
la  fermentation  du  printemps.  Que  se  pro- 
duit-il alors  ?  La  fennontation,  en  s'établis- 
sant,  dégage  du  gaz  acide  carbonique.  Ce 
ga2  ae  répand  dans  l'espace  vide  restant 
dans  la  bouteille  ;  il  s'établit  là  une  pres- 
sion considérable  qui  empèclie  le  dévelop- 
pement de  nouveaux  gaz.  Une  partie  du  gaz 
carbonique  reste  dissous  dans  la  bouteille 
on  même  temps  qu'il  empêche  le  reste  du 
sucre  do  se  transformer  en  alcool  et  en 
acide  carbonique. 

Et  c'est  ce  qui  fait  que  lorsqu'on  débouche 
une  bouteille  de  Champagne  il  s'élève  au 
dehors  une  uïousso  al)ondante  formée  par 
l'aride  carbonique  contenu  dans  l'espace 
vide  de  la  bouteille,  et  lorsque  vous  avez 
versé  le  vin  oe  gaz  acide  carbonique  con- 
tinue à  se  dégager.  Et  c'est  là  un  phéno- 
mène qui  décèle  justement  les  vins  fraudu- 


leusement gazéifiés.  Ces  vins  dont  parlait 
M.  Castillard,  dans  lesquels  on  introduit  de 
l'acide  carbonique  et  que  nous  réprouvons, 
dont  nous  ne  voulons  pas,  que  nous  con- 
sidérons comme  des  vins  falsifiés,  dès  que 
le  •  bouchon  est  enlevé,  le  gaz  disparait  et 
il  ne  se  produit  plus  de  bulles  dans  l'in- 
térieur du  liquide. 

M.  Baohimont.  Mais  c'est  de  la  chimie! 

M.  Pond.  Justement;  nous  n'en  vou- 
lons pas,  de  celte  chimie,  nous  ne  la  pra- 
tiquons pas  ;  nous  la  poursuivons,  et  il  me 
parait  étrange  qu'on  vienne  ici  nous  accu- 
ser de  vouloir  défendre  des  vins  falsifiés, 
des  vins  formés  avec  je  ne  sais  quels  pro- 
duits, alors  que  c'est  la  Champagne  et  les 
négociants  en  vins  de  Champagne  qui  ont 
défendu  de  tout  temps  la  propriété  et  l'in- 
tégrité de  ce  nom;  que  depuis  i8i5,  nous 
servant  de  la  loi  de  1824,  nous  avons  pour- 
suivi toutes  les  dénominations  frauduleuses» 
et  alors  que  c'est  grâce  à  la  constance  des 
négociants  cliampenois  à  poursuivre  la 
fraude  —  je  vois  ici  un  représentant  de 
Saumur  avec  qui  les  Cliampenois  bataillent 
depuis  1845  —  que  les  noms  d'origine  de 
tous  les  grands  crus  ont  pu  être  sauve- 
gardés. 

Cela  est  si  vrai  qu'une  instance  ayant  été 
introduite  il  y  a  quatre  ans,  si  je  ne  me 
trompe,  par  des  négociants  de  Madère  vou- 
lant défendre  à  des  négociants  espagnols  de 
metti^  le  nom  de  «  Madère  »  sur  des  vins  de 
Madère  fabriqués  en  Espagne,  ceux-ci  ré- 
pondirent à  la  réclamation  des  négociants 
de  Madère  en  disant  :  On  assimile  la  récla- 
mation des  négociants  madérois  à  la  récla- 
mation des  négociants  ciuimpenois;  mais  si 
les  négociants  champenois  ont  obtenu  gain 
de  cause,  c'est  grâce  à  leur  Insistance  à  s'é- 
lever depuis  très  longtemps  contre  l'abus 
qu'on  voulait  faire  du  nom  de  Cliampagne. 

Us  rendaient  ainsi  iiommage  à  la  persévé- 
rance avec  laquelle  le  commerce  champe- 
nois se  fait  un  point  d'honneur  de  sauve- 
garder la  propriété  et  la  pureté  de  son  pro- 
duit et  de  défendre, en  tout  temps  et  à  toute 
époque,  le  vin  de  Champagne  contre  des  fal- 
sifications qui  auraient  pour  but  de  déna- 
turer son  caractère  et  de  porter  atteinte  à  sa 
bonne  réputation. 

M.  de  Orandmaison.  On  devrait  étendre 
loin  cette  lionnèteté  commerciale  et  inter- 
dire à  certains  distillateurs  de  vendre  sous 
le  nom  de  cognac  une  liqueur  qui  n'en  est 
pas.  Voyageant  en  Grèce,  il  m'est  arrivé» 
dans  une  petite  ville,  de  boire  du  <  cogna- 
con  ».  {On  vil,)  Je  ne  me  doutais  pas,  bien 
que  j'aie  lu  Homère,  qu'il  entrait  dans  la 
composition  du  nectar  des  dieux  un  élément 
portant  ce  nom. 

M.  Pozzl.  Je  viens  de  répondre  suffisam- 
ment, je  crois,  à  l'Iionorablo  M.  Castillard 
au  sujet  de  ses  attaques  contre  la  fabrica- 
tion du  vin  de  Cliampagne. 

S'il  est  possible  que  quelques  négociants 
aient  pu,  dans  ces  dernières  oniiées,  faire 
du  vin  de  Champagne  avec  du  vin  qui  ne 
venait  pas  de  la  Champagne,  c'est  contre  cet 
abus  que  nous  nous  élevims  et,  comme  le 


disait  justement  la  cour  d^Angers,  un  abus 
ne  saurait  justifier  un  autre  obus. 

Je  m'étonne  que  Ton  nous  accuse  dans 
certains  cas  de  ne  pas  livrer  des  produits 
récoltés  uniquement  dans  la  Champagne 
viticole,  alors  que  tous  nos  efforts,  ceux  que 
nous  avons  faits  hier  à  cette  tribune  comme 
ceux  que  nous  faisons  aujourd*hui,  ont  pour 
but  justement  de  sauvegarder  la  marque 
d'origine  de  la  Champagne  viticole. 

Reste  à  savoir  comment  doit  être  d«''linii- 
tée  cette  Champagne  viticole. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  vous  a  dit 
tout  à  l'heure,  avec  raison,  que  l'on  ne  pou- 
vait prendre  comme  délimitation  d'une  ré- 
gion viticole  la  délimitation  administrative. 
L'on  ne  peut,  en  effet,  véritablement  dire  que 
la  Cliampagne  viticole  est  équivalente  à  la 
Champagne  administrative  qui  allait  depuis 
la  Bourgogne  jusqu'au  Ilainaut,  depuis  le> 
bords  de  la  Seine  jusqu'au  Luxembourg,  mr 
si  l'on  admettait  celte  doctrine  et  cette  IIk'mj- 
rie,  on  pourrait  appeler  viii  de  Ciiauipagni* 
du  vin  récolté  aux  envions  de  Mézières  ou 
de  HetiieL 

Il  en  est  de  même  pour  le  vin  de  Bor- 
deaux. Est-ce  que  vous  appelez  vin  de  Bor- 
deaux du  vin  récolté  dans  les  Hautes-Fyré- 
nées,  qui  faisaient  autrefois  partie  de  la 
Guyenne?  Est-ce  que  même,  si  vous  limitez 
le  nom  de  Bordeaux  au  Bordelais,  les  Bor- 
delais croiraient  pouvoir  accepter  comme 
vin  de  Bordeaux  du  vin  récolté  dans  les 
Landes? 

Il  s'agit  là  d'une  délimitation  bien  éta- 
blie par  les  usages  constants  du  com- 
merce, par  les  usages  mêmes  de  la  fa- 
brication de  ce  vin  de  Champagne  qui  doi- 
vent délimiter  d'une  façon  précise  la  Cham- 
pagne viticole.  Or,  il  apparaît  que  le  vin  de 
Champagne  mousseux  est  venu  au  monde, 
a  acquis  6a  gloire  et  sa  notoriété  presque 
au  moment  où  finissaient  les  anciennes 
provinces  administrative,  car  en  réalité  le 
vin  do  Champagne  mousseux,  je  vous  l'ai 
dit,  ne  date  que  de  la  fin  du  dix-huitième 
siècle.  En  1787,  on  citait  comme  quelque 
chose  d'extraordinaire  une  maison  de  Ciiam- 
pagne  qui  avait  fait  une  cuvée  de  50,000  bou- 
teilles ;  actuellement,  nous  sommes  à  30  mil- 
lions de  bouteilles. 

Par  conséquent  le  vin  de  Champagne 
mousseux  n'a  rien  emprunté  pour  ainsi  dire 
à  la  Champagne  administrative  telle  qu'elle 
résultait  de  la  division  de  nos  anciennes 
provinces.  Du  reste  celte  habitude  de  con- 
sidérer les  usages  locaux  pour  déUmiter 
des  régions  viticoles  a  été  déjà  jugée  par 
les  tribunaux. 

On  parlait  tout  à  l'heure  du  nom  de  eo- 
gnac.  On  a  eu  à  juger  si  le  nom  de  cognac 
devait  être  limité  à  la  viUe,  à  la  commime 
même  de  Cognac.  Vn  arrêté  de  la  cour  de 
Bordeaux  a  décidé  que  le  nom  de  cognae, 
d'après  l'usage,  servait  à  désigner  l'eau-do- 
vie  fabriquée  dans  la  région  qui  s'étend 
jusqu'à  Bordeaux. 

Far  conséquent  c'est  la  région  viticole  où 
l'usage  a  étîibll  la  fabrication  qui  doit  être 


considéréo  comme  donnant  son  nom  au  vin 
do  Champagne. 

De  même  on  avait  voulu  empêcher  une 
petite  commune  nommée  Saint-Laurent-des- 
CombeB  de  se  prévaloir  pour  son  vin  du 
nom  de  Saint-Emilion.  Un  jugement  a  établi 
que  la  faveur  qui  s'attaclie  au  nom  de  Saint- 
Einilion  devait  s^ôtendre  aux  communes 
limitrophes  et  notamment  à  Saint-Laurent- 
des-Combes. 

On  considère  donc  avant  tout  les  régions 
au  point  de  vue  du  produit.  C'est  légitime, 
car  en  somme  une  province  ou  même  un 
département  est  divisé  en  une  quantité  do 
régions  qui  n'ont  ni  le  même  terrain,  ni 
même  le  même  climat,  et  en  conséquence 
les  produits  qu'on  en  tire  ne  peuvent  être 
assimilés. 

Du  reste  la  question,  en  ce  qui  concerne  la 
Champagne,  a  été  trancliée  par  des  viticul- 
t«*urfi.  J'ai  ici  un  ouvrage  qui  émane  d'un 
viticulteur  dont  le  nom  fait  autorité  en  ma- 
tière viticolo,  M.  Jules  Guyot.  Cette  étude 
sur  h»8  vignobles  de  France  remonte  à  1868, 
et  par  conséquent  elle  n'a  pas  été  faite  pour 
les  besoins  de  la  cause.  L'auteur  y  montre 
que  l'Aube  et  la  Marne  n'ont  aucune  espèce 
de  ressemblance,  tant  au  point  de  vue  du 
terrain  et  du  climat  que  des  cépages  qui  y 
sont  employés.  Dans  l'Aube  on  emploie  sur- 
tout des  cépages  de  garnay,  tandis  que  chez 
nous  c'est  du  petit  pineau  que  nous  em- 
ployons. 

Voici  le  jugement  de  M.  Guyot  sur  la 
Marne  et  sur  l'Aube  : 

«  Parmi  les  vins  distingués  et  précieux 
des  meilleurs  vignobles  de  France,  le  vin 
blanc  mousseux  de  Champagne  est  sans 
contredit  le  plus  brillant;  il  a  fait  la  con- 
quête de  toutes  les  nations  europ(''ennes,  il 
a  subjugué  le  nouveau  monde,  il  pénètre 
avec  faveur  dans  le  plus  ancien,  et  tout 
porte  à  croire  qu'avant  la  ftn  de  notre  siècle 
de  vapeur  11  sera  connu  et  recherché  de 
tous  les  peuples  de  la  terre.  Jusqu'à  présent 
le  département  de  la  Marne  est  le  seul  en 
France  qui  produit  cette  merveilleuse  bois- 
son avec  toutes  ses  perfections  sensuelles 
et  surtout  hygiéniques. 

«  Tout  le  monde  sait  quels  efforts  ont  été 
vainement  tentés  dans  tous  les  vignobles 
pour  la  reproduire  avec  toutes  ses  qualités. 
On  peut  tromper  ou  être  trompé  facilement 
sur  la  nature  et  Torigine  d'un  vin  blanc 
mousseux;  mais  personne  n'imitera  le  vin 
de  Champagne  s'il  n'emprunte  les  fins  cé- 
pages de  Champagne,  le  climat  et  le  sol  dé 
notre  Marne,  et  personne  n'en  ressentira  les 
bienfaits  si  le  vin  n'est  pas  le  produit  de  ces 
trois  conditions.  » 

Voilà  donc  un  viticulteur  éiuinent,  qui, 
dans  un  livre  qui  fait  autorité  et  qu'on  ne 
peut  dire  avoir  été  écrit  pour  les  besoins  de 
la  cause,  a  établi,  d'une  fa<;on  précise,  que 
la  Marne  devait  former  à  elle  tfeule  ce  que 
l'on  appelle  la  Champagne  viticole. 

Du  reste,  dans  une  carte  des  vignobles  où 
il  classe  les  différents  crus  d'après  leur  ori- 
gine, il  rattache,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure   M.  iVrroche,    le    départt^nent    de 
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l'Aube  à  la  Bourgogne,  tandis  qu'au  con- 
traire il  place  dans  une  région  toute  diffé- 
rente le  département  de  la  Marne. 

Je  serai  bref  en  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion de  la  délimitation  telle  qu'elle  a  été 
c'.tablie  ;  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
s'est  suffisamment  expliqué  à  ce  sujet.  Je 
veux  dire  pourtant  qu'en  somme  M.  Castil- 
lard  parait  lui-même  avoir  avoué  que  l'en- 
quête avait  été  faite  d'une  façon  moins  obs- 
cure qu'il  ne  voulait  bien  le  dire. 

En  effet,  M.  Castillard  nous  a  cité  une  réu- 
nion de  vignerons  champenois,  réunion  con- 
tradictoire qui  eut  lieu  entre  les  représen- 
tants des  départements  de  l'Aisne  et  de  la 
Champagne  il  y  a  plus  d'un  an.  La  discus- 
sion qui  s'y  est  établie  a  été  reproduite  par 
tous  les  journaux  locaux  du  département  ; 
par  conséquent,  elle  n'a  pas  été  mise  sous 
le  boisseau.  11  n'est  pas  admissible  que  ceux 
qui  s'occupent  de  viticulture  n'aient  pas 
eu  connaissance  de  cette  délibération. 
Toutes  les  fois  que  dans  les  journaux  sont 
traitées  des  questions  qui  intéressent  les 
viticulteurs  ou  les  commerçants,  des  agen- 
ces spéciales  les  communiquent  aux  inté- 
ressés. 11  n'est  donc  pas  admissible  qu'on 
puisse  dire  que  cette  délibération  a  passé 
inaperçue. 

M.  Castillard.  Tout  cela  était  absolument 
inconnu  des  représentants  de  l'Aube;  les 
faits  que  j'ai  cités,  je  les  ai  trouvés  dans  les 
délibérations  du  conseil  général  de  l'Aisne, 
il  y  a  deux  mois,  quand  j'ai  été  averti  de  ce 
qui  se  passait. 

M.  Bachimont.  Heureusement,  vous  avez 
été  très  bien  renseigné. 

M.  Pozzi.  La  discussion  qui  a  eu  lieu 
entre  les  représentants  de  l'Aisne  et  de  la 
Marne  avait  été  publiée  dans  tous  les  jour- 
naux. 

On  a  parlé  de  l'article  11  de  la  loi  du 
i"  août  1005  qui  traite  des  appellations 
de  régions  et  dos  crus  particuliers.  En 
réalité  —  c'est  un  point  que  je  veux  signa- 
ler à  votre  attention  —  il  a  paru  au  légis- 
lateur qu'il  était  nécessaire  de  mettre  notre 
législation  intérieure  destinée  à  réprimer  la 
fraude  en  harmonie  avec  nos  accords  inter- 
nationaux ayant  le  même  but.  Vous  n'igno- 
rez pas  que  jusque  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier  on  s'était  peu  préoccupé  des  condi- 
tions d'échanges  internationaux  des  diffé- 
rents produits  d'origine;  mais,  avec  le  déve- 
loppement des  communications,  en  1873, 
en  1878,  des  congrès  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle  ont  été  tenus; 
puis,  on  a  fait  des  traités  de  conmierce, 
où  intervenaient  des  arrangements  parti- 
culiers visant  la  protection  des  marques 
industrielles.  Mais  ces  arrangements  étaient 
spéciaux  à  chaque  Etat  et  avaient  le  grand 
tort  de  jeter  le  trouble  dans  les  relations 
commerciales,  ces  accords  variant  suivant 
les  pays. 

C'est  alors  qu'on  a  institué  le  régime  des 
conventions  d'union,  dans  lequel  plusieurs 
nations  s'entendent  pour  suivre  des  règles 
déterminées  en  vue  de  la  protection  de 
leurs  marques  d'origine. 
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C'est  ce  qui  a  été  fait  en  particulier 
par  la  convention  de  Madrid,  de  1891, 
qui  a  protégé  d'une  façon  spéciale  les 
produits  viticoles  en  indiquant  d'une  façon 
formelle  que  les  noms  des  produits  des 
régions  viticoles  ne  pouvaient  pas  être 
pris  comme  des  noms  génériques,  mais 
devaient  être  considérés  comme  des  noms 
purement  d'origine,  quelles  que  soient  les 
modifications,  les  perfectionnements  que  le 
produit  d'origine  ait  pu  subir  dans  la  fabri- 
cation, ce  procédé  de  traitement  des  vins 
ayant  pour  objet  d'accentuer  les  qualités 
propres  de  chaque  vin  et  non  pas  d'en 
modifier  profondément  les  éléments  essen- 
tiels. 

La  convention  de  Madrid  a  été  revisée 
à  Bruxelles  on  1883,  et  au  mot  «  cru  »  qui  se 
trouvait  dans  la  convention  de  Madrid  on  a 
ajouté  le  mot  «  région  ».  II  y  est  dit  : 

«  Est  réputée  partie  intéressée  tout  pro- 
ducteur, fabricant  ou  conmierçant,  engagé 
dans  la  production,  la  fabrication  ou  le  com- 
merce de  ce  produit  et  établi  soit  dans  la 
localité  faussement  indiquée  comme  lieu  de 
provenance,  soit  dans  la  région  où  cette 
localité  est  située.  » 

11  était  donc  nécessaire  que  la  loi  s\\r  les 
fraudes  visât  non  seulement  des  crus  parti- 
culiers, mais  encore  des  régions  d'origine. 

Messieurs,  je  finis  par  où  j'ai  commencé. 
Je  vous  disais  au  début  que  je  défendais 
non  seulement  une  cause  locale,  mais  une 
cause  nationale.  En  l'espèce,  je  défends  des 
accords  internationaux  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  dont  j'ai  parlé  hier.  Si  nous  vou- 
lons que  nos  produits  soient  protégés  à 
l'extérieur,  il  faut  que  nous  les  protégions 
à  l'intérieur.  Si  nous  voulons  garder  la  su- 
prématie de  nos  crus  réputés  dans  le  monde 
entier,  il  faut  que  nous  veillions  jalouse- 
ment autour  de  leur  pureté  d'origine.  Nous 
ne  défendons  pas  aux  crus  voisins  de  s'ap- 
peler vins  mousseux,  mais  nous  revendi- 
quons, en  ce  qui  concerne  nos  vins,  le  nom 
de  Champagne,  nom  dont  ils  ont  seuls  con- 
quis la  gloire. 

C'est  nous,  producteurs  de  vins  de  la 
Marne  et  de  vins  de  la  montagne  de  Reims, 
qui  avons  donné  son  lustre  au  vin  mous- 
seux; et  maintenant,  parce  que  nous  lui 
avons  acquis  cette  réputation,  on  veut  s'en 
emparer  et,  sous  le  couvert  de  notre  pa- 
villon, vendre  une  marchandise  qui,  sans 
doute,  est  estimable,  mais  qui  n'est  pas 
d'une  aussi  haute  et  d'une  aussi  noble 
origine  que  la  nôtre. 

Nous  espérons,  messieurs,  que,  vous  ren- 
dant aux  raisons  exposées  par  M.  le  ministre 
de  l'agriculture  et  à  celles  que  j'ai  dévelop- 
pées  devant  vous,  pour  montrer  avec  évi- 
dence que  le  produit  de  laCliampagne  est  un 
produit  essentiellement  naturel,  dont  nous 
avons,  depuis  de  longues  années,  essayé  de 
sauvegarder  la  pureté  et  que  nous  voulons 
actuellement  encore  protéger,  vous  voudrez, 
vous  aussi,  protéger  ce  produit  qui,  dans 
tous  les  pays  du  monde,  va  porter  la  gloire 
de  notre  sol  et  l'esprit  de  la  France.  (Ap- 
piaudissements.) 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pé- 
cliadre. 

M.  Péchadre.  Messieurs,  je  serai  très 
bref.  Ce  matin,  je  vous  ai  fait  connaître  La 
situation  vraiment  critique  de  notre  vigno- 
ble. Je  vous  ai  aussi  indiqué  les  remèdes 
que  nous  avions  demandes  au  Gouverne- 
ment. Je  n'y  reviendrai  pas,  de  même  que 
je  n'insisterai  pas.  sur  les  arguments  qui 
ont  été  développés  avec  tant  d'autorité  par 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Pozzi. 

Je  veux  simplement  mettre  la  Chambre 
en  garde,  au  moment  où  M.  Castillard  veut 
rengager  dans  une  voie  très  dangereuse. 

M.  Bachimont.  La  vraie  voie  ! 

M.  Péchadre.  Dès  que  la  loi  de  1905  sur 
les  fraudes  fut  promulguée,  les  représen- 
tants de  la  Champagne  demandèrent  que  la 
région  qui  produit  le  vin  dit  de  Champagne 
fût  nettement  délimitée  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Ils  ne  cachèrent 
pas  leur  intention,  qui  fut  portée  à  la  con- 
naissance de  tout  le  monde,  excepté  sans 
doute  de  M.  Castillard. 

M.  Bachimont.  Nous  aussi,  nous  Tigno- 
rions. 

M.  Castillard.  Tous  les  représentants  de 
FAube  l'ignoraient. 

M.  Péchadre.  La  commission  du  règle- 
ment, composée  comme  l'a  indiqué  M.  le 
ministre  de  l'agriculture,  s'est  mise  cons- 
ciencieusement à  l'œuvre. 

M.  Bachimont.  Elle  a  travaillé  sous  le 
manteau  de  la  cheminée. 

M.  Péchadre.  Elle  avait  un  labeur  consi- 
dérable à  accorapUr  ;  c'est  ce  qui  explique 
que  le  délai  légal,  qui  est  de  six  mois  pour 
les  règlements  d'administration  publique,  a 
été  considérablement  dépassé  et  que  la 
commission  n'a  abouti  que  récemment  :  le 
règlement  vient  seulement  d'être  envoyé 
au  conseil  d'Etat.  La  commission  régle- 
mentaire, avant  de  prendre  ses  décisions, 
a  voulu  s'entourer  de  toutes  les  garanties 
et  de  tous  les  renseignements  désirables. 
Elle  a  tenu  de  nombreuses  séances.  Elle  a 
entendu  une  foule  de  rapports.  Elle  a  exa- 
miné une  quantité  de  pétitions.  Ses  dis- 
cussions ont  duré  plus  de  dix-huit  mois 
pendant  lesquels  il  était  facile  à  M.  Castil- 
lard de  faire  valoir  ses  griefs  comme  nous 
l'avons  fait  nous-mêmes.  {IVès  bien!  très 
bien!) 

M.  Castillard.  Pas  le  moins  du  monde  ! 
Cela  se  passait,  comme  dans  certain  opéra- 
comique,  dans  le  silence  et  l'ombre.  {On  vil,) 

M.  Péchadre.  Enfm,  la  commission  s'est 
prononcée,  il  y  a  quelques  mois  seulement. 
Après  avoir  écarté  la  région  de  TAube,  elle 
a  Iiésité  au  sujet  de  l'arrondissement  de 
Château-Thierry. 

C'est  sous  l'empire  de  ce  scrupule  qu'elle 
a  demandé  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
la  nomination  d'une  sous-commission  spé- 
ciale pour  régler  cette  difficulté.  Cette  sous- 
couimission  s'est  réunie  il  y  a  quelques 
mois,  au  ministère  de  l'agriculture,  sous  la 
présidence  de  M.  Léon  Bourgeois,  dont  le 
nom  seul  est  pour  la  Cliambre  une  garantie 


de  justice  et  d'impartialité.  [Très  bien!  très 
bien!) 

La  sous-commission  décida  transaction- 
nellument  de  comprendre  tout  le  canton  de 
Condé-en-Brie  dans  le  périmètre  de  la  Cham- 
pagne vitlcole.  Voilà  tout  le  secret  de  cette 
sous-commission  que  M.  Castillard  nous  a 
dénoncés  en  termes  si  amers,  parfois  si 
violents. 

M.  Castillard.  Oh!  vous  exagérez. 

M.  Péchadre.  M.  Castillard  sait  bien  ce- 
pendant que  les  vins  de  l'Aube,  bien  qu'ap^ 
partenant  à  l'ancienne  province  de  Champa- 
gne, ne  sont  pas  des  vins  de  Champagne. 

M.  Castillard.  Par  exemple  ! 

M.  Bachimont.  Quelle  dénomination 
leur  donnerez-vous  alors,  monsieur  Pécha- 
dre? 

M.  Péchadre.  Je  les  appellerai  tout  sim- 
plement des  vins  de  l'Aube,  mais  je  leur 
refuse  absolument  le  quahficatif  de  Cham- 
pagne. { Interruptions.) 

Quelques  négociants  peu  scrupuleux  ont 
pu,  par  esprit  de  lucre  et  de  fraude,  aller 
acheter  quelques  pièces  de  vin  dans  l'Aube, 
comme  ils  en  ont  acheté  ailleurs,  mais  c'est 
là  un  véritable  abus,  qui  jamais  n'a  pu 
constituer  un  droit. 

M.  Castillard  n'ignore  rien  de  cette  situa- 
tion. Il  a  simplement  voulu  être  agréable 
à  quelques-uns  de  ses  électeurs  qui  tiraient 
profit  de  cette  combinaison  frauduleuse. 

Et  aujourd'hui,  au  moment  où  la  com- 
mission du  règlement  a  terminé  ses  longs 
et  laborieux  travaux,  au  moment  où  le  con- 
seil d'Etat  va  être  appelé  à  se  prononcer, 
M.  Castillard  vous  demande,  par  un  vote 
intempestif,  de  tout  bouleverser  et  de  dé- 
truire tout  cet  édifice  patiemment  construit. 
C'est  là  une  procédure  inacceptable. 

Quelles  seront  les  décisions  du  conseil 
d'Etat?  Je  l'ignore.  Nous  ne  pouvons  pas 
préjuger  de  sa  décision;  mais  j'estime,  et  la 
Cliambre  pensera  avec  moi  qu'après  avoir 
délégué  régulièrement  ses  pouvoirs  à  une 
commission  chargée  du  soin  de  faire  un 
règlement  d'administration  publique,  elle 
ne  peut  pas  se  déjuger  aujourd'hui,  alors 
que  cette  commission  a  consciencieusement 
accompli  sa  tâche. 

M.  Bachimont.  Cette  commission  ne  nous 
a  pas  consultés  ! 

M.  Péchadre.  Elle  n'avcait  pas  à  le  faire. 
Il  importe,  messieurs,  de  conserver  aux  dé- 
cisions de  cette  commission  toute  leur  auto- 
rité en  même  temps  que  de  laisser  au  con- 
seil d'Etat  la  liberté  la  plus  entière  pour 
statuer  sur  l'œuvre  accomplie.  Agir  autre- 
ment serait  —  permettez-moi  l'expression, 
elle  est  de  mode  et  c'est  ma  seule  excuse  — 
serait,  dis-je,  un  véritable  acte  de  sabotage 
administratif.  (Rires.)  Je  ne  pense  pas  que 
ce  procédé  ait  ici  aucun  succès  et,  dans  ces 
conditions,  je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  accepter  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  que  je  lui  proposerai  toui  à  IJieure. 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  iM.  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  nos  honorables 


collègues  HM.  Castillard  et  Pozzi  vous  ont 
expliqué  comment  on  fabriquait  le  vin  de 
Champagne.  Je  ne  vous  en  dirai  rien.Jesuis 
un  Champenois  de  date  trop  récente  pour 
être  initié  à  la  fabrication  du  Champagne, 
dont  le  secret  a  été  découvert,  parait-il,  par 
un  moine  et  par  un  marquis,  il  y  a  quelque 
cinq  cents  ans.  (Sourires.) 

Pour  moi,  la  question  n'est  pas  là.  11  s'afrit 
de  savoir  si  M.  le  ministre  de  Tagriculture  a 
procédé  régulièrement  en  réunissant  diffé- 
rentes commissions  administratives  afin  de 
s'éclairer  avant  de  présenter  au  conseil  d'E- 
tat son  projet  de  règlement  d'administration 
publique. 

Je  faisais  partie  de  la  Chambre  et  j'en 
suivais  très  assidûment  les  séances  lors- 
qu'elle discuta  la  loi  de  1905  sur  les  fraudes. 
Les  pouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  don- 
nés à  cette  époque,  d'une  part  au  conseil 
d'Etat  pour  délimiter  la  Champagne  vinicole 
—  car  vous  savez  qu'il  y  en  a  deux. . . 

M.  Castillard.  Lisez  le  texte  de  la  loi  ! 

M.  Perroche.  ...  ce  qui  peut-être  crée 
la  confusion  et  nous  divise,  M.  Castillard  et 
moi:  il  y  a  la  Champagne  viticole  —  la 
nôtre  —  et  il  y  a  l'autre  Champagne  —  la 
vôtre.   [Mouvements  divers.) 

M.  Castillard.  Mon  cher  collègue,  toutes 
les  phrases  sont  inutiles. 

Lisez  le  texte  de  la  loi  et  vous  verrez  qu'il 
n'est  pas  question  d'une  déhmitation  quel- 
conque de  Champagne  viticole  ou  d'autres 
régions. 

M.  Perroche.  Il  est  une  révélation  que 
je  vais  faire,  et  si  je  me  permets  d'être  in- 
discret sur  ce  point,  c'est  parce  que  vous- 
même,  vous  avez  fait  cet  aveu  :  c'est  que  le 
matin  même  où  Fou  votait  l'article  il,  vous 
avez  été  appelé,  pour  les  besoins  de  vos 
électeurs,  dans  un  ministère.  Pendant  que 
vous  n'étiez  pas  présent,  voici  ce  qui  s'est 
passé... 

M.  Castillard.  Mais  la  loi  est  là! 

M.  Perroche.  Oui,  la  loi  est  là,  et  je  vais 
vous  la  rappeler. 

M.  Castillard.  Je  gage  que  vous  ne  le  fe. 
rez  pas  !  (Rires.) 

M.  Perroche.  Je  relève  le  déli.  {Xouvenur 
rires.) 

M.  Castillard.  La  Chambre  verra  alors 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  délimitation. 

M.  Bachimont  Monsieur  Perroche,  vous 
êtes  beaucoup  moins  de  la  Champagne  que 
nous  î 

M.  Perroche.  M.  le  président  vient  de 
me  défendre  tout  bas  de  répondre  aux  in- 
terruptions. (Sourires.) 

Parmi  les  nombreux  amendements  dépo- 
sés par  les  députée  de  la  Marne,  notamment 
par  MM.  Léon  Bourgeois,  Paul  Coulant,  Mon- 
feuillart  et  de  Montebello,  il  en  est  un  qui 
était  ainsi  conçu;  j'en  donne  lecture,  j'arri- 
verai à  la  loi  ensuite  :  «  PiS ...  »  —  les  règle- 
ments d'administration  publique  —  •«  ■  -di'*- 
Hmiteront  les  régions  pouvant  prétendre 
exclusivement  aux  appellations  de  prove- 
nance des  produits.  »  C'était  clair. 

M.  Castillard.  Mais  ce  n'est  pas  dans  la 
loi! 
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M.  Bachimont.  Que  nous  importent  les 
amendements  de  MM.  F\iul  Goûtant,  de  Mon- 
tebello  ou  autres  7 

M.  Perroclie.  Ils  ne  sont  plus  députés, 
mais  leur  œuvre  demeure,  parce  que  leur 
proposition  a  été  votée  par  la  Chambre. 

M.  Paul  Coûtant  défendit  lui-même  cet 
amendement  à  la  tribune;  la  Chambre 
l'écouta  avec  beaucoup  d'attention  et  le 
vice-président  de  la  commission,  M.  Decker- 
David,  lui  fit  cette  observation  :  «  La  com- 
mission vous  a  donné  satisfaction.  » 

L'orateur  (Quitta  la  tribune  et  le  président 
jugea  même  Inutile  de  mettre  cet  amende- 
ment aux  voix.  Il  prononça  ces  mots  : 

«  J/.  Ip  président.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  spécialement  aux  voix  l'amendement- 

«  La  parole  est  à  M.  Meunier.  » 

Et  la  séallce  continua. 

Ainsi  ratnendement,  dont  les  termes  sont 
précis,  que  vous  ne  pouvez  pas  contester, 
vous  le  reconnaissez  vous-mêmes. . . 

M.  Casttliard.  Il  n'est  pas  dans  la  loi. 

M.  PertOche.  ...  se  trouve  compris  dans 
l'article  qui  n'en  reproduit  pas  textuelle- 
ment les  termes,  mais  dont  la  rédaction 
traduit  fidèlement  la  pensée  de  M.  Coûtant. 
Il  l'a  constaté,  ainsi  que  le  président  de  la 
commission. 

M.  le  mliiistre  de  l'agriculture.  Il  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  à  ce  sujet.  L'amen- 
dement des  députés  de  la  Marne  était  venu 
en  discussion,  et  à  la  suite  d'un  arrange- 
ment entre  le  président  de  la  commission, 
M.  Decker-David,  le  Gouvernement  et  ces 
députés,  il  a  été  décidé  qu'un  règlement 
d'administration  publique  devrait  faire  loi. 

M.  Perrochê.  Parfaitement. 

M.  le  ministre.  Il  n'y  a  aucun  doute  sur 
ce  point.  Je  me  souviens  admirablement  de 
toutes  les  circonstances  de  fait  qui  ont  en- 
touré le  point  du  litige  examiné  en  ce  mo- 
ment-ci par  l'honorable  orateur. 

M.  Perroche.  On  a  reproché  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  d'avoir  peut-être 
excédé  ses  pouvoirs,  ou  plutôt  de  ne  pas 
avoir  répondu  aux  Indications  de  la  Cham- 
bre en  constituant,  comme  il  l'a  fait,  des 
commissions  administratives.  La  discus- 
sion, encore  sur  ce  point,  à  la  même  séance, 
nous  éclaire  à  cet  égard. 

M.  Lasies.  On  fait  dire  tout  ce  qu'on  veut 
aux  textes!  (Exclamai ions  sur  divers  bancs,) 

M.  Perroche.  Si  vous  mettez  en  doute  le 
texte  du  Journal  offlcieljW  est  inutile  d'avoir 
des  sténographes. 

Je  lis  au  Journal  officiel  ce  qui  suit  : 

«  M.  le  7ninislre  de  T agriculture.  Messieurs, 
le  premier  paragraphe  de  l'article  H  com- 
mence ainsi  : 

«  Il  sera  statué  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus,  suivant  les 
cas,  après  avis  des  comités  consultatifs  ou 
teclmiques  compétents.  »  C'est  sur  ce  mem- 
bre de  phrase  :  «  rendus,  suivant  les  cas, 
après  avis  des  comités  consultatifs  ou  tech- 
niques compétents  »  que  j'ai  une  courte 
observation  à  présenter. 

«  Je  considère  que  ce  membre  de  phrase 
est  inutile   et  je  prie  la  commission  de  le 


supprimer,  en  laissant  au  Gouvernement  le 
soin  de  s'entourer  de  tous  les  îtvis,  soit 
de  savants,  soit  de  négociants,  qu'il  jugera 
utiles.  » 

M.  Puech  ajoutait  :  «  Et  des  chambres 
syndicales.  » 

M.  Devins  disait  :  «  Ainsi  que  des  syndi- 
cats. » 

Kt  M.  le  ministre  répondait  : 

«  Parfaitement... 

«  Je  prends  l'engagement  de  m'entourer 
de  toutes  les  garanties  possibles,  suivant  les 
indications  que  le  Parlement  voudra  bien 
me  fournir.  » 

M.  Bachimont.  Qu'est-ce  que  cela  fait 
aux  vins  de  Champagne  ? 

M.  Perroche.  Je  croyais  que  les  paroles 
de  M.  le  ministre  que  je  viens  de  lire  étaient 
suffisamment  claires.  Il  disait  qu'il  fallait 
lui  donner  un  blanc-seing,  qu'il  ne  fallait 
pas  limiter  les  comités  techniques  ou  au- 
tres auxquels  il  devrait  s'adresser  ;  qu'il 
fallait  au  contraire  lui  laisser  la  liberté  de 
s'adresser  aux  savants,  aux  négociants,  à 
toutes  les  personnes  capables  de  le  rensei- 
gner utilement.  Ces  personnes  ont  été  choi- 
sies sous  sa  responsabilité  ;  ce  règlement 
d'administration  publique  est  soumis  au 
conseil  d'Etat  ;  la  question  est  de  savoir  si 
nous  avons  le  droit  aujourd'hui  de  nous 
immiscer  dans  la  rédaction  do  ce  règlement 
d'administration  pul)lique.  Nous  avons  le 
pouvoir  de  faire  des  lois,  mais  une  fois  que 
la  loi  est  votée  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  ingérer  dans  la  rédaction  d'un  règle- 
ment d'administration  publique.  Nous  som- 
mes dessaisis.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

C'est  un  point  de  droit  ,qui  n'est  pas  dis- 
cutable. 

Le  Parlement,  par  l'article  il  de  la  loi  du 
6  août  1905,  a  délégué  ses  pouvoirs  au  con- 
seil d'Etat  en  le  chargeant  d'élaborer  un 
règlement  d'administration  publique. 

M.  Castillard.  Non. 

M.  Perroche.  C'est  la  question,  mon  cher 
collègue. 

L'amendement  Coûtant  était  formel.  La 
commission  l'a  adopte  et  la  Chambre  l'a 
voté. 

M.  Castillard.  Si  je  me  suis  adressé  à  la 
Chambre  tout  à  l'heure,  je  me  suis  adressé 
en  même  temps  au  conseil  d'Etat.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Perroche.  Je  croyais,  mon  cher  col- 
lègue, que  vous  aviez  fait  l'honneur  à  vos 
collègues  de  parler  pour  eux,  car  je  n'ad- 
mets pas  qu'un  député  à  la  tribune  puisse 
avoir  la  prétention  d'en  imposer  au  conseil 
d'Etat.  Il  faut  laisser  à  cette  assemblée 
l'indépendance  de  ses  délibérations  et  la 
responsabilité  de  ses  décisions. 

M.  Castillard.  Je  veux  empêclier  les  illé- 
galités que  vous  voudriez  faire  commettre. 

M.  Perroche.  Quand  le  règlement  sera 
promulgué,  vous  pourrez  le  critiquer. 

M.  Castillard.  Il  sera  bien  temps  ! 

M.  Perroche.  Mais  jusque-là,  il  faut 
attendre  et  laisser  le  conseil  d'Etat  délibérer, 
comme  on  doit  laisser  la  justice  délibérer 


lorsqu'elle  est  saisie  d'une  aflfaire.  Je  n'in- 
siste pas  davantage  sur  ce  point. 

Je  voudrais  répondre  à  une  objection  géo- 
graphique. Vous  avez  dit:  «  La  Champagne, 
c'est  chez  nous,  parce  que  Troyes,  chef- 
lieu  de  notre  département,  était  autrefois 
chef-lieu  de  la  Champagne.  »  Je  vais  vous 
faire  une  comparaison.  Dijon  éUxii  le  clief- 
lieu  de  la  Bourgogne,  n'est-il  pas  vrai?  Or 
Dijon  n'est  pas  le  centre  des  vignobles 
bourguignons. 

.1  d7*oite.  On  y  fait  de  la  moutarde. 

M.  Perroche.  Oui,  on  y  fait  de  la  mou- 
tarde, de  même  qu'à  Troyes  on  fait  de  la 
charcuterie.  (Rires.) 

La  région  des  grands  vins  de  Bourgogne 
commence  à  Gevrey-Chambertin  pour  des- 
cendre —  je  ne  veux  pas  vous  énumérer 
toutes  les  stations  de  bon  vin  —  jusqu'à 
Chagny,  et  là  elle  change  de  nom;  c'est  l'ar- 
rière-Bourgogne,  ce  n'est  plus  la  Bourgo- 
gne, car  de  même  qu'il  y  a  la  Champagne 
viticole  et  l'autre,  il  y  a  la  haute  et  la  basse 
Bourgogne.  Et  précisément  dans  une  partie 
de  votre  département  de  r.4ubo,  qui  est  un 
très  beau  département  —  je  ne  dénigrerai 
pas  vos  vignobles  comme  vous  avez  essayé 
de  dénigrer  la  fabrication  de  nos  vins  de 
Champagne  —  vous  avez  d'excellents  crus", 
mais  ce  ne  sont  pas  des  vins  de  Champa- 
gne, ce  sont  des  vins  de  Bourgogne. 

M.  Bachimont.  Vous  commettez  une  hé- 
résie monstrueuse  en  annexant  la  Cham- 
pagne à  la  Bourgogne. 

M.  Perroche.  Parfaitement  !  les  crus  du 
sud  du  département  de  l'Aube  sont  des  vins 
de  Bourgogne  et  non  pas  des  vins  de  Cham- 
pagne. 

M.  Castillard.  Ce  sont  des  vins  de  Cham- 
pagne, quand  ils  sont  blancs.  (On  rit.) 

M.  Perroche.  Remontez  aux  anciennes 
limites  de  la  Champagne;  avant  1789, 
l'extrémité  Sud  du  département  de  l'Aube 
faisait  partie  de  la  Bourgogne. 

M.  Bachimont.  Pas  du  tout  ;  à  peine  seu- 
lement la  moitié  du  canton  de  .Mussy-sur- 
Seine. 

M.  Perroche.  Je  ne  veux  pas  insister  pour 
plusieurs  motifs.  M.  le  ministre  me  com- 
prend et  je  crois  que  la  question  est  sufli- 
samment  élucidée . 

.\vant  de  descendre  de  la  tribune,  je  veux 
signer  la  paix  avec  mon  excellent  ami  et 
voisin  M.  Castillard  (Applaudissements  et 
rires)  et  je  lui  fais  cette  concession  qui  est 
considérable  :  je  considère  avec  lui  que 
cette  pratique  qui  existe,  de  l'aveu  de  Cham- 
penois plus  anciens  et  plus  quaUflés  que 
moi,  cet  abus  qui  consiste  à  fabriquer  du 
vin  de  Champagne  avec  des  raisins  achetés 
en  dehors  de  la  Marne  et  de  Condé -en-Brie 
constitue  une  fraude  qui  devrait  être  défé- 
rée à  la  justice  et  réprimée  comme  elle  le 
mérite  (Applaudissements  sur  divers  bancs), 
absolument  connne  les  eaux  de  vie  d'Ar- 
magnac ne  peuvent  être  fabriquées  avec 
d'autres  vins  que  ceux  de  vos  crus,  monsieur 
Lasies,  de  même  que  les  eaux  de  vie  de  Cognac 
ne  peuvent  être  fabriquées  qu'avec  les  vins 
de  cette  région.  Car  ce  qui  caractérise  un 
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cru  viticole,  on  Ta  dit  tout  à  Theure,  c'est 
le  soL  {Très  bien  !  très  bien  !) 

Qu'est-ce  qui  donne  au  vin  de  Champagne 
son  bouquet,  sa  mousse,  son  pétillement, 
sa  supériorité  enfin?  C'est,  indépendamment 
de  la  champagnisation,  la  nature  des  ter- 
rains sur  lesquels  mûrissent  les  raisins  em- 
ployés pour  sa  fabrication.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lasies. 

M.  Lasies.  Je  ne  veux  pas  discuter, 
comme  mes  collègues,  la  loi  de  1905.  Je 
remercie  M.  Castillard  de  la  discussion  qu'il 
a  instituée  icL  Je  veux  tout  simplement 
faire  remarquer  à  M.. le  ministre  de  l'agri- 
culture qu'il  y  a  à  garder  des  formes  vis- 
à-vis  des  membres  du  Parlement  dans  la 
composition  des  commissions  locales.  Et  je 
m'aperçois  qu'on  n'a  peut-être  pas  tenu 
assez  compte  de  cette  déférence  qu'on  de- 
vrait avoir  pour  ceux  qui  ont  l'honneur  et 
la  charge  de  représenter  les  régions  inté- 
ressées. 

Si  on  avait  averti  officiellement,  comme 
on  le  devait— et  non  pas,  comme  le  prétend 
M.  le  docteur  Pozzi,  par  la  voie  des  gazettes 
—  les  départements  limitrophes  intéressés, 
l'interpellation  n'aurait  pas  eu  lieu,  et  peut- 
être  les  choses  se  seraient-elles  passées 
avec  beaucoup  plus  de  justice  et  de  cour- 
toisie. 

J'appartiens,  monsieur  le  ministre,  à  une 
région  soumise  à  la  délimitation  :  la  région 
d'Armagnac.  Ce  n'est  pas  la  plus  grande, 
mais  c'est  peut-être  celle  où  la  délimitation 
va  être  la  plus  délicate  et  la  plus  difficile, 
car  ce  modeste  arrondissement  d'Armagnac 
se  divise  en  trois  parties  :  le  bas  Armagnac, 
la  Ténarèze  et  le  haut  Armagnac.  Il  est  bien 
évident  qu'il  va  y  avoir  des  tiraillements 
dans  les  différents  cantons  ;  tout  le  monde 
voudra  être  du  bas  Armagnac,  parce  que 
c'est  le  cru  le  meilleur. 

Mais  il  y  a,  monsieur  le  ministre,  quel- 
que chose  de  bien  plus  délicat  :  c'est  que 
nous  avons  des  voisins  ;  d'un  côté,  le  dépar- 
tement des  Landes  pourra  demander  à  être 
compris  dans  la  délimitation  des  eaux-de- 
vio  d'Armagnac  de  cru,  parce  qu'en  effet 
la  partie  limitrophe  fait  d'excellent  arma- 
gnac; de  l'autre  côté,  dans  le  Lot-et-Garonne, 
j'ai  un  voisin  avec  lequel  je  dois  compter  : 
je  ne  peux  pas  en  parler,  la  Constitution 
me  le  défend. . .  mais  enfin  je  suis  voisin  du 
domaine  du  Loupillon.  Je  n'ai  nommé  per- 
sonne. (On  rit.) 

Vous  comprenez  bien  que  les  intéressés 
demanderont  à  être  compris  dans  des 
crus  d'Armagnac.  Pour  que  cette  délimi- 
tation, une  fois  faite,  puisse  être  acceptée 
partout  le  monde  sans  contestation  pos- 
sible, c'est  bien  le  moins  que  hîs  repré- 
sentants dos  régions  intéressées  soient  offi- 
ciellement convoqués  et  fassent  partie  de 
cette  commission.  On  a  oublié  de  les  y  ap- 
pdor  jusqu'à  présent.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  de  l'agriculiure  de  vouloir  bien  dé- 
clarer qu'à  l'avenir  les  représentants  des 
replions  intéressées  feront  partie  des  com- 
missions locales. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Sur  ce 

dernier  point,  je  regrette  de  n'être  pas  d'ac- 
cord avec  M.  Lasies.  Dans  toutes  les  cir- 
constances où  j'ai  été  appelé  à  nommer 
des  commissions,  je  les  ai  composées  aussi 
équitablement  que  possible,  et  soyez-en 
persuadés,  sans  aucune  préoccupation  poli- 
tique. 

Je  donne  volontiers  à  M.  Lasies  l'assu- 
rance que,  lorsque  la  question  de  l'Arma- 
gnac viendra  en  discussion  à  la  commission 
chargée  de  préparer  le  règlement  d'admi- 
nistration publique,  nous  ferons  appel  à 
toutes  les  personnes  intéressées. 

La  forme  même  de  la  réclamation  qu'il  a 
formulée  avec  son  esprit  méridional  et  sa 
finesse  habituelle... 

M.  Lasies.  Merci!  {'On  rit.) 

M.  le  ministre  de  l'agriculture.  . .  .indi- 
que peut-être  qu'il  désire  faire  partie  de  la 
commission.  Qu'il  soit  rassuré,  il  en  fera 
partie.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Lasies.  Monsieur  le  ministre,  je  vous 
remercie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ni- 
colas. 

M.  Léandre  Nicolas.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  en  ma  qualité  de  vigneron 
champenois  de  l'Aube.  Je  ne  remonterai  pas 
aussi  loin  que  notre  collègue  dans  l'historique 
des  vins  de  Champagne;  mais  je  tiens  à 
vous  dire  que,  depuis  une  dizaine  d'années, 
j'ai  eu  l'honneurde  faire  partie  de  plusieurs 
jurys  chargés  de  déguster  les  vins  de  Cham- 
pagne dans  les  différentes  expositions  des 
sociétés  viticoles  de  l'Aube;  je  désire  vous 
donner  l'appréciation  des  fabricants  cham- 
penois eux-mêmes  sur  les  jus  de  nos  rai- 
sins frais. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture nous  disait  qu'il  ne  poussait  pas  de 
raisin  sur  la  cathédrale  de  Troyes.  Sans 
doute  ;  mais  qu'il  me  permette  de  lui  faire 
remarquer  qu'aux  environs  de  la  cathé- 
drale de  Troyes  se  trouvent  des  coteaux  qui 
fournissent  de  très  bons  vins,  et  dont  les 
jus  sont  appréciés  par  les  fabricants  de 
Champagne  eux-mêmes. 

J'ai  eu  l'occasion,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
d'être  en  contact  avec  des  fabricants  devins 
de  Champagne  de  Reims,  d'Ay  et  d'Epernay  ; 
tous  se  sont  trouvés  unanimes  à  déclarer 
que  le  jus  de  raisins  frais  de  nos  coteaux 
se  prêtait  très  bien  à  la  fabrication  des  vins 
de  Champagne  —  et  des  bons  vins  de  Cham- 
pagne ! 

M.  Bachimont.  C'est  pourquoi  les  fabri- 
cants de  Champagne  viennent  nous  les  ache- 
ter. 

M.  Léandre  Nicolas.  En  effet,  s'ils  ne  les 
trouvaient  pas  bons,  ils  ne  viendraient  pas 
nous  les  acheter. 

C'est  en  m'appuyant  sur  ce  fait  que  j'in- 
siste pour  que  le  département  de  l'Aube 
soit  classé  dans  la  région  de  la  Champagne 
viticole  qui  a  le  droit  de  faire  des  vins  qua- 


lifiés vins  de  Champagne.  (Très  bien!  trh 
bien  !  à  V extrême  gauche,) 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dre- 
Ion. 

M.  Drelon.  Messieurs,  comme  cette  inter- 
pellation paraît  devoir  se  terminer  par  l'or- 
dre du  jour  pur  et  simple,  une  observation 
me  seihble  s'imposer. 

Vous  connaissez  l'activité,  le  dévouement 
et  la  vigilance  de  nos  collègues  de  l'Aube  ; 
d'un  autre  côté,  vous  savez  très  bien  égale- 
ment que,  dans  une  région,  quand  une 
question  est  soulevée  qui  peut  Intéresser  le 
pays,  tous,  commerçants  et  propriétaires, 
s'en  préoccupent  et  font  le  nécessaire  pour 
que  leurs  mandataires  puissent  soutenir 
leurs  intérêts.  Or,  lorsque  cette  question  de 
la  délimitation  de  la  Champagne  s'est  pré- 
sentée devant  la  Chambre  précédente,  puis^ 
lorsque  la  commission  spéciale  a  commencé 
ses  délibérations  au  ministère  de  ragriciil- 
ture,  de  multiples  réunions  ont  eu  lieu  dans 
toute  la  région  où  se  trouvent  les  crus  de  la 
Champagne  ;  il  y  a  eu,  dans  ce  pays,  une 
véritable  effervescence  à  propos  de  cette 
question.  Au  contraire,  dans  le  département 
de  l'Aube,  personne  ne  s'en  préoccupait,  à  tel 
point  qu'aucun  des  vigilants  représentants 
du  département  de  l'Aube  dans  cette  Assem- 
blée n'avait  même  connaissance  de  cotte 
question  de  délimitation. 

C'est,  me  semble-t-il,  la  meilleure  preuve 
qu'au  point  de  vue  de  la  délimitation  des 
crus  de  la  Champagne,  l'Aube  ne  peut  au- 
jourd'hui émettre  aucune  prétention,  puis- 
que le  principe  même  de  la  question  no  la 
préoccupait  pas.  (Mouvements  divers,] 

M.  Castillard.  A  la  fin  de  mon  discours, 
j'ai  été  le  premier  à  déclarer  que  je  me  con- 
tenterais de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 
Je  le  répète,  je  suis  tout  disposé  à  m'en  con- 
tenter, car  la  délimitation  de  la  Champagne 
viticole  n'est  pas  réalisable.  Elle  n'est  pas 
réalisable,  parce  que  ce  serait  allumer  la 
guerre  entre  départements  voisins.  (Exeln- 
mations.) 

M.  Péchadre.  Vous  êtes  bien  belliqueux. 

M.  Castillard.  Elle  n'est  pas  réalisable 
parce  que  l'administration  des  finances  a 
refusé  les  moyens  d'application  ;  enfin  elle 
n'est  pas  réalisable  parce  qu'elle  serait  i\\6- 
gale.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple. 

M.  Péchadre.  Je  le  demande  également. 

M.  le  président.  Je  suis  saisi  de  l'ordre 
du  jour  motivé  suivant,  déposé  par  M.  Paul- 
Meunier  : 

«  La  Chambre,  comptant  sur  le  Gouver- 
nement pour  appliquer  avec  équité  les  dis- 
positions de  la  loi  du  1®'  août  1905,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  »» 

M.  Paul-Meunier  a  demandé  la  priorité 
pour  son  ordre  du  jour. 

M.  Paul -Meunier.  Je  ne  voudrais  pas 
compromettre  par  une  manifestation  inop- 
portune les  intérêts  mômes  que  nous  défen- 
dons. Je  suis  convaincu  que  le  débat  qui 
vient  d'avoir  lieu  aura  son  écho  au  conseil 
d'Etat  et  que  cette  assemblée  saura  s'ins- 
pirer des   réclamations    que   nous  avons 


apportôôs  ici.  Dans  ces  conditions,  étant 
bien  entendu  que  l*ordre  du  jour  pur  et 
simple  ne  préjuge  pas  Favenir,  je  m'y 
rallie.  {Très  bien  I  très  bien!) 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  Le  Gou- 
vernement accepte  Tordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  pur  et  simple,  accepté  par  le  Gou- 
vernement, 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple,  mis  aux 
voix,  est  adopté.) 

7.  —  DISCUSSION  d'une  INTERPELLATION  RE- 
LATIVE A  l'amélioration  des  caserne- 
ments   ET    AUX    ABUS    COMMIS    DANS    LES 

manutentions  et  les  régiments 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  Tinterpellation  de  M.  La- 
chaud  sur  les  mesures  que  M.  le  ministre 
de  la  guerre  compte  prendre  pour  améliorer 
les  casernements  et  pour  apporter  les  ré- 
formes indispensables  à  la  répression  des 
abus  qui  se  commettent  dans  les  manuten- 
tions et  dans  les  régiments. 

La  parole  est  à  M.  Lacbaud. 

Sur  divers  bancs,  A  lundi  ! 

M.  Lachaud.  Je  suis  à  la  disposition  de 
la  Chambre,  mais  je  considère  que  nous 
pourrions  avancer  la  question  en  commen  < 
çant  cette  discussion  dès  ce  soir  :  je  puis 
diviser  mon  interpellation  en  trois  parties 
et  ne  traiter  aujourd'hui  que  la  question 
des  casernements  en  ajournant  à  la  séance 
de  vendredi  les  deux  autres  parties. 

Je  suis,  je  le  répète,  à  la  disposition  de  la 
Chambre,  tout  en  la  priant  de  mettre  mon 
interpellation  en  tôte  de  Tordre  du  jour  de 
vendredi  prochain,  si  elle  entend  lever  la 
séance  tout  de  suite. 

M.  le  président.  L'orateur  déclare  être 
aux  ordres  de  la  Chambre,  mais  il  demande 
que  son  interpellation  vienne  d'une  ma- 
nière ferme  vendredi  prochain.  Or,  d'autres 
interpellations  sont  déjà  fixées  à  cette  même 
date. 

M.  Femand  Rabier.  M.  Lachaud  pour- 
rait commencer  aujourd'hui  le  développe- 
ment de  son  interpellation.  [Très  bienî  très 
bien  !) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  pour  le 
renvoi?  [Xon!  non!) 

La  parole  est  à  M,  Lachaud, 

M.  Lachaud.  Messieuis,  avant  de  déve- 
lopper les  diverses  questions  que  comporte 
l'interpellation  que  j'adresse  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  je  liens  avant  tout,  afln  qu'il 
n'y  ait  pas  la  moindre  méprise  ni  la  moin- 
dre équivoque  sur  mon  Intention,  à  bien 
préciser  le  but  que  je  mo  suis  proposé. 

Je  désire  uniquement  provoquer  les 
explications  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
après  les  enquêtes  et  les  visites  qui  ont 
été  faites  par  M,  le  sous-secrétaire  d'Etat; 
je  crois,  en  effet,  qu'il  importe  de  con- 
nîdtre  son  opinion  et  surtout  de  savoir  exac- 
tement quelles  mesures  il  compte  prendre 
dans  Tintérèt  commun  de  la  santé  du  sol- 
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dat,  du  bon  renom  de  l'armée  et  des  finan- 
ces de  l'Etat,  pour  améliorer  le  casernement 
et  mettre  fin  à  tous  les  abus  dont  je  vous 
signalerai,  l'existence  dans  les  différentes 
branches  de  l'administration  militaire. 

C'est,  en  somme,  messieurs,  la  cause  du 
soldat  que  je  me  propose  de  soutenir  de- 
vant vous  ;  je  vous  demande  toute  votre 
bienveillance.  Vous  verrez  que  la  question 
mérite  votre  attention.  (Parlez!) 

La  loi  de  1905,  en  faisant  passer  égale- 
ment tous  les  Français  soûs  les  drapeaux,  a 
non  seulement  voulu  que  nous  ayons  une 
armée  forte  et  respectée,  mais  elle  a  impli- 
citement donné  à  l'Etat  une  responsabilité 
nouvelle.  Le  législateur  n'a  pas  entendu  seu- 
lement que  tous  les  jeunes  gens  payassent 
l'impôt  du  sang  d'une  manière  égale  ;  il  a  pris 
le  tacite  engagement,  envers  les  familles  de 
ceux  qui  servent,  de  faire  tous  les  efforts 
nécessaires  pour  rendre  la  caserne  moins 
dangereuse,  etpar  conséquent,  moins  meur- 
trière. {Applaudissements,) 

Cet  engagement,  l'Etat  le  tient-il?  Je  ne  le 
crois  pas.  Les  dilîérentes  épidémies  qui  ont 
sévi  cet  hiver,  plus  rigoureusement  que 
les  années  précédentes,  dans  les  caser- 
nes ,  la  recrudescence  de  la  fièvre  ty- 
phoïde, de  la  rougeole,  de  la  scarlatine,  de 
la  diphtérie  et  de  la  tuberculose  prouvent 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  à  cet  égard, 

Les  statistiques  militaires  de  l'état  sani- 
taire des  troupes  sont,  comme  vous  le  ver- 
rez tout  à  l'heure,  malheureusement  trop 
mauvaises;  si  nous  les  comparons  aux  sta- 
tistiques des  pays  voisins,  nous  sommes 
étonnés  de  voir  l'infériorité  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons.  Les  Allemands,  par 
exemple,  ont  une  statistique  bien  meilleure 
que  la  nôtre .  Je  sais  bien  qu'on  pourra  me 
répondre  que  les  Allemands,  ayant  un  con- 
tingent de  réserve,  peuvent  remplacer  les 
malîides  et  les  réformés  par  des  jeunes 
gens  qu'ils  appellent  ou  peuvent  appeler,  et 
que  cette  pratique  n'est  pas  réglementaire, 
mais  au  fond,  quand  nous  aurons  découvert 
dans  les  statistiques  allemandes  quelques 
points  défectueux,  aurons-nous  pour  cela 
guéri  le  mal  qui  nous  ronge?  Je  ne  le  crois 
pas.  Aussi  après  avoir  fait  passer  sous  vos 
yeux  la  statistique  de  1904,  la  dernière  pu- 
bliée, je  vous  démontrerai  qu'il  y  a  beau- 
coup de  progrès  à  faire  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  et  de  la  santé  de  nos  soldats. 

L'effectif  total  de  l'armée,  en  1904,  était  de 
537,000  hommes  ;  le  nombre  des  malades  à 
la  chambre  a  été  de  556,666;  celui  des  ma- 
lades à  l'infirmerie  de  196,835;  celui  des 
malades  à  l'hôpital  de  137,077.  La  morbidité 
pour  l'armée  de  France  a  été  de  649  mala- 
des pour  1,000  hommes;  en  Algérie,  elle  a 
été  de  734  pour  4,000  hommes. 

La  mortalité  à  l'intérieur,  en  y  compre- 
nant les  suicides  et  les  morts  accidentelles, 
s'est  élevée  à  1,525,  c'est-à-dire  3.25  pour 
1,000  liommes. 

En  Algérie,  en  comprenant  les  tués  à  l'en- 
nemi, la  mortahté  est  538,  soit  7.56  pour 
i. 000  hommes. 

Tant  à  Tintôrieur  qu'en  Algérie,  il  y  a  eu. 
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en  1904, 10,491  cas  de  grippe  avec  \0Z  dé- 
cès. 

La  fièvre  typhoïde  a  présenté  3,540  cas» 
avec  504  morts. 

La  rougeole,  3,282  cas  avec  22  morts. 

La  scarlatine,  1,004  cas  avec  22  morts. 

Les  oreillons,  6,000  cas  avec  1,779  compli- 
cations. 

La  méningite  cérébro-spinale,  37  cas  avec 
23  morts. 

L'érysipèle,  782  cas  avec  5  morts, 

La  diphtérie,  577  cas  avec  13  morts. 

Le  paludisme,  9,338  cas  avec  47  morts. 

La  dysenterie,  1,391  cas  et  28  morts. 

Les  rhumatismes,  7,324  cas  et  9  morts, 

Maladies  des  appareils  respiratoires,  47,821 
cas  avec  220  morts  et  3,152  réformes. 

L'angine,  31,585  cas. 

Diarrhée  entérite,  13,813  cas,  10  décès, 
43  réformes. 

Maladies  des  yeux,  3,622. 

Maladies  des  oreilles,  3,571. 

Pieds  forcés,  819. 

Intoxications  alimentaires,  98  cas. 

Tuberculose  en  France.  — •  La  tuberculose 
a  présenté  309  décès  ;  3,466  réformes  n°  2  ; 
3,015  réformes  temporaires.  —  De  plus,  rat- 
tachées à  la  tuberculose,  nous  trouvons  4,554 
réformes  pour  bronchite  chronique;  767 
pour  pleurésie;  2,838  pour  faiblesse  ;  500 
pour  anémie  ;  18  pour  scrofulose.  Au  total, 
nous  enregistrons  une  perte  pour  l'armée  de 
France  simplement,  de  12,457  hommes. 

En  Algérie,  la  tuberculose  a  fait  les  ra- 
vages suivants  :  47  décès  ;  479  réformes  n»  2  ; 
imminence  do  tuberculose,  41  ;  bronchite 
chronique,  146;  pleurésie,  41  ;  faiblesse,  182  ; 
51  anémies;  3  scrofuloses.  Au  total,  pour 
l'Algérie-Tunisie,  une  perte  de  920  hommes. 

La  tuberculose  a  doçc  fait,  à  elle  seiile, 
en  1904,  dans  l'armée,  13,377  victimes. 

En  récapitulant,  nous  trouvons  que  dans 
l'intérieur  il  y  a  eu  84  retraites  occasion- 
nées par  des  accidents,  Gô  réformes  d'offi- 
ciers, 236  réformes  avec  congé  n°  1,  10,664 
par  congé  n^  2,  li,955  réformes  temporaires. 
Total  :  22,985. 

En  Algérie,  il  y  a  eu  15  retraites;  réformes 
et  non-activité  officiers,  8:  réformes  par 
congé  n°  1,  48;  par  congé  n»  2,  1,775;  ré- 
formes temporaires,  516.  Total;  2,360  cas. 
Ce  qui  donne  donc,  pour  un  effectif  de 
537,000  hommes,  une  perte  globale  de 
25,345  déchets. 

Les  pertes  que  nous  constatons  tous  les 
ans  et  qui  ne  font  qu'augmenter,  puisque  la 
statistique  de  cette  année  est  encore  plus 
mauvaise,  vous  donnent  une  idée  des  ra- 
vages opérés  dans  notre  armée  et  doivent 
vous  inspirer  le  désir  do  réaliser  enfin  les 
améUorations  indispensables. 

Vous  le  voyez,  un  nombre  considérable 
de  'jeunes  gens  bien  portants  à  leur  entrée 
au  régiment  payent  un  tribut  à  la  maladie 
pendant  leur  séjour  à  la  caserne.  Beau- 
coup d'entre  eux  meurent,  d'autres  sont  ré- 
formés temporairement,  d'autres  enfin  sont 
renvoyés  après  une  longue  maladie,  inca- 
pables de  gagner  leur  vie. 

Ces  mallieureux,  sortis  de  la  caserne,  res- 
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tent  à  la  charge  de  leurs  parents  qui  récri- 
minent presque  toujours  contre  TEtat;  ils 
l'accusent  de  n'avoir  pas  pris  toutes  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  sauvegarder  la 
santé  d'enfants  qu'ils  lui  avaient  confiés 
bien  portants.  {Applaudissements.) 

J'ai  clierché  quelles  pouvaient  être  les 
causes  d'une  morbidité  semblable.  Il  est 
évident  que  la  race  française  a  des  tendan- 
ces à  perdre  de  sa  vitalité. 

M.  Meslier.  C'est  l'exacte  vérité  ;  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire, 

M.  Durand  (Aude).  A  cause  de  l'alcool. 

M.  Lachaud.  Je  vous  prouverai  par  des 
chilTres  que  ce  que  je  dis  est  la  vérité.  Vous 
serez  étonnés  quand,  dans  la  seconde  partie 
de  mon  interpellation,  je  vous  citerai  les 
chiffres  donnés  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Vous  verrez  qu'en  dix  ans  nous 
avons  perdu  10,000  hommes  qui  ne  se  sont 
pas  présentés  à  la  revision  et  qu'on  en  a 
réformé  112,000  en  1904,  alors  qu'on  en  avait 
réformé  100,000  en  1895. 

M.  Bouffandeau.  Et  encore  il  y  a  des  ma- 
lingres qui  font  pris  par  les  conseils  de  re- 
vision. 

M.  Lacbaud.  J'ai  recherché  quelles  pou- 
vaient être  les  causes  des  pertes  nombreuses 
(fue  iious  subissons  chaque  année  dans  l'ar- 
mée; je  crois  pouvoir  les  résumer  en  trois 
principales  :'  les  défauts  que  présente  l'ha- 
bitation, c'est-à-dire  la  caserne,  la  moindre 
vitalité  de  la  race  française  dont  je  cherche- 
rai le  remède,  enfin  l'alimentation  défec- 
tueuse causée  par  les  fraudes  sur  les  four- 
nitures des  régiments.  (Applûudissemenls.) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on 
s'occupe  de  la  caserne.  Pour  ma  part,  je 
suis  déjà  intervenu  à  plusieurs  reprises  à 
cette  tribune  pour  dénoncer  les  points  défec- 
tueux du  casernement. 

Mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Klotz, 
a,  dans  son  rapport  de  1905,  je  crois,  consa- 
cré un  chapitre  très  intéressant  à  cette 
question.  Je  ne  le  citerai  pas  tout  entier; 
mais  je  puis  vous  en  donner  un  résumé. 

Il  reconnaît  que  l'encombrement  est  trop 
grand  dans  les  casernes  et  qu'il  importe  de 
donner  aux  chambrées  un  nombre  de  mètres 
cubes  dair  par  homme  plus  considérable, 
17  au  lieu  de  12  et  de  14. 

«  Pour  cela,  dit-il,  on  doit  transporter 
dans  les  combles  les  magasins  qui  occu- 
paient autrefois  les  meilleures  chambres. 
On  a  supprimé  les  logements  et  les  bureaux 
des  officiers  à  la  caserne.. .  » 

Mais  il  ajoute  que  cela  est  insuffisant  et 
il  compte  qu'il  faut  une  dépense  de  20  mil- 
lions pour  mettre  les  casernes  en  état.  Pour 
assurer,  continue-t-il,  l'exécution  de  la  cir- 
culaire du  9  avril  1903,  il  faut  procéder  à  de 
nombreuses  constructions,  destinées  à  re- 
cevoir les  cuisines,  les  cantines,  les  ateliers, 
les  salles  d'école,  les  réfectoires,  les  ma- 
gasins de  compagnie.  Il  ajoute  qu'il  y  a  un 
certain  nombre  de  casernes  ([ui  sont  inha- 
bitables ;  il  en  donne  la  liste  ;  elles  sont  au 
nombre  de  12  : 

La  casprne  Saint-François,  à  Suint-Malo  ; 


La  caserne  de  Salory,  à  Saint-Malo  ; 

Le  quartier  Ripp  et  Nansouty,  à  Chartres; 

La  caserne  de  la  Providence,  à  Limoges  ; 

La  caserne  Daumesnil,  à  Périgueux  ; 

Les  bastions  30  et  40,  à  Modane; 

La  caserne  Lavalette,  à  Toulon  ; 

La  caserne  Saint-Jacques,  à  Béziers; 

Le  quartier  de  l'Abattoir,  à  Montpellier; 

Les  casernes  des  enseignantes,  à  Saint- 
Martin-Perpignan  ; 

Le  quartier  Espagne,  à  Auch  ; 

Le  Bardo,  à  Constantine. 

Dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  mon 
collègue  et  ami  M.  Messimy  reconnaît  aussi  la 
nécessité  d'améliorer  les  casernes  ;  il  déclare 
qu'il  faudrait  démolir  un  certain  nombre  de 
casernes  de  Paris,  parce  qu'elles  sont  sur 
des  emplacements  d'un  prix  très  élevé, 
qu'elles  encombrent  les  quartiers  où  elles 
se  trouvent,  qui  manquent  de  soleil  et  d'air; 
il  ajoute  que  la  démolition  de  ces  casernes 
rendrait  en  outre  les  quartiers  populeux 
où  elles  sont  situées  bien  plus  habita- 
bles. 

Au  point  de  vue  purement  hygiénique,  les 
statistiques  ne  sont  pas  d'accord  avec 
M.  Messimy.  En  effet,  les  différentes  casernes 
de  Paris  sont  beaucoup  plus  salubres  que  les 
grandes  casernes  qui  ont  été  construites  en 
1875  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille  pas  les 
démolir,  mais  je  suis  bien  obligé  de  m'en 
tenir  aux  données  des  statistiques. 

Il  est  un  fait  à  constater,  c'est  que  ces 
casernes  sont  moins  insalubres,  parce 
qu'ayant  été  construites  pour  la  plupart  par 
Vauban,  à  une  époque  où  l'armée  n'était 
pas  une  armée  nationale,  où  les  contingents 
étaient  moins  considérables,  les  chambres 
sont  moins  grandes  ;  elles  répondaient  alors 
aux  besoins  du  service;  elles  ne  renfer- 
maient qu'un  très  petit  nombre  de  lits,  de 
sorte  qu'on  ne  peut  y  loger  aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  soldats  pour  la  raison 
bien  simple  qu'il  est  matériellement  impos- 
sible, faute  de  place,  d'augmenter  le  nombre 
des  lits. 

Voilà  pourquoi  la  statistique  constate  que 
dans  les  casernes  de  Paris  la  morbidité  est 
moins  considérable  qu'ailleurs. 

Je  ne  suis  pas  tout  à  fait  de  l'avis  de 
mon  ami  M.  Klotz,  et  les  renseignements 
qui  lui  ont  été  fournis  pour  son  rap- 
port de  1905  sont  bien  au-dessous  de  la 
vérité.  J'ai  eu  l'honneur,  en  1900  et  en  1901, 
de  faire,  au  nom  de  la  commission  d'hy- 
giène de  la  Chambre,  un  rapport  sur  l'état 
sanitaire  des  casernes.  Je  me  suis  adressé 
aux  médecins  militaires,  et  dans  un  ques- 
tionnaire qui  renfermait  175  questions,  j'ai 
pour  ainsi  dire  saisi  toutes  les  défectuosités 
de  la  caserne.  C'est  de  ce  questionnaire  que 
je  me  servirai  pour  vous  montrer  combien 
nos  casernes  sont  inférieures  au  point  de 
vue  de  l'habitation. 

Ainsi,  au  lieu  de  12  casernes  défectueuses 
signalées  par  M.  Klotz,  j'en  ai  trouvé  50. 

M.  Plissonnier.  Ou  en  offre  de  nouvelles 
au  ministre,  et  il  n'en  veut  pas. 


M.  Lacbaud.  Ces  50  casernes  se  répartis- 
sent ainsi  : 

1*'  corps.  —  5  casernes  : 

1»  Caserne  Schramm  à  Arras,  35*  régiment 
de  ligne; 

2«  Caserne  Chemelerault  à  Avesnes,  84«  ré- 
giment de  ligne  ; 

3*»  Caserne  de  la  Barre  à  Saint-Omer,  8'ré- 
giment  de  ligne  ; 

4«  Caserne  Morteu,  carré  de  paille,  à  Cam- 
brai, 4«  régiment  de  cuirassiers  ; 

5«  Caserne  Saint-Ruth  à  Lille,  train  des 
équipages. 

2«  corps,  caserne  Dupré  à  Abbeville,  3«  ré- 
giment de  chasseurs  à  chevaL 

3«  corps,  caserne  Guilleminot  à  Dunker- 
que,  1"  bataillon  d'artillerie. 

4«  corps,  casernes  Rapp  et  Nansouty  à 
Chartres,  13*  régiment  de  cuirassiers. 

5*  corps  : 

1»  Caserne  Luxembourg  à  Meaux,  4^  régî- 
nient  de  hussards; 

2«  Caserne  Augereau  à  Melun,  18*  régi- 
ment de  dragons. 

6*  corps,  caserne  Terlet  à  Chàlons-sur- 
Marne,  15*  régiment  de  chasseurs. 

7*  corps  : 

l*»  Caserne  Sibuet  à  Belley,  133*  régiment 
d'Infanterie  ; 

2^  Casernes  de  la  Citadelle,  Montfaucon, 
Bréglie,  Ruly  à  Besançon,  60*  régiment  d  in- 
fanterie; 

3«  Caserne  Damrémont  àChaumont,  109*  ré- 
giment d'infanterie; 

4<»  Les  forts  de  la  haute  Moselle. 

8*  corps,  caserne  Joubert  àMâcon,  134*  ré- 
giment d'infanterie.  ' 

9*  corps,  caserne  Bertrand  à  Chàteauroux, 
90*  régiment  d'infanterie. 

10*  corps,  les  casernes  du  47*  régiment 
d'infanterie  à  Saint-Malo. 

11*  corps  : 

1«  Caserne  Clisson  à  Pontivy,  2*  régiment 
de  chasseurs; 

2«  Caserne  Fautras  à  Brest,  19*  régiment 
de  ligne. 

12*  corps  ; 

1«  Caserne  des  Bénédictins  (ancienne 
prison)  à  Limoges,  63*  régiment  d'infan- 
terie ; 

2?  Le  Séminaire  et  le  petit  quartier  à  Li- 
moges, 20*  régiment  de  dragons; 

3°  La  Providence  à  Limoges,  12*  section 
du  train  ; 

4«  Caserne  Daumesnil  à  Périgueux,  50^  ré- 
giment d'infanterie  ; 

5°  Caserne  des  Récollets  à  Tulle,  «0*  régi- 
ment d'infanterie. 

13*  corps,  caserne  Richemont  à  Montlu- 
çon  121*  régiment  d'infanterie. 

14*  corps  : 

1»  Casernes  Desmichels  et  Reynier,  collège 
à  Gap,  22*  régiment  de  ligne  ; 

2<»  Caserne  Bizanet  à  Grenoble.  140*  régi- 
ment d'infanterie  ; 

3°  Caserne  Jossier  à  Lyon,  157*  régiment 
d'infanterie  (B.  B.,  ancienne  filature); 

4«  Casernes  Lapérouse,  la  Harpe  à  Em- 
brun, VZ"  bataillon  de  chasseurs  à  pied; 


\y  corps,  caserne  Gouvion-Salut-Cyr  à 
Toulon,  111*  régiment  d'infanterie. 

16'  corps  : 

!•  Caserne  de  la  citadelle  Saint-Jacques, 
Saint-Martin,  académie  enseignante  à  Per- 
pignan, 12*  régiment  d'infanterie  ; 

29  Caserne  Saint-Jacques  à  Béziers,  17«  ré- 
giment d'infanterie  ; 

3«  Quartier  de  Fabattoir  à  Montpellier. 

17*  corps  : 

1«  Caserne  Bessières  à  Cahors,  7*  régi- 
ment d'infanterie  ; 

2»  Caserne  d'Espagne  à  Auch,  9*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval. 

19*  corps,  caserne  Valazé  à  Auraale, 
4'  compagnie  de  fusiliers. 

20«  corps  : 

1*  Caserne  du  39*  régiment  d'artillerie  à 
Nancy; 

2»  Caserne  Regny  à  Toul,  1"  compagnie 
d'ouvriers . 

Gouvernement  de  Paris  :  Penthièvre,  la 
Jeune-France,  la  Pépinière,  Babylone,  Bel- 
lechasse,  les  Petites-Ecuries;  Versailles, 
i*""  régiment  du  génie. 

Au  total,  50  casernes. 

Une  caserne  n'est  pas  comprise  dans  la 
nomenclature  de  M.  Klotz,  c'est  celle  des 
Bénédictins  de  Limoges  où  est  logé  le 
63*  de  ligne.  Autrefois  c'était  une  prison  ;  elle 
a  été  déclassée  parce  qu'on  a  reconnu  que 
1  habitation  n'était  pas  assez  salubre  pour 
les  prisonniers,  mais  on  n'a  pas  hésité  à  y 
mettre  des  soldats.  (Exclamalions.) 

Vous  voyez,  messieurs,  quelle  énorme  dé- 
pense nous  aurions  à  faire  pour  remettre 
les  casernes  en  état.  Si  nous  voulions  démo- 
lir et  reconstruire  celles  qui  sont  défec- 
tueuses, ce  n'est  pas  20  millions,  comme  le 
demande  M.  Klotz,  mais  bien  100  millions 
qui  seraient  nécessaires. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  d'autres  défectuo- 
sités qui  appellent  des  réparations  ou  des 
améliorations  pour  rendre  les  casernes  habi- 
tables. 

Je  citerai  comme  curiosité  la  date  de 
naissance  des  casernes  :  195  ont  été  coiïs- 
truite  ayant  la  Révolution.  A  part  celles 
qui  ont  été  construites  par  Vauban,  toutes 
les  autres  sont  de  vieux  hôpitaux,  des 
couvents  et  souvent  des  prisons  qui  ont  été 
désaffectées  de  leur  usage  primitif  parce 
qu'on  ne  les  jugeait  pas  assez  hygiéniques 
pour  les  détenus.  101  ont  été  construites 
de  1800  à  1870,  la  plupart  sous  le  règne 
de  Louis-Philippe  ;  220  ont  été  construites 
depuis  1870. 

Une  des  principales  défectuosités  pro- 
vient de  l'humidité.  Je  ne  vous  étonnerai 
pas  en  disant  que  140  casernes  sont  hu- 
mides. L'humidité,  lorsqu'elle  n'est  pas  gé- 
nérale, règne  presque  toujours  dans  les 
rez-de-chaussée;  ils  sont  inhabitables;  on 
a  cru  bien  faire  en  remplaçant  les  dortoirs 
des  hommes  par  des  magasins  de  com- 
pa|;nie  ou  par  les  bureaux  des  sous-offl- 
ciers.  Or  si  le  rez-de-chaussée  est  trop  hu- 
mide pour  qu'on  y  installe  h^s  dortoirs,  il 
doit  être  aussi  dangereux  d'y  établir  les 
bureaux  et  il  n'est  pas  admissible  qu'on 
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protège  pas  les  magasins  de  compagnie 
contre  l'humidité.  Voici,  par  corps,  la  no- 
menclature des  casernes  humides  : 

1*^  corps 14 

2*      —    6 

3*      —    6 

4*      -    8 

5°      —    5 

6*      —    18 

7*     —    (sans    compter  les  case- 
mates)   7 

8*     —    8 

9*     —    9 

10*      —    3 

12*     —    8 

14*      —    19 

15*      —    5 

16*      —    3 

17*      —    3 

18*      —    2 

20*      —    4 

Gouvernement  de  Paris 5 

Tunisie • 2 

Armée  coloniale 6 

Total 140 

M.  Treignier.  11  y  a,  à  Bourges  notam- 
ment, des  quartiers  qui  n'ont  que  le  rez-de- 
chaussée.  C'est  humide  partout. 

M.  Lachaud.  Lorsque  le  premier  étage 
d'une  caserne  est  humide,  c'est  que  la  plu- 
part du  temps  on  a  installé  des  écuries  au 
rez-de-chaussée.  Il  est  évident  que  l'écu- 
rie placée  au-dessous  d'une  habitation  où 
loge  un  grand  nombre  d'hommes  est  une 
Installation  défectueuse. 

Une  deuxième  imperfection  des  casernes 
réside  surtout  dans  la  qualité  de  l'eau. 
L'eau  joue  un  rôle  des  plus  importants  dans 
rhabitation,  et  quand  on  pense  que  pour 
une  famille,  dans  une  ville,  on  compte  de 
150  à  200  litres  d'eau  par  habitant  et  par 
jour,  on  est  étonné  de  voir  que  dans  les 
casernes  le  maximum  de  l'eau  concédée  est 
de  20  litres  par  homme,  et  que  dans  les 
quartiers  de  cavalerie  il  arrive  fréquemment 
que  le  cheval  a  plus  d'eau  que  l'homme 
pour  son  service  journalier. 

Mais  ce  qui  importe  le  plus  au  point  de 
vue  de  l'eau,  c'est  de  donner  de  l'eau  po- 
table. [Très  bien!  très  bien!) 

Eh  bien!  si  nous  cherchons  comment  est 
faite  la  distribution  de  l'eau  dans  les  caser- 
nes et  quelle  est  la  qualité  de  cette  eau, 
nous  arrivons  aux  résultats  suivants  :  290 
casernes  sont  pourvues  d'eau  de  source, 
155  d'eau  de  rivière,  70  d'eau  de  pluie, 
28  d'eau  de  citerne  et  4  d'eau  d'étang. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  Je  vous  ai 
dit  que  nous  avions  remarqué  dans  la  sta- 
tistique près  de  10,000  cas  de  fièvre 
typhoïde  ;  c'est  à  l'eau  que  les  épidémies 
sont  dues  et  surtout  à  l'eau  des  puits  des 
casernes  parce  que,  comme  je  vais  le  dé- 
montrer en  vous  parlant  des  égouts,  ii 
arrive  très  fréquemment  que  le  sol  do  la 
caserne  qui  renferme  les  puits  est  pollué 
par  les  égouts  et  par  le  système  de  vidange 
qui  est  employé. 

Il  importe  au  plus  liant  degré  d'avoir. 
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dans  les  casernes,  des  égouts  convenables. 
Si  nous  nous  reportons  à  la  nomenclature, 
nous  trouvons  qu'il  y  a  146  casernes  qui  dé- 
versent directement  les  vidanges  à  la  ri- 
vière, 100  qui  ont  des  fosses  dites  étan- 
ches  et  415  qui  possèdent  des  tinettes. 

Vous  savez  que  la  fosse  étancho  est  un 
peu  un  mythe  et  que,  toutes  les  fois  que 
l'on  est  obhgé  de  la  vider  et  de  la  nettoyer, 
on  répand  sur  le  sol  des  matières  qui  sont 
entraînées,  par  le  lavage  ou  par  l'eau  du 
quartier,  dans  le  puits;  d'où  le  développe- 
ment de  la  fièvre  typho'ide. . . 

M.  Cazeneuve.  Parfaitement  ! 

M.  Lachaud.  Je  vous  citerai  un  exemple 
de  contamination  typhique  par  les  puits  : 
celui  de  Brive-la-Gaillarde,  dont  je  suis  le 
député. 

Il  y  avait  autrefois,  dans  la  caserne  de 
cette  ville,  des  puits  et,  en  môme  temps,  un 
système  de  tinettes.  Chaque  fois  qu'un  cas 
de  fièvre  typhoïde  se  produisait  au  quartier, 
la  maladie  se  répandait,  parce  que  le  sous- 
sol  de  la  caserne  était  contaminé  par  le 
mauvais  service  des  tinettes.  La  ville  de 
Brive  a  voulu  faire  cesser  cet  état  de  choses  : 
elle  a  donné  gratuitement  à  la  caserne  toute 
l'eau  qui  lui  était  nécessaire  pour  l'entre- 
tien des  hommes  et  pour  le  lavage.  Qu'est-il 
arrivé?  C'est  qu'au  lieu  d'avoir  trente-quatre 
cas  par  an  de  fièvre  typhoïde,  depuis  cinq  ans 
nous  n'avons  eu  que  quatre  cas  à  la  ca- 
serne. 

Telle  est  l'importance  que  présente  la 
question  de  l'eau  au  point  de  vue  de  cette 
malheureuse  maladie  épidémique.  (Applau- 
dissemenls.) 

Sur  divers  bancs.  A  vendredi  ! 

M.  le  président.  J'entends  demander  le 
renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  ven- 
dredi prochain.  [Oui!  oui!) 

L'orateur  y  consent. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

8.—  TRANSMISSION  d'uNE  PUOPOSITION  DK  LOI 
ADOPTÉE   PAU  LE  SÉNAT 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  le  prési- 
dent du  Sénat  la  communication  suivante  : 

«  Paris,  le  14  juin  1007. 
«  Monsieur  le  président, 

«  Dans  ses  séances  des  24  mai  et  11  juin 
1007,  le  Sénat  a  adopté  avec  modifications 
une  proposition  de  loi,  précédenuuent  adop- 
tée par  la  Chambre  des  députés,  ayant  pour 
objet  la  facuho  d'adhésion  à  la  législation 
des  accidents  du  travail. 

«  Conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 126  du  règlemc^nt  du  Sénat,  j'ai  Tiion- 
neur  de  vous  adresser  une  expédition  au- 
thentique de  cette  proposition,  dont  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  saisir  la  Chambre  des 
députés. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  m'accuser  ré- 
ception de  cet  envol. 

«  Agréez,  monsieur  le  président,  l'assu- 
rance do  ma  haute  considération. 

«  Le  pn'sidnU  du  Si'nnt, 
«  ANTONIN  DUnOST.  » 
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La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  d'assurance  et  de 
prévoyance  sociales.  (Assentiment,) 

9.  —  UKGLEMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Lundi,  à  neuf  heures  du 
matin,  1"  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission cliargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

1"  délibération  sur  :  i«  le  projet  do  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires  ;  2«  la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  milit«aire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ; 
S»  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officlers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  4»  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Discussion  de  deux  projets  de  loi  d'in- 
térêt local  concernant  les  sections  d'Astet 
et  de  Dunlères  (Ardèche)  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  de  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  h  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture; 

!'•  délibération  sur:  1°  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 


permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2°  la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé,  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  do 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer); 
3«  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz,  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et 
crimes  commis  par  les  officiers  de  tous 
grades,  les  sous-officiers  et  les  soldats  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ;  4*»  la  proposition 
de  loi  de  M.  Drelon,  tendant  à  la  suppression 
des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

V  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis  pos- 
taux; 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin,  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  auquel  la  com- 
mission du  suffrage  universel  propose  d'a- 
jouter : 

i'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  l^deM.  Dansette;  2»  de  M.  Louis  Mar- 
tin; 3«  de  M.  Massabuau;  A'»  de  M.  Etienne 
Flandin,  tendant  à  l'établissement  du  scrutin 
de  liste  avec  représentation  proportion- 
nelle dans  les  élections  à  la  Chambre  des 
députés. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé, 

10.  —  DÉPÔT  DE  RAPPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Vigou- 
reux un  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion des  affaires  extérieures,  des  protecto- 
rats et  des  colonies  sur  le  projet  do  loi  ten- 
dant à  déclarer  colonies  françaises  les  îles 
d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la  Grande- 
Comore. 

J'ai  reçu  de  M.  Paul  Chautard  deux  rapports 
faits  au  nom  de  la  commission  des  postes  et 
des  télégraphes  : 

Le  l*'',  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation des  conventions  et  arrangements  de 
l'union  postale  universelle,  signés  à  Home 
le  26  mai  1900; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 


bation de  la  convention  passée,  lo  l*^  : 
1907,  entre  l'Etat  et  lacompagnie  duch.. 
de  fer  du  Nord  pour  rexploitalion  du  s^ni 
maritime  postal  entre  Calais  et  Douvivj. 

J'ai  reçu  de  M.  Alfred  Le  Roy  un  rap;>  • 
fait  au  nom  de  la  commission  des  ort:  . 
sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  percppti  i 
d'une  surtaxe  sur  ralcool  à  l'octroi  de  Sâi: 
Amand  (Nord). 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

11.  —  DÉPÔT  DE  PROPOSITIONS  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Dani^! . 

Folleville  (de  Bimorel)  une  proposition  • 
loi  concernant  les  accidents  du  travail  »•:  : 
prescription  de  l'action  civile  en  cWl-  iv 
tière. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  '>- 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposiiiun,  r 
voyée  à  la  commission  d'assurance  ^l  -. 
prévoyance  sociales.  {Asse^itimetil. 

J'ai  reçu  de  M.  Farjon  une  proposition', 
loi  tendant  à  faire  bénéficier  les  bat&tiu  . 
voile,  employés  à  la  pêche,  jusquàf- 
currence  de  100  tonneaux  de  jauge  br;i 
dont  la  coque  en  bois  est  constniito  < 
France,  qui  ont  des  appareils  et  prupul**-  i> 
mécaniques  de  construction  français*'  « . 
étrangère,  de  la  prime  allouée  à  la  f".;" 
en  bois,  en  vertu  de  la  loi  du  i9  avril  t.". 

La  proposition  de  loi  sera  imprimtV.  Ib 
tribuée  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposiliyD,p' 
voyée  à  la  commission  de  la  marine.,. u»'> 
liment,) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heure?  •;:.• 
rante  minutes.) 

Le  Chef  du  service  stéw)grnpl'i 
de  la  Chambre  des  députas, 

Albxandrb  Gaidbt. 


RectUication  de  Totes. 


Scrutin  (n^  265)  du  14  Juin  {!"  séance 

Sur  l'amendement  de  M.  BouveriauproK* 
loi  relatif  au  mouillage  des  vios  : 

M.  Jean  Morel  (Loire)  déclare  qu  il  aètn  |»'> 
par  erreur  comme  ayant  Yolé  tCODtrf  ' 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ■. 
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tuation de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  mesu- 


res à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  situa- 
tion critique  de  la  viticulture.  =  Art.  6.  — 
Retrait,  par  M.  Klotz,  de  sa  demande  de  renvoi 
de  la  discussion  après  l'article  9.  —  Amende- 
ment de  M.  Delpierre  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues: M.  Delpierre.  —  Demande  de  disjonc- 
tion :  MM.  le  ministre  des  finances,  Ribot, 
Delaune,  Delpierre.  Disjonction,  et  renvoi  à 
la  commission  du  budget.  —  Amendement  de 
M.  Camuzet  :  MM.  Camuzet,  Aldy,  Léon  Janet, 
Cazeneuvo,  rapporteur;  le  ministre  des  finan- 


ces, Charles  Dumont,  Delaune,  Jaurès,  Gaxeaux- 
Cazalet,  président  et  rapporteur  de  la  commis- 
sion d'enquête;  Pierre  Dupuy,  Ribot,  Cosnier. 
—  Re|ct,  au  scrutin,  du  chiffre  de  la  commis- 
sion. 

4.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Bourrât  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  d'une  proposition  de  loi  concernant 
la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  et  de 
tous  produits  alcooliques. 


PRÉSIDENCE  PK  M.  KERNAND  RABIER 
VICK-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

1 .  —  PROCKS-VBRBAL 

M,  Sabaterie,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  2«  séance  de 
vendredi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sénac 
sur  le  procès-verbaL 

M.  Sénac.  Je  prie  la  Chambre  do  m'au- 
toriser  à  faire  une  courte  déclaration  qui 
comportera  une  rectification  de  vote. 

Dans  la  séance  du  13  juin  dernier,  la 
Chambre  s'est  prononcée  sur  un  amende- 
ment de  M.  Jourde.  Cet  amendement,  que  je 
ne  connaissais  pas,  et  dont  j'avais  mal  en- 
tendu la  lecture,  proposait  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 3  concernant  les  vins  revêtus  du  certi- 
ficat d'origine.    . 

M.  le  président.  Monsieur  Sénac,  votre 
rectification  vlse-t-elle  un  vote  qui  a  eu 
lieu  à  la  dernière  séance  ? 

M.  Sénac.  Non,  monsieur  le  président; 
elle  porte  sur  Tavant- dernier  jour  de 
séance. 

M.  le  président.  Mon  cher  collègue,  vous 
ne  pouvez  pas  avoir  la  parole  sur  le  procès- 
verbal  de  l'avant-dernier  jour  de  séance. 

M.  Sénac.  Monsieur  le  président,  ne  pou- 
vant m'expliquer  en  ce  moment,  je  le  ferai 


très  prochainement,  à  loccaslon  d'un  amen- 
dement que  je  déposerai  bientôt,  peut-être 
dès  la  séance  de  cet  après-midi,  et  sur  lequel 
vous  voudrez  bien  me  donner  la  parole. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès- verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCUSES  ET  DEMANDES  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  MM.  Argellès  et  Almond 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
V^  séance  de  ce  jour. 

MM.  Jules  Legrand  et  Dcrveloy  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce 
jour. 

MM.  de  Pomereu  et  Amodru  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour 
ni  à  celles  de  demain. 

M.  Vigouroux  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
pendant  quelques  jours,  assister  aux  séan- 
ces de  la  Chambre. 

MM.  Gentil  et  Lucien  Hubert  s'excusent  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séanceâ  de  ce  jour 
et  demandent  des  congés. 

Les  demandes  seront  renvoyées  à  la  com- 
mission des  congés. 

3.  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PREVENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAOE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 


tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins 
et  les  abus  du  sucrage  et  la  discussion 
des  conclusions  du  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  faire  une  en- 
quête sur  la  situation  de  la  production,  du 
transport  et  du  commerce  des  vins  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  do 
remédier  à  la  situation  critique  de  la  viti- 
culture. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  l'article  5  (an- 
cien article  6)  dont  je  donne  une  nouvelle 
lecture  : 

«  Art.  5.  —  Le  premier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  28  janvier  1003  est  com- 
plété comme  suit  : 

«  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé 
d'une  taxe  complémentaire  de  65  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  Cette  taxe  est 
due  au  moment  de  l'emploi.  » 

MM.  Klotz  et  Delpierre  ont  demandé  que 
la  discussion  de  cet  article  fût  reportée  à 
la  suite  de  l'article  8. 

La  parole  est  à  M.  Klotz. 

M.  Klots.  Mon  ami  M.  Delpierre  et  moi 
nous  retirons  cette  motion  qui  n'a  plus 
d'objet  à  l'heure  actuelle,  ce  que  nous  re- 
grettons pour  notre  part. 

M.  le  président.  La  motion  est  retirée. 

iNous  arrivons  à  l'amendement  de  MM.  Del- 
pierre, Butin,  Louis  Guislain,  Marcel  De- 
laune, Victor  Morel  (Pas-de-Calais),   Rousé 


590 


ANNALES    DE    LA    CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS 


et  Ceccaldi,  qui  tend  à  placer  en  tète  de 
l'article  5  l'alinéa  suivant  : 

c<  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  raffi- 
nés de  toute  origine  livrés  à  la  consomma- 
tion, fixés  à  25  fr.  parles  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  1"  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1003  sont  ramenés  au  taux  de  15  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  » 

La  parole  est  à  M.  Delpierre. 

M.  Delpierre.  Messieurs,  je  n'occuperai 
pas  longtemps  la  tribune.  Les  bonnes  causes 
n'ont  pas  besoin  d'être  défendues  longue- 
ment. Nous  avons  gagné  la  nôtre  devant 
Topinion  publique;  j'espère  que  la  Chambre 
ratifiera  le  vœu  de  l'opinion  publique. 

Je  serai  très  bref  pour  une  autre  raison  : 
c'est  que  je  comprends  le  désir  des  repré- 
sentants du  Midi  de  voir  adopter  dans  un 
très  court  délai  cette  loi  qu'ils  considèrent 
comme  de  nature  à  améliorer  beaucoup  la 
situation  de  misère  navrante  dans  laquelle 
se  débattent  leurs  compatriotes,  et  je  sou- 
haite vivement  que  cette  loi  leur  fournisse 
les  moyens  de  venir  à  bout  de  cette  crise. 

M.  Devèze.  Alors,  votez-la  au  lieu  de  la 
combattre  ! 

M. Delpierre.  Nous  avons  jusqu'à  présent, 
nous,  députés  de  la  région  du  Nord,  voté 
toutes  les  dispositions  législatives  que  vous 
nous  demandiez... 

M.  Jean  Bourrât.  Continuez  ! 

M.  Delpierre.  ...sans  aucune  arrrière- 
pensée,  mais  dans  le  désir,  par  esprit  de  so- 
lidarité entre  fils  de  la  même  patrie,  d'al- 
léger les  souffrances  de  nos  viticulteurs  du 
Midi. 

Si  M.  Klotz  et  moi  nous  demandions,  à 
la  dernière  séance,  une  interversion  dans  les 
numéros  des  articles  de  cette  loi,  c'était 
précisément  pour  vous  donner  une  preuve 
de  plus  de  nos  bonnes  intentions  à  votre 
égard.  Nous  voulions  laisser  discuter  les  ar- 
ticles 5,  6  et  8  dont  le  vote  nous  eût  été 
pourtant  préjudiciable,  pour  vous  donner 
une  preuve  de  plus  de  notre  bonne  volonté, 
puis  nous  aurions  demandé  une  compen- 
sation. La  commission  n'a  pas  voulu  accep- 
ter cette  interversion.  Je  parle  donc  main- 
tenant sur  le  fond. 

Je  demande  le  dégrèvement  du  droit  de 
consommation  sur  le  sucre,  son  abaisse- 
ment de  25  à  15  fr. 

Nous  étions  remplis  de  bonnes  disposi- 
tions. Nous  voulions  vous  donner  satisfac- 
tion dans  la  mesure  du  possible.  Vous  vous 
êtes  repris  ;  soit  î  Vous  défendez  vos  intérêts, 
nous  défendrons  énergiquement  les  nôtres. 
Si  nous  devons  succomber  dans  la  ba- 
taille, nous  aurons  du  moins  donné  tout 
notre  effort  et  fait  notre  devoir. 

A  nos  compatriotes  du  Midi,  je  veux  dire 
que  tous,  dans  la  région  du  Nord,  nous  com- 
patissons à  leurs  souffrances  et  que  nous 
leur  aurions  donné  tous  les  moyens  qu'ils 
demandaient  d'y  mettre  fin,  mais  à  la  con- 
dition qu'ils  n'aient  pas  voulu  simplement 
déplacer  le  mal  et  nous  plonger  à  notre  tour 
dans  la  misère. 

Il  faut  maintenant  que  nous  lisions  entre 
les  lignes  de  ce  projet.  Dans  le  rapport 


môme  de  M.  Cazeneuve,  nous  voyons  que 
ce  n'est  pas  simplement  la  taxe  complé- 
mentaire que  vous  demandez.  Vous  vou- 
driez revenir  en  arrière,  <\  l'ancien  droit 
de  consommation  de  65  fr.  (Interruptions 
sur  divers  bancs,) 

M.  Pelisse.  La  loi  projetée  n'en  parle  pas. 

M.  Delpierre.  Nous  lisons  entre  les  li- 
gnes et  connaissons  votre  pensée  ! 

M.  Pelisse.  Il  ne  faut  voir  que  le  texte 
sur  lequel  nous  discutons. 

M.  Delpierre.  C'est  une  amorce  à  ce  relè- 
vement et  à  l'établissement  d'une  taxe  dif- 
férentielle sur  les  alcools  qui  est  au  fond  de 
tous  vos  désirs.  Nous  devons  voir  les  inten- 
tions. Nous  comprenons  qu'avec  votre  loi 
vous  voulez  déplacer  le  mal,  vous  sauver 
de  la  misère  en  ruinant  la  région  du  Nord. 
(Interruptions.) 

M.  Sauzède.  Cela  n'a  jamais  été  dans 
l'esprit  du  Midi. 

M.  Delpierre.  Mes  déclarations  causent 
de  l'émotion  !  Raison  de  plus  pour  en  finir 
avec  cette  question,  qui  est  de  nature,  je 
vous  assure,  à  troubler  la  bonne  harmonie 
qui  doit  et  qui  peut  exister  entre  toutes  les 
régions  d'un  même  pays.  Nos  intérêts  éco- 
nomiques peuvent  facilement  se  concilier, 
avec  de  la  bonne  volonté.  Nous,  dans  le 
Nord,  nous  avons  fait  tout  ce  que  pouvions 
dans  la  voie  de  la  conciliation .  Nous  de- 
mandions à  aller  plus  loin  encore  dans 
cette  voie,  à  la  condition  que  vous  nous 
donniez  des  compensations.  Vous  ne  l'avez 
pas  permis.  Nous  nous  tiendrons  donc  ex- 
clusivement sur  le  terrain  de  la  défense 
des  intérêts  de  ceux  qui  nous  ont  envoyé 
siéger  ici. 

J'estime  que  notre  amendement  est  le 
seul  moyen  d'entrer  dans  la  voie  des  con- 
cessions. Par  le  relèvement  exorbitant  de 
la  taxe  complémentaire,  par  les  mesures 
vexatoires  et,  il  faut  le  dire,  absolument 
draconiennes  que  vous  imposez  à  la  cir- 
culation des  sucres,  vous  frappez  durement 
notre  industrie  sucrière,  qui,  il  faut  bien 
le  répéter,  est  indispensable  à  la  région 
du  Nord.  C'est  notre  semblant  de  pros- 
périté, vous  venez  de  l'avouer,  qui  vous 
éblouit  dans  le  Midi.  Vous  vous  laissez  en- 
traîner par  un  mirage  trompeur  ! 

M.  Pelisse.  Mettez-vous  d'accord  avec 
M.  PHchon ! 

M.  Delpierre.  Je  suis  d'accord  avec  lui. 
Nous,  les  députés  de  la  région  du  Nord,  nous 
sommes  d'accord  pour  vous  dire  que  notre 
prospérité  est  beaucoup  plus  apparente  que 
réelle.  Nous  ne  faisons  pas  de  la  betterave 
parce  qu'elle  nous  rapporte  de  gros  bénéfi- 
ces :  c'est  pour  nous  une  nécessité  culturale, 
une  nécessité  d'assolement.  Si  nous  n'en 
faisions  pas,  que  ferions-nous  donc? 

M.  Bartûssol.  Des  pommes  de  terre  î 

M.  Delpierre.  De  distillerie?  Vous  vien- 
drez alors  nous  parler  de  taxes  différen- 
tielles I 

Sur  divers  bancs.  Du  blé  ! 

M.  Delpierre.  Du  blé?  Qu'arriverait-il 
alors?  Ce  sei'ait  encore  un  nouvel  avilisse- 
ment du  prix  de  cette  céréale.  Ce  n'est  pas. 


en  ce  cas,  la  région  du  Nord  seul»»  iiiii  j . 
rait,  mais  la  France  tout  entière  <i .; . 
livre  à  cette  culture. 

Sur  divers  bancs.  Nous  ne  diminui>D«  -. . 
la  consommation  du  sucre. 

M.  Delpierre.  Non,  mais  vous  nous  l  r 
à  diminuer  notre  production  dans  dts  pr. 
portions  considérables. 

M.  CazeneuTe,  rapporteur.  Lp  \^\\-  , 
votre  amendement  comporte  une  rédtfcfr- 
du  droit  de  consommation  sur  le  wcn»  •: 
25  à  15  fr.  N'avez-vous  pas  l'intentinc  c 
l'amender  ? 

M.  Delpierre.  Nullement. 

M.  le  rapporteur.  Vous  creuseriez ajrc. 
dans  le  budget  un  trou  d'au  moins  12  :i:: 
lions. 

M.  Gaston  Doomergiie,  ministre  du-'.-^ 
merce  et  de  V industrie.  De  peut-être  a»  ail- 
lions ! 

M.  Joseph  Caillaoy,  ministre  des  finav . 
De  58  miUions  exactement. 

M.  Delpierre.  Quand  un  ministre  <>• 
finances  a  fait  voter  le  rétablissement  (!■. 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  est-il  vi:: 
nous  dire  l'importance  du  trou  qu'il  aC^ 
creuser  dans  le  budget?  {Inlerruptim. 

M.  Cachet,  On  a  apporté  un  cliiffi^  qi 
était  singulièrement  exagéré. 

M.  Ijasiai,  Le  rétablissement  de  la  W:*. 
a  rapportii  des  recettes  au  Trésor! 

M.  D«^ierre.  Quelle  émotion,  mes?iii:> 
quand  OD  parle  de  ce  privilège  desbouill•L^ 
de  cru! 

La  légende  de  la  prospérité  du  Nordd'i* 
disparaître.  Cette  prospérité,  c'est  le  pa-f 
nous  devons  la  saluer  respectueui^cHM:.. 
parce  qu'avec  les  intentions  qu'on  luaLi- 
£este  dans  cette  Chambre  nous  ne  la  vr- 
rons  certainement  plus. 

Et,  du  reste,  qu'est-ce  que  notre  p^•<}■- 
rité,  au  regard  des  charges  fiscales  qui  n  .• 
accablent? 

Vous  voulez  entraver  rindustrie  sucri  r. 
ainsi  que  le  font  prévoir  certains  amenl- 
ments,  et  —  si  on  sait  lire  entre  les  llgn» ?- 
durement  frapper  la  circulation  de  nu> bi- 
ères. Ce  sera  autant  d'atteintes  à  nulP'I'^■ 
tendue  prospérité  agricole.  L'industrie  1. 
sucre  est  la  seule  qui  nous  permeit»'  •:• 
prospérer,  et  très  relativement  encnrc: 

M.  Emmanuel  Brousse.  Dans  le  N-r- 
rindustrie  métallurgique,  l'industrie  ni- 
nières  sont  prospères. 

M.  Delpierre.  Je  vous  conseillerai,  m  ".• 
sieur  Brousse,  si  vous  croyez  que  la  "•" 
tallurgie  soit  un  remède  pour  you«,  'i^ 
recourir.  Développez  cette  industrie  dar.<  !• 
Midi  ! 

Je  disais  que  la  culture  bettcravièn' «'^ 
une  nécessité  absolue  pour  notre  n^^i"" 
Nous  ne  pouvons  pas  changer  notre  ;»«*'"- 
ment  ;  nous  arriverions  à  faire,  comme  àv^ 
le  Midi,  de  la  monoculture, ce  qui  seraitu:^ 
faute  désastreuse  I 

Nous  ne  pouvons  faire  exclusiveinen:  ^j 
culture  des  céréales  sans  avilir  lo<  ^'^''^^ 
sur  le  marché  mondial  —  sur  1^  nnr 
français,  dans  tous  les  cas  —  et  ce  st'raitl 
dépopulation  complète  de  nos  cainpagn^^ 
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Diins  ces  dernières  années  noire  culture 
bettoravière  a  été  d6jî\  bien  près  de  sa  ruine  ; 
et  vous  avez  pu  voir  quelle  en  a  6i6  la  ré- 
percussion dans  toute  notre  région  du  Nord. 
Je  ne  veux  pas  parler  seulement  des  inci- 
dents Jaluzot  et  Crosnier  ;  la  crise  tenait  à 
d'autres  causes,  assurément;  mais  en  fait, 
dans  le  Nord,  nous  avons  essayé  de  nous 
sauver  nous-mêmes. 

M.  Flichon  vous  a  expliqué  complètement 
et  vous  a  démontré  péremptoirement  que 
nous  avions  réduit  sensiblement  nos  embla- 
vements.  Alors  même  que  depuis  l'acte  de 
lîruxelles  la  production  du  sucre  augmen- 
tait dans  le  monde,  elle  diminuait  en 
France.  Voilà  la  preuve  que  nous  voulions 
nous  sauver  nous-mêmes  et  que  nous  ne 
comptons  pas,  comme  vous,  sur  l'Etat-pro- 
vidence  pour  venir  à  notre  secours. 

Nos  emblavements  en  betterave  sont  tom- 
bés de  302,000  à  200,000  hectares  ;  c'est  une 
diminution  de  plus  d'un  tiers;  c'est  dire 
que  nous  nous  sommes  imposés  un  lourd 
sacrifice.  Beaucoup  de  sucreries  ont  dû  ces- 
ser définitivement  leur  travail  et  sont  res- 
tées fermées  ! 

M.  Pujade.  On  peut  réduire  la  culture  de 
la  betterave,  qui  est  annuelle,  mais  il  en  est 
autrement  pour  la  vigne. 

M.  Delpierre.  Mon  cher  collègue,  vous 
pouviez  dans  tous  les  cas  ne  pas  en  planter 
autant  !  Ce  n'est  pas  un  reproche  person- 
nel que  je  vous  adresse,  c'est  une  constata- 
tion. 

M.  Lasies.  Ce  n'est  pas  l'heure  de  récri- 
miner. Nos  vignes  sont  poussées  mainte- 
nant ;  nous  n'allons  pas  les  arracher. 

M.  Delpierre.  Vous  en  avez  trop  planté. 

M.  Devèze.  Et  la  fraude  ? 

M.  Delpierre.  Contre  la  fraude  nous  vou- 
lons bien  vous  armer,  et  vous  armer  de 
toutes  les  manières  que  vous  demandez. 
Nous  estimons  que  les  fraudeurs  doivent 
être  frappés  d'une  façon  impitoyable  dans 
leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  et 
surtout  les  gros  plus  que  les  petits!  Sur 
les  mesures  à  employer  contre  la  fraude, 
nous  serons  toujours  avec  vous.  Mais  vous 
comprendrez  que  nous  ne  puissions  accep- 
ter de  gaieté  de  cœur  que  vous  ruiniez 
toute  une  région  qui  n'a  jamais  mérité  d'être 
ainsi  frappée. 

Loin  de  moi  Tidée  de  vous  conseiller  l'ar- 
rachement de  ces  vignes  qui  vous  ont  coûté 
tant  d'efforts  et  de  sacrifices  pécuniaires! 
Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  constater, 
après  la  lecture  du  rapport  si  complet  de 
M.  Cazeneuve,  après  l'enquête  présidée  par 
M.  Cazeaux-Cazalet,  que  dans  le  Midi  vous 
avez  cédé  à  un  emballement  irréfléchi.  Vous 
avez  planté  en  vignes  des  terres  qui  autre- 
fois étaient  de  très  bons  pâturages. Je  me 
rappelle  une  phrase  du  rapport  de  M.  Gaze- 
neuve  qui  nous  parlait  des  «  plaines  grasses 
des  environs  de  Narbonne  ».  Vous  aviez 
dans  ces  plaines  grasses  un  lieu  de  cul- 
ture tout  préparé.  Pourquoi  n'y  avoir  pas 
créé  des  pâturages? 

M.  Justin  Ange.  C'est  une  exception  ! 

M.  Delpierre.   Est-ce  encore  une  excep- 


tion, l'exemple  que  je  relève  dans  le  rap- 
port si  substantiel  de  M.  Cazeaux-Cazalet  ? 
Etait-il  nécessaire  à  votre  prospérité  de 
transformer,  comme  le  souligne  notre  col- 
lègue, en  vignes  vendues  35,000  fr.,  cette  pro- 
priété sur  laquelle  le  Crédit  foncier  avait 
prêté  70,000  fr.  alors  qu'elle  était  en  prai- 
ries? 

Et  ce  n'est  pas  un  cas  isolé,  celui-là. 

Vous  auriez  pu  conserver  au  vignoble  sa 
localisation  actuelle.  La  surface  n'apeut-être 
pas  augmenté. 

M.  Justin  Auge.  Elle  a  diminué. 

M.  Delpierre.  Elle  a  diminué  peut-être  ; 
mais  vous  avez  planté  des  cépages  à  gros 
rendement  et  vous  en  avez  mis  dans  des 
terrains  qui,  autrefois,  acceptaient  d'autres 
cultures. 

La  crise  sucrière  qui  sévit  chez  nous  n'a 
pas  besoin,  pour  être  aggravée,  des  fâ- 
cheuses dispositions  que  je  crois  trouver 
ici.  On  nous  laisse  craindre  en  effet  que  la 
convention  de  Bruxelles  ne  soit  dénoncée 
prochainement  par  l'.Angleterre.Nous  souhai- 
terions que  les  viticulteurs  du  Midi  et  nos 
chers  et  aimables  collègues,  leurs  représen- 
tants, n'ajoutent  pas  leur  action  à  celle  de 
nos  amis  de  l'entente  cordiale,  pour  avancer 
notre  ruine. 

Par  celte  taxe  complémeutaire  de  65  fr., 
vous  allez  empêcher  —  c'est  votre  vœu  le 
plus  cher  et  c'est  votre  droit  aussi  —  le 
sucre  d'aller  aux  vendanges.  Soit!  Mais  la 
conséquence  immédiate  sera  une  nouvelle 
diminution  de  nos  emblavements  en  bette- 
raves. Il  se  produira  cet  autre  fait  que, 
n'ayant  plus  de  pulpe  de  betteraves  à 
donner  à  nos  bestiaux,  nous  n'irons  plus 
faire  ces  acliats  si  considérables  dans  le 
Charolais,  dans  le  Nivernais,  dans  le  Maine, 
dans  la  Sarthe  et  dans  les  régions  de  l'Ouest. 

Ainsi  une  crise  générale  serait  déterminée 
en  France  par  cette  diminution  de  recettes 
de  cinquante-huit  millions  dont  nous  par- 
lait M.  le  ministre  des  finances  ;  mais  il 
pourrait  sans  doute  trouver  d'autres  res- 
sources, par  exemple  au  moyen  de  la  sup- 
pression du  privilège,  que  j'ai  qualifié 
d'odieux,  des  bouilleurs  de  cru.  Mais  je 
n'insiste  pas. . .  {Interruptions.) 

M.  Cachet.  Si  vous  vous  attaquez  au  pri- 
vilège des  bouilleurs  de  cru,  nous  vous  ré- 
pondrons que  votre  amendement  favorisera 
la  fraude  du  sucrage  des  vins. 

M.  Delpierre.  D'autres  mesures  s'impo- 
saient encore  davantage.  Je  ne  sais  pas  si  la 
réduction  de  la  taxe  sur  les  lettres  a  été  en 
définitive  un  bienfait  pour  nos  paysans.  On 
aurait  pu,  avant  de  la  mettre  en  application, 
dégrever  l'agriculture. 

Vous  allez  mettre  des  entraves  très 
réelles  à  la  consommation  et  à  la  circulation 
du  sucre;  peut-être  le  regretterez-vous 
avant  qu'il  soit  longtemps.  A  ce  moment, 
nous  serons  encore  tout  disposés  à  entrer 
en  conversation  avec  vous.  Il  vous  faudra 
toujours  bien,  en  effet,  une  certaine  quan- 
tité de  sucre  pour  aller  à  la  chaptali- 
sation. 

M.  Justin  Auge.  Ou  peut  s'en  passer. 


M.  Delpierre.  Il  y  aura  toujours  des  vins 
de  trop  faible  teneur  en  sucre,  et  en  alcool 
par  conséquent,  pour  pouvoir  échapper  à  la 
fermentation  acétique.  Notre  sucre  du  Nord 
n'est  donc  pas  toujours  à  dédaigner,  et  dans 
cette  circonstance  11  vous  rend  un  très 
grand  service. 

Vous  prétendez  que  la  suppression  du 
sucrage  est  indispensable  à  votre  salut. 
Nous  vous  aurions  accordé  toutes  les  me- 
sures légitimes  et  non  vexatoires  que  voua 
auriez  demandées  pour  surveiller  le  sucre 
et  éviter  l'abus  du  sucrage;  mais  nous  ne 
pouvons  accepter  que  de  pareilles  entraves 
soient  apportées  au  commerce  honnête  : 
ce  n'est  plus  alors,  que  de  la  tracasserie. 

Vous  savez  comment  se  fait  le  commerce 
de  détail  dans  la  région  du  Nord,  comme 
dans  vos  régions  probablement  :  nous 
voyons  tous  les  jours  nos  épiciers  partir 
avec  leur  carriole,  emportant  quelques 
sacs  de  sucre  pour  les  distribuer  à  leur 
clientèle  et  aux  plus  petits  détaillants. 
Ce  commerce  sera  rendu  impossible  par 
votre  taxe  complémentaire  et  surtout  parles 
mesures  tracassières  que  vous  proposez  et 
qui  seront  l'exercice,  de  quelque  nom  qu'on 
l'appelle.  Nous  demandons  simplement  une 
compensation  à  cette  atteinte  profonde 
portée  aux  intérêts  vitaux  de  notre  agricul- 
ture du  Nord. 

Je  vous  demande  instamment  cette  légi- 
time compensation  sous  forme  de  déiaxe 
du  droit  sur  le  sucre  à  la  consommation.  Ré- 
duisons ce  droit  à  15  fr.  C'est,  il  est  vrai, 
58  millions  que  nous  demandons  au  bud- 
get... 

M.  le  ministre  des  finances.  Aux  contri- 
buables. 

M.  Delpierre.  Je  crois  qu'il  y  a  des 
sacrifices  plus  légers  à  leur  demander.  Dans 
tous  les  cas,  par  votre  taxe  complémentaire, 
vous  aurez  déjà  récupéré  une  partie  de  ces 
58  millions.  Des  collègues  de  régions  viti- 
coles  nous  ont  dit  à  cette  tribune  que 
le  sucre  était  indispensable  pour  la  chapta- 
lisation. 

M.  Justin  Auge.  Pas  du  tout  ! 

M.  Pelisse.  Parlez-vous  des  viticulteurs 
du  Midi  ? 

M.  Delpierre.  Je  parle  de  tous  les  viti- 
culteurs ;  je  ne  limite  pas  mon  argumenta- 
tion en  ce  moment  aux  vins  du  Midi. 

C'est  déjà  un  moyen  de  récupérer  une 
partie  de  ces  58  milhons.  J'espère  que  M.  le 
ministre  des  finances  nous  dira  tout  à  l'heure 
que  ce  dégrèvement  fera  entrer  quelques 
dizaines  de  millions  dans  sa  caisse  par 
l'augmentation  de  la  consommation. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  j'ai 
déposé  mon  amendement.  A  la  vérité,  je 
n'agis  pas  au  nom  d'un  groupe  ;  c'est  en  mon 
nom  personnel  que  j'ai  parlé. 

Cette  question  est  importante;  elle  ne 
doit  pas  soulever  deux  régions  et  déter- 
miner peut-être  une  rancune  qui  ne  s'étein- 
drait pas  facilement.  Réduisons  donc  à 
15  fr.  ce  droit  qui  est  actuellement  de  25  fr. 
(ît  qui  représente   un  impôt  inique  de  100 
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p.  100  sur  un  produit  de  notre  sol  national, 
un  aliment  de  première  nécessité. 

En  1903,  à  cette  tribune,  M.  Bouvier,  mi- 
nistre des  finances,  a  proclamé  hautement 
que  rabaissement  de  ce  droit  de  65  à  25  fr. 
était  un  commencement,  une  première 
étape.  C'est  le  moment  de  faire  une  seconde 
étape  et  ce  sera  votre  honneur,  monsieur 
le  ministre  des  finances,  de  réaliser  au- 
jourd'hui cette  promesse  ferme  de  M.  Bouvier. 

Au  point  de  vue  des  principes  mômes,  ne 
croyez-vous  pas  qu*il  y  ait  quelque  chose  à 
faire  dans  cette  voie?  Nous  supportons  des 
impôts  indirects  qui  pèsent  lourdement  sur 
les  consommateurs,  et,  par  conséquent,  plus 
durement  sur  la  classe  ouvrière,  la  plus 
nombreuse  et  la  plus  intéressante. 

Nous  allons  bientôt  aborder  la  discus- 
sion d'un  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
qui  s'attaquera  uniquement  aux  contribu- 
tions directes.  Quoique  je  sois  partisan  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  j'estime  que  l'on 
pourraH  maintenir  quelque  temps  encore 
ces  contributions  et  s'attaquer  résolument 
aux  contributions  indirectes  qui  pèsent  sur 
la  classe  la  plus  nombreuse,  et,  sinon  réa- 
liser leur  suppression  complète,  du  moins 
s'acheminer  vers  cette  suppression. 

Messieurs,  vous  nous  demandez  de  voter 
une  loi  qui  nous  impose  des  sacrifices  ;  nous 
étions  disposés  à  aller  très  loin  dans  cette- 
voie;  mais,  d'un  autre  côté,  accordez-nous 
ce  dégrèvement  que  je  demande  :  réduisez 
le  droit  sur  le  sucre  de  25  fr.  à  15  fr.  Ainsi 
vous  aurez  diminué  le  prix  du  sucre  de 
10  centimes  par  kilogramme.  Ce  sera  une 
économie  très  appréciable  pour  les  petits 
budgets. 

M.  Saïunande.  Oui,  mais  il  faudra  aug- 
menter les  impôts  d'autre  part. 

M.  Delpierre.  Il  s'agit  d'un  impôt  indi- 
rect très  lourd.  Bédulsez-le  dans  une  juste 
mesure. Vous  mettrez  à  la  disposition  des 
petites  bourses,  des  petits  ménages  qui  ont 
besoin  plus  que  tous  autres  de  cet  aliment 
de  première  nécessité,  un  produit  qui  em- 
magasine et  répare  les  forces  et  qui  est 
indispensable  à  tous  les  travailleurs  de 
l'usine,  de  l'atelier  ou  de  la  terre.  {Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  le 
ministre  des  finances. 

M.  Joseph  OsjlÏB,ux,7ninislre  des  finances. 
Messieurs,  je  répondrai  en  quelques  mots  à 
la  demande  de  dégrèvement  sur  le  sucre 
formulée  par  notre  collègue  M.  Delpierre.  Je 
viens  vous  proposer,  non  pas  de  rejeter, 
mais  de  disjoindre  l'amendement. 

A  la  vérité,  je  pourrais  me  contenter  d'in- 
diquer un  seul  argument  :  l'amendement, 
s'il  était  adopté,  aurait  comme  conséquence 
immédiate  un  déûcit,  dans  le  budget,  de 
58  millions. 

M.  Pasquier.  En  apparence,  car  la  con- 
sommation augmentera. 

M.  Delpierre.  Je  n'ai  pas  cité  de  chifTres, 
ayant  promis  d'être  très  bref,  mais  j'ai  indi- 
qué que  la  consommation  du  sucre  s'était 
ressentie  du  dernier  dégrèvement,  qu'elle 
avait  augmenté. 


M.  le  ministre  des  finances.  A  la  suite  de 
la  réduction  du  droit  de  65  fr.  à  25  fr.  la 
consommation  du  sucre  a  augmenté  sans 
doute  dans  une  forte  proportion,  mais  ce- 
pendant cette  proportion  n'a  pas  été  celle 
que  certains  pouvaient  attendre.  Je  l'espé- 
rais, pour  ma  part,  supérieure.  Lorsque  vous 
aurez  réduit  la  taxe  de  25  fr.  à  15  fr.  et  que, 
par  suite,  vousaurez  diminué  de  10  centimes 
le  prix  du  Itilogramme,  quel  surcroît  de  con- 
sommation croyez-vous  pouvoir  escompter? 
Bien  de  bien  appréciable  certainement; 
et  il  en  résultera,  je  le  répète,  pour  le  bud- 
get un  déficit  considérable,  d'au  moins  45  à 
50  millions,  auquel  il  faudra  trouver  une 
contrepartie. 

Telle  est  ma  première  réponse;  je  la 
crois  décisive.  Quant  au  préjudice  causé  à 
l'industrie  sucrière,  il  ne  faut  pas,  mon  cher 
collègue,  grossir  les  choses. 

Quelles  sont  les  mesures  contenues  dans 
le  projet  de  loi,  que  nous  aurons  à  examiner 
successivement  ?  C'est  d'abord  l'augmenta- 
tion de  la  taxe  sur  les  sucres  destinés  à  la 
chaptalisation  ;  vous  savez  quelles  sont  les 
quantités  ainsi  employées  :  il  y  en  a  par  an 
de  3,000  à  7,000  ou  8,000  tonnes  ;  mais  vous 
savez  aussi  que  cette  opération  est,  la  plu- 
part du  temps,  une  nécessité,  comme  je  l'ai 
démontré  dans  la  dernière  séance. 

Par  conséquent,  demain  comme  aujour- 
d'hui la  plus  grande  partie  des  vins  chapta- 
lisés continuera  à  l'être,  et  ainsi  l'industrie 
sucrière  ne  perdra  presque  aucun  débouché 
de  ce  côté. 

Vous  avez  parlé  en  second  lieu  de  la  suite 
des  sucres,  et  vous  avez  déclaré  que  vous 
étiez  d'accord  avec  nos  autres  collègues 
pour  réprimer  la  fraude.  Mais,  pour  attein- 
dre ce  résultat,  il  faut  que  nous  puissions 
pratiquer  cette  suite,  non  pas  telle,  assu- 
rément, que  certains  collègues  la  deman- 
dent, depuis  la  raffinerie  jusqu'au  lieu  de 
consommation.  Le  Gouvernement  n'entre 
pas  dans  cet  ordre  d'idées,  et  s'il  entend 
exercer  une  surveillance,  stricte  comme 
c'est  son  devoir,  il  la  veut  aussi  limitée 
qu'elle  peut  lètre.  De  votre  côté,  si  vous 
voulez  obtenir  sérieusement  la  répression 
de  la  fraude,  il  est  nécessaire  que  vous 
acceptiez  les  moyens  proposés,  sinon  vous 
ne  ferez  rien. 

Quelle  est  donc  la  portée  des  mesures 
contenues  dans  le  projet?  Elles  se  bornent 
à  demander  aux  épiciers  en  gros  la  tenue 
d'un  registre  de  réception  et  de  livraison. 
Bien  entendu  la  régie  pourra  s'assurer,  dans 
des  conditions  analogues  à  celles  qui  pèsent 
sur  les  marchands  en  gros,  si  les  énoncia- 
tions  inscrites  sur  ce  registre  sont  sincères; 
cela  est  indispensable. 

M.  Ribot.  Cela  ressemble  bien  à  l'exer- 
cice ! 

M.  le  ministre.  Nous  en  reparlerons,  si 
vous  le  voulez  bien,  quand  l'article  viendra 
en  discussion. 

M.  9ibot.  Oui,  il  vaut  mieux  réserver  la 
question. 

M.  le  ministre.  Je  veux  montrer  à  la 
Chambre  que  le  préjudice  que  l'on  prétend 


être  ainsi  porté  à  l'industrie  sucrière  n'est 
pas  réel.  Nous  demandons  purement  et 
simplement  des  mesures  de  surveillance 
pour  prévenir  la  fraude  ;  et  il  n'y  a  per- 
sonne parmi  nos  collègues  du  Nord,  jen 
suis  assuré  à  l'avance,  qui  veuille  le  moins 
du  monde  protéger  des  agissements  qui  ne 
sont  pas  défendables.  (Très  bien!  très  bien!) 

Je  conçois  qu'il  y  ait  une  certaine  émotion 
parmi  les  représentants  de  la  région  du 
Nord,  émotion  qui  s'est  même  communi- 
quée, ici,  à  nos  collègues  de  la  région  du 
Midi,  et  que  certaines  interruptions  ne  sont 
pas  de  nature  à  calmer  ;  mais  vraiment  jo 
les  prie  tous  de  considérer  qu'il  n'y  a  pas  de 
préjudice  effectif,  de  préjudice  sérieux 
causé  h  leur  industrie.  Je  les  prie  également 
de  ne  pas  exagérer  quand  ils  viennent  par- 
ler de  la  situation  malheureuse  de  l'indus- 
trie sucrière. 

Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que  les 
industriels  du  Nord,  à  la  suite  de  l'acte  de 
Bruxelles,  ont  fait  un  très  grand  effort  pour 
s'adapter  loyalement  à  la  situation  nouvelle  ; 
ils  ont  diminué  leur  production,  réduit  leurs 
emblavements,  et  ont  fait  preuve  ainsi  de 
beaucoup  de  sagesse.  Mais  je  ne  puis  pas 
non  plus  oublier  que  cette  région  est,  pour 
l'alcool,  et,  dans  une  certaine  mesure  aussi, 
pour  le  sucre,  dans  un  état  de  très  grando 
prospérité.  Je  suis  le  premier  à  m'en  félici- 
ter et  me  garderai  bien  de  lui  en  faire  grief. 
Je  demande  simplement  à  mes  collègues  de 
ne  pas  exagérer. 

Je  borne  là  ces  quelques  considérations 
sur  la  cause  que  M.  Delpierre  vient  de  dé- 
fendre, la  cause  du  dégrèvement  des  sucres. 

Il  n'ignore  pas,  et  ceux  de  mes  collègues 
qui  sont  assis  à  côté  de  moi  sur  les  bancs  do 
cette  Chambre  depuis  plus  longtemps  que 
lui  savent  très  bien  que  ma  politique  éco- 
nomique, que  j'ai  poursuivie,  non  sans  quel- 
que obstination,  tend  précisément  au  dégr^ 
vement  des  objets  de  première  nécessité. 
Si  donc,  en  ce  moment,  je  combats  l'amen- 
dement proposé,  c'est  d'abord  parce  que, 
ministre  des  finances,  je  ne  peux  pas  laisser 
creuser  dans  le  budget  un  trou  comparable 
à  celui  qui  résulterait  de  son  adoption  ; 
c'est  ensuite  —  notre  collègue  me  permet- 
tra de  ne  pas  insister  sur  ce  point  que 
nous  reprendrons  tout  à  l'heure  —  parce 
qu'un  tel  dégrèvement,  consenti  h  l'Iieure 
où  nous  sommes,  serait  d'une  détestable  po- 
litique. (Applaudissements,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bibot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec 
attention  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  finances;  s'il  a  déclaré  qu'il  se  croyait 
obligé  de  combattre  en  ce  moment  l'amen- 
dement, il  m'a  semblé  néanmoins  qu'il  l'ac- 
ceptait au  fond,  je  ne  dis  pas  dans  ses  cliif- 
fres,  mais  dans  son  principe. 

En  effet,  personne  ne  peut  combattre  au 
fond  cette  idée  de  la  nécessité  d'un  dégrè- 
vement du  sucre,  et  M.  le  ministre  des 
finances  moins  que  tout  autre,  après  le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  l'autre  jour  et  après 
les  paroles  qu'il  vient  d'y  ajouter. 

Si  nous  ne  discutions  pas  dans  des  conJi- 
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tions  qui,  en  ce  moment,  ne  laissent  pas  à  cha- 
cun sa  liberté,  aux  députés  du  Midi  particu- 
lièrement, je  suis  sûr  qu'après  avoir  envisagé 
tous  les  aspects  de  la  question  nous  nous 
ri^unirions  dans  un  vote  presque  unanime. 
J'ai  même  causé,  ces  jours  derniers,  avec 
quelques  députés  du  Midi,  quelques-uns 
des  plus  influents;  ils  ont  tous  convenu 
qu'ils  seraient  disposés  à  voter  un  large 
dégrèvement  —  ils  ne  le  diraient  peut-être 
pas  tout  liaut  à  cette  heure  —  si  nous  pre- 
nions des  mesures  suffisamment  efficaces 
pour  réprimer  la  fraude  des  sucres.  Car 
nous  ne  voulons  pas— je  Tai  déjà  dit  Tautre 
jour,  je  le  répète  au  nom  de  tous  mes  amis 
—  nous  ne  voulons  pas  favoriser  par  des 
moyens  directs  ou  indirects  le  sucrage  illi- 
cite des  vendanges. 

Si  la  fraude  est  réprimée  —  et  vous  don- 
nez en  ce  moment  des  armes  nouvelles  au 
ministre  —  pouvons-nous  maintenir  le  droit 
sur  les  sucres  à  ce  taux  exorbitant  de  25  fr.? 
Je  n'ai  pas  trouvé,  sur  ce  point,  dans  les 
conversations  avec  les  députés  du  Midi,  de 
contradiction  ;  ils  se  montraient  disposés  à 
voter  un  dégrèvement,  après  que  des  me» 
sures  de  précaution  auraient  été  prises 
contre  la  fraude.  C'est  pourquoi  mon  ami, 
M.  Klotz,  avait  demandé  que  Famendement 
Delpierre  ne  vînt  en  discussion  qu'après  le 
vole  des  mesures  répressives  de  la  fraude . 

Je  comprends  les  difficultés  extrêmes  où 
les  circonstances  placent  nos  collègues  du 
Midi,  et  ce  n'est  pas  moi  qui  voudrais  ajou- 
ter aux  embarras  de  l'heure  présente.  (Très 
Mph!  très  bien!)  Non.  C'est  pourquoi,  au  nom 
de  mes  amis,  je  me  joins  à  M.  le  ministre 
pour  demander  la  disjonction,  à  condition 
quelle  n'ait  pas  un  caractère  hostile  à 
l'amendement.  Je  prends  acte  de  l'adhésion 
de  principe  de  M.  le  ministre  des  finances. 
L'amendement  sera  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget  qui  l'examinera;  elle  verra 
avec  vous,  monsieur  le  ministre,  que  cette 
taxe  de  25  fr.  est  excessive.  Regardez  autour 
de  nous.  Voyez  les  autres  pays.  Il  n'y  en  a 
pas  un  seul  aujourd'hui  —  je  parle  de  ceux 
qui  ont  un  grand  développement  économi- 
que—qui ait  maintenu  un  droit  aussi  lourd. 
{Très  bien!  très  bien!)  L'Allemagne  a  un 
droit  très  inférieur  au  nôtre  :  il  est  actuelle- 
ment de  15  fr.,  elle  va  l'abaisser  à  12  fr.  50. 
Nous,  nous  mettons  un  impôt  de  25  fr.,  soit  de 
100  p.  100,  sur  un  aliment,  car  le  sucre  est 
un  aliment,  ce  n'est  pas  un  objet  de  luxe  ; 
Timpôt  est  égal  à  la  valeur  de  la  matière 
première. 

Autrefois  le  sucre  était  une  denrée  de 
luxe,  surtout  à  l'époque  du  blocus  conti- 
nental; nous  avons  inventé  la  betterave  et 
nous  sommes  arrivés  à  cette  merveille  de 
produire  du  sucre  au  bon  marché  que  vous 
connaissez.  La  loi  de  1884  n'y  a  pas  été 
étrangère.  Monsieur  le  ministre  dos  finances, 
l'autre  jour,  vous  déclariez  vous-même  que 
cette  loi  avait  été  nécessaire  et  qu'elle  avait 
seulement  duré  un  peu  trop  longtemps. 
Vous  voyez  qu'on  peut  s'entendre.  Il  est 
possible  qu'on  ait  trop  forcé  le  système  des 
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primes;  je  n'en  disconviens  pas.  Mais  la  loi 
de  1884  a  permis  de  produire  le  sucre  à 
bien  meilleur  marché  qu'autrefois.  Nous  le 
produisons  à  27  f r.,  à  un  peu  moins  de 
28  fr.,  ce  qui  est  un  prix  insuffisant;  il 
faudrait  arriver  à  30  fr.  environ  pour  qu'il 
fût  rémunérateur.  Eh  bien!  25  fr.  sur  une 
matière  nécessaire  à  l'alimentation,  qui 
coûte  à  produire  une  trentaine  de  francs, 
c'est  un  impôt  exorbitant. 

Consultez  les  médecins,  les  liygiénistes. 
Ils  vous  diront  que  le  sucre  est  un  aliuient 
de  première  nécessité.  Depuis  que  vous 
avez  réduit  l'impôt,  nous  voyons  se  déve- 
lopper, parallèlement  à  la  consommation  du 
sucre,  la  consommation  du  café  et  môme 
celle  du  thé  ;  et  laissez-moi  vous  dire,  entre 
parenthèses,  que  je  ne  m'affligerais  pas 
de  voir  se  développer  le  goût  des  boissons 
chaudes,  plus  hygiéniques  môme  que  le 
vin,  quand  on  en  abuse  —  je  me  permets 
de  le  dire  aux  Méridionaux  —  et  que  l'al- 
cool de  vin  ou  de  betterave. 

C'est  donc  une  politique  nécessaire,  dans 
un  pays  démocratique  comme  le  nôtre  sur- 
tout, de  ne  pas  maintenir  le  droit  actuel  sur 
le  sucre.  (Applaudissements,) 

J'ai  la  ferme  conviction  que  si  nous  trai- 
tons la  question  en  elle-même,  dégagée  du 
débat  actuel  qui  se  poursuit  dans  des  con- 
ditions difficiles,  nous  trouverons  dans  cette 
Chambre,  à  un  jour  prochain,  une  majorité 
pour  faire  une  réduction  notable  de  la  taxe 
des  sucres.  Nous  n'arriverons  peut-être  pas 
en  une  seule  étape  à  15  fr.,  mais  nous  y 
arriverons,  et  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas. 
Je  suis  sûr,  monsieur  le  ministre  des  finan- 
ces, que  vous  êtes  d'accord  avec  moi  sur  ce 
point  qu  il  faudra  abaisser  le  droit  aux  envi- 
rons de  10  fr. 

M.  le  ministre  des  finances.  Très  volon- 
tiers ;  mais  il  faudra  d'abord  voter  l'impôt 
sur  le  revenu  pour  créer  des  ressources. 
Vous  en  prenez  presque  l'engagement  en  ce 
moment!  (Très  bien!  très  bien!  et  rires  à 
Vexlrême  gauche,) 

M.  Ribot.  Non  !  non  !  je  vous  montrerai 
que  l'impôt  sur  le  revenu  risque  fort,  au 
contraire,  de  diminuer  nos  recettes  et  que, 
pour  l'établir  dans  de  bonnes  conditions,  il 
faudrait  que  nous  pussions  dégrever  les 
contribuables  de  100  ou  150  million»^.  Tel 
que  vous  le  présentez,  avec  des  dégrève- 
ments à  la  base,  qu'on  augmentera  parce 
que  vous  les  accordez  à  une  partie  seule- 
ment des  contribuables,  vous  ne  retrouverez 
pas  les  600  millions  de  notre  budget,  chiffre 
qu'on  n'obtient,  par  l'impôt  sur  le  revenu, 
dans  aucun  pays,  si  ce  n'est  en  Angleterre, 
dont  le  revenu  est  double  du  nôtre.  Alors 
vous  serez  acculé  à  des  mesures  d'inquisi- 
tion et  de  vexation. 

Mais  je  ne  veux  pas  discuter  plus  long- 
temps cette  question  ;  vous  me  demandiez 
mon  adhésion,  je  ne  puis  pas  vous  la 
donner. 

Tâchons  d'être  d'accord  au  moins  sur  un 
point  :  vous  êtes  l'ennemi  des  impôts  exa- 
gérés de  consommation  ;  vous  dites  qu'ils 
pèsent  inégalement  sur  les  contribuables  ; 


eh  bien  !  Timpôt  sur  le  sucre  est  un  de  ces 
impôts. 

L'impôt  sur  le  vin  est  de  i  fr.  50;  quoique 
la  vente  se  fasse  aujourd'hui  dans  de  mau- 
vaises conditions,  ce  n'est  pas  un  impôt  de 
100  p.  100  comme  l'impôt  sur  le  sucre, 
que  nous  dégrèverons  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur, ce  qui  permettra  à  tout  le 
monde  de  voter  sans  distinction  de  région. 
Nous  demanderons  cette  réforme,  non  pas 
au  nom  d'une  région,  au  nom  de  la  région 
du  Nord  contre  une  autre  région,  mais  au 
nom  de  tous  les  consommateurs  français. 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Cela  n'empêchera  pas  que  U  région  du 
Nord  qui  produit  le  sucre  y  trouvera  une 
meilleure  condition  de  développement,  qui 
lui  est  aujourd'hui  nécessaire.  Nous  avons 
obtenu  autrefois  des  primes  ;  je  n'oublie  pas 
que  le  Midi  nous  a  aidés  à  les  obtenir. 

M.  Qaston  Doumergue,  ministre  du  corn-- 
jnerce  et  de  rindustrie.  Nous  les  avons  votées. 

M.  Ribot.  Je  ne  veux  pas  opposer  une 
région  à  une  autre  région  ;  ce  serait  la  pire 
des  politiques,  surtout  à  cette  heure.  (Tr/'s 
bim  !  très  bien  !) 

Dans  le  passé  nous  avons  trouvé  les  con- 
cours qui  nous  étaient  nécessaires;  nous 
avons  franchi  un  point  difficile.  Ce  n'était 
pas  nous  qui  avions  créé  la  crise.  L'in- 
dustrie sucrière  de  la  France  avait  été 
la  première;  nous  étions,  avant  i870,  les 
grands  exi)ortateurs,  les  grands  fournisseurs 
de  l'Angleterre.  Puis  l'Allemagne  a  voulu 
conquérir  la  prépondérance  et  elle  a  fait  une 
législation  qui  donnait  des  primes  à  ses  fr.- 
bricanls  ;  elle  nous  avait  acculés  presque  à 
la  ruine  en  1884. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  demandé  des 
primes;  supprimées  aujourd'hui  par  un 
accord  de  tous  les  pays,  nous  ne  deman- 
dons pas  qu'on  les  rétablisse,  qu'on  rentre 
dans  ce  système  des  cartels,  dans  ce  sys- 
tème économique  qui  est  faux  et  qui  aboutit 
tôt  ou  tard  à  des  maux,  sinon  à  des  catas- 
trophes économiques.  Ce  que  nous  deman- 
dons avec  confiance  à  M.  le  ministre  des 
finances,  ce  que  nous  avons  le  droit  de  de- 
mander, c'est  qu'on  nous  aide  à  développer 
la  consommation  du  sucre  à  l'intérieur. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  citer  ici  des 
chiffres  exagérés.  Je  ne  dis  pas  qu'en  ce 
moment  la  production  du  sucre  en  France 
soit  tombée  à  rien.  Nous  avons  encore  pro- 
duit cette  année,  dans  la'  dernière  cam- 
pagne, 687,000  tonnes  de  sucre.  Ce  chifTre 
pourrait  paraître  assez  satisfaisant  si  nous 
ne  le  mettions  pas  avec  quelque  tristesse  en 
comparaison  de  ceux  de  nos  rivaux.  L'Al- 
lemagne est  arrivée  aujourd'hui  à  2,300,000 
tonnes;  l'Autriche  produit  1,200,000  tonnes. 
Nous  les  dépassions,  nous  marchions  les 
premiers  il  y  a  trente  ans.  Aujourd'liui  nous 
sommes  au  troisième  rang  et  sans  aucim 
espoir  malheureusement  de  reprendre  ni  le 
premier,  ni  le  second.  Ce  sont  là  des  consta- 
tations douloureuses  que  nous  sommes 
bien  obligés  de  faire.  Cette  situation  tient  à 
ce  que  nous  produisons  dans  des  conditions 
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dUnfériorité  vis-à-vis  de  l'Alleinagne,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  le  ministre  des  Qnances. 

Nous  avons  donc  produit  687,000  tonnes  ; 
qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Cela  veut  dire 
que  les  fabriques  de  sucre  ne  se  résignent 
pas  à  disparaître  ;  mais  un  grand  nombre 
sont  condamnées  à  être  vendues  et  à  être  dé- 
molies. Nous  avons  déjà  perdu  dans  ces  der- 
nières années  trente-deux  usines  et  j'ai  ici 
la  liste  de  celles  qui  attendent  ou  un  coup 
do  fortune  qui  ne  se  produit  pas  ou  la 
nécessité  de  disparaître.  Pourquoi?  C'est 
qu'au  lendemain  de  la  convention  de 
Bruxelles  on  avait  escompté  un  relèvement 
du  prix  du  sucre.  Nous  renoncions  à  poursui- 
vre, au  profit  de  l'Angleterre,  cette  guerre  éco- 
nomiqne  absurde  qui  consiste  à  faire  payer 
cher  le  sucre  en  France,  en  Allemagne,  en  Au- 
triche, pour  que  MM.  les  .\nglais,  —  qui  sont 
nos  amis,  je  le  veux  bien,  mais  qui  ne  se 
gênent  pas  quand  il  s'agit  de  défendre  leurs 
intérêts,  —  pussent  consommer  du  sucre  à 
très  bon  marché,  aux  dépens  des  consom- 
mateurs français.  On  disait  donc  :  Puisque 
les  primes  vont  être  abolies,  le  sucre  va 
augmenter,  tout  au  moins  jusqu'à  30  fr.  A 
ce  prix,  on  ne  réalise  pas  un  gros  bénéfice, 
mais  on  peut  vivre.  Or,  depuis  quelques 
années,  le  prix  du  sucre  se  traîne  aux  envi- 
rons de  27  fr.  Il  était  monté  ces  jours  der- 
niers un  peu  au-dessus  de  28  fr.,  mais  l'an- 
nonce que  l'Angleterre  pouvait  se  retirer 
delà  convention  a  donné  lieu  à  des  spécu- 
lations qui  l'ont  ramené  d'un  franc  en  ar- 
rière. A  cetaux,jepuisle  dire,  en  toute  vérité 
et  sans  aucune  exagération,  nos  fabriques 
de  sucre,  non  seulement  ne  gagnent  rien, 
mais  perdent  de  l'argent;  elles  sont,  en 
effet,  obligées  do  payer  la  betterave  à  un 
prix  encore  assez  élevé,  parce  qu'il  y  a  la 
concurrence  de  la  distillerie.  Ainsi,  elles 
sont  condamnées  à  la  ruine. 

Le  prix  du  sucre  eat  bas.  Pourquoi  ?  Parce 
que,  malgré  le  développement  de  notre 
consommation,  nous  dépendons  du  marché 
général  ;  nous  ne  sonunes  pas  libres  d'éta- 
blir le  prix  que  nous  voulons  ;  nous  devons 
subir  celui  du  monde,  c'est-à-dire  celui  du 
marché  anglais. 

Notre  consommation  s'est  développée. 
M.  le  ministre  des  finances,  est  bien  exi- 
geant ;  il  nous  a  dit  qu'il  avait  cru  que  le 
progrès  serait  plus  considérable. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  pour 
faire  compensation  avec  vous,  qui  croyiez 
qu'il  serait  insignifiant. 

M.  Ribot.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  insi- 
gnifiant; au  contraire. 

M.  le  ministre  des  finances.  Vous  aviez 
cru  jadis  que  le  progrès  déterminé  par  la 
détaxe  ne  serait  pas  aussi  sensible  qu'il  l'a 
été  en  réalité.  Vous  me  l'avez  dit  vous- 
même. 

M.  Ribot.  J'ai  dit  cela?  J'ai  peut-être  eu 
tort.  (On  rit.)  Le  progrès  a  été  très  notable. 
La  consommation  du  sucre,  dans  l'année  qui 
a  précédé  l'acte  de  Bruxelles,  était  de  460,000 
tonnes  environ;  Tannée  dernière  elle  a 
atteint  le  cliiffre  très  respectable  de  580,000 
tonnes.  Une  augmentation  de  120,000  tonnes 


en  trois  ou  quatre  ans,  vous  conviendrez, 
monsieur  le  ministre,  que  c'est  un  très  sé- 
rieux progrès* 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  suis  loin 
de  m'en  plaindre. 

M.  Ribot  Et  si  nos  recettes  suivaient  la 
même  progression,  vous  seriez  le  ministre 
des  finances  le  plus  heureux  du  monde,  ce 
qui  n*est  peut-être  pas  votre  cas  en  ce  mo- 
ment. {Sourires.) 

Il  s'est  donc  produit  un  progrès  très  con- 
sidérable et  très  heureux  pour  tout  le 
monde  ;  mais  il  y  a  néanmoins  un  écart  en- 
tre la  production  et  la  consommation.  Nous 
produisons,  je  le  répète,  680,000  tonnes  en- 
viron, auxquelles  il  faut  ajouter  les  80,000 
tonnes  qui  nous  viennent  de  nos  colonies  ; 
cela  fait  un  peu  moins  de  800,000  tonnes  qui 
représentent  la  production  française  ;  nous 
en  consommons  580,000;  il  reste  un  écart 
de  200,000  tonnes.  L'année  dernière  nous 
avons  exporté  275,00»)  tonnes,  mais  nous 
épuisons  un  peu  nos  stocks.  Nous  ne  dépen- 
dons plus  aujourd'hui  des  marchés  étran- 
gers au  même  degré  que  l'Autriche,  ou 
l'Allemagne,  qui  est  obligée  d'exporter  plus 
de  la  moitié  de  sa  production. 

Nous  sommes  obligés  d'exporter  200,000 
tonties.  Où  les  exportons-nous  ?  C'est  assez 
intéressant  à  dire  en  passant. 

L'Angleterre,  le  grand  marché  du  sucre, 
ne  nous  prend  pas  même  aujourd'hui  le 
dixième  de  sa  consommation.  Elle  con- 
somme 1,750,000  tonnes  de  sucre;  elle  nous 
en  a  demandé  l'année  dernière  127,000  tonnes 
seulement  ;  or  notre  exportation  a  été,  l'an 
dernier,  de  275,000  tonnes.  Ainsi,  pour  la 
première  fois  —  je  le  note  en  passant  —  ce 
n'est  pas  en  Angleterre  que  nous  avons  ache- 
miné la  plus  forte  partie  de  notre  exporta- 
tion; c'est  à  d'autres  clients  que  nous  nous 
sommes  adressés.  Cela  ne  veut  pas  dire  que 
nous  ne  dépendions  pas  encore  du  marché 
anglais  aujourd'hui,  non  pas  pour  la  quan- 
tité que  nous  avons  à  y  placer,  mais  pour 
le  prix  qui  s'y  fait,  car  le  marché  anglais  en 
reste  le  régulateur. 

Mais  nous  avons  vendu  notamment  h 
l'Algérie,  notre  cliente  un  peu  obligée,  à  la 
Tunisie,  au  Maroc,  où  nous  sommes  passés 
de  21,000  tonnes  à  28,000  — il  est  excellent  de 
noter  ce  résultat  au  passage.  Nous  avons 
comme  bons  clients  le  sultan  et  tous  les 
pays  musulmans  qui  gravitent  autour  de 
lui,  tout  le  bassin  de  la  Méditerranée,  et 
enfin  la  Suisse  qui  reste  notre  cliente  fidèle. 
Bref,  sur  275,000  tonnes,  nous  n'avons  pu 
en  placer  en  Angleterre  que  127,000. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  l'écart  n'est  pas 
extrêmement  considérable  entre  notre  pro- 
duction et  notre  consommation  et  qu'avec 
un  peu  d'optimisme  on  peut  même  entre- 
voir le  jour  —  oh  !  ce  ne  sera  assurément 
pas  demain,  mais  un  jour  qui  n'est  pas  très 
éloigné  —  où  notre  production,  maintenue 
évidemment  dans  des  limites  restreintes, 
qui  ne  peuvent  être  comparées  à  celles 
de  la  production  allemande,  ne  dépassera 
pas  notre  consommation  et  où  nous  ne  dé- 
pendrons   plus    dans   une    mesure    aussi 


étroite  des  fluctuations  du  marché  mondial. 
Nous  n'en  sommes  pas  là  ;  nous  sommes 
encore  obligés  d'exporter. 

Ces  jours  [derniers,  nous  avons  vu  passer 
sur  la  sucrerie  deux  menaces  singulièn'- 
ment  inquiétantes,  i^uisque  la  Cliambre 
veut  bien  m'écouter  (Parlez  !  parlez  /j,  elle 
me  permettra  de  lui  faire  un  exposé  som- 
maire de  la  situation  de  la  sucrerie. 

Nous  avons,  disais- je,  senti  passer  sur  nos 
tètes,  il  y  a  quelques  jours,  deux  menaces 
redoutables;  j'espère  qu'elles  seront  conju- 
rées toutes  deux.  Pour  l'une,  cela  dépend 
de  M.  le  ministre  des  finances  seul;  pom- 
l'autre,  cela  dépend  des  puissances  euro- 
péennes. 

La  première  menace  était  la  suppression 
des  détaxes  de  distance.  Permettez-moi  d'eu 
dire  un  mot  à  M.  le  ministre  des  finances, 
bien  que  ce  ne  soit  pas  un  sujet  agréable 
à  traiter  avec  lui.  (Souiires.)  Mais  enfin  il 
nous  privait,  par  une  simple  phrase  qu'il 
avait  écrite  dans  son  budget,  d'un  marché 
de  100,000  tonnes  de  sucre. 

Jusqu'en  1897  nous  importions  en  France 
plus  de  100,000  tonnes  de  sucre  étranger 
qui  s'ajoutaient  à  la  production  française  et 
qui  contribuaient  à  engorger  notre  marché, 
parce  que  nous  avions  été  obligés  de  gar- 
der, au  profit  des  raffineries  des  ports  - 
des  raffineries  de  .Marseille  notamment,  qui 
alimentent  cette  exportation  dans  les  pays 
musulmans  qu'il  nous  est  si  utile  de  con< 
server  —  des  facilités  pour  s'approvision- 
ner ;  comme  les  fabriques  de  sucre  de  bet- 
terave sont  très  loin  de  Marseille,  ces  rafli- 
neries  faisaient  venir  en  franchise  les  sucres 
de  Java,  les  sucres  coloniaux  étrangers.  Il  y 
eut  de  grandes  batailles  :  les  députés  di* 
Marseille,  M.  Rouvier  en  tête,  luttèrent  un- 
guibus  et  rostro  pour  qu'on  ne  mit  pas  de 
droits  sur  les  sucres  coloniaux  étrangers, 
parce  que  c'était  l'aliment  nécessaire  des 
raffineries  de  Marseille  ;  mais  cela  faisait 
entrer  100,000  tonnes  de  sucre  étranger  on 
France. 

En  1897,  qu'a-t-on  fait?  On  a  dit  aux  raf- 
fineries :  Vous  ne  ferez  plus  venir  de  sucre 
étranger;  vous  prendrez  du  sucre  français 
et,  pour  cela,  nous  vous  donnerons  quel- 
ques facilités.  Vous  prendrez  des  sucres  co- 
loniaux français,  les  sucres  de  nos  malheu- 
reuses colonies  qui  luttent  avec  tant  de 
peine  aujourd'hui  et  qui  seraient  peut-être 
condamnées  à  la  ruine  si  nous  entravions 
l'arrivée  de  leurs  sucres  en  France.  On  a 
dit  aux  producteurs  de  sucre  coloniaux: 
Vos  sucres  arriveront  avec  une  dôtiixc  df 
2  fr.  25  ou  de  2  fr.  50  qu'on  vous  accordera 
pour  représenter  une  partie  du  fret,  car 
cette  somme  ne  couvre  pas  la  totaUté  des 
frais  de  transport. 

On  a  dit  ensuite  aux  raffineurs  de  Mar- 
seille :  Vous  pourrez  faire  venir,  pour  com- 
pléter vos  stocks,  du  sucre  de  betterave  et 
on  vous  consentira  une  détaxe  de  2  fr,,  qui 
représentera  les  frais  de  transport  des  su- 
creries du  Nord  ou  de  l'Aisne  jusqu'à  Mar- 
seille ou  à  Nantes,  si  c'est  à  Nantes  qu'on 
raffine. 
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La  convention  de  Bruxelles  a  maintenu 
ces  détaxes.  On  aurait  pu,  à  la  rigueur,  dis- 
cuter et  voir  s'il  n*y  avait  pas  là  quelque 
chose  qui  ressemblait  à  une  prime  ;  heureu- 
sement nos  plénipotentiaires  ont  obtenu 
qu'on  ne  mît  pas  cela  en  question.  On  nous  a 
permis  ainsi  de  favoriser,  dans  une  mesure 
très  restreinte,  le  transport  de  nos  sucres 
dans  les  ports  afin  qu'ils  y  prissent  la  place 
des  100,000  tonnes  de  sucre  étranger  qui  y 
rentreraient  demain  si  on  supprimait  ces 
facilités.  {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bnncs,) 

Dans  ces  conditions,  qu'y  a-t-il  à  faire  ? 

Il  y  a  à  maintenir  le  stalu  quo.  Il  faut  nous 
garder  d'y  toucher.  Cela  a  été  compris  de  la 
commission  du  budget,  qui  Ta  dit  assez  net- 
tement dans  un  rapport  soumis  à  la  Cham- 
bre. Je  voudrais  bien  que  la  question  ne  re- 
vînt pas  et  que  M.  le  ministre  des  ûnances 
fût  d'accord  avec  nous,  puisque  nous  avons 
été  d'accord  déjà  sur  quelques  autres  points, 
et  qu'il  consentît  à  dire  qu'il  entend  main- 
tenir le  stcUu  qxio.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  y  a  une  seconde  menace  qui,  ces  jours 
derniers,  a  paru  inquiétante  :  c'est  l'attitude 
un  peu  singulière  et  énigmatique  qu'avait 
prise  TAnglelerre  à  Fégard  de  la  convention  de 
Bruxelles.  L'Angleterre,  à  Bruxelles,  non  seu- 
lement avait  adhéré  à  la  convention  en  ce 
qu'elle  s'interdisait  et  interdisait  aux  colo- 
nies de  la  couronne  de  donner  des  primes 
au  sucre,  mais  comme  c'est  elle  qui  tient  le 
marché  des  sucres,  qui  en  tient  la  clé,  elle 
s'était  engagée,  comme  les  autres  puis- 
sances, à  ne  pas  admettre  sur  son  marché 
des  sucres  primés  sans  exiger  d'eux  le  paye- 
ment d'une  amende  correspondante  à  la 
prime  ou  même  quelquefois  à  les  re- 
pousser par  une  prohibition  totale.  Or,  nous 
avons  appris  tout  à  coup  que  le  gouverne- 
ment anglais  s'était  décidé  à  faire  une  dis- 
tinction :  il  veut  bien  rester  dans  la  conven- 
tion en  ce  sens  qu'il  ne  donnera  pas  une 
prime  aux  sucres  de  ses  colonies,  et  en  ce 
sens  aussi  —  et  l'engagement  à  sa  valeur  — 
qu'il  n'établira  aucun  privilège  au  profit 
des  sucres  de  canne  contre  le  sucre  de  bet- 
terave, mais  cela  fait,  11  se  réserve  d'ou- 
vrir son  marché  aux  sucres  primés.  Pourquoi 
l'a-t-il  fait?  Cela  est  assez  difficile  à  dé- 
mêler. 

On  se  plaint  en  Angleterre  de  manger  du 
sucre  qui  coûte  trop  cher.  On  comprend 
qu'il  peut  y  avoir  une  tendance  à  la  baisse 
pur  le  fait  seul  de  l'admission  sur  le  marclié 
anglais  des  sucres  primés.  Je  sais  bien  qu'il 
n'y  a  à  l'heure  actuelle  que  deux  pays  qui 
produisent  des  sucres  avec  primes  :  la  répu- 
blique Argentine,  qui  n'en  produit  pas 
beaucoup,  la  Russie,  qui  a  un  immense  ter- 
ritoire, dont  la  culture  est  arriérée,  mais  qui 
peut  se  développer  singulièrement  ainsi  que 
la  fabrication. 

Si  nous  pouvions  —  et  peut-être  cela  vau- 
drait-il la  peine  d'être  tenté  —  décider  la 
Russie,  qui  a  refusé  il  y  a  quelques  années, 
m:\is  qui  peut-être  se  montrerait  moins  in- 
transigeante en  ce  moment,  si  nous  pouvions 
décider  la  Russie  à  entrer  dans  la  conven- 


tion de  Bruxelles  et  à  ne  plus  donner  de 
primes,  je  crois  que  tout  danger  serait  à  peu 
près  écarté.  Il  ne  resterait  plus  qu'une 
possibilité  tliéorique  d'introduire  des  sucres 
primés  sur  le  marché  de  Londres  et  comme, 
en  fait,  il  n'y  aurait  pas  de  production  pri- 
mée qui  se  présenterait,  nous  resterions  à 
peu  près  dans  la  situation  antérieure. 

C'est  une  question  dont  M.  le  ministre  des 
finances  sent  autant  que  nous  la  gravité. 
{Très  bien!  1res  bien !) 

La  sucrerie  française  a  pris  sur  cette  ques- 
tion l'attitude  la  plus  sage.  Elle  a  dit  simple- 
ment ceci  :  Nous  demanderons  au  Gouver- 
nement français  de  nous  maintenir  dans 
une  situation  d'égalité  sur  le  marché  mon- 
dial avec  les  autres  puissances. 

Je  souhaite,  pour  ma  part,  très  franche- 
ment, que  nous  ne  soyons  pas  acculés  à  la 
nécessité  de  demander  soit  des  primes,  soit 
un  relèvement  du  droit  de  douane  qui  per- 
mettent la  formation  de  cartels.  Je  souhaite 
que  nous  n'ayons  pas  à  soutenir  demain  une 
nouvelle  guerre  de  primes  —  ce  n'est  pas 
nous  qui  la  déclarerons  —  ni  avec  l'Alle- 
magne, ni  avec  l'Autriche.  J'espère  que  ces 
deux  puissances  sont  dans  les  mêmes  dispo- 
sitions que  nous. 

SI  cela  est  vrai,  nous  continuerons  la  lutte 
dans  des  conditions  difficiles.  Il  faut  le  dire, 
parce  que  c'est  la  vérité,  nous  produisons  le 
sucre  plus  cher  qu'en  Allemagne.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  l'avait  reconnu  au  mo- 
ment de  la  convention  de  Bruxelles  puisqu'il 
avait  fait  demander  et  qu'il  avait  même  ob- 
tenu que,  par  un  protocole,  on  reconnût  que 
la  France  produisait  plus  cher;  on  nous  ac- 
cordait de  ce  chef  un  léger  avantage  qu'on 
nous  a  ensuite  refusé  quand  nous  avons 
demandé  rabolition  des  cartels. 

La  production  agricole  coûte  plus  cher 
chez  nous  qu'en  Allemagne.  L'organisation 
est  différente;  nos  fabriques  ne  sont  pas 
installées  comme  les  fabriques  allemandes. 
Il  n'y  a  pas  cette  sorte  de  coopération  entre 
fabricants  et  agriculteurs  qui  sera  un  pro- 
grès nécessaire.  {Très  bien!  très  bien  !) 

M.  le  ministre  des  finances.  Voilà  la  vé- 
rité. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie.  C'est  parfaitement  exact! 

M.  Ribot.  Je  l'ai  dit  à  nos  agriculteurs,  à 
nos  fabricants  de  sucre  :  il  faudra  une  soli- 
darité plus  grande,  une  action  plus  serrée 
entre  le  producteur  agricole  et  le  fabricant 
11  n'empêche  qu'il  y  a  aujourd'hui  infério- 
rité. A  l'heure  où  je  parle,  nous  le  voyons 
par  les  bilans  des  sucreries  allemandes,  qui 
ne  font  pas  de  gros  bénéfices,  mais  qui 
distribuent  néanmoins  dos  dividendes  àlours 
actionnaires  ;  consultez,  au  contraire,  les  bi- 
lans de  nos  sucreries,  des  plus  grandes,  de 
celles  qui  ont  le  plus  dépensé  pour  s'outiller 
avec  tout  le  progrès  moderne,  vous  consta- 
terez qu  elles  sont  en  perte. 

Je  ne  veux  pas  Insister  là-dessus;  c'est 
un  sujet  pénible,  mais  c'est  la  vérité  que 
savent  tous  ceux  qui  sont  au  courant  de 
l'évolution  de  cette  grande  industrie. 

Nous  demandons  néanmoins  à  continuer 


la  lutte  dans  des  conditions  d'égalité  — 
d'infériorité  en  réalité  —  mais  enfin  d'éga- 
lité légale  ;  nous  ne  demandons  pas  autre 
chose.  Nous  vous  demandons,  messieurs, 
de  nous  permettre  de  développer  notre 
consommation  intérieure ,  notre  marché 
intérieur.  Gela,  nous  devons  être  tous  d'ac- 
cord pour  le  faire . . . 

M.  Jaurès.  Très  bien! 

M.  Ribot.  ...non  pas  pour  opprimer 
une  région,  mais  pour  donner  à  une  grande 
industrie  qui  a  le  droit  de  vivre  au  grand 
jour,  parce  qu'elle  a  contribué  à  la  richesse 
de  ce  pays,  parce  qu'elle  a  développé  de 
grandes  ressource  d'énergie,  d'activité,  d'in- 
telligence, le  moyen  de  vivre  et  de  se  déve- 
lopper. {Très  bien!  très  bien!) 

Plus  vous  abaisserez  le  prix  du  sucre,  el 
plus  vous  contribuerez  à  l'épanouissement 
de  cette  politique,  qui  est  celle  du  minis- 
tère actuel,  qui  doit  être  la  politique  de  tous 
les  ministères  amis  du  progrès  démocra- 
tique. Eh  bien  î  oui,  visons  la  consomma- 
tion ;  cela  doit  être  désormais  notre  poli- 
tique, et  pour  cela  faisons  un  large  dégrè- 
vement du  droit  des  sucres. 

Je  sais  bien  les  objections.  M.  le  ministre 
des  flnances  les  a  indiquées  tout  à  l'heure. 
On  lui  a  déjà  fait  la  réponse. 

Il  a  parlé  des  embarras  budgétaires .  C'est 
une  triste  chose  que  notre  budget  en  soit 
à  ce  point  que  toutes  les  fois  qu'on  veut 
faire  une  chpse  nécessaire  au  développe- 
ment même  de  la  richesse  publique,  on 
soit  arrêté  par  des  considérations  de  cet 
ordre.  Les  autres  pays  ne  sont  pas  arrêtés 
ainsi.  {Mouvements  divers.) 

Vous  n'avez  pas  été  arrêtés  pour  faire  des 
réformes  moins  urgentes  et  qui  pouvaient 
moins  contribuer  au  développement  de  la 
prospérité  du  pays.  Je  ne  parle  pas  de  vous, 
monsieur  le  ministre,  mais  de  vos  prédéces- 
seurs. Je  fais  allusion  à  d'autres  réformes, 
comme  l'abaissement  de  la  taxe  des  lettres, 
qui  ont  coûté  plus  cher.  Vous  trouverez  une 
certaine  compensation  dans  le  développe- 
ment de  la  consonunalion  qui  ne  suffira  pas, 
je  le  reconnais,  à  compenser  les  pertes.  Il 
faudra  que  le  Trésor  fasse  un  sacrifice;  je  le 
demande,  quoique  ancien  ministre  des 
finances,  parce  que,  s'il  y  a  perte  d'un  côté, 
le  pays  y  gagnera  de  l'autre. 

M.  Jaurès.  C'est  plus  facile  à  un  ancien 
ministre  qu'à  un  ministre  '  en  fonctions. 
(On  rit.) 

M.  Ribot.  Si  vous  voulez  que  je  rede- 
vienne ministre  des  finances,  je  suis  tout 
prêt,  monsieur  Jaurès.  {Rires,) 

M.  Jaurès.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord 
avec  vous,  vous  le  savez,  sur  le  fond  des 
choses. 

M.  Ribot.  Et  vous,  uionsieur  Jaurès,  votre 
situation  est  très  facile  aussi,  car  vous  êtes 
un  futur  ministre  des  finances,  oh  î  à  une 
date  très  éloignée  que  jc^  mettrai,  si  vous 
voulez  bien,  au  conditionnel.  {Xouveaiix  ri- 
res.) 

M.  le  ministre  des  ûnances.  Il  serait  plus 
difficile  d'obtenir  mon  adhésion. 
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M.  Ribot.  Je  voulais  dire  tout  siniple- 
nientque  je  ne  sacrifie  rien  d'essentiel. 

J'ai  peut-être  le  tort  de  faire  de  la  politi- 
que trop  modérée  ;  o'est  possible.  Je  m'em- 
barrasse de  conditions  qui  n'embarrassent 
pas  tous  mes  collègues  au  même  degré. 
(Sourires,) 

Oui  !  c'est  une  faiblesse  quand  on  est  dans 
l'opposition.  Mais,  môme  quand  je  suis  dans 
l'opposition,  il  me  reste  quelque  chose  des 
habitudes  du  Gouvernement.  Je  ne  veux 
pas  mettre  le  budget  au  pillage.  Je  serai 
avec  vous,  monsieur  le  ministre  des  finan- 
ces, toutes  les  fois  qu'on  fera  des  proposi- 
tions qui  mettraient  le  budget  en  péril. 

Mais  ici  je  crois  que  vous  pouvez,  que 
vous  devez  envisager  la  question  dans  le 
même  esprit  que  je  viens  de  le  faire. 
Vous  n'y  êtes  pas  liostile  ;  vous  l'avez  dit. 
Mais  ce  ne  sont  pas  de  simples  paroles, 
de  simples  espérances  lointaines  que  je 
vous  demande,  c'est  quelque  chose  de  plus  : 
je  vous  demande  d'aller  à  la  commission 
du  budget,  d'y  d'étudier  la  question  de  très 
près,  et  j'espère  que  vous  nous  apporterez 
bientôt  une  solution.  Je  ne  vous  presserai 
pas  davantage;  je  sais  qu'il  serait  peut-être 
imprudent  d'insister  aujourd'hui, en  mêlant 
à  ce  débat  une  question  d'avenir;  ce  n'est 
pas  un  artifice  que  nous  employons  pour 
compliquer  le  débat,  ni  pour  le  faire 
dévier.  Non  !  c'est  la  question  en  elle- 
même,  c'est  l'intérêt  de  l'industrie  sucrière 
et  l'intérêt  de  la  France  que  je  considère. 

Je  ne  voudrais  pas  que  la  question  fût 
mal  engagée  en  ce  moment, et  je  me  joins  à 
M.  le  ministre  des  finances  pour  demander 
à  .M.  Delpierre,  qui  certainement  ne  s'y  re- 
fusera pas,  d'accepter  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget,  non  pas  comme  une 
manière  polie  de  rejeter  la  proposition, 
mais  comme  une  invitation  à  la  commis- 
sion du  budget  de  l'examiner  sérieusement 
sous  tous  les  aspects  qu'elle  comporte  et 
avec  le  désir  et  l'espérance  d'aboutir  bientôt. 
(Applaudissevinnls.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  que 
quelques  mots  à  répondre  à  notre  honorable 
collègue  M.  Ribot,  mais  je  veux  d'abord  le 
remercier  du  concours  qu'il  a  apporté  aux 
théories  de  gouvernement  que  j'ai  dévelop- 
pées à  cette  tribune. 

M.  Ribot  a  parlé  longuement  —  et  je  ne 
saurais  lui  en  faire  un  reproche  —  de  l'in- 
dustrie sucrière,  de  son  avenir,  de  ses  dé- 
bouchés ;  et  j'ai  eu  l'agréable  surprise  de 
constater  que  sur  les  grandes  lignes  de  la 
politique  économique,  nous  étions  presque 
en  complet  accord. 

M.  Ribot  a  insisté  sur  deux  points  qui  le 
préoccupent,  l'un  surtout,  à  très  juste  titre. 
Il  a  parlé  des  détaxes  de  distances  et  de  la 
convention  de  Bruxelles. 

Sur  le  premier  point,  le  (iouvernement 
aura  l'occasion  de  s'expliquer,  d'indiquer  à 
quelle  pensée  il  a  obéi  en  proposant  la  sup- 
pression complète  des  détaxes..  Mais  il  tient 
à  rassurer  tout  de  suite  M.  Ribot,  et  à  lui 


dire  que  jamais  il  n'a  songé  à  réduire  de 
cette  façon  l'exportation  et  par  conséquent 
la  production  des  sucres... 

M.Klotz.  Très  bien! 

M.  le  ministre  des  finances.  ...que  ce  qu'il 
a  voulu,  c'est  faire  cesser  des  fraudes  que 
M.  Ribot  certainement  ne  défendra  pas  plus 
que  moi... 

M.  Ribot  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  ministre.  .  ..c'est  surtout  mettre  un 
terme  —  et  la  région  du  Nord  y  a  un  inté- 
rêt très  grand  —  au  développement,  en 
dehors  de  cette  région  et  dans  des  condi- 
tions de  production  économique  fausses,  de 
raffineries  contre  lesquelles  les  électeurs  de 
M.  Ribot  protestent  ajuste  titre. 

M.  Marcel  Delaune.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre.  En  second  lieu  le  Gou- 
vernement a  voulu  —  et  je  suis  sûr  que  là 
encore  M.  Ribot  sera  en  plein  accord  avec 
lui  —  empêcher  qu'on  ne  fasse  sur  les  su- 
cres ce  qu'on  faisait  autrefois  sur  les  blés 
en  ne  réexportant  pas  les  produits  mômes 
fabriqués,  et  qu'on  ne  détermine  ainsi  dans 
certaines  régions  l'abaissement  artificiel  des 
cours. 

Mais  nous  discuterons  toutes  ces  ques- 
tions à  la  tribune  et  je  peux,  d'ores  et  déjà, 
donner  de  nouveau  à  .M.  Ribot  l'assurance 
complète  que  le  Gouvernement  n'entend  en 
rien,  par  les  mesures  qu'il  compte  prendre 
à  cet  égard  et  soumettre,  bien  entendu,  à  la 
discussion  de  la  Chambre,  affaibUr  en  quoi 
que  ce  soit  notre  industrie  sucrière. 

Notre  honorable  collègue  a  traité  une 
autre  question  beaucoup  plus  importante 
que  la  première  :  c'est  la  question  de  la  con- 
vention de  Bruxelles,  de  son  maintien  et  de 
l'attitude  de  certaines  puissances. 

M.  Ribot  comprendra  que  je  sois  tenu  sur 
ces  divers  points  à  une  réserve  particu- 
Hère.  11  sait  cependant  que  l'intention  très 
arrêtée  du  Gouvernement  est  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  que  la  convention  de 
JBruxelles  continue  à  régir  les  grandes  puis- 
sances de  l'Europe  dans  des  conditions  qui, 
bien  entendu,  ne  créent  pas  d'inégalité  au 
détriment  de  notre  pays.  [Très  bien!  très 
bien  !) 

Je  suis,  en  cela,  en  plein  accord  avec 
M.  Ribot,  et  je  ne  puis  trop  répéter  combien 
je  m'applaudis,  en  pensant  aux  discus- 
sions de  jadis,  de  me  trouver  en  commu- 
nauté d'idées  avec  lui  sur  les  grandes  lignes 
de  la  politique  économique  et  de  voir  qu'il 
pense,  conmie  moi,  que  la  poHtique  démo- 
cratique consiste  non  pas  à  établir  des 
primes,  mais  à  abaisser  le  prix  des  objets 
de  première  nécessité,  à  réduire  le  prix  du 
sucre. 

M.  (Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil,  viinislve  de  Viniêrieur,  Très  bien! 
très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  est  juste 
d'observer  d'ailleurs  que  la  région  du  Nord 
a  été  engagée  dans  la  politique  des  primes 
presque  malgré  elle,  puisque  c'est  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  qui,  en  imposant  la  ma- 
tière première  —  ce  qui  est  contraire  à  tout 
principe  de  fiscalité  saine  —  ont  commencé 


à  distribuer  des  primes  et  ont,  par  consé- 
quent, permis  aux  sucres  autrichiens  et 
allemands  de  battre  en  brèche  les  sucres 
français  sur  le  marché  de  Londres.  Mais,  si 
la  sucrerie  a  été  obligée  de  réclamer  la 
loi  de  1884,  je  suis  heureux  de  constater 
que  M.  Ribot  n'en  reconnaît  pas  moins  que 
cette  loi,  qui  ne  devait  avoir  qu'un  temps, 
a  duré  beaucoup   trop. 

Dès  1889,  monsieur  Ribot,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  l'Allemagne,  se  sentant  atteinte 
à  son  tour  par  notre  loi  de  1884  et  voyant 
qu'elle  ne  triomphait  plus  à  l'aide  de  la  loi 
sur  les  matières  premières  qu'elle  avait 
instituée,  l'Allemagne,  dis-je,  était  disposée, 
lors  de  la  conférence  de  Londres,  à  transfor- 
mer son  système  d'impôts  et  elle  l'a  d'ail- 
leurs transformé.  C'est  nous  qui,  à  ce  mo- 
ment, pris  dans  un  engrenage  qui  a  abouti 
aux  tarifs  de  1892,  n'avons  pas  voulu 
admettre  la  suppression  des  primes,  ce  qui 
eût  été  possible. 

Laissez-moi  vous  dire  encore  qu'en  1898, 
quelques  cinnées  plus  tard,  il  eût  été  égale- 
ment possible,  si  les  tendances  économi- 
ques qui  prévalaient  en  France  n'y  avaient 
été  tout  à  fait  opposées,  d'abroger  les  pri- 
mes d'un  commun  accord  avec  les  autres 
puissances  de  l'Europe.  Je  ne  récrimine  pas; 
je  constate  des  faits  et  j'ai  été  le  premier  à 
dire  que  cela  avait  eu  une  double  consé- 
quence :  en  premier  lieu,  le  développement 
peut-être  excessif  de  la  production  du  sucre; 
en  second  heu,  après  la  suppression  tardive 
des  primes,  la  nécessité  de  donner,  comme 
compensation  à  l'industrie  sucrière  et  au 
consommateur,  un  large  dégrèvement  d'im- 
pôt afin  d'augmenter  la  puissance  d'absorp- 
tion du  marché  intérieur  au  bénéfice  de 
l'industrie  sucrière  et  afin  de  soulager  en 
même  temps  le  consommateur,  auquel  un 
ne  pense  pas  toujours  suffisamment. 

Messieurs,  que,  dans  l'avenir  —  et  c'est  le 
dernier  point  que  j'aie  à  aborder  —  que, 
dans  l'avenir,  il  faille  poursuivre  cette  poli- 
tique économique  qui  consiste  à  rendre  les 
objets  de  première  nécessité  le  moins  oné- 
reux possible  pour  le  consommateur,  vous 
savez,  monsiem:  Ribot,  que  c'est  ma  convic- 
tion profonde  ! 

M.  Aynard.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  suis  éga-  ' 
lement  d'accord  avec  vous  quand  vous  dites 
qu'il  y  aurait  peut-être  eu  lieu  de  ne  pas 
prendre  certaines  mesures,  que  l'on  a  peut- 
être  accordé,  pendant  ces  dernières  années, 
des  dégrèvements  qui  avaient  un  caractère 
moins  urgent  que  celui  auquel  vous  pensez  : 
j'en  conviens  sans  difficalté.  Mais  vous  êtes 
un  ancien  ministre  des  finances  ;  M.  Jaurès, 
disiez-vous  tout  à  l'heure,  est  un  futur  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Ribot.  J'ai  mis  au  conditionnel.  [Rirp^,] 

M.  le  ministre  des  finances.  Pour  moi.  je 
suis  le  ministre  des  finances  actuel,  je  suis 
obligé  do  raisonner  sur  les  réalités  et  de 
compter  avec  les  chiffres.  Or  les  chiffres 
sont  tels  à  l'heure  actuelle,  qu'un  sacrifice 
important,  vous  le  savez,  ne  peut  pas  ètn* 
fait  sans  étude  préalable  et  sans  e.xauien 
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approfondi.  A  cette  étude,  à  cet  examen,  je 
suis  acquis  à  l'avance  et  c'est,  je  crois,  tout 
ce  que  M.  Bibotpeut  me  demander.  (Applau- 
(UssemetUs,) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
launc. 

M.  Marcel  Delanne.  Messieurs,  après  les 
observations  présentées  par  M.  Ribot,  j'au- 
rais mauvaise  grâce  à  insister  moi-môme 
pour  appuyer  Tamendement  de  M.  Del- 
pierre.  J'abandonne  donc  pour  le  moment 
mon  tour  de  parole,  me  réservant  de  pré- 
senter les  observations  que  j'ai  à  formuler 
contre  toute  surtaxe. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des 
finances  demande  la  disjonction  de  l'amen- 
dement de  M.  Delpierre. 

M.  Jaurès.  Tout  le  monde  est  d'accord. 

M.  Delpierre.  IVI.  le  ministre  des  finances 
me  demande  d'accepter  la  disjonction  de 
mon  amendement*  avec  promesse,  bien  en- 
tendu^ d'étudier  très  sérieusement  le  projet 
de  dégrèvement  qu'il  contient  et  de  le 
réaliser  dans  un  très  bref  délai. 

Je  fais  confiance  aux  paroles  de  M.  le 
ministre  des  finances.  Je  reste  un  peu 
inquiet  et  méfiant  tout  de  même.  J'espère 
que  cet  avenir  qu'on  nous  promet  ne 
sera  pas  trop  lointain  ;  mais  j'aurais  mau- 
vaise grâce  à  résister  à  la  prière  de  mon 
collègue  .M.  Ribot,  qui  est  hautement  quali- 
fié pour  défendre  les  intérêts  que  je  repré- 
sente moi-même.  J'ai  fait  mon  devoir  ;  «iue 
M.  le  ministre  des  finances  fasse  le  sien.  Je 
lui  fais  confiance,  une  confiance  limitée  à 
un  avenir  prochain, bien  entendu! 

J\'\ccepte  donc  la  disjonction  qui  m'est 
demandée  par  mes  collègues  de  la  région 
du  Nord. 

M.  Klots.  Je  demande  le  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  M.  Delpierre  accepte  la 
disjonction  de  son  amendement. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

La  disjonction  est  prononcée. 

Le  renvoi  à  la  commission  du  budget,  de- 
mandé par  M.  Rlotz,  est  évidemment  la 
conséquence  de  la  disjonction.  [Assenli' 
viPiH.) 

Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Ca- 
nmzet,  qui  propose  de  rédiger  comme  suit 
Tarticle  5  : 

«  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de 
a  loi  du  28  janvier  1903  est  complété  comme 
suit  : 

«  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé  d'une 
taxe  complémentaire  de  iOfr.pariOO  kilogr. 
de  sucre  en  raffiné  ;  cette  taxe  est  due  au 
moment  de  l'emploi.  » 

M.  le  rapporteur.  Il  est  d'usage  de  met- 
tre en  discussion  les  textes  qui  s'éloignent 
le  plus  du  projet  du  Gouvernement  et  de  la 
commission.  Or,  M.  Delaune  demande  la 
suppression  de  toute  taxe.  €'est  son  amen- 
dement qui  devrait  venir  le  premier. 

M.  Gamuzet.  Je  combats  aussi  la  surtaxe 
de  la  commission. 

M.  le  président.  Le  droit  de  M.  Delaune 
est  complètement  réservé . 

La  parole  est  à  .M.  Gamuzet. 


M.  Gamuzet.  Messieurs,  il  est  probable 
que  si  nous  ne  trouvons  pas  au  sujet  de 
cette  surtaxe  une  formule  conciliant  tous 
les  intérêts,  la  loi  est  par  terre.  C'est  facile 
à  comprendre. 

Cette  surtaxe  de  65  fr.,  proposée  par  la 
commission  des  boissons,  aura  contre  elle 
tous  les  représentants  du  Nord,  ceux  de  la 
Champagne,  les  viticulteurs  de  FEst,  une 
grande  partie  des  Bourguignons  et  je  dois 
ajouter  les  représentants  de  la  région  du 
Centre. 

Je  tiens  à  rappeler  qu'il  y  a  trois  ans 
cette  surtaxe  sur  les  sucres,  déjà,  proposée 
à  la  Chambre,  a  été  repoussée  à  une  énorme 
majorité. 

11  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  les  in- 
térêts économiques  n'ont  pas  varié  ;  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  les  députés  qui,  il 
y  a  trois  ans,  ont  voté  contre  la  surtaxe 
votent  aujourd'hui  le  nouvel  impôt  réclamé 
par  la  commission  des  boissons.  C'est  pour 
essayer  de  concilier  ces  intérêts  opposés  que 
j'ai  ajouté  un  paragraphe  à  mon  amende- 
ment :  en  même  temps  que  je  demande  une 
surtaxe  non  pas  de  65  fr.  —  je  dirai  pourquoi 
nous  trouvons  cette  surtaxe  trop  élevée  — 
mais  de  40  fr.  seulement,  chiffre  proposé  par 
le  Gouvernement,  je  demande  une  détaxe  de 
2  f r.  par  100  kilogr.  sur  les  sucres  allant  à 
la  consommation.  En  faisant  cette  double 
proposition,  j'espère  rallier  à  la  fois  et  les 
partisans  de  la  surtaxe,  c'est-à-dire  nos  col- 
lègues du  .Midi,  et  les  représentiints  des 
régions  du  Nord,  qui  ont  des  intérêts  consi- 
dérables et  qui,  moyennant  celte  détaxe  sur 
les  sucres  allant  à  la  consommation,  pour- 
ront voter  la  surtaxe  sur  les  sucres  allant 
aux  vendanges. 

Messieurs,  la  surtaxe  de  65  fr.  proposée 
par  la  commission  des  boissons  constituera 
un  nouvel  impôt  très  lourd  pour  les  viticul- 
teurs de  la  région  de  l'Est. 

Vous  savez  tous  que  les  vignobles  de 
France  peuvent  être  divisés  en  deux  grandes 
catégories  :  d'un  côté,  les  vignobles  du 
Midi,  qui  produisent  des  vins  ordinairement 
riches  en  sucre  et  en  alcool,  mais  man- 
quant parfois  d'acidité  et  par  suite  de  tenue; 
d'un  autre  côté,  les  vignobles  de  la  région 
plus  au  Nord  qui  donnent  n<iissance  à  des 
vins  moins  riches  en  sucre,  mais  présentant 
une  acidité  suffisante  qui  assure  leur  con- 
servation. 

Etant  donnés  ces  caractères  bien  diffé- 
rents, il  en  résulte  que,  dans  le  Midi,  on  est 
obligé  parfois,  et  même  très  souvent,  d'a- 
jouter au  vin  du  plâtre,  de  l'acide  tartrique, 
pour  ne  parler  que  de  ces  produits,  tandis 
que  dans  les  régions  viticoles  du  Nord,  de 
l'Est,  du  Centre,  de  la  Champagne,  on  ajoute 
aux  vins  du  sucre  pour  les  améliorer. 

Il  n'est  jamais  venu  à  l'idée  des  viticul- 
teurs de  l'Est  d'interdire  aux  vignerons  du 
Midi  d'ajouter  du  plA-tre  et  de  l'acide  tartri- 
que à  leurs  vins,  pas  plus  qu'ils  n'ont  eu  la 
prétention  de  demandor  une  surtaxe  sur  le 
plâtre  et  l'acide  tartrique  employés  à  l'amé- 
lioration des  vendanges. 

Or,  aujourd'hui,  les  viticulteurs  du  Midi 


exigent  — •  c'est  bien  là  le  mot  —  une  sur- 
taxe considérable  sur  le  sucre  destiné  à 
améliorer  les  vins  de  la  région  de  l'Est. 

Mais,  messieurs,  si  vous  votez  cette  sur- 
taxe considérable  de  65  fr.,  le  sucrage  des 
vins  de  cette  région,  l'amélioration  des  vins 
de  l'Est  et  du  Centre  sera  impossible,  et  alors 
nous  assisterons  à  un  spectacle  étrange: 
pour  combattre  la  mévente  du  Midi  vous 
allez  créer  la  mévente  dans  une  autre  ré- 
gion 1  c'est-à-dire  qu'en  empêchant  d'amé- 
liorer les  vins  de  première  cuvée  de  l'Est 
et  du  Centre  et  des  régions  plus  ciu  nord, 
vous  risquez  de  créer  une  mévente  nou- 
velle. 

11  est  certain  que  les  vignerons  de  l'Est 
ont  le  droit  de  se  défendre,  qu'ils  ont  droit 
à  la  vie  tout  comme  les  vignerons  du  Midi  ; 
mais  il  y  a  une  question  bien  plus  impor- 
tante encore;  en  votant  cette  surtaxe  de 
65  fr.  qui  est  réclamée  par  nos  collègues  du 
Midi  et  par  la  commission  des  boissons. . . 

M.  Perroche.  Et  que  le  Gouvernement  ne 
demandait  p<is. 

M.  Gamuzet.  L'inconvénient  le  plus  grave 
de  cette  surtaxe  de  65  fr.  que  le  Gouverne- 
ment ne  réclamait  pas,  c'est  que  vous  allez 
créer  une  prime  à  la  fraude,  et  cela  est 
facile  à  démontrer.  [Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement 
n'est  pas  en  désaccord  avec  la  commission. 

M.  Gamuzet.  Pardon  !  Le  Gouvernement  a 
réclamé  une  surtaxe  de  40  fr.;  par  consé- 
quent il  est  en  désaccord  avec  vous  sur  le 
montant  de  la  surtaxe. 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  s'est 
mis  pleinement  d'accord  aujourd'lmi  avec 
la  commission  sur  le  taux  de  65  fr. 

M.  Gaston  Doumergue,  ministre  du  com- 
merce  et  de  l'industrie.  Le  Gouvernement 
est  tout  à  fait  d'accord  avec  la  commission . 

M.  Gamuzet.  Eh  bien!  monsieur  le  minis- 
tre, c'est  une  surprise.  [Mouvements  divers.) 
Mais  certainement!  Le  Gouvernement  a  dé- 
posé un  projet  qui  propose  une  surtaxe  de 
40  fr.  ;  la  commission  des  boissons  demande 
une  surtaxe  de  65 fr.;  et  à  la  dernière  heure, 
à  la  dernière  minute,  alors  que  nous  ne 
sommes  pas  prévenus,  vous  venez  nous 
dire,  monsieur  le  ministre  du  commerce^ 
que  vous  êtes  d'accord  avec  la  commission  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  déclaré 
à  la  commission  que  j'étais  d'accord  avec 
elle. 

M.  Gamuzet.  Monsieur  le  ministre  des 
finances,  en  Bourgogne  et  dans  l'Est  nous 
avons  des  intérêts  à  défendre;  au  nom  des 
populations  que  je  représente  je  tiens  à  pro- 
tester énergiquement  contre  cette  façon 
d'agir.  Le  Gouvernement  doit  être  l'arbitre 
impartial  entre  les  intérêts,  opposés  en  ap- 
parence, mais  solidaires,  au  fond,  de  tous  les 
viticulteurs  (Très  bien!  très  bien!),  et  je  no 
comprends  pas  qu'à  la  dernière  minute  vous 
veniez  dire  que  vous  êtes  d'accord  avec  la 
commission  des  boissons  alors  que  vous 
avez  toujours  demandé  jusqu'ici  une  sur- 
taxe d<>  40  fr. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  à  la  der- 
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nière  minute  que  nous  nous  sommes  mis 
(Vaccord.  Dès  impression  de  la  première 
annexe  de  mon  rapport,  il  y  a  une  huitaine 
de  jours,  le  Gouverrement  s'était  mis  plei- 
nement d'accord  avec  la  commission. 

M.  Oamuzet.  C'est  la  première  fois  que  je 
l'entends  dire. 

M.  Jean  Bourrât.  Il  suffisait  de  lire  Tan- 
nexe  pour  le  savoir. 

M.  Devèse.  Le  Gouvernement  et  la  com- 
mission sont  d'accord  depuis  le  7  juin,  date 
de  la  nouvelle  rédaction. 

M.  Camuzet.  Messieurs,  cette  surtaxe 
considérable  qui  est  réclamée  par  la  com- 
mission des  boissons  constituera  une  prime 
à  la  fraude.  Il  est  facile  de  le  démontrer.  11 
suffit  de  voir  ce  qui  se  passera  dans  laréalité. 
Je  prends  un  exemple  pour  me  faire  mieux 
comprendre. 

Voici  deux  vignerons  delà  Champagne  ou 
du  Centre  qui  auront  besoin  d'employer 
chacun  200  kilogr.  de  sucre  pour  améliorer 
leurs  vendanges,  leur  vin. 

Le  premier  do  ces  vignerons  sera  lion- 
nète,  consciencieux  ;  pour  rien  au  monde,  il 
no  voudra  frustrer  les  intérêts  de  l'Etat. 
Lorsqu'il  emploiera  ces  200  kilogr.  de  sucre, 
il  ira  à  la  régie  pour  acquitter  ce  nouvel  et 
très  lourd  impôt  qui  lui  sera  réclamé. 

Mais  à  côté  de  ce  vigneron  honnête  et 
consciencieux,  un  autre  vigneron,  son  voi- 
sin, moins  scrupuleux,  pourra  faire  le  rai- 
sonnement suivant  :  u  Au  lieu  d'aller  béné- 
volement acquitter  cet  impôt  de  130  fr.,  si 
j'acliète  mon  sucre  par  quantités  inférieures 
à  15  kilogr.  —  puisque  le  srucre  ne  sera 
suivi  qu  à  partir  de  15  kilogr.  —  en  l'espace 
de  quelques  heures  je  pourrai  réaliser  une 
économie  considérable  ;  je  pourrai  frustrer 
l'Etat  de  l'impôt  de  130  fr.  qui  m'est  réclamé, 
et,  en  agissant  ainsi,  je  ne  ferai  qu'imiter  les 
viticulteurs  du  Midi  qui  m'ont  donné  l'exem- 
ple. C'est  le  Midi,  qui  refuse  l'impôt,  qui  veut 
m'imposer  cette  taxe  nouvelle  de  65  fr.  par 
100  kilogr.  »  —  En  somme,  le  vigneron  de  la 
Ciiampagne,  de  l'Est  ou  des  autres  régions 
ne  fera  que  suivre  Texemple  qui  lui  aura  été 
donné. 

Croyez-vous  donc  que  les  vignerons  de 
ces  régions  accueilleront...  {Bruil  de  cou- 
\)enaiions.) 

Lu  discussion  est  pourtant  assez  sé- 
rieuse, messieurs!  C'est  le  point  principal 
du  débat.  Certainement,  si  celte  surtaxe  sur 
les  sucres  est  repousséo,  la  loi  est  par  terre 
et  vous  verrez  ce  qui  se  passera  dans  le 
Mldll  J'accepte  une  surtaxe  sur  les  sucres, 
alors  que  cette  surtaxe  est  complètement 
opposée  aux  intérêts  de  la  région  que  je  re- 
présente, et  en  même  temps  je  propose  une 
détaxe  sur  les  sucres  qui  ferait  plaisir  aux 
agriculteurs  qui  se  livrent  à  la  culture  de  la 
betterave  et  à  l'ensemble  des  consomma- 
teurs. 11  me  semble  que  cette  proposition 
vaut  la  peine  d'être  écoutée.  [Très  bien!  — 
Parlez!)] 

En  vous  citant  l'exemple  de  ces  deux  vi- 
gnerons je  vous  ai  démontré  clairement  que 
la  surtaxe  de  65  fr.  proposée  par  le  Gouver- 
nement et  par  la  commission  est  beaucoup 


trop  élevée  et  qu'elle  constituera  en  réalité 
une  prime  à  la  fraude.  (Très  bien!  très  bien! 
sur  divers  bancs.) 

En  somme,  en  votant  une  surtaxe—  et  je 
voterai  une  surtaxe  non  pas  de  65  fr.  mais 
de  40  fr.  —  que  recherchons-nous?  Nous 
voulons  simplement  intéresser  la  régie  à 
suivre  les  sucres.  11  est  certain  que  la  régie, 
dont  nous  connaissons  la  rigueur,  suivra  les 
sucres  avec  beaucoup  plus  d'intérêt  lors- 
qu'ils seront  surtaxés.  Croyez-vous  qu'à  cet 
égard  il  y  aurait  une  grande  difTérence  entre 
une  surtaxe  de  65  fr.  et  une  surtaxe  de  40  fr.? 

Je  suis  absolument  convaincu  qu'il  suffira 
d'établir  une  surtaxe  raisonnable  sur  les 
sucres  pour  que  la  régie  soit  intéressée  à 
empêclier  la  fraude  qui  se  produira  du  côté 
de  l'abus  du  sucrage. 

Il  y  a  deux  façons  de  manquer  le  but:  en  le 
dépassant,  ou  en  ne  l'atteignant  pas.  Si  vous 
votez  la  surtaxe  de  65  fr.,  vous  dépassez  le 
but.  Vous  donnez  ainsi,  je  l'ai  démontré  tout 
à  riieure,  une  tentation  énorme  aux  vigne- 
rons des  régions  du  Centre  et  de  l'Est;  au 
contraire,  si  vous  acceptez  une  surtaxe  rai- 
sonnable, la  surtaxe  de  iO  fr.,  par  exemple, 
qui  était  primitivement  proposée  par  le 
Gouvernement  —  c'est  le  maximum  de  ce 
que  nous  pouvons  faire  par  esprit  de  con- 
ciliation à  l'égard  de  nos  collègues  du  Midi 

—  nous  pourrons  certainement  réunir  ici 
une  majorité;  et  par  conséquent  la  régie 
sera  intéressée  à  suivre  rigoureusement  les 
sucres  —  c'est  ce  que  nous  demandons  et 
c'est  ce  que  nous  voterons  —  de  manière  à 
empêcher  l'abus  du  sucrage. 

En  môme  temps  que  je  propose  le  vote 
d'une  surtaxe  de  iO  fr.  par  100  kilogrammes 
pour  les  sucres  destinés  au  sucrage,  je  de- 
mande une  détaxe  de  2  fr.  par  100  kilo- 
grammes pour  les  sucres  allant  à  la  consom- 
mation, de  telle  sorte  que  le  droit  de  25  fr. 
par  100  kilogr.  sur  les  sucres  allant  à  la 
consommation  soit  réduit  à  23  fr.  Et  pour- 
quoi? Pour  permettre  à  nos  collègues  du 
Nord  de  voter  avec  nous,  de  constituer  une 
majorité,  pour  permet ti'e  enfin  à  tous  nos 
collègues  de  la  Chambre  de  faire  une  ré- 
forme qui  sera  favorable  non  seulement 
aux  agriculteurs  mais  à  l'ensemble  des  con- 
sommateurs. 

M.  Arthur  Q-roussier.  En  quoi  le  con- 
sommateur bénéflciera-t-ll  de  cette  détaxe? 
Le  prix  du  sucre  ne  sera  pas  diminué  d'un 
centime  pour  le  consommateur  î  [C'est  vrai! 

—  Très  bien  !  à  Vexlréme  gauche,) 

M.  Camuzet.  Nous  verrons  tout  à  Theure 
ceux  qui  veulent  véritablement  faire  abou- 
tir cette  réforme. 

Je  suis  sincère  en  faisant  ma  proposition, 
parce  que  je  voudrais  qu'une  surtaxe  fût 
établie  ;  mais  nos  collègues  du  Midi  savent 
très  bien  que  cette  surtaxe  de  65  fr,  sera 
repoussée. 

M.  Fernand  David.  Vous  n'en  savez 
rien! 

M.  Camuzet.  Pardon  î  mon  cher  collègue. 
Elle  a  déjà  été  repoussée  il  y  a  trois  ou 
quatre  ans,  et  les  intérêts  économiques  des 
régions  n'ont  pas  cliangé. . . 


M.  Devèze.  Nous  verrons  tout  à  l'iieurc 
si  la  surtaxe  de  65  fr.  sera  repoussée. 

M.  Camuzet.  Oui,  elle  sera  repoussée 
parce  que  vous  aurez  contre  vous  les  repré- 
sentants du  Nord,  de  la  Champagne,  de  l'Est, 
des  environs  de  Paris.  Est-ce  que,  par  exem- 
ple, notre  collègue  M.  Berteaux,  que  je  vois 
à  son  banc,  va  voter  une  surtaxe  qui  consti- 
tuerait un  nouvel  impôt  pour  les  vignerons 
de  Suresnes  et  d'Argenleuil?  La  surtaxe  de 
65  fr.  sera  repoussée  enfin  par  la  grande 
majorité  de  la  Bourgogne.  Vous  aurez  contn^ 
vous  une  majorité.  Le  meilleur  moyen 
d  arriver  à  un  résultat  est  évidemment  de 
se  rallier  à  la  formule  conciliatrice  que  je 
propose  à  la  Chambre. 

Je  voterai  la  surtaxe  dans  les  conditions 
où  je  la  propose,  parce  que  je  ne  veux  laisser 
aucun  prétexte  aux  a^tateurs  du  Midi  de 
continuer  leurs  manifestations.  Je  veux,  en 
un  mot,  permettre  à  M.  lé  président  du  con- 
seil de  se  tourner  vers  les  manifestants  du 
Midi  et  de  leur  dire  :  Vous  avez  demandé  la 
suite  rigoureuse  des  sucres,  vous  avez  de- 
mandé la  surtaxe  et  un  ensemble  de  réfor- 
mes qui  mettent  tous  les  viticulteurs  à  l'abri 
de  la  fraude  des  vins;  ces  réformes  ont  élé 
votées;  il  faut  rentrer  dans  l'ordre,  dans  l'in- 
térêt de  la  région  du  Midi  elle-même  et  dans 
l'intérêt  du  pays  tout  entier.  {Applaudisse- 
ments sur  divers  bancs. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Vous  faites  tout 
le  possible  pour  faire  échouer  la  loi.  \Brmi.) 

M.  le  iffôsident.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.Aldy,  je  donne  lecture  du  nouvel 
amendement  rectifié  de  M.  Camuzet  : 

«  Le  premier  paragraphe  de  l'article  7  de 
la  loi  du  28  janvier  1903  est  complété  comme 
suit: 

«  Le  sucre  ainsi  employé  serafrappé  d'une 
taxe  complémentaire  de  40  fr.  par  100  kilogr. 
de  sucre  en  raffiné  ;  cette  taxe  est  due  au 
moment  de  l'emploi. 

«  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  rafflnés 
de  toute  origine  livrés  à  la  consommation, 
ftxés  à  25  fr.  par  les  deux  premiers  paragra- 
piies  de  l'article  !«'  de  la  loi  du  28  janvier 
1903,  sont  ramenés  au  taux  de  23  fr.  pîir 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  » 

La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Messieurs,  il  y  a  deux  ans  nous 
soutenions  une  thèse  qui  nous  paraissait 
absolument  juste.  Nous  demandions  que  le 
sucre  employé  en  vinification  fût  frappe 
d'une  taxe  égale  au  droit  de  l'alcool  qu'il 
contient  en  puissance.  Nous  vouhons,  en 
d'autres  termes,  frapper  d'un  droit  égal  le 
vinage  par  le  sucre  et  le  vinage  par  l'al- 
cooL  On  nous  propose  aujourd'hui  un  taux 
bien  inférieur  :  le  sucre  employé  en  chap- 
talisation serait  frappé  d'une  simple  taxe 
complémentaire  de  65  fr.  Le  Gouvernement 
et  la  commission  se  sont  mis  d'acronl 
sur  ce  chiffre.  Pour  aboutir  rapidement, 
nous  consentons,  à  Theure  actuelle,  à  ne 
pas  maintenir  notre  ancienne  thèse:  elle 
était  cependant  inspirée  par  un  sentiment 
d'égalité  absolue.  Nous  nous  rallions  au 
chiflre  proposé  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission. 
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M.  le  rapporteur.  Très  bien  ! 
M.  AIdy.  Nous  espérons  y  trouver  une 
garantie  sérieuse  et  des  moyens  efflcaces 
lU»  nous  défendre  contre  la  fabrication  frau- 
duleuse ;  vous  savez,  messieurs,  que.  cVst 
là  tout  ce  que  nous  recherchons. 

L'honorable  M.  Camuzet  vous  demande 
de  réduire  la  taxe  complémentaire  proposée 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commission. 
Il  vous  disait  tout  à  Theure  que  son 
amendement,  tendant  à  la  diminution  de  la 
taxe  complémentaire  du  sucre  employé  en 
vinification,  procurerait  la  surélévation  de 
droit  que  nous  recherchons.  J'avoue  n'avoir 
pas  bien  compris,  et  je  ne  suivrai  pas  notre 
honorable  collègue  dans  cet  ordre  de  consi- 
dérations. 

Je  resterai  sur  le  terrain  où  les  représen- 
tants du  Midi  entendent  se  tenir  constam- 
mt'nt  dans  cette  discussion,  afin  d'obtenir 
une  loi  efficace  qui  nous  protège  contre  la 
fabrication  clandestine  des  vins  artificiels. 

Si  vous  acceptiez  la  réduction  à  40  fr.  que 
propose  M.  Camuzet,  quelle  ssrait  la 
conséquence  de  cette  mesure  ?  Nous  allons 
Texaminer. 

Avec  la  taxe  complémentaire  de  40  fr.  un 
vin  de  10  degrés,  fabriqué  de  toutes  pièces, 
reviendrait  au  prix  de  15  fr.  75  Thectolitre. 
Croyez-vous  que  ce  serait  pour  la  produc- 
tion naturelle  une  protection  suffisante?  Si 
vous  admettez,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré, que  les  vins  artificiels  se  fabriquent 
surtout  sur  les  lieux  de  consommation,  et 
que,  d'autre  part,  les  vins  naturels  de  notre 
légion,  pour  arriver  sur  ces  mêmes  lieux  de 
consommation,  sont  grevés  de  9  fr.  envi- 
ron de  frais,  vous  reconnaîtrez  avec  nous 
que  nos  vins  continueraient  à  être  sacrifiés 
à  des  prix  dérisoires.  Une  taxe  complémen- 
taire de  40  fr.  serait  donc  inefficace  pour 
nous  protéger  contre  les  fraudeurs. 

Avec  la  taxe  de  65  fr.  proposée  par  le 
Gouvernement  et  par  la  commission,  le  prix 
de  revient  du  degré  sucre  atteindra  2  fr.  15, 
soit  ao  fr.  environ  pour  un  hectolitre  do  vin 
à  10  degrés.  A  partir  de  ce  prix,  nous  pou- 
vons commencer  à  nous  défendre;  mais 
avec  un  prix  de  revient  inférieur  nous  ne  le 
pouvons  pas.  (Applaudissements.) 

Voilà  pourquoi  nous  nous  séparons  com- 
plètement de  M.  Camuzet. 

Je  ne  parle  pas  de  la  détaxe  à  la  consom- 
mation générale  du  sucre  proposée  par 
notre  collège.  Cette  détaxe  ne  servirait  pas 
au  consommateur;  elle  serait  simplement 
une  prime  accordée  aux  commerçants  et 
aux  intermédiaires,  il  nous  est  impossible 
d'admettre  cette  diminution  du  droit  actuel; 
nous  la  repoussons  de  toutes  nos  forces, 
et  nous  demandons  à  la  Chambre  de  rejeter 
avec  nous  l'amendement  de  M.  Camuzet. 

Vous  nous  saurez  gré,  messieurs,  de  la 
modération  dont  nous  avons  fait  preuve, 
en  nous  ralliant  au  projet  du  Gouvernement 
et  de  la  commission  ;  mais  nous  ne  pouvons 
pas  aller  au  delà.  Si  l'on  fait  une  loi  pour 
la  viticulture,  encore  faut-il  qu'elle  nous 
assure  la  possibilité  de  nous  d(»fendre.  (Ap- 
plaudissemenls  sur  divers  bancs.) 


M.le  président.  La  parole  est  à  M.  Janet. 

M.  Léon  Janet.  Je  voudrais  faire  une 
simple  observation  sur  la  position  de  la 
question. 

Il  y  a  dans  cette  Chambre  trois  opinions 
différentes  sur  le  taux  de  la  surtaxe.  Cer- 
tains députés  veulent  une  surtaxe  do  65  fr., 
d'autres  une  surtaxe  de  40  fr.;  enfin  d'autres 
encore  pas  de  surtaxe  du  tout.  Il  est  im- 
possible de  nous  appeler  à  nous  prononcer 
d'abord  sur  la  fixation  à  40  fr.  de  la  surtaxe, 
car  ceux  qui  désirent  la  surtaxe  de  65  fr.  et 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  surtaxe  du  tout 
seraient  «alors  fort  embarrassés  pour  voter. 

Conformément  à  un  certain  nombre  de 
précédents,  je  demande  à  M.  le  président  de 
bien  vouloir  d'abord  mettre  aux  voix  la  sur- 
taxe de  65  fr.,  c'est-à-dire  le  chiffre  le  plus 
élevé.  {Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  Ja- 
net est  réglementaire  et  s'appuie  sur  des 
précédents.  Il  serait  préférable,  en  effet, 
pour  le  bon  ordre  de  la  discussion  et  pour 
réserver  le  droit  de  tous  nos  collègues,  de 
commencer  par  voter  sur  le  chiffre  de 
65  fr. 

M,  Paul  Constans.  Ce  serait  plus  clair. 

M.  Camuset.  J'accepte  parfaitement  cette 
procédure,  qui  est  tout  à  fait  logique. 

M.  le  président.  Personne  ne  s'oppose  à 
ce  que  la  Chambre  soit  d'abord  consultée 
sur  le  chiffre  de  65  fr.?  (Xon  !  non  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa* 
rôle. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  demandé  la  parole 
pour  le  moment  où  tous  nos  collègues,  au- 
teurs de  propositions  diverses  concernant 
l'article  en  discussion,  se  seront  eux-mêmes 
expliqués  à  la  tribune. 

Sur  divers  bancs.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  personne  ne  de- 
mande la  parole,  je  vais  tout  de  suite,  en 
quelques  mots,  faire  ressortir  aux  yeux  de 
la  Chambre  la  légitimité  de  cette  surtaxe 
de  65  fr. 

Messieurs,  vous  allez  émettre  un  vote 
d'une  certaine  importance,  puisqu'il  a  trait 
non  seulement  au  principe  de  la  surtaxe, 
mais  au  taux  même  de  cette  surtaxe,  que 
le  Gouvernement  et  la  commission  ont  éta- 
blie à  65  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  em- 
ployé en  vinifkation.  M.  Aldy  vient  à  l'ins- 
tant même  de  faire  valoir  quelques  argu- 
ments en  faveur  de  cette  surtaxe  de  65  fr.  ; 
permettez-moi  d'en  ajouter  quelques  au- 
tres et  de  répondre  à  l'honorable  M.  Camu- 
zet. (Parlez  !  parlez  !) 

M.  Camuzet  a,  comme  M.  Ribot,  rappelé 
mes  paroles  d'il  y  a  deux  ans  ;  mais  depuis 
cette  époque-là,  comme  tout  le  monde,  en 
présence  de  la  situation  viticole,  j'ai  évo- 
lué; j'ai  modifié  mon  opinion  et  je  me  suis 
rallié,  d'une  façon  très  loyfile  et  très  en- 
tière, à  la  surtaxe  de  65  fr. 

On  nous  dit  :  «  C'est  une  prime  à  la 
fraude.  » 

M.  Justin  Auge.  Oui,  s'il  n'y  a  pas  do 
surveillance  ! 


M.  le  rapporteur.  Cette  objection  peut 
s'appliquer  à  tous  les  impôts  et  notamment 
à  la  taxe  de  220  fr.  par  hectolitre  d'alcool 
de  consommation.  Il  faut,  en  efi'et,  établir  en 
face  de  la  taxe  un  régime  approprié  de  sur- 
veillance. 

M.  Devèse.  La  fraude  s'exercera  sur  le 
sucre  même  avec  le  droit  de  40  fr. 

M.  le  rapporteur.  Lorsque  nous  discute- 
rons les  mesures  prises  à  l'article  9  pour 
lutter  contre  la  fraude,  nous  verrons  préci- 
sément si  le  contrôle  de  la  circulation  du 
sucre  est  suffisamment  efficace  et  si  la 
régie  est  en  mesure  de  suivre  ce  sucre 
dans  les  conditions  où  cet  article  9  l'indique. 
Mais  si  le  Gouvernement  veut  bien  répri- 
mer la  fraude  dans  l'usage  du  sucre  au 
moyen  des  règles  que  nous  allons  établir, 
je  suis  convaincu  que,  s'il  y  a,  comme  on 
le  dit,  prime  à  la  fraude  en  théorie,  en 
réalité  on  fraudera  peu. 

Que  signifie,  messieurs,  cette  taxe  do 
65  fr.? 

M.  Aldy  vient  de  produire  des  chifl'res 
que  je  me  permets  de  replacer  sous  vos 
yeux. 

Il  en  résulte  que  la  chaptîilisation  coûtera 
2  fr.  15  par  degré.  Remarquez  que  s'il 
s'agit  de  faire  un  vin  suralcoolisé,  comme 
on  le  produit  quelquefois  en  Bourgogne, 
où  l'on  fait  passer  un  vin  de  10  degrés  à 
13  degrés  parce  qu'il  est  nécessaire  au  point 
de  vue  de  la  consommation  d'exportation 
de  l'élever  à  ce  taux,  vous  conviendrez  avec 
moi  que  ce  vin  pourra  parfaitement  suppor- 
ter par  hectolitre  trois  fois  2  fr.  15,  c'est- 
à-dire  6  fr.  45  d'impôt.  C'est  une  majoration 
très  acceptable. 

S'agit-il  au  contraire  du  petit  vigneron 
dont  le  vin  à  5  degrés  ne  se  conserverait 
pas,  demeurerait  invendable  et  qu'il  serait 
obligé  ou  de  distiller  dans  des  conditions 
onéreuses  ou  de  laisser  en  proie  aux  mala- 
dies, vous  admettrez  bien  que  nous  allons 
lui  donner  une  valeur  marcliande  et  que 
payer  2  fr.  15  le  degré,  ce  n'est  pas  excessif. 
Mais  ce  qu'a  voulu  surtout  la  commission, 
c'est  empêcher  que  cette  chaptalisation 
serve  à  opérer  le  mouillage.  Il  n'y  a  pas 
'  d'autre  raison  à  cette  surtaxe. 

Nous  demandons  à  la  Bourgogne  qui,  en 
effet,  sucre  ses  vins,  nous  demandons  au 
petit  cultivateur  auquel  nous  ne  voulons 
pas  enlever  le  droit,  dans  les  mauvaises 
années,  de  sucrer  ses  vins,  de  faire  un  léger 
sacrifice  et  nous  les  protégeons  en  même 
temps  contre  la  chaptalisation  qui  favorise 
le  mouillage.  Nous  prétendons  que  c'est  là 
une  protection  ;  car  si  l'on  fait  passer  un 
vin  de  9  degrés  à  12  degrés,  avec  l'intention 
de  le  dédoubler  pour  faire  un  vin  à  bas 
prix,  l'opération  coûtera  6  fr.  45,  et  la  dé- 
pense engagée  ne  rendra  guère  avantageuse 
cette  manipulation  frauduleuse. 

Le  sucrage  qui  augmente  le  degré  du  vin 
favorise  l'opération  du  mouillage.  Mais, 
d'autre  part,  si  ce  sucrage  est  onéreux 
grâce  à  une  taxe  suffisante,  le  mouillage 
est  moins  facile.  On  enraye  ainsi  la  con- 
fection de   ces  vins    dédoublés  d'un  prix 
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très  avili  qui  pèse  sur  le  marché  général 

M.  Perroche.  Il  faut  mettre  une  taxe  sur 
Facide  tartrique  ! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'est 
pas  entrée  dans  la  voie  où  la  conviait 
M.  Auge  dans  son  contre-projet.  Elle  a 
pensé  qu'il  était  exagéré  d'établir  une  taxe 
supplémentaire  représentant  le  droit  plein 
sur  Talcool,  soit  125  fr. 

M.  Justin  Auge.  Mon  contre-projet  était 
le  seul  logique. 

M.  le  rapporteur.  Avec  le  prix  moyen 
actuel  des  100  kilogr.  de  sucre,  soit  55  fr. 
—  30  fr.  de  matière  première  et  droit  de 
25  fr.  —  le  coût  de  la  chaptalisation  attei- 
gnait 180  fr.,  soit  3  fr.  20  au  degré. 

La  commission  a  estimé  que  c'était  un 
chiffre  exagéré,  nuisible  à  la  chaptalisation 
régulière  et  utile,  qu'on  ne  peut  supprimer 
ainsi  par  voie  indirecte  à  l'aide  d'une  taxe 
presque  prohibitive.  De  plus,  un  taux  pa- 
reil dépasse  les  nécessités  imposées  par  la 
répression  du  mouillage. 

Pour  toutes  ces  raisons,  dans  une  matière 
où  il  est  si  délicat  de  bien  faire,  après  avoir 
tout  pesé,  la  commission  a  eu  le  privilège 
de  rallier  le  Gouvernement  à  sa  manière  de 
voir,  et  en  particuher  M.  le  ministre  des 
finances  qui,  vous  le  savez,  a  des  opinions 
libre  échangistes  très  avérées,  et  d'ailleurs 
très  défendables,  que  moi-môme  je  partage. 

Nous  nous  sommes  mis  d'accord  sur  cette 
taxe  de  65  fr.  Je  demande  à  la  Chambre  de 
vouloir  bien  la  voter  et  je  dépose  une  de- 
mande de  scrutin.  {Très  bien!  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
j'ai  combattu  au  cours  de  la  dernière  séance 
l'amendement  de  certains  de  nos  collègues 
du  Midi  qui  demandaient  la  suppression 
complète  de  la  faculté  de  chaptalisation.  Je 
n'en  suis  peut-être  qu'en  meilleure  posture 
pour  demander  aujourd'hui  à  la  Chambro 
de  voter  le  texte  de  la  commission  accepté 
par  le  Gouvernement. 

La  chaptalisation,  ainsi  que  je  le  rappe- 
lais l'autre  jour,  est  nécessaire  pour  cer- 
taines catégories  de  vins  qui  doivent  être 
remontés.  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
empêcher  cette  opération,  puisqu'elle  est 
indispensable;  mais,  d'un  autre  côté, il  faut 
reconnaître  qu'elle  est  dangereuse. . . 

M.  François  Foumier.  Alors  les  vins 
ainsi  traités  ne  sont  plus  absolument  natu- 
rels ! 

M.  le  ministre.  . . .  car  le  sucrage  com- 
biné avec  le  mouillage  permet  de  fabriquer 
des  vins  artificiels.  {Mouvements  divers.) 

Une  voix.  Et  le  Champagne  ? 

M.  Camuzet.  On  ne  met  pas  d'eau  dans 
le  Champagne  ni  dans  les  vins  fins. 

M.  Combrouze.  Les  hospices  de  Beaune 
nous  ont  déclaré  ne  pas  mettre  de  sucre 
dans  leur  vin.  On  peut  donc  ne  pas  faire 
cotte  opération. 

M.  le  ministre.  Je  répète  que  l'opération 
di}  la  cliaptalisation  doit  être  maintenue, 
car  elli'  r-st  nécessaire  pour  un  certain  nom- 


bre de  vins  que  M.  Camuzet  et  beaucoup  de 
nos  collègues  connaissent  bien  ;  il  y  a  là  des 
intérêts  respectables,  qu'il  importe  de  mé- 
nager. Ce  qu'il  faut  éviter,  c'est  qu'on  ait 
avantage  à  fabriquer  du  vin  avec  du  sucre, 
et  que  cette  fabrication  ne  provoque  l'éta- 
blissement de  cours  limite. 

Tel  est  le  but  de  l'article  que  nous  discu- 
tons aujourd'hui  ;  nous  voulons  empêcher 
que  les  cours  des  vins  soient  limités  à  un 
certain  chiffre  très  bas  —  le  prix  de  revient 
de  l'alcool  obtenu  au  moyen  du  sucre  — 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  parce  que 
le  commerce  a  constamment  la  crainte  que 
ce  qui  s'est  déjà  passé  en  1903-1904  ne  se 
produise  à  nouveau.  A  cet  égard  j'ai  indi- 
qué, pour  les  quantités  de  vins  de  sucre 
fabriqués  au  cours  de  cette  période,  des 
chiffres  qui  ont  paru,  sinon  exagérés,  du 
moins  peut-être  un  peu  surélevés. 

M.  Charles  Dumont  Pas  du  tout  ! 

M.  le  ministre.  Je  crois  qu'il  y  a  eu 
malentendu.  Puisque  vous  m'interrompez, 
mon  cher  collègue,  je  reprends  la  ques- 
tion en  quelques  mots.  Je  n'ai  jamais 
voulu  dire  que  13  ou  14  millions  d'hecto- 
litres de  vin  de  sucre  ont  été  fabriqués  de 
toutes  pièces  ;  il  faudrait  en  conclure  que 
180  millions  de  kilogrammes  de  sucre  envi- 
ron ont  été  employés  à  cette  fabrication,  et 
cela  est  manifestement  impossible;  j'ai 
seulement  prétendu  que  13  ou  14  millions 
d'iiectolitres  de  vin  ont  été  travaillés  avec 
du  sucre  et  remontés  ainsi  de  deux  à  quatre 
degrés. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  ces  opéra- 
tions, il  est  advenu  à  ce  moment-là  que  le 
commerce,  qui  avait,  sur  la  foi  des  statis- 
tiques, effectué  ses  achats  à  un  cours  élevé, 
a  subi  des  pertes  très  importantes  du 
fait  des  opérations  frauduleuses  du  su- 
crage. Tant  qu'on  ne  surtaxera  pas  la  chap- 
talisation —  bien  qu'il  soit  un  peu  illogique 
au  point  de  vue  des  purs  principes  de  frap- 
per le  sucre  d'une  taxe  spéciale  quand  il 
reçoit  une  certaine  destination  —  tant  qu'on 
n'aura  pas  recours  à  ce  procédé  empirique, 
le  commerce  sera  paralysé  dans  ses  opéra- 
tions, parce  qu'il  y  aura  un  cours-limite 
qu'il  ne  pourra  dépasser.  C'est  pourquoi  nous 
demandons  à  la  Chambre  de  voter  une  taxe 
soir  la  chaptalisation. 

Quel  sera  le  taux  de  cette  taxe?  Le 
Gouvernement  avait  tout  d'c'^J)ord  pensé  au 
chiffre  de  40  fr.  La  commission  des  boissons 
a  estimé  que  ce  chiffre  était  insuffisant. 
Elle  s'est  trouvée  en  présence  d'amende- 
ments présentés  par  un  certain  nombre  de 
nos  collègues,  qui  ne  manquaient  pas  de 
logique,  notamment  d'un  amendement  de 
M.  Auge,  qui  voulait  établir  une  sorte  de 
parallélisme  entre  le  droit  sur  le  sucre  em- 
poyé  à  la  vinification  et  les  droits  sur  l'al- 
cool. 

On  aurait  ainsi  été  conduit  à  frapper  d'une 
façon  tout  à  fait  excessive  à  notre  sens  le 
sucre  employé  à  la  cliaptalisation  régulière. 
La  commission  s'est  sagement  arrêtée  à  un 
cliiffre  intermédiaire  que  le  Gouvernement 
a  admis,  chiffre  suffisant  pour  donner  toute 


garantie  au  commerce,  en  empêchant  l'éta- 
blissement d'un  cours  limite,  ou  du  moins 
en  portant  ce  cours  limite  à  un  chiffre  assez 
élevé  pour  qu'en  fait  il  ne  pèse  pas  sur  lo 
marché  des  vins. 

En  même  temps  nous  ne  demandons 
qu'un  sacrifice  modéré  à  ceux  qui  ontbesoin 
de  la  chaptalisation  pour  remonter  certains 
de  leurs  vins.  Dans  ces  conditions,  je  prie 
instamment  la  Cliambre  d'accepter  le  chififre 
très  raisonnable  qui  lui  est  proposé  par  h 
commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment. {Applaudissements  sur  divers  bancs.! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ciiarlos 
Dumont. 

M.  Oharles  Dumont.  J'expliquerai  briève- 
ment à  la  Chambre  pourquoi,  après  avoir, 
il  y  a  quelques  années,  repoussé  la  taxe  do 
chaptalisation,  nous  sommes  aujourdlmi 
décidés  à  la  voter,  et  à  la  fixer  à  65  fr. 

Un  fait  nous  paraît  jeter  sur  la  crise  vili- 
cole  une  lumière  décisive.  M.  le  ministiv 
des  finances  vient  de  le  rappeler.  C'est  en 
l'étudiant  dans  ses  causes  et  ses  codsc^- 
quences  que  nous  avons  été  convertis. 

Actuellement,  le  prix  du  vin  ne  se  d^^- 
termine  pas,  conformément  aux  régies  de 
l'économie  politique  ortliodoxe  dont  nous 
parlait  l'autre  jour  M.  Aynard,  par  un  rap- 
port entre  la  quantité  de  vin  offerte  et  la 
quantité  de  vin  demandée  ;  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande  ne  joue  plus  sur  le  mar- 
ché du  vin... 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. C'est  vrai  ! 

M.  Charles  Domont.  ...parce  que  le 
prix  du  sucre  est  aujourd'liui  le  prix  limite 
qui  détermine  le  cours  du  vin.  {Très  bien! 
très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

C'est  en  1903  et  1904  que  Texpérience  défi- 
nitive a  été  faite.  A  cette  époque,  le  com- 
merce, comme  le  rappelait  M.  le  ministre 
des  finances,  joua  son  rôle  ordinaire,  rôle 
absolument  indispensable  dans  les  condi- 
tions actuelles  de  la  production  viticole  où 
se  succèdent  irrégulièrement  les  annexes 
d'abondance  et  les  années  déficitaires. 

L'année  1903  ayant  été  déficitaire,  le  com- 
merce fit  ses  achats,  à  prix  élevés,  au 
cours  de  l'automne  1903  constitua  ses  ré- 
serves, ses  approvisionnements,  opéra  les 
coupages  réclamés  par  le  goût  des  consom- 
mateurs. Toutes  ces  opérations  étaient 
achevées  ou  du  moins  engagées  à  fond  à  la 
fin  de  janvier  190i,  lorsque  tout  à  coup,  en 
mars  et  avril  1904,  fut  jeté  sur  le  maillé 
une  quantité  d'hectolitres  sur  l'importance 
de  laquelle  on  peut  discuter,  mais  qui  s'éle- 
vait très  probablement,  d'après  l'effondre- 
ment des  cours,  à  41  ou  12  millions  —  c'est 
le  chiffre  que  donnent  tous  les  représen- 
tants autorisés  du  commerce  en  gros. 

Ce  fut  comme  une  seconde  période  de 
vendanges,  inattendue,  ruineuse,  déficitaire. 

Cette  production  inattendue  de  10  à 
12  miUions  d'hectolitres  de  vins  n'a  pas  été 
faite  peut-être  tout  entière  avec  de  IVau 
pure  colorée,  sucrée,  changée  chimique- 
ment en  vin.  Des  vins  médiocres  sans  goût, 
sans  qualilé,  de  faible  degré  ont  é\v  en 


grande  partie  une  espèce  de  matière  pre- 
mière pour  la  fraude  ;  mais,  sans  sucre,  sans 
colorants,  sans  chimie,  10  millions  d'iiecto- 
lilres  vendus  n'auraient  jamais  pu  être  of- 
ferts à  la  clientèle. 

Voilà  le  fait  qui,  quant  à  nous,  nous  a 
convertis.  Puisqu'il  n'est  pas  possible  actuel- 
lement de  penser  à  relever  le  cours  du  sucre 
—  il  y  a  des  impossibilités  matérielles  et 
morales  qui  nous  l'interdisent  —  il  faut  à 
tout  prix  établir  entre  le  marché  du  sucre 
et  le  marclié  du  vin  une  cloison  étanche, 
une  barrière  si  haute  qu'il  soit  impossible 
au  cours  du  sucre  de  déterminer  le  cours 
du  vin.  M'adressant  à  M.  Gamuzet  et  aux 
bourguignons  qui  produisent,  comme  nous, 
<le  grands  vins  qui  se  vendent  à  des  prix 
élevés,  aussi  bien  à  cause  de  leur  qua- 
lité qu'en  raison  des  conditions  de  culture 
aiLxquelles  la  nature  du  sol  nous  con- 
damne, je  leur  dis  qu'ils  commettent  une 
en'eiir  tout  à  fait  grave  en  essayant 
d^abaisser  le  taux  de  la  taxe  de  chaptalisa- 
tion. Ce  prix  du  sucre  employé  en  chaptali- 
sation jouera,  dans  la  pensée  du  commerce, 
étant  donnée  la  possibilité  de  la  fraude  par 
dédoublement  et  mouillage,  l'office  de  prix 
limite. 

M.  Camuzet  ne  veut  qu'une  taxe  de  40  fr. 
C'est  —  vous  pouvez  faire  le  calcul  —  éta- 
blir le  prix  limite  du  vin  à  18  fr.  Ce  serait 
pour  la  région  bourguignonne  et  franc- 
comtoise  un  prix  de  ruine.  Si  nous  établis- 
sons une  surtaxe  de  65  fr.,  c'est  k  22  fr. 
riiectolitre  que  nous  relevons  le  prix  limite 
des  vins  ordinaires  —  naturellement  je  ne 
parle  que  des  vins  ordinaires,  dans  le  prix 
desquels  intervient  la  considération  du  de- 
gré. Notre  raisonnement  ne  s'applique  pas 
aux  vins  fins,  aux  bons  vins  dont  le  prix 
varie  selon  le  bouquet,  le  goût,  l'origine  au- 
thentiQée. 

Pour  les  vins  ordinaires,  une  taxe  de 
65  fr.  déterminera  un  prix  limite  de  22  fr. 
Kst-il  trop  élevé?  Il  est  certainement  trop 
bas.  C'est  pourquoi,  quant  à  moi,  j'aurais 
volontiers  voté,  avec  mes  collègues  du 
Midi,  l'assimilation  complète  du  degré  sucre 
et  du  degré  alcool.  (Très  bien  !  très  bien!  sur 
divers  bancs.)  Mais  la  commission  s'arrête  à 
un  chiffre  intermédiaire  ;  nous  l'acceptons. 
C'est  en  tout  cas  le  chiffre  minimum  auquel 
la  protection  des  intérêts  qui  nous  sont  con- 
fiés nous  commande  de  nous  arrêter.  Je  crois 
que  M.  Camuzet  en  demandant  l'abaisse- 
ment de  cette  taxe  à  40  fr.  risque  de  mal 
protéger  contre  la  fraude  et  les  prix  de  mé- 
vente les  vins  de  qualité  moyenne  de  nos 
régions. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  vo- 
terai la  taxe  de  65  fr.,  entre  autres  mesu- 
res par  lesquelles  nous  essayons  d'isoler 
le  marché  du  vin  du  marché  du  sucre. 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Georges  Berry.  Et  le  consommateur, 
qu'en  fait-on?  11  est  le  seul  que  la  loi  ne  dé- 
fende pas. 

M.  Lasies.  Nous  consommons,  nous  aussi, 
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monsieur  Berry.  Nous  produisons  et  nous 
consommons. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  De- 
laune. 

M.  Marcel  Delaune.  Je  ne  voudrais  pas 
laisser  créer  par  notre  silence  le  préjugé 
que  nous  acceptons  la  taxe  de  65  fr. 

M.  Dumont,  tout  en  établissant  ou  en 
croyant  établir  qu'il  n'y  a  pas  de  rapport 
entre  le  prix  auquel  serait  le  sucre  et  le 
cours  du  vin,  tout  en  proposant,  comme 
conséquence,  de  créer  une  cloison  étanche 
entre  le  sucre  et  le  vin,  n'en  a  pas  moins 
convenu  qu'avec  la  taxe  de  65  fr.  il  mettait 
le  prix  limite  du  vin  k  22  fr.  (FnlerrupUons.) 

Si,  avec  une  surtaxe  de  65  fr.,  c'est-à-dire 
avec  une  valeur  totale  du  sucre  de  130  fr.,le 
prix  limite  du  vin  devient  22  fr.,  il  s'ensuit 
qu'avec  le  prix  actuel  du  sucre  65  fr.,  im- 
pôts compris,  le  prix  limite  inférieur  du  vin 
devient,  par  l'aveu  même  de  M.  Dumont, 
11  fr.  l'hectolitre.  Ce  prix  est  suffisant 
comme  limite  inférieure  pour  certains  vins. 
[Interruptions)^  car  on  obtient,  dans  ces  con- 
ditions, un  rendement  à  l'iiectare  supérieur 
à  celui  de  nos  pays  de  polyculture.  Je  le 
démontrerai,  s'il  le  faut.  J'estime  donc  que 
cette  limite  suffit. 

M.  Leroy-Beaulieu.  Elle  joue  dans  les 
lieux  de  consommation  et  non  dans  les  lieux 
de  production. 

M.  Marcel  Delaune.  Laissez-moi  pour- 
suivre ;  je  serai  très  bref. 

J'estime  que  l'impôt  de  consommation  ac- 
tuel de  25  fr.,  qui  met  le  sucre  à  65  fr.  et  qui 
établit  le  prix  limite  de  vos  vins  à  11  fr. 
l'hectolitre  est  suffisant  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'élever  de  cloison  étanche  entre  le 
vin  et  le  sucre.  (Exclamations  sur  divers 
bancs.) 

Evidemment  le  prix  de  11  fr.  l'hectolitre 
ne  suffit  pas  aux  pays  où  le  rendement  de 
la  vigne  est  faible  ;  mais,  dans  ces  pays, 
le  vin  se  vend  infiniment  plus  cher;  il 
n'est  donc  pas  besoin  de  venir  au  secours 
des  viticulteurs.  Mon  observation  conserve 
toute  sa  portée  pour  les  terrains  où  l'on 
fait  des  récoltes  de  200  hectolitres  à  l'hec- 
tare. (Interruptions.) 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  La  moyenne 
de  la  production  dans  l'Hérault  est  de 
70  hectolitres  à  l'hectare. 

M.  Lasies.  11  y  a  des  pays  où  la  produc- 
tion est  très  minime  et  où  cependant  le  vin 
ne  se  vend  pas. 

M.  Marcel  Delaune.  On  a  perdu  de  vue  le 
point  de  départ  de  cette  discussion.  11  a 
été  établi  que,  si  les  prix  du  vin  étaient 
descendus  au-dessous  du  chififre  de  11  fr., 
dont  certains  de  nos  collègues  ont  déclaré 
se  contenter,  c'est  parce  qu'il  y  avait  eu 
des  sopliistications  et  des  mouillages.  Telle 
a  été  la  cause  de  la  baisse  au-dessous  du 
prix  limite  ci-dessus. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'est  ouverte 
la  discussion  et  que  nous  avons  voté  l'ar- 
ticle l*' relatif  à  la  déclaration  de  récolte. 
Vous  avez  introduit  dans  l'article  1"  des  dis- 
positions assez  grîives  pour  qu'on  puisse 
croire   à  leur  efficacité.   Si  la  déclaration 
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joue,  si  elle  est  faite  d'une  façon  correcte, 
si  elle  est  surveillée,  si  elle  est  opérante, 
vous  n'avez  besoin  d'aucune  surtaxe  sur  les 
sucres.  '' 

Cette  surtaxe  même  constitue  pour  vous 
un  danger.  Demander  une  surtaxe,  c'est  of- 
frir un  aliment  aux  fraudeurs;  car,  ou 
bien  la  déclaration  joue  —  et  alors  il 
n'est  plus  besoin  de  surtaxe  ;  car  il 
n'y  a  plus  ni  mouillage,  ni  sophistication,  ni 
sucrage  clandestin  ;  —  ou  bien  elle  né  joue 
pas  et,  dans  ce  cas,  peu  importe  la  surtaxe 
que  vous  pourrez  établir.  Non  seulement 
elle  ne  vous  servira  de  rien,  mais  plus 
elle  sera  élevée,  plus  le  fraudeur  trouvera 
d'avantage  à  faire  ce  que  le  vigneron  hon- 
nête n'osera  pfis  faire. 

Dans  ces  conditions,  vous  ne  pouvez 
pas  infliger  à  des  régions  qui  n'ont 
pas  les  mêmes  raisons  que  vous  de  faire 
en  hâte  une  loi  de  façade,  un  traitement 
comme  celui  qu'établirait  l'article  5.  Nos 
contrées  traversent,  on  l'a  dit  et  je  le 
répète,  une  crise  profonde.  Nos  ensemence- 
ments en  betteraves  ont  diminué  de  30  à  40 
p.  100.  Vous  êtes  embarrassés,  messieurs,  de 
la  figure  que  vous  pourriez  faire  devant  vos 
électeurs  si  vous  ne  réussissiez  pas  à  faire 
voter  cette  loi  parla  Chambre  ;  mais  quel  per- 
sonnage voulez-vous  donc  que  nous  puissions 
jouer  devant  les  nôtres  si,  loin  d'obtenir 
une  détaxe  promise  depuis  longtemps  pour 
le  sucre,  la  matière  alimentaire  énergétique 
par  excellence,  celle  qui  devrait  ne  suppor- 
ter aucun  Impôt,  qui  devrait  circuler  com- 
plètement afi'ranchie,  nous  n'avons  même 
pas  su  écarter  une  surtaxe,  d'ailleurs  inu- 
tile à  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  demandée, 
comme  je  viens  de  le  démontrer? 

Voilà  pourquoi  nous  ne  voterons  ni  la 
surtaxe  de  65  fr.,  ni  môme,  sans  compensa- 
tion, une  surtaxe  inférieure.  (Très  bien!  très 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet. 

M.  Camuzet.  Evidenmient  la  surtaxe, 
qu'elle  soit  de  65  ou  de  40 fr.,  n'a  qu'un  but: 
intéresser  la  régie  à  suivre  le  sucre,  de  ma- 
nière à  rendre  impossible  l'abus  du  sucrage 
parla  fraude.  Vous  connaissez  la  rigueur 
des  employés  de  cette  administration;  je  ne 
m'en  plains  pas;  mais  vous  savez  bien  que, 
lorsque  la  régie  aura  intérêt  à  faire  rentrer 
ce  nouvel  et  lourd  impôt,  le  sucre  sera  suivi 
rigoureusement.  Par  conséquent,  le  but 
poursuivi  sera  atteint,  que  la  surtaxe  soit 
de  65  fr.  ou  de  40  fr. 

Maïs  il  y  a  une  légende  qu'il  faut  détruire. 
On  nous  dit  qu'avec  la  surtaxe  de  40  fr.,  la 
fabrication  des  vins  artificiels  par  addition 
de  sucre  sera  encore  possible;  c'est  une 
erreur.  (Interruptions.)  En  ce  moment.étant 
donné  le  bon  marclié  du  vin  naturel  que 
l'on  peut  aclieter  à  10  fr.  ou  même  à  5  fr. 
riiectolitre  dans  le  Midi,  est-il  un  homme 
raisonnable  qui  puisse  prétendre  que  cette 
fabrication  est  possible? 

M.  Aldy.  Ce  qui  empêche  le  relèvement 
des  cours,  ce  n'est  pas  seulement  la  fraude. 
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c'est  la  crainte  de  la  fraude,  la  possibilité  de  | 
la  fraude. 

M.  Saneède.  Los  négociants  honnêtes 
n'osent  plus  acheter  de  vins! 

M.  Camuzet.  Lorsqu'on  vous  dit  des  vé- 
rités, cela  vous  fAche. 

M.  Jean  Bourrât.  Si  vous  disiez  la  vérité, 
nous  ne  protesterions  pas. 

M.  Camaset.  Je  dis  qu'à  l'heure  actuelle, 
même  avec  le  prix  réduit  du  sucre,  la  fabri- 
cation des  vins  artificiels  est  absolument 
désavantageuse  et  impossible.  Elle  le  sera, 
à  plus  forte  raison,  lorsque  la  surtaxe  de 
40  fr.  sera  votée,  lorsque  les  sucres  seront 
suivis.  Et  vous  osez  venir  dire  qu'on  pourra 
encore  fabriquer  des  vins  artificiels  !  Mais, 
plus  que  vous,  plus  que  M.  le  ministre  des 
finances,  j'ai  insisté  pour  demander  l'inter- 
diction de  fabriquer  ces  vins  artificiels  par 
addition  d'eau  et  de  sucre.  11  y  a  deux  ans 
que  je  lu  réclame;  nous  avons,  mon  collègue 
M.  Carnot  et  moi,  déposé  et  soutenu  un 
amendement  comportant  cette  interdiction 
de  fabriquer  des  vins  artificiels  par  addition 
d'eau  et  de  sucre,  qui  font  une  concurrence 
énorme  aux  vins  naturels  et  nuisent  à  la 
l)onne  réputation  de  nos  vins  français.  J'ai 
donc  le  droit  de  dire  qu'autant  que  vous 
tous  je' suis  l'ennemi  des  vins  artitlciels; 
mais,  dans  les  circonstances  oii  nous  som- 
mes, même  au  prix  actuel  du  sucre,  on 
ne  peut  pas  fabriquer  de  vins  artificiels, 
étant  donné  le  bon  marché  du  vin  naturel. 

A  Vexlrême  gauche.  C'est  un  cercle  vi- 
cieux! 

M.  Justin  Auge.  Vous  parlez  du  prix 
iftuel.  11  ne  faut  pas  tabler  sur  le  prix  de 
5  francs. 

M.  Camuzet.  J'ajoute  que,  lorsqu'il  y  aura 
un(*  surtaxe  de  40  fr.,  cette  fabrication  des 
vins  artificiels  sera  complètement  impossi- 
ble. 

Mais  la  fraude  que  l'on  fait  vous  aveugle  ; 
vous  ne  la  voyez  pas.  On  achète  des  vins 
d'Algérie  qui  viennent  en  quantités  énormes 
sur  le  marché  fran<:ais;  ils  sont  riches  en 
couleur,  en  alcool,  en  extrait  sec,  et  se  prê- 
tent mieux  que  tous  les  autres  vins  de 
France  au  mouillage.  Croyez-vous  que  les 
épiciers  ou  les  petits  débitants  de  Paris 
soient  très  forts  en  chimie?  L'opération  la 
plus  simple  consiste  à  prendre  un  litre  de 
vin  d'Algérie  et  à  y  ajouter  un  litre  d'eau; 
c'est  ainsi  qu'on  obtient  du  vin  à  10  ou 
15  centimes  le  litre.  Telle  est  la  fraude  qui 
se  pratique  en  grand. 

Je  tiens,  en  terminant,  à  rappeler  que  c'est 
le  Gouvernement  lui-même  qui  a  demandé 
primitivement  la  surtaxe  de  40  fr.  Le"  Gou- 
vernement a  des  éléments  d'information 
que  nous  ne  possédons  pas,  et  sa  première 
impression  était  véritablement  la  bonne.  Je 
suis  tout  à  fait  surpris  de  voir  qu'abandon- 
nant son  idée  première  il  se  ralli(>  mainte- 
nant au  chifl*re  proposé  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Camuzet.  Je  regrette,  pour  ma  part, 
que  le  Gouvernement  ait  pris  cette  décision 

Je  sais  et  j'entends  dire  autour  de  moi 
qu'il  est  en  grande  majorité  composé  de 


représentants  du  Midi,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  sacrifier  les  intérêts  de  toute 
une  grande  région. . .  [Iniermptiom  sur  di- 
vers bnncs.) 

M.  Chaussier.  Conunent  î  c'est  vous,  qui 
faites  des  vins  de  luxe  et  de  haut  prix,  qui 
n'acceptez  pas  une  disposition  dont  l'elFet 
sera  de  relever  les  cours  et  de  rendre  la 
fraude  impossible  pour  les  vins  de  table 
courants?  (Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

C'est  incompréhensible!  (youveaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Camuzet.  Oui,  messieurs,  cette  sur- 
taxe de  65  fr.  est  déraisonnable.  Le  Gouver- 
nement, en  se  ralliant  à  ce  chiffre,  sacrifie 
les  intérêts  de  toute  une  grande  région,  de 
tous  les  agriculteurs  qui  cultivent  la  bette- 
rave. . .  [Protestations  et  bruit.) 

M.  Henri  MicheL  C'est  une  exagération 
manifeste.  Nous  ne  sacrifions  rien  du  tout! 

M.  Lasies.  Le  Nord  n'a  pas  besoin  qu'on 
prenne  sa  défense;  il  se  défendra  bien  tout 
seul  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  proteste 
contre  les  paroles  de  M.  Camuzet. 

M.  Camuzet.  Le  Gouvernement  sacrifie 
les  intérêts  de  toute  la  région  de  l'Est  et  du 
centre,  il  n'est  pas  dans  son  rôle  en  propo- 
sant la  surtaxe  de  05  fr.  Le  Gouvernement 
doit  être  l'arbitre  impartial  entre  les  inté- 
rêts des  différentes  régions. . . 

A  l'extrême  gauche.  Il  l'est  ! 

M.  Camuzet.  ...  et  ne  doit  pas  se  pro- 
noncer pour  les  intérêts  de  telle  ou  telle 
région.  Je  le  répète  en  terminant,  nous 
sommes  opposés  au  vote  de  la  surtaxe  de 
65  fr. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  ne  peux 
pas  admettre  qu'on  accuse  le  Gouvernement 
de  ne  pas  être  l'arbitre  impartial  entre  les 
intérêts  des  différentes  régions  ;  je  ne  puis 
pas  admettre  davantage  la  déclaration  do 
M.  Camuzet  quand  il  affirme,  ne  voyant 
peut-être  qu'un  tout  petit  coin  de  la  Bour- 
gogne... 

M.  Chaussier.  Parfaitement. 

M.  Camuzet.  Je  voterai  la  surtaxe,  mais 
à  40  fr. 

M.  le  ministre.  . . .  que  la  surtaxe  au  taux 
transactionnel,  adopté  par  la  commission, 
pourrait  affecter  gravement  les  intérêts  de 
certaines  régions  de  la  France.  Si  le  Gou- 
vernement pensait  qu'il  dût  en  être  ainsi, 
il  ne  soutiendrait    pas  cette  disposition. 

Laissez-moi  ajouter,  monsieur  Camuzet, 
que  mes  opinions  économiques^  la  région 
même  que  je  représente  ici  sont  de  nature 
à  prouver  à  la  Chambre  que  si  le  Gou- 
vernement et  le  ministre  des  finances 
appuient  le  vote  delà  surtaxe  au  cliiffre  qui 
vous  est  proposé,  c'est  qu'ils  considèrent 
cette  surtaxe  counne  nécessaire.  (Applau- 
dissements.) 
.    M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M  Jaurès.  Messieurs,  je  voudrais  dire 
simplement  quelques  mots  en  réponse  à 
riionorable  M.  Delaune.  Il  a  dit  qu'il  ne 
voulait  pas  laisser  croire  par  son  silence  et 
celui  de  ses  an»is  que  ses  collègues  du  Nord 


acceptent  la  surtaxe  dé  65  fr.  Qu'il  me 
permette,  très  courtoisement,  de  m'étonner 
de  cette  déclaration. 

L'autre  Jour,  (juahd  nous  discutions  la 
proposition  de  M.  Chion-Ducollet,  rhonorable 
M.  Hibot  m'a  dit  que  j'en  exagérais  siogu- 
lièrement  l'importance;  il  a  rappelé  que 
les  quantités  de  sucre  employées  à  la  chap- 
talisation étaient  très  faibles;  par  consé- 
quent, l'intérêt  direct  du  Nord  et  des  produc- 
teurs de  sucre  dans  la  question  est  minime, 
et,  au  contraire,  l'intérêt  de  Tensemble  delà 
viticulture  française  est  immense  {Applau- 
dissements), parce  que  la  dépression  des 
cours  résulte,  non  pas  de  la  présence  ac- 
tuelle sur  le  marché  de  vins  fabriqués  avp: 
du  sucre,  mais  de  la  possibilité  permanente 
et  indéfinie  de  les  produire.  En  sorte  que, 
dans  cette  matière,  Finterêt  du.  Nord  est  mi- 
nime ;  l'intérêt  de  l'ensemble  de  la  viticul- 
ture est  Immense  ;  et,  s'il  y  a  un  point  où 
puisse  se  produire  utilement  entre  régions 
l'esprit  de  conciliation  et  de  transacUcin, 
c'est  bien  dans  les  questions  qui  intéressent 
faiblement  l'une  et  immensément  les  autres. 
(App  iaudissemen  ts .  ) 

M.  le  miiiiâtre  du  cotimierce  et  de  Fin- 
dustrie.  C'est  exactement  la  thèse  qu'a  sou- 
tenue M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Jaurès.  Je  me  permets  de  sounietire 
à  M.  Delaune  une  autre  remarque. 

Il  tient  beaucoup,  et  nous  avec  lui,  à  ce 
que  le  pays  et  le  Parlement,  dans  des  temps 
plus  calmes,  prennent  au  sérieux  le  vote 
par  lequel,  à  la  suite  du  discours  si  efficace 
de  M.  Ribot,  la  Chambre  a  renvoyé  à  la 
commission  du  budget  un  projet  de  défs^rè- 
vement  des  sucres.  Pour  qu'im  jour  ce  pro- 
jet qui  nous  tient  à  cœur  comme  aux  re- 
présentants du  Nord  puisse  aboutir,  il  faut 
évidemment  que  l'ensemble  des  viticul- 
teurs ne  puisse  pas  y  voir  un  moyen  nou- 
veau de  fraude  ;  nous  leur  donnerons  cette 
garantie  en  votant  la  surtaxe  de  GT)  fr. 
Tous  les  viticulteurs,  même  ceux  qui  pro- 
duisent des  vins  de  qualité  un  peu  Bupé- 
rieure  aux  vins  les  plus  bas,  tous  ont  inté- 
rêt à  ce  que  le  niveau  général  minimum 
de  prix  qui  réagit  sur  tous  les  cours  ne  soit 
pas  artificiellement  déprimé  par  la  fabrica- 
tion clandestine. 

Messieurs,  si  la  viticulture  française  res- 
tait menacée  par  la  concurrence  toujours 
possible  du  vin  de  sucre,  il  lui  serait  plus 
difficile,  lorsque  nous  aborderons  l'examen 
du  dégrèvement  pour  l'ensemble  des  sucres 
destinés  à  la  consommation,  d'adopter  les 
mesures  qui  serviront  à  la  fois  l'intérêt 
général  du  consommateur  et  l'intérêt  du 
Nord. 

M.  Delaune  me  permettra  de  lui  dire  qu'eu 
ce  moment,  au  point  de  vue  même  des  iu- 
térêts  de  sa  région,  il  sacrifie  un  intérêt 
capital  à  un  intérêt  minime. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  viticulteurs 
qui  sont  intéressés  à  cette  surtaxe,  ce  nVsl 
pas  seulement  la  viticulture  qui  a  pAti  d«^ 
cette  concurrence  clandestine  du  vin  dt» 
sucre  au  vin  normal,  c'est  le  commerce  nor- 
mal et  honnête  lui-même,  et  c'est  dans  lin- 
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ténM  des  commerçants  probes  de  vin  comme 
dans  rintérôt  des  producteurs,  comme  dans 
rintérôt  de  tout  le  pays  que  nous  insistons 
pour  la  surtaxe  de  65  fr.  (ApplaudissemenU,) 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gazeaux- 
Cazalet. 

M.  Caeeaox-CaEalet,  président  el  rappor- 
teur de  la  cotnmission  d'enquête.  Messieurs, 
la"  commission  d'enquête  a  entendu,  dans 
toutes  les  régions,  les  viticulteurs  et  les 
commerçants  en  vins  ;  ils  ont  été  unanimes 
pour  demander  en  première  ligne  l'interdic- 
lion  du  sucrage  et,  en  seconde  ligne,  pour 
les  seuls  points  du  vignoble  qui  pouvaient 
en  avoir  besoin,  le  droit  de  chaptaliser  en 
payant  une  forte  surtaxe  sur  le  sucre  em- 
ployé en  vinification. 

M.  Ferdinand  Bougère.  Le  mot  <*  unani- 
mes »  est  peut-être  de  trop. 

M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
quête. Je  vous  demande  pardon.  J'ai  sous 
les  yeux  le  dépouillement  des  réponses 
écrites  aux  questionnaires,  dans  les  dépar- 
tements où  Ton  sucre  le  vin,  par  exemple  la 
Loire-Inférieure,  le  Maine-et-Loire,  l'Indre, 
rindre-et-Loire,  le  Loir-et-Cher,  le  Loiret, 
etc.  Dans  ces  départements  les  viticulteurs 
demandent  l'interdiction  du  sucrage  en 
première  cuvée.  Les  mêmes  déclarations  ont 
été  faites  dans  l'arrondissement  do  Beaune. 
On  y  a  demandé  l'autorisation  de  la  chapta- 
lisation, mais  on  ne  l'a  demandée  qu'à  la 
condition  qu'elle  soit  suivie  du  vote  d'une 
surtaxe  sur  les  sucres. 

M.  Camuzet.  C'est  ce  que  je  demande. 

M.  le  président  de  la  commissipn  d'en- 
quête. Laissez-moi  ajouter  que  sous  l'impres- 
sion des  documents  et  des  dépositions  re- 
cueillies, la  commission  d'enquête,  dans  ses 
conclusions,  demandait  que  la  surtaxe  fût 
égale  au  droit  plein  de  l'alcool,  c'est-à-dire  à 
120  fr.  Néanipoins  elle  se  rallie  aux  proposi- 
tions de  la  commission  des  boissons  parce 
qu'elle  estime  que  tant  que  le  droit  sur  le 
sucre  ne  sera  pas  abaissé,  la  taxe  de  65  fr. 
peut  être  efficace.  Elle  ne  le  sera  cependant 
que  dans  le  pays  vignoble,  car  dans  les 
centres  de  consommation  —  j'appelle  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  ce  point  —  l'em- 
ploi du  sucre  sur  les  vendanges  fraiclies 
avec  une  surtaxe  de  65  fr,  sera  très  avanta- 
geux, surtout  dans  les  centres  de  consom- 
mation éloigné,  (les  centres  de  production. 
I:n  tout  cas,  il  faut  faire  cet  effort,  c'est-à- 
dire  voter  la  surtaxe  de  (m  fr.,  car  au-des- 
sous de  65  fr.  une  surtaxe  sera  complète- 
ment inefflcace.  (Applaiidissetnents  sur  di- 
vers bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pierre 
Dupuy. 

M.  Pierre  Dupuy.  Dans  le  discours  que 
M.  Camuzet  a  prononcé  pour  soutenir  son 
amendement,  il  y  a  une  erreur  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  être  relevée. 

M.  Camuzet  admet  que  la  surtaxe  du 
sucre  destiné  à  la  chaptalisation  ait  pour 
but  d'établir  une  équation  entre  le  prix  du 
vin  fait  uniquement  avec  du  raisin  et  le 
prix  du  vin  fait  avec  du  raisin  et  du  sucre. 


11  admet  ce  principe,  mais  il  déclare  en- 
suite qu'avec  le  chiffre  de  40  fr.  proposé 
par  lui,  l'équation  est  réalisée,  et  il  se 
fonde  —  c'est  là  son  erreur  —  sur  les 
cours  actuels  du  vin.  Il  raisonne  comme 
si  la  loi  que  nous  allons  voter  n'avait  pas 
pour  but  justement  de  relever  ces  cours; 
comme  si  le  travail  que  nous  faisons  en  ce 
moment  était  par  avance  frappé  d'inutilité 
et  d'impuissance.  (3rrt^5  6*c»«/  très  bien!  sur 
divers  bancs,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  De- 
laune. 

M.  Marcel  Delaune.  L'argument  de 
M.  Jaurès  seraîi  de  nature  à  me  touclier  si 
nous  n'avions  pas,  dans  le  Nord,laconscience 
d'avoir  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  arriver  à  une  entente, 
je  crois  même  que  nous  avons  poussé  la 
condescendance  jusqu'à  l'innocence.  (Mou- 
vements divers,) 

11  n'y  a  pas  seulement  des  intérêts  maté- 
riels, il  y  a  aussi  des  impressions  morales. 
Je  n'en  veux  pour  preuve  que  la  loi  que  nous 
discutons  en  ce  moment  et  dans  laquelle, 
messieurs,  vous  avez  inséré  un  certain 
nombre  de  dispositions  qui  ont  pour  but 
bien  plus  de  frapper  l'imagination  de  vos 
commettants  ijue  de  faire  œuvre  utile.  [Pro- 
testations sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  Lucien  Millevoye.  C'est  de  la  poudre 
de  sucre  aux  yeux  des  électeurs.  (On  rit.) 

M.  ICarcel  Delaune.  Si  vps  éhicteurs 
sont  irrités,  les  nôtres  le  sont  aussi  ;  il  fau- 
drait bien  peu  de  cliose  pour  voir  se  pro- 
duirp  chez  nous  des  manifestations  ana- 
logues aux  vôtres  ;  nous  soiumes  obligés  de 
tenir  compte  de  ces  considérations  comme 
vous  êtes  obligés  d'en  tenir  compte  cliez 
vous;  noiis  avons  demandé  en  quelque 
sorte  une  pure  satisfaction  morale  de  vous  ; 
vpus  nous  l'avez  refusée. 

M.  Jaurès.  Nous  n'avons  rien  refusé  î 

M.  Marcel  Delaune.  ISous  voulions  sim- 
plement pouvoir  dire  en  rentrant  cliez  nous  : 
Des  nécessités  cruelles  de  solidarité  natio- 
nale nous  ont  imposé  de  lourds  sacrifices  ; 
mais  du  moins  nous  vous  apportons  une 
légère  compensation  qui  a  son  prix  comme 
question  dp  principe,  raffirmation,  i)ar  un 
acte,  de  la  continuation  de  la  politique  de 
dégrèvement  du  sucre,  inaugurée  il  y  a 
quatre  ans.  Nous  nous  contentions  d'une 
détaxe  minime  ;  vous  ne  l'avez  pas  acceptée. 

M.  Jaurès.  Mais  c'est  à  l'unanimité  que 
le  renvoi  de  l'amendement  Dclpierre  à  la 
commission  du  budget  a  été  décidé  î 

M.  Marcel  Delaune.  La  belle  affaire  !  Si 
encore  vous  l'aviez  renvoyé  à  la  commission 
des  boissons  !  Quand  la  commission  du  bud- 
get fera-t-elle  son  rapport  ? 

Nous  vouUons  que  les  deux  questions, 
surtaxe  et  détaxe,  fussent  liées  ;  vous  ne 
l'avez  pas  voulu.  C'est  donc  vous,  messieurs 
du  Midi,  qui  nous  obligez  à  reprendre  toute 
notre  liberté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  ilibot. 

M.  Ribot.  Mon  ami  M.  Delaune  dit  que 
nous  avons  demandé  une  réduction  de  2  fr. 


sur  le  droit  des  sucres.  Le  mot  n'est  pas 
tout  à  fait  exact.  Nous  autres  députés  de  la 
région  du  Nord,  nous  n'avons  rien  demandé. 
Des  représentants  autorisés  de  la  viticulture 
sont  venus  nous  dire  que  si  des  précautions 
suffisantes  étaient  prises  pour  empêcher  la 
fraude  dans  le  sucrage,  ils  étaient  disposés 
à  accepter  un  amendement  qui,  dès  à  pré- 
sent, constituerait  un  dégrèvement  du 
sucre. 

Je  ne  veux  pas  citer  de  noms  étant  donnée 
la  situation  difficile  faite  à  nps  collègues  du 
Midi,  mais  personne  ne  me  démentira  si 
j'affirme  que  c'est  de  ce  coté-là  que  les  ou- 
vertures sont  venues. 

Npus  avons  eu  une  simple  conversation 
avec  les  représentants  autorisés  du  Midi» 
conversation  dans  laquelle  nous  avons 
épuisé  les  tentatives  de  concihation  pouf 
montrer  que,  à  l'heure  où  nous  discutons, 
ce  ne  sont  pas  exclusivement  des  intérêts 
régionaux  qui  nous  préoccupent,  mais 
qu'il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave  en 
jeu,  la  nécessité  de  maintenir  l'unité  natio- 
nale, l'unité  morale  du  pays.  [Applaudisse- 
ments.) 

Personne,  j'en  suis  sûr,  dans  notre  ré- 
gion, quoiqup  nous  sachions  défendre  nos 
intérêts,  quoique  nous  soyons  résolus  à  no 
rien  abandonner  du  mandat  qui  nous  a  été 
confié,  personne  ne  nous  reprochera  d'avoir 
poussé  peut-être  au  delà  des  limites  ordi- 
naires cet  esprit  de  conciliation  de  bons 
Français  parlant  à  d'autres  bons  Français. 
[Applaudissements.) 

On  n'a  pas  cru  devoir  pousser  plus  loin  la 
conversation,  parce  que  là-bas  on  est  plus 
agité,  quoi  qu'on  en  dise,  que  chez  nous,  et 
parce  qu'on  ne  s'est  pas  cru  suffisamment 
autorisé  à  causer  ;  mais  demain  on  causera 
et  on  pourra  peut-être  s'entendre.  Nous  ne 
regrettons  rien  de  ces  conversations,  abso- 
lument rien,  ni  pour  aujourd'hui  ni  poiu* 
demain,  mais  ce  n'est  pas  nous  qui  les  avons 
provoquées. 

Maintenant,  puisque  M.  Jaurès  m'a  mis 
personnellement  en  cause,  je  dois  rappeler 
ce  que  j'ai  dit  l'autre  jour  à  la  tribune.  J'ai 
dit,  en  effet,  que  pour  la  région  du  Nord,  le 
vole  de  la  surtaxe  n'engagerait  pas  un  in- 
térêt vital,  puisque  la  quantité  de  sucre  qui 
va  au  sucrage  permis,  contrôlé,  vérilié  n'est 
pas  très  considérable.  Klle  a  été,  l'an  dernier^ 
d(»  moins  de  :i,(HX)  tonnes  ;  mais  vous  exa- 
gérez singulièrement  d'autre  pari  rintérét 
qu'a  le  Midi  à  demander  des  taux  excessifs 
sur  la  chaptalisation  surveillée. 

Je  parle  dans  votre  intérêt  même;  ces 
taux  excessifs  seront  des  trompe -l'ieil. 
Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'il  ne  faut  pas 
que  le  prix  du  sucre  détermine  le  prix- 
limite  de  la  production  du  vin  ;  il  ne  faut 
pas,  ajoutiez-vous,  qu'on  donne  la  faculté 
indéfmie  de  faire  des  vins  de  sucre. 

Vous  ne  faisiez  donc  pas  allusion  à  ce 
sucrage  permis  et  renfermé  dans  les  plus 
étroites  limites,  à  ce  sucrage  nécessaire  à 
beaucoup  de  régions  viticoles  de  la  France  ; 
vous  faisiez  allusion  au  sucrage  clandestin 
qui  se  fait  à  côté,  en  dehors  de  toutes  coii- 
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ditionSjde  toutes  garantiefiet  auquel  vous 
allez,  contre  votre  gré,  donner  une  prime 
nouvelle. 

Queva-t-il  se  passer  si  l'on  ne  peut  plus 
sucrer  dans  cette  limite  très  étroite  de 
moins  de  deux  degrés,  ce  qui  ne  permet  pas 
le  dédoublement... 

M.  Mulac.  On  sucre  à  trois  degrés. 

M.  Ribot.  F*as  du  tout.  D'après  les  statis- 
tiques de  Tannée  dernière  sur  le  sucrage, 
en  première  cuvée,  le  relèvement  de  titre 
des  vins  chaptalisés  qui  se  montent  à  envi- 
ron 700,000  hectolitres,  n'a  pas  dépassé 
1  degré  1).  Vous  confondez  toujours  avec  les 
vins  de  seconde  cuvée. 

11  ne  faut  pas  confondre.  Nous  en  sommes 
on  ce  moment  aux  vins  de  première  cuvée 
auxquels  s'applique  la  chaptalisation.  L'an- 
née dernière  on  a  employé  2,800  tonnes  de 
sucre  à  la  chaptalisation,  c'est-à-dire  à  une 
opération  qui  est  nécessaire  dans  beaucoup 
de  régions,  lorsque  le  soleil  n'a  pas  mûri 
suffisamment  les  raisins.  M.  le  rapporteur 
Ta  établi,  il  y  a  quelques  années,  presque 
avec  lyrisme.  C'était  de  la  chimie  tout  à 
fait  poétique.  (Sourires.)  M.  le  rapporteur 
disait  que  le  sucre  est  nécessaire  au  vin 
pour  lui  donner  un  moelleux  qu'il  n'a  que 
grâce  à  la  glycérine  et  aux  arômes  qui 
sont  dans  le  sucre.  Cela  est  vrai.  Le 
sucre  est  nécessaire  à  l'amélioration  du 
vin,  à  la  tenue  du  vin  dans  beaucoup 
de  régions  viticoles  et  il  ne  faut  pas  dé- 
courîiger  cette  opération;  il  ne  faut  pas 
mettre  des  droits  excessifs,  d'une  part, 
parce  que  la  quantité  de  ces  vins  sur- 
veillés est  très  limitée,  parce  que  les  dédou- 
blements sont  impossibles,  et,  d'autre  part, 
parce  que  toute  exagération  que  vous  com- 
mettez dans  rétablissement  du  droit,  est 
une  prime  donnée  à  la  fraude.  Voilà  ce  que 
j'ai  dit  et  ce  que  M.  Jaurès  n'a  pas  tout  à 
fait  reproduit  à  la  tribune.  {Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cos- 
nier. 

M.  Cosnier.  Je  défends  ici  les  intérêts 
d'une  foule  de  petits  propriétaires  récol- 
tants qui,  à  cause  de  la  température  de 
nos  contrées,  ou  des  variations  atmosphé- 
riques, se  trouvent,  huit  années  sur  dix, 
dans  l'obligation  de  chaptaliser  leurs  vins, 
de  les  remonter  en  sucre,  afin  de  pouvoir 
les  conserver. 

Nous  voterons  l'amendcunent  de  M.  Ca- 
nmzet,  qui  porte  à  40  fr.  la  surta.xe  sur  les 
sucres,  afin  d'empêcher  la  fabrication; 
mais  nous  ne  pouvons  pas  accepter  que 
cette  surtaxe  soit  élevée  à  65  fr.  Ce  serait 
là  un  droit  prohibitif  pour  ceux  de  nos  cul- 
tivateurs obligés  de  remonter  le  degré  alcoo- 
lique de  leurs  vins. 

M.  Chaussier.  Mais  on  nous  a  dit  le  con- 
traire ! 

M.  CJosnier.  Evidemment  nous  avons 
dans  le  Centre  des  vins,  tels  que  le  Vou- 
vray,  le  Dourgueil,  qui  n'ont  pas  besoin  de 
recourir  à  la  ciiaptalisation  ;  mais  nous 
avons  aussi  une  foule   de  petits  vins  pour 


lesquels  cette  opération  est  nécessaire  pres- 
que chaque  année. 

C'est  donc,  je  le  répète,  les  Intérêts  de  ces 
petits  vignerons  du  Centre  qui  se  sont  im- 
posés, tout  comme  ceux  du  Midi,  de  gros 
sacrifices  pour  reconstituer  leurs  vignobles, 
que  je  viens  soutenir. 

11  y  a  une  surproduction  générale,  non 
seulement  dans  le  Midi,  mais  aussi  dans  le 
Centre,  cela  est  certain.  Et  bien  loin  de 
nous  la  pensée  de  défendre  la  fabrication 
des  vins  de  sucre  !  Mais  tous  nos  petits 
propriétaires  qui  ne  peuvent  écouler  leur 
récolte  dans  l'année  même  demandent  à 
pouvoir  continuer  à  chaptaliser  leur  vin 
quand  cela  est  nécessaire  à  ?a  conservation. 

Nous  nous  associons  à  l'amendement  de 
M.  Canmzet,  mais  nous  y  joignons  une  addi- 
tion tendant  à  dégrever  de  5  fr.  les  sucres 
employés  dans  la  consommation  ;  j'espère 
que  la  commission  et  la  Chambre  voudront 
bien  l'accepter.  [Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Tout  à  l'heure,  l'honorable 
M.  Ribot,  faisant  allusion  à  la  conversation 
qui  s'est  engagée  à  un  certain  moment  entre 
les  représentants  les  plus  autorisés  du  Nord 
et  ceux  du  Midi,  disait  :  Le  Nord  n'a  rien 
demandé.  Je  désire  faire  une  précision  :  c'est 
le  Midi,  il  est  vrai,  qui  demande  à  la  Cham- 
bre un  ensemble  de  réformes;  à  ce  point 
de  vue,  nous  pouvons  être  considérés  comme 
ceux  qui  demandent.  Je  ne  contredis  pas 
M.  Ribot  si  telle  est,  comme  je  le  crois,  la 
signification  de  ses  paroles. 

La  conversation  engagée  a  été  absolument 
honorable  pour  tous  ceux  qui  y  ont  pris 
part,  et  particulièrement  pour  ceux  qui  l'ont 
provoquée.  Mais  il  ne  faut  pas  en  attribuer 
l'initiative  aux  représentants  du  Midi;  ce 
n'est  pas  à  eux  que  revient  l'honneur  d'avoir 
provoqué  cette  conversation.  (IVès  bien! 
très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  chif- 
fre le  plus  élevé,  c'est-à-dire  celui  de  65  fr. 
pour  la  surtaxe  complémentaire. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Chaussier,  Pelisse,  Aldy,  Trouin,  Bour- 
rât, Durand,  Sauzède,  Chamerlat,  .\llard, 
Devèze,  f^astre,  Bénézech,  Chambige,  Cou- 
londre,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 561 

Majorité  îibsoluc 281 

Pour  l'adoption 255 

Contre 306 

La  Clmmbre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Je  pense  que  la  Ciiambre  entend  remettre 
à  cet  après-midi  la  suite  de  la  discussion  ? 
[Assentiment.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 
Le  renvoi  est  ordonné. 


4 .   —  IlEGLEMENT  DE  L  ORDRE    DU  JOUR 

M.  le  président  A  quelle  heure  la 
Chambre  entend-elle  fixer  sa  prochaine 
séance  ? 

Voix  diverses.  A  deux  heures  et  demie  î  — 
A  trois  heures  ! 

M.  Caseneuve.  La  commission  des  bois 
sons  doit  se  réunir  à  une  heure  et  demie  : 
nous  demandons  que  la  prochaine  séance 
soit  fixée  à  deux  lieures  et  demie. 

Sur  un  grand  nofnbre  de  bancs.  A  trois 
heures  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chaïnbre 
sur  l'heure  la  plus  éloignée,  c'est-à-dire  trois 
heures. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la 
prochaine  séance  aura  lieu  à  trois  heures.; 

M.  le  président.  Aujourd'hui,  à  trois 
heures,  2«  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  d'Astet  de  la  commune  clt* 
Mayres  (canton  de  Thueyts,  arrondissement 
de  Largentière,  département  de  l'Ardèche; 
pour  l'ériger  en  municipalité  distincte  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  Dunières  de  la  cor.imunc 
des  OUières  (canton  et  arrondissement  de 
Privas,  département  de  l'Ardèche;  pour 
l'ériger  en  municipalité  distincte  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

1"  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2«  la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  0  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer  : 
3»  la  proposition  de  loi  de  M.M.  César  Trouin 
et  Clianoz  tendant  à  soumettre  on  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4«  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

l'«  délibération  sur  le  projet  de;ioi  con- 
cernant l'exécution  &u  service  des  colis  pos- 
taux ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
11  n'y  a  pas  d'observation?. . . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fi.xé. 

5.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  DE  LOI 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Bourrât 
et  plusieurs  de  ses  collègues  une  proposi- 
tion de  loi  concernant  la  fabrication  et  la 


vente  des  boissons  et  de  tous  produits 
alcooliques. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyée 
à  la  commission  deshoi&sons. (Assentiment,) 

(La  séance  est  levée  à  midi  cinq  minutes.) 

Le  Chef  du  service  slénograpkique 
de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCULTIN  (NO  266) 
Sur  la  taxe  de  es  fr.  par  iOO  kilogr.  de  sucre 
raf/hw  (art.  .5  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins). 

Nombre  des  votants 527 

Majorité  absolue 264 

Pour  l'adoption 237 

Contre 290 

I^  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTB  POUR  : 

MM.  Abel- Bernard.  Alberi-Poulain.  Aid  y. 
Alexandre-Blanc.  Alicot.  AUard.  Andrieu. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Aristide 
Briand.  Armez.   Astier.    Auge  (Justin).    Auriol. 

Babaud-Lacroze.  Baduel.  Balitrand.  Ballande. 
Baron  (Gabriel).  Barthou.  Bartissol.  Becays. 
Bedoucc.  Begey.  Belcastel  (baron  de).  Béné- 
zech.  Bepmale.  Besnard.  Blzot.  Bonnevay. 
Bonniard.  Bourély.  Bourrât.  Bouverl.  Bouys- 
sou.  Boyer  (Antide).  Braud.  Brousse  (Emma- 
nuel) (Pyrénées-Orientales).  Brunard.  Bus- 
sière.    Buyat. 

Cadenat.  Gaillaux.  Capéran.  Garlier.  Car- 
naud.  Carnot  (François).  Garpot.  Castelnau 
(de).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Gazeneuve. 
Gère  i, Emile).  Chaigne.  Chapuis  (Edmond) 
(Jura).  Chastenet  (fiuiUaume).  Chaumeil. 
Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chautemps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chavet.  Chavoix. 
Chenavaz.  Ghéron (Henry).  Clament  (Clément). 
Codet  Jean).  Colin.  CoUiard.  Combrouze. 
Constans  (Pauli  (Allier).  Constant  (Emile)  (Gi- 
ronde). Cornand.  Couderc.  Coulondre.  Cruppi. 
Cuttoli. 

Dauzon.  Decker-David.  Delbet.  Delcassé. 
Delmas.  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Demcllier.  Deschanel  (Paul).  Desfarges  (An- 
toine). Devèze.  Disleau.  Doumergue  (Gaston). 
Drcyt.  Dubier.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
'Constant).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dupuy 
Pierre.    Durand  (Aude). 

Kmile  Chauvin.     Etienne.    Euzière. 

Fernand  Brun.  Ferrero.  Fiquet.  Fitte.  For- 
cioli.  Fort  (Victor).  Fournier  (François).  Foy 
Théobald),    Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gas- 
parin.  Gavini  (Antoine).  Gcrald  (Georges) .  Go- 
dart  (Justin) .  Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd. 
Gouzy.  Guernier.  Guieysse.  Guyot-Dessaigne. 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Ilalléguen.    Hennessy.    Ilugon. 

Iriart  d'Etcheparc  (d').    Isoard. 

Jacquoy  (général).  Jaurès.  Jean  Morel 
(Loire).    Joly.    Jourde. 

Kuerguézec   (ds).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  LalTerre.  Lagasse.  Larquier. 
Lasies.    Lassalle.    La  TrémoïUe  ^L.  de),  prince 
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de  Tarente.  Lauraine.  Laurent.  LeITet.  Lé- 
gitimus.  Léglise.  Le  Hérissé.  Leroy-Beaulieu 
(Pierre).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  Le- 
vraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne).  Louis-Drey- 
fus. 

iMagnaud.  Maille  (Isidore)  (Seine-Inférieure). 
Mairat.  Malvy.  Martin  (Louis).  Maruéjouls. 
Merle.  Michel  (Henri).  Monsservin  (Joseph). 
Mulac.    Munin-Bourdin. 

Nicolas.  NicoUe.  Nogués.  Normand.  Nou- 
lens. 

Ory.    Ossola. 

Pastre.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès. 
Péret  (Raoul).  Périer.  Périer  de  Larsan 
(comte  du).  Pierangeli.  Pierre  Poisson. 
Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques).  Plissonnier. 
Ponsot.  Poullan.  Pourteyron.  Pradet-Balade . 
Pujade. 

Ralberti.  Ramcl  (de).  Raynaud.  Razim- 
baud  (Jules).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes). 
Réveillaud  (Eugène).  Rigal.  Robert  Surcouf. 
Roblin.  Roch.  Rouanet.  Rouby.  Rougier. 
Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure).    Ruau. 

Saint-Martin.  Salis.  Sandrique.  SantelU- 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
mande.  Sauzède.  Sénac.  Sibille.  Siegfried. 
Simyan.    Sireyjol. 

Tassin.  Tavé.  Thèron.  Thierry-Cazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Torchut.  Tournier  (Albert). 
Trouin. 

Vigne  (Octave).  VillauU-Duchesnois.  Viol- 
lette.    Viviani. 

Zévaès. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  AJam.  Alsace  (comte  d),  prince 
d'ilénin.    Authier. 

Bachimont.  Balandreau.  Bansard  des  Bois. 
Bar.  Barrés  (Maurice).  Basly.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon.  Baudry  d'Asson  (do). 
Beauquier.  Beauregard  (Paul).  Bellier.  Bena- 
zet.  Bérard  (Alexandre).  Berger  (Georges) 
(Seine).  Berry  (Georges).  Berteaux.  Berthet. 
Bertrand  (Lucien)  iDrôme).  Bertrand  (Paul) 
(Marne).  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon 
(paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de). 
Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot. 
Bouiïandeau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère 
(Laurent).  Boury(de).  Boutard.  Bouttié  (Geor- 
ges). Bozonet.  Breton  (Jules-Louis).  Brice 
(René).  Brindeau.  Buisson  (Ferdinand).  Bus- 
sat.    Butin. 

Cachet.  Camuzet.  Castellane  (comte  Boni 
de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
CeccaldL  Challley.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chanal. 
Chandioux.  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Charles  Benoist.  Charles  Chabert. 
Charonnat.  Chautard.  Chautemps  (Félix)  (Sa- 
voie). Chion-Ducollet.  Chopinet.  Cibiel  (Oscar) 
(Vienne).  Clémentel.  Cloarec.  Coache.  Co- 
chery  (Georges^  Cochin  (Dcnys)  (Seine).  Co- 
chln  (Henry)  (Nord).  Corderoy.  Cornet  (Lucien). 
Cornudet  (vicomte).  Cosnard.  Cosnier.  Coues- 
non  (Amédée).     Couyba. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.'  Dansetto  (Jules). 
Dauthy.  David  (Fernand).  Debaune  (Louis). 
Defontaine.  Defumade.  Dehove.  Delafosse 
(Jules).  Delahaye.  Delaunay.  Delaune  (Marcel). 
Delecroix.  Deléglise.  Delelis-Fanien.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Delpierre.  Denis  (Théodore). 
Desjardins  (Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devlns^ 
Dion  (marquis  de).  Dior.  Donadeï.  Doumer 
(Paul).    Drelon.     Dron.    Dudouyt.    Dunaime. 
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Dupourqué.      Duquesnay.     Dussaussoy.      Du- 
treil. 

Empereur.  Engerand  (Fernand).  Estourbeillon 
(  marquis  de  1). 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Féron.  Fer- 
rette.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Plandin 
(Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  Fleurent.  Folle- 
ville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines  (de). 
Forest.    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston),  Gast.  Gau- 
thier (de  ClagnxJ.  Gauvin  (Maine-et-Loire). 
Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron).  Gérard- 
Varet.  Gérault- Richard.  Gervais.  Ginoux- 
Defermon.  Gioux.  Girod  (Adolphe).  Godet 
(Frédéric).  Goniaux.  Goujat.  Grandmaison  (de). 
Grosdidier.  Groussau.  Guillaln  (Florent). 
Guillemet.    Guilloteaux.    Guislain  (Louis). 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du), 
Hauet.  Hector  Dépasse.  Henri  Roy  (Loiret). 
Hercé  (de).     Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean- 
neney.     Joyeux-LafTuie.     Juigné  (marquis  de) 

Rlotz. 

Labori.  Lamendin.  Lamy.  Laniel  (Henri) 
Laijjuinais  (comte  de>.  Largentaye  (Rioust  de)- 
Laroche  (  Hippolyte  ).  Lavrignais  (de).  Le  Bail 
Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq.  Lebrun. 
Ledin.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  Lefort. 
Legrahd  (Arthur)  (Manche).  Lemaire.  Lemiro 
Lenoir.  Lerolle.  Leroy  (.Modeste)  (Eure).  Le 
Roy  (Alfred)  (Nord).  Lesage.  Lévis-Mirepoix 
(comte  de).  Lhopiteau.  Limon.  Loup.  Ludre 
(comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mando.  Marin. 
Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Mau- 
rice-Binder.  Maurice  Spronck.  Menler  (Gas- 
ton). Méquillet.  Messimy.  Messner.  Mille- 
rand.  Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert». 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  xMougeot. 
Moustier  (marquis  de).    Mun  (comte  Albert  de). 

Néron. 

Ollivier.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paul-Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Péron- 
neau.  Péronnet.  Perroche.  Petiljean.  Peu- 
reux. Pichery.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher). 
Plichon.   Pozzi.  Prache.   Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rauline  (Marcel).  Ravier.  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Reinach 
(Théodore)  (Savoie).  Renard.  René  Renoult. 
Réville  (Marc).  Ribière.  Ribot.  Ridouard. 
Rohan  (duc  de).  Rosanbo  (marquis  de \  Rose. 
Rousé.    Rozet  (.Vlbin).    Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Savary  de  Beau- 
regard.  Schmidt.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).    Simonet.    Steeg.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tcnting.  Thierry.  Thierry- 
Delanoue.      Tourgnol.     Tournade.    Treignier. 

Vacherie.  Valiée.  Vandame.  Varenne.  Va- 
zeille.  Villebois-Mareuil  (vicomte  de).  Villc- 
jean.     Villiers.    Vion. 


n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Allemane.  Anthime-Ménard .  Archam- 
beaud.    Aynard  (Edouard). 

Betoulle.    Brisson  (Henri). 

Chanoz.  Charpentier.  Chauviérc.  Cibiel 
(Alfred)  (Aveyron).    Coûtant  (Jules^. 

Dejeante.  Delory.  Dubois.  Dumont  (Louis) 
(Drôme).  Durand  (Joseph)  (Haute-Loire).  Durre. 

Fiévet. 

Ghesquière.  Gonidec  de  Traissan  (comte le  . 
Grousset  (Paschal).    Groussier.    Guesde  (Jules\ 

Marietton.     Mélin.     Meslier. 
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Paul  Brousse  (Seine).    Pressensé  (Francis  de). 
Rabier  (Fernand).      Rajon   (Claude).    Rozier 
(Arthur). 
Selle.  Sembat. 
Vaillant.    Veber  (Adrien). 
Walter.    Willm. 

ABSENTS  PAR  CONQ|i  : 

MM.  Aimond  (Seine-el-Oise).  Amodru.  Ar- 
geliès.  • 

Chabert  (Justin).   Chaumet. 

Derveloy. 

Evesque. 

Gentil.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 

Jonnart.     Jules  Legrand  Oasses-Pyrénées). 

Kprjégu  (J.  de). 

Lockrpy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 


Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de\ 
Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-«t-Loire).    Sévère. 
Vidon.    Vigoureux. 


Rectificatio^«  de  vote. 


Scrutin  (n»  259)  du  13  juin  (i"  séance). 

Sur  la  proposition  de  M.  Lucien  Cornet  ten- 
dant t  Tajournement  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M,  Paul  Beauregard  déclare  qu  absent  de  la 
salle  des  séances,  il  ^.  été  porté  comme  ayant 
voté  «  pour  »,  et  que  présent  il  w  se  serait 
abstenu  ». 

Scrutin  (n»  261)  du  13  juin  (2«  séance). 
Sur  la  prise  en  considération  de  Tamende- 


ment  de  M.  Camuzet  à  Tarticle  i^'  du  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  : 

M.  Tenting  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  »  contre  »,  et  quen 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n*  265)  du  14  juin  (1"  séancel 

Sur  rampndement  de  M.  Bpuveri  au  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  Charles  Chabert  déclare  qu'il  a  été  porte 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité,  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Lucien  Bertrand  (Drôme)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  ». 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

M.  Cléraentel  déclare  qu'il  a  été  porté  par  er- 
reur comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  rOa- 
lité  il  avait  voté  «  contre  » . 
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2.  —  Question  adressée  ft  M.  le  ministre  des 
afTalres  étrangères  par  M.  le  comte  Boni  de 
Castellane,  au  sujet  du  traité  récemment 
conclu  entre  la  France  et. le  Japon,  et  réponse 
de  M.  le  ministre. 

3.  —  Adoption  : 

l«  Du  projet  de  loi  tendant  k  distraire  la 
section  d'Âstet  de  la  commune  de  Mayres 
(canton  de  Thueyts,  arrondissement  de  Lar- 
pontière,  département  de  rArdôche)  pour 
l'ériger  en  municipalité  distincte  ; 

29  Du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la 
section  de  Duniéres  de  la  commune  des  01- 
lii^es  (canton  et  arrondissement  de  PriTaSt 
département  de  rArdëche)  pour  l'ériger  en 
municipalité  distincte. 

4.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mlssioii  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  mesu- 
res à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  situa- 
tion critique  de  la  viticulture  =  Suite  de  l'ar- 
ticle 5.  —  Amendement  de  M.  Paul  Constans  : 
M.  PaulConstans.  lietrait  »  Suite  de  l'amen- 
dement de  M.  Camuzet  :  MM.  Camuzet,  le 
ministre  des  finances.  Adoption, au  scrutin,  du 
f*'  paragraphe.  —  Paragraphe  2  :  MM.  Camu- 
zet, le  ministre  des  finances.  Retrait.— Amen- 


dement de  M.  Dauthy  et  plusieurs  de  ses  col- 
lègues :  MM.  Dauthy,  le  ministre  des  finan- 
ces. Retrait.  —  Reprise,  par  M.  Georges  Berry, 
de  Tamendement  de  M.  Dauthy  :  MM.  Chaste- 
net,  Lucien  Millevoyo,  le  ministre  des  finances, 
le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  Ca- 
mille Rrantz,  président  de  la  commission  des 
boissons.  —  Demande  de  disjonction.  Adop- 
tion, au  scrutin.  =  Amendement  de  M.  Per- 
roche  :  MM.  Perroche,  Cazeneuve,  rapporteur. 
Rejet.  —  Adoption  de  l'article  5  modifié.  = 
Disposition  additionnelle  de  M.  Gustave  Cha- 
puis  et  plusieurs  de  ses  collègues  :  MM.  Gus- 
tave Chapuis,  le  rapporteur,  Aldy,  Mulac,  le 
ministre  des  finances.  Rejet,  au  scrutin.  — 
Disposition  additionnelle  de  M.  Àldy  :  MM. 
Aldy,  Plichon,  Dior,  le  ministre  des  finances, 
le  rapporteur.  Rejet.  —  Disposition  addition- 
nelle de  MM.  Pasqual,  Dehove  et  Alfred  Le 
Roy  :  MM.  Pasqual,  le  ministre  des  finances. 
Disjonction  et  renvoi  &  la  commission  du 
budget..—  Disposition  additionnelle  de  M.  Pe- 
rler :  MM.  Perler,  le  rapporteur,  le  ministre 
des  finances.  Non-prise  en  considération.  ^ 
Art.  6.  —  Amendements  :  1°  de  M.  L,éon  Janet  ; 
■  2°  de  M.  Gérard- Varet  :  M.  Léon  Janet. 

5.  —  Dépôt,  par  M.  Aldy,  d'une  demande  d'In- 
terpellation sur  les  mesures  de  répression 
judiciaire  que  le  Gouvernement  a  décidées 
contre  les  viticulteurs  du  Midi. 

Dépôt,  par  M.  Lhopiteau,  d'une  demande 
d'interpellation  sur  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  pour  assurer,  au 


moins  provisoirement,  Teiploltation  normale 
du  réseau  de  l'Ouest,  ainsi  que  Texécutlon 
des  travaux  indispensables  à  la  sécurité  des 
voyageurs  et  au  transport  régulier  des  mar- 
chandises. 

6.  —  Motion  d'ordre. 

7.  —  Règlement  de  l'ordre  du  Jour. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisation  des 
services  d'architecture  au  sous-secrétariat 
d'Etat  des  beaux-arts. 

9.  —  l)épôt,  par  M.  Failliot,  d'un  rapport  fait 
au  nom  de  la  commission  du  commerce  et 
de  l'industrie  sur  la  proposition  de  loi  de  M. 
Bourrât  ayant  pour  objet  de  modifier  les  ar- 
ticles 106  et  108  du  code  de  commerce,  con- 
cernant les  fins  de  non-recevoir  et  prescrip- 
tions opposables  aux  actions  qui  peuvent 
naître  &  l'occasion  des  transports  de  mar- 
chandises. 

10.  —Dépôt, par  M.  Guillemet,  d'une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  l'Institution  d'utie  mé- 
daille pour  les  combattants  de  1870-71. 

Dépôt,  par  MM.  Adrien  Veber,  AUemane  et 
Paul  Brousse,  d'une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  organiser  le  scrutin  de  liste  avec  re- 
présentation proportionnelle  dans  les  élec- 
tions municipales. 

11.  —  Congés. 


PRÉSIDENCE    DR    M.  HENRI   «RISSCX 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

1.  —  PROCÈS- VERBAL 

M.  Louis  Marin,  Cun  des  secrétaires  y 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  préi|ident.  La  parole  est  à  M.  Salis 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Salis.  Je  tiens  à  rectifier  une  erreur 
commise  au  Journal  officiel  de  jeudi  et  de 
vendredi»  . 


J'ai,  en  effet,  présidé  la  commission  du 
budget  en  remplacement  de  M.  Herteaux  qui 
présidait  la  séance  de  la  Chambre  ;  or,  je 
suis  porté  comme  m'étant  abstenu  dans 
tous  les  votes  auxquels  a  donné  lieu  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  les  vins. 

Je  déclare  avoir  voté  avec  tous  mes  col- 
lègues du  Midi  sans  exception  aucune,  et  je 
tiens  à  déclarer  que  je  voterai  constamment 
avec  eux. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  ob- 
servation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopti^ 


3.  —  QUESTION  ADRESSÉE  .\U  MINISTRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Boni 
de  Castellane  pour  adresser  à  M. le  ministre 
des  affaires  étrangères,  qui  l'accepte,  une 
question  au  sujet  du  traité  récemment  con- 
clu entre  la  France  et  le  Japon.   . 

M.  le  comte  Boni  de  Castellane.  Mes- 
sieurs, nous  savons  par  certaines  indica- 
tions ministérielles  et  par  les  déclarations 
bienveillantes  que  M.  l'ambassadeur  du 
Japon  a  bien  voulu  rendre  publiques,  qu'un 
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traité  a  été  conclu  entre  le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  du  Mikado, 
traité  ayant  pour  objet  d'affermir  et  de  con- 
solider l'amitié,  non  interrompue  entre  les 
deux  puissances,  sur  des  bases  positives 
qui  sont  la  conséquence  nécessaire  des 
grands  événements  historiques  dont  le 
monde  a  été  témoin  au  cours  des  dernières 
années. 

Depuis  longtemps,  messieurs,  j'ai  ia  con- 
viction profonde  que  ces  événements  sont 
loin  de  constituer  un  danger  en  ce  qui  con- 
cerne nos  intérêts  en  Extrême-Orient,  comme 
le  proclamaient  certains  esprits  un  peu  im- 
pressionnables, et  qu'au  contraire  ils  de- 
vaient donner  lieu  à  des  ententes  salu- 
taires. 

Cette  conviction  qui  existait  en  moi,  je 
l'ai  conservée  au  plus  fort  de  la  crise  d'où 
est  sortie  Tentente  entre  l'Angleterre  et  le 
Japon. 

L'année  dernière,  j'avais  l'honneur  de 
vous  dire  à  cette  tribune  que  le  traité  anglo- 
japonais  constituait  pour  la  France  un  élé- 
ment de  sécurité  et  que  l'Indo-Chine  ne 
pouvait  plus  être  menacée. 

J'ajoutais  que  les  victoires  japonaises 
étaient  loin  d'avoir  mis  en  danger  nos  pos- 
sessions d'Indo-Chine,  comme  quelques- 
uns  ravalent  imaginé  —  bien  au  contraire. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Au  lendemain  du  traité  anglo-japonais, 
nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  évé- 
nement nouveau  dans  le  monde,  d'une  force 
et  d'une  portée  si  considérables  qu'il  ren- 
versait toutes  les  vieilles  notions  de  sécu- 
rité européenne  et  qu'il  établissait,  comme 
j'osais  le  dire  alors,  une  sorte  de  droit  nou- 
veau dans  les  relations  internationales  du 
monde.  11  constituait  un  instrument  formi- 
dable de  paix,  puisqu'il  rJ'Sumait,  ce  qui  est 
éminemment  nécessaire  pour  assurer  la 
paix,  la  supériorité  de  force. 

Ce  traité,  sanctionné  par  un  ensemble 
d'éléments  qui  devaient  le  faire  respecter, 
devenait  par  le  fait  même  la  garantie  su- 
prême des  intérêts  publics  et  du  statu  quo 
général. 

Les  heureuses  négociations  qui  se  sont 
poursuivies  et  terminées  complètent  ces 
ententes  salutaires  contre  lesquelles  per- 
sonne ne  peut  plus  rien  aujourd'hui,  car 
celui  qui  les  menacerait,  menacerait,  par  le 
fait,  la  paix  du  monde. 

.Messieurs,  si  le  traité  entre  la  France  et  le 
Japon  a  été  accueilli  avec  une  faveur  aussi 
marquée  par  la  presse  russe  et  par  la  presse 
anglaise,  c'est  que  l'on  enabien  compris  lasi- 
gniflcation,  qui  est  un  enseignement  pacifi- 
que. On  en  comprend  bien  davantage  encore 
le  bienfait  si,  jetant  un  regard  on  arrière,  on 
se  rappelle  combien  confuse  et  dangereuse 
était  la  situation  d'autrefois.  On  a  gardé  le 
souvenir  du  traité  de  Simonosaki,  qui  met- 
tait fin  à  la  guerre  sino-japonaise,  et  de 
l'intervention  de  l'Allemagne  qui,  grâce  à 
l'aveuglement  de  ceux  qui  dirigeaient  alors 
notre  diplomatie,  obtint,  avec  le  concours 
(le  la  lUissio  et  de  la  France,  que  le  Japon 


vainqueur  renonçât  àla  presqu'île  de  Liao- 
Toung  et  àla  forteresse  de  Port-Arthur. 

De  cette  faute  initiale  sont  venues  toutes 
les  dures  épreuves  subies  par  nos  amis  et 
alliés. 

Si  nous  n'avions  pas,  à  cette  époque, 
écouté  avec  autant  de  complaisance  les  ins- 
pirations et  les  conseils  qui  nous  venaient 
d'au  delà  du  Rhin,  la  Russie  n'aurait  pas  été 
encouragée  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient 
dû  l'arrêter  dans  la  voie  dangereuse  où  elle 
s'engageait. 

Pendant  la  terrible  guerre,  conséquence 
de  ces  fautes,  la  France  a  fait  son  devoir, 
tout  son  devoir  vis-à-vis  de  son  alliée  ;  elle 
est  allée  pour  elle  jusqu'aux  frontières  du 
péril  :  elle  lui  a  ouvert  ses  portes,  elle  lui  a 
donné  son  or,  elle  a  chaleureusement  plaidé 
sa  cause  pendant  le  litige  de  Ilull.  Elle  ne 
pouvait  rien  faire  de  plus,  à  moins  de  tirer 
î'épôe,  ce  qui  eût  certainement  amené  la 
guerre  universelle. 

Le  bienfait  de  la  paix  est  dû  à  ce  que  la 
fin  de  la  guerre  a  été  une  chose  enfin  con- 
venue entre  l'Angleterre  et  le  Japon.  Lord 
Lansdowne  nous  l'a  fait  savoir  par  la  publi- 
cation de  sa  dépêche  à  sir  Charles  Ihu'ding. 
Et  en  effet,  le  traité  anglo-japonais,  daté  du 
12  août  1905,  était  nécessairement  la  fln  de 
la  guerre,  puisqu'il  était  la  garantie  su- 
prême de  l'état  de  choses  que  la  guerre 
avait  créé. 

La  France  se  joint  aujourd'hui  à  ceux  qui 
ont  forgé  l'instrument  de  paix  par  excel- 
lence, contre  lequel  tous  les  efforts  devien- 
nent inefficaces.  Le  statu  quo  politique  est 
consolidé.  Un  bastion  de  défense  a  été  créé 
contre  toute  attaque;  une  résistance  in- 
flexible a  été  établie  contre, toute  offensive. 
On  ne  pourrait  paraître  mécontent  sans 
îivouer  par  cela  même  une  arrière-pensée 
de  guerre,  et  les  ennemis  du  traité,  s'il  y  en 
avait,  seraient  obligés,  pour  justifier  leur 
attitude,  de  faire  la  déclaration  explicite 
qu'ils  ne  peuvent  se  résigner  à  subir  l'état 
de  choses  îictuellement  établi  et  qu'ils  sour 
gent  aune  revanche  prochaine.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Quelle  autre  raison,  quel  autre  prétexte 
pourrait-on  invoquer  contre  ces  traités? 
L'accord  conclu  entre  l'Angleterre  et  le 
Japon  a  évidemment  facilité  la  tâche  patrio- 
tique que  notre  Gouvernement  a  cru  devoir 
accomplir,  et  qui  me  donne  aujourd'hui 
l'occasion  de  le  féliciter;  car,  l'heureux 
accord  franco-japonais  venant  s'ajouter  à  la 
précieuse  et  cordiale  entente  avec  l'Angle- 
terre, d'une  part,  et,  d'autre  part,  à  la  solide 
alliance  avec  la  Russie,  consolide  les  sym- 
pathies dont  nous  jouissions  autrefois, 
complète  la  sécurité  que  nous  donnaient 
déjà  ces  anciennes  amitiés  et  assure  défini- 
tivement les  conquêtes  de  la  France  en 
Extrême-Orient.  {Très  bien!  très  bien!) 

Messieurs,  un  gouvernement  français  mal 
éclairé  sur  la  situation  de  politique  générale 
de  notre  époque  s'était  flatté  d'obtenir  de 
l'Angleterre  la  seule  cliose  que  cette  puis- 
sance ne  pouvait  pas  nous  donner  :  le  Maroc, 
aujour.rhui  si  inquiétant,  et  le  désappoin- 


tement apparent  d'une  partie  de  l'opinion 
publique  en  France  pouvait  affaiblir,  dans 
certains  esprits  un  peu  superficiels,  Vim- 
mense  valeur  de  notre  entente  conliule 
avec  la  Grande-Bretagne. 

Il  n'aurait  pas  fallu,  il  ne  fallait  pas  de- 
mander l'Impossible  à  l'entente  cordiale,  il 
fallait  au  contraire  lui  demander  les  moyens 
pratiques  d'arriver  avec  son  aide  à  un  pacto 
franco-japonais  qui,  éloignant  toute  possil>i- 
lité  de  menace  en  Indo-Chine,  assure  dt'fi- 
nitivement  notre  domination  dans  cette 
partie  du  monde. 

J'espère  n'être  pas  indiscret  en  deman- 
dant au  Gouvernement  quelques  explica- 
tions sur  cet  heureux  et  récent  accord. 
{ Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  Stephen  Pichon,  minisire  des  affairos 
étrangères.  Pour  répondre  à  la  question  qui 
vient  de  m'être  posée  par  M.  le  comte  d*^ 
Castellane  en  même  temps  qu'aux  observa- 
tions très  Intéressantes  contenues  dans  le 
développement  de  son  discours,  je  crois  ne 
pouvoir  mieux  faire  que  de  donner  lecture 
à  la  Chambre  du  texte  même  de  l'accord  in- 
tervenu entre  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique et  celui  du  Mikado. 

Cet  accord  comprend  deux  parties,  d'abord 
un  arrangement  politique  dont  voici  le 
texte  : 

«  Le  Gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise et  le  gouvernement  de  S.  M.  l'emp»- 
reur  du  Japon,  animés  du  désir  de  fortifier 
les  relations  d'amitié  qui  existent  entre  eux 
et  d'en  écarter  pour  l'avenir  toute  cause  de 
malentendu,  ont  décidé  de  conclure  l'arran- 
gement suivant  : 

«  Les  gouvernements  de  la  France  et  du 
Japon,  d'accord  pour  respecter  l'indépen- 
dance et  l'Intégrité  de  la  Chine,  ainsi  que  le 
principe  de  l'égalité  de  traitement  dans  ce 
pays  pour  le  commerce  et  les  ressortissants 
de  toutes  les  nations,  et  ayant  un  intérêt 
spécial  à  voir  l'ordre  et  un  état  de  clioses 
pacifique  garantis,  notamment  dans  les  ré- 
gions de  l'empire  chinois  voisines  des  terri- 
toires où  ils  ont  des  droits  de  souveraineté, 
de  protection  ou  d'occupation,  s'engagent  à 
s'appuyer  mutuellement  pour  assurer  la 
paix  et  la  sécurité  dans  ces  régions,  en  vue 
du  maintien  de  la  situation  respective  et 
des  droits  territoriaux  des  deux  parties  con- 
tractantes sur  le  continent  asiatique.  »  Ap- 
plaudissements,) 

A  cet  arrangement  politique  s'ajoute  une 
déclaration  commerciale  ainsi  conçue  : 

«  Les  deux  gouvernements  de  la  France 
et  du  Japon,  se  réservant  d'engager  des 
pourparlers  en  vue  de  la  conclusion  d'tme 
convention  de  commerce  on  ce  qui  con- 
cerne les  relations  entre  le  Japon  et  l'Indo- 
Chine  française...  » 

M.François  Deloncle.  Très  bien!  très 
bien  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  ...conviennent  de  ce  qui  suit  : 

«  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée  sera  accordé  aux  fonctionnaires  et 
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sujets  du  Japon  dans  l'hido-Cliine  française 
pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  personnes 
et  la  protection  de  leurs  biens,  et  ce  m(^nie 
traitement  sera  appllqui^  aux  sujets  et  pro- 
lt'\arés  de  rindo-Ghlne  française  dans  reni- 
pire  du  Japon,  et  cela  jusqu'à  l'expiration 
du  traitt^  de  commerce  et  de  navigation  si- 
jrné  entre  le  Japon  et  la  France  le  4  août 
18W.  »  {Xouveanx  applaitdmements.) 

Messieurs,  il  ne  me  semble  pas  que  de 
lonj^s  commentaires  soient  nécessaires 
pour  expliquer  et  pour  justifier  cet  accord. 

il  a,  tout  d'abord,  pour  principe  le  respect 
(le  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la 
Chine,  c'est-à-dire  la  consécration  de  la  si- 
tuation internationale  de  l'Extrême-Orient 
telle  qu'elle  résulte  des  traités  et  conven- 
tions. 

Cette  garantie  nouvelle  de  durée  pour  la 
paix  de  l'Asie  est  encore  confirmée  par  la 
proclamation  de  l'intérêt  spécial  qu'ont  les 
deux  parties  contractantes  à  voir  l'ordre  et 
un  état  de  choses  pacifiques  assurés  dans 
toutes  les  régions  voisines  des  territoires 
où  elles  ont  des  droits  de  protection,  d'oc- 
cupation ou  de  souveraineté. 

Lo  Japon,  je  le  dis  en  passant,  répond 
ainsi  d'une  façon  péremptoire  —  et  je  n'en 
suis  nullement  surpris  pour  ma  part,  car  je 
n'ai  jcimais  eu  de  doute  à  cet  égard  —  à 
ceux  qui  l'accuseraient  ou  le  soupçonne- 
raient d'entretenir  des  ambitions  de  con- 
qui^te;  il  affirme  avec  nous  sa  volonté  de 
faire  que  l'état  de  choses  actuel  en  Extrême- 
Orient  ne  soit  ni  troublé,  ni  modifié.  L'ap- 
pui mutuel  que  les  deux  gouvernements  se 
promettent  est  profondément  pacifique  dans 
son  inspiration,  dans  son  but,  et  dans  ses 
niDvens  d'action.  (Très  bien!  très  bien!) 

Comme  l'a  dit  tout  à  l'heure  M.  de  Castel- 
lane,  ce  n'est  d'ailleurs  pas  là  le  résultat 
d'une  négociation  isolée.  Elle  s'ajoute  aux 
négociations  russes,  qui  sont  conçues  dans 
lo  inôine  esprit,  qui  sont  inspirées  par  les 
mômes  préoccupations,  qui  ont  le  même 
objectif  et  qui  no  tarderont  pas,  j'en  ai  l'as- 
surance, à  aboutir  aux  mômes  conclusions. 
(Applaudissements,) 

Elle  s'ajoute  aussi  aux  accords  antérieurs  : 
au  traité  anglo-japonais,  à  la  convention 
entre  le  Japon  et  les  Indes  anglaises  qui 
sont  à  nos  yeux  également  des  garanties  de 
la  paix.  Elle  s'ajoute  à  notre  entente  cor- 
diale avec  l'Angleterre  et  à  notre  alliance 
avec  la  Russie,  qui  sont.  Tune  et  l'autre,  si 
nécessaires  et  si  précieuses  pour  le  main- 
tien de  la  paix  dans  le  inonde.  Enfin,  elle 
donne  satisfaction  à  la  politique  de  toutes 
les  puissances  en  Chine,  notamment  à 
celles  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de 
ntaUe  et  des  Etats-Unis  qui,  toutes,  visent 
l'égalité  économique  expressément  garantie 
par  le  texte  que  je  viens  de  lire. 

Ainsi  que  je  l'ai  indiqué  tout  à  l'heure 
l'arrangement  politique  est  complété  par 
une  déclaration  commerciale. 

Cette  déclaration  prévoit  une  entente 
éventuelle  qui  s'appliquerait  à  l'Indo-Chine 
et,  en  attendant,  elle  assure  à  tous  les  Ja- 
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ponais  dans  notre  grande  colonie  d'Asie  en 
même  temps  qu'à  tous  les  ressortissants 
Indo  -  Chinois  dans  l'empire  du  Japon  le 
même  traitement  qu'aux  Européens  au 
point  de  vue  des  personnes  et  de  la  protec- 
tion de  leurs  biens. 

Cette  clause  se  justifie  d'elle-même.  Le 
Japon  avait  depuis  longtemps  conquis  le 
droit  d'être  assimilé  aux  grandes  puis- 
sances du  monde.  U  l'avait  conquis  notam- 
ment, par  la  part  prépondérante  qu'il  a 
prise  il  y  a  sept  ans,  dans  la  lutte  de  toutes 
les  nations  civilisées  contre  l'insurectlon 
chinoise  pour  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité 
dans  l'empire  du  Milieu.  J'ai  peut-être  per- 
sonnellement quelque  droit  de  le  dire,  car 
sans  l'action  du  Japon  et  des  autres  puis- 
sances à  cette  époque,  je  ne  serais  certaine- 
ment pas  à  la  tribune  aujourd'hui  pour  en 
parler.  [Xouveavx  applaudissements.) 

Tel  est,  messieurs,  l'accord  que  je  me  féli- 
cite d'avoir  au  nom  de  M.  le  Président  de  la 
République  et  du  Gouvernement  dont  je  fais 
partie  et  en  pleine  entente  avec  tous  ses 
membres,  négocié,  conclu  et  signé  dans  la 
collaboration  la  plus  amicale  avec  l'émlnent 
ambassadeur  du  Japon  en  France  et  avec  le 
gouvernement  du  Mikado. 

Dans  un  siècle  où  la  politique  européenne 
devient  une  politique  mondiale  U  apporte, 
un  gage  nouveau  à  l'œuvre  pacifique  de  la 
France  en  même  temps  qu'à  la  stabilité  et  à 
la  sécurité  de  nos  possessions  d'Asie  et  11 
correspond,  j'en  suis  sûr,  à  l'Intérêt  commun 
de  tous  les  pays. 

J'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  l'ap- 
précier comme  Ta  fait  le  Gouvernement  au 
nom  duquel  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
fournir  ces  explications.  [Vifs  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  L'Incident  est  clos. 

8,  _  adoption  de  dkux  projets  de  loi 
d'intérêt  local 

M.  le  président.  L'ordre  du  joui*  appelle 
la  discussion  de  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

(La  Chambre  adopte,  sans  discuscion  et 
dans  les  formes  réglementaires,  deux  pro- 
jets de  loi  dont  M.  le  président  donne 
lecture.) 

Voici  le  texte  de  ces  projets  : 

i'^'"  PROJET 

(M.  de  l'Est ourboillon,  rapporteur.) 

«  Art.  l•'^  —  La  section  d'Astet  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Mayres  (canton  de 
Thueyts,  arrondissement  de  Largentlère, 
département  de  VArdèche)  et  formera  à 
l'avenir  une  commune  distincte,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  au  village  d'Astet  et  en 
portera  le  'nom. 

M  La  ligne  séparativc  des  deux  nouvelles 
communes  est  figurée  par  un  liseré  rouge 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  rece- 
vront leur  exécution  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
respectivement  acquis. 


«  Art.  2.  —  La  commune  de  .Mayres  de- 
meurera exclusivement  chargée  du  rem- 
boursement des  emprunts  contractés  en 
vertu  du  décret  du  3  novembre  1881  et  des 
arrêtés  préfectoraux  des  l®""  avril  1901, 19  dé- 
cembre 1902  et  30  septembre  1905. 

«  Art.  3.  —  La  commune  d'Astet  rembour- 
sera l'emprunt  contracté  en  vertu  de  l'ar- 
rêté préfectoral  du  10  juin  1898. 

«  Art.  4.  —  Les  biens  du  bureau  de  bien 
faisance  de  Mayres  seront  partagés  entre 
les  deux  communes  proportionnellement  au 
chiffre  de  îeur  population  municipale,  sous 
réserve  des  droits  que  les  indigents  de  l'une 
ou  de  l'autre  commune,  ou  une  partie  des 
indigents,  tiendraient  privativement  d'actes 
de  fondation.  » 

2"  PROJET 

(M.  de  l'Estourbeillon,  rapporteur.) 

«  Art.  1*'.  —  Le  territoire  de  la  commune 
des  Ollières  (canton  et  arrondissement  de 
Privas,  déparlement  de  l'Ardèche)  est  divisé 
en  deux  communes  dont  les  chefs-lieux 
sont  respectivement  situés  aux  Ollières  et  à 
Dunières,  et  qui  en  porteront  respective- 
ment les  noms. 

«  Le  territoire  de  la  nouvelle  commune 
de  Dunières  est  déterminé  par  la  teinte 
rose  qui  figure  sur  le  plan  d'assemblage 
annexé  à  la  présente  loi. 

«  Art.  2.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

«  Art.  3.  —  La  commune  des  Ollières 
demeurera  seule  chargée  du  remboursement 
des  emprunts  autorisés  par  arrêtés  préfec- 
toraux des  8  décembre  1890,  22  février  1892, 
lidécenabre  1894  et  4  septembre  1902. 

«  Art.  4.  —  Les  communes  des  Olhères  et 
de  Dunières  contribueront  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  autorisé  par  décret  du 
24  octobre  1883  dans  la  proportion  de 
735  millièmes  pour  les  Ollières  et  de 
265  millièmes  pour  Dunières. 

«  Art.  5.  —  Les  rentes  appartenant  à  la 
commune  des  Ollières  et  les  biens  du  bureau 
de  bienfaisance  seront  partagés  entre  les 
deux  communes  proportionnellement  au 
chiffre  de  leur  population  municipale,  sous 
réserve  des  droits  que  les  Indigents  de 
l'une  ou  de  l'autre  commune,  ou  une  partie 
de  ces  indigents,  tiendraient  privativement 
d'actes  de  fondation.  » 

4 .  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLACiE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUGRACHÎ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle» 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture 
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La  Chambre  a  repoussé  ce  malin,  à  propos 
de  Tarticle  5,  le  chiffre  de  65  fr.  qui  figurait 
dans  le  texte  de  la  commission. 

M.  Paul  Constans  propose  le  chiffre  de 
55  f  r. 

La  piirole  est  à  M.  Paul  Constans. 

M.  Paul  Constans.  Ce  matin,  j'ai  déposé 
aussitôt  connu  le  vote  repoussant  la  surtaxe 
(le  65  fr.,  un  amendement  tendant  à  fixer 
cette  surtaxe  à  55  fr.  Depuis,  j'ai  appris  que 
la  commission  et  le  Gouvernement,  dans 
une  réunion  récente,  s'étaient  mis  d'accord 
sur  le  cliiffre  de  40  fr.  Dans  ces  conditions, 
je  serais  très  mal  venu  à  défendre  mon 
amendement;  je  le  retire.  (ZVt's  bic?i!  très 
bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

La  parole  est  à  M.  Canmzet. 

M.  Camuzet.  J'ai  déposé  ce  matin  un 
amendement  réclamant  la  surtaxe  de  iOfr. 
sur  les  sucres  destinés  aux  vendanges.  Le 
(iouvernement  et  la  commission  adoptent 
maintenant  ce  chiffre,  mais  je  tiens  à  faire 
remarquer  à  la  Chambre  que  mon  amende- 
ment réclamait  en  môme  temps  que  cette 
surtaxe  de  10  fr.  —  maximum  que  l'on 
puisse  exiger  des  viticulteurs  de  l'Est  qui 
ont  besoin  de  sucrer  pour  .améliorer  leur 
vendange  —  une  détaxe  de  2  fr.  sur  les 
sucres  allant  à  la  consommation.  En  faisant 
cette  proposition,  je  n'avais  qu'un  seul  but  : 
faire  aboutir  la  proposition  du  Gouverne- 
ment. Je  craignais,  en  effet,  que  les  agricul 
teurs  du  Nord  qui  seront  lésés  dans  leurs 
intérêts  ne  vissent  cette  surtaxe  de  40  fr. 
d'un  mauvais  œil,  eux  qui  se  livrent  à  la 
culture  de  la  betterave,  et  je  voulais  surtout, 
afin  de  faire  aboutir  la  réforme,  obtenir  les 
voix  des  représentants  du  Nord. 

11  n'y  a  aucun  risque  à  voter  cette  détaxe 
qui  ne  coûterait  absolument  rien  au  budget, 
puisque  d'une  part,  si  nous  demandons  un 
léger  sacrifice  au  budget,  de  l'autre  la  sur- 
taxe de  40  fr.  lui  procurera  des  recettes 
compensatrices. 

J'ignore  si  la  surtaxe  de  40  fr.  va  être 
votée.  Pour  ma  part  je  la  voterai,  et  si  mes 
collègues  jugeaient  utile  le  maintien  de  mon 
amendement  tel  que  je  l'ai  présenté  ce 
matin,  je  le  maintiendrais.  (Mouvpinoiis 
divers.) 

M.  Joseph  Caillaux,  mbnslve  des  fimuices. 
Je  me  permets  de  faire  remarquer  à  notre 
lionorable  collègue  M.  Camuzet  que  ce  ma- 
tin la  Chambre,  en  prononçant  la  disjonc- 
tion de  l'amendement  de  M.  Delpierre  et  en 
le  renvoyant  à  la  commission  du  budget,  a 
créé  une  jurisprudence  à  laquelle  je  lui  de- 
mande de  se  rallier.  Si  c'était  nécessaire,  je 
lui  montrerais  pour  quelles  raisons  budgé- 
taires, économiques  et  politiques  il  me 
paraît  impossible  d'incorporer  au  projet  de 
loi,  que  le  Gouvernement  a  déposé  et  que 
la  Chambre  discute,  une  disposition  com- 
portant une  détaxe  sur  le  sucre,  quelque 
faible  qu'elle  puisse  être.  Mais  ces  raisons 
ne  lui  échappent  certainement  pas,  et  je 
me  borne  à  le  prier  de  vouloir  bien  retirer 


son  amendement,  étant  donné  le  très  grand 
succès  qu'il  a  remporté  en  obtenant  de  la 
commission  qu'elle  se  rallie  au  chiffre  qu'il 
avait  proposé  pour  la  siu*taxe  des  sucres 
destinés  à  la  chaptalisation.  {Très  bien!  1res 
bien  î) 

M.  Camuzet.  Si  le  Gouvernement  a  la 
conviction  que  la  surtaxe  de  40  fr.  va  être 
votée,  je  retire  mon  addition.  [Motivements 
divers.) 

M.  le  président.  Monsieur  Camuzet,  si 
précieuse  que  soit  la  conviction  du  Gouver- 
nement, il  y  aura  quelque  chose  de  plus 
précieux  encore,  ce  sera  le  vote  de  la 
Chambre. 

Lorsque  ce  vote  aura  été  émis,  vous  déci- 
derez ce  que  vous  devrez  faire  au  sujet  de 
votre  amendement. 

M.  Camuzet.  J'ai  indiqué  quel  mobile  me 
guidait.  Je  me  demande  si  les  représentants 
du  Nord,  ainsi  que  ceux  de  l'Est  et  du  Cen- 
tre, qui  vont  être  également  touchés  par  la 
surtaxe,  agiront  comme  moi  et  voteront 
cette  surtaxe  de  40  fr.  Il  est  facile  de  com- 
prendre que  lier  les  deux  questions,  c'est 
en  assurer  le  succès. 

11  y  a,  du  reste,  un  moyen  de  tout  conci- 
lier, c'est  de  voter  par  division  sur  mon 
amendement. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  statuer  d'a- 
bord sur  la  première  partie,  c'est-à-dire  sur 
la  surtaxe  de  40  fr.  ;  nous  nous  compterons 
ensuite  sur  la  seconde  partie,  c'est- à  dire 
sur  la  détaxe  de  2  fr. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le 
chiffre  de  40  fr.  proposé  par  la  commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

11  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Cazeneuve,  du  Périer  de  Larsan,  de  La 
Trémoïlle,  Braud,  Auge,  Jourde,  Larquier, 
Pierre  Dupuy,  Sarrazin,  Sireyjol,  Chapuy, 
Ribière,  Cazauvieilh,  Treignier,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  .M .M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 555 

Majorité  absolue 278 

Pour  l'adoption 341 

Contre 2l'i 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  la  se- 
conde partie  de  l'amendement  de  M.  Ca- 
muzet : 

«  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  rafll- 
nés  de  toute  origine  livrés  à  la  consomma- 
tion, fixés  à  25  fr.  par  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'article  l*''*  de  la  loi  du 
28  janvier  1903,  sont  ramenés  au  taux  de 
23  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  » 

D'autre  part,  MM.  Dauthy,  Cosnier,  Delau- 
nay.  Renard  et  Gérard-Varet  proposent  de 
ramener  ces  droits  à  20  fr.  au  lieu  de  23  fr., 
chiffre  proposé  par  M.  Camuzet. 

La  parole  esi  à  M.  Camuzet. 

M.  Camuzet.  Je  maintiens  la  deuxième 
partie  de  mon  amendement.  En  effet,  cer- 


tains de  nos  collègues  du  Nord  ont  voté  la 
surtaxe  de  40  fr.  (InlerimpHons  sur  divers 
bancs,) 

En  votant  la  légère  détaxe  que  je  {)ropose 
pour  les  sucres  allant  à  la  consommation, 
nos  collègues  du  Nord  ainsi  que  ceux  du 
Midi  auront  satisfaction  et  personne  n'y 
perdra  rien.  Le  budget  ne  sera  pas  en 
perte,  puisque  le  léger  déficit  que  pourrait 
causer  la  détaxe  sur  la  consommation  sera 
compensé  par  la  surtaxe  de  40  fr.  que  la 
Chambre  vient  de  voter. 

M.  le  président.  La  ]>arole  est  à  M.  If 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
à  la  Chambre  de  vouloir  bien  prononcer  la 
disjonction  de  la  deuxième  partie  de  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Camuzet,  comme 
elle  a  prononcé  ce  matin,  sur  la  demande 
même  de  son  auteur,  la  disjonction  de 
l'amendement  présenté  par  M.  Delpierre. 

M.  Camuzet  estime  que  le  chiffre  de  2  fr. 
auquel  il  propose  de  fixer  la  détaxe  ne  peut 
pas  entraîner  de  graves  inconvénients  au 
point  de  vue  budgétaire  :  ce  que  le  Trésor^ 
dit-il,  perdrait  par  suite  de  l'abaissement  de 
l'impôt  de  25  à  23  fr.,  il  le  retrouverait  par 
l'application  de  la  surtaxe  de  40  fr. 

Je  ne  m'attarderai  pcas  à  démontrer  ù 
notre  honorable  collègue  qu'il  n'y  a  aucun 
parallélisme  à  établir  entre  une  recette  qui 
sera  très  minime,  et  qui  est  d'ailleurs  éven- 
tuelle, et  un  dégrèvement  certain,  qui  com- 
porte pour  le  budget  un  sacrifice  de  12  mil- 
lions. {Très  bien!  très  bien!] 

Sur  divers  bancs.  Sans  profit  pour  le  con- 
sommateur. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'allais  y  ar- 
river. Mais  je  passe  sur  ce  premier  argument 
pour  en  venir  à  d'autres  qui  me  paraissent 
décisifs. 

Et  d'abord  je  comprenais  dans  une  cer- 
taine mesure  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Delpierre;  aussi  me  suis-je  borné  à  en 
demander  la  disjonction,  en  donnant  à  notre 
collègue  l'assurance  que  le  Gouvernement 
était  tout  disposé  a  étudier  la  question... 

M.  Georges  Berry.  Ah  !  le  bon  billet  ! . . . 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseil^  ministre  de  l' intérieur.  Ceriàm^meni'. 
C'est  un  bon  billet. 

M.  le  ministre  des  finances.  . . .  parce  que 
sa  politique  est  de  dégrever  les  objets  de 
première  nécessité;  mais  j'avoue  ne  pas 
saisir  l'intérêt  d'un  amendement  qui  abais- 
serait la  taxe  sur  les  sucres  de  2  fr.,  c'est-à- 
dire  d'une  somme  inférieure  au  chiffre  mini- 
mum qui  pourrait  profiter  au  consomma- 
teur. {Applaudissements.  ) 

Quel  serait  le  résultat  de  cette  réduction? 
Ce  serait  simplement  de  permettre  aux  inter- 
médiaires de  retenir  tout  le  bénéfice  de  la 
détaxe,  en  leur  enlevant  la  possibilité  d'en 
faire  bénéficier  les  consommateurs,  puisque 
le  sucre  serait  détaxé  d'une  somme  infé- 
rieure à  5  centimes  par  kWogr.  {Applawtis- 
sements.) 

Faut-il  enfin,  messieurs,  faire  appel  à  l'es- 
prit politique  de  la  Chambre,  en  lui  repré- 
sentant qu'une  loi  qui  est  destinée  à  servir 


les  intérêts  généraux  du  pays,  et  plus  par- 
ticulièrement à  remédier  à  la  crise  viticole, 
ne  peut  pas  aboutir,  sans  qu'il  en  résulte 
quelque  émotion  dans  certaines  parties  du 
territoire,  à  une  détaxe  des  sucres  ? 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  des  arguments 
de  cet  ordre.  Tous  mes  collègues  en  appré- 
cient certainement  l'importance,  et  ils  com- 
prendront que  le  Gouvernement  s'élève 
avec  la  dernière  énergie  contre  Tamende- 
ment  de  M.  Camuzet.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ca- 
muzet. 

M.  Camuzet.  Il  ny  a  aucune  analogie 
entre  l'amendement  de  M.  Delpierre  qui 
créait  un  déficit  de  50  à  60  millions  dans  le 
budget  et  l'amendement  que  je  soutiens. 
[Interruptions  sur  divers  bancs.) 

Puisque  M.  le  ministre  des  finances  pré- 
tend que  le  dégrèvement  de  2  fr.  par  100  ki- 
logrammes serait  insignifiant  et  qu'il  estime 
plus  logique  un  dégrèvement  de  5  fr.,  je  me 
rallie  à  Tamenderaent  de  M.  Dauthy  qui 
propose  précisément  un  dégrèvement  de 
."5  fr.  [Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Ca- 
muzet est  retiré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  M.  Dau- 
thy et  de  ses  collègues  qui  abaisse  les  droits 
à20fr. 

La  parole  est  à  M.  Dauthy. 

M.  Dauthy.  Si  j'ai  proposé  le  dégrève- 
ment de  5  fr.,  c'est  en  raison  de  ce  qu'ex- 
pliquait M.  le  ministre  des  finances,  à  sa- 
voir que  le  dégrèvement  de  2fr.  ne  pour- 
rait pas  profiter  au  consommateur  et  béné- 
ficierait au  seul  intermédiaire.  11  faut  ac- 
corder un  dégrèvement  d'au  moins  5  centi- 
mes par  kilogr.  pour  que  le  consommateur 
en  profite.  C'est  pourquoi,  prenant  la  dispo- 
sition  de  M.  Camuzet,  je  propose  de  porter 
le  chiffre  du  dégrèvement  de  2  fr.  à  5  fr. 

M.  Justin  Auge.  Dans  l'intérêt  de  la  vi- 
ticulture? 

M.  Dauthy,  La  question  n'est  pas  là.  La 
Chambre  est  appelée  à  trancher  cette  ques- 
tion de  principe  de  savoir  si  oui  ou  non 
elle  accordera  un  dégrèvement  au  consom- 
mateur. Pour  que  ce  dégrèvement  profite  au 
consommateur,  il  doit  être  d'au  moins  5  fr. 
par  100  kilogr.  Voilà  toute  la  portée  de 
mon  amendement.  C'est  une  simple  modifi- 
cation du  cliilTre  proposé  par  M.  Camuzet. 
[Ti't^x  bien!  IrH  binn!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  matin, 
la  Chambre,  à  la  requête  du  Gouvernement, 
a  prononcé  à  l'unanimité  la  disjonction  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Delpierre 
qui  demandait  une  réduction  notable  de  la 
taxe  sur  les  sucres.  Le  Gouvernement  a 
indiqué  qu'en  réclamant  cette  disjonction 
il  était  acquis  cependant  à  la  politique  qui 
consiste  à  dégrever  les  objets  de  première 
nécessité.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'on 
puisse  procéder  à  un  dégrèvement  de  cette 
nature,  que  l'on  ait  des  ressources  et  que 
Ton  no  soit  pas  oblige,  dès  le  lendemain  du 
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vote,  de  faire  appel  à  l'impôt  sous  une  autre 
forme.  {Très  bien!  très  bien!)  Agir  autre- 
ment, ce  serait  simplement  déplacer  les 
charges  du  contribuable  ;  vous  diminueriez 
un  impôt  auquel  le  public  est  habitué... 
{Exclamations  au  centre.) 

M.  Jules  Delahaye.  Vous  nous  donnez 
trop  d'habitudes  de  ce  genre. 

M.  Adigard.  Nous  prenons  acte  de  vos  pa- 
roles, monsieur  le  ministre  ;  nous  vous  les 
rappellerons. 

M.  le  ministre  des  finances.  . . .  sans  être 
absolument  sûr  qu'il  recueillerait  le  bénéfice 
du  dégrèvement  ;  et  vous  seriez  forcé  d'en 
instituer  un  autre  dont  vous  seriez  peut- 
être  embarrassé,  mon  cher  collègue,  de  me 
donner  aujourd'hui  la  formule.  J'attends, 
en  effet,  que  vous  m'indiquiez  un  impôt 
rapportant  au  budget  les  29  millions  néces- 
saires pour  combler  le  déficit  produit  par 
le  dégrèvement  que  vous  proposez. 

Telle  est  la  raison  financière,  la  raison 
d'équilibre  budgétaire  pour  laquelle  je  de- 
mande à  la  Chambre  de  renvoyer  à  la  com- 
mission du  budget  l'amendement  de  M.  Dau- 
thy. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  répu- 
bhcains  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  de- 
voirs vis-à-vis  du  pays  ;  je  m'en  remets  à 
leur  sens  poUtiquc  et  je  leur  demande  de  ne 
pas  faire  qu'un  projet  de  loi,  préparé  pour 
servir  certains  grands  intérêts,  aboutisse  à 
un  dégrèvement  sur  le  sucre.  {Applaudisse- 
ments à  gauche  et  à  V extrême  gauche.) 

M.  Jean  Godet.  11  faudrait  proposer  des 
ressources,  quand  on  propose  des  dégrève 
ments  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  iM.  Dau 
thy. 

M.  Dauthy.  Je  prends  acte  une  fois  de 
plus  des  déclarations  de  M.  le  ministre  des 
finances,  et  je  les  lui  rappellerai  à  l'occasion  ; 
mais  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que,  s'il 
éprouve  une  difficulté  à  accorder  au  con- 
sommateur un  dégrèvement  de  5  fr.  sur  le 
sucre,  il  sera  bien  autrement  embarrassé 
lorsqu'il  lui  faudra  tenir  les  engagements 
qu'il  a  pris  ce  matin  et  réahser  un  dégrève- 
ment de  10  fr.  par  100  kilogr.  Il  y  aura  à  ce 
moment,  dans  le  budget,  un  déficit  supé- 
rieur à  celui  que  créerait  un  dégrèvement 
de  5  fr. 

J'ai  déclaré  que  j'entendais  simplement 
faire  une  rectification  de  chiffres  à  l'amen- 
dement de  M.  Camuzet;  je  n'ai  pas  posé  la 
question  sur  le  terrain  des  principes,  je  ne 
discute  pas  le  principe  lui-même.  Ce  matin 
la  Cliambre  a  disjoint  l'amendement  de 
M.  Delpierre  ;  je  consens  à  la  disjonction  du 
mien.  (  Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  Georges  Berry.  Je  reprends  l'amen- 
dement de  M.  Dauthy.  {Exclamations.) 

M.  Guillaume  Ghastenet.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Je  donne  ime  nouvelle 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Dauthy,  re- 
pris par  M.  Georges  Berry  : 

u  Les  droits  sur  les  sucres  bruts  et  raffi- 
nés de  toute  origine  livrés  à  la  consom- 
mation, lixés  à  25  fr.  par  les  deux  premiers 
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paragraphes  de  l'article   i"  de  la  loi  du 
28  janvier  1903,  sont  ramenés  au  taux  de 
20  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  » 
La  parole  est  à  M.  Ghastenet. 

M.  Guillaume  Ghastenet.  C'est  un  défi 
sous  la  forme  de  la  plus  amèrc  ironie 
{Applaudissements  à  gauche.  — Exclamations 
sur  divers  bancs)^  tout  à  fait  intolérable  de  la 
part  de  représentants  du  pays  à  l'égard 
d'une  partie  considérable  de  la  population 
française.. . 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Guillaume  Ghastenet lorsque  nous 

discutons  une  loi  tendant  à  atténuer  la 
misère  des  viticulteurs  en  réprimant  la 
fraude,  que  de  proposer  une  disposition  dont 
le  résultait  serait  d'aggraver  ces  souffrances 
et  de  donner  une  prime  à  la  fraude.  (  Vifs 
applaudissemen  ts.) 

M.  Plichon.  Que  faites-vous  de  l'intérêt 
du  consommateur  ?  {Exclamations  et  bruit.) 

M.  Lasies.  Nous  sommes  des  consomma- 
teurs, nous  aussi. 

M.  Aynard.  C'est  une  chose  inouïe  que 
des  protectionnistes  osent  invoquer  l'inté- 
rêt du  consommateur. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mille- 
voye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Messieurs,  il  nous 
esc  impossible  de  laisser  interpréter  notre 
initiative  et  notre  vote  dans  le  sens  que 
vient  de  leur  donner  notre  honorable  con- 
tradicteur. Vous,  les  représentants  des  dé- 
partements qui  souffrent,  vous  à  qui  nous 
sommes  tout  prêts  à  nous  associer  dans  la 
mesure  que  nous  pouvons  admettre,  vous 
voudrez  bien  reconnaître  que  nous  n'avons 
fait  jusqu'à  présent  -  et  nous  comptons  aller 
jusqu'au  bout  dans  la  même  voie  —  aucune 
obstruction  au  vole  de  votre  loi.  Nous  n'avons 
pas  toujours  voté  avec  vous;  mais  nous 
n'avons  pas  voulu  qu'il  fut  dit,  ainsi  que 
l'exprimait  l'Jionorable  M.  Ribot,  qu'il  pût  y 
avoir,  sur  une  question  qui  touche  au  cœur 
•de  tous  les  Français,  deux  sentiments  dans 
cette  Chambre. 

Mais  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés, 
quand  on  propose  une  mesure  qui  est  une 
atténuation,  pouvons-nous  laisser  dire  que 
nous  nous  élevons  en  quelque  sorte  contre 
les  souffrances  auxquelles  nous  sonnncs 
décidés  à  remédier  dans  la  plus  large  me- 
sure ?  Non,  messieurs,  en  aucune  fa(;on.  Si 
cette  disposition  était  dénature  à  faire  éciioc 
à  votre  loi,  je  comprendrais  votre  émotion. 
Mais  il  n'en  est  rien.  L'opposition  de  M.  le 
ministre  dos  finances  est  une  opposition  pu- 
rement fiscale  ;  vous  l'affirmez  vous-même, 
monsieur  le  ministre,  en  disant  :  Trouvez- 
moi  un  moyen  de  combler  le  déficit  que  vous 
allez  créer.  Vous  ne  pouvez  pas  dire,  vous 
ne  l'avez  pas  dit,  et  personne  ne  le  dira, 
qu'une  détaxe  aussi  minime  puisse  porter 
atteinte  à  l'économie  de  votre  loi. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Cette  propo- 
sition est  une  provocation. 

M.  Lucien  Millevoye.  Mais  non,  mon 
cher  collègue. 
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C(îtU'  déliixo  n'est  pas  demandée  au  profit 
d'une  industrie,  elle  ne  peut  introduire  au- 
cun moyen  de  fraude. 

M.  Ju-tin  Auge.  Mais  si. 

M.  Lucien  Millevoye.  Si  vous  parvenez 
à  le  prouver,  je  voterai  avec  vous. 

M.  Lasies.  Il  est  évident  qu'elle  favorise 
la  fraude. 

M.  Lucien  Millevoye.  Klle  n'a  pas  ce  ca- 
ractère ;  c'est  une  détaxe  purement  fiscale 
et  M.  le  ministre  dei?  finances  ne  me  contre- 
dit pas. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demar^df^ 
la  parole. 

M.  Lucien  Millevoye.  Elle  n'a  qu'un 
inconvénient,  c'est  de  créer  un  déficit  qu'on 
sera  obligé  do  combler  par  d'autres  me- 
sures fiscales. 

J'attends  les  explications  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  nous  annonce. 

Encore  une  fois,  on  ne  peut  dire  qu'en 
votant  la  détaxe  nous  voulons  faire  échec 
à  la  loi  proposée  par  le  Gouvernement. 
Nous  n'avons  qu'un  but,  alléger  une 
catégorie  considérable  de  consommateurs, 
établir  une  balance  de  justice.  Après  avoir 
tout  concédé  aux  uns,  vous  n'allez  pas 
charger  les  autres,  les  petits  consomma- 
teurs,, qui  sont  également  intéressants. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  voterons  la 
détaxe  proposée.  (Applaudissemenis  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances,  Je  me  bor- 
nerai à  dire  à  M.  Millevoye  que  l'attitude  du 
fiouvernement  n'est  pas  dictée  seulement 
par  des  motifs  d'ordre  fiscal.  Le  Midi,  vous 
le  savez,  messieurs,  a  réclamé,  par  l'or- 
gane d'un  grand  nombre  de  ses  associa- 
tions, ime  augmentation  générale  du  droit 
sur  les  sucres,  comme  le  seul  moyen  de 
prévenir  les  fraudes  commises  à  l'abri  du 
sucrage. 

M.  Camuzet.  Cela  ne  prouve  pas  qu'il  ait 
raison  !  * 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement  a 
fait  entendre,  et  d'autres  orateurs  ont 
déclaré  à  la  tribune  qu'il  paraissait  im- 
possible de  s'engager  dans  celte  voie,  qu'il 
paraissait  impossible,  pour  prévenir  cer- 
taines fraudes  éventuelles,  d'augmenter  un 
impôt  qui  pèse  sur  tous  les  citoyens.  Mais 
de  là  à  augmenter,  au  moment  où  l'on 
prend  des  mesures  dont  l'efficacité  sera, 
je  crois,  très  grande  mais  qui  peuvent  ce- 
pendant comporter  certaines  fissures,  de  là, 
dis-je,  à  augmenter  la  prime  à  la  fraude  en 
abaissant  l'impôt  sur  les  sucres,  il  y  a  loin, 
et  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  une 
telle  politique.  Elle  est  dictée,  dit-on,  par 
l'intérêt  du  consommateur.  J'admirais  tout 
à  l'heure  combien  vv.ux  de  mes  collègues 
que  j'ai  toujours  vus  occupés  à  obtenir 
l'augmentation  des  droits  de  douane  pro- 
tecteurs, sont  ardents  aujourd'hui  à  dé- 
fendre l'intérêt  du  consommateur.  Je  le 
leur  rappellerai  à  l'occasion. 

A  l'heure  actuelle,  il  ne  s'agit  pas  de  sta- 
tuer sur  l'ensemble  de  nos  ressoiircés  bud- 


gétaires. Lorsque  nous  discuterons  le  bud- 
get, vous  pourrez,  sur  tel  oii  tel  point,  de- 
mander un  dégrèvement.  Ce  que  le  Gouver- 
nement vous  demande  aujourd'hui,  c'est  de 
prendre  des  mesures  contre  la  fraude.  Ce 
serait  mêler  toutes  les  questions  que  d'in- 
troduire dans  l'ensemble  de  ces  mesures,  à 
titre  de  je  ne  sais  quelle  compensation,  une 
détaxe  sur  les  sucres.  Le  Gouvernement  ne 
peut  en  aucun  cas  accepter  une  pareille 
proposition  et,  si  elle  était  votée,  il  serait 
amené  sans  nul  doute  à  abandonner  le  pro- 
jet. {Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mil- 
levoye. 

M.  Lucien  Millevoye.  Nous  ne  pouvons 
pas  laisser  dire  sans  cesse  que  nous  sem- 
blons,  par  les  dispositions  que  nous  présen- 
tons, protéger  les  fraudeurs.  11  n'y  a  pas  ici 
de  protecteurs  des  fraudeurs. 

J'estime  que  le  représentant  du  Gouver- 
nement est  peut-être  imprudent  en  plaçant 
toujours  la  question  sur  ce  terrain.  Quel  a 
été  le  point  de  départ  de  toute  cette  agita- 
tion? Oui,  il  y  avait  des  fraudes;  il  yen 
avait  de  colossales,  de  criminelles  môme  ;  il 
en  est  qui  ont  été  dénoncées  ici,  et  l'écho  de 
cette  tribune  a  retenti  si  bien  dans  ces 
départements  qu'une  agitation  légitime  s'y 
est  produite. 

On  dit  qu'à  l'heure  actuelle  vous  songez 
à  enrayer  cette  agitation;  on  dit  même  que 
vous  songez  à  en  poursuivre  les  auteurs. 
On  dit  —  je  ne  veux  pas  aborder  cette 
question  parvoie  d'interpellation  détouruée 
—  on  dit  que  demain  des  mesures  très  ri- 
goureuses seront  prises.  On  aurait  peut- 
être  pu  aviser  plus  tôt,  non  pas  par  voie  de 
répression,  mais  par  voie  d'avertissement. 
(Très  bieni  très  bien!) 

M.  Jules  Razimbaud.  C'est  contre  les 
fraudeurs  qu'il  faudrait  prendre  ces  me- 
sures. 

M.  Lucien  Millevoye.  Cet  avertissement, 
vous  l'avez  dédaigné,  et  à  l'heure  où  des 
accusations  très  graves  étaient  portées  à 
cette  tribune  par  des  membres  de  la  ma- 
jorité . . . 

M.  César  Trouin.  Non!  pas  de  la  majo- 
rité . 

M.  Lucien  Millevoye.  ...  à  l'heure  où 
la  question  des  fraudes  toiit  entière  se  po- 
sait à  la  fois  sous  sa  forme  morale  et  sous 
sa  forme  politique,  avec  une  précision  telle 
que  personne  d'entre  vous,  sur  les  bancsf 
des  minisires,  ne  pouvait  se  dérober. . . 

M.  Georges  Clemenceau,  président  du 
conseily  ministre  de  l'intérieur.  Qu'est-ce  que 
cela  veut  dire  ? 

M.  Lucien  Millevoye.  Je  ne  dis  pas  que 
vous  vous  êtes  dérobés  ;  mais  vous  avez 
gardé  un  silence  prolongé. 

M.  Gaston  Doumergue,  rninistre  du  com- 
merce et  de  Vbidmirie.  Je  ne  pense  pas  que 
vous  ayez  voulu  insinuer,  monsieur  Mille- 
voye, que  certains  membres  du  Gouverne- 
ment ont  protégé  des  fraudeurs? 


M.  le  président.  M.  Millevoye  n'a  rien 
dit  de  pareil. 

M.  le  ministre  du  commerce.  J'avais  cm 
le  comprendre  et  j'en  appelle  à  la  Chambre. 
J'ajoute  que  certains  de  nos  collègues  ne  ces- 
sent du  haut  de  cette  tribune  d'îiccuserle  Gou- 
vernement de  protéger  laf raude.  Puis,  quand 
le  Gouvernement  propose,  soit  par  la  décla- 
ration de  récoltes,  soit  par  la  surtajce  sur  le 
sucre  allant  aux  vendanges,  soit  par  des 
mesures  supplémentaires  de  surveillance 
de  dénoncer  cette  fraude,  ces  mêmes  ora- 
teurs semblent  s'ingénier  à  faire  échouer 
toutes  les  propositions  et  à  paralyser  par 
avance  aussi  bien  l'action  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  que  la 
bonne  volonté  du  Gouvernerpent.  A  ceux-là 
nous  disons  :  «  Si  vous  voulez  réellement 
empêcher  la  fraude,  au  lieu  de  lancer  des 
accusations  vagues  et  indéterminées  contre 
un  peu  tout  le  monde,  associez-vous  au  Gou- 
vernement quand  il  demande  qu'on  lui 
donne  les  moyens  de  poursuivre  les  frau- 
deurs et  de  mettre  obstacle  à  leurs  opéra- 
tions. »  Alors,  nous  croirons  que  vous  êtes 
avec  nous.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Messieurs,  je  sais  qu'avec  l'esprit  qui 
règne  actuellement,  il  faut  surveiller  son 
langage  et  éviter  les  moindres  lapsus;  car 
ceux-ci  sont  tout  de  suite  exploités  contre 
vous.  J'ai  pu  me  rendre  compte,  personnel- 
lement, il  y  a  quelques  jours,  que  toutes  nos 
paroles  sont  travesties  par  les  adversaires 
de  mauvaise  foi.  Aussi  je  tiens  à  répéter, 
avec  assez  de  précision  pour  quaucuu 
doute  ni  aucune  équivoque  ne  soit  pos- 
sible, qu'en  votant  les  mesures  nécessaire^ 
qui  lui  sont  demandées  dans  le  projet  de 
loi  en  discussion,  la  Cliambre  aura  pris. 
pour  protéger  les  viticulteurs  honnêtes 
contre  la  fraude,  les  mesures  les  plus  effi- 
caces. (Applaudissements.) 

M.  Georges  Berry.  Applicjuez  la  loi. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Pour  l'ap- 
pliquer, il  faut  qu'elle  existe.  Volez -la 
d'abord  au  lieu  de  chercher  à  la  faire 
échouer. 

M.  Lucien  Millevoye.  Il  parait  que  j'a- 
vais ou  tort  de  me  reconnaître  tout  à  Theurc 
parmi  ceux  qui  pouvaient  protéger  la  fraude 
même  par  voie  indirecte. 

M.  le  ministre  du  commerce  ui'aflirnu' 
qu'il  a  pu  se  croire  désigné.  Je  déclare  que 
rien  n'est  plus  loin  de  ma  pensée. 

Il  connaît  les  sentiments  d'estime  »l 
de  sympathie  personnels  que  j'ai  pour 
lui  et  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  contre  lui  que 
je  lancerai  une  accusation  ou  même  uue 
insinuation  de  ce  genre.  La  question  nost 
pas  là.  Vous  dites  que  vous  faites  une  loi 
contre  les  fraudes.  Je  prétends  qu'en  ce  mo- 
ment vous  proposez,  sous  prétexte  de  faire 
une  loi  contre  les  fraudes,  une  disposition 
purement  fiscale  qui  va  charger  une  caté- 
gorie de  contribuables,  sans  profiter  d'une 
façon  sensible  à  ceux  que  vous  voulez  pro- 
téger. 

J'ai  été  arrêté  dans  le  plein  de  mon  sujet. 
par  l'interruption  qui  est,  en  même  tenips.mH» 
diversion,  de  M.  le  ministre  du  commerce. 


Je  disais  que  le  point  de  départ  de  tout  ce 
débat,  c'était  l'accusation  do  fraude  qui  avait 
été  portée  à  cette  tribune.  Depuis  quinze 
jours  que  la  discussion  est  ouverte  sur  la 
loi,  nous  nous  sommes  singulièrement 
écartés  de  ce  point  de  départ.  Oui,  il  y  a  des 
mesures  à  proposer,  des  atténuations  à  ap- 
porter à  la  législation,  des  expédients  à 
^  trouver  —  le  projet  lui-même  est  un  expé- 
dient, il  faut  le  dire  —  pour  assurer  à  ceux 
qui  souffrent  des  conditions  qui  ne  chargent 
pas  d'autres  intérêts  également  respec- 
hibles  ;  mais  il  y  avait  et  il  y  a  encore  un 
scsindale  public  immense  dont  nous  atten- 
dons la  répression. 

A  l'heure  actuelle,  dans  le  Midi,  ce  senti- 
ment règne  encore  qu'il  y  a  deux  poids  et 
ihm\  mesures,  des  gens  qu'on  peut  frapper 
d'une  façon  rigoureuse  et  dont  votre  loi  va 
singulièrement  augmenter  les  cliarges  pé- 
nales et,  à  côté,  de  gros  fraudeurs  qui  ont 
échappé  à  Faction  de  la  justice. 

A  gauche.  Lesquels? 

M.  de  Grandmaison.  Lisez  le  Journal  of- 
ficiel, 

M.  Lucien  Millevoye.  Si  vous  désirez 
que  l'on  ouvre  de  nouveau  ce  débat,  non  pas 
seulement  en  agitant  les  passions  de  vos 
départements, mais  d'une  façon  plus  étendue 
on  apportant  ici  des  considérations  géné- 
rales de  justice,  il  nous  sera  facile  de  prou- 
ver que  c'est  toujours  la  même  inégalité» 
celle  dont  parle  le  fabuliste  : 

l'auvro,  on  l'aurait  frapix»  «l'un  arrpt  lô?titinio  ; 
W  est  puÎBsant,  les  lui«  ont  ignore  hou  crime». 

Dans  IVspèce,  ce  ne  sont  pas  les  lois,  ce 
sont  les  juges,  vous  le  savez  bien,  qui  ont 
ignoré  le  crime.  {Très  bien!  très  bien!) 

On  vous  a  prouvé  qu'il  existait  autre  cliose 
que  l'impunité;  on  vous  a  prouvé  la  conni- 
vence. {fnl€r)*uplions.)  Voilà  ce  qui,  àTheure 
actuelle,  mes  chers  collègues,  dans  vos  dé- 
partements, révolte  profondément  le  senti- 
ment des  populations.  Donnez-leur  des  lois, 
donnez-leur  la  justice.  La  main  au  collet 
des  bandits,  voilà  ce  que  nous  demandons! 
(Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  J'ai  donné  lecture  de 
rainendement  de  M.  Dauthy,  repris  par 
M.  Georges  Berry,  qui  demande  que  la  taxe 
du  sucre  livré  à  la  consommation  soit  ra- 
menée au  taux  de  20  fr. 

On  a  demandé  la  disjonction  de  cet  amen- 
dement. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  disjonc- 
tion est  réclamée  énergiquementparle  Gou- 
vernement et,  j'imagine,  aussi  par  la  com- 
mission. 

M.  OamiUe  Krantz,  président  de  la  corn- 
mission  des  6omow5,  La  demande  de  disjonc- 
tion est  appuyée  par  la  commission  qui  ne 
comprendrait  pas  qu'après  avoir  été  una- 
nime ce  matin  pour  disjoindre  l'amende- 
ment de  notre  collègue  M.  Delpiorre,  la 
Chambre  se  déjugeât  quelques  heures 
après.  (Très  bien!  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la 
disjonction  de  ramendement. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
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MM.  Péret,  Sarrien,  Etienne,  Albin  Hozot, 
Habaud-Lacroze,  Cornudet,  Mulac,  Honne- 
vay,  Martinet,  Delbet,  Chastenet,  Chion- 
Ducollet,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 513 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 353 

Contre 220 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

.\f.  Perroche  propose  une  addition  ainsi 
conçue  : 

«  La  taxe  sera  due  lorsque  la  vendange  à 
laquelle  le  sucre  aura  été  mélangé  produira 
un  vin  supérieur  à  10  degrés.  » 

M.  Justin  Auge.  Nous  demandons  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Per- 
roche. 

M.  Perroche,  L'amendement  que  j'ai 
déposé  ne  présente  plus  le  même  intérêt, 
puisque  la  Chambre  a  réduit  la  taxe  com- 
plémentaire à  40  fr.  Cependant  il  a  encore 
son  utilité. 

Sous  l'empire  de  la  loi  précédente,  on 
autorisait  le  sucrage  ou  la  cliaptalisation 
de  la  première  cuvée,  à  raison  de  10  kilo- 
grammes par  trois  hectolitres  de  vendange. 
L'article  5  qui  est  en  discussion,  permet  le 
sucrage  dans  les  mêmes  proportions,  mais 
à  la  condition  que  le  sucre  employé  à  cet 
usage  sera  frappé  d'une  taxe  complémentaire 
de  40  fr. 

Je  demande  que  cette  taxe  complémen- 
taire ne  s'applique  pas  indistinctement  à 
toutes  les  espèces  de  vins.  L'uniformité  de 
son  application  ne  serait  pas  équitable,  il 
est  facile  de  s'en  rendre  compte.  Cette  sur- 
taxe constitue  un  droit  nouveau  sur  le  vin 
de  2  fr.  par  hectolitre.  En  effet,  10  liilogr. 
de  sucre  surtaxé  à  raison  de  40  fr.  les  100  l^i- 
logrannnes  représentent  un  droit  de  4  fr. 
pî\r  3  hectolitres  de  vendange,  qui  corres- 
pondcMit  à  2  hectolitres  de  vin. 

Le  droit  nouveau  serait  donc  comme,  je  It» 
disais,  de  2  fr.  par  hectolitre.  Il  ne  frappe- 
rait que  légèrement  les  grands  vins  qui  se 
vendent,  par  exemple,  100  fr.  l'hectolitre, 
mais  il  constituerait  une  lourde  cliarge 
pour  les  producteurs  de  vins  ordinaires 
dont  le  prix  de  vente  ne  dépasse  pas  20  fr. 
l'hectolitre. 

En  effet- les  grands  vins  vendus  100  fr. 
Tiiectolitre  seraient  majorés  de  2  p.  100, 
alors  que  les  vins  qui  ne  valent  que  20  fr. 
l'hectoHtre  seraient  majorés  de  10  p.  100. 
Le  vin  serait  taxé  d'autant  plus  ciier  qu'il 
aurait  moins  de  valeur  ;  cette  taxe  serait 
progressive  à  rebours;  elle  serait  môme, 
dans  certains  cas,  prohibitive  et  certaine- 
ment antidémocratique. 

M.  Justin  Auge.  Vous  n'êtes  pas  obliges 
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de  mettre  du  sucre  dans  ces  vins!  Vous 
pouvez  les  couper  avec  des  vins  plus  forts  î 

M.  Perroohe.  Monsieur  Auge,  nous  som- 
mes obhgés,  quelquefois,  de  mettre  du 
sucre  dans  nos  vins  de  même  que  vous  êtes 
obligés  de  mettre  dans  les  vôtres  du  plâtre 
ou  de  l'acide  sulfurique. 

M.Saïuède.  Cest  absolument  inexact! 

M.  Justin  Auge.  Comment  donc  faisiez-o 
vous  avant  le  sucrage? 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil. 
Pourquoi  ne  demanderait-on  pas  un  droit 
sur  l'acide  tartrique? 

M.  Perroche.  Quand  nous  mettons  léga- 
lement du  sucre  dans  nos  vins— je  parle  de 
la 'cliaptalisation  et  non  du  sucrage  clan- 
destin —  nous  le  faisons  sous  le  contrôle 
et  la  surveillance  de  l'administration,  qui 
se  livre  à  notre  domicile  à  des  visites, 
pour  vérifier  si  la  fraude  n'a  pas  été 
commise  et  à  l'avenir  nous  devrons  en 
outre  payer  une  taxe  supplémentaire  sur  ce 
sucre  que  nous  employons  alors  que  vous 
pouvez  mettre,  dans  votre  vin  —  la  loi 
vous  y  autorise  et  je  ne  vous  le  reproche 
pas  —  du  plâtre  jusqu'à  concurrence  de 
3  grammes  par  litre  et  du  chlorure  de 
sodium  jusqu'à  concurrence  de  1  gramme 
par  litre  et  cela  sans  aucun  contrôle  de 
l'administration  et  sans  payer  de  surtaxe. 

M.Justin  Auge.  Nous  ne  pouvons  pas 
y  mettre  d'alcool,  comme  vous  ! 

D'ailleurs  nos  vins  viennent  naturelle- 
ment. 

M.  Perroche.  Us  viennent  naturellement 
mauvais!  (On  ni.) 

M,  Justin  Auge.  C'est  parce  que  vous 
faites  du  vin  de  sucre  que  vous  demandez 
la  diminution  du  droit. 

M.  Perroche.  Le  soleil,  qui  est  moins  ar- 
dent diez  nous,  ne  mûrit  pas  toujours  com- 
plètement la  vendange;  en  ajoutant  du 
sucre  nous  faisons  du  vin  qui  pour  autant 
ne  cesse  pas  d'être  naturel.  {Mouvements  di- 
vers,) 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations 
d'équité  qui  m'ont  dicté  mon  amendement. 
Il  pourrait  être  rédigé  en  d'autres  termes 
et  si  sa  formule  ne  vous  donnait  pas  salis- 
faction,  vous  pourriez  charger  la  conmiis- 
sion  de  la  modifier.  Quant  au  principe  sur 
lequel  il  repose,  personne  n'oserait  en  con- 
tester la  logique  et  l'équité. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion rejette  l'amendement  de  notn^  hono- 
rable collègue  M.  Perroche  par  cette  raison 
péremptoire  que  ce  que  réclame  M.  Per- 
roche est  absolument  irréahsable  et  voici 
comment.  Ceux  qui  chaptalisent  leurs  vins, 
en  particulier  en  Bourgogne,  pour  avoir 
du  vin  faisant  13  et  14  degrés,  à  quelques 
dixièmes  de  degré  près,  sont  souvent  très 
embarrassés  pour  apprécier  le  chiffre  de 
sucre  qui  se  trouve  dans  le  moilt.  Comment 
faire  des  dosages  précis?  Le glucomètre,  qui 
est  dans  les  mains  de  quelques  rares  vigne- 
rons, est  un  instrument  d'une  précision  très 
lointaine  et  très  approximative.  On  peut  se 
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tromper  aisément  d'un  demi-degré  sur  le 
chiffre  d'alcool  que  donnera  le  moût  après 
fermentation.  Vous  obligeriez  la  régie  h 
faire  des  contrôles  chez  cliaque  propriétiire 
pour  savoir  quelle  sera  la  richesse  des 
moâts,  à  quelle  dose  le  propriétaire  veut 
sucrer,  s'il  fera  du  vin  à  12  degrés,  à  12,5 
degrés  ou  à  13  degrés  ;  on  aboutirait  à  des 
impossibilités.  Il  faudrait  trois  ou  quatre 
fois  plus  d'employés  qu'il  n'en  existe,  et 
v'încore  arriverait-on  ? 

Le  sentiment  auquel  a  obéi  notre  hono- 
rable collègue  paraît  légitime.  C'est  évidem- 
ment à  certains  vins  de  Bourgogne  de  qua- 
lité que  notre  collègue  réserve  cette  faveur 
d'une  taxe  supplémentaire  à  un  taux  phis 
élevé.  Je  ne  sais  si  les  Bourguignons  lui  en 
seront  reconnaissants.  Dans  toiis  les  cas, 
je  me  hâte  de  lui  dire,  pour  les  raisons  pra- 
tiques que  je  viens  d'exposer,  que  le  con- 
trôle est  absolument  impossible  et  je  le  prie 
de  retirer  son  amendement.  (Très  bien  !  1res 
^ien  !) 

M.  Perroche.  Je  maintiens  mon  amende- 
ment. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement le  repousse. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Perroche,  dont  je  donne  une 
nouvelle  lecture  : 

«  La  taxe  sera  due  lorsque  la  vendange  à 
laquelle  le  sucre  aura  été  mélangé  produira 
un  vin  supérieur  à  10  degrés.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  maintenant  ainsi  rédigé  : 

c«  Art.  5.—  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  lui  du  28  janvier  1903  est  com- 
plété comme  suit  : 

«  Le  sucre  ainsi  employé  sera  frappé 
d'une  taxe  complémentaire  de  40  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre  raffiné.  Cette  taxe  est 
due  au  moment  de  l'emploi.  >> 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Plusieurs  additions  à 
l'article  5  sont  proposées. 

La  première,  par  MM.  Gustave  Chapuis 
(Meurthe-et-Moselle), Mequillet,  Jean  Grillon, 
Grosdidier  et  Dessoye. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

i<  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  propriétaires  de  deux  hectares  de  vignes 
(»t  au-dessous.  » 

La  parole  est  h  M.  Chapuis. 

M.  Gustave  Chapuis.  J'entends  dire  par 
mes  collègues  que  l'on  a  rejeté  le  chiffre 
d'un  hectare.  Je  me  permettrai  de  faire  ob- 
server que  c'est  sur  la  question  de  la  décla- 
ration que  la'  Ciiambre  a  été  appelée  à  se 
prononcer  et  non  pas  sur  la  question  de  su- 
crage. 

Nous  avons  déposé  cet  amendement, 
parce  que  nous  avons  l'intention  de  défen  - 
(Ire  les  inlérèts  des  petits  propriétaires. 

M.  Justin  Auge.  La  Meurtlie-et-Moselle 
arrive  seconde  dans  la  production. 

M.  Gustave  Chapuis.  Les  vignerons  de 
Meurthe-et-Moselle  sont  aussi  intéresants 
que  les  vignerons  du  Midi.  S'ils  font  moins 


de  tapage,  ils  font  plus  de  besogne.  (Très 
bien!  trèsbien  I  sur  divers  bancs,) 

M.  Justin  Ange.  Ils  n'y  mettent  pas  plus 
de  sincérité,  dans  tous  les  cas. 

M.  Gustave  Chapnis.  Us  y  mettent  la 
sincérité  nécessaire,  et  ils  font  assurément 
beciucoup  moins  de  fraude  que  dans  votre 
région.  [Mouvements  divers,) 

Nous  nous  sommes  permis  de  déposer  cet 
amendement  parce  que  nous  avons  l'inten- 
tion de  défendre  les  intérêts  des  petits  vi- 
gnerons. Dans  notre  région,  un  très  grand 
nombre  de  vignerons  n'ont  pas  de  pro- 
priétés dépassant  deux  hectares.  Ce  sont 
ceux-là  que  nous  voulons  protéger. 

iNous  vous  demandons,  messieurs,  de  ne 
pas  appliquer  l'article  qui  vient  d'être  voté, 
c'est-à-dire  l'augmentation  de  40  fr.  à  ceux 
qui  sont  propriétaires  de  moins  de  deux  hec- 
tares et  nous  justifions  notre  intervention 
en  quelques  mots. 

Lorsque  vous  avez  décidé  que  l'on  sérail 
obligé  de  faire  la  déclaration  de  la  superficie 
de  la  propriété  qu'on  exploite,  vous  avez  par 
cela  même  permis  de  trouver  très  facile- 
ment ceux  qui  pourront  bénéficier  de 
l'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
proposer. 

11  est  ju.ste  que,  si  nos  petits  propriétaires 
sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  déclara- 
tion et  aux  ennuis  de  la  loi  nouvelle,  vous 
exonériez  les  plus  humbles  d'entre  eux  de 
la  taxe  complémentaire.  Nous  ne  sommes 
pas,  dans  nos  régions,  f  .vorisés  comme  les 
pays  du  Midi  par  un  ciel  toujours  clément 
et  un  soleil  toujours  bienfîiisant.  Vous  nous 
avez  dit  à  un  moment  donné  :  «  Pourquoi 
cultivez-vous  la  vigne?  »  Depuis  des  siècles 
nos  pères  ont  cultivé  la  vigne  ;  c'est  pour 
cela  que  nos  vignerons  continuent  à  ex- 
ploiter leurs  terres  comme  l'ont  fait  leurs 
ancêtres.  Nous  avons  des  terrains  en  coteau 
qui  ne  conviennent  qu'à  la  culture  de  la 
vigne.  C'est  pourquoi  nous  désirons  autant 
que  possible  protéger  nos  petits  vignerons. 

M.  Jacques  Chaumié.  Vos  pères  ne  met- 
taient pas  de  sucre  dans  le  vin, 

M.  Gustave  Chapuis.  La  chaptalisation  a 
toujours  été  pratiquée;  autrefois  elle  se  fai- 
sait d'une  autre  façon  :  on  chaptalisait  avec 
du  miel. 

M.  Perroche.  Cela  se  fait  encore. 

M.  Gustave  Chapuis.  Oui.  Du  moment 
que  vous  admettez  la  chaptalisation,  que 
vous  considérez  que  c'est  un  usage,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  vous  refuseriez  aux  petits 
propriétaires  ce  dégrèvement  d'impôt  que 
je  demande  pour  eux. 

L'autre  jour  M.  Bouveri  demandait  la  sup- 
pression totale  de  la  chaptalisation 

M.  Emmanuel  Brousse.  Il  avait  raison. 

M.  Gustave  Chapuis.  . .  .en  disant  que  le 
nouvel  impôt  que  l'on  voulait  établir  ne 
pourrait  être  supporté  que  par  les  gros  pro- 
priétaires. Puisque  le  principe  de  la  chap- 
talisation a  été  admis,  je  vous  demande 
d'exempter  les  petits  vignerons  de  l'impôt 
nouveau  que  vous  voulez  leur  faire  suppor- 
ter pour  cette  opération  de  vinification. 

Il  est  évident  que  lorsqu'au  mois  d'août 


et  au  mois  de  septembre  nous  avons  suffi- 
samment de  soleil  pour  amener  nos  raisins 
à  maturité,  nous  n'avons  pas  besoin  de 
chaptaliser;  les  vins  que  nous  récoltons 
atteignent  alors  9,  10  et  même  il  degrés. 
Vous  pouvez  être  certains  que  ces  années-là 
nous  ne  faisons  pas  de  vinification.  Mais 
nous  voulons  pouvoir  en  faire  lorsque  le 
soleil  n'a  pas  été  suffisamment  ctiaud  au 
mois  d'août  et  au  mois  de  septembre,  ou 
lorsqu'il  nous  a  manqué  même  totalement. 
Nous  voulons  pour  nos  vignerons  la  possi- 
bilité de  cbaptaliser  sans  être  obligés  (k 
payer  un  impôt  nouveau  de  40  fr.  par 
100  kilogr.  de  sucre. 

iNous  demandons  la  faculté  de  chaptaliser 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  à  sa- 
voir 10  kilogr.  de  sucre  pour  3  hectolitres 
de  vendange.  Nos  revendications  n'ont  rien 
d'exagéré.  J'espère  que  la  Chambre  voudra 
bien  accepter  cet  amendement,  en  considé- 
rant qu'il  faut  protéger  la  viticulture  dans 
son  ensemble,  et  non  pas  la  viticulture  d'une 
région  particulière  de  la  France. (Très  hienl 
1res  bien!)  Nos  vignerons  peinent  et  payent 
l'impôt  ;  ils  ne  se  révoltent  pas. 

Nous  vous  demandons,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  accepter  l'amendement  que  nous 
avons  déposé.  (Très  bien!  1res  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  en  quelques 
mots  voici  pourquoi  la  commission  ne  peut 
entrer  dans  les  vues  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Chapuis  et  des  cosignataires  de 
son  amendement. 

L'exonération  des  40  fr.  pour  les  proprié- 
taires de  deux  hectares  entraînerait d«;s  con- 
séquences sur  lesquelles  je  me  permets 
d'appeler  toute  votre  attention. 

Dans  le  Beaujolais,  par  exemple,  ce  qu'on 
appelle  le  «  travail  »  donné  à  un  métayer 
comprend  souvent  deux  hectares;  si  M.  Cha- 
puis veut  faire  bénéficier  de  cette  exemp- 
tion le  propriétaire,  un  autre  amendement 
surgira,  plus  légitime  encore,  en  faveur  de 
r»elui  qui  est  un  simple  métayer  à  moitié 
fruit,  et  qui  exploite  précisément  les  deux 
hectares.  Pourquoi  ne  pas  généraliser?  Et 
comme  dans  le  Beaujolais  ce  qu'on  appelle 
le  «  travail  »  donné  à  un  métayer  est  de 
deux  hectares  environ,  il  arrivera  que 
nous  exempterons  tout  le  monde;  et 
d'exemption  en  exemption,  la  loi  ne  jouera 
plus. 

D'autre  part,  quelle  sera  la  répercussion 
de  ce  droit  de  iO  fr.,  pour  cehii  qui  voudra 
relever  le  degré  de  son  vin  de  5  à  7  degrés, 
par  exemple,  ce  qui  permet  de  conserver 
ces  petits  vins  très  acides  ?  Ce  n'est  qu'une 
dépense  de  3  fr.  Or,  mon  cher  collègue, 
permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
la  situation  de  toute  la  région  du  cenln». 

Cette  région  à  petits  vins  a  souffert  de 
la  mévente  des  vins  du  Midi  ;  il  y  a  eu  là 
une  répercussion  incontestable,  niais  ces 
vins  se  sont  vendus  à  des  taux  assez  raison- 
nables. Nos  vins  du  Beaujolais,  du  Maçon- 
nais, que  notre  collègue  M.  Dubief  conniùt 
bien,  se  sont  vendus  jusqu'à  100  fr.  la  piecu 


de  216  litres  ;  je  sais  bien  qu'autrefois  on 
les  vendait  150  fr.,  mais  la  répercussion  de 
la  crise  viticole  s'est  fait  sentir  aussi  cliez 
nous. 

Ces  petits  vins,  monsieur  Chapuis,  sont 
très  appréciés,  comme  le  disait  liier  M.  le 
ministre  dos  finances  ;  ils  ont  un  goût  de 
terroir  très  en  faveur  dans  la  localité.  Les 
cafetiers  ne  font  pas  venir  de  vins  du  Midi, 
ils  achètent  aux  propriétaires  des  vins  du 
cru.  Si  les  propriétaires  récoltants  peuvent 
améliorer  ces  vins  avec  une  petite  dépense 
de  3  fr.  ce  sera  un  sacrifice  pour  eux,  je  le 
veux  bieu,  mais  un  sacrifice  exigé  par  la 
situation  générîile  du  Midi  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  a  une  répercussion  sur  le  reste  de 
la  viticulture. 

J'invite  mon  honorable  collègue  à  plaider 
cette  cause  auprès  de  ses  vignerons,  et, 
conmie  ils  ont  l'esprit  de  solidarité,  ils 
comprendront. 

Je  suis  convaincu  qu'après  les  explica- 
tions de  la  commission  il  retirera  lui-même 
son  amendement.  [Très  bien!  très  bien!) 

M.  Gustave  Chapuis.  Je  reconnais  que 
nos  vignerons  ont  un  esprit  de  solidarité 
très  grand,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  malgré  tout  notre  désir  de  donner  satis- 
faction au  projet  du  Gouvernement  et  de  le 
voter,  on  ne  peut  nous  contester  le  droit  de 
défendre  ceux  qui  n'ont  qu'une  petite  pro- 
priété, et  c'est  précisément  pour  cela  que  je 
maintiens  mon  amendement. 

M.  Justin  Auge.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment de  petits  propriétaires.  Us  récoltent 
200  hectolitres  dans  ces  deux  hectares. 

M.  Chapuis.  Nous  savons  que,  dans  votre 
pays,  des  propriétés  rapportent  100  hecto- 
litres à  l'hectare  ;  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
le  nôtre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  xM.  .^Idy. 

M.  Aldy.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  répondre  aux  exagérations  de 
M.  Chapuis,  renouvelant  contre  le  Midi  les 
accusations  imrtiéritées  dont  nous  avons 
fait  justice  au  cours  de  la  discussion  géné- 
rale. 

Je  me  bornerai  à  répondre  ceci  : 

Ce  matin,  le  Midi  viticole  a  éprouvé  une 
cruelle  déception.  Nous  espérions  que  la 
Chambre  voterait  la  taxe  com.plémentaire 
de  65  fr.;  elle  nous  l'a  refusée;  nous  avons 
obtenu  seulement  40  fr.La  mesure  sera-t-elle 
suffisamment  efficace  pour  nous  protéger 
contre  la  fraude?  L'avenir  seul  pourra  nous 
le  dire.  Mais  je  vous  demande  instamment 
de  ne  pas  faire  aujourd'hui  ce  qu'on  a  fait 
jusqu'ici.  Lorsqu'on  a  voté  des  lois  pour  la 
viticulture,  on  a  régulièrement  inscrit  à 
Tarticle  l*^""  une  prohibition  utile,  mais  non 
moins  régulièrement  les  fissures  et  les 
portes  ont  été  largement  ouvertes,  dans  les 
articles  suivants,  à  la  fabrication  et  à  la 
fraude.  {Applaudissnnents,) 

Si  vous  adoptiez  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Chapuis,  dont  je  ne  méconnais  pas 
les  excellentes  intentions,  vous  verriez  se 
multiplier  le  nombre  des  propriétaires  de 
deux  liectarecJ  de  vignes.  Ces  petites  pro- 
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priétés  deviendraient  de  véritables  foyers 
de  fraude .  Ce  serait  la  mort  de  la  loi. 

Messieurs,  ne  donnez  pas  aux  viticulteurs 
cette  nouvelle  déception.  Vous  avez  fait 
quelque  chose  pour  eux  —  selon  nous,  vous 
avez  fait  peu  —  ne  détruisez  pas  ce  que 
vous  venez  de  faire.  (Applaudissemenis.) 

M.  Paul  Constans.  Nous,  demandons 
l'avis  du  Gouvernement, 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Je  voudrais  présenter  une 
très  courte  observation.  Il  me  sera  impos- 
sible, ainsi  qu'à  un  grand  nombre  de  mes 
amis,  de  voter  la  disposition  que  notre  excel- 
lent collègue  M.  Chapuis  propose.  Elle  a,  à 
mon  sens,  le  très  grand  inconvénient  de 
diviser  les  habitants  d'une  même  com- 
mune. 

M.  Pelisse.  Très  bien  ! 

M.  Mulac.  Que  signifie  cette  distinction  ? 
Il  y  aura  une  législation  pour  celui  qui  ne 
possède  que  deux  hectares  et  une  autre 
pour  celui  qui  aura  deux  hectares  et 
demi?  C'est,  je  le  répète,  la  division,  le  mé- 
contentement dans  la  commune.  (Très  bien! 
très  bien!) 

Les  arguments  abondent  contre  la  propo- 
sition. Est-ce  que  la  récolte  d'un  hectare 
n'est  pas  quelquefois  de  beaucoup  supé- 
rieure à  la  récolte  de  plusieurs  hectares? 
Cela  dépend  de  la  qualité  du  terrain,  de  la 
fumure,  des  soins  culturaux,  de  la  nature 
du  cépage  planté,  de  telle  sorte  qu'on  ne 
peut  tirer  aucune  déduction,  au  point  de 
vue  de  la  production  et  de  l'intérêt  qui  s'at- 
taclie  au  producteur,  du  plus  ou  moins  d'é- 
tendue du  vignoble. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  M.  Chapuis,  parce  que,  je 
le  répète,  il  a  le  très  grave  inconvénient  de 
diviser,  en  leur  appliquant  des  régimes  dif- 
férents, les  habitants  d'une  môme  com- 
mune. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Chambre 
a  demandé  l'avis  du  Gouvernement  :  cet 
avis  est  tout  à  fait  conforme  à  celui  de  la 
commission.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas, 
cependant,  s'empêcher  de  faire  remarquer 
qu'après  avoir  voté  un  article,  il  ne  convient 
pas  de  l'annuler  aussitôt. 

M.  Aldy.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Or,  si  la 
Chambre  adoptait  l'amendement  de  M.  Cha- 
puis, elle  reprendrait  d'une  main  —  contrai- 
rement à  l'intention  de  notre  collègue,  j'en 
suis  convaincu  —  ce  qu'elle  a  donné  de 
l'autre. 

Le  but  que  le  Gouvernement  et  la  Cham- 
bre ont  poursuivi,  en  instituant  une  taxe 
spéciale  sur  la  chaptahsation  a  été,  à  plu- 
sieurs reprises,  précisé  à  la  tribune.  On  a 
voulu  en  finir  avec  le  cours  limité  qui 
pèse  sur  le  commerce  des  vins,  et  c'est  là 
plutôt  une  mesure  préventive  qu'une  me- 
sure destinée  à  produire  des  eff'ets  immé- 
diats. Or,  accorder  les  facilités  que  demande 
M.  Chapuis,  ce  serait  faire  naître  chez  tous 
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les  commerçants  la  crainte  que,  dans  les 
petites  propriétés  de  deux  hectares  et  au- 
dessous,  il  pût  être  fait  de  la  chaptalisation 
sans  taxation  spéciale. 

N'iipercevez-vous  pas  que,  de  cette  façon, 
ce  que  vous  avez  fait  en  votant  l'article 
vous  le  détruiriez  en  adoptant  l'amende- 
ment? (Très  bien!  très  bien!) 

Je  crois  qu'il  est  inutile  d'insister  davan- 
tage. D'ailleurs  les  excellents  arguments 
qu'a  présentés  M.  Mulac  s'ajoutent  très  utile- 
ment à  ceux  que  la  commission  et  le  Gou- 
vernement ont  invoqués.  Je  crois  que  la 
Chambre  a,  d'ores  et  déjà,  son  opinion  faite 
sur  la  question. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement de  M.  Chapuis  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  repoussé  parle  Gouvernement 
et  par  la  commission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Cazeneuve,  Salis,  Braud,  du  Perler  de 
Larsan,  de  La  Trémoïlle,  Perret,  Krantz, 
Auge,  Jourde,  Cazauvieilh,  Larquier,  Hi- 
bière,  Pierre  Dupuy,  Treiguier,  Sarrazin, 
Sireyjol,  Chapuy,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  .MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  —  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 572 

Majorité  absolue 287 

Pour  l'adoption 190 

Contre 382 

La  Chambre  de6  députés  n'a  pas  adopté. 

MM.  Aldy,  Abel-Bemard,  Alexandre  Blanc, 
Allard,  Auge,  Bartissol,  Bénézech,  Bourrât, 
Emmanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales), 
Coulondre,  Devèze,  Durand  (Aude),  Ferrero, 
François  Fournier,  Lafl'erre,  Pierre  Leroy- 
Beaulieu,  Louis  Martin,  Pastre,  Pelisse, 
Pierre  Poisson,  Pujade,  de  Ramel,  Razim- 
baud,  Saint-Martin,  Salis,  Sauzède,  Théron, 
Octave  Vigne,  proposent  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  La  même  taxe  sera  due  par  quiconque, 
n'exerçant  pas  le  commerce  du  sucre,  aura 
reçu  une  quantité  de  sucre  égale  ou  supé- 
rieure à  15  kilogr,  et  ne  pourra,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  réception,  fournir 
des  justifications  d'emploi.  »  [Mouvcmpnls 
divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  La  Chambre  a  décidé  que  lo 
sucre  employé  en  vinification  serait  frappé 
d'une  taxe  complémentaire  de  40  fr.  Notre 
amendement  n'a  qu'un  but  :  permettre  à 
l'administration  de  recouvrer  cette  taxe. 

Lorsque  M.  le  président  a  donné  lecture 
de  notre  proposition,  nous  avons  entendu 
s'élever  des  protestations. 

On  pourra  discuter  le  chiffre  des  quan- 
tités à  partir  duquel  la  taxe  complémen- 
taire sera  due  ;  mais  laquestionde  principe 
posée  par  notre  amendement  ne  pourra  pas 
trouver  ici  d'opposition.  (Interruptions,) 

Je   vous   demande,   messieurs,  quelques 
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Instants  de  bienveillante  attention  :  il  s'agit 
simplement  de  rapprocher  les  textes  exis- 
tants, et  je  crois  que  vous  reconnaîtrez  la 
nécessité  de  notre  disposition.  (Parlpz!) 

Quelle  est  la  situation  résultant  de  la 
législation  actuelle  ?  Certains  détenteurs  de 
sucre  sont  soumis  à  diverses  formalités  par 
les  lois  existantes,mais  ces  lois  ont  été  faites, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  alors  qu'il  n'était  pas 
question  de  surtaxe  pour  les  sucres  em- 
ployés en  vinification  ;  elles  ont  simplement 
organisé  un  contrôle,  sans  s'occuper  du 
payement  d'une  taxe  éventuelle  qui  alors 
n'était  pas  prévue. 

Voici,  messieurs,  la  lacune  que  ces  lois 
laissent  subsister. 

Le  texte  que  vous  avez  voté  astreint  au 
payement  de  la  taxe  complémentaire  «  le 
sucre  ainsi  employé  »,  c'est-à-dire  em- 
ployé conformément  aux  dispositions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  4903. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

<(  Quiconque  voudra  ajouter  du  sucre  à  la 
vendange  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
trois  jours  au  moins  à  l'avance...  » 

Ainsi,  la  taxe  sera  payée  par  ceux  qui  au- 
ront fait  cette  déclaration,  par  les  braves 
gens  qui  auront  bien  voulu  se  conformer  à 
la  loi.  Mais  qu'adviendra-t-il  de  ceux  qui, 
reconnus  détenteurs  de  sucre,  ne  feront 
aucune  déclaration  de  chaptalisation? 

M.  Théodore  Reinach.  Il  y  a  une  peine 
prévue  par  l'article  G. 

M.  Aldy.  A  quel  moment  la  taxe  sera- 
t-elle  due  ? 

M.  Camuzet.  Au  moment  de  l'emploi  ! 

M.  Aldy.  Au  moment  de  l'emploi,  dites- 
vous?  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration  il 
faudra  découvrir  le  déUt;  vous  imposerez  à 
la  régie  l'obligation  de  prouver  que  le  sucre 
reçu,  pour  lequel  on  n'aura  fourni  aucune 
justification  d'emploi,  a  été  employé  à  la 
vinification. 

M.  Plichop.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aldy.  Encore  une  fois,  je  ne  me  préoc- 
cupe pas  de  ceux  qui  auront  fait  la  dé- 
claration de  chaptalisation,  ni  de  ceux 
qui  seront  surpris  faisant  la  vinification  en 
fraude;  je  me  préoccupe  de  ceux  qui,  re- 
connus détenteurs  de  sucre,  ne  feront  au- 
cune déclaration  et  pourront  dire  à  l'admi- 
nistration :  u  Vous  prétendez  que  j'ai  em- 
ployé ce  sucre  à  la  vinification,  faites  en  la 
preuve.  » 

Vous  connaissez,  messieurs,  l'article  2  de 
la  loi  du  6  août  1905,  qui  a  modifié  le  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<(  Toute  personne  qui,  en  môme  temps 
que  des  vins  destinés  à  la  vente,  des  ven- 
danges, moûts,  lies  ou  marcs  de  raisins,  dé- 
sire avoir  en  sa  possession  une  quantité  de 
sucre  supérieure  à  50  kilogr.,  est  tenue  d'en 
faire  préalablement  la  déclaration  et  de 
fournir  des  justifications  d'emploi.  » 

Vous  voyez  donc  que  l'obUgation  de  lour- 
nir  des  justifications  d'emploi  existe  déjà 
dans  les  lois  antérieures. 

M.  Cachet.  Quand  on  a  des  vendanges  à 
sa  disposition. 


M.  Aldy.  Je  réponds  à  la  préoccupa- 
tion de  notre  honorable  collègue.  Il  me 
dit  que  pour  être  soumis  à  fournir  des 
justifications,  lorsqu'on  est  détenteur  de 
50  kilogr.  de  sucre,  il  faut  avoir  en  même 
temps  en  sa  possession  des  vins  destinés  à 
la  vente,  des  vendanges,  etc.  C'est  par- 
faitement exact;  mais  il  y  a  dans  la  loi  de 
1905  une  autre  disposition  qui  vise  les  per- 
sonnes (lui  n'ont  pas  en  même  temps  que 
du  sucre,  des  vendanges,  moûts,  marcs  ou 
lies  ;  c'est  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 3  : 

«  Tout  détenteur  d'une  quantité  de  sucre 
ou  de  glucose  supérieure  à  200  kilogr.,  et 
dont  le  commerce  ou  l'industrie  n'implique 
pas  la  possession  de  sucre  ou  de  glucose,  est 
tenu  d'en  faire  une  déclaration  à  la  régie  et 
de  se  soumettre  aux  visites  des  employés 
des  contributions  indirectes.  >» 

Lorsque  les  personnes  visées  par  ces  deux 
articles  auront  fait  leur  déclaration,  à  quel 
moment,  monsieur  le  ministre,  pourrez- 
vous  percevoir  la  taxe?  A  quel  moment 
sera-t-elle  due  ? 

Ne  faut-il  pas  que  les  détenteurs  de  sucre 
soient  tenus  de  payer  la  taxe  quand,  dans 
un  délai  déterminé,  ils  n'auront  pas  fourni 
des  justifications  d'emploi?  En  d'autres  ter- 
mes, ne  croyez-vous  pas  nécessaire  de  ren- 
verser, au  profit  de  l'administration,  l'obU- 
gation  de  la  preuve  ? 

M.  Adigard.  En  établissant  la  présomp- 
tion de  fraude,  ce  qui  est  contraire  au  droit 
commun. 

M.  Aldy.  11  ne  s'agit  pas  de  présomption 
de  fraude,  puisque  nous  parlons  de  ceux 
qui  se  soumettent  réguUèrement  à  une 
déclaration;  il  s  agit  de  taxes  à  percevoir. 

Dans  quelle  situation  seraradministration 
des  contributions  indirectes  si  vous  la 
chargez  de  recueillir  des  déclarations  sans 
lui  fournir  le  moyen  de  percevoir  le  droit? 
Nous  disons,  nous,  que  tout  détenteur  d'une 
quantité  de  sucre  dont  l'importance,  reste  à 
fixer  sera,  après  un  délai  écoulé,  considéré 
comme  débiteur  de  la  taxe  complémentaire, 
sauf  à  lui  à  fournir  des  justifications  d'em- 
ploi. 

11  me  semble  que  notre  demande  est  abso- 
lument logique,  qu'elle  n'aggrave  en  rien 
la  loi. 

Si  vous  ne  l'acceptez  pas,  on  pourra  dire 
à  l'administration  :  J'ai  eu  du  sucre,  mais 
prouvez-moi  que  je  l'ai  employé  en  vinifi- 
cation. Je  ne  fournis  pas  de  justification; 
j'encours  un  procès-verbal,  mais  je  ne  paye 
pas  la  taxe  ;  vous  ne  pouvez  pas  l'appliquer, 
vous  ne  pouvez  pas  m'atteindre. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  vous  de- 
mande de  vouloir  bien  accepter  notre 
amendement,  portant  que  quiconque  n'exerce 
pas  un  commerce  de  sucre. . . 

M.  Cachet.  Vous  indiquez  15  kilogrammes. 

M.  Aldy.  J'ai  dit  que  je  ne  confondais 
pas  les  deux  questions  et  que  le  chiffre  de 
notre  amendement  indiquait  siniplement  un 
ordi^  d'idées.  On  pourra  discuter  et  adopter 
un  chiffre  plus  élevé.  Le  point  important 
pour  nous  n'est  pas  ce  chiffre  de  15  kilogr.. 


c'est  que  la  taxe  puisse  être  recouvrée, 
qu'elle  soit  payée  par  ceux  qui  auront  r<M;u 
du  sucre  sans  vouloir  en  faire  connaîtn» 
l'emploi. 

C'est  dans  ces  conditions  que  nous  vous 
demandons  de  vouloir  bien  adopter  notre 
amendement. 

Pourquoi  avons-nous  adopte  le  chiff're  de 
15  kilogr.?  C'est  en  considération  de  la 
quantité  de  sucre  habituellement  prise  par 
le  consommateur.  J'ai  moi-même  recherché 
dans  certains  magasins  de  vente  quelle 
était  la  quantité  demandée  couramment: 
c'est  la  boite  de  1  kilogr.,  de  2  kilogr.,  de 
5  kilogr.,  et,  parfois,  le  pain  de  sucre  entier 
dont  le  poids  n'est  pas  supérieur  à  12  ou 
13  kilogr. 

Nous  vous  proposons  la  quantité  d(^ 
15  kilogr.,  parce  que  presque  jamais  le  con- 
sommateur ne  prend  plus  de  15  kilogr.  do 
sucre  à  la  fois,  étant  donné  que  le  poids  du 
pain  de  sucre  n'atteint  pas  15  kilogr. 

Puisque  le  Gouvernement  et  la  commis- 
sion instituent  une  taxe  complémentaire, 
il  faut  qu'elle  atteigne  celui  qui  recevra  du 
sucre  et  qui  ne  voudra  pas  dire  ce  qu'il  en 
fait.  C'est  celui-là  que  nous  nous  proposons 
d'atteindre  par  l'amendement  que  nous  de- 
mandons à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
adopter.  (Très  bien  !  Irèt  bien!) 

M.  Cachet.  S'agit-il  de  15  kilogr.  reçus  en 
une  seule  fois  ou  de  15  kilogr.  reçus  en  un 
mois  ? 

M.  Aldy.  Je  vous  répondrai  sur  ce  point 
tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Pli- 
chon. 

M.  Plichon.  Je  m'excuse  de  monter  à  la 
tribune  ;  mais  je  n'en  ai  que  pour  queUpu's 
instants.  Je  voudrais  attirer  d'une  façon 
toute  spéciale  l'attention  de  la  Chambre  sur 
l'amendement  de  M.  Aldy. 

Je  regrette  beaucoup,  pour  ma  part,  que 
la  Chambre  n'ait  pas  écouté  notre  collègue 
avec  plus  d'attention.  J'estime  en  efTet  que 
le  texte  qu'il  soumet  à  notre  vote  est  des 
plus  intéressants.  Je  vous  demande,  mes- 
sieurs, la  permission  de  le  relire.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 

«  La  môme  taxe  »  —  c'est-à-dire  la  taxe 
de  40  fr.  pour  le  sucrage  —  «  sera  duo 
par  quiconque,  n'exerçant  pas  le  commerce 
du  sucre,  aura  reçu  une  quantité  de  sucre 
égale  ou  supérieure  à  15  kilogr.  et  ne 
pourra,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  réception,  fournir  des  justifications  d'em- 
ploi. » 

Si  j'ai  bien  compris,  notre  collègue  de- 
mande la  création  d'un  nouveau  corps  de 
«  contrôleurs  à  la  digestion  ».  {On  rit.) 

M.  Aldy.  Il  existe  déjà,  ce  contrôle  î 

M.  Plichon.  Que  fait-on,  en  effet,  dans 
un  ménage  quand  on  n'emploie  pas  le  sucre 
i\  la  vinification?  On  le  mange,  j'imagine; 
et  je  voudrais  bien  savoir  comment  les  con- 
sommateurs feront  la  preuve  de  l'absorption 
de  cette  nourriture.  [Nouveaux  rires.) 

Sous  une  forme  plaisante  je  voudrais  dt^- 
montrer  qu'on  en  arrive  dans  cette  discus- 
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«ion  h  proposer  au  Parlement  des  textes 
par  trop  excessifs. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  la  coni- 
mission  qui  soutient  ces  textes. 

M.  Plichon.  Pour  éviter  la  fraude  qui  se 
commet  dans  certains  départements  du 
Midi... 

M.  Justin  Auge.  Pourquoi  du  Midi  ? 

M.  Plichon.  Mais  parce  que  le  Nord  ne 
fait  pas  de  vin,  monsieur  Aug6  ! 

l*our  contrôler  la  fraude  qui,  si  vous 
aimez  mieux,  peut  se  faire  dans  certains  dé- 
partements du  Midi,  pour  contrôler  une 
quantité  de  sucre  infime, on  vient  nous  pro- 
pos(»r  de  décider  que,  dans  toutes  les  com- 
munes de  France,  tout  consommateur  qui 
achètera  plus  de  15  kilogr.  de  sucre  devra 
faire  la  preuve  —  car  c'est  à  lui  que  la 
prouve  incombera  — que  ces  15  kilogr.  n'ont 
pas  servi  à  fabriquer  du  vin.  Je  me  demande 
si  une  pareille  proposition  est  sérieuse. 

M.  Aldy.  Mais,  certainement! 

M.  Pliohon.  Mon  cher  collègue,  je  ne 
voudrais  pas  traiter  légèrement  la  pro* 
position  que  vous  apportez  ici;  mais  l'ar- 
tleur  même  que  vous  mettez  à  défendre 
les  intérêts  très  respectables  que  vous 
représentez  vous  fait  peut-être  oublier  qu'il 
y  a  ici  des  représentants  d'autres  départe- 
ments que  ceux  des  quatre  départements 
dont  nous  nous  occupons  depuis  quelques 
jours. 

C'est  Tensemble  de  toute  la  France  qui  va 
dorénavant,  si  votre  proposition  est  accep. 
lée,  être  soumise  à  l'exercice.  C'est  l'estomac 
de  tous  les  consommateurs  français  qui  va 
être  soumis  à  l'inspection  des  agents  d'une 
nouvelle  administration  française.  C'est 
invraisemblable  ! 

Si  j'insiste  en  quelques  mots  sur  la  pro- 
position qu'on  nous  apporte  c'est  parce 
qu'elle  est  comme  le  prélude  de  la  discus- 
sion que  nous  entamerons  tout  à  l'heure 
sur  Tarticlo  8,  où  l'on  nous  demandera 
l'exercice  dans  toutes  les  épiceries  de 
France. 

Kn  ce  moment,  on  nous  demande  davan- 
tage :  l'exercice  de  tous  les  consommateurs. 
hi  suis  certain  que  la  Chambre  trouveraque 
c'est  un  pou  exagéré.  (Applaudissements  sur 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aldy, 

M.  Aldy.  Je  me  contenterai  de  faire  re- 
marquer à  M.  Plichon  que  nous  n'innovons 
pas. 

M.  Adigard.  11  n'y  a  que  la  présomption 
qui  peut  nous  diviser. 

M.  Aldy.  Il  faut  bien  que  notre  amende- 
ment ait  une  portée. 

On  nous  reproche  de  vouloir  exiger  des 
juslillcations  d'emploi.  Je  rappelle  les  ter- 
mes de  l'article  2  de  la  loi  du  6  août  1905 
dont  j'ai  déjà  donné  lecture  : 

«  Toute  personne  qui,  en  môme  temps 
que  des  vins  destinés  à  la  vente,  des  ven- 
dange», moûts,  lies  ou  marcs  de  raisin,  dé- 
sire avoir  en  sa  possession  une  quantité  de 
sucre  supérieure  à  50  kilogr.,  est  tenue  d'en 

1907.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALBS,    T.  II. 
(NOUV.  SÉRIB,   ANNALES,  T   82.) 


faire  préalablement  la  déclaration  et  do 
fournir  des  justifications  d'emploi.  » 

Vous  voyez  bien  qu'en  demandant  de 
fournir  des  justifications  d'emploi  nous 
n'avons  pas  innové.  Ce  n'est  pas  là,  comme 
on  le  disait  avec  beaucoup  d'esprit,  établir 
l'exercice  des  digestions. 

Si  la  quantité  de  15  kilogr.,  indiquée  par 
nous  comme  devant  acquitter  la  taxe  com- 
plémentaire, sauf  justification  d'emploi, 
parait  une  quantité  trop  faible,  nous  accep- 
tons volontiers  qu'on  discute  ce  chiffre. 

Pour  nous,  le  point  essentiel,  c'est  qu'on 
spécifie  à  quel  moment  la  taxe  sera  due  par 
le  détenteur  qui  n'aura  pas  fait  la  déclara- 
tion de  chaptalisation. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix! 

M.  Lucien  Dior.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  Aldy  que  la  lof  de  1903  limite  cette  sur- 
veillance aux  citoyens  qui  ont  en  même 
temps  chez  eux  des  moûts  et  50  kilogr.  de 
sucre,  tandis  que  son  amendement  oblige- 
rait la  régie  à  surveiller  tout  détenteur  de 
15  kilogr.  de  sucre. 

La  tâche  que  M.  Aldy  imposerait  alors  à 
radministralion  serait  absolument  inexécu- 
table parce  qu'il  lui  faudrait  surveiller  une 
trop  grande  quantité  de  personnes  sur  tout 
le  territoire. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finanças. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement ne  peut  accepter  l'amendement  de 
M,  Aldy,  parce  qu'il  lui  paraît  qu'on  mettrait 
ainsi  tous  les  contribuables  *qui  veulent 
user  de  plus  de  15  kilogrammes  de  sucre  - 
ce  qui  est,  après  tout,  leur  droit  —  dans  une 
situation  intolérable. 

Le  texte  de  la  loi  édicté  qu'une  taxe 
supplémentaire  de  40  fr.  par  iOO  kilogr.  sera 
perçue  sur  les  sucres  destinés  à  ia  vinifica- 
tion. 11  appartient  à  l'administration  de  faire 
la  preuve,  s'il  n'y  a  pas  de  déclaration,  que 
les  sucres  ont  bien  été  employés  à  cet 
usage.  Comment,  dites-vous,fera-t-elle  cette 
preuve?  Elle  la  fera  par  les  prélèvements 
qu'elle  opérera  sur  les  vins  et  par  les  moyens 
de  droit  qu'il  lui  appartiendra  do  déterminer. 
Mais,  monsieur  Aldy,  —  et  je  suis  en  cela 
bien  moins  fiscal  que  vous  —  ne  mettez  pas 
à  la  charge  des  contribuables  une  preuve 
qu'il  leur  est  Impossible  de  iaire.  Je  dis 
«  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  »  et  il  ne 
me  sera  pas  difficile  de  le  démontrer. 

Voici,  en  effet,  une  personne  qui  reçoit  25, 
30  kilogr.  de  sucre  pour  faire  des  confitures, 
ce  qui  est  assez  légitime  —  et  sur  ce  point 
l'argumentation  de  M.  Plichon  est,  je  crois, 
décisive.  Que  dira-t-elle  à  l'administra- 
tion? Qu'elle  a  mis  le  sucre  dans  ses  confi- 
tures. Or  il  est  absolument  impossible  de 
distinguer  par  l'analyse  la  proportion  du 
sucre  qui  provient  des  fruits,  et  celle  qui  a 
été  ajoutée;  de  telle  sorte  que  vous  oblige- 
riez les  contribuables  à  faire  la  preuve 
d'un  fait  qu'ils  seraient  dans  l'impossibi- 
lité d'établir. 

Je  crois  que  ces  considérations  suffisent  à 
justifier  le  rejet,  par  le  Gouvernement,  de 


l'amendement  proposé  par  notre  honorable 
collègue.  {Applaudissements.) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  re- 
pousse également  l'amendement  de  M.  Aldy, 
J'ajouterai  un  nouvel  argument  à  ceux  qui 
viennent  d'être  développés  :  c'est  qu'il  est 
deux  professions,  entre  autres,  qui  devien- 
draient impossibles  si  cet  amendement 
était  adopté,  car  il  faudrait  deux  agents  de 
la  régie  en  permanence,  pour  y  exercer  un 
contrôle  très  déhcal,  la  pharmacie  et  la  con- 
fiserie. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Aldy. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Fasqual,  Dehove  et 
Alfred  Le  Roy  proposent  la  disposition  addi- 
tionnelle suivante  : 

«  Le  produit  de  cette  taxe  complémen- 
taire de  40  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre  raf- 
finé fera  l'objet  d'un  compte  spécial  affecté 
à  la  création  de  primes  de  dénaturation  des 
sucres  destinés  à  l'alimentation  du  bétalL  » 

La  parole  est  à  M.  Pasqual 

M.  Pasqual.  L'amendement  que  mes 
collègues  MM.  Dehove,  Alfred  Le  Roy  et 
mol-même  avons  déposé  a  pour  but  de  ve- 
nir en  aide  aux  cultivateurs  du  Nord.  Us 
sont  loin  d'être  dans  la  situation  brillante 
qu'on  a  dépeinte  ;  à  telles  enseignes  que, 
dans  l'arrondissement  d'Avesnes,  par  exem- 
ple, alors  qu'il  y  avait  récemment  encore 
douze  fabriques  de  sucre,  il  n'en  reste  plus 
que  deux  en  exercice.  C'est  vous  dire,  mes-^ 
sieurs,  que  nous  ne  sommes  pas  dans  une 
situation  enviable. 

L'amendement  que  nous  déposons  ne 
coûtera  rien  au  budget.  Nous  demandons 
que  la  taxe  supplémentaire  de  40  fr.  que 
la  Chambre  a  votée  soit  employée  à  des 
primes  de  dénaturation  des  sucres  servant 
à  l'alimentation  du  bétail  Ces  primes  per- 
mettront de  ramener  le  prix  du  sucre  déna- 
turé à  un  taux  voisin  do  celui  des  tour- 
teaux. Nous  ouvrons  ainsi  au  sucre  un  dé. 
bouché  nouveau  alors  que  la  loi  en  discus- 
sion vient  d'en  fermer  un. 

On  a  dit  que  le  Nord  boudait  quelque  peu. 
Nous  ne  boudons  pas,  messieurs  ;  mais  nous 
nous  demandons  avec  une  anxiété  bien  lé- 
gitime à  quelle  sauce  nous  serons  mangés. 
(Très  bien!  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M  le  ministre  des  finances.  L'amende- 
ment de  M.  Pasqual  présente  le  môme  ca- 
ractère que  les  amendements  de  MM.  Del- 
pierre  et  Dauthy,  qui  ont  été  renvoyés  par 
la  Chambre  à  la  commission  du  budget.  Je 
demande  donc  à  notre  collègue  de  vouloir 
bien  également  en  accepter  la  disjonction.  Je 
lui  donnerai,  pour  justifier  ma  demande, des 
raisons  qui  me  paraissent  péremptoires. 

Et  d'abord,  M.  Pasqual  sait,  comme  nous 
tous,  que  l'affectation  de  certaines  recettes 
à  des  dépenses  déterminées  est  contraire  à 
toutes  les  règles  financières  et  aux  prin- 
cipes souvent  affirmés  par  la  commission 
d\i  budget. 
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En  outre,  nous  sommes  liés  par  un  acte 
international  que  nous  avons  intérêt  à  main- 
tenir; or,  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  ne  serait  pas,  je  le  crains  bien,  en 
complet  accord  avec  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  cet  acte. 

Enfin,  j'ajouterai  que  j'ai  reçu  de  divers 
côtés  des  protestations  contre  les  emplois 
possibles  du  sucre  affecté  à  l'alimentation 
du  bétail  :  on  dit  dans  certaines  régions  que 
ce  sucre  pourra  servir  à  la  vinification. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  C'est  exact. 
J'ai  moi-même  reçu  une  protestation  de  la 
fédération  de  Saône-et-Loire,  qui  craint 
beaucoup  qu'on  ne  se  serve  du  sucre  des- 
tiné au  bétail  pour  faire  du  vin  en  deuxième 
cuvée. 

A  cet  égard,  monsieur  le  ministre,  si  vous 
voulez  bien  nous  tranquilliser,  nous  assurer 
que  les  mélasses  et  autres  sucres  destinés  à 
l'alimentation  du  bétail  ne  peuvent  pas,  par 
suite  d'une  revivification,  servir  à  la  fabri- 
cation du  vin,  nous  vous  en  serons  très  re- 
connaissants. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  saisis 
avec  plaisir  l'occasion  que  vous  me  donnez 
de  rassurer  ceux  qui  ont  pu  craindre  que  le 
sucre  destiné  à  l'alimentation  du  bétail  soit 
dénaturé  dans  des  conditions  insuffisantes 
et  qu'il  puisse  être  revivifié.  Mes  services^ 
que  j'ai  minutieusement  interrogés  sur  ce 
point,  ont  déclaré  que  cette  revivification 
leur  paraissait  complètement  impossible  ou 
du  moins  que  l'opéiation  comporterait  de 
tels  frais  qu'elle  serait  sans  intérêt  pratique. 
Mais  le  jour  où  une  prime  serait  affectée 
aux  sucres  employés  à  la  dénaturation,  qui 
nous  dit  que  cette  prime  ne  serait  pas  suffi- 
sante pour  compenser  les  frais  de  revivifi- 
cation? 11  serait  donc  très  dangereux,  à  mon 
avis,  de  s'engager  dans  cette  voie  sans  étude 
approfondie. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  demande  à 
M.  Pasqual  de  consentir  à  la  disjonction  de 
son  amendement  et  à  son  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Pasqual.  J'accepte  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  budget.  (Très  bien!  très  bien!) 
Je  suis  persuadé  qu'en  présence  des  argu- 
ments que  nous  lui  exposerons  M.  le  mi- 
nistre nous  accordera  la  prime  demandée. 

M.  le  président.  L'amendement  est  dis- 
joint et  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

Nous  arrivons  à  une  autre  disposition 
additionnelle  présentée  au  cours  de  la  dis- 
cussion par  M.  Périer,  et  ainsi  conçue  : 

«  La  cliaptalisation  ne  pourra  être  efl'ec- 
tuée  que  dans  les  départements  où  elle  sera 
spécialement  autorisée  par  arrêté  ministé- 
riel, pris  annuellement  sur  demande  ex- 
presse du  conseil  général.  » 

La  parole  est  à  M.  Périer. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Messieurs, 
l'addition  que  j'ai  proposée  à  l'article  5  a 
pour  objet  de  limiter  les  effets  de  la  vinifi- 
cation. Vous  avez  entendu,  au  cours  d'une 
précédente  séance,  les  explications  fournies 
par  notre  honorable  collègue  M.  Bouveri; 
ce  dernier  s'opposait  à  toute  chaptalisation. 
J'ai  voté  contre  cet  amendement  parce  que 


les  fédérations  de  vignerons  de  Saône-et- 
Loire,  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  étaient  d'avis  que  nous  pou- 
vions faire  cette  concession  pour  la  confec- 
tion de  certains  vins. 

J'estime  qu'on  ne  doit  admettre  la  chap- 
talisation que  pour  la  fabrication  des  vins 
de  Champagne  et  des  grands  vins  de  la 
Côte-d'Or.  Je  ne  veux  pas  employer  une 
expression  qui  serait  trop  technique  —  et 
vous  savez  qu'en  matière  de  plants  de  vi- 
gnes, tout  le  monde  n'a  pas  le  môme  lan- 
gage en  France  —  mais  pour  bien  me  faire 
comprendre  de  certains  d'entre  vous  je 
dirai  que  nous  n'admettons  la  chaptalisa- 
tion que  pour  les  vins  de  Champagne 
d'abord  et  ensuite  pour  les  vins  faits  avec 
du  raisin  dit  (^  pineau  »,  c'est-à-dire  pour 
certains  vins  fins  comme  la  circonscription 
de  M.  Camuzet  en  produit  en  grande  quan- 
tité. 

La  commission  d'enquête,  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  a  reçu  les  déposi- 
tions de  vignerons  de  toutes  les  régions  de 
la  France.  Tous  ont  déclaré  qu'ils  condam- 
naient l'emploi  du  sucre,  pour  toute  espèce 
de  vin.  On  leur  a  objecté  qu'il  n'était  pas 
possible  de  faire  des  vins  de  Champagne 
sans  sucre,  qu'on  ne  pouvait  pas  davantage 
faire  de  grands  vins  sans  sucre  dans  la 
Côte-d'Or,  car  la  clientèle,  qui  est  surtout 
composée  d'étrangers,  *  de  Belges  et  d'An- 
glais, veut  que  les  vins  soient  corsés.  On 
leur  a  fait  observer  qu'ils  ne  pouvaient  pas, 
à  moins  d'apiener  la  ruine  de  ces  produc- 
teurs, s'opposer  à  la  vinification.  Us  ont 
alors  répondu  :  «  Soit  î  Nous  voulons  bien 
nous  montrer  moins  exclusifs;  nous  admet- 
tons bien  qu'on  se  serve  du  sucre  pour 
chaptaliser,  mais  nous  nous  opposons  de  la 
façon  la  plus  formelle  à  ce  que  cette  chapta- 
lisation serve  pour  les  vins  communs.  » 

C'est  pour  interpréter  le  sentiment  de 
tous  ces  déposants,  de  ces  intéressants  cul- 
tivateurs, que  j'ai  déposé  mon  amende- 
ment additionnel.  J'espère  que  son  adoption 
ne  souffrira  pas  de  difficultés. 

Il  était  assez  difficile  de  limiter  la  qualité 
du  raisin  qui  pourrait  être  chaptalisée;  c'est 
pourquoi  je  propose  que  la  chaptalisation 
ne  puisse  être  effectuée  que  dans  les  dépar- 
tements où  elle  sera  spécialement  autorisée 
par  arrêté  ministériel  pris  annuellement  sur 
la  demande  expresse  du  conseil  général 
motivée  par  la  ûature  des  cépages. 

M.  Justin  Auge.  Très  bien  ! 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  En  déposant 
cet  amendement,  je  crois  me  faire  l'inter- 
prète de  tous  les  cultivateurs  que  nous 
avons  entendus  et  j'espère  qu'il  sera  bien 
accueilli  par  la  Chambre.  (  rrè.v .'  bien  très 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  sou- 
mis à  la  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'op- 
pose même  à  la  prise  en  considération  de 
l'amendement.  Il  est  des  avis  qu'on  peut 
demander  à  un  conseil  général,  par  exemple 
sur  le   délai   dans   lequel  les    vendanges 


doivent  être  faites  et  dans  lequel  on  peut 
opérer  le  sucrage,  mais  il  y  a  d'autres  ques- 
tions qui  ne  sont  pas  de  sa  compétence. 

C'est  sur  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Razimbaud  que  l'article  1" 
de  la  loi  du  6  août  1905  a  été  voté.  On  ne 
peut  sucrer  que  pendant  une  période  déter- 
minée. Le  conseil  général,  réuni  à  la  session 
d'août  se  prononce,  non  sans  quelque  hési- 
tation dans  certaines  régions.  Cette  assem- 
blée peut  évidemment  donner  un  avis 
utile  sur  le  délai  dans  lequel  doivent  être 
terminées  les  vendanges  et  les  écoulages, 
mais  on  ne  peut  lui  demander  s'il  est 
opportun  de  sucrer  dans  tel  ou  tel  départe- 
ment. Seul  le  propriétaire  peut  savoir  si, 
sa  vigne  ayant  été  frappée  par  la  grêle  ou 
maltraitée  par  le  mildew  —  comme  cette 
année  —  la  vendange  a  besoin  d'être  chap- 
talisée. 

Les  assemblées  départementales  peuvent 
compter  des  viticulteurs  qui  sont  compé- 
tents sans  doute,  mais  pour  ce  qui  concerne 
leurs  propres  vignobles  ;  nous  ne  pouvons 
pas  leur  demander  d'émettre  un  avis  d'en- 
semble sur  les  besoins  d'une  région.  Ce  se- 
rait excessif  et  peu  pratique.  De  plus,  beau- 
coup d'assemblées  départementales  seraient 
dans  l'embarras  le  plus  grand. 

M.  Justin  Auge.  C'est  un  amendement 
de  sincérité. 

M.  le  rapporteur.  Telles  sont  les  raisons 
essentiellement  pratiques  pour  lesquelles  la 
commission  repousse  la  prise  en  considé- 
ration de  cet  amendement. 

Vous  avez  voté  une  taxe  de  40  fr.  qui  réel- 
lement limitera  la  chaptalisation  aux  be- 
soins les  plus  nécessaires.  S'il  est  un  dépar- 
tement où  depuis  longtemps  on  chaptalise, 
et  où  il  n'y  a  pas  besoin  de  consulter  le 
conseil  général,  c'est  la  Côte-d'Or. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  On  ne  chap- 
talise jamais  en  Saône-et-Loire. 

M.  le  rapporteur.  Les  conseils  généraux 
ont  assez  d'attributions,  «issument  d'assez 
grandes  responsabihtés,  vous  le  savez, 
messieurs,  ne  serait-ce  qu'en  matière 
d'assistance.  Je  vous  prie  de  rejeter  la 
prise  en  considération  de  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue,  qui  ne  répond 
pas  à  une  nécessité  évidente.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

M.  Justin  Auge.  Je  demande  le  renvoi  à 
la  commission  ;  elle  n'a  pas  délibéré  sur  la 
prise  en  considération  de  cet  amendement. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Mon  hono- 
nible  collègue  me  permettra  de  lui  dire 
qu'il  n'a  pas  grande  confiance  dans  les  lu- 
mières des  conseillers  gr'inéraux. 

M.  Emile  Gère.  Il  est  président  de  son 
conseil  général. 

M.  Périer  ^Saône-et-Loire;.  Je  suis  d'au- 
tant plus  surpris  de  son  attitude! 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  faut  pas  donner 
de  rébus  à  résoudre  aux  conseils  généraux. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Je  sais  com- 
ment est  composé  un  conseil  général.  Il 
comprend  des  viticulteurs,  des  agriculteurs, 
des  propriétaires. 

M.  Plissonnier.  Et  des  médecins. 


M.  Périer  (Saône-et-Loire  .  Des  méde- 
cins, ot  aussi  (les  avocats.  Tous  ces  gens- 
là  connaissent  l'état  de  la  vigne  ;  ils  savent 
si  la  maturité  sera  précoce  ou  tardive  ;  par 
conséquent,  ils  sont  tout  à  fait  qualifiés  pour 
stîituer  sur  les  faits  qu'on  leur  soumettra. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Est-ce  qu'on  ne  consultait  pas  les  conseils 
généraux,  en  ce  qui  concerne  les  bouilleurs 
de  cru. .. 

M.  le  rapporteur.  Ah  !  oui,  prenez  cet 
exemple  î 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  ...sur  la 
quantité  d'arbres  et  de  vignes  en  plein  rap- 
port servant  d'assiette  au  droit?  [Interrup- 
lions.) 

Je  prends  cet  exemple  et  je  dis  :  à  diffé- 
rentes reprises,  le  Parlement  a  estimé  que 
les  conseillers  généraux  étaient  aptes  à 
statuer  sur  des  questions  de  ce  genre.  Je 
continue. 

J'ai  rhonneur  de  rappeler  à  la  Chambre 
que,  lorsque  j'ai  présenté  celte  addition  à  la 
loi,  j'ai  eu  pour  but  d'empêcher  l'exagéra- 
tion de  la  vinification.  La  commission  d'en- 
quôte,  qui  s'est  rendue  dans  vingt  ou  vingt- 
cinq  départements,  a  entendu  tous  les 
vignerons  de  ces  régions.  Ils  ont  tous  été 
unanimes  à  s'opposer  à  la  chaptalisation. 
Cependant,  s'il  faut  faire  quelque  conces- 
sion, ils  ont  admis  une  exception  pour  les 
vins  de  Champagne  et  pour  les  vins  fins  de 
la  Côte-d'Or. 

En  déposant  cet  amendement,  je  suis 
donc  l'interprète  de  tous  les  vignerons. 
Aussi  j'espère  que  la  Chambre  me  donnera 
satisfaction.  [Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  La  Cliambre 
pouvait  interdire  toute  cliaptalisation  et 
décider  que  les  sucres  ne  pourraient  entrer 
pour  la  moindre  part  dans  la  vinification. 

M.  Panl  Constans.  C'est  ce  que  nous 
avons  demandé. 

M.  le  ministre.  Elle  a  repoussé  cette  dis- 
position à  une  très  grosse  majorité. 

Elle  pouvait,  d'autre  part,— c'est  ce  qu'elle 
a  fait  —  taxer  la  chaptalisation.  Mais  ce  qui 
me  paraît  difficile,  c'est  défaire  l'un  et  l'autre, 
et  d'édicter  non  pas  que  l'application  de  la 
loi  sera  subordonnée  à  la  décision  du  conseil 
général,  permettez-moi  devons  le  faire  ob- 
server, mais  qu'elle  dépendra  delà  volonté  du 
ministre.  Que  demande-t-on,  en  effet  ?  On 
demande  que  la  chaptalisation  ne  puisse  être 
effectuée  «  que  dans  les  départements  où  elle 
sera  spécialement  autorisée  par  arrêté  mi- 
nistériel pris  sur  demande  expresse  du  con- 
seil général  ». 

D'abord,  on  ne  dit  pas  si  le  ministre  sera 
tenu  de  se  conformer  à  l'avis  du  conseil 
général  ou  si,  comme  cela  est  probablement 
dans  les  intentions  de  l'auteur  de  l'amen- 
dement. Il  doit  statuer  en  pleine  liberté. 

Je  ne  conçois  que  la  pleine  liberté  du 
ministre,  comme  elle  a  existé  de  façon  très 
lieureuse,  n'est-il  pas  vrai  ?  dans  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  pour 
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prendre  un  arrêté  conforme  ou  contraire  à 
la  demande  du  conseil  général. 

Ainsi  le  ministre  décidera  que,  dans  tel  ou 
tel  département,  on  pourra  chaptaliser  et 
que,  dans  tel  ou  tel  autre,  on  ne  le  pourra 
pas.  Mais  quelle  responsabilité  n'allez-vous 
pas  lui  imposer!  Croyez- vous  vraiment 
qu'un  tel  système  soit  pratique  ? 

Laissez-moi  vous  poser  encore  une  ques- 
tion. N'apercevez-vous  pas  que  vous  risquez 
de  frapper  de  discrédit  les  vins  provenant 
de  certains  départements  pour  lesquels  un 

arrêté  ministériel  aura  autorisé  la  chaptali- 
sation? 

Si  cette  faculté  est  laissée  à  tous  les  vins 
de  France,  l'usage  en  sera  des  plus  naturels, 
mais  si  elle  s'applique  seulement  et  spécia- 
lement à  tels  et  tels  départements  déter- 
minés, il  est  certain  que  les  vins  de  ces 
départements  seront,  au  regard  de  la  concur- 
rence, frappés,  je  le  répète,  d'une  sorte  de 
discrédit. 

M.  le  rapporteur.  C'est  l'évidence  même. 

M.  Justin  Auge.  La  chaptaUsation  n'est 
pas  une  obligation. 

M.  le  ministre.  Monsieur  Auge,  je  sais 
bien  dans  quel  ordre  d'idées  vous  vous  pla- 
cez. Mais,  je  vous  en  prie,  considérez  les  in- 
térêts de  tout  le  pays  viticole,  et  n'oubliez 
pas  qu'il  y  a  des  régions  où  la  chaptalisation 
est  nécessaire.  C'est  ce  que  j'ai  expliqué  à 
la  Chambre  qui  m'a  donné  la  majorité  contre 
vous. 

M.  Justin  Auge.  Cela  ne  prouve  pas 
qu'elle  ait  eu  raison;  c'est  la  loi  du  plus 
fort. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  pos- 
sible; mais  nous  n'en  sommes  pas  moins 
tenus  de  nous  incliner  devant  les  décisions 
de  la  majorité. 

La  Chambre  a  donc  décidé  hier,  pour  l'en- 
semble du  territoire,  que  la  chaptalisation 
serait  une  opération  Ucite  ;  je  vous  demande 
de  ne  pas  permettre  que  sa  décision  puisse 
être  fractionnée  au  gré  des  conseils  géné- 
raux ou  au  gré  des  ministres  qui  se  succé- 
deront au  pouvoir.  (Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gé- 
rard Varet. 

M.  Gérard-'Varet.  Je  voudrais  poser  une 
question  à  M.  l*érier.  Dans  certains  dépar- 
lements les  arrondissements  ou  les  cantons 
peuvent  avoir  des  intérêts  différents  ou 
même  opposés.  Je  demande  à  notre  collègue 
si,  dans  sa  pensée,  un  conseil  général  pour- 
rait proposer  des  solutions  différentes  pour 
les  différentes  régions  du  département. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Très  bien  ! 

M.  Gérard-'Varet.  . .  .s'il  aurait  la  faculté 
d'autoriser  la  chaptalisation  dans  tel  arron- 
dissement et  de  l'interdire  dans  tel  autre. 

M.  Théobald  Foy.  Il  faudra  consulter 
aussi  les  conseils  municipaux. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Je  suis  bien 
aise  de  pouvoir  répondre  à  la  question  de 
M.  Gérard-Varet,  qui  fournit  un  argument  à 
l'appui  de  ma  thèse. 

M.  Jaurès.  Il  n'y  paraissait  pas  à  pre- 
mière vue.  [Sourires.) 

M.  Périer  ;  Saône-et-Loire;.  J'ai  dit  qu'il 
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fallait  consulter  les  conseils  généraux.  Pour- 
quoi les  ai-je  choisis  pour  juges?  C'est 
parce  que,  comme  je  l'ai  expliqué,  je  ne 
pouvais  pas  prendre  la  nature  du  cépage. 

Si  nous  avions  statué  d'après  la  nature 
du  cépage,  nous  nous  serions  heurtés  à 
beaucoup  de  difQcultés.  Dans  chaque  dépar- 
tement, les  vignerons  donnent  des  noms 
différents  à  des  cépages  qui  sont  souvent 
de  la  même  espèce. 

Puis  il  aurait  fallu  créer  des  inspecteurs 
à  l'effet  de  rechercher  chez  le  vigneron 
quel  cépage  il  avait  chaptalisé.  C'eût  été 
coûteux  pour  le  Trésor  et  très  vexatoire. 

J'ai  donc  estimé  que  le  conseil  général 
était  le  meilleur  arbitre  dans  la  question. 

M.  le  rapporteur.  C'est  là  l'erreur. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  A  mon  avis, 
le  conseil  général  donnera  des  renseigne- 
ments précieux.  Je  neveux  pas  dire  que  cet 
avis  sera  uniforme  pour  tout  le  départe- 
ment, et  M.  Gérard-Varet  me  montre  bien 
l'indication  qui  pourra  être  donnée  par  le 
conseil  général  de  la  Côte-d'Or.  S'il  était 
saisi  de  la  question,  il  déciderait  qu'on  peut 
chaptaliser  à  Beaune,  et  que  les  vins  de 
Dijon,  de  Châtillon  et  de  Semur  n'auront 
pas  besoin  d'être  chaptalisés.  Je  ne  vois  pas 
en  quoi  le  conseil  général  pourra  être  em- 
barrassé. 

M.  le  ministre  des  finances  me  disait  : 
Mais  devrai-je  me  conformer  à  l'avis  du 
conseil  général? 

Je  ne  dis  pas  que  le  ministre  sera  lié  par 
cet  avis,  mais  j'estime  qu'il  fera  bien  de  le 
suivre,  à  moins  qu'il  ne  soit  persuadé  que 
le  conseil  général  se  trompe  ou  que,  dans 
l'intervalle  de  la  consultation,  il  ne  soit 
tombé  de  la  grêle  ou  do  la  pluie.  Mais  la 
plupart  du  temps  le  ministre  fera  bien, 
connue  en  matière  de  consultation  du  con- 
seil d'Etat,  de  s'en  rapporter  à  l'avis  du 
conseil  général.  Le  conseil  général  peut  fort 
bien  dire  si,  dans  tel  arrondissement  et 
même  dans  tel  canton,  on  peut  ou  non  cliap- 
tahser. 

L'uniformité  est  précisément  ce  qu'il  y  a 
de  plus  mauvais  dans  toutes  nos  lois.  [Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre.)  Nous  prétendons 
faire  des  lois  qui  cadrent  avec  les  intérêts 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  et 
avec  ceux  des  Pyrénées-Orientales;  c'est 
une  théorie  mauvaise  ;  nous  mourons  de  la 
centralisation.  J'estime  qu'en  s'en  remet- 
tant aux  conseils  généraux,  les  meilleurs 
juges  delà  question,  la  Chambre  adopterait 
une  solution  qui  donnerait  satisfaction  à 
tous  les  viticulteurs  qui  ne  craignent  qu'une 
chose,  l'abus  du  sucre,  et  qui  redoutent  que, 
sous  prétexte  de  chaptalisation,  on  ne  re- 
vienne aux  anciens  errements  et  on  ne 
continue  plus  que  jamais  à  faire  du  vin  de 
sucre.  [Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Monsieur  Périer,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  vos  dernières 
observations  ne  concordent  pas  avec  le 
texte  de  votre  amendement. 

Voici,  en  effet,  ce  texte  :  «  La  chaptalisa- 
tion ne  pourra  être  effectuée  que  dans  les 
départements  où    elle    sera   spécialement 
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aulorisée  par  arrôto  ininislorîel  pris  annuel- 
leiiiunt  sur  demande  expresse  du  conseil 
général.  >»  Vous  ne  parlez  pas  des  arrondis- 
sements. 

M.  Pôrier  (Saône-et-Loire).  C'est  sous- 
entendu. 

M.  le  ministre  des  finances.  Il  faudrait 
consulter  encore  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  les  conseils  municipaux. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  repousse  la 
prise  en  considération. 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  la  prise  en  considcralion  de  Tamende- 
ment  de  M.  Périer. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considé- 
ration.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 6.  J'en  donne  lecture  : 

«  Art.  6.  —  Toute  fabrication  de  vin  de 
sucre  ou  de  vin  de  marc  est  interdite. 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  abrogé.  »» 

MM.  Janet  et  Gérard- Varet  demandent  la 
suppression  de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Janet. 

M.  Léon  Janet.  Messieurs,  vous  voudrez 
bien  reconnaître  que  je  n'abuse  pas  de  la 
tribune.  Si  j'interviens  très  brièvement 
dans  cette  discussion  pour  vous  demander 
la  suppression  de  l'article  6,  c'est  que  je  re- 
présente des  milliers  de  petits  viticulteurs 
dont  les  intérêts  sont  lésés  de  la  manière  la 
plus  grave  par  le  projet  de  loi  actuel  et  qui 
m'ont  donné  le  mandat  formel  de  venir  plai- 
der leur  cause  devant  vous. 

Actuellement,  la  fabrication  du  vin  de 
sucre  n'est  autorisée,  par  l'article?  de  la  loi 
du  28  janvier  4903,  que  pour  la  consomma- 
lion  familiale.  Aujourd'hui,  on  vous  demande 
d'interdire  la  fabrication  de  ces  vins  de 
deuxième  cuvée  destinés  à  la  consommation 
familiale. 

Certes,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  mécon- 
naissent les  soufl'rances  de  la  région  du  Midi, 
et  je  serais  très  lieureux  de  pouvoir  voter 
toutes  les  mesures  législatives  propres  à 
remédieràcette  situation.  Mais  du  moins  fau- 
drait-il que  les  mesures  qui  nous  sont  propo- 
sées n'eussent  pas  pour  résultat  de  rendre 
encore  beaucoup  plus  difficiles  les  conditions 
d'existence  de  petits  cultivateurs  qui,  vivant 
sur  des  terres  peu  fertiles,  n'arrivent  actuel- 
lement qu'avec  beaucoup  de  peine  à  joindre 
les  deux  bouts. 

M.  François  Foumier.  Et  vous  voulez 
qu'ils  fabriquent  du  vin  de  sucre  ? 

M.  Léon  Janet.  Pour  leur  consommation 
familiale,  oui;  pour  la  vente,  non. 

M.  François  Fournier.  Votre  amende- 
ment, en  réalité,  anniliilerait  complètement 
la  loi. 

M.  Léon  Janet.  Non,  mon  cher  collègue  ; 
le  vote  de  mon  amendement  n'annihilerait 
pas  la  loL  11  sufflraitde  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  la  fraude. 

Je  comprends  qu'en  raison  des  intérêts 
spéciaux  de  la  région  que  vous  représentez, 
vous  ne  puissiez  pas  accepter  mon  amende- 
ment, mais  toute  la  Chambre  voudra  bien 


reconnaître  que  c'est  avant  tout  la  boisson 
du  pauvre  que  je  défends  à  cette  tribune. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Je  cherche  vainement,  messieurs,  dans  le 
passé  le  plus  éloigné, une  mesure  aussi  dra- 
conienne que  celle  qui  vous  est  proposée 
aujourd'hui. 

Dans  la  région  que  je  représente,  les  viti- 
culteurs qui  vendent  du  vin  constituent 
l'exception.  La  plupart  ne  possèdent  que 
quelques  ares  de  vigne,  et  s'ils  cherchent 
à  faire  deux  cuvées,  c'est  uniquement  pour 
arriver  à  constituer  ainsi  la  plus  grande 
partie  de  leur  consommation  famihale. 

Sans  doute  les  paysans  du  Doubs  n'em- 
ploient pas  une  méthode  très  scientifique  ; 
ils  cherchent  simplement,  par  la  divi- 
sion des  cultures,  à  se  procurer  le  plus 
grand  nombre  possible  des  produits  agri- 
coles dont  Ils  ont  besoin.  Ce  sont  cepen- 
dant ces  modestes  cultivateurs  attacliés  au 
sol,  vivant  pauvrement,  mais  aimant  pas- 
sionnément leur  chaumière  et  leur  lopin  de 
terre,  parce  qu'Us  assurent  leur  Indépen- 
dance, qui,  dans  les  périodes  troublées  op- 
poseront toujours,  par  leur  bon  sens,  la 
plus  solide  barrière  à  tous  les  mouvements 
révolutionnaires,  de  quelque  côté  qu'ils 
viennent.  [Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Les  viticulteurs  de  ma  région  n'ont  jamais 
fait  de  fraude.  Us  sont  donc  disposés  à 
accepter  les  mesures  qu'on  pourra  prendre 
pour  appliquer  strictement  la  loi  de  1903, 
c'est-à-dire  pour  empêciier  le  vin  de 
deuxième  cuvée  fabriqué  en  vue  de  la  con- 
sommation familiale  d'être  vendu  dans  le 
commerce. 

M.  Paul  Constans.  Ou  donné  aux  ou- 
vriers en  guise  de  vin  par  les  propriétaires 
eux-mêmes. 

M.  Léon  Janet.  Mon  cher  coUègue,  dans 
ma  région  il  n'y  a  presque  pas  d'ouvriers 
agricoles  ;  il  y  a  surtout  des  petits  cultiva- 
teurs exploitant  eux-mêmes  leur  propriété 
et  buvant  eux-mêmes  leur  vin. 

M.  Bouveri.  Us  boiront  du  vin  naturel  ; 
cela  leur  fera  plus  de  bien. 

M.  Léon  Janet.  Si  vous  voulez  leur  en 
livrer  gratis,  ils  ne  demanderont  pas  mieux. 
Malheureusement  ils  ne  sont  le  plus  souvent 
pas  assez  riches  pour  en  acheter,  quelque 
bon  marché  qu'ils  aient  à  le  payer. 

Nos  viUculteurs  ont  trouvé  tout  naturel  que 
les  vins  de  deuxième  cuvée  ne  puissent  être 
vendus  que  sous  le  noiii  de  vins  de  sucre  ; 
ils  ont  môme  accepté  qu'on  ait  interdit  de 
Uvrer  au  commerce  les  vins  de  sucre  avec 
leur  véritable  nom,  mais  Us  ne  peuvent  s'em- 
pêcher de  s'indigner  quand  on  veut  inter- 
venir dans  leur  propre  consommation. 

Qu'arrivera-t-il  s!,  en  effet,  vous  adoptez 
les  propositions  de  la  connnission  et  du 
Gouvernement?  Croyez-vous,  comme  un 
de  mes  collègues  le  disait,  qu'Us  boiront 
du  vin  naturel  ?  Hélas  î  messieurs,  l'im- 
mense majorité  de  ces  petits  culUvateurs  ne 
sera  pas  assez  riche  pour  acheter  du  vin.  Le 
seul  résultat  de  la  loi,  c'est  qu'ils  boiront 
moins  de  vin  et  plus  d'eau. 


N'est-il  pas  compréhensible,  d'ailleurs, 
qu'ils  aiment  mieux  boire  un  vin  de  se- 
conde cuvée,  fait  par  eux-mêmes,  qui  sans 
doute  n'est  pas  l'idéal,  qu'un  vin  aclielé 
à  bas  prix,  qui  aura  peut-être  été  rafistolé 
par  l'addition  d'acide  sulfurique  ou  d'autres 
produits  chimiques  aussi  nocifs?  {Applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

Je  ne  défends  pas  seulement  ici  les  inté- 
rêts des  petits  viticulteurs,  je  défends 
aussi  les  intérêts  de  tous  ceux  qui,  ne  récol- 
tant pas  de  raisin,  achètent  une  petite  quan- 
tité de  vendange  pour  faire  eux-mêmes  le 
vin  destiné  à  leur  consommation  familiale. 
Les  petits  cultivateurs  ne  sont  souvent  pas 
assez  riches  pour  pouvoir  acheter  la  quan- 
tité de  vendange  suffisante  pom*  ne  faire 
qu'un  vin  de  première  cuvée  ;  Us  ont  donc 
l'habitude,  après  avoir  fait  cette  première 
cuvée,  de  fabriquer  pour  leur  consomma- 
tion familiale  un  vin  de  deuxième  cuvée. 

Je  sais  bien  que  M.  Cazeneuve  a  dit  dans 
son  rapport  qu'on  n'inquiéterait  pas  eeux 
qui  jetteraient  sur  leurs  marcs  quelques 
poignées  de  sucre.  Déjà,  dans  la  séance  de 
vendredi  matin,  M.  Cliion-Ducollet  a  cité 
textuellement  le  passage  auquel  je  fais  allu- 
sion, ce  qui  me  dispensera  d'en  donner  à 
nouveau  lecture;  mais,  vraiment,  est-il  ad- 
missible que  le  cultivateur  honnête  qui 
croit  pouvoir  utiliser  celte  tolérance,  se 
trouve  constamment  sous  le  coup  d'un  pro- 
cès-verbal de  la  régie?  Je  me  demande  sur 
queUe  base  pourra  s'appuyer  M.  le  ministre 
des  finances  pour  faire  appUquer  la  loi  dans 
les  conditions  indiquées  par  M.  le  rappor- 
teur, si  la  Chambre  ne  définit  pas  d'une 
manière  précise  la  quantité  maxiumm  de 
sucre  tolérée  pour  la  consommation  fami- 
liale. 

M.  le  rapporteur*  le  vous  donnerai  des 
explications  sur  mes  propres  commentaires. 

M.  Léon  Janet.  Je  les  attends. 

On  ne  manquera  pas  de  me  faire  remar- 
quer que  la  commission  d'enquête  n'a  re- 
cueilli que  des  dépositions  favorables  à  la 
suppression  dos  vins  de  deuxième  cuvée. 

M.  Cazanx-Cazalet,  président  de  la  rom- 
mission  d'enquête.  C'est  exact  ! 

M.  Léon  Janet.  Cela  veut-il  dire  que  eo 
soit  là  le  vœu  unanime  de  tous  les  viticul- 
teurs? Certes  je  connais  le  labeur  considé- 
rable auquel  s'est  livrée  la  conmiissiou 
d'enquête  et  je  suis  le  premier  à  lui  rendre 
hommage  ;  je  reconnais  volontiers  qu'elle  ne 
pouvait  pas  aller  partout,  mais  si  elle  s'était 
rendue  dans  le  département  du  Doubs  elle 
aurait  obtenu  des  déclarations  diamétrale- 
ment opposées  à  celles  qu'elle  a  recueillies 
ailleurs. 

M.  le  président  de  la  oomiiiiâsion  d'en- 
quôte.  Les  disposlUons  écrites  du  Doid)s 
sont  favorables  à  la  suppression  du  sucrage 
en  deuxième  cuvée. 

M.  Léon  Janet.  Vous  m'étonnez  singu- 
lièrement, et  je  serais  heureux  que  vou? 
m'indiquiez  quels  sont  les  reprt^sentanls 
des  viUculteurs  qui  ont  pu  vous  faire  une 
semblable  déclaration. 

Quant  à  moi,  j'ai  pris  la  précaution, avani 
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dintervcnir,  de  consulter  les  présidents  des 
comices  agricoles  et  viticoles  do  tous  les 
cantons  de  ma  circonscription.  Leurs  ré- 
ponses ont  été  unanimes. 

Je  ne  voudrais  pas  abuser  de  la  bienveil- 
lance de  la  Chambre,  mais  l'interruption  de 
M.  Cazeaux-Cazalet  m'oblige  à  lire  quelques 
lignes  d'une  lettre  que  m'a  adressée  le  pré- 
sident d'un  comice  viticole  cantonal  : 

«'  Quant  à  l'interdiction  de  faire  du  vin  de 
deuxième  cuvée,  elle  est  absolument  inac- 
ceptable ;  dans  le  cas  où  le  projet  du  Gou- 
vernement maintiendrait  la  défense  de  faire 
des  vins  de  deuxième  cuvée  pour  la  fa- 
mille, je  crois  devoir  insister  pour  que  vous 
votiez  absolument  contre,  même  dans  le  cas 
où  le  Gouvernement  poserait  la  question  de 
confiance.  » 

Notez,  messieurs,  que  c'est  un  ferme  ré- 
publicain qui  parle  ainsi.  Heureusement  le 
iiouvernement  ne  pose  pas  la  question  de 
confiance,  ce  qui  m'évite  la  peino  que 
j'éprouverais  s'il  me  fallait  voler  contre 
d'excellents  amis.  {Soutires.) 

Je  continue  ma  lecture  : 

"  Cette  question  de  deuxième  cuvée  est 
aussi  et  même  plus  importante  dans  nos 
réglons  que  la  question  elle-même  des 
bouilleurs  de  cru.  Les  petits  cultivateurs 
peuvent  se  passer  à  la  rigueur  de  boire  de 
l'eau-de-vie,  mais  ils  ne  peuvent  guère  se 
passer  de  boire  du  vin.  » 

M.  li^auçois  Foumîer.  Du  vin  qui  n'eh 
est  pas. 

M.  Léon  Janet.  Ils  aiment  mieux  boire 
ce  vin  que  boire  de  l'eau. 

Je  termine  maintenant  la  lecture  que  j'ai 
commencée  : 

«  Et  comme  ils  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  se  procurer  une  quantité  suffisante 
de  vin  de  première  cuvée,  ils  sont  obligés 
de  faire  une  deuxième  cuvée.  » 

Les  avis  des  présidents  des  comices  agri- 
coles et  viticoles  des  six  cantons  qui  com- 
posent ma  circonscription  sont  conçus  dans 
des  termes  tout  à  fait  analogues. 

Véritablement,  les  paysans  de  nos  régions 
sont  bien  à  plaindre  en  ce  moment.  On  veut 
leur  retirer  le  droit  de  faire,  pour  leur  con- 
sommation familiale,  un  vih  de  seconde  cu- 
vée. Dans  le  projet  de  budget  qui  est  pré- 
senté par  M.  le  ministre  des  finances,  on 
veut  supprimer  les  tabacs  de  la  troisième 
zone.  Actuellement  une  campagne  violente 
est  menée  pour  obtenir  l'interdiction  absolue 
de  l'absinthe,  sans  faire  de  distinction  entre 
les  innomables  et  dangereuses  mixtures 
qu'on  livre  au  public  dans  certains  débits, 
et  la  véritable  absinthe  obtenue  par  la  dis- 
tillation de  Talcool  avec  des  plantes  consi- 
dérées jusqu'alors  comme  ayant  de  bons 
effets  sur  l'organisme.  [Exclamations  sur 
divers  bancs.) 

Nous  le  démontrerons  quand  le  moment 
sera  venu. 

Enfin,  on  parle  de  revenir  sur  la  question 
du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  supplie  la  Chambre  de  réfléchir  avant 
de  s'engager  dans  une  pareille  voie,  car  le 
vote  d'une  série  de  mesures  de  cette  nature 


rendrait  singulièrement  difficile  l'existence 
de  nombreuses  populations  qui  n'ont  rien 
fait  pour  être  traitées  ainsi.  C'est  vraiment 
un  procédé  trop  commode,  que  celui  qui 
consiste,  pour  combattre  la  fraude,  à  suppri- 
mer l'objet  lui-même  qui  donne  heu  à  la 
fraude.  C'est  pourtant  ce  que  vous  voulez 
faire  en  ce  moment. 

Vous  dites  que  vous  n'en  voulez  pas  à  la 
consommation  familiale;  bornez-vous  alors 
à  proposer  des  mesures  spéciales  pour  em- 
pêcher que  le  vin  de  deuxième  cuvée  soit 
Vendu.  Faites  appliquer  strictenrient  l'article  7 
de  la  loi  du  20  janvier  1903  ;  demandez  même 
que  les  quantités  maxima  de  sucre  autori- 
sées pour  la  consommation  familiale  soient 
réduites,  mais  n'allez  pas  retirer  à  des  mil- 
lions de  modestes  travailleurs  la  possibiUté 
de  tirer  parti,  comme  ils  l'entendent,  poux 
leur  consommation  personnelle,  des  ven- 
danges qu'ils  ont  récoltées  ou  qu'ils  ont 
achetées. 

Je  fais  appel  aux  sentiments  de  justice  de 
la  Cliambre  et  je  la  supplie  de  voter  la  sup- 
pression de  l'article  6.  (Applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Gcrard- 
Varet. 

5m r  divers  bancs.  A  demain  I 

M.  Ghérard-'Varet.  Messieurs,  je  propose 
non  pas  la  suppression  pure  et  simple  de 
l'article  6,  mais  un  amendement  qui  tend  aU 
maintien  dû  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la 
loi  du  28  janvier  1903,  mais  avec  des  atté- 
nuations. 

M.  le  président.  M.  Gérard-Varet  a  subs- 
titué à  sa  demande  de  suppression  de  l'ar- 
ticle 6  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

((  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion de  vin  de  sucre  pour  sa  consommation 
familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre 
employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à 
40  kilogr.  par  membre  de  la  famille,  ni  à 
40  kilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges 
récoltées.  En  aucun  cas,  la  quantité  de  sucre 
ainsi  employée  ne  pourra  dépasser  100  ki- 
logrammes pour  un  même  détenteur  de 
vendanges.  » 

Il  faut  que  la  Chambre  se  prononce  d'abord 
sur  la  suppression  demandée  par  M.  Janot. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'article  G, 
qui  interdit  toute  fabrication  de  vin  de 
sucre  ou  de  vin  de  marc  avec  abrogation  de 
l'article  7  de  la  loi  de  1903,  a  provoqué  le 
dépôt  d'une  douzaine  d'amendements.  Si  la 
Chambre  le  désire,  elle  peut  continuer  la 
discussion  jusqu'à  la  fin  de  ces  amende- 
ments, mais  cela  l'entraînerait  peut-être  un 
peu  loin. La  commission,  quia  iiàte,  comme 
la  Chambre,  d'ailleurs,  d'aboutir,  est  d'avis, 
tenant  compte  de  la  fatigue  de  nos  collègues 
qui  siègent  depuis  neuf  heures  du  matin. 


de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  de- 
main matin.  (7V<Às  biefi!  très  bien  !) 

li.  le  président.  M.  le  rapporteur  de- 
mande le  renvoi  à  demain  de  la  suite  de  la 
discussion. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

5.  —  DEMANDES  d'INTERPELLATION 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  Aldy  la 
demande  d'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouverne- 
ment sur  les  mesures  de  répression  judi- 
ciaire qu'il  a  décidées  contre  les  viticulteurs 
du  Midi.  » 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  il  sera 
statué  sur  la  Jlxation  de  la  discussion  de 
cette  interpellation  dans  la  séance  de  demain 
matin. 

J'ai  reçu  de  M.  Lhopiteau  une  demande 
d'interpellation  sur  les  mesures  que  le  Gou- 
vernement compte  prendre  pour  assurer, 
au  moins  provisoirement,  l'exploitation  nor- 
male du  réseau  de  l'Ouest  ainsi  que  l'exécu- 
tion des  travaux  indispensables  à  la  sécurité 
des  voyageurs  et  au  transport  régulier  des 
marchandises. 

L'honorable  M.  Lhopiteau  est  d'accord 
avec  le  Gouvernement  pour  qu'il  soit  statué 
dans  quelques  jours  sur  la  fixation  de  la  date 
de  cette  Interpellation. 

6.  —  MOTION  d'ordre 

M.  le  président.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  demande  l'inscrip- 
tion en  tôte  de  l'ordre  du  jour  de  la  2«  séance 
de  jeudi  prochain,  sous  réserve  qu'il  n'y  . 
aura  pas  débat,  de  la  1"  délibération  sur 
le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  commerciale  signée  le  30  jan- 
vier 1907,  entre  la  France  et  la  république 
d'Haïti. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

11  en  est  ainsi  ordonné. 

7.  —  RISGLEMENT  DE  l'oRDRK  DU  JOUR 

M.  le  président.  Demain  mardi,  à  neuf 
heures  du  matin,  1'*'  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ten- 
dant à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et  les 
abus  du  sucrage,  et  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  connnis- 
sion  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  si- 
tuation de  la  production,  dîi  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  si- 
tuation critique  de  la  viticulture; 

i*'''  délibération  sur  :  i»  le  projet  de  loi  por- 
tant suppression  des  conseils  de  guerre  per- 
manents dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
et  des  tribunaux  marithnes  et  portant  sup- 
pression des  établissements  pénitentiaires 
militaires;  2"  la  proposition  de  loi  do 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  1  juin  1858  (armée  de  m(«r' ; 
3°  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin 
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et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  offlciers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4°  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2«  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  Talcool  à  l'oc- 
troi de  Saint-Amand  (Nord)  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

V  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2°  la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  ia')7  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ; 
3°  la  proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin  et 
Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contravenfions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  1^  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer;  4*  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  h  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix; 

1«  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis 
postaux; 

i'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel  ; 

f*»  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  sociétés  par  actions  ;  2"  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Chastenet  re- 
lative aux  émissions  financières  ; 

i'«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

l'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance; 

l"  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1°  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement des  épizooties  et  à  organiser 
l'extinction  des  maladies  contagieuses  du 
bétail  ;  2°  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de 
ses  collègues  concernant  l'organisation  d'un 
service  sanitaire  national  des  épizooties; 

l'<*  délibération  sur  les  propositions  de 
lot  :  i<>  de  M.  Dansette;  2°  de  M.  Louis  Martin 
ot  plusieurs  de  ses  collègues  ;  3°  de  M.  Mas- 
sabuau  ;  4°  de  M.  Etienne  Flandin  (Yonne), 


tendant  à  l'établissement  du  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle  dans 
les  élections  à  la  Chambre  des  députés. 

11  n'y  a  pas  d'obser\'ation?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

8.  —  DÉPÔT  D'VN  projet  DE   LOI 

M.  le  président  J'ai  reçu  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  réorganisation  des  services  d'architecture 
au  sous-secrétariat  des  beaux-arts. 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué 
et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  renvoyé  à  la 
commission  du  budget.  {Assentiment) 


9. 


DÉPÔT  d'un  rapport 


M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Failliot 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
du  commerce  et  de  l'industrie  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Bourrât  ayant  pour  objet 
de  modifier  les  articles  105  et  108  du  code 
de  commerce,  concernant  les  fins  de  non- 
recevoir  et  prescriptions  opposables  aux  ac- 
tions qui  peuvent  naître  à  l'occasion  des 
transports  de  marchandises. 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

10.    —  DÉPÔT  de  propositions  DE  LOI 

M.  le  président. J'ai  reçu  de  M.  Guillemet 
une  proposition  de  loi  relative  à  l'institution 
d'une  médaille  pour  les  combattants  de 
1870-71. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire. 

J'ai  reçu  de  MM.  Adrien  Veber,  AUemane 
et  Paul  Brousse  une  proposition  de  loi  ten- 
dant à  organiser  le  scrutin  de  liste  avec  re- 
présentation proportionnelle  dans  les  élec- 
tions municipales. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  du  suffrage  uni- 
versel. (Assentiment.) 


11. 


CONGES 


M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Gentil  et 
Lucien  Hubert  un  congé  de  quelques  jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  de- 
mie.) 

Le  Chef  du  service  slcnographique 

de  la  Chambre  des  députés, 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (NO  267) 

Sur  Vamendement  de  M,  Camuzet  à  F  article  5  du 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins 
(Taxe  de  40  fr.  sur  les  sucres). 

Nombre  des  votants 5io 

Majorité  absolue 256 

Pour  l'adoption 306 

Contre 204 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 


ont  vote  pour  : 

MM.  Abel -Bernard.  Ajam.  Albert-Poulain. 
Aldy.  Alexandre-Blanc.  Allard.  Andrieu.  An- 
toine Gras.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier. 
Auge  (Justin).  Auriol.  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-r.acroze.  Bachimont.  Baduel.  Balan- 
dreau.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Gabriel . 
Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles)  iCôte<- 
du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir.  Bau- 
din  (Pierre).  Baudon.  Becays.  Bedouce.  Ue- 
gey.  Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Benazet. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre .  Ber- 
thet,  Besnard.  Bizot.  Bonnevay.  Bonniard. 
Bony-Cisternes.  Bouffandeau.  Bougère  (Fer- 
dinand). Bougëre  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bouttiô  (Georges).  Bouveri.  Bouyssou- 
Boyer  (Antide).  Bozonet.  Braud .  Breton  (Ju- 
les-Louis). Brousse  (Emmanuel  (Pyrénés- 
Oricntales).  Brunard.  Buisson  (FerdinaDd. 
Bussière. 

Cadenat.  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carnot  (Françoise  Carpot.  Cas- 
telnau  (de).  Castillard.  Cazauvieilh.  Cazeaux- 
Cazalet.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chaigne. 
Chambige.  Chambon.  Chamerlat.  Chanal. 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Charles  Chabert. 
Charonnat.  Charpentier.  Chastenet  (Guil- 
laume). Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauternps 
(Félix)  (Savoie).  Chavet,  Chavoix.  Chenavaz.  Ché- 
ron  (Henry).  Chion-DucoUet.  Cibiel  (Alfred 
(Aveyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament 
(Clément).  Cloarec.  Codet(Jean).  Colliard.  Com- 
brouze.  Constans  (Paul)  (Allier).  Constant 
(Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornand  Cos- 
nier.    Couderc.     Coulondre.    Cruppi.    GuUoli. 

Daniel-Lacombe .  Dauthy.  Dauzon.  l)e- 
baune  (Louis).  Decker  -  David.  Defuniade. 
Dejeante.  Delbet.  Delcassé.  Delmas.  De- 
loncle  (Charles)  (Seine).  Deloncle  (François 
(Cochinchine) .  Demellier.  Desfarges  [An- 
toine). Devèze.  Devins.  Disleau.  Donadeï. 
Doumergue  (Gaston).  Dreyt.  Dubuisson.  Du- 
claux-Monteil.  Dufour  (Jacquesl  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dûment  (Louis) 
(Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dupuy 
(Pierre).    Durand  (Aude). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zière. 

Favre  (Emile).  Fernand-Brun.  Ferrero. 
Fitte.  Forcioli.  Fort  (Victor).  Fournier; Fran- 
çois).   Foy  (Théobald).    Franconie. 

GabrieUi.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Ga<s- 
parin.  Gast.  Gérald  (Georges).  Gérault-Ri- 
chard.  Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric  . 
Gourd.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grousset 
(Paschal).  Guernier.  Guieysse.  Guislain 
(Louis).  Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve 
(Camille). 

Halléguen.  Hennessy.  Henri  Roy  (Loiret. 
Hugon. 

Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Morel  vLoire;. 
Joly.    Jourde.   Joyeux-Laffuie. 

Kerguézec  (de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Laf ferre.  Laga^se. 
Laroche  (Ilippolyte).  Larquier.  Lasies.  ^^• 
salle.  La  Trêmoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarentc. 
Lauraine.  Laurent.  Le  Bail  Ledin.  Lefévre. 
Leffet.  Légitimus.  Léglise.  Le  Hérissé.  I^roy- 
Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Le  Troadec.  I^vel 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne. 
Lhopiteau.   Louis-Dreyfus. 

Magnaud.  Maille  (Isidore)  (Seine -Inférieure;. 
Mairat.     Malvy.     Martin  ^Louis).    Maruêjouls. 


Maujan.  MeDier  (Gaston).  Merle.  Messimy. 
Messner.  Michel  (Henri).  Monsservin  (Jo- 
seph).     Mulac.     Munin-Bourdin. 

Nicolas.  Nicolle.  Noguès.  Normand.  Nou- 
ions. 

Dry.   Ossola. 

Pajot.  Pastre.  Paul-Meunier.  Pelisse.  Pel- 
letan  (Camille).  Pérès.  Périer.  Périer  de  Lar- 
san  vcomte  du).  Petiljean.  Pichery.  Pieran- 
peli.  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de).  Piou 
.Jacques).  Plissonnier.  Ponsot.  Poullan.  Pour- 
t(»yron.  Pradel-Balade.  Pressensô  (Francis  de). 
Pujade. 

Uaiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel(de).  Ravier, 
llaynaud.  Razimbaud  (Jules).  Reinach  (Jo- 
seph) (Basses-Alpes).  Reinach  ^Théodore)  (Sa- 
voie). Réveillaud  (Eugène;.  Ridouard.  Rigal. 
Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Roy  (Maurice)  (Charente-Infé- 
rieure).   Ruau. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Sandrique. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazin.  Sarrien.  Sau- 
inande.  Sauzôde.  Schneider  (Charles)  (Haut- 
Rhin).  Sénac.  Sibillo.  Siegfried.  Simonet. 
Si  m  y  an.    Sireyjol. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Gazes.  Thivrier.  Thomson.  Torchut.  Tour- 
gnol.    Tournier  (Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vidon.  Vigne  (Octave). 
Villault-Duchesnois.    Viviani. 

Willm. 

Zcvaès. 

ONT  VOTÉ  COXTRK  : 

MM.  Adigard.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Ali- 
cot.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Ar- 
chambeaud. 

Bansard  des  Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice). 
Basly.  Baudryd'Asson(de).  Beauquier.  Ber- 
ger ^Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Blgnon  (Paul). 
Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron  de).  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Boury  (de).  Brice  (René)- 
Brindeau.    Bussat.    Butin. 

Cachet.  Castellane  (  comte  Boni  de).  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Chambrun  (marquis  de). 
Chanoz.  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Charles  Benoist.  Chautard.  Chopinet. 
Clémentel.  Coache.  Cochery  (Georges).  Co- 
chin  (Dejnys)  (Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord). 
Cornet  (Lucien) .  Cornudet  (vicomte).  Cosnard. 
Couesnon  (Amédée).    Couyba. 

Dalimier.  Dansette  (Jules).  Defontalne. 
Dehove.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  Delau- 
nay.  Delaune  (Marcel).  Delecroix.  Deléglise. 
Delelis-Fanien.  Delpierre.  Denis  (Théodore). 
Desjardins  (Jules).  De&plas.  Dessoye.  Dion 
(marquis  de).  Dior.  Drelon.  Dron.  Dudouyt. 
Dunaimc.    Dupourqué.     Dussaussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernande  Estourbeillon  (marquis 
de  1'). 

Failliot.  Farjon.  Féron.  Ferrette.  Fiquet. 
Flandin  (Ernest)  (Calvados).  Flandin  (Etienne) 
O'onne).  Flayelle.  Fleurent.  Folleville  de  Bl- 
niorel  (Daniel  de).  Fontaines  (de).  Forest. 
Kouquet  (Camille). 

(iaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
deClagny).  Gau vin  (Maine-et-Loire).  Gayraud. 
(iellé.  Gérard  (baron).  Gérard-Varet.  Ginoux- 
Defermon.  Gioux.  G irod (Adolphe).  Goniaux. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Gontaut-Biron 
(Bernard  dei.  Grosdidier.  Groussau.  Guille- 
met.    Guilloteaux. 

Haguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du) . 
Hauet.    Hector    Dépasse.    Hercé  (de). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean- 
neney.    Juigné  (marquis  de,\ 
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Labori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
mendin.  Umy.  Laniel  (Henri).  Unjuinais 
(comte  deV  Largentaye  (Rioust  de).  Lavrignais 
(de).  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Leboucq.  Le- 
brun. Lefas.  I^efébure.  Lefort.  Legrand  (Ar- 
thur) (Manche).  Lemaire.  Lemire.  Lenoir. 
Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy 
(Alfred)  (Nord).  Lévis-Mirepoix  (comte  de). 
Limon.    Loup.     Ludro  (comte  Ferri  de\ 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Mando. 
Marin.  Massabuau.  Massé.  Mathis.  Maurice- 
Binder.  Maurice  Spronck.  Méquillet.  Mil- 
lerand.  Millevoye.  Milliaux.  Minier  (Albert). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Moustier  (mar- 
quis de).     Mun  (comte  Albert  de). 

Néron. 

Ollivier.   Osmoy  (comte  d*). 

PasquaL  Pasquieh  Passy  (Louisl  Paulmier. 
Péronneau.  Péronnet.  Perroche.  Peureux. 
Plichon.  Pozzi.  Prache.   Puech.  Pugliesi-Conti. 

Quesnel.   Quilbeuf. 

Rauline  (Marcel).  Régnier.  Reille  (baron 
Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Renard.  René 
Renoult.  Réville  (Marc).  Ribière.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rose.  Rousé. 
Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Saint-Pol(de).  Savary  de  Beauregard.  Schmidt. 
Suchetet. 

Tailliandier.    Thierry-Delanoue.    Tournade. 

Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Villebois-Ma- 
reuil  (vicomte  de).   Villejean.    Villiers.    Vion. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Allemane.    Anthime-Ménard. 

Betoulle.    Brisson  (Henri). 

Ceccaldi.  Chandioux.  ChaumeiL  Chauvière. 
Coûtant  (Jules) . 

Delory.  Dubois.  Duquesnay.  Durand  (Jo- 
seph) (Haute-Loire).    Durre. 

Fiévet. 

Gavini  (Antoine).  Ghesquière.  Goujat. 
Groussier.    Guesde  (Jules).     GuiHain  (Florent). 

Marietton.    Mélin.   McsUer. 

Paul  Brousse  (Seine).  Péchadre.  Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher). 

Ribot.    Rozier  (Arthur). 

Santelli.    Selle.    Sembat. 

Varenne.    VioUette. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliés. 

Beauregard  (Paul).  Bertcaux .  Bourély. 
Buyat. 

Chailley.    Colin, 

David  (Fernande  Deschanel  (Paul).  Doumer 
(Paul).   Dubief. 

Gervais. 

Humbert  (Charles)  (Meuse\ 

Iriard  d'Etchepare  fd'). 

Klotz. 

Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

absents  par  congé  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).    Chaumct, 

Derveloy. 
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Evesque. 

Gentil.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 

Jonnart.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerjégu  (J.  de). 

Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 

Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de^ 

Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène  (Saône-et-Loire).  Sé- 
vère. 

Vigoureux. 


SCRUTIN  (N»  268) 

Sur  la  disjonction  de  Vamendement  de  M.  Dau- 
thy,  repris  par  M.  Georges  Berry,  à  t article  .5 
de  la  loi  sur  le  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 521 

Majorité  absolue 261 

Pour  l'adoption 322 

Contre 199 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR    : 

MM  Abel-Bernard.  AJam.  AIdy.  Alexandre- 
Blanc.  Allard.  Andrieu.  Antoine  Gras.  Aris- 
tide Briand.  Armez.  Astier.  Auge  (Justin). 
Auriol.    Authîer.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Ga- 
briel). Barthou.  Bartissol.  Baudet  (Charles) 
(Côtes-du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Beauquier.  Becays.  Bedouce. 
Begey.  Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Benazet. 
Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
thot.  Besnard.  Bizot.  Bonnevay.  Bonniard. 
Bony-Cisternes.  Bourrât.  Boutard.  Bouttié 
(Georges).  Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Bozonet. 
Braud.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales). Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bus- 
siôre. 

Caillaux.  Capéran.  Carnaud.  Carnot  (Fran- 
çois). Carpot.  Castelnau(de).  Castillard.  Cazau- 
vieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Ceccaldi. 
Cùro  (Emile).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chamerlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Chapuis  (Gustave) 
(Meurthe-et-Moselle).  Charles  Chabert.  Cha- 
ronnat.  Charpentier.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumeil.  Chaumié  (Jacques).  Chaussier. 
Chautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chau- 
temps  (Félix)  (Savoie).  Chavet.  Chavoix.  Che- 
navaz.  Chéron  (Henry).  Chion-Ducollet.  Cibiel 
(Alfred)  (Aveyron).  Cibiel  (Oscar)  (Vienne). 
Clament  (Clément) .  Clémentel .  Cloarec.  Go- 
det (Jean).  Combrouze.  Constant  {Emile)  iGi- 
ronde).  Corderoy.  Cornand.  Cornet  (Lucien). 
Cosnier.  Couderc.  Couesnon  «  Amédée).  Cou- 
londre.    Couyba.    Cruppi.    Cuttoli. 

Dauthy.  Dauzon.  Debaune  (Louis\  Decker 
David.  Defontalne.  Defumade.  Delaunay.  Del- 
bet.  Delcassé.  Delmas.  Deloncle  (François) 
(Cochinchine).  Demellier.  Desfarges  (Antoine). 
Devèze.  Devins.  Disleau.  Donadeï.  Dou- 
mergue  (Gaston).  Drelon.  Dreyt.  Dubui.sson. 
Duclaux-Monteil.  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant^.  Dumont  (Louis)  (Drôme),  Dumont 
(Charles;  (Jura).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Durand  (Aude). 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Etienne.  Eu- 
zit'Te. 

Favre  (Emile).      Fernand    Brun.      Ferrero. 
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Fitte.     Flandin  (Etiennoj  (Yonne;.     Fleurent. 
Forcioli.    Fournier  (François).    Foy  ^Thôobald) . 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Gas- 
parin.  Gast.  Gavinl  (Antoine).  Gérald  (Geor- 
ges). Gioux.  Godart  (Justin).  Godol  (Frédé- 
ric). Gonidecde  Traissan  (comte  le).  Gontaut- 
Biron  (Bernard  de).  Goujat.  Gouzy.  Grosdi- 
dier.  Grousset  (Paschalj.  Guernier.  Guieysse. 
Guyot- Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Ilalléguen.  Hauet.  Hennessy.  Henry  Roy 
(Loiret).    Ilugon. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Grillon. 
Jean  Morel  (Loire).  Jeanneney.  Joly.  Jourde. 
Joyeux-Laffuie. 

kerguézec  (de).    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Laborl.  Lachaud.  Laiïerre. 
Lagasse.  Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  La- 
sios.  La  TrémoïUe  (L.  de),  prince  de  Tarente. 
Lauraine.  Le  Bail.  Lebrun.  Ledin.  Lefébure. 
Lefôvre.  Leffet.  Lefort.  Léglise.  Le  Hérissé. 
Lenoir.  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Le 
Troadec.  Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue 
(Honoré)  (Haute-Garonne).  Leygues  ^Georges) 
(Lot-et-Garonne).  Lhopiteau.  Louis-Dreyfus. 
Loup. 

Magnaud.  Magniaudé.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
lnf»'irieure).  Mairat.  Malvy.  Martin  (Louis). 
Maruéjouls.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Menier 
(Gaston).  Méquillet.  Merle.  Messner.  Michel 
(Henri) .  Milliaux.  Minier  (Albert).  Monsservin 
(Joseph).  Mulac.    Munin-Bourdin. 

NicoHe.    Noguôs.     Nouions. 

Ossola. 

Pajot.  Pastre.  Paul  -  Meunier.  Péchadre. 
Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès.  Périer. 
Pùrier  de  Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Pé- 
ronnet.  Petitjean.  Peureux.  Pichery.  Pieran- 
gell.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre 
Poisson.  Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques). 
Plissonnier.  Ponsot.  Pourteyron.  Pozzi.  Pradet- 
Balade.      Pressensé  (Francis  de).    Pujade. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Ramel  (de). 
Ravier..  Raynaud.  Razimbaud  (Jules).  Rég- 
nier. Roinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Rei- 
nuch  (Théodore)  (Savoie).  Renard.  René  Re- 
noult.  Réveillaud  (Eugène).  Ribière.  Ridouard. 
Rigal.  Robert  Surcouf.  Roch.  Rouby.  Rou- 
gier.  Roy  (Maurice)  (Charente-Inférieure).  Ruau. 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Martin.  Salis.  Santelli. 
Sarraut  (Albert).  Sarrazln.  Sarrien.  Sau- 
inande.  Sauzède.  Schmidt.  Schneider  (Char- 
les) (Haut-Rhin).  Sônac.  Slbille.  Siegfried. 
Simonet.    Simyan.    Sireyjol. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thierry- 
Cazes.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert.    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Varenne,  Vidon.  Vigne  (Octave). 
VillauU-Duchesnois.  Villejoan.  Viollette.  Vi- 
viani. 

Zévaès. 

ONT  VOTK  CONTRE  : 

MM.  Adigard.  Aimond  (Seine-et-Oise).  Aile- 
mane.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin. 
Archambeaud. 

Hansard  dos  Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice). 
Basly.  Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).  Berger 
'.(ioorges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bertrand 
(Lucien)  (Drômel  Bertrand  (Paul)  (Marne^. 
Betoulle.  Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon 
(Paul).  Blacas  (duc  de).  Boissieu  ^baron  de). 
Boucher  (HenryK  Bouctot.  Bouffandeau.  Bou- 
gèro  (Ferdinand).  Bougére  (Laurent).  Boury 
do;.  Bouveri.  Brice  (René).  Brindeau.  Bus- 
sat.    Butin 

Cachet.  Cadenat.  Camuzet.  Carlier.  Cas- 
tellane    ^comto    Boni    de^      Cauvin    (Ernest 


(Somme).  Chambrun  (marquis  de).  Charles 
Benoist.  Chautard.  Ghauviére.  Ghopinet. 
Coache.  Cochery  (Georges).  Cochln  (Denys) 
(Seine).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Colliard. 
Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cornudet  (vicomte), 
Cosnard.    Coûtant  (Jules). 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette (Jules). 
Dehove.  Delafosse  (Jules).  Delahayo.  Delaune 
(Marcel).  Delecroix.  Deléglise.  Delelis-Fanien. 
Deloncle  (Charles)  (Seine).  Delory.  Delpierre. 
Desjardins  (Jules).  Desplas.  Dessoye.  Dion 
(marquis  de).  Dior.  Dron.  Dudouyt.  Dufour 
(Jacques).  Durre.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Engerand  (Fernand!.  Estourbeillon  (marquis 
de  1'). 

Failliot.  Farjon.  Féron.  Ferrotte.  Fiévet. 
Fiquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados).  FlayeUe. 
Folleville  de  Bimorel  (Daniel  de).  Fontaines 
(de).  Forest.  Fort  (Victor).  Fouquet  (Ca- 
mille).   Franconio. 

Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gauthier 
(de  Clagny).  Gayraud.  Gellé.  Gérard  (baron). 
Gérault- Richard.  Ghesquière.  Ginoux-Defer- 
mon.  Girod  (Adolphe).  Goniaux.  Gourd. 
Grandmaison  (de).  Groussau,  Groussier. 
Guesde  (Jules).  Guillain  (Florent).  Guillemet. 
Guilloteaux.    Guislain  (Louis). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Hector  De- 
passe.     Hercé  (de). 

isoard. 

Janet  (Léon)  (Doubs).    Juignô  (marquis  de). 

Klotz. 

La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamendin. 
Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinals  (comte  de). 
Largentaye  (Rioust  de).  Lassalle.  Laurent. 
Lavrignais  (de).  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Le- 
boucq.  Lefas.  Légitimus.  Legrand  (Arthur) 
(Manche).  Lemaire.  Lemlre.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord),  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de) .    Limon. 

Mackau  (baron  de).  Mando.  Marietton, 
Massabuau.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronek. 
Mélin.  Meslier.  Messimy.  Millerand.  Mille- 
voye.  Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé 
(de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mous- 
tier  (marquis  de).     Mun  (comte   Albert  de;, 

Néron.     Nicolas.     Normand. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasqual.  Pasquier.  Paasy  (Louis).  Paul 
Brousse  (Seine).  Paulmier.  Perroche.  Pli- 
chon.    Prache.    Puech.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rauline  (Marcel).     Reille   (baron   Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).     Réville  (Marc).    Roblin . 
Rohan  (duo  de).    Rosanbo  (marquis  de).  Rose-. . 
Rousé.    Rozet  (Albin).    Rozler  (Arthur). 

Saint-Pol  (de).  Sandrique.  Savary  de  Beau- 
regard.    Selle.    Sembat.    Suchetet. 

Talllîandier.  Thierry -Delanoue.  Thlvrier. 
Tournade. 

Vallée.  Vandame.  Vazeille.  Villebois-Ma- 
reull  (vicomte   de}.     Villiers.    Vion. 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  au  votk  : 

MM.  Albert-Poulain.  Alicot.  Anthime-Mé- 
nard. 

Breton  (Jules-Louis).    Brisson  (Henri). 

Dejeante.  Denis  (Théodore).  Dubois.  Du- 
pourqué.  Duquesnay.  Durand  (Joseph)  (Haute- 
Loire). 

Gauvin  (Maine-et-Loire).    Gérard-Varet. 

Haguenin. 

Ludre  (comte  Ferri  de). 

Marin. 

Poullan 

Ribot.    Rouanet. 

Vaillant.    Willm. 


N  ONT  PAS  PRI.S  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenu»  à  la  commismn 
(lu  budget  ; 

MM.  Arago  (François).    Argeliès. 

Beauregard  (Paul).  Berteaux.  Bourély. 
Buyat. 

Chailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paulu  Dou- 
mer  (Paul).    Dubief. 

Gervais. 

Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Stoeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  GONGii  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).    Chaumet. 
Derveloy. 
Evesque. 

Gentil.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).      Hubert  (Lucien 
(Ardennes). 
Jonnart.     Jules  Legrand   (Basses-Pyrénées . 
Kerjégu  (J.  de\ 
Lockroy. 

Mahieu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 
Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de). 
Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène^  (Saône-et-I/)ireV   Sévère, 
Vigoureux. 


SCRUTIN  (NO  269) 

Sur  V  amendement  de  M,  Gustave  Chapuis  à 
l  article  ù  du  projet  de  loi  relatif  au  mouill'Hje 
des  vins. 

Nombre  des  votants 516 

Majorité  absolue 259 

Pour  l'adoption 1^1 

Contre 335 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  votA  pour  : 

MM.  Adigard.  Aimond  (Sein e-et  Oise).  .\jam. 
Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénin.  Authier. 

Ban^ard  des  Bois.  Barrés  (Maurice).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Gôtes-du-Nord).  Becays.  Bel- 
lier.  Benazet.  Bérard  (Alexandre).  Berger 
(Georges)  (Seine).  Berry  (Georgesj.  Bertrand 
(Lucien)  (Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne. 
Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Bignon  (Paul..  Bon- 
niard.  Boay-Cisternes.  Boucher  (Henry/.  Bouc- 
tot. Boury  (de).  Boultié  (Georges).  Bozonel. 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René).  Brindeau. 
Bussat. 

Cachet.  GecoaldL  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  de).  Chamerlat.  Chan- 
dioux.  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et-Moselle . 
Charles  Benoist.  Chautard,  ChauteinpsîFt'lii 
(Savoie).  Chenavaa.  Clémentel.  Coache. 
Goohery  (Georges).  Cornet  (Lucien).  Cornud^'l 
(vicomte).  Gosoard.  Cosnier.  Couesnon v. amé- 
dée).   Couyba. 

Dalimier.  Dauthy.  Dehove.  Delafo^-^e 
(Jules).  Delahaye.  Delaunay.  Delaune  iMarcel!. 
Delecroix.  Deléglise.  Desjardins  (Jules;.  Des- 
plas.  Dessoye.  Devins.  Dion  (marquis  de  ■ 
Dior.  Drelon.  Dron.  Dudouyt.  Dunaime. 
Dupourqué. 


2-    S1:ANCE    du     17     JUIN    1907 


G2Ô 


Empereur.  Engerand  (Fernand).  Estour- 
beîllon  (marquis  de  Y). 

Failliot.  Ferrette.  Flandin  (Ernest)  (Calva- 
dos). Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle. 
Fleurent.  Folle  ville  de  Bimorel  (Daniel  de). 
Fontaines  (de).    Fouquet  (Camille). 

Gaillard  (Jules) .  Gauthier  (de  Glagny) .  Gau- 
vin  (Maine-et-Loire).  Gayraud.  Gérard  (ba- 
ron). Gioux.  Girod  (.\dolphe).  Géniaux. 
Gonidec  de  Traissan  (comte  le).  Goujat. 
Grosdidier.  Guillemet.  Guilloteaux.  Guislain 
(Louis). 

Haguenin.    Hauet    Hector  Dépasse. 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jeanneney. 

Rerguézec  (de). 

Labori.  Lamendin.  Lamy.  Laniel  (Henri). 
Laroche  (Hippolyte).  Lebaudy  (Paul).  Le- 
boucq.  Lebrun.-  Lefébure.  Lefèvre.  Lefort. 
Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lenoir.  Lerolle. 
Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord\ 
Lesage.  Lévis>Mirepoix  (comte  de).  Limon.' 
Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malvy. 
Mando.  Marin.  Massé.  Mathis.  Maurice- 
Binder.  Maurice  Spronck.  Menier  (Gaston). 
Méquillet.  Millerand.  Millevoye.  Milliaux.  Mi- 
nier (Albert)  Moustier  (marquis  de).  Munin- 
Bourdîn . 

Néron. 

Osmoy  (comte  d'). 

PasquaL  Pasquier.  Paulmier.  Péchadre. 
Péronneau.  Péronnet.  Perroche.  Peureux. 
Poullan.  Pourteyron.  Pozzi.  Prache.  Pu. 
gliesi-Gonti. 

QuesneL    Quilbeuf. 

RaibertL  Rau  Une  (  Marcel  ).  Régnier.  Re- 
nard. René  Renoult.  Ré  ville  (Marc).  Ri- 
bière.    Rousé.    Rozet  (Albin).    Rudelle. 

Sabaterie.  Sandrique.  Sarrazin.  Saumande- 
Savary  de  Beauregard.     Sireyjol. 

Tassin.    Thierry-Delanoue.    Tournade. 

VazeiUe.    Villejean. 


ONT  VOTE  CONTRE   : 

MM.  Abel-Bernard.  Aldy.  Alexandre-Blanc. 
Alicot.  AUard.  AUemane.  Andrieu.  Antoine 
Gras.  Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge 
Justin).     Auriol.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Baduel.  Balandreau.  Bali- 
traad.  Ballande.  Bar.  Baron  (Gabriel),  Bar- 
thou.  Bartissol.  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir). 
Baudin  (Pierre).  Baudon.  Baudry  d'Asson(de). 
Beauquier.  Bedouce.  Begey.  Belcastel  (baron 
de).  Bénézech.  Bepmale.  Berthet.  Besnard. 
BetouUe.  Bizot.  Blacas  (duc  de).  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonnevay.  BoufTandeau.  Bougère 
(Ferdinand).  Bougère  (Laurent).  Bourrât.  Bou- 
tard.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Antide). 
Braud.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyrénées-Orien- 
tales). Brunard.  Buisson  (Ferdinand).  Bus- 
sière.     Butin. 

Cadenat  Caillaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carnet  (François).  Carpot.  Cas- 
tellane  (comte  Boni  de).  Castelnau(de).  Cauvin 
(Ernest)  (Somme).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Caza- 
let.  Cazeneuve.  Cère  (Emile).  Chaigne.  Cha- 
nal.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Charles  Cha- 
bert.  Charpentier.  Chastenet  (Guillaume). 
Chaumié  (Jacques).  Chaussier.  Chau temps 
(Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Chauvière.  Cha- 
vet.  Chavoix.  Chéron  (Henry).  Chion-Ducol- 
let,  Chopinet.    Cibiel  (Alfred)  (Aveyron).    Cibiel 


(Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément).  Cloarec. 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Godet  (Jean).  ColUard. 
Combrouze.  Constans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Corderoy.  Cornand. 
Couderc.  Coulondre.  Coûtant  (Jules).  Gruppi. 
Cuttoli. 

Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauzon. 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dejeante.  Delbet.  Delcassé.  De- 
lelis-Fanlen.  Delmas.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delory.  Delpierre.  Desfarges  (Antoine).  De- 
vèze.  Disleau.  Donadel.  Doumergue  (Gaston). 
Dreyt.  Dubois.  Dubuisson.  Duclaux-Monteil. 
Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beaumetz.  Dulau 
(Constant).  Dumont  (Louis)  (Drôirie).  Dumont 
(Charles)  (Jura).  Dupuy  (Pierre).  Durand  (Aude). 
Durre.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.    Etienne.    Euzière. 

Farjon.  Favre  (Emile) .  Fernand  Brun.  Fé- 
ron.  Ferrero.  Fiévet.  Fiquet.  Fitte.  For- 
ciolL  Forest.  Fort  (Victor).  Fournier  (Fran- 
çois).   Foy  (Théobald).    Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancel(de).  Gas- 
parin.  Gast.  Gavini  (Antoine).  Gellé.  Gérald 
(Georges).  Gérault-Richard.  Ghesquière.  Gi- 
noux  Defermon.  Godart  (Justin).  Godet  (Fré- 
déric). Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Gourd. 
Gouzy.  Grandmaison  (de).  Groussau.  Grousset 
(Paschal).  Groussier.  Guernier.  Guesde  (Ju- 
les). Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guyot- 
Dessaigne.     Guyot  de  Villeneuve  (Camille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Halléguen. 
Hennessy.  Henri  Roy  (Loiret).  Hercé  (de). 
Hugon . 

Isoard. 

Jaurès.  Jean  Morel  (Loire).  Joly.  Jourde. 
Joyeux-LafTuie.    Juigné  (marquis  de). 

Klotz.    Krantz  (C-amille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  LalTerre.  Lagasse.  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  (Rioust  de).  Larquier. 
Lasies.  Lassalle.  LaTrémoIlle(L.  d^e),  prince 
de  Tarente.  Lauraine.  Laurent.  Lavrignais 
(de).  Le  Bail.  Leblanc.  Ledin.  LefTet.  Légi- 
timus.  Léglise.  Lemaire.  Lemire.  Leroy- 
Beaulieu  (Pierre).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges). Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute-Ga- 
ronne). Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.    Louis-Dreyfus. 

Magnaud .  Maille  (Isidore)  (Seine  -Inférieure). 
Mairat.  Marietton.  Martin  (Louis).  Maruc- 
jouls.  Massabuau.  Maujan.  Mélin.  Merle. 
Meslier.  Messimy.  Michel  (Henri).  Mons- 
servin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de).  Monti 
de  Rezé  (de).  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais). 
Mulac.     Mun  (comte  Albert  de). 

Nicolas.  Nicolle.  Nogués.  Normand.  Nou- 
lens. 

Ollivier.    Or  y.    Ossola. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Paul- 
Meunier.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès. 
Périer.  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Petit- 
jean.  Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Poisson. 
Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques).  Plichon. 
Plissonnier.  Ponsot.  Pradet-Balade.  Près- 
sensé  (Francis  de).     Pujade. 

Rajon  (Claude).  Ravier.  Raynaud.  Razim- 
baud  (Jules).  Reille  (baron  Amédée) .  Reilla 
(baron  Xavier).  Reinach  (Joseph)  (Basses- 
Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Réveil- 
laud  (Eugène).  Ribot.  Ridouard.  Rigal.  Ro- 
bert   Surcouf.     Roblin.    Roch.     Rohan    (duc 


de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rose.  Rouby. 
Rougier.  Roy  (Maurice)  (Charente -Inférieure) . 
Rozier  (Arthur).    Ruau. 

Saint-.Martin.  Saint-Pol  (de).  Salis.  San- 
telli.  Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Sauzède.. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Simonet. 
Simyan. 

Tailliandier.  Théron.  Thierry-Cazes.  Thi- 
vrier.  Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tour- 
nier  (Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Vi- 
don.  Vigne  (Octave).  Villault-Duchesnois. 
Villebois-Mareuil  (vicomte  de).  Villiers.  Viol- 
lette.    Vion.     Viviani. 

Walter.   Willm. 

Zévaès. 


N  ONT  PA.S  PRIS  P.VRT  AU  VOTE 


Ar- 


M.M.   Albert-Poulain.    Anthime-Ménard 
chambeaud. 

Bachimont.    Brisson  (Henri). 

Castillard.  Chanoz.  Charonnat.  Chaumeil. 
Cochin  (Denys)  (Seine). 

Demellier.  Denis  (Théodore).  Duquesnay. 
Durand  (Joseph)  (Haute-Loire). 

Galpin  (Gaston).    Gérard -Varet. 

Jacquey  (général). 

Lefas.    Le  Hérissé. 

Messner. 

Passy  (Louis).  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher). 
Puech. 

Ramel  (de).    Rouanet. 

Schmidt.    Suchetot. 
Tavé.    Tenting. 

Varenne. 

n'ont  PA.S  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François).    Argeliés. 

Beauregard  (Paul).  Berteaux.  Bourély. 
Buyat. 

Chailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschtnel  (Paul).  Dou- 
mer(Paul).   Dubief. 

Gervais . 

Humbert  (Charles)  (Meuse) 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Mougeot. 

Péret  (Raoul). 

Rabier  (Fernand). 

Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).    Chaumct. 
Derveloy. 
Evesque. 

Gentil.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).     Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 
Jonnart.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 
Kerjégu   (J.   de). 
Lockroy. 

Mahicu.    Mercier  (Jules).    Muteau. 
Pinault  (Etienne).     Pomereu  (marquis  de). 
Roche  (Jules). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sévère 
Vigoureux, 
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1 .  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

2.  —  Fixation  de  la  discussion  de  l'Interpel- 
lation de  M.  Aldy  sur  les  mesures  de 
répression  judiciaire  que  le  Gouvernement 
compte  prendre  contre  les  viticulteurs  du 
Midi.  —  Demande,  par  M.  Aldy,  de  discussion 
immédiate.  —  Demande,  par  le  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ministre  de  Tintérieur,  de 
renvoi  au  vendredi  suivant.  —  MM.  Aldy,  le 
président  du  conseil,  ministre  de  llntérieur  ; 
Jaurès,  Sarraut,  Lasies,  lUbot,  Aimond,  de  Cas- 


telnau,  Fernand  de  Ramel.  —  Fixation,  au 
scrutin,  au  vendredi  suivant. 

3.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la  si- 
tuation critique  de  la  viticulture.  =  Suite  de 


l'article  G.  —  Amendement  de  M.  Léon  Janet 
(suite):  MM.  Cazeneuve,  rapporteur  de  la  com- 
mission; le  ministre  des  finances,  Perroche, 
Camille  Krantz,  président  de  la  commission 
des  boissons.  Rejet,  au  scrutin.  —  Amende- 
ment de  MM.  Camuzet,  François  Carnot  et 
Aldy  :  MM.  François  Carnot,  le  rapporteur, 
Camuzet,  le  ministre  des  finances,  le  prési- 
dent de  la  commission.  —  lien  vol  à  la  com- 
mission de  Farticle  G  et  des  amendements. 

L.  —  Règlement  de  l'ordre  du  jour. 


PKÉSIDKXCE   DE   M.   EUGÈNE  ETIENNE 
VICE-PRÉSmENT 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du 
matin. 

M.  Louis  Marin,  Uiin  de*  spxréiaire$^ 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
2'^  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

1  .  —   EXCUSES  ET   DEMANIM-:  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  Codet  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  pnnnière  séance  de 
ce  jour. 

MM.  Gourd  et  Coachc  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  aux  séances  de  ce  jour. 

MM.  Coache,  Le  Oonidec  de  Traissan, 
Charpentier,  Théodore  Denis  et  de  TEstour- 
beillon  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister 
pendant  quelques  jours  aux  séances  de  la 
Chambre. 

M.  René  Renoult  s'excuse  do  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  ce  jour  et  demande 
un  congé. 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  coauiiis- 
sion  des  congés. 


2.  —  FIXATION  DE  L.A  DATE  DE  LA  DISCUSSION 
DINE     INTERPELLATION 

M.  le  président.  La  Chambre  se  rapi)elle 
([ue,  dans  la  séance  d'hier  soir,  elle  a  décidé 
qu'elle  fixerait  ce  matin  la  date  de  la  dis- 
cussion de  Tinterpellation  de  xM.  Aldy  sur 
les  mesures  de  répression  judiciaire  que  le 
Gouvernement  a  décidé  de  prendre  contre 
les  viticulteurs  du  Midi. 

Quel  jour  le  Gouvernement  propose-t-il 
pour  la  discussion  de  cette  interpella- 
tion? 

M.  Georges  Clemenceau,  vréshfrnl  (ht 
conseily  ministre  de  VinUh-ieuv,  Le  Gouverne- 
ment demande  le  renvoi  de  l'hitorpollation 
à  la  séance  de  vendredi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Les  bruits  les  plus  alarmants 
ont  couru  hier  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre.  On  afQrmait  avec  persistance  que 
les  membres  du  comité  d'ArgeliersetM.  Fer- 
roul,  maire  démissionnaire  de  Narbonne, 
étaient  arrêtés.  C«»s  graves  nouvelles  ont 
provoqué  le  dépôt  de  notre  intcrpelliUiun, 
tendant  à  dt^nander  au  Gouvernement 
quelles  mesures  de  répression  judiciaire 
étaient  prises  ou  décidées  contre  les  viticul- 
teurs du  Midi. 

Nous  demandons  à  M. le  président  du  con- 


seil d'accepter  la  discussion  immédiate  de 
notre  interpellation. 

Si  ce  qu'on  dit  est  vrai,  si  le  (îouvernement 
a  résolu  de  procéder  à  des  arrestations,  nous 
sommes  à  la  veille  des  pires  catastrophes. 

Nous  désirons  tous  ici,  j'en  suis  sûr,  que 
Tapaisement  se  fasse  dans  notre  malheu- 
reuse région;  ceux  qui  interpellent  en  ce 
moment,  tous  les  représentants  du  Midi 
sans  exception,  le  demandent  et  le  désirent 
plus  ardemment  que  personne. 

Il  est  un  moyen  sûr  de  calmer  le  Midi, 
c'est  de  lui  faire  justice  {Apptmulhse' 
inenls  à  Vextrême  gauche  ri  sur  dircrs 
bancs),  c'est  de  voter  les  mesures  de  protec- 
tion qu*il  réclame  contre  la  fraude,  c'est  de 
faire  les  exemples  qu'il  att(»nd  (Xinirraitr 
applaudissmicnts  ù  Vr.vlvfhnr  (jnurlip  pI  sur 
divers  bancs),  c'est  de  poursuivre  et  d'exé- 
cuter les  gros  fraudeurs  (Appiaudisspnients 
sur  les  mêmes  bancs)  qui  ont  échappé  si  sou- 
vent à  l'action  dçs  lois. 

Mais  si  on  veut  suivre  une  autre  méthode, 
si  on  veut  user  de  compression  violente  à 
l'égard  des  Méridionaux  réduits  à  la  der- 
nière misère,  je  crois  qu'on  déchann^ra  dans 
notre  pays  les  plus  déplorables  malheurs. 
{Applaudissements  sur  les  m*' tues  bnnrs.) 

M.Jaurès.  C'est  très  vrai. 

M.  Aldy.  Le  Midi  est  comme  un  malade 
dont  le  corps  est  meurtri  d'avoir  beaucoup 
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souffert  ;  il  faut  des  égards  pour  ce  corps 
endolori,  de  même  qu'il  faut  prêter  une 
oreille  attentive  à  ses  appels  désespérés  de 
justice. 

C'est  pourquoi  nous  avons  provoqué  ce 
débat.  Si  nous  le  retardons,  peut-être  de- 
main serîi-t-il  trop  tard.  [Applaudissements 
à  Vcxlréme  gauche  cl  sur  divers  bancs.) 
L'iieure  est  particulièrement  grave  :  nous 
vous  demandons,  monsieur  le  président  du 
conseil,  d'accepter  la  discussion  immédiate. 
Cela  permettra  de  fixer  dès  à  présent  les 
responsabilités  de  chacun. 

En  ce  qui  nous  concerne,  neus  ne  voulons 
pas  laisser  préparer  sans  protestation  les 
graves  événements  qui  peuvent  survenir; 
nous  voulons  à  tout  prix  dégager  notre  res- 
ponsabilité. {Applaudissements  A  l  extrême 
fjauche  rt  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
l)résident  du  couseiL 

M.  le  président  du  conseil.  Messieurs, 
je  serai  le  dernier  à  contester  les  souflran- 
ces  de  la  viticulture  méridionale.  Il  faut 
croire  que  le  Gouvernement  s'est  rendu 
compte  que  ces  souffrances  étaient  réelles 
puisqu'il  a  déposé  un  projet  de  loi  pour  y 
remédier  et  que  ce  projet  de  loi  a  été  dé- 
fendu avec  acharnement,  pièce  à  pièce,  par 
M.  le  ministre  des  finances 

On  nous  dit  qu'il  faut  faire  la  conciliation 
dans  le  Midi.  Je  crois  véritablement  avoir 
épuisé  à  l'heure  actuelle  tous  les  moyens 
de  conciliation  qui  m'étaient  offerts.  [Inter- 
ruptions à  Vextrème  gauche.)  Si  vous  le 
contestez,  vous  viendrez  le  dire  à  cette  tri- 
bune. 

Af .  Jaurès.  Mais  non,  nous  n'y  viendrons 
pas,  puisque  vous  ne  voulez  pas  la  discus- 
sion. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  du  conseil  Je  n'en  suis 
encore  qu'à  ma  deuxième  phrase  et  vous 
m'interrompez  déjju  Si  vous  voulez  bien  me 
laisser  parler,  vous  verrez  que  je  poserai  la 
question,  je  ne  veux  pas  dire,  à  votre  satis- 
faction, mais  d'une  façon  tellement  claire 
que  tous  les  députés  de  cette  Chambre  sau- 
ront comment  ils  doivent  voter. 

Je  déclare  hautement  vouloir  la  concilia- 
tion et  j'estime  en  avoir  donné  des  preuves 
surabondantes.  Mais  il  y  a  quelque  cliose 
que,  coumie  clief  du  (iouvernement,  je  suis 
ol)ligé  de  vouloir  dabord  :  c'est  le  res- 
pect de  la  loi.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.) 

M.  Lasies.  Respectez-la  vous-même  et 
obligez  les  magistrats  «^  la  faire  respecter. 

M.  Jules  Razimbaud.  Les  fraudeurs  sont 
protégés  et  décorés.  {Interruptions,) 

M.  Emmanuel  Brousse.  Il  faut  s'en  pren- 
dre aux  criminels  avant  de  s'en  prendre  aux 
lionnêtes  gens. 

M.  SénacNous  les  dénoncerons,  c<'.s  crl- 
niinels.  M.  le  président  du  conseil  a  raison, 
il  faut  que  la  loi  soit  respectée,  {nruit.) 

M.  le  marquis  de  Pins.  Ce  n'est  pas  à 
vous  à  en  parler. 

M.  le  président  du  conseil.  J'entends 
qu'on  nous  dit  :  Poursuivez  les  fraudeurs.  | 


Non  seulement  nous  ne  nous  refusons  pas 
à  poursuivre  les  fraudeurs,  mais  nous 
avons  donné  des  ordres  les  plus  formels 
pour  qu'ils  soient  frappés  conformément  à 
la  loi .  Il  ne  suffit  pas  de  dire  :  poursuivez 
les  fraudeurs;  il  faudrait  me  citer  des  noms 
de  fraudeurs  qui  ont  été  dénoncés  et  n'ont 
pas  été  poursuivis.  Tant  que  vous  ne  le 
ferez  pas,  je  ne  pourrai  pas  répondre  à  une 
question  ainsi  formulée.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche  et  au  centre.  —  Interruptions 
sur  divers  bancs  à  Vextrème  gauche  et  à 
droite.) 

M.  Jules  Rasimbaud.  Vous  n'avez  qu'à 
lire  le  Journgl  officiel^  vous  y  verrez  les 
noms  de  ces  fraudeurs. 

M .  Lasies.  Lisez  le  discours  de  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet. 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  ce  n'est 
pas  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui.  Aussi 
longtemps  que  les  viticulteurs  du  Midi  se 
sont  enfermés  dans  une  politique  de  pro- 
testation légale,  nous  avons  laissé  faire. 
Non  seulement  nous  avons  laissé  faire, 
mais  nous  avons  fait  tout  ce  qui  nous  a 
paru  possible  pour  montrer  aux  viticul- 
teurs que  nous  étions  de  sentiment  et  de 
volonté  avec  eux. 

Puis  le  jour  est  venu  où  une  action 
illégale  s'est  produite  au  grand  jour.  Des  co- 
mités ont  exercé  des  pressions  sur  les  mu- 
nicipalités pour  les  obliger  à  démissionner. 
Nous  recevons  des  lettres  de  maires  qui  nous 
écrivent  :  «  J'ai  dû  donner  ma  démission 
parce  qu'on  me  menaçait  de  brûler  ma  mai- 
son. »  M.  le  ministre  des  finances  a  en  mains 
des  documents  qui  lui  permettent  d'affirmer 
que  des  personnes  qui  se  trouvent  en  me- 
sure de  payer  l'impôt  écrivent  au  percep- 
teur :  «  Je  pourrais  payer  l'impôt;  mais 
dispensez-moi  de  le  faire  pour  le  moment, 
ma  maison  serait  brûlée.  »  Et,  pendant  ce 
temps,  on  institue  des  comités  qui  arrêtent 
le  fonctionnement  de  toute  l'administration 
municipale,  qui  suppriment  l'état-civil,  qui 
élèvent  des  murailles  devant  la  porte  des 
mairies. 

Je  vous  demande  si  un  pareil  état  de  clio- 
ses  peut  se  perpétuer.  {Applaudissements  à 
gauche  rt  au  centre.) 

Sans  vouloir  rfen  grossir,  sans  vouloir 
prononcer  des  paroles  exagérées,  je  crois 
que  cet  exemple  est  contagieux  et  que,  si 
vous  continuiez  à  le  tolérer,  c'en  serait  fait  à 
bref  délai  de  la  France  elle-même.  Déjà,  de 
tous  côtés,  nous  voyons  des  industriels  qui 
souffrent  dans  leurs  intérêts  ;  ils  nous 
diront  :  Mais  moi,  quîind  j'ai  uae  mauvaise 
anné(%  je  paye  l'impôt.  (  Vifs  applaudisse- 
mcnts  à  gauche,  au  centre  et  sur  divers  bancs 
à  r extrême  gauche.) 

M.  Pasquier.  Nos  agriculteurs  aussi. 

M.  Lasies.  Chez  nous,  ce  n'est  pas  une 
mauvaise  année,  c'est  quinze  mauvaises 
années  î 

M.  le  président  du  conseil.  Que  leur  ré- 
pondrai-je  ?  l*cndant  ce  temps,  des  comités 
se  lèvent  devant  nous.  Quelles  réclamations 
nous  adressent-ils  ?  Est-ce  qu'ils  nous  de- 
mandent des  réformes  précises  ?  Après  tout,  il 


me  semble  que,  dans  la  République,  la  voie 
qui  est  ouverte  aux  hommes  du  Midi  comme 
aux  hommes  du  Nord,  c'est  l'élection  qui, 
dans  les  régimes  parlementaires,  leur  assure 
une  représentation.  Pourquoi,  puisqu'ils  ont 
constitué  •  des  comités,- n'apportent-ils  pas 
un  cahier  de  doléances  précises,  et  ne  de- 
mandent-ils pas  des  réformes  déterminées? 

M.  Emmanuel  Brousse.  Ils  les  ont  présen- 
tées, monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  Sônac.  Mais  non  !  mais  non  !    BruU. 

M.  le  président.  Monsieur  Sénac  et  mon- 
sieur Brousse,  veuillez  garder  le  silence. 

M.  le  président  du  conseil  On  nous  dit  : 
Débrouillez-vous,  mais  faites^nous  vendre 
notre  vin.  Et  alors,  pendant  que  nous  fai- 
sons, au  profit  de  la  culture  de  la  vigne  dans 
le  Midi,  une  loi  qui  n'est  pas  sans  gêner  beau- 
coup de  nos  concitoyens  dans  d'autres  par- 
ties du  territoire,  les  hommes  du  Midi  dé- 
clarent qu'en  bloc  ils  refusent  d'obéir  aux 
lois  françaises?  Ce  n'est  pas  possible.  (  Vifx 
applaudissements  à  gauche  et  au  centre.^ 

M.  Dauzon.  Vous  avez  raison. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  réponds  à 
ceux  qui  nous  blâment,  sur  quelque  banc 
qu'ils  siègent  dans  cette  Assemblée... 

M.  Maurice  Allard.  M.  Sarraut,  par  exem- 
ple. 

M.  Albert  Sarraut.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  du  conseil  ...que,  s'ils 
étaient  à  notre  place,  ils  ne  s'arrêteraient 
pas  à  considérer  slls  sont  socialistes,  répu- 
blicains modérés,  conservateurs,  s'ils  sont 
du  Midi  ou  du  Nord,  ils  sentiraient  d'abord 
qu'ils  sont  Français  et  qu'ils  doivent  faire 
respecter  les  lois  françaises  dans  toute  la 
France.  (  Vifs  applaudissements  à  gauche,  nu 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  Vextrémt* 
gauche). 

Le  devoir  qui  s'impose  à  nous  aujour- 
d'hui est  de  faire  respecter  les  lois  fran- 
çaises dans  toute  la  France.  Nous  entendons 
le  faire,  si  on  le  permet,  avec  calme,  avec 
mesure,  avec  modération,  mais  il  faut  qu'on 
nous  le  permette. 

Des  mandats  de  justice  ont  été  lancés 
contre  les  hommes  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables de  délits  et  de  crimes.  i*ar  suite  d»* 
circonstances  sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à 
m'expliquer  en  ce  moment,  l'exécution  d'' 
ces  mandats  n'est  pas  assurée.  Le  Gouver- 
nement a  le  devoir  d'assurer  celte  exécn- 
tion.  Nous  avons  donné  des  ordres  à  cet 
effet. 

Je  réponds  aussi  clairement  que  possible 
en  ce  moment  à  la  question  que  m'ont 
posée  M.  .\ldy  et  M.  Jaurès.  Ces  ordres  sont 
en  voie  d'exécution.  Si  vous  nous  mettez 
en  minorité,  je  rentre  au  ministère  à  l'ins- 
tant et  je  donne  Tordre  de  tout  suspendre 
et  de  tout  arrêter.  Tel  sera  le  sens  de  voire 
vote.  {Mouvement  prolongé.) 

M.  Dauzon.  Parfaitement. 

M.  le  général  Jacquey.  Il  fallait  le  dire 
tout  de  suite. 

M.  Devèze.  Allons,  vous  ne  serez  pas  en- 
core mis  en  minorité  pour  cela. 
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M.  Perroche.  C'est  ainsi  qu'on  déplace  la 
responsabilité. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  crois  que 
la  possession  du  pouvoir  n'est  faite  pour 
tenter  personne  à  Theure  actuelle  ;  mais  la 
responsabilité  du  Gouvernement  n'est  pas 
seule  en  jeu,  il  y  a  celle  de  la  Chambre. 
Nous  avons  pris  notre  responsabilité,  il 
faut  que  la  Chambre  prenne  la  sienne. 

M.  Maurice  Allard.  Alors  acceptez  la 
discussion  de  Tinterpellation. 

M.  le  président  du  conseil.  Selon  le  vote 
de  la  Chambre,  ou  bien  les  ordres  qui  ont 
été  donnés  depuis  vingt-quatre  heures  se- 
ront arrêtés,  ou  il  faut  que  la  Chambre  qui 
s'engage  dans  cette  politique  de  répression 
légale,  modérée—  si  on  nous  permet  d'exer- 
cer une  répression  modérée  —  il  faut  que 
la  Chambre  ait  le  sentiment  que  son  devoir 
sera  d'aller  jusqu'au  bout,  jusqu'à  la  com- 
plète exécution  de  la  loi.  (Interruptions  à 
Cestrêmp  gauche) 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Jusqu'à  la  ré- 
pression sanglante  !  (Mouvements  divers,] 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  à  la 
Chambre  de  se  prononcer.  Quant  à  nous, 
nous  avons,  comme  je  le  disais,  épuisé 
tous  les  moyens  de  conciliation.  On  nous 
a  reproché  —  c'est  un  des  reproches  qui 
nous  seront  adressés  dans  l'interpellation 
—  de  n'avoir  rien  prévu  et  de  nous  être 
laissés  entraîner  trop  loin  du  côté  des  ma- 
nifestants. Je  répondrai  là-dessus,  ce  ne  me 
sera  pas  difficile... 

M.  le  vicomte  de  Villebois-Mareuil.  Par 
lettre? 

M.  Louis  Barthou,  ministre  des  travaux 
publics,  des  postes  et  des  télégraphes.  Tâ- 
chez d'en  écrire  de  semblables.  (Très  bien  ! 
trfts  bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  répondrai 
comme  je  pourrai  ;  je  répondrai  par  lettre 
si  je  n'ai  pas  la  tribune  à  ma  disposition,  et 
je  répondrai  à  la  tribune  quand  on  m'y  po- 
sera des  questions.  11  arrive  que  des  députés 
qui  sont  journalistes  ne  se  font  pas  défaut 
de  me  critiquer  dans  les  journaux,  mais  né- 
gligent totalement  de  venir  à  cette  tribune 
quand  l'occasion  leur  en  est  donnée.  (  Très 
bien  !  très  bien  !)  Je  puis  répondre  par  lettre 
aux  autres  questions.  A  celles  qui  sont  po- 
sées à  la  tribune,  je  réponds  à  la  tribune.  Il 
n'est  pas  dit  qu'un  président  du  conseil  sera 
condamné  au  silence  quand  on  se  borne  à 
l'attaquer  dans  la  presse  sans  venir  le  criti- 
quer ici. 

Messieurs,  j'ai  déjà  parlé  trop  longue- 
ment; mais  je  tenais  à  bien  préciser  la 
question  qui  est  posée  en  ce  moment.  Je  ne 
veux  pas  qu'on  puisse  m'accuser,  si  je  de- 
mande le  renvoi  de  l'interpellation  à  ven- 
dredi, de  vous  engager  à  votre  insu  dans 
une  politique  qui  ne  serait  pjis  nettement 
exposée  devant  vous.  Voilà  pourquoi  j'ai 
promis  à  M.  Jaurès  et  à  M.  Aldy  de  ré- 
pondre clairement  à  leurs  questions.  Si  je 
demande  le  renvoi  à  vendredi,  c'est  pour 
(pie  les  ordres  soient  exécutés  d'abord. 

Ces  ordres,  vous  les  connaissez  ;  ils  assu- 
rent tout  simplement  l'exécution  de  man- 


dats de  justice.  Nous  n'avons  pas  donné 
d'autres  ordres.  Nous  ne  voulons  terroriser 
personne,  nous  ne  voulons  faire  aucun 
coup  de  violence  contre  qui  que  ce  soit. 

C'est  contre  nous  qu'on  exerce  la  vio- 
lence et  que,  à  l'heure  où  je  parle,  on  barri- 
cade les  rues  ;  c'est  contre  la  justice  que 
l'on  se  met  en  défense. . .  {Interruptions  sur 
divers  bancs.) 

M.  Jules  Razimbaud.  C'est  contre  les 
fraudeurs  î  (Exclamations.) 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  obsession  î 
{Bruit  sur  divei^s  bancs.) 

M.  César  Trouin.  M.  Razimbaud  a  voté 
contre  l'article  1"  de  la  loi,  contre  les 
mesures  de  préservation  du  Midi. 

M.  Daiuson.  M.  Razimbaud  a  voté  contre 
la  déclaration,  avec  M.  Leroy-Beaulieu. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu.  Je  n'ai  pas 
besoin  que  vous  me  fassiez  la  leçon.  Je  ne 
vous  dois  pas  compte  de  mes  votes. 

M.Dauzon.  Je  ne  fais  de  leçon  à  personne, 
je  constate  un  fait. 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  gar- 
der le  silence.  Les  interpellations  de  collè- 
gue à  collègue  sont  interdites,  vous  le  savez 
bien. 

M.  le  président  du  conseil.  J'ai  achevé 
les  explications  que  je  devais  à  la  Chambre. 
Je  les  lui  soumets  respectueusement. 

Je  crois  que  si  un  autre  cabinet  doit  se 
former  pour  continuer  notre  œuvre,  il  trou- 
vera bien  vite  qu'il  est  aux  prises  avec  d'é- 
normes difflcultés.  Vous  en  connaissez 
quelques-unes,  permettez-moi  de  vous  dire 
que  vous  ne  les  connaissez  pas  toutes  et 
que,  certainement,  vous  ignorez  les  plus 
graves.  {Mouvements  divers.) 

Il  doit  être  bien  entendu  que  le  vote  que 
vous  allez  émettre  a  cette  portée  :  Si  vous 
renvoyez  le  débat  à  vendredi,  cela  veut  dire 
que  vous  voulez  que  la  loi  soit  obéie  dans 
toute  la  France.  Si  vous  voulez  le  débat  im- 
médiat, cela  veut  dire  que  vous  entendez 
suspendre  l'exécution  de  la  loi  dans  la  région 
du  Midi.  {Applaudissements  à  gauche  et  sur 
divers  bancs  au  centre.  —  Exclamations  à 
Vextréme  gauche  et  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jaurès. 

M.  Jaurès.  Je  crois  que  M.  le  président 
du  conseil  met  la  Chambre  dans  une  situa- 
tion sans  précédent.  D'une  part,  il  lui  de- 
mande d'ajourner  jusqu'à  vendredi  le  débat. 
11  interdit  par  là  aux  représentants  du  pays 
d'expliquer  librement  et  comme  il  leur  con- 
vient, à  cette  tribune,  les  causes  de  la  crise 
{Mouvements  divers)  et  les  meilleurs  moyens 
politiques  d'y  remédier. 

M.  Emmanuel  Brousse.  Très  bien  ! 

M.  Lasies.  Très  bien  ! 

M.  Jaurès.  Et,  d'autre  part,  lui-même, 
comme  s'il  n'y  avait  dans  cette  assemblée 
qu'un  homme  ayant  le  droit  d'interpeller  et 
que  ce  fût  le  chef  du  Gouvernement,  lui- 
même  s'explique  en  toute  liberté  et  il  dresse 
contre  ses  adversaires  dans  cette  Chambre, 
contre  ceux  qui  n'accepteraient  pas  la  re- 
mise du  débat,  un  véritable  réquisitoire. 
{Applaudissements  à  Vextrâme  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  droite.) 


C'est  là  une  impossibilité  morale.  Il  y  en 
a  une  autre.  C'est  que  M.  le  président  du 
conseil  prétend,  tout  en  ajournant  le  débat, 
engager  dès  aujourd'hui  à  fond  la  respon- 
sabilité de  la  Chambre.  {Applaud'issements 
sur  les  mêmes  bancs.)  Il  dit  au  Parlement, 
il  dit  aux  représentants  du  pays,  en  pleine 
crise  :  Je  ne  vous  prends  pas  par  surprise, 
je  vous  annonce  qu'avant  le  débat  sur  l'in- 
terpellation, les  mesures  décisives  que  j'ai 
étudiées  seront  prises  par  moi... 

M.  Devèze.  Exécutées. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  l'exécu- 
tion des  lois. 

M.Jaurès.  ...je  vous  annonce  que  des 
mandats  judiciaires  recevront  exécution  et 
que,  si  je  rencontre  dans  l'accomplissement 
de  ma  politique  des  résistances,  quelles 
qu'elles  soient,  j'irai  jusqu'au  bout.  Il  engage 
ainsi  à  fond  et  jusqu'au  bout  la  responsa- 
bilité de  la  Chambre  par  des  mesures  d'exé- 
cution {Applaudissements  sur  les  mêmes 
bancs  à  Vextrême  gauche  et  à  droite)  sur 
lesquelles  il  nous  refuse  le  droit  de  nous 
expliquer. 

Ce  refus  est  d'autant  plus  étrange  qu'il 
coïncide  eivec  une  démission  soulignant  la 
gravité  des  mesures  que  le  Gouvernement 
se  propose  de  prendre.  Il  est  extrordinairc 
que  le  Gouvernement  demande  à  la  Cham- 
bre un  crédit  de  trois  jours  qu'un  membre 
du  Gouvernement  n'a  pas  voulu  faire  au 
Gouvernement.  [Applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

M.  Albert  Sarraut.  Non,  monsieur  Jau- 
rès, ce  n'est  pas  cela.  Je  demande  la  parole. 

M.  Jaurès.  Quelle  est  donc  la  gravité  des 
mesures  que  vous  méditez  pour  que  celui 
qui  a  été  votre  collaborateur  le  plus  fidèle, 
le  plus  loyal,  le  plus  reconnaissant  de  la 
confiance  que  vous  avez  mise  en  lui,  se 
croie  obligé  à  cette  heure,  non  pas,  j'ima- 
gine, par  un  souci  misérable  de  popularité, 
mais  par  le  souci  de  sa  responsabilité  de- 
vant le  pays,  à  se  retirer,  à  l'heure  présente^ 
du  Gouvernement? 

M.  Dauzon.  Ce  n'est  pas  ce  que  dit  sa 
lettre  ! 

M.  Jaurès.  C'est  sur  ces  choses  que  vous 
devez  vous  expliquer.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire:  nous  prendrons  des  mesures,  nous 
irons  jusqu'au  bout  et  nous  engageons  der- 
rière nous,  dans  un  chemin  que  nous  n'é- 
clairons pas,  la  responsabilité  de  la  Cham- 
bre. Il  faut  que  vous  disiez  quelles  sont  ces 
mesures,  de  quelle  pensée  elles  procèdent, 
de  quelles  lois  vous  vous  réclamez... 
Exclamations  à  gauche  —  Applaudissements 
à  Vextrême  gauche). 

M.  Dalimier.  De  toutes  les  lois  ! 

M.  Jaurès.  ...  comment  et  par  quels 
moyens  vous  prétendez  les  appliquer.  Ah! 
messieurs,  c'est  une  façon  commode  de  po- 
ser le  problème,  de  dire  à  cette  Chambre  : 
ou  vous  voterez  pour  nous  sans  ordre  du 
jour,  par  un  simple  vote  d'ajournement  ; 
ou,  si  vous  n'accordez  pas  l'ajournement 
demandé  par  nous,  c'est  la  suspension  de 
toutes  les  lois  î  {Réclamations  à  gauche  et 
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nu  rentre,  —  ApptuuilissemenU  à  rrxlnhne 
fjauche.) 

M.  Ribot.  Mais  non  ! 

M.  Jaurès.  M.  le  président  du  conseil  a 
apporté  devant  cette  Cliainbrc  une  sonuna- 
tion  et  une  menace  sans  précédent.  Dire  à 
une  assemblée  :  «  Vous  ajournerez  le  dé- 
bat, vous  ne  vous  prononcerez  même  pas 
sur  les  termes  d'un  ordre  du  jour,  vous 
nous  donnerez,  par  un  simple  vole  d'ajour- 
nement, une  sorte  de  blanc-seing. . . 

M.  Dauzon.  C'est  la  question  de  con- 
fiance ! 

M.  Jaui*ès.  «  Si  vous  ne  nous  le  don- 
nez pas,  si  vous  n'abdiquez  pas  sans  expli- 
cations entre  nos  mains,  si  vous  ne  vous  in- 
clinez pas,  vous  proclamez  la  faillite  de 
toutes  les  lois.  »  (Dénégations  au  rentre  et  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  Vextrême 
gauche,) 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n  ai  pas  dit 
cela  î 

M.  Jaurès.  Eh  bien,  monsieur  le  prési- 
dent du  conseil,  laissez-moi  vous  dire  que 
la  Chambre  serait  singulièrement  impru- 
dente, à  l'heure  obscure  et  redoutable  où 
nous  sommes... 

M.  Sénac.  Le  Gouvernement...  [Excla- 
mations el  bruit  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  le  marquis  de  Pins.  Ce  n'est  pas  à 
vous  de  prendre  la  parole  î 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Sénac  de  gar- 
der le  silence. 

Messieurs,  le  débat  est  assez  grave  pour 
que  chacun  écoute  avec  la  dignité  qui  con- 
vient. (Très  bien!  très  bien  !) 

M.  Jaurès.  Je  dis  que  la  Chambre  serait 
singulit'^rement  imprudente  de  donner  à 
M.  le  président  du  conseil  le  blanc-seing 
que,  pour  trois  jours,  il  lui  demande,  parce 
que,  dans  cette  crise  même,  il  n'a  pas  donné 
jusqu'ici  la  marque  du  sang-froid,  de  l'es- 
prit de  suite  (Applaudissements  à  Vextrâmr 
gauche  —  Exclamations  à  gauche  et  sur  di- 
vers bancs)  qui  conviennent  à  un  chef  de 
gouvernement  et  qui  seuls  pourraient  en 
quelque  mesure  rassurer  l'Assemblée.  Vous 
parlez  de  la  loi,  vous  parlez  de  l'unité  de  la 
patrie  comme  s'il  y  avait  ici,  monsieur  le 
président  du  conseil,  un  seul  homme  poli- 
tique... {ApjHaudissements  à  l  extrême 
gauche. 

M.  le  président  du  couseiL  Pas  ici! 

M.  Jaurès  . .  .comme  s'il  y  avait  dans  le 
Midi,  quel  que  puisse  être  l'égarement  de  la 
passion  et  de  la  souffrance,  un  seul  homme 
assez  insensé  et  assez  impie  pour  rêver  le 
déchirement  de  la  France  !  Quel  intérêt 
avez-vous  à  créer  une  pareille  légende  ? 
(Applaudissements  àV extrême  gauche.)\ous 
parlez  de  la  loi  î  Oui,  tout  le  Parlement  vous 
aiderait  à  faire  entendre  au  Midi  qu'il  y  a 
péril  pour  lui  connue  pour  la  France  h  s'en- 
gager dans  les  voies  de  la  violence. 

M.  Lasies.  Il  n'y  a  pas  eu  de  violence. 

H.  Jaurès.  Mais,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  dans  l'application  des  loi p,  il  y  a 
pour  les  pouvoirs  politiques,  il  y  a  pour 
les  pouvoirs  républicains,  de  justes  ména- 


gements de  prudence.  N'uus  l'avez  bien  re- 
connu vous-même,  puisqu'au  liMulemain  de 
ces  meetings,  que  vos  rejjrésentants  avaient 
encouragés  et  secondés  (Applaudissements 
à  Vextrênv  gauche  et  sur  divers  bancs)^  au 
lendemain  de  ces  meetings  où  les  viticul- 
teurs sont  allés  avec  des  fonds  votés  par 
les  communes  avec  l'approbation  de  vos 
préfets  (Applaudissements  sur  If's  mêmes 
bancs),  quand  s'est  produite  au  10  juin  la  dé- 
claration d<^  grève  de  l'impôt,  quand  ont 
commencé  les  démissions  des  munici- 
palités, lorsque  par  conséquent  la  loi 
telle  que  vous  l'i^ntiîndez  dans  sa  rigueur 
littérale  a  pu  être  ou  compromise  ou  nuuia- 
cée,  puisque  à  ce  moment-là  vous  n'avez 
pas  jugé  que  ce  fût  votre  strict  devoir  de 
gouvernement  d'instituer  d'immédiates 
poursuites.  Par  une  lettre  qui  constituait 
un  appel  au  Midi,  vous  avez  voulu  lui  don- 
ner le  délai  de  la  réflexion,  le  temps  du 
calme.  (Mouvements  divers,) 

Mais,  messieurs,  je  rends  hommage  en  ce. 
point  à  la  politique  de  M.  le  président  du 
conseil  et  ce  que  je  lui  reproche  à  cette 
tribune  c'est  d'y  manquer  tout  à  coup,  par 
une  de  ces  soudainetés  impulsives  (Applau- 
dissements à  Vextrême  gaurjie)  qui  montrent 
à  la  Chambre  à  quel  point  elle  serait  impru- 
dente de  lui  abandonner  sans  contrôle,  dans 
cette  période  critique  et  décisive,  la  direc- 
tion des  opérations  dans  le  MidL 

l'ourquoi  attendiez-vous,  pourquoi  vous- 
même,  écrivant  aux  maires  démission- 
naires, jugiez-vous  nécessaire  de  leur  don- 
ner et  de  donner  à  tout  le  Midi  le  délai  de 
la  réflexion?  Parce  que  vous  espériez  et 
nous  espérons  avec  vous,  et  nous  n'aban- 
donnons pas  cet  espoir,  que  la  première 
application  loyale  et  rigoureuse  de  la  loi  que 
nous  e.\auiinons  suffira  à  ramener  le  calme 
dans  les  esprits.  (Applaudissements  à  C ex- 
trême gauche  et  sur  divers  bcuics.). 

Si  le  Gouvernement  n'avait  pas  espéré  en 
l'effet  d'apaisement  de  cette  loi,  n'aurait-il 
pas  conmiencé  la  brutalité  des  répres- 
sions à  la  minute  même  où  les  premières 
démissions  concertées  se  sont  produites? 
C'est  lui  qui  a  proclamé  qu'il  fallait,  avant 
de  recourir  aux  répressions  et  à  la  force, 
attendre  l'effet  de  calme  et  de  sagesse  que 
le  vote  d'une  loi  de  garantie  contre  la  fraude 
donnerait  aux  viticulteurs  souffrants, et  tout 
d'un  coup,  deux  jours  ou  trois  jours  avant 
que  cotte  loi  soit  votée,  deux  jours  ou  trois 
jours  avant  que,  forts  de  cet  acte  i)récis  et 
définitif  de  la  Chambre,  les  représentants 
républicains  du  Midi  puissent  aller  là-bas 
calmer  les  esprits  troublés  (Applaudisse- 
ments à  Vextrême  gauche^,  vous  surexcitez 
les  esprits,  vous  annoncez  en  pleine  discus- 
sion, avant  que  le  résultat  soit  acquis,  des 
répressi(ms,  des  mouvements  de  troupes  et 
nous  voilà  acheminés  au  seuil  de  la  guerre 
civile. . .  (}fimvpme)ds  divers) 

M.  le  président  du  conseil.  Qui  donc  la 
fait,  la  guerre  civile  ? 

M.  Jaurès.  . . .  par  la  (lèvre,  par  l'impru- 
dence, par  la  hâte  ine.xplicable  du  Gouver- 
nement.  Eh  bien!  c  est  là  la  respons^abinté 


que  la  Chambre  ne  doit  pas  prendre.  11  iw. 
faut  pas  qu'elle  s'engage  derrière  leiiouver- 
nement  dans  cette  voie  sans  issue,  diius 
cette  voie  de  contradiction,  d'incolirrenciî 
et  d'impuissance.  Il  faut  qu'elle  cuntiime 
sans  nu^naces,  sans  rigueurs  légales  ;  il  faut 
qu'elle  continue  avec  calme,  jusqu'au  boul, 
la  discussion  et  le  vote  de  la  loi.  Je  suis  con- 
vaincu que  le  vote  de  celte  loi,  quoi  qu'on 
puisse  pens(;r  M.  le  président  du  constMl, 
aidera  les  représentants  du  Midi  à  ramener 
dans  les  esprits  la  clarté,  l'ordre  el  1»» 
calme.  (Aiouvements  divers.)  Dans  tous  les 
cas,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  ne  pas  l'es- 
sayer et  vous  n'avez  pas  le  droit  d'entraîner 
la  Chambre  derrière  vous  sur  une  somma- 
tion hautaine,  par  un  vote  qui  signifiera 
seulement  ce  que,  dans  le  secret  de  votre 
pensée,  vous  voulez  lui  faire  signifier. 

Quoi  !  vous  demandez  à  la  Chambre  de 
clore  ce  qui  est,  à  l'heure  présente,  par  vos 
explications,  par  les  nôtres,  une  véritable 
interpellation,  par  l'ordre  du  jour  le  plus 
obscur,  le  plus  équivoque,  par  un  simple 
vote  d'ajournement,  qui  engagera  à  fond, 
mais  dans  les  ténèbres,  la  responsabilité  du 
[Parlement!  (Applaudissements  à  l'extrême 
gauche.) 

Kh  bien  I  puisque  le  Gouvernement  a  dit 
àHa  Chambre  qu'elle  devait  prendre  sa  res- 
ponsabilité, encore  faut-il  que  cette  respon- 
sabilité soit  claire,  encore  faut-il  que  l'acte 
de  loyauté  et  de  courage  que  lui  demande 
le  président  du  conseil  ne  ressemble  pas  à 
un  acte  d'abdication. 

Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  savoir 
exactement,  avant  de  voter,  ce  que  pense  h' 
Gouvernement  (Applaudissements à t'exirme 
gauche  et  sur  queUiues  bancs  à  droite],  ce 
qu'il  veut  faire,  où  il  veut  mener  la  France, 
et  il  serait  extraordinaire  qu'à  l'heure  où  le 
parlementarisme  est  attaqué,  vilipendé,  ce 
fiH  le  Parlement  lui-même  qui  donnai 
l'exemple  de  la  défaillance.  [Applamifssr- 
mrnts  à  Vextrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  du  conseil. 

M.  le  président  du  conaeiL  Messieurs,  jo 
n'apporte  ici  ni  provocations,  ni  menace», 
ni  sommations.  Je  ne  médite  aucune  me- 
sure, je  ne  prépare  rien  qu'il  ne  fiU  néces- 
sairt?  d(î  préparer  si  les  mandats  de  juslice 
avaient  et/»  lancés  dans  tout  autre  départe- 
nuînt  que  les  trois  départements  qui  sont 
en  cause.  Dans  cv.h  trois  départements,  IW- 
cution  des  mandats  de  justice  rencontre 
des  obstacles  et  mon  devoir  est  de  les  lever. 
(Très  bien!  très  bien!  à  gauche.)  Je  ne  veux 
rien  faire  de  plus... 

M.  Georges  Berry.  Ce  sont  des  arresta- 
tions que  vous  voulez  faire. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  n'y  a  i^a:* 
un  autre  acte,  j'en  prends  rengagement  au 
nom  de  tous  mes  collègues,  qui  émanera  du 
(iouvernement  ;  il  n'y  a  pas  un  antre  ad»* 
qui  ait  été  discuté,  il  n'y  a  pas  un  autre  ade 
qui  ait  été  décidé.  S'il  n'y  avait  pas  d'obsta- 
cle à  l'exécution  de  ces  mandats  de  justice, 
nous  n'aurions  rien  à  faire  que  nous  ne 
fassions  dans  tout  le  reste  de  la  Franc»^ 
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Nous  rencontrons  des  obstacles  ;  nous 
rencontrons  des  populations  qui  s'insur- 
gent, qui  préparent  une  résistance  riolente, 
qui  profèrent  des  menaces  de  mort,  et  nous 
décidons  que  force  doit  rester  <i  la  loi.  V 
a-t-il  quelque  cliose  de  plus  clair? 

M.  Devèze.  Quels  sont  ces  mandats  de 
justice.  { H xc  ta  mal  ions  à  f /miche  nt  an  centre^) 

M.  Jules  Delahaye.  Nous  la  connaissons 
cette  justice  î  Vous  Tavez  trop  bien  exercée 
contre  nous  pour  que  nous  ne  nous  défen- 
dions pas  contre  ses  agissements, 

M.  le  président  du  conseil.  Je  n'ai  pas 
à  vous  rendre  de  compte  en  ce  qui  concerne 
les  personnes,  parce  que  d'abord  ce  n'est 
pas  mon  affaire;  mîiis  j'ai  à  vous  rendre 
compte  des  faits.  Ces  faits,  je  les  ai  révélés, 
et  toute  la  Chambre  les  connaissait  d'avance. 
Il  y  a  des  hommes  qui  se  sont  insurgés 
contre  la  loi,  qui  ont  institué  des  comités 
qui  prétendent  se  substituer  au  Gouverne- 
ment . . . 

M.  Lucien  Millevoye.  Pendant  un  mois, 
vous  l'avez  toléré  ! 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  le  fond 
de  Tinterpellation  et  je  ne  refuserai  pas  de 
le  discuter  quand  le  moment  sera  venu  ; 
mais  ce  n'est  pas  la  question  qui  est  posée 
par  M.  Jaurès. 

Il  y  a  dans  trois  ou  quatre  départements 
une  véritable  insurrection  organisée  contre 
la  loi  ;  on  prêche  le  refus  de  l'impôt,  les  dé- 
missions collectives  et  on  les  impose  par  la 
violence.  Je  prétends  que  c'est  là  un  état  de 
choses  qiif  ne  doit  pas  durer.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  secret  entre  nous. 

Vous  demandez  quelles  mesures  je  vais 
prendre.  Mais  aucune  ! 

Je  n'ai  pas  d'autre  mesure  à  prendre  que 
de  mettre  la  force  publique  à  la  disposition 
di'  la  loi.  C'est  tout  ce  que  j'ai  fait,  je  n'ai 
pas  pris  d'autre  décision,  et  si  je  demande 
le  renvoi  à  vendredi  c'est  parce  qu'il  m'est 
impossible  aujourd'hui  d'entrer  dans  le  dé- 
tail des  mesures  décidées  sans  les  compro- 
mettre, sans  les  rendre  impossibles...  {Vifs 
applaudissements  à  gauche,  au  centre  et  sur 
divers  bancs,)  ...sans  augmenter  les  chances 
trop  manifestes  d'un  conflit  sanglant,  que  je 
voudrais  éviter,  s'il  était  possible.  Voilà 
tout.  (Interruptions  à  l'extrême  gauche.) 
Mais  certainement!  je  veux  l'éviter,  mais 
li  ne  faut  pas  qu'on  me  rende  cette  tâche 
impossible. 

M.  Sauzède.  Si  la  loi  était  votée,  nous 
aurions  beaucoup  plus  d'autorité  pour 
nous  présenter  devant  nos  commettants. 

M.  Jules  Delafosse.  Ce  n'est  donc  pas  du 
J)attage? 

M.  le  président  du  conseil.  M.  Jaurès,  en 
commentant  la  lettre  que  j'ai  adressée  aux 
maires  démissionnaires,  a  bien  voulu  ap- 
prouver les  sentiments  qui  y  sont  exprimés  ; 
seulement  il  lui  a  paru  que  ces  sentiments 
étaient  incompatibles  avec  l'exécution  ulté- 
rieure de  la  loi  et  il  a  dit  qu'après  avoir 
écrit  cette  lettre  amicale,  par  un  mouvement 
de  violence  impulsive  j'étais  passé  subi- 
tement de  la  bienveillance  à  ce  qu'il  a  , 
appelé   de  la   provocation.    M.  Jaurès  n'a  | 


évidemment  pas  lu  ma  lettre  jusqu'au  bout; 
toute  la  lettre  était  faite  pour  expliquer 
la  dernière  phrase. 

Une  voix  à  V extrême  gauche.  Elle  est  lon- 
gue !.. . 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  est  lon- 
gue ?. . .  Quand  vous  serez  chargé  d'en  faire 
une,  vous  la  ferez  plus  courte.  (Applaudis- 
sements  et  rires  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  Jaurès.  Je  constate  avec  joie  que  M.  le 
président  du  conseil  ne  manque  jamais 
d'esprit  ! 

M.  le  président  du  conseil.  Ma  lettre 
n'était  pas  autre  chose  qu'une  invitation 
amicale  aux  révoltés  du  Midi  ;  je  les  invitais 
à  comprendre  que  l'heure  de  l'exécution  de 
la  loi  était  venue.  (Très  bien!  très  bien!  à 
gauche.)  Et  c'est  pour  ne  pas  en  arriver  à 
l'exécution  de  la  loi  avant  de  les  avoir  pré- 
venus, que  j'ai  pris  ma  plume. 

Cette  lettre  étant  écrite  et  ces  messieurs 
ayant  reçu  l'avis  que  force  devait  rester  à 
la  loi,  il  n'y  avait  plus,  après  leur  avoir 
donné  un  certain  délai  —  et  c'est  ce  que  j'ai 
fait— qu'à  passer  à  l'exécution  de  la  loi. 
[Très  bien!  très  bien!  sur  les  mêmes  bancs 
à  gauche.) 

Je  n'adresse  aucune  sommation  à  la 
Chambre,  je  ne  lui  demande  rien.  Tout  le 
monde  comprendra  que,  dans  des  circons- 
tances comme  celles  ci,  aucun  homme  de 
raison  ne  peut  désirer  rester  au  pouvoir. . . 
[Bruit  à  V  extrême  gauche.  —Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  Lafferre.  C'est  évident! 

M.  le  président  du  conseil.  Si  vous  en 
doutez,  messieurs.  . . .  {Bruit  prolongé  à 
L'extrême  gauche.) 

M.  Jaurès  a  contesté  que,  sous  les  actes 
dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  il 
y  eût  quelque  chose  qui  ressemblât  à  un 
mouvement  séparatiste.  Je  n'ai  pas  à  quali- 
lifier  le  mouvement  du  Midi.  Mais  ce  que  je 
dis,  c'est  que  quand  on  institue  un  gouver- 
nement régional,  qui  donne  des  ordres  aux 
administrations  municipales,  qui  leur  im- 
pose la  démission  par  la  terreur. . . 

M.  de  Gailhard-Bancel.  Il  n'y  a  pas  de 
terreur.  Il  y  a  unanimité. 

M.  le  président  du  conseil et  que  cette 

terreur  se  répand  si  loin  qu'on  voit  des 
membres  du  Parlement  obéir  aux  somma- 
tions du  comité  d'Argeliers  et  démissionner  ; 
lorsqu'on  voit  ces  choses,  je  dis  qu'on  doit 
comprendre  que  l'heure  de  l'application  de 
la  loi  est  venue.  (Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre.  —  Interniptions  à  droite.) 

M.Lucien  Millevoye.  Est-ce  à  une  som- 
uiation  que  M.  Sarraut  a  obéi?  (Bruit.) 

M.  le  président  du  conseil.  Ce  que  vous 
nous  avez  dit  ici,  monsieur  Jaurès,  je  re- 
grette que  vous  ne  l'ayez  pas  fait  entendre 
aux  départements  de  l'Aude,  de  l'Hérault  et 
des  Pyrénées-Orientales.  Mais  on  ne  vous 
aurait  pas  permis  d'y  aller,  car  les  députés 
de  la  région  eux-mêmes  se  voient  interdire 
leur  circonscription.  On  leur  défend  d'y  pa- 
raître. (Applaudissements  à  gauche  et  mouve- 
ments divers.  —  Bruit.) 

M.  Emmanuel  Brousse.  C'est  inexact. 


M.  François  Foumier.  Cela  n'est  pas 
exact,  monsieur  le  président  du  conseil. 

M.  Pujade.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. J'ai  été  mis  en  cause. . . 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas 
avoir  la  parole  en  ce  moment,  monsieur 
Pujade. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  est  donc 
inexact  de  dire,  comme  l'a  prétendu.., 
(Bruit)  il  e.st  donc  inexact  de  dire,  comme 
l'a  prétendu  M.  Jaurès,  que  nous  cherchions 
à  vous  engager  dans  une  voie  obscure.  Rien 
n'est  si  clair  que  la  question  qui  vous  est 
posée. 

M.  Lasies.  Elle  est  mal  posée. 

M.  le  président  du  conseil.  Elle  est  mal 
posée  ? 

M.  Lasies.  Je  le  crois. 

M.  le  président  du  conseil.  Eh  bien  ! 
vous  monterez  à  la  tribune  et  vous  la  pose- 
rez mieux  tout  à  l'heure. 

M.  Lasies.  Parfaitement  ; 

M.  le  président  du  conseil.  En  attendant, 
moi,  chef  du  Gouvernement,  avec  tous  mes 
collègues  du  Gouvernement,  nous  voyons 
la  question  posée  de  la  façon  suivante... 

Une  voix  à  droite.  Moins  M.  Sarraut. 

M.  le  président  du  conseil.  Moins  M.  Sar- 
raut, c'est  une  affaire  entendue.  J'ai  parlé 
de  tous  mes  collègues  du  Gouvernement; 
or  M.  Sarraut  ne  fait  plus  partie  du  Gouver- 
nement. 

M.  Bénézech.  Il  a  bien  fait.  (Mouvements 
divers.) 

A  droite.  Cela  ne  nous  regarde  pas. 

A  Vextrêmc  gauche.  Mais  nous,  cela  nous 
regarde. 

M.  le  président  du  conseil.  Nous  consi- 
dérons que  la  question  posée  est  celle-ci  :  un 
certain  nombre  de  départements  —un petit 
nombre  heureusement  —  se  sont  mis  en 
révolte  ouverte  contre  le  Gouvernement, 
contre  l'autorité  de  la  loi.  Nous  avons  dé- 
cidé que,  comme  tous  les  autres  citoyens 
français,  les  habitants  de  cette  région  se- 
raient mis  dans  l'obligation  de  respecter  la 
loi.  (Vifs  applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  gauche  et  au  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  La- 
sies. 

M.  Lasies.  Je  cède  mon  tour  de  parole  à 
M.  Sarraut. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sar- 
raut. 

M.  Albert  Sarraut.  Messieurs,  je  dois  à 
mes  collègues  une  explication  nette  et  pré- 
cise et  je  remercie  M.  Jaurès  de  m'avoir 
donné  l'occasion  de  la  portera  cette  tribune. 
Et  tout  d'abord,  avant  toute  chose,  je  tiens 
à  dire,  avec  force,  que  si  certains  croient 
trouver  dans  ma  démission  un  désaveu 
quelconque  du  Gouvernement  et  de  sa  poli- 
tique, ceux-là  se  trompent  et  s'illusionnent. 
[Applaudissements  à  gauche.) 

J'ai  dit,  dans  ma  lettre  à  M.  Clemenceau, 
quels  sentiments  je  lui  gardais.  Dans  le 
rang  de  soldat,  que  j'ai  regagné,  je  reste 
fidèle  à  sa  politique  immuablement,  dévoué 
à  sa  personne  corps  et  âme.  (Très bien!  très 
bien!  à  gaiichp.) 
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M.  Jule»Delahaye.  Ave  César!  Ce  n'est 
pas  républicain,  ce  que  vous  dites  là. 

M.  Pastre.  Il  fallait  rester  îivec  lui  ! 

M.  Dauzon.  Pourquoi  partez-vous  alors? 

M.  Bouifandeau.  Le  fait  est  assez  rare 
pour  qu'on  Thonore. 

M.  Albert  Sarraut.  Que  certains  me  cri- 
tiquent et  me  blâment  de  l'avoir  quitté,  peu 
m'importe!  Ces  critiques,  je  les  ai  prévues, 
je  les  subirai.  Il  me  suffit  qu'en  nous  sépa- 
rant, celui  qui  fut,  pendant  quinze  mois, 
mon  chef  aimé  et  vénéré  m'ait  tendu  les 
deux  mains. 

M.  Jules  Delahaye.  C'est  une  déclaration 
d'amour.  (Mouvements  divers.) 

M.  Goulondre.  Cette  interruption  est  de 
mauvciis  goût.  [Très  bien!  très  bien!  à  gau- 
che,) 

M.  Lemire.  Fidélité  peu  commune  et  qui 
vous  honore,  monsieur  Sarraut. 

M.  Jules  Delahaye.  Ce  n'est  pas  à  vous 
de  parler  ainsi.  Vous  parlez  toujours  contre 
vos  amis. 

M.  Lemire.  J'ai  bien  le  droit  d'exprimer 
ici  mon  sentiment.  [Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  garder  le  silence. 

M.  Albert  Sarraut.  J'ai  été  le  témoin  des 
efforts  faits  par  le  président  du  conseil,  par 
le  ministre  des  finances,  par  tous  mes  an- 
ciens collègues  du  cabinet  pour  apporter  à 
la  détresse  du  Midi  viticole  les  soulagements 
qu'il  espérait.  C'est  en  vain  qu'on  a  essayé 
de  nier  ces  efforts,  de  jeter  sur  ceux  qui  les 
tentaient  la  suspicion,  la  calomnie  et  l'ou- 
trage. Mon  devoir,  à  moi,  en  quittant  ceux 
dont  je  fus  le  collaborateur,  est  de  procla- 
mer que  jamais  aucun  ministère  ne  fut  plus 
sensible  à  la  souffrance  du  Midi  et  plus  ré- 
solu à  l'effort  nécessaire  pour  sa  défense  et 
son  relèvement. 

J'espérais  que  ces  dispositions  sincères 
amèneraient  l'apaisement  souhaité;  je  l'ai 
espéré  jusqu'à  la  dernière  heure.  La  lettre 
de  M.  Clemenceau  aux  maires  me  donnait 
la  conviction  et  la  croyance  que  les  choses 
rentreraient  dans  l'ordre  désirable.  Il  n'en  a 
pas  été  ainsi  ;  je  le  regrette  profondément. 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  force  à  la 
loi  !  Il  a  raison.  Et  quelque  déchirement  qui 
en  puisse  résulter  pour  moi,  je  veux  dire  ici 
que.  Français  d'abord,  je  ne  puis  que  m'in- 
cliner  devant  l'obligation  supérieure  de  la 
loi  respectée  par  tous  dans  la  patrie  indivi- 
sible. (  Vifs  applaudissements  à  gauche^  au 
centre  et  sur  plusieurs  bancs  à  l'extrême 
gauche,) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  du 
courage  ! 

M.  Albert  Sarraut  Pourquoi  j'ai  démis- 
sionné? Messieurs,  je  vais  le  dire,  il  n'y  a 
pas  de  dessous  à  ma  résolution.  Je  reste 
pleinement  solidaire  des  actes  accomplis 
jusqu'ici  par  le  cabinet,  et  je  réclame  hau- 
tement ma  part  de  responsabilité. 

M.  Aynard.  Jusqu'ici. 

M.  Albert  Sarraut.  J'ai  démissionné  pour 
deux  raisons.  La  première,  c'est  que  j'ai 
cru,  c'est  que  je  crois  encore,  malgré  les 
apparences,  que  ma   démission  peut  être, 


dans  une  certaine  mesure,  une  œuvre  d'a- 
paisement. On  nous  reproche,  on  nous  ac- 
cuse là-bas  d'abandonner  la  défense  de  la 
cause  de  notre  pays  pour  rester  au  pouvoir, 
de  sacrifier  au  désir  du  pouvoir  les  inté- 
rêts dont  nous  avons  la  garde,  de  tout  su- 
bordonner à  l'ambition  personnelle.  Et  la 
surexcitation  entretenue  dans  les  e.sprits 
contre  la  République,  contre  le  Gouverne- 
ment, contre  le  régime  parlementaire  s'ali- 
mente aujourd'hui  plus  que  jamais  à  cet 
argument  ;  mon  geste  a  voulu  lui  faire  une 
réponse  décisive.  [Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Pourquoi  mon  geste  à  moi?  Pour  une  se- 
conde raison,  c'est  que  je  suis,  moi,  ici, 
dans  une  situation  unique,  exceptionnelle, 
parce  que  c'est  chez  moi,  dans  ma  circons- 
cription que  se  concentre  toute  l'intensité 
du  triste  drame  que  vous  savez. 

Eh  oui,  je  viens  ici  dire  tout  ce  que  je 
pense,  parler  avec  mon  cœur,  avec  mon 
âme.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Oui,  depuis  de  longues  années,  toujours 
aimé  d'eux  et  les  ayant  toujours  aimés,  je 
vis  au  miUeu  de  ceux  dont  certains  peuvent 
encourir  la  rigueur  des  lois.  Ce  sont  mes 
amis,  mes  camarades,  mes  compagnons,  mes 
frères  d'armes.  Je  n'ai  pas  cru  avoir  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire  pour  juger  leurs 
actes  et,  si  le  jour  déplorable  en  doit  venir 
jamais,  pour  les  atteindre,  (youvcaux  ap- 
plaudissements sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà  pourquoi  je  suis  parti. 

Cette  résolution,  je  vous  prie  de  le  croire, 
a  coûté  à  ma  conscience,  et  si,  d'aventure, 
certains  en  doutent,  il  me  suffit  du  témoi- 
gnage de  ceux  qui,  tout  près  de  moi,  ont 
connu  le  combat  douloureux  de  mes  scru- 
pules et  l'angoisse  de  mes  nuits  sans  som- 
meil. 

M.  Lagasse.  Tous  les  hommes  de  cœur 
vous  ont  compris.  (Applaudissements.) 

M.  Albert  Sarraut.  Et  peut-être  que  par 
là  j'aurai  acquis  le  droit  de  me  retourner 
vers  ceux  dont  je  reste  l'élu,  à  qui  j'ai  fait 
ce  sacrifice  et  de  leur  dire  dans  un  suprême 
appel,  dans  un  conseil  suprême  :  .Ayez  con- 
fiance dans  la  République  qui  n'est  pas  une 
marâtre  pour  vous  et  rentrez  dans  la  voie 
de  Tordre  et  de  la  légalité,  hors  de  laquelle 
on  ne  peut  rien  attendre  que  plus  d'infor- 
tune et  plus  de  misère.  (Applaudissements 
vifs  et  répétés  à  gauche,  au  centre  et  sur  plu- 
sieurs bancs  à  Vextrême  gauche.) 

Messieurs,  et  ce  sera  mon  dernier  mot 
ce  conseil  sera  peut-être  mieux  entendu,  il 
sera  peut-être  mieux  écouté,  si  la  Chambre, 
poursuivant  avec  conscience  l'œuvre  à  la- 
quelle elle  travaille  depuis  le  7  juin,  con- 
tribue à  la  pacification  nécessaire  par  le 
vote  immédiat  des  justes  mesures  que  ré- 
clame le  Midi  en  détresse. 

Il  y  a  surtout  là-bas  des  malheureux  qui 
peinent,  qui  pleurent,  qui  souffrent  et  qui  ont 
faim.  Permettez  à  celui  qui  n'est  plus  désor- 
mais ici  que  leur  représentant,  qui  n'a  plus 
désormais  ici  que  le  droit  de  parler  en  leur 
nom,  de  vous  supplier  de  faire  en  leur  fa- 
veur un  acte  de  justice  et  de  solidarité  qui 


contribuera  puissamment   à  l'apaisement 
des  cœurs  et  des  consciences.  (  Vifs  applau- 
dissements à  gauche  et  sur  plusieurs  banrx 
au  centre  et  à  Vextrême  gauche.) 
M.  le  président.  La  parole  esta  M.  Lasies. 

M.  Laties.  Le  Gouvernement  maintient-il 
sa  demande  d'ajournement  à  vendredi? 

M.  le  président  du  conseil  Parfaitement. 

M.  Lasies.  Je  me  suis  permis  d'inter- 
rompre M.  le  président  du  conseil  et  de  lui 
dire  que  la  question  n'avait  pas  été  posée 
comme  elle  aurait  dû  l'être  dans  la  demande 
d'ajournement  de  l'interpellation. 

Si  M,  le  président  du  conseil  s'était  con- 
tenté de  dire  qu'il  demandait  le  renvoi  de 
la  discussion  à  vendredi,  on  aurait  discuté 
et  il  n'y  aurait  eu  aucun  inconvénient  à  lui 
accorder  cet  ajournement.  Mais  M.  le  prési- 
dent du  conseil,  ainsi  que  l'a  très  bien  fait 
remai-quer  M.  Jaurès,  est  allé  plus  loin.  Nous 
n'allons  pas  voter  pour  ou  contre  l'ajourne- 
ment, nous  allons  dire  au  Gouvernement  : 
nous  vous  donnons  un  blanc-seing  pour  tous 
les  actes  que  vous  allez  accomplir  jusqu'à 
vendredi. 

M.  le  président  du  conseil.  Mais  non.  J'ai 
dit  le  contraire. 

M.  Lasies.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, en  posant  ainsi  la  question,  vous  obli- 
gez la  Chambre  à  se  diviser  en  deux.  Ceux 
qui  voteront  avec  vous,  vous  direz  que  a* 
sont  des  hommes  d'ordre.  Voulez-vous  pré- 
tendre dire  que  ceux  qui  voteront  contre 
vous  seront  des  factieux?  Pour  mon  compte, 
je  n'accepte  pas  cette  épithète.  (Très  bien! 
très  bien  !  à  droite.) 

M.  le  président  du  conseil  a  dit  :  Je  n'ai 
fait  que  donner  des  mandats  de  justice. 

M.  le  président  du  conseil  Je  n'ai  pas  à 
les  donner.  Je  n'ai  jamais  dit  cela. 

M.  Lasies.  Vous  l'avez  dit! 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Non  !  C'est  une 
erreur. 

M.  Lasies.  J'en  appelle  à  toute  la  Cliam- 
bre.  Vous  avez  dit,  monsieur  le  président 
du  conseil  :  11  y  a  des  mandats  de  justice 
qui  sont  lancés. 

M.  le  président  du  conseil.  Oui! 

M.  Villejean.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  Lasies.  Monsieur  le  président  du  con- 
seil, vous  n'avez  pas  voulu  aller  plus  loin 
dans  vos  confidences,  mais  tout  le  monde  a 
compris  que  ces  mandats  de  justice  sont 
lancés  contre  ceux  que  vous  appelez  des  ré- 
voltés. (Exclamations  irof tiques  à  gauche  el 
au  centre.) 

Eh  bien  !  monsieur  le  président  du  con- 
seil, ce  n'est  peut-être  pas  le  moyen  d'a- 
paiser la  révolte.  Si  vous  aviez  voulu  l'apai- 
ser, il  aurait  fallu  que  les  mandats  de  jus- 
tice fussent  au  complet  et  ne  fussent  pas 
dirigés  contre  ceux  qui  soufflrent  et  qui  sont 
ruinés,  mais  contre  ceux  qui  sont  cause  de 
leurs  souffrances  et  de  leur  ruine.  {Applou- 
dissements  à  droite.) 

A  droite.  Contre  les  fraudeurs  î 

M.  Femand  de  RameL  Contre  ceux  qui 
fraudent  et  qui  ont  l'impunité  depuis  plu- 
sieurs années. 
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M.  Lasies.  Vous  demandez  qu'on  vous 
cite  des  faits,  qu'on  vous  signale  ceux  qui 
doivent  être  poursuivis,  et  de  ce  côté  de  la 
Chambre  (Vextrême  gauche)  —  je  ne  sais 
pas  si  c'est  M.  Razimbaud—on  vous  disait  : 
Vous  n'avez  qu'à  lire  dix  colonnes  du  iouma^ 
officiel  pour  être  édifié. 

Je  ne  veux  pas  remonter  si  loin  que  les 
interpellations  d'il  y  a  deux  mois;  je' re- 
monte seulement  à  sept  ou  huit  jours  et 
je  citerai  dans  le  Journal  officiel  dix  li- 
gnes du  discours  prononcé  par  le  président 
d'une  commission  officiellement  instituée, 
par  M.  Cazeaux-Cazalet,  et  vous  allez  voir 
que  vous  pouvez  trouver  ceux  qu'il  faut 
poursuivre. 

Voici  ce  que  M.  Cazeaux-Cazalet,  rappor- 
tant la  déposition  d'un  employé  d'octroi  de 
liéziers,  disait  le  11  juin  : 

<(  En  1906,  les  droits  de  consommation 
n'ont  été  perçus  que  sur  481  hectolitres  ;  en 
1907,  ces  mômes  droits  ne  seront  probable- 
ment perçus  que  sur  350  hectolitres.  La 
fraude  sur  l'alcool  s'accomplit  à  Béziers  à 
main  armée;  lorsqu'un  fraudeur  sort  de 
chez  un  liquoriste,  il  est  entouré  de  huit  à 
dix  individus  armés  de  gourdins....  » 

A  droite.  Voilà  les  révoltés  ! 

A  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Lasies.  «  ...La  fraude  est  monopo- 
lisée par  les  distillateurs  et  les  marchands 
en  gros.  » 

M.  Delpierre.  Et  les  bouilleurs  de  cru! 
(  Bruit.) 

M.  Lasies.  On  ne  peut  donc  plus  dénon- 
cer les  fripons,  ici  ?  On  ne  peut  dénoncer 
que  les  honnêtes  gens!  (7"rès  bien!  très 
bb'n  I  à  droite,} 

«  C'est  ainsi,  ajoute  M.  Cazeaux-Cazalet, 
qu'un  distillateur  marchand  on  gros,  peut 
recevoir  300  liectolitres  d'absinthe  et  arrive 
au  bout  de  l'exercice  sans  avoir  payé  un 
litre  de  cette  absinthe,  sans  en  avoir  expé- 
dié au  dehors,  sans  on  avoir  un  litre  en 
magasin,  sans  avoir  payé  les  droits  sur  un 
seul  litre,  >» 

.Monsieur  le  président  du  conseii,  deman-» 
dez  donc  à  la  commission  d'enquête  où  sont 
ceux  contre  lesquels  il  faudrait  lancer  des 
mandats  de  justice  ?  Ils  sont  dans  une  inso- 
lente impunité.  Et  c'est  cette  impunité  qui 
provoque  la  révolte.  Frappez  donc  les  vo- 
leurs 1  [Applaudissements  à  droite  !) 

M.  Praoho.  Il  faudrait  aussi  frapper  les 
fonctionnaires  et  les  magistrats  prévarica- 
teurs. 

M.  Lasies.  Et  maintenant,  monsieur  le 
président  du  conseil,  vous  croyez  que,  par 
les  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
à  la  tribune,  par  l'attitude  même  de  la 
Chambre,  le  calme  va  renaître  dans  ces 
contrées  !  Vous  avez  dit  qu'il  y  avait  une 
ré/olte  ;  mais  cette  révolte,  vous  en  con- 
naissez les  causes  :  vous  savez  que,  chez  les 
viticulteurs  du  Midi  comme  chez  nous,  sur 
100  propriétaires,  99  sont  en  retard  de  deux 
ans  pour  payer  le  boulanger,  leurs  fournis- 
seurs ou  leurs  créanciers.  Ils  ne  peuvent 
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pas  faire  face  à  leurs  affaires  et  ils  voient 
les  coquins  s'enrichir.,. 

M.  Jules  Delahaye.  Et  il  y  en  a  qui  sont 
décorés  ! 

M.  Lasies,  . .  .tandis  qu'eux  sont  dans  la 
ruine.  Ce  sont  eux  qu'on  poursuit  et  ce 
sont  les  fraudeurs  qu'on  ménage.  Voilà 
d'où  vient  la  révolte.  {Applaudissements  à 
droite  et  sur  divers  bancs  à  l'extrême  gauche,) 

Vous  ne  pouvez  pas  m'adresser  le  repro- 
clie  d'être  un  factieux,  car -vos  collègues  et 
vous  vous  savez  que,  loin  de  vouloir  met- 
tre le  feu  aux  poudres  et  propager  le  mou- 
vement, nous  avons  tous  ensemble  ici  fait 
des  efforts  pour  que  le  calme  règne  dans 
nos  régions.  {Mouvements  divers)  Oui,  et  qui 
donc  en  douterait  ici? 

M.  Femand  de  Ramel.  Nous  avons  de- 
mandé la  discussion  immédiate  du  projet  de 
loi  et  nous  nous  sommes  associés  aux 
séances  du  matin. 

M.  Lasies.  Je  ne  puis  voter  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  avec  cette  menace 
d'inconnu  suspendue  sur  le  Midi;  nous  ne 
pouvons  pas  vous  donner  un  blanc-seing 
sans  savoir  où  vous  voulez  nous  mener. 

Vous  dites  que  force  doit  rester  à  la  loi. 
Vous  avez  raison,  monsieur  le  président  du 
conseil  ;  mais  quand  un  Gouvernement  de- 
mande au  peuple  le  respect  de  la  loi,  le 
premier  devoir  de  ce  Gouvernement  est  de 
respecter  lui-môme  la  loi  et  d'avoir  des 
magistrats  qui  aient  la  conscience  et  la  pro- 
bité de  leurs  fonctions,  (  Vifs  applaudisse- 
ments à  droite,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ribot. 

M.  Ribot.  Messieurs,  j'explique  mon  vote 
en  deux  mots  :  je  voterai  l'ajournement  de- 
mandé par  M.  le  président  du  conseil.  {Très 
bien  !  très  bien  !  au  centre  et  à  gauche,) 

.le  n'entends  pas,  quoi  qu'on  ait  dit  M.  Jau- 
rès, abdiquer  le  droit  du  contrôle  du  Parle- 
ment. 

M.  le  président  du  conseil.  Je  crois 
bien! 

M.  Ribot.  Je  l'ai  exercé  à  l'iieure  où  d'au- 
tres se  taisaient.  {Cest  vrai!  —  Très  bien!) 
J'ai  toujours  montré  que  je  savais  défendre 
les  droits  des  Chambres  et  leurs  préroga- 
tives. {Très  bien!  très  bien!)  Je  me  réserve, 
et  mes  collègues  peuvent  se  réserver  comme 
moi,  le  droit  de  demander  au  Gouverne- 
ment compte  de  sa  conduite  quand  l'heure 
sera  venue. 

M.  le  président  du  conseil.  Il  ne  se  dé- 
robera pas. 

M.  Ribot.  Si  vous  pensez  que  la  manière 
dont  le  gouvernement  a  été  pratiqué  depuis 
quelque  temps  n'est  pas  la  plus  propre  h 
iipaiser  dans  ce  pays  les  divisions  dont  nous 
sonniies  on  tiain  de  mourir;  si  vous  pensez 
que  dans  ces  derniers  jours  le  ministère,  à 
bonne  intention  sans  doute,  s'est  peut-être 
fait  quelque  illusion,  et  que  peut-être  il  au- 
rait pu,  il  aurait  dû  arrêter  plus  tôt  ce  mou- 
vement. . . 

M.  Dauzon.  C'est  certain. 

M.  le  président  du  conseil.  C'est  douteux. 

M.  Dauzon.  C'est  ma  façon  de  voir, à  moi. 


M.  le  président  du  conseil.  Vous  me 
permettrez  d'en  avoir  une  autre. 

M.  Ribot  ...et  qu'il  l'eût  fait  peut-être 
en  soulevant  moins  de  résistances,  tout 
cela,  messieurs,  pourra  trouver  place  ici 
dans  un  débat. 

M.  Lasies.  Il  sera  trop  tard  I 

M.  Femand  de  Ramel.  Les  mallieurs 
seront  arrivés  alors!  {Mouvements  divers,) 

M.  Ribot,  Non,  monsieur  Lasies,  il  ne  sera 
pas  trop  tard. 

M.  Aynard.  Nous  n'avons  pas  perdu  le 
sens  de  la  loi  et  le  sens  do  la  France.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Ribot.  Et  11  faudra  bien  aussi  que 
nous  trouvions  le  moyen,  un  de  ces  jours, 
de  nous  élever  au-dessus  de  toutes  ces 
questions  ministérielles... 

M.  Charles  Benoist.  Très  bien  ! 

M.  Ribot...,  au-dessus  de  la  question 
de  savoir  si  tel  ou  tel  ministère  vaudrait 
mieux  que  tel  autre.  Il  y  a  une  question 
beaucoup  plus  haute  et  beaucoup  plus 
grave.  {Applaudissements.)  Noua  sommes 
arrivés  à  une  situation  douloureuse,  telle 
que  je  n'en  ai  pas  vu,  telle  que  nous  n'en 
n'avons  pas  vu,  monsieur  le  président  du 
conseil,  depuis  1870,  depuis  ces  jours  ué- 
fastes  que  nous  avons  vécus  et  dont  nous 
avons  encore  la  douleur  au  fond  du  cœur. 
{Nouveaux  applaudissements,) 

Oui  !  le  sentiment  national  à  la  veille  de 
se  dissoudre  dans  certaines  parties  de  la 
France,  les  germes  d'indiscipline  qui  écla- 
tent çà  et  là  dans  l'armée,  tout  cela  est  grave. 
C'est  une  situatiou  préoccupante,  trou- 
blante. 11  faudra  nous  demander,  en  faisant 
notre  examen  de  conscience,  quelles  sont 
les  causes  de  cette  situation  —  les  causes 
lointaines,  car  ou  n'y  est  pas  arrivé  en  un 
jour,  soyez-en  sûrs!  —  7'm-  bien  !  très  bien! 
au  centre  et  sur  divers  bancs.)  Nous  récol- 
t(ms  aujourd'liui  les  fruits  amers  d'une  po- 
litique à  laquelle  tous,  plus  ou  moins,  nous 
nous  sommes  associés.  [Applaudissements.) 

M.  Aynard.  Parfaitement  !  voilà  la  vérité  ! 

M.  Ribot.  11  faudra  se  demander  si  nous 
n'avons  pas  quelquefois,  trop  souvent,  oublié 
dans  nos  querelles,  dans  ces  compétitions, 
auxquelles  nous  sacrifions  tout,  môme  les 
intérêts  supérieurs  de  la  patrie. . .  {Protesta- 
tions à  gauche  et  à  l'extrême  gauclie,)  ...  si 
nous  n'avons  pas,  dis-je,  oublié  cette  équité 
supérieure  qui  est  le  Uen  des  nations  et  qui 
fait  que  les  partis  ne  luttent  pas  jusqu'à 
l'extermination,  ne  sont  pas  toujours  prêts 
à  se  déchirer,  en  déchirant  la  patrie  elle- 
même  et  en  arrivant  à  ne  pouvoir,  aux 
heures  graves,  comme  aujourd'hui,  se  grou- 
per unanimement,  comme  je  le  voudrais, 
autour  du  Gouvernement. . . 

M.  Jules  Delahaye.  Comment!  autour 
de  celui  qui  a  fait  tout  cela? 

A  gauche  et  au  centre.  Oui  !  oui  ! 

M.  Ribot.  . .  .oui,  nous  aurons  à  nous  de- 
mander tout  cela!  (  Vifs  applaudissements  à 
à  gauche  et  au  centre.) 

Tout  cela,  c'est  la  vérité,  la  vérité  pro- 
fonde . . . 

A  gauche.  Oui!  oui! 
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M.  Ribot.  . .  .mais  ce  n'est  pas  l'heure  de 
le  dire.  (Xouveaux  applaudissements  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Aujourd'liui,  de  quoi  s'agil-il?  Il  faut  voir 
la  situation  en  face.  M.  le  président  du  con- 
seil nous  dit  —  et  nous  le  savions,  nous 
n'avions  pas  besoin  qu'il  le  dit  —  qu'il 
existe  un  trouble  profond  dans  une  région 
de  la  France . . . 
M.  Jules  Delahaye.  A  qui  la  faute? 
M.  Ribot.  . , .  que  l'ordre,  que  la  loi  fran- 
çaise ne  sont  plus  respectés,  qu'il  y  a  là  le 
germe  d'une  insurection  qui,  demain,  sera 
terrible  si  nous  n'aidons  pas  aujourd'lmi  la 
justice  à  accomplir  son  œuvre. 

Qu'est-ce  qu'on  nous  demande  ?  On  nous 
demande  de  nous  interposer  entre  le  Gou- 
vernement et  l'œuvre  de  justice  ;  on  nous 
demande  do  désavouer  ce  qu'a  fait  M.  le 
président  du  conseil,  qui  a  simplement 
donné  des  ordres  pour  que  force  restât  à  la 
la  loi. 

M.  le  président  du  conseil.  Pas  autre 
chose  ! 

M.  Ribot.  Eh  bien  !  Est-ce  que  nous  pou- 
vons faire  cela?  Est-ce  que  le  Parlement 
peut  faire  cela?  {Vifs  applaudissements  à 
gauche  et  au  centre,) 

Messieurs,  si  le  Parlement  fait  cela,  quel 
sera  l'écho  là-bas,  quelle  sera  Tinterpréta- 
tion  de  notre  vote,  je  ne  dis  pas  seulement 
là-bas,  car  c'est  un  terrible  exemple  que 
l'on  donnerait  à  toutes  les  régions  de  la 
France  et  à  tous  ceux  qui  se  préparent  à  la 
révolte?  Non  !  cela  je  ne  le  ferai  pas  !  (  Vifs 
applaudissements  sur  de  nombreux  bancs  à 
gauche  et  au  centre.  —  Bruit  à  droite  et  à 
l'extrême  gauche,) 

Et  si  vous  me  dites,  monsieur  Jaurès,  que 
c'est  l'abdication  du  Parlement,  que  le  par- 
lementarisme a  déjà  reçu  de  trop  cruelles 
blessures,  je  vous  répondrai  :  Ah  î  certes  le 
parlementarisme  en  a  reçu  !  certes,  j'ai  sou- 
vent souffert  de  voir  comment  le  régime 
parlementaire  est  pratiqué  ;  mais  si,aujour- 
d'lmi,un  Parlement,  vous  suivant  dans  cette 
voie,  oubliant  sa  mission  à  ce  point  de  bri- 
ser le  Gouvernement  parce  qu'il  a  fait  son 
devoir,  je  n'hésiterai  pas  à  le  dire  :  ce 
serait  le  suicide  du  Parlement  î  (  Vifs  ap- 
plaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  à  gauche  et  au  centre,) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ai- 
mond. 

M.  Aimond.  Je  viens,  au  nom  d'un  grand 
nombre  de  mes  amis,  qui  siègent  sur  les 
bancs  de  la  majorité,  faire  une  brève  dé- 
claration au  sujet  de  la  question  posée  de- 
vant la  Gliambre  par  l'interpellation  de 
M.  Aldy. 

Nous  discutons  en  ce  moment  une  loi 
qui  intéresse  au  plus  liaut  point  les  viti- 
culteurs du  Midi.  Les  représentants  de  celte 
région  nous  ont  dit  que  cette  loi  pouvait 
immédiatement  apporter  un  certain  soula- 
gement aux  cruelles  soulïrances  qu'éprou- 
vent les  malheureuses  populations  qu'ils 
représentent. 
iVautre  part,  le  Gouvernement  et  la  com- 


mission nous  ont  déclaré  depuis  plusieurs 
jours  que  le  vote  de  cette  loi,  s'il  n'appor- 
tait pas  la  guérison  désirable,  que  nous 
voudrions  tous,  était  néanmoins  de  nature 
à  favoriser  la  solution  de  la  crise. 

Nous  ne  comprendrions  pas,  dans  ces  con- 
ditions, que  l'on  suspendit  un  seul  mo- 
ment... 

M.  Varenne.  G'est  enfantin. 

M.  Aimond.  ...l'étude  et  le  vote  d'une 
loi  qui  a  été  réclamée  avec  tant  d'insistance 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  pour  mettre 
à  l'ordre  du  jour  une  interpellation  qui, 
quoi  qu'on  en  dise,  si  elle  a  une  relation  di- 
recte avec  la  crise  viticole,  n'en  touche  pas 
moins  à  la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Alexandre  Zévaès.  On  a  bien  ajourné 
le  vote  de  l'impôt  sur  le  revenu  !  {Bruit.) 

M.  Aimond.  Nous  nous  associons  donc  à 
la  demande  d'ajournement  présentée  par  le 
Gouvernement.  Nous  sommçs  aussi  dési- 
reux que  M.  Aldy  et  ses  amis  d'entendre  à 
bref  délai  le  Gouvernement  nous  donner 
ses  explications.  {Interruptions  à  Vextrême 
gauche)  sur  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
conjurer  un  mouvement  révolutionnaire 
qui  s'étend  déjà  sur  trois  départements 
français. 

Je  lui  donne  même  1  assurance  qu'un 
grand  nombre  de  mes  amis,  siégeant  sur  les 
bancs  de  la  majorité,  tiendront  à  élargir  le 
débat  et  à  demander,  à  ce  moment-là,  au 
Gouvernement  de  donner  au  pays  l'assu- 
rance non  seulement  qu'il  arrivera  à  étein- 
dre un  incendie  qui,  peut-être,  n'est  pas 
seulement  alimenté  par  le  feu  des  ardeurs 
méridionales,  mais  aussi  qu'il  saura  prendre 
des  mesures  préventives  pour  empêcher 
que  cet  incendie  ne  se  propage  dans  d'au- 
tres régions  sous  le  couvert  d'autres  in- 
térêts ou  d'autres  passions. 

Nous  avons  le  devoir  de  solliciter  ce  dé- 
bat, alors  que  dans  quelques  semaines  la 
parole  sera  donnée  au  suffrage  universel  à 
l'occasion  des  élections  au  conseil  général 
{Exclamations  au  centre,  —  Rires  ironiques 
à  droite,)  Nous  estimons,  mes  amis  et  moi, 
qu'il  est  désirable  que  le  pays  sache  claire- 
ment quelle  est  la  politique  de  la  majorité 
et  du  Gouvernement  dans  d'aussi  graves 
conjonctures;... 

M.  Charles  Benoist.  Il  s'agit  de  bien 
autre  cliose  î  {Très  bien  I  très  bien  !  au  cen- 
tre.) Une  s'agit  pas  de  misérables  intérêts 
électoraux  !  {Bruit,) 

M.  Aimond.  . . .  c'est  pour  cela  que  nous 
acceptons  le  rendez-vous  llxé  pas  le  Gouver- 
nement lui-même  et  que  nous  voterons  la 
motion  d'ajournement.  {Très  bien  !  très 
bien  !  à  gauche.) 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  de- 
mande le  renvoi  de  l'interpellation  à  ven- 
dredi prochain;  M.  Aldy  demande,  au  con- 
traire, la  discussion  immédiate, 

La  demande  de  renvoi  à  vendredi  a  la 
priorité,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Léonce  de  Casteinau.  Je  demande  la 
parole  pour  expliquer  mon  vote. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  de 
Casteinau. 

M.  Léonce  de  Gasteln^iu.  Un  mot,  mes- 
sieurs, de  ma  place,  pour  expliquer  mon 
vote.  Il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne 
que  nous  puissions  donner  notre  approbation 
aux  désordres  qui  régnent  dans  le  Midi  et 
au\  faits,  quahflés  parla  loi  commune,  par 
lesquels  Ils  semblent  se  manifester;  mais 
j'avoue  que  nous  ne  pouvons  accorder  au 
Gouvernement  le  vote  qu'il  demande  et 
voici  pourquoL  Nous  le  trouvons  sans  qua- 
lité ni  autorité  pour  ordonner  et  organiser 
la  répression  à  l'occasion  de  faits  qu'il  a 
laissés,  contre  toute  loi  et  tout  devoir 
gouvernemental  {Applaudissemejits  à  droite], 
se  préparer,  s'organiser  avec  un  but,  leur 
véritable  objet,  sans  chercher  à  les  pré- 
venir par  la  moindre  circulaire,  en  les  fa- 
vorisant même  par  ses  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  de  façon  à  les  pousser,  pour 
ainsi  dire,  au  développement  naturel  et 
si  regrettable  qu'ils  ont  atteint.  Il  est,  à 
nos  yeux,  disqualifié,  à  cette  heure,  pour  y 
porter  remède. 

Il  prétend  qu'il  s'agit  de  faire  respecter  la 
loi.  Je  le  déclare  sans  autorité  pour  appli- 
quer une  loi  contre  laquelle  il  a  laissé  s'or- 
ganiser la  révolte  par  une  complicité  évi- 
dente 1 11  veut  réprimer!  Eh  bien!  je  reprends 
le  mot  de  M.  Jaurès  :  Non,  pas  de  ça  ou  pas 
vous!  Je  voterai  contre  le  renvoi.  {Applau- 
dissements à  droite.) 

M.  le  président..  La  parole  est  à  M.  de 
RameL 

M.  Femand  de  Ramel.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  d'équivoque;  il  faut  de  la  loyauté 
et  de  la  netteté;  or  l'ajournement  de  la 
discussion  de  rinterpellation  demandé  par 
le  Gouvernement  n'est  qu'une  équivoque 
dont  il  veut  bénéficier  pour  prendre  des 
mesures  violentes  auxquelles  je  suis  for- 
mellement opposé.  Il  y  a,  dès  maintenant, 
des  responsabilités  à  prendre.  Que  chacun 
ait  les  siennes  !  Pour  cela  il  faut  immé- 
diatement une  discussion  et  un  vote  clair. 
Il  est  nécessaire  de  dire  et  facile  d'éta- 
blir, dès  aujourd'hui,  que  les  troubles  qui 
se  produisent  dans  la  région  méridionale 
ont  pour  cause  initiale  les  fautes  du  Gouver- 
nement qui  engagent  sa  responsabilité. 
{Très  bien!  très  bien!  à  droite,) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre 
sur  le  renvoi  à  vendredi,  c'est-à-dire  à  la 
date  la  plus  éloignée,  de  l'interpellation  de 
M.  Aldy. 

Il  y  a  deux  demandes  de  scrutin  signées  : 

La  f*,  de  MM.  Pelisse,  Chnussier,  Bour- 
rât, Aldy,  Durand,  Sauzède,  Devèze,  Allard, 
Pastre,  Bouffandeau,  Vigne,  Coulondre,  Bé- 
nézech,  Cliambige,  Chamerlat,  etc.; 

La  2%  de  MM.  lîéloulle,  Dufour,  Al.  Blanc, 
Durre,  Fiévet,  Delory,  Paul  Constans,  Jules 
Coûtant,  Carlier,  Allemane,Bouveri,  Varenne, 
Mariotton,  Antide  Boyer,  Ferrero,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin. 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 286 

Pour  Fadoplion M2 

Contre 158 

La  Ciiambre  des  députés  a  adopté. 

En  conséquence,  la  discussion  de  Finter- 
peliation  de  M.  Aldy  est  fixée  à  vendredi. 

3 .  —  SUITE  DE  LA  DISCUSSION  DU  PROJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PRÉVENIR  LE  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des 
conclusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la 
commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  la  situation  de  la  production,  du  trans- 
port et  du  commerce  des  vins  et  de  pro- 
poser les  mesures  à  prendre  en  vue  de  re- 
médier à  la  situation  critique  de  la  viticul- 
ture. 

La  Cliambre  s'est  arrêtée  hier  soir  à  l'a- 
mendement de  iM.  Léon  Janet  tendant  à  la 
suppression  de  l'article  6. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Gazeneuve,  rapporteur.  Messieurs, 
nous  sommes  arrivés  à  l'article  6  de  la  loi 
qui  stipule  Finterdiction  de  la  fabrication 
de  tout  vin  de  sucre  et  de  vin  de  marc  et 
abroge,  par  suite,  Tarticle  7  de  la  loi  de  1903. 

Hier,  notre  honorable  collègue,  M.  Léon 
Janet,  a  présenté  et  soutenu  un  amende- 
ment tendant  à  la  suppression  de  cet  arti- 
cle, c'est-à-dire  qu'il  demande  le  maintien 
de  l'article  7  de  la  loi  de  1903  autorisant  la 
consommation  familiale,  avec  le  droit  pour 
chaque  membre  de  la  famille  d'utiliser  40 
kilogrammes  de  sucre  pour  faire  du  vin  de 
seconde  cuvée. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  com- 
mission, en  proposant  l'interdiction  abso- 
lue de  faire  du  vin  de  seconde  cuvée,  s'est 
fait  l'écho  des  demandes  unanimes  des  ré- 
gions viticoles,  qui  réclament  Tinterdiction 
des  vins  artificiels  faits  au  moyen  du  sucro. 

M.  Ghamerlat.  Non!  pas  toutes  les  ré- 
gions. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  d'en- 
quête, qui  a  accompli  sa  mission  vous  savez 
de  quelle  façon  scrupuleuse,  a  pris,  au  retour 
de  régions  viticoles,  une  décision  sans 
appel  concernant  les  vins  de  sucre  et  les 
vins  de  marc.  Cette  opinion  a  été  également 
partagée  par  toutes  les  grandes  sociétés  vi- 
ticoles, par  la  société  d'encouragement  à 
l'agriculture  qui  compte  4,000  membres, 
par  la  société  des  agriculteurs  de  France 
qui  compte  près  de  9,000  membres,  par  la 
société  des  viticulteurs  de  France  que  pré- 
side l'honorable  .M.  J(^in  Dupuy,  qui  a  cons- 
titué même  un  syndicat  de  défense  viti- 
cole.  Ces  groupements  ont  demandé  unani- 
mement la  suppression  du  vin  de  seconde 
cuvée. 


Le  vin  de  seconde  cuvée  qui  se  fait  avec 
des  marcs  pressés,  de  l'eau  et  du  sucre, 
n'est  guère  buvable  si  on  ne  le  mélange 
pas  avec  du  vin  de  première  cuvée.  C'est 
là  une  vérité  de  fait. 

M.  Ghamerlat.  Encore  une  fois,  ce  n'est 
pas  exact.  Parlez  pour  certaines  régions, 
mais  pas  pour  toutes  les  régions  viticoles. 

M.  le  rapporteur.  Ne  confondons  pas, 
mon  cher  collègue,  le  vin  de  seconde  cuvée 
avec  cette  bonne  piquette  ou  boisson  de 
marc,  utilisée  dans  beaucoup  d'endroits,  et 
qui  se  fait  par  macération  de  l'eau  sur  du 
marc,  sans  y  ajouter  du  sucre. 

11  paraît  absolument  démontré  que  ces 
vins  de  seconde  cuvée  ou  vins  de  sucre 
sont  utilisés  dans  les  vignobles  lorsqu'ils 
sont  préparés  en  grand,  comme  cela  s'est 
fait  dans  les  régions  du  Midi.  C'est  ce  qui  a 
provoqué  ce  mouvement  contre  les  vins  de 
seconde  cuvée.  Ces  vins  servent  à  couper 
les  vins  de  première  cuvée,  à  faire  des  mé- 
langes. Telle  est  la  vérité,  messieurs.  {Inler- 
ruplions.) 

M.  Camuzet  proteste.  Or  notre  collègue 
est  même  partisan  de  l'interdiction  des 
piquettes.  Par  conséquent,  à  plus  forte  rai- 
son est-il  partisan  de  l'interdiction  complète 
des  vins  de  seconde  cuvée.  Ces  vins,  je 
le  sais,  sont  nés  dans  sa  région.  C'est  un 
œnologiste,  un  viticulteur,  M.  Petiot,  qui  en 
18oi...  (Bmit.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  en 
prie,  veuillez  faire  silence. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  ques- 
tion qui  s'agite  en  ce  moment  a  une  im- 
portance considérable.  Nos  collègues  ne 
sont  pas  unanimes  à  approuver  le  texte  de 
la  commission.  Si  la  Chambre,  par  un  si- 
lence bienveillant,  ne  me  permet  pas  de  dé- 
velopper les  arguments  en  faveur  du  texte 
de  la  loi,  les  hésitcants  n'auront  aucun 
moyen  d'être  éclairés.  (Parlez!  parlez!) 

Je  disais  donc  qu'à  une  époque  où  notre 
viticulture  était  frappée  dans  ses  sources 
par  une  maladie  terrible,  l'oïdium,  au  sein 
môme  de  la  Bourgogne  était  née  l'idée  de 
faire  des  vins  de  seconde  cuvée  pour  tirer 
un  meilleur  parti  de  la  récolte  réduite.  C'est 
un  nommé  Petiot  —  de  là  l'expression  de 
pétiotisation  —  qui  a  eu  l'idée  de  faire  des 
vins  par  addition  à  ses  marcs  d'eau  et  de 
sucre  à  plusieurs  reprises,  en  deuxième,  en 
troisième,  en  quatrième  et  même  en  cin- 
quième cuvée. 

M.  Jean  Bourrât.  C'est  très  exact  ! 

M.  le  rapporteur.  Dans  tous  les  cas,  la 
pratique  s'est  réservé  de  faire  surtout  des 
vins  de  seconde  cuvée;  et  à  la  suite  de 
l'année  déficitaire  de  1ÎK)3  —  tout  le  monde 
est  d'accord  sur  ce  point  —  des  vins  de 
seconde  cuvée,  faits  avec  les  sucres  qui  ve- 
naient d'être  dégrevés  dans  la  consomma- 
tion générale,  ont  été  produits  en  quan- 
tité. 

M.  Perroche.  Dans  quelle  région? 

M.  le  rapporteur.  Dans  les  régions  méri- 
dionales en  particulier. 

Sur  divers  bancs.  !*artoutî 

M.  le  rapporteur.  La  crise  viticole  qui 


sévit  dans  quatre  ou  cinq  départements  du 
Midi ,  grands  producteurs  ,  s'étend  ,  en 
somme,  par  ses  répercussions,  sur  tout  le 
pays.  Quand  le  Midi  souffre,  toute  la  France 
souffre.  {Très  bien!  1res  bien!) 

M.  Cazeaux-Cazalet  l'a  dit  et  répété  avec 
l'autorité  qui  s'attache  à  ses  paroles. 
Depuis  trois  mois,  avec  un  zèle  et  un  dé- 
vouement dont  la  Chambre  doit  lui  être 
reconnaissant  {Très  bien!  1res  bien  !)y  il  s'est 
fait  l'interprète  des  travaux  de  la  commis- 
sion, l'écho  des  doléances  de  toute  la  viti- 
culture française,  pour  vous  dire:  Enrayez 
le  mouillage,  enrayez  le  sucrage,  car  il  n'y 
a  pas  de  jsucrage  sans  mouillage  en  géné- 
ral. Ce  sont  là  les  fléaux  actuels  de  la  viti- 
culture, les  bases  de  la  fraude. 

M.  Perroche.  La  chaptalisation  n'est  pas 
un  mouillage. 

M.  le  rapporteur.  Assurément,  la  chapta- 
lisation se  fait  sans  mouillage.  La  fraude, 
qui  est  évidemment  une  des  causes  essen- 
tielles de  la  crise  viticole,  ne  va  pas  sans 
sucrage  et  mouillage.  J'ajoute  que  cette 
liste  de  produits  chimiques,  faite  pour  trou- 
bler l'estomac  de  ceux  qui  en  ont  entendu 
rénumération  l'autre  jour  de  la  bouche  de 
M.  Cazeaux-Cazalet, cette  liste  metenlumière 
les  recettes  utilisées  en  vue  de  donner  à  ces 
vins  de  sucre,  à  ces  vins  mouillés  l'appa- 
rence des  vins  naturels  pour  faire  illusion 
au  palais  trop  facile  de  certains  consom- 
mateurs naïfs. 

Oui,  il  y  a  lieu  d'empêcher  la  fabrication 
de  ces  vins  de  sucre.  Déjà,  il  y  a  deux  ans, 
les  représentants  du  Midi  et,  en  particulier, 
nos  honorables  et  sympathiques  collègues 
MM.  Doumergue  et  Sarraut  demandaient,  de 
leurs  bancs  de  député,  l'interdiction  de  ces 
vins,  réclamaient  déjà  les  mesures  que 
nous  avons  hésité  à  prendre  à  cette  époque, 
que  nous  estimions  un  peu  sévères. 

M.  Gaston  Doumer^e,  ministre  du  com- 
merce et  de  Vindustrie.  Si  le  Parlement  les 
avait  votées,  la  crise  ne  serait  pas  ce  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur.  Nos  collègues  ont  été 
meilleurs  prophètes  que  nous.  Cela  tient  à 
ce  qu'ils  vivaient  dans  le  Midi  et  qu'ils 
voyaient  mieux  que  nous,  représentants 
du  Centre,  les  souffrances  graves  qui  com- 
mençaient à  s'étaler. 

M.  Gamuzet.  C'est  nous  qui  avons  de- 
mandé ces  mesures. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Nous  les  avons  demandées  et  votées 
et  vous  les  aviez  combattues. 

M.  Gamxizet.  En  tout  cas,  on  fait  une 
grande  quantité  de  piquettes  dans  le  Midi  ; 
or  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  et  de 
la  commission  n'en  poursuivent  pas  l'in- 
terdiction. Ce  sont  cependant  des  vins  arti- 
ficiels qui  font  une  concurrence  déloyale 
aux  vins  naturels.  {Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  parlerons  des  pi- 
quettes, monsieur  Camuzet;  el  pour  ma 
part,  de  même  que  je  défendrai  l'autorisa- 
tion pour  nos  paysans  de  faire  do  la  bois- 
son de  marc  sans  addition  d'alcool  et  de 
sucre,   do    même  je   prie  aujourd'luii  la 
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Chambre  de  voter  le  texte  de  la  commis- 
sion, c'est-à-dire  Finterdlction  du  vin  de 
seconde  cuvée.  Par  son  degré  alcoolique, 
ce  vin  se  prête  à  tous  les  coupages  frau- 
duleux, à  toutes  les  manipulations  frau- 
duleuses et  porte  atteinte  aussi  bien  au 
marché  des  vins  qu'à  la  santé  publique. 
[Très   bien  !  1res  bien  !) 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  vues 
de  M.  Janet  et  supprimer  cet  article  qui 
est  capital  ;  ce  serait  relïbndrement  de  la 
loi  elle-même.  11  n'est  pas  douteux  que 
si  nous  voulons  porter  un  coup  direct 
à  la  fraude,  il  faut  d'abord  interdire  ces 
vins  qui  en  sont  la  base  essentielle,  ces 
vins  auxquels  les  lois  en  vigueur  refusent 
la  circulation  et  la  vente.  Il  faut  en  inter- 
dire la  fabrication  môme  au  vigneronnage. 
C'est  pourquoi  nous  supplions  la  Chambre 
de  ne  pas  adopter  l'amendement  de  notre 
collègue  qui  se  traduit  par  la  suppression 
de  l'article  6. 

M.  Oaffiier.  Il  est  bien  entendu  que  les 
piquettes  ne  sont  pas  visées  par  cet  ar- 
ticle? 

M.  le  rapporteur.  Je  l'ai  dit,  et  je  le  di- 
rai de  nouveau  à  propos  d'un  amendement 
de  M.  Camuzet  qui  réclame  l'interdiction 
complète  pour  les  vignerons  de  faire  des 
boissons  de  marc.  Je  défendrai  les  piquettes 
qui  se  fabriquent  avec  de  l'eau  et  du  marc 
sans  aucune  addition,  ni  d'alcool,  ni  do 
sucre. 

Je  défendrai  là  la  boisson  du  pauvre  et,  en 
mémo  temps,  la  boisson  hygiénique  dont  le 
goiH  acidulé,  agréable  calme  la  soif  sans 
provoquer  l'alcoolisme.  [Très  bien!  très 
bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement demande  à  la  Chambre  de  repousser 
l'amendement  qui  lui  est  présenté  en  vue 
de  la  suppression  de  l'article,  car  II  est  né- 
cessaire de  mettre  une  limite  à  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre  et  des  vins  de  marc. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M .  Per- 
roche. 

M.  Perroche.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  pennisslon  d'ajouter  quelques  mots  aux 
considérations  très  judicieuses  développées 
à  la  séance  d'hier  soir  par  notre  honorable 
collègue  M.  Janet. 

Nous  sommes  évidemment  tous  d'accord 
pour  défendre  la  production  naturelle  du 
vin  contre  les  falsificateurs  et  les  fraudeurs. 
Mais  je  considère  que  le  vhi  doit  être  pro- 
tégé dans  les  mêmes  conditit)ns  légales, 
dans  les  mêmes  limites  naturelles  que  tou- 
tes les  autres  denrées  alimentaires. 

Je  cite,  par  exemple,  le  beurre,  dont 
la  falsification  est  réprimée  par  des  pei- 
nes très  sévères,  de  500  fr.  à  5,000  fr.  d'a- 
mende. Cependant,  il  n'a  jamais  été  inter- 
dit, et  il  n'est  venu  à  personne  l'idée  d'in- 
terdire au  cultivateur  d'utiliser  les  déchets 
do  son  laitage  pour  fabriquer  une  sorte  de 
beurre  (lui  n'est  ni  loyal,  nimarcliand,  nuiis 
que,  pourtant,  il  peut  (MiiploviT  pour  son 
usage  persoiuiol. 

Avant  dti  voler  la  suppression  de  la  con- 


sommation familiale,  il  faut  mesurer  les 
conséquences  qu'aura  ce  précédent. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission des  bornons.  Monsieur  Perroche,  la 
question  de  la  consommation  familiale  n'est 
pas  en  jeu  en  ce  moment.  La  suppression 
de  l'article  6,  demandée  par  M.  Léon  Janet, 
irait  beaucoup  plus  loin  que  la  tolérance  de 
la  consommation  familiale  :  elle  aurait  pour 
résultat  de  supprimer  l'interdiction  de  fabri- 
quer du  vin  de  sucre  en  première  ou  en 
seconde  cuvée.  Je  vous  demande  de  réserver 
vos  observcations  jusqu'au  moment  où  vien- 
dront en  discussion  votre  amendement  et 
les  amendements  analogues. 

M.  Perroche.  Volontiers. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  prie  la  Chambre  de  rejeter 
l'amendement  de  M.  Léon  Janet. 

M.  Perroche.  J'ai  demandé  la  parole 
sur  l'amendement  de  M.  Janet  parce  que 
j'avais  conclu  des  explications  de  M.  le  rap- 
porteur que  la  question  se  trouvait  main- 
tenant ramenée  à  une  simple  question  de 
consommation  familiale.  C'est,  en  effet,  la 
consommation  familiale  que  j'entendais  dé- 
fendre; et  puisque  celte  question  n'est  pas 
actuellement  posée,  j'ajourne  mes  explica- 
tions au  moment  où  l'amendement  qui  la 
concerne  viendra  en  discussion.  {Très  bien! 
très  bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Car- 
net. . 

M.  François  Carnot.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  me  réserve  de  prendre  la  parole  sur 
l'amendement  que  j'ai  présenté  avec  mes 
collègues  MM.  Camuzet  et  Aid  y. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Léon  Janet,  tendant  à  la  sup- 
pression de  l'article  G. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  de 
MM.  Léon  Janet,  Housé,  Girod,  Paul  Ber- 
trand, Drelon,  Péret,  Dron,  Puech,  Steeg, 
Bussat,  Jeanneney,  Gustave  Chapuis,  Lau- 
raine,  Milliaux,  de  La  Trémoïlle,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 498 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption Ii3 

Contre 3.^).") 

La  Chambre  dos  députés  n'a  pas  adopté. 

Nous  passons  à  l'amendement  déposé  par 
MM.  Camuzet,  François  Carnot,  Aldy,  qui  pro- 
posent de  rédiger  comme  suit  l'article  6  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  arliflciel,  par 
addition  d'eau  et  de  sucre  et  de  piquette 
est  interdite. 

<c  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  liK)3  est  abrogé.  « 

La  parole   est  à  M.  François    Carnot. 

M.  François  Carnot.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  nous  avons  déposé,  MM.  Camu- 
zet, Aldy  et  moi,  reproduit  presque  intégra- 


lement, tout  au  moins  dans  son  esprit,  ci'lui 
que  nous  avions  déposé  au  mois  de  décem- 
bre dernier. 

M.  le  ministre  du  commerce  nous  repro- 
chait tout  à  l'heure  de  n'avoir  pas  pris  l'an 
dernier  la  défense  des  intérêts  généraux  de 
la  viticulture,  solidaires  de  ceux  du  Midi.  Il 
me  permettra  de  lui  rappeler  qu'en  déct^m- 
bre  i906,  M.  Camuzet  et  moi  avons  soumis  à 
la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
finances,  un  amendement  interdisant  toute 
fabrication  des  vins  de  sucre. 

Sur  la  demande  de  M.  le  ministre  des 
finances,  cet  amendement  a  été  disjoint  et 
nous  avons  eu  l'agréable  surprise  d'en 
retrouver  le  texte  intégral  dans  le  projet 
que  M.  le  ministre  des  finances  lui-niemc  a 
déposé  dernièrement. 

Ce  n'est  donc  pas  à  nous  que  pourraient 
s'adresser  les  reproches  de  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  Gaston  Doumer^e,  ministre  du  com- 
merce ri  de  rindustrie.  L'amendement  (lue 
vous  aviez  déposé  était  un  peu  bref;  il  ne 
comportait  aucune  des  mesures  de  contrôle 
dont,  au  contraire,  nous  demandons  le  vole, 
et  nous  avons  eu  le  regret  de  constater  que 
quelques-uns  de  ceux  qui  étaient  opposés  à 
la  fabrication  du  vin  de  sucre  ne  voulaient 
.pas  fortifier  cette  interdiction  par  les  me- 
sures de  contrôle  nécessaires.  (Très  blnii 
très  bien  !) 

M.  François  Carnot.  Il  m'est  d'autant 
plus  aisé  de  Vous  répondre  que  j'ai  volé  la 
déclaration  de  récolte,  et  qu'hier  j'ai  munie 
voté  la  surtaxe  de  65  fr. 

M.  le  ministre  du  commerce.  Je  ne  dis 
pas  cela  pour  vous. 

M.  Laiferre.  M.  Camuzet  n'a  pas  voti!  la 
surtaxe  de  6j  fr. 

M.  Camuzet.  Non,  et  je  reçois  des  félici- 
tations de  mes  commettants  ! 

M.  François  Carnot.  Avant  d'aborder  la 
discussion  du  texte  que  nous  proposons,  je 
voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  poser  une 
question  à  M,  le  rapporteur  ;  je  lui  deman- 
derai de  préciser  d'une  façon  claire  ce  qu'il 
entend  exactement  par  vin  de  sucre  et  par 
vin  de  marc.  Je  me  reprocherais  de  donner 
une  interprétation  de  sa  pensée  ;  je  crain- 
drais de  raisonner  à  faux  dans  la  discussion 
de  notre  amendement.  Si  M.  le  rapporteur 
veut  bien  me  donner  immédiatement  l'ex- 
plication que  je  sollicite,  la  discussion  en 
sera  abrégée. 

M.  le  rapporteur.  Mon  cher  collègue, 
voici  exactement  comment  il  faut  entendre 
le  texte  présenté  par  le  Gouvernement  et  la 
commission.  11  suffit  de  se  reporter  aux  lois 
antérieures,  notamment  à  la  loidu  li  juillet 
1891,  à  celle  du  6  avril  1897,  à  la  loi  du 
28  janvier  1903... 

M.  Gaffier.  C'est  un  peu  compliqué  ! 

M.  Camuzet.  Oh  !  oui. 

M.  le  rapporteur.  . . .  pour  voir  ce  qu  il 
ïixni  entendre  par  vin  de  sucre  et  vin  li'' 
marc .  ( Inlovrupt ions. } 

Je  vous  serai  très  reconnaissant,  nu'i^- 
sieurs,  au  cours  de  cette  délicate  question, 


(le  nie  prêter  un  instant  de  votre  bienveil- 
lante attention. 

M.  François  Gamot.  Le  débat  est,  en  effet, 
assez  grave  ! 

M.  le  rapporteur.  L'article  1"  de  la  loi  du 
11  juillet  1891  porte: 

«  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs 
de  raisins  frais  avec  de  Teau,  qu'il  y  ait  ou 
non  addition  do  sucre,  le  mélange  de  ce  pro- 
duit avec  le  vin,  dans  quelque  proportion 
que  ce  soit,  ne  pourra  être  expédié,  vendu 
ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de  vin  de 
marc  ou  de  vin  de  sucre.  » 

L^irlicle  1"  de  la  loi  du  G  avril  1897  con- 
cernant la  fabrication,  la  circulation  et  la 
vente  des  vins  artificiels  stipule  : 

<c  La  fabrication  Industrielle,  la  circula- 
tion et  la  vente  de  vins  de  raisins  secs  ou  au- 
tres vins  artificiels,  à  Texception  des  vins 
de  liqueur  et  des  vins  mousseux  et  des  vins 
de  marc  et  de  sucre,  etc. . .  » 

L'article  3  de  la  même  loi  dispose  : 

«  La  fabrication  et  la  circulation  en  vue  de 
la  vente  des  vins  de  marc  et  des  vins  de 
sucre  sont  interdites.  » 

Eli  bien,  mon  cher  collègue,  les  vins  de 
marc  sont  des  vins  de  sucre;  mais  les  vins 
de  sucre  ne  sont  pas  toujours  des  vins  de 
marc. 

M.  Camuzet.  Par  exemple  ! 

M.  le  rapporteur.  Permettez;  si  vous 
ajoutez  à  de  la  vendange  fraîche  de  Peau  et 
du  sucre,  vous  faites  du  vin  de  sucre. . . 

M.  Camu^et.  Alors  on  fait  du  vin  artificiel. 

M.  le  rapporteur.  Si  on  ajoute  au  marc 
exprimé  presque  à  fond,  comme  lorsqu'on 
j>resse  par  exemple  des  raisins  rouges  en 
blancs,  ainsi  qu'on  procède  en  Champagne, 
si  on  reprend  ce  marc  presque  pressé  à 
fond  et  qu'on  y  ajoute  de  Peau  et  du  sucre, 
c'est  encore  du  vin  de  sucre,  mais  qui  prend 
plus  spécialement  le  nom  de  vin  de  marc. 
Si  ce  marc  exprimé  à  fond  pour  enlever 
tout  le  vin  de  première  cuvée  est  addi- 
tionné d'eau  et  de  sucre,  c'est  toujours  du 
vin  de  sucre,  mais  qui  prend  plus  spéciale- 
ment —  et  j'emprunte  ici  les  termes  adop- 
tés par  les  œnologistes  —  le  nom  de  vin  de 
marc  ou  vin  de  deuxième  cuvée. 

Au  point  de  vue  de  la  jurisprudence,  il 
faut  convenir  que  vin  de  sucre  et  vin  de 
marc  se  confondent  en  réalité. 

L'article  0  interdit  de  la  façon  la  plus 
complète  ces  vins  de  sucre  en  abrogeant 
l'article  de  la  loi  de  1903  qui  tolère  la  con- 
sommation familiale. 

Notre  lionorable  collègue  m\i  dit  que 
c'étaient  des  piquettes.  Non!  la  définition  en 
jurisprudence  de  la  piquette  est  celle-ci  : 
«  Piquette  ou  boisson  de  marc  qui  se  fait 
simplement  en  mettant  de  l'eau  sans  addi- 
tion d'alcool  et' de  sucre  sur  le  marc.  » 

On  obtient  de  cette  façon,  grâce  au  vin 
qui  existe  touiours  dans  le  marc,  même 
après  une  forte  pression,  un  liquide  aci- 
dulé qui  marque  2  degrés,  2  d('grés  et 
dejui,  ([uelquefois  3  degrés  au  plus,  et  ce  li- 
quide acidulé  s'appelle  la  piquelle.  Klle  a 
été  faite  de  tout  temps  et  elle  est  très 
agréable  à  cons«anmer. 
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M.  Ravier.  C'est  la  boisson  du  pauvre. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  alliez  dans  le 
Beaujolais,  vous  verriez^  par  les  grandes 
chaleurs  de  Pété,  les  travailleurs  des 
champs  réunis  autour  des  batteuses  par 
groupes  de  vingt  ou  vingt-cinq  ;  après  avoir 
respiré  de  la  poussière,  ils  se  désaltèrent 
avec  cette  piquette.  Vous-  ne  leur  feriez 
pas  boire  du  vin  de  sucre  à  dix  et  onze  de- 
grés. Telle  est  la  vérité. 

Ces  définitions  données,  je  dis  à  notre 
collègue  que  la  commission  s'oppose,  comme 
en  1905,  h  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Camuzet  et  de  M.  Carnot,  qui  à  cette 
époque,  déjà,  demandaient,  je  crois,  l'inter- 
diction complète  de  la  fabrication  de  la  pi- 
quette. 

En  1905,  Pamendement  de  M.  Camuzet  a 
été  rejeté  par  la  Chambre.  La  fabrication 
de  la  piquette  et  des  boissons  de  marc  étant 
indispensable,  comme  je  viens  de  le  dire,  à 
nos  vignerons  qui  se  livrent  à  des  travaux 
pénibles,  j'espère  que  Pamendement  actuel 
de  M.  Camuzet,  rédigé  avec  la  collaboration 
de  M.  François  Carnot,  sera  encore  une  fois 
repoussé  par  la  Chambre. 

M.  Camuzet.  En  1905,  mon  amendement 
a  été  adopté. 

M.  François  Gamot.  Je  remercie  M.  le 
rapporteur  d'avoir  bien  voulu  nous  donner 
avec  sa  précision  de  savant,  des  explications 
claires  et  une  définition  précise.  Ainsi,  il 
est  bien  entendu  que,  dans  votre  esprit,  les 
mots  «  vin  de  marc  »>  désignent  un  vin  fait 
avec  du  marc  et  du  sucre. 

M.  le  rapporteur.  Et  de  Peau. 

M.  François  Carnot.  l*ar  conséquent, 
la  boisson  de  marc  dite  piquette  n'est  pas 
pour  vous  un  vin  de  marc. 

M.  Léonce  de  Casteinau.  La  piquette 
n'est  pas  un  vin  de  marc  î 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Cela  s'appelle 
tout  simplement  de  la  piquette. 

M.  Combrouze.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre d'appeler  votre  attention  et  Patten- 
tion  du  Gouvernement  sur  le  dernier  para- 
graphe de  Particle  3  de  la  loi  du  6  août 
1905:  «La  circulation  des  boissons  de  marc— 
il  ne  s*agit  ni  des  vins  de  marc,  ni  des  vins 
de  sucre  —  la  circulation  des  boissons  de 
marc  dites  piquettes,  provenant  de  l'épui- 
sement des  marcs  par  Peau,  sans  addition 
d'alcool,  de  sucre  ou  de  matières  sucrées, 
est  autorisée  ;  si  ces  boissons  sont  c\  desti- 
nation de  particuhers  pour  la  consomma- 
tion familiale,  elles  ne  seront  soumises 
qu'à  un  droit  de  circulation  de  1  fr.  par 
liectohtre.  » 

Voilà  la  définition  légale,  juridique  de  la 
piquette. 

M.  Camuzet  J'avais  demandé  l'interdic- 
tion de  la  circulation  des  piquettes  en  vue 
de  la  vente.  Mon  amendement  a  été  adopté 
par  la  Chambre;  je  pense  donc  que  M.  le 
rapporteur  fait  une  confusion  de  textes. 

M.  le  ministre  dos  finances.  V  uul«'z  vous 
me  permettre  une  rectification  de  fait,  nul- 
lement désobligeante,  d'ailleurs,  pour  \L  Ca- 
zeneuve,  qui  est  bien  excusable,  en  raison 
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de  la  multlpUcité  des  textes,  do  commettre 
une  légère  confusion.  Ledernierparapraphe 
de  Particle  cité  par  M.  Cazeneuve  n'existe 
plus.  Aujourd'hui  la  législation  est  la  sui- 
vante :  la  production  de  la  piquette  est  au- 
torisée pour  la  consommation  familiale, 
mais  sa  circulation  est  interdite.  (Très  bien! 
très  bien  î] 

M.  le  rapporteur.  J'ai  en  effet  commis 
une  petite  erreur  ;  mais  remarquez,  mes- 
sieurs, que  cola  n'influence  en  rien  la  défi- 
nition que  j'ai  donnée.  L'artide  12  de  la  loi 
du  6  août  1905  a  en  effet  interdit  la  circula- 
tion des  piquettes,  mais  la  définition  juri- 
dique de  la  piquette,  boisson  de  marc  faite 
par  addition  d'eau  au  marc,  sans  alcool  ni 
sucre,  n'en  existe  pas  moins.  Actuellement 
la  fabrication  des  piquettes  n'est  pas  in- 
terdite ;  mais  les  piquettes  ne  peuvent  ni 
circuler  ni  être  vendues. 

La  commission  estime  qu'il  faut  mainte- 
nir, dans  son  esprit  et  dans  son  texte,  Parti- 
cle 12  de  la  loi  du  G  août  1905. 

M.  François  Carnot.  De  la  discussion 
qui  vient  d'avoir  lieu,  je  retiens  seulement 
ce  fait  :  contrairement  à  ce  que  disait  un  de 
nos  collègues,  les  piquettes  étalent  si  bien 
destinées  à  être  vendues  qu'on  a  été  obligé, 
pour  en  enrayer  la  vente,  d'en  interdire  la 
circulation. 

Je  suis  intervenu  pour  dire  à  la  Chambre 
qu'en  maintenant  Pau torisation  de  fabriquer 
des  piquettes,  on  rend  illusoire,  je  le  crains, 
Papplication  de  Particle  1«^  de  la  loi  ac- 
tuelle. 

M.  Perroche.  On  déclare  les  piquettes. 

M.  François  Carnot.  On  les  déclare, 
dites-vous  ? 

M.  Perroche.  On  déclare  les  vins  de 
seconde  cuvée. 

M.  François  Carnot.  La  déclaration  de 
récolte  porte-t-elle  ou  ne  porte-t-elle  pas 
sur  les  piquettes  ? 

M.  Fernand  David.  Elle  ne  les  concerner 
pas.  Ira-t-on  jamais  déclarer  qu'on  a  mis  de 
l'eau  dans  son  vin  ! 

M.  François  Carnot.  S'il  en  est  ainsi, 
comment  ferez-vous  Pannée  prochaine  pour 
exercer  un  contrôle  efficace  sur  les  stocks 
existants,  si  par  exemple  vous  constatez  la 
présence,  dans  la  cave  d'un  récoltant,  d'ime 
quantité  supérieure  au  stoclc  de  la  récolte 
précédente  qu'il  avait  déclaré  ?  Puisque 
M.  le  rapporteur  a  dit  que  ce  récoltant 
pourrait  peut-être  ajouter  quelques  poi- 
gnées de  sucre  sur  sa  piquette,  s'il  lui  a 
plu  de  faire  un  coupage  du  vin  de  sa 
récolte  précédente  avec  une  piquette  dont 
il  aura  remonté  le  degré  en  alcool,  que 
pourrez-vous  lui  dire  si  vous  constatez 
qu'il  y  a  effectivement  dans  sa  cave  une 
quantité  supérieure  à  celle  qu'il  a  déclarée? 

Je  crains  que  vous  n'établissiez  ainsi  une 
fissure  qui  rendra  impossible  le  contrôle  de 
la  régie,  et  je  ne  vols  pas  la  possibihté 
d'apphquer  strictement  l'article  l^»"  de  la  loi, 
sans  lequel  toute  votre  œuvre  est  illusoire 
et  vouée  à  Pimpuissance.  {Très  bien!  très 
bien  !  sur  (tivers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  connue  si  vous 
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posiez  la  question  suivante  :  «  Un  récoltant 
a  fait  une  dc^claration  de  récolte  ;  il  a  voulu 
mouiller  son  vin  à  25  p.  100,  de  telle  sorte 
que  s'il  ne  l'a  pas  vendu,  Tannée  prochaine, 
il  y  aura  un  excédent.  » 

M.  Aug^ô.  Mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  !  c'est  la  ques- 
tion du  mouillage  qui  se  pose.  Il  vaudrait 
mieux  que  notre  collègue  la  posât  dans  des 
conditions  pratiques. 

Si  on  fait  de  la  piquette,  il  y  a  deux  choses 
qu'il  ne  faut  pas  ignorer:  d'abord,  cette 
piquette,  telle 'qu'elle  est,  doit  être  bue  en 
très  peu  de  temps. 

M.  François  Gamot.  A  moins  qu'on  ne 
la  sucre. 

M.  le  rapporteur.  Elle  ne  se  conserve 
psis. 

M.  Bouveri.  A  peine  un  mois. 

M.  le  rapporteur.  Ensuite,  comme  c'est 
une  boisson  acidulée  très  agréable  pour  les 
viticulteurs,  je  ne  vois  pas  l'intérêt  qu'ils 
auraient  à  sucrer  cette  piquette.  Dans 
toutes  les  régions  du  centre,  où  la  piquette 
est  la  boisson  courante,  on  n'ajoute  jamais 
de  sucre. 

M.  François  Camot.  Je  constate  que 
M.  le  rapporteur  me  donne  des  arguments 
de  dégustateur,  mais  non  pas  des  argu- 
ments de  régie. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  donne  des  ar- 
guments pratiques  et  je  me  fais  l'écho  de  la 
viticulture  du  centre. 

M.  François  Camot.  Je  considère  —  avec 
la  plus  grande  partie  des  viticulteurs  de  la 
Côte-dOr  et,  je  le  crois  égale  mer  t,  avec  les 
viticulteurs  du  Midi  —  que  le  maintien  des  pi- 
quettes d'une  façon  générïile  est  une  porte 
ouverte  à  la  fraude.  C'est  pourquoi  nous 
en  demandons  l'interdiction.  {Très  bien! 
irè9bienl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  m'excuse 
auprès  de  mes  collègues  d'intervenir  en  ce 
moment,  au  risque  -de  prolonger  un  peu  la 
discussion,  mais  je  crois  nécessaire  de  pré- 
ciser la  question  et  de  faire  connaître  l'opi- 
nion du  Gouvernement. 

La  loi  du  28  janvier  1903  a  autorisé,  par 
le  paragraphe  2  de  son  article  7,  à  certaines 
conditions  et  sous  certaines  réserves,  la  fa- 
brication des  vins  de  sucre  pour  la  consom- 
mation de  famille.  Cette  disposition  est 
ainsi  conçue  : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion des  vins  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion trois  jours  au  moins  à  l'avance.  La 
quantité  de  sucre  employée  ne  pourra  pas 
être  supérieure  à  40  kilogr.  par  membre  de 
la  famille  et  par  domestique  attaclié  à  la 
personne,  ni  à  iO  kilogr.  par  3  liectolitres 
de  vendanges  récoltées.  »> 

Il  en  résulte  que,  dans  toute  exploitation 
un  peu  importante,  où  l'on  fait  usage  de 
cette  faculté,  le  propriétaire  a  à  sa  dispo- 
sition, si  sa  famille  et  son  personnel  domes- 
tique se  composent,  par  exemple,  de  vingt 
personnes,  une  quantité  de  800  kilogr.  de 


sucre  pour  servir  à  la  fabrication  de  vin  de 
seconde  cuvée.  Qu'arrive -t-il  en  fait?  C'est 
que  ce  vin  n'est  pas  exclusivement  réservé 
à  la  consommation  familiale;  souvent  il  est 
mis  en  vente  ou  sert  à  fabriquer  de  l'alcool 
en  fraude.  (Bruils  divers.) 

Je  sais  que,  dans  votre  esprit.  La  fraude 
fiscale  est  reléguée  au  second  plan,  mais  je 
la  place,  moi,  au  même  niveau  que  la  fraude 
commerciale. 

M.  Adigard.  C'est  de  la  bonne  égalité. 

M.  le  ministre  des  finances.  Dans  tous 
les  cas,  les  vins  ainsi  fabriqués  servent  à 
accomplir  ou  à  faciliter  des  fraudes  commer- 
ciales. 

Autre  situation  dans  le  Midi  ;  là,  pas 
de  vins  de  sucre,  mais  des  piquettes. 
On  a  toute  latitude  pour  fabriquer  ces 
boissons,  qui  ont  été  exactement  défioies 
par  M.  Cazeneuve,  à  la  condition,  ^eomme 
pour  les  vins  de  sucre,  qu'elles  «oient  em- 
ployées à  la  consommation  familiale.  Quel 
est  le  résultat?  C'est  que  les  piquettes  vien- 
nent à  leur  tour  fortifier  le  vin  naturel  et 
facilitent  les  mouillages  et  toutes  les  opé- 
rations frauduleuses.  Voilà  la  situation. 

M.  Camuzet.  i\u>faitement. 

M.  de  Belcastel.  C'est  une  erreur. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  l'ab- 
solue vérité. 

Je  ne  veux  pas  établir  une  inégalité  qui 
créerait  au  profit  du  Midi,  par  suite  de  la  li- 
berté de  fabrication  des  piquettes,  un  privi- 
lège par  rapport  à  d'autres  régions.  Vous 
vous  montrez  très  sévères  pour  les  vins  de 
sucre  fabriqués  dans  l'Kst  et  dans  le  Centre, 
et  vous  êtes,  au  contraire,  très  tolérants 
quand  il  s'agit  des  piquettes  faites  dans 
votre  région. 

M.  de  BelcasteL  Je  vous  dirai  comment 
on  les  fait. 

M.  Lasies.  C'est  une  question  d'espèce . 

M.  le  ministre  des  finances.  Eh  bien  !  le 
Gouvernement  ne  veut  pas  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  11  vous  place  en 
présence  de  la  question  envisagée  dans  son 
ensemble.  (lYès  bien!  très  bien!)  ^ 

Que  s'agit-il  maintenant  de  faire  ?  Il  me 
paraît  impossible  de  maintenir  intégrale- 
ment la  faculté  résultant  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903,  c'est-à-dire  de  permettre  la  fabri- 
cation de  vin  de  sucre  dans  des  propor- 
tions aussi  élevées  que  celles  qu'on  peut 
obtenir  en  ayant  à  sa  disposition  40  kilogr. 
de  sucre  par  membre  de  la  famille  ou  par 
domestique. 

Gela  est  tout  à  fait  excessif,  et  il  me  pa- 
raît également  exagéré  d'autoriser  la  pleine 
liberté  des  piquettes. 

Je  sais  bien  que  la  loi  a  peut-être  été 
un  peu  rigoureuse  en  interdisant  l'envoi 
des  piquettes  à  la  distillation,  ce  qui  serait 
peut-être  leur  destination  normale.  Nous 
traiterons  cette  question  ultérieurement, 
quand  il  s'agira  d'examiner  le  régime  de 
l'alcooL  En  ce  moment,  la  discussion  n'est 
pas  ouverte  sur  ce  point. 

Je  dis  que,dans  l'Eiit  et  dans  le  centre,  la 
faculté  de  fabriquer  du  vin  de  sucre,  telle 
que  la  donne  la  loi,  est  trop  étendue  et  je  dis 


aussi  que,  dans  d'autres  régions,  dans  le  Midi, 
la  faculté  de  faire  des  piquettes  est  égale- 
ment trop  large. 

M.  Justin  Auge.  Dans  toutes  les  ré- 
gions î 

M.  le  ministre  des  finances.  Qu'est-ce 
que  le  Gouvernement  a  fait  ?  Ayant  proposé 
la  suppression  de  la  fabrication  du  vin  de 
sucre,  il  a  été  immédiatement  saisi  par 
des  représentants  des  régions  méridionales, 
c'est-à-dire  de  celles  mêmes  qui  sont  intr»- 
ressées  au  maintien  des  piquettes,  d'une 
proposition  tendant  à  édicter  la  même  me- 
sure d'interdiction  pour  ces  dernières  bois- 
sons. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  président  de  la 
commission  se  rappellent  que,  devant  la 
commission,  le  Gouvernement  avait  fait  des 
résonnes  sur  ce  point.  Il  vous  déclare  en  ce 
moment  que  vous  ne  pouvez  pas  adopter» 
pour  les  piquettes,  une  mesure  différente  de 
celle  que  vous  avez  votée  pour  le  vin  de 
sucre  sans  créer  une  injustice  véritable.  Ce 
serait,  en  cfTet,  soumettre  à  des  régimes  dis- 
tincts deux  régions  de  la  France.  Si  vous 
voulez  continuer  à  admettre  dans  une  me- 
sure quelconque  la  fabrication  des  piquet- 
tes, vous  devez  accorder  la  même  tolérance 
pour  les  vins  de  sucre;  si,  au  contraire, 
vous  voulez,  comme  la  logique,  à  mon  sens, 
le  commande... 

M.  de  Belcastel.  Ce  n'est  pas  la  même 
chose  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Ce  n'est  pas 
la  même  cliose,  dites-vous,  parce  qu'il  s'agit 
de  votre  région. 

M.  de  Belcastel.  Non  î  je  vous  l'explique- 
rai. 

M.  Lasies.  C'est  évident. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  l'nmen* 
dément  n'est  pas  signé  seulement  par 
M.  François  Carnot  et  par  M.  Camuzet,  il  est 
signé  aussi  par  M.  Aldy. . . 

M.  Aldy.  Tous  les  représentants  du  Midi 
l'accepteraient  avec  moi. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  M.  Aldy 
reconnaît,  comme  M.  Camuzet,  comme 
M.  Carnot,  et  comme  moi,  que  les  piquettes 
doivent  être  traitées  coninw  les  vins  de 
sucre  et  les  vins  de  marc. 

M.  Gaffier.  Mais  alors,  nous  allons  voter 
contre  toute  la  loi  ! 

M.  Ferdinand  Bougère.Vous  mécontentez 
successivement  tous  les  Intérêts.  Vous  mar- 
chez à  l'échec  de  votre  loi. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vous 
donne  mon  opinion.  Vous  la  discuterez.  Je 
vous  dis  qu'il  y  a  là  un  ensemble  de  tolé- 
rances similaires.  Les  régions  de  l'Est  et 
du  Centre  font  du  vin  de  sucre  ;  les  régions 
du  Midi  font  des  piquettes. 

M.  Cazeaux-Gazalet.  Toutes  les  régions 
font  des  piquettes. 

M.  le  ministre  des  finances.  Piquettes  et 
vins  de  sucre  donnent  lieu  aux  mêmes  abus. 
Vous  pouvez  les  supprimer  radicalement  en 
admettant  l'amendement  de  MM.  Camuzet, 
Carnot  et  Aldy,  que  le  Gouvernement,  pour 
sa  part,  ne  combattra  pas.  Si  vous  ne  voulez 
pas  aller  jusque-là,  il  faut  que  vous  fassiez 
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un  sort  égal  à  toutes  les  régions  de  la 
Franco,  en  limitant,  dans  tous  les  cas, 
très  notablement,  et  la  production  des  vins 
de  sucre,  et  la  production  des  piquettes.  Ce 
qui  est  inadmissible,  ce  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  accepter,  c'est  que  vous 
ayez  deux  poids  et  deux  mesures,  que,  d'un 
côté,  vous  supprimiez  complètement  le  vin 
de  sucre  et  que.  d'autre  part,  vous  mainte- 
niez les  piquettes.  Ce  serait  intolérable. 
Choisissez  entre  les  deux  systèmes  :  la  sup- 
pression intégrale  est  évidemment  la  meil- 
leure manière  de  mettre  un  terme  à  tous 
les  abus. 

Voix  diverses.  C'est  impossible. 
M.  le  rapporteur.  Je  demande  U  parole. 
M.  Mulac.  Je  la  demande  aussi. 
M.  Bonnevay.  Et  moi  également. 
M.  le  ministre  des  finances.  Si  vous  ne 
voulez  pas  de  la  suppression  totale,  limitez 
tout  au  moins  la  tolérance  pour  les  deux 
espèces  de  boissons  et  pour  toutes  lesrégions 
[Très  bien!  très  bien!) 

M.  Camnzet.  Je  renonce  à  la  parole.  M.  le 
ministre  des  finances  a  défendu  mieux  que 
je  ne  l'aurais  fait  moi-même  l'amendement 
que  j'ai  déposé  avec  MM.  Carnaud  et  Aldy. 
M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  des 
finances  amende  son  propre  projet.  J'en 
suis  particulièrement  étonné,  car  la  commis- 
sion na  pas  été  saisie  de  cette  modification. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission des  boissons,  M.  le  ministre  des 
finances  pose  la  question  très  nettement 
devant  la  Chambre.  11  est  certain  que  si  l'on 
adopte  l'amendement  de  MM.  Camuzet,  Car- 
not  et  Aldy,  interdisant  d'une  façon  absolue 
les  piquettes,  il  y  a  lieu  d'interdire  égale- 
ment d'une  façon  absolue  la  fabrication  des 
vins  de  marc  en  deuxième  cuvée  pour  la 
consommation  familiale. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Bien  entendu. 

M.  le  rapporteur.  C'est  exact.  \  *i^7J 

M.  François  Garnot.  Tout  serait  interdit. 

M .  le  président  de  la  commission.  La 
commission  n'a  pas  voulu  accepter  l'amen- 
dement en  question  parce  qu'il  lui  apparaît 
tout  d'abord  que  si,  au  point  de  vue  de  la 
région  méridionale,  la  thèse  de  M.  le  minis- 
tre est  parfaitement  exacte,  il  n'y  a  pas  de 
piquette  dans  la  seule  région  méridionale. 

M.  Justin  Auge.  11  y  en  a  partout. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  Elle  prend  la 
place  du  vin. 

M.  le  président  de  la  commission.  11 
y  a  dans  toutes  les  réglons  du  vignoble 
français  des  piquettes,  faites  sans  addition 
d'alcool  ni  de  sucre,  des  piquettes  à  deux 
ou  trois  degrés,  dont  Ai.  le  rapporteur  a 
donné  la  définition.  Il  y  a  là  non  pas  une 
fabrication  proprement  dite,  mais  une  sorte 
de  cuisine,  une  production  de  ménage,  qu'à 
mon  avis  la  régie  et  l'administration  ne 
peuvent  interdire  d'une  façon  absolue.  {Ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.) 

L'interdiction  absolue  des  piquettes  étant 
ainsi  reconnue  impossible,  je  suis,  pour  ma 
part,  convaincu  —  je  n'exprime  qu'une  op/ 


nion  personnelle  —  qu'il  y  a  corrélative- 
ment une  certaine  part  de  tolérance  à  faire 
aux  vins  de  sucre  pour  la  consommation  fa- 
miliale. 
M.  Mulac.  C'est  un  droit. 
M.  Babaud-Lacroee.  C'est  un  droit  et 
non  une  tolérance. 

M.  Camuzet.  Alors  c'est  la  porte  ouverte 
aux  fraudeurs  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Je  me 
hâte  de  dire  que,  dans  ma  pensée,  la  con- 
sommation familiale  doit  être  absolument 
limitée.  Je  n'admets  pas  plus  que  M.  le  mi- 
nistre qu'une  famille,  un  vigneron  puisse 
avoir  à  sa  disposition  800  kilogr.  de  sucre 
soi-disant  pour  sa  consommation  familiale, 
sucre  qui,  en  réalité,  serait  employé  à  faire 
de  l'alcool  en  fraude  ou  à  mettre  en  circu- 
lation sur  le  marché  une  boisson  dont 
toutes  nos  lois  interdisant  la  vente.  J'es- 
time donc  qu'une  limitation  est  nécessaire. 
MM.  Petitjean  et  Gérard -Varet,  dans  un 
amendement  qui  viendra  en  discussion,  in- 
diquent, pour  cette  limitation,  le  maximum 
de  200 kilogr.  de  sucre  par  vigneron.  (Excla- 
mations sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  beau- 
coup! 

M.  Ferdinand  Bougère.  Vous  abandonnez 
alors  votre  article  6? 

M.  le  président  de  la  commission.  J'ex- 
pose la  question  telle  qu'elle  se  présente  ; 
j'indique  que  la  commission  est  saisie  d'un 
amendement  qui  entre  dans  les  vues  que 
j'expose  et  j'énonce  le  chifï're  maximum  de 
200  kilogr.  fixé  par  cet  amendement. 
M.  Ferdinand  Bougère.  Vous  l'acceptez  ? 
M.  le  président  de  la  commission.  Si  je 
vois  très  clairement  la  manière  do  limiter 
la  fabrication  des  vins  de  sucre  pour  la  con- 
sommation familiale,  je  vois  moins  bien 
par  quel  procédé  on  pourra  introduire  la 
limitation  corrélative  dont  parlait  M.  le  mi- 
nistre, il  y  a  un  instant,  pour  la  fabrication 
des  piquettes. 

Je  pense  que,  sur  ce  point,  M.  le  ministre 
pourrait  nous  présenter  un  texte,  et  comme 
la  question  est  importante. . . 

M.  le  ministre  des  finances.  Parfaite- 
ment. 

M.  le  président  de  la  commission. ...  je 
prie  la  Chambre  de  renvoyer  à  la  commis- 
sion l'article  6  et  les  amendements  qui  s'y 
rattachent.  La  commission  présentera  un 
rapport  sur  ce  point  à  la  séance  de  cet 
après-midi.  {Très  bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion au  renvoi?... 
Il  est  ordonné. 

Je  pense  que  la  Chambre  est  d'avis  de 
remettre  la  suite  de  la  discussion  à  cet 
après-midi.  {Assentiment.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
prochaine  séance. 

4.  —  RÈGLEMENT  DE  l'oUDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  .\  deux  heures. . . 

Sur  divers  bancs,  k  trois  heures  I 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 


mission des  boissons.  La  commission  prie  la 
Chambre  de  fixer  la  séance  à  trois  heures. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Il  en  est  ainsi  décidé. 

.aujourd'hui,  à  trois  heures,  2«  séance  pu- 
blique ; 

Discussion  du  projet  de  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'oc- 
troi de  Saint-Amand  (Nord)  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture  ; 

1"  délibération  sur  :  1°  le  projet  de  loi» 
portant  suppression  des  conseils  de  guerre 
permanents  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  tribunaux  maritimes,  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2<>la  proposition  de  loi 
de  M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ;  3«  la 
proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin  et 
Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-of  (Iciers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4«  la  proposition  de  loi 
de  .M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  ; 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant l'exécution  du  service  des  colis 
postaux  ; 

f*  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  M.  Louis  Martin  tendant  au  rétablisse- 
ment du  divorce  par  consentement  mutuel; 
1"  délibération  sur  :  i°  le  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés  par  actions;  2*»  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Guillaume  Ghastenet  re- 
lative aux  émissions  financières  ; 

!'•  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif 
au  contrat  d'association  dans  les  colonies  de 
la  Martinique,  de  la  (luadeloupe  et  de  la 
Réunion  ; 

l'«  délibération  sur  la  proposition  de  loi, 
adoptée  par  le  Sénat,  sur  la  réglementation 
des  eaux  de  la  Durance  ; 

f®  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1«  de  M.  Louis  Vigouroux  et  plusieurs 
de  ses  collègues  tendant  à  enrayer  le  déve- 
loppement des  épizootics  et  à  organiser 
l'extinction  des  maladies  contagieuses  du 
bétail;  2*»  de  M.  Joseph  Ory  et  plusieurs  de 
ses  collègues  concernant  l'organisation  d'un 
service  sanitaire  national  des  épizooties  ; 

i'«  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  :  1*»  de  M.  Dansette  ;  2«  de  M.  Louis  Mar- 
tin et  plusieurs  de  ses  collègues;  3*»  de 
M.  Massabuau;  4'»  de  .M.  Etienne  Flandin 
(Yonne),  tendant  à  FétabUssement  du  scru- 
tin de  liste  avec  représentation  proportion- 
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nelle  dans  les  élections  à  la  Chambro  des 
députés. 
11  n'y  a  pas  d'observation?. , . 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 
(La  séance  est  levée   à  midi  moins  un 
quart.} 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés^ 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (NO  270) 

Sur  le  renvoi  à  vendredi  de  V interpellation  de 
M.  Aldy^  au  sujet  des  mesures  judiciaires  déci- 
dées contre  les  viticulteurs  du  Midi, 

Nombre  des  votants.. 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 389 

»  Tiontre 153 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  '. 

MM.  Abel-Bepnard.  Aiinond  (Seine-et-Oise). 
Ajam.  Alsace  (comte  d'),  prince  d'Hénln.  An- 
drieu.  Antoine  Gras.  Arago  (François).  Ar- 
chambeaud.  Argeliùs.  Aristide  Briand.  Ar- 
mez.   Astier.    Autbier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau.  BaUtrand.  Ballande.  Bar.  Baron 
(Gabriel).  Bartliou.  Baudet  (Charles)  (Côtes- 
du-NoPd).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir) .  Bau- 
din  (Pierre).  Baudon.  Beauquier.  Becays.  Be- 
gcy.  BeUier.  Benazet.  Bepmale.  Bérard 
(Alexandre).  Berteaux.  Berthet.  Bertrand  (Lu- 
cien) (Drôrae).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Bes- 
nard.  Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonnevay.  Bon- 
niard.  Bony-Cisternes.  Boucher  (Henry).  Bouc- 
tot.  Bouffandeau.  Bourély.  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bouttié  (Georges).  Bouyssou.  Boyer  (An- 
tide).  Bozonet.  Braud.  Brunard.  Buisson  (Fer- 
dinand).   Bussat.    Bussière.    Butin.    Buyat. 

Gaillaux.  Gamuzet.  Gapéran.  Garnaud. 
Carnot  (François).  Carpot.  Castellane  (comte 
Boni  de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
Cazauvieilh.  Gazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Cec- 
caldi.  Ghaigne.  Ghailley.  Chambigo.  Cham- 
bon.  Chambrun  (marquis  de).  Ghamerlat. 
Chanal.  Chandioux.  Chanoz.  Chapuis  (Ed- 
mond) (Jura).  Chapuis  (Gustave)  (Meurthe-et- 
Moselle).  Charles  Ghabert.  Gharonnat.  Chas- 
tenet  (Guillaume).  Ghaumeil.  Ghaumet.  Ghau- 
miô  (Jacques).  Ghaussier.  Ghautard.  Ghau- 
temps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghautemps 
(Félix)  (Savoie).  Ghavet.  Ghavoix.  Ghenavaz. 
Choron  (Henry).  Ghion-Ducollet.  Chopinet. 
Gibiel  (Oscar)  (Vienne).  Clament  (Clément). 
Glémentel.  Gloarec.  Cochery  (Georges).  Go- 
chin  (Henry)  (Nord).  Colin.  Colliard.  Gom- 
brouze.  Constant  (Emile)  (Gironde).  Corde- 
roy.  Cornet  (Lucien).  Gornudet  (v!comte). 
Cosnard.  Gosnier.  Gouderc.  Couesnon  (Amé- 
dée).    Coulondre.     Gouyba.    Gruppi,    Guttoli. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Dauthy.  Dauzon.  David  (Fernande  Debaune 
(Louis).  Decker-David.  Defontaine.  Defu- 
made.  Dehove.  Delaunay.  Dclaune  (Marcel). 
Delbet.  Delcassô.  Delecroix.  Deléglise.  De- 
lelis-Fanien.  Delmas.  Deloncle.(Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (  Gochinchine) .  Del  pierre. 
Demellier.  Derveloy.  Deschanel  (Paul).  Des- 
farges  (Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas. 
Dessoyo.    Devins.    Disleau.     Donadeï.     Dou- 


mep  (Paul).  Doumergue  (Gaston).  Drelon. 
Dreyt.  Dron.  Dubief.  Dubuisson.  Dujardin- 
Beaumetz.  Dulau  (Constant).  Dumont  (Louis) 
(Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura).  Dunaime. 
Dupourqué.  Dupuy  (Pierre),  Duquesnay.  Dus- 
saussoy. 

Emile  Chauvin.    Empereur.    Euzlëre. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Fernand- 
Brun.  Féron.  Fiquet.  Fitte.  Flandin  (Etienne) 
(Yonne).  Fleurent.  Folleville  de  Bimorel 
(Daniel  de).  Forcioli.  Fort  (Victor).  Foy 
(Théobald), 

Gabrielli.  Gaffler.  Gasparin.  Gast.  Gauvln 
(Maine-et-Loire).  Gavini  (Antoine).  Gayraud. 
Gellô.  Gérald  (Georges).  Gérard-Varet.  Gérault- 
Rlchard.  Gervais.  Gioux.  Gîrod  (Adolphe). 
Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric).  Goujat. 
Gouzy.  Grosdidier.  Guernier.  Guieysse.  Guil- 
lain  (Florent).  Guillemet.  Guilloteaux.  Guis- 
lain  (Louis).    Guyot-Dessalgne. 

Haguenin.  Halléguen.  Hauet.  Hector  De- 
passe.  Hennessy.  Henri  Roy  (Loiret).  Hugon. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d'). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jean  Grillon.  Jean 
Merci  (Loire).  Jeanneney.  Jourde.  Joyeux- 
Laffuie.    Jules  Legrand  (Basses-Pyrénéesl. 

Rerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Rlotz. 
Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Labori.  Lachaud.  Lapasse. 
Laroche  (Hippolyte).  Larquier.  La  Trémoïlle 
(L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine.  Laurent. 
Le  Bail.  Lebaudy  (Paul).  Leboucq.  Lebrun. 
Ledin.  Lefas.  Lefébure.  Lefèvre.  Leffet.  Le- 
fort.  Légllse.  Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemlre. 
Lenoir.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Al- 
fred) (Nord).  Lesage.  Le  Troadec.  Levet 
(Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré)  (Haute- 
Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Lhopiteau.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Ludre  (comte 
Ferrl  de). 

Magniaudé.  Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Scine- 
Inférieure).  Mairat.  Malvy.  Mando.  Marin. 
Maruôjouls.  Massé.  Mathis.  Maujan.  Me- 
nier  (Gaston).  Méquillet.  Messimy.  Mcssner. 
Millerand.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Mons- 
servln  (Joseph).  Morel  (Victor;  (Pas-de-Calais). 
Mougcot.  Moustier  (marquis  de).  Mulac.  Mu- 
nin-Bourdin. 

Nicolle.     Noguès.     Normand.     Noulens. 

Ory. 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Paul-Meunier. 
Péchadre.  Pelletan  (Camille),  Pérès.  Pérct 
(Raoul)-.  Périer  (Saône-et-Loire).  Périer  de 
Larsan  (comte  du).  Péronneau.  Péronnet.  Per- 
roche.  Petitjean.  Peureux.  Pichcry.  Pie- 
rangeli.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre 
Poisson.  PUchon.  Pllisonnier.  Ponsot.  Poul- 
lan.  Pourteyron.  Pozzi.  Pradet-Balade. 
Puech. 

Quesnel.     Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude). 
Ravier.  Raynaud.  Régnier.  Reinach  (Jo- 
seph) (Basses-Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Sa- 
voie). Renard.  Réveillaud  (Eugène) .  RéviUe 
(Marc).  Ribièro.  Ribot.  Ridouard.  Rigal. 
Robert  (Surcouf).  Roch.  Rose.  Rouby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente  -  In- 
férieure).   Rozet  (Albin).     Ruau. 

Sabatcrie.  Saint  -  Martin.  Saint  -  Pol  (de). 
Sandrique.  Santelli.  Sarrazin.  Sarrien. 
Saumande.  Schmidt.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sénac.  Sibille.  Siegfried.  Si- 
monet.     Simyan.     Slreyjol.     Steeg. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Tenting. 
Thierry-Gazes .  Thierry-Dclanoue .  Thomson . 
Torchut.  Tourgnol.  Tournier  (Albert).  Trel- 
gnier.    Trouin. 


Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Yazeille.  Vi- 
don.  Villault-Duchesnois,  ViUejean,  Viol- 
lette.     Vion.    Viviani, 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.Adigard.  Albert-Poulain.  Aldy.  Alexan- 
dre-Blanc. AUcot.  Allard.  Allemane.  Auge 
(Justin).    Auriol. 

Barrés  (Maurice),  Bartissol.  Basly.  Baudry 
dAsson(de).  Beauregard  (Paul),  Bedouce.  Bel- 
castel  (baron  de).  Bénézech.  Berger  (Geor- 
ges )  (  Seine  ) .  Borry  (  Georges  ) .  Betoullc . 
Bienaimé  (amiral).  Biétry.  Blacas  (duc  do'. 
Boissieu  (baron  de).  Bougôre  (Ferdinand;. 
Bouger e  (Laurent).  Bourrât.  Bouveri.  Breton 
(Jules-Louis).  Brindeau.  Brousse  (Emmanuel. 
(Pyrénées-Orientales). 

Cachet.  Gadenat.  Garlier.  Castelnau  (de). 
Gère  (Emile).  Ghauviôre.  Gibiel  (Alfred) 
(AveyroD).  Gochin  (Denys)  (Seine).  Conslans 
(Paul)  (Allier).    Cornand.    Goûtant  (Jules). 

Dejeante.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  De- 
lory.  Devèze.  Dubois.  Duclaux-Monteil . 
Dufour  (Jacques).  Durand  (Aude).  Durrc. 
DutreiL 

Ferrero.  Perrette.  Plévet.  Flandin  (Ernest) 
(Calvados).  Flayelle.  Fontaines  (de).  Forest. 
Fouquet  (Camille).  Fournier  (François).  Fran. 
conte. 

Gailhard-Bancel  (de).  Gaillard  (Jules).  Gai- 
pin  (Gaston).  Gauthier  (de  Clagny).  Gérard 
(baron).  Ghesquière.  Ginoux-Defermon.  Gé- 
niaux. Gontaut-Biron  (Bernard  de).  Grand- 
maison  (de).  Grousset  (Paschal).  Groussier. 
Guesde  (Jules),    Guyot  de  Villeneuve  (Camille:. 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).    Hercé  (de). 

Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Joly.  Juiîçné 
(marquis  de). 

La  Ferronnays  ^marquis  de).  Lafferre.  La- 
mendin.  Lamy.  Lanjuinais  (comte  de).  Lar- 
gcntaye  (Rioust  de).  Lasies.  Lassalle.  Ln- 
vrignals  (de).  Leblanc.  Légitimus.  Legrand 
(Arthur)  (Manche).  I^roUe.  Leroy-Reaulîeu 
(Pierre).     Lé  vis-Mire  poix  (comte  de).     Limon. 

Mackau  (baron  de).  Marietton.  Martin 
(Louis).  Maurice -Binder.  Maurice  Spronck. 
Mélin.  Merle.  Meslier.  Michel  (Henri).  Xlil- 
levoye.  Montaigu  (marquis  de).  Monti  de 
Rezc  (de).    Mun (comte  Albert  de). 

Nicolas. 

Ollivicr. 

Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pelisse. 
Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques).  Prache. 
Presscnsé  (Francis  de).  Pugliesi-Conti.  Pu- 
jade. 

Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Razimbaud 
(Jules).  Reille  (baron  Amédée).  Reille  (baron 
Xavier).  Roblin.  Roche  (Jules).  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rouanet.  l\o- 
zier  (.\rthur) .   Rudelle. 

Salis.  Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Sello. 
Se  m  bat.     Suchetet. 

Théron.    Thierry.    Thivrier.     Tournade. 

Vaillant.  Varenne.  Vigne  (Octave).  Villo- 
bois-Mareuil  (vicomte  de). 

Walter.    WiUm. 

Zévaès. 

N*ONT  PAS  PRW  FAUT  AU  VOTR  : 

MM.  Anthimc-Mcnard. 

Bansard  des  Bois.  Brice  (René).  Brisson 
(Henri). 

Charles  Benoist. 

Dion  (marquis  (le).  Dior.  Dudouyt.  Durand 
(Joseph)  (Haute-I^ire). 


Engerand  (Fernand).    Etienne. 

Groussau. 

Uniel  (Henri). 

Magnaud.    Massabuau . 

Néron. 

Osmoy  (comte  d').    Ossola. 

Passy  (Louis) .    Paulmier. 

Sarraut  (Albert). 

Vel)er  (Adrien) .     Villiers. 

AB»RNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).  Charpentier.  Coache.  Go- 
det (Jean). 

Denis  (Théodore) . 

Estourbeillon  (marquis  de  l).    Evesque. 

(ientil.  GonidecdeTraissan (comte le).  Gourd. 
Guichenné. 

Ilémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 

Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jean) .    Muteau . 

Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de). 

René  Renoult. 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).   Sévère, 

Vigoureux. 


SCRUTIN  (Nû  271) 

tiitr  l'amendement  de  M.  Léon  Janet  à  Varticlc  6 
(ht  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 464 

Majorité  absolue 2.33 

Pour  l'adoption 129 

Contre 335 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTE  POUR  : 

MM.  Adigard.  Aimond  (Seine-et-Oise)    Ajam. 

Bansard  des  Bois.  Baudet  (Charles)  (Côtes- 
du-Nord).  Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Bau- 
dry  dAsson  (de).  Beauquier.  Berteaux.  Ber- 
trand (Lucien)  (Drôme).  Blacas  (duc  de). 
Boissieu  (baron  de).  Bony-Cisternes.  Bouttiô 
.Georges).     Breton    (Jules -Louis).    Buyat. 

Garpot.  Ceccaldi.  Chailley.  Chambige.  Cham- 
bon.  Chamerlat.  Chandioux.  Chanoz.  Chau- 
temps  (FéUx)  (Savoie).  Ghenavaz.  Chion-Du- 
collet.  Cochery  (Georges).  Corderoy.  Cornet 
(Lucien).    Couesnon  (Amédée).    Couyba. 

Dalimier.  Debaune  (Louis).  Decker-David. 
Defontaine.  Defumade.  Dehove.  Delahaye. 
Delaunay.  Delaune  (Marcel).  Delecroix. 
Derveloy.  Dessoye.  Devins.  Dior.  Doumer 
;Paul).    Dudouyt.    Dutreil. 

Empereur. 

Fi'ron.  Fiquet.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Forest . 

Gabrielli.  Gast.  Ginoux-Defermon.  Gioux. 
Girod   (Adolphe).    Goujat.    Guislain  (Louis). 

Ilaguenin.  Halgouot  (lieutenant-colonel  du). 
Hauet.  Henri  Roy  (Loiret).  Hercé  (de).  Ilumbert 
(Charles)  (Meuse). 

Janet  (Léon)  (Doubs).  Jeanneney.  Juigné 
(marquis  de).  Jules  Legrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de) . 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Laniel 
aienri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
[Rioust  de}.  Laroche  (Hippolyte).  Livrignais 
U\e).  Lebaudy  (Paul).  Leblanc.  Lefèvre. 
Lemaire.     Leroy   (Modeste)   (Eure).     Le     Roy 
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(Alfred)   (Nord).     Lesage.     Lhopiteau.    Louis- 
Dreyfus.    Loup. 

Magntaudé.    Massé.     Milliaux.      Minier  (Al 
bert).     Montaigu  (marquis  de).      Monti   de 
Rezé  (de).   Moustier  (marquis  de). 

Néron. 

Pajot,  Pasqual.  Paul-Meunier.  Péchadre. 
Péronneau.  Pérou  net.  Petitjean.  Peureux. 
Pourteyron.    Pradet- Balade. 

Rabier  (Fernand).  Rajon  (Claude).  Régnier. 
Renard.  Réville  (Marc).  Ribière.  Rohan  (duc 
de).  Rosanbo  (marquis  de).  Rozet  (Albin). 
Rudelle. 

Sarrazin.  Saumande.  Schneider  Charles) 
(Haut-Rhin).     Simonet.     Sireyjol. 

Thierry-Gazes.    Thierry-Delanoue. 

Varenne.  Vazeille.  Villebois-Mareuil  (vi- 
comte de).    Villejcan. 

ONT  VOTB  CONTRE  : 

MU.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alicot.  Allard.  Allemane.  Alsace  (comte  d'), 
prince  dllénin.  Andrieu.  Anthime-Ménard. 
Antoine  Gras.  Arago  (François).  Argeliés. 
Aristide  Briand.  Armez.  Astier.  Auge  (Jus- 
tin).    AurioL    Authier. 

Bachimont.  Baduel.  Balandreau.  Balitrand. 
Ballande.  Baron  f Gabriel).  Barrés  (Maurice) . 
Barthou .  Bartissol .  Basly .  Baudin  (Pierre) . 
Baudon.  Beau  regard  (Paul).  Becays.  Bedouce- 
Begey.  Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Bena- 
zet.  Bénézech.  Bepmale.  Bérard  (Alexandre) . 
Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges). 
Berthet.  Besnard,  Betoulle.  Bienaimé  (ami- 
ral). Bignon  (Paul).  Bizot.  Bonnevay.  Bon- 
niard.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouf- 
fandeau.  Bougère  (Ferdinand).  Bougère  (Lau- 
rent). Bourély.  Bourrât.  Boury  (de).  Bou- 
tard.  Bouveri.  Bouyssou.  Boyer  (Aiitide). 
Bozonet.  Braud.  Brousse  (Emmanuel)  (Pyré- 
nées-Orientales). Brunard  Buisson  (Ferdi- 
nand).   Bussière.    Butin. 

Cadenat.  Calllaux.  Camuzet.  Capéran.  Car- 
lier.  Carnaud.  Carnet  (François).  Castelnau 
(de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest)  (Somme). 
Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Cazeneuve.  Gère 
(Emile).  Chaigne.  Chambrun  (marquis  de). 
Chanal.  Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Charles 
Chabert .  Charonnat .  Chastenet  (Guillaume) . 
Chaumeil.  Chaumet.  Chaumiô  (Jacques). 
Chaussier.  Chautard.  Chautemps  (Alphonse) 
(Indre-et-Loire).  Chauvière  Chavet.  Chavolx. 
Chéron  (Henry).  Chopinet.  Cibiel  (Alfred) 
(Aveyron).  Clament  (Clément).  Clémentel. 
Cloarec.  Cochin  (Denys)  (Seine).  Colin.  Col- 
liard.  Combrouze.  Constans  (Paul)  (Allier). 
Constant  (Emile)  (Gironde) .  Cornand.  Cosnard. 
Cosnier.  Couderc.  Coulondre.  Coûtant  (Jules). 
Cruppi.   CuttoU. 

Daniel-Lacombe.  Dauthy.  Dauzon.  David 
(Fernand).  Dejeante.  Delbet.  Delcassé.  De- 
léglise.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine).  Delory.  Del- 
pierre.  Demellier.  Desfarges  (Antoine).  Des- 
plas.  Devèze.  DonadeL  Doumergue  (Gas- 
ton). Dreyt.  Dron.  DubieL  Dubois.  Duclaux- 
Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dujardin-Beau- 
metz.  Dumont  (Louis)  (Drômc).  Dumont 
(Charles)  (Jura).  Dunaime.  Dupuy  (Pierre). 
Duquesnay.    Durand   (Aude).    Durro. 

Euzlère. 

Failliot.  Favre  (Emile).  Fernand  Brun. 
Ferrero.  Ferrette.  Fiévet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados).  Flayelle.  Folleville  de 
Bimorel  (Daniel  de).  Forcioli.  Fort  (Victor). 
Fournicr  (François).  Foy  (Thcobald).  Fran- 
conie. 


«'il 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).  Galpin  (Gas- 
ton). Gauthier  (de  Clagny).  Gauvin  (Maine- 
et-Loire).  Gavini (Antoine).  Gayraud.  Gérard- 
Varet.  Gérault-Richard.  Ghesquière.  Godart 
(Justin).  Godet  (Frédéric).  Goniaux.  Gontaut- 
Biron  (Bernard  de).  Gouzy.  Grandmaison  (de)- 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guernier. 
Guesde  (Jules).  Guieysse.  Guillemet.  Guyol- 
De.ssaigne.    Guyot  de  Villeneuve  (CamiUe). 

Hector  Dépasse.    Hennessy.   Hugon. 

Iriart  d'Etchepare  (d').  Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Morcl 
(Loire).   Joly.    Jourde.    Joyeux-LafTuie. 

Klotz.    Krantz  (Camille). 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lafferre.  Lagasse. 
Lamendin.  Larquier.  Lasies.  Lassalle.  La 
Trémoïlle  (L.  de),  prince  de  Tarente.  Lauraine- 
Laurent.  Le  Bail.  Leboucq.  Ledin.  LefTet. 
Lefort.  Légitimus.  Le  Hérissé.  Lenoir.  Le- 
rolle.  Leroy-Beaulieu  (Pierre).  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Levraud.  Leygue  (Honoré) 
(Haute-Garonne).  Leygues  (Georges)  (Lot-et- 
Garonne). 

Magnaud.  Mahieu.  Malvy.  Marietton.  Mar- 
tin (Louis).  Maruéjouls.  Maujan.  Maurice 
Spronck.  Melin.  Menier  (Gaston).  Merle. 
Meslier.  Messimy.  Messner.  Michel  (Henri). 
Millevoye.  Monsservin  (Joseph).  Mougeot. 
Mulac.   Munin-Bourdin. 

Nicolas.  Nicollo.  Noguès.  Normand.  Nou- 
ions. 

Ory.    Ossola. 

Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pelisse.  Pcl- 
letan  (Camille).  Pérès.  Péret  (Raoul).  Péricr 
(Saône-et-Loire).  Périer  de  Larsan  (comte  du). 
Pichery.  Pierangeli.  Pierre  Berger  (Loir-et- 
Cher).  Pierre  Poisson.  Pins  (marquis  de).  Piou 
(Jacques).  Plissonnier.  Ponsot.  Poullan. 
Prache.  Pressensé  (Francis  de).  Pugliesi-Conti. 
Pujade. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Raiberti.  Ramel  (de).  Ravier.  Razimbaud 
(Jules).  Reinach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Rei- 
nach  (Théodore)  (Savoie).  Réveillaud  (Eugène). 
Ridouard.  Rigal.  Robert  Surcouf.  Roblin . 
Roch.  Roche  (Jules).  Rouanet.  Ro'uby.  Rou- 
gier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Charente-Infé- 
rieure).   Rozier  (Arthur..    Ruau. 

Saint-Martin.  Salis.  Sandrique.  Santelli. 
Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Sauzède.  Selle. 
Sembat.  Sônac.  Sibille.  Siegfried.  Simyan. 
Steeg. 

Tassin.  Tavé.  Tenting.  Théron.  Thivrier. 
Thomson.  Torchut.  Tourgnol.  Tournade. 
Tournier   (Albert).    Treignier.    Trouin. 

Vacherie.  Vaillant.  Vidon.  Viollette.  Vi- 
viani. 

Walter.    Willm. 

Zévaès. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Alexandre-Blanc.  Archambeaud  Ay- 
nard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze .  Bar.  Bertrand  (Paul)  (Marne). 
Biétry.  Brice  (René).  Brindeau.  Brisson 
(Henri).    Bussat. 

Cachet.  Castellane  (comte  Boni  de).  Chapuis 
(Gustave)  (Meurthe-et-Moselle).  Charles  Be- 
noist.  Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Cochin  (Henry) 
(Nord).    Cornudet  (vicomte). 

Dansette  (Jules).  Delafosse  (Jules).  Delelis- 
Fanien.  Deschanel  (Paul).  Desjardins  (Jules  . 
Dion  (marquis  de).  Disleau.  Drelon.  Dubuis- 
son.  Dulau  (Constant).  Dupourqué.  Durand 
(Joseph)   (Haute-Loire).     Dussaussoy. 

Emile  Chauvin.   Engerand  (Fernand)    Etienne. 

Farjon.  Fleurent.  Fontaines  {6e}.  Fouquet 
(Camille). 

Si 
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Gasparin.  Gellc. 
(baron).  Gorvals. 
Guillain  (Florent). 


Gôrald 
Grosdi- 
Guillo- 


Gaillard  (Jules). 
(GeoFges).    Gérard 
dier.    •  Groussau. 
teaux. 

Ilalléguen. 

Jean  Grillon. 

Kerjégu  (J.  de). 

Lamy.  Lebrun.  Lefas.  Lcfébure.  Léglise. 
Lcgrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire.  Lévis- 
Mirepoix  (comte  de).  .  Limon.  Ludro  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Mairai.  Mando.  Marin.  Massa- 
buau.  Mathis.  Maurice  Bindor.  Mf>quillet. 
Millerand.  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais).  Mun 
(comte  Albert  de). 

Ollivier .   Osmoy  (comte  d') . 

Pasquier.  Passy  (Louis).  Paulmier.  Per- 
roche.      Plichon.    Poizi.    Puech. 

Rauline  (Marcel).  Raynaud.  Reille  (baron 
Amédôe).    Reille  (baron  Xavier).    Ribot.  Rose 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Savary  de  Beaure- 
gard.     Schmidt.    Suchetct. 

Tailliandier.    Thierry. 

Vallée.  Yandame.  Veber  (Adrien).  Vigne 
(Octave).     Villault-Duchesnois.  Villiers.    Vion. 

ABHBNTS  P.\R  C0NQI4  : 


MM.  Amodru. 
Chabert  (Justin), 
det  ,Jean). 


Charpentier.    Coache.    Co- 


Denis  (Théodore). 

EstourbelUon  (marquis  de  V).    Evesque. 

Gentil.  Gonideo  de  Traissan  (comte  le). 
Gourd.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes'. 

Jonnart. 

I-ockroy. 

Mercier  (Jules).    Muteau. 

Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de). 

René  Renoult. 

Schneider  (Eugène)  (âa6ne-et<Loire).    Sévère. 

Vigoureux. 


Reotifloationa  de  vote. 


Scrutin  (n«  866)  du  17  Juin  (1"  séance). 

Sur  la  taxe  de  65  fr.  par  100  kilogr.  de 
sucre  rafflné  (art.  5  du  projet  do  loi  relatif  au 
mouillage  des  vins)  : 

M.  Fiquet  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Rougier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »»,  et  qu'en  réalité  il 
avait  vote  «  contre  ». 


Scrutin  (n»  207)  du  17  juin  (2«  séance). 

Sur  l'amendement  de  M.  Camuzet  &  Tariicle  5 
du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins 
(Taxe  de  40  fr.  sur  les  sucres)  : 

M.  Rougier  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Millerand  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  270)  du  18  juin  (1''  séance). 

Sur  le  renvoi  à  vendredi  de  rinierpellation 
de  M.  Aldy,  au  sujet  des  mesures  Judiciaires 
décidées  contre  les  viticulteurs  du  Midi  :         , 

M.  Camille  Pclletan  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «•  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  (n«  271)  du  i8  juin  (1"  séance\ 

Sur  l'amendement  de  M.  Léon  Janot  à  l'arti- 
cle 6  du  projet  de  loi  relatif  au  moulliai^e  des 
vins  : 

M.  Villault-Duchesnois  déclare  quil  a  été 
porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris  part 
au  vote  )»,  et  qu'en  réalité  il  avdit  voté  «  contre  •» . 
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1.  —  Procès-Yerbal  :  MM.  Balltrand,  le  baron 
Xavier  Reille. 

2.  —  Excuses  et  demande  de  congé. 

3.  —  Adoption  du  projet  do  loi  autorisant  la 
perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi 
de  Saint-Amand  (Nord). 

4.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  dii  sucrage,  et  discussion  des  conclu- 
sions du  rapport  fait  au  nom  de  la  eommiô- 
sion  chargée  de  faire  une  enquôte  sur  la  si- 
tuation de  la  production,  du  transport  et  du 
commerce  des  vins,  et  de  proposer  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  remédier  d  la 
situation  critique  de  la  viticulture.  =  Suite  de 
Varticle  0  (nouveau  texte  de  la  commission) . 
—  Suite  de  Tamendemcnt  de  MM.  Camuzet, 
François  Carnot  et  Cazcaux-Gazalet  (nouveau 
texte)  :  MM.  Camuzet,  Lameddin,  Cazeneuve, 
rapporteur  de  la  commission  dos  boissons  ; 
Cazeaux-Cazalet,  président  et  rapporteur  de 
la  commission  d'cnquftte  ;  Périer  (Saône-ct- 
Loirc\  Camille  Krantz,  président  do  la  com- 
mission des  boissons;  Lasies,  de  Belcastel, 
Mulac,  Bonnevay.  —  Reprise,  par  M.  Aldy  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  à  titre  d'amende- 
ment, de  l'ancien  article  0  de  la  commis- 
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sion:  MM.  Aldy,  le  ministre  des  finances, 
Gombrouze.  Uejet,  au  scrutin,  du  1"  para- 
graphe. —  Amendement  de  MM.  Camuzet, 
François  Carnot  et  Cazeaux-Cazalet  (nou- 
velle rédaction)  :  MM.  Camuzet,  le  président 
de  la  commission,  le  ministre  des  finances. 
Rejet,  au  scrutin,  du  i""*  paragraphe  de  l'a- 
mendement. —  Amendement  de  M.  Perroche  : 
M.  Perroche.  Retrait.  —  Retrait,  par  M.  de 
Belcastel  et  par  M.  Chion-DucoUet,  de  leurs 
amendements.—  Amendement  de  MM.Gérard- 
Varet  et  Petitjean  :  MM.  Gérard-Varet,  le  rap- 
porteur, le  président  de  la  commission.  Re- 
trait. —  Amendement  de  M.  Combrouze  et 
plusieurs  de  ses  collègues.  —  Observations  : 
MM.  le  ministre  des  finances,  le  président  de 
la  commission,  lîonnevay.  —  Nouvel  amen- 
dement de  M.  Aldy  :  MM.  le  président,  Gom- 
brouze, le  président  de  la  commission.  Rejet, 
au  scrutin.  —  Observations  :  MM.  Mulac,  le 
président  de  la  commission,  le  ministre  des 
finances.  —  Adoption,  au  scrutin,  du  premier 
paragraphe  de  la  nouvelle  rédaction  de  la 
commission  (art.  6).  —  Observation  :  M.  le 
président  de  la  commission.  —  Renvoi  de  la 
suite  de  la  discussion  au  jeudi  suivant,  à  neuf 
heures  du  malin. 

&.  -^  Communication   d'une  demande  d'inter- 


pellation do  M.  Le  Hérissé  sur  les  mesures 
que  le  Gouvernement  compte  prendre  pour 
sauvegarder  les  intérêts  français  engagés 
dans  la  question  des  chemins  de  fer  éthio- 
piens. 

6.  —  Règlement  de  Tordre  du  jour. 

7 .  —  Dépôt,  par  M.  Louis  Marin,  d'un  rapport 
fait  au  nom  do  la  5»  commission  d'intérêt 
local  sur  le  projet  de  loi  tendant  à. autoriser 
la  ville  de  Paris  à  emprunter  une  somme  do 
45  millions  de  francs. 

Dépôt,  par  M.Paul  Deschanel,  de  deux  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get: 

Le  i*^  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1907,  d'un  crédit  extraordinaire  de 
:iO(),000  fr.  pour  l'installation  mobilière  do 
l'hôtel  de  l'ambassade  de  la  République  à 
Vienne  ; 

Le  2%  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  immobilier  entre  l'Etat  et  M.  Rrguin. 

8.  —  Dépôt,  par  M.  Monsservin,  d'une  proposi- 
tion de  loi  sur  la  réorganisation  des  conseils 
départementaux  do  l'instruction  publique. 

9.  —  Congés. 


rrésiRRNOE  dk  m.  iIkniU  brisson 
La  séïtnce  ost  oiivcrtc  à  trais  heures. 

1.  —  rnocfes-VRRiiATi 

M.  liOtiis  Matin,  tun  de^  secréiairnSy 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
de  ce  matin. 

M.  le  préÉiàént  La  parole  est  à  M.  nali- 
trand  sur  le  procès-verbal. 

M.  Balitrand.  Jo  suis  porté  au  Journal 
officiel  comme  ayant  voté  «  contre  »  Fartî- 
de  1"  du  projet  de  loi  sur  le  mouillage  des 
vins.  Je  déclare  avoir  voté  «  pour  ». 

M.  le  baron  Xavier  ReiUe.  C'est  par  er- 
reur que  mon  collègue  du  Tarn,  le  baron 
Amédée  Rellle,  et  moi,  nous  avons  été  por- 


tée au  Journal  officiel  comme  aVanl  Voté 
«  contre  «  dans  les  scrutins  relatifs  à  la  taxe 
sur  les  sacres.  Va\  réalité,  nous  avons  voté 
«  pour  »,  dans  l'intérêt  des  populations  que 
nous  représentons. 

M.le^prédident.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

2.  —  EXCLSKS  Kt  nKxMAXDE  DE  CONGÉ 

M.  le  président.  M.  de  Rosanbo  s'excuse 
de  ne  pouvoir  assister  pendant  quelques 
jours  aux  séances  de  la  Chambre. 

M.  Camille  Fouquet  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  h  la  2«  séance  de  ce  jour  et 
demande  un  congé, 

La  demande  sera  renvoyée  h  la  commis- 
sion des  rongés. 


â.  —  ADOPTION  d'un  projet  DE  L0ID'LNTKHf:T 
LOCAL 

M.  le  président.  l/ordr(>  du  jour  appt^Ile 
la  discussion  du  projet  de  loi  autorisant 
la  perception  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à 
l'octroi  de  Saint-Amand  (Nord). 

Personne  m)  demandé  la  parole  dans  la 
discussion  générale?. . . 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  do 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(La  Chambre  décide  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles.  ' 

M.  le  président.  «  Art  l*"'.  —  Est  autori- 
sée, jusqu'au  31  décembre  1010  inclusive- 
ment, la  perception  î\  l'octroi  de  St-Amand 
(Nord)  d'un(»  surtaxe  de  W  francs  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
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de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  absinthes  et  autres  liquides  alcooliques 
non  dénommés. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  22  fr.  50  par  liectolitre  établi  à  titre  de 
taxe  principale.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur^l'arti- 
cle  1''?... 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  produit  de  la  surtaxe  auto- 
risée par  Tarticle  précédent  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  dépenses  ré- 
sultant de  TapplicatLon  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1905  sur  l'assistance  aux  vieillards,  infir- 
mes et  incurables. 

«  L'administration  communale  justifiera 
cliaque  année,  au  préfet,  de  l'emploi  de  ce 
produit,  dont  un  compte  général,  tant  en  re- 
cette qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  prosente  loi.  >»  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

4.  —  SUITE  I)K  LA  DISCUSSION  DU  l'UOJET  DE 
LOI  TENDANT  A  PUÉVENIH  LK  MOUILLAGE 
DES  VINS  ET  LES  ABUS  DU  SUCRAGE 

M.  le  président  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  la  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur  la 
situation  de  la  production,  du  transport  et 
du  commerce  des  vins  et  de  proposer  les 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture. 

La  Chambre  a  renvoyé  ce  matin  à  la  com- 
mission, sur  sa  demande,  Turticle  6  et  les 
amendements  qui  s'y  réfèrent, 

La  commission  est-elle  prêle  pour  la  dis- 
cussion? 

M.  Camille  Krantz,  président  de  la  com- 
mission des  boissons.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  le  rapporteur,  je  préviens  la 
Cliauibre  que  j'ai  reçu  de  MM.  Camuzet, 
François  Carnot  et  Cazcaux-Cazalet  un  nou- 
vel amendement  --  ou  plutôt  une  nouvelle 
rédaction  de  l'amendement  ainsi  conçu  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  artiflciel  par 
atldilion  d'eau  et  de  sucre  sur  les  marcs  et 
sur  les  vendanges,  ou  obtenu  par  le  pro- 
ci'dé  dit  «  de  diffusion  »  est  rigourense- 
nn'ut  interdite. 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  abrogé. 

i  La  fabrication  de  la  piquette  sans  addi- 
tion de  sucre  est  autorisée  pour  la  consom- 
mation familiale  dans  la  limite  d«»  4  hecto- 
lilres  par  personne  et  par  an. 

<.  Le  mélanine  des  piciuettes  au  vin  natu- 
rel <'st  intordit.  >» 

Voici  maintenant  la  rédaction  nouvelle 
que  me  fait  parvenir  la  commission  : 
<«  Le  paragraplie  2  de  l'article  7  de  la  loi 


du  28  janvier  1903  est  modilié  de  la  façon 
suivante  : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabri- 
cation du  vin  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  môme  délai.  La  quantité  de 
sucre  employé  ne  pourra  pas  être  supérieure 
à  20  kilogr.  par  membre  de  la  famille  et 
par  domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à 
20  kilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges 
récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour  l'en- 
semble de  l'exploitation. 

«  La  fabrication  des  piquettes  ou  boissons 
de  marc  est  interdite,  sauf  pour  la  consom- 
mation familiale,,  jusqu'à  concurrence  de 
4  hectolitres  par  membre  de  la  famille  et 
par  domestique  ou  employé  attaciié  d'une 
façon  permanente  à  l'exploitation  et  nourri 
chez  le  viticulteur,  et,  au  maximum,  de 
iO  hectolitres  par  exploitation.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  des  boissons. 

M.  Casenetive,  rap^Meur.  Messieurs, 
avant  de  dire  les  raisons  pour  lesquelles  la 
commission  rejette  même  la  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement  de  M.  Camuzet  et 
de  quelques-uns  de  ses  collègues,  j'ai  le 
devoir  d'analyser  très  succinctement  devant 
vous  h»  nouveau  texte  présenté  par  la  com- 
mission, d'accord  avec  le  Gouvernement. 

M.  Joseph  Caillanx,  minisire  des  finances. 
Non,  pas  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
J'aurai  des  réserves  à  faire  et  je  dirai  sur 
quels  points.  Vous  avez,  par  exemple, 
adopté  des  chiffres  qui  me  paraissent  su- 
périeurs aux  nécessités. 

M.  le  rapporteur.  Au  sujet  des  piquettes  ? 

M  le  ministre  des  finances.  .\u  sujet 
des  piquettes  et  des  quantités  de  sucre. 
Vous  proposez  20  kilogr.;  je  vous  ai  remis  un 
texle  où  figure  le  chiffre  de  15  kilogr. 

M.  le  rapporteur.  Sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  quantité  de  sucre  et  la  quantité  de 
piquette  que  nous  voulons  réserver  au  ré- 
coltant, ce  qui  constitue  une  légère  diver- 
gence avec  l'honorable  ministre  des  finan- 
ces, nous  sommes  d'accord,  tout  au  moins, 
messieurs,  pour  modifier  d'une  façon  pro- 
fonde le  texte  que  vous  aviez  sous  les  yeux, 
dont  la  discussion  a  été  conmiencée  ce 
matin  et  qui  disait  que  le  paragraphe  2  de 
l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903  était 
absolument  abrogé  et  qu'on  interdisait 
toute  fabrication  de  vin  de  sucre  ou  de  vin 
de  marc  pour  la  consommation  familiale. 

La  coïinnission  et  le  Gouvernement  ont 
eu  le  sentiment  très  net  que  la  majorité  dt^ 
la  Cil  ambre  ne  voulait  pas  supprimer  la 
possibilité  du  sucrage  pour  la  consomma- 
tion familiale.  {Très  bien!  1res  bien!)  Mais  la 
commission  a  estimé,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement, que  la  quantité  do  40  kilogr. 
de  sucre  par  personne  et  domestique  atta- 
ciié à  la  personne  que  prévoit  le  2"  para- 
grai)he  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903  est  excessive.  La  commission 
vous  propose  de  réduire  ces  40  kilogr.  à  20 
kilogr. 

D'autre  part,  la  commission  vous  propose, 
ce  qui  lui  parait  très  important  et  ce  qui 


figurait  déjà  dans  l'amendement  déposé  en 
fin  de  séance  ce  matin  par  MM.  Petitjean 
et  Gerard-Varet,  de  limiter  le  total  à  2<.K) 
kilogr. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  que  qu'en  ce 
qui  concerne  le  sucrage  en  deuxième  cuvée 
destinée  à  la  consommation  familiale  au  sein 
du  vigneronnage,  la  commission  se  main- 
tient dans  des  hmites  qui  n'enlèvent  au  vi- 
gneron ni  la  possibilité  de  boire  une  bois- 
son de  ménage,  comme  il  en  a  Thabitudr, 
ni  ne  l'empêche  de  vendre  la  totalité  de 
son  vin,  puisqu'il  restera  à  sa  disposition 
une  boisson  alcoolique  suffisante  pour  ses 
besoins. 

Nous  croyons  d'autre  part  que,  par  cette 
limitation,  nous  entravons  complètement 
toute  possibilité  de  fraude. 

Quant  au  dernier  paragraphe  de  notre  ar- 
ticle, il  vise  les  piquettes  ou  boissons  de 
marc  dont  j'ai  donné  ce  matin  la  définition, 
c'est-à-dire  le  produit  obtenu  en  versant  de 
l'eau  sur  le  marc,  sans  addition  de  sucre  ou 
d'alcool. 

La  commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
permettre  aux  viticulteurs  de  faire  indéfi- 
niment de  la  boisson  de  marc  ou  piquette . 
Elle  a  estimé  que,  dans  certaines  exploita- 
tions, et  en  particulier  dans  celles  du  Midi, 
si  on  ne  limitait  pas  la  quantité  de  cette  pi- 
quette, elle  pourrait  servir  au  mouillage, 
par  mélange  avec  le  vin  de  première  cu- 
vée. Dans  ces  conditions,  nous  avons  limité 
la  quantité  de  piquette  autorisée  à  4  hec- 
tolitres par  personne  de  la  famille  et  par 
domestique  ou  employé  attaché  à  Texploi- 
talion  d'une  façon  permanente  et  nourri 
dans  cette  exploitation. 

On  a  fait  ressortir  —  ce  qui  est  la  vérité 
—  que,  dans  bon  nombre  de  régions,  en  diî- 
hors  du  vin,  on  boit  énormément  de  cclt** 
boisson  de  marc,  de  cette  piquette,  surtout 
pendant  les  chaleurs,  quand  les  ouvriers 
sont  soumis  aux  fatigues  du  surmenage 
qu'entraîne  la  période  des  moissons  ou  de 
la  fenaison.  Mais  d'un  autre  côté  il  faut  ce- 
pendant limiter  la  quantité  totale  et  nous 
l'avons  fixée  à  40  hectolitres  par  exploita- 
tion. 

Tel  est,  messieurs,  exactement  analysé, 
le  texte  de  l'article  6  nouveau  que  vous  pré- 
sente la  conmiissi'on  et  qu  elle  vous  demande 
de  voter,  après  avoir  rejeté  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Camuzet.  Cet  amendr- 
ment,  en  effet,  a  précisément  pour  objet  de 
revenir  au  texte  primitif  de  l'article  G,  que 
la  Chambre  a  implicitement  repoussé  ce 
matin  parce  qu'il  édictait  l'interdiction 
complète  de  la  fabrication  des  vins  de 
sucre  et  l'interdiction  des  piquettes.  Or,  nos 
viticulteurs  protestent  contre  la  prohibi- 
tion absolue  de  ce  genre  de  boisson. 

Je  crois  avoir  exposé  clairement  ce  que 
contic^nt  en  substance  l'article  que  nous 
vous  proposons  et  les  motifs  pér<»mptoires 
pour  lesquels  la  commission  rejette  Ta- 
mendement  de  nos  honorables  collègues 
MM.  Carnot  et  Camuzet.  (Très  bien  !  tn's 
bien  !) 

M.  Gioux.  Je  demande  la  parole. 
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M.  Caseaux  -  Cazalet,  rapporteur  de  la 
commission  iVenquête  sur  la  vilicuUure.  Je 
(It'iiiande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d*enquète  sur  la  viticulture.  Messieurs,  je 
suis  toujours  intervenu  dans  ce  débat  pour 
demander  la  répression  des  fraudes,  et 
j'interviendrai  peut-être  encore  dans  le 
même  but  à  propos  de  quelques  articles. 
.Mais  je  ne  voudrais  cependant  pas,  après 
avoir  recueilli,  avec  la  commission  d'en- 
quête, le  sentiment  des  populations  viti- 
colcfi,  des  commerçants  en  vins  et  des  con- 
sommateurs de  ce  produit,  que  Ton  puisse 
adopter  des.  dispositions  tellement  sévères 
qu  elles  soient  gênantes  et  inutilement  gê- 
nantes pour  les  viticulteurs  et  les  petits 
travailleurs  qu'ils  occupent. 

On  a  commencé  ce  débat,  ce  matin,  par 
une  erreur  initiale  qui  semble  planer  encore 
sur  la  discussion.  On  semble  supposer  en 
effet  qu'il  y  a  des  régions  où  l'on  fait  de  la 
piquette  et  d'autres  où  Ton  fait  au  contraire 
des  vins  de  sucre  en  versant  de  l'eau  sur  les 
marcs  et  en  y  ajoutant  du  sucre. 

Or,  dans  toutes  les  régions  vilicoles  de  la 
France,  on  fait  des  piquettes  pour  la  con- 
sommation des  ouvriers  agricoles. 

La  piquette  intéresse  donc  toutes  les  ré- 
gions viticoles.  Je  vais  plus  loin.  Dans  le 
midi  de  la  F/ance,  il  y  a  eu  ime  exploita- 
tion frauduleuse  de  la  piquette... 

M.  PUssonnier.  C'est  très  exact. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  d'en- 
quête. . . .  exploitation  tout  exceptionnelle 
d'ailleurs,  à  laquelle  se  sont  livrées  quel- 
ques personnes.  J'ajoute  qu'en  règle  g«''né- 
rale,  pas  plus  dans  le  Midi  qu'ailleurs,  on  ne 
fait  de  la  piquette,  chez  le  propriétaire,  en 
vue  de  la  fraude.  La  piquette  fabriquée  dans 
les  vignobles  du  Midi  sert  habituellement 
à  la  consommation  des  ouvriers  «agricoles. 
•   hivers  membres.  l*artoutI 

M.  Léonce  de  Castelnau.  C'est  très  vrai. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission 
d'enquête.  Dans  les  autres  régions  viticoles, 
dans  l'Est,  dans  l'Ouest,  on  fait  pour  la  con- 
sommation des  ouvriers  agricoles  autant  de 
piquette  que  dans  le  Midi.  Cette  piquette,  je 
dois  h;  dire,  dure  davantage,  est  mieux  uti- 
lisée par  le  consonnnateur.  En  un  mot, 
il  serait  impossible  d'apporter  à  cette  tri- 
hniui  la  preuve  qu'on  fait  de  la  piqut*tte 
exclusivement  dans  i^u-taines  régions  et  pas 
dans  les  autres.  On  fait,  je  le  répète,  de  la 
piquette  partout  et,  partout  elle  sert  utile- 
ment à  la  consommation  des  vignerons  et 
des  ouvriers  agricoles.  [Ti-ès  bien!  très 
bien!) 

Dans  ces  conditions,  je  crois  indispensa- 
ble» de  maintenir  la  faculté  de  fabriquer  de 
la  piquette.  [Très  bien  !  très  Inen  !) 

La  loi  a  interdit  de  faire  circuler  la  pi- 
quette en  vue  de  la  vente.  C'est  déjà  une 
gène  considérable  apportée  à  la  consonnna- 
tion  d'une  boisson  utile  à  certains  ouvriers. 

Permettez-moi  de  vous  indiquer  un  fait 
d'une  très  grande  importance.  Je  connais 


une  usine  de  verrerie  où  400  à  500  ou- 
vriers verriers  avaient  l'habitude  de  -con- 
sommer de  la  piquette.  .\près  le  vote  de 
la  loi  de  1905  qui  a  interdit  la  circulation 
de  cette  boisson  en  vue  de  la  vente,  ces  ou- 
vriers furent  obligés  de  recourir  à  des  bois- 
sons ferment ées  quelconques,  et  pour  don- 
ner à  ces  boissons  le  goût  astringent  et 
rafraîchissant  de  la  piquette,  ils  y  ajoutèrent 
simplement  du  vinaigre.  Voilà  comment,  en 
dépassant  le  but,  on  peut  nuire  à  la  fois  aux 
viticulteurs  et  aux  ouvriers.  (Applaudisse- 
ments,) 

Vous  ne  voudrez  pas,  jen  suis  sûr,  com- 
pléter cette  loi,  qui  peut  être  si  utile  à  dif- 
férents points  de  vue  pour  la  répression  de 
la  fraude,  par  des  dispositions  qui  gêne- 
raient les  vignerons  et,  de  plus,  demeure- 
raient sans  sanction. 

Du  reste,  comment,  lorsque  vous  aurez 
interdit  aux  vignerons  de  faire  de  la  piquette 
avec  leur  marc,  pourriez-vous  assurer  l'ap- 
plication de  cette  prescription?  Ce  contre 
quoi  vous  devez  faire  des  lois,  c'est  contre 
l'abus  possible.  Or,  l'abus  a  lieu  dans  cer- 
taines régions  où  l'on  fabrique  de  la  piquette 
non  pas  seulement  chez  le  propriétaire, 
mais  ailleurs,  avec  des  marcs  transportés 
hors  de  la  propriété.  Il  existe  de  vérita- 
bles usines  où  l'on  traite  les  marcs  en  vue 
de  faire  de  la  piquette  et  on  a  montré  à 
la  commission  d'enquête,  dans  certaines 
localités,  de  véritables  montagnes  de  marc 
destinées  à  la  fabrication  de  la  piquette. 
Voilà  l'industrie  qu'il  faut  atteindre  et  frap- 
per. Eh  bien,  elle  est  atteinte  au  moyen 
de  l'article  1'»^  que  vous  avez  voté  et  qui 
institue  la  déclaration  de  récolte.  En 
effet,  quand  on  fera  de  la  piquette  en  quan- 
tité importante  pour  la  mélanger  au  vin 
naturel,  ce  qui  équivaudra  à  un  mouillage, 
la  déclaration  fournira  à  la  régie  le  moyen 
d'être  renseignée  sur  l'abus  que  certains 
auront  ainsi  commis.  Vous  aurez  donc  le 
moyen  d'intervenir,  vous,  monsieur  le  mi- 
nistre des  finances,  tout  spécialement,  pour 
réprimer  cet  abus. 

N'ajoutons  pas  des  lois  draconiennes  et 
inutiles  à  celles  que  nous  devons  faire  pour 
protéger  efficacement  la  viticulture.  Et, 
maintenant,  si  nous  arrivons  —  je  dis 
«  nous  »,  car  j'ai  signé  l'amendement  de 
.M.  Camuzet  —  à  limiter  la  production  de  la 
piquette  à  4  ou  5  hectolitres  par  personne 
attachée  à  l'exploitation,  c'est  tout  ce  que 
nous  pouvons  faire;  si  nous  allions  plus 
loin,  notre  loi,  je  le  répète,  serait  dépour- 
vue de  sanction. 

rn  memffre  au  centre.  Alors,  ne  la  faites 
pas! 

M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
quête. J'insiste  tout  particulièrement  pour 
que  nous  ne  nous  engagions  pas,  à  propos 
des  piquettes,  dans  une  vole  absurde  et 
inutile  qui,  évidenmient,  en  peu  de  temps, 
rendrait  la  Chambre  ridicule. 

.Messieurs,  représentez-vous  quelle  serait 
la  situation  d'un  vigneron  qui,  ne  pouvant 
acheter  ni  consommer  de  vin,  serait,  en  ou- 
tre, privé  du  droit  de  faire  de   la  piquette 


pour  son  usage  !  {Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  M.  Caumzet  lui- 
même  demandait  l'interdiction  de  la  fabri- 
cation des  piquettes  ! 

M.  Camuzet.  Oui,  mais  à  la  suite  d'un 
malentendu  qui  est  aujourd'hui  dissipé. 

M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
quête. M.  Camuzet  a  modifié  son  opinion  à 
cet  égard. 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  elle,  n'a 
jamais  demandé  l'interdiction  des  piquettes  ! 

M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
quête. Ni  moi  non  plus.  Ce  que  nous  ne 
saurions  admettre  c'est  que,  sous  prétexte 
de  faire  de  la  boisson  familiale,  on  autorisât 
encore  le  sucrage  des  marcs  en  vue  de  faire 
des  boissons  déménage.  Quelle  que  soit  la 
réglementation  que  vous  apporterez  pour 
limiter  la  quantité  de  sucre  qu  on  aura  le 
droit  de  mettre  sur  le  marc  avec  de  l'eau 
pour  faire  de  la  boisson  familiale,  vous  de- 
vrez craindre  l'abus.  Or,  tout  à  l'heure  on 
nous  objectera  que  nous  maintenons  la 
porte  ouverte  à  la  fraude  parce  que  nous 
laissons  un  minimum  de  15  ou  de  25  kilo- 
grammes de  sucre  exempts  de  toute  surveil- 
lance. Si  à  ce  minimum  on  ajoutait  une  tolé- 
rance nouvelle,  on  ouvrirait  la  porte  à  un 
abus  certain.  Il  faut  éviter  cet  écueil;  il  n'y 
a  aucun  parallélisme  à  établir  entre  la  fabri- 
cation des  vins  de  sucre  par  l'addition  du 
sucre  sur  les  marcs  et  la  fabrication  des 
piquettes;  ce  sont  les  mêmes  régions  qui 
font  à  la  fois  des  piquettes  au  degré  le  plus 
élevé  et  des  vins  de  sucre.  Ce  sont  celles 
qui  ont  l'habitude  de  la  consommation  du 
sucre  en  vinification,  l'habitude  d'ajouter  du 
sucre  à  leurs  marcs  qui  font  le  plus  d<*  pi- 
quettes pour  la  consonnnation  familiale. 

Soyez  donc  logiques  et  résolus  si  vous 
voulez  mettre  fin  à  la  fraude.  \'ous  aurez, 
pour  la  consonnnation  familiale,  cette  porte 
ouverte  du  minimum  de  15  ou  25  kilogr. 
exempts  de  contrôle.  Cette  marge  suffira  à 
la  consommîition  familiale.  .N'autorisez  pas, 
par  une  mesure  nouvelle,  l'abus  du  sucre 
pour  cette  consommation  familiale;  mais, 
d'un  autre  côté,  ne  tombez  pas  dans  l'excès 
ou  l'on  vous  pousse  en  vous  demandant  la 
suppression  de  la  piquette  ou  en  exploitant 
un  parallélisme  qui  n'existe  pas  entre  la 
piquette  et  le  vin  de  sucre. 

Je  me  résume.  Vous  devez  être  très  larges 
pour  la  fabrication  de  la  piciut'ttr,  car  déjà 
la  circulation  et  la  ventt»  de  la  pi<|ueltf'  sont 
interdites,  et  vous  n'avez  aucune  sanction 
pour  en  limiter  la  fabrication.  Vous  devez 
être  très  fermes,  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  l'addition  de  sucre  aux  marcs, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  à  établir 
entre  la  fabrication  de  la  piquette  et  la  fa- 
brication des  vins  de  sucre.  En  outre,  par 
la  loi  que  nous  allons  voter,  nous  laisserons 
la  j)orte  ouverte  à  certains  abus,  étant  donné 
qu'il  y  aura  une  quantité  mhiima  de  sucre 
exempte  de  ijurveillance. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  est  ab- 
solument indispensable  de  prendre  une  ré- 
solution favorable   à  la  consommation  fa- 
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milîale  de  la  piquette,  mais  absolument  hos- 
tile à  l'emploi  du  sucre,  quelle  qu'en  soit  la 
quantité,  pour  la  consommation  familiale. 
{Apptaudissrmenis  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pe- 
rler. 

M.  Périer  (Saôue-et-Loire).  Messieurs,  on 
a  défini  ce  matin  assez  longuement  ce  qu'on 
devaient  entendre  par  ce  mot  :  les  piquettes. 
D'après  la  définition  donnée  par  l'honorable 
M.  Cazeneuve,  la  piquette  consiste  en  une 
boisson  tirée  du  marc  sur  lequel  on  a  ré- 
pandu de  l'eau  sans  sucre.  Eh  bien!  j'ai  la 
mission,  au  nom  de  la  fédération  des  vigne- 
rons des  populations  que  je  représente,  de 
m'opposer  à  la  vente  de  la  piquette.  {Inler- 
ruplions.) 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  satisfaction, 
puisque  c'est  la  loi  de  i905. 

M.  Périer.  .le  me  suis  mal  exprimé  :  je 
n'insiste  pas  sur  la  vente  de  la  piquette 
puisqu'elle  est  déjà  interdite,  mais  j'ai  la 
mission  de  m'opposer  à  la  fabrication  de  la 
piquette. 

Sur  divers  bancs.  Alors,  on  fera  davan- 
tage d'eau-de-vie. 

M.  Périer.  Les  populations  que  je  repré- 
sente ont  estimé  que  laisser  faire  de  la  pi- 
quette, c'est  ouvrir  une  porte  à  la  fraude. 

Non  seulement  la  piquette  peut  être 
vendue  à  la  place  du  vin,  mais  elle  peut 
ôtre  mélangée  au  vin  et  être  la  cause  d'un 
mouillage  considérable. 

Ce  que  j'avance  n'est  que  l'exacte  vé- 
rité. Lorsque  la  commission  d'enquête  s'est 
rendue  dans  le  Midi,  elle  a  constaté  que  la 
plupart  des  piquettes  étaient  mélangées 
au  vin  naturel. 

M.  le  rapporteur.  Vous  oubliez  l'obliga- 
tion de  la  déclaration  de  récolte. 

M.  Périer.  La  déclaration  de  récolte  ne 
sera  pas  suffisante.  Nous  avons  acquis  la 
conviction,  au  cours  de  cette  enquête,  que, 
dans  le  Midi,  on  récoltait  souvent  des  vins 
qui  titraient  9,  10  et  11  degrés,  qu'on  les 
mélangeait  avec  des  piquettes  qui  les  ra- 
menaient c\  8  degrés  et  qu'ainsi  les  piquettes 
passaient  comme  vin  naturel. 

Sur  divers  banrs.  Voilà  la  fraude  ! 

M.  Périer.  C'est  ainsi  que  se  fait  la  fraudt^ 
la  plus  considérable.  La  fraude  qui  se  pra- 
tique dans  le  Midi  est  faite  non  seulement 
avec  du  vin  de  sucre,  mais  aussi  avec  de 
la  piquette.  Nous  en  avons  eu  la  preuve. 
J'ai  encore  présente  à  la  mémoire  la  décla- 
ration du  directeur  de  l'octroi  de  Narbonne, 
qui  a  déclaré  à  la  conunission  que  toutes 
les  piquettes  du  Midi  étaient  mélangées 
avec  le  vin. 

Je  crois  donc  que,  sî  vous  continuez  à  au- 
toriser la  piquette,  la  loi  perdra  une  grande 
partie  de  son  efficacité. 

Je  no  suis  pas  seul  à  réclamer  la  suppres- 
sion de  la  [)iqnetle.  Vous  avez  entendu  ce 
matin  les  explications  de  M.  Carnot.  Tous 
les  députés  du  Midi  reconnaissent  que  la  pi- 
quette est  un  élément  considérable  de 
fraud(î . . . 

M.  Auge.  Parfaitement  î 

M.  Périer ot  sont  d'avis  de  la  suppri- 


mer. C'est  pour  cette  raison  que  j'ai  déposé 
un  amendement  tendant  à  ce  que,  non  seu- 
lement les  vins  de  marc,  mais  encore  les 
piquettes    soient  interdites.  [Interruptions.) 

M.  Mulac.  Que  boira-t-on,  alors? 

M.  Périer.  Du  vin. 

M.  Mulac.  Kt  ceux  qui  n'auront  pas  les 
nloyens  d'en  acheter? 

M.  Périer.  J'expose  les  desiderata  de  tous 
les  vignerons.  Si  vous  laissez  la  faculté  de 
fabriquer  des  piquettes,  il  est  certain  que  la 
fraude  continuera. 

Je  m'oppose  également  à  la  disposition 
autorisant  la  consommation  de  famille  de 
vins  de  seconde  cuvée.  Les  populations 
viticoles  que  je  représente  sont  encore,  à 
l'unanimité,  désireuses  de  voir  supprimer 
la  consommation  familiale  pour  les  vins  de 
sucre. 

Je  persiste  à  demander  à  la  Cliambre 
d'adopter  mon  amendement  qui  tend  à  inter- 
dire absolument  les  piquettes.  (Trts  bien! 
très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

M.  lé  président.  La  parole  esta  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.  Camille  Krants,  président  de  la  com- 
mission des  boissons.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  répondre  en  quelques 
mots  au  discours  de  M.  le  président  et  rap- 
porteur de  la  commission  d'enquête  viti- 
cole. 

Je  commence  par  déclarer  —  et  ceci  est 
en  même  temps  ma  réponse  au  discours  de 
l'honorable  M.  Périer.  —  que  nous  sommes 
presque  tous,  les  membres  de  la  commis- 
sion des  boissons,  absolument  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Cazeaux-Cazalet  sur  l'impos- 
sibilité d'interdire  les  piquettes  et  sur  le 
danger  extrême  qu'il  y  aurait  à  priver  nos 
vignerons  de  cette  utile  et  très  hygiénique 
boi  s  son.  (  Applaudissemen  fs,  ) 

Nous  avons  pensé  que  c'était  déjà  aller 
très  loin  que  de  limiter,  comme  le  propose 
M.  Camuzet  dans  son  amendement  rectifié, 
à  4  liectolitres  par  personne  la  production  et 
la  consommation  familiales  des  piquettes. 
Ces  piquettes,  je  le  répète,  après  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet, ne  peuvent  ni  circuler  ni  être 
vendues. 

Je  fais  observer  à  l'honorable  pré- 
sident de  la  commission  d'enquête  qu'il 
en  est  de  même  des  vins  de  sucre  et 
des  vins  de  marc  :  ils  ne  peuvent  ni 
circuler  sous  leur  nom,  ni  être  exposés 
en  vente,  ni  vendus.  La  production  de  ces 
vins  de  sucre  et  de  ces  vins  de  marc,  en 
vertu  de  la  loi  que  nous  discut(»ns,  en  vertu 
notamment  de  l'article  {'"'  exigeant  la  décla- 
ration de  récolte,  est  rendue,  sinon  impos- 
sible, du  moins  très  difficile  ;  de  plus  l'ar- 
ticle 5,  en  établissant  un  droit  de  40  fr.  par 
100  kilogr.  sur  les  sucres  employés  à  la  vi- 
nification, donne  à  la  régie,  pour  la  répres- 
sion de  la  fraude  du  sucrage,  un  stimulant 
qui  lui  a  malheureusement  manqué  jusqu'à 
présent. 

Dans  ces  conditions,  cen'est  pas  une  porte 
nouvelle  que  la  commission  a  voulu  ouvrir 
à  la  fraude  en  autorisant  cliaque  viticulteur 
à  employer  20  l<ilugr.  do  sucre  pour  les  be- 


soins de  sa  consommation  familiale  :  c'est 
au  contraire  une  garantie  que  nous  donnons 
du  sérieux  et  de  la  rigueur  avec  lesquels  la 
loi  pourra  être  appliquée.  [Applaudisse- 
ment s. "} 

M.  le  rapporteur.  C'est  très  exact. 

M*,  le  président  de  la  cominiMion.  De 
môme  que  nous  sommes  très  nombreux  à  ne 
pas  demander  la  suppression  des  piquettes, 
de  cette  boisson  familiale  qui  se  suffit 
à  elle-même  dans  certains  pays,  de 
môme,  dans  d'autres  régions  de  la  France 
moins  fortunées,  où  les  piquettes  ne  peu- 
vent pas  être  bues  sans  addition  de  sucre, 
il  est  impossible  de  priver  le  petit  viticul- 
teur, le  petit  vigneron,  le  pauvre  cultivateur, 
qui  a  20  ou  25  ares  de  vigne  {Applaudis^ 
sements)^  qui  veut  faire  de  la  piquette  sa 
boisson  de  toute  l'année,  de  le  priver,  dis- 
je,  du  droit  de  faire  dans  son  cellier  ce  que 
personne  au  monde  ne  peut  l'empêcher  de 
faire  chez  lui,  dans  sa  salle  à  manger. 

Car  en  somme,  messieurs,  les  viticulteurs 
du  Midi,  vous  n'avez  pas  la  prétention,  de 
nous  empêcher  de  mettre  du  sucre  dans 
notre  vin  quand  il  est  dans  notre  verre  î 
[Très  bien!  très  bien!) 

J'estime  donc  —  la  commission  est  d'ac- 
cord avec  moi,  et  c'est  en  son  nom  que  je 
formule  cette  conclusion  —  que  si  vous 
voulez  faire  une  loi  vraiment  efficace  con- 
tre la  fraude,  si  vous  voulez  vraiment  faire, 
dans  un  esprit  d'union  et  d'unité  natio- 
nales, ce  qui  convient  pour  tirer  la  viticul- 
ture de  la  crise  qu'elle  traverse,  il  faut  voler 
la  rédaction  de  la  commission,  sinon  vous 
ferez  une  œuvre  vaine.  (Applaudissements.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.Lasies. 

M.  Lasies.  Je  voterai  le  texte  proposé  par 
la  commission  parce  qu*il  est  beaucoup 
plus  large  que  l'aniendemcnt  de  .M.  Canui- 
zet.  Je  demande  à  mon  collègue,  qui  repré- 
sente avec  tant  d'autorité  et  de  distinction 
l'aristocratie  de  la  viticulture,  de  vouloir 
bien  faire  cette  concession  à  la  démocratie 
Vilicole. 

Dans  nos  régions,  le  petit  cultivateur, 
s'il  a  un  peu  de  vin,  le  vend  pour  en  re- 
tirer de  l'argent  et  11  boit  de  la  piquette. 
Les  ouvriers  agricoles  qui  sont  non  pas 
attachés  à  la  personne  mais  à  la  maison, 
profitent  du  marc  qui  est  laissé  pour  faire 
de  la  piquette.  Nous  ne  gardons  pas  les 
marcs,  nous  les  donnons  aux  ouvriers  agri- 
coles ;  et  s'ils  ne  suffisent  pas  à  les  épuiser, 
nous  les  donnons  aux  pauvres  qui  n'ont  ni 
vigne,  ni  bien  ;  ils  s'en  servent  pour  faire 
une  boisson  hygiénique  et  agréable  qu'ils 
boivent  dans  le  courant  de  Tannée. 

Dans  ces  conditions,  je  demande  à  me.s 
collègues  de  renoncer  à  leur  amendement  et 
do  se  rallier  à  la  proposition  de  la  commis- 
sion. Ils  sont  effrayés  par  la  quantité  per- 
mise de  20  kilogr.,  mais  qu'ils  n'oublient  pus 
([ue  la  loi  prévoit  déjà  l'emploi  de  1.5  kilogr. 
sans  surveillance.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
ces  5  kilogr.  en  plus  auraient  le  don  de  les 
effrayer.  Ainsi  que  le  disait  très  bien  M.  Ca- 
zeaux-Cazalet, nous  voulons  faire  une  ré- 
forme ;  nous  ne  faisons  pas  une  loi  de  res- 


trictlûu  qui  moleste  tout  le  monde  et  sup- 
prime toutes  les  libertés,  sans  cependant 
Hupprimor  la  fraude.  Songez,  messieurs,  que 
la  viticulture,  en  France,  n'est  pas  un  tout, 
mais  qu'aile  est  morcelée,  qu'il  y  a  de  petits 
et  modestes  viticulteurs.  C'est  leur  di*oit 
(jue  je  défonds;  je  demande  âmes  collègues 
de  soutenir  leur  cause  avec  moi.  {Applau- 
Uisietnenli.) 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  de  Bel- 
caste!, 

M.  de  Belcastel.  Je  me  rallie  au  texte  4e 
la  commission,  qui  me  donne  satisfaction 
puisqu'il  ne  supprime  pas  les  piquettes. 
Mais  je  demande  une  précision  à  M.  le  rap- 
porteur. Je  voudrais  qu'il  m'expliquât  si  l'in- 
terdiction de  circulation  doit  s'entendre 
comme  devant  être  appliquée  au  transport 
(le  la  piquette,  de  l'endroit  où  fonctionne  le 
pressoir  au  domicile  de  celui  qui  doit  la  con- 
sommer. Car  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  pré- 
texte que  la  circulation  pour  la  vente  est  in- 
terdite, la  circulation  pour  la  consommation 
familiale  le  fût  également. 

M .BoimeTay.  L'article  13  de  la  loi  de  1905 
vous  donne  satisfaction. 

M.  le  rapporteur.  La  réponse  à  votre 
question  est  contenue  dans  l'article  13 
do  la  loi  du  6  août  1905,  qui  permet  au 
propriétaire  défaire  transporter  les  piquettes 
destinées  à  sa  consommation  personnelle 
de  sa  propre  cave  à  une  autre  lui  apparte- 
nant. Par  conséquent  la  question  est  tran- 
cIh^o  depuis  près  de  deux  ans. 

M.  de  BelcaBtel.  Je  demande  encore  à 
M.  le  rapporteur  s'il  faut  entendre  le  droit 
comme  s'appliquant  au  déclarant  ou  à  l'ex- 
ploitant. Un  déclarant  peut  n'être  pas  ex- 
ploitant. Je  voudrais  savoir  si  le  déclarant, 
c'est-à-dire  celui  qui  acliôte  des  vendanges, 
pour  faire  du  vin  ou  des  piquettes,  a  les 
mômes  droits  que  l'exploitant  lui-même. 

Egalement,  il  faudrait  savoir  si  le  métayer 
qui  travaille  à  moitié  fruit  pouinra  jouir  seul 
des  4  hectolitres  au  maximum  concédés  à 
Toxploitant,  ou  bien  si  ces  4  hectolitres 
doivent  être  partagés  entre  le  propriétaire 
et  le  métayer. 

Il  est  important  de  préciser,  monsieur  le 
rapporteur,  car,  s'il  y  a  confusion  ou  équi- 
voque dans  les  textes,  la  difficulté  sera  tran- 
chée dans  le  sens  défavorable  aux  métayers 
par  les  agents  du  fisc.  C'est  pour  éviter  ce 
conflit  et  cette  équivoque  que  je  vous  de- 
mande de  répondre  avec  précision  h  mes 
questions. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  II  ne  peut  pas  y  avoir 
d'équivoque  dans  l'interprétation  à  donner 
au  texte  de  la  commission.  S'il  s'agit  d'un 
propriétaire  ou  d'un  fermier,  la  question 
ne  se  pose  pas;  elle  ne  se  pose  que  dans  le 
cas  de  métayage,  c'est-à-dire  d'exploitation 
à  moitié  fruit. 

M.  de  Belcastel.  Oui,  et  c'est  ce  cas  qui 
intéresse  nombre  de  nos  collègues  et  moi- 
même. 

M.  le  rapporteur.  Il  a  été  entendu  que, 
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pour  la  déclaration  de  récolte,  le  proprié- 
taire, qui  est  à  moitié  fruit  avec  le  métayer, 
est  obligé  de  déclarer  sa  propre  récolte  tout 
comme  le  métayer  déclarera  la  sienne.  D'au- 
tre part,  le  propriétaire  a  le  droit,  puisqu'il 
est  à  moitié  fruit,  d'avoir  la  moitié  du  marc 
comme  il  a  la  moitié  du  vin.  Il  pourra  tirer 
parti  de  son  marc  comme  le  métayer,  c'est- 
à-dire  faire  de  la  boisson  de  marc  dans  les 
mêmes  conditions,  si  cela  lui  convient. 

Etre  à  moitié  fruit  signifie  qu'on  partage 
non  seulement  le  vin,  mais  aussi  le  marc,  à 
moins  de  convention  spéciale. 

M.  de  Belcastel.  Le  métayer  aura  donc 
droit  à  4  hectolitres  au  maximum  et  le 
propriétaire  à  4  hectolitres  également? 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  ! 

M.  de  BelcasteL  Alors  chaque  exploi- 
tant aura  le  même  droit. 

M.  Justin  Auge.  C'est  le  côté  faible  de  la 
loi! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mulac. 

M.  Mulac.  Messieurs,  je  me  suis  fait,  au 
sein  de  la  commission  des  boissons,  dont  je 
fais  partie,  le  champion  delà  piquette.  (Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bancs.)  Rien  n'est 
plus  légitime  que  les  revendications  que 
nous  faisons  entendre.  Si  vous  interdisiez 
l'usage  de  la  piquette,  vous  mettriez  en 
révolte  contre  la  loi  l'unanimité  des  citoyens 
dans  la  plupart  des  départements  viticoles. 
{Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Belcastel.  C'est  absolument  vrai  ! 

M.  Mulac.  Il  n'y  a  aucun  abus  à  ce  qu'un 
propriétaire,  un  métayer  ou  un  fermier  uti- 
lise les  marcs  de  sa  vendange  comme  11  lui 
plaît.  Rien  n'est  plus  juste.  L'abus,  c'est 
de  vouloir  le  réglementer  jusque  dans  sa 
propre  consommation. 

M.  Léonce  de  Castelnau.  C'est  évident  ! 

M.  Mulac.  Nous  acceptons,  dans  un  es- 
prit de  concorde,  de  solidarité  et  pour  don- 
ner satisfaction  aux  intérêts  du  Midi,  pour 
luî  prouver  notre  bonne  volonté  que  la 
quantité  de  sucre  soit  réduite  de  40  kilogr. , 
chiffre  accordé  par  la  loi  de  1903,  à  20  Icilogr.; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  contester 
aux  petits  ménages  le  droit  de  faire  une 
boisson  hygiénique,  agréable,  et  qui,  de 
plus  leur  permet  de  vivre  avec  les  maigres 
ressources  dont  ils  disposent. 

M.  Lasles  l'a  dit,  nombre  de  viticulteurs 
ne  récoltent  que  de  petites  quantités  de 
vin  et  les  vendent  pour  payer  d'abord 
leurs  impôts.  (Applaudissements.)  A  ceux- 
là  enlèverez-vous  le  droit  de  faire  une  bois- 
son économique  et  qui  leur  plaise? 

Sur  divers  bancs.  C'est  le  droit  à  ia  fraude! 

M.  Mulac.  Non  !  il  n'y  a  là  aucune  fraude 
en  germe.  Lorsque  nous  consentons  à  limi- 
ter à  20  kilogr.  par  habitant  la  quantité  de 
sucre,  nous  donnons  le  droit  de  faire  envi- 
ron 'i  hectoHtres  de  piquette  à  2  degrés.  Et 
vous  trouvez  que  c'est  exagère^?  (Très  bien! 
très  bien!) 

Je  le  répète,  si  vous  voulez  que  votre  loi 
soit  acceptée  sans  trop  de  protestations,  il 
ne  faut  pas  porter  atteinte  à  notre  droit,  à 
nos  usages,  aux  nécessités  mêmes  de  l'exis- 
tence des  humbles.  S'ils  n'ont  plus  le  droit 
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de  faire  des  piquettes,  c'est  donc  que  vous 
voulez  les  condamner  à  boire  de  l'eau. 
(Applaudissements.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M,  Bon- 
nevay. 

M.  Bonnevay.  Messieurs,  je  désire  ajou- 
ter un  argument  nouveau  à  ceux  qui  ont  été 
développés  par  M.  Cazeaux-Cazalet,  en  indi- 
quant que  si  nos  viticulteurs  ne  sont  pas 
autorisés  à  épuiser  leur  marc  par  l'adjonc- 
tion de  l'eau,  ils  l'emploieront  en  le  distil- 
lant et  en  fabriquant  de  l'eau-de-vie  de 
marc,  comme  bouilleurs  de  cru.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  intérêt  pour  personne  à  ce 
que  cette  fabrication  se  développe.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Mais  je  désire  poser  une  question  à  la 
commission.  Sa  proposition  limite  à  4  hec- 
tolitres par  personne  la  quantité  de  piquette 
qui  pourra  être  faite;  pour  moi,  je  con- 
sidère toute  limitation  en  cotte  matière 
comme  absolument  illusoire.  Comment,  en 
effet,  fera-t-on  cette  vérification? 

Il  faut  voir  comment  les  choses  se  passent 
dans  nombre  de  ménages  :  on  met  le  marc 
dans  un  tonneau,  on  verse  dedans  de  l'eau, 
et,  par  un  robinet  on  tire  de  la  piquette  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins.  Quand  la 
piquette  est  consommée,  on  reverse  dé 
l'eau  sur  le  marc.  Dans  ces  conditions,  com- 
ment voulez-vous  vérifier  que  le  maximum 
de  4  hectolitres  par  personne  ne  sera  pas 
dépassé?  Mettrez-vous  un  agent  de  la  régie 
auprès  de  chaque  tonneau  pour  vérifier  la 
quantité  de  piquette  que  l'on  consommera? 
Imposerez-vous  un  robinet  de  jauge  au  viti^ 
culteur?  J'estime  que  cette  limitation  est 
hnpossible. 

Mais,  messieurs,  si  nous  sommes  toits 
d'accord  pour  autoriser  la  fabrication  de  la 
piquette,  nous  nous  opposons  énergique- 
ment  au  maintien  des  autorisations  ac- 
tuelles pour  la  fabrication  des  vins  de  marc 
à  l'aide  de  sucre,  même  pour  la  consonnna- 
tion  famihale.  • 

Cela,  c'est  tout  autre  chose  ;  c'est  le  sucre 
entrant  facilement  dans  les  maisons  sans 
pièce  de  régie  légale,  sans  surtaxe  ;  c'est  la 
porte  ouverte  à  la  fraude.  Tous  nos  syndi- 
cats viticoles  ont  protesté  contre  la  fabrica- 
tioïi  des  vins  de  sucre  en  deuxième  cuvée  ; 
nous  nous  associons  à  ces  protestations . 

Il  y  a  une  différence  considérable  entre 
la  fabrication  de  la  piquette  et  la  fal)ri cation 
des  vins  de  sucre  en  deuxième  cuvée  :  la 
fabrication  de  la  piquette  consiste  simple- 
ment dans  le  lavage  du  marc  ;  on  ne  crée 
pas  de  produit  nouveau  ;  tandis  que  la  fa- 
brication du  vin  de  marc  par  addition  de 
sucre  constitue  une  véritable  fabrication 
industrielle.  (Très  bien! très  bien!) 

Voilà  pourquoi  j'appuie  très  énergique- 
ment  l'amendement  de  MM.  Cazeaux-Caza- 
let,  Camuzet  et  François  Carnet  qui,  tout  en 
maintenant  l'autorisation  de  la  piquette, 
prohibe  rigoureusement  la  fabrication  in- 
dustrielle des  vins  de  marc  à  l'aide  du  su- 
crage. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  rappojpteur.  Je  demande  la  parole. 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  nous  sem- 
blons  on  ce  moment  discuter  deux  amen- 
dements à  la  fois:  Tamendement  de  MM.  Ca- 
muzet  et  Cazeaux-Cazalet  et  Tamendement 
de  M.  Périer.  Je  demande  à  l'honorable  pr^»- 
sident  de  mettre  d'abord  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Perler,  car  nous  avons  dis- 
cuté presque  exclusivement  sur  la  suppres- 
sion des  piquettes.  Nous  reviendrions  en- 
suite à  l'amendement  de  MM.  Camuzet  et 
Cazeaux-Cazalet. 

M.  le  président.  J'ai  une  autre  communi- 
cation à  faire  à  la  Chambre,  car  je  reçois 
constamment  des  rédactions  nouvelles. 

MM.  Aldy,  Abel-Bernard,  Alexandre  Blanc, 
AUard,  Auge,  Bartissol,  Bénézech,  Bourrât, 
Emmanuel  Brousse  (Pyrénées-Orientales), 
Coulondre,  Devèze,  Durand  (Aude),  Ferrero, 
François  Fournier,  Lafferre,  IMerre  Leroy- 
Beaulieu,  Louis  Martin,  l'astre,  Pelisse» 
Pierre  Poisson,  Pujade,  de  Ramel,  Hazim- 
baud,  Saint-Martin,  Salis,  Sauzède,  Théron 
et  Octave  Vigne  reprennent  l'ancien  texte  de 
la  commission,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre  ou  de 
vin  de  marc  est  interdite. 

»t  Le  paragraphe  2  do  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  abrogé.  » 

Je  propose  à  la  Cliambre  de  discuter 
d'abord  sur  cette  rédaction,  ensuite  sur 
Tamendement  de  M.  Camuzet  et  sur  le» 
autres  amendements  analogues,  s'il  en  est 
retenu,  et  enfin  sur  le  nouveau  texte  de  la 
commission.  Il  me  semble  que  c'est  l'ordre 
logique  que  nous  devons  suivre  dans  cette 
discussion.  (Assentiment.) 

X.a  parole  est  à  M.  Aldy. 

M.  Aldy.  Messieurs,  lorsque  mes  collè- 
gues du  Midi  et  moi  nous  avons  examiné  le 
texte  dQ  la  commission  distribué  le  7  juin 
1907,  nous  avons  accepté  de  nous  rallier  à 
ce  texte  prohibant  la  fabrication  du  vin  de 
sucre  ou  du  vin  de  marc  et  abrogeant  le  pa- 
ragraphe 2  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903. 

Cela  nous  a  valu  les  critiques  réitérées, 
je  pourrais  dire  véhémentes,  de  l'honorable 
M.  Camuzet;  il  nous  a  reproché  de  ne  pas 
frapper  les  piquettes  de  la  même  prohibi- 
tion. 

l^)ur  démontrer  à  M.  Camuzet  que  nous 
n'avions  pas  d'arrière-pensée  et  que  notre 
intention  était  bien  d'atteindre  la  fraude 
sous  toutes  ses  formes,  nous  lui  avons  dé- 
claré que  nous  étions  d'accord  avec  lui,  et 
mon  nom  a  été  ajouté  à  celui  de  M.  Camu- 
zet et  î\  celui  de  M.  François  Carnot  dans 
l'amendement  que  vous  connaissez,  ten- 
dant à  interdire  toute  fabrication  de  vin 
artificiel  par  addition  d'eau,  de  sucre  ou  de 
piquette.  Or,  après  avoir  accepté  d'abord  le 
t«'xte  de  la  commission,  ensuite  l'amende- 
m(»nt  de  M.  Camuzet  et  de  M.  Carnot,  nous 
voyons  le  texte  de  la  commission  aban- 
donné ;  l'amendement  de  MM.  Camuzet  et 
François  Carnot  disparaît  également,  et 
iioiis  n')us  trouvons  (mi  présence»  d'une*  sério 


de  dispositions  qui  ne  nous  permettent  pas 
de  savoir  exactement  ce  que  l'on  nous 
propose  de  voter.  Je  demande  que  nous  re- 
venions à  une  rédaction  claire  et  précise. 
(Trf'R  bien!  trf^s  bien!) 

L'ancien  texte  de  la  commission. . . 

M.  Justin  Auge.  Qui  est  celui  du  Gou- 
vernement. 

M.  Aldy.  . . .  proliibant  la  fabrication  du 
vin  de  sucre  et  du  vin  de  marc  est  le  seul 
qui  nous  donne  satisfaction.  C'est  celui-là 
que  nous  reprenons,  en  priant  instamment 
la  Chambre  de  le  voter. 

M.  le  rapporteur  me  permettra  de  lui  dire 
qu'en  abandonnant  la  disposition  primiti- 
vement adoptée  par  la  commission,  il  a  pro- 
voqué chez  nous  un  découragement  bien 
compréhensible. 

M.  Mulac.  Et  nous,  est-ce  que  nous  ne 
comptons  pas  dans  le  pays? 

M.  Aldy.  Je  sais,  monsieur  Mulac,  que  ce 
que  je  dis  ne  peut  pas  avoir  votre  approba- 
tion ;  laissez-moi  le  dire  quand  même.  Je 
veux  indiquer  à  .M.  le  rapporteur  que  les 
variations.de  la  commission  ne  sont  pas 
faites  pour  nous  donner  du  courage.  Pour 
justifier  l'abandon  de  cet  article  essentiel  du 
projet  que  la  commission  avait  proposé, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  l'honorable 
M.  Cazeneuve  nous  a  déclaré  ce  matin: 
i\ous  avons  compris  à  la  commission  qu'il 
y  avait  une  majorité  à  la  Cliambre  contre 
les  dispositions  de  cet  article. 

C'est,  permettez-moi  de  le  signaler,  une 
façon  peu  héroïque  de  défendre  les  déci- 
sions qui  avaient  été  certainement  arrêtées 
par  vous  après  mûre  délibération.  [2>ès 
bien!  très  bien!  sur  divers  banvs,) 

Nous  reprenons  cette  disposition.  Elle  est 
la  seule,  je  le  répète,  qui  puisse  nous  don- 
ner satisfaction.  Si  vous  maintenez  dans  la 
loi  la  possibilité  de  fabriquer  une  quantité 
quelconque  de  vin  de  marc,  sous  prétexte 
de  consommation  familiale  ou  pour  tout 
autre  motif,  vous  n'aurez  absolument  rien 
fait.  Vous  aurez  donné  à  la  viticulture  une 
loi,  ou  plutôt,  l'apparence  d'une  loi  ;  par 
toutesJes  facilités  ménagées  aux  fraudeurs, 
vous  aurez  fait  une  œuvre  absolument  illu- 
soire. {Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

Tout  le  monde  demande  la  suppression 
des  vins  de  .sucre.  Les  ouvriers,  les  petits 
cultivateurs  eux-mêmes  n'en  veulent  pas. 
{Mouvements  divers.) 

M.  Oaston  Doumer^e,  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Ils  veulent  du  vin! 

Jfi.  Aldy.  Je  ne  voudrais  pas  passionner 
ce  débfit,  mais  savez-vous  ce  qui  se  passe 
lorsque,  par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  travail,  on  convient  d'ajouter  au  salaire 
du  travailleur  une  certaine  quantité  de 
vin?  On  trompe  le  travailleur  en  lui  donnant, 
en  guise  de  vin,  des  piquettes  ou  de  mau- 
vaises boissons.  {Très  bien  !  très  bien!) 

M.  le  ministre  du  commerce.  C'est  très 
exact  ! 

M.  Bouveri.  Il  faut  donner  à  l'ouvrier, 
^non  pas  du  vin  de  sucro,  mais  du  vin  na- 
turel. 


M.  Aldy.  Vous  savez,  messieurs, que  nous 
nous  sommes  juré  d'être  raisonnables  jus- 
qu'à la  fin  ;  nous  vous  demandons  simple- 
ment de  reprendre  l'ancien  texte  de  la  com- 
mission. N'oubliez  pas  qu'il  avait  été  ar- 
rêté, après  mûr  examen,  et  par  le  Gouvit- 
nement  et  par  la  commission.  {Applaudîn- 
sements  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  .M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Notre  liono- 
rable  collègue  M.  Aldy  se  plaint,  avec  cour- 
toisie d'ailleurs,  de  la  marche  un  peu  illo- 
gique suivie  dans  la  discussion. 

Je  me  permets  de  lui  rappeler  que,  co 
matin,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré, 
sence  d'un  amendement,  signé  de  M.  Camu- 
zet, de  M.  Carnot  et  de  lui-même,  qui  allait 
au  delà  du  texte  proposé  par  la  commission 
et  le  Gouvernement,  et  auquel  cependant 
le  Gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir 
s'opi)Oser  parce  qu'il  présentait  un  très 
grand  caractère  de  logique. 

CJomme  je  le  disais,  à  côté  du  vin  produit 
pour  la  vente,  qui  devra  faire  l'objet  d'une 
déclaration  et  ne  pourra  être  vendu  que 
dans  la  limite  des  quantités  déclarées,  on 
fabrique  ici  du  vin  de  sucre,  là  de  la  jii- 
quette... 

M.  le  président  de  la  commission  d'en- 
quête. On  fait  partout  de  la  piquette. 

M.  le  ministre  des  finances.  Soil;  mais 
parfois  on  saupoudre  la  piquette  d'un  peu 
de  sucre,  dans  les  régions  .où  cela  est  né- 
cessaire pour  la  rendre  propre  à  la  consom- 
mation. 

En  présence  de  cette  situation,  contre  la- 
quelle la  viticulture  a  protesté,  que  conve- 
nait-il de  faire?  Le  Gouvernement  a  pensé 
qu'il  fallait  apporter  un  remède  héro'ique  à 
ces  abus.  Il  avait  proposé,  il  propose  encore 
la  suppression  complète  des  vins  de  sucre 
et  des  vins  de  marc. 

Les  auteurs  de  certains  amendements  ont 
voulu  aller  au  delà  et  interdire  aussi  la  fa- 
brication des  piquettes.  Le  Gouvernement 
n'a  pas  pu  contester  que  leur  demande  était 
logique  et  il  ne  s'oppose  pas,  si  la  Chambra 
le  juge  à  propos,  à  ce  que  cette  interdiction 
soit  votée. 

.Sur  divers  bancs.  Oli  !  non. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  conviens 
qu'à  certains  points  de  vue  la  mesure  est 
très  rigoureuse  ;  mais  il  faut  savoir  ce  qu'on 
veut  et  reconnaître  à  quels  abus  peut  en- 
traîner l'usage  du  sucre  employé  sous 
prétexte  de  consonunation  familiale.  (  Très 
bien!  très  bien!  sur  divers  bcuics.) 

Avec  la  loi  du  28  janvier  1903,  il  est  pres- 
que impossible  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  de  savoir  quelle  a  été  la 
proportion  du  sucre  réellement  employé 
dans  une  exploitation  pour  la  consommation 
de  famille  et  si  une  partie  de  ce  sucre  ifa 
pas  servi  à  faire  du  vin  pour  la  vi^nte,  ce  qui 
est  cependant  strictement  interdit.  Il  avait 
semblé,  étant  donnée  la  mévente  des  vins 
qui  sévit  sur  toutes  les  régions,  que,  pour 
couper  le  mal  dans  sa  racine,  le  mieux  était, 
quelque  rigoureuse  que  la  mesure  pût  pu- 
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raîtpe,  d'interdire  la  fabrication  des  vins  de 
de  sucre  et  des  vins  de  marc  et  subsldiaire- 
ment,  si  la  Chambre  voulait  entrer  dans 
cet  ordre  d'idées  et  bien  que  le  Gouver- 
nement ne  le  lui  en  eût  pas  fait  la  proposi- 
tion, des  piquettes. 

Je  conçois  très  bien,  je  le  répète,  que  cer- 
tains de  nos  collègues  de  diverses  régions 
de  la  France  trouvent  le  remède  excessif  ; 
ils  se  prononceront  à  cet  égard.  Mais  le 
(iouvemement  a  la  croyance  profonde,  et  il 
a  le  devoir  de  vous  le  dire,  que  vous  ne 
mettrez  un  terme  aux  abus. . . 

M.  le  ministre  du  commerce.  Très  bien  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  . . .  qu'à  la 
condition  de  recourir  à  des  mesures  éner- 
giques, car  aux  grands  maux  les  grands  re- 
mèdes .  {ApplaudmemetUs.  ) 

Laissez-moi  ajouter  que,  malgré  ses  dis- 
positions restrictives,  la  loi  de  1903  laisse 
toute  latitude  à  la  fraude.  La  disposition 
qui  édicté  qu'on  ne  pourra  pas  employer  une 
quantité  de  sucre  supérieure  à  40  iLilogr. 
par  membre  de  la  famille  ou  par  domes- 
tique attaché  à  la  personne,  est,  en  efifet, 
dans  son  application,  extrêmement  difficile 
àcontrôler.  Le  sucre,  employé  à  la  faveur 
(le  cette  disposition,  sert. à  fabriquer  des 
boissons  à  l'aide  desquelles  on  pratique 
parfois  des  fraudes  commerciales  et  permet 
aussi  peut-être  d'étendre,  au  delà  des  limites 
prévues  par  le  législateur,  le  privilège  des 
bouilleurs  de  cru. 

Ce  sont  autant  de  raisons  pour  interdire 
la  fabrication  des  vins  de  sucre  et  des  vins 
de  marc.  Le  Gouvernement  demande  à  la 
Chambre  de  consentir  à  cette  interdiction'; 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  elle  ne  vou- 
drait pas  entrer  dans  cette  voie  que  d'autres 
dispositions  pourraient  être  envisagées. 
{Applaudissements  sur  divers  bancs.) 

Iff.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

Iff.  le  rapporteur.  Les  déclarations  de 
M.  le  ministre  des  finances  ainsi  que  les 
observations  de  M.  Aldy  m'amènent  à  la  tri- 
bune. 

M.  Aldy  reproclie  à  la  commission  de 
ne  pas  avoir  maintenu  son  texte  primitif 
qui  avait  été  rédigé  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement. En  voici  le  motif  :  ce  matin,  en 
fin  de  séance,  nous  nous  sommes  trouvés 
en  présence  d'une  dizaine  d'amendements, 
les  uns  imprimés,  les  autres  manuscrits  ;  ils 
tendaient  à  atténuer   la    rigueur  de  Tar- 
ticle  en  discussion  à  tel  point  que  l'ho- 
norable ministre  des  finances  lui-même  a 
bien  voulu  venir  à  notre  banc  nous  dire  : 
Je  crois  que  notre  article  va  sombrer,  il 
est  prudent    de    songer,    pour    orienter 
la  discussion  vers  un  texte  acceptable,  à 
une  modification  du  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  28  janvier  i903  concer- 
nant la  consommation  de  famille.  C'est  pour- 
quoi nous  nous  sommes  réunis  en  séance 
dt»  commission,  et  après  nous  être  mis  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  finances,  sinon 
sur  la  quantité  de  sucre  qu  il  fixe  à  15  kiiogr., 
du  moins  sur  le  principe,  nous  avons  pro- 
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posé,  non  plus  Tinterdiction  absolue  de  faire 
du  vin  de  sucre,  mais  une  modification  du 
paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903. 

Maintenant,  l'honorable  ministre  des  fi- 
nances, se  ravisant,  nous  dit,  d'accord  avec 
M.  Aldy,  d'accord  avec  le  Midi  :  «  Si  vous 
voulez  voter  l'interdiction  absolue,  je  re- 
viens volontiers  à  mon  premier  texte,  car 
je  serais  partisan  de  la  prohibition  com- 
plète. » 

La  situation  est  très  claire. 

Il  est  inutile  de  prolonger  cette  discus- 
sion. La  commission  ne  met  eii  cette  affaire 
aucune  espèce  d'amour-propre  :  l'amende- 
ment de  M.  Aldy,  qui  demande  le  retour  au 
premier  texte  de  la  commission  et  qui,  en 
somme,  propose  l'abrogation  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  de  1903, 
sera  mis  aux  voix.  La  Chambre  se  pronon- 
cera. 

Je  crois  qu'elle  est  parfaitement  éclairée 
sur  la  nécessité,  pour  les  régions  que  cha- 
cun de  nous  représente . . . 

M.  Combrouse.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  . .  .soit  de  maintenir  la 
fabrication  des  piquettes  pour  la  consom- 
mation familiale,  dans  des  limites  que  nous 
discuterons,  soit  de  maintenir  le  deuxième 
paragraphe  do  l'article  7  de  la  loi  de  1903. 

La  commission  ne  se  considérera  nulle- 
ment comme  battue  si  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  est  voté. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il 
n'en  reste  pas  moins  que  la  commission  re- 
pousse l'amendement  de  M.  Aldy. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Com- 
brouze. 

M.  Combrouze.  Jusqu'à  présent  la  Cham- 
bre n'a  à  peu  près  entendu  que  le  rappor- 
teur, le  président  de  la  commission  et  le 
ministre. 

M.  Oioux.  Et  leurs  contradictions. 

M.  Combrouze.  11  sera  permis,  je  l'espère, 
à  l'un  des  membres  de  cette  Chambre  re- 
présentant des  intérêts  viticoles  aussi  con- 
sidérables que  tout  autre  de  ses  collègues, 
de  dire  un  mot  sur  la  question.  Je  veux  sim- 
plement faire  une  précision  qui  n'a  pas  été 
faite. 

Messieurs,  vous  allez  vous  prononcer  sur 
un  article  dont  la  portée  est  extrêmement 
grave.  C'est  la  loi  par  terre,  si  vous  votez  cet 
article  sans  voir  exactement  où  vous  allez. 
Je  pose  donc  à  M.  le  rapporteur  la  ques- 
tion suivante:  Le  sucre  ainsi  employé 
payera-t-il,  oui  ou  non,  la  taxe  complémen- 
taire déjà  votée  do  40  fr.? 

Si  vous  la  faites  payer  au  sucre  destiné  a 
la  chaptalisation  et  si  vous  ne  la  faites  pas 
payer  au  sucre  destiné  à  la  fabrication  des 
vins  de  sucre,  jamais  un  propriétaire  ne 
sera  assez  naïf  pour  payer  bénévolement 
une  taxe  supplémentaire  pour  la  chaptali- 
sation, alors  qu'il  pourra  faire  entrer  chez 
lui  toutes  les  quantités  de  sucre  possibles 
sous  le  prétexte  de  faire  du  vin  de  sucre. 

J'appelle  sur  ce  point  l'attention  de  la 
commission  et  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. La  commission  ne  peut  trancher  une 


question  comme  celle-là  à  la  légère,  sans  la 
discuter,  sous  prétexte  que  la  Chambre  est 
pressée  de  voter  la  loi.  Pressés,  nous  le 
sommes  tous,  mais  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier les  intérêts  que  nous  représentons. 
(  Applaudissemenls.) 

Le  Midi  se  soulève,  11  a  tort.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

M.  Bénézech.  11  a  raison. 

M.  Ck>mbroaBe.  Chez  nous,  on  ne  se  sou- 
lève pas,  mais  on  entend  faire  valoir  tous 
ses  droits,  demander  à  la  loi  l'efficacité  la 
plus  grande  et  cela  dans  le  calme  néces- 
saire aux  délibérations  sérieuses.  {Vif  ap- 
plaudissements.) 

Je  suis  avec  vous,  dis-je  au  Midi,  mais  je 
déclare  que  votre  loi  est  par  terre  si  cet  ar- 
ticle est  voté.  Voici,  en  effet,  ce  qu'édicté,  un 
peu  plus  loin,  l'article  8  :  «  Tout  commer- 
çant qui  voudra  vendre  du  sucre  brut  par 
quantités  supérieures  à  25  kiiogr.  etc..  » 
C'est  la  suite  des  sucres  à  partir  de  25  kiiogr. 
Or  un  propriétaire,  d'après  le  texte  tout  neuf, 
d'aujourd'hui,  de  la  commission,  pourr'i 
transporter  200  kiiogr.  de  sucre. 

M.  le  ministre  des  finances.  Avec  un  ac- 
quit-à-  caution  ! 

M.  Combrouze.  Il  en  transportera  donc 
200  kiiogr.  tous  les  jours  sous  prétexte  qu'il 
veut  faire  du  vin  de  sucre,  mais,  en  réalité, 
Il  fera  de  la  chaptalisation  qui  ne  lui  coû- 
tera rien.  11  faut  cependant  être  logique  et 
que  vos  articles  ne  se  contredisent  pas  les 
uns  les  autres. 

La  commission  d'enquête,  que  préside 
mon  honorable  ami  M.  Cazeaux-Cazalet,  est 
allée  dans  toutes  les  régions  viticoles  de  la 
France  ;  partout  les  viticulteurs  demandent 
la  suppression  complète,  totale,  du  sucre 
en  deuxième  cuvée.  (Réclamations  sur  divers 
bancs.) 

M.  Lasies.  Pas  pour  la  consommation 
familiale  ! 

M.  Combrouze.  Il  peut  se  produire  ici 
quelques  protestations  individuelles.  C'est 
l'affaire  de  nos  collègues;  je  ne  m'élève  pas 
contre  leur  affirmation  ;  j'apporte  l'affir- 
mation non  de  collègues  que,  bien  entendu, 
je  respecte,  mais  de  milliers  de  syndicats. 
Si  nous  lisons,  en  effet,  toutes  ces  déposi- 
tions écrites  et  signées,  nous  n'en  trouvons 
pas  une  seule,  sur  2,000,  qui  ne  demande 
pas  l'abrogation  complète  du  droit  de  su- 
crage en  deuxième  cuvée.  Aujourd'hui  les 
viticulteurs  vous  supplient  de  les  sauver, 
de  les  mettre  à  l'abri  de  la  fraude  ;  et,  par  1h 
vote  que  l'on  vous  demande,  vous  ouvrez 
toute  grande  la  porte  aux  fraudeurs.  (Très 
bien  !  très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Lasies.  Mais  non  ! 

M.  Combrouze.  Je  le  répète,  vous  ou- 
vrez toutes  grandes  les  portes  à  la  fraudo. 
(Dénégations  sur  quelques  bancs  à  droilp.) 
Parfaitement,  monsieur  Lasies,  et  si  vous 
voulez  réellement  avec  nous  que  la  fraude 
soit  poursuivie,  et  poursuivie  efficacement, 
il  ne  faut  pas  que  vous  votiez  cet  article  de 
la  loi,  qui  autorise  le  sucrage  en  deuxième 
cuvée.  Je  m'explique. 

Lorsque  vous  aurez  surpris  un  proprié- 
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taire,  lorsqu'après  dénonciation  régulière  et 
légale,  lorsqu'après  la  visite  de  la  régie  et 
lo  prélèvement  d'un  échantillon,  vous  aurez 
trouvé  chez  lui  du  vin  de  sucre,  lorsque 
vous  saurez  que  les  quantités  sont  elles- 
niéuios  exagérées,  niais  que  ce  propriétaire 
vous  aura  répondu  :  «  J'ai  bien  en  (^ffet 
du  vin  de  sucre,  du  vin  sutré,  du  vin 
mouillé,  mais  c'est  mon  vin  de  deuxième 
cuvée  »,  à  partir  de  ce  moment,  étant  donné 
qu'il  ne  sera  pas  possible  de  déterminer 
la  dose  de  sucre  industriel  ou  de  sucre  de 
vin,  dissoute  dans  son  stock,  vous  ne  pour- 
rez plus  rien  contre  ce  propriétaire. 

Vous  aurez  donc  atteint  ce  double  résul- 
tat :  d'un  côté,  puisque  des  sucres  pourront 
circuler  par  quantité  de  200  Icilogr.  pour 
une  fabrication  de  deuxième  cuvée,  vous 
compliquez,  vous  entravez  la  surveillance 
vl  facilitez  le  fraudeur,  toujours  trop  habile 
[Applaudissements  sur  divers  bancs  —  Inler- 
rnptions  sur  d^ autres  bancs)  ;  d'un  autre 
c(Mé,  si  enfln,  par  des  prélèvements,  vous 
arrivez  à  constater  la  fraude  chez  un  pro- 
priétaire, si  vous  prenez  au  collet  un  frau- 
(b.Mir,  vous  serez  obligés  de  le  relâcher 
parce  qu'il  se  retranchera  derrière  la  faculté 
dont  vous  allez  le  faire  jouir  de  faire  du  vin 
de  sucre. 

M.  Qrosdidier.  Du  moment  qu'il  ne  vend 
Ptis  son  vin,  vous  n'avez  rien  à  lui  dire  ! 

M.  Combroiize.  Nous  vous  en  supplions, 
c'est  un  geste  à  faire  qui  ne  vous  coûte 
rien.  [Mouvements  divers.)  Il  est  singulier 
que  ceux  qui  protestent  le  plus  soient  pré- 
cisément ceux  qui  représentent  le  moins 
de  viticulteurs. 

Sur  divers  bancs.  Mais  si,  nous  représen- 
tons les  viticulteurs. 

M.  Combrouze.  Il  faut  savoir  cependant 
si  vous  voulez  enrayer  déilnitivement  la 
fraude.  Si  vous  (Mes  réellement  décidés  h  la 
l)oursuivre  partout  avec  sévérité,  il  ne  faut 
jïas  lui  ouvrir  des  facilités  nouvelles. 

M.  Lasies.  Nous  ne  le  voulons  pas  !  Nous 
ne  pouvons  pas  laisser  dire  cela  ! 

M.  Combrouze.  Mon  clier  collègue,  vous 
voulez  poursuivre  la  fraude . . . 

M.  Lasies.  l^arfaitement  ! 

M.  Combrouze  ...et  vous  avez  voté  contre 
l'article  1". 

M.  Lasies.  Je  n'ai  pas  voté  la  déclaration 
dirigée  contre  le  propriétaire,  qui  ne  fraude 
pas,  parce  que  vous  et  vos  amis,  monsieur 
Combrouze,  vous  avez  refusé  de  voter  la 
surveillance  que  je  demandais  chez  b^  né- 
gociant et  le  débitant.  Vous  dirigez  toutes 
vos  armes  contn;  les  viticulteurs,  et  vous 
li^s  refusez  contre  les  fraudeurs.  Voilà  pour- 
quoi je  n'ai  pas  voté  l'article  1*''  ! 

M.  Combrouze.  C'est  complètement 
inexact.  Je  défends,  moi  aussi,  la  petite  pro- 
priété, car  il  existe  dans  ma  circonscription 
un  grand  nombre  de  petits  propriétaires, 
la  terre  étant  très  morcelée,  et  je  pense 
la  défendre  en  demandant  à  la  Chambre  de 
refuser  d'une  manière  absolue  la  fabrication 
du  vin  de  sucre,  véritable  véhicule  de  la 
fraude. 


M.  Lasies.  Je  demande  la  parole.  [Aux 
voIt  !  aux  voix  !) 

M.  Cdmbrouze.  Mais,  en  ce  qui  concerné 
la  piquette,  je  suis  de  l'avis  dC  la  commis- 
sion et  du  Gouvernement,  de  l'avis  de  mon 
collègue  M.  Carnot  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
la  fabrication  familiale.  La  piquette  est  la 
seule  boisson  prolétarienne  dont  nos  viti- 
culteurs et  vignerons  ne  peuvent  pas  se 
ptisser.  Il  faut  éviter  à  tout  prix  que  la  pi- 
quette du  petit  vigneron  ne  serve  de  rançon 
au  vin  du  grand  propriétaire.  [Applaudisse^ 
ments. 

Sur  divers  bancs.  La  clôture  ! 

M.  Mulac.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  11  y  a  d'autres  orateurs 
inscrits. 

La  parole  est  à  M.  Camuzet. 

M.  Camuzet.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  ; 
mais  il  y  a  une  telle  confusion  dans  le  débat 
qu'une  courte  suspension  de  séance  s'im- 
pose pour  permettre  à  la  commission  de  se 
mettre  d'accord  avec  le  (îouvernement  et 
avec  les  auteurs  d'amendements. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vou- 
lez-vous me  permettre  un  mot  ? 

M.  Camuzet.  Volontiers. 

M.  le  président  de  la  commission.  Vous 
demandez  que  la  commission  se  mette 
d'accord  avec  les  auteurs  d'amendements 
et  aussi  avec  le  Gouvernement.  C'est  peut- 
être  diflicile. 

La  commission  a  entendu  le  Gouverne- 
ment. Elle  a  pris,  après  le  départ  du  Gou- 
nement,  une  résolution  à  la  majorité  des 
voix.  Cette  résolution  est  constatée  dans  la 
rédaction  nouvelle  dont  M.  le  président  a 
été  saisi  et  que  successivement  M.  le  rap- 
porteur et  moi  avons  défendue. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  expli- 
qué cette  alternative  :  ou  tout  interdire  — 
ce  qui,  logiquement,  est  peut-être  plus  sa- 
tisfaisant —  ou  accorder  toutes  les  jitté- 
nualions  et  satisfactions  raisonnables  afin 
de... 

M.  Pelisse.  Permettre  la  fraude. 

M.  le  président  de  la  commission afin 

de  mieux  assurer  la  répression  de  la  fraude. 
Dans  cette  alternative,  la  commission  a 
choisi.  Elle  s'est  placée  sur  le  terrain  de  la 
modification  et  non  de  l'abrogation  du  se_ 
cond  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  de 
1903. 

Elle  s'oppose,  par  conséquent,  à  la  reprise 
de  son  ancien  texte  qui  est  en  discussion  en 
ce  moment.  Elle  prie  la  Chambre  de  se 
prononcer,  parce  qu'il  est  impossible  d'a- 
vancer dans  la  discussion  tant  qu'on  ne 
saura  pas  si  la  Chambre  est  partisan  de 
l'interdiction  absolue  de  la  fabrication  du 
vin  de  sucre  pour  la  consommatioh  fami- 
liale des  piquettes,  ou  si  elle  est  tout  simple- 
ment partisan,  comme  la  commission,  d'une 
réglementation  rigoureuse  du  sucrage  en 
seconde  cuvée  pour  la  consommation  fami- 
liale et  des  solutions  pratiques  qui  seules 
peuvent  faire  triompher  la  loi.  [lyùs  bien! 
très  bien  !) 
M.  Camuzet.  \:ii  mot  encore.  Je   pose  la 


question  suivante  :  Tout  le  monde  a  aban- 
donné successivement  et  les  propositions  et 
les  amendements.  Le  Gouvernement  a  sou- 
tenu ce  matin  Famendemerit  qiie  j'avais  dé- 
posé avec  mes  collègues  Carnot  et  Aldy.  Le 
Gouvernement,  cet  aprèf?-midi,  a  .souterni, 
je  crois,  l'article  de  la  commission.  M.  Aldy 
a  signé  un  amendement  avec  moi.  Il  l'aban- 
donne pour  reprendre  Farticle  de  la  com- 
mission. 

6d.  Aldy.  C'est  M.  Cariiot  et  vous  qui 
l'avez  abandonné.  Vous  ne  m'avez  mêin« 
pas  prévenu  que  ce  texte  serait  aban- 
donné. 

M.  Camuzet.  Vous  êtes  parfaitement  libre 
de  le  soutenir  à  la  tribune.  Je  pose  la  ques- 
tion suivante  :  à  l'heure  actuelle,  quel  est  le 
texte  soutenu  par  le  Gouvernement?  Est- 
ce  le  texte  que  vous  avez  soutenu  ce  matin, 
c'est-à-dire  l'amendement  que  j'ai  déposé 
avec  MM.  Carnot  et  .^Idy,  ou  est-ce  au  con- 
traire l'ancieh  texte  de  la  commission? 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  vois  pas  que  notre  honorable  collègue 
.VI.  Camuzet  ait  quelque  raison  de  dire  qu'à 
l'iieure  actuelle  le* débat  manque  de  clarté.  Il 
me  semble,  au  contraire,  que  les  explications 
de  M.  le  président  de  la  commission  d(^s 
boissons  l'ont  réduit  aux  termes  les  plus 
simples  et  les  plus  précis. 

Ce  matin,  monsieur  Camuzet,  un  amende- 
ment signé  de  vous,  de  M.  Carnot  et  de 
M.  Aldy,  amendement  qui  étendait  quelque 
peu  le  texte  de  l'article  6  tel  qu'il  était  pro- 
posé, a  été  accepté  par  le  Gouvernement. 

il  ne  dépend  pas  de  nous  que  cet  amen- 
dement n'existe  phis,  et  c'est  dans  ces  con- 
ditions que  nous  demandons  à  la  Chambre 
de  voter  le  texte  primitiL 

La  question,  messieurs,  vous  a  été  déjà 
clairement  exposée.  Le  Gouvernement  vous 
a  dit  qUe,  pour  ôupprimef  toUS  leâ  abus  qui 
peuvent  résulter  de  la  fabrication  des  vins 
de  sucre  ou  des  vins  de  marc,  illui  semblait 
que  le  mieux  serait  d'interdire  cette  fabri- 
cation, même  au  titre  de  la  consommation 
familiale.  Par  contre,  M.  le  président  de  la 
commission  des  boissons  vous  a  expliqué 
que  la  commission  était  d'avis  de  ne  pas 
aller  aussi  loin  et  qu'il  lui  paraissait  suf- 
fisant de  limiter  les  abus. 

Je  vous  ai  fait  connaître  les  motifs  pour 
lesquels,  dans  les  circonstanfees  critiques 
que  traverse  la  viticulture,  le  Gouvernement 
estimait  qu'il  fallait  aller  jusqu'au  bout  et 
voter  le  texte  de  l'article  6  tel  qu'il  est  pré- 
senté. A  vous  de  vous  prononcer.  [Applau- 
dissements,] 

Voix  nombreuses,  La  clôture  ! 

M.  le  président  Dans  tous  les  cas,  s'il  y 
a  quelque  confusion  dans  le  débat,  il  me 
semble  que  le  meilleur  moyen  d'y  mettre 
un  terme  pour  la  Chambre  est  d'émettre  un 
vote,  d'abord,  sur  le  premier  paragraphe  de 
l'amendement  de  M.  Aldy,  qui  n'est  autre 
que  l'ancien  texte  de  la  commission. 

Je  dis  «  le  premier  paragraphe  »,  parce 
que  le  second,  ainsi  conçu  :  «  Le  paragraphe 
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2  de  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903 
est  abrogé  »,  est  contesté  par  d'autres 
amendements. 

Je  mets  donc  aux  voix  le  premier  para- 
graphe de  Tamendement  de  M.  Aldy  et  ses 
collègues,  ainsi  conçu: 

H  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre  ou  de 
vin  de  marc  est  interdite.  » 

H  y  a  uivB  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  l^elisse,  Aldy,  Lafferre,  Vigne,  Durand, 
l\islre,  Bourrât,  Sauzède,  AUard,  RiuJim- 
baud,  Coulondre,  Boullandeau,  Ciiaujbig.e, 
J*ujade,  Bénézech,  Cliambon,  etc. 

Le  scri^Un  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M^i.  les 
secrétaires  en  font  le  dépoi^illem/t.»nt.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 575 

Majorité  absolue 288 

Pqur  Tadoption 200 

Contre 375 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

M.  Pelisse.  La  fraude  continuera. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  la  nou- 
velle rédaction  de  raniendonient  de  MM.  Ca- 
niuzet,  François  Carnot  et  Cazeaux-Cazalet  : 

<(  Toute  fabrication  de  vin  arliliciel  par 
addition  d'eau  et  de  sucre  sur  les  uiarcs 
et  sur  les  vendanges,  ou  obtenu  par  le  pro- 
cédé dit  de  diffusion,  est  rigoureusen^ent 
interdite. 

i<  Le  paragraphe  2  de  Taiiicle  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  abrogé. 

«  La  fabrication  de  la  piquette  sans  addi- 
tion de  sucre  est  autorisée  pour  la  consom- 
mation familiale  dans  la  limite  de  4  hecto- 
litres par  personne  et  par  an. 

"  Le  mélange  des  piquettes  au  vin  naturel 
et  en  vue  de  la  vente  est  interdit.  ^) 

La  parole  est  à  M.  Camuzet. 

M.  Camuzef.  )Iessieurs,  nous  venons  de 
voter  sur  le  premier  paragraphe  de  l'amen- 
dement proposé  par  M.  Aldy,  qui  reprodui- 
sait rai)cien  texte  de  l'article  7  du  projet  de 
la  commission  et  du  Gouvernement. 

Je  tiens  à  déclarer  que  j'ai  voté  ce  texte. 

Nous  constatons  que  nous  sommes  bat- 
tus. Noqs  restons  donc  en  face  du  nouveau 
texte  de  la  connnission  et  de  ramendemenj, 
que  je  propose,  d'accord  avec  M.  Cazeaux- 
Cazalet,  présidi^nt  et  rapporteur  de  la  com- 
mission d'enquête,  et  avec  mou  collègue 
Carnot. 

I*our  éviter  toute  confusion,  je  vous  de- 
niande  la  permission  de  donner  une  nou- 
velle lecture  du  texte  de  notre  amendement 
qui,  je  crois,  est  susceptible  de  ménager 
tous  les  intérêts  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  artificiel  par 
addition  d'eau  et  de  sucre  sur  les  marcs  et 
sur  les  vendanges,  ou  obtenu  par  le  procédé 
dit  de  diffusion,  est  rigoureusement  inter- 
dite. 

t<  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  abrogé. 

<*  La  fabrication  de  la  piquette  sans  addi- 


tion de  sucre  est  autorisée,  pour  la  consom- 
mation familiale,  dans  la  limite  de  4  iiecto- 
litres  par  personne  et  par  an. 

«  Le  mélange  des  piquettes  au  vin  naturel 
et  en  vue  de  la  vente  est  interdit.  >> 

Tel  est  notre  amendement. 

En  face  du  texte  que  nous  proposons, 
nous  trouvons  l'article  de  la  commission. 
Quel  est  cet  article?  Il  peut  être  analysé  en 
deux  mots. 

La  commission  tolère  encore  l'emploi  de 
20  kilogr.  de  sucre  par  personne,  jusqu'à 
200  Icilogr.  pour  une  famille,  sans  que  ce 
sucre  soit  frappé  par  une  surtaxe. 

Vous  voyez  tout  de  suite  que  si  cette  pro- 
position était  adoptée,  la  porte  serait  large- 
ment ouverte  à  la  fraude. 

M.  César  Trooin.  Ce  serait  la  ruine  de 
la  loi. 

M.  Gamuzet.  Le  texte  de  la  connnission  se 
passe  de  commentaires. 

M.  Lasies.  Commentez-le,  au  contraire  ! 
Votre  argument  est  complètement  faux. 

M.  Camuzet.  Je  dis  que  le  texte  que  nous 
proposons  est  plus  clair,  plus  précis,  et  aussi 
plus  restrictif.  En  somme,  nous  autorisons 
la  fabrication  de  la  piquette  pour  la  con- 
sommation familiale,  et  nous  interdisons  la 
fraude,  c'est-à-dire  le  mélange  de  la  piquette 
ainsi  obtenue  au  vin  naturel  en  vue  de  la 
vente.  Celui  qui  voudrait  chez  lui  mélanger 
sa  piquette  au  vin  naturel  pourra  évidem- 
ment le  faire.  (MouvemenU  divers.) 

M.  Charles  Benoist.  A  la  bonne  heure  ! 
Ah!  que  nous  sommes  donc  Ubénaux î  lOn 
riL) 

M.  Camuzet.  Mais  il  faut  tout  préciser! 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot?  (HruU.) 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Le  rapporteur  a  la  parole 
toutes  les  fois  qu'il  la  demande,  mais  pas 
quand  un  orateur  est  à  la  tribune. 

M.  le  rapporteur.  Mais  si  l'orateur  con- 
sent? 

M.  Camuzet.  Vous  parlez  constamment, 
monsieur  le  rapporteur;  ce  matin  j'avais  dé- 
posé mon  amendement  et  je  n'ai  pu  rien 
dire. 

M.  le  rapporteur.  Nous  discutons  deux 
questions  à  la  fois  î 

M.  Camuzet.  En  somme,  nous  Voulons 
d'abord  réprimer  la  fraude  et  ensuite  inter- 
dire au  vin  artificiel  de  faire  une  concur- 
rence déloyale  au  vin  naturel. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  vins  artificiels  :  les  vins  arti- 
ficiels fabriqués  dans  l'Est  au  moyen  d'-id- 
dition  de  sucre  et  d'eau;  —  nous  deman- 
dons rinlerdiction  de  cette  fabrication  — 
et  ensuite  les  vins  artiflciels  dénonuTiés 
«  piquettes  «  et  qui  sont  fabriqués  en  grande 
quantité  dans  le  Midi  et  en  .Algérie.  Au  sujet 
du  mot  «  piquette  »,  il  y  a  un  malentendu. 
Dans  notre  esprit,  nous  voulions  siuiple- 
meut  interdire  la  fabrication  industrielle 
des  piquettes  du  Midi  et  d'Algérie  ;  mais 
nous  n'avons  pas  la  prétention  d'interdire  la 
fabrication  des  piquettes  pour  la  consom- 
mation familiale. 


Si  vous  vouliez  m'accorder  deux  minutes 
d'attention,  je  vous  dirais  comment  se  font 
ces  piquettes  pour  la  consommation  fami- 
liale par  toute  la  France. 

Dans  le  Midi,  on  verse  de  l'eau  sur  du 
marc.  Dans  nos  pays,  l'ouvrier  va,'  après  les 
vendanges,  dans  les  vignes  vendangées  pour 
grapiller  les  raisins  oubliés.  C'est  avec  ces 
raisins  oubliés  qu'il  fait  de  la  piquette  en 
les  mettant  dans  un  fût  et  en  y  ajoutant  de 
l'eau.  11  obtient  ainsi  une  boisson  qui  fer- 
mente légèrement  et  qui  ressemble  à  du 
mousseux  au  début:  elle  ne  dure  guère  que 
pendant  l'hiver. 

Nous  ne  voulons  pas  interdire  la  fabrica- 
tion de  cette  piquette  ;  et  c'est  pour  cela 
que  dans  notre  texte  nous  limitons  à  4  hec- 
tolitres par  personne  et  par  an  la  quantité 
de  piquette  fabriquée  pour  la  consomma- 
tion familiale. 

.  M.  Plichon.  Mais  qui  contrôlera  ce  maxi- 
mum? 

M.  Camuzet.  Je  pense  que  ces  explica- 
tions sont  suffisantes.  Avant  de  terminer,  je 
tiens  à  faire  remarquer  à  la  Chambre  la  né- 
cessité d'interdire  la  fabrication  des  vins  ar- 
tiflciels par  addition  d'eau  et  de  sucre.  Cette 
habitude  mauvaise  que  nous  avons  conservée 
a  été  prise  au  moment  de  la  période  phyl- 
loxérique,  alors  que  les  vignobles  français 
étaient  presque  complètement  détruits.  Les 
vins  naturels  étaient  rares  alors,  et  ils  se 
vendaient  cher.  On  comprend  donc  qu'à 
une  certaine  époque  FEtat  ait  favorisé  la 
fabrication  de  ces  vins  artificiels  par  addi- 
tion d'eau  et  de  sucre,  mais  aujourd'hui  que 
nous  sommes  inondés  de  vins  naturels,  que 
ces  vins  naturels  sont  concurrencés  par  les 
vins  artificiels,  est-ce  que  vous  allez  conti- 
nuer h  laisser  cette  porte  ouverte  à  la 
fraude?  Ne  comprenez-vous  pas,  en  un  m«rt, 
la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  cette 
fabrication  légale  des  vins  artificiels  par 
l'addition  d'eau  et  de  sucre? 

Je  le  répète,  il  y  a  une  nécessité  urgc^nttî 
à  mettre  fin  à  cette  mauvaise  habitudiî 
contractée  depuis  l'invasion  du  phylloxéra. 
Tout  en  y  parvenant,  notre  amendement 
permet  néanmoins  la  fabrication  de  piqu(îtte 
pour  la  consommation  familiale.  iTrf^$  bim! 
1res  bien!  sur  divers  bancs.  —  Mouvements 
divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

M.   le    président   de    la  commlssipi;. 

D'après  toutes  les  explications  iit|um*es 
avant  le  vote  par  M.  le  ministre  (}us  finan- 
ces et  par  moi,  le  vote  a  cette  signiUcatioj) 
très  précise  que  la  majorité  de  la  Cljafubre 
est  décidée  à  accepter  la  fabrication  du  vii^ 
de  sucre  pour  la  consommation  faïajjiale. 
( ^fo u vem en Is  di vrrs.) 

M.  César  Tl^ouin.  Des  piquettes,  niais 
non  pas  du  vin  de  sucre  ! 

M.  le  président  de  la  commissipn.  J(! 
parle,  en  ce  moment,  du  \ln  de  sucre  \)oï\v 
la  consounnation  familiale.  Je  piu-Ieraj  fie 
la  piquette  ensuite. 

La  majorité  de  la  Cliauibre  a  pai  i  com- 
prendre par  ce  vote,  connue  M.  le  ministre 
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des  finances  l'avait  très  nettement  expliqué, 
que  le  vin  de  sucre  joue  dans  la  consomma- 
tion familiale  de  nos  départements  de  l'Est 
et  du  Xord. . . 

M.  César  Trouin.  La  piquette,  pas  le  vin 
de  sucre  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  . .  .le 
rôle  que  la  piquette  joue  dans  d'autres  dé- 
partements. 

M.  César  Trouin.  C'est  une  erreur! 

M.  le  président  de  lacommission.  Comme 
la  piquette,  d'un  côté,  le  vin  de  sucre,  de 
l'autre,  pouvaient  dans  certains  cas  donner 
lieu  à  la  fraude,  il  importait  de  limiter  l'un 
et  l'autre.  En  ce  qui  concerne  le  vin  de 
sucre,  la  coramissio.i  a  proposé  cette  limi- 
tation :  20  kilogr.  par  personne  de  la  fa- 
mille, avec  un  maximum  qui  n'existait  pas 
dans  Tarticle  7  de  la  loi  du  28  janvier  1903... 

A  gauche,  .Mais  c'est  la  porte  ouverte  à  la 
fraude  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Un 
maximum  fixé  par  la  loi  permettra  au  con- 
trôle de  la  régie  de  s'exercer  beaucoup  plus 
facilement  que  lorsque  les  agents  des  con- 
tributions indirectes  avaient  à  faire  le 
compte  des  enfants  et  des  domestiques  atta- 
chés à  la  personne.  La  fixation  de  ce  maxi- 
nmm  einpêcliera  que,  dans  les  maisons  ou 
exploitations  très  nombreuses,  la  quantité 
totale  de  sucre,  entrant  dans  la  fabrication 
des  vins  de  seconde  cuvée... 

M.  César  Trouin.  Sans  surtaxe! 

M.  le  président  de  la  commission. 
. . .  puisse  être  distraite  de  la  consomma- 
tion familiale  et  employée  à  la  chaptalisa- 
tion de  vins  destinés  à  la  vente. 

Sur  les  chiffres,  M.  le  ministre  des  finances 
m>  fait  observer  tout  à  Theure,  à  son  banc, 
qu'il  n'était  pas  absolument  d'accord  avec 
nous,  que  les  chiffres  de  20  Icilogr.  et  de 
200  kilogr.  pour  le  maximum,  lui  paraissaient 
devoir  être  ramenés  à  15  et  à  150  kilogr.  La 
Chambre  appréciera. 

Que  le  maximum  soit  fixé  à  100,  150  on 
2(K)  Idlogr.,  je  tiens  à  faire  de  suite  obser\'er 
à  notre  honorable  collègue  M.  Combrouze 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  sucres  qui  ne  se- 
ront pas  suivis.  Ces  sucres  ne  pourront  en- 
trer chez  le  vigneron  qu'après  que  celui-ci 
aura  fait  une  déclaration,  et  ils  ne  pourront 
y  entrer  qu'accompagnés  d'un  acquit-à- 
caution  s'il  veut  prendre  plus  de  25  kilogr. 
à  la  fois.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas 
de  posssibillté  de  fraude  indéfinie  telle  que? 
celle  qu'on  nous  indique. 

Sur  ce  premier  point,  il  y  a  entre  la  commis- 
sion et  les  honorables  orateurs  de  l'amende- 
ment actuellement  en  discussion  une  diver- 
gence absolue,  etla  commission  repousse  leur 
rédaction  en  tant  qu'elle  prohiberait  cette 
fabrication  du  vin  de  sucre  pour  la  consom- 
mation familiale  à  laquelle,  je  le  répète,  la 
Chambre  a  paru  se  ralli«'r  dans  le  vote»  qui 
vient  d'avoir  lieu. 

MM.  Jaurès  etCamuzet.  Ce  sucre  payera- 
t-il  la  surtaxe?  (^rw//.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  puis- 
qu'il s'agit  de  la  consommation  familiale. 
[Mouvements  divers). 


M.  le  président.  Monsieur  Jaurès,  à  l'ins- 
tant même,  je  reçois  de  M.  Charles  Dumont, 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  sucres  employés  à  la  fabrication 
des  vins  de  sucre  et  de  marc  pour  la  con- 
sommation familiale  seront  frappés  d'une 
taxe  de  40  fr.  » 

M.  Camuzet.  Que  propose  la  commis- 
sion ? 

A  droite.  Elle  n'a  pas  délibéré  î 

M.  Charles  Dumonl  II  me  parait  indis- 
pensable de  voter  cette  surtaxe,  pour  éviter 
la  fraude.  (Applaudissements  sur  divers  bancs 
à  gauche,) 

M.  le  président  de  la  commission.  A  la 
question  que  M.  Jaurès  et  M.  Camuzet  vien- 
nent de  me  poser  je  réponds,  comme  l'a 
fait  tout  à  l'heure  à  la  commission  M.  le  mi- 
nistre des  finances,  que,  s'agissant  d'une 
consommation  familiale,  il  n'y  avait  pas 
place  pour  l'application  de  la  surtaxe  de  40 
francs.  {Mouvements  divers,) 

M.  Jaurès.  Comment  distinguera-t-on  ? 

M.  César  Trouin.  C'est  la  fraude  ins- 
tituée ! 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  vais  m'ex- 
pliquer. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
Chambre  aura  occasion  de  se  prononcer  sur 
ce  point,  puisque  notre  collègue  M.  Cliarles 
Dumont  présente  un  amendement  qui  im- 
plique la  surtaxe  de  iO  fr. 

Le  texte  actuel  de  la  commission,  con- 
forme aux  explications  et  à  la  déclaration 
de  M.  le  ministre  des  finances,  implique  au 
contraire  que  la  taxe  ne  sera  pas  applicable 
à  la  consommation  familiale. 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  partie  de 
l'amendement  de  M.  Camuzet,  qui  limite  à 
4  hectolitres  par  personne  et  par  an  la  con- 
sommation, la  production,  la  détention  des 
piquettes.  Sur  ce  point,  le  nouveau  texte  de 
la  commission  est  d'accord  avec  l'amende- 
ment puisqu'il  limite  à  4  hectolitres  par 
personne  et  par  an  la  détention  des  pi- 
quettes, avec  un  maximum,  par  exploita- 
tion, de  40  hectolitres. 

Un  membre  au  centre.  Mais  comment  le 
constaterez-vous,  ce  maximum  ? 

M.  le  président  de  la  commission. 
Enfin  l'amendement  de  M.  Camuzet  étabUt 
l'interdiction  de  mélanger  les  piquettes  au 
vin. 

A  gauche.  En  vue  de  la  vente  ! 

M.  le  président  de  la  commission.  Mais 
l'interdiction  de  la  vente  de  la  piquette  et  de 
sa  circulation  résulte  de  toute  notre  législa- 
tion antérieure.  Nous  ne  pouvons  pas,  dans 
cette  loi  nouvelle,  reproduire  tous  les  textes 
des  dix-huit  ou  vingt  lois  sur  les  sucres  qui 
ont  été  promulguées  depuis  une  quinzaine 
d'années.  Nous  sommes  bien  obligés  d'ad- 
mettre que  ces  lois  restent  en  vigueur  et 
d'exprimer  l'espoir  et  le  désir  qu'elles  soient 
plus  fermement  appliquées  dans  l'avenir 
qu'elle  ne  l'ont  été  dans  le  passé. (7Vé5  bien! 
très  bien!) 

Messieurs,  le  mélange  de  la  piquette  au 
vin  me  paraît  être  également  interdit  par 
toute  notre  législation  antérieure.  Cependant, 


si  je  me  trompe  à  cet  égard,  s'il  est  utile  à 
un  point  de  vue  quelconque  de  renouveler 
l'interdiction,  je  crois  que  la  commission 
des  boissons  est  prètç  à  se  rallier  à  cette 
dernière  partie  de  l'amendement 

Quant  au  reste,  elle  vous  demande  de 
vouloir  bien  rejeter  l'amendement  de  M.  Ca- 
muzet et  d'adopter  le  texte  qu'elle  propose. 

M.  le  présidenl  La  parole  çst  à  M.  le 
ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Des  explica- 
tions ont  été  demandées  sur  quelques  points 
au  Gouvernement. 

Après  le  rejet  du  texte  primitif  repris 
par  M.  Aldy,  j'estime  en  effet  que  des  expli- 
cations complémentaires  ne  sont  pas  inu- 
tiles. 

La  Chambre  se  souvient  des  conditions 
dans  lesquelles  le  Gouvernement,  d'accord 
avec  la  commission,  avait  posé  la  question. 
Deux  solutions  étaient  en  présence  :  ou 
bien  interdire  la  fabrication  des  vins  de 
sucre  et  des  vins  de  marc  et  interdire  éga- 
lement ou  tout  au  moins  réglementer  d'une 
façon  restrictive  la  fabrication  des  piquettes 
—  c'était  ce  que  le  Gouvernement  avait  de- 
mandé à  la  Chambre  —  ou  bien,  à  défaut  de 
cette  solution,  réglementer  d'une  manière 
uniforme  la  fabrication  des  vins  de  sucre, 
des  vins  de  marc  et  des  piquettes. 

A  une  majorité  imposante,  la  Chambre  a 
repoussé  la  proposition  du  Gouvernement  ; 
il  s'agit  maintenant  de  mettre  en  œuvre 
cette  décision.  M.  le  président  de  la  com- 
mission a  expliqué  que,  la  Chambre  n'ayant 
pas  voulu  interdire  complètement  les  vins 
de  sucre,  les  vins  de  marc  et  subsidiaire- 
ment  la  piquette,  il  lui  paraissait  qu'il  fal- 
lait tout  au  moins  restreindre  la  latitude 
accordée  aujourd'hui  pour  la  fabrication  de 
ces  boissons. 

Le  Gouvernement  a  fait  connaître  que, 
tenant  compte  de  la  décision  prise  par  la 
Chambre,  il  admettait  le  texte  nouveau  éla- 
boré par  la  commission  et  dont  voici  les 
dispositions  essentielles  :  les  vins  de  sucre 
et  les  vins  de  marc  pourront  être  fabriqués 
pour  la  consommation  familiale  exclusive- 
ment, mais  dans  une  certaine  proportion. 

Dans  la  législation  actuelle  on  peut  fabri- 
quer des  vins  de  sucre  pour  la  consomma- 
tion familiale  jusqu'à  concurrence  de  40  ki- 
logrammes de  sucre  par  personne  faisant 
partie  de  la  famille  et  sans  limitation  pour 
les  quantités  totales  employées.  Le  Gouver- 
nement pense  qu'il  conviendrait  de  limiter 
ces  quantités  à. 15  kilogr.  par  personne,  et 
qu'il  ne  faudrait  pas,  dans  tous  les  cas,  qu'un 
propriétaire  pût  obtenir  en  totalité  plus  de 
150  kilogr.  Il  me  semble  que  la  commission 
pourrait  accepter  ces  proportions. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  s'est 
arrêtée  à 20  kilogr.,  monsieur  le  ministre. 
Nous  ne  pouvons  accepter  la  limitation  à 
15  kilogr. 

M.  le  ministre  des  finances.  En  ce  qui 
concerne  les  piquettes,  la  conunission  a  fait 
observer  —  et  ces  observations,  je  le  re- 
connais, marquent  beaucoup  de  clairvoyance 


—  qu'on  ne  pouvait  pas  prendre  des  dispo- 
sitions aussi  restrictives  ;  mais  le  Gouverne- 
ment a  insisté,  néanmoins,  pour  que  les 
viticulteurs  ne  soient  pas  autorisés  à  fabri- 
quer sans  limite  des  piquettes,  qu'ils  pour- 
raient mélanger  avec  leur  vin.  Sur  ce  point, 
la  commission  présente  un  texte  qui,  te- 
nant compte  des  intentions  manifestées  par 
la  Chambre  en  faveur  des  piquettes,  parait 
très  raisonnable  et  tout  à  fait  en  harmonie 
avec  la  tolérance  accordée  pour  les  vins  de 
sucre. 

Voilà  la  première  partie  de  la  question. 
Il  y  a  une  seconde  partie,  qui  a  surgi  tout 
à  coup.  On  a  demandé  si  le  sucre  ainsi  em- 
ployé à  la  fabrication  de  vins  destinés  à  la 
consommation  familiale  serait  surtaxé.  Cette 
question  ne  pouvait  pas  se  poser  avec  le 
texte  primitif  de  la  commission  et  du 
Gouvernement,  puisque  la  fabrication  du 
vin  de  sucre  était  interdite  ;  elle  est  donc 
tout  à  fait  nouvelle.  Le  Gouvernement  ne 
méconnaît  pas  qu'il  puisse  y  avoir  des 
arguments  en  faveur  de  la  tliése  soutenue  par 
M.  Dumont;  mais  c'est  une  question  que  la 
Cliambre  aura  à  examiner  subsidiairement. 
Ce  que  la  commission  propose  en  ce  mo- 
ment, c'est  de  limiter  les  quantités  de  vins 
de  sucre  et  de  piquettes  que  les  viticulteurs 
pourront  fabriquer.  Un  article  ou  un  para- 
graphe additiomiel  pourra  régler  ensuite  la 
question  de  savoir  si  ce  sucre  sera  ou  ne 
sera  pas  soumis  au  droit  de  40  fr.  Lô  Gou- 
vernement se  prononcera  ultérieurement 
sur  ce  point.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  d'abord  aux 
voix  le  premier  paragraplie  de  Tamende- 
nient  de  MM.  Camuzet,  Camot  et  Cazeaux- 
Cazalet,  le  second  paragraphe  étant  con- 
testé. 

'*  Toute  fabrication  de  vin  artificiel  par 
addition  d'eau  et  de  sucre  sur  Itîs  marcs  et 
sur  les  vendanges,  ou  obtenu  par  le  procédé 
dit  «  de  diffusion  »  est  rigoureusement  in- 
terdite. » 

M.  le  rapporteur.  Mais  la  Chambre  vient 
de  se  prononcer. 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  cette  première  partie 
de  Tamendement  sur  laquelle  il  lui  parait 
que  la  Chambre  s'est  déjà  implicitement 
prononcée. .. 
Sur  divers  bafics.  Mais,  pas  du  tout  ! 
M.  le  président  de  la  commission.  . .  .en 
n'jolanl,  tout  à  riiouro,  le  premier  para- 
graplie du  projet  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Ca- 
muzet et  ses  collègues. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Camot,  Messimy,  Edmond  (Miapuis, 
Méquillet,  Thierry,  NicoUe,  Léglise,  Gus- 
tave Chapuis,  ï^ousé,  Girod,  Emmanuel 
iJrousse,  Fernard  David,  Munin  -  Bourdin. 
Etienne  Flandin,  Dulau,  etc. 
Le  scrutin  est  ouvert. 
(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 
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M.  le  président  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 542 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 182 

Contre 360 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

Avant  d'arriver  au  texte  de  la  commis- 
sion, nous  rencontrons  l'amendement  de 
.M.  Perroche,  ainsi  conçu: 

«  Rédiger  comme  suit  l'article  6  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre  ou  de 
vin  de  marc  est  interdite,  excepté  dans  le 
cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'article  7 
de  la  loi  du  28  janvier  1903.  » 

La  parole  est  à  M.  Perroche. 

M.  Perroche.  Messieurs,  ce  matin,  par 
suite  d'une  confusion  dans  l'ordre  des  ora- 
teurs inscrits,  j'avais  commencé  à  défendre 
mon  amendement  en  m'efforçant  de  sauve- 
garder le  principe  de  la  consommation  fami- 
liale, qui  était  alors  combattu.  Mais,  depuis, 
j'ai  eu  complète  satisfaction.  La  commission 
qui  était  hostile  à  la  consommation  fami- 
liale et  M.  le  ministre  des  finances  lui-même 
se  sont  convertis  à  mon  opinion.  La  conver- 
sion n'a  peut  être  pas  été  bien  spontanée, 
mais  j'esp«»re  qu'elle  est  complète. 

M.  Périer  (Saône-et-Loire).  C'est  malheu- 
reux pour  la  viticulture  ! 

M.  Pezroche.  Je  n'ai  donc  plus  à  insister 
et  je  me  rallie  complètement  au  texte  de  la 
commission. 

Avant  de  descendre  de  la  tribune,  je 
m'adresse  à  ceux  qui  sont  partisans  d'une 
taxe  complémentaire  sur  le  sucre  employé 
et  je  les  invite  à  suivre  mon  exemple  et  à 
faire  des  concessions  pour  la  consommation 
familiale.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M. 
Perroche  est  retiré. 

Nous  passons  à  1'  amendement  présenté 
au  cours  de  la  discussion  par  M.  de  Belcas- 
tel,  ainsi  conçu  : 

«  Toute  fabrication  de  vin  de  deuxième 
cuvée  comportant  addition  de  sucre  est  in- 
terdite. » 

La  .parole  est  à  M.  de  BelcasteL 

M.  de  Belcastel.  Mon  amendement  avait 
pour  but  de  faire  préciser  les  intensions  de 
la  commission  au  sujet  des  piquettes.  J'ai 
satifaction  ;  je  me  rallie  au  texte  dç  la  com- 
mission et  je  relire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  de 
Belcastel  est  retiré. 

Nous  passons  à  un  autre  amendement 
présenté  au  cours  de  la  discussion  par 
MM.  Chion-Ducollet  et  Mathis,  ainsi  conçu  : 
«  Toute  fabrication  de  vin  de  sucre,  de  vin 
de  marc  ou  piquette  est  interdite. 

«  Exception  est  faite  en  faveur  des  pro- 
priétaires, vignerons  et  métayers  pour  leur 
consommation  familiale,  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  7  de  la  loi  du  28  janvier 
1903  auquel  il  n'est  apporté  aucune  déroga- 
tion. » 

La  parole  est  k  M.  Ghion-Ducollet. 
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M.  Chion-Ducollel  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les 
explicatioiis  que  j*ai  fournies  vendredi  der- 
nier. La  Chambre  nous  a  donné  complète 
satisfaction.  Je  l'en  remercie  et  déclare  que 
je  me  rallie  au  texte  de  la  commission.  Je 
retire  donc  mon  amendement.  {Très  bien  ! 
très  bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

MM.  Georges  Varet  et  Petitjean  ont  déposé 
un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  —  Remplacer  le  deuxième  para- 
graphe de  cet  article  par  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  complété  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  En  aucun  cas  la  quantité  de  sucre  ainsi 
employée  ne  pourra  dépasser  200  kilo- 
grammes pour  un  même  détenteur  de  ven- 
danges. » 

La  parole  est  à  M.  Gérard-Varet. 

M  Gérard- Varel  M.  Petitjean  et  moi  re- 
mercions la  commission  d'avoir  accepté  le 
principe  que  nous  avons  posé  en  ce  qui 
concerne  la  fabrication  du  vin  de  sucre  pour 
la  consommation  familiale. 

Nous  différons  cependant  sur  une  ques- 
tion de  quantité.  Pour  le  maximum,  nous 
acceptons  le  chiffre  de  200  kilogr.  proposé 
par  la  commission  ;  mais  le  chiffre  maxi- 
mum de  40  kilogr.,  accordé  pour  chaque  per- 
sonne, par  3  hectolitres  de  vendanges  ré- 
coltées, nous  paraît  soulever  des  difficultés 
et  se  prêter  à  des  critiques  que  je  voudrais 
très  brièvement  indiquer. 

Supposons  le  projet  de  la  commission  ac- 
cepté :  20  kilogr.  par  personne,  s'il  s'agit  de 
vin  à  8  degrés  procureront  150  litres  par  an, 
soit,  par  tête,  40  centilitres  par  jour,  pas 
même  un  demi-litre,  ou  20  centilitres  par 
repas,  c'est-à-dire  un  très  modeste  verre  à 
boire. 

M.  le  rapporteur  a  déclaré  que,  dans  sa 
pensée  et  dans  celle  de  la  commission,  ce 
projet  avait  pour  objet  de  permettre  au 
petit  vigneron,  au  petit  cultivateur  de  se 
désaltérer,  de  se  réconforter  au  moyen 
d'une  boisson  économique.  Vous  jugerez  si, 
dans  les  limites  indiquées  de  20  centilitres 
par  repas,  le  but  recherché  serait  atteint. 

Mais  la  question  présente  un  autre  aspect  : 
la  commission  nous  propose  le  chlfl're  de 
20  kilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges  ; 
mais  non  pas  de  vendanges  achetées,  mais 
bien  de  vendanges  exclusivement  récoltées. 

Envisageons  un  cas  qui  sera  le  plus  fré* 
quent  :  une  famille  ouvrière  de  petits  vi- 
gnerons, de  petits  cultivateurs,  composée 
de  cinq  personnes,  possède  un  vignoble 
très  modeste,  très  réduit.  C'est  au  nom  de 
la  petite  viticulture  que  nous  parlons  en 
ce  moment.  Elle  récolte  5  hectolitres,  par 
exemple,  de  vendange.  Ces  5  hectolitres  lui 
donneront  250  litres  de  vin  par  an,  pour 
5  personnes ,  c'est-à-dire  pour  les  5  per- 
sonnes 70  centilitres  par  jour,  c'est-à-diro 
enfin  15  centilitres  par  personne  et  par  jour. 
Nous  retrouvons  ici  une  sorte  de  propor- 
tion, mais   de   proportion  à  rebours,  qui 
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atteint  les  familles  paiiviYS  et  cliargjées  d'en- 
fants. 

C'est  pourquoi  M.  Pçtitjiean  et  moi  nous 
maintenons  le  texte  primitif  de  40  kilogr.  pour 
chaque  personne  ou  par  3  hectolitres  de 
vendange  récoltée  ou  achetée,  et  alors  nous 
acceptons  le  principe  de  la  quantité  maxir 
muni  de  200  kilogr. 

Nous  nous  rendons  aux  observations  très 
justes  que  nous  avons  entendu  exposer  ce 
matin  par  la  commission  et  par  M.  le  ministre 
des  finances,  à  savoir  qu'avec  l'ancienne 
loi  de  1903  une  famille  se  procurait  SQO  ki- 
logr. de  sucre.  Ainsi  la  porte  était  entr'ou- 
verte  à  tous  les  abus,  soit  que  des  patrons 
fissent  boire  le  vin  ainsi  obtenu  à  leurs  do- 
mestiques, soit  qu^on  l'écoulAt  vers  un  com- 
merce clandestin. 

Mais,  messieurs,  j'attire  votre  attention 
sur  ce  qu'il  y  aurait  de  pénible,  de  cho- 
quant pour  la  petite  viticulture  à  voir  ainsi 
ce  droit  réduit  à  des  proportions  si  infimes, 
alors  qu'il  s'agit,  c'est  là  le  point  essentiel, 
d'une  tolérance,  et  non  d'un  droif. 

Si  nous  ne  nous  heurtions  pas  à  des  diffi- 
cultés budgétaires  et  surtout  si  nous  n'avions 
pas  à  envisager  la  grave  misère  du  Midi, 
si  nous  pouvions  raisonner  en  présence 
d'une  situation  calme  et  normale,  comment 
pourrait-on  révoquer  en  doute  cette  ga- 
rantie qui  est,  en  somme,  un  droit ,  et  un 
droit  naturel? 

Voici  un  citoyen  français  que  nos  institu- 
tions ont  élevé  dans  l'idée  qu'il  y  a  les 
droits  de  l'homme.  Vous  savez  que  dos 
chambres  républicaines  ont  insisté  sur 
l'intérêt  et  l'importance  souveraine  de  ces 
droits.  Ce  citoyen  français  a  en  cuve  des 
marcs  ;  il  lui  plait  d'y  mettre  un  peu  de 
sucre,  d'y  verser  un  peu  d'eau  et  de  faire 
sienne  cette  boisson.  N'est-ce  pas  là  un 
droit,  de  toute  évidence  ? 

C'est  ce  droit  que  les  chifl'res  proposés 
par  la  commission  réduiraient  à  peu  près 
à  rien  ou  ^à  des  proportions  dérisoires,  il 
serait  ligoté  et  con>me  étranglé.  Voilà  pour- 
quoi nous  maintenons  les  chiffres  primitifs 
de  40  kilogr.  par  personne  ou  de  40  kilogr. 
par  trois  hectoUtres  de  vendanges,  en  ac- 
ceptant le  maxinmm  de  200  kilogramuies. 
(ï'rà  bien!  bès  bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  présideut  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  dé- 
velopperai pas  longuement  les  raisons  pour 
lesquelles  la  commission  rejette  l'amende- 
ment de  MM.  (îôrard-Varet  et  Petitjean. 

Les  diverses  interventions  de  l'honorable 
ministre  des  finances,  aussi  bien  que  du 
président  de  la  commission,  pour  donner  le 
libellé  de  notre  nouveau  texte  et  ensuite 
pour  le  justifier  suffisent  amplement  à  mo- 
tiver le  rejet  d<î  Tamendement  de  nos  hono- 
rables collègues,  (fui  eux-mêmes  ont  modifié 
en  séance  leur  propre  texte. 

M.  Gérard-Varet  avait  ùxé  la  détention 
permise  au  maximum  de  100  kiloprr.  :  au 
cours  de  la  séance,  il  est  allé  jusqu'à  200 
kilogrammes.  Nous  donnons  satisfaction 
sur  ce  point,  qui  me  semble  capital,  à  nc^s 


collègues  et  nous  rejetons  leur  auionde- 
ment. 
M.  le  président  de  la  commission.  La 

commission  exprime  le  très  vif  désir  de  voir 
nos  collègues  retirer  leur  amendement.  En 
réalité,  la  quantité  minimum  de  20  kilogr.  que 
nous  accordons  donnera  des  résultats  meil- 
leurs que  ceux  que  M.  Gérard-Varet  entre- 
voit, attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  faire  du  vin  à  8  degrés  :  du  vin  à  5  degrés 
peut  parfaitement  suffire  à  la  consomma- 
tion familiale.  Dans  tous  les  cas,  notre  collè- 
gue se  rendra  bien  compte  que  nous  ne  de- 
vons pas  nous  montrer  trop  exigeants  pour 
cette  consommation  familiale. 

Dans  l'intérêt  de  l'union  et  du  vote  de  la 
loi,  je  lui  demande  de  retirer  son  amen- 
dement. 

M.  Gérard- Varet.  M.  Petit jean  et  moi, 
nous  nous  rendons  aux  raisons  de  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  surtout  étant  bien 
entendu  qu^ll  s'agit  d'un  droit.  Nous  renon- 
çons à  la  quantité  minima  de  40  kilogr. 
dans  un  intérêt  de  solidarité  nationale. 
(ApplaiidLssemen  ts.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  re- 
tiré. 

Avant  de  passer  au  texte  de  la  comniis- 
sion,  je  donne  connaissance  à  la  Chambre 
d'un  nouvel  amendement,  présenté  par 
MM.Combrouze,  Cliastenet,  Cazeaux-Gazalet, 
François  Carnot,  Cliaussier,  Pierre  Dupuy, 
Bartissol,  Pujade,  La  ïrémo'ille,  Ghaigne, 
Cazauvieilii  et  Emmanuel  J^rousse.  11  est 
ainsi  conçu  : 

<(  Toute  personne  fabricant  des  vins  de 
sucre  ou  de  marc,  ou  de  la  piquette,  devfa 
faire  une  déclaration  de  la  quantité  fabri- 
quée, dans  les  délais  préyus  à  l'article  l«^ 
Cette  déclari^tion  sera  faite  et  affichée  à  l^. 
mairie.  Le  su,cre  ainsi  employé  payera  I4 
taxe  complémentaire  prévue  à  l'article  5.  » 

11  me  semble  que  cet  amendement  cons- 
titue un  texte  additionnel  ;  nous  l'appelle- 
rons après  examen  du  texte  de  la  commis- 
sion. (Assenltmenl.) 

J'arrive  au  texte  de  la  commission,  ainsi 
conçu  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  modifié  de  la  façon 
suivante: 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabri- 
cation du  vin  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  même  délai.  La  quantité  (Je 
sucre  employé  ne  pourra  pas  être  supé- 
rieure à  20  kilogr.  par  membre  de  la  famille 
et  par  domestique  attaclié  à  la  personne,  ni 
à  20  kilogr.  par  3  hectolitres  dç  vendanges 
récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour  l'en- 
semble de  l'exploitation. 

«  La  fabrication  des  piquettes  ou  boissons 
de  marc  est  interdite,  sauf  pour  la  consom- 
mation familiale  jusqu'à  concurrence  de 
4  hectoHtres  par  membre  de  la  famille  et 
par  domestique  ou  employé  attaché  d'une 
façon  permanente  à  l'exploitation  et  nourri 
chez  le  viticulteur,  et  au  maxinuun  de 
iO  hectolitres  par  exploitation.  » 


M.  Charles  Benoist,  ironiquemetH.  Voilà 
un  lextis  très  simple  ! 
M.  4e  La  Trémollto,  prinpe  de  Tarente. 

Nous  demandons  le  vote  par  division,  mon- 
sieur le  président. 

M.  BedQuce.  Le  Gouvernement  avait  pro- 
posé des  chiffres  moins  élevés  que  ceux  de 
la  commission  :  15  kilogr.  de  sucre  par  per- 
sonne et  150  kilogr.  au  maximum.  Je  de- 
mande que  la  Chambre  se  prononce  sur  ces 
chiffres. 

M.  le  ministre  des  finances.  Ils  ont  été 
repousses  par  la  commission. 

M.  Bedouce.  Mais  la  Chambre  na  pas 
pris  de  décision. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  n'ai  pas  le 
pouvoir,  étant  membre  du  Gouvernement, 
de  déposer  un  amendement.  M.  le  président 
et  les  membres  de  la  commission  des  bois- 
sons ont  estimé,  contrairement  à  mon  opi- 
nion, qu'il  fallait  permettre  l'emploi  de 
20  kilogr.  de  sucre  par  personne  avec  im 
maximum  de  200  kilogr.  par  famille.  Peut- 
être  serait-il  possible  d'admettre  les  20  kilo- 
grammes par  tête,  mais  le  total  de  200  kilo- 
grammes me  paraît  trop  élevé.  {Très  bien! 
très  bien  I  sur  divers  bancs.) 

J'avais  dit  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission que  la  quantité  me  semblait  de- 
voir être  fixée  à  15  kilogr.  par  personne 
avec  un  maximum  de  150  kilogr. 

J'ai  ainsi  épuisé  mon  droit.  La  commis- 
sion n'a  pas  accepté  cette  proposition  ;  mais 
je  ne  ferais  pas  obstacle  à  un  amendement 
comportant  les  chiffres  que  je  viens  d'indi- 
quer, s'il  était  déposé  par  un  de  nos  col- 
lègues. 

J'adresse  à  la  commission  un  très  pres- 
sant appel  et  je  lui  demande  de  faire  une 
légère  concession  pour  arriver  à  une  com- 
mune entente,  de  façon  à  en  finir  avec  cette 
longue  discussion.  Je  ^uig  d'accord  avec 
elle  sur  le  principe;  j'estime  seulement 
qu'elle  est  allée  un  peu  loin  dans  la  fixa- 
tion des  quantités  pour  la  consommatii»n 
familiale.   (Mouvements  diver$.)  En  effet. . . 

M.  Gaston  Oalpin.  Alors  nous  demandons 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  ministre  des  ^nances.  Je  prie  au 
contraire  la  Chambre  de  statuer  tout  de 
suite.  Je  demande  donc  à  la  commission, 
étant  donné  l'esprit  de  transaction  très  sin- 
cère dont  le  GouvQrnemcnt  fait  preuve  en 
ce  moment,  de  limitera  150  kilogr.  la  quan- 
tité maxima  permise  pour  la  consommation 
de  famille. 

Si  la  commission  voulait  bien  consentir  à 
ce  sacrifice,  l'accord  serait  complet  avec  le 
Gouvernement  sur  le  texte  soumis  à  la 
Chambre.  (Très  bien!  très  bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.  le  président  de  la  cpmmission.  Mes- 
sieurs, Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulliT 
la  commission.  Si  la  question  était  entière 
je  prendrais  sur  moi  d'accepter  la  propii^i- 
tion  de  M.  le  ministre  des  finances;  mais  un 
de  nos  collègues  a  retiré  son  amendeiui?ut 


»on  présence  du  texte  de  la  cominission. 
D'autre  part,  M.  Gér'ard-Varet  qui  avait  de- 
inand(^  qu'on  reprit  le  chiffre  de  40  kilogr., 
cIiifTre  fixé  dans  la  loi  de  1903,  a  bien  voulu, 
sur  mes  observations,  retirer  son  amende- 
mont  en  consi(ï(''ration  surtout  de  ce  que  la 
counnissîon  lui  avait  donné  sfttisfaction 
pour  les  200  kilogr. 

Dans  ces  conditions,  la  Chambre  recon- 
naîtra que,  quelle  que  soit  ma  bonne  vo- 
lonté personnelle,  il  ne  m'appartient  pas  en 
ju'ésence  de  la  résolution  de  la  commission 
et  surtout  de  l'attitude  pleine  de  bonne  vo- 
lonté de  M.  Gérard-Varet,  de  modifier  nos 
conclusions.  Je  demande  donc  à  la  Cliambre 
do  se  prononcer  et  se  prononcer  tout  de 
suite, . . 
M.  Pelisse.  Contre  la  viticulture  ! 
M.  le  président  de  la  commissioxi  ...  sur 
le  cliifTre  de  la  commission. 

M.  Pelisse,  ironiquement.  Nous  la  remer- 
cions ! 

M.  Bedouce.  Nous  reprenons  le  texte  du 
Oouvernement. 

M.  le  président.  Je  reçois  de  M.  Aid  y   un 
nouvel  fimendement  ainsi  conçu  : 

«  La  quantité  de  sucre  employée  ne  pourra 
pas  être  supérieure  à  15  kilogrammes  par 
membre  de  la  famille  et  par  domestique 
attaché  à  la  personne,  sans  que  le  total 
puisse  excéder  150  kilogrammes.  » 
La  parole  est  à  M,  Bonnevay. 
M.  Bonnevay.  Je  demande  à  la  com- 
mission si  nous  ne  pourrions  pas  trouver 
lin  terrain  d'entente  :  nous  pourrions,  d'une 
part,  en  ce  qui  coilcerne  le  vlti  de  sucre  des- 
tiné à  la  consommation  familiale,  accepter 
la  limitation  respectivement  à  15  et  150  ki- 
logrammes ;  d'autre  part,  pour  donnée  une 
compensation  aux  viticulteurs  qui  font  de 
la  piquette  sans  addition  de  sucre,  nous 
(''carteriotis  la  limitation  qui  figure  dans  le 
second  paragraphe.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  de  la  commission. 

M.    le  président    de    la    commission. 
Messieurs,  il  est  tout  à  fait  impossible  à  la 
commission  d'entrer  dans  les  vues  de  notre 
collègue  M.  Bonnevay. 
Dans  Tesprit  de  la  commission. . . 
M.  le  ministre  des  finances.  Kt  du  Gou- 
vernement. 
M.   le    président  de    la    commission. 

comme  dans  l'esprit  du  Gouvernement, 

il  ya  une  étroite  corrélation. . . 

M.  le  miiiistre  des  finances.  I\arfaite- 
ment. 

M.  le  président  de  la  coilimission. 
. .  .un  parallélisme  véritable  entre  la  limi- 
tation des  quantités  de  piqiiette  et  celle  des 
quantités  de  sucre  allouées  pour  la  consom- 
mation familiale... 

M.  Bonnevay.  Gomment  vérifierez -vous 
cette  limitation  pour  la  piquette? 

M.  le  président  de  la  commission.  Dans 
tous  les  cas,  mon  cher  collègue,  un  de  nos 
collègues  a  demandé  la  division;  il  ne  s'agit 
on  ce  moment  que  du  premier  paragraphe 
de  l'article  de  la  commission. 
M.  le  ministre  des  finances.  C'est  cola. 
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M.   lé  président  de  la  odmmissioii.  La 

commission  repousse  les  amendements  pré- 
sentés sur  ce  premier  paragraphe  par  M.  Aldy 
et  par  M:  Bonnevay. 

Quant  au  second  paragraphe,  nous  nous 
réservons  de  maintenir  notre  texte  contre 
l'amendement  que  M.  Bonnevay  pourrait 
déposer. 

Pour  l'instant,  je  demande  à  la  Chambre 
de  repousser  l'amendement  de  M.  Aldy  et 
d'accepter  les  chiffres  de  la  commission. 

M.  Justin  Auge.  La  commission  n'a  pas 
délibéré.  C'est  donc  en  votre  nom  personnel 
que  vous  avez  parlé. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 
vous  demande  pardon,  mon  chei-  collègue, 
la  commission  a  délibéré,  aujourd'hui  môme, 
jusqu'à  trois  heures.  C'est  donc  en  son  nom 
que  je  parle. 

M.  Petitjean.  Monsieur  le  présideiit,  vou- 
lez-vous nous  donner  une  nouvelle  lecture 
de  Tamendemeiit  de  M.  Aldy? 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Aldy 
ne  porte  que  sur  les  chiffres. 

La  commission  propose  le  texte  suivant  : 

«  La  quantité  de  sucre  employé  ne  pourra 
pas  être  supérieure  à  20  liilogr.  par  membre 
de  la  famille  et  par  domestique  attaché  à  la 
personne,  ni  à  20  kilogr.  par  3  hectolitres  de 
vendanges  récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr. 
pour  l'ensemble  de  l'exploitation.  » 

M.  Aldy  ne  conteste  pas  le  premier  alinéa 
de  l'article,  qui  demeurerait  ainsi  rédigé  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  janvier  1903  est  modifié  de  la  façon  sui- 
vante : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabri- 
cation du  vin  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion dans  le  môme  délai.  » 

M.  Aldy.  Naturellement. 

M.  Mulac.  Ce  n'est  pas  la  mènie  chose. 

M.  le  président.  Jusqu'ici  la  commission 
et  les  auteurs  d'amendements  sont,  je  crois, 
d'accord. 

M.  le  rappoirteur.  Mais,  monsieur  le  pré- 
sident. . . 

M.  le  président.  11  faut  bien  que  j'essaie 
de  concilier  les  droits  de  tous  les  auteurs 
d'amendements. 

C'est  ici  que  M.  Gombrouze  place  son 
amendement. 

M.  Combrouzd.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Cet  amendement  est 
ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  fabriquant  des  vins  de 
sucre  ou  de  marc,  ou  de  la  piquette,  devra 
faire  une  déclaration  de  la  quantité  fabri- 
quée dans  les  délais  prévus  à  l'article  1". 

«  Cette  déclaration  sera  faite  et  affichée  à 
la  mairie  »  (Mouvements  divers.) 

M.  Gombrouze.  C'est  logique. 
M.  le  président.    Le  texte  proposé  par 
M.  Gombrouze  continue  ainsi  : 

«  Le  sucre  ainsi  employé  payera  la  taxe 
complémentaire  prévue  à  l'article  5.  » 

Mais  cette  partie  de  l'amendement  con- 
corde avec  l'amendement  de  M.  Charles  Du- 
mont  et  pourra  être  discutée  après  le  vote 
de  l'article  de  la  commission. 
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La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Il  me 
semble  qu'il  ne  dépendpas  de  la  volonté  d'un 
auteur  d'amendement  de  placer  son  amen- 
dement à  un  point  quelconque  d'un  texte. 

M.  Cainbrouce.  Pourquoi  ? 

M.  le  président  de  la  commission.  11  faut 
que  les  mots  aient  une  suite  et  un  sens. 

Votre  amendement,  mon  cher  eoUègue, 
ne  peut  avoir  de  sens  que  si  le  paragra- 
phe i*"^  du  texte  de  la  commission  est  voté  ; 
s'il  était  rejeté,  il  n'y  aurait  plus  lieu  de 
prévoir  une  déclaration  pour  les  personnes 
qui  font  du  vin  de  sucre:  Par  conséquent, 
laissez  voter  le  texte  de  la  commission  et 
admettez,  comme  l'indiqufe  M.  le  président, 
que  votre  amendement  formera,  cdihme 
celui  de  M.  Dumont,  un  paragraphe  addi- 
tionnel au  texte  de  la  commission. 

M,  Cambrouze.  C'est  entendu. 

M.  le  président  de  la  commissioli.  Je 
demande  donc  à  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer sur  le  texte  de  la  commission. 

M.  le  président  Je  vais  mettre  aux  voix 
le  paragraphe  1"  de  la  commission. 

A  gauche.  Et  l'amendement  de  M.  Aldy  ! 

M.  le  président.  Eh  ce  moment,  il  s'agit 
du  texte  suivant,  sur  lequel  11  n'y  a  pas 
contestation  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

«  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabri- 
cation de  vin  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale,  est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  le  même  délai.  » 

Je  croyais  qu'il  n'y  avait  pas  de  contesta- 
tion sur  ce  paragraphe. 

A  gauche.  Il  y  a  contestation  ! 

M.  le  président.  Alors  la  priorité  appar- 
tient à  l'amendement  de  M.  Aldy  dont  les 
chiffres  diffèrent  de  ceux  de  la  commission, 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

a  La  quantité  de  sucre  employée  ne 
pourra  pas  être  supérieure  à  15  kilogrammes 
par  membre  de  la  famille  et  par  domestique 
attaché  à  la  personne,  sans  que  le  total 
puisse  excéder  150  kilogrammes.  » 

M.  le  président  de  la  commission.  La 
commission  repousse  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Aldy,  repoussé  par  la  com- 
mission. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Gazeneuve,  du  Périer  de  Larsan,  de  la 
Trémoïlle,  Braud,  Jourde,  Ribière,  Larquier, 
Brousse,  Gazauvieiih,  Pierre  Dupuy,  Trei- 
gnier,  Sarrazin,  Sireyjol,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  MM.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption 250 

Contre 320 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 
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Je  mets  alors  aux  voix  la  seconde  partie 
du  premier  paragraphe  de  l'article  6,  la  divi- 
sion ayant  été  demandée  par  M.  de  La  Tré- 
moïUe. 

Ce  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  paragraphe  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  janvier  1903  est  modifié  de  la  façon 
suivante  : 

»<  Quiconque  voudra  se  livrer  à  la  fabrica- 
tion du  vin  de  sucre  pour  sa  consommation 
familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  même  délai.  La  quantité  de  sucre 
employée  ne  pourra  pas  être  supérieure  à 
20  Icilogr.,  par  membre  de  la  famille  et  par 
domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à 
20  Idlogr.  par  trois  hectolitres  de  vendanges 
récoltées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour  Fen- 
semble  de  Texploitation.  » 

M.  Mulac.  Ce  texte  n'est  pas,  selon  moi, 
conforme  aux  résolutions  arrêtées  par  la 
commission. 

M.  le  président  de  la  commiBsion.  .Mon- 
sieur Mulac,  ce  texte  est  celui  que  j'ai  lu  à  la 
commission  et  sur  lequel  elle  a  voté  par  di- 
vision. Si  vos  souvenirs  ne  sont  pas  exacts, 
les  miens  le  sont. 

M.  Mulac.  Je  crois  les  miens  très  exacts 
aussi  ;  en  tout  cas,  cette  question  est  secon- 
daire. J'ai  discuté  devant  la  commission,  qui 
m'a  donné  raison,  sur  le  point  suivant,  que 
ce  n'était  pas  au  domestique  attaché  à  la 
personne  que  devaient  être  accordés  les 
20  kilogr.  de  sucre,  mais  aux  personnes  atta- 
chées à  l'exploitation  agricole. 

M.  le  président  de  la  commission.  C'est 
à  propos  de  la  discussion  du  second  para- 
gr<iphe  que  la  proposition  de  M.  Mulac  a  été 
adoptée,  et  la  rédaction  de  ce  second  para- 
graphe a  été  faite  en  conséquence.  Je  prie 
donc  mon  collègue  do  ne  pas  s'opposer  au 
vote  du  premier  paragraphe. 

M.  Mulac.  Je  continue  mes  explications. 

Je  dis  qu'en  accordant  20  kilogr.  de  sucre 
par  domestique  attaché  à  la  personne,  vous 
faites  une  œuvre  antidémocratique,  vous 
accordez  le  sucrage  à  celui  qui  a  le  moyen 
de  payer  un  valet  de  chambre  ou  une  cuisi- 
nière, niais  vous  les  refusez  au  cultivateur 
qui  a  des  domestiques  qui  cultivent  le  sol 
avec  lui  et  à  côté  de  lui. 

C'est  pour  cette  raison  que  je  proteste 
contre  un  texte  qui  ne  répond  ni  au  senti- 
ment de  la  majorité  de  la  commission  ni  à 
la  logique. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Mon  hono- 
rable collègue  M.  Mulac  voudra  bien  m'e.x- 
cnser  si  je  lui  déclare  en  toute  franchise 
qu'il  me  paraît  tout  à  fait  impossible  d'ad- 
mettre son  amendement.  La  commission  se 
borne,  en  effet,  à  reprendre,  en  modifiant 
les  quantités,  le  texte  de  la  loi  du  28  jan- 
vier 1903,  actuellement  en  vigueur.  Or  ce 
que  M.  Mulac  nous  demande  en  ce  moment, 
c'est  une  extension  de  cette  loi,  de  telle 
sorte  que  la  fabrication  des  vins  de  sucre 
destinés  à  la  consommation  familiale,  au 
lieu  d'être  limitée,  se  trouverait  accrue.  La 
Chambre,   daïis  quelques  scrutins,  no  m'a 


pas  toujours  donné  raison,  mais  j'estime 
que  cette  fois  elle  ne  peut  pas,  sous  peine 
de  méconnaître  le  principe  même  de  son 
œuvre,  suivre  l'honorable  M.  Mulac.  {Très 
bien!  très  bien!) 

M.  Mulac.  Ainsi  il  est  bien  entendu  que 
vous  accordez  à  un  propriétaire  le  droit 
de  faire  du  vin  de  sucre  pour  son  valet  de 
chambre,  mais  que  vous  refusez  à  un  viti- 
culteur la  faculté  d'en  faire  pour  son  com- 
pagnon de  travail  ;  vous  refusez  le  vin  de 
sucre  ou  la  piquette  à  qui  en  a  le  plus 
besoin.  11  m'est  impossible  d'accepter  une 
disposition  aussi  étrange. 

M.  le  président.  Je  ne  suis  saisi  d'aucun 
amendement. 

Je  mets  aux  voix  le  paragraplie  i«'  pro- 
posé par  la  commission,  dont  je  viens  de 
donner  lecture. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin,  signée  de 
MM.  Gérard-Varet,  Ribière,  Marc  Réville, 
Pozzi,  Schmidt,  Cliion-Ducollet ,  Dauthy, 
François  Carnot,  Drelon,  Méquillet,  Messimy, 
Rouzé,  Perler,  etc. 

Le  scrutin  est  ouvert. 

(Les  votes  sont  recueillis.  —  M.M.  les  se- 
crétaires en  font  le  dépouillement.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 575 

Majorité  absolue 288 

Pour  l'adoption 505 

Contre 70 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la 
commission. 

M.  le  président  de  la  commission.  Je 

demande  à  la  Chambre  de  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

Nous  nous  trouvons  en  présence,  sur  le 
second  paragraphe  de  l'article  6  et  sur  les 
paragraphes  additionnels  proposés,  d'amen- 
dements Importants  au  sujet  desquels  la 
commission  ne  s'est  pas  encore  prononcée. 
Je  crois  que  nous  irions  beaucoup  plus  vite 
en  apportant  à  la  prochaine  séance  des  con- 
clusions délibérées  par  la  commission  qu'en 
continuant  aujourd'hui  à  discuter  sur  des 
textes  proposés  en  cours  de  discussion. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  de  la  suite  de  la  discussion  à  la 
séance  de  jeudi  matin? 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

6.  —  DÉPÔT  d'une  interpellation 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Le  Hérissé 
la  demande  d'interpellation  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  interpeller 
le  Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il 
compte  prendre  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts français  engagés  dans  la  question  des 
chemins  de  fer  éthiopiens.  » 

La  date  du  débat  sera  fixée  ultérieure- 
ment. 


6.  —   UÈOLKMENT  DE  l'ORDRE  DU  JOUR 

M.  le  président.  Jeudi,  à  neuf  heures  du 
matin,  !'•  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  coii> 
clusions  du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  fair  eune  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins,  et  de  proposer 
les  mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier 
à  la  situation  critique  de  la  viticulture  ; 

i'*»  délibération  sur  :  1®  le  projet  de  loi  por- 
taiTt  suppression  des  conseils  de  guerre  per- 
manents dans  les  armées  de  terre  et  de  mer 
et  des  tribunaux  maritimes  et  portant  sup- 
pression des  établissements  pénitentiaires 
militaires;  2*»^  la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  («irmée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer);  3*la 
proposition  de  loi  de  MM.  César  Trouin  et 
Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4<^  la  proposition  de  loi 
de  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

A  deux  heures,  2*  séance  publique  : 

Rapport  de  la  commission  de  surveillance 
des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations. 

La  commission  des  travaux  publics  de- 
mande l'inscription  en  tète  de  l'ordre  du 
jour  de  jeudi,  sous  réserve  qu'il  n'y  aura 
pas  débat,  de  la  1*'*  délibération  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  l'établissement  dans  le 
département  du  Morbihan  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  de  Surzur  à  Port-Navalu . 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'inscription  est  ordonnée. 

1"  délibération  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant approbation  de  la  convention  commer- 
ciale signée  le  30  janvier  1907  entre  la 
France  et  la  république  d'Haïti,  sous  ré- 
serve  qu'il  n'y  aura  pas  débat. 

La  commission  du  travail  demande  l'ins- 
cription en  tête  de  l'ordre  du  jour  de  jeudi, 
sous  la  même  réserve,  de  la  1"»  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  tendant  à  conférer 
aux  femmes  l'éligibilité  aux  conseils  de 
prud'hommes. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'inscription  est  ordonnée. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
tendant  à  prévenir  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage,  et  discussion  des  con- 
clusions du  rapport  fait  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  faire  une  enquête  sur 
la  situation  de  la  production,  du  transport 
et  du  commerce  des  vins,  et  de  proposer  lf»s 
mesures  à  prendre  en  vue  de  remédier  à  la 
situation  critique  de  la  viticulture; 

l»"*  délibération  sur  :  !•  le  projet  de  loi 
portant  suppression  des  conseils  de  guenv 
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peniianenls  dans  les  années  de  terre  et  de 
nier  et  des  tribunaux  maritimes  et  portant 
suppression  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires;  2'*la  proposition  de  loi  de 
M.  Massé  tendant  à  modifier  les  codes  de 
justice  militaire  du  9  juin  1857  (armée  de 
terre)  et  du  4  juin  1858  (armée  de  mer)  ; 
3*»  la  proposition  de  loi  do  MM.  César  Trouin 
et  Chanoz  tendant  à  soumettre  en  temps  de 
paix  aux  juridictions  répressives  civiles  les 
infractions  aux  codes  de  justice  militaire  et 
maritime,  les  contraventions,  délits  et  cri- 
mes commis  par  les  officiers  de  tous  grades, 
l(»s  sous-offlciers  et  les  soldats  des  armées 
de  terre  et  de  mer  ;  4°  la  proposition  de  loi 
do  M.  Drelon  tendant  à  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  en  temps  do  paix; 

1"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant Texécutlon  du  service  des  colis 
postaux; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

La  commission  des  douanes,  d'accord  avec 
le  riouvernement,  demande  l'inscription  en 
tète  de  l'ordre  du  jour  de  la  2«  séance  de 
lundi  prochain,  24  courant,  de  lai**  délibéra- 
lion  sur  le  projet  de  loi  portant  approba- 
tion :  1*»  d'une  convention  de  commerce  et 
de  navigation  signée  entre  la  France  et  la 
Houmanie  ;  2*»  d'un  arrangement  concernant 
la  protection  réciproque  des  œuvres  litté- 
raires et  artistiques  et  de  la  propriété  in- 
dustrielle. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Il  en  est  ainsi  ordonné. 

Il  n'y  a  pas  d'observation  ?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

7.  —  DÉPÔT  DE  n  APPORTS 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Louis 
Marin  un  rapport  fait  au  nom  de  la  S'*  com- 
mission d'intérêt  local  sur  le  projet  de  Ici 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  em- 
prunter une  somme  de  45  millions  de  francs. 

.l'ai  reçu  de  M.  Paul  Deschanel  deux  rap- 
ports faits  au  nom  de  la  commission  du 
budget  : 

Le  1«%  sur  le  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur 
l'exercice  1907,  d'un  crédit  extraordinaire 
de  300,000  fr.  pour  l'installation  mobilière  de 
riiôtcl  de  l'ambassade  de  la  République  à 
Vienne  ; 

Le  2*,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  uu 
écliange  immobilier  entre  l'Etat  et  M.  Ré- 
guin. 

Les  rapports  seront  imprimés  et  distri- 
bués. 

8.  —  DÉPÔT  d'une  proposition  de  i.oi 

M.  le  président.  J'ai  reçu  de  M.  Mons- 
serv'in  une  proposition  de  loi  sur  la  réorga- 
nisation des  conseils  départementaux  de 
l'instruction  publique. 

La  proposition  de  loi  sera  imprimée,  dis- 
tribuée et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ren- 
voyée à  la  commission  de  l'enseignement. 
Assentiment.) 

1907.  —  DÉP.,  SESSION  ORD.  —  ANNALES,  T.  II. 

(nouv.  série,  annales,  t.  82.) 


9.  —  CONGÉS 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'accorder  à  MM.  Camille  Fou- 
quet  et  René  Renoult  un  congé  de  quelques 
jours. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  six  beures  vingt 
minutes.) 

Le  Chef  du  service  sténographique 
de  la  Chambre  des  députés , 

Alexandre  Gaudet. 


SCRUTIN  (Xo  272) 

Hur  le  premier  paragraphe  de  Vamendoncnt  de 
M.  Aldy  reprenant  le  texte  primitif  de  la  com- 
mission, pour  r article  6  du  projet  de  loi  relatif 
au  mouillage  d^n  vins. 

Nombre  des  votants 509 

Majorité  absolue 855 

Pour  l'adoptioa 181 

Contre 328 

La  Chambre  des  députes  n'a  pas  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  Allard. 
Andrieu.  Argeliés.  Aristide  Briand.  Armez- 
Auge  (Justin).      Auriol. 

Baduel.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Ga- 
briel). Barthou.  Bartissol.  Becays.  Bedouce. 
Begcy.  Belcastel  (baron  de).  Bellier.  Bena- 
zet.  Bénézech.  Bepmale.  Besnard.  Be- 
toulle.  Bizot.  Bonnevay.  Bourrât.  Bouveri. 
Bouyssou.  Boyer  (Antide).  Brousse  (Emma- 
nuel) (Pyrénées-Orientales).  Buisson  (Ferdi- 
nand),    Bussière. 

Cadonat.  Caillaux.  Camuzct.  Capéran.  Car- 
lier.  Garnaud.  Carnot  (François).  Garpot.  Ga- 
zauvieilh.  Cazeaux-Gazalet.  Gère  (Emile). 
Ghaigne.  Chanal.  Ghapuis  (Edmond)  (Jura). 
Ghastenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Ghaussier. 
Ghautemps  (Alphonse)  (Indre-et-Loire).  Ghavet. 
Ghéron  (Henry).  Glament(Glément).  Golliard. 
Gombrouze.  Gonstans  (Paul)  (Allier).  Cons- 
tant (Emile)  (Gironde).  Cornand.  Gosnier. 
Couderc.    Cruppi.    Guttoli. 

Dauthy.  Delaunay.  Dehnas.  Desfarges  (An- 
toine). Doumergue  (Gaston).  Dreyt.  Dubief. 
Dubois.  Duclaux-MonteiL  Dufour  (Jacques). 
Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Louis)  (DrOme). 
Dûment  (Charles)  (Jura).  Dupuy  (Pierre).  Du- 
rand (Aude). 

Etienne. 

Fernand-Brun.  Fitte.  Forcioli.  Fort  (Vic- 
tor). Fournier  (François).  Foy  (Théobald). 
Franconie. 

Gabrielli.  Gavini  (Antoine).  Gérault-Richard. 
Godart  (Justin).  Gontaut-Biron  (Bernard  de). 
Grousset    (Paschal) .    Guyot-Dessaigne. 

Henri  Roy  (Loiret).    Hugon. 

Isoard. 

Jaurès.    Jean  Morel    (Loire).    Joly.    Jourde. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lafferre.  La- 
gasse.  Larquier.  Lassalle.  LaTrémoïUe  (L.  de)^ 
prince  de  Tarente.  Lauraine.  Laurent.  Ledln. 
Leiïet.  Lefort.  Légitimus.  Lenolr.  Leroy- 
Beaulieu  iPicrre).  Le  Troadec.  Levet  (Geor- 
ges>.  Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Ga- 
ronneV    Limon.   Louis-Dreyfus. 


Magnaud.  Mahieu.  .Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Malvy.  Maujan.  Merle.  Mes- 
simy.    Munin-Bourdin. 

NlcoUe.    Noguès.     Normand.     Noulens. 

Ossola. 

Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Pérès.  Péret' 
(Raoul).  Perler (Saône-et-Lolre).  Pichery.  Pie- 
rangell.  Pierre  Berger  ^Loir-et-Cher; .  Pierre' 
Poisson.    Ponsot.    Pradet-Balade .    Pujade. 

Ramel  (de).  Ravier.  Razimbaud  (Jules).  Ré- 
veiUaud  (Eugène).  Rigal.  Roblin.  Roche  (Ju- 
les). Rouby.  Roy  (Maurice)  (Charente-Infé- 
rieure).   Ruau. 

Salis.  SantelU.  Sarraut  (Albert).  Sarrlen. 
Sauzède.  Savary  de  Beauregard.  Siegfried." 
Simyan. 

Tassln.  Tavé.  Thépon.  Thivrler.  Thom- 
son. Torchut.  Tournler  (Albert).  Treignfer. 
Trouin. 

Vidon.    Vigne  (Octave).     Viollette.    Vivianl. 

Wlllm. 

Zévaôs. 

ont  voté  contre  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  AJam.  Alle- 
mane.  Alsace  (comte  d*),  prince  dMïénIn. 
Anthime-Ménard.  Antoine  Gras.  Astior.  Au- 
thier.    Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachlmont.  Balandreau. 
Bansard  des  Bois.  Bar.  Barri^s  (Maurice). 
Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes -du -Nord). 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Baudin  (Pierre). 
Baudon.  Baudry  d'Asson  (de).  Beauquier. 
Berger  (Georges)  (Seine).  Berry  (Georges).  Bcr- 
thet.  Bertrand  (Lucien)  (Drôme).  Bertrand 
(Paul)  (Marne).  Bienaimé  (amiral).  Bictry. 
Bignon  (Paul).  Blacas  (duc  de'.-  Boissieu  (ba- 
ron de).  Bonniard.  Bony-Cisternes.  Boucher 
(Henry).  Bouctot.  Bougèro  (Ferdinand).  Bou- 
gère  (Laurent).  Boury  (de).  Boutard.  Bouttio 
(Georges).  Bozonet.  Braud.  Breton  (Jules- 
Louis).  Brice  (René).  Brindeau.  Brunard. 
Bussat.    Butin. 

Cachet.  Gastellane  (comte  Boni  de).  Cas- 
telnau  (de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest) 
(Somme).  Gazeneuve.  Geccaldi.  Ghambige. 
Chambon.  Chambrun  (marquis  de).  Cha- 
merlat.  Chandioux.  Chanoz.  Ghapuis  (Gus- 
tave) (Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist. 
Chaponnat.  Chautard.  Ghautemps  (Félix)  (Sa- 
voie^. Chauvière.  Chavoix.  Chenavaz.  Cho- 
pinet.  Clbiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cibiel 
(Oscar)  (Vienne).  Cloarec.  Cochery  (GcorKcs)- 
Cochin  (Henry)  (Nord).  Gorderoy.  Cornet  (Lu- 
cien). Gornudet  (vicomte) .  Cosnard.  Goues- 
non  (Amôdée).  Coulondre.  Coûtant  (Jules). 
Gouyba. 

Dalimier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules). 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontalne. 
Defumade.  Dehove.  Dejeante.  Delafosse  (Ju- 
les). Delahaye.  Delaune  (Marcel).  Delbet. 
Delecrolx.  DelégUso.Delells-Fanien.  Deloncle 
(Charles)  (Seine).  Deloncle  (François)  (Cochin- 
chine).  Delory.  Delpierre.  Demellier.  Derve»_ 
loy.  Desjardins  vJules).  Desplas.  Dessoye. 
Devin;.  Dion  (marquis  de).  Dior.  Disleau. 
Donadeï.  Dron.  Dubuisson.  Dudouyt.  Du- 
lau  (Constant).  Dunaime.  Dupourqué.  Du- 
quesnay.    Durrc.    Dussaussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nand).    Euzi^rc. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Ferrette. 
Fiévet.  Fiquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Klayelle.  Folleville  de  Bimorel  (Daniel  du). 
Fontaines  (de).    Forest. 

Gaffler.  Gailhard-Bancel  (de).    Gaillard  (Julesl 
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Galpin  (Gaston^.  Gasparin.  Gast.  Gauthier 
(deClagny).  Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gellé. 
Gérard  (baron).  Gérard- Varet.  Ghesquière. 
Ginoux-Defermon.  Gioux.  Girod  (Adolphe), 
(iodet  Frédéric).  Goniaux.  Goujat.  Gouzy. 
Grandmaison(de).  Grosdidier.  Groussau.  Grous- 
sier.  Guernier.  Guesde  (Jules).  Guieysse. 
Guillain  (Florent).  Guillemet.  Guilloteaux. 
(;uislain  (Louis)  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

liaguenin.  Halgouet  (lieutenant-colonel  du). 
Halléguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  lien- 
nessy.    Hercé  (de;. 

Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jeanneney. 
Joyeux-LafTuie.  Juigné  (marquis  de).  Jules 
I^grand  (Basses-Pyrénées\ 

Rerguézec  (de).  Ker]égu  (J.  de).  Rlotz.  Rrantz 
(Camille). 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  Lamen- 
din.  Lamy.  Laniel (Henri).  LAnjuinais  (comte 
de),  l^rgcntaye  (Rioust  de).  I^roche  (Hippo- 
lyte).  Lasles.  Lavrignais(de).  Lebaudy(Paul). 
Leblanc.  l>eboucq.  Lebrun.  Lefas.  Lefébure. 
Lefévre.  Légllse.  Legrand  (Arthur)  (Manche). 
Le  Hérissé.  Lemaire.  Lemire.  Lerolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Uoy  (Alfred)  (Nord).  Le- 
sage.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lhopiteau. 
Loup.    Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Malrat. 
Mando.  Marietton.  Marin.  Maruéjouls.  Mas- 
sabuau.  Massé.  Mathis.  Maurice -Binder. 
Maurice  Spronck.  Melin.  Menier  (Gaston) . 
Méquillet.  Meslier.  Messner.  Millerand.  Mil- 
levoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Mons- 
sfirvîn  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de),  Monti 
de  Rezé  (de^  Morel  (Victor)  (Pas-de-Calais\ 
Moustler  (maniuis  de) .  Mulac.  Mun  (comte 
Albert  de). 

Néron.    NicoTa-s. 

Ollivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Ix^uis). 
Paul  Brousse  (Seine).  Paul-Meunier.  Paul- 
mier.  Péchadre.  Péronneau.  Péronnet.  Per- 
rochc.  Petitjean.  Peureux.  Pins  (marquis 
de).  Piou  (Jacques).  Plichon.  Plissonnier. 
PouUan.  Pourteyron.  Prache.  Pressensé  (Fran- 
cis de).     Pugliesl-Conti. 

Quesncl.     Quilbeuf. 

Raiberti.  Rajon  (Claude).  Rauline  (Marcel). 
Raynaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier).  Reinach  (Joseph)  (  Basses- 
Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Renard. 
Réville  (Marc).  Ribiére.  Ribot.  Ridouard.  Ro- 
bert SurcouL  Roch.  Rohan  (duc  de).  Rose. 
Rousé.  Rozet  (Albin).  Rozior  (Arthur).  Rudello. 

Sabateric.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (de). 
Sandrique.  Sarrazin.  Saumande.  Schmidt. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin\  Selle.  Sem- 
bat.  Sénac.  Sibille.  Simonet.  Sireyjol. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Thierry-Gazes.  Thier- 
ry-Delanoue.    Tourgnol.      Tournade. 

Vacherie.  Vaillant.  Vallée.  Vandame.  Va- 
renne.  Villault-Duchesnols.  Villobois-Mareuil 
(  vicomte  de).    ViUlers.    Vion . 

Walter. 

n'ont  pas  pris  part  ai;  votr  : 

MM.  Albert-Poulain.    Archambeaud. 
HoiifTandeau.    Brisson  Henri). 
Chaumié  (Jacques).     Chion-DucoUet. 
Dovèze.      Drclon.    Durand    .Joseph»     Haute 
Loire). 
Flandin  (Etienne  (Yonne). 
Gayraud. 

pastre.    Perler  de  I^rsan  (comte  du).     Pozzi. 
Rouanet.    Rougier. 


N  ont  pas  pris  part  au  votr 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François). 

Beauregard  ;Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.   Bourély.   Buyat. 

Chailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (Paul^.  Doumer 
(Paul). 

Gérald  (Georges).   Gervai.s. 

Humbert  (Charles)  (Meuse'. 

Iriart  d'Etchepare  (d\. 

Mougeot. 

Puech. 

Rabier  (Fernand . 

Steeg. 

Thierry. 

Véber  (Adrien;. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission  chargée 
de  faire  une  enqutHe  sur  la  catastrop/te  de 
riéna  et  les  accidents  de  la  marine. 

MxM.  Aimond  (Seine-et-Oise). 
Charles Chaber t.  Chaumet.  Clémentel.  Cochin 
(Denys)  ^Seine).    Godet  Jean\ 
Dauzon.    Delcassé. 
Féron.    Ferrero.    Fleurent. 
Janet    (Léon)  (Doubs). 
Le  Bail.    Leygue  ^Honoré)  (Haute-Garonne). 
Martin  (Louis),    Michel  (Henri). 
Vazeille.    Villejoan. 

ABSENTS  par    CONOé  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).    Charpentier.    Coache. 

Denis  (Théodore). 

Estourbeillon  (marquis  de  V).    Evesque. 

Fouquet  (GamllleV 

(ientil.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gourd.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère^.  Hubert  (Lucien) 
(.\rdennes). 

Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jules).    Muteau. 

Pinault  (Etienne).     Pomereu  (marquis  de^. 

René  Renoult.    Rosanbo  (marquis  de). 

Schneider  (Eugène'  (Sadne-et-Loire\    Sévère. 

Vigouroux . 


SCRUTIN  (N»  273) 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Camuzet  à  l  article  6  du  projet  de  loi  relatif 
au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 475 

.Majorité  absolue 238 

Pour  l'adoption  161 

Contre 314 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ   POCR  : 

MM.  Aldy.  Alexandre-Blanc.  Alicot.  Allard. 
Andrieu.    Auge  (Justin).    Auriol. 

Baduel.  Balitrand.  Ballande.  Baron  (Ga- 
briel). Bartissol.  Becays.  Bedouce.  Begey. 
Bellier.  Benazet.  Bénézech.  Bepmale.  Bes- 
nard.  BelouUe.  Bizot.  Bonnevay.  Bourrât. 
Rouvert.  Bouyssou.  Boyer  (Antide  ).  Brousse 
1  ^Emmanuel       Pyrénée.^-Orientales  .    Bussiùre. 


Cadenat.  Camuzet.  Capéran.  Carlier.  Car 
naud.  Carnot  (François).  Carpot.  Cazau- 
vieilh.  Cazeaux  -  Cazalet.  Cére  (Emile. 
Chaigne.  Chanal.  Chapuis  (Edmond;  (Jura  . 
Chastenet  (Guillaume).  Chaumeil.  Chaumié 
(Jacques).  Chaussier.  Chautemps  'Alphonse 
(Indre-et-Loire-.  Chavet.  Chenavaz.  Clament 
(Clément).  Golliard.  Combrouze.  Gonstans 
iPaul)  (Allier).  Constant  ^Emlle)  (Gironde).  Cor- 
nand.    Gosnier.    Couderc.     Cruppi.    Guttoli. 

Dauthy.  Delaunay.  Delmas.  Desfarges  (An- 
toine). Devëze.  Dreyt.  DubieL  Dubois.  Du- 
claux-Monteil.  Dufour  (Jacques).  Dumont 
;Louis)  (Drôme).  Dumont  (Charles)  (Jura'. 
Dupuy  (Pierre).    Durand  (.4ude). 

Etienne. 

Fernand-Brun.  Fitte.  Forcioli.  Fort  (Vic- 
tor). Fournier  (François\  Foy  (Théobald). 
Franconie. 

Gabrielli.     Grousset  (Paschal) . 

Henri  Roy   (Loiret).    Hugon. 

Isoard. 

Jaurès.    Jean  Morel  (Loire).    Joly.    Jourdc. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  Lafferre.  liasse. 
Larquier.  Lassalle.  La  TrémoIIle  (L.  de),  prince 
de  Tarante.  Lauralne.  Laurent.  Ledin.  Leffet. 
Légitimus.  Le  Hérissé.  Lenoir.  Leroy-Beau  lieu 
(Pierre).  Le  Troadec.  Levet  (Georges).  1^- 
vraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne  . 
Ix)uis-Dreyfus. 

Magnaud.  Mahieu.  Malvy.  Maujan.  Merle. 
Messner .    Munin-Bou  rdln . 

NicoUe.    Nogués.     Normand.     Noulens. 

Ossola. 

Pastre.  Pelisse.  Pelletan  (Camille).  Péré>. 
Périer  (Saône-et-Loire).  Pichery.  Pierangeli. 
Pierre  Berger  (Loir-et-Cher).  Pierre  Poisson. 
Ponsot.    Pujade. 

Ravier.  Razimbaud  (Jules).  Réveillaud  (Eu- 
gène). Rigal.  Roblin.  Roche  (Jules).  Roua- 
net. Rouby.  Roy  (Maurice)  (Charente-InK'_ 
rieure). 

Salis.  Sarraut  (Albert).  Sarrien.  Sauzùde. 
Sénac.     Siegfried. 

Tassin.  Tavé.  Théron.  Thivrier.  Torchut. 
Tournier  (Albert).    Trelgnier.    Trouin. 

Vidon.    Vigne  (Octave).    Violletle. 

Willm. 

Zévaès. 

ONT  VOTÉ  GONTRR  *. 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  Ajam.  Alsace 
(comte  d),  prince  d'Hénin.  Anthime-Ménard. 
Antoine  Gras.  Argeliès.  Armez.  Astier.  Au- 
thler.     Aynard  (Edouard). 

Babaud-Lacroze.  Bachimont  Balandreau.  Ban- 
sard  des  Bois.  Bar.  Barrés  (Maurice).  Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes  du-Nord).  Baudet  (Louis 
(Eure-et-Loir) .  Baudin  (Pierre).  Baudr>  d'Asson 
(de).  Beauquier.  Berger  (Georges)  (Seine  . 
Berry  (Georges).  Berthet.  Bertrand  (Lucien 
(Drôme).  Bertrand  (Paul)  (Marne).  Btenaimé 
(amiral).  Biétry.  Bignon  (Paul).  Blacas  (duc 
de).  Boissieu  (baron  de).  Bonniard.  Bony- 
Gisternes.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bou- 
gère  (Ferdinand).  Bougère  (I^urent).  Boury 
(de).  Boutard.  Bouttié  (Georges.  Bozonet. 
Breton  (Jules-Louis).  Brice  (René).  Brindeau. 
Brunard.     Buisson  (Ferdinand) .     Butin. 

Cachet.  Castellane  (comte  Boni  de;>.  Castel- 
nau(de).  Castillard.  Cauvin  (Ernest)  (.Somme 
Cazcncuve.  Ceccaldi.  Chambige.  Chambon. 
Chambrun  (marquis  àe\  Chamerlat.  Chan- 
dloux.  Chanoz.  Chapuis  .Gustave) (.Meurthe- 
et-Moselle).  Charles  Benoist.  Charonnat.  Chau- 
tard.  Chautemps  (Félix)  (.Savoie).  Chien -Du- 
collet.     Cliopinet.      Cibiel     Alfred    (Ave yron  . 


Cibiel  (Oscar)  (Vienne).  Cloarec.  Cochery 
(Georges).  Cochin  (Henry)  (Nord).  Corderoy. 
Cornet  (Lucien).  Corn udet  (vicomte).  Cosnard. 
Couesnon  (Aniédée(.    Coulondre.    Couyba. 

Daliinier.  Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules) . 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defontaine. 
Defumade.  Dehove.  Delafosse  (Jules).  De- 
lahaye.  Delaune (Marcel).  Delbet.  Delecroix. 
Deléglise.  Delelis-Fanien.  Deloncle  (Charles) 
(Seine).  Deloncle  (François)  (Cochinchine). 
Delpierre.  Deinellier.  Derveloy.  Desjardins 
Jules).  Desplas.  Dessoye.  Devins.  Dion  (mar- 
quis de).  Dior.  Disleau.  Donadel.  Dron. 
Dubuisson.  Dudouyt.  Dulau  (Constant).  Du- 
naiine.  Dupourqué.  Duquesnay.  Durre.  Dus- 
saussoy.    Dutreil. 

Emile  Chauvin.  Empereur.  Engerand  (Fer- 
nandj. 

Failliot.  Farjon.  Favre  (Emile).  Ferrette. 
Fiévet.  Fiquet.  Flandin  (Ernest)  (Calvados). 
Flandin  (Etienne)  (Yonne).  Flayelle.  FoUeville 
de  Bimorel  (Daniel  de\  Fontaines  (de).  Fo- 
rest. 

Gaf fler.  Gailhard  -  Bancel  (de) .  Gaillard 
Jules).  Galpin  (Gaston).  Gasparin.  Gau- 
thier (de  Clagny).  Gauvin  (Maine-et-Loire). 
Gellé-  Gérard  (baron).  Gérard -Varet.  Gc- 
rault -Richard.  Ginoux-Defermon.  Gioux. 
(iirod  (Adolphe).  Godart  (Justin).  Godet  (Fré- 
déric^. Goniaux.  Gontaut-Biron  (Bernard  de). 
Goujat.  Gouzy.  Grandmaison  (de).  Grosdidier. 
Groussau.  Guernier.  Guieysse.  Guillain  (Flo- 
rent). Guillemet.  Guilloteaux.  Guislain  (Louis). 
Guyot  de  Villeneuve  (Camille^ 

Hagucnin.  llalgouet  (lieutenant-colonel  du\ 
Halléguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  Hennessy. 
Hercé  ;.de}. 

Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jeanneney . 
Joyeux-LafTuie.  Juigné  (marquis  de).  Jules 
Lcgrand   (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  (de).  Kerjégu  (J.  de).  Klotz. 
Krantz   (Camille). 

Ubori.  La  Ferronnays  (marquis  de).  La- 
mcndin.  l^my.  Lanlel  (Henri;.  Lanjuinais 
(comte  de).  Largentaye  ^Rioust  de).  Laroche 
(Hippolyte).  Lasies.  Lavrignais  (de).  Lebaudy 
iPaul\  liOblanc.  Lebrun.  Lefas.  Leféburc. 
Lefévre.  Lefort.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
;  Manche).  Lemaire.  Lemiro.  Lerolle.  Leroy 
'Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Ndrdl  Le- 
sage.  Lévis-Mirepoix  (comte  de).  Lhopiteau. 
Limon.    Loup.      Ludre  (comte  Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magniaudé.  Maille 
(Isidore)  (Seine-Inférieure).  Mairat.  Mando. 
.Marin.  Maruèjouls.  Massabuau.  Massé.  Ma- 
this.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck.  Mélin. 
Mcnier  (Gaston).  Méquillet.  Messimy.  Mil- 
levoye.  Milliaux.  Minier  (Albert).  Monsser- 
vin  (Joseph).  Montaigu  (marquis  de).  Monti 
de  Rczé  (dei.  Morcl  (Victor^  (Pas-de-Calais;. 
Moustier  (marquis  de\  Mulac.  Mun  icomle 
Albert  de^. 
Néron.     Nicolas. 

4»lUvier.  Ory.  Osmoy  ^comte  d',. 
l>ajot.  Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis). 
Paul- Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Péret 
(Raoul).  Périer  de  Larsan  (comte  du).  Péron- 
neau.  Péronnet.  Perroche.  Petltjean.  Peu- 
reux. Pins  (marquis  de).  Piou  (Jacques). 
Plichon.  Plissonnier.  Poullan.  Prache.  Pra- 
det-Balade.  Pugliesi-Conti. 
Quesnel.    Quilbeuf. 

Raibcrti.  Rajon  (Claude).  Raulinc  (Marcel). 
Raynaud.  Régnier.  Reille  (baron  Amédée). 
Reille  (baron  Xavier  .  Reinach  (Joseph) 
Basses- Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie). 
Renard.  Réville  ^Marc .  Ribière.  Ribot.  Ri- 
douard.    Robert  Surcoût.     Roch.    Rohan  'duc 
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de).  Rose.  Rougier.  Rousé.  Rozet  (Albin). 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint- Martin.  Saint- Pol  (de). 
Sandrique.  Savary  de  Beauregard.  Schraidt. 
Schneider  (Charles)  (Haut-Rhin).  Selle.  Si- 
biUe.    Simonet.    Sireyjol.    Suchetet. 

Tailliandier.  Tenting.  Thierry-Cazes.  Thierry - 
Delanoue.    Tourgnol.    Tournade. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Varenne.  Vil- 
Uult-Duchesnois.  Ville  bois-Mare  uil  (vicomte 
de).     Villiers.    Vion. 

N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.  AUemane.  Archam- 
beaud.    Aristide  Briand. 

Barthou.  Baudon.  Relcastel  (baron  de). 
BoufTandeau.    Braud.    Brisson  (Henri).   Bussat. 

Caillaux.  Chauviére.  Chavoix.  Chéron 
(Henry).   Coûtant  (Jules). 

Dejeante.  Delory.  Doumergue  (Gaston). 
Drelon.  Dujardin-Beaumetz.  Durand  (Joseph) 
(Haute-Loire). 

Euziére. 

Gast.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Ghes- 
quière.  Groussier.  Guesde  (Jules).  Guyot- 
Dessaigne. 

Leboucq. 

Marie tton.     Meslier.    Millerand. 

Paul  Brousse  (Seine).  Pourteyron.  Pozzi. 
Pressensé    (Francis  de). 

Ramel  (de).    Rozier  (Arthur) .    Ruau. 

Santelli.  Sarrazin.  i^aumande.  Sembat. 
Simyan. 

Thomson. 

Vaillant.    Viviani. 

Walter. 

n'ont  PA.S  PRIS  P.\RT  AU  VOTE 

comme  ayant  ctc  retenus  à  la  commitision 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François). 

Beauregard  ^Pau^.  Bérard  Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély.    Buyal. 

Chailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  'Paul).  Doumer 
(Paul). 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

Humbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare (d). 

Mougeot. 

Puech. 

Rabier  (Fernand  . 

Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 

n'ont    PAS  PRIS  PART   AU  VOTE 

coènme  ayant  été  retenus  à  la  commission  char, 
(jée  (Je  faire  une  ent/ui^te  sur  la  catastrophe  de 
/îéna  et  les  accidents  de  la  marine  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oiso). 
Charles    Chabert.       Chauiiiet.      ClémenteL 
Cochin  (Denys)  (Sein<î\    Codet(Jean). 
Dauzon.    Delcassé. 
Féron.    Ferrero.    Fleurent. 
Janet  (Léon)  (Doubs).' 

Le  Bail.    Leygue   ^Honoré)  (Haute-Garonne). 
Martin  Louis).    Michel  Jlen ri). 
Vazeille.    Villejean. 

absents  PAR   CONGÉ  : 


MM.  Amodru. 
Chabert  ;  Justin  . 
Denis  Théodore,. 


Charpentier.    Coache. 
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Estourbeiilon  (marquis  de  1).    Evesque. 

Fouquet  (Camille). 

Gentil.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gourd.    Guichenné. 

Hémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 

Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jules).    Muteau. 

Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de). 

René  Renoult.    Rosanbo  (marquis  de). 

Schneider  (Eugène)  (Saône-et-Loire).    Sévère. 

Vigouroux. 


SCRUTIN  (N«  274) 

Sur  r amendement  de  hf.  Aldy  à  V article  6 
du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins. 

Nombre  des  votants 51.3 

Majorité  absolue 257 

Pour  l'adoption 233 

Contre 280 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abel-Bernard.  Albert-Poulain.  Aldy. 
Alexandre-Blanc .  Alicot .  Allard .  AUemane . 
Andrieu.  Antoine  Gras.  Aristide  Briand.  Au- 
ge Justin).  Auriol.  Bachimont.  Baduel. 
Balitrand.  Baron  (Gabriel;.  Barthou.  Bartis- 
sol.  Beauquier.  Bedouce.  Begey.  Belcastel 
ibaron  de).  Bellier.  Benazet.  Bénézech. 
Bepmale.  Besnard.  Betoulle.  Bizot.  Bon- 
nevay.  Bougère  (Ferdinand).  Bougôre  (Lau- 
rentK  Bourrât.  Bouveri.  Bouyssou.  Boycr 
(Antide).  Braud.  Breton  (Jules-Louis).  Brousse 
(Emmanuel)  (Pyrénées-Orientales).  Buisson 
(Ferdinand).    Bussière. 

Cadenat.  Caillaux.  Capéran.  Carlier.  Car- 
naud.  Carnot  (François  .  Carpot.  Castclnau 
(de).  Cazauvieilh.  Cazeaux-Cazalet.  Cère 
(Emile).  Chaigne.  Chambon.  Chanal.  Cha- 
noz.  Chapuis  (Edmond;  -Jura.  Chastenet 
(Guillaume' .  Chaumeil .  Chaumié  f  Jacques ■ . 
Chaussier.  Chautemps  (Alphonse)  Indre-et- 
Loire.  Chauviére.  Chavet.  Chéron  (Henry  . 
Clament  (Clément).  Colliard.  Combrouze. 
Constans (Paul)  (Allier).  Constant  (Emile)  (ii- 
ronde).  Cornand.  Cosnier.  Couderc.  Cou- 
londre.   Coûtant  (Jules) .     Cruppi.    Cuttoli. 

Dauthy.  Debaune  ^Louis).  Defumade.  De- 
jeante. Delbet.  Dclmas.  Deloncle  Charles) 
(Seine).  '  Delory.  Deverloy.  Desfarges  (An- 
toine). Devèze.  Doumergue  (Gaston).  Dreyt. 
Dubief.  Dubois.  Duclaux-Monteil.  Dufoiin'Jac. 
ques).  Dujardin-Beaumetz.  Dumont  (Louis) 
(Drômei.  Dumont  (Charles)  fJura).  Dupuy 
(Pierre).      Duquesnay.    Durand  (Audo. 

Emile  Chauvin.    Etienne.    Euzién». 

Fernand-Brun.  Fiquet.  Fitte.  Forcioll. 
Fort  (Victor).  Fournier  ;François\  Foy  'Théo- 
bald'.    Franconie. 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard -Bancel  (do. 
Gauvin  (Maine-et-Loire).  Gavini  (Antoine). 
Ghesquière.  Godart  (Justin).  Grandmaison  do/ 
Grousset  (Paschal).  Groussier.  Guesde  (Jules». 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mile  . 

Hugon. 

Isoard. 

Jaurès.     Jean  Morel  (Loire  i.    Joly.    Jourde. 

La  Batut  (de).  Lachaud.  LafTerre.  Lagasse. 
Larquier.  La^alle.  La Trémoïlle ( L.  dei.  prince 
deTarente.  Lauraine.  Laurent.  Ledin.  Lcf- 
fet.   Lefort.    Légitimus.    Le  Hérisbé.    Lenoir. 
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Lcroy-Beaulicu  I Pierre).  Lesago.  Le  Troadoc. 
Lévet  (Georges^  Levraud.  Le ygues  (Georges) 
!  Lot-et-Garonne).    Louis-Dreyfus. 

Magnaud.  Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seine- 
Inférieure).  Marietton:  Maruéjouls.  Maujan, 
Merle.  Meslier.  Messimy.  Minier  (Albert). 
Monsscrvin  (Joseph). 

Nicolas.  Nicolle.  Noguès.  Normand.  Nou- 
lens. 

Ossola. 

Pajot.  Pastre.  Paul  Brousse  (Seine).  Pe- 
lisse. Pelletan  (Camille).  Pén^s.  Péret  (Kaoul). 
Pôrier  (Saône-et-Loire),  Péronneau.  Pelltjean. 
Pichery.  Pierangeli..  Pierre  Berger  (Loir-et- 
Cher).  Pierre  Poisson.  Piou  (Jacques).  Pon- 
sot.    Pressensé  (Francis. del.    Pujade. 

Uajon  (Claude).  Ramel  (de).  Ravier.  Uazim- 
baud(Julesl  Régnier.  Rcinach  (Joseph)  (Basses- 
Alpes).  Reinach  (Théodore)  (Savoie).  Réveil- 
laud  (Eugène).  Rigal.  Roblin.  Roche  (Jules). 
Rouanet.  Rouby.  Rougier.  Roy  (Maurice' 
(Charente-Inférieure),    Rozicr  (Arthur).   Ruau. 

Saint -Martin.  Salis.  Santelli.  Sarraut 
(Albert).  Sarrien.  Sauzède.  Schneider  (Charles) 
(Haut-Rhin).  Sembat.  Sénac  Siegfried.  Si- 
monet.    Simyan. 

Ta.ssin.  Tavé.  Théron.  Thivricr.  Thomson 
Torchut.  Tournier  (Albert).  Treîgnier.  Trouin. 

Vaillant.  Vidon.  Vigne  (Octave).  VioUette. 
Viviani. 

Waltor.    Willm. 

Zévaùs. 

ONT  VOTK  CONTRK  : 

MM.  Adigard.      Ajam.     Alsace  (comte  d*), 
prince  d  Hénin.     Anthime-Ménard.     Argeliès. 
Armez.    Astler.    Authier.    Aynard  (Edouard). 
Babaud-Lacroze.    Balandreau.  Ballando.    Ban- 
sard   Bois.     Bar.     Barrés    (Maurice).     Basly. 
Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord) .  Baudet  (Louis) 
(Eure-et-Loire^.       Baudin    (Pierrei.     Baudon. 
Baudry  d'Asson   (de).    Becays.    Berger  (Geor- 
ges) (Seine).    Berry  (Georges).  Berthet.    Ber- 
trand   (Lucien)    (DrômeK       Bertrand   (Paul;. 
(Marne).      Bienaimé    (amiral).      Biétry.      Bi- 
gnon   (Paul).    Blacas  (duc  de).  Boissieu  (baron 
de).      Bonniard.      Bony-Cistorncs.      Boucher 
(Henry).    Bouctot.    BoulTandeau.     Boury  (de). 
Routard.     Boutié  (Georges).     Bozonct.     Brice 
(René).     Brindeau.    Brunard.    Bussat.    Butin. 
Cachet.      Gamuzct.     Castcllane  (comte  Boni 
de).     CastlUard.      Cauvin   (Ernest)   (Somme). 
(Uizeneuve.    Ceccaldi.    Chambige.     Chambrun 
(marquis  de).    Chamerlat.     Chandioux.     Ctra- 
puis  ^(îustave)   (Meurthe-et-Moselle).     Charles 
Renoist.     Charonnat.     Chautard.     Chautemps 
(Félix)  '(Savoie).     Chenavaz.     Ghion-Ducollet. 
Chopinct.      Cibiel    (Alfred)   (Aveyron).     Cibiel 
(Oscar)  (Vienne).    Cloarec.    Ctocher  y  (Georges). 
Cochin  (Henry)  (Nord).    Corderoy.    Cornet  (Lu- 
cien).   Cornudet  (vicomte).    Cosnard.     Coues- 
non  (Amédée^.    Couyba. 

Daniel-Lacombc.    Dansetto  (Jules).    Decker- 
David.       Defontaine.       Dehove.        Delafosse 
l Jules.    Delahaye.     Delaunay.    Delaun^ (Mar- 
cel).    Delecroix.      Deléglisc.     Delelis  -  Fanien. 
Delonclc   (François)  (Cochinchine) .  Dclpierre. 
Dcmellier.    Desjardins    (Jules).    Desplas.    Dos- 
soyo.     Devins^     Dion    (marquis    de).    Dior. 
Disleau.     Donadeï.     Dron.      Dubuisson.     Du- 
douyt.     Dulau     (Constant).      Dunaimo.       Du- 
pourqué.       Durre.    Dussaussoy.     Dutreil. 
Empereur.  .  Engerand  iFernand». 
Failliot.    Farjon.     Favre  (EriiilL'\    Ferrcttc. 
Fiévet.     Flandin  (Ernest   (Calvados;.     Flandin 
(Etionno)    fYonne\      Flayelle.      Follevillc   de 
Blinorel  (Daniel  d*'.    Fontaines  (de  .    Fore>t. 


Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gasparin. 
Gauthier  (de  Clagny).  Gayraud.  Gellé.  Gérard 
(baron).  Gérard-Varet.  Gérault-Richard.  Gi- 
noux-Defermon.  Gioux.  Girod  (Adolphe). 
Godet  (Frédéric).  Géniaux.  Gontaut-Riron 
(Bernard  de).  Goujat.  Gouzy.  Grosdidier. 
Groussau.  Guernier.  Guieysse.  Guillain  (Flo- 
rent). Guillemet,  Guilloteaux.  Guislaln 
(Louis). 

Haguenin.  Ilalgouet  (Ueutenant-colouel  du) . 
IlaUéguen.  Hauet.  Hector  Dépasse.  Hennessy 
Henri  Roy  (Loiret.    Hercé(de). 

Jacquey  (général).  Jean  Grillon.  Jeanneney. 
Joyeux-LalTuie.  Juigné  (marquis  de).  Jules  Le- 
grand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec(de).  Kerjégu(J.de).  Klot«.  Krantz 
(Camille). 

Labori.  La  Ferronnays  (marquis de).  Ia- 
mendin.  Lamy.  Laniel  (Henri).  Lanjuinais 
(comte  de) .  Largentaye  (Rioust  de) .  Laroche 
(Hlppolyte).  Lasies.  Lavrignais  (de).  Lebau- 
dy  (Paul).  Leblanc.  I^boucq.  Lebrun.  Lefa». 
Lefébure.  Lefôvre.  Léglise.  Legrand  (Arthur) 
(Manches  Lemaire.  Lemire.  Lcrolle.  Leroy 
(Modeste)  (Eure).  Le  Roy  (Alfred)  (Nord).  Lé- 
vis-Mircpoix  (comte  de).  Lhopiteau.  limon. 
Loup.     Ludre  (comte  Fcrri  de). 

Mackau  (baron  de;.  Magniaudé.  Mairat. 
Malvy.  Mando.  Marin.  Massabuau.  Massé. 
Mathls.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck. 
Mélin.  .Menier  (Gaston).  MéqulRet.  Messner. 
Millerand.  Millevoye.  Milliaux.  Montaigu 
(marquis  de.  Monti  de  Rozé  (de).  Morel  (Vic- 
tor) (Pas-de-Calais).  Mouslier  (marquis  de). 
.Mulac.  Mnn  (comte  Albert  de).  Munin- 
Bourdin. 

Néron . 

OUivier.    Ory.    Osmoy  (comte  d'). 

Pasqual.  Pasquier.  Passy  (Louis).  Paul- 
Meunier.  Paulmier.  Péchadre.  Périer  de 
Larsan  (comte  du),  Péronnet.  Perroche. 
Peureux.  Pins  (marquis  de).  Plichon.  Plis- 
sonnier.    Poullan.    Prache.    Pugliesi-Conti. 

Quesnel.    Quilbeuf. 

Rabier;Fernand;.  Raiberti.  Rauline  (Marcel). 
Raynaud.  Reillc  (baron  Amédéc).  Reille  (ba- 
ron Xavier).  Renard.  Réville  ^Marc).  Ribière. 
Ribot.  Ridouard.  Robert  Surcouf.  Roch. 
Rohan  (duc  de).  Rose.  Rousé.  Rozet  (Albin). 
Rudelle. 

Sabaterie.  Saint-Pol  (de).  Sandriquo.  Sa- 
vary  de  Bcaurcgard.  Schmidt.  Selle.  Sibille. 
Sireyjol.    Suchetot. 

Tailliandier,  Tenting.  Thierry-Cazes.  Thier- 
ry-Dolanoue.     Tournade. 

Vacherie.  Vallée.  Vandame.  Varenne. 
Villault-Duchesnois.  Villebois-Mareuil  (vicomte 
de).    Villiers.    Vion. 

n'ont    pas  PRI.S   part  au  VOTK 

Archambeaud . 
Brisson  (Henri). 
Chavoix. 

Dalimier.    Drelon.     Durand  (Joseph*  (Haute- 
Loire). 
Gast .  . 

Pourteyron.    Pozzi.     Pradet  Balade. 
Sarrazin.    Saumande. 
Tourgnol. 

n'ont  pas  pris  PART  AU  VOTK 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
ffu  budget  : 

MM.  Arago  François. 

Beaurpgard  (Paul;.    Bérard  (Alexandre!.    Bcr- 
teaux.    BourOlv.    Buvat. 


I     Ghailley.    CoUn. 

David  (Fernand).    Deschanel  (Paul).    Doumer 
(Paul). 
Gérald  (Georges).    Gcrvais. 
Humbert  (Charles)  (Meuse). 
Iriart  Etchepare  (d  ). 
Mougeot. 
Puech. 
Steeg. 
Thierry. 
Veber  (Adrien). 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE 

comme  ayant  été  vclenm  à  la  commiaston  char- 
gée de  faire  une  enquête  sur  la  catastrophe 
de  /'léna  et  les  aceulentH  de  la  marine  : 

MM.  Aimond  (Seine-et-Oise\ 
Charles  Chabert.    Chaumet.    Clêmentel.    Co- 
chin (Denys)  (Seine).    Codet  (Jean). 
Dauzon.    Dclcassô. 
Féron.     Ferrero.     Fleurent. 
Janet  (Léon)  ^Doubs). 

Le  Bail.    Le'ygue   (Honoré)  (Haute-Garonne' . 
Martin  (Louis).    Michel  iHenri). 
Vazeille.    Villejean. 

AB8BNTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Amodru. 

Cliabert  (Justin).    Charpentier.    Coache. 

Denis  (Théodore). 

Estourbcillon  (marquis  d').    Evesque. 

Fouquet  (Camille). 

Gentil.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le\ 
Gourd.    Guichenné. 

Hémon  ;Louis}  (Finistère).  Hubert  (Lucien- 
fArdennes).  ' 

Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jules).    Muteau. 

Pinault  (Etienne).    Pomereu  (marquis  de.. 

René  Renoult.    Rosanbo  (marquis  de(. 

Schneider  (Eugène)  (Saône-ct-Loire).    Sévère. 

Vigouroux. 


SCRUTIN  (No  275) 
Sur  le  paragraiihe  /«•"  de  l'article  6  du  t<\vte  iie 
la  commission  < projet  de  loi  relatif  au  mouK 
lage  des  vins). 

Nombre  dos  votants 50S 

Majorité  absolue 255 

Pour  l'adoption 467 

Contre 41 

La  Chambre  des  députés  a  adopté. 

ONT  VOTK  pour  : 

MM.  Abel-Bernard.  Adigard.  AIdy.  Alexan- 
dre-Blanc. Allard.  AUemane.  Alsace  (comte 
d),  prince  d'Hénin.  Andrieu.  Anthime-Ménard 
Antoine  Gras.  Argeliès.  Aristide  BHand.  Ar- 
mez. Astier.  Auge  (Justin).  Authier.  Aynard 
(Edouard). 

Babaud-i^croze.  Bachimont.  Baduel.  Ba- 
landreau. Balitrand.  Ballandc.  Bar.  Baron 
(Gabriel).  Barrés  (Maurice).  Barthou.  Bar- 
tissol.  Baudin  (Pierre).  Baudon .  Baudry  d'As- 
son (de).  Beauquier.  Becays.  Bedpuce,  Bel- 
îier.  Ronazct.  Bénézcch.  Depmale.  Berger 
Georges)  (Seine).  Berry  (Georges\  Beithet. 
Bertrand  ^Lucien)  (Drôrae),  Bertrand  (Paul* 
(Marne).  Besnard.  BelouUe  Bienaimé  (ami- 
ral).   Biétry.     Bigiion   (Paul).      Bizol.     BlacAs 


(duc  de).  Boissieu  ^ baron  de).  Bonniard.  Bony- 
Clstornes.  Boucher  (Henry).  Bouctot.  Bouf- 
fandeau.  Bougére  (Ferdinand).  Bougôpe  (Lau- 
rent). Bourrait  Boury  (de).  Boutard.  Bouveri. 
Bouyssou.  Boyep  (Antide\  Bozonet.  Braud. 
Breton  ^Jules-Louis),  lîpice  (René).  Brindoau 
Brousse  ^Emmanuel)  i Pyrénées-Orientales).  Bru- 
nard.  Buisson  (Ferdinand).  Biissat.  Bussière. 
Butin. 

Cachet.  Cadenat.  Gaillaux.  Capéran.  Cariior. 
Carnaud.  Carpot.  Castellane  (comte  Boni  de). 
Castelnau  (de).  Gastillard.  Cauvin  (Ernest) 
f Somme).  Cazauvieilh.  Cazeneuve.  Geccaldi. 
Côre  (Emile).  Chaigne.  Chambige.  Chambon. 
Chamcrlat.  Chanal.  Chandioux.  Chanoz. 
Chapuis  (Edmond)  (Jura).  Ghapuis  ( Gustave ) 
(.Meurthe-et-Moselle).  Charles  Benoist.  Cha- 
ronnat.  Chastenet  (Guillaume).  Chaumeil. 
Chaumié  (Jacques).  Chautard.  Chautemps  (Al- 
phonse) (Indre-et-Loire).  Chautemps  (Félix)  (Sa- 
voie.;. Chauvière.  Ghavet.  Ghavoix.  Ghena- 
vaz.  Ghéron  (Henry).  Ghion-Ducollet.  Gho- 
pinet.  Gibiel  (Alfred)  (Aveyron).  Cibiel  (Oscar) 
(Vienne).  Clament  (Clément).  Glémentel. 
Cloarec.  Gochery  (Georges).  Cochin  (Henry) 
(Nord).  CoUiard.  Combrouze.  Gonstans  (Paul) 
(Allier).  Constant  (Emile)  (Gironde).  Gorderoy. 
Cornand.  Cornet  (Lucien).  Gornudet  (vicomte). 
Gosnard.  Cosnier.  Couderc.  Gouesnon  (Amé- 
dée).  Coulondre.  Goûtant  (Jules).  Gouyba. 
Gruppi. 

Daniel-Lacombe.  Dansette  (Jules).  Dauthy. 
Debaune  (Louis).  Decker-David.  Defumade. 
Dejeantc.  Delafosse  (Jules).  Delahaye.  Delau- 
nay.  Delaune  (Marcel).  Delbet.  Delelis- 
Fanien.  Delmas.  Deloncle  (Charles)  (Seine). 
Deloncle  (François)  (Cochinchine) .  Delory. 
Delpierre.  Demellier.  Derveloy.  Desfarges 
(Antoine).  Desjardins  (Jules).  Desplas.  Des- 
soye.  Dion  (marquis  de).  Disleau.  Donadeï. 
Doumergue  (Gaston).  Dreyt.  Dron.  Dubief. 
Dubois.  Dubuisson.  Dufour  (Jacques).  Du- 
jardin-Beaumetz.  Dulau  (Constant;.  Dumont 
(Louis)  (Drôme),  Dumont  (Charles)  (Jura).  Du- 
naime.  Dupourqué.  Dupuy  (Pierre).  Duqucs- 
nay.    Durand  (Aude).      Dussaussoy.      Dulreil. 

Emile  Chauvin.  Engerand  (Fernand).  Eu- 
zière. 

Failliot.  Farjon.  Favrc  (Emile).  Fernand 
Brun.  Ferrette.  Fiquet.  Fitte.  Flandin 
(Ernest)  (Calvados.  Flandin  (Etienne)  (Yonne). 
Flayelle.  Follevillc  de  Blmorel  (Daniel  de). 
Fontaines  (de).  Forcioli.  Forest.  Fort  (Vic- 
tor). Fournicr  (F'rançois).  Foy  (Théobald). 
Franconie . 

Gabrielli.  Gaffler.  Gailhard-Bancol  (de). 
Gaillard  (Jules).  Galpin  (Gaston).  Gasparin. 
Gast.  Gauthier  (de  Gla^ny).  Gauvin  (.Maine- 
et-Loire;.  Gavini  (Antoine).  Gayraud.  Gellé. 
Gérard  (baron).  Gérard-Varet.  Ghesquière. 
Ginoux-Defermon.  Gioux.  Girod  (Adolphe). 
Godart  (Justin).  Godet  (Frédéric).  Gontaut- 
Biron  Bernard  de\  Goujat.  Gouzy.  Grand- 
maison  (de).  Grosdidier.  Groussau.  Grousset 
Paschal).  Groussier.  Guernier.  Guesde  (Jules). 
Guieysse.  Guillain  (Florent).  Guilloteaux. 
Guyot-Dessaigne.  Guyot  de  Villeneuve  (Ca- 
mille). 

Halgouet  (lieutenant-colonel  du).  Halléguen. 
Ilauct.  Hector  Dépasse.  Henncssy.  Henri 
Roy  Loiret).    Hercé  (de).    Hugon. 

Isoard. 

Jacquey  (général).  Jaurès.  Jean  Grillon. 
Ji'an  Morcl  (Loire).  Jeanneney.  Jourde. 
Joyeux-LalTuie.  Juigné  (marquis  <]v).  Jules 
Lcgrand  (Basses-Pyrénées). 

Kerguézec  Mei.  Rerjégu  ;J..  de).  Rlotz. 
Krantz  > Camille). 
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La  Bat  ut  (de).  Lachaud.  La  Ferronnays 
(marquis  de).  Laiïerre.  Lagasse.  Lamy.  Laqiel 
(Henri).  Lanjuinais  (comte  de).  Largentaye 
(Rioust  de),  Larquier.  Lasies.  Lassalle.  La 
ïrémoïUe  (L.de),  prince  de  Tarente.  Lauraine. 
Laurent.  Lavrlgnais  (de).  Lebaudy  (Paul). 
Leblanc.  Leboucq.  Lebrun.  Ledin.  Lefas. 
Lefébure.  LefFet.  Lefort.  Légitimus.  Lé- 
glise.  Legrand  (Arthur)  (Manche).  Lemire. 
ï..enoir.  Lerolle.  Leroy  (Modeste)  (Eure).  Le- 
roy-Beaulieu  (Pierre).  Lesage.  Le  Troadec. 
Levet  (Georges).  Lôvis-Mirepoix  (comte  de). 
Levraud.  Leygues  (Georges)  (Lot-et-Garonne). 
Limon.  Louis-Dreyfus.  Loup.  Ludre  (comte 
Ferri  de). 

Mackau  (baron  de).  Magnaud.  Magniaudé. 
Mahieu.  Maille  (Isidore)  (Seiive-Inférieure.  Mai- 
rat.  Malvy.  Mando.  Marietton.  Marin.  Ma- 
ruéjouls.  Massabuau.  Massé.  Mathis.  Mau- 
jan.  Maurice-Binder.  Maurice  Spronck.  Mc- 
nier  (Gaston).  Méquillet.  Merle.  Meslier. 
Mcssimy.  Messner.  Millerand.  .Millevoye. 
Milliaux.  Minier  (Albert).  Monsservin  (Joseph). 
Montaigu  (marquis  de).  Monti  de  Rezé  (de). 
Morel  (Victor)  Pas-de-Calais).  Moustier  (mar- 
quis de).  Mulac.  Mun  (comte  Albert  de).  Mu- 
nin-Bourdin*. 

Nicolas.     Nicolle.   Nogués.    Normand.     Nou- 
ions. 
Olllvier.     Ory.    Osmoy  (comte  d').    Ossola. 
Pajot.    Pasquler.  Passy  (Louis).    Paul  Brousse 
(Seine).     Paul-Meunier.       Paulmier.      Pelisse. 
Pelletan     (Camille).      Pérès.      Péret   (Raoul^ 
Périer  (SaAne-et-Loire).  Périerde  Larsan  (comte 
du).    Péronneau.    Péronnet.   Perroche.    Petit- 
jean.     Peureux.    Pîchery.     Pierangeli.     Pierre 
Berger  (Loir-et-Cher\       Pierre  Poisson.     Pins 
(marquis  de).    Piou  (Jacques).     Plichon.    Plis- 
sonnier.    Ponsot.      Poullan.   Pourteyron.    Pra- 
che.      Pressensé  (Francis  de).     Pugliesi-Contl. 
Pujade. 
Quesnel.    Quilbeuf. 

Rabier  (Fernand).  Raiberti.  Rajon  (Claude). 
Ramel  (de).  Rauline  (Marcel).  Ravier.  Ray- 
naud.  Razimbaud  (Jules).  Régnier.  Reille 
(baron  Amédée).  Reille  (baron  Xavier).  Rei- 
nach  (Joseph)  (Basses-Alpes).  Reinach  (Théo- 
dore) (Savoie).  Renard.  Réveillaud  (Eugène). 
Ré\ille  (Marc).  Ribiëre.  Ribot.  Ridouard. 
Rigàl.  Robert  Surcouf.  Roblin.  Roch.  Roche 
(Jules).  Rohan  (duc  de).  Rose.  Rouanet. 
Rouby.  Rougier.  Rousé.  Roy  (Maurice)  (Glia 
rente-Inférieure).  Rozet  (Albin).  Rozier  (Ar- 
thur). Ruau.    Rudelle. 

Sabalerio.  Saint-Martin.  Saint-Pol  (do). 
Salis.  Sandrique.  Santelli.  Sarraut  (Albert). 
Sarrazin.  Sarrien.  Saumande.  Sauzéde.  Sa- 
vary  de  Beauregard.  Schmidt.  Schneider 
(Charles)  (Haut-Rhin).  Sembat.  Sénac.  Si- 
bille.  Siegfried.  Simonct.  Slmyan.  Sireyjol. 
Suchetet. 

Tailliandier.  Tassin.  Tavé.  Tentîng.  Thé- 
ron.  Thierry  Gazes.  Thivrier.  Thomson. 
Torchut.  Tourgnol.  Tournade.  Tournier  (Al- 
bert:.    Treignier. 

Vacherie.    Vaillant.    Vallée.   Vandame.     Va- 
renne.      Vidon.     Vigne  (Octave).     Villault-Du- 
chesnois.     Villebois-Mareuil  (vicomte  de).     Vil- 
liers.  Viollette.     Vion.     Viviani. 
Walter.    Willm. 
Zévaés. 

O.NT  VOTK  CONTRK  : 

MM.  Ajam.    Auriol. 

Basly.  Baudet  (Charles)  (Côtes-du-Nord\ 
Baudet  (Louis)  (Eure-et-Loir).  Begey.  Bonne- 
vay.    Bouttié  (Georges. 
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Camuzei.  Garnot  (François).  Cazeaux-Caza- 
let.    Chaussier.    GuttoU. 

Dallmier.  Defontaine.  Dehove.  Delecroix 
Deléglise.     Devins.     Duclaux-Monteil.    Durre. 

Empereur.     Etienne. 

Fiévet. 

Gérault-Riohard.    Goniaux.    Guislain  (Louis). 

Labori.  Lamendin.  Lefévre.  Le  Hérissé. 
Lemaire .    Le  Roy  Alfred)  (Nord).    Lhopiteau . 

Melin . 

Pasqual.    Péchadre.    Pradet-Balade . 

Selle. 

Thierry-Delanoue .     Trouin . 

n'ont  pas  pris  part  AU  VOTE  : 

MM.  Albert-Poulain.    Alicot.    Àrchambeaud. 

Bausard  des  Bois.  Belcastel  (baron  de).  Bris- 
soa  (Henri). 

Chambrun  (marquis  de). 

Devèze.  Dior.  Drelon.  Dudouyt.  Durand 
(Joseph)  (Haute-Loire). 

Guillemet. 

Hdguenln. 

Joly. 

Laroche  (Hippolyte). 

Néron. 

Pastre.    Pozzi. 

NONT  PA.S  pris  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  été  retenus  à  la  commission 
du  budget  : 

MM.  Arago  (François). 

Beauregard  (Paul).  Bérard  (Alexandre).  Ber- 
teaux.    Bourély.    Buyut. 

Ghailley.    Colin. 

David  (Fernand).  Deschanel  (PauL.  Doumer 
(Paul). 

Gérald  (Georges).    Gervais. 

Hnmbert  (Charles)  (Meuse). 

Iriart  d'Etchepare  (d). 

Mougeot 

Puech. 

Steeg. 

Thierry. 

Veber  (Adrien). 


N  ONT  PAS  PRI.S  PART  AU  VOTE 

comme  ayant  ctr  retenus  à  la  commission  char- 
rjre  de  faire  une  enquête  sur  la  catastrophe 
de  Mena  et  les  accidents  de  la  marine  : 

MM.  Aimond  (Scine-et-Oiso). 
Charles  Chabert.    Chaumet.    Cochin  (Denys) 
(Seine).    Godet  (Jean). 
Dauzon.    Delcassé. 
Féron.    Ferrero.    Fleurent. 
Janet  (Léon)   Doubs). 

Le  Bail.    Lcygue  (Honoré)  (Haute-Garonne). 
Martin  .Louis).    Michel  (Henri). 
Vazeille.    Villejean. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Amodru. 

Chabert  (Justin).    Charpentier.    Coache, 

Denis  (Théodore). 

Estourbeillon  (marquis  de  l'i.     Evesquo. 

Fouquot  (Camille). 

Gentil.  Gonidec  de  Traissan  (comte  le). 
Gourd.    Guichenné. 

llémon  (Louis)  (Finistère).  Hubert  (Lucien) 
(Ardennes). 

Jonnart. 

Lockroy. 

Mercier  (Jules.    Muteau. 
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ANNALES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES 


Pinault  (Etienne).    Poinereu  (marquis  de). 
René  Renoult.    Kosanbo  (marquis  de). 
Schneider  (EugëneHSaône-et-Loire).    Sévère. 
Vigouroux. 


Rectîfloationt  de  Tote. 


Scrutin  (n»  266}  du  17  juin  (1"  séance). 

Sur  la  taxe  de  65  fr.  par  100  kilogr.  de  sucre 
rafflné  (art.  5  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins)  : 

M.  Rigal  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  «  contre  ». 

M.  Ghanal  déclare  quïl  à  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  «,  et  qu'en  réalité  il 
avait  voté  »  pour  ». 

Scrutin  (n»  267)  du  17  juin  r2«  séance). 

Sur  Tamcndement  de  M.  Camuzet  à  Tarticle  5 
du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins 
'taxe  de  40  fr.  sur  les  sucres)  : 

MM.  Lefèvre  et  Lhopiteau  déclarent  qu'ils  ont 
été'portés  par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  », 
et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté  «  contre). 

M.  Bernard  do  Gontaut-Biron  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  », 
et  qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Louis  Guislain  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 

MM.  Goujat  et  Chandioux  déclarent  qu'ils  ont 
été  portés  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  ils  avaient  voté 
«  contre  ». 

M.  Pierre  Berger  Loir-et-Cher)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  «  comme  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  pour  ». 

Scrutin  (n«  268]  du  17  juin  [2^  séance). 

Sur  la  disjonction  de  l'amendement  de 
M.  Dauthy,  repris  par  M.  Georges  Berry  à  l'ar- 
ticle 5  du  projet  de  loi  sur  le  mouillage  des 
vins  : 

M.  Defontalne  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  avant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  contre  ». 


Scrutin  n»  269]  du  17  juin  [2^  séance  . 

Sur  l'amendement  de  M.  Gustave  Chapuis  à 
l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage 
des  vins  ; 

M.   Di^fohtainc  déclare  qu'il  a  été  port»}  par 


erreur  comme  ayant  voté  «contre»,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Pierre  Berger  (Loir-et-Cher)  déclare  qu'il  a 
été  porté  par  erreur  comme  «  n'ayant  pas  pris 
part  au  vote  »,  et  qu'en  réalité  il  avait  voté 
«  contre  ». 

M.  Paul-Meunier  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  voté  «  contre  > ,  et  qu'en 
réalité  il  avait  voté  »  pour  ». 


Scrutin  (n«  272)  du  18  juin  (2«  séance). 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Aid  y  reprenant  le  texte  primitif  de  la 
commission,  pour  l'article  6  du  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


et  les  accidents  de  la  marine  dans  les  scrutins 
j  de  la2«  séance  du  18  juin,  déclare  qu'en  réalité 
il  a  voté  : 

«  Pour  »  dans  le  scrutin  (n«  272;  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Aldy, 
reprenant  le  texte  primitif  de  la  commission 
pour  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins. 

«  Pour  »  dans  le  scrutin  (n«  273)  mut  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Camu- 
zet à  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins; 

«  Pour  •  dans  le  scrutin  (n«  274)  sur  l'amen- 
dement de  M.  Alidy  à  l'article  6  du  projet  de 
loi  relatif  au  mouillage  des  vins  ; 

«  Pour  »  dans  le  scrutin  (n«  275)  sur  le  para- 
graphe i«'  de  l'article  6  du  texte  de  la  commis- 
sion (Projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des 
vins). 


Scrutin  ^n®  273)  du  18  juin  r2«  séance). 

Sur  le  premier  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Camuzet  à  l'article  6  du  projet  de  loi  re- 
latif au  mouillage  des  vins  : 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  ».  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  274)  du  18  juin  (2«  séance). 

Sur  l'amendement  de  M.  Aldy  à  l'article  6  du 
projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins  : 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  contre  »,  et 
qu'en  réalité  il  avait  voté  «  pour  ». 


Scrutin  (n»  270)  du  18  juin  (2"  séance  . 

Sur  le  paragraphe  l^»*  de  l'article  6  du  texle 
de  la  commission  (Projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins,  : 

M.  Anthime-Ménard  déclare  qu'il  a  été  porté 
par  erreur  comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en 
réalité  il  «  s'était  abstenu  ». 

M.  Auriol  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  contre  »,  et  qu'en  réalité 
il  avait  voté  «  pour  ». 

M.  Lefas  déclare  qu'il  a  été  porté  par  erreur 
comme  ayant  voté  «  pour  »,  et  qu'en  réalité  il 
n  s'était  abstenu  ». 


M.  Louis  Martin,  porté  par  erreur  comme 
ayant  été  retenu  à  la  commission  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  la  catastrophe  de  VIcna 


M.  Léon  Janet,  porté  par  erreur  comme  ayant 
été  retenu  à  la  commission  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  la  catastrophe  de  VIcna  et  les 
accidents  de  la  marine,  dans  les  scrutins  de  la 
2«  séance  du  18  juin,  déclare  qu'en  réalité  11 
avait  voté  : 

«  Contre  »  dans  le  scrutin  ( n»  272)  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Aldy 
reprenant  le  texte  primitif  de  la  commission 
pour  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  au  mouil- 
lage des  vins  ; 

«  Contre  »  dans  le  scrutin  (n» 273),  sur  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Ca- 
muzet à  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  au 
mouillage  des  vins: 

«  Contre  »  dans  le  scrutin  (n«  274)  sur  lamen- 
dement  de  M.  Aldy  à  l'article  6  du  projet  de  loi 
relatif  au  mouillage  des  vins . 

«  Pour  »  dans  le  scrutin  fn»  275)  sur  le  para- 
graphe l""^  de  l'article  6  du  texte  de  la  commiïî- 
sion  Projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des 
vlns\ 


M.  Noulens  déclare  qu'il  a  été  porté  par 
erreur  comme  ayant  volé  «  pour  •  : 

l»  Dans  le  scrutin  (n*  272)  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Aldy  repre- 
nant le  texte  de  la  commission  pour  l'article  6 
du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage  des  vins; 

29  Dans  le  scrutin  (n«  273)  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  r«amuzet  à 
l'article  6  du  projet  de  loi  relatif  au  mouillage 
des  vins  ; 

.30  Dans  le  scrutin  (n«  274)  sur  l'amendement 
de  M.  Aldy  A  l'article  6  du  projet  de  loi  relatif 
au  mouillage  des  vins, 

et  qu'on  réalité  il  a  voté  «  contre  »  dans  ces 
trois  scrutins. 


Nota.    —  I.a  Table  se  trouve  placée  à  la  fin  de  la  deuxième  partie. 

(Voy,  volume  suivant.) 
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